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SÉANCE  DU  MARDI  11  MAI  1875 


SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  congés.  =  Tirage  Su  sort  des  bureaux.  =  Dépôt,  par 
M.  Gyprlen  Girerd,  d'une  proposition  relative  à  la  séparation  de  TÂssemblée  nationale.  =  Présen- 
tation, par  M.  le  sous-secrétaire  d*Ëtat  des  finances,  au  nom  de  M.  le  ministre  des  finances  .*  1*  d'un 
projet  de  loi  tendant  &  la  fixation  du  budget  général  d«s  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1876; 
2*  d*un  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  de  l'emprunt  Morgan  ;  3*  d'un  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget  du  département  des  finances.  =  Ahnonce  faite,  par 
M.  le  président,  de  renvoi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pendant  la  prorogation,  d'un  rapport  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  recrutement.  =  Présentation,  par  M.  lo  ministre  des  travaux  publics  : 
1*  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  1,75(^000  fr.,  pour 
l'installation  des  deux  Chambres  dans  le  palais  de  Versailles  ;  %•  d'un  projet  de  loi  relatif  &  l'achè- 
vement du  paviUon  do  Marsan  et  à  L'installation  de  la  Cour  des  comptes  ;  3*  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  &  un  syndicat  représentant  les  com- 
pagnies du  Nord^  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris  à.  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'un  chemin  de  fer 
de  grande  ceinture  autour  de  Paris.  =3=  Déclaration  de  Turgence  et  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale du  projet  relatif  &  l'installation  des  deux  Chambres.  =  Dépôt,  par  M.  Guichard,  d'uno  propo^ 
sition  tendant  à  la  résiliation,  avant  le  22  juillet  1875,  de  traités  passés  entre  la  compagnie  des 
Messageries  maritimes.  —  Demande  de  l'urgence  }  MM.  Guichard,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
finances,  le  vicomte  de  Lorgeril.  —  Déclaration  de  l'urgence  et  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
=  Frxation  de  Tordre  du  jour  :  MM.  Denormandie,  Clapier,  le  général  Robert.  =  Dépôt,  par  M.  De- 
normandie,  d'un  rapport  supplémentaire,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  MM.  Henri  Foumier  et  autres,  relative  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  =  Dépôt, 
par  M.  Félix  Voisin,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  régime  des 
établissements  pénitentiaires,  d'un  rapport  suivi  d'un  projet  de  loi  sur  l'éducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus. 


^    PRéSIDENCE   DE   M.  LE   DUO  D'aUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heares  et 
demie. 

H.  de  Gazenove  de  Pradlne,  Pun  des 
seorétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  du  Eamedi  20  mars  1875. 

Le  procôfe-verbal  est  adopté  sans  réclama- 
tion et  san»  observation. 

M.  le  président.  MM.  Arfeuilléres,  Aymé 
de  la  Ghevrelière  et  Bastid  s'excusent  de  ne 

Ï mouvoir  assister  aux  premières  séances  de 
'Assemblée. 

MM.  Allenou,  Ancel,  Bolsse,  le  baron  Ghau- 
rand,  Grespin,  Destremx,  Parigo.t  et  Boury- 
Lavergne  demandent  des  congés. 

Ges  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission dea  congés. 
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L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sorl 
et  poar  la  durée  d'un  mois,  à  la  répartition 
des  membres  de  T Assemblée  en  quinze  bu- 
reaux.) 

M.  Gyprlen  Girerd.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  une  proposition  relative  à 
la  séparation  de  TAssemblée  nationale. 

M.  le  président.  Gette  proposition  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

La  parole  est  à  M.  le  sous-^ecré taire  d'Etat 
des  finances. 

M.  Iioois  Passy,  sous 'Secrétaire  d^Etat  des 
finances.  M.  le  minisire,  des  finances  m'a 
chargé  de  déposer  en  son  nom  sur  le  bureau 
de  l'Àsseml^lée  nationale  : 
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Un  projet  de  loi  tendant  à  la  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1876...  (Très  bien!  très-bien  !  à  gau- 
che); 

Un  projet  de  loi  relatif  au  remboursement 
de  Femprunt  Morgan  ; 

Un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  au  budget  du  département 
des  finances. 

H.  le  préflident.  Cet  projets  seront  impri- 
més et  distribués,  et  les  deux  derniers  ren- 
voyés à  la  commission  du  budget  de  1875. 

Pendant  la  prorogation,  j*ai  reçu  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  le  rapport  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  au  recrutement,  qui  doit,  aux 
termes  de  l'article  73  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  être  adressé  chaque  année  à  l'Assem- 
blée. 

Suivant  les  précédents,  le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 

publics.  ' 

M.  Gaillauz,  ministre  des  travaux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  : 

lo  Un  projet  de  loi  relatif  à  une  ouverture  de 
crédits  montant  ensemble  à  1,750,000  fr.  pour 
l'installation  des  deux  Chambres  dans  le  pa- 
lais de  Versailles; 

î<>  Un  projet  de  loi  relatif  à  Tachèvement  du 
pavillon  Marsan  et  à  l'installation  de  la  cour 
des  comptes  ; 

3»  £t  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession 
à  un  syndicat  représentant  les  compagnies  du 
Nord,  de  l'Est,  d'Orléans,  et  de  Pans  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,,  d'un  chemin  de  fer  de 
grande  ceinture  autour  de  Paris. 

Je  demande  l'urgence  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'installation  des  deux  Chambres  dans 
le  palais  de  Versailles. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposl* 

tion?... 
L'urgence  est  déclarée. 
M.  le  ministre  des  travanz  publics. 

J'ai  l'honneur  de  prier  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  renvoyer  à  la  commission  du  budget  de 
1875  le  projet  relatif  à  l'insta  lation  des  deux 
Chambres,  ainsi  aue  celui  relatif  à  l'achève- 
ment du  pavillon  Marsan  et  à  l'installation  de 
la  cour  des  comptes. 

M.  le  président.  Le  projet  relatif  à  l'ins- 
tallation des  deux  Chambres  dans  le  palais  de 
Versailles  peut  être  renvoyé  ou  à  une  com- 
mission déjà  existante,  c'est-à-dire  à  la  com- 
mission du  budget  de  1875,  ou  à  une  commis- 
sion spéciale. 

L'Assemblée  veut-elle  renvoyer  à  la  com- 
mission du  budget?  (Non!  non  I  —  Bit) 

Je  fais  observer  à  l'Assemblée  que  si  ce  projet 
est  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  il  subira 
quelques  lenteurs.  Or  je  crois  que  l'intention 
générale  de  l'Assemblée  est  que  le  rapport  et 
la  décision  interviennent  le  plus  t6t  possible. 
(Oail  ouil) 

£h  bien,  le  règlement  vent  que  toute  com- 
mission spéciale  saisie  d'un  projet  de  loi  ent^a^ 
nant  une  dépense  soumette  son  travail  à  la 
commission  au  budget,  qui,  dans  les  dix  jours, 
doit  faire  son  rapport,  an  envoyant  directe- 


ment ce  projet  à  la  commission,  du  budget,  on 
éviterait  peut-être  un  certain  retard. 

Ce  n'est  pas  une  raison  qui  puisse  décider 
absolument  les  esprits  ;  mais  je  dois  éclairer 
l'Assemblée  sur  le  résultat  de  son  vote. 

Cela  dit,  je  consulte  l'Assemblée... 

(Eu  ce  moment,  plusieurs  députés  entrent 
dans  la  salle.) 

H.  le  président.  Je  pose  la  question  à 
nouveau  pour  les  membres  de  l'Assemblée  qui 
n'4taient  pas  dans  la  salle  tout  à  l'heure. 

L'Assemblée  doit  renvoyer  soit  à  une  com- 
mission spéciale,  soit  à  une  commission  déjà 
existante,  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  dé- 
posé par  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  qui  est  reUtif  à  l'installation  des  deux 
Chambres  dans  le  palais  de  Versailles. 

Or  je  fais  observer  à  l'Assemblée  que  c'est  là 
un  projet  mixte.  Si,  par  son  objet  essentiel,  il 
entraine  une  dépense,  ce  n'est  cependant  pas 
seulement  une  demande  pure  et  simple  de 
crédit,  puisqu'il  s'agit  de  prendre  connaissance 
de  plans  et  de  projets,  de  les  approuver  ou  de 
les  i  m  prouver. 

Dans  cette  situation  des  choses,  l'Assem- 
blée a  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  veut  renvover  le  projet  à  la  commission 
déjà  existante  du  Budget  ou  à  une  commission 
spéciale  qui  serait  nommée  dans  les  bureaux. 
(Oui  !  oui  I  —  Non  I  non  1) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ren- 
voie à  une  commission  spéciale.) 

M.  le  président.  Quant  au  projet  de  loi 
relatif  à  l'achèvement  du  pavillon  Marsan  et 
à  l'installation  de  la  cour  des  comptes,  il  n'y 
a  pas  d'opposition  à  ce  qu'il  soit  renvové  à  la 
commission  du  budget  de  1875?...  (Nonl  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Goichard.  Je  demande  la  parole  pour 
le  dépôt  d'une  proposition  de  loi. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gui- 
chard. 

M.  Goichard.  Messieurs,  j'ai  l'honnir  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  résilia- 
tion, avant  le  22  millet  1875,  des  marchés 
conclus  ayec  la  société  des  Messageries  mari- 
times. 

L'urgence  dé  cette  proposition  est  extrême, 
puisque  le  délai  de  rigueur  échoit  le  22  juillet 
1875.  L'intérêt  est  considérable. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  subventions 
postales  dépassent  25  millions,  et  que  les  re- 
cettes correspondantes  à  cette  dépense  n'excè- 
dent pas  2  millions. 

Les  traités  dont  vous  avea  le  droit  de  pro-* 
noncer  la  résiliation  avant  le  22  juillet  1875,  si 
vous  n'usez  pas  de  votre  droit,  se  prolonce- 
ront  douze  années  encore,  jusqu'en  1888.  Or, 
ces  traités  entraînent  une  dépense  de  plus 
IS  millions  et  ne  vous  produisent  qu'une  re- 
cette de  1,500,000  fr. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  immense  à  ce  que 
vous  profitiez  du  droit  que  ces  traités  eux- 
mêmes  vous  ré.<ervent  de  les  résilier  <avant  le 
22  juillet  1875.  C'est  là  un  intérêt  qui  ne  peut 
être  cont<*sté.  Or,  des  faits  nombreux  rendent 
évident  que  vous  pourriez  obtenir  les  mêmes 
services  avec  7  ou  8  millions  d'économie  par 
an.  Lorsque  les  services...  (Bruit  de  conver- 
sations.) 
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Messieurs,  je  crois  que  cela  vaut  la  peine 
d'être  entendu... 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  écouler  Torateur.  ' 

M.  Gnlchard.  Messieurs,  la  subvention 
postale,  pour  le  service  entre  la  Corse  et  le 
contioent,  avait  été  concédée  àTamiable 
moyennant  la  somme  de  640,000  fr.  Lorsque 
récemment  il  a  été  procédé  au  renouvellement 
du  service  avec  recours  à  la  concurrence  et  à 
la  publicité,  ce  renouvellement  a  eu  lieu  au  prix 
de  375,000  fr.  Le  service  postal  entre  Douvres 
et  Calais,  concédé  à  Tamiabie  au  prix  de 
190,000  fr.,  a  été  renouvelé  au  prix  de  100,000 
francs. 

£h  bien,  vous  aurez  une  diminution  plus 
grande,  en  proportion,  à  obtenir  sur  les  ser- 
vices des  messageries  maritimes.  Il  s'agit, 
dans  ce  moment,  dé  savoir 'si  vous  voulez 
une  économie  de  7  à  8  millions  par  an,  devant 
produire  plus  de  100  millions  d'ici  à  1888. 
(Bruit  continu  et  persistant  de  conversa'tions 
particulières.) 

M.  le  président.  Notre  honorable  collègue, 
messieurs,  a  demandé  i'urgence.  Il  la  mo- 
tive :  veuillez  lui  prèier  attention. 

M.  Gnlchard.  il  y  a  une  diminution  consi- 
dérable à  obtenir  sur  les  services  de  la  compa- 
gnie des  messageries  maritimes  ;  car,  depuis 
que  la  concession  a  été  faite,  le  percement  de 
ristfame  de  Suez  est  venu  changer  complète- 
ment les  conditions  de  la  navigation,  et  les 
communications  avec  l'extrême  Orient  entraî- 
nent des  frais  beaucoup  moins  élevés  qu'autre- 
fois. Cela  est  tellement  vrai,  que  le  gouverne- 
ment anglais,  lorsqu'il  a  renouvelé  son  traité 
avec  la  compagnie  anglaise  péninsulaire,  a  ré- 
duit des  trois  quarts  Ta  subvention  primitive. 

II  y  a  donc  un  intérêt  évident  à  ne  pas  laisser 
écouler  le  délai  du  22  juillet  1875,  sans  dénon- 
cer le  traité  et  en  provoquer  la  résiliation. 

Bt  remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  do  pronon- 
cer seulement  la  résiliation  en  temps  utile  :  si 
voui^' voulez  que  la  concurrence  et  la  publicité 
produisent  un  résultat,  il  faut  que  les  arma- 
teurs et  que  les  capitalistes  soient  prévenus  à 
Favance,  afin  de  reunir  le  capital  de  60  mil- 
lions, indispensable  pour  pouvoir  entreprendre 
une  si  grande  affaire. 

Voici  comment  un  des  plus  grands  arma- 
teurs de  France  termine  une*  lettre  qu'il  m'écri- 
vait, il  y  a  déjà  trois  mois,  sur  cette  question. 
Veuillez,  messieurs,  écouter  l'avis  d'un  homme 
compétent  entre  tous.  (Bruit.) 

M.  le  président.  L'orateur  attend  quQ 
vous  veuilliez  bien  faire  silence. 

M.  Onioliard.  Pour  terminer  ces  observa- 
tions, je  voudrais  vous  dire^  messieurs,  com- 
ment Varmateur,  qui  savait  que  j'avais  déjà 
soulevé  la  question^  m'écrivait  il  y  a  déjà  trois 
mois. 

c  Si,  porte  sa  lettre,  comme  le  désirent  les 
messageries^  FEtat  attend  le  dernier  moment 
pour  dénoncer  le  traité  actuel,  ou  au  moins 
son  intention  d'accueillir  les  offres  qui  pour- 
raient être  faites,  pris  au  dépourvu,  les  arma* 
teurs  concurrents  ne  se  présenteront  pas,  et 
le  scandale  de  la  subvention  actuelle  durera 
encore  douze  ans.  • 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  demande  Pur- 
gence.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas  la 
nhaer. 


Je  vous  demande  en  même  temps  le  renvoi 
à  une  commis^ion  spéciale,  attendu  que  si  vous 
renvoyez  à  la  commission  du  budget  de  1876, 
ce  buQKet  n'étant  encore  ni  imprimé  ni  distri- 
bué, il  faudra  d'abord,  pour  l'impression  et  la  dis- 
tribution, subir  un  grand  retard.  Puis  ensuite, 
comme  nous  ne  nommerons  la  commission  du 
budget  de  1876  qu'après  la  lecture  de  ce  gros 
livre  bleu  qui  contint  les  propositions  du  Gou- 
vernement, c'est  encore  de  pouveaux  délais  à 
ajouter  à  celui  dont  je  vous  parle,  alors  que  nous 
sommes  déjà  saisis  trop  tard  de  la  question 
pour  l'étudier  comme  elle  mérite  de  l'être. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  prononcer 
l'urgence  et  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale. 

M.  IjohIb  PasBy,  sous-sicritairô  d*Slat  des 
finances.  Je  veux  dire  seulement  à  l'Assemblée 
que  le  ministère  des  finances  s'occupe  spécia- 
lement de  cette  question ,  qu'une  commission 
composée  de  délégués  des  divers  ministères 
étudie  en  ce  moment,  et  que  d'ici  à  peu  de 
temps,  le  ministre  des  Anances  sera  en  me- 
sure d'avoir  une  opinion  définitive  et  de  ûiire 
une  proposition. 

Sous  ces  réserTes,  je  ne  m'oppo3e  pas  du 
tout  à  la  demande  d'urgence  ;  mais  cependant 
je  voudrais  dégager  tout  de  suite  ^  responsa- 
mlité  du  ministre  des  finances,  en  disant  que 
la  question  est  posée  dans  le  sein  même  de 
l'administration  et  que  nous  la  porterons 
nous-même  devant  l'Assemblé^  aussitôt  que 
possible. 

M.  Langloitf.  Mais  ce  n'est  pas  une  solu- 
tion! 

M.  le  iirésldent.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
de  la  part  du  Gouvernement. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence. 
(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Nous  ne  con- 
naissons pas  la  (question,  car  dans  la  partie  de 
l'Assemblée  où  je  siège  nous  n'avcms  rien  en- 
tendu de  la  discussion.  ^ 
Je  demande  la  parole. 
Voix  à  gauche.  Il  fallait  écouter  ! 
M.  le  président.  Le  vote  étant  commencé, 
je  ne  puis  vous  donner  la  parole. 

M.  le  ▼icomte  de  Lorgeril  échange  à  voix 
basse  quelques  mots  avec  M.  le  présiofent. 

M.  le  président.  Un  grand  nombre  de  nos 
collègues  me  font  savoir  qu'ils  n'ont  pas  en- 
tendu les  explications  que  vient  de  donner 
M.  Guichard,  qu'ils  ne  savent  pas  de  quoi  il 
s'agit,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  voter.  Je  de-  ' 
mande  alors  à  M.  Guichard  de  vouloir  bien,  en 
deux  mots,  exposer  la  question.  (Réclamations 
à  gauche.)  ^ 

Une  voix.  Cest  contraire  au  règlement  ! 
H.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  vo- 
ter sans  savoir  ce  dont  il  s*aglt,  et  le  devoir  de 
votre  président  est  de  fieiire  en  sorte  que  vous 
votiez  en  connaissance  de  cause.  (Bruit.) 

La  parole  est  à  M.  Guichard.  L'auteur  de  la 
proposition  l'exposera  mieux  lui-même  que  le 
président  ne  pourrait  le  faire. 

M.  Goichard.  Il  s'agit,  messieurs,  de  sub- 
ventions postales,  qui  coûtent  à  l'Etat  plus  de 
25  millions  par  an,  et  ne  procurent,  en  regard 
de  cette  dépense,  qu'une  recette  de  2  millions 
environ. 
Bar  ces  ib  millions  de  eubventiond  postales. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


il  y  a  13  millions  dont  on  peut  se  dégager  si 
l'on  dénonce  les  traités  avant  Its  22  juillet  1875. 

Maintenant  nous  venons  vous  dire  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'être  saisis  de  la  ques- 
tion de  la  résiliation  avant  le  22  juillet  1875; 
il  faut  «encore  que  vous  ne  perdiez  pas  de 
temps,  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire  exigeant 
un  capital  de  60  millions,  et  qu'il  faut,  par 
conséquent,  qu'une  compagnie  ait  le  temps  de 
se  prémunir  de  ce  capital.  (Très -Lien  I  tràs- 
bien  I  —  Aux  voix  I) 

M.  le  prèBident.  Maintenant  que  la  ques- 
tion est  connue  de  tous,  je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'urgence  que  demande  notre  col- 
lègue. 

(L*urgence  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Notre  collègae  demande, 
en  outre,  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
de  la  proposition  à  une  commission  spéciale.) 

M.  le  président.  Il  me  reste  à  consulter 
l'Assemblée  sur  la  fixation  de  son  ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  voudra  bien  se  souvenir 
qu'au  moment  de  la  prorogation  il  restait  à 
son  ordre  du  jour  trois  projets  de  lois  :  Tun 
concernant  le  tarif  des  greffiers  de  justice  de 
paix,  l'autre  apportant  de»  modifications  au 
code  de  justice  militaire,  et  enfin  le  troisième 
relatif  aux  caisses  d'épargne. 

L'Assemblée  fixe  a'ordinaire  son  ordre  du 
jour  la  veille  pour  le  lendemain  ;  je  ne  puis 
donc  pas  considérer  cet  ordre  du  jour  indiqué 
avant  la  prorogation  comme  définitivement 
fixé,  s'il  n'intervient  pas  une  décision  nou- 
velle. 

Je  propose  à  l'Assemblée  do  maintenir  à 
son  ordre  du  jour  ces  trois  projets  qui  y 
étaient  précédemment,  et  d'y  ajouter  le  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  ae  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  ainsi  que  la  proposi- 
tion relative  au  régime  des  prisons  départe- 
mentales. 

Je  ferai  toutefois  observer  à  l'Assemblée  que 
le  rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif 
des  greffiers  de  justice  de  paix,  l'honorable 
M.  Bastid,  est  absent  et  ne  pourra  être  ici  que 
dans  trois  ou  quatre  jours.  Far  conséquent,  ce 
projet  de  loi  se  trouvant  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  je  demanderai  à  l'Assemblée  de  le  faire 
précéder  de  celui  qui  est  relatif  ati  code  de  jus- 
lice  militaire. 

M.  le  général  Robert.  Je  demanderai  la 
permission  de  faire  une  observation,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  Ea  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Robert. 

M.  le  général  Robert.  Pendant  la  proro- 
gation, M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  de- 
mandé quelques  modifications  au  projet  de  loi 
dont  il  est  question,  le  président  de  la  commis- 
sion et  son  rapporteur  se  sont  mis  en  commu- 
nication avec  M.  le  ministre  et  sont  tombés 
d'accord  avec  lui  sur  un  texte  nouveau.  Mais 
ce  texte  n'a  pas  encore  été  soumis  à  la  com- 
mission, et  le  président  de  la  commission  à 
l'intention  de  la  réunir  demain,  dans  la  ma- 
tinée, pour  le  lui  soumettre. 

Nous  ne  pouvons  pas  répondre  que  le  projet 
de  loi  soit  prêt  à  être  discuté  dans  la  séance 


de  demain.  Nous  lâcherons  qu'il  en  soit  ainsi, 
et,  si  la  chose  est  impossible,  noua  demande- 
rons que  le  projet  soit  discuté  au  moins  dans 
la  séance  d'après -demain  ;  nous  avons  presque 
la  certitude  qu'il  sera  prêt  pour  ce  moment. 

Je  fais*  simplement  une  réserve  pour  que 
l'Assemblée  ne  compte  pas  absolument,  pour 
sa  séance  de  demain,  sur  un  projet  qui  pour- 
rait n'être  pas  prêt  à  être  discuté. 

M.  le  président.  D'après  les  explicatiorif 
que  vient  de  fournir  M.  le  rapporteur,  une  nou- 
velle rédaction  du  projet  de  loi  serait  en  élabo- 
ration. S'il  en  est  ainsi,  le  nouveau  projet  de- 
vant être  imprimé  et  distribué,  il  peut  en  ré- 
sulter un  retard  assez  considérable. 

Je  demanderai  à  l'Assemblée  d'être  extrê- 
mement rigoureuse  à  l'endroit  du  règlement 
de  ses  ordre»  du  jour.  Après  chaque  proroga- 
tion, les  mêmes  faits  se  reproduisent.  Malgré 
le  soin  que  prend  le  président  d'avertir  les 
rapporteurs  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un 
ordre  du  jour  certain,  nous  voyons  ceux-ci 
venir  à  la  tribune  pour  demander  des  ajourne- 
ments. Il  importe  qu'après  six  semaines  de 
vacances  l'Assemblée  puisse  entrer  résolument 
dans  ses  travaux.  (Vives  marques  d'assentiment 
à  gauche.) 

Je  prie  donc  notre  honorable  collègue  de 
vouloir  bien  faire  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  que  le  projet  vienne  en  discussion 
demain.  S'il  devait  en  être  autrement,  je  se- 
rais obligé  de  demander  au  troisième  rappor- 
teur, c'est-à-dire  à  celui  de  mes  collègues  qui 
est  chargé  de  présenter  le  rapport,  sur  la  loi 
relative  aux  caisses  d'épargne... 

M.  Denormandie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Denormandie.  Messieurs,  je  me  pré- 
sente à  la  tribune,  en  ma  qualité  de  rapporteur 
du  projet  de  loi  relatif  aux  caisses  d'épargne,     « 
pour...  ne  pas  demander  d'ajournement.  (On 
rit.  —  Très-bien  I  très-bien  I) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  rapport  supplémentaire,  très- 
concis,  sur  quelques  poims  accessoires  du 
projet,  afin  qu'il  puisse  être  distribué  demain 
matin  et  que  le  débat  puisse  s'engager  à  la 
séance  de  demain.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  président.  L'Assemblée  mettrait 
donc  en  tête  de  son  ordre  du  jour  la  loi  con- 
cernant les   caisses  d'épargne.  * 

Viendraient  ensuite  : 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  modi- 
fications à  apporter  au  code  de  justice  mili- 
taire; 

La  discussion  du  projet  de  lov  sur  les  tarifs 
des  greffiers  de  justice  de  paix; 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  prisons 
départementales; 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de.Paris-Lyon-Médlterranée. 

Il  est  bien  entendu,  messieurs,  que,  dans  cet 
ordre  du  jour,  il  y  aurait  place  pour  une  ques- 
tion dont  l'urgence  n'écnappe  à  personne  : 
je  veux  parler  de  la  discussion  du  rapport  sur 
la  proposition  •  de  notre  honorable  collègue  • 
M.  Gourcelle.  Je  crois  qu'il  est  inutile  d*entrer 
dans  de  longues  explications  pour  indiquer  â 
l'Assemblée  la  nécessité  qu'une  décision  inter- 
vienne dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Il 
s'agit  de  savoir  si  on  procédera  aux  élections 
partielles  qui  restent  à  faire  ;  les  délais  légaux 
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sont  là  qui  talonnent.  Le  Gouvernement  doit 
être  filé  sur  la  Tolonté  de  l'Assemblée,  afin  de 
voir  s'il  doit  convoquer  ou  ne  pas  convoquer 
les  électeurs.  (Mouvements  divers.) 

Nous  demanderons  donc  à  la  commission 
présidée  par  notre  honorable  collègue  M.  Gla- 

Ïâer  de  vouloir  bien  nous  apporter  son  rapport 
e  plus  tôt  possible. 

M.  Clapier.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Cla- 
pier. 

M.  Clapier.  La  commission  n^a  pas  perdu 
de  temps;  elle  s*est  réunie  aujourd'hui,  et 
nous  pouvons  espérer  arriver,  demain,  aune 
solution  qui  permettra  de  déposer  le  rapport  et 
d*ouvrir  la  discussion  immédiatement.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  président.  Il  reste  encore  deux  rap- 
ports que  je  demanderai  a,ux  commissions  de 
vouloir  bien  soumettre  à  l'Assemblée  le  plus 
promptement  possible  :  ce  sont  les  rapports 
concernant  l'élection  de  la  Nièvre  et  celle  des 
Hautes-Pyrénées. 

Jusqu'à  nouvelle  décision,  l'ordre  du  jour 
comprendrait  les  cinq  projets  de  lois  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  d'énumérer,  en  lais- 
sant place  aux  projets  de  lois  auxquels  vous 
ouvririez  votre  ordre  du  jour  dès  que  les  com- 
missions seraient  en,  mesure  d'en  soutenir  la 
discussion. 


S'il  n'y  a  pas  d'observation...  (Noni  non!), 
l'ordre. du  jour  reste  aind  fixé. 

Il  reste  encore  à  décider  si  la  réunion  dans 
les  bureaux  aura  lieu  demain  on  après-demain. 

De  divers  côtés,  A  jeudi  ! 

M  le  président.  L%sage,  —  je  ne  dis  pas 
les  précédents,  —  l'usage  est  que  les  bureaux 
se  reunissent  le  jeudi. 

L'Assemblée  est-elle  d'avis  que  les  bureaux 
se  réunissent  jeudi?  (Oui!  oui!) 

S'il  n'y  a  pas  d'op{>osition,  les  bureaux  se- 
ront convoqués  pour  jeudi. 

M.  Félix  Voisin.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  le  régime  des  établissements  péniten- 
tiaires, le  rapport  d'un  projet  de  loi  sur  l'édu- 
cation etie  patronage  aes  jeunes  détenus  et 
sur  certaines  modifications  a  apporter  aux  arr 
ticles  66,  67,  69  et  271  du  code  pénal,  relatif;) 
aux  mineurs  de  seize  ans. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  lÀssemIflée  nationale, 

Célbstin  Laoaghb. 
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PRÉSIDENCE  OB  M.  LE  DUC  D  AUDIFIRET^PASQUIEH 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  moins 
un  quart. 

M.  Félix  Voiflln,  Vun  des  teerétairn, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanoa 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Dufouroel,  retenn 
par  une  indispositioni  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  premières  séances  de  l'Assemblée. 

M.  Salvv,  retenu  par  des  devoiis  de  famille, 
s'excuse  oe  ne  pouvoir  assister  aux  premières 
séances  de  TAssembiée. 

M.  de  Belcastel  demande  un  eengé  d'ur- 
genoe  de  trois  jours,  pour  raisons  de  famille. 
U  nV  1^  pas  d'opposition  î 
Le  congé  est  accordé. 

MM.  Barasoud,  Gasselin  de  Fresnav  et 
Charles  de  Lacombe  demandent  des  congés. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  2*  délibération  sur 
la  proposition  de  MM.  Fournier,  Talion  et 
Arthur  de  Ghabaud  La  Tonf,  relative  anx 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

La  parole  est  à  M.  Wolowskii 

M.  Wolowald.  Je  sais,  messieurs,  quelle 
est  la  h&te  avec  laquelle  vous  désirez  arriver 


au  terme  de  vos  travaux,  et  je  n'abuserai  pas 
longtemps  de  votre  attention. 

Il  me  parait  cependant  essentiel  d'indiquer 
brièvement  les  motifis  pour  lesquels  le  projet 
présenté  sur  les  caisses  d'épargne  mérite  \o- 
tre  approbation,  et  de  dire  aussi  quelques 
mots  de  son  importance  politique. 

La  cause  des  caisses  d  épargne  semble  n'^ 
voir  pas  besoin  d'être  expliauée  ni  défendue  ; 
cependant  on  se  fait  généralement  une  trop 
fainle  idée  de  cette  institution  iorsqu^on  l'en- 
visage uniquement  comme  une  œuyre  de 
philanthropie  et  comme  un  instrument  de  mo- 
ralisation  des  classes  ouvrières.  Je  vous  l'a- 
voue, messieurs,  je  n'ai  me  pas  ce  mot  de  clas- 
ses ouvrières,  car  la  distinction  des  classes  À 
définitivement  disparu  dans  notre  société  Les 
ouvriers,  c'est  presque  tout  le  monde  dans  la 
société  mpdeme  ;  ce  titre  appartient  à  tous 
ceux  qui  contribuent  à  augmenter  la  richesse 
matérielle  et  intellectuelle  de  la  France.  Mais, 
ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  le  régime  actuel, 
que  les  uns  semblent  i>eui-étre  craindre,  que 
les  autres  saluent  avec  joie  et  espérance,  le  ré- 
gime de  la  démocratie  moderne,  s'appuie  sur 
des  institutions  de  nature  à  l'élever,  ae  nature 
à  en  faire  une  force  destinée  à  acctoître  U 
puissance  et  la  richesse  du  pays. 

Les  caisses  d'épargne  ont  sous  ce  rapport 
une  InQuenoe  considérable  ;  car  c'est  l'épargne 
qui  élève  l'homme,  qui  lui  permet  de  lier  le 
présenti  l'avenir;  aest  l'épargne  qui  distin- 
gue Thonune  civilisé  du  éauvage.  Le  sauvage 
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ne  songe  pas  à  Favenir,  il  consomme  tout  le 
prodalt  dont  il  dispose.  Epargner,  c'est  ne  pas 
consommer  tout  ce  qiTe  Ton  produit,  c'est  pré- 
parer le  concours  des  instruments  de  travail, 
et  sous  ce  rapport  les  caisses  d'épargne  sont 
une  des  institutions  les  plts  utiles,  les  plus 
nécessaires  au  développement  normal  de  la 
société  moderne. 

C'est  ainsi  qu'elles  ont  été  envisagées  dans 
tous  les  ^nds  Etats  ;  ils  ont  reconnu  dans 
l'instruction  primaire  et  dans  les  caisses  d'é- 
pargne, qui  sont  la  véritable  école  primaire 
des  capitaux,  les  deux  éléments  essentiels  du 
développement  de  l'intelligence  et  de  la  ri«- 
chesse  publique.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Le  projet  qui  vous  est  actuellement  soumis 
aura  pour  effet  d'augmenter  encore  l'heureuse 
influence  des  caisses  d'épargne,  en  rapprochant 
la  caisse  de  celui  qui  désire  lui  confier  un  dé- 
pôt. Cette  facilité  nouvelle  sera  un  grand  en- 
couragement à  l'épargne. 

Un  autre  encouragement  se  trouve  dans 
rélévation  du  chiffre  assigné  au  maximum  des 
dépôts. 

La  raison  qoi  a  fait  établir  un  maximum, 
c^est  la  crainte  que  les  ^mmes  représentant 
un  immense  avoir  de  la  population  entière 
confié  à  l'Etat  et  dont  le  remboursement  peut 
être  réclamé,  ne  pussent  un  jour,  à  cause  de 
leur  importance,  créer  au  Trésor  des  difficultés 
à  certains  moments  criti(][oes. 

Le  projet  de  loi  actuel  introduit  une  clatne 
de  sûreté,  de  sauvegarde,  qui  écarte  entière- 
ment cette  objection  :  dans  les  circonstances 
§''aves,  tous  les  déposants  seront  prévenus 
ores  et  déjà  que  le  Gouvernement  peut  fixer 
certains  délais  avant  lesquels  le  rembourse- 
ment'ne  pourra  éire  exigé,  et  limiter  les  quan- 
tités remboursables  à  la  fois.  Du  moment  où 
cette  clause  de  sauvegarde  est  introduite  dans 
la  loi,  vous  n'avez  plus- rien  à  craindre  de 
l'augmentation  des  versements  ;  vous  avez  au 
contraire  à  vous  en  féliciter  et  à  travailler  à  ce 
que  l'épargne  augmente  le  plus  possible. 

Les  limites  posées  d'abord  à  là  quotité  des 
versements  ont  déjà  disparu  dans  presque 
U)U8  les  pays  de  l'Europe.  En  Angleterre,  cette 
Innite  va  disparaître,  ou  du  moins  elle  va  être 
reculée  bien  au  delà  de  ce  que  le  projet  actuel 
demande. 

C'est  là  une  des  conditions  du  succès  des 
caisses  d'épargne,  car  elles  ont  des  frais  qu'il 
faut  couvrir.  Or,  ces  f^ais  ne  peuvent  être 
couverts  que  si  les  sommes  confiées  à  la  caisse 
d'épargne  atteignent  une  quotité  un  peu  consi- 
dérable. 

Ainsi,  le  projet  de  loi  actuel  pourvoit  à  la 
nécessité  de  l'épargne  en  la  favorisant  par 
l'élévation  de  k  somme  de  l'épargne  permise, 
et  aux  intérêts  de  l'Etat  en  le  mettant  à  l'abri 
des  dangers  que  pourraient  lui  faire  courir, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  des 
demandes  raj^ides  et  considérables  de  restitu- 
tion des  dépôts. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  votre  atten- 
tion se  portera  sans  doute  et  qui  constitue  un 
grand  progrès  dans  la  loi  des  caisses  d'épar- 

Î;ne  :  c'est  la  condition  nouvelle  qu^elle  fait  à 
a  femme. 

La  femme,  si  quelquefois  on  peut  se  plaindce 
qu'elle  se  livre  à  des  dépenses  exagérées  l'ou- 
vrière c'est  la  ménagère,  c*est  là  son  titre  et 


sa  gloire;  c'est  la  ménagère  qui  réserve  pour 
les  mauvais  jours  ce  quelle  peut  quelquefois^ 
soustraire  aux  passions  du  mari,  lequel  ne  son^e 
pas  lyjours  assez  à  l'avenir  des  enfants  et  à 
rinténeur  de  sa  maison  ;  c'est  la  jnéaagère  qui 
fait  cette  réserve  et  qui  la  plafce.  Si  vous  lais- 
sez à  la  disposition  du  mari  les  sommes  que  la 
femme  a  ainsi  éoononûsSes,  vous  faites  man- 
quer complètement  le  ont  de  moralisation  qui 
se  rencontre  dans  cette  action  de  la  femme 
sur  la  famille. 

La  disposition  que  le  projet  de  loi  actuel 
vous  propose  de  consacrer  est  déjà  sanctionnée 
en  Angleterre.  Chez  nos  voisins  la  femme 
peut  retirer  ses  dépôts  sans  le  consentement 
du  mari,  à  moins  que  celui-ci  ayant  fait  oppo- 
sition au  retrait,  ne  prouve  qu'il  s'agit  de 
sommes  oui  lui  appartiennent  en  propre  et  qui 
ont  été  détournées  par  sa  femme.  C'est  une 
disposition  pleine  de  sagesse  que  vous  ne 
pouvez  qu'approuver. 

11  y  a  enfin  une  autre  disposition  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'avenir  de  nos  finances 
et  pour  la  question  de  k  dette  publique  et  des 
charges  qu'elle  nous  impose,  disposition  qui  a 
été  reliée  par  M.  le  ministre  des  finances  à  la 
question  aes  caisses  d'épargne  :  c'est  un  ar- 
ticle additionnel  approuvé  par  la  commission. 
•L'emploi  que  M.  le  ministre  des  finances  se 
propose  en  ce  moment  de  faire  des  inscrip- 
tipns  de  rentes  qui  appartiennent  à  la  caissq 
des  dépôts  et  consignations  comme  représen- 
tation de  l'épargne  populaire,  cet  emploi  no 
Ï»eut  que  mériter  l'approbation  complète  de 
'Assemblée.  Ces  rentes  serviront  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  Morgan,  et,  en  place,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  recevra  des 
annuités  à  terme  qui  permettront,  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  d'éteindre  une 
portion  correspondante  de  la  dette  publique. 
J'ai  été  ces  jours  passés  à  Londres,  et,  ven- 
dredi dernier,  j'ai  eu  le  bonheur  d'assister  au 
grand  débat  sur  le  budget,  dans  lequel  le 
chancelier  de  TEchiquier  actuel,  sir  Stafford 
Northcotea  fait  sur  une  large  échelle  de  ce  sys- 
tème des  terminable-annuilies  un  levier  de  di- 
minution de  la  dette  publique. 

En  Angleterre,  malgré  les  ressources  énor- 
mes dont  ce  pays  dispose,  l'amortissement  ne 
joue  qu'un  faible  rôle.  Il  y  a  à  peine  20  ou  25 
millions  qui  s'y  trouvent  employés,  en  dehors 
des  excédants  de  revenus  qui,  aujourd'hui,  ne 
se  rencontrent  plus  depuis  que  les  grandes 
réformes  de  l'impôt  ont  été  accomplies. 

Le  chancelier  de  l'Echic^uier,  au  moyen  de 
l'innovation  qu'il  a  introduite  dans  le  budget 
de  1876,  v«ut  arriver,  -à  l'aide  de  ces  terminable 
annuities  dont  l'échéance  est  successive,  et  en 
appliquant  les  fonds  qui  deviendront  ainsi  ïi* 
bres  entre  les  mains  du  Trésor,  à  l'extinction 
proportionnelle  de  la  dette.  Ce  plan  aurait 
pour  résultat  de  diminuer  la  dette  de  l'Angle- 
terre d'environ  un  cinquième. 

C'est  la  voie  dan^i  laquelle  veut  entier  M.  le 
ministre  des  finances  par  la  proposition  faite  à 
la  suite  du  projet.de  loi  sur  les  caisses  d'épar- 
gne, et,  pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  qu*il 
y  ait  de  loi  plus  utile  ou  plus  salutaire  pour 
l'avenir  de  nos  finances  comme  pour  la  sécurité 
du  pajrc.  Je  ne  peux  donc  que  donner  une  ap- 
probation entière  aux  dispositions  du  projet  de. 
loi  qui  vous  est  soumis,  et  j'espère  que  l'As- 
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semblée  saisira  et  approuvera  la  pensée  élevée 
qui  les  a  dictées.  (Marques  d'assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

M,  le  président.  Personne  pe  demande 
plus  la  parole?... 

Nous  passons  à  la  discussion  des  articles. 

c  Art.  i«'.  —  Le  ministre  des  finances 
pourra,  d'accord  avec  le  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce,  donner  aux  caisses  d'é- 
pargne qui  le  demanderont  le  concours  des 
percepteurs  des  contributions  directes  et  des 
receveurs  des  postes  qu'il  jugera  convenable 
de  désigner  à  cet  effet. 

•  Les  percepteurs  des  contributions  directes 
et  les  receveurs  des  postes  ainsi  désignés  re- 
cevront et  payeront  pour  le  compte  des  cals-, 
ses  d'épargne  de  rarrondissement,ou,  à  défaut, 
de  caisses  d'épargne  dans  l'arrondissement, 
pour  le  compte  de  celles  du  département  qui 
auront  obtenu  Taide  de  ces  agents  financiers, 
le  tout  suivant  l'indication  des  déposants. 

c  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  et  les  formalités  du 
concours  à  donner  aux  caisses  d'épargne  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les 
receveurs  des  postes,  la  rémunération  qui  sera 
allouée  à  ces  comptables  et  les  proportions 
tians  lesquelles  cette  rémunération  se  parta- 
gera,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  entre  les  diverses 
catéjKories  de  comptables. 

•  Cette  rémunération  sera  à  la  charge  des 
caisses  d'épargne.  • 

M.  Feray  a  la  parole  sur  l'article  1". 

M.  Feray.  Messieurs,  je  désire  soumettre 
à  TA^ssemblée  de  très-courtes  observations  sur 
l'article  1«'  de  la  loi  relative  aux  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance. 
'  Dans  cet  article  !«',  il  est  dit  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pourra  donner  aux  caisses 
d'épargne  qui  en  feront  la  demande  le  con- 
cours des  percepteurs  des  contributions  directes 
et  des  receveurs  des  postes. 

Les  honorables  auteurs  de  la  proposition  qui 
avait  été  déposée  sur  le  régime  des  caisses  d'é- 
pargne. Mm.  Fournier,  Talion  et  Arthur  de 
Cihabaud  La  Tour,  avaient  deniandé  pour  les 
caisses  d'épargne  la  franchise  postale.  Yeuillez, 
messieurs,  vous  reporter  à  la  page  58  du  rap- 
port, vous  y  lirez  ceci  : 

«  Les  auteurs  du  projet  de  loi  auraient  voulu 

Sue  le  transport  des  fonds  entre  les  caisses 
'épargne  et  les  succursales,  et  le  transport  des 
livrets,  lettres,  imprimés  et  pièces  de  toute 
sorte,  nécessaires  au  fonctionnement  des  cais- 
ses d'épargne  dans  leurs  rapports  soit  avec  les 
déposants,  soit  avec  les  succursales,  fussent 
faits  en  franchise.  » 

}/L.  le  ministre  deô  finances  n'a  pas  cru  pou- 
voir accueillir  cette  disposition  extrêmement 
large  qui  entraînerait,  au  préjudice  du  Trésor 
public,  des  frais  qu'il  est  impossible  de  calcu- 
ler, et  la  commission  s'est  rendue  à  ces  rai- 
sons ;  elle  a  écarté  cette  partie  de  la  proposi- 
tion des  auteurs  du  projet. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  l'on  pourrait 
scinder  utilement  la  proposition  de  nos  hono- 
rables collègues  MM.  Fournier,  Talion  et  Ar- 
thur de  Ghabaud  La  Tour.  Je  comprends  par- 
faitement que  M.  le^inistre  des  finances 
recule  devant  l'obligation  dans  laquelle  eo 
trouveraient  les  .receveurs  des  postes  de  rece- 
voir à  n'importe  qjael  jour,  à  n'importe  quelle 
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heure  toutes  les  demandes  de  remboursement 
et  les  pièces  quelconques,  les  dépôts  de  livrets 
qui  pourraient  leur  être  faits  par  des  dépo- 
sants dont  le  nombre  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  deux  millions  ;  il  est  clair  qu'il  en  résulte- 
rait dans  les  bureaux  de  poste  une  perturba-: 
tien  très- grande,  et  que,  outre  cela,  ce  serait 
une  très- forte  dépense  pour  l'Etat. 

Cej^endant,  je  crois  qu'en  repoussant  cette 
première  partie  de  la  franchise  postale,  on 
pourrait,  on  devrait  môme  appliquer  cette 
franchise  aux  relations  des  caisses  centrales 
avec  les  succursales. 

Permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  détails 
de  fait  à  cet  égard-là. 

11  y  a  quarante  et  un  ans  que  je  suis  un  des 
administrateurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Gor- 
beil,  et  je  me  suis  toujours  préoccupé  des 
moyens  d'assurer  le  développement  de  cette, 
utile  institutidn.  Les  caisses  d'épargne,  —  je 
parle  des  caisses  des  départements,  et  non  pas 
de  la  caisse  de  Paris,  qui  est  en  dehors,  —  les 
caisses  d'épargne  reçoivent  toutes,  à  très-peu 
d'exceptions  près,  les  versements  le  dimanche 
matin  ;  les  succursales  reçoivent  également  les 
versements  le  dimanche.  Le  lundi  ou  le  mardi, 
les  succursales  envoient  les  livrets  et  les  fonds 
aux  caisses  centrales.  Nous  avons  en  France 
521  caisses  d'épargne  et  641  succursales; 
c'est  donc  un  nombre  très-limité.  Chacune  de 
ces  succursales  ne  fait  à  la  caisse  centrale  dont 
elle  déj)end  qu'un  enVoi  par  semaine,  soit 
51  envois  par  an,  puisque  la  dernière  semaine 
de  l'année  les  caisses  d'épargne  sont  fermées 
pour  l'établissement  des  comptes,  et  de  même 
les  succursales  ne  reçoivent  qu'une  fois  par 
semaine  de  la  caisse  centrale  les  livrets  et  les 
fonds  nécessaires  pour  les  remboursements. 
L'administration  des  finances  peut  donc  calcu- 
ler d'une  manière  très-approximative  la  dé- 
pense qui  résulterait  pour  l'Etat  si  ces  envois, 
dont  le  nombre  est  connu  entre  les  succursales 
et  les  caisses  centrales,  étaient  faits  par  les  re- 
ceveurs des  postes. 

Je  ne  veux  pas  déposer  aujourd'hui  d'amen- 
dement parce  que  je  ne  suis  pas  à  môme. de 
savoir  au  juste  quelle  dépense  en  résulterait; 
je  ne  veux  pas  vous  engager  à  porter  au  budget 
une  somme  que  jo  ne  connais  pas.  Mais  je  de- 
manderai à  M.  le  ministre  des  finances  s'il  ne 
serait  pas  possible,  pour  l'année  prochaine,  de 
faire  le  compte  de  ce  que  coûterait,  une  fois 
par  semaine,  le  transport  des  fonds  et  des  li- 
vrets des  succursales  aux  caisses  centrales,  et 
vice  versa.  Ici  nous  ne  sommes  plus  en  face 
4^i  dépôts  faits  par  deux  millions  de  personnes. 
Ghaaue  caisse  des  succursales  pourrait  le 
mardi,  à  heure  fixe,  remettre  au^  bureau  de 
poste  les  fonds  avec  les  livrets,  et  le  bureau 
de  poste  se  chargerait  de  les  faire  parvenir  à 
la  caisse  centrale. 

C'est  là  une  dépense  dont  il  me  semble  que 
M.  le  ministre  des  finances  peut  parfaitement 
se  rendre  compte,  non  pas  dès  aujourd'hui, 
mais  pour  l'année  prochaine.  La  prospérité 
des  caisses  d'épargne  et  de  leurs  succursales 
est  une  chose  si  importante,  qu'il  est  utile,  à 
mon  sens,  de  les  soulager  autant  que  possible 
par  cette  franchise  postale.  On  demande  que 
les  caisses  d'épargne  contribuent  à  l'établisse- 
ment de  caisses  scolaires  :  elles  n'ont  pas  de 
ressources  pour  cela  ;  mais  si  vous  leur  accor- 
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dez  la  franchise  postale  poar  leurs  relatione  ] 
ayec  leurs  succursales,  elles  pourront  consacrer 
à  rétablissement  des  caisses  scolaires  Técono* 
mia  qu'elles  feront  sur  le  transport  des  fonds 
et  des  livrets  à  leurs  succursales. 

Remarquez,  messieurs,  qu'outre  les  frais 
qui  posent  par  suite  du  mode  actuel  sur  les 
caisses  d'épargne,  il  y  a  l'inconvénient  de  faire 
voyager  sur  les  routes  ces  fonds  à  jour  fixe. 
Ainsi,  la  caisse  d'épargne  de  Gorbeil  a  d^s  suc- 
cursales à  10,  15,  20  kilomètres  de  distance. 
Eh  bien,  les  mardis  de  chaque  semaine  on  sait 
que  les  fonds  des  succursales,  de  la  succursale 
d'Arpajon  par  exemple,  passent  sur  la  roule  à 
telle  heure  portés  par  un  piéton.  C'est  une 
tentation  pour  les  voleurs.  Ce  service  serait 
fait  bien  plus  sûrement  par  la  poste  et  notre 
caiss»  réaliserait  une  économie  de  150  francs 
pAr  an  pour  chacune  de  ces  six  succursales; 
—  la  dépense  pour  le  service  ûeé  641  succur- 
sales serait  évidemment  très- peu  considérable 
,  si  ee  service  était  fait  par  la j)Oste. 

Je  le  répète,  je  ne  propose  pas  d'amende* 
ment  ;  je  ne  demande  pas  qu'on  change  l'arti- 
cle !«',  je  demande  seulement,  si  c'est  l'avis 
de  la  Chambre  et  si  M.  le  ministre  des  finances 
veutjbicn  y  consentir,  que,  pour  l'année  pro- 
chaine, on  fasse  faire  le  compte  de  ce  que  coû- 
terait, le  transport  par  la  poste  des  fonds  et 
des  livrets  des  succursales  aux  caisses  cen- 
trales; cette  question  est  assez  importante 
pour  qu'on  n'hésite  pas  à  la  mettre  à  l'étude. 
(Très-Dien  !  très- bien  M      " 

M.  le  président..  Je  mets  aux  voix  Far-* 
ticle  !•',  dont  j'ai  donné  lecture. 

Quelques  membres  à  gauche.  Le  ministre  n'a 
pas  répondu  I 

iC.  le  président.  Les  observations  de 
M.  Féray  ayant  été  entendues,  et  aucun  amen- 
dement n'étant  présenté  sur  l'article  !«',  je 
mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'article  2  est  ainsi 
conçu  : 

•  Le  montant  d'un  livret  de  caisse  d'épargne 
pourra  s'élever  jusqu'à  2,000  francs,  avec  fa- 
culté de  verser  cette  somme  en  une  seule 
fois. 

t  Le  livret  pourra  atteindre  cependant 
2,500  francs,  mais  seulement  par  l'accumula- 
tion des  intérêts. 

«  Toutefois,  par  exception,  dans  les  caisses 
d'épargne  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Lille, 
Toulouse,  Nantes,  Saint-Etienne  et  Rouen,  le 
montant  d'un  livret  pourra  s'élever  jusqu'à 
3,000  fr.,  avec  faculié  de  verser  cette  somme 
en  une  seule  fois.  Ce'  livret  pourra  atteindra 
cependant  3,500  fr.,  mais  seulement  par  i'ac- 
'  cumulation  des  int^ôts.  » 

Sur  cet  article,  il  y  a  deux  amendements  : 
l'un  de  M.  Bienvenue,  l'autre  de  M.  Wo- 
lowski.  ^ 

Plusieurs  voiiv,  M.  Bienvenue  est  absent  ! 

M.  le  président.  Il  reste  celui  de  M.  "Wo- 
lowski. 

M.  Wolo'v^ski.  La  commission  ayant  ac- 
cepté mon  amendement,  je  n'ai  plus  qu'à  la 
remercier. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Je  demande  la 
parole  sur  l'article  2. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.  - 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Messieurs,  je  suis 


pris  un  peu  à  eourt  par  l'ouverture  immédiate 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  caisses 
d'épargne;  cependant,  si  l'Assemblée  veut 
bien  me  prêter  quelques  noments  de  «on  at- 
tention ,  je  lui  présenterai  quelques  observa- 
tions sur  Tarticie  2,  actuellement  soumis  à  ses 
délibérations,  parce  que  je  crois-  être  l'inter- 
prète d'une  opinion  qui  est  partagée  par  un 
assez  grand  nombre  de  ses  membres.  (Parlez  ! 
parlez  l) 

Si,  en  effet,  la  commission  chargée  de  Texa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  aux  caisses  d'épar- 
gne a  été  unanime  pour  approuver  toutes  les 
mesures  uui  ont  pour  but  d'étendre  la  sphère 
d'action  des  caisses  d'épargne,  d'assurer  les 
bienfaits  de  cette  utile  institution  aux  popula- 
tions qui  n'ont  pu  jusqu'à  ce  jour  y  participer, 
d'éviter  aux  déposants  des  déplaceiuents  ené' 
reux  et  inutiles,  elle  s'est  partagée  en  deux  par» 
ties  égales  quand  il  s'est  agi  de  Gxer  le  maxi* 
mum  des  livrets  ou,  en  d'autres  termes,  le  mo- 
ment où  raccumulation  dé  versements  suc- 
cessifs sur  un  môme  compte  ayant  constitué 
un  capital  susceptible  de  recevoir  un  emploi;  le 
propriétairo  de  ce  capital  peut  être  légitime- 
ment appelé  à  subir  la  loi  commune  et  à  assu- 
mer les  risques  du  placement  dans  lequel  ses 
fonds  sont  engagés. 

Vous  savez,  messieurs,  comment  la  loi  de 
1851,  oui  rf  gît  aujourdUiui  la  matière,  a  résolu. 
cette  difficulté.  Les  précédentes  législations  de 
1835  et  1845  établissaient  une  solidarité  étroite 
entre  les  deux  fonctions  ess^entielles  mais 
distinctes  des  caisses  d'épargne  :  la  formalion 
et  la  mise  en  valeur  du  capital,  par  Tagglomé* 
ration  des  petites  économies  que  leur  èparpiU 
iement  laisserait'  stériles  et  l'ouverture  au 
profit  des  déposants  de  comptes  toujours  dis- 
ponibles, toujours  remboursables.  Elles  les  limi- 
uient  l'une  par  l'autre,  et  obligeaient  les  caisses 
d'épargne  à  refuser  tout  versement  nouveau 
sur  les  )3ompte3  qui  dépassaient  le  maximum 
aséigné  au  livret.  C'est  ainsi  que  la  loi  de 
1815  dit  :  «  Aucun  versement  ne  pourra  être 
reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint 
1,500  francs.  • 

Le  législateur  de  1851  a  pensé  avec  raison 
qu'en  dehors  de  leur  service  de  compte  cou- 
rant, forcément  limité  par  les  convenances  du 
dépositaire,  qui  est  le  Trésor  public,  les  caisses 
d'épargne  pouvaient  et  devaient  toujours  rem- 
plir leur  rôle  de  collecteur  et  de  fécondateur 
de  l'épargne.  Il  a  donc  décidé  que  les  verse- 
ments ne  cesseraient  jamais  dwe  reçus  et 
acceptés  par  les  caisses  et  qu'il  en  serait  fait 
l'emploi  que  voici  : 

Les  premiers  1,000  francs  de  chaque  compte, 
ou  les  comptes  inférieurs  à  1,000  francs,  sont 
considérés  comme  une  ré^^erve  que  le' déposant 
se  constitue  pour  parer  aux  accidents  éven- 
tuels de  la  vie,  tels  que  les  maladies  et  les 
chômages.  L'Ëtat  en  prend  charge,  les  place  à 
ses  risques  et  périls  par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  il  en  sert 
les  intérêts  et  s'engage,  à  toute  réquisition,  à 
les  rembourser  aux  déposants.  Le  solde  supé- 
rieur à  1 ,000  fr.  est  inscrit  sans  frais  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  au  nom  du  déposant 
qui  peut  laisser  son  tit^s  à  la  caisse  d'épÂrgne, 
mais  qui,  en  cas  de  vent6>  supporte  les  chan- 
ces, bonnes  ou  mauvaises,  de  la  fluctuation  des 
cours. 
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La  majorilé  de  la  commission  —  oa,  pour 
mieax  dire,  la  moitié  de  la  commission,  car 
sur  celle  question  la  commission  s^est  partagée 
exactement  en  deux  —  la  majorité  de  la  com» 
mission  ne  trouve  pas  cette  division  bien  faite  ; 
elle  considère  que  le  pécule  de  1,000  francs  est 
insuffisant,  et  elle  voudrait  le  porter  à  2,000  fr. 
qui  pourront  s'élever  jusqu'à  2,500  francs  par 
Taccumulation  des  intérêts.  Mais  elle  conserve 
intact  le  mécanisme  de  la  loi  de  1851,  en  £orte 
que  pas  plus  dans  l'un  que  dans  l'autre  sys- 
tème, il  n'est  question  de  fermer  un  peu  plus 
tôt  vin  peu  plus  tard  le  guichet  des  caisses  à 
leurs  clientii  naturels,  de  repousser  des  écono- 
mies en  quête  d'un  abri  productif  et  solide. 

L*uae  et  Tautre  solution  contribuent  au 
même  degré  à  propager  dans  les  classes  <qui 
vivent  de  salaire  les  idées  de  prévoyance,  à 
leur  enseigner  la  vertu  de  Tépargne,  à  les  dé- 
fendre contre  les  tentations  de  dépenses  fu- 
tiles que  donne  souvent  la  possession  de  l'ar- 
gent, à  leur  fournir  le  moyen  de  mettre  à  pro- 
fit les  jours  de  prospérité  pour  se  constituer 
un  capital  et  s'affranchir  des  préoccupations 
du  lendemain  ;  elles  ne  diffèrent  que  par  la 
répartition  qu'elles  font  des  responsabilités. 
La  majorité  de  la  commission  veut*éloigner 
le  moment  où  la  responsabilité  du  dépo- 
sant commençant  à  jouer,  celle  du  Tré- 
Bor  se  trouve  dégagée;  la  minorité,  au  nom  de 
laquelle  je  parle  en  ce  momeift,  désire  que  les 
risqués  do  l'Etat  ne  soient  pas  accrus  et  que  la 
limite  posée  par  la  loi  de  1851  soit  maintenue. 

Quel  est  celui  de  ces' deux  systèmes  qui  con- 
cilie le  mieux  les  convenances  des  déposants 
avec  les  fègles  tutélaires  d'une  bonne  gestion 
des  finances  publiques,  qui  est  le  mieux  appro- 
prié à  l'esprit  de  rinstitution  des  caisses 
d'épargne,  le  mieux  calculé  pour  maintenir 
disponibles  et  remboursables,  dans  les  jours 
difiiciles,  les  épargnes  mises  en  réserve  par  les 
déposants  en  prévision  des  besoins  pressants 
et  imprévus  ? 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle.  £lle  a 
tour  à  tour  occupé  depuis  un  demi -siècle 
l'attention  des  économistes,  des  philanthropes, 
des  financiers...  (Bruit.) 

J^lusûurs  fmmhres.  Ecoutez  I  écoutez! 

M.  TeUserenc  de  B(^rt.  Elle  devrait  être 
considérée  comme  résolue  si  nous  tenionj  suf- 
fisamment compte  de  l'expérience  et  des  tra- 
vaux de  nos  devanciers. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'après  l^ien  des  tâton- 
nements, qu'après  bien  des  estais,  bien  des 
discussions  ap  >rofondies  et  à  la  suite  de  leçons 
sévères  et  cruelles  qui^  les  pouvoirs  pubUcs 
sont  arrivés  à  la  législation  de  1851. 

Lorsqu'on  i82d  les  caisses  d'épargne  reçu- 
rent l'investiture  de  l'Etat  et  que  le  Trésor  ae 
chargea  de  leur  encaisse,  on  crut  pouvoir  se 
départir  des  règles  très-rigoureuses  que  l'on 
s'était  imposées  quand  ces  établissements  fonc- 
tionnaient comme  institutions  philanthropi- 
ques purement  privées  ;  le  maximum  des 
livrets  de  caisses  d'épargne,  qui  antérieure- 
ment'était  de  200  francs  seulement,  fut  élevé 
à  2,000,  puis  à  3,000  francs.  A  cette  époque, 
les  caisses  d'épargne  n'avaient  encore  réuni 
qu'un  capital  assez^faible,  puisqu'on  1835  il 
n'était  encore  que  de  36  milhons;  On  pouvait, 
sans  danger  pour  le  ciséditi  «'abandonner  à  dee 
expériences. 


Mais  un  souffle  de  généreuse  émulation  par- 
courait alors  notre  pays  ;  l'exemple  donné  par 
quelques  généreux  citoyen s«  à  Paris  et  dans 
nos  grandes  villes,  trouvait  partout  des  imita- 
teurs; chaque  cité  voulait  avoir  sa  caisse 
d'épargne.  On  vit  ainsi  se  constituer,  en  1835, 
76  caisses  d'épargne  nouvelles;  en  1836,  60; 
en  18^7  et  1838,  57.  Chacune  de  ces  créa- 
tions ajoutait  une  part  proportionnelle  au 
chiffre  des  dépôts,  qui  dépassait  192  millions 
lorsque  survint  l'alerte  passagère  de  1840. 
(Nouveau  bruit.) 

Je  vous  demanda  pardon,  messieurs,  d'en- 
trer dans  ces  détails  historiques... 

De  divers  câUs,  Non  1  non  !  Parlez  1  —  C'est 
très-intéressant  t 

M.  Teissereno  de  Bort.  Vous  savez, mes- 
sieurs, ce  qui  survint  en  1840  :  il  suffit  d'un 
bruit  de  guerre,  qui  prit  une  certaine  consis- 
tance, pour  provoquer  des  demandes  de  retrait 
considérables.  Dans  le^  trois  premières  se- 
maines du  mois  d'octobre  le  Trésor  pubUc  dut 
rembourser  6  millions,  pendant  que  les  verse- 
ments allaient  en  diminuant  d'une  manière 
rapide. 

Cette  émotion,  de  courte  durée  puisqu'elle 
cessa  par  la  constitution  du  cabi'net  du  ^9  oc- 
tobre, ramena  l'attention  sur  une  préoccupa-  ' 
tiqn  qui  avait  beaucoup  troublé  les  premiers 
fondateurs  de  la  caisse  d'épargne  et  gui  sem- 
blait un  peu  oubliée.  On  se  demanda  ce  qui 
arriverait  si  une  panique  de  ce  genre  venait  à 
se  prolonger,  et  surtout  si  elle  coïncidait  avec 
un  momen  t  où  l'Etat  a  besoin  de  toutes  ses 
ressources,  de  tout  son  crédit  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  la  guerre. 

Faudrait-il  écraser  le  mjirché  en  'vendant 
précipitamment  et  avec  une  perte  de  plus  en 
plus  considérable  les  titres  ac  rente  que  le 
Trésor  avait  achetés  pour  employer  fructueu- 
sement les  fonds  dont  il  est  obligé  de  servir 
l'intérêt,  et,  par  cette  mesure  désespérée  qui 
jetterait  l'effroi  sur  ie  marché  des  fonds  pu- 
blics, l'Etat  aurait-il  au  moins  la  certitude  ,de 
ne  pas  manquer  à  ces  engagements?  Comment 
comblerait-il  le  déficil  qui  résulterait  de  la 
vente,  dans  les  conditions  les  plus  mauvaises, 
de  valeurs  achetées  au  cours  des  temps  de 
prospérité? 

On  ppnsa  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  at- 
tentivement si  Textension  donnée  au  montant 
du  livret  n'était  pas  excessive  et  n'augmentait 
pas,  sans  nécessité,  le  danger  que  fait  courir 
au  Trésor  l'existence  d%ne  dette  toujours  exi- 
gible; de  rechercher  si  ie  maximum  de  3,000 
Francs  fixé  par  la  loi  do  1835,  ne  pouvait  être 
restreint  sans  dommage  pour  l'institution  des 
caisses  d'épargne. 

De  l'étude  à  laquelle  on  se  livra  ressortit  la 
loi  du  21  juin  1845,  qui  réduisait  à  1,500  fr.  la 
limite  du. crédit  de  chaque  livret. 

L'effet  de  ce  changement  fut  très-remar- 
quable et  très-remaraué,  car  en  môme  tqpips 
que  la  moyenne  générale  du  montant  des  li- 
vrets était  abaissée,  comme  l'avait  espéré  le 
législateur,  le  nombre  des  déposants  augmen- 
tait dans  une  proportion  rapide.  Dans  l'année 
qui  avait  précédé  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi,  le  nombre  dey  déposants  était  de  , 
575,000.  Il  s'éleva  à  684,000  ^ans  l'année  qui 
suivit,  montrant  ainsi  que  la  réduction  du  cré- 
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dit  da  livret  n'avait  diminué  ni  l'entrain  ni 
l'affluence  du  public. 

Survient  alors  la  révolution  de  1848.  Tout  le 
inonde  veut  être  remboursé  ;  le  Gouverne- 
ment paye  aussi  longtemps  que  les  ressources 
du  Trésor  le  lui  permettent  ;  ensuite,  il  offre 
àm  bons  du  Trésor  ;  enfin,  il  suspend  les  paye- 
ments et  rembourse  tous  les  dépôts  au  moyen 
d'une'  émission  de  rente. 

On  a  jugé  sévèrement  cette  mesure...  (Bruit 
de  conversations.)       ^ 

Divers  membres.  Ecoutez  donc  l'orateur  ! 

M.  de  Saint-Gtormain.  C'est  une  très- 
grave  question  1  On  devrait  écouter  I 

M.  le  président.  Il  est  vraiment  impos- 
sible que  l'orateur  continue  ainsi  au  milieu  du 
bruit.  Vous  êtes  témoins  des  efforts  qu'il  fait 
pour  être  entendu  ;  je  demande  que  l'on  cesse 
toute  conversation  particulière. 

M.  Teisserenc  de  Bort.  On  a.  critiqué  as- 
sez sévèrement  la  mesure  qui  a  été  prise  en 
1848;  on  a  dit  qu'elle  avait  fait  perdre  au  Tré- 
sor une  somme  de  140  miUions,  laquelle  som- 
me auiait  été  de  200  millions  si  la  loi  de  1845 
n'avait  pas  été  votée. 

Je  ne  sais  pas,  messieurs,  si  on  aurait  pu 
prendre  une  meilleure  détermination;  on  se 
trouvait  alors  dans  des  circonstances  très-dif- 
ficiles, et  la  critique  est  toujours  facile  quand 
les  événements  sont  passés.  (Approbation  fcur 
divers  bancs.)  J'estime,  quant  à  moi,  que,  mê- 
me au  prix  d'un  grand  sacrifice,  le  ministre 
des  finances  eut  alors  raison  de  tenir  ses  enga- 
gements dans  la  mesure  où  il  pouvait  le  faire, 
en  fournissant  aux  déposants  de  la  caisse  d'é- 
pargne le  moyen  de  battre  monnaie  et  d'échap-  ^ 
per  ainsi  aux  privations  que  leur  eût  imposées  ' 
une  longue  suspension  des  remboursements. 

Cette  mesure  eut  d'ailleurs  ce  résultat,  assez 
inattendu,  d'ajouter  à  la  faveur  des  caisses 
d'épargne  et  de'  leur  donner  une  sorte  de  re- 
gain de  popularité.  Il  arHva,  en  effet,  que  la 
rente,  ayant  repris  son  cours  ascensionnel, 
tous  les  déposants  qui  n'avaient  pas  vendu 
leurs  titres  ou  n'en  avaient  vendu  qu'une  par- 
tie se  trouvèrent  profiter  de  ce  mouvement  de 
hausse  et  se  trouvèrent  possesseurs  d'un  capital 
grossi. 

Aussi,  lorsqu'en  1850  les  caisses  d'épargne 
reprirent  leur  fonctionnement,  on  pouvait  déjÀ 
prévoir  qu'elles  auraient  bien  vite  reformé  leur 
clientèle  et  que  l'encaisse  reprendrait  promp- 
tement  son  ancien  niveau. 

C'est  alors  qu'on  bopime,  dont  le  nom  se 
trouve  étroitement  lié  ala  fondation  et  la  pros- 
périté des  caissjBs  d'épargne,  qui  les  avait  sui- 
vies pas  à  pas  avec  une  paternelle  sollicitude, 
Delessert,  vint  proposer  à  la  représentation 
nationale  les  dispositions  qui  furent  consacrées 
par  la  loi  de  1851. 

c  J'ai  examiné  avec  soin,  disait-il  dans  la 
séance  du  18  juin  1851,  s'il  était  possible^  sans 
nuire  à  l'esprit  de  l'institution,  de  réduire  le 
maximtmi  du  livret  ;  j'ai  reconnu  que,  sans 
détriment  pour  l'institution  môme  des  caisses 
d'épargne,  que  personne  plus  que  moi  ne  dé- 
sire voir  prospérer,  il  est  possible  d'abaisser  le 
maximum  du  livret  de  1,500  fr.  à  1,000  fr. 

Messieurs,  Delessert  avait  parfaitement  rai- 
son; car  la  loi  de  1851,  que  l'on  critique  et 
qu'on  veut  vous^faire  réformer  aujoura  hui,  a 
porté  la  prospérité  des  caisses  d'épargne  &  un 


point  qu'elles  n'avaient  jamais  atteint  aupara- 
vant. 

Sous  l'influence  de  cette  législation,  le  nom- 
bre des  livrets,  qui  est,  après  tout,  la  représen- 
tation la  plus  sérieuse  oe  l'intérêt  et  de  l'uti- 
lité des  caisses  d'épargne,  le  nombre  des  li- 
vrets dépassa  en  peu  d'années  les  chifijres 
les  plus  élevée  qui  eussent  été  obtenus  sous 
les  législations  précédentes  ;  et  après  dix-huit 
années  d'exercice  de  la  loi  de  1851,  c'est-à-dire 
après  une  période  à  peu  près  égale  i  celle 
pendant  laquelle  on  avait  applique  aux  caisses 
d'épargne  le  maximum  de  2,000  et  de  3,000 
francs,  le  nombre  des  livrets,  qui  était  aupa- 
ravant de  638,900,  s'élevait  à  2,130,768.  Ainsi 
se  trouvent  surabondamment  justifiées  les 
affirmations  et  les  prévisions  de  Delessert.  La 
réduction  du  livret,  en  augmentant  la  con- 
fiance qu'inspire  la  caisse  d'épargne,  n'avait  fait 
qu'augmenter  la  faveur  dont  elles  jouissaient 
au  milieu  des  populations. 

Mais  la  grande  augmentation  du  livret  avait 
eu  pour  résultat  démener  une  très-grande 
augmentation  du  capital.  Ce  capital  s'élevait  à 
711,174,000  fr.  ;  il  aurait  dépassé  1,300,000,000 
si  le  maximum  du  livret  avait  été  maintenu  à 
3,000  fr.  On  trouva  ce  chiffre  bien  gros ,  et 
quelques  hommes,  prenant  en  considération 
les  facilités  nouvelles  données  aux  placements 
mobiliers  depuis  la  mise  en  souscription  pu- 
blique des  émissions  d'emprunts,  se  demandè- 
rent si  le  maximum  de  1,000  fr.  était  la  der- 
nière limite  k  laquelle  on  pût  s'arrêter.  Ne 
pouvait-on  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie 
et  diminuer  encore  (a  responsabilité  de  l'Etat, 
en  rapprochant  davantage  la  limite  i  partir  dé 
laquelle  le  placement  des  dépôts  est  effectué 
au  nom  des  déposants  ? 

Ge  fut  l'avis  d'un  financier  (|ui  était  en 
même  temps  un  défenseur  intelligent  et  con- 
vaincu des  intérêts  de  la  démocratie.  Le  22 
juin  1870,  Gramier-Pagès,  comme  s'il  avait 
une  Borie  de  pressentiment  de  l'effroyable 
crise  qu'allaient  traverser  les  caisses  d'épargne, 
déposa  sur  le  bureau  du  Corps  législatif  une 
proposition  dont  voici  les  dispositions  essen- 
tielles : 

c  Loreq[ue  la  somme  versée  pffr  un  déposant 
aura  atteint  le  chiffre  de  200  fr.,  l'administra- 
tion de  la  caisse  d'épargne  achètera  pour  le 
compte  du  déposant,  et  sans  frais,  un  coupon 
de  rente  de  3  fr.  de  la  dette  inscrite  et  succes- 
sivement au  fur  et  à  mesure  des  versements. 

•  TiO  déposant  aura  toujours  la  faculté  de 
réclamer  le  montant  de  ses  versements  soit  en 
coupons  de  rente,  soit  en  espèces,  par  la  vente 
effectuée  pour  son  compte  et  sans  frais  des 
susdits  coupons,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront^ la  demande  de  remboursement. 

•  La  différence  en  plus  ou  en  moins  prove- 
nant de  la  réalisation  des  titres  de  rente  ap- 
partenant au  déposant  sera  portée  à  son 
compte.  • 

Les  événements  qui  se  succédèrent  rapide- 
ments  dans  les  jours  qui  suivirenti  empêchè- 
rent ce  projet  d'arriver  a  la  discussion.  J^ai  cru 
gu'il  méritait  d'être  rappelé,  parce  qu'il  est  un 
indice  du  travail  que  les  leçons  de  l'expérience 
avaient  amené  dans  les  esprits. 

Tel  est  donc,  messieurs,  l'historique  des  li- 
vrets des  caisses  d'épargne;  je  le  résume  en  di- 
sant qu'après  avoir  essayé  pendant  seize  ans 
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des  livrets  de  2,000  et  3,000  francs,  auzqaels 
on  veut  nous  ramener  anjoard'hui,  les  pou- 
voirs publics,  éclairés  par  l'expérience,  n'ont 
remanié  la  loi  des  caisses  d'épargne  que  pour 
restreindre  ces  limites  à  des  proportions  de 
plus  en  plus  étroites. 

Ainsi  :  les  résolutions  des  législateurs  qui 
nous  ont  précédé,  l'autorité  des  hommes  de 
bien  oui  n'étaient  pas  moins  soucieux  que 
ifl>us  au  développement  des  caisses  d'épargne, 
des  intérêts  moraux  et  matériels  des  classes 
nécessiteuses,  tout  doit  nous  mettre  en  garde 
contre  le  retour  en  arrière  qui  nous  est  pro- 
posé et  nous  faire  présumer  que  les  modinca- 
tfons  apportées  au  livret  n'ont  été  introduites 
qu'à  bon  escient  et  |>arce  qu'on  avait  reconnu 
que  si  l'Etat  y  trouvait  une  cause  de  sécurité, 
les  intérêts  des  déposants,  loin  d'en  souffrir, 
y  puisaient  au  contraire  de  précieuses  garanties. 
•  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  rappeler  les 
noms  des  hommes  éminents  qui  provo({uaient 
et  soutenaient  cea  mesures  de  restriction.  Je 
viens  d'en  nommer  deux  dont  les  connais- 
sances spéciales  non  plus  ^e  les  aspirations 
philanthropiques  ne  sauraient  être  mises  en 
doute;  je  veux  parler  de  M.  Delessert  et  de 
M.  Gamier-Pagès. 

Veuillez  vous  reporter  aux  discussions  de 
1815  et  de  1851,  vous  y  trouverez  sur  le  même 
terrain,  et  soutenir  les  principes  que  je  dé- 
fends à  cette  heure,  tous  les  vétérans  du  ré* 
gime  parlementaire,  tous  les  hommes  que 
leurs  études  financières,  leur  sollicitude  pour 
la  chose  publique,  leur  dévouement  à  l'œuvre 
des  caisses  d'épargoe  recommandent  à  notre 
confiance  et  à  notre  respect  :  les  Thlersv  les 
Berryer,  les  Passy,  les  Xiacavc-Laplagne,  les 
d'Argout,  les  Grcûin,  tous  les  hommes  d'Etat 
qui  ont  occupé  le  ministère  des  finances  sans 
exception.  Tels  sont  les  maîtres  dont  on  vient 
contester  la  compétence  et  critiquer  la  pru- 
dente réserve.  Il  faut  admettre  ou  que  ces 
hommes  éminents  se  sont  tous  trompés  et 
toujours  trompés  pendant  trente  longues  an- 
nées, ou  bien  que  la  situation  de  notre  pays 
a  changé  et  s'est  beaucoup  améliorée. 

Le  'Trésor  est-il  plus  libre  d'engagements 
que  par  le  passé,  les  éventualités  de  l'avenir 
sont  elles  moins  menaçantes  ? 

Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre. 

En  1845,  la  dette  publique  était  de  250  mil- 
lions; elle  était  de  400  millions  en  1851,  et 
aujourd'hui  elle  dépase  750  millions.  En  1845, 
le  dépôt  des  caisses  d'épargne  représentait  une 
somme  de  392  millions,  et  il  s  élève  mainte- 
nant à  près  de  600  millions,  et  il  reviendra  au 
chiffre  ae  730  millions  qu'il  avait  atteint  avant 
la  guerre,  sitôt  que  les  dernières  traces  de  nos 
désastres  et  le  souvenir  de  la  suspension  de 
1870  seront  effacés. 

En  ajoutant  à  la  dette,  à  l'encaisse  des 
caisses  d'épargne  le  service  des  pensions  ci- 
viles et  militaires,  celui  de  la  caisse  des  inva- 
lides du  travail  et  la  dette  flottante,  on  forme 
un  total  de  créances  exigibles  à  vue  ou  à 
échéances  fixes  qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup 
de  2  milliards  l 

Pour  encourir  dans  une  situation  si  chargée 
des  périls  que  l'on  redoutait  déjà,  quand  le 
Trésor  était  beaucoup  moins  engagé,  il  fau- 
drait des  raisons  bien  majeures,  des  considé- 
rations bien  puissantes  et  bien  décisives. 


Passons  donc  en  revue  les  arguments  qu'on 
invoque  à  l'appui  de  la  nouvelle  résolution. 

On  dit  que  c'est  un  tort  que  de  s'effrayer  au- 
tant de  l'accroissement  du  chiffre  des  dépôts  ; 
3ue  s'il  est  vrai  q[ne,  dans  des  circonstances 
ifficiles  et  des  cnses  très -intenses,  l'exigibi- 
lité des  fonds  des  caisses  d'épargne  peut  df|e- 
nir  une  cause  d'embarras,  on  s'exagère  hors  de 
toute  proportion  ces  embarras  quand  on  les 
mesuré  au  montant  des  dépôts  ;  qu'une  expé- 
rience récente  faite  à  Paris  en  1870,  pendant 
le  siège,  autorise  à  croire  que  les  demandes  de 
retrait  ne  portent  jamais  que  sur  une  faible  por- 
tion du  capital  exigible  et  que  les  besoins  sé- 
rieux des  déposants  peuvent  être  satisfaits  avec 
un  sacrifice  relativement  assez  modéré. 

L'expérience  de  1870,  à  laquelle  on  a  fait 
allusion,  est  celle-ci.  Pendant  la  suspension 
des  caisses,  en  1870,  le  ministre  des  finances, 
qui  était  alors  notre  honorable  collègue  M.  Pi- 
card, mit  à  la  disposition  des  déposants  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  des  à- compte  men-> 
suels  de  50  francs  par  livret.  Eh  bien,  il  n'y 
eut  qu'un  petit  nombre  de  déposants  qui  se 
prévalurent  de  cette  faculté.  Il  résulte  d'une 
*  statistique  soigneusement  dressée  que,  sur 
2,000  déposants,  il  n'y  en  eut  qu'un  qui  usa  de  la 

{plénitude  de  son  droit,  c'est-a-dire  qui  réclama 
es  six  à-compte  de  50  fr.  auxcrueis  il  avait 
droit.  Et  pour  une  créance  exigible  qui  se  mon- 
tait à  44  millions,  le  Trésor  ireut  à  débourser 
que  1,750,000  fr.  en  argent,  447,060  fr.  en 
bons  du  Trésor  qui  furent  atténués  par  des  ver- 
sements nouveaux  jusqu'à  concurrence  de 
750,000  francs,  en  sorte  que  le  Trésor  ne  paya 
réellement  que  1,500,000  francs. 

Ce  résultat,  messieurs,  s'il  a  une  signification 
sérieuse,  conduirait  à  une  conclusion  diamé- 
tralement contraire  de  celle  qu'oiW  voudrait  en 
tirer.  (Très-bien  !  très-bien  I  —  Ecoutez  !) 

En  effet,  si  1,999  déposants  sur  2,000  ont  pu 
traverser  la  plus  langue  et  la  plus  dure  des 
crises  avec  un  retrait  de  250  fr.,  comment 
viendrai  ton  prétendre  qu'un  livret  de  1,000  fr., 
qui  peut,  comme  je  l'indiquerai  tou(  à  l'heure, 
être  porté  dans  les  ménages  à  2,  3, 4,  5,000  fr. , 
rië  suffit  pas  au  besoin  des  déposants? 
(Bruit.) 

M.  Roaher.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Il  est  impossible  à  l'ora- 
teur de  se  faire  entendre.  Je  réclame  instam- 
ment le  silence.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Teiaserenc  de  Bort.  Je  dirai,  mes- 
sieurs, à  mes  contradicteurs  :  Mettez-vous 
d'accord  avec  vous-mêmes,  ou  plutôt  convenez 
que  l'expérience  qui  a  été  faite  en  1870  n'a  au- 
cune espèce  de  signification  dans  le  cas  actuel. 
Et  pourquoi  ?  Parc»  qu'en  1870  la  situation  de 
Paris  était  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Vous  savez  un'à  cette  époque  on  payait  une 
journée  à  tous  les  hommes  valides  ;  on  faisait 
des  distributions  de  vivres,  on  avait  suspendu 
l'exigibilité  des  loyers,  des  effets  de  commerce 
et  des  dettes  de  toute  nature.  On  comprend 
que,  dans  ces  conditions,  les  déposants  n'eus- 
sent j)as  besoin  de  prendre  sur  les  éconvimies 
qu'ils  avaient  amassées,  et  même  qu'ils  aient 
pu  apporter  à  la  caisse  quelque  argent,  mais 
c'est  la  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  une  si- 
tuation toute  anormale  qui  ne  donne  aucune 
sécurité  pour  l'avenir.  Par  conséquent,  comme 
cette  situation  ne  se  reproduira  pas  une  se- 
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oimde  foig  et  De  pourra  pas  s'aj^pUquer  à  toutes 
les  caisses  d'épargne,  je  crois  que  le  mieux  est 
de  ne  pas  parler^  de  cette  expérience  et  de  la 
considérer  comme  non  avenue. 

Que  reste-t-il  donc  d'indiscutable  dans  les 
enseignements  du  passé?  Ce  sont,  messieurs, 
le^^eux  suspensions  de  1848  et  de  1870,  aux- 
quelles serait  venue  s'ajouter,  très-probable- 
ment, une  troisième  suspension,  si,  en  1830,  le 
capital  des  caisses  d'épargne  n'avait  pas  été 
aussi  faible,  attendu  qu'en  1830  le  cours  de  la 
rente  dosoendit  au-dessous  de  75  tout  aussi 
bien  qu'^i  1848.  Les  mêmes  circonstances  se 
produisant  auraient  probablement  amené  les 
mêmes    résultats.   (Bruit  de   conversations.) 

M.  le  président.  Veuillez  attendre  le  si- 
lence! 

M.  Victor  Lefranc.  L'orateur  dit  des 
choses  très*utiles;  il  faut  absolument  qu'on 
l'écottte  l 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Gela  dit,  mes- 
sieurs, je  m'empresse  de  reconnaître  que  daos 
les  crises,  il  ne  faut  jamais  supposer  que  le  ca- 
pital intégral  des  dépôts  sera  demandé,  mais 
ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  quelle  que 
Boit  la  fraction  de  l'encaisse  à  laqu^ïe  s'arré-* 
tent  les  retraits,  qu'elle  représente  la  moitié, 
le  tiers,  le  quart  de  l'ensemble  des  dépôts,  le 
Trésor  y  sumra  d'autant  plus  sûrement,  d'au- 
tant plus  facilement ,  les  déposants  obtien- 
dront d'autant  plus  vite  satisfaction,  que  le 
montant  des  dép6ts  sera  moins  considérable; 
en  sorte  qu'en  élevant  le  maximum  du  livret^ 
on  travaille  indirectement  à  paralyser  les  cais- 
ses d'épargne  dans  les  moments  où  elles  se- 
raient appelées  à  rendre  le  plus  de  servieeâ. 

Je  sais  bien  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion sont  logiques  dans  leur  rédaction.  En 
même  temps  qu'ils  recommaadent  une  mesure 

2ui  aura  pour  effet  d'augmenter  les  chances 
e  suspension  eiPtemps  de  crise,  ils  inscrivent 
le  droit  de  suspension  dans  la  loi.  Le  projet 
'  contient,  en  effet,  sous  le  nom  de  clause  de 
sauvegarde,  une  disposition  qui  autorise  le 
Gouvernement  à  suspendre  les  payements  ou 
à  les  échelonner  quand  des  circonstances  gra- 
ve» viendront  à  se  produire. 

Je  ne  m'élève  pas  contre  l'introduction  de 
cette  clause.  Je  reconnais  que,  lorsqu'un  fait 
s'est  reproduit  deux  fois,  il  eei  nécessaire,  il 
est  convenable  de  le  légaliser  et  de  ne  pas 
faire  une  fois  de  plus  à  l'Etat  la  situation  qu'il 
a  eue,  lorsque,  contrairement  à  des  engage- 
ments formels,  il  a*dû  suspeïTdro  les  rembour- 
sements. Je  dis  seulement  que,  lorsqu'on  intro- 
duit une  clause  comme  celle-là,  c'est  le  mo- 
nient  où  il  faut  se  montrer  plus  rigoureux, 
plus  scrupuleux  que  jamais,  c'est  le  moment 
do  ren^i^rir  encore  sur  les  garanties  données 
aux  déposants  pour  les  assurer'qu'on  se  ser- 
vira de  cette  clause  le  moins  possible  et  qu'on 
veut  par  dessus  tout  en  écarter  les  éventuali- 
tés. (Très-bien!  très-bien  I) 
*  Geci  m'amène ,  messieuts,  à  examiner  quel  est, 
dans  cette  question,  l'intérêt  du  petit  déposant, 
pour  lequel  la  caisse  d'épargne  a  été  créée,  in- 
térêt qui  me  semble  singulièrement  méconnu. 
Les  déposants  peuvent  être  divisés  en  deux 
catégories:  ceux  dont  le  livretest  notablement 
inférieur  à  1,000  fiancs,  et  ceux,   au  con- 
traire, qui  atteignent  ou  sont  près  d'atteindre 
cette  limite  et  qui  se  trouveront  appelés,  un 


jour  ou  l'autre,  à  voir  convertir  une  partie  de 
leur  dépôt  en  titre  de  rente. 

Quel  est  le  nombre  relatif  des  uns  et  des  au- 
tres? Les  publications  oflicielles  no  as  appren- 
nent qu'il  existe  dans  ce  moment  1,850,000  t- 
entendèz  bien  ce  chiflre,  messieurs  —  1  mil- 
lion 850,000  déposanU  sur  2,079,000,  dont  le 
Itvret  est  inférieur  à  1,000  fr.,  c'est-à-dire  qui 
ne  profiteraient  pas  d'une  extension  donnée 
au  livret  et  qui  n  ont  dans  la  question  qui  bous 
occupe  qu'un  8eul  intérêt  :  c'est  qu'aucune  in- 
novation ne  vienne  diminuer  la  disponibilité 
de  leur  pécule  et  le  remboursement  do  leurs 
dépôts.  (TrèS'bien  I  très-bien  !•) 

Restent  les  10  p.  100  composant  la  deuxiè- 
me catégorie.  Geux^là  sont  seuls  intéressés 
dans  la  question  de  l'augmentation  du  livret* 

Encore,  messieurs,  entendons-nous  hien,  ils 
trouvent  déjà  dans  la  loi  un  moyen  régulier 
d'accroître  beaucoup  leur  réserve,  s'ils  son^ 
chefs  de  familles,  car  la  loi  autorise  le  mari  à 
prendre  un  livret  pour  sa  femme  et  pour<:ha- 
cun  de  ses  enfants;  elle  lui  donne,  par  consé- 
quent, le  droit  de  grouper  une  somme  de 
2,000,  3,000,  4,000,  5,000  francs,  suivant  l'im- 
portanoe  de  sa  famillr. 

Le  célibataire  ne  peut  pas  jouir  de  ce  même 
avantage  ;  mais  il  faut  hien  dire  qu'il  a  moins 
de  charges  et  de  besoins,  puisqu'il  est  seul. 
Quand  son  livret  aura  dépassé  1,000  francs,  la 
caisse  lui  aahètera  un  titre  de  rente  pour  toute 
somme  dépassant  cette  limite. 

Quel  est  donc  le  nombre  de  placements  d'of- 
fice qui  se  font  ainsi  tous  les  ans?  G'est  encore 
dans  les  documents  officiels  que  je  puise  ce 
renseignement.  Ce  nombre  varie  de  2,000  à 
3,000  par  an  sur  2,079,000  livrets.  G'est  pour 
la  convenance  de  cette  infime  minorité  que 
l'on  vous  demande  de  modifier  la  loi  et  de 
rendre  le  service  des  retraits  en  temps  de  crise 
plus  difficile  et  plus  incertain  ! 

Mai8  est-ce  que  la  position  du  déposant  est 
empirée  quand,  au  heu  de  reposer  en  entier 
sur  un  compte  courant,  elle  se  trouve  répartie 
entre  une  somme  disponible  et  une  créance, 
entre  un  livret  et  un  titre  de  rente? 

De  deux  choses  Tune  :  ou  le  déposant  des- 
tine ses  économies  à  un  emploi  déterminé 
comme,  par  exemple,  l'achat  d'un  fonds  de 
commerce;  ou  il  n'a  d'autre  but  que  de  se 
constituer  un  capital  productif  do  revenu. 

S'il  ne  cherche  qu'à  se  constituer  un  capita  1 
productif,  rien  ne  peut  mieux  lui  convenir 
qu'un  titre  de  rente  nominatif.  Je  dirai  môme 
que,  pour  les  déposants,  dans  ce  cas,  il  y  a  un 
véritable  inconvénient  à  exagérer  le  montant 
du  livret.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'argent  du 
livret,  lorsque  le  livret  dépasse  les  besoins 
qu'on  peut  avoir  dans  les  temps  de  crii^e  ? 
G'est  de  l'argent  qui  attend,  qui  cherche  un 
placement,  qui  devient  facilement  la  proie, 
passez-moi  l'expression,  des  spéculations  mal- 
saines, des  prospectus  qui  promettent  d'autant 
plus,  qu^ls  s'appliquent  à  des  entreprises  d'un 
caractère  douteux  ;  tandis  que,  quand  un  dé- 
posant possède  un  titre  de  rente,  il  se  décide 
difficilement  à  s'en  dctssaisir.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Survient-il  une  crise  et-  le  Trésor  suspend- il 
ses  remboursements  ?  combien  le  déposant  ne 
se  troavera-t-il  pas  tout  heureux  de  posséder, 
au  lieu  d'un  livret  paralysé  dans  ^es  effets^  un 


dËAJiCE  DU  12  MAI  1875 


f& 


titre  de  rente  qu'il  peut  offrir  comme  gage  d'an 
emprunt  et  par  la  vente  duquel  il  est  toujours 
assuré,  en  cas  de  nécessité  pressante,  de  faire 
de  l'argent? 

Je  me  place,  maintenant,  dans  la  seconde 
hypothèse,  celle  où  le  déposant  destinait  ses 
épargnes  à  l'acquisition  d'un  fonds  de  com- 
merce. Ëh  bien,  dans  ce  cas  encore,  le  place- 
ment en  rente  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la 
réalisation  de  ses  projets,  car,  en  temps  régu* 
lier,  il  reconstituera  sans  perte  le  montant  de 
son  capital  par  la  vente  de  son  titre  de  rente  ; 
et,  dans  les  périodes  troublées,  le  prix  des 
fonds  de  commerce  subissant  aussi  bien  que  la 
rente  une  diminution  de  valeur,  le  même  titre 
qui  eût  payé  le  fonds  en  temps  de  prospérité 
suffira  pour  le  solder  dans  les  mauvais  jours. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  que  la  fortune  de 
Tartisan  qui  repose  mi-partie  sur  un  livret, 
mi- partie  sur  un  titre  de  rente,  est  plus  armée 
contre  toutes  les  éveotualités,  plus  sûrement 
disponible  en  toute  occasioa»  et  bien  mieux 
équilibrée  que  celle  qui  est  exclusivement  as- 
sise sur  le  livret. 

Aussi,  messieurs,  n'est-ce  pas  Bur  les  récla- 
mations des  déposants  que  la  modification*  du 
livret  a  été  remise  en  discussion.  Bien  plus  ! 
lorsque  la  commission  qui  était  saisie  de  la 
proposition  de  nos  honorables  collègues  a  de- 
mandé l'avis  des  conseils  d'administration  des 
caisses  d'épar/rne,  qui  sont  les  représentants 
réguliers  des  déposants,  le  plus  grand  nombre 
de  ces  conseils  s'est  prononcé  pour  la  négative 
et  a  repoussé  le  présent  dangereux  qu'on  vou- 
lait faire  à  leurs  clients.  Au  fond,  cette  cam- 
pagne a  été  surtout  conduite  par  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  qui,  par  une  bizarrerie  singu- 
liére,  n'avait  jamais  voulu  appliquer  le  maximum 
de  3,000  fr.  quand  la  loi  1  avait  institué. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  est  dans  les 
mains  d'hommes  considérables  pour  lesquels 
j'ai  la  plus  haute  estime  et  la  plus  respectueuse 
sympathie  ;  je  ne-  voudrais  rien  dire  qui  pût 
désobliger  des  personnes  qui  ont  voué  leur  vie 
à  une  œuvre  si  grande  et  si  utile.  Mais  enfin, 
puisque  celte  question  est  apportée  à  la  tribune, 
il  faut  bien  dire  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  organisé  un 
système  de  comptabilité  qui  est  parfait,  trop 
parfait  peut-être,  car  il  a  le  malheur  d'être 
trèS'Cdûteux,  'et  comme  les  frais  d'administra- 
tion des  caisses-d'ép^jrgne  sont  payés  au  moyen 
des  retenues  faites  sur  l'ensemble  du  capital 
des  dépôts,  il  est  advenu,  depuis  que  ce  capital 
a  été  réduit  d'une  manière  notable  par  l'a- 
baissement du  livret,  que  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  couvre  difficilement  ses  frais  d'admi- 
nistration. Elle  voudrait  donc  que  nous  votas- 
sions une  combinaison  qui  la  remit  à  flot  sous 
ce  point  de  vue,  et  elle  compte  sur  l'augmen- 
tation du  capital  pour  y  arriver. 

Quelque  intérêt  que  mérite -la  caisse  d'épar- 

fie  de  Paris,  et  bien  qu'on  ouïsse  être  disposé 
faire  une  exception  en  sa  faveur,  je  crois  que 
le  motif  sur  lequel.elle  ee  fonde  n'est  pas  suffi- 
sant pour  nous  décider  à  changer  la  loi  qui  est 
faite  pour  toute  la  France.  Nous  avons  d'au- 
tres caisses  d'épargne  qui  sont  dans  des  condi* 
tiens  à  peu  près  pareilles  à  celles  où  elle  se 
trouve,  et  oui  sont  loin  de  faire  des  dépenses 
aussi  consiaérabies. 
Ainsi,  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,   qui 


compte  dans  sa  clientèle  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  dans  laquelle  le  mouvement  des 
livrets  a  la  plus  grande  analogie  avec  le  mou- 
vement des  livrets  à  Paris,  la  caisse  de  Lyon 
ne  d^ense  que  65  centimes  par  livret,  tandii 
que  celle  ae  Paris  dépense  1  fr.  75  centimes. 
(C'est vrai I  —  Très-bien!  très-bien!) 

Demandons  lui  de  s'inspirer  un  peu  dé^ 
exemple,  et  nous  serons  ainsi  dispensés  de 
modifier  pour  elle  notre  législation. 

11  ne  me  reste  [>lus  qu'à  vous  parler  d*ua 
argument  qui  parait  avoir  produit  certaine  im^ 
pression  sur  quelques  esprits  et  qui  est  puisé 
dans  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  a  l'étranger. 
Ou  a  dit  :  Kn  Angleterre,  en  Autriche,  en 
Suisse,  en  Belgique,  le  maximum  des  livrets  a 
été  fixé  depuis  l'origine  à  une  somme  vaciant 
de  3,000  à  3,750  fr.,  sans  que  le  Trésor,  dans 
ces  pays,  ait  eu  à  souffrir  de  cette  mesure. 
Par  l'effet  de  cette  latitude,  les  caisses  d'é- 
pargne étrangères  réunissent  un  capital  beau- 
coup plus  élevé  que  les  nôtres  ;  ainsi,  en  An- 
gleterre, en  Autriche,  le  capital  réuni  par  les 
caisses  d'épargne  dépasse  un  peu  i, 500  mil- 
lions, pendant  qu'en  France  notre  plus  haut 
,  chiffre  a  été  do  720  millions,  ce  qui,  au  dire 
des  auteurs  de  cette  observation,  prouve  la 
supériorité  du  système  des  gros  livrets. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  peut 
trop  attentivement  se  tenir  au  courant  de  o» 
qui  se  fait  à  l'étranger  ;  qu'on  peut  dans  cette 
élude  puiser  des  renseignements  utiles,  de 
bons  exemples  et  une  cause  d'émulation  ;  mais 
je  crois  en  même  temps  que,  quand  on  établit 
un  parallèle,  il  faut  avoir  Boin  de  le  faire  porter 
sur  des  objets  qui  peuvent  être  comparés  et 
tenir  compte  de  la  différence  des  situations. 

£h  bien ,  messieurs,  quand  il  s'agit  de  régler 
une  question  qui  touche  au  crédit,  c'est-à-dire 
à  ce  qui  existe  au  monde  de  plus  fragile,  de 
plus  contingent,  de  plus  impressionnable ,  as- 
similerons-nous un  peuple  amoureux  de  ses 
institutions,  qui  a  trouvé  depuis  longtemps  la 
formule  de  son  assiette  politique  et  la  satisfac- 
tion de  ses  intérêts,  au  peuple  qui  cherche  sa 
voie  à  travers  les  compétitions  des  partis,  des 
coups  de  force  et  des  secousses  des  révolu- 
tions? un  pays  défendu  contre  les  invasions 
par  sa  position  géographique,  et  un  pays  dont 
les  frontières  sont  incessamment  menacées; 
un  peuple  qui  peut  se  désintéresser  des  con- 
flagrations européennes,  parce  qu'il  est  sé- 
paré du  continent  par  la  mer,  ou  parce  que  sa 
neutralité  est  protégée  par  des  conventions  di- 
plomatiques, et  un  peuple  que  les  nécessités 
de  sa  situation  ou  les  ardeurs  de  son  carae* 
tère  jettent  fatalement  dans  toutes  les  grandes 
luttes?  Est-ce  que  dans  des*milieux  aussi  diffé- 
rents, les  institutions  de  prévoyance  peuvent 
revêtir  la  môme  forme  et  être  soudes  aux 
mêmes  règles,  nécessiterlemème  temp^ament, 
donner  à  leurs  clients  les  mêmes  facilités?  Et 
faut-il  s'étonner  de  ce  que  l'élévation  du  chiffre 
des  dépôts  obtenue  par  l'élévation  du  maxi- 
mum, considérée  à  l'étranger  comme  une  la- 
titude sans  inconvénient,  voire  même  comme 
un  signe  de  prospérité, .  puisse  devenir  dans 
un  pays  troublé  une  cause  d'inquiétudes  et  de 
préoccupations? 

Main,  messieurs,  est-il  vrai  que  cette  éléva- 
tion du  compte  des  caisses  d'épargne  donne  à 
aucun  titre  la  mesure  de  leur  utilité? 
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Un  Aimple  rapprechement  de  chifEres  vous 
pennettra  d'en  juger.  En  1844,  le  montant  des 
dépôts  de  nos  caisses  d'épargne  s'élevait  à  393 
millions  ;  en  1860,  il  était  rédnit  à  377  miiions. 
A  en  jnger  par  le  capital  groupé,  on  devrait 
supposer  qu'en  1860  les  caisses  d'épargne  ren- 
daient moms  de  services  qu'en  1844.  Eh  bien, 
le  nombre  des  déposants  en  1844  était  de 
575,000,  et  il  était  de  1  million  125,000  en 
1861.  Et  je  ne  crois  pas  que  personne  soit 
disposé  à  'prétendre  que  les  caisses  d'épargne 
rendent  d'autant  plus  ,de  services  qu'elles  réu- 
nissent un  nombre  de  déposants  moins  consi- 
dérable. 

Prenons  la  question  de  plus  haut,  et  de- 
mandons-nous s'il  n'existe  pas  des  causes 
permanentes    et   des    causes   accidentelles , 

four  que  les  caisses  d'épargne  réunissent  en 
rance  des  sommes  moms  grandes  qu'à  l'é- 
tranger. Est-ce  que,  dans  les  pays  où  la  terre 
est  détenue  par  une  aristocratie  puissante  et 
la  fortune  mobilière  concentrée  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  l'épargne  du  pauvre  ne  se 
trouve  pas  fatalement  refoulée  vers  les  éta- 
blissements de  prévoyance  qui  lui  restent  seuls 
ouverts  7 

A  quelle  perte  l'ouvrier  irait- il  frapper  lors- 
que la  possession  du  sol  lui  est  interdite,  lors- 
que rien  n'a  été  organisé  pour  lui  faciliter  ies 
placements  en  fonds  publics  et  quand  la  va- 
leur que  nous  nommons  obligation,  et  qui  est 
si  répandue  en  France,  n'est  représentée  que 
par  des  coupures  de  2,500  francs? 

En  sommes-nous  au  même  point  en  France 
après  que  nous  avons  tout  tait  pour  faciliter, 
pour  accélérer  la  division  de  la  propriété  terri- 
toriale, pour  mettre  les  placQments  mobiliers  à 
la  disposition  de  toutes  les  bourses,  en  émiet- 
tant  en  quelque  sorte  les  titres  de  ces  valeurs? 

Que  sont,  messieurs,  ces  lotissements  irré- 
ductibles de  5  fr.,  avec  versements  répartis  sur 
plusieurs  années,  qu'on  introduit  dans  les  diffé- 
rentes émissions  de  nos  emprunts,  sinon  un 
appel  fait  à  la  petite  épargne,  et  plus  particu- 
lièrement aux  économies  des  ouvriers  des 
villes  ?  Et  cette  autre  opération,  de  plus  en  plus 
usitée,  qui  offre  à  crédit  le  sol  divise  en  petites 
parcelles' et  le  fait  payer  par  acompte  succès- 
sifB  ?  N'est-ce  pas  pour  Thabitant  des  campagnes 
la  constitution  de  la  caisse  d'épargne  par  excel- 
lence, de  celle  qui  répond  le  mieux  à  ses  be- 
soins et  à  ses  goûts?  (Très-bien  1  très-bien  I) 

Voilà  des  collecteurs,  voilà  des  réservoirs  de 
l'épargne,  qui  existent  en  France  et  qui  ne  se 
retrouvent  pas  à  l'étranger.  Vous  pouvez  en 
mesurer  l'importance  par  le  rapide  accroisse* 
ment  des  petites  cotes  foncières  de  5  francs 
et  au-dessous,  accroissement  qui  a  dépassé 
deux  millions  de  cotes  depuis  vingt  ans  ;  par  le 
nombre  ^édominant  des  souscriptions  de 
5  francs  et  de  10  francs  dans  nos  derniers 
emprunts  ;  par  le  chiffre  élevé  des  achats 
de  Tonds  publics  effectués  par  les  caisses  d'é- 
pargne pour  le  compte  de  leurs  déposants, 
achats  qui,  depuis  vmgtcinq  ans,  ont  atteint 
le  chiffre  de  230  millions  ;«ntm,  par  l'extrême 
division  des  valeurs  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  des  obligations  de  chemins  de  fer  ga- 
ranties par  l'Etat,  division  telle,  que  la  moyen- 
ne générale  des  titres  détenus  par  la  même 
personne  est  inférieure  à  dix  obligations. 

Et  lorsque,  chaque  année,  l'épargne  déverse 


dans  ces  divers  placements  plusieurs  cinquan- 
taines, peut-être  même  plusieurs  centaines  de 
millions;  lorsque  nous  venons  de  faire  un 
appel  à  son  patriotisme  et  que  nous  lui  avons 
demandé  de  réserver  toutes  ses  ressources, 
toute  sa  puissance  pour  l'œuvre  de  la  libéra- 
tion du  territoire;  lorsque  nous  avons  payé,  avec 
son  concours,  5  milliards  de  frais  de  guerre,  5 
milliards  de  rançon  ;  lorsque  nous  avons  tra- 
versé une  année  de  cherté  des  céréales,  qui 
nous  a  fait  exporter  350  millions  pour  achats 
de  grains  ;  lorsque  no\is  sortons  à  peine  d'une 
crise  commerciale.  N'est-il  pas  naturel,  inévi- 
table, de  constater  une  réduction  considéra- 
ble dans  les  bilans  de  nos  caisses  d'épargne, 
et  doit-on  rendre  la  législation  responsable 
d'un  fait  qui  est,  soit  la  conséquence  des  mal- 
heurs de  la  guerre,  soit  un  témoignage  de  la 
variété  des  placements  qui  s'offrent  au  choix 
des  épargnes  de  chaque  jour? 

Ennn,  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  l'an- 
cienneté relative  plus  ou  moins  grande  de  Tins- 
titution  de  nos  caisses  et  des  vicissitudes  par 
elle  traversées  ?  Oublierons- nous  que  la  liqui- 
dation de  1848  a  rayé  712,000  livrets  et  393 
millions  de  l'actif  de  nos  caisses  d'épargne, 
oui  ont  été  obligées  de  refaire  leur  situation 
depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  en  un  espace 
de  vingt-six  années,  et  les  comparerons-nous 
aux  caisses  d'épargne  étrangères  qui  ont  tou- 
jours fonctionné  d'une  manière  régulière 
depuis  leur  fondation  et  qui  ont  eu  tout  le 
temps  nécessaire  pour  amasser  les  sommes 
considénibles  qu'elles  détiennent  aujourd'hui  ? 
Ainsi,  toute  comparaison  basée  sur  les  en- 
caisses est  un  déni  de  justice  pour  notre  légis- 
lation, une  calomnie  contre  notre  pays. 

Quel  est  l'enseignement  utile  à  tirer  de  la 
comparaison  de  la  situation  de  nos  caisses 
d'épargne  avec  les  caisses  d'épargne  étran- 
gères? Quel  est  le  côté  par  lequel  notre  orga- 
nisation laisse  à  désirer?  C'est  par  l'insuffisance 
du  nombre  des  bureaux  de  dépôt  auquel  le  vote 
de  l'article  l*'  que  vous  venez  d'adopter  donne 
une  première  satisfaction.  Le  nomme  des  li- 
vrets de  caisses  d'épargne  a,  en  effet,  une  in- 
fluence considérable  sur  le  nombre  des  livrets. 
Lorsque  l'Angleterre  ne  possédait  encore 
qu'environ  608  caisses  d'épargne  en  1849,  le  to- 
tal des  déposants  ne  dépassait  pas  chez  elle 
l,087,359,c'est-à-dire  un  chiffre  bien  inférieur  à 
celui  que  nous  avons  atteint;  tandis  que  depuis 
que  l'Angleterre  a  multiplié  ses  bureaux  a  ce 
point  qu'elle  en  compte  aujourd'hui  5, 334,1e  nom  • 
bre  de  ses  déposants  est  arrivé  à  trois  millions.- 
En  Suisse,  un  effet  analogue  s'est  produit , 
et  la  création  de  cinquante-quatre  nouveaux 
bureaux  a  coïncidé  avec  une  augmentation  de 
soixante  mille  livrets. 

Le  même  effet  s'est  produit,  en  France,  à 
chaque  établissement  d^une  nouvelle  caisse  ou 
d'une  succursale. 

Et  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  doive  surprendre, 
car  les  caisses  d'épargne,  par  leur  essence,  ont 
une  action  toute  locale  :  elles  n'étendent  leurs 
effets  que  sur  un  petit  rayon  ;  elles  ne  sont 
connues,  appréciées,  achalandées,  qu'à  condi- 
tion de  rester  à  la  portée  et  en  quelque  sorte 
sous  la  main  do  déposant.  Qr,  nous  ne  possé- 
dons en  France  qae  1,142  bureaux  d'épargne. 
Voilà,  messieurs,  le  mal  auquel  il  faut  pour- 
voir, voilà  le  point  d'infériorité  vis-l^-vis  de 
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l'étranger,  qu'il  convient  de  faire  disparaître  ; 
voilà  le  moyen  d'accroître  d'une  manière  utile 
et  rationnelle  le  montant  des  dépôts  et  de  n'a- 
voir rien  à  envier  aux  autres  pays. 

Je  me  résume,  messieurs  :  la  législation  de 
1851  qui  asseoit  la  fortune  des  déposants  sur 
la  double  base  du  compte  courant  des  dépôts 
'et  du  titre  de  rente,  qui  laisse  les  caisses 
d'épargne  toujours  ouvertes  aux  économies,  a 
son  mérite  propre  et  ne  peut  être  comparée 
à  aucune  des  législations  4ni  refusent  les  ver- 
sements lorsque  le  livret  est  arrivé  à  son  plein. 

Instituée  au  lendemain  de  la  liquidation  gé- 
nérale de  nos  caisses,  elle  a  porté,  en  vingt-six 
ans,  la  prospérité  de  ces  établissements  à  un 
degré  inconnu  jusque-là,  et  qu'^aucune  caisse 
étrangère  n'avait  atteint  dans  un  aussi  bref 
délai. 

Cette  prospérité  serait  encore  plus  grande  si 
nos  caisses,  par  l'insufiElsance  du  nombre  des 
bureaux  de  dépôts,  ne  voyaient* pas  circonscrire 
la  sphère  d^'action  de  leur  activité,  et  le  chif- 
fre des  populations  auxquelles  elles  font  appel  ; 
elle  serait  beaucoup  plus  apparente  si  les  émis- 
sions successives  d'emprunts  et  l'extrême  divi- 
sion de  la  propriété  n'offraient  pas  à  l'épargne 
d'autres  issues,  d'autres  voies,  et  par  contre  ne 
diminuaient  pas  les  versements  qui  se  font 
dans  ces  caisses. 

L'augmentation  considérable  qu'on  propose 
d'accorder  au  livret,  en  réduction  des  place- 
ments en  rente  nominative,  est  un  pas  en  ar- 
rière, un  contre- sens,  une  mesure  qui  aura 
pour  effet  d'augmenter  en  temps  de  crise  la 
difficulté  des  remboursements.  Elle  frappe 
ainsi,  sans  leur  offrir  aucune  compensation, 
les  petits  déposants  cfui  composent  les  cinq 
sixièmes  de  la  clientèle  des  caisses. 

Je  vous  demande  de  réserver  pour  ces  petits 
déposants  votre  entière  soUicituae,  car  ils  sont 
les  plus  à  court  de  ressource»,  les  plus  rude- 
ment atteints  par  les  crises  et  les  suspen- 
sions. Vous  ne  voudrez  pas  compromettre  la  dis- 
ponibiUté  de  leur  pécple  pour  la  commodité 
des  déposants  plus  fortunés  qui  ne  perdraient 
rien  à  devenir  rentiers  ;  vous  repousserez  doiK 
l'article  2  du  projet,  ce  qui  nous  laissera  sous 
le  régime  du  maximum  nxé  par  la  loi  de  1851 . 

Lorsque  les  caisses  d'épargne  admettaient 
les  livrets  de  2,000  et  de  3,000  francs,  les  caté- 
gories de  la  population  auxquelles  elles  s'a- 
clressaient  étaient  considérées  comme  mineures 
elles  n'avaient  aucune  action  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques,  et  nar  conséquent  aucune 
part  de  responsabilité  dans  les  crises,  trop  sou- 
vent amenées  par  la  faute  des  gouvernements. 
Il  était  donc  naturel  de  chercher  à  leur  éviter 
autant  que  possible  les  contre-coups  de  ces 
crises  et  de  prendre  en  tutelle  la  conservation 
du  petit  capital  que  leur  économie  avait  amassé. 
Aujourd'hui'  leur  émancipation  est  complète  ; 
elles  jouissent  de  la  plénitude  des  droits  po- 
litiques ;  elles  exercent  par  leur  vote,  par  leur 
nombre,  une  influence  décisive  sur  les  des- 
tinées de  la  société  ;  il  est  utile  que,  par  la 
gestion  de  leur  petit  capital,  par  l'étude  et 
l'observation  des  causes  qui  en  diminuent 
ou  en  augmentent  la  valeur,  elles  acquiè- 
rent ces  premières  notions  d'économie  publi- 
que uni  sont  indispensables  à  des  citoyens 
investis  de  l'électorat.  Il  est  ' nécessaire  qu'é- 
troitement  associées  à  la  fortune  de  leur  pays 
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par  le'  lien  des  intérêts  matériels,  comme  elles 
le  sont  déjà  par  les  liens  du  droit  et  du  patrio- 
tisme, elles  apprennent  par  l'expérience  com- 
bien la  modération  et  la  saf^esse  politique, 
combien  la  préservation  de  l'ordre  et  de  la 
paix  influent  puissamment  sur  le  développe- 
ment de  la  richesse  publique  et  privée.  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

C'est,  messieurs,  par  ces  enseignements  que 
vous  leur  ferez  des  moeurs  viriles  et  pratiques  ; 
c'est  ainsi  que  vous  les  élèverez  à  la  hauteur 
des  institutions  libres  que  vous  leur  avez  don- 
nées et  qu'elles  se  montreront  dignes  de  les 
conserver.  (Très-bien  t  très-bien  t  et  applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cla- 
pier pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Clapier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission que  vous  avez  nommée  pour  examiner 
la  proposition  de  M.  Courcelie  et  plusieurs 
autres  de  nos  collègues,  relative  à  la  suspen- 
sion des  élections  partielles.  (Lisez  !  lisez  !  — > 
Non  !)     • 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
lecture  du  rapport...  (Oui !  oui!  — ^^Non!  non!) 

L'Assemblée  est  toujours  maîtresse  de  son 
ordre  du  jour,  mais  elle  me  permettra  de  lui 
faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'in- 
terrompre une  discussion  par  la  lecture  d'un 
rapport.  Toutefois,  si  Ton  insiste  pour, la  lec- 
ture immédiate...  (Gai  !  oui  !  —  Non  t),  je  vais 
consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  lec- 
ture du  rapport  aura  lieu  immédiatement  ) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Clapier,  rapporteur,  hsant.  Messieurs, 
au  mois  de  novembre  1873,  MM.  Courcelie 
et  plusieurs  de  nos  collègues  déposaient  une 
proposition  ainsi  conçue  :  •  A  l'avenir  et  jus- 
au'a  la  promulgation  de  la  prochaine  loi 
électorale,-  aucun  collège  électoral  ne  sera  con- 
voqué pour  élire  des  députés  à  l'Assembléa 
nationale  que  si  la  députation  du  départe- 
ment se  trouve  réduite  de  plus  d'un  quart.  » 

Cette  proposition,  prise  en  considération, 
avait  été  quelque  peu  négligée  au  milieu  des 
graves  préoccupations  dont  l'Assemblée  était 
assiégée. 

Les  événements,  récemment  accomplis  sont 
venus  lui  donner  un  caractère  spécial  d'ur- 
gence et  d'actualité. 

Le  vote  des  lois  constitutionnelles  a  permis 
d'entrevoir  le  moment  où  l'Assemblée  devra 
se  dissoudre  et  où  de  nouvelles  élections  auront 
lieu.  ' 

Dans  cette  situation,  des  élections  parUUles 
auraient  rinconvénient  d'agiter  le  pays  sans 
aucun  avantage  et  sans  motif  sérieux. 

Les  départements  qui  seraient  appelés  à 
élire  de  nouveaux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  sont  au  nombre  de  quinze.  Pour  se 
conformer  aux  dispositiqjBS  de  la  loi,  les  élec- 
teurs du  Cher  et  du  Lot  ont  écé  convoqués 
pour  le  30  mai  courant. 

Les  électeurs  du  Rhône  devront  l'être  au 
plus  tard  le  6  juin. 

Les  élections  partielles  dans  les  autres  dé- 
partements, en  admettant  lour  limite  extrême, 
devraient  avoir  lieu  à  peu  près  de  mois  en 
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mois,  Bavoir  :  dans  la  Nièvre,  le  13  jain  1875; 
Vaucluse,  le  27  juin  ;  Orne,  le  13  juillet; 
Gonslantine,  le  22  juillet;  Tarn,  le 3  août;  Mor- 
bihan, le  5 août;  Alger,  le  15  septembre;  Arié- 
ge,  le  18  septembre;  Pyrénées-Orientales,  le 
22  septembre;  Seine,  le  27  septembre;  Avey- 
ron,  le  16  octobre. 

C'est  en  ces  circonstances  que  la  commis- 
pion  nommée  pour  délibérer  sur  la  proposition 
pirimitive  de  M.  Gourcelle  a'  été  appelée  à 
examiner  la  question  de  savoir  s*il  ne  conve- 
nait pas  de  surseoir  à  ces  élections  partielles. 

L'aftirmalive  a  été  adoptée  à  Tunanimité. 

Quelques  membres  ont  donné  leur  adhésion 
à  cette  résolution  à  la  fois  et  comme  question 
de  principe  et  comme  question  de  circonstan- 
ces; ils  ont  émis  Topinion  que  des  réélections 
partielles  dans  le  système  d'une  élection  par 
scrutin  de  liste,  offraient  Pinconvénient  de 
faire  une  élection  unique  avec  un  système  or- 
ganisé tout  entier  pour  une  élection  multijile... 
(Inlerruptions  à  gauche)....  et  qu'une  élection 
par  scrutin  de  liste  est  impraticable  là  où  il  n'y 
a  pas  de  liste  possible  ;  ils  ont  fait  toutes 
réserves  pour  soumettre  ce  système  an' Assem- 
blée dans  la  discussion  de  la  loi  électorale. 

La  commission,  sans  contester  ces  réserves, 
a  pensé  que  la  discussion  do  cette  question  est 
prématurée,  et  qu'il  y  avait  lieu  en  l'état  de 
motiver  la  suspension  des  élections  partielles 
sur  la  perspective  d'élections  générales  pro- 
chaines.... (Très-bien  !  à  gauche.  —  Rameurs 
sur  divers  bancs  à  droite):...  des  élections  par- 
tielles faites  dans  une  situation  pareille  agite- 
raient inutilement  le  pays,  elles  ne  présente- 
raient pas  un  caractère  sérieux  ;  peu  de  per- 
sonnes voudraient  donner  ou  recevoir  un 
mandat  à  si  courte  échéance,  on  pourrait  crain- 
dre de  voir  l'urne  électorale  dôseîtèe  par  le 
plus  grand  nombre  d'électeurs  et  dans  quel- 

2ues  départements  les  candidats  même  faire 
é^ut.  (Exclamations  et  rires.) 
Votre  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  ik  cette 
objection  que  la  mesure  proposée  aurait  un 
efTet  rétroactif  et  violerait  des  droits  acquis. 
L'article  52  de  la  *  Constitution  de  l'an  111 
s'exprime  en  ces  termes  :  c  Les  membres  du 
-Corps  législatif  ne  sont  pas  les  représentants 
des  départements  qui  les  ont  nommés,  mais 
de  la  nation  entière,  •  Ce  principe  est  aussi  le 
nôtre. 

Si  les  membres  du  Corps  législatif  sont  les 
représentants  de  la  nation  entière  ,  si  les 
départements  ne  les  désignent  que  par  délé- 
gation ,  non  dans  leur  intérêt  spécial  mais 
dans  celui  du  pavs*  tout  entier,  lorsque  le 
pays,  par  l'organe  d:e  ses  représentants,  décide 
qu'il  est  convenable  de  suspendre  certaines 
élections,  il  n*y  a  de  droit- violé  pour -per- 
sonne, c'est  la  nation  qui  exerce  dans  sa  plé- 
nitude sa  souveraineté.  {Mouvements  divers. 
—  Nouveaux  rires  sur  plusieurs  bancs.) 

Quelques  membres  ont  demandé  si  les  élec- 
tions partielles  ne  devraient  pas  avoir  lieu  dans 
les  deux  départements  dans  lesquels  les  élec- 
teurs ont  été  convoqués  ;  il  leur  a  paru  que 
cette  convocation  avait  créé  une  situation,  des 
espérances,  une  notoriété  contre  laquelle  il  est 
peut-être  difficile  de  revenir  ;  que  cette  convo  - 
cation,  formant  le  premier  acte  de  l'élection, 
suspendre  ces  élections,  ce  serait  interrompre 
une  opération  commencée.  (Rires  et  bruit.) 


Cette  considération  n'a  pas  paru  k  votre 
commission  de  nature  à  fjiire  admettre  une 
exception  au  profit  des  deux  départements 
dans  lesquels  les  électeurs  ont  été  convoqués. 
Si  tout  ce  qui  touche  aux  élections  est,  de  la 
part  de  l'Assemblée,  un  acte  de  souveraineté, 
cette'soaveraineté  ne  peut  être  ni  entravée  ni 
paralysée  par  ce  fait  accidentel  et  purement* 
administratif  d'une  convocation  ;  les  inconvé- 
nients sur  lesquels  on  se  fonde  pour  suspendre 
les  élections  dans  l§s  autres  départements,  à 
savoir  la  désertion  du  scrutin  et  l'abstention 
possible  d'un  certain  nombre  de  candidats,  se 
manifesteraient  dans  ces  deux  départements 
aussi  bien  aue  dans  les  autres  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  les  placer  dans  une  situation  diffé" 
rente. 

Quant  à  l'élection  qui  doit  avoir  lieu  à  la 
Gruadeloupe,  la  loi  à  mter venir  ne  pouvant 
être  exécutoire  dans  cette  colonie  avant  Tèlec- 
tion,  à  cause  du  délai  des  distances,  cette  élec- 
tion devra  forcément  suivre  son  cours.  (Excla- 
mations et  mouvements  en  sens  divers.) 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur dé  vous  proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

ff  Article  imigu«.— A  compter  de  ce  jour  jus- 
qu'aux prochaines  élections  générales,  il  ne 
sera  procédé  à  aucune  élection  partielle.  > 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  déclarer  l'.uiigence  et  fixer  à 
demain  la  discussion  de  la  proposition. 

M.  le  président.  Je  consulte  d'abord  l'As- 
semblée sur  la  demande  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  est-elle 
d'avis  que  la  discussion  soit  mise  en  tète  do 
l'ordre  du  jour  do  demain,  comme  Ta  demandé 
M.  le  rapporteur?  (Ouil  oui  !  —  Non  I) 

Je  la  consulte  sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion  de  la  proposition  relative  aux  élections 
partielles  sera  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
de  demain.) 

M.  Henri  "Wallon,  ministre  de  Pinsiruciion 
publiquet  des  cultes  et  des  beaux-arts.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

1<>  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  l'instruction  publique ,  des  cultes 
et  des  beaux-arts  d'un  crédit  supplémentaire 
de  50,700  fr.  sur  l'exercice  1874,  chapitre  17, 
applicables  aux  dépenses  de  la  construction 
de  l'Ecole  française  à  Athènes  ; 

2*^  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  l'instraction  publique»  des  cultes 
et  des  beaux-arts  d'un  créait  supplémentaire  de 
1Ç0,S20  fr.  75  sur  l'exercice  4874,  applicable 
aux  dépenses  de  facultés  et  d'écoles  de  phar- 
macie. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  do 
lois  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  IjOS  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  com- 
mission da  budget. 

La  parole  est  à  M.  le  vice-président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur. 

M.  Baffet,  viee-présidint  du  conieil^  ministre 
de  Vintériiur,  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  ' 
bureau  de  l'Assemblée  : 

lo  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  des 
indemnités  pour    dommages    résultant    des 
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mesures  de  défense  prises  par  Fautorité  mili- 
taire française  en  1870-4871  ; 

2o  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Haute -Marne  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires  ; 

S^"  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Giuurente-lnférieure  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  estraordi- 
nairement  pour  les  travaux  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local; 

io  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  4e 
département  de  i'Ariége  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  dee  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués. 

Le  premier  de  ces  projets  sera  renvoyé  à  la 
commission  du  budget;  les  trois  autres  seront 
renvoyés  à  la  commission  d'intérêt  local. 

• 

Nous  réprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  caisses  d'épargne. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  ;  elle  sera 
ensuite  à  M.  Rouher. 

M.  Denormandle,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  venez  -d'entendre  de  la  bouche  de  l'honora- 
ble M.  Teisserenc  de  Bort,  parlant  au  nom  de 
la  minorité  de  la  commission,  un  discours  re- 
marquable, substantiel,  et  dans  lequel  il  vous 
a  présenté  une  argumentation  habile.  Ëh  bien, 
ce  qu'il  y  à  eu  de  plus  habile  de  la  part  de 
notre  honorable  collègue,  ce  n'est  pas  son  ar- 
gumentation, c'est  le  fait  d'avoir  donné  à  sa 
discussion  un  caractère  modéré,  une  portée 
limitée  ;  c'est  le  fait  de  n'avoir  pas,  pour  ainsi 
dire,  battu  en  brèche  la  loi  tout  entière,  et 
d'avoir  concentré  sa  discussion  et  ses  critiques 
seulement  sur  l'article  2  de  la  loi. 

Je  dis,  messieurs,  que  c'est  là  une  très- 
grande  habileté  de  la  part  de  notre  honorable 
collègue,  car  l'article  2  de  la  Idi,  qui  a  été 
l'objet  de  sa  contestation  et  de  sa  critique,  est 
la  loi  tout  entière;  il  en  est  Féconomie  princi- 

Ïyate,  il  en  représente  l'intérêt  supôriear.  C'est 
a  disposition  contenue  dans  l'article  2  qui  a 
inspire  les  auteurs  de  la  loi  ;  c'est  cette  dispo- 
sition qui  a  inspiré  la  majorité  de  votre  com- 
mission ;  c'est  enGn  cette  disposilion  de  l'aug- 
mentation du  maximum  qui  inspire  au  jourd'hni 
ce  grand  mouvement  d'opinion  publique  qui 
se  fait  autour  de  la  question  des  caisses  d'é- 
pargne. En  telle  sorte  que  lorsque  l'on  vient 
ici  mettre  en  question  l'existence  et  l'adoption 
de  l'article  2,  il  ne  faut  pas,  messieurs,  vous  le 
dissimuler,  on  met  en  question  la  loi  tout  en- 
tière. 
Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 
M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  d'abord,  si 
vous  voulez  bien  me  le  permettre,  messieurs, 
vous  démontrer  l'exactitude  de  cette  première 
proposition.  Je  crois  que   c'est  indispensable 

Sour  bien  caractériser  et  pour  qualifier  le 
ébat.  (Parlez  1  parlez  !) 
Vous  êtes  saisis,  messieurs,  d'un  projet  de 
loi  c[ui  est  très* laconique.  Il  contient  des  dis- 
positions assurément  importantes,  mais  qui  ont 
pu  être  résumés  dans  six  articles  seulement. 
Sur  ces  six  articles,  il  y  en  a  trois  qui  n'ont 
qu'un  intérêt  relativement  seconda^ire;  j'écarte 
ces  trois  articles  pour  ne  mettre,  en  ce  mo- 
ment, sous  vos  yeux,  que  les  trois  articles  qui 


contiennent  les  dispositions   principales  du 
projet  de  loi. 

Parmi  ces  trois  articles,  il  en  est  un  qui  ren- 
ferme la  disposition  principale,  supérieure  en- 
core aux  deux  autres;  c'est  la  disposition  rela- 
tive à  raugment|tion  du  maximum,  et  voici 
comment. 

On  a  pensé  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'aug- 
menter l'importance  et  le  développement  des 
caisses  d'épargne  c'était  d'élever  le  maximum, 
c'est-à-dire  d'élever  la  limite  du  chiffra  jusqu'à 
concurrence  duquel  il  est  loisible  de  faire  des 
dépôts  à  la  caisse  d'épargne. 

Voilà  la  disposition  capitale,  et  vous  verx'ez 
tout  à  l'heure,  par  les  quelques  explications 
que  j'aurai  l'honneur  de  vous  présenter,  que 
<rest  là  le  vérita.ble  moyen  à  l'aide  duquel  on  , 
peut  utilement  donner  aux  caisses  d'épargne 
le  développement  qu'elles  n'ont  pas,  le  déve- 
loppement dont  elles  sont  susceptibles  et  qui 
est  indispensable  à  cette  institution. 

A  côté  de  cette  disposition  principale,  on  en 
a  placé  deux  autres,  deux  dispositions  qui  sont 
«également  importantes,  mais  qui  ont  été  pour 
ainsi  dire  mises  là,  par  les  auteurs  de  la  loi 
et  par  votre  commission,  pour  venir  en  aide  à 
la  disposilion  pnncipale  qui  s'appelle  l'aug- 
mentation du  maxiinum  et  qui  vient,  d'être 
critiquée  tout  à  l'heure.'  ' 
.  L'une  de  ces  dispositions  est  celle  qui  a 
pour  objet  l'intervention  des  agents  financiers 
de  TBtat.  On  a  pensé  avec  raison  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  décréter  l'augmentation  du 
maximum,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  prendre 
tous  les  moyens  possibles  d'amener  à  la  caisse 
d'épargne  un  plus  grand  nombre  d'habitués, 
un  plus  grand  nombre  de  personnes,  on  a 
pensé  quHl  fallait  à  l'avance  donner  par  la  loi 
l€s  moyens  d'application  pratique  de  cette  dis- 
position relative  a  l'augmentation  du  maximum. 

Eh  bien,  ce  moyen  eût  consisté  assez  natu-  . 
rellement  à  développer,  à  multiplier  les  bu- 
reaux d'épargne.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire\ 
que  c'était  là  une  mesure  devant  laquelle  nous 
devions  reculer.  Vous  comprenez,  en  effet, 
qu'il  n'était  pas  possible  d'augmenter  soit  le 
nombre  des  bureaux  principaux  d'épargne, 
soit  le  nombre  des  succursales,  et  de  créer 
ainsi  des  frais  généraux  que  l'augmentation 
des  affaires  des  caisses  d'épargne  n'aurait  pro- 
bablement pas  pu  compenser.  Mais  on  a  con- 
sidéré qu'il  pouvait  être  e-ssentiellement  utile 
de  profiter  de  la  présence  dans  presque  toutes 
les  localités  de  France  de  certains  agents  finan- 
ciers oiïrant  toutes  les  conditions  de  mo- 
ralité, d'honnêteté  et  de  capacité,  et  d'en  fiiire 
des  intermédiaires  entre  les  caisses  d'épargne 
et  les  déposants  ;  et,  en  conséquence,  on  s'est 
adressé  au  Gouvernement.  Le  ministre  des 
finances  a  déclaré  très  libéralement  que.  ces 
agents  financiers,  les  percepteurs  des  contri- 
butions et  les  agents  des  postes,  pourraient  être 
mis  à.la  disposilion  des  caisses  d'épargne.  De 
là  cette  disposition  importante,  mais  relative- 
ment secondaire,  qui  vient  en- aide  à  la  dispo- 
sition principale  qui  règle  l'augmentation  du 
maximum. 

Lorsque  le  travail  de  votre  commission  fut 
parvenu  à  ce  degré  d'instruction  et  de  matu- 
rité, nous  sommes  allés  un  peu  plus  loin  et  * 
nous  nous  sommes  demandé  si,  après  avoir    ^ 
assuré  l'application    de    l'augmentation    du 
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maximum,  nous  nous  sommes  demandé,  dîs- 
je,  si  nous  ne  devions  pas  chercher  à  protéger 
aussi  à  Tavance  le  Trésor  public  contre  les 
conséquences  de  cette  même  disposition  que 
nous  vous  proposons  de  consacrer.  De  là*  la 
clause  à  laquelle  on  a  fait  ^lusion  dans  le  dé- 
bat, la  clause  qu'on  appelle  de  sauvegarde  et 
qui  a  pour  objet  de  protéger  le  Trésor  public  ; 
et  qnand  nous  en  serons  à  cette  clause,  vous 
verrez  combien  son  mécanisme  est  utile  et  im- 
portant. Cette  clause,  elle  a  pour  objet  de  pro- 
téger le  Trésor  public  contre  une  accumulation 
de  capitaux  trop  considérable;  elle  a  pour  ob- 
jet de  permettre  au  Trésor  public  de  traver- 
ser sans  crainte,  sans  danger,  sans  consé- 
quences pour  les  finances  de  TEtat,  des  crises 
comme  celles  que  notre  pays  à  eu  à  tra- 
verser. 

Ainsi  vous  le  voyez,  messieurs,  il  y  a  trois 
dispositions  principales,  mais  une  qui  domine 
les  deux  autres,  qui  est  la  proposition  supé- 
rieure, celle  à  laquelle  je  m'attache  surtout, 
parce  que  Thonorable  M.  Teisserenc  de  fiort 
en  a  fait  tout  à  l'heure  l'objet  exclusif  de  see 
contestations,  et  je  vous  la  signale,  car  c'est  là 
l'intérêt  considérable  de  la  loi.  Et  à  côté  de 
celle-là  les  deux  autres,  importantes  aussi, 
mais  qui  sont  venues  se  placer  là  pour  être  au 
service  de  la  première  :  celle  relative  à  l'inter- 
vention des  agenls  financiers  qui  permet  la 
pratique  de  l'ausmentation  du  maximum,  puis 
ceHeqjue  j'appelle  la  clause  de  sauve^rde,  celle 
qui  est  destinée  à  sauvegarder  les  mtérôts  du 
Trésor  public. 

Voilà  |)ourquoi  je  disais  en  commençant 
qu'en  critiquant  l'article  2,  c'est-à-dire  l'aug- 
mentation du  maximum,  en  faisant  cette  cri- 
tique, on  mettait  en  question  la  loi  tout  en- 
tière. (Très-bien  1  très-bien  !) 

Ces  premières  observations  ont  eu  pour  ob- 
jet de  vous  donner,  d'une  façon  un  peu  géné- 
rale, une  sorte  d'esquisse  et  de  physionomie 
de  la  loi,  et  elles  auront  en  môme  temps,  je 
l'espère,  pour  résultat  de  caractériser  et  de 
qualifier  la  nature  de  la  contestation  qui  s'a- 
gite en  ce  moment  à  la  tribune  et  dont  vous 
devez  comprendre  à  l'avance  les  très-grandes 
conséquences. 

Il  faut  arriver  maintenant  à  discuter  la 
question. 

Cette  question,  quelle  est-elle  ?  C'est  celle  de 
savoir  si,  oui  ou  non,  vous  devez  adopter 
l'article  2  comme  la  commission  l'a  rédigé, 
c'est-à-dire  cet  article  qui  a  pour  objet  de 
porter  la  faculté  de  dépôt  de  1 .000  fr.  à  2,000  fr. , 
avec  les  intérêts  accumulés  jusqu'à  2,500  fr., 
et,  dans  certains  cas  exceptionnels,  jusqu'à 
3,000  fr.,  avec  les  intérêts  accumulés  jusqu'à 
3,500  fr. 

Cette  question,  messieurs,  pour  vous  être 
soumise  utilement,  comporte  dans  la  discus- 
sion une  distinoiion.  Il  faut  d'abord  que  vous 
me  permettiez  de  rechercher  et  de  constater 
avec  vous  l'état  des  caisseç  d'épargne,  afin  que 
vous  puissiez  apprécier  s'il  y  a  quelque  chose 
à  faire.  C'est  d  autant  plus  nécessaire,  qu'on 
nous  conteste  même  qu'il  y  ait  quelque  chose 
à  faire. 

Pour  cela  on  invoque  la  loi  de  1851,  on  la 
d^éclare  excellente  ;  il  faut  donc  que  j'établisse 
devant  vous  aue  cette  loi  doit  être  modifiée  ; 
et  lorsque  je  raurai  &it,  j'aurai  à  vous  démon* 


trer  que  la  meilleure  de  toutes  les  modifications 
à  apporter  à  la  législation  existante,  c'est  Taug- 
mentation  du  maximum. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  que  sont 
les  caisses  d'épargne,  vous  le  savez,  tous  aussi 
bien  et  mieux  que  moi.  Mais  peut*  être  n'esMl 
pas  sans  intérêt  de  vous  rappeler  que  les  cais- 
ses d'épargne  ont  une  origine  déjà  ancienne. 
Elles  ne  sont  pas  nées  d'hier,  et  si  je  vous 
soumets  cette  reflexion,  c'est  pour  vous  faire 
comprendre  que  nous  avons  à  rayance,  dans  le. 
passé  des  caisses  d'épargne,  comme  législation 
et  comme  faits,  tous  les  éléments  d'apprécia- 
tion qui  peuvent  être  nécessaires. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  y  a  à  peu  près 
cent  ans  que  les  caisses,  d'épargne  ont  pris 
naissance,  non  seulement  en  ^France,  mais 
dans  les  autres  pays  d'Europe.  Il  y  a  cent  ans 
qu'on  fait  l'expérience  des  caisses  d'épargne  et 
qu'on  a  essayé  dans  différentes  contrées  tous^ 
les  aystèmes  possibles.  Vous  avez  donc  tous 
les  éléments  d'appréciation  nécessaires.  l'^t 
n'ai-je  même  pas  le  droit  de  dire  qu'en  France 
les  caisses  d'épargne  ont  une  origine  encore 
plus  ancienne,  encore  plus  noble,  plus  respec- 
table que  celle  dn  temps,  c'est  qu'elles  sont 
issues  du  caractère  même  du  peuplo  français. 

S'il  m'était  permis  de  faire  ici  l'étude  dont 
ce  n'est  ni  le  lieu  ni'  le  moment,  et  pour  la- 
ouelle  je  ne  serais  pas  suffisamment  autorisé, 
1  étude  de  la  véritable  origine  des  caisses  d'é- 
pargne, je  vous  montrerais  que  la  véritable 
origine  des  caisses  d'épargne  est  dans  le  ca- 
ractère du  peuple  français,  elle  est  dans  son 
ardeur  au  travail,  dans  son  esprit  de  prévision, 
dans  son  goût  pour  l'épargne. 

Voilà  la  véritable  origine  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Lorsqu'avant  la-  fin  du  siècle  dernier  on  a 
cr)i  fonder  une  première  caisse  d'épargne,  on 
n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  trouver  l'appli- 
cation d'un  besoin  naturel  inhérent  à  l'esprit 
français. 

C'est  à  Hambourg,  en  1778,  qu'a  été  fondée 
pour  les  ouvriers  la  première  caisse  d'épargne. 

Vous  allez  voir  ce  que  c'est  que  la  contagion 
des  idées  saines,  des  idées  naorales  ;  malbeu- 
reusement  les  mauvaises  idées  sont  aussi  con- 
tagieuces  ;  mais  les  bonnes  surtout,  et  vous  en 
allez  voir  la  preuve  dans  le  progrès  de  cette 
idée. 

En  1778,  la  première  caisse  d'épargne  est 
fondée  à  Hambourg. 
'     En  1786,  à  Oldenbourg;  en  1796,  à  Kiel;en 
1801,  à  Gottinghe  et  à  Alloua. 

En  1787,  à  Berne;  en  1790,  à  Chur;  en  1805, 
à  Zurich; en  1806,  à  Bàle. 

En  1798,  à  Rottenham  (Angleterre);  en 
1810,  à  Ruthwel;  en  1812,  à  Bristol;  en  1813, 
à  Uckfield;  en  1814,à  Croston  et  àBeauwaris; 
en  1815,  à  Exeter  et  à  Liverpool;  en  1816,  à 
Belfort. 

En  Fiance,  en  1780,  Louis  XVI  avait  fat 
une  première  tentative;  en  1787,  on  fonda  un 
bureau  d'économie,  et  plus  tard,  par  les  soios 
de  Feuchère,  une  chambre  d'accumulation 
des  intérêts;  en  1793,  on  décrète  le  principe 
d'une  caisse  nationale;  la  loi  de  pluviôse 
an  Vni  fait  allusion  à  une  fondation  de  caisse 
d'épargne  qui  est  enfin  créée  en  1818.  Puis 
vient  l'ensemble  et  la  suite  de  notre  législation  : 
1829, 1835,  1837  1845,  1851. 
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Voilà  donc,  messîenrs,  l'origine  des  caisses 
d'épargne,  origine  ancienne,  origine  qni  re- 
monte à  cent  années  ;  et  voilà  aussi  la  série  des 
documents  législatifs. 

Cette  législation  peut*  elle  encore  fonctionner? 
Peut- elle  rendre  encore  des  services,  ou  bien, 
au  contraire,  ne  doit-elle  pas  être,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  modifiée? 

Voulez -vous  connaître,  messieurs,  en  un 
mot,  l'état  d'infériorité  dans  lequel  nous  som- 
mes? L'honorable  M.  Teisserenc  deBort  ne  me 
contredira  pas  lorsque  je  lui  dirai,  --  et  certes 
je  suis  en  général  plutôt  optimiste,   mais  ce- 

{ rendant  les  faits  sont  les  faits,  les  chififres  sont 
es  chififres,  et  11  faut  avoir  le  courage  de  les 
énoncer,  — il  ne  me  contredira  pas  lorsque  je 
lui  dirai  que,  malgré  tons  les  éléments  crue  nous 
possédon^j  nous^mmes,  en  Europe,  aans  un 
état  d'infériorité  absolue  en  matière  de  caisses 
d'épargne. 

M.  Altted  Dupont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

K.  le  rapporteur.  Savezvous  et»  voulez- 
votTs  savoir  comment  fo  répartit  en  Europe  le 
stock  des  caisses  d'épargne  ?  L'Angleterre  a 
1  milliard  547  millions  ;  l'Autriche  a  1  mil- 
liard 600  millions  ;  la  Suisse,  —  un  petit  pavs 
au  regard  de  la  France,  —  288  millions.  Ëh 
bien,  la  France  avait,  avant  la  guerre,* 720 
millions  ;  elle  n'a  plus  aujourd'hui  que  570 
millions. 

Ainsi,  messieurs,  pour  ne  comparer  que  les 
grands  pays,  l'Angleterre  et  l'Autriche  ont, 
comme  stock  de  caisses  d'épargne,  environ 
1,600  millions,  et  nous,  à  l'heure  où  je  parle, 
nous  en  avons  570.  Voilà  le  premier  élément 
d'appréciatioi^. 

M.  Leurent.  Ces  pays-là  n'ont  pas  eu  de 
révolutions  !  Les  remboursements  des  caisses 
d'épargne  n'y  ont  pas  été  suspendus  I 

Iff.  le  rapporteur.  Cette  infériorité,  pour 
répondre  tout  de  suite  à  l'honorable  M.  Leu- 
rent,  elle  n'^pt  pas  d'aujourd'hui  ;  elle  ne  s'est 
pas  produitAeulementau  lendemain  de  nos  dé- 
sastres ;  elle  a,  pour  ainsi  dire,  toujours  existé 
«  depuis  que  nous  sommes  dans  les  .  liens  de  la 
législation  restreinte  que  nous  vous  deman- 
dons de  modifier. 

Voici  maintenant  le  stock  des  caisses  d'é- 
pargne et  sa  répartition  calculée,  eu  égard  à  la 
population  et  par  tète  d'habitant.  Je  vous  as- 
sure que  ces  documents  sont  fort  intéressants, 
et  je  vous  demande  quelques  instants  d'atten- 
tions. (Parlez I  parlez!) 

£n  Suisse,  —  quel  admirable  pays  !  —  en 
Suisse  on  épargne  par  tête  d'habitant  85,69;  en 
Angleterre  48,49  ;  en  Autriche  44,56  ;  et  chez 
nous...  15,79!!  Ce  sont  là,  messieurs,  des 
aveux  pénibles,  je  le  reconnais;  mais  il  faut 
avoir  le  courage  de  les  faire. 

£t  si  vous  calculez  le  stock  des  caisses  d'é- 
pargne par  habitant,  vous  trouvez  que  sur  100 
habitante,  il  y  en  ^,  en  Angleterre,  neuf  qui 
épargnent;  en  Suisse,  vingt;  en  France...  six! 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  messieurs,  à  ces  chif- 
fres, —  ils  ont  été  relevés  dans  les  travaux 
remarquables  d'un  économiste  distingué,  M.  de 
•  Malarce,  —  je  n'ai  rien,  disje,  à  ajouter  à  ces 
chififres  pour  terminer,  sur  ce  point,  la  pre- 
mière partie  de.  ma  discussion,  pour  vous  dé- 
montrer que  nous  sonmies  dans  un  état  d'in- 
fériorité qui  ne  peut  pas  subsister. 


Maintenant,  quel  est  le  moyen  de  remé- 
dier à  cette  infériorité  ? 

Doit-on,  comme  l'honorable  M.  Teisserenc 
de  Bofl  le  voudrait,  maintenir  la  loi  de  1851, 
qui  est  le  dernier  document  sur  la  matière,  ou 
bien,  au  contraire,  ne  faut-il  pas  la  modifier, 
comme  le  voudrait  la  commission? 

Les  principaux  monuments  de  la  législation 
remontent  à  1818;  c'est  la  vraie  date  de  la 
fondation  de  nos  caisses  d'épargne,  comme 
elles  existent  aujourd'hui. 

En  1829,  intervient  sur  la  matière  une  or- 
donnance royale.  Or,  par  un  rapprochement 
assez  curieux,  par  une  coïncidence  '  qui  ne 
manque  pas  d'intérêt,  cette  ordonnance  royale 
fixa  le  maximum  de  dépôt  à  2,000  fr.,  c'est- 
à-dire  précisément  à  la  somme  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  fixer  de  nouveau 
aujourd'hui  pour  la  généralité  des  caisses 
d'épargne,  sauf  les  cas  exceptionnels  ;  car  ce 
qu'on  vous  ptopose ,  c'es^Hm  maximum  de 
2,000  fr.  pour  la  généralité  des  caisses  d'épar- 
gne, et  un  maximum  exceptionnel  de  3,000  fr. 
pour  les  neuf  villes  de  France  qui  «OBiptent 
plus  de  100,000  habitants.  En  1829,  on  porta 
do^c  le  maximum  à  2,000  francs.  Les  opéra- 
tions que  firent  les  caisses  d'épargne  sous 
l'empire  de  cette  législation  de  1829  furent 
tellement  importantes,  l'argent  arriva  dans 
des  proportions  telles,  le  succès  qui  suivit 
l'ordonnance  de  1829  fut  si  sensible  que,  en 
1835,  lors  de  la  première  loi  organique  des 
caisses  d'épar^e,  on  pensa  que  Ton  devait 
porter  le  maximum  à  3,000  fr,  C'est  le  chifi&e 
auquel  ou  vous  demande  de  revenir. 

Ainsi,  en  1835,  on  ne  se  contenta  pas  du 
maximum  de  2,000  fr.,  on  le  porta  jusqu'à 
3,000  fr. 

L'augmentation  du*  maximum  à  3,000  fr. 
avait  donc  en  un  succès  considérable  ;  c'est  ce 
qui  nous  permet  de  penser  que  vous  pourrez 
en  rencontrer  un  semblable.  Nous  ne  vous 
proposons  pas  de  faire  des  expériences  ;  nous 
vous  demandons  seulement  de  constater  avec 
nous  que,  dans  le  passé,  vous  avez  tous  les  élé- 
ments d'appréciation;  de  vous  rappeler  que, 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1835,  les  caisses  d'é- 

Ï hargne  ont  eu  une  existence  magnifique  et  que 
es  capitaux  affluaient  vers  ces  établissements. 

En  1845,  pourquoi  s'est- on  fatigué  'de  ces 
succès  ?  C'est  parce  qu'on  a  redouté  la  présence 
dans  les  caisses  de  l'Etat  de  capitaux  aussi 
considérables,  et  que,  par  une  espèce  d'instinct, 
on  a  eu  le  pressemiment  des  évenem'ents  poli- 
tiques qui  devaient  se  produire.  Remarquez, 
messieurs,  qu'à  ce  moment  il  n'était  pas  ques- 
tion de  la  clause  de  sauvegarde,  on  ne  l'avait 
pas  imaginée;  la  clause  de  sauvegarde  est  de 
création  contemporaine,  puisqu'elle  est  le  ré- 
sultat des  travaux  de  la  commission  qui  l'a 
empruntée  à  des  économistes  distmgués  et 
aux  nations  étrangères.  En  1845^  lorsque  le  lé- 
gislateur décide  de  déserter  le  taux  de  3,000  fr. , 
u  le  fait  uniquement,  non  pas  parce  que  ce 
taux  ne  réussissait  pas,  —  il  réussissait  beau- 
coup, —  mais  seulement  parce  qu'il  redoutait 
pour  le  Trésor  public  le  fait  de  se  trouver  dé- 
tenteur de  capitaux  trop  considémbles. 

Eh  bien,  cette  précaution  n'a  pas  réussi,  et 
vous  allez'  le  comprendre. 

Quelque  adoucissement  que  l'honorable  M. 
Teisserenc  de  Bort  ait  apporté  tout  à  l'heure 
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dans  l'histoire  de  la  révolution  de  1848,  en 
ce  qai  touche  les  caisses  d'épargne,  il  est  cou- 
stant,  c'est  un  .  £Eût  historique,  que  la  liqui- 
dation de  ces  caisses  d'épargne  a  cette  épo- 
que, s'est  faite  d'une  façon  regrettable.  Je 
sais  qu'il  faut  faire  la  part  des  événements  ; 
il  ne  s'agit  de  faire  le  procès  à  qui  que  ce  soit; 
mais  on  peut  constater  ce  fait  que  la  liquida- 
tion des  caisses  d'épargne  s'est  faite,  en  1848, 
d'une  manière  déploraole,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  coûté  au  Trésor  140  miliiona;  et  vous  allez 
voir  comme  quelquefois  des  esprits  distingués 
et  supérieurs  peuvent  se  tromper. 

On  avait  abaissé,  par  la  loi  de  1845,  le  maxi- 
mum de  3,000  fr.  à  l,5p0  fr.  La  révolution  de 
1848  amène  une  liquidation  désastreuse  et  on 
dit  :  Oh  nous  n'avons  pas  baissé  assez. 
Ainsi  on  attribuait  uniquement  au  fait  de  n'a- 
voir pas  assez  baissé  le  maximum  les  consé- 
quences de  la  liquidation  des  caisses  d'épargne 
en  1848.  C'était  aisensé.  Et  alors,  sous  l'em- 
pire de  cette  même  frayeur  qui  agitait  les  éco- 
nomistes, qui  tourmentait  les  législateurs,  on 
arrive,  en  1851,  à  faire,  quoi?  une  loi  qui  fixe 
le  maximum  à  la  somme  de  1,000  /r.  seule- 
ment. Eh  bien,  sous  l'empire  de  cette  législa- 
tion, depuis  1845,  époque  à  laquelle  on  a  com- 
mencé à  baisser  le  maximum,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  trente  dernières  anuées,  les  caisses 
d'épargne  n'ont  fait  que  décroître,  leurs  opé- 
rations se  sont  restreintes  et  les  clients  se 
sont  éloignés.  J'ose  à  peine  citer  la  caisse 
d'épargne  de  Paris,  car  notre  honorable  collè- 
gue tout  à  l'heure,  et  c'est  encore  une  de  ses 
habiletés,  a  imaginé  de  dire  aue  le  projet  de 
loi  avait  été  fait  pour  la  ville  de  Paris.  Mais  la 
ville  de  Paris  a  été  complètement  étrangère  à 
la  loi  de  1851  ;  le  vote  de  cette  loi  a  été  déter- 
miné par  le  mouvement  d'opinion  publique, 
qui  s'est  produit  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  lesquels  ont  fait  des  réclama- 
tions multipliées  auxquelles  on  ne  pouvait 
rester  inseusible. 

Permettez- moi  —  car  j^'espère  que  vous  ne 
me  considérerez  pas  comme  suspect  malgré  ma 
qualité  de  représentant  de  la  Seine  —  permet- 
tez-moi de  vous  faire  toucher  du  doigt  les  con- 
séquences de  cette  législation  par  des  exemples 
empruntés  à  ]a  caisse  d'épargne  de  Paris. 

Sous'l'emp  re  du  maximum  de  ?,000  francs, 
c'est-à-dire  avec  la  faculté  pour  le  déposant 
d'apporter  à  la  caisse  d'épargne  jusqu'à  3,000 
francs,  le  stock,  en  moyenne,  pour  la  caisse 
d'épargne  de  Paris,  était  de  112  millions.  On 
baisse  le  maximum,  on  le  réduit,  par  la  loi  de 
1845,  à  1,500  francs;  le  stock  baisse  à  SiO  mil- 
lions. 

K.  Teis8er«iic  de  Bort.  Et  le  nombre  des 
livrets? 

M.  le  rapporteur.  On  arrive  à  la  loi  de 
1851,  qui  baisse  le  maximum  à  1,000  francs; 
alors  les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  des- 
cendent à  un  stock  moyen  de  50  millions,  et  il 
est  aujourd'hui  de  38  millions  environ  I 

Ainsi,  remarquez  cette  échelle  descendante 
coLï  snht  côte  à  côte  ce  que  j'appellerai  aussi  la 
législation  descendante  qu  on  voudrait  nous 
faire  maintenir  et  consacrer  à  nouveau  :  à  me- 
sure que  le  maximum  descend,  le  mouvement 
dés  caisses  d'épargne  tombe  et  descend  aussi. 

Et  ce  que  je  cite  comme  exemple  pour  la* 
caisse  d'épargne  de  Paris,  il  est  évident  que 


cela  se  produit  également  dans  beaucoup  de 
nos  départements,  sauf  la  question  de  propor- 
tion. Il  est  certain  que  cette  législation  est  dé- 
plorable, et  elle  est  déplorable  par  le  fait  que 
je  viens  de  vous  dire,  i»rce  qu'on  cherche,  — 
remarquez  ceci,  —  sous  la  dominatioa  du 
maximum,  la  sauvegarde  du  ITrésoii  public, 
tandis  que  nous,  nous  croyons  avoir  trouvé  lo 
moyen  de  sauvegarder  le  Trésor  public  par  la 
stipulation  qui  est  formulée  dans  l'article  4  et 
OUI  a  pour  objet  de  légaliser,  de  moraliser  à 
1  avance  ce  qui  se  fait  au  moment  des  époques 
de  crise,  c'est  à-dire  de  permettre  au  Trésor 
public  de  rembourser»  par  certains  à-comptes 
donnés  successivement,  au  lieu  d'attendre  qu'au 
milieu  de  la  crise,  le  fait  s'impose  comme  une 
mesure  arbitraire.  Nous  trouvons  qu'il  est 
moral  d'écrire  à  l'avance  dans  la  loi  une  stipu- 
lation de  cette  nature,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que,  en  agissant  ainsi,  nous  moralisons 
la  mesure  qui,  à  un  certain  moment,  vient  né- 
cessairement frapper  le  déposant. 

Maintenant,  messieurs,  que  je  vous  ai,  îe 
crois,  démontré  que  nous  étions  en  état  d'ïnfé- 
riorité,  que  je  vous  ai,  par  suite,  démontré  que 
la  législation  était  la  cause  principale  et  la 
cause  responsable  de  cet  état  d'infériorité, 
voulez-vous  me  permettre  d'examiner  rapi- 
dement, en  quelques  mots,  les  quelques  ob- 
jections qui  ont  été  faites  contre  l'augmenta- 
tion du  maximum  ? 

En  voici  une,  par  exemple,  qui  aura  peut- 
être  quelque  raison  de  vous  surprendre.  On  a 
dit  :  En  porti^t  le  maximum  jusqu'à  2,000  fr., 
et,  avec  les  intérêts  accumulés,  jusqu'à  2,500  fr. , 
vous  allez  ouvrir  la  porte  aux  capitalistes. 

Imaginez-vous  cela,  messieurs,  imaginez- 
vous  un  capitaliste  ayant  l'idée  d'aller  à  la 
caisse  d'épargne;  imaginez- vous  ce  qu'on  ap- 
pelle un  capitaliste  désertant  la  Bourse,  les  in- 
stitutions de  crédit,  les  valews  publiques  et 
allant  à  la  caisse  d'épargne  pour  y  porter  son 
argent. 

Il  y  a  une  première  réponse  ^fiiire  immé- 
diatement, c'est  que  jamais  un  capitaliste  ne 
s'est  contenté  de  â  1/4  ou  de  3  1/2  p.  100  de  ^ 
son  argent.  Jamais  un  capitaliste  n'ira  à  la 
caisse  d'épargne,  c'est  bien  entendu. 

On  a  dit  encore  :  Vous  allez  porter  un  grand 
coup  aux  afTaires  publiques;  vous  allés  nuire  à 
la  circulation  et  l'appauvrir;  vous  allez  absor- 
ber l'argent  qui  contribue  à  entretenir  la  vie, 
la  vie  si  importante  des  affaires;  voua  allez, 
—  permettez-moi  l'expression  qui  rend  parfai- 
tement la  pejisée  que  je  veux  exprimer,  — 
vous  allez,  pour  ainsi  dire,  drainer  au  profit 
des  caisses  d'épargne  tout  cet  argent  courant 

gui  est  si  nécessaire  au  mouvement  des  af- 
lires. 

Il  faudrait  ici  s'entendre  et  se  rendre  compte 
de  ce  que  c'est  que  l'argent,  de  ce  que  sont 
les  sommes  auxquelles  nous  faisons  appel  et 
que  nous  convions  à  venir  à  la  caisse  d'épar- 
gne; est-ce  un  capital?  Non,  ce  n'est  même 
pas  un  commencement  de  capital  ;  il  y  a  un 
mot  qui  a  été  merveilleusement  trouvé,  et  l'on 
n'en  trouve  jamais  un  meilleur,  c'est  :  l'épar- 
gne courante;  c'est  la  petite  somme  que  l'ou- 
vrier reçoit  le  samedi  ;  c'est  le  montant  des 
gages  que  reçoit  le  serviteur;  c'est  le  fruit  du 
travail  quotidien  qui  se  perçoit  chaque  se- 
maine  ou  chaque  mois;  c'est  cette  somme 
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modeste,  si  péniblement,  si  no)>leme«it  ac- 
qnisa,  c'est  cette  somme  que  nous  voudrions 
voir  arriver  eff  plus  grande  quantité  à  ki  caisse 
d'épargne.  Pourquoi?  pour  la  soustraire  à  la 
dépense,  à  la  dissipation,  au. mauvais  emploi, 
pour  protéger  celai  qui  la  possède  contre 
lui-même.  Et  alors  nous  lui  disons  :  c  Venez 
donc  à  la  caisse  d^èpargne;  vous  n'avez 
encore  rien,  vous  n'avez  pas  môme  un  com* 
mencement  de  capital  et  vous  ne  pouvez  que 
le  dépenser  inutilement.  Vous  noi)8  dites 
que  vous  le  placerez  dans  votre  cachette? 
nous  savons  ce  que  c'est.  Apportez-le  donc, 
et  quand  cet  argent  se  sera  accumulé  pendant 
des  mois,  vous  aurQz  acquis  un  Vrai  capital.  » 

Voilà  ce  à  quoi  nous  faisons  appel  :  c'est  à 
la  série  des  petites  sommes  que  nous  voulons 
protéger  contre  la  dissipation  et  faire  arriver 
dans  nos  caisses  q«i  doivent  être  les  gardiens 
de  l'argent  des  gens  de  travail  et  d'économie. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Voilà  une  première  réponse. 

Il  y  en  a  une  autre. 

On  nous  a  dit  :  C'est  vrai!  vous  avez 
peut-être  raison;  mais  qu'est-ce  que  vous 
allez  faire  de  cet  argent?  C'est  de  l'argent 
perdu. 

Ce  serait  de  l'argent  perdu  s'il  allait  rester 
inoccupé  dans  les  caisses  du  Trésor  public  ou 
bien  dans  celles  de  la  caisse  des^dépôts  et  con- 
signations, qui  en  est  chargée.  Mais  cet  argent 
n'est  pas  inactif,  il  rend  des  services  à  la  chose 
publique,  et  des  services  considérables,  car  on 
remploie  en  rentes  sur  l'Ëtat  pour  la  plus 
grande  partie,  on  l'emploie  en  valeurs  diverses 
de  premier  ordre,  on  l'emploie  en  bons  du 
Trésor,  et  ces  sommes  sont  la  réunion  accu- 
Imulée  de  toutes  les  petites  «ommes  que  nous 
avons  reçues  comme  caisses  d'épargne. 

Eh  bien,  dans  leur  seconde  phase,  pendant 
leur  séjour  dans  les  caisses  de  1  £tat,  elles  sont 
utilisées,  et  c'est  seulement  la  partie  mi- 
nime de  ces  valeurs  qui  est  placée  en  bons  du 
Trésor  pour  .alimenter  les  besoins  courants. 

Ainsi,  vous  voyez  que  cet  argent  ne  reste  pas 
inutile. 

Que  devient-il  ? 

Ici,  j'ai  à  vous  mettre  sous  les  yeux  quelque 
chose  de  bien  curieux.  Je  veux  vous  montrer 
ce  que  deviennent  les  fonds  des  caisses. 

Ahl  vous  prétendez  que  c'est  un  capital 
que  nous  prenons  !  Vous  vous  trompez  ;  nous 
prenons  une  chose  qui  n'est  rien,  et  nous 
rendons  quelque  chose  qui  est  devenu  un 
capital,  lequel  n'aurait  pas  eu  la  raison  de 
80  former  lui-môme  ;  c'est  qpe  les  fonds,  çl^ns 
les  caisses  d'épargne,  n'y  restent  pas  au  delà 
d'une  moyenne  de  deux  ans  et  demi  envi- 
ron. Ainsi,  en  1838,  le  stock  des  caisses 
d'épargne  était  de  106  millions.  En  1838, 
on  retire  41  millions  et  en  1839,  60  mil- 
lions, sommes  à  peu  près  égales,  à  quelques 
millions  près.  En  1841,  le  stock  des  caisses 
d'épargne  est  de  192  millions.  En  1841,  on 
retire  74  millions;  on  1842,  95  millions,  total  : 
169  millions,  somme  à  peu  près  égale  à  la 
somme  qui  était  entrée  deux  ans  avant.  En 
1854,  le  stock  des  caisses  d'épargne  est  de 
290  millions.  En  1854,  on  retire  128  millions; 
en  1855,  119  millions;  en  1856,  129  mil- 
lions. 

Ainsi,  vous  voyez,  *-*  je  ne  veux  pas  pro- 


longer ces  citations,*  ^  qu'en  moyenne  les 
sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne  8«nt 
retirées  au  bout  de  deux  ans  et  demi  environ  ; 
c'est-à-dire  que,  quand  celui  qui  a  déposé  se 
rend  compte,  par  l'examen  de  son  livret, 
qu'il  a  là  un  véritable  capital,  alors^avez-vous 
ce  qu'il  en  fait?  eh  bien,  il  en  fait  ce  qu'il  ne 
pouvait  pas  en  faire  deux  ans  et  demi  aupara* 
vaut,  parce  qu'il  n'avait  que  le  commencement 
de  ce  capital  en  formation.  Il  n'aurait  pas  pu, 
deux  ans  et  demi  auparavant,  acheter  une  obli- 
gation de  chemin  de  fer,  acheter  un  titre  de  la 
rente  française,  acheter  le  champ  qu'il  con- 
voite et  qui  est  à  côté  de  sa  demeure,  et  à  l'aide 
duquel  il  veut  s'arrondir.  Ainsi,  lorsqu'à  la 
caisse  d'épargne  son  argent  a  vécu,  lorsqu'il  a 
fructiâé  successivement  oendant  deux  ans  et 
demi  ou  trois  ans,  il  le  retire  et  il  en  fait  l'em- 
ploi que  je  viens- de  vous  diï'e. 

Voilà,  messieurs,  l'ensemble  desobeerva- 
tions  que  je  voulais  vous  présenter.  Tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Teisserenc  defiM^  vous 
a  parlé,  eu  finissant  son  discours,  de  l'intérêt 
oui  s'attache  à  l'épargne  et  du  service  que 
répargne  a  rendu  à  la  France.  Il  a  cité,  ot  avec 
raison,  les  événements  de  1871«1872  et  la 
souscription  nationale  ;  je  le  remercie  d'avoir 
cité  un  exemple  comme  celui-là  au  profit  de  sa 
thèse,  et  je  lui  demande  la  permission  de  me 
l'approprier.  Oui,  notre  honorable  collègue  a 
raison  :  à  la  suite  de  la  douloureuse  épo« 
que  à  laquelle  il  s'est  reporté,  nos  armées 
étaient  détruites  ou  prisonnières;  notre  terri- 
toire était  envahi;  il  était  aux  mains  de  l'en* 
nemi.  Qu'est-il  arrivé  ?   ' 

La  nation  tout  entière  s'est  rappelé  que  si 
elle  n'avait  plus  les  armes  de  la  guerre,  elle 
avait  encore  les  armes  de  la  paix  ;  elle  s'est 
rappelé  que  par  .son  travail,  par  son  économie, 
par  son  esprit  de  prévision  elle  avait  par  de- 
vers elle  les  éléments  de  sa  libération,  et  elle 
les  a  apportés  à  la  souscription  nationale  à 
l'appel  de  son  gouvernement.  Eh  bien,  ce 
que  jious  vous  demandons,  c'est  d'aider  le 
pays,  ce  pays  si  laborieux,  si  économe,  ce 
pays  de  l'épargne,  de  l'aider  à  refaire  ce  capi- 
tal qui  a  libéré  le  pays.  Et  nous  estimons  que, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  que  vous 
votiez  l'article  2,  c'est  à- dire  l'élévation  du 
maximum.  (Très-bien  !  très  bien  f  sur  plusieurs 
bancs.) 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
her. 

K.  Ronher.  Je  parle  dans  le  même  sens. 
J'avais  demandé  la  parole  pour  répondre  à 
M.  Teisserenc  de  Bort. 

H.  le  président.  La  parole  est  alors  à 
M.  Dupont. 

Iff.  Alfired  Dupont.  Messieurs,  je  ne  comp- 
tais pas  me  mêler  à  cette  discussion  ;  mais  j'ai 
été  tellement  convaincu  par  l'excellent  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Teisserenc  de  Bort, 
Gue  je  vous  demande  la  permission  de  répon- 
dre quelques  mots  aux  considérations  par 
lesquelles  Phonorable  rapporteur  de  la  com*^ 
mission  .s'est  efforcé  de  le  combattre. 

Quelle  est  la  fonction  de  la  caisse  d'épargne? 
C'est  de  ménager  à  T-artisan  ,  à  l'ouvrier ,  le 
moyen  d'économiser  par  petites  fractions  et 
de  mettre  momentanément  à  l'abri  d'une  dis- 
sipation, d'une  tentation  trop  brusque,  du 
gaspillage,  cette  épargne  si  péniolement  amas^ 
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sêe.  Voilà  la  fonction  de  la  caisse  d'épargne. 

S'il  s'agissait  d'en  discater  l'utilité,  je  ne 
serais  pas  monté  à  cette  tribune  ;  sMl  s'agissait 
même  d^en  réduire  Tutilité,  je  ne  le  ferais  pas 
davantage  ;  mais  est-il  exact,  comme  le  sou- 
tient la  commission,  que  l'institution  de  la 
caisse  d'épargne  ait  besoin,  pour  rendre  tous 
les  services  qu'elle  est  appelée  à  reodre  dans 
l'état  économique  du  pays  dans  lequel  nous 
vivons,  de  voir  élever  le  taux  des  dépôts  ?  Je 
crois  le  contraire,  et  j'en  atteste  les  chiffres  si 
éloquents  ,  si  décisif  qui  ont  été  cités  par 
rhonorable  M.  Teisserenc  de  Bort.  Je  soutiens 
comme  lui  que  l'élévation  du  taux  permis  pour 
les  dépôts  est  inutile,  je  soutiens  qu'elle  est 
dangereuse. 

Inutile,  pourquoi  L Parce  que,  du  moment 
où  vous  laissez  à  rJuvrier,  à  l'artisan  écono- 
mes, pour  lesquels  la  caisse  d'épargne  est  faite, 
la  possibilité  d'accumuler  non  pas  seulement 
jusqu'à  ooncurrence  de  f  ,000  francs,  car  après 
le  dépôt  de  1,000  francs  on  achète  de  la  rente 
au  déposant,  et  il  peut  déposer  autant  qu'il 
voudra,  mais  la  possibilité  de  verser  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  francs  ou  plus,  sauf  con- 
solidation au  delà  de  1,000  francs,  vous  avez 
fait  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  dans 
l'intérêt  de  l'économie  de  l'artisan,  de  l'ouvrier, 
et  des  besoins  de-  son  ménage.  Quel  est,  en 
effet,  le  ménage  d'ouvrier  qui  sera  pressé,  par 
un  besoin  subit,  d'employer  une  somme  supé- 
rieure à  1,000  francs  ?  Et,  dès  ^e  cette  somme 
est  disponible,  vous  avez  fait,  je  le  répète,  tout 
ce  qui  est  nécessaire.  Et  prenez  garde,  en  aug- 
mentant d'une  façon  dangereuse  le  taux  du 
dépôt  immédiatement  disponible,  de  nuire  à 
l'intérêt  que  vous  voulez  précisément  sauve- 
garder. (Très-bien  !  très-bien  !) 

En  effet,  la  dette  flottante  des  caisses  d'é- 
pargne, on  Ta  dit,  oscille  entre  400  et  500 
millions,  «t  si  ce  chiffre  de  dépôts  était  suc- 
cessivement élevé  à  1  milliard  ou  à  2  mil- 
liards, comme  en  Angleterre,  ou  en  Au- 
triche, —  et  je  répondrai  tout  à  l'heure  à  la 
considération  spéciale  qui  s'attache  à  ces  chif- 
fres, --  no  voyez- vous  pas  que  vous  exposez 
les  déposants  sérieux,  ceux  qui  déposent  des 
petites  sommes,  à  souffrir,  pour  attendre  le 
remboursement  de  leurs  dépôts,  d^autantplus 
de  chances  que  la  masse  des  déposants  aura 
été  plus  considérable  et  surtout  que  l'impor- 
tance des  sommes  déposées  sera  élevée  a  un 
chiffre  plus  redoutable  pour  le  crédit  de  l'Etat. 
Est-ce  que  nous  sommes  dans  une  situation 
financière  où  il  soit  inutile  de  s'inquiéter 
d'une  surcharge  de  la  dette  flottante  de  300 
ou  400  millions  de  plus  ?  Si  cela  devait  profi- 
ter à  l'ouvrier,  je  comprendrais  encore  ;  mais, 
comme  je  le  disais,  dès  que  l'ouvrier  peut 
placer  1,000  francs  et  avoir  cette  somme-  dis- 
ponible, lorsque  ses  dépôts  s'élèvent  au-dessus 
de  cette  somme,  il  n'importe  que  le  reste  soit 
employé  en  rentes  sur  l'Etat  qui  sont  elles- 
mêmes  disponibles  d'une  autre  façon.  Au  delà 
de  1,000  francs,  l'ouvrier  n'aura  que  très-rare- 
ment besoin  d'y  avoir  recours. 

On  invoque,  par  une  comparaison  peu  flat- 
teuse pour  la  France,  la  situation  des  dépo- 
sants aux  caisses  d'épargne  en  Angleterre,  en 
Autriche,  en  Suisse. 

Est  ce  que  la  réponse  n'avait  pas  été  faite 
d'avance  par  M.  Teisserenc  de  Bort?  Est-ce 
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que  l'Angleterre  et  l'Autriche  jpnt  une  consti- 
tution de  la  propriété  immob^ère  que  l'on 
puisse  comparer  à  la  nôtre?  (Mffques  d'assen- 
timent.) 

Est-ce  qu'ils  ont  dix  millionif  de  cotes  et  trois 
ou  quatre  millions  dans  lesquels  les  cotes  de 
trois  à  cinq  francs  se  présentent  par  milliers  ? 
Est-ce  que  vous  oubliez  ces  grandes  propriétés 
féodales  indéfiniment  substituées  dans  les- 
quelles la  propriété  immobilière  se  concentre 
en  Angleterre  et  en  Autriche  ?  Est-ce  qu'ils  ont 
ces  déversoirs  que  nous  avons  en  France  de 
10  milliards  de  chemins  de  fer,  subdivisés 
comme  chez  nous  en  coupures  de  quelques 
centaines  de  francs,  s'éparpiUant  en  petites 
coupures? 

M.  'Woldwskl.  Il  y  en  a  plus  en  Angle- 
terre! 

M.  Alfred  Dupont.  Oui,  il  y  a  en  Angle- 
terre un  capital  chemins  de  fer  pins  considéra- 
ble ;  mais  je  ne  sache  fias  que  les  actions  et  les 
obligations  représentant  la  valeur  de  ces  che- 
mins soient  aussi  subdivisées. 

Est-ce  ou'il  y  a,  comme  en  France,  une  dette 
publique  ae  15  milliards  qui  se  divise  en  cou- 
pures de  3  et  de  5  francs  l'une?  Est-ce  que 
les  situations  sont  comparables? 
.  Il  y  a  un  autre  argument  qui  consiste  à  dire  : 
c  Mais  voyez  :  le  stock  de  chacune  de  nos 
caisses  d'^rgnea  été  s'amoindrissantde  1835 
à  1874 1  »  Gomme  s'il  n'y  avait  pas  maintes  et 
maintes  autres  causes  auxquelles  cette  dimi- 
nution du  stock  doive  être  attribuée. 

J'aurais  compris  que,  dans  l'intérêt  du  projet 
de  loi  que  défendait  M.  le  rapporteur,  on  nous 
cit&t  la  diminution  du  nombre  des  déposants. 
On  s'est  bien  gardé  d'apporter  cet  argument, 
parce  que  je  crois  que  le  nombre  des  déposants 
,n'a  pas  diminué  ;  mais  quand  même  cela  serait, 
si  la  suppression  de  la  faculté  de  placer  par 
somme  ae  2,000  et  3,000  francs  a  écarté  du 
nombre  des  déposants  à  la  caisse  d'épargne 
ceux-là  pour  qui  les  caisses  d'épargne  n'ont  pas 
été  faites,  j'avoue  que  je  n'en  éprouverais  nul 
regret.  Voilà  ce  qui  est  la  vérité  ou  doit  être  la 
vérité.  (Très-bien  I  très  bien  I) 

Quant  à  dire»  que  l'institution  des  caisses 
d'épargne  soit  moins  appréciée  aujourd'hui, 
moins  utilisée,  parce  qu'on  ne  permet  plus  à 
l'institution  de  se  transformer,  de  se  dénatu- 
rer, de  recevoir  des  capitaux  considérables 
comme  le  projet  le  propose,  des  capitaux  qui 
pourront  arriver  en  un  seul  dépôt  à  des  som- 
mes de  2,000  ou  3,000  fr.,  comme  s'il  y  avait 
des  ouvriers  qui  économisent  de  quinzaine  en 
quinzaine  par  sommes  de  2,000  ou  3,000  fr., 
c'est  trop  montrer  l'intention  par  laquelle 
a  été  inspiré  le  projet  de  loi  de  favoriser  les 
disses  d'épargne  de  Paris  et  de  certaines, 
grandes  villes  qui,  au  lieu  do  devoir  être  pro- 
posées comme  représentant  le  type  commun, 
sont, au  contraire,  des  exceptions  au  profit  des- 
quelles il  ne  faut  pas  compromettre  l'institution 
elle-même;  si,  dis-je,  l'intérêt  au'on  veut  sau- 
vegarder n'est  pas  surtout  l'intérêt  de  l'insti» 
tulion,  mais  bien  rintérét  du  déposant,  on  au- 
rait fait  valoir  certaines  considérations  qui  n'ont 
Sas  été  présentées  par  mon  honorable  contra- 
icteur. 

En  effet,  il.a  oublié  de  répondre  à  l'argu- 
ment si  décisif  présenté  par  M.  Teisserenc  de 
Bort.  Si  la  nécessité  du  relèvement  du  taux 
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des  dépôts  est  si  pressante,  si  évidente,  com- 
ment se  fait-lli|ne  sur  2  millions,  —  je  rai- 
sonne snr  des  chiffres  ronds,  —  de  dépots  à  la 
caisse  d'épargne,  il  y  en  ait  1,800,000  qui  n'at* 
teignent  pas  le  chifire  de  1,000  fr.,  c'est-à-dire 
qa'il  y  en  a  90  p.  100  qai  n'éprouvent  pas  le 
besoin  d'avoir  la  faculté  de  déposer  plus  de 
1,000  fr.,  et  il  y  en  a  à  peine  10  p.  lOO,  dont 
les  dépôts  dépassent  ce  cbiCTre  ?  • 
Ce  n'est  pas  pour  la  minorité  des  déposants 

?ue  les  règles  qui  on)  profité  jusqu'à  présent  à 
institution,  qui  ont  satisfait  à  tous  les  be- 
soins, doivent  être  modifiées  à  la  légère,  sur- 
tout lorsqu'il  y  a  dans  ces  modifications  un  pé- 
ril incontestable  ,  que  la  commission  elle- 
même  ne  s'est  pas  dissimulé,  puisqu'edle  y  a 
.  cherché  un  remède. 

Il  y  a,  en  efTet,  dans  notre  malheureuse  his- 
toire, deux  ou'  trois  circonstances  qui  ont  été 
rappelées  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  et  dans 
lesquelles  the  run  on  the  banck  a  été  dépla-  > 
rable  ;  je  ne  veux  parler  que  de  celle  qui  a  * 
^uivi  1848  et  qui  a  coûté  à  l'Etat  150  ou  170 
millions,  si  j'ai  bien  retenu  le  chiffre. 

^h  bien,  plus  vous  accumulerez  les  stocks 
des'  caisses  d'épargne  ~  pour  employer  Tex- 
préssion  dont  s'est  servi  M.  le  rapporteur  — 
plus  vous  rendrez  périlleuses  ces  perturbations, 
qui  sont  si  redoutables  dans  tout  pays,  mais 
qui  le  sont  surtout  en  Frs^ncé,  et  qui,  dans  , 
rintervalte  de  moins  d'un  demi-siècle,  se  sont 
présentées  deux  ou  tcpis  fois. 

Je  crois  qu'il  y  a  lien,  au  contraire,  de  main- 
tenir les  précautions  si  sages  prises  par  la  loi 
de  185l,a'autant  plus  qu'elles  n'empêchent  ei;!  - 
aucune  façon  les  déposants  qui  craignent 
d'avoir  à  i;^tili8er  les  économies  par  eux  mises 
à  la  caisse  d'épargne,  de  profiter  de  cette  utile 
institution. 

Il  y  a  un  autre  profit  sur  lequel  l'honorable 
M.  Teisserenc  ^e  Bort  a  également  appelé 
votre  attention,  c'est  que  dans  un  pays  où, 
comme  le  nôtre,  les  institutions  financières, 
les  institutions  de  crédit  sont  démocratisées  à 
ce  point,  qu'on  peut  acheter  pour  3  fr.,  pour 
5  fr.  de  rente  sur  TEtat,  ou  15  fr.  de  revenu 
en  une  obligation  de  chemin  de  fer,  je  dis  qu'il 
est  heureux  que  les  limites  apportées  au  chififre 
des  dépôts  permis  aux  caisses  d'épargne,  qui 
ont  pour  effet  de  transformer  de  plein  droit 
par  unç  consolidation  en  rente  de  l'Etat,  ce 
qui  est  dépçsê  au  del^  de  ce  chiffre,  il  est 
très-heureux,  dis-je,  que  passé  un  certain 
chiffre  les  déposants  soient  forcés  de  chercher 
pour  leurs  économies  surérogatoires,  si  je  puis 
employer  ce  mot,  un  déversoir  dans  les  che- 
mins de  fer,  dans  la  rente. 

M.  Victor  Lefranc.  Et  dans  la  propriété  t 

M.  Alfred  Dupont.  Oui,  et  dans  la  pro-  . 

Sriété  foncière.  Ce  qui,  ^n  les  associant  ainsi 
'une  manière  plus  intime  à  la  prospérité 
générale,  sert  à  celle-ci  dans  une  très-large 
mesure,  de  paratonnerre  contre  les  soulève- 
ments populaires  et  les  Tévoiutions.  (Vive  . 
approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.-r- 
Applaudissements.) 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
her.  (Aux  voix  I  aux  voix  !  —  Parlez!  parlez  I 
—  A  demain  I) 

M.  Ronher.  Messieurs,  pour  ménager  le 
temps  de  l'Assemblée,  je  me  placerai  exacte- 
ment dans  les  termes  du  discours  que  vous 
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venez  d'entendre,  et  je  tâcherai  d'Imprimer  i 
ma  pensée  dai&s  la  réponse  tout  à  la  fois  aû- 
taQt  de  clarté  et  de  brièveté  qu'a  eu  le  bon- 
heur de  donner  à  ses  arguments  l'honorable 
M   Dupont.  (C'est  vrai  !  —  Très-Jbienî) 

La  question  posée  est  celle-ci  :  Elèverez- 
vous  à  2,000  fr.,  à  3,000  fr.,  potfr  certaines 
caisses  d'épargne,  la  somme  que  le  déposant 
peut  verser  et  faire  inscrire  sur  son  fivret? 
Kestreindrez-vous  au  chiffre  de  1^00-  fr.  la 
'somme  qui  peut  y  être  inscrite  comme  aujour-  ' 
d'hui  d'après  la  loi?  En  d'autres  termes,  crée- 
rez-vous  une  faculté  plqs  large  a  l'épargne, 
ou,  au  contraire,  tiendrez- vous  à  la  limier  au 
chiffre  corfsacré  par  la  loi  de  1Q51?  (Interrup- 
tions. —  Bruit  )  ^ 

Un  membre,  — -  Ce  n'eân>^  ^^  l^  question  ! 

K.  lioaher.  8i  ce  n'est  pas  là  la  question, 
je  me  ^uis  bien  trompé. 

Iff.  'Wolo^^skl.  G  est  Ic^  question  mêmal 

H.  Itpnlier.  Quelles  raisons  vous  donne 
l'honorable  M.  Dupont  pour  se  refuser  à  l'aug- 
mentation ?  Il  examine  l$i  sltuatioa  du  .dépo- 
sant^ il  déclare  que,  pour  lui,  la  lùesure  est 
inutile,  il  examine  la  position  du  Trésor  ;  il 
^oit  un  danger  dans  cette  apcumutation  de  ca- 
pitaux. Enfin,  se  livrant  à  des  considérations 
plus'  géné^les  et  comparant  là  situation  éco- 
nomique de  la  France  avec  celle  des  autres 
pays,  il  dit  que  ces  autres  pays  peuvent  avoir 
des  déoô  .8  de  caisses  d'épargne  beaucoup  plue 
considérables,  mats  que  ce  n'est  pas  làùoe 
raison  pour  élever  la  faculté  accordée  par  la 
loi  de  1851,  parce  que  les  conditions  écono- 
miques sont  différentes. 

Je  tiens,  pour  mon  conàpte,  que  c'est  mé- 
connaître toutes  les  lois  de  progrès  en  matière 
d'institutions  économiques  que  de  se  refuser  à 
la  proposition  qui  vdus  est  faite  par  la  com- 
mission ;  je  tiens  que  le  déposant  a  un  intérêt 
réel  à  poiivoir  dépasser,  avant  toute  consolida- 
tion, le  chiffre  de  1,000  francs  ;  qu*il  y  a  une 
masse  de  circonstances,  de  situation^  écono- 
miqvies,  dans  notre  pays,  qui  nécessitent,  qui 
comportent  au  moins  la  formation  d'un  capital 
s'éleVant  à  2.000,  à  3.000  francs,  avant  l'em- 
ploi que  prescrit  obligatoire  la  législation  fic- 
tuelle. 

Il  y  a,  aujourd'hui,  une  foule  de  professions,  4 
une  foule  d  artisans^,  d^ouvriers  émérites,  ca- 
pables, dont  lés  salaires  sont  considérable- 
ment élevés,  qui  veulent  arriver,  à  un  moment 
donné,  à  pouvoir  posséder  un  immeuble,  à  se 
créer  un  établissement  personnel,  à  constituer 
une  dot,  et  qui  le  font  par  le  capital  accumulé 
dans  la  caisse  d'épargne.  Voulez -vous  leur 
eplever  cette'  faculté?  Quel  intérêt  y  avez-  ' 
voua?  (Rumeurs.) 

H.  IVolo^Krski.   On  ne  la  leur  enlève  pas  ! 

Iff.  Ronher.  Je  me  ferais  bien  mal 
comprendre  si  j'avais  la  prétention  .de  pen- 
ser que  vous  voulez  enlever  aux  ouvriers 
la  faculté  d'épargner  3,000  francs  quand  ils 
le  jugent  convenable.  (Rumeurs  à  gauche.) 
Ge  n'est  pas  là  ma  pensée.  J^ai  voulu  dire  qu'il 
fallait  créer  pour  l'ouvrier  cette  faculté  de 
se  constituer  par  l'épargne  un  capital  de 
3,000  fr.  au  moyen  de  dépôts  à  la  caisse, 
aussi  bien  que  par  tous  les  autres  moyens 
qai  lui  appartiennent.  Je  ne  conteste  pas  le 
moins  du  monde  qu'il  ne  s'agit  pas  de  para- 
lyser cette  faculté,  mais   nous   sopunes  em 
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ce  moment  inns  le  domait 
pargna;  nous_  avons  à  êtud 
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e  la  çaUï^e 


d'i- 

r^SÎmi!.  Je  iic  parle  donc  que  d'ello  seula, 
et  nullemeiiUles  autres  procédés  à  l'aide  do^- 
qufls  l'accumulation  du  capital  pput  s'opérer. 

Jo  dis  qu'il  est  essentiellement  aille  Je 
donner  3u  contre-maître,  aa  mécanicien,  il 
l'ouvrier  ^''mériU;,  à  tous  ceux  qui  économisent, 
la  pôSËJbilité  de  réunir  leura  capitaux  dans  uoe 
caisse  d'épatauB  où  Ua  trouvent  à  la  (oh  to 
sécurité  du  placement  et  la  disponibilité  de  §1 , 
Eomme.  {Mouvements  divers.) 

On  me  répond  :  Mais  pas  du  touti  Lor.'^qap 
l'ouvrier  a  atteint  l.OUO  fr..  on  no  loi  enlève 
pas  le  bénéfice  de  son  ojiéralion  ;  on  conâulii» 
oeiLe  somme  en  rente. 

Poqropoi  youieVroos  lui  irapoaej  l'obliga- 
'  tioji  3e  Ift  coDBolidation  7  Fourmjoi  ni  votuez- 
vous  pas  lui  laisser  la  facalte  «léTêinpIoiT 
(Interruptions.) 

Je  ne  demande  pas  mieux  quQ  de  siiitir  la 
portée  dea  iotorrupUons  ;  je  prio  leurs  auteurs 
d'élever  ^seulement  la  voix  aiisex  haut  pour  que 
je  puisse  les  entendre. 

Cette  question  est  une  de  celles  dans  los- 
quelles  les  opinions  ne  se  rencontrent  que  pour 
le  bien  ;  elle  ne  joue  aucun  rôle  au  point  de 
vue  politique.  En  celte  matière,  nous  poursui- 
vons tous  le  mémo  but,  nous  avons  tous  la 
même  pensée.  (Rumeurs  et  dénégaliona  il 
gauche.) 

3e,  vous  prio  de  croire  quo  jo  suis  tout  à  fait 
de  votre  avis:  nous  n'avons  paa  du  tout  la 
même  pensée  sur  d'autres  points;  mais  je  àiâ 
que  »ur  laque^tioii  de  l'amélioration  desinstîtu- 
tions  économiques,  et  particulièrement  des 
caisses  d'épargne,  noua  pouvons  diverger  d'^ip- 
piËciatlen,  tout  en  ayant  essentiellement  la 
même  pensée,  tout  en  poursuivant  lemême  luit  : 
le  bîQn  !  (Nouvelles  rumeurs  et  bruit  à  gauclu'.) 

Vt.  le  président.  N'interrompes  pas  i 

M.  Bonber.  Je  resrette^aii^  Lrès-fort  pour 
ceux  qui  m'interrompent  qull  en  Tilt  autte- 
ment.  (Très-bien  1  —  Parlez  !) 

Pourquoi  ne  eréeriez-vous  pas  le  maximum 
de  3,00u  francs  qui  vous  est  demandé?  E^t  co 
que  c'est  un  fait  nouveau  et  sans  précédent? 
e?f.-fe  que  c'est  un  fait  dont  l'utilité  n'a  pas  été 
reconnue  an  delà  de  nos  &'0n^ëIeBf 

EnlB'rance,  jusqu'en  18A5,  la  faculté  «  été 
de  3.000  francs,  et  c'est  bous  l'empire  de  ooii- 
sïdërationB  et  dé  préoccupations  dont  je  dirf^i 
un  mot,  qu'on  a  aljaifis^  «uccessiremeat,  en 
1845  et  en  IS&I,  le  cbif&e  qui  avait  étéfuéi 
l'origine. 

'  Dans  tous  les  autres  pays,  agricoles  ou  in- 

<  dUBtriels,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Italie, 

en   Allemagne,   en  Autriche,  la  bc^lté  du 

maiimnoi  est  portée  an  moi^  ^  3,000  frênes. 

H.  ^olo^Bki.  Il  est  aes  p^ye  oà  il  n'y  a 
pas  de  maximoml 

I^.  Roober.  Il  y  a  certain?  pays,  comme  1^ 
Belgique,  oi  le  versement  n'est  pas  limité  ; 
Beulemcnt  la  caisse  d'épargne  se  réserve  it  Ea- 
culté,  lorsque  le  dié[)dt  est  trop  considérable, 
de  laire  une  restitution,  ou  nne  consolidation. 

M.  Wolowald,  Cest  vraïl 

91,  Ronhep.  M  bien,  qiiel  intérêt  avons- 
nous  h  refuser  i  notre  or^iiatioo  éponomi- 
qoe  la  faculté  et  le  régime  lui  Bzûtent,  q^i 
triçmptieAt,  et  se  déveioppent  dans  Ide  antres 
Jfiaysï,    ._ 


Le  GonT^ioeipent  a  marqué  l'iplantion  île 

S^associi'^r  à  la  réforme  qui  éskpropùsé^  par  la 
commission,  et,  dans  le  'rapport,  je  vois  que 
H.  le  ministre  des  Çnanceâ.  et  la,  la  ministre 
$u  commerce,  consultés  précisément  sur  cette 
clause,  ont  (iéclaré  lui  donner  une  adhésion 
^Hére  et  la  considérej;  comme  ealuti^ire  et 
piroS  taille. 

Pourquoi  repousser  cette  faculté  ï 

Il  y  a  là  lin  ar^meat  contradictoire,  On 
vous  dit  :  •  On  n'efi  usera  pas  ',  et  en  ipémp 
temps  où  ajoute':  ■  Il  y  à  un  îtnmeQse'di0gâr 
pour  l'Ktat  &  l'accepter,  f 

Fermettez-moi  de  répondre  que  si  <f est  une 
^mple  faculté  restreinte  et  qui  ns'  se  déve- 
lopper^ pas  pour  la  mltsse  de^  dépos&ntSi  le 
danger  signalé  n'existe  pas  :  et  alora,  quelle 
raison  y  a-t-il  de  refuser  U  faculté  T  Pourquoi 
refàser  cette  possibilité  A  ceux  qui  veulent  laire 
des  dépôts  T 

On  a  invoqué  le  nom  d'un  homme  dont 
l'autorité  est  considérable  en  cette  matière,  le 
bora  de  M.  Dele^Brt. 

M.  Delessert  a  fondé,  je  crois,  k  première 
caisse  d'épargne  i  Paris.  C'est)  si  ;|B  ne  me 
trompe.  Son  nls  on  son  neven  qui  avait  hH  la 

fropositîon  de  1851,  tendant  à  réduire  1k 
,ûOOJrancs  la  quotité  des  versemenls  possi* 
bles;  mai»  M.  Delessert,  président  d'u^e  caisse 
d'épargne,  et  le  rapport  le  constate,  if^.  Deles- 
eert,  faisant  un  rapport  officiel,  a  dit  que  cette 
limite  était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  gênant'. 

H.  TelsMrenc  d«  Bort.  Ce  n  est  pas  te 
même. 

VL  'Wolowskl.  C'est  eelai  qot  fait'  au- 
torité. 

M.  Rouber.  Peu  importe  que  ce  sçit  H. 
^nj^min  Pelejsert  ou  un  de  ses  parents.  C'est 
un  donneur  pour  une  famille  que  fes  prénoms 
puiBsent  changer,  sans  que  le  nom  perde  son 
lll^stratîon.  Crrês-blen l;  Il  est  incunteitable 
que  la  préoccupation  de  dépasser  la  limite  dn 
versement,  la  possibilité  dp  voir  boo  épargne 
employé^  à  une  destination  qui  ne  convient 
pas.  à  tort  ou  à  raison,  ^  celui  qui  fait  le  df  p^t, 
arrête  le  dépôt,  arrête  lés  versements... 

M.  TalalÂ.  Elle  n'arrête  personnel 

K.  ^nber.  Je  suIb  d'accord  aveê  mon 
honorable  ialerrupleur,  qu'il  ne  tkat,  arrêter 
personne  ;  mais  il  devrait  bien  m'appUquer 
txUe  régie  et  qe  pas  m'arréter  dans  le  Cours  de 

£ia  discnisioç.  (Rires  d'assentiment  sur  divers 
ancs.) 

Si  j'envisage  cttte  shnation,  je  rencontre 
l'adhésion  des  hommes  les  plus  versés  dans 
cette  question  économique.  Sn  1866,  le  rapport 
de  M.  Ûelessert  en  fait  foi;  le  Rapport  ag  M. 
fiortholoni  le  constate  aussii  tons  constatent 
que  l'élévation  du  maximum  existé  fl,  l'étan- 

Ser,  et  que  dans  les  contrées  agricoCee  et  In- 
ustrielles,  quelle  quesoit  leur  constitution  éco 
nomîque,  le  versement  est  au  moins  de  3,000 
à  3,50ù  francs.  En  Prusae,  pays  agricole  où 
l'industrie  est  peu  dùveloppée ,  le  versement 
dans  les  caisses  d'épargne  se  fait  jusqu'à  con- 
currence de  1,000  thalers,  soit  3,750  fr. 

Klaintenant,  messieurs,  la  grande  préocca- 
pitio^ije  le  reconnais,  c'est  le  lembourBement 
subit.  Celle  préoccupation  a  joué" un  rôle  en 
1^45,,  un  rôle  plus  énergique  encore  an  18bl, 
parce  qu'on  sortait  de  la  crise  qui  avait  rne- 
nttcé  on  ftttejnt  les  caisses  d'épargne,  0^  est 
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préOccnpS  du  rejn'bodrseliieht  enliit,  et  otI  ne 
veat  pas  BuguWiter  1^  Btock  de  tomiaea 
dont  le  remboorseiâeDt  hb  pourrait  dhb  âtre 
OpèrA  immédiatement.  Cest  lik  une  soilicllude 
seiieasa  sOr  laquelle  il  ftnt  arrêter  an  instant 
TOtre'atlenâon  et  qu'il  tA\it  peser  à  sa  vérita- 
ble valeur. 

Deux  criseB  principales  ont  ba  lied  aar  les 
cdtseï  d'épargné  :  en  l8Wet  eri  1870. 

^£n  1S48,  dans  tin  sentiment  pa^faiteEiient 
honndte,  mala  que  Je  croie  avoir  M,p%a<i<'Ti; 
dès  le  5  mars  184S.  on  ordonm>  l.i  cuiisuliHa- 
tion  des  caisses  d'épargne,  on  n'introduit  i.aS 
d'atertQoiemeut3,  pas  de  mûde  de  lihéraiion  : 
un  ordonne  ta  Consdlidaliun  de  l'argent  de» 
caiSiOs  Atp^Tgae  en  rentes  sur  l'Etat  ;  et  au 
lendemain  de  l'émcuio  dn  Juin,  rAB?emtili''9 
nationale,  ConCnu.irr.  i;.  ;  r-  ;.!,.■;][.■,  ai,i..'i-j 
la  délivrainîo  au'.  /■.- 

seiilant  le  monta..:  -■  .  .  ■     '    ■■    i^^iu* 

pas  dâ  dire  que  les  déposa^ots  ont  cntellemetit 
gOoSërt  do  cette  double  opération,  et  qu'oQ 
é'esC  livra  à  cett€  épotiue  &  uQe  spêaulation  bâ- 
tarde pour  entraîner  les  détenteurs  de  livrete 
2  Remettre  entce  les  mains  de  iA  âgËcnlation 
l'argent  qu'ils  avaient  pSnlbTement  àfflassê. 

Le  mal  fat  grand  ;  car  an  inois  de  novembre 
1848,  Bor  la  proposlijon  de  M.  (JoUxlcbaut  et 
avec  l'appuî  de  M.  Berryer,  on  a  élevé  le  taux 
do  li  caplciUsatidQ 'de  leurs  rentes  et  on  a 
donne  une  Ibdemnité  aux  diposams.  C'a  ât^ 
une  crise  très -considérable  qui  pouvait  entraî- 
ner la  mine  de  l'institution  des  caisses  d'épar- 
gne on  France.  Cette  liquidation  ToreÊe,  en  ba- 
pier,  en  titres  qui,  pour  la  plupart,  éta'ent  in- 
connas  des  déposants,  pouvait  être  désastreu- 
se ;  eltS'  a  été  eraelle  ;  ni&is  ellq  a  produit,  â  -an 
antre  polht  de  vue,  de  sériciix  avantages,  Car 
elle  a  DOpularisé  ijimll  nos  ouvriers,  parmi 
DOS  amciittëilrB,  lé  titre  de  rente  et  a  pernii 
de  fthe.  plus  tard,  les  emprunts  publics  éti 
rentes  Irair  l'Etat. 

Getta  crise  a  été  traverâ6a.  Ld  remède  eth- 
ployé  élait-il  absolument  nécessaire  ?  En  184S, 
au  mpis  âe  Jtitllé^,  la  pl«sque  ttrt-''  ''  Hes 
déposants  4  &  caisse  d'épargne  de^'L^L^■  n'a- 
vait pas  réclamé  Te  rémboai-sêment.  <  k.  ,.i  dt 
une  telle  confiance  dans  la  sitaaliu..  <|..y, 
malgré  la  gravitS  dec  événements,  ai^in:'-  jii-; 
clamation  a'av«'tété  faite.  Il  y  avail  ■  :.  \'.i^ 
prSneBsion  d^in  mal  qu'oïl  avait  tou'u  c m^u- 
rèr  ;  le  mat  ne  se  serait  pas  réali^  ' 

£n  1S70,  on.  a  eu  un  insthnt  Ttfpensée  dé 
pretidïe  te  'Aiéinë  ijstËme  et  d'OrBdttnér  U 
consolidàtini  èri  rflûies  sur  fEtit.  (Rdtn.^ri' 
sur  quelques  bancs.} 

Le  décret  du  17-  septembre  a  Ordonné  la 

Snititation  en  rentes  ssr  l'Etat,  etThc/norable 
.  Pidà'^d  a  eu  ta  sagesse,  i  laquelle  je  rends 
un  complet  hommage,  d'arrêter  cette  convci'- 
■toB  et  d'y  ambalituer  un  lyitéme  qui  espaçait 
les  remboartomntfi;  iî  timt  est  que  le  rapport 
ait  eiactement  analysé  les  idées  qu'aurait  ins- 
pirées IB.  de  Marârce,  d'après  des  documents 
puisés  en  Angleterre.  C'est  cette  indication  qui 
aurait  mis  M.  Picard  sur  la  trace  de  cette  opé- 
.  ration. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ronher.  Chacun  sait  ce  que  cette  opé- 
ration a  produit.  La  caisse  d'épargne  a  payé 
en  sit  mois  1,750,000  fr.,  et  les  encaissements 
se  sont  élevés  à  750,000  it.  Ainsi  cette  g<ande 


criée,  ce  grand  monvemenl,  ce  gtand  danger  i 
été  conjoré  par  Un  déboursé  par  l'Stat  dfl 
1  million  de  francs.  Far  mite  de  la  dlfffcnlté 
des  relations,  lô  remède  n'a  pu  être  appflqtlfl 
dÏQs  les  départements  ;  ilk  n'ont  paftpu^mffteT 
dfa  cette  faculté;  mais,  ta  mois  dejntilel,  le4 
pkyemenu  Ont  Kpiis  leur  couM  imM  dom- 
mag«s. 

(fâé  vous  propo^  votr^  coiûïâis^ltita;  poUr 
Càninrer'leBCrlsfsTEllb  vbUs  proJiSM  les  re^ 
mènes  qui  Sont  aptiUqbSH  dans  fous  les  Etaiil 
de  l'Europe;  elle  (Pettlparè  kvet  beaùtnUp  d'h«; 
btleté  d'Dds  bbmh  du  èapport  de  l'honeMblé 
M:  Tbiers  kh  i85t)  sur  PasIIIKanci  pnlllqne, 
•t  elle  dit  :  Lorsque  l'Etat  prbttiet  de  rem- 
bourser dd  fcntr  an  lendemain  la  totalité  des 
<té|OtttkitB  aU!(,béiït«a  dl^argnè,  U  fait  utifl 
proiÉiMbe  trompéiiBe  J'ilrta  rfèK  pRHtiet-' 
tre  que  le  ^s»ble.  Et  alonf  la  cottiâitsnotr; 
éclairée  pftr  la  législation,  par  la  juri^prtl-' 
dentie,  ell  par  Is  règiUe  des  ctlBses  d'épar' 
gn^  dés  autres  pays,  vOus  propoM  de  dteMet 
qn'eil  temps  de  crtBel'''t'B  remboursement^ 
podrront  être  éiïbelomies  et  déterminés  éif» 
Une  melure  à  vjHfiér.  L'échelonnement,  mes- 
sieurs, ^est  une  gïriuli'e  sèriettse  ;  elle  s  Âtfi 
expérimentée  en  1870,  elfe  a  plciUeteent 
réussi;  ëUe  rend  Is  Mcdlté  du  maïmiUm  iu± 
caisse»  d'épargne,  on  pourra  Ilexercer  efficace-- 
ment. 

Et  parce  que  -vous  tit%  l'éveutnalltA  d'Un» 
(irise,  vous  ne  vdulèz  pas  permettre  &  ceux  qui 
usent  de  li  caisse  d'epat^ne  d'y  térsei'  t»riM« 
le^  Bothmea  dont  ils  aOnt  les  détenteùrt,  iIoUI 
que  vous  êtes  eti  fikcé  dd  régime  soWi  S  H' 
traftger,  en  Angleterre,  en  Autriche,  eB  Bel- 
gique, où  des  sommes  eonsidérablet  soaï  ar-> 
racbéée  ainsi  i  ta  disijlpatlont 

Et  quelle,  raison  en  dbAnésiouBT  Je  tl'ilH' 
YOid  pis.  Voâs  aveï  l'expériencO  dé  18T0  ; 
vous  avez  t'artltld  4  notiveaii.  Inséré  daTtt  ^OtTO 
législation  ;  vOds  avei  enflfl  les  tliâ^â  pfisM 
en  1860,  et  qui  ont  créé  un6  garantie  nritate 
au  moins  pour  les  événements  qui  né  seront 
pas  d'une  grirvité  extraordinaire.  Eil  1860:  un 
décret  a  constitué  un  fouda  de  résCrvé^euT'  ' 
les  caisses  d'épargne  et  t  défelaW  qilé  !ê  «ndî 
de  rSserve  déposé  9  la  caisse  des  d^pétr"  et 
consignations  se  cOtepOlëratt  de  MdlQSretuie 
entré  te  taui  d'intérêt  que  l'Etat  retire  du 
placement  ûei  fonds  des  caisses  d'éptrgfte  et 
le  taux  d'tntèrtt  qu'il  àett  aux  iHmti.  &éttK 
une  r^erve  prfîcreuèe  ;  elle  a  grandi.  Saviwd-- 
vous  combien  Voua  a^'ez,  aajoUrd'huî,  àHicaiSM 
des  députa  et  Consi^attons  f  Voiî^  aVéE  n'Ufl' 
somme  de  "4  i  SB'milliofiïaccdsiuieB  pourlo 
caà  de  garantie,'  sur  laquelle,  en  1870,  on  ft 
prélevé  une  sdmme  dé  «44,000  francs  daOs  léà 
opération  faites  avéïï  la  Banque  de  franco  efi 
faveur  des  caisses  d'épar^e,  ■ 
.  Voilà  la  situation.  Est-ce  que,  dat^s  tes  au- 
'  n«s  pays,  des  Criseâ  hé  sésotlt  pas  prodtiitea? 
■  En  Sùtricbe,  pays  agricole,'  pajs  oû  le  clilffr^' 
des  dépôts  pour  Chaque  déposant  peut  a'éleVef 
à  3,000  francs,  les  sommes  reçues  par  la  caisse 
d'épargne  sont  de  600  millions.  Â  cOté  de 
ctiaque  directeur  des  caisses  d'épargne  il  y  a 
un  codirecteur  du  gouvernement. 

L'Autriche  a  pu  ainsi  traverser  1848;  la  ré- 
volution de  1848  a  été  terrible  i.  Vienne  ■  elle 
a  renversé  un  souverain,  elle  a  amené  une 
Constitution  subite  et  impràvne.  En  1866, l' Au-* 
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triclie  a  sabi  les  Uorreura  àà  )&  saerre,  elle  & 
anbi  de  grands  dËualres;  en  iST3,  sod  rAgime 
finaoeierB  eabi rêcbecla  ploa  Cocmidable.  La 
désastre  des  finances,  des  opérations  de  cré^ 
dit,  des  causes,  des  instilKlions  de  crédit',  des 
banques,  a  été  inoaï  pendant  l'année  1873  ; 
eh  bien,  les  caisses  d'épargne  n'ont  pas  fait 
perdre  un  centime  aai  déposants;  il  n'y  a 
pas  en  ane  mesure  «iceptionnelle  ponr  ossnrer 
fenrs  payements  ;  an  n'a  pas  en  besoin  de  re- 
coorir  à  aucun  dos  expédients  employés  ailleurs 
dans  des  circonstances  analogues,  et  votis  ne 
voulez  paSipermettre  qu'en  Franco  ce  progrèi 
s'effectue?  Et  vous  ne  voulei  pas  aatoriser  une 
Opération  semblable? 

On  nous  dit  encore  :  mais  en  Angleterre  il 
n'y  a  pas ,  de  propriété  immobilière  ;  la  masse 
ne  ppssèdo  pas,  la  nusse  n'achète  pas,  elle  n'a 
pas  ces  moyens  d'emploi  que  possâdj  la  ^ance, 
par  ezemiife  l'acquisition  de  dix  milliards  de 
titres  de  chemins  de  fer,  et  je  m'étonne,.^  ce 
propos,  do  l'observalioTi  qui  a  été  faite  tout 
a  l'heure  iiar  l'honuralM  M.  Teisserenc  da 
Bon.  D'aboid,  en  &ni;]':'.r:.e,  on  a  éludé  très- 
habilemenl  l'inaliénsbilf  des  immeubles.  La 
ihéorif  de  la  substituliuii  y  a  été  conjurée,  on 
a  autorisé  des  aliénaiiiin*  temporaires;  on 
vf.nd  un  immeuble  pour  quatre-vingt-dix-nenf 
ansi  i  l'expiration  de  ce  terme,  l'immeuble 
tait  retour  an  propriétaire  originaire,  et,  pour 
U  dire  en  passant,  il  lésnltera  de  cet  usage, 
dans  guelanea  années,, qu'nn  des  lords  tes  plus 
conaîdérahles  de  rAngfeterre  va  posséder  tout 
nn  quartier  de  Londres.  Chez  nos  voisins 
d'ontre-mer,  les  capitaux  trouvent  des  em- 
plois hien  plus  mulUples  qn'en  France,  car 
non-seulement  ils  ont  toute  l'étendue  des  ilei 
britanniques,  mais  encore  le  vaste  champ  des 
colonies  analaiBes  ieur  est  ouvert. 

On  a  parlé  de  nos  10  milliards  d'obligations 
de  chemina  de  fer  ;  mais  en  Angleterre,  les 
voies  ferrées  représentent  jin  capital  de  26  on 
Û  milliards,  moitié  en  actions,  moitié  en 
^lîealions. 

Messieurs,  il  faut  bien  que  vous  aachiezque 
le  progrès  qui  vous  est  proposé  est  empreint 
d'une  «xcessivp  timiiUte,  ou  ad  moins  de  la 
plus  fjrande  prudence  comparativement  avec 
ce  qn'ont  fait  les  aulrea  pfi^ys. 

En  1861,  en  Angleterre,  i.  cété  des  caisses 
d'épargne  privées,  M.  Gladstone  a  créé  une 
caiiue  d'épargne  gouveineufentale.  Il  n'a  pas, 
comme  vous  le  presse  l'article  1"  du  projet, 
mis  i  la  disposition  des  eusses  d'épargne  pri- 
vées tel  percepteur  ou  tel  agent  des  portes; 
11  a  décidé  aae  l'Etat  lui-même  oonsLiiuerait 
ose  caisse  u'épargne  qui  pénétrerait  dans 
toutes  les  contrées,  daus  les  lieux  les  plus 
nculés,  qui  se  rapprocherait  du  pauvre,  de 
l'ouvrier,  et  «oltici^rait  le  placement  de  son 
épargne.  ' 

Depuis  1861,  ce  système  gouvernemental, 
oEficial,  a  biissé  vivre  les  caisses  .d'épargne 
privées  qni    ont   conservi^    un.    milliard   de 


capital  ;  mais  l'Etat ,  dans  les  caisses  d'é- 
pargne postales  ,  compte  1^56,000  dépo- 
sants et  500  millions  de  francs  d'épargnes. 

En  Belgique,  l'opération  s'est  faite  de  h 
même  façon.  Kn  18S5,  la  Belgioue  a  constitué 
une  caisse  d'épargne  ofQcielle  i  cétè  des 
caisses  d'épargne  privées,  et  aujourd'hui  cette 
caisse  d'épargne  fonctionne  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses  au  grand  proGt  des  in- 
dustriels' et  des  agriculteurs. 

Cet  exemple, , qu'on  vous  sollicite  de  suivra 
de  loin,  il  a  été  suivi  déjà  en  I^lie.  L'honora- 
ble M.  Sella  a  proposé  l'établissement  d'nns 
caisse  d'épargne  4e  gonverne  aient,  d'Etat,  des- 
tinée à  recevoir  les  économies  du  pauvre. 

Ici,  on  vous  demande  simplement  de  mettre 
à  la  dispOBition,  des  caisses  d'épargne,  &  la 
convenance  du'ministre,  les  peitepteurs  et  les 
agents  deS  postes.  On  vous  demande  d'élever 
la  limite  maximum  des  dépôts  à  3,000  fr.  Et 
vous  refuseriez  cette  modeste  modification  à 
notre  législation?  Permettei-moi  de  vous  le 
dire,  —  et  c'est  par  U  que  je  termine,  —  vous 
resteriez  ainsi  trop  en  arrière  des  progrès 
économiques  accomplis  dans  tous  les  antres 
pays  qui  nous  entourent.  (Très-bien  t  très-bien! 
sur  plusiears  bancs  du  cété  droit.) 

Voix  nombntutei.  A  demain  I  i  demain  I 

M.  le  ilMaideBt.  L'Assemblée  désire-t  elle 
renvoyer  la  suite  de  la  diacussinn  à  demain  ?. . . 
(Oui!  onil)  La  discussion  est  renvoyés  à  de- 
main. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  ponr  demain  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux; 

Nomination  des  commissions  mensuelles  : 
1»  des  congés;  2'  des  pétitions;  3°  d'Intérêt  lo- 
cal ;  4°  d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  d'une  commission  poorrezamen 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  1,750,000  fr.  pour  i'instatl^tton  des  deux  ' 
Chambres  à  Versailles. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  la  proposition  de  MH.  Coor- 
celle  et  plUBÎeura  de  ses  collègues,  relative  au 
élections  partielles  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  pourrait 
ajouter  : 

2<  délibération  sur  le  projet  relatif  au  réta- 
blissement4&  tilre  de  premier  avocat  générai 
dans  les  «om-s  d'appel; 

2<  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Pa- 
rent, tendant  à  modifier  le  code  d'instruction 
crinuselle. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  r^lé. 

(La  séance  est  levée  1  cinq  neures  cinquante 
minutes.) 
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SÉANCE  DU  JEUDI  13  MAI  1875 


SOMMAIBë.  es  Di^pàU  par  H.  Wacnier  (Marne),  au  nom  de  la  32*  commission  dlntérét  local,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint^Etienne  (Loire)  à  contracter  un 
emprunt  de  2,700,000  fr.  =  Demandes  de  congés.  ==  Excuses.  =  Transmission,  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  d'une  dôpôche  de  II.  le  procureur  ^néral  d'Orléans,  accpmpagnée  de  Texpédition  d'un 
jugement  du  tribunar  de  commerce.de  Chlnop  tIndre-et-Loire],  qui  déclare  en  état  de  faillite 
M.  Hulin,  membre  de  TAsseq^blée  nationale,  et  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  qui  a  oon- 
flrmé  ledit  jugement.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  vice-président  du  conseil  : 
1*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  2,500,000  fir.  pour  les  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de  TÂlgéi^ie  ;  2*  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  autçr^ser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  contracter  tm  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordio^irement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  'ordinaires.  =- 
biscuS^on  de  la  proposition. de, "Ml^.  Oourcelle,  Amédée  Lefèvre-Pontalis  et  plnsieurs  de  leurs 
collôgues,  relative  aux  élections  partielles  à  TAdsemblée  nationale  :  MM.  Gourcelle,  Raoul  Duval. 
=  Article  unique.  —  Amendement  de  M.  Wpl^wski  :  MM.  WoLowski,  Clapier,  rapporteur,  Ernest 
Picard,  Henri  Brisson,  Raudot.  —  Amendement  de  MM.  Lepère  et  autres  :  MM.  L^père,  Ganivet. 
Ji^et  de  la  prise  en  considération.  —  Sous-ameUdement  à  ramràdement  de  M.  Wdlowski  pf^enté 
par  M.  Hôvre.  Demande  de  division  de  l'amendement  de  M.  Wblowski  :  MM.  Wolowskl,  Raoul 
Duval.  Rejet,  au  scrutin,  du  1*'  paragraphe  de  'ram0hdement.  ^  Discussion  de  l'article  unique  du 
projet  de  la  commission  :  Mljf.  Edouard  Millaud^  Fourcand.  Adoption,  au  sorutin.  —  Disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  Raoul  Duval  :  M.  Raoul  Diival.  Rejet  de  la  prise  en  considération. 


PRéSIDENCE   DE   M.  LE  0X70  D'AUOlPFRET-PiCSQUIEn 

lA|6ance  est  ouverte  àdeux  heores  etdemi*. 

lÊCfie  comte  Jbnehâtdl,  fun  des  secNiaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  "Wamier  (Marne).  J'ai  l'honnefor  de 
déposer  sur  le  bureau  dé  rÂssembtèe,  an  nom 
de  la  32»  commission  d'intérêt  locaî,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi'  tendant  &  autoriser  la 
Tille  de  Saint-Étienne  (Loire)  k  contracter  un 
emprunt  de  2^700,000  francs.  " 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

MM.  le  comte  Du  Qhaffbut,  BoEérian,  de 
OhamalUard,  Tardieu,  demandent  dés  congés. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mismn  des  congés. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon  s'excuse, 
pour  cause  d'mdispositioo,de>ne  poavoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour. 

t; 

.    J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux  une  let- 
.tr^.dont  je  vais  donner  lecture  à  l'Assemblée. 

«  P^ris,  le  29  avril  1875. 
c  Monsieur  le  président  et  ohercoUègne, 
9  J'aU'honneur  de  vous  transmettre,  avec 


nne  dé|)éche  de  M.  le  procureur  général  d'Or- 
léans :  '       . 

1«  L'expédition  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Ghinon  (Indre-et-Loire),  en  date 
du  24  février  dernier,  qui  déclare  en  état  de 
faillite  M.  Hulin,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale : 

t  2o  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans, 
du  6  avril,  qui,  statuant  par  défaut  sur  l'appel 
de  M.  Hulin,  a  con&rmé  ledit  jugement. 

c  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'ac- 
cuser  réception  de  ces  pièces. 

<  Agréez,  monsieur  le  président  et  cher  col- 
lègue, l'assurance  de  ma  haute  considération. 

c  Le  garde  de$  sceaux,  ministre  de  lajusiici, 

c  J.  DUFAURB.  » 

^  I 

-  Cette  communication  sera,  confqftnément 
aux  précédents,  imprimée,  distribuée  et  ren- 
voyée à  l'examen  d'une  commission  nommée 
dans  les  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  le  dépôt  de  projets  de  lois.^ 

Iff .  Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  jai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  ; 

Un  projet-  -de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  le^  dépenses 
ordinaires  du  gouvernement  général  dvil  de 
r  Algérie,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  sn^plé- 
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çientairo  de  2,500,000  fr.,  chapitre  21  (Garao* 
tie  d'intârèt  pour  les  chemins  de  fer  concédés 
à  I*  coropvgnif  de  Pu»  è  [<yim  ^  à  U  U^i- 
terranëe).  '     '     i' 

Je  deifiteie  la  rentoi  de  'ce  projet  1  la  com- 
miùloa  dn  budget. 
M.  !•  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'oppoeitionl 
Le  projet  sera  imprimé,  diaulbué  ec  renvoya 
à  la  commission  do  budget. 

H.  1»  iDinlstrs  de  l'intéFlenr.  J'ai  égale- 
ment l'honneur  de  déposer  an  projet  dg  liii 
tendant  à  autoriser  le  dépattamonVde  U  Chi- 
renle-Intérieare  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
des  chemina  Ticinani  ordinaires. 

M.  le  préBldent.  Ce  projet  sera  imprimé, 
distribua  et  renvoyé  i.  la  commisùon  d'intérêt 
local:".  .."",,,,■ 

L'ordre  du  joii^  àppéïle .  la  ^scussion  de  la 
proposition  de  MM.  Conrcelle,  Amédêe  Lete- 
vre-Foulalis  et  plusieurs  de  leurs  collègues^  re- 
lative aux  élections  partielles  &  l'Assemblée 
nationale. 

La  parole  est  a  M.  Courcelle. 

M.  Conrcelle.  Messieurs,  if  y  ^  ja£tQ  dis- 
huit mois  qu'au  ^ont  d'un  cisrtaia  a»mbrfi  de 
mes  collègues  et  au  mien,  j'avais  déposé  urne 
propositioit  relative  à  une  modiâcation  des 
ëlsctioas  partielles. 

Bi  notre  f^opositioa  a'éiait  point  cOBEiie 
tout  à  lait  danf. le  méoie  esprit  *qué  la  projet 
Bcivel  de  la  commission,  il  ns  faut  point  s'en, 
étonner:  nooBue  poavions  pasprâvov,  l&  13 
novembre  1ST3,  que  nous  avions  à  compter 
aajonrd'bai  avec  des  prëoccupaiione  da  disstH 
lutioDplus  ou  moins  prochaine  de  l'Assem- 
blée. (Mouvements  divers.) 

Les  termes  de  riotK  pfopOsîUon  en  iodlqaeM 
parfaitement  le  sens  et  le  but  ;  elle  est  ainsi 
coil;ùâ  :  .  ' 

i  A  l'ftvenir,  et  juitfn'U  la  ptoiianlç^tlon  de 
la  prochaine  M  électorale,  aucun  collège  ne 
sera  convoqnS  pour  élire  des  déptuès  que  ei  h 
députation  du  département  Ee  trouve  réduite 
ik  plus  d'dti  <ï«aTt.  ï 

Ce  sont  les,  turuiBs  mimes  de  la  loi  munici- 
.  pale  du  H  avril  187(  qua  nolis  avons  emprun- 
tes Ifiituellement,  pensant  qu?  ce  qai  iiait  bon 
lorsqu'il  s'agiâsikit  de  la  commune  àvuit  qacl.- 
que  raison  d'ftre  ausiii  boii  pour, la  loi  électo- 
rale politique.  (Tr^s-liien!  sur  plusieurs  bani^s 
à  droite.] 

Et  veuillez  vons  souvenir,  messieurs,  que 
celte  loi  municipale,  qui  dit  à  son  aiticle  3  : 

t  Art,  3.  —  Les  érections  aurdnt  lieu  au 
scnUin  de  lista  pour, V)ule  U  commune  i  ■    , 

Et  à  son  article  8: 

t  Art.  8.  —  On  ne  procédera  à  de^nouvellas 
élections  que  si  le  nombre  des  cbnséïlIerH  avait 
ité  réduit  de  pfua  d'un  «ufirt.  • 

Cette  loi,  Ws  de  sa  discussion,  ne  fut  criti- 

3aéeien  rien  dans  les  di^ositiona  sue  je  viens 
'énoncer  ;  pas  ua  de  nous  né  prëtènoit'  que 
ces  dispositions  étaient  mauvaises.  Et  sur 
t'ensemqle  do  la  loi,  il  ne  se  trouva  que  seize 
opso^anls  dans  toute  l'Assemblée. 

Quoi  .qu'il  en  soit,  et  puisque  qous,hoa8 
truuvon^.en  face  d'une  siluati<fn  nouvelle,  je 
crois  devoir  vous  indiquer  laparïde  responsa- 


bilité que  nous  entendons  prendre  dans  cette 
situation. 

:  )Ilr«  dvi^nptiiB Brosasii^  ^ne Question  da 
■lindfe  qti  M  etgis«*f  "UAs  fçnAms  que  les 
éffiGlîAié^  attelles  et  HnindmiaaJèB,  faites  & 
chaque  instant  de  l'année  avec  un  scrutin  de 
liste  sans  liBte...(EickmationBà  gauche. — Oui  I 
OuiJ  Très-bien  1  sur  quelques  bancs  à  droite.) 
présentant  dans  tous  les  départements,  mais 
principalement  dans  ceux  qui  comptent  deux, 
trois  ou  quatre  cqpt  mille  électeurs,  de  grands 
ioconvénients,  ne  sont  point  sincères  et  ap- 
||(frten(^ni  U  (t«v^f  et  les  affaires  de  toute 
la  France  un  trouble  incessant  qui  nuit  énor- 
mément à  la  reconstitution  du  pays. 

Quelqvet  membra  à  droite.  C'est  très-vrai  I 

M.  Conrcelle.  Et  c'est  ponr  cela  que 
nous 'avons  demandé  une  autre  réglementa- 
tion pbiir  ita  électtod*  parifelief,  c^  fé^s^ 
WentStion  dat-elle  ménie  m  poTUt  illét  jds- 
ao^ftiz  prestitiptioris  de  fa  loi  mtJhltif^le  de 
ISTl.Gvnous  avtonsà  nblrdevantvorlsquatra 
èpreutbs,  pettdsnt  lesquelles  on  pouvait  pent- 
èufi  M  mettra  d'accord,  et  aous  enstioas  fait 
toits  nbs  efforts  Mtir  cela. 

Aajodrd'hni  té  commission,  ttmt  en  visant 
quelques  .tths  Ait  i-eptoches  ré'on  pfftit  Wire 
atti  élections  partfellefe,  traite  la  question  stius 
tin  autre  ii^Ct  :  elle  prévoit  qtfe  l'Assemblée 
èsttlttiB  ou  m^ns  près  de  se  dissaUdrâ,  et  elle 
vons,penlande,  par  une  disposition  d'oppûrtu- 
hiié  et  transitoire,  de  supprimer  les  élections 
partielle*  Jusqu'à  notre  séparation, 

Je  tië  contredirai  point,  en  cô  qlil  me  con- 
cerna, l'Afis  delà  comtiiieflon;  maiq  Je  (b^ai 
sedtenient  observera  l'Assemblée  qde  ce  n'est 
toujours  là  qu'une  mesure  exceptionnelle  btde 
circonstance,  et  qiie  la  question  de  princi^, 
celle  qne  nous  avons  posée,  reste  entière  et 
doit  trouver. Ht  «olutiou  dans  la  loi  électorale 
elle-même.  (Mouvements  divers.) 
«Si  cette  loi  électorale  dont  nous  alloAg  nous 
occuper  admet  le  strnliu  .(t^arrpqdissenifnt, 
notre  projet  n'a  plus  de  raison  d'être,  car  il  e«t 
évident  crue  tous  les  vides  devront  et  pourront 
être  comblés  sans  inconvénieat  dans  un  délai 
déterminé  et  au  fur  et  i  mesure  qu'ils  se  pro< 

Mois  si,  au  oontnûre,  et  contré  mon  âéùi, 
je  l'avoua,  la  scrutin  de  liste  était  maintenu, 
alors  notre  proposition  reviendrait  4  titre  d'a- 
iQend«Bent,  et  nous  aurions  à  faire  valoir  )e# 
motifs  qui  nous  l'ont  inspirée  et  qu^,  e«IoR 
neoe,  en  justifient  la  nécessité,  (frie-bif  n  l  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

Aujourd'hui,  j'accepte  en  ce  qui  me  con- 
cDnw,  6Li  si  je  paie  m'eiprimer  ainsi,  A  Ittie 
d'keompie,  la  mcBara  transHot»  qû  Dom  eil  . 
proposée. 

Cela  nous  donnera,  de  «%  c6là  du  noiilii 
quelques  mois  de  calme  et  de  tranquillité,  et 
BOUS  minera  ùuqn'i  l'èpoqaa  oà  le  loi  iIocb 
délivrera,  je  reapère,  des  élections  partieUet 
teUes  qu'on  les  pratique  aujourA'bnli  Cest  li 
ce  que  je  trouve  d'utile  et  de  bon  dans  le  pro- 
jet de  la  coumission;  et  c'est  pour  cela  ^ué  je 
le  -vêtent.  (NouMllei  manques  d^tpprobttton  à 
droite.) 

tt.  Itlioal  DaVal,  Je  demande  la  parole. 

M^leVrérident.  La  parole.  eatiM.'  Raonl 
Duval,    ,    ,    _„      , 

H.  Raoal  Dnval.  Messieurs^,  là  déclaration 
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gm  vi^nt  d'être  lae  à  U  tribane  de  rAsaem- 
bfe^  paj  .rbjonorable  JU^.  Gojiroelle,  p^Unt  au 
nom  d^3  signataires  de  sa  proposition,  enlève 
au  prpj^t  de  loi  spijimis.à  Y09  delj^éraMotis  tout 
caractère  gén^ri^I  09;^  le  re^trèia)}|rè  à  la  va? 
Iqur  4'we  mesure  qq  circonstance. 
Pans  ce?  con4itijons,  c'est  un  étonnemeùi  d^ 

Ï))us  j)0ur.  mo;^,  ie  vous  ravpi^e,'  que.  de  voir 
'Ass^ml^Iéa  s4r  Iç  ppiat  de  passer,  ^anjf^pluQ 
de  forniaIit^9t  à  la  ojiscussipn  et  peut-être  au 
vole  fie  4'artM:l9  unique  du  i^j^pjet.  Le  rapport 
de  rhonorabie  M.  Clapier  ne  contient  (jue  des 
misons  tout  à  iait  in^ufQ^tes,  qu'il  me  per- 
mette de  le  dire,  pplir  ypiis  faire  adoptejr  ce^t^ 
proDOsition. 

Tout  d'abqrd,  19  nue  permettrai  fe  faire  oi)n 
server,  —  <}'eS|)f  un  argument  d^ânaloglê^  non 
pas»  ie  Pavoup»  un  argv^ment  décisif,  -^  que 
jamais  pareille  mesure  n'a  été  proposée  i  une 
iUseméii^.  comOituée  dauf  d^  cQDi{it|pnd 
analogue^  à  celle  devant  laquelle  j*ai  Tbonneur 
de  parler.  En  1849,  l'AssembUe  .coAstitu^te 
élue  eu  18.48 i9ongea  à  se .i^^oiidre;  elle  mit 
un  terine  aux  élections  nàrtiêlléis,  mais  seule- 
ment à  la  Teille  de  sa  dl^dolutiôp..  Effective? 
^ent^.m^sâeurs,  en  IStô^Iç^  collèges  vacants 
ont  cessé  d*étre  convoqués  i,  partir  d])  14  lau- 
vier,  et  la  dernière 'élection  partielle  est  a  la 
daté  du  If'  mars;  les  j^ectiops  gf^éraleft  put 
eu  lieu  le  !•'  mai. 

Il  ^p  sem^  bien  dif&cila  que  ipçux  de  npa 
CplUtgifps  qui  ^'af^rment  commp  particulière- 
ment soucieux  des  intérêts  du  suffrage  uni- 
versel, et  de  là  linre  et  complète  représenta- 
tion de  Iji  Fraifce,  puissent  songjsr  à  supprime)* 
Ips  élections  partielles  sur  la  vague  assurance 
qiie  VA^^emluep  se  préoccupe  ae  Vépoque  de 
sa  dis^oIiJLtipn.  ^e  m  attendais  i^  ce  qn^  Quel- 
qu'un de.  no»  collègues  eût  au  moins  modifié, 
par  un  amendement  indiquant  Le  terme  de  nosi 
Iravau}^,  la  propositiopi  de  li^  commission  doni 
Tbonorable  Jtf.  Clapier  est  Toraane. 

M,  Xdooaird  Ghartbn.  Mais  cela  a  ^té  fait. 
Il  y  a  Pamendeinent  de  M.  Wolowski  I 

M.  m^oul  I^UTal.  Eb  bien.,  jq  serai  be«i- 
reux  dp  reconnaître  xe  caractère  à  Taufende- 
mpnt  de  noire  bouorable  collôigue;  quand  il 
viendra  en  discussion  «  si  ua  terme  ^t  îxé, 
nous  aurons  I  Texaminer. 

Jp  le  déclarp;  à  moins  que  le  terme  des  tra- 
vaux de  1  Assemblée  ne  soit>  par  votre  ^^ 
dsipn,  rapprocl^é  à  tel  point  qu'4  n'y  ait  plus 
plaça  pour  des  travaux  séfieux,  pouvant  apo.u% 
tir  à  ra<^pUon  delois  susceptibles  d'influer  d'une 
façon  g;av.eaur  Taveuir  de  la  France,  je  np  sau* 
rais  admettre  la  suppression  des  élections  p^r- 
tieUes,  et  je  ^'ài  besoin  que  de  peu  de  dévelop-' 
Bement9  pour  justlûer  ce  que  je  vipns  d'avoîT 
rbonnpur  de  vous  dire. 

Le  rapport  de  l'honorable  M«  Glapifur  pose 
en  principe  que,  par  cela  seul,  que  nous  8»om- 
mes  les  représentants  de  là  France,  et  90n  pas 
seulement  ceux  du  département  qui  nous  a 
élus,  il  n'y  a  aucum  intérêt  pour  un  départp* 
ment  à  ce  que  sa  repirésentatlon  spit  com- 
plète«^ 

J'admettrai,  pour  le  besoin  de  mo^  raispu- 
nenjuent,  qu(e  nous  ne  repréapntous  âft,  aucune 
espèce  de  façon  nos  départements  respectifis, 
^  ce  qui  n'est  pas  .absolument  .pxact,  car 
nous  sommes  près  du  G^uvernemenV  et  dans 
l'Assamblée  o^érne,  le^  int^giMiftifiàs  i^éçfis- 
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saire9  de^  intérêts  pi^^ticuUers  à  nos  commet^ 
tants,  —  mais  enfin,  j'admettrai  que  pous  ne 
r^rèspjx^pns  qup  la  FfatjCB.è'ensuit-il  que 
nous  ne  sPmme^  pas  intéressés  à  ce  que  la 
représentation  nationale  soit  ^u  grand  com- 
plet? î^oi^s  f^vons  décidé  des  pltis  graves  inté- 
rêts de  notre  pâys^  nous  avons  prononcé  sur 
la  forme  dêion  Grôtiveruement,  a  nue  voi:^  de 
majorité;  èrnous  laisseriops  la  représentation 
nationale  incpn^plète  précisément  alors  qu'U 
va  falloir  décider  quelles  dispositions  légales 
doivent  êtirp.adPPtées  pour  la  mvse  en  vigueur 
dp  la  Constitutipi^  votée  le  25  février  !  Aucun 
<Jtp  ngus  ne  peq,l;  iffndrer  que  la  .façon  dont  on 
appli(|tip  une  lot  dp  principe  est  souvent  plus 
iû^portaute  queje  principe  même  de  cette  loi  ; 
vous  ;np  voudri^  pas  former  la  bouche  .aux 
qûim^  départements  de  la  Franco,  qui  ont  le 
croît  de  parler,  pour  voi;s  dire  dans  quel  es- 
prit lés  lois  constitutiopnplles  devront  être 
complètép^;  par  l'ensemble  si  important  des 
disDositions  organiques.  ^ 

ÛOQtiment  1  noud  allonsMiscutpr  notre  droit 
public  électoral,  et  on  voudrait  que  auinze  dé- 
pairtements  ne  pusseqt  affirmer  que  leur  senti* 
ment  e^l  4ans  tel  sens  au  point  de  vue  de 
çeltè  lo^  çopstitutionnello.l        ,  .         ' 

Craint  on  sêrieusepient.'  la  grèv^  des  candi- 
dats?... (Sourires  sur  pîusteurâ  baucs.)  L'a  ton 
jamais  yue^  Pourquofdéôespérpr  si  facilement 
aû.pâinotisme  de  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
yîendrwent  dans  cptte  AssenibléP  pour  défen- 
dre les  droits  pt  la  Yplopté  dçi'leurs  mand^ijts? 
1^7  restassent-ils  qup  bv[it  |ours,  ils  àuraiçn^ 
pu  fiMrè  quelque  çhosp  pour  le  bien  du  pays, 
et  cela  suffit  a  l'ambition  d*un  bon  citoyen. 

Le  raisonnepient  de  notre  houorablp  rappor- 
teur n'est  même  pas  exact,  et  il  faut  trPp  de 
m,odestie  h  votre  honorable  collègue,  qui  a  pris 
une  part  ai  active  a  vos  discussions,  pour  dire 
qu'il  est  indifférent  ai^x  départp^pdents  d'avoir 
leur  représentatiop.  proportionnelle  ou  com- 


pochée,  franchemejxt,  le  département  des  Bpu- 
ches-du^Hhône  n'âu]rait-il  pas  eu  à  le  regret- 
ter? ses  intérêts  n'ont-Us  pas  été  défendus  ici,' 
par  notre  honorable  collègue,  avec  beaucoup  de 
talent  et  de  compétence,  et  quelquefois  avec  la 
plus  louable  des  persistances  ?(Itires  d'assenti- 
ment.) A  quplque  point  de  vue  que  npus  nous 
placio^,  il  me  paraît  donc  Impossible  de  voter 
maintenant,  sans  une  daté  très  rapprochée 
pour  la  dissolution  de  l'Assemblée,  la  sùppres: 
sipn  des  élections  partielles. 

J'ajouterai  qu'en  fait,  si  vous  n'adoptez  pas 
ma  manière  de  vpir»  la  loi  pourra  paraître 
avoir  été  votée  iniquement  pour  empéd)^er 
l'açcè^  de  quinze  députés  à  l'Assemblée,  car 
l'argument  tiré  de  la  périodicité,  de  l'agitation 
électorale  n'pi^t  pas  plus  heureux.  Hien  n'est 
plus  facile quade  convoquer  les  électeurs  des 
quinze  départements  pour  comolAter  leur  re- 
présentation, et,  aux  termes  de  fa  loi,  vous  au- 
rez e,nsuite  un  délai  de  six  mois,  pendant  le- 
quel vous  serei^  assurés  ne  plus  entendre  par- 
ler d'élec^oi^  partielles;  vous  n'auriez  &  re- 
douter d'agitation  d'aucune  sorte. 

Si  dan&  cet  intervalle  de  six  mois.  l'Assemblée 
prononce  ea  dissolution,  vos  préoccupations 
auront  e^  s^tisfàçtiou  complète,  sans  toucher 
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à  la  loi,  ce  qui  est  toajours  nn  grand  avan- 
tage, sans  voter  une  de  ced  lois  de  circons- 
tance qui  portent  toujours  quelque  atteinte  au 
respect  dû  à  la  législation  d^un  pays. 

si,  au  contraire,  les.  nécessités  intérieures 
ou  extérieures  de  notre  situation  obligent  T As- 
semblée à  prolonger  au  delà  de  six  mois  son 
mandat»  vous  regretteriez  certainement  d*avoir 
fermé  la  porté  de  l'Assemblée  à  ceux  que  le 
suffrage  universel  eût  appelés  &  y  siéger. 

Le  rapport  de  rhonorable  M.  Clapier  et  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi  ne  font  même  pas*  de  dis- 
tinction entre  les  départements.  A  part  une 
seule  élection,  qu'on  achèverait  parce  que  la 
distance  ne  permettrait  pas  d'empêcher  les  élec- 
teurs de  déposer  leur  bulletin  dans  Turne,  tou- 
tes les  autre?  seraient  suspendues,  même  dans 
les  départements  où  tes  électeurs  sont  convo- 
qués, dans  lesquels  la  période  électorale  est 
ouverte,  oii  les  candidats  sont  en  présence, 
avec  la  liberté  de  la  discussion  publique. 

£h  blÀi,  je  vous  avoue,  messieurs,  que  je 
reste  confondu  quand  je  vois  Une  pareille  doc- 
trine formulée  dans  un  rapport  dû  à  la  plume 
juridique  de  notre  honorable  collègue,  car 
c^est  le  renversement  absolu  de  tous  nos  pré- 
cédents législatifs,  la  confusion  absolue  des 
pouvoirs.  (AjBsentiraent  sur  divers  bancs.) 

Gomment  I  le  Gouvernement,  agissant  en 
exécution  de  la  loi,  convoque  les  électeurs  de 
deux  départements  au  dernier  jour  du  terme 
que  lui  assigne  la  loi,  et  no^us  viendrions  au- 
jourd'hui rendre  une  loi  qui,  rétroactivement, 
viendrait  dire  aux  électeurs  :  On  Vous  a  appe- 
lés pour  le  scrutin  à  telle  date,  \ou8  n'y  vien- 
drez past 

Ahl  je  sais  bien,  -messieurs,  que  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Clapier  a  eu  soin  d'envelop- 
per Cette  énormité  de  manière  à  lui  donner 
une  apparence  juridique.  C'est  le  Gouverne- 
ment lui-même  qui  rapportera  son  décret  t  En 
vertu  de  quoif  Le^ Gouvernement  ne  rend  ni 
ne  rapporte  capricieusement  des  décrets.  Il 
exécute  la  loi.  Le  Gouvernement  a  convoqué 
les  électeurs  en  vertu  de  la  loi  existante,  il  a 
obéi  à  son  devoir.  Si  le  Gouvernement  rap- 
porte le  décret,  ce  ne  sera  point  par  l'effet  do 
sa  volonté,  ce  sera  en  vertu  de  la  loi  que  vous 
allez  rendre. 

Il  ne  faut  pas  vous  y  tromper,  le  rapport  du 
décret  qui  a  convQgué  les  électeurs  des  deux 
départements  dans  lesquels  le  suffrage  univer- 
sel est  actuellement  appelé  à  nommer  déë(  re- 
§  résentants  à  l'Assemblée  nationale,  violerait 
e  la  manière  la  plus  flagrante  le  grand  prin- 
cipe protecteur  de  la  non-rétroactivité  de  nos 
lois.  (Légère  interruption.)  Si  vous  entriez 
dans  cet  ordre  d'idées,  vous  porteriez  une 
attAnte  irrémédiable  à  une  xie  nos  plus  pré- 
.cieuses  garanties  légales,  la  plus  sûre  peut- 
être  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  des  citoyens. 
(Approbation  sur  quelques  bancs  à  droite.) 
J'ajouterai  que  vous  entreriez  en  mémo 
temps  dans  ut  voie  dangereuse  de  la  confùsipn 
dès  pouvoirs. 

Le  Gouvernement  a  agi  dans  la  limite  do 

ses  attributions;  il  ne  nous  appartient  pas  à 

nous,  pouvoir  législatif,  de  lui  imposer  une 

^  mesure  différente  de  celle  qu'il  a  cru  devoir 

*  prendre  dans  la  limite  de  ses  attributions  et 

pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Si  nous  faisions  cela,  pour  quelque  motif  que 


ce  fût,  fût-U  le  plus  excellent  du  monde,  nou» 
entrerions  dans  la  voie  conventionnelle  si  dan- 

Sereuse  pour  les  Assemblées  uniques,  voie 
ont  vous  vous  étés  détournés  chaque  fois 
qu'on  l'a  montrée  ouverte  devant  vous.  ■ 

Vous  ne  voudriez  pas  créer  un  précédent 
plein  de  périls,  non  pas  pour  vous,  je  connais 
votre  modération,  mais  pour  les  Assemblées 
ultérieures,  auxquelles  il  servirait  d'exemple. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  à  quelque  point 
de  vue  que  vous  Vous  placiez,  le  projet  de  loi 
qui'  vous  est  soumis  ne  peut  être  adopté. 

Je  ne'  veox  pas  abuser  dç  votre  attention.  Je 
n'ai  "plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

Nous  allons  exécuter  très-prochainement  la 
Constitution  du  Î5  février.  (Ah!  aht  —  Rires 
approbatifs  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Un  membre  à  aroite.  Le  mot  est  bon  :  l'exé- 
cuter t 

'  M.  Smest  Picard,  montrant  la  droite.  On 
applaudit  le  mot  t  exécution  »  de  ce  côté  t 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  il  n*y  à  pas 
dans  ma  pensée  de  mauvais  desseins  ;  il  ne 
faudrait  par  conséquent  pas  prendre  en  mau- 
vaise par^  ce  que  )e  viens  de  dire. 

Nous" allons  entrer  dans  la  voie  de  ht  mise  à 
exécution  de  la  Constitiltîon  du  25  février. 
(Mouvement^  divers.)  Lo  premier  et  le  plus 
important  des  pas  à  fah%  va  être  l'élection  des 
75  sénateurs  que  l'Assemblée  s'est  réservé  le 
droit  de  choisir.  Or,  ces  75  sénateurs  doivent 
exercer  une  influence,  je  pourrais  dire  presque 
prépondérante,  sur  les  destinées  ultérieures  de 
notre  pays. 

En  effet,  si  la  Constitution  du  25  février  ne 
se  heurte  pas  à  quelque  révision  imposée  par 
la  volonté  des  électeurs,  les  75  sénateurs  que 
nous  allons  nommer  légiféreront  beaucoup 
plus  longtemps  que  les  mandataires  qui  seront 
constitués  ensuite  par  le  suflVage  universel. 
Dans  de  pareilles  conditions,  peut-on  soutenir 
que  la  France  n'est  pas  intéressée  i  ce  que  la 
représentation  nationale  soit  au  ^nd  com- 
plet? 

De  quel  droit  viendrions-nous  aujourd'hui 
supprimer  i5  des  électeurs  que  la  France  a  le 
droit  de  nous  envoyer  pour  nous  faire  savoir 
si  elle  veut  que  la  Constitution  soit  accentuée 
dans  le  sens  républicain,  ou  si  elle  préfère  un 
temps  d'arrêt  dans  cette  voie.  (Exclamations  et 
rires  sur  plusieurs 'bancs). 

Les  qunize  départements  qni  ont  le  droit  de 
nous  envoyerde  nouveaux  collègues  nous  four- 
niraient, par  les  choix  qu'ils  feraient,  une  in- 
dication très-utile,  très-considérable  poumons. 
Nous  saurions  mieux  quels  choix  nous  aurions 
à  faire  pour  le  Sénat,  à  moins  d'être  animés 
d'une  pensée  qui,  incontestablement,  ne  jpeut 
être  celle  de  l'Assemblée,  du  désir  d'agir  juste 
au  rebours  du  sentiment  de  la  France,  de  vou- 
loir barrer  le  chemin  aux  idées  qu'elle  préfère. 
(Interruptions  ) 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  adopter 
l'article  unique  qui  est  actoellensent  en  délibé- 
ratidû.  (Tn^s-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

H.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Glapier,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois 
utile  de  n'ouvrir  la  discussion  que  sur  Tafti- 
de  !•';  c'est  sur  cet  article  !•'  que  j'aurai  à 
m'expliqoer. 

H.  le  préaident.  8'il  n'y  a  pas  d*opposi- 
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lion  et  81  personne  ne  demande  la  parole,  je 
vais  clore  la  discusaion  générale  7...     , 

La  discnssion  générale  est  close. 

Je  vais  consulter  maintenant  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  là  dlscus* 
sion  de  l'article  unique  du  projet. 

(L'Assemblée,  consultée^  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  Tarticle.] 

«  Article  unique,  —r  A,  partir^  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu^au^  pro* 
chaines  électioQ|s  générales,  il  ne  sera  procédé 
à  aucune  élection  partielle.» 

M.  le  préflident.  Jl  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  Thonorable  M.  Wolowski, 
dont  je  vais  donner  lecture  à  TAssemblée  : 

c  La  convocation  des  collèges  électoraux 
pour  remplir  les  places  de  députés  devenues 
vacantes  sera  suspendue  jiisqu^au  1*'  août 
prochain. 

c  Si  avant,  ce  terme  P  Assemblée  n'a  pas^xé 
à  une  date  antérieure  au  31  décembre  1875 
l'époque  des  élections  générales,  les  convoca- 
tions .retardées  auront  immédiatement  Ueu.  » 

M.  'Wolo^^ski.  Je  demande  la  parole. 

H.  la  lurésldent.  La  parole  est  à  M»  Wo- 
lowski. 

M.  'Wolowaki.  Quelques  mots  très-simples 
suffiront,  je  l'espère,  pour  justifier  l'amende- 
mont  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter. 

Cet  aînendement  ne  contrarie  en  rien  la 
pensée  exprimée  par  la  commission  et  la  propo- 
sition qu'elle  soumet  à  la  sanption  de  TAssem- 
biée  ;  if  ne  fait  que  compléter  et  préciser  la  pen- 
sée exprimée  d'une  manière  trop  vague  dans  le 
texte  qui  vous  est  soumis  par  Totre  comnûs- 
sion. 

Votre  commission  a  parfaitement  compris 
qu'il  n'y  avait  qu'un  motif  aussi  sérieux,  aussi  ^ 
grave  que  celui  des  élections  générales  qui 
pût  nous  décider  à  suspendre  l'action  de  la 
loi  électorale  ;  sans  un  pareil  engagement  pris 
par  la  commission,  je  crois  aue  beaucoup  des 
membres  de  cette  Assemblée  hésitement  à 
se  ranger  à  son  opinion  et  à  voter  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise.  (Très -bien  1  très- 
bien  I  au  centre  gauche.^ 

Mais  la  promesse  d'élections  prochaines  a 
trop  d'élasticité  et  laisse  planer  trop  de  vague 
sur  la  décision  elle-même. 

Tout  à  l'heure,  vous  avez  enten  ju  l'auteur 
de  la  proposition,  l'honorable  M.  Gonrcelle, 
vous  dire  :  La  commission  se  base  sur  le  motil 
aue,  dai^s  un  temps  plus  ou  moins  long,  les 
élections  générales  auront  lieu.  Je  vous  avoue 
que,  pour  mon  compte,  ce  temps  plus  ou 
moins  long  ne  me  suffit  pas  comme  indica- 
tion. (Assentiment  à  gauche.)  Je  crois,  et  a 
commission  elle-même  est  convaincue  qu'H 
ne  s'agit  plus  d'une  longue  existence  pour 
l'Assemblée  actuelle,  et  qu'il  n'y  a  aucune  es- 
pèce d'inconvénient  à  le  dire  dans. la  loi  même 
que  vous  allez  voter  pour  suspendre  iéa  élec- 
tions psortielles. 

Si,  comme  je  l'ai  entendu  dire,  la  commis- 
sion a  pensé  que  le  terme  des  élections  géné- 
rales ne  pourrait  pas  dépasser  septembre  ou 
octobre,  quel  inconvénient  y  a-t-ilà  voter  l'ar- 
ticle avec  la  modification  que  je  propose?  Elle 
ne  fait  que  formuler  d'une  manière  intelligible 
pour  tout  le  monde  la  décision  à  pren:ire, — et 
nous  nous  adressons  ici  au  pays  tout  entier, 
alors  qu'il  s'agit  des  intérêts  qu'il  a  le  plus  à 
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cœur  :  le  respect  des  principes  en  matière  élec- 
torale,  —  nous  disons  que  les  élections  partielles 
sont  suspendues,  mais  qu'avant  le  ,1"  août  l'As- 
semblée prendra  une  aéci^iôa^ortaot  que  les 
éleciions  genéi^les  auront  lieu  dans  le  courant 
de  celte  année.  Vous  voyez  que  s'il  y  avait  un 
reproche  à  faire  à  la  proposition  que  je  sou- 
mçts  à  vos  .délibérations,  ce  serait  Tap^renpe 
d'une  trop  grande  latitude  quant  à  l'époque  à 
laquelle  pourraient  être  fixées  les  élections  gé- 
nérales, et,  pour  moi^  comote,  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  épuisât  un  pareil  terme.  C'est  pour 
répondre  à  toutes  les  objections,  pour  donner 
à  tout  le  monde  l'Assurance  que  le  temps  ne 
manqueriL  pas  pour  délibérer  sur  les  lois  qui 
nous  restent  à  tair^,  que  j'ai  rédigé,  dans  les 
termes  que  je  vous  soumets,  la  proposition 
que  je  recommande  à  votre  approbation. 

Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter.  Je  crois  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  pour  tous  ceux  qui  veu- 
lent sincèrement  des  élections  rapprochées,  à 
voter  ma  proposition;  qu'il  y  a  tout  avantage 
à  dissiper  des  incertitudes  que  personne  ira 


très-bien!  au  centre gaucne.) 

tt.  le  président.  La  parole  eslt;  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Clapier,  rapporteur.  Messieurs,  vo^re 
commissicm  apprécie  les  sentiments  de  juste 
çollicitude  pour  les  intérêts  du  pays  qui  ont 
inspiré  l'amendement  de  l'honorable  M.  Wo- 
lowski;  elle  les  partage  dans  une  certaine 
mesure;  mais  sa  majorité  a  pensé  que  ces 
sentiments  étaient  peut-être  excessifs. 

M.  Wolowski  reconnaît^  avec  notre  com- 
mission, qu'il  y  a  convenance  à  ne  pas  faire 
des  éleciions  partielles  lorsqu'on  est  en  pré- 
sence des  élections  générales  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  un  certain  délai...  (Exclamations  sur 
quelques  banes  à  gauche.  ) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Quel  délai  ? 

K.  le  rapporteur.  Cette  convenance  est 
fondée  sur  deux*motifs  :  le  premier  est  de  ne 
pas  agiter  le  pays  (Rumeurs  à  gauche)  sans 
une  raison  sérieuse  et  pour  un  délai  très-court. 
Le  second  motif  est  la  crainte  de  voir  le  pa^s 
ne  pas  se  porter,  avec  le  zèle  qu'on  a  droit 
d'attendre  de  lui... 

M.  Tolain.  Eh  bien,  alors  le  pays  ne  sera 
pas  agité  ! 

M.  le  rapporteur.  ...  au  scrutin  pour  des 
élections  dont  il  ne  comprendront  pas  l'impor- 
tance et  dont  il  pourrait  apprécier  la  courte 
durée. 

M.  Raoul  Du  val  vous  a  dit  que  les  dé- 
partements avaient  toujours  le  droit  d'av^ 
feâr  dépVitation  complète,  afin  que  leurs  inté- 
rêts fussent  suffisamment  défendus,  et  il  a  eu 
la  bonté  de  faire,  sur  ce  point,  une  allusion 
beaucoup  trop  flatieuse  pour  moi.  (On  rit.) 
D'abord,  je  n'ai  pas  été  nommé  dans  ce  qu'on 
appelle  une  élection  partielle,  mais  dans  une 
élection  de  liste  sur  laquelle  figuraient  les 
noms  de  sept  à  huit  de  nus  collègues  qui  ont 
été  nommés  en  même  temps  que  moi. 

En  outre,  messieurs,  les  députations  des  dé- 
partements ne  sont  pas  tellement  dépourvues 
par  l'abseoce  de  leurs  membres,  que  leurs  in- 
térêts, dans  le  court  espace  de  temps  que  nous 
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avons  à  traverser,  soient  sârienMmeat  coni' 
promis. 

Un  mtnibrt  à  gauche,  Hal>  si! 

M.  t«  rapportenr.  Quant  au  département 
que  J'ai  Tbonneûr  de  repréBentSr,  ie  crois  que 
BCB  intérêts  seraient  trèg-bien  aSienduB  lors 
même  ^ue  celui  qui  vous  parle  en  ce  moment 
ne  ferait  plus  partie  de  ta  dâputaiioo.  (Boa- 
lirea.) 

L'honorable  M.  R&ont  DoVal  vons  a  dit  que 
la  France  entière  avait  un  intérêt  conBîdêra- 
fale,  à  raison  des  lois  importantes  qai  doivent 
6tre  votées,  à  ce  ^e  l'Assemblée  mt  an  com- 

Êlet.  Je  crois  qne  cet  argoment  est  exagéré. 
In  elfol,  si  nous  avons  tous  un  int^rËt  sérieux 
h  ce  que  rAsaemhlée  snlt  tooiours  au  complet, 
pDUr({aDi  donc  avOns-nous  aonnb  un  délai  de 
six  mois  pendant  lequel  nne  dûput.i^ian  peat 
n'être  pas  complète?  Pourquoi  avuns-nous 
donné  un  délai  ae  six  mois  oalre  It  jour  où 
l'un  de  nous  serait  absent  de  cetto  AHemblée 
et  celui  où  il  serait  remplacer  G."  intérêt 
pressant,  direct,  immédiat,  n'esisu'  donc  pas. 

Il  pourrait  très-bien  se  trouver  qui'  par  un 
Événement  Rcheui,  non-seulerae[ii  quiniB, 
mais  vingt,  mais  viniijt-cïnq,  mais  ir'Mle mem- 
bres vinssent  à  nous  faire  déraut  au  moment 
où  ces  lois  si  importantes  serafent  votées,  et 
ie  ne  crois  pas  que  la  France  s'en  alarmftt 
neanconp. 

'Il  y  a,  je  Crois,  dans  cet  argument  quelque 
chose  d'exagéré  et  qui  ne  vous  touchera  pas. 
Evidemment,  la  question  roste  entière,  et  je 
fais  sur  ce  point  un  appel  au  bon  sens  de  l'As- 
semblée :  Convient-il,  à  la  veille  d'élections 
générales...  (Applaudissements  et  rires  ironi- 
qnes  àganche.)    .• 

Un  mmtbrt  à  gtateh».    A  la  veilis,  d'aeoord  I 

Vn  autn  mtmbre  du  méma  aâU.  Fixons 
le  jour  I 

M.  I«  rapporteur...  de  prooéder  à  du  élec- 
tions partielles?  Il  n'y  apaa  on  de  vous  qui  vou- 
lût venir  défendre  l'affirmativ*  à  la  tribune.  Je 
snppfiie  que  les  élections  gén^lei  duswnt 
avoir  lien  dans  qnlnu  jours...  (Trèi-bien  I  très- 
bien  I  k  gtncbe),  qui  voudra  aujourd'hui  venir 
VOIS  dira  que  néanmoins  il  &udrait  piottéder 
anx  élections  pariiellM-  Mais  quinze  jours,  un 
mois,  denx  mois,  la  question  de  délai  est 
indiaérente...  (Rires  iroHiques  à  gaudie);  le 
droit  serait  le  même,  la  loi  existe,  iibudrait 
l'exécuter. 

Si  on  vent  suspendre  les  élections  partielles 
alors  que  les  élections  générales  doivent  avoir 
lieu  dans  uu  délai  prochain,  l'Assemblée  est 
juge  du  délai  dans  lequel  cette  suspensioa  doit 
avoir  lieu: 

Maintenant  que  la  question  de  ne  pas  procé- 
der à  des  électioni:  partielles  doit  être  considé- 
rée comme  admise  par  la  majorité  de  l'Assem- 
blée, il  faut  examiner  le  seul  point  qui  puisse 
présenter  quelque  difûcullé  :  Ukut-il  6xer  une 
date  précise,  déterminée,  irrévocable,  comme 
serait  l'échéance  d'un  billet  à  ordre,  par  exem- 
ple, qu'on  ne  peut  dépasser,  ou  bien  faut-il  la 
nier  sans  préciser  le  jour  ? 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  prind- 
pea  qui  doivent  diriger  cette  discussion.  L'As- 
semblée, le  jour  où  elle  aura  voté  les  lois  qui 
doivent  servir  de  complément  aux  lois  consti- 
tutionnelles, aura  épuisé  son  mandat,  ce  jour- 
U  ta  mission  sera  accomplie;  ce  jour-là  naîtra 


pour  elle  la  nécessité  d'avoir  recours  k  de 
nouvelles  êleciions,  (Mouvements  divers.) 

Cependant,  il  sera  indis^iensahle  de  termi- 
ner  encore  les  quelques  lois  nécessaires  pour 
le  fonctionnement  soit  financier,  eoit  adminis- 
tratif auquel  11  est  nécessaire  de  pourvoir 
jusqu'à  de  nouvelles  élections.  Nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point. 

Nous  sommes  d'seeord  sur  ce  point  aussi  : 
qu'il  y  aura  convenance,  pour  arrfver  1  ce  r^ 
EUHat,  de  dresser  un  programme  qui  iKmine 
toutes  les  lois  qui  ne  sont  pas  d.e  nécessité  ab- 
«oloe,  qui  détermine  toutes  c^es  sur  les- 
qiielt'éï  il  devra  être  prononcé. 

Nous  sommes  également  d'accord  sur  ce 
iioint  :  que  la  dissolntion  doit  être  prochaine. 
rTrés-bienl  très-bien  1  à  gauche.)  Noua  avons 
écrit  ce  mot  dans  notre  rapport. 

Eh  bien,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  date 
morale  suMsanteT  (Rires  et  eiciamadons  sur 
divers  bancs.) 

Est  ce  qu'en  présence  de  décltrations  pa- 
reilles, il  y  a  désormais  prise  il  réquivQqtif  ou 
à  la  tergiversation  T  Non  évidemment. 

Oh  I  ]B  conçois  que  si  la  âissolntioK  3è  l'As- 
semblée dépendait  uniquement  dn  Gouverne- 
ment, on  pût  se  montrer  très- rigoureux  sur  ce 
point  et  qu'on  put  lui  dire  :  Nous  vous  accor- 
dons ce  que  vous  nous  demandez,  de  ne  pat 
procéder  i  des  élections  partielles  ;  mais  nous 
exigeons  He  votre  part  un  engagement  formai 
de  prononcer  la  dissolution  à  tel  jonr  et  i 
telle  heure.  Hais  celte  dissolution  ,  ^est  de 
nous  qu'elle  dépend,  et  c'est  &  nous  que  l'os 
demande  d«  fixer  une  date.  Mais  que  voulei- 
vous  que  nous  puissions  fixer?  Nous  avons  à 
terminer  une  série  de  lois  qui  sont  inijispen- 
sables  ;  si  ces  lois  sont  terminées  avant  la.  fin 
de  décembre,  époque  indiquée  parH.Wolowski. 
nous  nous  séparerons  ;  mais  si  elles  ne  l'étaient 
pas...  (EicUmations  et  rires  ironiques  à  gan- 

H.  Henri  Brlaaon   Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur...  si  elles  ne  Vêlaient  pas, 
faudrait-il  laisser  à  la  fols  le  Gouvemiment 
désarmé,  nos  finances  peut-être  en  désarroi,  et 
tontes  les  nécessités  administratives  non  sa- 
tisfaites? Vous  ne  le  voudriez  pas.  Vous  seriez 
alors  obligés  de  proroger  la  durée  fixée  par 
vous. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  qn'nne  loi  qui  n'o- 
blige pas,  qu'un  lien  qulnellepas,  qu'une  obli- 
gation qui  n'a  pas  de  sanction,  et  qu'une  data 
qu'on  peut  toujours  avancer  ou  reculer  7  C'est, 
{  mon  avis,  une  complète  inutilité.  . 

Mais  je  dis,  messieurs,  que  ce'n''est  pas 
seulement  une  inutilité,  c'est  un  danger.  Et, 
en  effet,  il  n'est  pas  sans  péril  de  donner  un 
rendez-vous  à  jour  fixe,  i  toutes  les  passions... 
[Rnmears  à  gauche),  à  toutes  les  inimitiés,  à 
touLes  les  hoslilités  qui  peuvent  se  produire 
soit  à  l'intérieur,  soit  &  l'extérienr.  C'est  ns 
danger  énorme;  je  n'en  dirai  pas  davantage. 

U.  Hearl  de  Iiscretelle.  Mais  quand  le 
terme  des  Assemblées  est  détermine  par  la 
loi!... 

X.  le  rapporteur.  On  le  devance  toujours, 
c'est  la  pratique  constante.  Vous  n'avez  jamais 
va,  dans  aucun  régime  constitutionnel,  un  g  ju- 
vernement  attendre  le  dernier  jour  pour  pro- 
noncer la  dissolution.  Le  contraire  serait  une 
pratique  insolite  et  pleine  de  périls.  Il  a  toujours 
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été  de  principe;  de  règle  et  d'habitude,  (jn'en 
matièce  de  dissoluticm,  les  élections  qai  suivent 
doivent  avoir  lieu  dans  le  délai  le  plus  pro* 
chaîn.  Une  faut  pas  laisser  un  trop  long  in^ 
tervalle  entre  )e  moment  où  TAsaenibJée  se 
sépare  ep^  qelui  où  les  électeur!  vont  en  nom- 
mer une  nouvelle.  O'abord  parce  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  longtemps  le  pays  sans  repr^sen-: 
tation,  sana  appui  auprès  du  Gouvernement. 
£n  secona  lieu»  parce  que  cet,  intervalle  ept 
toujours,  un  interVaUe  de  crise«  c'est  un  inter- 
yalieoÀ  toutes  les  passions  s^âgitent..»  (Ûhl 
obi  à  gauche.  —  Ûall  quil  Très-bien  1  sur 
plusieurs  bancs  à  droite);  c'est  un  intervalle 
où  toules  les  fausses  nouvelles  circulent,  c*est 
un  intervalle  où  le  crédit  est  suspendu,  les  af« 
laires  commerciales  sont  arrêtées,  et  qu'il  faut 
abroger  .)e  plus  possible.  (Exclamations  à  gau- 
che,) .  , 

Ce  qu'on  vous  demande  aujourd'hui,  c  est 
d'exposer  la  France  à  tons  ces  périls;  c'est 
une  dissolution  à  sept  mois  d'intervalle.  Ce 
que  {'on  vous  propose,  c'est,  à  mon  ^vis,  ee  qu'i( 
y  a  de  plus  dangereux,  de  plus  déplorable  i 
foire  ;  et  ,yoilà  pourquoi  je  vous  demande  de 
repous^r  i'aoAendement  de  M,  Wolowski. 
(Apin^bation  sur  divers  bancs,)    . 

Mi  Senest  Picard.  L'honorable  rapporteur 
de  la  commission  l'a  djt  avec  raison,  nous  som-, 
mea  à  la  veille  de  notre  dissolution  ;  et  cette 
situation, .  qu'il  nous  faut  envisager  avec  un 
calme  très-grand.^.  (Ah  I  ah(  i  droite),  dpit  ce- 
pendant dicter  notro  conduite. 

J«  trouve  qœ»  sans  satisfaire  complètement 
les.  aepirations  de  tentes  les  parties  de  cette. 
Assemblée,  l'amendement  de  M-  Wolowski 
peut  noua  rallier  tous  dans  un  vote  commun, 
parpe  qu'il  est  mieux  q^i'un  eogagement  peut* 
être,  il  est  un  commencement  <r  exécution  de  la 
diseolutien  elle-même*  U  a  l'avantage  d'éviter 
l'objection  véritahleinent  sérieuse  que  présep- 
tailtOQ^  à  l'heure  Thonorable  M.  Clapier,  quand 
H  voua  a  dit  que  la  dissolution  ne  dépend  pas 
du  Ûottvernement  ;  elle  dépend  de  vous-môme«« 
veut  en  ètos  maitves  ;  elle  re|>ose  sur  votié 
souveraineté,  el  votre  souveraineté  ne  peut 
pas  s'enchaîner.  C'est  un  fait.  Donc,  meisalQurs, 
ce  qui  parait  important  à  beaucoup  de  nos  col- 
lègiiea,  c'est  que,  passant  des  paroles,  dea 
promesses^  des .  ensngements  aux  actes,  nous 
commencions  enfin  a  entrer  dans  cette  période 
de  la  dissolution  qui  nous  commande  deux 
choees  :  la  première,  c'est  de  réduire  au  strict 
nécessaire  le.  programme  de  Tordre  du  jour  de 
nOs  délibérations;  la  aeconde,  c'est  d'arriver  le 
nlUfi  promptement  possible  jà  raDplioation  des 
bu.oonalUutîminelles,  car  c'est  |a^  permettea- 
moi  de  tous  le  dire,  ce  qui  me  parait  supérieur 
à  tousies  enaagementt  qtfon  pourrait  prendre, 
à  toutes  les  dilcussiona  auxquelles  on  pourrait 
se  livrer.  Une  Assemblée  qui  se  respecte  .et 
qui  a  Ikitune  oonatitotion,  a  un  premier  devoir 
à  remplir:  c'est  de  l'appliquer.  (Irès^bienl 
très-bien  I  à  gauchew  ) 

Le»  ioia  constiUitKonnellM  sont  ià,  elles  tant 
entrs  lea  mains  de  mintstres*  dont,  la  situation 
est  d'autant  plue  diGfieile'<qRi!elies  seraient 
ajournées  plus  longtemps  ;  et  je  crois  qu'avec 
FacoM'd  dkitabîDet,  avec  l'accord  .daiii  plus 
grande  partie,  t^  je  voudrais  dire  de  l'tmi^ei^ 
micérdes! membres  de  cetteAssemblée^-^nous 
inisfant  jdana  Vameadettient  de  l'honorable 


M.  Wolowski,   nous  mettrons  à   Tordre  du 
jour  par  là  même  notre  dissolution. 

L'honorable  M.  Clapier  nous  disait  :  C'est  la 
prononcer  sep,^  mois  à  l'avance  I 

Il  a  mal  lu  Tamendement.  L'amendement 
dit  une  chose  fort  raisonnable  :  c'est  que  si; 
par  Eui^e  de  circonstancea^  qu  il  ne  m'est  pas 
permis  de  prévoir,  mais  qui,  cependant,  aoi- 
yent  toi^ouirs,  dans  une  loij  régler  notre  sagesse 
et  notre  prudence,  nous  étions  obh'ff  A  de  res- 
saisir, par  noire  souveraineté,  la  oélibération 
que  noua  allons  rendre  aujourd'hui,  il  y  aurait 
'  une  sanction,  et  nous  aurions  un  premier  de- 
voir.: ee  serait  d'appeler  tmmiédiatement  les 
électeurs  à  voter*  L'amendement  vous  demande 
de  déclarer  que  les  convocations  retardées  au* 
ront  immédiatement  lieu.  J'ai  entenda  soulever, 
à  propos  de  ces  mots  «  le#  èon vocations  retar- 
dées »,  une  difficulté;  maia  je  déclare  que  poar 
mon  compte  je  les  entends,aana  craiji^te  d  être 
contredit,  dans  le  sens  le  plus  large,  et  que  si 
nous  étions  réduits  à  appliquer  le  second  para- 
graphe ajs  Tauïepdemient,  i^  est  évident  que  ce 
serait  tous  les  collèges  Vacants  qui  devraient 
être  convoqués.  (Très-bien  t  très-hienl  à  gau- 
che.) ... 

M.  Raàdot*  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaideni.  I^a  parole  est  à  M.  Bris- 
son. 

Mi  Henri  Brtaaon.  Messieurs,  pembrede 
la  comnûssion  chargée  d'examineur  la  proposi- 
tion soumise  en  ce  moqient  à  vos  suffragesi  je- 
n!ai  pas  pu  m'empêcher  de  m'étonner  vive- 
notent  lorsque  i'ai  entendu,  il  y  a.  cm  instant, 
notre  honorable  président  et  rapporteur  décla- 
rer que»  dans  cette  matière  de  dissolution^  la~ 
question  de  délai  était  indifférente.  Mon  étonr 
nement  s'est  encore  augmenté  lors^ie,  serrant 
de  plus  près  Tamendement  de  M.  Wotow^i, 
l'honorable  M.  Clapieff  a  cru  pouvoir  admeUre 
Fhypothèee  ^«e,  danq  certains  cas,  TAssem- 
blêe  .pourrait  prolonger  son  existence  et  ses 
travaux  au  delà  du  i^'j^nvler  1876. 

Pour  expliquer  mon  étonnement,  je  n'anrai 
qu'à  faire  le  très-court  bistorifue  de  eo  qui> 
s'est  passé  dans  la  commission.  Cet  historique 
datent,  à  mon  sens,  absolument  nêcea- 
saire. 

La  eommisjEion  a  été  neasmée  pour  ainsr 
dire  au  derniav^jour  de  la  seasioti  dernière  u 
eue  s'est  réunie  une  fois.  Cenx  de  aet  mem- 
bres oui  repiésentaient  la  gauche  avftient  déjà» 
dans  W  bureaux  qui  les  avaient  élus  et  dans 
la' commission  elle-même,  essayé  de  lier  à  la 
question  posée  par  la  proposition  Couroelie  la 
quejBftion  de  la  dissolution,  la  question  des 
prochaines  élections  générales. 

Lea  membres  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion, dans  cette  première  réunion,  se  refusè- 
rent absolument  à-  suivre  la  minorité  sur  ce 
terrain^  et  Thonorable  vice-président  du  con- 
seil, invité  à  fournir  des  explications  à  la  corn- 
mission,  déclara  &  son  tour»  au  nom  du  Gou- 
verneknent,  qu'il  re&isait  d'entrer  eur  ce  ter- 
rain et  qu'il  n'apercevait,  dans  la  proposition, 
que  certains  intérêts  généraux,  que  certains 
motifs  ^rmanents  comme,  par  exemnle,  la 
queetion  dece  qtï'bn  appelle,  par  un  abus  de 
langage,  le  scrutin  de  liste  sans  liste.  (Mouve- 
ments divers.) 

Nous  nous  séparâmes  dans  cet  éiat,  et  c'est 
pourquoi  la  eommissicfti  stajonma  à  kt-rèntrée. 
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A  la  rentrée,  dans  notre  première  réunion,  qui 
a  en  lieu  avant-hier,  dès  le  premier  jdar  de  la 
session,  la  minorité  de  votre  commission,  les 
membres  qui  y  représentaient  la  gauche,  eu- 
rent une. agréable  surprise.  Surprise  est  peut- 
être  de  trop,  car  on  pouvait  bien  présumer 
qu'après  une  communication  assez  prolongée 
entre  los  électeurs  et  les  élus,  la  pensée  de 
ceux-ci  ayrait  été  quelque  peu  modinée';  qu'en 
communiquant  avec  ceux' dont  ils  tâinaient  leur 
mandât,  les  représentants  du  peuple  ici  pré* 
sents  auraient  pu  acauérir  cette  pensée,  cette 
certitude,  que  le  vœu  ae  l'opinion  publique  était 
de  niianifester  sa  s6uveraiUeté  et  d'appliquer, 
par  un  appel  aux  élections  générales,»  Cons- 
titution républicaine,  (Très-bien  f'à  gauche.  — 


M.  le  comte  de  Maillé.  Parlez  de  votre 


Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

somte  de  Maillé.  Pa 
élection  I  •     •  • 

M.  Henri Briissoii.  L^honorable  M; de  Maillé 
voudrait  me  dicter  l'ordre  de  ma  discussion  ;  il 
me  dit  :  Parlez  -de.  votre  élection;  mais  il  me 
permettra  de  lui  répondre  que  je.suk  repré- 
sentant du  peuple  comme  lai;  je  û'ai  pas  d'é- 
lection (Très-bien  I  à  gauche.) 

Dans  cette  première  réunion,  dis  Je,  et  ici  il 
n'y  a  pas  d'itidisci^tîon  ni  d'inconvenance 
possible,  car  tous  les  Journaux  ont-  répété  ce 
oui  s*est  passé  dans  ces  réunions,  nous  enterl- 
aimes  iin  membre  de  la  majtMité  de  la  commis- 
sion, l'honorable  M.  Delsol,  déclarer  que,  dans 
da  pensée,  les  électionsj^nérales  ne  pouvaient 
pas  être  retardées,  a-t-il  dityau  delà  de  Tau^ 
tomne,  ou  au  delà  de  la  fin  de  la  belle  saison; 
je  ne  me  rappelle  pas  bien,  mais  il  s'est  servi 
de  l'une  de  ces  expressions.  (Interruption  k 
droite.) 

M.  liucet.  Avant  l'hiver  I 

M.  Henri  Briason.  Je  le  répète,  il  a  em-^ 
ployé  une  de  cesexpressions. 

L'honorable  M.  iJelsol  a  ajo«ité  qu'il  ayait 
eu  la  veille  même  avec  un  membre  éminentdu 
cabinet...  (Ohl  ohl)  une  convefÉaiion  qui  lui 
donnait  à  penser  que  telle  était  aussi  l'opinion 
du  Gouvernement. 

Immédiatement  après,  presque  tous  les  mem- 
bres de  la  commission  déclarèrent  qu'en  effet 
les  élections  générales  ne  pouvaient  pas  être 
reculées  au  delà  d%  l'époque  indiquée  par  l'ho- 
norable M.  DeJsol.  Deux  d'entre  eux  cepen- 
dant firent  entendre  de  tûnides  protestations 
•n  ce  sens  qu'ils  disaient  :  .nous  sommes  con-' 
vaincus  que  T^semblée,  en  prononçant  pro- 
chainement sa  dissolution,  commettra  une der* 
niére  faute  ;  mais  noius  sentons  que  c'est  un 
courant^  un  torrent  qui  nous  entraîne.  (Moti-r 
vements  divers.) 

C'est  ce  langage  unanimement  ou  presque 
unanimement  tenu  qui  a  causé  aux  membres* 
de  la  minorité  l'agréable  surprise  dont  je  vous 
parlais  il  y  a  un  instant.  Et  alors,  messieurs, 
quelle  était  leur  situation  ?  la  voici  :  Les  partis 
qu'iW  représentent  dans  cette  commission 
n'ont  jamais  eu  d'autre  politique  que  celle  de 
l'appel  aux  électeurs,  que  la  pohtique  de  la 
dissolution  ;  et  pour  notre  t)art ,  vous  vous 
rappelez  que  nous  vous  saisissions  de  cette 
proppsition  dès  le  31  août  i87i.  (Bires  ii<oni- 
ques  à  droite.) 

Un  membre.  Gela  dure  depuis  quatre  ans  ! 
cela  peut  durer  encore  ! 

M.  Henri  Brinaon.  Malheureusement  pour 


no'ûs,  nous  allions  .trouver  alors  dans  tous  les 
groupes  qui'  composent  la  majorité,  une  vive 
résistance.  Et  jusqu'à  ces  derniers  temps 
même,  au  moment  où  il  aurait  semblé  que 
cette  résistance  eût  dû  ètte  vaincue  par  la  si- 
tuation même,  elle  sê  prolongeait  encore. 

-Nous  n'en  continuerons  pas  moins  néan- 
moins toujours  la  même  politiqtie,  la  politique 
de  Tappelau  pays  par  voie  d'élections  géné^ 
raie?.  'Tel  a  toujours  été  le  principe  de  notre 
conduite,  pt  lorsque  nous  avons  été  sollicités 
en  désespoir  de  causé,  pour  ainsi  dire,  d'entrer 
dans  la  vole  constitutionnelle,  c'était  encore 
pour  abréger,  pour  presser  le  moment  où  les 
électeurs  auraient  a  renouveler  cette  Assem- 
blée. 

'  Maïs,  messieurs,  cela  étant  dit,' vous  compren- 
drez parfaitement  la  situation  faite  à  la  minorité 
de  votre  commission.  Pour  la  première  fois,  elle 
trouvait  un  terrain  sur  tequel  la  nroiimiré  ûe% 
élections  générales,  l'éventualité  d'une  disso- 
lution prochaine  pouvaient  être  non-seule- 
ment discutées^  mais  acceptées  par  la  qbasi 
unanimité  de  cette  Assemblée,  et  alors  sur- 
tout en  présence  des  habitudes  du  cabinet  en 
matière  de  convocation  électorale,  lorsque 
nous  voyions  qu*il  attendait  /extrémité  du' 
délai,  lorsque  nous  savions  qu'il  y  avait  des 
collèges  qui  ne  seraient  convoqués  qu'en  sep- 
tembre et  en  octobre,  et  qu'on  nous  pariait 
d'élections  pour  Pantomne,  c'est-à-dire  pour 
septembre  et  pour  octobre,,  nous  pouvions 
bien  accepter  ce  terrain  de  iiiscasMon,  surtout 
lorsque  ron  paraissait  absolument  d'accord, 
au  moins  à  une  immense  majorité,  dans  la 
commission  dont  nous^  faisions  partie. 

Mais  cependant  c'était  à  une  condition, 
c'est  que  rien  ne  serait  retiré  devant  l'As- 
semblée de  ce  qui  avait  été  dit  devant  la 
commission  :  b'est  que  la  question  demeure- 
rait pbsée  de  la  même  façon,  c'est  que  cette 
date  de  l'automne  qu^onnous  indiquait  bomme 
étant  l'ultime  date  à  laquelle  nous  puissions 
prolonger  nos  travaux,  ne  serait  pas  changée... 
(Mouvements  divers),  et  tout  à- l'heur»,  par  le 
rapporteur  même  de  la  commission,  celte  date 
vient  d'être  changée.  (Interruption.)  Il  nous  a 
dit  que  la  question  de  délai  était  indifférente. 
On  a  prévu  et  accepté  l'hypothèse oi^  l'Âssem- 
blée  pourrait  poursuivre  ses  travaux  jusqu'au 
delà  du  l*' janvier  1876.  > 

Dans  cette  situationi^  -^  et  je  ne  suis  pas  le 
seul  membre  de  la  commission  qui  pense  ainsi, 
je  tiens  à  me  dégager  absolument  et  à  déiga^ 
ger  d'avance  mon  vote,  ^  les  membres  de  la 
minorité  de  la  commission,  les  membres  des 
différentes  fractions  de  la  gauche  demeurent 

§  artisans,  comme  ils^  l'ont  toujours  été,  d'une 
isâolution  à  bref  délai.  £n  présence  du  pays 
qui  veut  ressaisir  sa  souveraineté,  leur  mandiat 
leur  pèse,  et  ce  qu'ils  Veulent,  c'est,que  les 
électeurs  prononcent  souverainement  comme 
ils  le  demandent  depuis  déjà  trois  ou  quatre 
années.  (Marques  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  Lucet.  Gomme  membre  de  la  commis- 
sion, je  déclare  adhév^r  à  votre  protestation. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ran^ 
dot. 

M.  Aatidot.  Messieurs,  l'amendement  de 
M.  Wolowski  suppose  que  l'Assemblée  aura 
terminé  tous  ses  travaux  indispensables  avant 
le  i*'' août  prochain;  il  suppose,  en  outre,  qu'il 
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faut  absolument  quo  TAssemblée  disparaisse 
cette  année. 

Messieurs,  je  crois  que  cet  amendement  ne 
peut  pas  être  adopté,  et  qa'il  repose*  sur  une 
erreur. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  parlé  des  travaux 
Indîspensabfles  que  f  Assemblée  doit  achever 
et  des  questions  qu'elle  doit  absolument  résoo^ 
dre  avant  sa  dissolution.  Permettez-moi  d'ap- 
peler votre  attention  sur  ce  point. 

Je  ne  v^us  rappellerai  pas  la  loi  sur  rensei- 
gnement supérieur,  que  vous  avez  mise  deux 
&is  &  votre  ordre  du  jour  et  qui  y  est  encore^ 
(BruyAlitè  interruption  à  gauche.) 

If.  Depesrre.  Il  y  a  un  engagement  prisl 

M.  Raudot.  Je  ne  citerai  que  des  projets 
sur  lesquels  il  est  absolument  indispensable 
qQë'Toue  statuiez  avant  de  vous  séparer. 

Pouves-voQs  ne  pas  voter  sur  les  projets  re- 
latif:) aux  chemins  de  fer,  qui  sont  en  ce  mo- 
ment soumis  à  votre  délibération,  et  dont  je 
ù'ai  pas  besoin  de  vouS' signaler  Timportanoe? 

Voulez-vous,  en  vous  en  allant,  dire  au 
pays  que  la  politique  vous  a  empêchés  de  voter 
des  travaux  urgents,  que  tant  de  populations 
attendent  avec  impatience,  qui  doivent  contri- 
buer au  développement  de  la  fc^tuné  de  la 
France?  (Interruptions  et  bruit  à  gauche.) 

M.  Paul  Breton.  Si  l'Assemblée  a  tant  à 
faire,  il  faut  la  compléter  au  plue  tôtt 

M.  Raudot.  Messieurs  r  je  vous  en  prie, 
laissez-moi  vous  présenter  des  faits  et  quel- 
ques considérations  dont  vous  comprendrez 
rimportance. 

Il  est  impossible  que  vous  ne  votiez  pas  sur 
les  projets  de  concessions  de  chemins  de  fer. 
Eh  nien,  messieurs,  la  flélibémtioB  >à  laquelle 
ces  projets  donneront  tieu'  sera  longue.  M.  Cla- 
pier s'est  chargé  de  combattre  les  projets  du  ' 
ministèff-o  et  de  la  commission,  et  certainement 
ce  ne  sera  pas  fini  en  un  jour.  (On* rit.) 

fin  outre,  il  faut  absolument  que  le  budget  de 
1 87&  soit  voté  par  cette  A  ssemblée  ;  tout  le  monde 
le  reconnaît^  par  si  les  élections  avaient  lieu 
avant  ce  vote,  je  suppose,  au  mois  de*  décem- 
bre, il  serait  impossible  à  l'Assemblée  nouvelle 
de  faire  la  loi  de  finances  en  temps  utile. 
Bans  doute  le  budget  peut  être  voté  assez  vite, 
mais  à  la  condition  d  un  examen  très  sérieux 
par  la  commission  ;  cela  demande  •  du  temps , 
et  la  commission  du  budget  n'est  pas  même 
encore  nommée. 

Je  ne  parlerai  pas  d'autres  projets  de  lois 
se  rattachant  au  budget.  Je  vois  devant  moi 
M.  Maurice  qui  est  dans  des  transes  «or  le  sort 
des  instituteurs...  (Sourires),  et  qui  voudrait 
être  assuré  4fQe  sa  proposition  sera  diseotée... 

M.  Henri  'Wallon,  minisire  de  Nnsiruciion 
publique^  des  cutUs  et  des  beaux-arU,  Elle  le 
serai 

M.  Randot.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Avec 
lebadget  vous  avez' encore...  (luterruptions  et 
bruit  à  gauche.) 

M.  le  préBldent.  Veuillez  faioe   silence, 
•messieurs.  11  est  impossible  à  Torateur  de  se 
faire  entendre  au  milieu  des   conversations 
particulières.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Randot.  Remarquez,  messieurs,  que  je 
cite  des  faits  incontestables.  Il  faut  pourtant 
bien  qua  vous  les  connaissiez  lorsque  vous  au- 
rez à  prendre  votre  décision. 

A  gauche.  Mais  nous  savons  tout  cela  l 


M.  Randot.  81  vous  le  savez,  il  paraît  que 
"VOUS  l'aviez  oublié,  puisque  voue  voulez  vous 
dissoudre  tout  de  suite . 

À  gauche.  Mais  noni  Pas' tout  de  suite  1  — 
Dans  trois  mois  I        ' 

M.  Randot.  En*  outre  du  budget,  nous 
avons  enoore  à  disoo^r  un  oertaia  nombre 
d'impôts  nouveaux  <|ui  ont  été  pr^poeés  par 
rhonorable  M.  Matnieu-^odat  et  qui  sont 
aiopiôs par  son' successeur,  l'honorableM^Léon 
Bay. 

^ar  le  projet  de  budget  qui  nous  a  été 
distribué  aujourd'hui,  M.  Léon  Say  fait  entrer 
ces  impôts  nouveaux  dans  les  recettes'  jusqu'à 
concurrence  de  62*  millions.  Youlez-vous  ne 
pas  les  discuter?  Est-ce  possible?  Je  vous  le 
demande.  (Tcës-bien  I  à  aroite.) 

Or,  tout  le  monde  esàt  qu'il  se  passera  un 
assez  long  temps  avant  que  ces  impôts  puis- 
sent être  votés',  précisément  parce  qu'ils  tou- 
chent à  des  iniérôts  iparticuliers  qui  se  défen^ 
dront  avec  opiniâtreté;  et  qu'on  fait  -beaucoup 
de  difficultés  pour  voter  les  recettes,  tandis 
qu'on  se  montre  très-facile  è'  voter  les  dé- 
penses. (C'est  vrai!) 

~  Certainement  il  y  a  là  de  quoi  employer  une 
bonne  partie  des  deux  mois  et  demi  qui  nous 
séparent  dû 4 ''août. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tout,  et  j'arrive  à  un 

Eeint  qui  vous  touche'  plus  particulièrement. 
l'Assemblée  a  voté  les  lois,  constitution- 
nelles ;  quel  qu'ait  été  ie  vote  particulier  dés 
membres  de  cette  Assemblée,  pour  On  contre, 
<:ea>  lois  maintenant  sont  les  lois  de  l'Etat. 

A  gauche,  il  faut  les  appliquer  l 

If.  Raudot.  Gertainenaent  ;  mais  ees  lois 
constitutionnelles  que  tons  avez  votées,  eomt 
plutôt  des  déclaratioBS  de  principes,  que  ides 
lois  prêtes  à  être  appliquées  ;  elles  sodé  abso- 
lument inexécutables  dans  leur  étalaatual,  si 
vous  ne  faites  pas  de  loie  complémentaires.  U 
faut  que  vous  votiez  uno  loi  électorale  et  une 
loi  sur  le  Sénat;  car  enfin,  si  les i choses- res- 
taient en  l'état,  il  en  résulterait,,  par  exem- 
ple, que  dans  tous  les  dép^jrtemenisles  piô- 
fets  pourraient  être  neimmés  sénausurs.  (Excla- 
mations.) 

Voua  avez  donc  à  faire  ces  deux  lois  consti- 
tutionnelles complémentaires  ;  et  ce  n'est  pas 
une  petite  affaire.  Comptez  sur  des  discussions 
longues  et  vives. 

Messieurs,  ces  considérations  seules  de- 
vraient, il  me  semble,  vous  déterminer  à  re- 
paousser  l'amendement:  de  M.  Wolov^ski. 

Remarquez  bien  que  je  ne  dis  pas  que  l'As- 
semblée ne  doit  pas^se  dissoudre;  je  dis  seu- 
lement qu'il  est  absolument  impossible  qu'elle 
se  sépare  définitivement  avant,  i»,  !«•'  -août, 
parce  qu'elle  n'aura  certainement  pas  terminé, 
a  cette  date,  toutes  les  lois  >  que  -je  viens  de 
rappeler  et  qui  sont  indispensables. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave,  et, 
ici,  je  sollicite  tout  parUculièremefit  votre  in- 
dulgente attention,  car  le  point  que  je  veux 
loudierest  très-délicat4.(Pavtfai4Murlen)  - 

Je  trouve  qu'il  est  extrêmement,  dangereux 
de^xer.  d'avance,  et  longtemps  d'avance,  la 
date  de  notre  dissolution  ;  car,  dés  le  moment 
ot  cette  époque  sera  déterminée  .par  une  loi, 
PAssembiée  pourra  vivre  enoore  physique- 
ment, mais^moralement  elle  sera  morte»  (fûres 
et  exclamations  sur  quelques  Mm»  ji  gauche.) 
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à  droite.  Trèe^bien!  —  C'est  ¥fttl  . 
^  Iff.  Baadot*  Voter  la  dissolation  à  échéftnee 
fixe,  dès  aujourd'hui,  ce  serait  créer  un  im* 
menée  dau^r^jene  ^arle  pas  s^lexneiU  pour 
l'intérieur...  (Mouvement),  mails  aussi  et  sur*- 
tout  pour  rextérieur.  (Assez  1  asseil)'  • 

Je  vois  que  je  m'adresBO  à  des  hommes  in*» 
taUigeals  et  patiiotes. .  •  (Oui  1  oui  1  *-^  N'iAsiatex 
pas-! — Q'est  compiibl) 

:  .Puisque  votre,  patriotisme  m'a  compris}  ie 
n'ai  pas  besoin  d'insister  et  je  descends  de  k 
iribunoe  (Très^bienl  très-»bieni  sur  divers 
bancs.  ^  Aux  Yoiic  !  ) 

M;  le  rapporteur.  Notre  honorable  coUè* 

Se  M.  Briseen  nous  a  dit  q«e  le  parti  répo* 
oain  n'avsdt  jaj&aiflea  qu'une  poiitiqQey  œile 
du  recours  aux  ôiectieiiBi  Ëh-  bien,  le  parti 
eonecffvateur  m'a  jamais  eu  «qu'akie  politique, 
celle  de  ropportuaité*  Une  mesure^  auelle 
qu'elle  soit,  ir est. bonne  qu'acCtaat  qu'elle  est 
prise  à  son  jour,  .à  son  heure  et  alocs.que  les 
circoonalsincee  k  commandent. 

On  a  prétendu  que  .le  rapporteur  avait  dé^ 
ckrô  que  te  délai  était  indifiérçnt  C'est  une 
erreur;  je  reconnais  l'importance  de  cette 
question  du  délai,  mais  je  soutiens  que  ce  dé- 
lai dépend  des  conjonctures  et  qu'il  est  impos*- 
sible  de  fixer  une  date  de  disaolutiou  sept  mois 
à  l'avance,  alors  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  les 
cireonstances  intérieures,  extérieures,  ooin- 
mennales,  économiques  du  moment^  dont  il 
&ut  pourtant  bien  tenir  compte.  (Aux  voizl 
aux.ifoiKl  à^uchè.) 

On  vous  demande  4».  fiieer  sept  mois  d'a>- 
vance  la  date  de- votre  dissolution. . . 

M^  Kraent  Plcanl«  Non)  nùaï  Oà.  ne  de- 
namdO' de- fixer  un  déhii  ope  pour  la  convnoa^ 
tHm  de  teu4  les  epUéges  ou  il  y  aura  des  sièges 
vaieantsc'-^     <  •' 

:  le  1»  raiiportevr.  ...quand  vous  ne  con- 
haisees^  pas  «acore  d'une  manière  positive 
l'importance  des  travaux  auxquels  vous  auree 
i  voQsdivreri  et  qfue  vous  ôtes  dliQsi'igno- 
raneecomptôte  dS'tous  les  éléments  <(ni  peu- 
vent déterminer  votre  décision;  alors  que 
vous  n'av«spas  arrêté  le  programme  de  ce  qui 
vous  reste  à  faire.  Ce  serait,  à  mon  avis,  une 
souveraine  imprudenœ... 

Plmiêun  membres  à  çamehe.  Mais  vous  n'avez 
pas  lu  l'amendement  t 

M.  le  rapporteur.  Puisque  vous  j  teaes, 
je  vais  le  lire. 
^  En  voict  le  texte  : 

ff  La  eonvoeatk>n  des  collèges  électoraux 
pofUr  rem^ir  lés  places  de  députés  devenues 
vacantes  sera  suspendue  jusqu'au  i**  août 
proohaim  "   •  > 

t%i  dFVant  ce  terme  l'Assemblée  nationale  n^a 
pas  fixé  è  une  date  antérieure  au  31  décembre 
4875  l'époque  <!|e8  électôons  générales,  les  eon-- 
vocations  retardées  auront  immiédfatement 
lieu.'  > 

M»  nniMt  Pieard*  Bb  bien>  tout  est  ré- 
servé! 

M»  '^nroio-'wÉid.  Vous  le  voves,  mon  am^- 
dedMnt'^pose  unlittuement  ae  fixer  l'époque 
passé  laqubife  les  élections  partielles  devront 
avoir  Iteu,  si  !&  dissolution  n^t  pas  votée. 

M.  le  ptfésIAeiit.  Je  demande  qu'on  n'in- 
tmrrompe  pas  Porateur.  Geut  qui  ^udront  lui 
lépbndlrë  auront  la  parole  après  lui. 

IS»  Aiè'tàppàPtêmt,  Maie  danft  cet  amende- 


ment, ce  n'est  pas.  saqlenvent  une  époqo^  <iue 
vous  indiauez,  vous  en  fixez  deuxl  (Bruit  .4 
gaueheO  C'est  d'abord  le.  i***  août;  puis,  si  à 
cette  date  l'Assemblée  n'a  pas  pris  une  rèso* 
lution,  elle  s'impose  à  elle-même,  à  titre  de 
danse  pénale,  l'obligation  de  fiûre  iajrê  sans 
plus,  tarder  les  él^ùons  suspendue.  Je  vous 
demande  si  vous  avez  jamais.vu  pareillechosê  I 
voilà  lAue  Assemblée,  qui  fixe  un  délai,  quj 
dit  :  I  Je  me  lie  moi-même»  >  C'est  déjà  énof  <- 
me.  —  Mais  ^lle  ne  se  content^  p^  de  dire  : 
1  Je  OM  liei  •  elle  ajoute  une  clause  pénale. 
Je  ne  dirai  pas  que  c'est  le  comble  de  Pétran- 
geté  ;  mais  c'est  quelque  chose  de -tout  ^  fait 
insolite. 

Non,  messieurs^  ne  faisons  pas  une  ;loi  qui 
porterait  contre  nous  une  clause,  pénale  que 
nous  serions  peut-être  obligés  de  révoquer  le 
jour  où  nous  serions  appelés  à  l'ajppliqaer»  . 

G'eat  un  véritable  non -sens.  C^t  comme  si 
vous  disies  :  Je  m'engage»  par  un  acte  quel- 
conque, à  aller  à  Rome  dans  quinze  jours,  et 
si  je  n'y  suis  pas,  je  m'engage  à  n'y  plus  mettre 
les  pieds.  (Rires  et  miouvements  divers.) 

Vpùp  à  gaUchê.  Mais  lisez  dono  l'ametpde- 
menti 

MLé  le.  rapporteur.  Une  Assemblée  .se 
fixant  à  elle-même  une  clause  pénale,  «'en- 
serrant dans  un  double  délai,  c'est  une  ohose 
oui  ne  s'est  jamais  vue,  et  je  consens  à  voter 
l'amendement  Wdowski  si  l'on  i^ut  me  si- 
gnaler dans  toute  notce  législation  quelque 
chose  qui  y  ressemble.  (Bruit  et  mouvements 
divers.)  * 

Mw  le  préaidatti*.  La  parole  est  à  M.  Pi- 
card. 

M.  Xmaat  Pieatd.  61  la  question  avoftété 
acceptée  par  l'honorable  M.  Clapier,  comme 
elle  a  été  .fiosée  par  nous,  je  n'aurais  pas  un 
mot  à  ajouter  ;  car  elle  est  simple  et  fadto 
certainement,  à  saisir  pout  tout  le  monde. 

MtÀA  l'honorable  M*  Glapier,  dans  l'entraN 
nemant  ineu  naturel  que  cause  la  tribune  è 
ceux  qui  l'abordent  aussi  bien  que  lui...  (Hu- 
meurs à  droite))  a. franchi  les  limites  que  nous 
avions  posées  tous  et  il  vient  nous  dire  :  Vous 
voulez  axer  une  date  pour  la  dissolution  I  Mais 
la  fixation  de  cette  date  est  pleine  d'inconvé- 
nients, pleine  de  périls  f 

Messieurs,  nous  nous  étions  bien  mal  fait 
comprendre.  L'avantage  principal  de  l'amen* 
dément  de  M.  Wolowski,  l'avantage  qui  nous 
a  portés  à  vous  demander  d'accepter  cet  amen- 
dement dans  un  sentiment  presque  unanime, 
c'est  que  précisément  il  évite  cette  di  faculté 
d'une  date  fixée  d'avance.  (Nouvelles  rumeurs 
à  droite  -^  Très-bien  1  à  gauche.)  Et  com- 
ment le  fait4l ? 

Il  fixe  une  date.  Pourquoi.?  Pour  rentrer 
dans  le  droit  commun,  dont  on  vous  demande 
aujourd'hui  de  sortir.  . .  '    . 

M.  la  rapporteur.  On  n'y  peut  plus  ren- 
trer quand  on  en  est  dehors  !  (Cm  rit;) 

M.  Braast  Picard.  Si  les  considérations 
que  vient  de  faire  valoir  avec  force  à  la  tri- 
bune-rhonoraJ)le  M.  Glapier  sont  vraies  ;  si 
elles  sont  acceptées  par  vous;  veus>  ne  pouvez 
pas  suspendre  les  éleotions  partielles.  :  Tout  ce 
qu'il  a  dit  pour  empêcher  l'adoption  de  l'a- 
mendement milite  contre  le  éystèmO' de  sus- 
Çension  des  élections  partielles.  (C'est  vjrai  1  -^ 
'rès-bien  1  à  gauche.) 
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Voilà  la  question.' Le.  droit  commua,  J» 
pourrais  dire  le'  droit  vital  des  Assemblées-, 
c'est  que  les  éie^tibns^^ doivent  ^tre  abëôlument 
réKpeélées,  etîl  n'appartient: pu»  &»^iiotfe  sou- 
veraineté, à  meikifi,  mefisieùr»,  de  oes  raison» 
saisissantes  que  toutes  les^  infettigences  accep^ 
tant  et  que  t6us  les  partis  r ètoniiaissent  eux-» 
mêmes,  if  n^appartient  pas  à  notre  souvefai-^ 
neté  d'tjouméff  les  -élections  en'  dehors  dël 
délais  légaux.  Mais  quand  nous  sommes  sur 
le  point  de  nous  séparer;  quahd^ëhi  é%t  évi- 
dent pour  tout  lè^  monde,  les  considératioiis 
oui  nous  «mènent  tôuè  ft'adbpter  la  sUspensîoii 
aes  élection^  partielles  sont,  comme  je  1^1  dit;, 
un  conimeneeitient  d^exéctition  de  la  dissolu^ 
tion  elle-même.  (Oàî!' oui  I  ^  TrèS-bien  r  à 
gauche.)  Voilà  comment  il  faut  !ë  cpmprendî'e, 
et  un  commeneement  d'exécution  s^ns  )'lncon- 
vénient  de  fixer  une  date  précise  qui  enchfilne'- 
rait  plus  ou  moins  notre  souveraineté.  - 

Voilà  la  pbrtée  de  Famendement  de  M.  Wo- 
lowski.  %î;  dans  un  délai  trés^court,  nous 
voyons  que  nos  travaux  se  prolongent;  si  des 
nécessités  que  nous  n^anercevons  pa^  en  ce 
moment  cgmmandent  à  r  Assex^b1ée  de  rester, 
nous  ne  nous  enchafoons  pas,  mais  nous  ren- 
trons dans  le  droit  comthuu  0t  nous  faison^r 
appel  aux  électeurs,  yoîlà  la  xègle.  Voilà  ce 
qui  nous  domine;  et  la  question  aiuffi  posée  me 
parait  devoir  être  résohie  dans  le  .sens  de  l'a- 
mendement de  M.  Wolowski.  (Très-bien  f 
trèë-bien  f^rur  les  bancs  de  la  gauche.) 

J'ajoute- qu- il  ne  peht  pas  y  avoir  de  difficul- 
té sur  le  sens  de  cet  amendement.  M,  "Wo- 
lowski  entend'  comme  mol  que  dans  ce  cas 
tous  les  collèges  seraient  convoqués.  (0^1 1 
oui!  Très-bien!  sur  les  mêmes  bancs^.) 

M.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  'Lé- 

S  ère  qui  demande  à  proposer 'un  nouvef  amen- 
ement 

M.  Iiepère.  Je  voudrais  soumettre  &  T As- 
semblée un  nouvel  amendetteot  pour  lequel  je 
demande  la  priorité. 

Je  crois  qu'il  importé  dé  parler  dâir...  (Ouï! 
oui  i),  et  il  me  semble  que  la  rédaction  à  la- 
quelle, de  concert  avec  quelques-uns  de  mes 
amis,  je  me  suis  arrêté,  expnmeta  le  senti- 
ment de  la  majorité. 

Ce  aue  nous  voulons  attester,  c'est  qu'il  faut 
une  nécessité  absolue  pour  que  nous  ne  pro- 
cédions pas  aux  élections  partielles.  Cette  né- 
cessité absolue,  elle  ne  peut  résulter  que  de 
rimminence  de  notre  sêpariction  après  l'accom- 
plissement de  nos  travaux. 

Eh  bien,  il  faut  le  dire;  il  faut  qu'à  cet 
égard  nous  exprimions  notre  pensée,  et  je 
crois  qu'elle  sera  convenablèmexit  exprimée 
dans  les  termes  suivants  :. 

«  Résolue  à  terminer  ses  Vstvaux  dans  le 
cours  de  la  session  actuelle...  i  (Exclamations  à 
droite^  «  l'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  plus 
procédé  à  aucune  élection  partielle,  b 

Au  banc  du  Gouvernement.  Mais  l'Assem- 
blée n'a  pas  dé  session  actuelle.  — Elle  est  per- 
manente! 

De  divers  côtés.  Quelle  sera  ht  durée  de  la 
session  actuelle  ?  - 

M.  Lepère.  On  me  demande  quelle  sera  la 
durée  de  la  session  actuellcMaisilme  semble 

gue  de  la  rédaction  que  je  soumets  à  l'Assem- 
lée  il  résulterait  très -clairement,  très-mani- 
festement, si  vous  l'adoptiez  —  et  je  crois  que 


00  serait  «ne  grande  aatisfact&Mi  spoliée  :iaii 

Saye  —  ...  (lUitetruptions  et  dénégatiMyns  sui» 
tver»  banos  à  dr»iteK  il  fésultanût,  dia^o, 
que  vous  auriez  pris  Pengagemaat  dé  n^  |mi6 
suspendrevos  traivaux  par  neone  psongatutn, 
de  ne  plus  sortir  de  êetto>  enceinte  que  panr 
voôf  preseater  am  jugelnent  td  iiayt.;r  (Noii^ 
telles  îBtemiptioBs)  et  â'«ii  hAter  w  moment 
enbofnitiit  votre  làciïe  *  aux  travaux' urgrat» 
que  vous  voudrez  i^ccomplir  sans  aacuDe  e8« 
pèee  d'bterruptiop.  -'    •"  r 

Jècrèis  que  c'est  là  ce- que  le  pays -de* 
mande;  le  pays  désive que  vousvvods'avfétte» 
aux  tra^wn  absolumeiit  nécessulrea;  que  9rou» 
ne  cëssiea  de  siéger  jusqu'au  moment  Jdâi  M 
0slreiH[  ôpolsé^,  et  qu'alorffivouviieQdiez'ia.pa- 
l'oie  aux  électeurs; '^^  «    m  -  •' • 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  conanitif  à. 
votttr  la  eeesAtlen  de»  érecttêns  fWtti^limuMii- 
tant  qu^t  sera  bien  enteuda  quo'Boui' noÎNi 
trouvons  dans  cette  situation  oui  a''iiMtivé  l» 
vote  qu^on  rappelait  tout  à  rMenre,  iGr^ote  de 
la  GoAstltuante^et»  1849,  t*es«-à«idli«  fimnd*' 
nonce  de  la  dissolution  de  l' A^semblAe, 

£h  biem,  le  jour  où  voua  aurex  -dédaréque 
vous  n'entéudez-plus  suspOKidre  voe  eéanoee 
avant  d'avorr  mia  fin  aux  travuux  ufgentS'qm 
vou&rsont  encore  impoeés,  ise  jouculà'-léjpiipa 
en  verra  clairement  le  '  terme  et  femsis  toa^- 
vainou  qu'il  trouverai  Féqulvalent  d'une  fiàui- 
tie<n  de  date  prochaine  dans  '  eex  seuls  ndte  t 
i  la  fin  de  la  session  actuelle,  y  (Mouvottenia 
divers).  ,  -  .  ,  - 

'M;  le  ptésident.  No«ip«  honoraby  col- 
lègue demandé  là  priorité  pour  sou  uniende^ 
ment.  Je  lui'  ferai  obseiVer  qw  le  tègteoMnt 
8*7 oppose.  .  '     .' 

M.  le  rapporteur.  La  majorité  de  la  eom** 
mission  n'accepte  pas  l^amendement. 

M.  1«  préflidettt.  I/Àeseaiblée  a  déetor^ 
l'urgence  de  la  proposition.  Toutimeiideàient 
oui  se  produit  au  cdurs'defa  diâeusisioirdoit 
uonc  d^abord  être  eoumie  à  Ift  prise  ^n  eonai*^ 
dérattOB.  C'est  le  cas  pour  l'amendement  d« 
M.  Lepèns. 

L'amendement  de  M.  Wolowskl^  an  con- 
traire, a  été  présenté  avalit  la  dédiMratiott  ;  il 
peut  dono  être  statué  immédiatemout  sur  est 
amendement;  mais  l'amendemerit  de  M.  Le- 
père ne  peut  être  so«m)s  quant  à  posent  qti'à 
m  pride  en  considération.  Par  eonséquent,  Je 
vais  mettre  aux  voix  l'amendemeat  dé  M.  W<y- 
lowski...  (Réclamations),  à  moins  que  FAs^ 
semblée  ne  déoiée  la  priorité  en- ftiveur  de 
l'amendement  proposé  par  ftf.^Lep^e  Uprii  sa 
prise  en  consiaération. 

Je  consulterai  donc  l'Assemblée  sur  la  quios- 
tion  de  priorité...  (Interruption.) 

Plusieurs  membres.  Il  n*y  pas  de  question  de 
priorité  I 

M.  le  président.  Pardon,  il  y  àurtf  à  toir 
plus  tard  quelle  est  celle  des  deux  questions  à 
laouelle  rAssemblée  veut  donner  m'  nrtorité^ 

Sur  divers  bancs,  H  fkut  statuer  d'almd  sur 
la'  prise  en  considération  I 

M  GimlTet.  Je  demande  là  permission  de 
présenteDr  une  observation  afin  d'éviter  touta 
équivoque  sur  la  portée  dtf  vote.  (Parlée  (  par- 
lez!) 

Il  ne  peut  pas  être  question,  en  ce  moment» 
de  priorité.  La  priorité  ne  se  présente,  en  eSél, 
que  lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  deux  ameu* 


4a 


ANNALES  Dfi  L'AfiBEMBLÉB  NATIONALE 


dameats  ponwit  s'exclor»  msitteUemoat  et 
sur  iesqtiels  rABsemblée  doit .  prononcer  dans 
doa^onditions  égales  pour  le  rejet  on  Tadmifl- 
m^  de  l'un  et  de  raatre^ 
.  Il  n'y  a  à  s'occuper,  en  ce  moment,  que  de  la 

Srise  ei;  considération  de  Tamendement  de 
[.  Lepère.  Si  l'Assemblée  prend  cet  amende* 
ment  eor  considération,  il  sera  tenvoyô  à  la 
commission,  et  alors,  à  la  séance  de  demain  ou 
d'après-demsin,  sntle  rapport  de  la  commis* 
sion,  nous  aurons  à  décider  quel  est  celui  des 
deux  amendements  présentes  par  MM.  Wo- 
lovnki  et  Lepère  auquel  on  donnera  la  préfé- 
rence ;  ipaiav  jusqu'ici,  ces  deux  amendamente 
ne  sont  pas  actoeliement  dans  la  même  situa-^ 
tion,  et  c'est  pooronoi  on  ne  peut  pas  poser  ia 
question  de  priorité.  (C'est  celai  *^  Tr&-bienl 
très-bien!) 

.ICpréaldent.  Je  ferai  observer  &  l'bono- 
raiUe  M.  Ganivet  que^  s'il  avait,  bien  touIu  me 
laisser  achever,  il  eût  vu  qu'il  était  dans  l'es- 
prit du  président  de  faire  voter  d'abord  l'As- 
semblée sur  la  prise  en  considération  de  l'a- 
mendement de  M.  Lepère  avant  de  la  consul- 
ter sur  la  priorité.  Si  l'amendement  de  M.  Le- 
père n'est  pas  pris  en  considération,  il  est 
évident  que  la  question  de  priorité  tombe  et, 
que  l'Assemblée  se  trouvera  en  présence  de 
l'amendement'de  M.  Wolowski  seul. 

A  mon  avis,  donc,  il  est  logique  que  l'As- 
semblée  se  prononce  d'abord  sur  la  question 
de  prîae  <«n  considération...  (Oui  I  oui  I)  Je  la 
consulté  sar  ce  point. 

(L'Assemblée,  cooaultée,  ne  pr^d  pas  en 
considération  l'amendement  de  m.  Lepère.) 

M.  1»  président.  J'ai  reçu  d0  M.'  Hèvre  un 
sous-amendement  à  l'amendement  de  M.  Wo- 
lov^ski. 

Par  ce  sous-amendement,  le  second  para- 
graphe de  l'amendeinent  de  M.  Wolowski 
serait  ainsi  modifié  : 

.  €  Si|  avant  ce  terme,  l'Assemblée  nationale 
n'a  pas  fixé,  à  une  date  antérieure  au  31  dé- 
cemore  1875,  l'époque  des  élections  générales, 
la  convocation  des  collèges  électoraux  aura 
lieu  immédiatement  et  simultanément  dans 
tous  les  départements  où  il  existera  une  va- 
cance. 9  (Approbation  snr  divers  bancs  à  gau- 
che et  au  centre  gauche^ 

M.  'Woloiirflkl.  J'accepte  cette  rédaction; 
mais  on  devrait  d'abord  voter  sur  le  paragra- 
phe !•'  de  mon  aéiendement  qui  n'est  pas 
contesté. 

Je  demande  donc  la  division. 

M.' le  président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'Assemblée  que  le  sous-amendement  dont  Je 
Tiens  de  donner  lecture,  étant  produit  au  cours 
de  la  discussicm,  se  trouve  soumis,  conuna 
oelui  qui  vient  d'être  repoussé,  à  la  prise  en 
considération. 

M.  "Wolowski.  Je  demande  la  parole. 

Quêlqua  membres.  Vous  ne  pouvez  pas 
prendre  la  parole  1 

M.  "Woloiiraki.  Ceet  pour  expliquer  ma 
demande  de  division. 

Voix  diverses.  La  division  est  de  droit, 
onand  elle  est  demandée  1  —  Il  est  inutile 
d'expliquer  une  "demande  de  division  [ 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs, 
votre  collègue  demande  ia  division  et  de  la 
motiver.  On  a  toniours  le  droit  de  demander 
la  division;  et,  d ailleurs,  au  président  seul 


appartient  le  droit  de  donner  et  d'interdire  la 
parole. 

ie  donne  la  parole  k,iL  Wolqwski. 

JC.  "Wolowski.  Mef sieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proppser  se  com- 

Eose  de  deux  paragraphes  dont  le  second  seo- 
îment  est  touché  par  le  sous-amendement  ;  je 
demande  la  division  afin  que  l' Assemblée 
paisse  se  prononcer  sur  le  i^incipe.  qui  se 
trouve  contenu  dans  le  premier  paragraphe. 

M.  Hévro.  Puisque  l'honorable  M.  Wo- 
lowski se  rallie  au  sous -amendement  que  j'ai  * 
présenté,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  paa  lien  de 
le. soumettre  au  vote  de  prise  en , considéran 
tion,  et  que  l'Assemblée  petit  se  prononcer  im- 
médiatement sur  l'ensemble  des  deux  pai^a* 
graphes  de  l'amendement.  (Bruit.) 

M.  le  préaident;  M.  Wolowski. ayant  de^* 
mandé  la  division  sur  son  .amendement^  elle  . 
est  de  droit. 

Je  vais  doue  appeler  rAssomblée  à  se  pro- 
noncer d'abord  sur  le  premier  paragraphe  de 
l'amendement. 

Il  y  a<  sur  ce  premier  paragrsphe,  une  de- 
mande de  scrutin. 

.  Cette  demande  est  signée  par  MM.  Pelte* 
reau- Villeneuve,  général  Robert,  E.  Garron» 
Alfred  Giraud,  de  6aint-Germain«  général  des 
Pallîères,  de  GhampvaUier,  Courbet  Poulard« 
de  Beauvillé.  Jordan,  Paulin  Gallon,  Adnet, 
Drouin,  dé  Montlaur,  Baissât,  de.Ravinel,  vi<* 
comte  de  Rodez-Bénavent,  LesLoargie,  Anis"> 
son-Daperon,  dè'Làgrange,  de  Juigné. 
^  Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

Plusieurs  membra.  Nous  deoMmdous  une 
nouvelle  lecture  du  paragraphe. 

M.  le  président.  Je  vais  1 1  lire  de  nou«> 
veau. 

M.  Woloiirski.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  parole.  (Exclamatit^ns 
bruyantes.) 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Wolowski.  Messieurs,  je  viens  retirer 
ma  demande  de  division  sur  robservàiion  qui 
m'est  faite  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  procé- 
der à  un  vote  de  prise  en  considération  sur  un 
sous-amendement  auquel  je  me  suis  rsllié  et 
qui  ne  modifie,  d'ailleurs,  en  rien  le  principe 
de  ma  proposition,  (Bruit.) 

M.  le  président.  Le  règlement  ne  dis- 
tingue pas  ;  il  s'applique  à  tous  les  amende- 
ments produits  en  cours  de  discussion,  lesquels 
doivent  être  soumis  au  vote  de  prise  en  consi- 
dération ;  mais  une  demande  de  division  peut 
toujours  être  retirée. 

M.  Wolowski  a  retiré  sa  demande  de  divi- 
sion. (Exclamations  à  droite.) 

M.  Raoul  Dnval.  Je  la  reprends  pour  mon 
compte  et  je  demande  la  parole. 

M.  Is  président.  La  parole  est  à  M.  Raoul 
DovaL 

M.  Raoul  Duval. .  La  division  étant  de 
droit,  je  pourrais  ne  pas  motiver  ma  demande, 
mais  il  y  a  à  montrer  d'une  manière  très-évi- 
dente qu'on  ne  peut  voter  à  la  fois  sur  deux 
dispositions,  alors  que  l'esprit  de  l'une  est  tout 
à  fait  différent  de  l'esprit  de  l'autre.  (Parlez  ! 
parlez!) 

Pour  mon  compte  personnel,  -  et  il  y  aura 
certainement  dans  .l'Assemblée  quelques  per- 
sonnes ç[ui  partageront  mon  sentiment,  —  je 
suis  décidé  a  voter  contre  le  premier  paragra- 
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phe,  qui  contient  rajonrnement  des  élections 
partielles  ;  mais  si  l'Assemblée  se  prononçait 

r)ar  ce  premier  paragraphe,  je  me  déciderais 
voter  le  second;  quirestitnerait  leor  droit  aux 
électeurs,  dans  le  cas  où  TAssemblée  devrait 
siéger  au  delà  d'un  certain  terme. 

Nous  ne  pouvons  pas,  je  le  répète,  voter  à 
là  fois  sur  deut  dispositions  qui  sont  d'ordre 
absolument  différent.  Voilà  pourquoi  je  de- 
mande la  division.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  d'Abord 
voter  sur  le  premier  paragrapbre  de  l'amende- 
ment de  M.  Wolowski  ;  ellç  bq  prononcera  en- 
suite sur  Tensemble. 

.  (MM.  les  députés  sa  préparent  au  vote  qui 
doit  avoir  lieu  par  scrutin  public,  et  il  en  ré- 
suite un  mouvement  assez  bruyant.) 

Sur  diDèrs  bancs.  Relisez  le  premier  paragra- 
phe, monsieur  le  président  ! 

M.  le  préflldent.  Je  vais  donner  une -nou- 
velle lecture  du  premier  paragraphe,  mais  j'at- 
tends le  silence  nécessaire  pour  être  entendu 
par  ceux-là  mômes  qui  me  la  demandent. 

Voici  les  termes  de  ce  paragraphe  : 

€  La  convocation  des  collèges  électoraux 
pour  remplir  les  places  de  députés  devenues 
vacantes,  sera  suspendue  jusqu'au  1*<^  août 
prochain.! 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  ce  premier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Wo- 
lowski. 

M.  Brnost  Picard.  Il  y  aura  un  vote  sur 
Tensembie?  ^ 

M.  le  président.  Oui.  n  y  aura  un  vote 
sur  l'ensemble. 

Un  membre  à  droite.  Si  les  deux  paragraphes 
sent  adoptés  d'abord  séparémenjt  I 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  so^t  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 622 

Majdblté  absolue 312 

Pour  l'adoption 174 

Contre 448 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Millaud,  qui  l'a  demandée 
contre  l'article  proposé  par  la  commission. 

M.  Bdonard  Millaud.  Messieurs,  j'ai  voté 
contre  l'amendement  do  l'honorable  M.  Wo- 
lowski  ;  je  viens  parler  contre  l'article  unique 
de  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  esti- 
mant que  quelle  que  soit  l'époque  de  la  disso- 
lution, l'Assemblée  avant  de  mettre  un  terme 
prochain  et  définitif  à  ses  travaux,  ne  devrait 
encourager  qu'une  politique  vraiment  sage, 
vraiment  libérale,  vraiment  conforme  ,i  l'esprit 
de  la  loi  ;  celle  qui  aboutirait  à  la  convocation 
dm  tous  les  collèges  oii  il  y  a  des  vacances. 

Si,  paraissant  considérer  comme  obligatoire 
le  délai  de  six  mois,  les  précédents  ministères 
ont  toujours  attendu  l'extrême  limite  de  ce  dé- 
lai, c'est  là  un  mauvais,  un  dangereux  précé- 
dent, que,  très  probablement,  le  ministère  ac- 
tuel aurait  eu  la  sagesse  de  ne  pas  suivre  si  la 
proposition  de  M.  Gourcelle  n'était  pas  in- 
tervenue. De  quoi  se  plaignent  les  auteurs  de 
la  proposition  de  loi? de  quoi  est  venu  se  plain- 
dre à  la  tribune  Thonorable  M.  Clapier?  que  les 
\IINXLSS.  —  T.  xxxvin. 


élections  partielles  entretiennent  une  agitation 
permanente  sur  les  différents  points  du  pays. 

Il  me  semble  que  si  on  voulait  arrêter  cette 
agitation  permanente ,  pour  me  servir  de 
l'expression  même  des  auteurs  de  la  proposi- 
tion, il  y  avait  un  moyen  bien  simple,  c  était 
de  convoquer  à  la  fois  tous  les  électeurs  et  de 
se  souvenir  que  le  délai  da  six  mois  était 
une  latitude,  une  tolérance,  mais  qu'il  ne  fal- 
lait jamais,  au  détriment  de$  droits  des  citoyens, 
allei^jusqu'au  bout  du  terme  de  rigueur.  D'ail- 
leurs, qui  oserait  le  prétendre? 

En  prenant  possession  du  fauteuil  présiden- 
tiel, l'honorable  M.  d'Audiffret-Pasquier,  dans 
des  termes  que  nous  avons  tous  applaudis, 
nous  faisait  remarquer  quels  étaient  tes  avan- 
tages du  r Aime  parlementai  rt.  Pour  que  nous 
puissions  bénéficier  de  ce  régime,  il  faut  au 
moins  aue  le  parlement  soit  complet.  Or,  si 
cette  nécessité  d'un  parlement  complet  se  ren- 
contre- ^ussi  bien  au  commencement  qu'A  la 
fin  des  sessions  d'une  législature,  dans  toutes 
les  circonstances,  à  plus  focte  raison  doit* il  en 
être  ainsi'  dans  un  parlement  qui ,  comme 
celui-ci.  a  encore  à  son  ordre  du  jour  des 
lois  telles  que  la  loi  sur  la  presse,  la  loi 
électorale ,  la  loi  municipale  et  tontes^  les 
lois  importantes  concernant  les  impôts,  ainsi 
que  l'honorable  M.  Raudot  le  faisait  reoiar- 
quer  naguère. 

M.  Bmlle  Onyot.  Très-bien  1  c'est  très- 
juste  I 

M.  Bdonard  Millaud.  Je  soutiens  qiu'en- 
trer  dans  cette  voie  c*est  créer  un  précédent 
plein  de  périls  et  funeste  à  tous  les  points  de 
vue.  Un  orateur  vous  l'a  dit  de  ce  cOté  de 
l'Assemblée  (la  droite);  nous  le  pensons  tous 
de  celui-ci  (La  çauchej  :  la  Cîonstitution  répu- 
blicaine existe,  il  la  faut  respecter.  Il  est  né- 
cessaire, il  est  indispensable  que  tous  les  élec- 
teurs soient  représentés  au  moment  de  Télec- 
tion  des  75  sénateurs'  qui  seront ^élns  par  vous 
et  qui  seront  une  partie  d'un  pouvoir  qui  devra 
nous  survivre. 

Il  convient  eue  les  électeurs  voient  tous  leurs 
députés  prendre  part,  dans  Itfurs  départe- 
ments, aux  élections  sénatoriales,  et  je  ne  vois 
pas  sous  ^uei  prétexte  et  de  quel  droit  nous 
restreinanons  encore  un  corps  électoral  déjà 
restreint,  en  supprimant  sans  raison  les  élec- 
tions dans  un  certain  nombre  de  collèges. 
(Très-bien!  à  gauche.) 

Un  des  membres  les,  plus  considérables  de 
l'Assemblée  nous  faisait  l'honneur  de  nous 
dire,  il  y  a  peu  de  temps,  qu'il  n'était  pas 
dans  les  traditions  des  grandes  Assemblées  de 
la  Révolution  aue  l'on  procédât  à  des  élections 
partielles.  Je  repondrais  à  cet  honorable  collè- 
gue, s'il  persistait  aujourd'hui  dans  son  objec» 
tion,  que  si,  dans  les  Assemblées  de  la  Révo- 
lution, les  élections  partielles  n'avaient  point 
été  en  usage,  il  existait  alors  des  députés  sup- 
pléants. Si  noué. avions  aujourd'hui  des  députes 
suppléants,  ils  seraient  ici  pour  prendre  pan 
à  la  confection  des  Ibis,  pour  représenter  le 
pays,  pour  participer  à  la  nomination  des  sé- 
nateurs que  vous  allex  élire;  ils  pourraient 
avec  nous  se  rendre  en  province  et  voter  avec 
le  collège  électoral  qui  devra  nommer  le  Sé- 
nat. Puisque  nous  n'avons  pas  ces  députés 
suppléants,  nous  ne  devons  pas,  dans 'les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  nous  arro- 
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ger  le  |^v#ir  de  ei^ppiimer  1^  ilecKutfts  p^- 

lioiiuK. 

"Ef.  mû^tenao^,  me  Befa-l-irperuiLS  i}p  rap- 
peler, eàtaôiB  féprÀicnlant  àa  ^hùne,  —  vous 
seijaff  biea,  meiBieu»,  que  W  intécèU  de  ce 
oèf  artement  doivcni  me  préoccuper  i  calé  des 
iotérët^.  généraux;  je  ne  proreue  pas  la 
iiiéom  ,^e  l'iiunorabu  M.  Clapier,  que.'rQr 
nf%<>eiiiaat  'de  la  nmi^n,  je  doive  oublie^ 
l^.  ùi^fËU  parti  eu  lii>rs  da  département  q\ii 
m\  fait  rhoeneûr*  de  m'envoyer  ici,  —  me 
BCni-t  il  permis  de  rappeler  que  ,  depuis  deux 
afl^,  un  eii''^c  t'^  I  vacant  4'a«  1°  département 
du  rthùiie,  i(Li>  ;'4<Minb'^e&r  <^  Pjli^ieurB  re- 
pristiii,  rci:uli-  ir  inoiuetU  où  dje-vait  £tre  pru- 
nuqcéu  la  d.chi'jijce  de  M.  Hanc,  et  que. si  ce 
jour  avmjt  ùu-.  îixv  après  la  cundaAoalion  in- 
tervenue, il  y  u  [j[uB  d'uB  au  que  le  ii^e  va- 
cant eiit  6té  oc.ujii?  Après'Ia  bentem^du  con- 
Ët.'iJ  de  guerre,  on  a  eii  le  tort  d'atien^re,  d'au- 
tant plus  turt  que  lé  texte  de  la  loi  est  !qc- 
tn*!  ; 

■  Sera  déchu  de  «a  qualité  de  représentant 
du  peuple,  dit  ce  tegcte,  tout  membre  de  l'As- 
semble natiouale  qui,  pendant  la  durée  de  son 
Îiaodat  .législatif,  aura  été  frappé  d'une  con- 
amnaiion  emportant- l'incapacité  d'être  élu. 
Ia.  déchéfUQe  sera  pfpnoncée  pa^^'Â^^se^U^l^e 
BfitLpiiale  ioi  le  vu  des  pièces.  * 

Voilà  des  expressions  qui  ne  lausent  place  à 
uiwae  èquiroqun.  C^pendjj^t,  M.  le  garde  des 
sceaux  n'a  pris  aucune  initiative,  il  ne  vous  a 
pas  i^filh  A  prjoovoer  la  déchà^^icN  aussitôt 
a^fés  I»  «)na,aju^atioD.  Qu'esl-il  arrivé  I  c'e«f 

gie. depuis  deoi  années  le  département  du 
hftne  n'a  «qu'une  repréeentaiiw^  incomplèW- 
Du»  ce«  conditions,  la  loi  qn'oa  youh  pror 
yiose,  fût-elle  joBte,  ce  qu#  je  nie,  tous  a» 

Kaaitiet,  sans  ujie  suprême  injustice,  volfir 
article  en  n'excfipluit  pw  le  collège  4u 
HL^ue-  (Trài-bien  I  très-bien  0 

MessieiuB,  il  y  a  des  ^récéd^tt,  &  cet  éçird, 
et  il  ji'eit  point  inutile  de  nous  souvenir  Se  ce 
aoi  a  été  Tait  autrefois.  En  ^S49  la  haute  cour 
oe  justice  siégeant  à  Versailles  condamna, 
tant  i  la  déportatina  au'i  la  détention,  trente 
membres  de  l'Assenhlée  nationale  parmi  les- 
.  quels  figuraient  MM.  Ladru-Hollin,  Commis- 
uire,  Vauthier,  etc.;  le  3i  janvier  IShû, 
c'«8t-«rdire  deux  mois  et  demi  après  —  voyei 
c«mbien  la  tradition  est  cb&ngéei  — le  ministre 
de  la  justice  saisit  l'AssembLée  da  lA  demsinde 
de  idActtèuice,  U  proposition  fut  renvoyée  à 
l'sstraen  des  bureaux,  une  commission  fut 
oommée,  et  le  10  Cévrier  la  proclamatioa  de 
décbéaacs  {taraissait  au  journ^  officiel  avec  la 
convocation  des  élMtpiin.  Ij»  précédent  mi- 
nistère n'a  point  procédé  aisai,  je  le  reRretle, 
et  je  v«is  dsina  cet  oubli  det  principes  une  rai- 
un  depluBMHirrepoliBSUrûljoiird'hui  te  pro- 
jet de  loi  défendu  par  l'hononblA  M.  Clapier. 

Jfe  le  d«nande  a  l'AMemblée,  quelle  est  la 
tâlepj-  de  cet  argument,  qu'on  ne  veut  pas  agi* 
ter  l«  paysT  Croyez-Toas  qn'on  atteigne  ce  ré- 
sultats suivant  la  voie  dans  laquelle  tods  voua 
engagez?  Il  y  a  deux  ans  qu'on  s'attend,  tous 
las  joues,  dans  le  département  do  Rb6ne ,  à  une 

frochaina  convocation  !  Voue  pouvez  fermer 
urne  éleolorale,  tous  ne  guérirez  pas  la  fièvre, 
vous  n'empêcherez  point  les  discussions,  vous 
n'Alarsz  point  les  espérancae,  vous  n'arriSterei 
paale  travail  du  espriU.  Cta  obtient  l'tffdre  et  i 


la  pais  publique  par  le  respect  de  la  Ici  et  par 

la  liberté;  atiooaru  l'apaisj'ioeiit  et  l^trau- 
quiIh[ôd''un£Xpéd,t)iiL,'  d'une  mesure  de  cir- 
consLuices,  c'e^t  commettre  uou  grave  lOr^ 
reur. 

Si  l'on  suit  idu  France  l'heure  précUo,  cer- 
taine, à  laquelle  auront  lieu  tes  élections,  on 
prendra  patience  et  .on  attendra. 

1  ai^seï'  le  Jour  des  élections  incertain,  indér 
flaj,.la  préjccupatioo  Jier<i  constante, et  ié pays, 
nous  onbliant,  aura  les  yeux  Cxôs  sur  ceux  qui 
devrout  pous  succéder.  (Trè^-bipui) 

Permettez- moi,  messieurs,  encore  une  con- 
sidér^lioo  relativement  au  .département  dtf 
Rhône. 

Ne  serait-i)  pa?  dési^hle   que  les  électeurs 

Susient  toujours  comprendre  clairement  lés 
écisions  du  pouvoir  législatif  et  l^s  actes  du 
pouvoii'nxècuUf?  Or,  que  voyoai-nouB mainte- 
nant ?  un  projet  de  loi  i^estiné  à  entraver  le 
pouvoir  exécutif. 
Les  électeurs  de  la  Guadeloupe  sont  convor 

Ïués  aQn  de  pourvoir  à  la  vacance  du  aiêge  de 
[.  Melvil  -  ûloncourt  après  sa  déchéatico.  Le 
même  loar  a  été  prononci?e  la  déchéance  de 
dont:  députés  ;  on  convoque  les  électeurs  de 
l'un  des,  collèges  avec  l'assentiment  de  U  com- 
mission, on  çpnclamne  au  silence  ceux  de  l'au- 
tre 1  comment  voulez-vous  que  le  corus  élec- 
toral comprenne  les  conliûdictions  ne  cette 
politique?  (Mouvements  divers.) 

C'est  au  nom  de  la  loi  qui  e^t  la  meiileum 
gajaotie  de  l'ordre,  au  aoia  du  suffrage  uni- 
versel, ferme  base  ae  notre 'droit  public,  que  je 
me  déclare  déterntfté  i  vot^  contre  la  proposi- 
tion en  discuBsion.  J^engajfe  mes  honorables  . 
GoUèraies  i.  repousser  la  loi.  (Très-bien  t  tr^s- 
bienT  Eur  plusieurs  bancs  à  fnache.) 
H.  le  pFdHldent.  la,  parole  est  à  M.  Four- 


sein  en  faveur  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. Un  certain  nombre  de  mes  collëguesant 
foie  comme  moi.  Après , avoir  entendu  les  ex- 
plications qui  unt  été  données  à  cotte  tribune 
par  l'honorable  président  et  en  même  temps 
rapporteur  de  la  commission,  j'avoue  que  j^ai 
besoin  da  fournir  à  l'Assemblée  quelques  éx- 

filicationa.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
es  écouter.  (Très-bien  I  —  Ririez  !  parlez  !) 

L'honorable  orateur  qui  descena  de  cette 
tribune  a  plaidé  deux  cautea  :  celle  du  dépar- 
tement qu'il  représente  et  celle  de  la  loi.  Il  a 
dit,  en  principe,  que  les  élections  partielles  de- 
vaient être  faites  dans  les  limites  tracées  par 
le  législateur  et  que  toutes  les  fois  qu'une  va- 
cance se  produisait,  il  y  avait  lieu  d'y  poijir- 
voir.  Cela  est  parfaitement  légal,  c'est  le  res- 
pect des  lois  existantes  et  eelul  des  droits  du 
Bufi'rage  universel  ;  et  ie  me  demande,  au  point 
surtout  oii  est  arrivée  la  discussion,  s'il  n'au- 
rait pas  mieux  valu  rester  sur  ce  terrain  de  la 
légalité. 

Mois,  enfin,  ce  terrain  a  été  abandonné  un 
moment  ;  les  circonstances  .en  ont  imposé  la 
nécessilé,  et,  devantla  commission,  les  honora- 
bles membres  qui  la  composaient  ont  tous  été 
d'accord  pour  le  reconnaîtra  ;  tons  k  l'unani-  ■ 
mité,  après  des  réserves  faites  sur  la  question 
de  principe,  réserves  qui  honorent  ceux  qui 
lu  bisùent,   parce  qu^qltes  é^bUsHieqt  ]a 
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fidélité  à  lenrs  convictions,  notis  avons  éié  nna- 
nîtiies  pour  reconnaître  qu'il  y  avait  en  Pétat — 
c'est  le  mot  dont  on  s'est  servi  —  des  raisons 
graves  qui  rendaient  indispensable  la  disso- 
lution très-prochaine  de  cette  Assemblée. 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  droite.  — 
Très-bien  f  i  gauche.) 

Gela  a  été  dit.  J'ajoute  que  cela  a  été  accepté 
sans  discussion,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans 
le  rapport  même  qui  est  l'œuvre  de  notce  ho- 
norable rapporteur,  M.  Clapier.  Qu'a  dit  M. 
Clapier? 

c  lia  commission,  sans  contester  les  réserves 
qjoi  étaient  faites,  a  pensé  que  la  discussion  de 
céé  réserves  était  prématurée,  qu'il  y  avait 
lieu  de  motiver  la  suspension  des  élections 

SartfelleB  sur  tine  seuîe  raison  :  la  perspective 
'éfeciions  générales  prochaines.  • 

Stir  ce  poinfc^  messieurs,  nous  n'avons  pas 
cru.  dans  la  commission,  que  nous  avions  le 
droit  de  préciser  eicactement  Tépoque  de  ces 
électioùs  générifles  ;  notis  avoh«  cru  que  ce 
droit  appartenait  de  la  manière  la  plus  absolue 
à  l'Assemblée  Aation^lç,  qu'elle  seule  pouvait 
le  faire,  le  Gpuverriemient  lui-même  ne  vou- 
lant pas  preiïdre  cette  initiative  ;  et  après  avoir 
ttoanimemeni  admis  que  des  élections  géné- 
rales ]^roohaine0  auraient*  lîetr,  nous  nous  som- 
mes bien  gardés  de  préciser  ht  date  exacte  du 
jour  de  h.  ces?atîoît  des  tï^vaux  deTAsser.  blée. 
Elle  seule  la  peut  décider,  ^ 

Nous  avons  donc  voté  sous  cette  impression, 
sous  cette  influence  même  que  kt  perspective 
d'électieirs  générales  prochaines  n'échappait 
pa«  à  Tesprit  de  l'Assemblée  et- que  ce  mot 
1  prochaîne  »  né  s'entendrait  pas^  comme  vous 
le  dWait  M.  C'apier,  d't^ne  époque  absolument 
indéterminée.  A  entendre,  en  effet.  M.  Cla- 
pier, ce  mot  «  prochaine  »  pourrait  trouver 
son  application,  noir  pas  dans  le  courant  de 
cette  année/  maris  même  dans  le  courant  de 
l'année  prochifine  ou  &  une  époque  «ncorenlûs 
éloignée., Gela  est  absolument  contraire  a  ice 
qui  s'est  <lit  danala  commission. 

Je  déclare ^ue  de  telles  exagérations  n'ont 
pas  été  produites,  que  la  commission  tout  en- 
tière a  considéré  comme  fhtale,  si  je  puis  ainsi 
dire,  l'époque  prochaine  de  la  dissolution  de 
cette  Assemblée.  Je  tenais,  au  moment  où  je 
vais  encore  voter  pour  cette  propositiOii,  à  bien, 
dire  le  motif  qui  t'avait  inspirée  et  à  dégager 
ainsi  la  responsabilit'^  de  ceux  de  mes  amis 
qui  l'ont  volée  avec  moi.  (Très-bien!  très-^ien  1 
à  gauche.  —  Aux  voix'!) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  l'article  de  la  commission  ;  je  met- 
trai ensuite  aux  voii  une  disposition  addition- 
nelle qui  vient  de  m'étre  remise. 

Voici  l'article  proposé  par  la  commission  : 

€  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  jusqu'aux  prochaines  élections  gé- 
/léraies,  i(  ne  sera  pi'océdé  à  aucune  élection 
partielle.  »  - 

Il  y  a  sur  cet  article  une  demande  éé  stirutln. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  E.  Gar- 
ron,  général  Robert,  Dezaimcau,  de  Cornu- 
lierLucinière,  Peltereau-ViTleneuve,^du  Tem- 
ple, "de  Gavardie,  de  Grasset ,  de  Limairac 
(Tarn  ot^GaronneJ,  de  Beauvillé,  Vimal,  Al- 
fred Giraud,  Praaié,  Jordan,  de  la  Monneraye, 
de  Bouille,  de  Porsanz,  de  la  Borderie,  Paulin 
Gillon,  Lallié,  de  Francîieu. 


(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  soBt  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résul^t  du  ^dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  dés  votants ,.    624 

Majoi^ité  absolue 313 

•Pour  l'adoption. ......    345 

Gotttre. ..- "279 

L'Assemblée  naCfonale  a  adopté.*' 

Il  y  a  une  disposition  additionnelle  présen* 
tée  par  k'hônorable  M.  Raoul  Duval;  j'en 
âoflne-  lecture  à  l'Aésembiée  ': 

t  Lies  dispoéitiOns  qtri  préludent  ne^  é'ap- 
pliquent  pas  aux  départements^  dont  les  élec- 
teurs ont  été  convoqués  avant  le  vote  de  lA 
présenie  loi,  • 

Toute  disposition  additionnelle  présentée  au 
cours  de  la  délibération  devant  être  so&miseè 
le  prïsé  en  considératkm,'  je  consulte  l'Assam- 
blée... 

M.  Ra6u(l  Dn^al.  Je  demandé  lit  parole. 

lit.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Raoul  Dnval.  L'Assemblée  comprend! 
que  je  n'ai  pas  le  moins  du.  monde  à  insLster 
pour  justifier  une  disposition  additionnôlle 
conforme  au^  grands  priiicrpes  de  notre^droit 
public  et  dont  tout  à  rherure  J'ai  développé 
les  motifs  qui  n'ont  /encontre  (fans  la  discus- 
sion à  laquelle  o'h  s'est  livré,  aucune  contra- 
diction. 

Je  me  l)ome  à  demander  à'  l'Assemblée  de 
preMre  en  considération  la  diepeaitioti  adél- 
tionnéllp  que  j*ar  ThoBneur  de  liai  présefnte^. 
CApprAation  ëur  plusieuts  bancîB.'  -f-  Aux 
voixi   aux  voix  l)       .  i  .  . 

M.  le  président.  Je  èonsulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération. 

(Il  est  procédé  au-  vote,  —  Une  première 
•épreuve,  par'  maîiks  levées,  a  lieu  ;  elle  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.  ~  A  une 
seconde  épi^uve,  par  assis  Qt  lefvé,  l'Assem- 
blée ne  prend  pas  en  considération  la  disposi- 
tion adaitio^nelle  de  M.  Raoul  DUval.) 

M.  le  président.  Le  proiet  de  loi  oonsistant 
dans  Fairticle  uniqite  qui  a  été  adopté  par  l'A»- 
semblée  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  vote  d'ensemble'.* 

L'Assemblée  Veu't-eîle  cohtSnuer  son  ordré^ 
du  jour  ?  (Noii  I  non  !  ~  A  demain  I  k  demain  tj 

Demain,  suite  de  l'ordre  du  jour  sans  modi- 
fication. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sUnographiç^e 
de  l'' Assemblée  nationale, 

GÉLBerrnf  Lagachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  /*'  faragraplie  de  Van^endemerit  de 
M.  Woîowshi  à  la  préposition  j^elative  aux 
élections  parlietles  à  l  Assemblée  nationale. 

Nombre  des  votants 622 

Majorité  absolue 312 

Pour  l'adoption 1 74 

Contre 448 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
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ANNALKS  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


ONT  TOTÉ  POUR  i 


MM.  Amat.    André  (Seine).    Arbel. 

Bamberger.  Barlhe.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Baze.  Beaussire.  Bôrenger.  Billy.  BoUard. 
Boucau.  Breton.  Brice  (Menrthe-et*Moselle). 
Brice  (Ille-et- Vilaine).    BriUier. 

Galmon.  Garré-Kérieouôt.  Caeimir-Perier. 
Ghadois  (te  c'olonel  de).  Gharetoa  (le  général). 
Ghàrton.  Ghavassieu.  Ghiria.  Ghoiseul  (Horace 
de).  .  Ghristophle  (Albert). .  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Cochery.  Cerne. 
Orémievt.    Gunit 

Danelle-Bernardin.  DaroxL*  Dauphinot.  Delà* 
croix.  Oelord.  Delorme.  Denfert  (le  colonel). 
Denormandie.  fDeregnaucourt.  Deabons.  Des- 
change. Destremx.  Dielz-Monnin.  Duboys* 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarre.    Duclerc.    Ducuing.    Durieu. 

Favre  (Jules).  Feray.  Ferry  (Jules).  Flo- 
tard.  F^quet.  Fourlchou  (amiral).  Fraissi- 
net.    Frébault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  Ganault.  Gatien-AmouU. 
Gaulthier  do  Rumilly.  Gayot.  George  (Emile). 
Gérard.  Girerd(Gyprien).  Girot-PouzoL  Grand- 
pierre.  GroUier.  Guillemaut  (général).  Gui- 
chard.    Guinot. 

Hôussard.    Humbert. 

Jacques.     Janzé  (baron  de).    Jozon. 

Krantz. 

Laltoulaye.  La  Gaze  (Louis).  Lafayette  (Oacar 
de).  Laton  de  Fonganfier.  Lambert  (Alexis). 
Lanel.  Ldnfrey.  Lanfflois.  Lasteyrie  (Jules  de). 
Leblond.  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Lenoêl.  Lepelit.  Lépouzé.  Leroux.  Lestapis. 
Littré.   Loustalot.   Lucet. 

Magniez.  Malens.  MaleviHe  (marquis  de). 
MaleviUe(Lôondc\  Malézieux.  Mangini.  uMarc- 
Dufraisse.     Marcéro   (de).     Margaine.     Martel 

g»as-de-Galais).       Martin     (Henri).       Médecin. 
onnot-Arbilleur.    Moreau  (Côte-d  Or).    Mo;in. 
Morvan.    Murat-Sistriéres. 

Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Pâlotte  (Jacques).    Parsy.    Pellissier  (général). 
Pemolet.    Perret.    Philippoteaux.     Picard  (Er- , 
nest).    Picart  (Alphonse).     Pin.    PotbuaH  (ami- 
ral).   Pressente  (de). 

Rampon  (comte).  Rémusat  (Charles  de).  Ré- 
musat  (Paul  do).  Renaud  (Félix).  Renaud  ^Mi- 
chel). ReyiBond  (Ferdinand)  (Isère).  Raymond 
(Loire).  Ricard.  Rive  (Francisqne).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (le 
comte).  Rôger*Marraise.'  Rousseau.  Roussel. 
Rouveure. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salniauve.  Salvandy  rde).  Sebert.  beignobos. 
Simon  (Fidèle).    Simon  (Jules).    Soye. 

Taberlet.  Tamisier.  Teisserenc  de  Bort.  Tes- 
telin.  Thiers.  Tillancourt  (dQ).  Tocqueville  (le 
comte  de).  Toupet  des  vignes.  Tribert.  Tur- 
qttat. 

Vacherot.  Valazé  (général).  Varroy.  Vau- 
train.    Villain. 

WaddiBgton.     Warnier  (Marne).     Wolowski. 

OUT  VOTé  OONTRK  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (lo  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (le  vicomte  d').  Aclocque. 
Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine), 
Adoet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  T).  Amy. 
AnceloB.  Andelarre  (le  marquis  d*).  André 
(Charente).  Anisson-Duperon.  Arago  (Emma- 
nuel)* Arfeuillères.  Arrazat.  Aubry.  Audren 
de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (général  d*). 
Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Ghevrelière. 

Babin-Cnevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  oe  baron  de).  Barascud. 
Bardoux.  Barodet.  Bastard  (comte  Octave  de). 
Batbie.  Baucarne- Leroux.  Beau.  Beauviilé  (de). 
Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoist  du  Buis.    Be- 


noit (Meuse).  Berlet.  Bernard  (Martin)  (beme). 
Bernard-Dutreil.  Bert.  Beason  (Paul).  Beth- 
monl.  Béthune  (comte  de).  Beurges  (comte  de). 
Bidard.  Bienvenue.  BigoL  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bouraon  (vicomte).  Bocben 
Boduin.  BofUnton.  Boisboissel  (comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Bonnet.  Boreau  -  Lajanaaie.  Bot- 
tieau.  Bouchot  (Bouches-du-Rh6ne).  Bouille 
Tcomte  de).  Bouisson. ,  BouUier  (Loire).  .  BouU 
lier  de  Branche.  Bourgeois.  Boycr.  Brabant. 
Brama  (Jules).  Brolay.  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brotît.  BrdgUe 
(duc  do).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas 
(comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson^Du  viviers.  x> 

Caduc.  Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Gallet.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  do 
Marzac  (de).  Carion.  Carron  (Emile).  C^sse 
(Germain).  Castellane  (marquis  de).  Gastelnau. 
Gazeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de).  Cézanne. 
Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Gnaoaud  La  Tour 
^  (général  baron  de).  Chabrol  (do).  Ghabron  (gé- 
néral de).  CJiallemel-Lacour.  Ghamaillard  (de . 
Chambrun  (comte  de).  Champagny  (vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Ghang^mier  (gé- 
néral). Chaper.  Chatelin.  Ghaudordy  (comte 
de).  Ghaurand  (baron).*  Cheguillaume.  Gnesne- 
long.  ,  Chevandier.  Cintré  (comte  de).  Clssey 
(fiénéral  de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Glercq 
(de).  Colombet  (de).  Combler.  Corbon.  Cor- 
nulier-Luciniôre  (comte  de).     Costa  de  Beaure- 

gard  (marquis  de).    Cotte.    Ck)ttin  (Paul).    Cour- 
et-Poulard.     Courcelle.     Crussol  d'Usés   (duc 
de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dam  (comte). 
Daumas.  Daussel.  Decazes  (duc).  Delacour. 
Delavau.  Delille.  Delisse-ungrand.  Delpit. 
Delsol.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de  Ri- 
chomont  (comte).  Descat  Desjardins.  Dezan- 
neau.  Diesbach  (comte  de).  Dompierre  d*Hor- 
noy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay.  Douhet 
(comte  de).  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  'Du- 
bois. Duch&tel  (comte).  Dufaur  (Xavier).  -  Du- 
faure  (Jules).  Du  four.  Dumarnay.  Dumon. 
Dupanloup  (évéque  d'Orléans).  Dnpin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Duréanlt.  Durfort 
de  Civrac  (comtç  de).    Dussaussoy. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschassériaux  (baron). 
Esquiros. 

Farcy.  Faye.  Féligonde  (de).  Fernier.  Fer- 
rouillat.  Flaghac  fbaron  de).  Fontaine  (de). 
Porsanz  (vicomte  de).  Fournier  (Henri).  Four- 
tou  (de).    Franclieu  (le  marquis  de).    Presneau. 

Gagneur.  Gallon!  d'Istria.  Gambetta.  Ga- 
nivet  Gaudy.  Gaulthier  do  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (de:.  Gavini.  GenI,.  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Al- 
fred). Glas.  Godet  de  la  Ribotillerie.  Godis- 
sarL  Gouin.  Gouvello  (de).  Grammont  (la 
marquis  de).  Granfre.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grivart  Guei- 
dan.    (îuibal.    Guiche  (le  marquis  de  la).    Guyot. 

Hamille.     Harcourt  (le  comte  d').     Harcourt 
(le  duc  d').    Haussonvlllo  (le  vicomte  d*).    Héris- 
son.    Hespel  (le  comte  d').     Huon  de  Penans-. 
ter. 

JalTré  fl'abbé).  Jamme.  Jaurès  (l'aptiiral). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joigneaux. 
Joinville  (le  prince  de).  Jordan.  Joubert. 
Jouin.  Jourdan.  Journault.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Jui^né  (le  comte  de).  Juigné  (lo  marquis 
de).    Jullien.  * 

Keller.  Kergariou  (lo  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjôgu  (amiral  de) . 
kermenguy  (vlcomle  de).    Kolb-Bernard. 

La  Basseticre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Lacave-Laplagne.  Lacretelle  (Henri  de).  I^a- 
Hîze.  Lagrange  (baron  A.  de).  Ijallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy. 
La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (baron  de).  Lar- 
gentaye  (de).     La  Roche-Aymon  (marquis  de). 
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Saiaset  (vice-aniiral).  San  su.  Bsrretto. 
vary.  Savoye.  Say  (Léon).  Schaurar-Kestner. 
Schcolcher.  Sêgur  (comto-  Louis  de).  Béas. 
Serpb  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Slmiot. 
Soubeyron (baron de).  8taplande(de).  8tigT!y(de), 

Taittaiid  Tnillefert.  Talhouet  (marquis  de). 
Tallen.  Tartaron  (de).  Temple  (da).-  Théry. 
Thomas  (docteur).  Tieraot.  Tolain.  Trévânenc 
[c6mte  de)    Tréville  (comte  de). 

Vatady  (dej.  Valenlin.  Vairons  fmarauis  lia). 
Valon  (de).  Viindier.  V.ist-Vimeux  >l>ûroti). 
Yaulcbier  (comie  de).  Veatavon  (de).  VcDla. 
VÉliTWrt  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Villeo. 
Vimol-Dessaigaes.  Vlnoy  (Henri).  Vingtata 
(Léon).    Vitahs.    VnginS  [marquis  ie).     Voisin. 

Wallon.  WarldlQ  da  R?lz.  Wili^on,  Wilt 
[Gam«ll3  de). 

n'o^T  PAS  PUIS  PUT  au  vort:  : 

UU.  Alexandre.  Allemand.  Arnaud  [de  l'A- 
tiège).  AudilTret-PasquIer  (le  duc  à'}.  Uarnî. 
Bernard  (dur lesV  Berlauld.  Besnard.  Billot 
(le  général).  Bonnet  (Léon).  Bourgolpir  (le  ba- 
ron de).  Boyseot.  Boiérian.  Brun  (Charles). 
Buâe.  BuisBon.  Camot(pére).  Camot{Sadi}. 
Carquel.  Gazot(Jules)  (Gard).  Cbardon.  Char- 
reyran.    Cberpin.    Clerc.    Comba^ieu.  Contaut. 


La  Roobefoucaud  (duc  de  Biaacciol.     ta  Ro-  i 
Ch^oquetein    (martmiii   de).     La    Rooheihulon 

^B^lI^iB  de).  La  Ilochette  (âal  La  Roncière 
Noury  (vice-amiral  baron  de].  Lu  Serve. 
La  Bicotiéie  (de;.  Losbus  (baron  de).  Laurent' 
Pichat.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
bourgeois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Leféburo. 
Lefèvre  gonri).  Lefèïre-Pontalis  (Enre-el^Loir). 
Lerévre-Pontalis  {Seine -elrOise).  Legge  (comte 
de}.  Legrand  (Arthur).  Le  Lofseui.  Lepére. 
Le  Provost  de  Lauoay.  Lespinaasa.  Laatour- 
gie.    Leurent.    Lavéque.    Levert    Lhsrminier. 


(de).  Maillé(camlede).  Uaïllé.  Ualartre.  Malle- 
vergue.  Marchand.  Marck.  Marcou.  Martel  I 
(Charente).    Marte  net    Martin  (Charles).    Martin 

S'Auray).  Martin  des  Palli ères  (général).  Ha- 
iau  (Saûne-et- Loire).  Mathieu-Bodét  (Cha- 
rente). Maihieude  latledorte  (comte).  Maurica. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaus 
(vicomte  da).  Met  un  (conlte  do).  Méplain. 
Môroda  (de).  Merveilleui  du  Vignauï.  Mes- 
treau.  Mettctal.  Mx^hel.  Millaud.  Honjaret 
de  Kerjégu.  MonnBraye(comle  de  la).  Monnet. 
Uontaicnac  (amiral  de].-  MonteiL  Montgolfier 
(de).  Montlaur  fmarquis  de).  Hontrieux.  Ho- 
reou  (Ferdinand).  Momay  (marquis  da).  Uor- 
temftt  (duc  de).  Mouchy  (duc  de).  Mural  (comte 
Jotchim). 

Naqueti    Noualllun  (le  comte  de). 

Ordinaire  (ûls). 

Pagâs  Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Parti 
(marquis  del.  Pascal  Dnprat.  Passy  (Louis). 
PeUetao.  Peitereau-VIlleneuve.  Périn,  Perrier 
^ugâao).  Petau.  Peulvé.  Peyramcnt  (de). 
Peyrat  Piéger  (de).  Pion.  PHohnn,  Plœuc 
(marquia  de).  Pontoi-Porvtcnrré  (le  marquis  de\ 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Poris.  Préla- 
voine.    Putberneau  (dej. 

Quiusonas  (le  marquis  de). 

Hainneville  (de).  Ramburos  (de).  Rameau. 
Raoul  DuvtLi.  Rathier.  Raudot.  Ravinel  (de). 
Rességuier  (le  comte  de).  Riant  (Léon).  R[cot. 
Robert  (le  général).  Rodez-Bénavent  (vicomte 
de}.  Rotours  (des).  Boudiar.  Rouber.  Ron- 
Vier.  Rous  (Honoré),  Roy  de  Louloy.  Roys 
(marquis  des). 

Sacaso.    Saincthorent  (de).  Saîntenac  (vicomte 


Co^dier.  DampierTe{marqui8de).  Oeouas  (ba< 
ron).  DuTay.  Duporc.  lïuvergier  dé  Hauranne 
Eyaurd-Duvemay.  Fleuriot  (de).  FoUiat.  Fou- 
bert.  Fouroand.  Gaglonde.  Germain.  Garmo- 
nière  (de  loi.  Ge>elot.  Goblet.  Godin.  8ou- 
vion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Guinard.  Haent- 
iens.  Hévre.  Hulin.  La  BouiUerie  (de).  LageL 
Latrûde.  Lebreton.  Leoamus.  Lefranc  (Pierre), 
Le  Royer.  Lesguillon.  Limperanf.  Maure.  Mai- 
Richord.  Mazeau.  Héline.  Meroier.  .  Mlcbal- 
Ladichère.  Osmoy  (comte  d").  parent.  Pâtis- 
sier, Pompery  .(deV  Princeteiu.  Rampont. 
Hioadel.  RlvaiUe.  Rolland  (Charles)  (8ftùne-et- 
Loire).  Sausaier  (général).  Bchérer.  Sénard. 
Silva.  Swiney.  Target.  Tasain.  'fiiural.  Ti- 
rard.    Turigny.    Vioûls  (baron  de). 

ASGiHTB  PAS  aanai  -. 

MU.  Allenou.  Ancel.  *Aumale  (le  duc  d') 
Bastid.  Baloastei  (de).  Chanzy  (le  génér»l). 
Corcalle(de).  Crespin.  DuChalîant.  Diifournel 
Oaaaelin  de  Fresnay.  Gontaut-Biron  [le  vicemto 
rie).  Lacombe  (de).  Le  Flo  (général).  '  Balvy. 
Soury-La vergue.    Tardieu. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  unique  du  proiel  de  la  eommwion 
sur  la  propoittion  de  MM.  Oovrcelle,  Amidée 
lefivre-Pontaiis  et  plusieun  dt  kuri  collègues^ 
relative  aux  ileetions  partieltei  à  l'ÀssembUe 
TUtt^nale. 

Ntyibre  des  votants  ., 654 

Majorité  absolue 313 

Ponr  t'adoption 315 

Coutro Ï79 

L'Assembléo  nationale  a  adopté. 

OHT  VOTÉ  f  OUB  : 

MU.Aclocque.  Adam  (Paa-tle -Calais).  Adrien 
LéoD.  AJgle  (comte  de  1').  Amy.  Ancel.  Ando- 
larre  (1e  marquis  d'].  André  (Solne).  Anit^on- 
UuperoQ.  ArfeuLllôres.  Aubrv.  Au'Iren  de 
KerJrol,  Aurelle  dû  Polodines"  (le  général  d'). 
Anxaia  (d'I.     Aymé  do  la  ChevrL'lière. 

Bahin-Chevaye.  Bagncux  (le  comlo  de).  Ba- 
rngnou.  Buranle  (le  baron  doj,  Barascud.  lïar- 
dou):.  Barthélémy  Saiqt-Uilaire.  Baslar(l(lo 
comte  Octave  île).  Batbic.  B a ucarae- Leroux. 
Baxo.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Be- 
noistd'Aiy  (comle).  Banoist  du  Buis.  Bérengor. 
BcruBrd-Dulreil.  Besnard.  Betbmont.  Bélliuno 
fil)  comte  de).  Beurges  (comte  de).  Bienvenue. 
Bigot.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher. 
BoduÎB.  Boisse.  Bompard.  Bonaid  (vicomt>i 
de),  iîondy  (le  comte  ifo).  Bonnel.  Bollard. 
BolUtau.  B0Qi33oa  Bùuliiùr [Loire).  Boullior 
db  Brancha.  Bourgeois.  BrabanU  Broél. 
Broglie[ledue  de).  Brun  (Lucien}  (Ain).  Bryas 
(comte  de).  Bulfel.  Buisson  (Jutes)  (Aade). 
Basson- D  uv  i  viers. 

Caltlaux.  Calemard  de  La  Fayelta.  Callet.  ' 
Calmon.  Carayou  La  Tour  (de).  Carbonnier  de 
Marzac  (de).  Carron  (Emile).  Casimir  Periir. 
Castcllane  (le  marquis  de}.,  £ézeane.  Chabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de). 
Chamaillard  (de).  Chambr un  (comle  de).  Chan- 
garnier  (général).  Œiaper.  Charreyron.  Char-, 
Ion.  Cbateiin.  Cbaudordy  (la  comte  de).  Cbe- 
guillaume.  Choissul  (Horace  de).  Christophle 
(Albert).  Cissey  (le  général  de).  Clapier.  Clé- 
mont  (Léon),  Clercq  (de).  Gochery.  Gomba- 
rieu  (do).    Corne.    Couroet-Poulard.     ConrcoUe. 
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ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


ONT  TOTÉ  POUR  : 


I 


MM.  Amat.    André  (Seine).    Arbel. 

Bamberger.  Barthe.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Baze.  Beaussire.  Bérenger.  Billy.  Bollard. 
Boucau.  Breton.  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (Ille-et- Vilaine).    Brillier. 

Galmon.  Garré-Kéri«ouôt.  Casimir-Perier. 
Ghadois  (le  cblonel  de}.  Gharetoa  (le  général). 
Gharton.  Ghavassieu.  Ghiria.  Ghoiseul  (Horace 
de).  .  Ghristophle  (Albert).  .  Glaude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Glaude  (Vosges).  Gochery.  Garne. 
CrémiOHX.    Gunit. 

Danelle-Bernardtn.  DaroxL*  Dauphioot  Delâr 
croix.  Oelord.  Delorme.  Dcnfert  (le  colonel). 
Denormandie.  fDeregnaucourt.  Desbons.  Des- 
change. Destremx.  Diotz-Monnin.  Duboys* 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarre.    Duclerc.    Ducuing.    Durieu. 

Favre  (Jules).  Feray.  Ferry  (Jules).  Flo- 
tard.  Fouquet.  Fourichon  (amiral).  Fraisai- 
net.    Frébault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  Ganault.  Gatien-AmouU. 
Gaulthier  do  Rumilly.  Gayot.  George  (Emile). 
Gérard.  Girerd(Gyprien).  Girot-PouzoL  Grand- 
pierre.  Grollier.  Guillemaut  (général).  Gui- 
chard.    Guinot. 

Hèussard.    Hnmbert 

Jacques.     Janzé  (baron  de).    Jozon. 

Krantz. 

La^ulaye.  La  Gaze  (Louis).  Lafayette  (Oscar 
de).  Lat'on  de  Fongaufier.  Lambert  (Alexis). 
Lanel.  Lanfroy.  Langlois.  Laateyrie  (Jules  de). 
Leblond.  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Lenoêl.  Lepetit.  Lépouzé.  Leroux.  Lestapis. 
Littré.   Loustalot.   Lucet. 

Magniez.  Malens.  MaleviHe  (marquis  de). 
Maleville(Léonde).  Malézieux.  Mangini.  u^iarc* 
Dufraisae.     Marcére   (d«).     Marg^aine.     Martel 

S^as-de-Galais).       Martin     (Henri).       Médecin. 
onhot-Arbilleur.    Moreau  (Gôte-d  Or).  .  Mo.rin. 
Morvan.    Murat-Sistriéres. 

Nétien.    Nioche.    Noêl-Parfait. 

Pâlotte  (Jacques).    Parsy.    Pellissier  (général). 
Pemolet.    Perret.    Philippoteaux.     Picard  (Er- , 
nest).    Picart  (Alphonse).     Pin.    PothuaH  (ami- 
rai).    Pressente  (de). 

Rampon  (comte).  Rémusat  (Gharlcs  de).  Ré- 
musat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  cMi- 
chef).     ReyiBond  (Ferdinand)  (Isère).    Roymond 

(Loire).  Ricard.  Rive  (Francisqne).  Robert 
Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (le 
comte).  Rôger-Marraise.-  Rousseau.  Roussel. 
Rouveure. 

Saint-Pierre  (de)  (Galvados).  Saisy  (Hervé  de). 
SalBBuve.  Salvandy  fde).  Sebert.  Seignobos. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
'  Taberlet.  Tamisier.  Teisserenc  de  Bort'.  Tes- 
telin.  Thiers.  Tillancourt  (de).  Tocqueville  (le 
coihte  de).  Toupet  des  vignes.  Tribert.  Tur- 
quat. 

Vacherot.     Valazè  (général).     Varroy.    Vau- 
train.    Villain. 
WaddiBgton.     Warnier  (Marno).     Wolowski. 

ONT  VOTIe  OONTRB  : 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (  le  vicomte  d'  ).  Aclocquo. 
Adam  (Pas-de-Galais).  Adam  (Edmond)  (Seine), 
Adoet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Amy. 
Ancelon.  Andelarro  (le  marquis  d').  André 
(Gharente).  Anisson-Duperon.  Arago  (Emma- 
nuel). Arfeuillères.  Arrazat.  Aubry.  Audren 
de  Kerdrei.  Aurelle  de  Paladines  (général  d*)- 
Auxais  (d').    Aymé  dé  la  Ghevrelière. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Borascud. 
Bardoux.  Barodet.  Bastard  (comte  Octave  do). 
Batbie.  Baucarne-Leroux.  Beau.  Beauvillé  (de). 
Benoist  d'Azy  (le  comte).   Benoist  du  Buis.    Bo- 


noit  (Meuse).  Barlet.  Bernard  (Martin)  (berne). 
Bernard-Dutreil.  Rert.  Besson  (Paul).  Beth- 
mont.  Béthune  (comte  de).  Beurges  (comte  de). 
Bidard.  Bienvenue.  Bigot  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Bl:n  de  Bouraon  (vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Boflinton.  Boisboissel  (comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  da).  Bonnet.  Boreau  -  Lajanaoie.  Bot- 
tieau.  Bouchot  (Bouches-du-Rhéne).  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  ^  BouUier  (Loire).  .  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois.  Boycri  Brabant. 
Bramé  (Jules).  Brclay.  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brissou  (Henri)  (Seine).  Broôt.  Broglie 
(duc  dû).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas 
(comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers.  ^ 

Gaduc.  Gaillaax.  Galemard  de  La  Fayette. 
Gai  le  t.  Garayon  La  Tour  (de).  Garbonnior  do 
Marzac  (de).  Garion.  Garron  (Emile).  Gasse 
(Germain).  Gastellane  (marquis  de).  Gastèloau. 
Gazeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de).  Gézanne. 
Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Ghabrol  (de).  Ghabron  (gé- 
néral de).  Ghallcmel-Lacour.  Ghamaillard  (de . 
Ghambrun  (comte  de).  Ghampagny  (vicomte 
Henri  de).  Ghampvallier  (de).  Ghangamier  (gé- 
néral). Ghaper.  Ghatelin.  Ghaudordy  (comte 
de).  Ghaurand  (baron).*  Gheguillaume.  Gnesne- 
long.  ,  Ghevandier.  Cintré  (comte  de).  Glssey 
(général  de).  Gtapier.  Glément  (Léon).  Glercq 
(de).  Golombet  (de).  Gombier.  Corbon.  Gor- 
nulier-Lucinière  (comte  de).     Gosta  de  Beaure- 

gard  (marquis  de).    Gott'e.    Gottin(Paul).    Gour- 
et-Poulard.     Gourcelle.     Crussol  d'Usés   (duc 
de).    Gumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dam  (comte). 
Daumas.  Daussel.  Decazes  (duc).  Delacour. 
Delavau.  Dell  lie.  Delisse-unffrand.  Delpit. 
Delsol.  Dépasse.  Depeyre.  Desoassayns  de  Ri» 
chcmont  (comte).  Descat  Desjardins.  Dezan- 
neau.  Diesbach  (comte  de).  Dompierre  d'Hor-  * 
noy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay.  Douhet 
(comte  de).  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  Du- 
bois. Duchàtel  (comte).  Dufaur  (Xavier).  •  Du- 
fàure  (Jules).  Dufour.  Dumarnay.  Dumon. 
Dupanloup  (évêque  d'Orléans).  Dnpin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Duréaolt.  Durfort 
de  Givrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul.  Escàrguel.  Eschassériaux  (baron). 
Esquiros. 

Farcy,  Faye.  Féligonde  (de).  Fernier.  Fer- 
rouillat.  Flaghac  (baron  de).  Fontaine  (de). 
Forsanz  (vicomte  de).  Pournier  (Henri).  Four- 
tou  (de).    Franclieu  (le  marquis  de).    Fresneau. 

Gagneur.  Galioni  d'Istria.  Gambetta.  Ga- 
nivet.  Gaudy.  Gaulthier  do  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (de;.  Gavini.  Gen(.  Giîlon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Al- 
f)red).  Glas.  Godet  de  la  RibouUerie.  Godis- 
sart.  Gouin.  Gouvello  (de).  Grammont  (le 
marquis  de).  Granfre.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grivart  (>uei- 
dan.    Guibal.    Guiche  (le  marquis  de  la).    Guyot. 

Hamille.     Harcourt  (le  comte  d*).     Harcourt 
(le  duc  d').    HaussonvUlojle  vicomte  d*).    Héris- 
son.     Hespel  (le  comte  d).     Huon  de  Penans-. 
ter. 

Jaffré  [l'abbé).  Jamme.  Jaurès  (l'apiiral). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joigneanx. 
Joinville  (le  prince  de).  Jordan.  Joubert 
Jouin.  Jourdan.  Journault.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Jui^né  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis 
de).    Jullien.  * 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kôridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vlcomle  de).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de).  « 
Lacave-Laplagne.  Lacretelle  (Henri  de).  I^a- 
Hîze.  Lagrange  (baron  A.  dei).  liallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Groix.  Lamberterie  (de).  Lamy. 
La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (baron  de).  Lar- 
gentaye  (de).     La  Roche-Aymon  (marquia  de). 
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La  Roohefaucau  d  (dac  de  Bisacci&l.     La  Bo- 

chejoquelein    [raarquU   de).     La    noohelhuloa 

^aT'(t^iB  de).  La  Raclielte  (dej.  La  Bonciëre 
Noury  (vice-amlrsl  baron  de].  La  Serve. 
La  Sicotiére  (dej.  Lassus  [baron  de].  Lauront- 
Pichat-  Laurier.  Laverie  (Léonce  de).  Le- 
bourgeois.  Ij'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre  ^ari].  Lefèvre-PonlaUs  (Eure-eL-Loir). 
LeClvre-Pantalis  (Bcioe-slpOiee).  Legge  (comta 
de).  LegTBDd  (Arthur].  Le  Lasseux.  Lepâre. 
Le  Provoat  de  Laimay.  Lespiaassa.  Xjestour- 
gie.    Leurent.    Levôque.    LeverU     Lhermi"'" 


(de).  UaiII6(comLede}.  UaïUâ.  Malartre.  Halle- 
vergne.  Marchand.  Marck.  Uarcou.  Hartell 
(Ôiareote).    MarteneU    Martin  (Charles].    Martin 

S'Auray).  Martin  des  PalliôraB  (gÉnôral).  Ma- 
leu  (SaÛoe-ct-LoireV  Mathieu-Bodot  (Cha- 
rente). Maihreude  laRedorte  (oomle).  Maurice. 
Mayand.     Mazerat.     Maïura  (générât).     M  eau  s 

Sicomte  da).  Melun  (comte  de).  Uéplain. 
ârode  [de].  Merveilleux  du  Vignaux.  Hes- 
treau.  Uettetal.  Michel.  Uillaud.  Monjaret 
é6  Karjégu,  Uonneraye (comte  de  la).  Monnet 
Montaiffuac  (amiral  de].~  MonteiL  Montfolfler 
(de).  MoDtlaur  Tmarquis  do).  Mdntrieux.  Ho- 
reau  (Ferdinand).  Momar  (marquis  de).  Hor> 
temdtt(dttcde).  Houchy  (dnc  de).  Murât  (comte 
Joacbim). 

Naqueti    Nooalllan  (le  comte  de). 

Ordinaire  (Bis). 

PagflsDuport.    Pnjot.    Parigol.    Paris.    Parti 

Karquls  de).  Pascal  Duprat,  Passy  (Louis]. 
UeiaiL  Peltereau-Villeneuve.  Pâriu.  Perrier 
(Bugôno).  Petau.  Peulvâ.  Peyramont  (de). 
Peyrat  Pioger  (de).  Plou.  PHchDn.  Plœuc 
(parquia  de).  Peatol-Pontcarré  (le  marqnia  de^ 
Pou  yer-Quer  lier.  Pradié.  Prai-Paris.  Pr4!a- 
valne.    Pntberneau  (del. 

Suinaonas  (le  marquis  de). 
Binneville  (de).  Hambures  (de).  Rameau. 
Raoul  Duval.  Bathier.  Raudot.  Ravinel  (de). 
Reâaâguier  (le  corate  de).  Riant  (Léon).  Ricot. 
Bohert  (le  général).  Rodez-Bénavent  (vicomte 
de).  Botours  (des).  Roudier.  Bouher.  Bou- 
vier. BouK  (Honoré),  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des).      ' 

Sacaso.  6&incthot'«Ttt(da).  Saintenac  (vicomte 
de).  Biiiut-GermainCde).  Baint-UaloCde).  Saint- 
Pierre  (Louis  dé)  (Manche).  Sarut-Victor  [dej. 
Saissetiïice- amiral).  Sansas.  Barrette.  Ba- 
vary.  Savoye.  Say  (Léon).  Schauror-Keatner. 
Schœtcher.  Sègur  (comte-  Louis  de).  Sens. 
Serph  (Ousman).  Sers  (marquis  do).  Slmiot. 
Soiiheyran  (baron  de).  Blaplande  [da).  Bugi)y(-Ie). 

Talthand.  Taillerert.  Talhoufit  (marquis  dej. 
Talion.  Tartoron  (de).  Temple  (du).-  Théry. 
Thomas  (fdoclenr).  Tiersot.  Tolain.  Trév^nenc 
(ctaite  de)   Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valentin.  Vairons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Vnst-Viraeux  ftiaron). 
Vaulchier  (comte  de).  Ventavon  (de).  Vente. 
VétilUrt.  Vidal  { Saturnin).  ViemieL  Villeu. 
Vimal-Dessalgnes.  Vlnay  (Henri).  VIngtain 
(LéoDj.    Vilaus.    Vogua  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Beti.  Wilson.  Wltt 
[Comélls  de). 

HOM  PAS  PAIS  FART  AU  VOIS  : 

MM.  Alexandre.  Allemand.  Arnaud  (de  l'A- 
rifige).  Audiffret-Pasquier  (lo  duc  d').  Bami. 
Bernard  (CharlesX    Bertauld.     Bosnard.  '  Billot 


Buée.  Buisson.  Camot(pàre).  Camot(8adi). 
Carquel.  Caioi(Jules]  (Gard).  Chardon.  Char- 
reyroû.    Cberpin.    Clero.    Combvieu.  Gontaut. 


Goi^dier.  Dampierre  {mirquisde).  Daotzes  (ba- 
ron). Onfay.  Duparc.  Duvergier  de  Hauranue 
Eymard-Duvemay.  Pleuriot  (de).  Folliet.  Fou- 
bert.  Fourcand,  Gaslonde.  Germain.  Germo- 
nière  (de  lai.  Gû.elot.  Goblet.  Godin.  flou- 
vion  SaintCyr  (marquis  de).  Guinard.  Haenl- 
iens.  Hôvre.  Hulin.  La  BouiUerio  (de).  liget. 
Latrûde.  Lehreton.  Leeamus,  Lefranc  (Pierre). 
LeRoyer.  Lûsguillon.  Limperani.  Maure.  Max- 
Richard.  Mttzeau.  Méline.  Meroier.  .  Mlchal- 
Ladichére.  Osmoy  fcomte  d").  Parent.  Pâtis- 
sier. Pompery  (de).  Prio  coteau.  Bampont. 
Biondel.  RIvalLle.  Rolland  (Charles]  (Saûne-st- 
Loire).  Sausaier  (général).  8ch4rer.  Sénard, 
Bilva.  Swiney.  Target.  Tassin.  îhurol.  Tî- 
rard.    Turigny.    Vinols  (baron  de). 

ABSBHT9  FAI   OONflË  : 

MM.  AlUnou.  Ancel.  Anmala  (le  duc  d'). 
Bastid.  Beloastel  (de).  Chaniy  (le  généiwl). 
Gorcelle(de).  CrMpin.  OuGbafmnt.  Durournel. 
Gasselin  de  Fresnay.  Gontaut-Biron  (le  vicomte 
de).  Laoombe  (de).  Le  Flo  (géaflral).  '  8alvy. 
Sou  ry-La vergue.    Tardieu. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  unigw  du  projet  de  la  commiiiion 
tw  la  propotitton  de  MM.  VourtxUe,  Amédée 
lefivre-Pontalù  et  plusieurs  de  leurs  eolliguet^ 
relative  aux  éketions  partielles  à  l'Assemblée 
natyoruile, 

NoBbre  des  votants 6H 

Majoritô  absolue 313 

Pour  radoption 345 

Contre 279 

L'Assemblée  nationale  K  adopté. 

ONT  vota  POUR  1 

MM,  Aclocque.  AdamfPos-fle-Galaig].  Adrien 
Léon.  Aigle  (oomte  de  J'V  Amy.  Ancel.  Ando- 
larre  (le  marquis  d').  André  (Seine).  Auitson- 
Duperon.  ,  Arfeuilléree.  Aubry.  Audren  de 
Kerdrel.  Aurelle  do  Paladiuea  (le  général  d'}. 
Auiaii  (d').    Aymé  de  la  Cbevi'eliére. 

Babin-Cbevaye.  Bagneux  [le  comls  de).  Ba- 
ragnoo.  Barante  (le  baron  de].  Barascud.  Bar- 
doux.  Barthélémy  8aiift-Hi  taire.  Bastard  (le 
comte  Octave  dfe).  Balbie.  Raucarne-Leroux. 
Baie.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Be- 
iiùisl  d'Ail- (tOiiii.-i.  nciioial,  duBuis,  Bérenger. 
Brirnftrd-Dulreil.  lt,-=[].ijd.  BelbmoQt.  Béthuna 
(lu  coatla  de).  Hi-'nr^'-'  [comte  de).  Bienveaiie. 
Bigol.  Ulin  di^  IJDiii'lon  (vicomte).  Bocher. 
Boduia,  Baisse.  li.niipard.  Bonald  (vicomtt) 
de).  Bondy  (le  lûuifi-  ife).  Bonnet.  Bottard. 
Bottieuii,  Bûuis-on,  II' lullîer  (Loire).  Boullior 
lie  Brandie.  Boiiii-i-  ris.  firabant.  Broët. 
Broglie  (le  duc  tlis)  He  un  (Lucien)  (Ain).  EÎryas 
(comte  <ie).  Biill^t.  liuiason  (Jules)  (Audfo), 
Busson-Duvivkirs, 

Cuillaas.  Cil.^ma.-.i  de  La  Fayette.  Callet.  ' 
Calnion.  Carayon  I«  Tour  (de).  Carbonnier  de 
Marzac  (de).  Carron  (Emile).  Casimir  Periér. 
CasteLane  (le  marquis  de}.,  £izanne.  Cbabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Cbabaud  La  Tour  [général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (géHéral  de). 
Chamaiilard  (de).    Ghambrun  (comte  de).    Chan- 

S armer  (général).  Ohaper.  Charroyron.  Char-, 
m.  Cbatelia  Chaudordy  (ie  comte  de).  Cbe- 
guillaume.  Choieeul  (Horace  de).  Cbristophie 
(Albert).  Cissey  (le  général  de).  Clapier.  Clé- 
ment (Léon).  Glercq  (de).  Cocbery.  Comba- 
rieu  (de).    Corna.    Conrbet-Ponlard.     Conrcelle. 
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Cfttfwol  tf'Uzfe  (le  duc  de).     Ctrmont  '  (le  vicomte 
Arthur  deX 

'  Daguenet.     Daguilhon-lAsselve.      Dampierre 
(marquis  de).    Daru  (comte).    Daussel.    Decazes 

ÎbaroB).  Decazes  (duc>  Delacour.  Delavau. 
)elille.  Delorâ.  Delorme.  Del^ol.  ^Oenor- 
mandfe.  Dépasse.  Depeyre.  Descat.  Des-' 
jardins.    Destremx.   Diesbach  (comte  de).    Doin- 

Ëierre  -  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
l'ouair.  Drouin.  DuBodan.  Dacarre.  Dttfaure 
(Joies).  DumcTTHay.  Dupin  (Pj&Iix).  Dupont 
(Alfred).  Duréaulf .  Durfort  de  Givrac  (le  comte 
de).  * 

Pâvre  (Julés>.  Péligonde  (de).  Fèrry  (Joies). 
Flaghac  (baron  de).  Fleurîot  (deV.  Flotard. 
Fontaine  (de).  Forsénz  (vicomte  de).  Four- 
cafld.  Fouriehon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fourtou  (de).    Fraissiaet.   Fresneau. 

Gallicber.  Gatien-Arnoult.  Gaultier  de  Ru- 
milly.  GauUhier  ile  Vaucenay.  .GtUoft  (Paulin). 
Giraud  (Alfred),  Glas.  Godet  de  la  RibouU^ia. 
Gouin.  Gouvjbn  Baint-Gyr  (le  marquis  de). 
Grammonk  (le  marquis  de).  Grande.  Grivart 
Gueldan.    Guicbe  (marquis  de  la)^ 

iiarcourt  (  le  comle  a').  Harcourt  (le  due  d'> 
Haussonvilie  (le  vicomte  d';.  Hospei  (Le  comte 
d').  Houssard.  Humbert.  Huon  de  Penans- 
ter. 

JalTrô  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jo- 
zon.    Jullien. 

Kéridec(de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kermen- 
guy  (vicomte  de).  KoIb'Bernard. 
*  LaBassetière  (de).  La  fiorderie  (de).  Lacave- 
Lapiagne.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte -Croix.  Lamberterie  (de). 
Lanfrey.     Langlois.     Larcy  (le  baron  dcû.   Lar- 

Seotave  (de).  La  Roche-Aymoa  (le  marquis 
c).  La  Kocbette  (de).  Là  Sicotlôre(de)  Lassus 
baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Laurier.  Laver- 
gne(Léonce  de).  Leblond.  Leboupgeols.  L'Ebraly. 
Lé  Châtelain.  ■  Lefébure.  Leiôvre  -  Ponlalis 
(Seine-et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Legge  (comte 
de).  Le  Lasseux.  Lepetit.  Le  Royer.  Lespi- 
nasse.  Lestapis  (de).  Leurent.  Limayrac  (Léo- 
poIdHLot).  Limpérank  Lortal.  Louvet.  Leysel 
(général).    Lupo. 

Maillé  (comte  de),  ifalartre.  Ma^eviile  (Léon 
de).  Malievergno.  Mangini.  Mhre-Dufraisso. 
Marcère  tde).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell 
(Charente).  Martin  (Charles).  Martin  (d'Autay). 
Martin  des  Palliôres  (général).  Mathieu  (Saô'n^ 
et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cbarente)...  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maui^ice.  Max-Richard*. 
Mayaud.  Mazerat.  Mdzure  (général)  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  rfe).~  Méplain. 
Méroçle  (fie).  Mettetal.  Michal-Ladicbère.  Mi- 
chel. Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (cdmte 
de  la)i  Monnet.  Montaignac  (l'amiral  de). 
Monteil  Montgolfler  (de).  Montlaùr  (lé*  mar- 
quis de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand)^ 
Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le*  duv 
de). 

Nouaîllan  (comte  de). 

Pi^ût.  Parigot.  Paria.  Partz  (marquis  dejf. 
Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sosthône).  Peltereau^ 
Villeneuve.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peyra- 
mont  (de).  Picard  (Ernest).  Pioger  (de).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (marquis  de).  Poritoi-Pontcafrô 
(marquis  de).  Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quer- 
tier.  Pradié.  Pressensé  (de).  Prétavoine.  Pui- 
berneau  (de)* 

Quinsonae  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rampon  (le 
comte).  Rampent.. Rbvinel  (de).  Hemusat  TOhar-' 
les  de).  Remusat  (Paul'  de).  Renaud  (Félix). 
Rességuier  (le  comte  de).  Riant  (Léon),  l^icard. 
Rieol.  Rive  (Francisque),  Robert  (le  général). 
Roger  du  Nord  (comte).  Retours  (des).  Roussel. 
Rouveure.    Roux  (Honcré):    Roys  (marquis  des). 

So^ ase.    Sainctborent  (de).    Saihtenac  (vioomte 


de).  Saint  -  Germain  (de).  Séiat  •*  P)«it0  (da) 
(Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manolie)! 
Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de).  Savary.  Bay 
(Léon).  Schérer.  Sebert.  Bégnr  (comte  Louis 
de),  fiergnobos.  Serph  (Gttsman).  Sers  (mar- 
quis de).    Simon  (Jules).    Staplanae  (de).    Bugny 


n 


Tailhand.  TailleforL  TaThouêt  (marquis  da>. 
Tarteron  (de).  Teis^erene  de  Bort.  Théfy« 
Tocqneville  (Te  comte  de).  Toupet  dél  Vignes. 
Trévenenc  (comte  de).    Tribert. 

Vacherot.     Valady   rde>.     Valazé  (généralX  * 
Vandier.     Vatrtrain.    vente.     Vidal  (Saimmini 
Viennet.     Vilfea.    Vinay  (Henri).    Vitafisv    Vo- 
gué (nraranis  de).     Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  R«U.  WiU  (Gornéit* 
de); 

ONT  VOfé  GONTaS  : 

1(M.  Abbatucci.  AboviIIe  (le  vicomte  d*). 
Alexandre  (Charles)/  Allemand.  Amal.  Anr 
celon.  André  (Charente).  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.     Arrazat     ^^^ 

Bamberger.  Barm.  Barodet  Berlet'  Ber- 
nard (Martin).  Bert.  Bidard.  Bilfot  (général). 
Blanc cLéuis).  BofQoton.  fiioisboissel  (comte  de/. 
Bonnel  (Léon).  '  Boucau  (Albert).  BouchetJBoUr 
ches-da-Abôné). .  Boyssct.  Bozérian.  fiframe 
(Jules).  Brelay.  Breton  (Paul).  Bricefflfeet- 
Vilaine).  Bcice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier. 
Brisson  (Haafi)  (Seiae).  Brun  (Charles)  (Var). 
Brunet.    Buée. 

Caduc  Carion.  .  Carnet  (père).  Gamot  (Sadi). 
Carquet.  Casse  (Germain).  Caste Inau.  Ca- 
zeaux.  Cazenove  de  Pradine.  Cazot  (Jules) 
0&ard>.  Chadois  (coloàeL  de).  Challemel  Lacour. 
Champagixy  (vicomte  Henri  de).  Cbardoa  Cha- 
reton  (géiiéral)«  Chavas:fleu.  Cberpin.  Che- 
vandier.  €hiriA.  Cintré  (comte  de).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Colombet  (de).  Contaul.  Corbon.  Gordiei;. 
Cornulier-Lucmiére  (comte  de).  Gotter.  Cottin 
(Paul).    Crémieux.    Cunit. 

Dan^Ue-Bermardin.  Daron.  DaumaB.  Dau- 
phinot.'  Delacroix.  Delisse-En^rand.  Deufert 
(eplonel).  DeregnaûcourL  Desbasaayns  de  Ri- 
chemoni  (comte!  Desbons.  Deschangd.  De- 
zanneau.  DouoeC  (comte  de).  Dréo.  Dubois. 
Duohâtel  (comte).  Duclerc.  Dufay.  Dufour. 
[hiparc.     Dupbuy.    Durieii.    Dussaussoy. 

ÉscargueL  Eschasseriaux  (baron).  Ésquiros. 
Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Faye.  Peray;  Fernter.  Fertouillat. 
Foiliet  Fouaûet.  Franclieu  (mil,rquîs  de).  Fré- 
bault  (générau. 

(Gagneur.  Gailly.  Galloni  distria.  Gambetta. 
Ganault  C^nivet  Gaudy.  Gavardie  (de).  Ga- 
vinL  George  (Emile).  Gérard.  Gmoux  de  Fer- 
mort  (le  comte).  Girerd  (Cyprién).  Girot-Pou- 
zpl.  Gol^iet.  Godin.  Godissàrt.  Gouvello  (de). 
Granxipierre.  Graseet  (de).  -  Greppo.  GrévyV Al- 
bert). Grévy  (Jules).  Grollîer.  Guibal.  Gul- 
chard.  Guillemaut  (général).  Gulnard.  Guinot 
Guyot^ 

Hérisson.,  ^ôvre. 

Jacques.  -Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral)'. 
Joigneaux.    Jouini    Journault. 

£ergariou  (comte  de).  Kergorlày  (oomtë  de)\ 
Krantz. 

Labitte.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis),  tfli* 
cretella  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). .  La- 
flize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget  La^ert 
(Alexis).  Lomy.  Lane!.  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  La  Serve.  Latrade.  Laurent-Pi- 
chat.  Letbreton.  Lef^re  (Henri).  'Lefranc 
(Pierre).  Legrand  (Arthur).  Lepère.  Lépovzé. 
Le  Prévost  de  Launay.  Ivoreux  (Aimé).  Les- 
guillon.  ^lOetourgie.  Levôque.  Levert  Lher 
minier.  Limaîrac(de)(Tam-et-Garonne).  Littré. 
Lockroy.  Lopgem  (vicomte  de).  Loustalot. 
Lucet. 

M^dier  de  Mbntjau.    Magniez.    Magilin.  Mkfay 
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Se).  Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis  de), 
archand..  Marck.  Marcou.  Margaine.  Mar- 
tenot.  Martin  (Henri).  Mazeau.  Médecin. 
Méline.    Mercier.    Mestreau.     MiUaud.    Moreau 

iCôte-d'Ori.    Morvan.    Mouch^  (duc  de].    Murât 
comte  Joacliim}.    Murat-Sistriôrea. 

Naguet.    Nioche.    NoêUParfait. 
.'  Ordinaire  (flls). 

Pa^s-Duport.  Pâlotte  (Jacques).  Parent. 
Parsy.  Pascal  Ouprat.  Pelletan.  Pellissier 
(le  g^énéral).  Périn.  Pemolet.  Perret.  Peulvé. 
Peyrat.  Philippe teaux.  Picart  (Alphonse). 
Pompéry  (de).    Prax-Paris. 

Rameau.  Raoul  Duval.  Rathier.  Renaud 
(Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isôre).  Ray- 
mond) (Loirel  Rionael.  Robert  (Léon).  Rol- 
land (Gnarles)  (8aône-et-Loire).  Roudier.  Rouber. 
Rousseau.    Rouvier.    Roy  de  Loulay. 

Saint-Malo  (de).  Salneuve.  Sansas.  Sarrette. 
Baussier  (général).  Scheurer-Kestner.  SchœU 
cher.  Sénard.  Sens.  Silva  (Clément).  8i- 
miot.  Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (baron  de). 
Boye.    Swiney. 

Taberlet.    Talion.     Tamisier.    Tassin.    Tem- 

Çle  (du).    Testelin.    Thomas  (docteur).    Thurel.  • 
'iersot.       Tillancourt   (de).     Tirard.      Tolain. 
Tréville  (comte  de).    Turigny.    Turquet. 

Yalenlin.      Yalfons  (marquis   de).      Yarroy. 
Yast-Yimeux  (baron).     Yaulchier  (comte  de). 
Yentavôn  (de).       Yillain.       Yimal-Dessaignes. 
Yinfftain  (Léon). 
Waddington.    Warnior  (Marne).    Wilsôn. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Adam 
(Edmond).  Adnet.  Arnaud  (de  rAriége).    Audif- 


fret-Pasquier  (le  due  d').  Balsan.  Barthe.  Be« 
Boit  (Meuse).  Bernard  (Charles).  Bertauld. 
Besson.  Billy.  Blavoyer.  Boreau-Lajanadie. 
Bouille  (le  comte  de).  Ëourgoing  (le  baron  de). 
Boyer.  Brettes-Tburin  (le  comte  de).  Buisson 
(Seine-Inférieure).  Garrè-Kérisouët.  Ghampval- 
lier  (de).  Chesnelong.  Combler.  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis  de).  Delpit.  Dietz-Monnin. 
Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Oumon. 
Dupanloup  (Mgr).  Ouvergier  de  Hauranne. 
Emoul.  Foubert.  Gaslonoe.  Gayot!  Gent. 
Germain.  Germonière  (de  la).  -  Gôvelot  Haent- 
Jens.  Hamille.  Hulin.  Juigné  (le'  comte  de). 
Juigné  (le  marquis  de).     Keller.     La  Bouillerie 

ide).  La  Pervanehère  (de).  La  Rochefoucauld 
duc  de  Bisaocia).  La  Roncière  Le  Noury  (le 
vice-amiral  baron  de).  Lecamus.  Lefevre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le  Gai  La  Salle. 
Lenoël.  Lur-Saluces  (le  marquis  de).  Magne. 
Malézieux.  Maure.  Merveilleux  du  Yignaux. 
Monnot-Arbillenr.  Merin.  Nétien.  Osmoy  (le 
comte  de).  Pin.  Princeteau.  Raudot  Ki- 
vaille..  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).  Roger-Marvaisc  Saint- Yictor  (de). 
Saisset  (amiral).  Savoye.  Target.  Thiers.  va- 
lon(de).  Yôtillart  Ylnols  (le  baron  de),  Wo- 
lowski. 

ABSENTS  par  GONOÉ  : 

MM.  Ailenoa.  Aumale  (le  duc  d!).  Bastid. 
Belcastel  (de).'  Chanzy  (général).  Chaurand 
(baron).  Corcelle  (de).  Crespin.  Du  ChafTaut. 
Dufoumel.  Gaslin  de  Fresnay.  Gontaut-Biron 
(vicomte  de).  Lacombe  (de).  La  Rochethulon 
(marquis  de).  Le  Flo  (général).  Salvy,  Soury- 
Lavergne.    Tardien. 
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et  annulation  de  sommes  égales  sur  les  mêmes  budget  et  exercice. 


PRÂSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D'AUDIFFBET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Gazenove  de  Pradine,  Vun  des  se» 
crétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

M.  le  président  M.  le  camte  de  Bouille  a 
la  parole  pour  une  rectification  au  procès- 
verbal. 

M.  le  comte  de  BoniUé.  Je  suis  porté  au 
J&urnal  offidei  comme  n'ayant  pas  |}ri8  part 
au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  aup- 
pression  des  élections  partielles  à  TAssemblee 
nationale. 


corbeilles  de  MM.  les  secrétaires  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antre  ob* 
servation  sur  le  procès -verbal?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

« 

M.  l'amiral  baron  de  La  Roncière  Le  Noury 
demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

• 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  dé-i 
libération  sur  la  proposition  de  MM.  Fournier, 
Talion  et  Arthur  de  Chabaud  La  Tour,  relative 
aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

L'Assemblée  se  rappelle  qu'elle  s'est  arrêtée 
hier  à  l'article  2. 

•  Art.  2.  —  Le  montant  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  pourra  s'élever  jusqu'à  2,000  fr., 
avec  faculté  de  verser  cette  somme  en  une 
seule  fois.    * 

ff  Le  livret  pourra  atteindre  cependant 
2,500  fr.,  mais  seulement  par  l'accumulation 
des  intérêts. 

ANNALES.  —  T.  XXXVIII. 


«  Tputefois,  par  exception,  dans  les  caisses 
d'épargne  de  Paris ,  Lyon,  Maiseille,  Bor- 
deaux, Lille,  Toulouse,  Nantes,  8aint-£tienne 
et  Rouen,  le  montant  d'un  livret  pourra  s'éle- 
ver jusqu'à  3,000  fr.,  avec  faculté  de  verser 
cette  somme  en  une  seule  fois.  Gd  livret  pourra 
atteindre  cependant  3,500  fr. ,  mais  seule- 
ment par  l'accumulation  des  intérêts.  > 

Je  donne  la  parole  à  M.  Dupont  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  Alflred  Dupont.  Messieurs,  je  serai  très- 
bref  :  je  m'efforcerai  de  mériter,  plus  encore 
qu'à  la  dernière  séance,  Téloge  si  courtois  qu'a 
bien  voulu  m'adresser  l'un  de  nos  honorables 
collègues. 

Depuis  que  la  discussion  sur  cette  loi  des 
caisses  d'ét)argne  s'est  ouverfe,  nous  avons 
tous  reçu,  —  et  j'en  remercie  pour  ma  part  le 
Gouvernement,  —  un  rapport  sur  les  caisses 
d'épargne,  adressé  à  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique par  M.  le  ministre  du  commerce.  Ce 
rapport  me  fournit,  par-  les  chiffres  les  plus 
éloquents  et  les  plus  décisifs,  la  justification 
du  système  qui  vous  a  été  présenté  par  l'ho- 
norable M.  Teisserenc  de  Dort,  dans  le  dis- 
cours dont  je  me  suis  simplement  permis  de 
résumer  quelques  données.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  me  permettre  d'appeler  son  attention 
sur  ces  chiffres,  et  ce  sera  tout  le  sacrifice  que 
je  compte  imposer  encore  à  sa  patience.'( Par- 
lez! parlez  1) 

£st-il  nécessaire,  est-il  seulement  utile  de 
relever  la  limite  des  dépôts  permis  à  la  caisse 
d'épargne  avant  la  consolidation?  Voilà  la 
question. 

Si  ce  n'était  qu'utile,  cela  est,  à  mon  sens, 
tellement  périlleux,  que  je  vous  dirais  enoore  : 
Ne  le  faisons  pas  I 

Mais  cela  n'est  même  pas  ut  le,  et  j'en 
trouve  la  démonstration  dans  les  chiffres  qoi 
suivent. 

Pour  savoir  s'il  est  nécessaire  de]|permettre 
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aux  déposants  habituels  de  la  caisse  d'épargne 
de  dépasser  le  chiffre  de  1,000  francs,  il  y  a 
une  preiQière  chose  à  savoir  :  £*egt  s'il  y  en  a 
beaucoup  cmi  s'approchent  de  ce  chiffre.  (Très- 
bien  !  —  C'est  cela  I) 

Eh  bien,  Quelle  est  la  moyenne  des  dépôts 
à  la  caisse  d'épargne  ? 

Pour  toute  la  France,  cette  moyenne  est  de 
257  fr.  36.  Vous  voyez  que  nous  sommes  bien 
loin  de  la  limite  de  1,000  francs,  que  l'on 
trouve  insuffisante.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  sais  très-bien  les  objections  qu'on  peut 
faire  contre  une  moyenne.  Aussi  içe  suis-Ja 
demandé  comment  se  subdivisent  les  dépôts. 
C'est  encore  le  rapport  qui  me  fournit  la  ré- 
ponse. 

.  Au  3.1  décembre  1873,  il  y  avait  dans  les 
caisses  d'épargne  de  France  un  total  de 
2,079,196  livrets. 

Comment  se  décompose  ce  total?  le  voici: 
1,646.310  livrets,  c'est-à-dire  79  p.  100,  sont 
au-deenous  de  500  fr.;  20^793,  ou  près  de 
10  p.  100,  varient  de  500  à  800  fr.;  enfin, 
112,831  oscillent  entre  800  et  1,000  fr.  De 
telle  façon,  qu'il  y  a  seulement  un  vingtième 
de  livrets  qui  dépassent  la  somme  de  800  fr.  et 
un  autre  vingtième  qui  dépassent  1,000  fr. 

Voilà  la  situation. 

C'est  une  première  réponse  à  la  question. 

L'utilité  de  l'élévation  de  la  limite  jusqu'à 
laquelle  les  dépôts  peuvent  s'éiever  parait 
contredite  par  cette  considération  que,  d'une 
part,  la  moyenne  de  tons  les  livrets  n'atteint 
que  257  fr.,  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  qu*un 
vingtième  de  tous  les  dépôts,  ou  5  p.  100,  qui 
oscillent  entre  1,000  et  1,000  et  quelques  cents 
francs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  trouve  dans  ce  docu- 
ment important  d'autres  justifications  de  ma 
thèse,  oui  parlent  plus  haut  encore  peut-être 

Sue  celle  que  j'emprunte  au  taux  habituel  des 
épôts  sur  l'ensemble  des  livrets.  Cest  d'abord 
l'argument  tiré  du  taux  auquel  les  déposants 
retirent  leurs  dépôts. 

En  effet,  pour  savoir  jusqu'à  quelle  limite  if 
est  utile  de  laisser  aux  déposants  la  faculté  de 
reoourlr  à  la  caisse  d'épargne,  il  faut  bien  sa- 
voir comment  procèdent  en  France  nos  popu- 
lations laborieuses  et  économes  ;  j'entends  sur- 
tout nos  populations  ouvrières,  vivant  de  sa- 
laires, car  c^est  pour  celles-là,  et  pour  celles-là 
seules  qu'ont  été  créées  les  caisses  d'épargne, 
qui  imposent  au  6<yuvernement  des  conditions 
tellement  périlleuses  quelquefois  qu'il  ne  faut 
pas  multiplier  à  la  légère  le  nombre  de  ceux 

3ui  sont  appelés  à  en  bénéficier.  Il  importe, 
is-je,  de  connaître  le  taux  auquel  le  déposant 
à  la  caisse  d'épargne  juge  que  la  capitalisation 
de  ses  versements  a  été  suffisante.  Ici  encore 
c*eât  le  Livre  jaune  qui  va  nous  répondr<i^ 

Nous  y  voyons  que  la  moyenne  des  rem- 
boursements demandés  à  la  caisse  d'épargne 
est  de  233  fr.  75i  c'est-à-dire  que,  quand  on  a 
quelques  centaines  de  francs  disponibles,  c'est- 
à-dire  de  quoi  acheter  une  obligation  de  chemin 
de  fer  ou  une  petite  coupure  de  la  rente  au  por- 
teur, on  retire  son  argent  de  la  caisse  d'épar- 
gne; car,  messieurs,  depuis  les  emprunts 
énormes  nécessités  par  les  malheurs  de  la 
France)  la  rente  sur  l'Etat  s'est  démocratisée, 
et  aujourd'hui  les  ouvriers,  les  artisans,  ces 
véritables  qliçnts  des  caisses  d'épargne,  savent 


très-bien  faire  la  différence  entre  un  place- 
ment sur  l'Etat  sous  forme  de  dépôt  à  la 
caissQ  d'épargne  qui  n^  leur  procure  que  3 
ou  3  1/2  p.  100,  et  un  pl&cemeat  en  rentes  ou 
en  obligations  de  èheminfi  de  fer  qui  leur  rap- 
porte 5  p.  100.  . 

Et  quand  les  déposants  à  la  caisse  d'épargne 
se  sont  fait,  passez-moi  la  vulg<\rité  du  mot, 
leur  petite  peloite,  ils  retirent  leur  capital  et 
ils  l'emploient  à  un  placement  plus  fruc- 
tueux. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'avantage  d'avoir  fait 
cette  découverte  :  c'est  encore  le  rapport  qui 
me  fournit  textuellement  cette  déduction.  A  la 
page  17,  nous  y  lisons,  en  termes  exprès,  la 
raison  pour  laquelle  les  dépôts  sont  retirés 
lersqû'ib  ont  atteint  quelques  centaines  diy 
francs;  c'est  celle-ci  : 

f  II  est  permis  de  conclure  de  ces  rapproche- 
ments qu'en  général  les  déposants  ont  fait  de 
fréquents  versements  aux  caisses  d'épargne, 
mais  par  faibles  sommes,  et  qu'ils  ont  opéré  le 
retrait  de  ces  sommes  dès  qu'elles  ont  atteint 
un  chiffre  assez  élevé  pour  recevoir  un  autre 
emploi.  » 

Voilà  donc,  BOue  un  autre  aspect,  la  justifi- 
cation de  l'inutilité  de  relever  d'une  façon  dan- 
gereuse et  à  la  légère  le  taux  auquel  les  capi- 
talisations et  la  consolidation  doivent  être  ef- 
fectuées. 

Il  y  a  dans  co  rapport  un  tteisième  élément, 
dont  il  faut  tenir  compte  dans  le  môme  ordre 
d'idées. 

On  nous  disait  que  les  déposants  à  la  caisse 
d'épargne  avaient  de  la  répugnance  pour  les 
achats  de  rente  ;  cela  me  paraissait  contraire 
'  à  la  vérité,  mais  je  n'avais  pas  la  justification 
de  mon  opimon.  Je  la  trouve  précisément  dans 
le  rapport  onieiei,  auquel  j'emprunte  ces  chif- 

i'res,  et  qui,  je  le  répète,  n'a  pas  été  rédigé  poar 
ournir  des  arguments  aux  adversaires  de 
l'opinion  que  je  combats. 

Les  placements  en  rentes  effectués  par  la 
caisse  d'épargne  dans  le  courant  de  l'année 
1873  ont  été  :  l»  28,647  fr.  de  rentes  ache- 
tées d'office  pour  .ceux  dont  les  dépôts 
s'élevaient  au-dessus  de  1,000  fr.  Mais  à  côté 
de  cela,  il  y  a  eu  1,067,111  fr.  de  rentes 
qui  ont  été  achetées  à  la  demande  de  23,460 
déposants  oui,  eux,  n'étaient  pas  à  la  limite 
de  leurs  dépôts,  et  qui,  cependant,  ont  de- 
mandé à  radministration  des  caisses  d'épar- 
gne de  consolider  pour  leur  propret  compte,  en 
achats  de  rentes  ;  une  valeur  capitalisée  sur 
1,067,000  fr.,  c'est  une  valeur  d'environ  vingt 
millions. 

Ces  faits  ont  bien  leur  importance ,  et  lors- 
qu'on nous  dit  :  Mais  prenez  garde  1  vous  dis- 
créditez l'institution  de  la  caisse  d'épargne  en 
limitant  ses  bienfaits,  en  ne  lui  permettant 
pas  de  s'étendre  t  on  se  trompe,  en  présence 
fle  ce  fait  qui  est  une  contradiction  manifeste 
à  la  thèse,  à  sa^ir  :  qu'il  y  a  des  achats  pour 
un  million  passé  de  rentes  effectués  dans  uno 
seule  année  sur  la  demande  des  déposants. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus,  et  ici  je  tou- 
che une  réponse  topique  aux  considérations 
qui  ont  été  présentées  par  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission.  Il  nous  dtsait  :  Voyez  1 
depuis  qu'en  1845  on  a  abaissé  &q  3.000  à 
1,500  fr.  la  limite  des  dépôts  permis,  et  aepuis 
qu'en  1851  on  a  abaissé  de  1,500  à  1,000  fr.  • 
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cette  limite,  les  caisses  d'épargne  ont  toujoars 
vu  diminuer  leur  stock,  preuve  que  l'institu- 
tion des  caisses  perd  de  Fon  utilité  dans  l'opi- 
nion pubUque  en  proportion  de  l'abaissement 
de  la  limite  imposée  au  chiffre  qu'on  peut  dé- 
poser. 

C'est  une  erreur  absolue,  et  c'est  encore 
dans  ce  volume  que  j'y  trouve  une  réponse, 
suivant  moi,  décisive. 

Bavez-vous  quelle  est  la  progression? 

Nous  posions  l'autre  jour  ia  question  à  M.  le 
rapporteur  en  lui  disant  :  Quand  bien  même 
la  CHminution  du  chiffre  du  stock  totaliserai^ 
vraie,  cela  ne  serait  pas  concluant;  ce  qu'il 
faudrait  savoir,  c'est  s'il  y  a  diminution  dans 
le  nombre  des  livrets.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Iianglois.  Très-bien  1  C'est  là  la  ques- 
tion! 

M.  Alfred  Dupent.  Oui,  c'est  là  la  ques- 
tion, et  il  n'y  a  que  cet  élément  qui  soit  digne 
êifi  oonfiance. 

Voici  la  répmise;  elle  est  curieuse,*  mais,  je 
le  répète,  décisive. 

Les  résultats  des  caisses  d'épargne  sont  re- 
levés dans  ce  rapport,  quant  au  point  que  je 
touche  —  celui  du  nombre  des  livrets,  — depuis 
1835,  et  le  tableau  est  ainsi  tomulé  :  Combien 
de  livrets  proportionnellement  à  la  population, 
ou  plutôt  quel  est  le  tant  par  1,000  habitants? 
En  1835,  il  y  avait  4  livrets  par  1,000.  En  1873 
il  y  en  avait  57  par  1,000.  Quelle  est  la  pro- 
gression constante?  En' 1835,  4;  en  1836,  5; 
en  1837.  8;  puis,  11,  13. 17,  21;  enfin  57.    ' 

Donc  la  progression  du  nombre  des  livrets 
a  toujours  eié  croissaate,  et  il  n'est  pas  vrai 
que  cette  progression  ait  été  inflaencée,  en 
aucune  fdçoiT,  ni  par  la  réduction  du  taux 
maximum  en  1845,  ni  par  la  réduction  nou- 
velle en  1851.  Voici,  en  effet,  les  chiffres.  . 

En  1845,  le  nombre  des  livrets  par  1,000 
était  de  20.  En  1848,  malgré  la  loi  de  1845,  il 
était  de  22.  En  1848,  il  tombe  à  cause  des  évé- 
nements politiques.  En  1850,  1851,  1852,  mal- 
gré la  loi  de  1851,  qui  a  sanctionné  une  nou- 
velle réduction  du  maximum,  il  se  relève  ;  ^  n 
1853,  1854,  le  nombre  s'élève  constamment. 

Cette  progression  est  également  vraie  non- 
seulement  dans  le  nombre  des  livrets,  mais 
pour  le  stock  de  l'ensemble  des  dépôts*  Et 
quand  M.  le  rapporteur  parlait  d'un  abaisse- 
ment dans  Je  stock  total  des  sommes  dues  par 
les  caisses  d'épargne,  il  se  trompait.  Aussi  n'a- 
t-il  cité  que  l'exemple  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  où  les  circonstances  aux  époqaes  par 
lui  citées  ont  pu  exercer  une  certaine  In* 
fluence;  mais,  quant  à  l'ensemble,  le  fait  est 
erroné,  c'est  encore  le  rapport  qui  le  déclare, 
et  cela  résulte  de  ia  comparaison  de  deux 
chiffres  :  le  stock  au  31  décembre  1872  et  le 
stock  au  31  décembre  1873. 

Au  31  décembre  1872,  lé  stock  était  de 
315,996,996  francs.  Au  31  décembre  1873,  il 
était  de  535,960,737  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  y 
avait  une  différence  de  plus  de  19  millions. 

Le  nombre  des  livrets  était^  de  2,020,623  au 
31  décembre  1872;  il  est  de  2,079,196  au  31  dé- 
cembre 1873  ;  augmentation  du  nombre  des  11  « 
vrets  :  62,644i  De  telle  façon  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  la  réduction  commencée 
en  1845,  augmentée  en  1851  de  la  faculté  de 
déposer  d^s  sommes  dépassant  1,000  francs 


ait  entraîné  ailcune  espèce  de  temps  d'arrêt 
dans  la  progression  croissante  des  caisses  d'é- 
pargne. Et,  comme  je  le  disais  l'autre  jour  : 
quand  bien  même  il  serait  exact  que  le  'stock 
•aurait  diminué,  je  ne  m'en  inquiéterais  pas 
autrement.  L'important,  c'est  qu'un  plus  grand 
nombre  de  nos  citoyens  prenne  le  chemin  de 
la  caisse  d'épargne,  et  plus  les  épargnée  seront 
petites  mais  multipliées,  plus  j'aurai  la  con-- 
viction  que  les  caisses*  d'épargne  auront  at- 
teint complètement  le  but  de  leur  insti- 
tution. 

Maie,  nous  dit-on^  voyez  l  comparez. ki  si- 
tuation de  la  France  avec  celle  des  pays  étran- 
gers! '• 

Nous  pouvons  répondre  à  cela  d'un  seul 
mot.  Les  circonstances  qui  font  désirer  à  tel 
ou  tel  pays  d'augmenter  ses  ressources  aq 
moyen  des  caisses  d'épargne  peuvent  exer- 
cer une  ceriaine  influence  sur  l'augmei^ 
tation  des  dépôts,  et  il  peut  y  avoir  ta  pa^ 
.qui,  pour  augmenter  cette  source  de  produit, 
ouvre  les  caisses  d'épargne  à  ceux  pour  qui 
elles  ne  sont  pas  faites,  c'est-à-dire  aux  petits 
capitalistes,  aux  petits  rentiers  qui  «unent 
mieux  déposer  à  la  caisse  d'épargne  2,  3,  4  ou 
5,000  fr.  que  de  les  déposer  chez  le  banquier, 
parce  qu'il  y  a,  à  tort  ou  à  raison,  à  tort  sui- 
vant moi,  une  prévention  plus  ou  moins  grande 
contre  de  pareils  placements  en  banque  ;  mais 
cela  ne  suffit  pas  pour  nous  déterminer,  en 
présenoe  d'une  institution  qui  doit  être  sur- 
tout appréciée  dans  ^s  rapports  avec  les  né- 
cessités du  pays  où  elle  fonctionne,  avec  la  si^ 
tuation  de  cer  pays,  avec  les  classes  ouvrières 
pour  lesquelles  elle  est  f)iite,  pour  nous  déter- 
miner, dis-je.  à  changer  imprudemment,  au  ris  < 
que  de  grands  dangers  auxquels  on  expose  le 
Trésor  public  et  FEtat,  à  changer  imprudemfnent 
des  bases  qui  ont  été  posées  dans  des  temps  cal- 
mes et  par  des  gens  qui  ont  fait  de  ces  ques* 
tionsdesétqdes  approfondies.  En  effet,  n'est- 
ce  donc  rien  que  le  stock  que  les  caisses  d'é- 
pargne sont  actuellement  en  droit  d'exiger  de 
l'Etat?  Au  31  décembre  1873,  toujours  diaprés 
le  môme  irapport,  ce  stock  s'élève  à  b'6b  mil- 
lions 96,737  rr.  Est-ce  que  vous  ne  crovea  pat 
que  c'est  assez  de  ce  chef,  qu'un  pareil  élément 
ajouté  à  la  dette  flottante?  Pensez^^vous  qu'il 
serait  bien  prudent,  dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvons,  en  présence-  de  nos  rapports 
avec  la  Ban^oe^  en  présence  du  tableau  que 
nous  a  soumis  M.  le  ministre  des  finances, 
obligés  à  attendre*  encore  trois  ou  quatre  an- 
nées l'époque  à  laquelle  on  poorrait  demander 
à  la  Banque  de  reprendre  ses  payements  en 
espèces,  pensez-vous  qu'il  serait  prudent  d'a- 
jouter à  un  pareil  chiffre  le  stock  de  la  dette 
flottante?  Je  ne  le  crois  pas.  - 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  question  à  laquelle 
on  n'a  pas  suffisamment  répondu. 

Il  faut,  disais-je,  apprécier  l'instittrtlon  des 
caisses  d'épargne  respectivement  aux  pays 
dans  lesquels  elle  fonctionne;  et  pour  la 
France  ,  par  exemple  ,  un  dépôt  limité  à 
1,000  fr.  par  chaque  détenteur  de  livret  me 
parait  suffisant,  parce  que,  comme  succé* 
dané,  comme  supplément,  comme  moven 
de  consolidation  aux  fonds  des  caisses  a'é- 
pargne,  il  y  a  la  rente  par  très-petites  cou« 
pures,  il  y  a  les  propriétés  morcelles  en  un 
nombre  infinitésimal  de  parcelles,  il  y  a  les 
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obligations  de  chemins  de  fer.  Qtt'a-t-on  ré- 
pondu? 

On  nous  a  dit  qu^en  Angleterre,  on  avait  re- 
médié à  la  difficulté  naissant  des  substitutions, 
au  moyen  des  arentements  de  quatre- vingt- 
dix-neuf  ans.  Mais,  est-ce  que  c'est  une  réponse 
à  apporte?  dans  une  paoitl le  question?  est-ce 
qu'on  arentera  des  lopins  de  terre  de  100,  de 
•150,  de  200  fr.,  sauf  à  ne  pas  savoir,  dans 
quatre-vingt  dix -neuf  ans,  entre  quelles  mains 
ils  auront  passé  ?  Ce  n'est  pas  là  une  objection 
qui  puisse  être  considérée  comme  une  réponse 
suffisante  à  l'argument  que  j^avais  invoqué,  ou 

Elui6t  que  m'avait  indiqué  notre  honora- 
lo  collèg^ue  M.  Victor  Lefranc  oui,  connais- 
sant parfaitement  les  habitudes,  les  avidités, 
si  je  puis  dire,  de  nos  compagnards  pour  la 
possession  de  petites  parcelles  de  terre, disait: 
Il  y  a  là  un  déversoir,  une  dérivation  dans  les- 
quels iront  se  consolider  utilement,  dès  (qu'elles 
auront  atteint  quelques  centaines  de  francs,  les 
économies  déposées  à  la  caisse  d'épargne. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  a  vous  dire. 
«Tai  voulu  ienir  ma  promesse  d'être  bref;  je 
vous  ai  signalé  les  points  essentiels  du  rap- 
port officiel  publié  par  les  soins  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  les  élé« 
ments  que  ce  rapport  donne  à  l'appui  de  notre 
thèse. 

Je  ne  veux  plus  parler  du  péril,  et  cependant 
je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  de  celui  auquel  le 
Gouvernement  pourrait  être  exposé  dans  une 
situation  donnée,  -^  Dieu  veuille  qu'elle  ne  se 
produise  pas  1  —  si  des  demandes  de  rembour- 
sement brusques  et  nombreuses  affluaient  à 
ses  caisses.  Mais  je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  terminer  par  cette  seule  réflexion, 
qui  rôsunie  à  cet  é^rd  toutes  mes  craintes. 

Ne  plaçons  pas  imprudemment  le  Gouver- 
nement entre  ces  deux  périls  :  ou  bien,  en 
temps  de  prospérité,  de  glisser  trop  aisément 
sur  la  pente  des  dépenses  fasti|^uses  (C'est 
celai  —  Très-bien I)...  —  et  ce  n'est  pas,  mal- 
heureusement, une  hypothèse  —  si  les  caisses 
d'épargne  lui  apportaient  un  stock  considé- 
rable ;  ou  bien  —  autre  péril  beaucoup  plus 
redoutable  encoie  —  de  succomber  sous  le 

Î)Oids  d'une  crise  imprudemment  aggravée,  si 
es  circonstances  malheureuses  que  nous  avons 
vues  et  que  nous  serions  inexcusables  de  ne 
point  prévoir,  venaient  encore  accabler  notre 
malheureux  pays.  (Vives  et  nombreuses  ap- 
probations.) 

M.  Henri  Fonrnier.  Messieurs,  l'article  2 
da  la  proposition  de  loi  que  nous  discutons  a 
été  l'onjet  de  vives  attaques  auxquelles  je  de- 
'  mande  la  permission  de  répondre.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Pariez  I  parlez  !  mais 
attendez  le  silence. 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  at- 
tend que  vous  vouliez  bien  faire  silence. 

M.  Henri  Fonrnier.  De  vives  attaques 
ont  été  dirigées  contre  l'article  2  de  la  propo- 
sition de  loi  que  nous  discutons.  Si  vous  vou- 
lez bien  m'accorder  quelques  instants  de  voire 
bienveillante  attention,  j  espère  vous  démon- 
trer que  les  dispositions  de  cet  article  sont  fa- 
vorables à  la  fois  à  l'intérôt  des  caisses  d'épar- 
gne, à  l'intérêt  des  déposants,  à  rintérèt  même 
de  l'Etat.  (Parlez  1  parlez!) 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont 
pensé,  et  l'honorable  M.  Dupont  disait  avant- 


hier,  que  le  projet  avait  été  conçu  dans  l'intérêt 
de  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 

Messieurs,  c'est  une  erreur  :  j'ai  conçu  ce 
projet,  permettez-moi  de  le  dire,  il  y  a  bien 
longtemps,  et  alors  que  j'étais  en  province 
chargé  de  l'administration  d'une  caisse  d'é- 
pargne. J'ai  pu  constater,  alors,  l'insuffisance 
de  notre  législation  ;  je  me  suis  associé  aux  . 
vœux  que  mes  collègues  des  conseils  d'admi- 
nistration de  France  adressaient  incessam- 
ment au  Gouvernement  pour  réclamer  des 
modifications  à  cette  législation,,  et  depuis, 
venu  parmi  vous,  j'ai  été  assez  heureux  pour 
rencontrer  mes  honorables  collègeus  M.  Talion 
et  M.  Arthur  de  Ghabaud  La  l/our  disposés  à 
s'associer  à  ma  proposition. 

Nous  avons  été  frappés  d'un  fait  que  signa- 
laient des  documents  déjà  anciens  :  c'est  que 
les  caisses  d'épargne,  âpres  avoir,  pendant  une 
période  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  rapidement 
progressé,  étaient  tout  à  coup  airivées  à  un 
état  stationnaire  ;  et  tandis  que  chez  nos  voi- 
sins, en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgi- 
que, partout,  le  nombre  des  caisses  d'épargne 
s'accroissait  toujours,  comme  le  montant  de 
leurs  dépôts,  cnez  nous  il  restait  presque  an 
même  point. 

Gela  tenait  d'abord  à  ce  que  les  caisses  d'é- 
pargne sont  trop  éloignées  des  populations  ru- 
rales. 

M.  Ijéopoid  Faye.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Henri  Fonrnier.  Il  fallait  donc,  tout 
d'abord,  rapprocher  ces  caisses  des  popula- 
tions rurales,  qui  n^en^  peuvent  pas  profiter 
dans  l'état  actuel.  Pendani  que,  dans  les  plus 
petites  communes  de  France,  on  trouve  au 
moins  un  cabaret,  il  y  a  trente^quatre  mille 
communes  qui  sont  sans  communications, 
sans  relations  possibles  avec  les  caisses  d'é- 
pargne. 

M.  Faye.  Nous  sommes  d'accord  avec  vous 
sur  ce  point  ! 

M.  Henri  Fonrnier.  Vous  allez  voir  les 
conséquences  que  j'en  tire. 

Il  y  avait  donc  lieu  d'aviser  aux  moyens  de 
changer  cet  état  fâcheux  des  choses. 

Fallait-il,  comme  en  Angleterre,  créer  une 
grande  caisse  d'£tat  7 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Les  caisses  d'é- 
pargne ont,  chez  nous,  un  caractère  d'institu- 
tions libres  que  nous  avons  voulu  leur  laisser, 
et  nous  avions  à  craindre  qu'une  grande  caisse 
d'Etat,  organisée  comme  la  caisse  anglaise,  ne 
vint  à  absorber  toutes  les  caisses  liores  que 
nous  avons  en  France.  C'est  alors  que  nous  vous 
avons  proposé  de  demander  à  l'Etat  le  concours 
de  ses  percepteurs  des  contributions  directes,  de 
ses  receveurs  des  postes,  qui  seraient  les  inter- 
médiaires entre  les  populations  rurales  et  les 
caisses  existantes  ou  les  caisses  que  des  parti- 
culiers voudraient  encore  fonder.  Voua  avez  re- 
connu la  justesse  de  cette  demande,  vous. avez 
voté  l'article  i«'. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  maintenant, 
par  d'antres  dispositions,  permettre  aux  caisses 
d'user  du  bénéfice  de  cet  ariicle  l«f.  Or,  si 
vous  repoussez  l'article  2,  elles  ne  le  pourront 
pas,  ei  l'honorable  M.  Denormandie  avait  rai- 
son de  vous  dire  :  L'article  2.  c'est  toute  la 
loi  !  Cyest  qu'en  eûet  l'article  2  va  offrir  aux 
caisses  d'épargoe  les  ressources  qui  leur  sont 
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nécessaires  pour  recourir  à  rintermédiaire  des 
percepteurs  ou  des  receveurs  des  postes. 

Les  caisses  d*épargae  versent  les  fonds 
qu'elles  reçoivent  i  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, qui  leur  sert  un  intérêt  de  4  p.  100. 
Les  caisses  a'épargne,  à  leur  tour,  donnent  aux 
déposants  un  intérêt  de  3  1/4  ou  de  3  1/2 
p.  100.  Le  taux  de  3  1/2  est  le  plus  général, 
en  province  notamment.  Il  y  a  donc  pour  les 
caisses  d'épargne  un  écart  de  1/2  p.  100,  avec 
lequel  elles  font  leurs  frais,  c'est«à-aire  qu'elles 
payent  les  trésoriers  et  les  employés  qui  se- 
condent les  tré.«oner8,  employés  nécessaires 
dans  la  plupart  des  cas. 

Il  n'y  a  pas  de  luxe  d'administration,  sur- 
tout dans  nos  caisses  d'épargne  de  province, 
et  je  suis  bien  sûr  qu'il  n'y  en  a  pas  davantage 
dans  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  Il  y  a  ce- 
pendant beaucoup  de  frais  d'impression. 
M.  LAnglois.  Et  les  administrateurs  ! 
M.  Henri  Fonrnier.  Les  administrateurs 
ne  reçoivent  rien,  monsieur  Langlois. 

Les  ressources  des  caisses  d'épargne,  si  cel- 
les-ci veulent  servir  à  leurs  déposants  l'intérêt 
de  3  1/2  p.  100,  sont  donc  tres-modiqnes,  et 
l'ambition  de  leurs  administrateurs  est  géné- 
ralement d'équilibrer  les  recettes  et  les  dé- 
penses à  la  fin  de  l'année. 

Mais  quand  les  caisses  d'épargne  vont  être 
autorisées  —  et  vous  les  y  avez  autorisées 
déjà,  —  à  recourir  à  l'intermédiaire  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes  et  des  re- 
ceveurs des  postes,  il  faudra  que  ces  caisses 
donnent  une  rémunération  à  ces  agents  ^  vous 
l'avez  voté,  ceci  est  inscrit  dans  l'article  1*'  ! 
Quelque  faible  que  soit  cette  rétribution,  si 
les  dépôts,  comme  nous  l'espérons,  comme 
vous  Pespéiez  vous-mêmes,  aiûuent  des  cam- 
pagnes,  le  total  de  ces  rémunérations  montera 
encore  à  un  certain  chiffre.  Eh  bien,  la  plupart 
des  caisses  d'épargne  ne  pourront  pajs  satisfaire 
à  cette  dépense  si  vous  n'élevez  pas  le  maxi- 
mum des  dépôts. 

Nos  honorables  collègues  se  sont,  à  mon 
avis,  singulièrement  mépris  sur  la  nature  des 
déposants  qui  fréquentent  les  caisses  d'épar- 
gne. Il  y  a  deux  sortes  de  déposants  ;  je  ne 
parlerai  pas  des  catégories  qui  figurent  dans 
les  statistiques  officielles  et  qui  se  composent 
de»  ouvriers,  des  domestiques^  des  militaires, 
des  marins,  des  mineurs,  des  petits  employés; 
je  veux  établir  une  autre  division  que  con- 
naissent parfaitement  tous  ceux  qui  ont  la  pra- 
tique des  caisses  d'épargne. 

Il  y  a,  d'une  part,  ce  que  j'appellerai  les 
déposants  nécessiteox  :  ce  sont  les  ouvriers  qui 
gagnent  peu,  qui,  avec  peine,  mettent  de  côté, 
chaque  mois,  cinq,  six  ou  dix  francs,  et  qui 
vont  les  déposer  à  la  caisse  d'épargne,  afin  do 
retrouver,  quand  Thiver  est  venu,  quand  la 
maladie  ou  le  chômage  surviennent,  une  petite 
somme  qui  leur  permettra  de  vivre  pendant 
quelque  temps.  Ces  déposants  sont  nombreui, 
lis  sont  très  intéressants.  Gcux-là  ont  reçu  sa- 
tisfaction, je  le  veux,  par  la  législation  ac- 
tuelle ;  mais,  il  faut  bien  le  dire,  ces  déposants- 
là  sont  ceux  qui  coûtent  le  plus  cher  à  la  caisse 
d'épargne  ;  ils  vont  et  viennent  sans  cesse  ;  à 
chaque  instant  ce  sont  des  écritures,  des  de- 
mandes de  remboursement.  Les  fonds  qu'ils 
ont  déposés  séjournent  si  peu  de  temps  à  la 
caisse  d'épargne  que  l'intérêt  dont  elle  est 


bonifiée  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  indifférent  à  la  fin  de  l'an- 
née. Avec  la  limitation  actuelle ,  avec  le 
maximum  de  1,000  francs,  vous  n'avez  guère 
que  ces  déposants-là,  et  le  rapport  qu'invoquait 
tout  à  l'heure  M.  Dupont  vient  à  l'appui  de  ma 
"thèse,  bien  loin  de  Updétmire. 

L'honorable  préopinant  vous  a  dit  combien 
étaient  faibles  les  sommes  déposées  aux  caisses 
d'épargne,  combien  nombreux  an  contraire 
étaient  les  livrets.    . 

Je  le  reconnais,  et  c'est  de  cela  que  je 
me  plains;  c'est  pour  cela  que  les  caisses 
d'épargne  ne  peuvent  pas  vivre,  et  que, 
si  vous  augmentez  encore  le  nombre  des 
petits  déposants ,  elles  ne  pourront  pas, 
comme  je  le  disais,  rémunérer  les  percep- 
teurs des  contributions  et  les  receveurs  des 
postes  qui  devront  leur  venir  en  aide. 

A  côté  de  ces  déposants  que,  certainement, 
je  ne  ^ux  pas  exclure,  que  je  déclare  être 
excessivement  intéressants,  à  côté  d'eux  il  y 
en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  intéres- 
sants et  dont  je  demande  la  permission  de 
vous  parler. 

Il  y  a  les  déposants  que  j'appellerai  les  dé- 

S osants  aisés.  Ge  sont  les  ouvriers  qui  gagnent 
e  forts  salaires,  ce  sont  les  petits  employés, 
les  domestiques,  les  mineurs,  c'est-à-dire  ceux 
qui  mettent  à  la  caisse  d'épargne,  non  pas 
pour  retirer  leurs  fonds  au  bout  de  quelques 
mois,  mais  pour  y  former  un  petit  capital. 

On  a  dit  qu'avec  la  loi  on  allait  attirer  à  la 
caisse  d'épargne  les  capitalistes. 

Je  crois  que  c'était  là  un  argument  peu 
sérieux  et  que,  certainement,  les' capitalistes, 
ceux  qui  méritent  ce  nom,  n'iront  pas  à  la 
caisse  d'épargne  pour  y  déposer  2,000  fr.  et 
recevoir  un  intérêt  de  3  à  3  1/2  p.  100.  Mais, 
si  ce  n'est  pas  le  citpitaliste  qui  doit  venir  à 
la  caisse  d  épargne,  c'est  le  futur  petit  capita- 
liste que^  veux  y  attirer,  car  c'est  là,  à  la 
caisse  d'épargne,  que  le  capital  se  forme,  c'est 
là  qu'il  est  en  germe.  Il  faut  y  attirer  les  ou- 
vriers habiles,  travailleurs,  qui  gagnent,  de 
fortes  journées,  les  petits  commerçants  qui  ont 
lutté  péniblement  a  leurs  débuts  et  qui  M- 
vent  pour  leur  vieillesse,  ou  pour  leurs  en- 
fonts,  un  avenir  meilleur. 

Yoilà  ceux  dont  je  me  préoccupe  :  ne  sont- 
ils  pas  intéressants  ceux-là? 

vous  avez  de  petits  ménages  élevant  péni- 
blement un  fils.  Autrefois,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi  militaire,  se  préoccupant  du  jour 
où  la  loi  viendrait  leur  enlever  cet  enfant,  ils 
désiraient  amasser  dans  l'espace  de  cinq,  dix, 
quinze  ans,  'la  somme  nécessaire  pour  exoné- 
rer leur  fils  :  ils  allaient  à  la*  caisse  d'épargne. 
Voilà  des  déposants  que  vous  n*avez  pas  le 
droit  d'écarter,  et,  avec  la  législation  actuelle, 
vous  les  écartez  ;  je  vais  vous  le  démontrer 
dans  un  instant. 

Ils  n'iront  plus  porter  leur  argent  désor- 
mais pour  exonérer  leur  fils  ;  mais  cet  enfant, 
qu'ils  élèvent  avec  tant  de  soins,  ils  lui  ont 
fait  donner  de  l'instruction  ;  ils  espèrent  qu'il 
pourra  arriver  au  volontariat,  et. alors  il  lui 
faudra  verser  la  somme  de  1,500  francs  que 
l'administration  exige.  Oâi  donc  cette  somme 
de  1,500  francs  pourra- t-elle  être  formée? 
c'est  à  la  caisse  d'épargne. 

Cet  autre  ménage  d'ouvriers  n'a  pas  de  fils, 
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mais  il  a  une  fille,  il  veut  la  doter  :  c'est  en- 
core à  la  caisse  d'épargne  qu'il  former^  peu  à 
peu  la  dot. 

On  bien  ce  sont  des  ouvriers^  des  domesti- 
ques qui  ont  traTaillé  pendant  dix  ou  quinse 
années  et  qui  espèrent  pouvoir,  après  ce  la- 
beur constant,  se  créer  i^  P^tit  établissement; 
acheter  un  fonds  de  commerce,  il  leur  faudra 
1,500  fr.,  2,000  fr.;  or,  ils  ne  pourront  pas  for- 
mer cette  somme  à  la  caisse  d^épargne  1 

Voilà  ceux  qu'on  veut  écarter  1 

Et  je  remercie  l'honorable  M«  Dupont  d'atoir 
bien  voulu  produire  ici  le  rapport  offiolel  qu'a 
fait  distribuer  M.  le  ministre  à  la  séance 
d'hier.  Il  constate  que  vous  n'aves  plus  au* 
jourd'hui  que  des  déposants  de  la  première 
catégorie,  des  déposants  nécessiteux.  A  vos 
caisses  d'épargne,  vont  ceux-là  seuls  qui  n'ont 
que  de  maigres  économies,  économies  qu'ils 
retirent  quelque  temps  après  ;  cela  est  constaté 
dans  le  rapport.  Voilà  comment  vous  avez 
beaucoup  de  livrets,  mais  des  livrets  portant 
des  sommes  fort  peu  élevées. 

Voilà  la  situation,  et  cette  situation  est  an- 
cienne. 

L'honorable  M.  Dupont  n'avait  pas  besoin 
d'invoquer  le  rapport  que  vient  de  distribuer 
M.  le  ministre  du  commerce;  il  n'avait  qu'à  se 
reporter  à  un  .rapport  plus  ancien,  à  celui  que 
nous  citions  dans  notre  exposé  des  motifs,  et 
que  noire  excellent  rapporteur  M.  Denorman- 
die  a  reproduit,  à  un  rapport  qu'adressait 
M.  Delessert,  en  1866,  à  la  caisse  d'épargne  de 
Paris. 

f  Chaque  année,  disait- il,  ramène  la  néces- 
sité d'abaisser  au-dessous  du  mazimom  de 
1,000  fr.,  au  moyen  d'un  remboursement  ou 
d'un  achat  de  rentes,  les  comptes  qui  viennent 
à  l'excéder  par  suite  de  la  capitalisation  des 
intérêts,  dette  opération,  ((tii  porte  en  moyenne 
sur  3,000  comptes  par  an,  trouble  et  agite  un 
certain  nombre  de  nos  meilleurs^éposants, 
qui,  le  plus  souvent,  n'en  comprennent-pas  ou 
n'en  comprennent  qu'imparfaitement  le  méca* 
nisme;  la  plupart  d'entre  eux,  —  veuillez 
écouter  ceci,  messieurs,  —  la  plupart  d'entre 
eux  témoignent  des  regrets  dont  nous  sommes 
les  confidents;  beaucoup  même  en  éprouvent 
delà  contrariété  et  nous  abandonnent.  Et  l'on 
peut  affirmer  hardiment  01)0  si  la  plupart  des 
habitués  de  la  caisse  d'épargne  se  retirent  de- 
vant ces  enfiraves,  un  bien  plus  grand  nombre 
encore  hésitent  à  s'engager  dans  une  voie 
qu'ils  savent  devoir  leur  être  trop  tôt  fermée,  t 

Voilà,  messieurs,  le  résultat  de  la  léglsla- 
tion  sons  Tempire  de  laquelle  nous  vivons. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  répond  :  Mats  an 
delà  de  1^000  franes,  le  déposant  a  des  place- 
monts  excellents;  il  peut  acheter  do  la  rente; 
s'il  n'achète  pas  cette  rente,  la  caisse  d'é- 
pargne l'acHète  pour  lui;  elle  l'achète  sans 
frais.  S'il  ne  veut  pas  de  renié,  il  y  a  les  obli- 
gations de  chemins  de  fer;  il  a  une  foule  de 
placements  très-avantageux.  Non,  messieurs, 
œ  ne  sont  pas  là  les  placements  qu'il  lui  faut. 
Les  placements  dont  je  parle  sont  ceux  qui 
conviennent  au  capital  formé  ;  ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  conviennent  au  capital  en  formation  ; 
car  j'appelle  capital*en  formation  celui  qui  est 
déposé  à  la  caisse  d'épargne. 

Quelques  membres.  Où  commence-t-il  ? 

M.    Henri    Foumier.    Demandez -le   à 


l'homme  qui  économise  dans  le  but  que  j'indi- 
quais il  y  a  un  instant,  pour  rexonération  de 
son  fils,  pour  la  dot  de  sa  fille,  pour  l'acquisi- 
tion d'un  petit  établissement  de  commerce  :  il 
vous  répondra  qu'il  est  du  moins  supérieur  à 
1,000  francs. 

Nous  avions  demandé  dans  notre  proposi- 
tion d'élever  le  maximum  au  taux  de  3,000  fr.; 
la  commission  n'a  admis  que  cehii  de  2,000 fr. 
Nous  nous'  inclinons  ;  il  y  a  progrès,  —  faible 
progrès  t  —  mais  enfin  ce  chiffre  vant  assuré- 
ment mieux  que  le  chiffre  de  1,000  fr.,  qui  est 
la  limite  actuelle.  Cette  limite  est  absolument 
insuffisante  ;  la  preuve  en  est  dans  ce  que 
vient  de  dire  notre  honorable  collège  M.  Du- 
pont et  dans  œ  que  disait,  en  18b6.  M.  Deles- 
sert, 

Le  dépOdaut  .  de  ma  deuxième  catégorie 
abandonnera  donc  de  plus  en  plus  vos  caisses 
d'épargne;  mais  où  ira-t-ilf  Remarquez  bien 
quel  avantage  offraient  les  caisses  d'épargne 
pour  ce  déposant  qui  n'est  ni  un  capitaliste,  ni 
un  spéculateur,  mais  un  père  de  famille  éco- 
nome et  prudent  :  son  capital  ne  subissait  pas 
les  variations  des  fonds  publics.  6'il  plaçait 
son  argent  en  rentes  ou  en  actions  de  chemins 
de  fer,  il  pouvait  se  faire  qu'au  moment  où  il 
en  aurait  besoin ,  dans  deux  ou  trois  ans,  son 
capital  fût  diminué.  Il  est  vrai  qu'il  pouvait 
aussi  élre  augmenté;  mais  c'est  un  aléa  qui 
n'est  pas  permis  su  petit  déposant,  et  il  vaut 
mieux  qu'il  le  comprenne.  Il  ne  faut  pas 
éveiller  chez  lui  cette-idée  de  spéculation  qui 
s'emparerait  assez  tôt  de  son  esprit,  peut-être, 
quand  son  capital  sera  formé,  et  qui  s'en 
emparera  plus  iôt,  hélas  I  si  vous  l'excluez  de 
vos  caisses  par  le  maintien  de  la  législation 
actuelle. 

A  la  caisse  d'épargne  il  voudrait  trouver  en- 
core un  autre  avantage.  Il  sait  que  l'argent 
qu'il'  a  mis  là  de  céiA,  qu'il  viendra  augmen- 
ter chaque  fois  qu'il  pourra,  s'augmente  aussi 
dalui-môme.  En  effet  il  ne  prélève  pas  ses  in* 
téréts,  il  laisse  ces  intérêts  s'ajouter  au  capital. 
Ainsi  la  somme  grossit,  c'est  une  petite  boule 
de  neige  qui  se  forme:  voilà  l'avantage  que'lui 
présente  la  caisse. 

Au  contraire,  qu'au  lieu  de  déposer  à  celte 
caisse,  il  achète  une  rente,  il  faudra  que  tous 
les  ans  il  aille  toucher  ses  arrérages.  Il  peut 
ne  pas4es  toucher,  attendre  quelques  années  ; 
mais  les  arrérages  ne  prQduvont  pas  d'inté- 
rêt» A  la  caifese  n'épargne,  au  contraire,  on  ca- 
pitalise pour  lui  les  intérêts.  La  somme  gros- 
sit ainsi  d'une  façon  qui  l'étonné  lui-même. 
Mon  Dieu  !  j'ai  été  témoin  quelquefois  de  la 
surprise  de  certains  déposants,  ayant,  durant 
plusieurs  années,  versé  plusieurs  petites  som- 
mes et  venant  au  bout  de  cina  ou  six  ans  nous 
demander  :  A  combien  s'élève  maintenant 
mon  total  ?  Ils  apportaient  leur  livret  pour 
que  le  caissier  y  inscrivit  le  chiffre  totaL  ob- 
tenu par  la  capitalisation  des  intérêts  et  qui  ne 
se  trouvait  que  sur  notre  registre  de  la  caisse 
d'épargne.  Il  fallait  voir  leur  joie  I  La  somn^e 
s'était  capitalisée  d'elle-même  sans  leur  don- 
ner aucun  embarras,  et  ils  trouvaient  un  petit 
pécule  t 

Eh  bien,  croyez-vous  qu'avec  de  la  rente, 
avec  des  obligations  de  chemins  de  fer  vous 
obteniez  ce  résultat  ?  jamais.  (Très-bien  !  très- 
bien  \) 
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8i  donc,  mefsieors,  vous  refusiez  de  voter  les 
disposiUoiifide  l'article  2,  et  si  tous  mainteniez 
la  législation  actuelle,  c'est-à-dire  le  maximum 
des  livrets  à  1,000  fr.,  il  en  résulterait,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'exposer  en 
commençant,  aue  les  caisses  d'épaiigne  n'ayant 
plus  que  des  déposants  nécessiteux,  ceux  qui 
sont  onéreux  pour  elles,  ne  pourraient,  comme 
il  convient,  recourir  à  l'intermédiaire  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes  ou  des  re- 
ceveurs des  postes;  elles  ne  pourraient  pas 
bénéficier  des  dispositions  'de  Particle  l**  que 

âne  vous  avez  voté  sans  aucune  difficulté,  et 
ont  vous  avez  reconnu  par  conséquent  l'es- 
trôme  utilité. 

L'intérêt  des  caisses  d'épargne,  je  crois  voua 
l'avoir  démontré,  est  dans  le  vote  de  l'article  2. 
Qaant  à  l'intérêt  des  déposants,  cela  résulte,  il 
me  semble«aussi,  de  ce  que  je  viens  de  dire 
tout  à  l'heure. 

Un  seul  point  me  reste  à  examiner  mainte- 
nant, celui  de  savoir  si,  comme  l'ont  prétendu 
nos  honorables  contradicteurs,  l'élévation  du 
matimum  des  dépôts  aurait  pour  résultat  d'é- 
lever le  stock  des  caisses  d^épargne.  la  dette 
flottante  de  l'Etat,  i  un^chiffre  tel  qu'il  y  au- 
rait péril  pour  l'Etat. 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  comment  la 
question  se  pose  actuellement,  car  aucun 
amendement  n'est  encore  déposé.  Vous  vous 
trouvez  donc  en  présence  de  l'article  2  proposé 
par  la  commusion.  Bi  vous  repoussez  cet  ar- 
ticle, c'est  la  législation  actuelle  —  et  l'hono- 
rable M.  Teîsserenc  de  Bort,  si  je  ne  me 
trompe,  a  bien  conclu  en  ce  sens,  —  c'est  la 
législation  actuelle  qui  sera  maintenue.  Avec 
votre  article  2,  le  maximum  des  dépôts  pourra 
être  de  2,000  fr.  Le  versement  par  le  déposant 
noarra  être  fait  en  une  seule  fois.  D'après  la 
législation  actuelle,  le. maximum  des  dépôts 
est  de  1,006  fr.,  et  les  versements  ne  peuvent 
être  que  de  30p  fr.  par  semaine. 

Voilà  les  deux  systèmes  entre  lesquels  vous 
allez  choisir.  Mais,  pour  le  dire  «n  passant, 
laissez-moi  vons  signaler  la  disposition  rela- 
tive aux  versements  hebdomadaires  ;  c'est 
une  disposition  bien  préjudiciable  aux  dépo- 
sants des  campagnes.  Un  petit  propriétaire, 


même  jonr  I  il  faut  au'il  la  porte  en  deux  se- 
maines différentes  ;  300  francs  un  dimanche, 
200  firancs  le  dimanche  suivant  !  Je  n'insiste 
pas  sur  ce  point. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  de  rarti* 
cle  2  pourrait  être  introduite  dans  la  loi,  alors 
même  que  vous  ne  voteriez  pas  l'article  dans 
son  entier.  (Oail  oui!) 

M.  Teisserenc  de  Bort.  Je  l'accepte. 

M.  Henri  Fonraler.  Il  reste  donc  à  choi- 
sir entre  le  maximum  de  2,000  ou  celui  de 
1,000. 

Si  vous  maintenez  la  législation  ancienne, 
le  maximum  des  dépôts  ne  sera  que  de  1,000 
francs,  mais  toujours  remboursables  par  l'Etat. 
8i,  au  contraire,  vous  adoptez  le  système  de  la 
commission,  le  maximum  sera  de  2,000  fr.; 
mais  nous  accordons  k  l'Btat,  par  l'article  4, 
que  nous  considérons  comme  étroitement  lié 
au  vote  de  l'article  2,  dont  il  est  laconséqnence 
nécessaire,  nous  accordons  à  l'Etat  la  clause 


de  sauvegarde  dont  il  vous  a  été  pailé  et  que 
vous  connaissez. 

Or,  je  le  demanderai  au  Gouvernement,  ne 
préCérerait-il  pas  que  le  maximum  des  dépôts 
ràt  de  2,000  fr.  ?  B^il  a  la  clause  de  sauvegarde 
itisérée  dans  l'article  4,  ne  préférerait-il  pas  ce 
systèlne  au  système  flituel  f  La  réponse  ne  me 
parait  pas  douteuse,  et,  pour  mon  compte,  je 
erois  qu'il  n'y  a  pas  d'hésitation  à  avoir. 

Avec  le  maximum  de  1,000  fr.,  vous  savez 
que  le  stock  des  caisses  d'épargne  s'est  élevé 
de  500  à  700  millions^  Il  est  aujourd'hui  de 
600  millions  environ,  pour  ne  citer  qu'un 
chifire  rond. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  vous  votez  la  loi; 
si  les  caisses  d'épargne  reprennent  chez  nous 
cet  essor  que  la  législation  de  1851  a  arrêté,  le 
stock  s'élèvera.  Atteindra- t-il  le  chiffre  qu'a 
obtenu  l'Angleterre,  de  1,500  millions  ?  Ira- 
t-il  au  chiffre  obtenu  par  l'Autriche,  de  1,600 
millions?  Je  ne  sais  ;  mais  il  est  probable  et 
j'espère  qu'il  atteindra  au  moins  le  chiffre  de 
1  milliard. 

Eh  bien,  l'Btat  courra-t-il  plus  de  risques 
en  étant  chargé  de  1  milliari  de  fonds  appar* 
tenant  aux  caisses  d'épargne,  que  s'il  n'est 
Chargé  que  d'un  stock  de  600  millions  ?  Je 
suis  persuadé  que,  même  sans  la  clause  de 
sauvegarde,  sa  situation  ne  serait  pas  plus  in- 
quiétante. 

En  effet,  à  l'époque  de  crises  comme  n0us 
en  avons  traversé  en  1848  et  en  1870,  voyez 
quels  sont  les  déposants  qui  retirent  et  quelles 
sommes  on  retire. 

Ceux  qui  retirent,  ce  sont  ceux  que  j'appe- 
lais, il  y  a  un  instant,  les  déposants  nécessi- 
teux; ceux-là  retirent  parce  que  le  travail  a 
cessé;  il  n'y  a  plus  de  salaires  pour  eux  :  ils 
ont  besoin  de  recourir  à  leur  petite,  épargne. 

Qnant  au  déposant  plus  aisé  qui  veut  former 
à  l'aide  de  la  caisse  d'épargne  un  capital  qui 
ne  lui  esU*jMLS  nécessaire  pour  ses  besoins 
jonmalfbrs,  mais  qui  lui  servira  dans  un  temps 
plus  éloigné,  celui-là  ne  retire  pas.  Et,  en 
effet,  pourquoi  retirerait-il?  Est-ce  que  le 
moment  est  bien  favorable  pour  entreprendre 
quelque  chose,  pour  faire  cet  établissement 
qu'il  a  rêvé?  Pourquoi  retirerait-il?  Pour  pla- 
cer ces  fonds  ailleurs?  Où  donc?  Mais  la  rente 
sur  l'Etat  ne  lui  offre  pas  plus  de  sécurité  que 
la  caisse  d'épargne,  puisque  l'Etat  répond  aussi 
de  ses  fonds.  Le  débiteur  étant  le  même, 
pourquoi  retirerait-il?  Aussi* celui-là  ne  retire 
pas. 

Ceux  qui  retirent  dans  les  époques  de  crise, 
ce  sont  les  nécessiteux.  Or^^les  déposants  né- 
cessiteux, vous  les  avez  avec  la  législation 
actuelle,  vous  n'avez-môme  que  ceux-là.  Ghan- 

§ez  cette  législation,  et  les  retraits,  les  deman-* 
es  de  remboursement  seront  les  mêmes  :  ce 
seront  toujours  les  demande^  de  ceux  qui  dé- 
posent le  plus  auiouid'hui  sous  le  régime  du 
maximum  de  1,000  francs. 

Et  nuis,  voyez  à  quel  chiffre  peu  élevé  ont 
monté  ces  demandes  de  remboursement  :  en 
1870,  elles  ont  été  de  1  million  environ  pour 
la  ville  de  Paris  !  Le  calcul  n'a  pas  été  fait 
pour  toute  la  France.  Je  crois  que  les  paye- 
ments ont  été  interrompus  dans  plusieurs 
caisses;  mais  le  chiffre  est,  en  tout  cas,  peu 
considérable,  et  nos  honorabfes  contradicteurs 
s'en  effrayent  beaucoup  trop. 
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Enfin,  alors  même  qae  le  stock  étant  plus 
élevé ,  les  demandes  de  rembonrsement  de- 
vraient être  plas  nombreuses,  il  reste  pour 
TEtat  cette  faculté  que  nous  lui  conférons  par 
l'article  4,  la  clause  de  sauvegarde  que  vous 
ne  pourriez  pas  introduire  si  vous  ne  vouliez 
pas  modifier  la  législation -actuelle,  car,  au' lieu 
d'être  un  avantage,  la  loi  qui  vous  est  proposée 
deviendrait  une  loi  de  restriction  et  d'en- 
Waves. 

Ainsi,  soit  que  vous  examiniez  quel  est  Tin- 
térêt  des  caisses  d'épargne,  soit  que  vous  exa- 
miniez l'intérêt  des  déposants,  soit  que  vous 
vous  occupiez  de  l'intérêt  même  de  l'Etat,  tout 
vous  convie,  messieurs,  à  voter  les  dispositions 
de  l'article  que  nous  vous  présentons. 

Permettez-moi  d'espérer  que  vous, les  vote- 
rez, et,  ici,  je  m'adresse  à  tous  mes  collègues 
qui  siègent  sur  les  diû'érents  bancs  de  l'As- 
semblée. Comme  le  disait  M.  Sella,  dans  le 
parlement  italien,  lorsqu'il  présentait  une  loi 
analogue  à  ceUe<ci,  il  n'y  a  pas  ici  de  ques- 
tions de  parti ,.  il  n'y  a  qu'une  question  de 
bien-être  pour  les  classes  ouvrières,  une  ques- 
tiqn  de  moralisation  et,  je  l'espère  aussi,  une 
question  de  prospérité  nationale.  C'est  assez 
dire  que,  dans  un  pareil  vote,  vous  devrez  tous 
vous  trouver  unanimes.  (Très  bien  !  très-bien!) 

M.  Manrice  Rouvier.  Messieurs,  l'hono-* 

rable  M.  Fournier  vient  d'indiquer  nettement 

'  la  ^aie  raison  d'être  de  l'article  2.  Il  vous  a 

dit  que  l'augmentation  du  maximum  des  dé- 

§ôt8  éiait  moins  dans  l'intérêt  du  déposant  que 
ans  l'intérêt  de  l'institution  elle-même.  C'est, 
en  effet,  sur  cette  augmentation  du  maximum 
et  grâce  a  la  différence  d'un  quart  pour  cent 
qui  existe  entre  l'intérêt  perçu  par  la  caisse 
d'épargne  et  l'intérêt  attribué  au  dépôt,  que  la 
commission  a  compté  pour  augmenter  les  res- 
sources administratives  des  caisses  d'épargne. 

Je  suis,  pour  ma  part,  disposé  à  voter  cette 
augmentation,  mais  à  une  condition,  c'est 
qu^on  lie  l'augmentation  du  maximunrà  l'a- 
baissement du  minimum. 

A  l'beure  actuelle,  on  ne  peut  verser  dans 
les  caisses  d'épargne  françaises  qu'uue  somme 
de  1  franc  au  moins.  En  Angleterre,  les  ver- 
sements sont  reçus  à  partir  d'un  penny,  10 
centimes.  Tout  le  monde  icL  voudrait  voir  se 
développer  les  caisses  d'épargne  ;  mais  la  com- 
mission ne  me  parait  point  avoir  pris  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but.  C'est 
dans  la  voie  oiL  sont  entrés  nos  voisins  les 
Anglais  qu'il  faut,  à  mon  sens,  cberober  les 
moyens  de  ce  développement.  Si  vous  vou- 
lez favoriser  la  formation  du  capital  cbez  l'ou- 
vrier, c'est  à  la  condition  que  l'épargne,  le 
pécule,  si  petits  soient-ils,  puissent  être  immé- 
diatement soustraits  à  toutes  les  tentations  de 
dépense  qui  peuvent  assaillir  l'esprit  du  tra- 
vailleur tant  qu'4  a  sous  la  main  la  petite 
somme  qu'il  veut  capitaliser.  En  un  mot,  il 
faut  que  le  dépêt  puisse  s'efifectuer  de  la  façon 
même  dont  l'épatgne  se  constitue,  c'est- à  dire 
sou  à  sou. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'en  Angleterre  on 
peut  verser  à  partir  d'un  penny  ;  mais,  mieux 
encore,  on  le  peut  sans  déplacement,  sans 
frais.  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  France 
oili,  dans  les  grandes  villes,  l'ouvrier  doit  per- 
dre quelquefois  la' moitié  de  sa  journée  «pour 
opérer  ie  versement  d'une  somme  souvent  in- 


férieure à  la  valeur  du  temps  qu'il  perd.  Bn 
Angleterre  on  peut  verser  la  somme  la  plus 
minime  sans  déplacement,  en  l'envoyant  par 
la  poste. 

La  franchise  postale,  ou'indiquait  l'autre 
jour  M.  Feray,  doit  être  la  base  de  toute  amé- 
lioration sérieuse  à  apporter  à  l'institution  des 
caisses  d'épargne. 

M.  Feray  vous  demandait  seulement  la  fran- 
chise postale  pour  les  communications  du 
chef- lieu  avec  les  succursales.  En  Angleterre, 
on  a  été  plus  loin  et  on  a  accordé  la  franchise 
postale  à  tous  les  déposants.  On  .peut  acheter, 
a  l'un  des  nombreux  post- offices  qui  existent 
dans  tous  les  quartiers  des  grandes  villes  et 
'  dans  les  plus  petits  villages,'  un  ou  plusieurs 
timbres  d'un  penny.  On  mclut  la  somme  con- 
vertie en  timbres  dans  une  enveloppe  q[ui  jouit 
de  la  franchise  postale,  on  y  joint  sop  hvret  dé- 
caisse d'épargne,  et  dans  les  quarante- huit  . 
heures  le  déposant  reçoit  un  livret  crédité  de 
la  somme  qu'il  a  versée. 

C'est,  je  ie  répète,  dans  cette  voie  que  nous 
pouvo as  trouver  le  développement  des  caisses 
d'épargne,  et  c'est  parce  que  nous  ne  sommes 
qu'à  la  2<>  délibération,  et  que,  je  l'espère,  à  la 
3«  délibération  on  reprendra  ces  deux  propo- 
sitions :  d'une  part,  la  franchise  postale  pour 
toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  à  la 
caisse  d'épargne  ;  d'autre  part,  rabaissement 
du  minimum,  c'est  pour  cela  que  je  voterai 
l'augmentation  du  maximum  à  2,000  fir.  De 
cette  façon,  en  môme  temps  qu'on  aura,  par 
l'élévation  *du  maximum,  augmenté  les  ressour- 
ces dont  dispose  l'administration  des  caisses, 
par  l'abaissement  du  minimHmon  accomplira 
une  réforme  éminemment  favorable  à  la  for- 
mation de  l'épargne  des  plus  petits  et  des  plus 
intéressants  déposants.  Crrès-bien!) 

M.  Liéopold  Faye.  L'orateur  approuve  l'ar- 
ticle 2,  moi  je  le  combats  :  je  demande  la  pa-    ■ 
rôle.  (  Parlez  1) 

M.  le  président.  M.  Faye  a  la  parole. 
^  M.  Liéopold  Faye.  Messieurs,  j  ai  écouté 
avec  une  attention  soutenue  le  discours  de 
l'honorable  M.  Fournier.  J'espérais  que  le 
précédent  orateur  aurait  répondu  à  ce  dis- 
cours; mais  je  constate  que,  sauf  une  ques- 
tion de  détail,  il  donne  son  approbation  en- 
tière au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Mon 
sentiment,  au  contraire,  est  que  ce  projet  de 
loi,  dan(>  les  dispositions  de  l'article  2,  soalève 
des  difficultés  d'une  nature  telle,  que,  sous 
peine  de  renoncer  aux  principes  mêmes  qui 
ont  présidé  à  la  création  des  caisses  d!épar- 
gne,  il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  de  repous- 
ser cet  article  2. 

Quelques  membres»  Vous  avez  raison  ! 

li.  Ijéopold  Faye.  Dans  des  questions  de 
ce  genre,  il  ne  s'agit  pas  de  laisser  le  débat 
s'égarer,  et,  si  j'avais  un  reproehe  à  adresser  à 
mon  honorable  bontradicteur,  il  me  permettrait 
'de  lui  dire  que  les  considérations  qu'il  a  invo- 
quées sont  plutôt  des  considérations  d'huma- 
nité que  des  questions  de  droit,  que  la  thèse 
Stt'il  a  soutenue  ne  vise  pas  l'institution  même 
es  caisses  d'épargne  qu'il  s'agit  de  dévelop- 
per, mais  aurait  trait  uniquement  aux  con- 
venances personnelles  de  certains  déposants 
en  vue  desquels ,  dans  mon  appréciation , 
les  caisses  d'épargne  n'ont  pas  été  établies.  De 
telle  sorte  qu'il  me  parait  essentiel  de  revenir, 
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pour  apprécier  sainement  la  question  qui 
est  soumise  en  ce  moment  à  TÂssemlflée,  sur 
le  fond  môme  du  débat  :  quelle  est  la  nature, 
quel  est  le  caractère  de  l'institution  que  nous 
désirons  tous  améliorer? 

Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  une  créa- 
tion nouvelle  dans  notre  pays;  on  vous  Ta 
dit,  et  sur  ce  point  vous  n'avez  au'à  consulter 
le  savant  rapport  de  rhonorable  M.  Denor- 
mandie.  On  vous  a  dit  que  les  caisses  d'épar- 
gne £ont  nées  en  France  en  1818 ,  qu'elles 
avaient  été  précédées,  dans  d'autres  pays,  par 
des  institutions  de  même  nature,  et  qu'elles 
ont  reçu  un  développement  progressif.  Tout 
cela  est  très-exact.  Je  ne  suis  pas  d'accord, 
cependant,  avec  M.  Fournier  sur  un  point.  Il 
a  constaté  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche 
ascendante  de  l'institution;  il  se  trompe  :  le 
quarUum  des  sommes  seul  a  diminué,  mais 
nullement  le  nombre  des  dépôts,  ce  qui  est  le 
fait  essentiel.  Je  le  note  en  passant. 

Puis  est  venue  la  législation  de  1851,  contre 
laquelle  se  produisent  en  ce  moment  de  si 
vives  attaques.  Or,  c^est  elle  que  je  voudrais 
m'attacher  spécialement  à  défendre  devant 
V0U9,  car  elle  me  parait  deyoir  être  retenue, 
je  ne  dis  pas  comme  une  arche  sainte  à  la- 
quelle il  ne  sera  jamais  permis  de  toucher, 
mais  comme  donnant  une  satisfaction  Fufû- 
santé  à  tous  les  intérêts  légitimes  qu'il  s'agit 
dé  sauvegarder  et  de  protéger. 

Quelle  est,  en  effet,  la  situation  faite  aux 
déposants  ?  Je  ne  fais  que  l'indiquer  d'un  mot 
parce  que  le  texte  de  la  loi  de  1851  vous  est 
connu.  Jusqu'à  1,000  francs,  les  sommes  dé- 
posées sont  à  la  disposition  des  déposants  à 
chaque  jour,  à  chaque  instant.  Lçrsque,  par 
suite  des  dépôts  successifs,  la  somme  vient  à 
dé{>a8ser  1,000  francs,  cette  somme  peut  être 
retirée,  et  le  compte  courant  est  liquidé,  ou 
bien  le  chi£fre  supérieur  i  1,000  fr.  reste  seul 
inscrit  sur  le  livret  de  la  caisse  d'épargne,  et 
la  somme  de  1,000  fr.  est  immédiatement  con- 
vertie en  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat. 
Telle  est  la  législation  de  1851. 

Que  veut-on  substituer  à  ce  régime  ?  On 
nous  demande  d'élever  la  faculté  du  dépôt  à  la 
somme  en  capital  de  2,000  fr.,  et  en  outre  on 
voudrait  autoriser  les  déposants  à  laisser  cette 
somme  s'accroître,  par  l'accumulation  des.  in- 
térêts, jusqu'à  concurrence  de  2,500  fr. 

Il  s'agit  d'opter  entre  ces  deux  systèmes. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  régime  établi  par  la 
loi  de  1851  donne  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts que  vous  avez  avec  nous  à  cœur  de  proté- 
ger, ou  si,  au  contraire,  la  nouvelle  législation 
qu'on  vous  propose  d'inaugufer  n'aurait  pas  pour 
résultat  nécessaire  de  créer  à  l'Etat  surtout 
des  difficultés  d'une  nature  telle  aue  vous  ne 
deviez  être  conduits  à  repousser  les  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites.  La  auestion  ainsi 
posée,  j'arrive  sans  autre  préamoule  à  répon- 
dre en  quelques  mots  très- succincts  à  l'argu- 
mentation qui  vient  de  voqs  être  présentée 
par  l'honorante  M.  Fournier. 

D'après  mon  honorable  collègue,  le  projet 
de  loi,  dans  son  article  2,  assurerait  une  satis- 
faction complète  à  trois  intérêts  parfaitement 
distincts  en  eux-mêmes,  mais  que  relient  ce- 
pendant entre"  eux  une  même  pensée  ,  un 
même  lien  de  connexité  intime  :  l'iptérét  des 
caisses  d'épargne,  l'intérêt  des  déposants,  celui 
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du  Trésor  public.  Ce  sont  ces  trois  points  du 
discours  de  l'honorable  M.  Fournier  que  je 
vous  demande  l'autorisation  d'examiner  rapi- 
dement. 

Et  d'abord,  l'intérêt  des  caisses  d'épargne. 

J'entends  bien  que,  dans  le  système  proposé 
par  M.  Fournier,  les- caisses  d'épargne  pour- 
raient retirer  un  profit  notable,  un  avantage 
consitlérable  de  l'augmentation  de  la  quotité 
des  dépôts  ;  etj  si  je  voulais  céder  à  une  pen- 
sée, peut-être  un  peu  malicieuse,  il  me  serait 
facile  de  retenir  du  discours  de  mon  contradic- 
teur ces  mots  qui  m'ont  frappé  et  qui  sont  la 
réponse  péremptoire  à  l'un  de  ses  arguments 
prmcipaux  :  c'est  qu'il  y  a  parmi  les  déposants 
des  caisses  d'épargne  des  déposants  onéreux. 

Qu'est-ce  à  aife  ?  Nous  savons  parfaitement 
—  le  rapport  nous  a  complètement  édifiés  sur 
ce  point,  —  quelles  sont  les  questions  qui  s'a- 
gitent au-dessous  de  ce  projet  sur  les  caisses 
d'épargne.  (Bruit.) 

Je  désirerais  que  l'Assemblée  voulût  bien 
prêter  attention  à  ces  courtes  explications. 
(Parlez!  parlez!) 

Il  y  a  dans  les  caisses  d'épargne  une  admi- 
nistration. (Interruption  sur  quelques  nancs.  ) 
Est-ce  qu'on  se  recrie?  Je  ne  connais  pas, 
quant  à  moi,   de  société  sans  administration. 

M.  Henri  Fournier.  Il  n'y  pas  là  d'ad- 
ministrateurs salariés. 

M.  Léopold  Faye.  Je  ne  dis  pas  le  cofl- 
traire  ;  mais  il  y  a  toujours  dans  une  adminis- 
tration des  administrateurs. 

Eh  bien,  il  s'agit  de  savoir  si,  pour  alimen- 
ter ce  qu'on  appelle  les  frais  généraux,  les  pe- 
tits déposants,  les  déposants  onéreux,  —  je 
répète  les  expressions  de  M.  Fournier,  —  ne 
sont  pas  ceux  qui  apportent  en  même  temps 
le  contingent  le  plus  lourd  dans  les  frais 
d'administration,  dans  ces  frais  nécessaires  au 
fonctionnement  de  toutes  les  caisses.  La  chose 
n'est  pas  douteuse.  Il  faut  bien  reconnaître,  en 
e£fet ,  que  les  dépôts  de  25  fr.,  de  50  fr. 
nécessitent  pour  les  écritures  d'inscription, 
pour  la  délivrance  des  livrets,  pour  les  men- 
tions sur  ces  livrets  les  mêmes  frais  que 
ceux  qui  s'appliquent  à  des  dépôts  de  som- 
mes plus  considérables. 

A  ce  point  de  vue,  notamment,  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  si  je  suis  bien  renseigné,  ver- 
rait avec  un  très-grand  intérêt  s'élever  sensi- 
blement le  chiffre  maximum  des  dépôts,  parce 
que  les  frais  généraux  restant  les  mémet;,  les 
retenues  se  produisant  sur  des  sommes  relati- 
vement très-supérieures,  on  arriverait  à  limi- 
ter, dans  une  mesure  beaucoup  plus  large,  ces 
frais  généraux  auxquels  je  fais  allusion  en  ce 
moment. 

Mais,  messieurs,  est-ce  là  le  but  de  la  caisse 
d'épargne?  Les  caisses  d'épargne  sont-elles 
faites  pour  les  administrateurs  ou  pour  cesi 
pauvres  ouvriers...      ^ 

M.  le  vicomte  de  Meauz,  minisire  de 
PagricuUure  et  du  commerce,  «Te  demande  la 
parole. 

M.  Léopold  Faye. ...  pour  ces  artisans  sur 
le  sort  desquels,  dans  la  séance  d'aujourd'hui 
et  surtout  dans  la  séance  d'avant-hier,  on  sol- 
licitait vos  sympathies  avec  une  chaleur  et  une 
éloquence  auxquelles  je  ii'ai  pas  été  le  dernier 
à  m^associer? 
'M.  Henri  Fenrnier.  Les  administrateurs 
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ne  touchent  absolument  rien  ;  au  contraire, 
souvent  ils  donnent  de  leur  poche. 

M.  Liéopold  Faye.  Je  prie  mon  honorable 
collègue  de  croire  que  lorsque  je  parle  d'admi- 
nistrateurs, je  ne  parle  pas  de  traitements  at- 
tribués à  des  administrateurs. 

Je  n'ignore  pas  à  ce  point  le  fonctionnement 
des  caisses  d'épargne,  et  j'en  connais  trop  bien 
le  but  élevé  et' moralisateur  pour  que  mes  pa- 
roles puissent  recevoir  l'interprétation  qu'on 
leur  donne.  Je  n'ai  pas  parlé  de  traitement. 
Mais  je  dis  qu'il  y  a  des  frais  généraux  »  que 
ces  frais  généraux  sont  d'autant  plus  onéreux 

3ue  le  chiffre  des  petits  dépôts  est  plus  consi- 
érable,  et  personne  ne  peut  contester  cette 
vérité. 

Je  ne  fais,  du  reste,  aue  répondre  à  un  argu- 
ment que  vous  avez  présenté  vous-même  lors- 
que vous  divisiez  les  déposants  en  deux  caté- 
gories :  ceux  qui  donnent  un  avantage  à  la 
caisse  d'épargne,  et  ceux  que  vous  qualifiez  de 
déposants  onéreux. 

Bi  c'était  là  ce  qu'on  doit  entendre  par  l'in- 
térêt des  caisses  d'épargne,  je  n'aurais  qu'à 
m'incliner,  car  je  me  verrais  bien  forcé  de  re  - 
connaître  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  votre  ob- 
jection. Mais  vous  n'accepteriez  pas  vous- 
même,  j'en  ai  l'assurance,  de  réduire  cette 
haute  question  à  ces  proportions  mesquines. 
Au-dessus  do  cet  intérêt  matériel  vulgaire,  il 
y  a  une  question  de  principe,  de  moralité,  d'hu- 
manilé,  et  vous  me  permettrez  bien  de  me 
reporter  à  la  nature  même  de  l'institution, 
d'interroger  les  mobiles  élevés  qui  ont  dirigé 
sa  fondation,  et  de  signaler  le  but  que  les  fon- 
dateurs des  caisses  d'épargne  ont  cherché  à  at- 
teindre. 

Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  me 
serait-il  démontré  que  l'élévation  du  taux  des 
dépôts  fût  favorable  au  fonctionnement  maté- 
riel des  caisses  d'épargne,  si,  en  réalité.  Tin  té - 
rêt  des  déposants  lui  est  contraire,  je  n'hésite- 
rais pas,  car  c'est  toujours  cet  intérêt  qui  doit 
prévaloir.  (Très-bien  1  très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

Mais  quel  est  donc  IHntérêt  des  déposants? 
La  question  peut  au  premier  abord  paraître 
un  peu  difficile  à  dégager.  L'honorable  M. 
Fournier,  qui  parait  aimer  les  divisions  et 
qui  croit  pouvoir  juger,  d'après  la  nature  et  la 
quantité  des  dépôts,  de  l'importance  et  dé  la 
valeur  intrinsèque  de  l'institution  elle-même, 
a,  sur  ce  point,  établi  une  différence  entre  les 
petits  déposants  et  ceux  qui  déposent  des  som- 
mes relativement  importantes,  et  il  disait  :  Il 
faut  développer,  il  faut  augmenter  tout  au 
moins  la  faculté  de  dépôt  en  vue  d^ùne  catégo- 
rie spéciale  de  déposants  qui  mérite  un  très- 
grand  intérêt. 

Quelle  est,  messieurs,  cette  catégorie  de  dé- 
posants? Qe  serait,  pour  mon  honorable  collé - 
Ï^ue,  ceux  dont  les  dépôts  sont  compris  entre 
e  chiffre  de  1,000  fi^t  le  chiffre  de  2,000  fr., 
car  il  est  évident  que  pour  les  déposants  d'une 
somme  inférieure,  la  loi  actuelle  leur  donne 
une  satisfaction  complète,  entière. 

Soit  !  mais  ces  déposants  d'une  somme  su- 
périeure à  1,000  francs,  quels  sont-ils?  Cette 
clientèle  qui  excite  si  vivement  votre  sollicitude 
Gt  qui  sera  autorisée  à  verser  en  une  seule  fois 
à  la  caisse  d'épargne  une  somme  de  2,000  fr., 
quelle  est-elle,  messieurs,  dans  la  pensée  de 


la  loi,  dans  le  sens  même  du  mot  c  caisse 
d'épargne  »?  Cette  catégorie  comprendra- t-elle 
beaucoup  de  ces  molestes  artisans,  de  ces  ou- 
vriers des  villes  ou  des  campagnes  qui  écono- 
misent, pour  ainsi  dire  centime  par  .centime, 
sur  le  produit  de  leur  travail  quotidien,  ces 
ressources  qui  devront  leur  servir  plus  tard,  en 
cas  de  chômage,  en  cas  de  maladie,  et  qui 
même  pourront  servir  un  jour  à  l'établisse- 
ment des  enfants?  Oui,  oii  le  trouverez- vous 
ce  déposant  qui,  à  un  jour  donné,  se  verra  à 
la  tête  d'un  capital  de  2,000  fr.  qu'il  n'a  su 
jusqu'à  ce  jour  utiliser  et  qui  est  condamné  à 
rester  improductif  si  la  caisse  d'épargne  ne 
s'ouvre  pour  lui,  en  vertu  de  la  faveur  spéciale 
que  vous  revendiquez? 

«Te  m'adresse  à  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  la 
vie  du  prolétariat  laborieux,  —  et  mon  hono- 
rable collègue  l'a  été  plus  que  moi,  puisau'il 
disait,  il  n'y  a  qu'un  instant,  qu'il  avait  été  placé 
pendant  vingt  ans  à  la  tête  drune  administra- 
tion de  caisse  d'épargne,  —  je  m'adresse  à  eux 
et  je  les  adjure  de  nous  dire  s'ils  ont  jamais  vu, 
dans  les  centres  les  plus  populeux,  un  ouvrier, 
un  artisan,  un  de  ceux,  en  réalité  et  en  dernière 
analyse,  en  vue  desquels  ont  été  créées  les 
caisses  d'épargne»  venir  déposer  d'une  seule 
fois  une  somme  de  1,000,  une  somma  de  2,000 
francs  1 

L'honorable  M.  Dupont  avait,  d'avance,  fait 
justice  de  l'argumentation  qui  a  été  présentée 
sur  ce  point,  en  s'appuyant  sur  un  document 
officiel  que  j'avais  consulté  moi-même.  Il  a 
donné,  à  cet  égard,  des  renseignements  qui, 
très 'Certainement,  sont  encore  présents  dans 
l'esprit  de  ceux  des  membres  de  l'Assemblée 
qui  suivent  avec  intérêt  cette  importante  dis- 
cussion. On  vous  a  dit,  —  et  permettez-^noi, 
sans  rentrer  dans  les  détails,  de  replacer  sous 
vos  yeux  quelques  chiffres  qui  ont  leur  élo- 
quence.-«on  vous  a  dit  que  sur  2,279.000  dé- 

Sôts  faits  dans  lès  diverses  caisses  d'épargne 
e  France,  il  y  en  avait  1,646,310  qui  étaient 
inférieurs  à  500  francs  ;  qu'il  n'y  en  avait  — 
notez  ceci  I  —  qu'un  vingtième  supérieurs  à 
800  francs,  et,  qu'enfin,  il  n'y  en  avait  qu'un 
vingtième  s'élevant  au  delà  de  1,000  francs. 

Ce  document  officiel,  que  j'ai  interrogé,  ren- 
ferme cependant  une  lacune  qu'il .  serait  ex- 
trêmement précieux  de  pouvoif  combler  à  la  tri- 
bune. Je  voudrais  savoir  quelle  est  la  quotité  des 
dépôts  faits  en  une  seule  fois  et  qui  atteignent 
le  maximum  possible.  Eh  bien,  si  je .  suis  bien 
renseigné,  le  chiffre  de  ces  dépôts  est  extrê- 
mement restreint,  et  il  n'entre  que  pour  une 
bien  faible  part  dans  le  mouvement  général 
des  caisses  d'épai^e. 

Plusieurs  membres.  On  ne  peut  pas  liéposer 
plus  de  300  francs  actuellement. 
M.  le  rapporteur.  Oui,  la  loi  le  défend  ! 
M.  Léopold  Faye.  C'est  vrai;  mais  je  dis 

3u'il  m'a  été  afifirmé  que  le  maximuna  possible 
ans  notre  législation  actuelle  —  maximum  qui 
est  de  300  fr.,  —  n'avait  pas  été  atteint  une 
fois  sur  cent. 
Plusieurs  membres.  C'est  une  erreur  I 
M.  Léopold  Faye.  Voilà  le  renseignement 
qui  m'a  été  fourni.  Mais  comme  je  tiens  à  ce 
que,  sur  ce  point,  ma  bonne  foi  ne  soit  suspectée 
par  personne,  je  le  donne  pour  ce  qu'il  vaut, 
et  je  n'insiste  pas  davantage. 
Ce  n'e«t  là,  du  reste,  qu'un  argument  très- 
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sUrérogatoire,  et  i^i  le  renseignement  est  erro« 
né,  je  m^empresse  de  le  retirer. 

Revenant  à  la  question,  je  retiens  les  chiôres 
incontestables  qui  ont  passé  déjà  sous  les 
yeux  de  l'Asserablée  et  qui  ne  sont  pas  dou- 
teux puisqu'ils  sont  empruntés  à  des  docu- 
ments officiels.  Ces  chinres,  je  le  répète,  sont 
ceux-ci  : 

La  moyenne  des  dépôts  de  800  francs  est  de 
1  /20  sur  la  totalité  des  dépôts. 

La  moyenne  des  dépôts  de  1,000  fr.  est  de 
1/20  également. 

Et  c*est  dans  cette  situation  que  Ton  croit 

?u*il  est  utile  de  déroger  à  la  législation  de 
851  et  d'introduire,  par  une  disposition  nou- 
velle, une  faculté  que  je  ne  crains  pas  de  qua- 
lifier d'exorbitante ,  et  que  vous  Qualifierez 
comme  moi,  je  Tespère,  quand  vous  en  verrez 
les  conséquences,  que  ^e  vais  vous  signaler. 

Ce  que  vous  vouiez,  c'est  abaisser  d'un  seul 
coup  une  barrière  que  la  sagesse  de  nos  devan- 
ciers avait  posée,  et  autoriser  à  porter  à  2,000 
francs  des  dépôts  qui  sont  aujourd'hui  limités 
à  300  Iraocs,  et  ne  peuvent  successivement 
s'élever  au  delà  de  1,000  francs,  sous  peine  de 
consolidation. 

Eh  bien,  je*dis  qu'il  y  a  là  un  péril,  un  pé- 
ril considérable.  Ce  pénl  peut  i»'affîrmer  d'un 
mot,  il  peut  être  saisi  par  tous  ceux  qui  ont 
étudié  la  question,  qui  ont  tout  au  moins  prêté 
Quelque  attention  aux  débats  qui  se  déroulent 
depuis  deux  jours  dev^iit  l'Assemblée.  Ce  pé- 
ril, quel  est-il  ? 

On  essayerait  en  vain  de  se  le  dissimuler, 
les  dépôts  de  1,000  francs,  les  dépôts-  au-des- 
sous ae  2,000  francs,  supérieurs  à  1,000  francs, 
ne  seront  pas  les  dépôts  produits  par  l'épargne 
véritable  dans  le  sens  vrai  des  choses  ;  ce  ne 
seront  pas  ces  fonds  de  prévoyance;  ce  ne  se- 
ront pas  ces  fonds  résultant  des  économies  ac- 
cumulées qui  viendront  ainsi,  à  un  jour  donné, 
se  centraliser  dans  une  caisse  d'épargne  ;  noq, 
quand  on  parle  d'ouvriers  qui  font  des  écono* 
mies  importantes,  qui  essayent,  à  l'aide  de  ces 
économies,  d'assurer  le  payement  du  volonta- 
riat de  leur  fils  ou  de  doter  leur  fille,  on  se 
paye  d'illusions  généreuses  —  on  fait  de  la 

Êhilanthropie  théorique  —  on  n'est  pas  dans 
i  pratique,  on  tourne  involontairement  le  dos 
à  la  vénié. 

{)ans  la  réalité  des  chosesi^  qui  ne  sait  que 
la  caisse  d'épargne  n'est  pas  mite  pour  ceux 

Î|ui  peuvent,  à  un  jour  donné,  déposer  2,000 
rancs  ?  Qui  ne  sait  que  celui  qui  pourrait  éco- 
nomiser jusqu'à  coAcurrence  d'une  somme  de 
2,000  francs  ne  sera  pas  l'homme  qui  ira  con- 
fier à  la  caisse  d'épargne  le  prodnit  de  son 
travail  et  de  ses  économies  ? 

Voulez-voufi,  messieurs,  que  je  vous  dise  à 
qui  va  profiter  votre  loi  ?  au  petit  rentier,  au 
propriétaire  qui,  se  trouvant' momentanément 
nanti  d'une  somme  supérieure  à  ses  besoins 
du  jour,  aux  dépenses  de  sa  famille,  viendra 
déposer  fructueusement  cette  somme  à  la 
caisse  d'épargne  pour  la  retirer  à  son  gré  et 
suivant  les  nécessités  de  son  budget  domesti- 
que. 

Mais  l'ouvrier  > qui  aura,  pour  ainsi  dire 
çoutte  à  goutte,  laissé  tomber  des  sueurs  de  son 
iront  SCS  épargnes  modestes,  vous  croyez  qu'il 
attendra  le  moment  d'avoir  capitalise  2,000 
francs  pour  aller  les  confier  à  la  caisse  d'épar^ 


gne?  Non,  messieurs,  il  sera  à  la  fois  plus  in- 
telligent et  plus  sage  ;  il  n'attendra  pas  que 
son  pécule  ait  grossi;  il  saura  utiliser  ses  pro- 
pres économies,  et  la  caisse  d'épargne  est  là 
chaque  jour  ouverte  pour  les  recevoir. 

Mais,  je  vous  le  demande,  qui  donc  voulez - 
vous  favoriser?  Ah!  messieurs,  c'est  un  point 
peut-être  très-délicat  à  traiter.  Je  ne  crois  pas 
que  je  paisse  me  dispenser  de  dire  à  cette  tri- 
bune tout  ce  que  je  pense  sur  cette  question  ; 
j'hésiterai  d'autant  moins  d'entrer  dans  ces 
explications,  que  je  me  propose  d'effieurer  à 
peine  l'argument,  laissant  a  l'Assemblée  le 
soin  d'aller  au  fond  de  ma  pensée  et  d'en  ti- 
rer les  conséquences  naturelles  qu'elle  comporte. 
Je  veux  parler  des  intérêts  de  l'Etat  engagés 
dans  le  débat.  On  a  cru  les  défendre,  les  proté- 
ger par  le  projet  qui  vous  est  soumis  ;  je  crains 
fort  que  les  bonnes  intentions  ne  répondent 
pas  à  la  réalité  des  faits. 

Pour  moi,  messieurs,  je  le  dis  sans  hésita- 
tion, ie  trouve  que  c'est  un  triste  cadeau 
qu'on  fait  à  l'Etat... 

M.  Langlois.  C'est  cela  1  —  Très-bien  I 

M.  liéopold  Faye.  ...  quand  on  lui  donne 

la  faculté,   que  dis-je  ?  quand  on  lui  impose 

l'obligation  de  recevoir  tous  les  dépôts  jus- 

,qu'à  concurrence  d'une  somme  de  2,000  fr. 

Qu'est-ce,  en  effet,  messieurs,  que  cette 
obligation  de  (*Etat?  Quelles  en  sont  les  con- 
séquences ?  Quels  en  sont  les  dangers  immé- 
diats? Qui  ne  les  entrevoit?  C'est  làt  disons 
le  mot,  messieurs,  la  dette  flottante  augmen- 
tée indéfiniment,  augmentée...  (Très-bien!  à 
gauche)  sans  qu'il  soit  possible  même  de  pré- 
voir le  chiffre  de  cette  augmentation.  Oui, 
c'est  une  dette  flottante,  indéterminée,  sou- 
mise à  tous  les  hasards  et  à  toutes  les  incerti- 
tudes d'un  avenir  inconnu. 

Me  serait-il  permis,  messieurs,  pour  les  be- 
soins de  mon  argumentation,  de  supposer  qu'à 
un  jour  donné  un  million  de  citoyens  français, 
•—  non  pas  des  ouvriers,  ceux-là  n'auront  ja- 
mais, croyez-le,  2,000  fr.  à  déposer,  mais  des 
capitalistes,  des  propriétaires,  des  rentiers  qui, 
ayant  dans  leur  escarcelle  2,000  fr.  qu'ils  ne 
veulent  pas  placer  à  long  terme,  parce  qu'ils 
en  auront  besoin  dans  un  temps  déterminé,  — 
me  serait-il  permis,  dis-je,  de  supposer  qu'un 
million  de  citoyens  français  iront  déposer 
2,000  fr.  chacun  dans  la  caisse  d'épargne  la 
plus  proche  de  la  ville  qu'ils  habitent?  Ce  se- 
rait 2  milliards  dont  la  dette  flottante  se- 
rait débitrice,  2  milliards  qui,  à  une  heure 
déterminée,  entreraient  ainsi  dans  les  caisses 
de  l'Etat  ! 

Je  m'empresse  de  le  reconnaitre,  l'argument 
est  forcé,  le  fait  ne  se  produira  pas;  mais  s<, 
au  lieu  de  parler  de  miihards,  nous  parlons 
de  millions,  la  chose  devient  plus  probable  et 
très-vraiseniblable  mény. 

Et  alors,  qu'est-ce^e  fera  l'Etat  de  celte 
dette  flottante  ainsi  considérablement  grossie, 
exajgérée?  N'est-ce  pas  là  un  redoutable 
péril  ? 

Messieurs,  on  vous  a  parlé  des  pays  voi- 
sins.' Je  n'ai  pas  les  notions  suffisantes  pour 
examiner  la  situation  économique  de  chacun 
de  ces  pays  ;  mais  il  en  est  un  dont  je  peux 
parler  à  r  Assemblée,  parce  que  l'état  de  ses 
caisses  d'épargne  m'a  été  signalé,  au  moment 
oi!i  j'allais  monter  à  la  tribune,  par  un  homme 
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dont  vous  ne  récuserez  pas  la  compétence, 
rhonorable  M.  Teisserenc  de  Bort.  Je  donne 
ce  renseignement  avec  d'autant  plus  dVm- 
pressement,  que  1q  nation  dont  je  veux  parler 
est  une  de  celles  chez  lesquelles  ce  mouve- 
ment des  caisses  d'épargne  a  subi  une  évo- 
lution singulière,  qui  s^est  développée,  de- 
puis quelques  années, de  la  manière  la  plus  ra- 
pide :  je  veu^L  parler  de  l'Autriche.  Quel  est  le 
stock  des  caisses  d'épargne  en  Autriche  ?  Il 
est  de  1,700  millions.  Eh  bien,  vousôtes-vous 
demandé  ce  que  l'Autriche  pouvait  faire  de 
cette  somme,  indépendamment  de  celles  qui 
peuvent,  à  divers  autres  titres ,  alimenter  la 
dette  flottante? 

Ce  chiffre  nVt-il  rien  qui  vous  effraye  ? 

Eh  bien,  il  est^bon  que  vous  sachiez  que 
cette  somme  de  1,700  millions  est  employée  à 
créer  des  bons  du  Trésor. 

Voiià,  messieurs,  le  renseignement  qui  m'a 
été  fourni. 

Un  membre.  C'est  une  erreur  I 

M.  liéopold  Faye.  Mon  cher  collègue, 
vous  savez  que  ce  n'est  pas  à  moi  que  votre  dé- 
menti s'adresse,  mais  à  celui  de  nos  hono- 
rables collègues  dont  j'ai  cité  le  nom  tout  à 
l'heure  et  qui,  très-certainement,  est  en  me- 
sure de  vous  répondre  mieux  que  je  ne  saurais 
le  faire.  (On  sourit.) 

Voulez- vous,  messieurs,  inaugurer  en  France 
un  régime  pareil?  Voulez-vous  permettre  à 
l'Etat  de  créer  indéfiniment  des  bons  du  Tré- 
sor? car  il  faut  bien  que  ces  sommes  qui  ar- 
rivent dans  sa  caisse  ne  restent  pas  improduc- 
tives; et  noa-seulement  vous  voulez  permettre 
à  l'Etat  de  faire  ces  choses,  mais  encore  vous 
voulez  l'obliger  à  les  faire. 

Le  jour  ot  les  dépôts  auront  été  centralisés 
dans  les  caisses  du  Trésor,  il  faudra  bien  en  tirer 
profit.  Je  vous  le  dis  avec  sincérité  et  quoique 
je  n'aie  aucune  autorité  pour  cela...  (bi!  si!), 
je  redoiïte  pour  mon  pays  une  éventualité 
de  cette  nature.  (Très -bien  1  à  gauche.)  Je 
crains  qu'il  n'arrive  plus  tard  —  certes ,  je 
désire  ne  le  voir  jamais,  —  Quelque  crise  poli- 
tique ou  financière,  et  qu  on  soit  fort  em- 
barrassé oe  jour-là  de  cette  dette  qu'on  se  sera 
ainsi  volontairement  créée  à  soi-même,  non 
pour  donner  satisfaction  à  des  intérêts  en 
souffrance,  et  qui  appellent  votre  haute  inter- 
vention, mais  uniquement  pour  donner  car- 
rière à  des  sentiments  généreux  sans  doute, 
mais  qui  ne  répondent  à  aucune  nécessité  éco- 
nomique ou  humanitaire. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  soit  utile  d'élever  à 
2,000  fr.  le  chiffre  des  dépôts,  et  comme  je 
ne  vois  pas  que  ce  soit  utile,  j'en  tire  cette 
conséquence  immédiate  que  c'est  dangereux, 
et  je  conjure  l'Assemblée -de  ne  pas  donner 
'  son  approbation  au  projet  de  loL  (Très -bien  ! 
très- bien  !  à  gauche.) 

Si  vous  repoussez  dette  disposition,  est-ce 
gu'il  ne  restera  rien  de  votre  loi?  £t  votre  pro- 
jet est-il  condamné  fatalement  à  disparaître  ? 
Non,  messieurs,  ce  serait  une  loi  excellente,  $i 
l'article  2  n'existait  pas. 

Elle  consacre,  en  effet,  une  innovation  des 
plus  heureuses,  cette  innovation  qui  s'inspTO 
véritablement  de  l'idée  chrétienne  de  charité, 
et  qui  consiste  à  placer  les  caisses  d'épargne  i 
côté  de  tous  ceux  qui  peuvent  les  alimenter  et 


oui  doivent  être  les  seuls  à  les  alimenter. 
(Très -bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  assez  de  caisses  d'épargne  en 
France,  non  pas  pour  recevoir  des  dépôts  de 
2,000  fr.  à  la  fois,  mais  pour  recevoir  ces  dé- 
pôts par  petites  sommes  qui  sont  le  pécule  du 
pauvre,  qui  peuvent  devenir  la  dot  de  la  fille 
et  qui  seront  toujours  le  secours  de  la  vieil- 
lesse de  l'ouvrier.  (Approbation  à  gauche.) 

Voilà  ce  qu'il  importo  de  développer  ;  et 
c'est  par  une  neurease  inspiration  que  la  com- 
mission a  pourvu  i  ce  besoin.  Mais  aller  plus 
loin  me  parait  imprudent,  et  je  signale  re- 
cueil. 

Et  tout  en  m'associant  au  sentiment  géné- 
reux de  la  commission,  à  la  pensée  utile  et 
féconde  àJaquelle  elle  a  obéi,  je  déciafa  qu'il 
m'est  impbssible  de  la  suivre  sur  le  terrain 
dangereux  oii  elle  a  cru  pouvoir  s'aventurer. 
Non,  il  n'est  pas  utile  d'élever  le  chiffre  des 
dépôts  ;  l'Etat  n'a  rien  à  y  gagner  et  il  a  tout 
à  y  perdre.  Les  déposants  ne  sont  pas  sollici- 
tés de  faire  des  placements  de  cette  nature,  qui 
trouveront  un  meilleur  emploi  dans  les  valeurs 
industrielles  et  surtout  dans  la  rente  française. 
Il  importe,  au  point  de  vue  de  la  stabilité  et 
de  la  prospérité  du  pays,  à  laquelle  il  faut  inté- 
resser le  pins  grand  nombre  possible  de  ci- 
toyens, Il  importe  que  ce  déversoir  reste  con- 
stamment ouvert.  Or,  selon  moi  vous  le  fermez 
d'une  façon  imprudende  et  dangereuse  en  ou- 
vrant les  caisses  d'épargne  au  delà  des  limites 
de  ce  gui  est  juste  et  nécessaire.  (Très-bien  ! 
très-bien!  et  applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.  ) 

M.  le' président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M:  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce.  Messieurs,  au  point 
oi!i  en  est  arrivé  ce  débat,  je  ne  retien- 
drai pas  longtemps  l'Assemblée.  L'article 
du  projet  que  vous  discutez  en  ce  moQient 
-^esi  pas  assurément  la  loi  tout  entière,  et  je 
tombe  d'accord  avec  l'honorable  préopinant 
snrcepoinc,  que  la  partie  la  plus  importante 
de  cette  loi  —  partie  à  laquelle  tous  les  orateurs 
dans  cette  Assemblée  ont  adhéré  sans  excep- 
tion,—est  celle  qui  rapproche  la  caisse  d'épar- 
gne des  déposants. 

M.  Peraolet.  Il  n'était  pas  besoin  d'une  loi 
pour  cela. 

M.  le  ministre  de  ragricnltnre  et  du 
commerce.  C'est  cet  article  qui  permet  de 
mettre  les  percepteurs,  dans  nos  campagnes, 
à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  leur  ap- 
porter le  fruit  de  leurs  épu^nes. 

Voilà  ce  qui  peut  vraiment  augmenter  le 
nombre  des  dépôts.  Et  je  tombe  également 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Faye  sur  ce  point, 
que  l'élévation  du  chiffjre  du  maximum  n'aug- 
mentera pas  notablement  le  nombre  des  dépo- 
sants ;  j'en  trouve  la  preuve  dans  les  tableaux 
qui  vous  ont  été  remis  et  que  l'honorable 
M.  t)upont  citait  tout  à  l'heure.  Il  résulte,  en 
effet,  de  ces  tableaux  que  c'est  l'accroissement 
du  nombre  des  caisses  qu'a  suivi  d'une  fiiçon 
presque  mathématique  l'accroissement  du  nom- 
bre des  déposants. 

Bi,  pour  la  première  fois  depuis  nos  désas- 
tres, on  a  pu  constater  en  1873  que  le  chiffre 
des  dépôts  n'avait  pas  diminué,  que  la  partie 
de  l'épargne  de  la  ï'rance,  renfermée  dans  \eg 
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caisses  d'épargne,  tendait  i  se  reconstituer  ;  si 
ce  moavement  s'est  continué  en  1874,  c'est  à 
coup  sûr  à  la  création  d^ua  plus  grand  nombre 
de  caisses  et  au  relèvement  de  la  prospérité 
publique  que  nous  le  devons. 

Il  faut  conclure  de  ces  faits,  messieurs,  que 
rélévation  du  maximum  des  dépôts,  qui  vous 
est  proposée  par  votre  commission,  n'offre  pas 
les  dangers  (fu'on  a  voulu  vous  ftiire  craindre. 

Le  maximum  des  dépôts  joue,  à  l'heure  qu'il 
est,  un  si  faible  rôle  dans  les  variations  de  1  en- 
semble des  sommes  dont  les  caisses  d'épargne 
sont  dépositaires,  que  vous  n'avez  pas  à  crain- 
dre que  le  maximum  plus  élevé  que  vous 
êdicteriez  puisse  aggviver  notablement  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat.  Ce  qui  aggravera  cette 
responsabilité,  c'est  l'article  1«'  que  vous  avez 
voté,  si  cet  articif  ne  reste  pas  une  lettre 
morte,  et  non  l'article  2  que  vous  discutez  en 
ce  moment... 

M.  Brnest  Pieard.  Alors,  il  est  inutile!    ' 

M.  le  ministre.  Je  dois  l'avouer,  je  ne 
comprends  pas  très-bien  Targumenlation  des 
adversaires  de  l'article  2,  qui  viennent  vous 
dire  tout  à  la  fois  :  «  Cet  article  ne  servira  à 
rien,  puisque  personne  n'en  profitera;  >  et  : 

•  Cette  disposition  fera  afQuer  dans  les  caisses 
de  l'Etat  des  sommes  si  considérables,  que  le 
crédit  de  l'Etat  en  sera  ébranlé.  > 

Il  faut  choisir,  messieurs  ;  et  si  vous  dites 
aue  l'article  est  inutile,  ne  dites  pas  qu'il  est 
dangereux. 

M.  Brnest  Picard.  Choisissez  vous-même  1 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Ou  il  ne  sert  à 
rien,  et  il  est  inutile;  ou  il  sert  à  quelque  chose, 
et  il  est  dangereux  ! 

M.  le  ministre.  Je.  pr4e  mes  honorables 
interrupteurs  de  croire  que  j'avais  prévu  l'ob- 
jection, et  je  vais  essayer  d'y  répondre. 

•  Ce  sont  les  caisses  d'épargne  les  plus  consi- 
dérables de  France  qui  réclament  de  vous  l'é- 
lévation du  maximum  des  dépôts;  et  je  ne 
parle  pas  ici  seulement  de  la  caisse  de  PMs; 
mais  encore  de  celles  de  la  plupart  de  nos 
villes  les  plus  importantes.  C'est  ici,  mes- 
sieurs, que  je  ne  saurais  consentir,  comme  le 
faisait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Paye,  &  ne 
pas  considérer  les  directeurs  et  les  adminis- 
trateurs des  caisses  d'épargne  comme  les  re- 
présentants naturels  et  les  organea  légitimes 
des  déposants.  Ils  sont,  ainsi  que  le  disait,  en 
1856,  M.  Delessert,  les  confidents  des  ouvriers 
qui  viennent  leur  apporter  ces  petites  sommes 
si  péniblement  amassées,  ils  sont  les  employés 
gratuits  et  volontaires  des  classes  malaisées  et 
des  artisans  ;  et  quand  ils  viennent  rendre  té- 
moignage au  nom  de  leurs  clients,  je  suis 
disposé  à  les  en  croire.  (Très-bien  !  très  bien  1) 

On  est  venu  ensuite  vous  parler  de  l'intérêt 
des  caisses  d'épargne.  Cet  intérêt  serait-il  par 
hasard  distinct  de  l'intérêt  des  déposants? 

L'honorable  M.  Denormandie  vous  disait 
l'autre  jour  que  vous  ne  parviendriez  pas  à 
faire  des  capitalistes  avec  les  modestes  dépo- 
sants des  caisses  d'épargne.  A  plus  forte  rai- 
son, ne  parviendriez-vous  pas  à  changer  en 
spéculateurs  les  directeurs  de  ces  établisse- 
ments. Et  quand  ces  directeurs  et  ces  ad- 
ministrateurs viennent  vous  parler  de  l'in- 
térêt de  leurs  caisses;  quand  ils  vous  de- 
mandent d'élever  le  maximum  des  dépôts, 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire. 


messieurs,  que  les  petits  dépôts  sont  ceux  qui 
exigent  le  plus  de  frais,  qui  entraînent  la 
comptabilité  la  plus  onéreuse  et  qui,  par  con- 
séquent, tendent  à  abaisser  davantage  le  taux 
de  l'intérêt  qu'il  est  permis  de  servir  aux  dé  - 

§  osants  ;  cela  veut  dire  que,  au  contraire,  les 
épôts  un  peu  plus  élevés,  si  les  directeurs 
étaient  autorisés  à  les  recevoir,  feraient  con- 
tre-poids aux  dépôts  très-faibles  et  permet- 
traient de  réduire  le  chiffre  des  frais  généraux 
des  caisses. 

Ce  contre-poids  permettrait  de  maintenir  ou 
d'élever  l'intérêt  qu'on  peut  accorder  aux  dé- 
posants ;  il  permettrait  de  diminuer  l'écart  en- 
tre l'intérêt  que  l'Etat  sert  aux  caisses  d'épar- 
gne et  l'intérêt  que  ces  caisses -elles-mêmes 
peuvent  servir  à  leurs  clients.  Car,  remar- 
quez-le bien,  en  votant  l'article  1%  vous  avez 
augmenté  les  frais  généraux  des  caisses  d'é- 
pargne. En  autorisant  le  ministre  des  finances 
à  mettre  les  percepteurs  i  la  disposition,  des 
caisses  d'épargne  qui  le  demanderont,  vous 
avez  dû  stipuler,  pour  ces  agents  de  l'Etat,  un 
droit  de  commission  dont  le  chiffre  ne  peut 
encore  être  fixé,  mais  dont  le  principe  est  in- 
discutable. 

Voità  donc  pour  les  caisses  d'épargne  une 
cause  d'augmentation  de  leurs  frais  généraux, 
,  et,  s'il  doit  en  résulter  un  abaissement  dans  le 
chiffre  de  l'intérêt  qu^elles  pourront  servir, 
croyez-vous  qu'elles  oseront  profiter  de  la  fa- 
,  culte  que  vous  leur  aurez  accordée  ?  Non:  elles 
s'abstiendront,  elles  n'étendront  pas  leur  clien- 
tèle dans  nos  campagnes,  et  elles  resteront 
renfermées  dans  les  villes  oii  elles  ont  été  ins- 
tituées. 

8i  donc  vous  voulez  que  l'article  if,  que 
vous  avez  voté  et  auquel  tout  le  monde  a 
applaudi,  ne  reste  pas  lettre  morte;  si  vous 
voulez  que  la  caisse  d'épargne  arrive  plus  près 
des  campagnes,  donnez-lui  quelque  moyen  de 
diminuer  ses  frais  généraux  ;  et  quel  moven 
meilleur  et  plus  facile  que  de  permettre  l'élé- 
vation, dans  une  certaine  mesure,  du  chiffre 
des  dépôts,  mesure  qui  laissera,  du  reste,  le 
maximum  bien  au-dessous  de  celui  qui  avait 
été  fixé  lors  de  la  première  institution  des 
caisses  d'épargne  en  France,  et  bien  au-des- 
sous de  celui  qu'ont  adopté  tous  les  pays  qui 
nous  entourent?  L'exemple  de  nos  voisins,  le 
témoignage  des  hommes  qui  se  sont  voués  à 
l'œuvre  sur  laquelle  vous  discutez  en  ce  mo- 
ment, ne  nous  permettent  pas  d'admettre  un 
seul  instant,  comme  est  venu  vous  le  dire  M. 
Faye,  qu'élever  le  maximum  du  dépôt  des 
caisses  d'épargne  serait  manquer  au  principe 
même  de  l'institution  de  ces  caisses.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  sur  divers 
bancs.) 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'une 
question  à  traiter  -,  mais  celle-là,  je  l'avoue, 
rentre  peut-être  un  peu  moine  dans  ma  com- 
pétence que  celle  que  je  viens  d'aborder. 

L'honorable  M.  Faye  et  les  autres  adver- 
saires du  projet  se  sont  demandé  s'il  n'y  avait 
Sas  péril  pour  l'Etat  à  élever  ainsi  le  chiffre 
'une  dette  dont  le  remboursement  peut  lui 
être  demandé  à  très-bref  délai. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Je  pourrais  d'abord  ré- 
pondre que  M.  le  ministre  des  finances  ne 
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s'oppose  pas  à  l'élévation  de  ce  chiffre.  (Rires, 
et  mouvements  divers.) 

Un  membre.  Vous  n  avez  pas  besoin  de  le 
dire  1 

M.  le  ministre.  Il  me  semble,  messieurs, 
que  M.  le  ministre  des  finances  est  le  gardien 
naturel  et  légitime  des  intérêts  du  Trésor... 
(Très-bien  I  très-bien  I),  et  je  puis  ajouter  que 
son  prédécesseur  s'était  mis  d'accord  à  cet 
égard  avec  la  commission  chargée  d'étudier  la 
loi. 

N'oubliez  pas,  d'ailleurs,  messieurs,  que  le 

Srojet  que  vous  discutez  contient  une  clause 
estinée  précisément  à  parer  au  danger  qu'on 
veut  faire  craindre:  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la 
clause  de  sauvegarde. 

Cette  clause  permet  à  TEtat,  dans  un  mo- 
ment de  crise,  de  ne  rembourser  les  dépôts 
que  par  à-compte  successifs.  La  nécessité  det 
cette  clause  a  été  reconnue  môme  en  dehors 
de  toute  augmentation  de  maximum,  et  nous 
n'avons  pas  à  redouter  qu'elle  ébranle  notre 
crédit,  car  elle  a  été  adoptée  par  les  nations 
étrangères  dont  le  crédit  est  le  plus  incontes- 
table et  le  plus  incontesté. 

Vous  aurez  à  vous  prononcer  sur  l'adoption 
de  cette  clause.  Si  vous  la  repoussez,  ne 
craignez 'VOUS  pas  de  discréditer  les  caisses  d*ê- 
pargne,  de  diminuer  la  confiance  qu'on  peut 
avoir  en  elles?  Si^  au  contraire,  vous  rad- 
mettez  sans  y  joindre  une  augmentation  du 
maximum,  ne  donnezrvous  pas  comme  une 
apparence  de  défiance  et  de  restriction  à  une 
loi  proposée  dans  l'unique  but  de  favoriser  les 
caisses  d'épargne? 

YooB  n'avez  donc  que  deux  partis  à  prendre  : 
ou  le  rejet  de  l'article  2,  avec  le  maintien  de 
l'état  de  choses  actuel,  ou  l'adoption  de  cet  ar- 
ticle avec  la  clause  de  sauvegarde  que  votre 
coounission  y  a  ajoutée. 

Quant  à  moi,  je  crois  que,  pour  le  crédit  de 
l'Etat,  pour  la  sûreté  de  l'avenir,  la  clause  de 
sauv^arde  —  même  avec  l'augmentation  du 
maximum,  — est  préférable  àFétat  de  choses  ac- 
tuel Et,  dès  lors,  puisque  les  vœux  des  caisses 
d'épargne,  les  exemples  des  pays  qui  nous  en- 
vironnent sont  d'accord  avec  ce  que  je  regarde 
en  cette  matière  comme  l'intérêt  de  l'Etat,  il 
me  semble,  messieurs,  que  vous  pouvez  sans 
crainte  adopter  l'article  2.  (Très-bien  1  Irès- 

bien  1) 

De  divers  côtés*  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Pi- 
card. 

M.  Brnest  Picard.  Messieurs,  l'honorable 
ministre  du  commerce  vient  certainement 
d'exprimer  avec  autorité  son  opinion  sur  le 
projet  de  loi  en  délibération  ;  mais  je  suis  per* 
fiuadé  qu'il  ne  voudrait  pas  changer  le  carac- 
tère de  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  cet 
égard.  Le  projet  de  loi  n'a  ni  un  caractère  po- 
litique, ni  un  caractère  gouvernemental... 

M.  le  ministre  de  ragricolture  et  du 
commerce.  En  aucune  façon  1 

M.  Brnest  Picard.  ...  et  nous  avons  pres- 
que le  droit  en  recherchant  dans  nos  souve- 
nirs, de  trouver,  sur  les  banlss  même  du  minis- 
tère, des  autorités  considérables  qui  vien- 
draient au  secours  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
devoir  adbpter  sans  réserve  ce  projet  de  loi. 

Et  en  effet,  messieurs,  nous  pouvons  le  dis- 
enter  sans  passion  aucune;  nous  pouvous  ou- 


blier qu'un  honorable  orateur  qui  a  occupé  la 
trlhune  à  l'avant-dernière  séance, a  dit—  peut- 
être  un  peu  témérairement  —  que  c'était  mé- 
connaître toutes  les  lois  du  progrès  économi- 
que que  de  vouloir  contester  les  propositions 
que  renfermait  le  projet. 

Non,  le  projet  en  se  développant  à  la  tribune 
a  pris  une  apparence  plus  modeste  et  on  nous 
a  avoué  —  et  on  a  bien  fait  de  le  faire,  —  qu'a- 
près tout  c'était  un  peu  à  raison  de  difficultés 
d'administration,  très-respectables,  qu'on  noue 
demandait  de  changer  les  conditions  des 
caisses  d'épargne,  afin  que  les  frais  —  qui  sont 
très-considéraoles  pour  Recueillir  de  très-lé- 
gères sommes  — ne  fussent  pas  tellement  oné- 
reux qu'ils  rendissent  rinstitution  trop  difficile. 
(Mouvements  divers.) 

On  l'a  dit,  et  je  ne  blâmé  pas  ceux  qui  l'ont 

dit.  Je  tiens  grand  compte  de  l'argument,  et 

^j'ajoute  que  ce  n'est  certainement  pas  la  seule 

raison  qui  puisse  vous  être  soumise  pour  vous 

fabre  voter  l'article  2. 

D'un  autre  côté,  nous  soqimes  tous  disposés 
à  reconnaître  que  les  facilités  uouvelles  données 
aux  déposants  peuvent  être  excellentes.  Les 

Êercepteurs  pourront  recevoir  les  dépôts,  et 
i  rétribution  qui  leur  sera  acQordôe,  ainsi 
qu'aux  bureaux  de  poste  pour  le  transport  des 
livrets  et  des  fonds,  ne  constituera  pas,  je  le 
dis  en  passant,  une  augmentation  de  frais  d'ad- 
ministration ;  car  il  a  été  décidé  dans  le  sein 
de  la  commission  que  ces  frais  seraient  cou- 
verts par  un  prélèvement  sur  les  dépôts  qui 
auront  été  faits. 

Là  d'est  donc  pas  la  véritable  question. 

Quant  à  l'élévation  gui  est  demandée  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  et  2,500  fr.,  la  question 
ici  devient  plus  grave,  et  il  est  probable  que 
l'honorable  ministre  du  commerce  qui  doit 
être  évidemment  absorbé  souvent  par  d'autres 
préoccupations,  n'a  pas  pu  lire  tous  les  docu- 
vomts  relatifs  à  cette  question.  Il  y  aurait  vu 
quTl  ne  pouvait  pas  invoquer  l'autorité  dee 
conseils  d  administration  des  caisses  d'épargne; 
car  ces  conseils,  consultés,  ont  répondu  que  la 
disposition  contenue  au  premier  paragraphe  de 
l'article,  d'après  laquelle  le  crédit  de  tout 
compte  pourrait  s'élever  jusqu'à  3,000  fr., 
était  vivement  critiquée  par  le  plus  grand 
nombre  des  conseils  d'administration. 

M.  Henri  Foomier.  Aussi  la  commission 
a- 1- elle  modifié  le  projet  primitif. 

M.  le  ministre  de  Tai^icaitnre  et  dn 
commerce.  Je  n'ai  pas  parlé  du  chiffre  de 
3,000  fr.;  j'ai  parlé  d'une  augmentation. 

M.  Ernest  Picard.  Vous  avez  parlé  du 
chifDre  de  2,500  îu,  je  le  veux  bien,  et  il  n'est 
peut-être  pas  inutile  de  faire  eonnaitre  à  l'As- 
semblée, sur  ce  point  de  l'élévation  du 
taux,  les  critiques  très-vives  émanées  des  con- 
seils d^administration  eux-mêmes... 

M.  le  ministre.  Sur  le  chiffre  de  3,000  fr., 
non  pas  sur  l'élévation  du  maximum  t 

M.  Langlois.  Mais  c'est  la  même  chose  I 

M.  Srnest  Picard.  Ainsi  nous  aurions  le 
bonheur  de  compter  avec  nous  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  si  nous  vou- 
lions demander  que  l'élévation  n'allât  pas  jus- 
qu'à 3,000  fr.;  dès  qu'elle  s'arrête  a  2,000 
et  2,500  fr.,  il  est  rassuré  et  il  pense  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  l'accepter.  (Rires 
approbatifs  à  gauche<) 
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Heureusement  l'honorable  ministre  nous  a 
dit  qu'il  était  plutôt  de  la  compétence  de  son 
collègue  des  finances  de  traiter  la  très-grave 

?[uefition  qui  s'élève  lorsqu'il  s'agit  des  dépôts 
aits  dans  les  caisses  d'épargne. 

Cette  question,  c'est  celle  du  rembourse- 
ment. Elle  a  préoccupé  dans  notre  pays  les 
esprits  les  plus  éminents  ;  elle  a  donne  lieu, 
dans  les  Assemblées,  aux  discussions  les  plus 
vives.  Et,  à  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que, 
au  lendemain  des  crises  graves  qui  ont  obligé 
à  prendre  pour  le  remboursement  certaines 
mesures,  presque  toujours  les  Assemblées,  dans 
leur  prévoyance,  comme  en  1845,  je  crois,  et 
en  1851,  se  sont  bien  gardées  d'élever  le  taux 
des  dépôts,  et  ont,  hi  contraire,  cherché  à 
C0DJ,urer,  pour  l'avenir^  le  péril  résultant  des 
orises  que  je  rappelle,  en  abaissant  ce  taux. 
L'bonorable  ministre  et  la  commission  ont  été 
préoccupés  de  môme  de  cette  question  et,  pour 
la  résoudre,  ils  se  sont  accordés  sur  un  moyen 
qai  excite  au  suprême  degré  ma  surprise  et 
mon  étonnement.  Ce  moyen,  messieurs,  il  est 
tellement  simple,  que,  par  sa  simplicité  môme, 
il  aurait  dû  avertir  et  le  Gouvernement  et^  la 
commissiotl,  je  ne  dirai  pas  do  l'inoculté  qui 
le  caractérise,  —  je  ne  le  trouve  pas  innocent, 
—  mais  de  l'impossibilité  qu'il  y  a  do  l'intro- 
duire dans  la  loi. 

Quel  est  ce  moyen  ?  Le  Gouvernement  et  la 
commission  disent  :  Les  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  croîtront,  grâce  aux  facilités  nou- 
velles que  nous  offrons  aux  déposants  ;  très- 
probablement  ces  dépôts  reviendront  au  chiffre 
des  anciens  temps;  cène  sera  plus  660  mil- 
lions, ce  sera  peut-être  1  milliard  que  l'épargne 
versera  dans  les  caisses  de  l'Etat;  vienne  une 
crise,  nous  n'aurons  pas  à  nous  en  inquiéter, 
au  point  de  vue  du  remboursement,  car  nous 
avons  le  soin  d'introduire  dans  le  contrat  que 
nous  faisons  avec  les  ^  déposants  une  clause 
bien  simple,  à  savoir,  que  nous  nous  réservons 
de  rembourser  par  à -compte,  à  notre  vo- 
lonté... 

Un  membre^  gauche,  A  tempérament  I 

M.  Ernest  Picard.  Oui,  a  tempérament 
indéterminé...  Nous  nous  réservons  de  rem- 
bourser quand  nous  pourrons,  ou  môme  quand 
nous  voudrons.  (Rires  sur  plusieurs  bs^ncsà 
gauche.) 

Et  ann  que^  la  loi,  par  un  texte  formel, 
n'enchaînât  pas  trop  radministration,  on  ne 
s'est  pas  seryi  de  ces  mots  caractéristiques 
c  en  cas  de  force  majeure  m;  qui  sont  le  terme 
légal  ;  on  s'est  servi  de  l'expression  beaucoup 
plus  élastique  de  t  nécessité  impérieuse  ».  De 
sorte  que  si  nous  n^étions  pas  rassurés  par 
cette  pensée  —  insuffisante  «pour  le  législa- 
teur, —  nu'il  y  aura  toujours  à  la  tôte  des  af- 
faires puoli^ues  des  administrateurs  Scrupu- 
leux qui  n'iront  pas  au  delà  des  expressions 
de  la  loi,  nous  pourrions  craindre  de  voir  un 
jour,  par  un  simple  décret,  et  à  raison  de 
nécessités  plus  ou  moins  problématiques,  les 
remboursements  des  caisses  d'épargne  sus-. 
I>endus,  ou-  tout  au  *moins  arbitrairement  frac- 
tionnés pendant  un  délai  indéterminé. 

Que  dire,  messieurs,  de  ces  tempéraments 
apportés  ainsi  au  payement  des  dettes  de  l'E- 
tat, que  des  circonstances  de  force  majeure 
ne  motiveraient  pas  et  n'excuseraient  pas? 
(Approbation  à  gauche.) 


Eh  bien,  je  le  dis  à  mes  collègues  qui,  je 
crois,  partagent  parfaitement  mon  sentiment  : 
ce  n'est'  pas  là  une  clause  à  mettre  dans  une 
loi  française.  Non  !  nous  ne  consentirons  pas 
à  ce  qu'on  écrive  dans  une  loi  française  :  L^E- 
tat  reçoit,  mais  se  réserve  de  ne  rendre  que 
•quand  il  pourra  ou  quand  il  voudra.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.) 

Et  pourquoi  n'y  consentirons-nous  pas? 
Parce  que  nous  avons  souci  du  crédit  de  l'État, 
et  que  le  crédit  de  l'Etat  se  com{(pse  de  deux 
choses  :  de  loyauté  et  de  prévoyance.  Or,  il 
n'y  aurait  dans  la  clause  ainsi  formulée  ni 
asses  de  loyauté,  ni  asse2  de  prévoyance.  (Très- 
bien  !  très-  bien  i  à  gauche.) 

Si  nous  rencontrions  une  clause  de  ce  genre 
dans  les  statuts  d'une  compagnie  ou  d'une 
société,  eh  !  messieurs,  en  vertu  des  principes 
les  plus  élémentaires  du  droit,  nous  serions  les 
premiers  à  l'annuler;  car  c'est  une  des  règles 
de  notre  législation  et  de  notre  droit  que  les 
conditions  potestatives  disparaissent,  Qu'elles 
sont  nulles  et  considérées  comme  non  écrites. 

Et,  messieurs,  comment  voulez-vous  que  ces 
déposants  des  villes  et  des  campagneB,ouvriers, 
manœuvres  ou  paysans,  qui  savent  à  peine  lire 
et  qui  ne  connaissent  pas  les  difficultés  du 
droit,  x[uand  ils  se  .  trouveront  en  face  d'une 
clause  pareille,  en  comprennent  toute  la  por- 
tée? Quoil  c'est  vous,  au  nom  de  l'Etat,  qui 
les  égareriez  dans  une  voie  pareille!  Vous 
n'y  pensez  pas,  messieurs!  (Très-bien!  très- 
bien!  figaucne.) 

En  présence  de  pareilles  difficultés,  je  ne 
crains  pas  de  trouver  ici  de  contradicteur. 
L*honorable  ministre,  du  reste,  —  et  je  lui 
rends  volontiers  cette  justice,  —  dit  que  la 
question  n'est  pas  dans  ses  attributions,  et 
certainement  il  ne  viendra  pas  soutenir  ici  la 
validité  de  cette  clause. 

Quant  à  son  honorable  collègue,  notre  ami 
M.  le  ministre  des  finances,  il  serait  le  pre- 
mier, sur  ce  poipt,  à  se  mettre  d'accord  avec 
nous. 

Pour  mon  oompte,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doute  sur  le  sentiment  qui  me  dirige  quand 
j'expose  le  plus  simplement  qtie  je  le  puis 
ces  considérations  devant  mes  collègues,  j'ai 
pris  le  soin  de  rédiger  un  amendement  dans  le- 
quel je  donne  à  la  clause,  si  vous  voulez  la 
conserver,  un  caractère  lé§^l,  en  fixant  à  pne 
année  le  temps  durant  lequel'  elle  pourra  être 
exercée.  (Itfouvements  divers.) 

Peut-être  irezvous  plus  loin  en  ce  qui  tou- 
che la  loi;  mais  j'ai  voulu,  pour  mon  compte, 
restituer  le  caractère  légal  à  la  clause. 

Et  puis,  messieurs,  j'avais  hâte  de  faire 
disparaître  de  la  rédaction  ces  mots  «  l'Etat  se 
réserve  >  qui  ne  peuvent  y  figurer,  et  je  les  ai 
remplacés  par  d'autres  qui,  selon  moi,  n'ont 
pas  les  moques  inconvénients. 

L'honorable  orateur  qui,  le  premier,  avec  le 
plus  d'énergie,  a  soutenu  le  projet  de  loi,  et 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  parlé  dans  le 
même  sens,  ôt  le  rapport  lui-même,  tous,  avec 
un  sentiment  auquel  je  ne  puis  pas,  pour  ma 
part,  être  insensible,  rendant  nommaze  à  ce 
qu'avait  fait  le  Gouvernement  de  la  aéfense 
nationale  pendant  le  siège  de  Paris,  ont  dit  : 
Voyez!  la  crise  a  été  terrible,  les  résultats  ont 
été  merveilleux;  vous  avez  eu,  pendit  quatre 
mois,  les  payements  suspendus  à  Paris,  et  pen- 
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daot  ce  temps,  vous  avez  eu  la  sagesse  d'offrir 
aax  déposants  des  à-compte  de  50  francs  re- 
nouvelables chaque  mois  ;  cependant  dans  tout 
le  cours  de  la  criae,  il  y  a  eu  au  plus  pour 
1  million  de  dépôts  réclamés  et  450,000  francs 
de  i)ons  du  Trésor  demandés  ;  et  tandis  que^ 
les  payements  étaient  suspendus  ou  réduits 
à  des  à-compte  aussi  exigus,  les  déposants, 
fidèles  à  leurs  habitudes,  à  leur  confiance, 
venaient  encore  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignatiofls,  à  cotte  caisse  qui  recevait  et 
qui  déclarait  elle-même  qu'elle  ne  pouvait 
pas  rendre,  apporter  leur  obole,  le  denier  de 
leurs  économies,  sachant  peut-être,  ceux-là, 
mieux  que  ne  le  savent  dans. le  pays,  aux 
époques  ordinaires,  ceux  qui  font  les  dépôts, 
que  l'argent  qui  va  là  est  un  serviteur  de  l'E- 
tat, et  comprenant  que,  à  ce  moment,  l'Etat  en 
avait  besoin.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Il  faut  qu'on  le  sache,  —  et  il  faut  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire,  puisque  l'occasior;  m'en 
est  oonnée, — les  circonstances  dans  lesquelles 
cette  crise  terrible  est  venue  fondre  sur  la 
caisse  d'épargne  étaient  tout  à  fait  exception- 
nelles. Et  ce  ne  serait  pas  rendre  bonne 
justice  à  ceux  qui  l'ont  subie  que  de  ne  pas 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  le'  senti- 
ment de  patriotisme  extrême, le  sentiment... je 
dirai  de  solidarité,  qui  unissait,  à  ce  mdment, 
cette  population  courbée  sous  les  rigueurs  du 
siège,  mais  qui  se  donnait  la  main,  qui  s'en- 
tr'aidait,  qui  s'enrôlait,  qui  marchait  à  4'enne- 
mi  et  qui  ne  pensait  à  ses  intérêts  personnels 
que  quand  elle  n'avait  plus  rien  à  faire.  (Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  je  n'avais  pas  cherché  le  jour  ; 
mais  quand  il  a  fallu  déclarer  que  des  empê- 
chements, dont  nous  n'étions  pas  responsa- 
bles, obligeaient  à  suspendre  les  payements, 
—c'était  le  17  septembre,  le  jour  même  de  l'in- 
vestissement, —je ne  crois  pas  qu'il  se  soit  pré- 
senté beaucoup  de  demandeurs  pour  pronter 
même  de  l'à-compte  que  nous  mettions  à  leur 
disposition. 

Et  puis  je  vous  dirai,  ce  que  d'ailleurs  vous 
savez  ,fort  bien  :  un  se  soutenait  mutuelle- 
ment,* en  ces  jours  douloureux;  on  se  sen- 
tait dans  des  circonstances  tout  à  Tait  excep- 
tionnelles; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  pour  ceux  qui  ont  traversé  ces  ter- 
ribles épreuves,  il  y  a  des  sentiments  qui  ne 
sortent  pas  du  souvenir,  il  y  a  des  craintes 
éprouvées,  des  angoisses  ressenties  qu'on  n'ou- 
blie jamais,  et  je  m'en  serais  voulu  beaucoup 
si,  à  cette  tribune,  la  question  étant  venue,  je 
n'avais  pas  cru  devoir  vous  dire  :  Traitez  sur- 
tout avec  prévoyance  cette  question  des  caisses 
d'épargnel  Songez  au  jour  où  une  panique , 
se  produisant  dans  certaines  circonstances 
analogues,  viendrait  frapper  non-seulement  ces 
caisses  si  intéressantes,  mais  le  crédit  de  l'Etat 
qui  en  est  solidaire! 

Et,  pour  cela,  faut-il  donc  essayer  d'aug- 
menter le  chiffre  des  dépôts?  Vous  prenez 
une  mesure  excellente,  en  mettant  la  caisse 
d'épargne  à  portée  du  contribuable  ;  vous  au- 
rez ainsi  des  dépôts  plus  nombreux  ;  mais,  en 
même  temps  que  vous  prenez  cette  disposi- 
tion ,  faut-il  élever  le  maximum  ?  Si  vous 
crovez  dBvoir  le  faire  ;  si  vous  avez  cette  sû- 
reté de  vues,  si  vous  avez  cette  sécurité  pour 


Tavenir,  même  en  présence  d'une  crise  pos- 
sible, qui  vous  entraine  à  nous  le  demander, 
donnez-nous  au  moins  de  bons  motifs  qui 
puissent  nous  entraîner  nous-mêmes.  Quant  à 
nous,  il  nous  semble,  —  et  c'était,  pour  mon 
compte,  ce  que  j'avais  à  recueillir  de  ces  le- 
çons de  l'expérience,  —  il  nous  semble  que  si 
TEtat  doit  recueillir  l'épargne  des  travailleurs, 
s'il  doit  surtout  la  protéger,  s'il  doit  se  mettre 
à  la  disposition  des  déposants,  il  doit,  en 
môme  temps,  dans  son  propre  intérêt,  favori- 
ser autant  que  possible  la  conversion  de  la 
dette  exigible  qu'il  consent  à  contracter  en 
dette  consolidée.  Et  remarquez-le  bien,  mes- 
sieurs, les  déposants  ne  demandent  pas  mieux. 
En  effet,  dans  l'état  actuel  et  avec  la  loi  de 
1851,  vous  convertisse^  en  rentes  les  intérêts 
accumulés  au  delà  de  1,000  francs,  vous  les 
convertissez  d'office,  et  les  déposants  eux-mêmes 
vous  ont  demandé  les  rentes  de  19  millions  de 
capital,  d'après  le  dernier  compte  rendu  qui 
nous  est  offert. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de 
mieux  à  faire,  qui  serait  beaucoup  plus  légi- 
time que  votre  clause  de  sauvegarde  et  qui  se- 
rait plus  efficace  :  ce  serait  d'opérer  pour  ainsi 
dire  d'office,  et  sauf  opposition  des  déposants, 
la  conversion  en  rentes  de  toute  somme  au- 
delà  de  1,000  francs.  Les  déposants  s'y  oppo- 
seraient s'ils  voulaient,  leur  consentement  ne 
pourrait  être  forcé,  mais  les  caisses  d'épargne 
qui  sont  solidaires  de  VEiat  verraient  au  moins 
(^ue  la  dette  exigible  est  contenue  dans  d'u- 
tiles limites,  et  si  la  crise  advenait,  nous  au- 
rions au  moins  fait  pour  la  conjurer  tout  ce 
que  coii^mande  la  prudence  humaine.  (Très- 
bien  !  très- bien  I) 

M.  Denormandie,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

De  divers  câiés.  Aux  voix  !  aux  voix  t  — 
Parlez  1  parlez  I 

M.  le  président.  La  paole  est  à  M.  le  rap- 
pofteur. 

M.  I>enormaBdU,  rapporteur.  Messieurs, 
quelques  minutes  au  plus. 

L'honorable  M.  Picard,  devançant  un  peu  le 
cours  de  la  discussion,  vous  a  .présente  des 
observations  qui  ont  porté  principalement  sur 
l'article  4,  sur  la  clause  de  sauvegarde,  et  sutt 
un  amendement  qu'il  a  déposé  au  sujet  de  cet 
article.  Il  vous  a  fait  entendre^  ce  sujet  des 
considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé  sur  les 
engagements  de  l'Etat,  et  il  a  eu  raison  de  dire 
qu  en  plaçant  la  question  sur  un  terrain  de 
cette  tiatnre,  il  était  certain  de  ne  rencontrer 
dans  cette  Assemblée  aucun  contradicteur.  Il 
n'en  rencontrera  pas  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, et  je  suis  convaincu  qu'ici,  en  pre- 
nant l'initiative  d'une  déclaration,  je  ne  serrai 
pas  désavoué  par  mes  cjllègues  de  la  commis- 
sion. 

Nous  sommes  d'accord  avçc  lui,  qu'un  in- 
térêt capital  s'attache  en  effet  dans  ce  débat  à 
l'article  4  -et  à  la  mesure  un  peu  exception- 
nelle qui  a  été  présentée  sous  le  nom  de  clause 
de  sauvegarde. 

Dans  la  commission,  nous  avons  été  préoc- 
cupés de  la  façon  de  qualifier  cette  disposition. 
Les  expressions  de  nécessité  impérieuse  et  de 
cas  de  force  majeure  ont  été  l'objet  d'une  dis- 
cussion entre  nous,  avec  la  préoccupation 
qu'elles  devaient  nous  inspirer. 
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*  Laissez-moi  ajouter  âne  lorsque  nous  avons 
eu  communication  de  1  amendement  de  l'iio- 
norablo  M.  Picard,  nous  avons  manifesté 
spontanément  ce  sentiment  :  qu'il  pourrait  y 
avoir  intérêt  et  utilité  à  chercher  une  rédac- 
tion modifiée,  et  qui  serait  de  nature  à  donner 
satisfaction,  messieurs,  à  vos  légitimes  préoccu- 
pations tout  à  la  fois  sur  la  qualification  à  adop- 
ter, c'est-à-dire  sur  la  substitution  possible 
des  mots  c  force  majeure  •  aux  mots  «  néces* 
Fi  té  impérieuse  ■,  et  aussi  sur  le  besoin  d'im- 
poser un  délai. 

AinM,  je  m'empresée,  tout  d'abord,  et  je 
vois  avec  plaisir  que  mes  collègues  de  la  com- 
mission ne 'me  démentent  pas,  de  donner  au 
sentiment  exprimé  par  Thonorable  M.  Picard, 
.  et  au  sentiment  que  'je  vois  se  manifester  au 
sein  de  l'Assemblée  cette  satisfacùon  légi- 
time ;  quand  nous  en  serons  là,  vous  aurez  les 
apaisements  que  votre  conscience  nous  de- 
mande et  avec  raison. 

Puisque  le  débat,  messieurs,'  est  pour  ainsi 
dire  désintéressé  à  l'égard  de  cette  question^ 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  prend  mamtenant 
des  propartions  plus  modestes,  et  si*je  vous 
demande  la  permit^ sion  de  rester  un  instant 
encore  à  la  tribune,  c'est  parce  que  notre  ho- 
norable collègue  M.  Picard  nous  a  donné  Tes- 
poir  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  très- hostile  à 
Félévation  du  maximum,  si  on  lui  donnait  des 
arguments  et  des  raisons.  Je  vais  essayer  de 
lui  en  donner,  et  je  le  ferai  rapidement. 

Le  point  de  vue  du  déposant,  on  l'a  dit  avee 
raison  dans  le  cours  de  cette  discussion,  c'est 
noire  premier  mobile.  £h  bien,  au  point  de^vue 
du  déposant,  vous  savez  que  la  somme  dont 
il  s'agit,  —  la  somme  4,000  fr.  dans  l'hypo- 
thèse de  la  loi  de  1851,  aelle  de  2.000  fr.  que 
proposa  aujourd'hui  la  commission,  —  c'est  la 
somme  qui,  placée  à  la  caisse  d'ôpaigne,  y 
reste  perpétuellement  à  la  disposition  du  dé- 
posant, pour  pouvoir  satisfaire  à  ses  b  soins.. 

Permettez-moi  de  vous  le  deiBander,  sans 
apporter  ici  la  moindre  ardeur,  la  moindre 
passion  eue  ne  comporte  pas  le^âébat,  excepté 
celle  du  mon,  ne  pensez-vous  nas  que  si,  en 
1851,  on  a  jugé  que  la  somme  de  1,000  francs 
était  suffisante,  on  ne  peut  plus  la  juger  suffi- 
sante maintenant,  vingt-cinq  ans  après,  quand 
tout  a  augmenté  dans  une  proportion  considé- 
rable? Ne  pensez- vous  pas  quo  le  déposant 
peut  avoir  besoin  d'avoir  à  sa  disposition  une 
tomme  supérieure  à  celle  de  1851? 

Nous  n'avons  .pas  d'autre  sentiment  que  de 
permettre  que  le  déposant  ait  à  sa  disposition, 
ait  sous  la  uiain  une  somme  supérieure,  pour 
les  besoins  de  son  petit  commerce,  pour  les 
besoins  de  sa  fanûlle  ;  nous  demandons,  pour 
cette  cause  unique,  pour  ce  seul  intérêt,  en  ne 
nous  inquiétant  que  du  déposant,  nous  de- 
mandons, dis-je,  la  somme  de  2,000  francs  au 
lieu  de  1,000  francs. 

Voilà  le  premier  argument,  l'itftérét  du  dé- 
posant. Je  passe  et  je  n'y  insiste  pas  davan- 
tage. ^ 

M.  Laaglois.  Les  caisses  d'épargne  ne  sont 
pas  faites  pour  les  commerçants^ 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
ne  parle  pas  des  commerçants  qui  achètent  ou 
créent  des  valeurs  considérables;  je  parle 
du  petit  commerçant  qui  veut  entreprendre 
une  tuute  petite  et  très -modeste  iudubtria  en- 
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tièrement  personnelle  avec  ses  premières  épar- 
gnes. 

Au  nombre  des  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés par  l'honorable  M.  Teisserenc  de  Bort, 
il  y  en  a  un  qui  a  été  reproduit  aussi  par  d'au- 
tres collègues  et  qui  a  paru  impressionner 
l'Assemblée;  il  faut  que  vous  me  permettirà 
de  placer  une  explication  à  côté  de  la  sienne, — 
je  croîs  la  mienne  sans  réplique  ;  —  il  nous  a 
dit  que,  sur  les  2  millions  79,000  dépesants,  il 
y  en  avait  1  million  850,000  qui  appartenaient 
a  la  première  catégorie,  celle  des  déposants 
au-dessous  de  1 ,000  francs. 

Mais  il  y  a  une  raison  bien  simple  à  donner 
à  cela,  c'est  qu'il  n'y  a  qu'une  catégorie.  Gom- 
ment voulez- vous  que  lorsque  le  déposant  est 
placé  en  face  d'une  législation  qui  lui  ferme  la 
porte  de  la  caisse  d'épargne  à  1,000  francs, 
comment  voulez- vous  que  le  déposant  qui  au- 
rait à  déposer  des  sommes  supérieures  à  1,000 
francs  se  présente  à  la  caisse  d'épargne?  Il 
est  certain  que  ces  excédants  que  l'on  a  rele<« 
vés,  et  à  l'aide  desquels  on  a  pensé  triompher, 
ce  sont  les  excédants  naturels  des  clients  de 
la  caisse  d'épargne  dans  la  limite  de  1,000 
francs  ;  ce  sont  les  comptes  qui,  par  leur  propre 
mouvement,  par  la  force  des  choses,  se  sont 
trouvés,  à  un  certain  moment,  dépasser  la 
somme  de  1,000  francs. 

Mais  ces  comptes,  quelles  seraient  les  person- 
nes qui  les  auraient  à  la  caii^se  d'épargne?  Ah  l 
si,  au  lieu  d'en  fermer  la  porte  à  la  somme  de 
1,000  fr.,  vous  la  fermiez  à  2,000  seulement,  à 
ce  moment,  c'est-à-dire  au  lendemain  du  jour 
od  vous  aurez  voté  la  loi,  vous  pourriez  voir 
commencer  à  se  fonmer  pour  la  première  fois 
une  seconde  catégorie,  celle  de  1 .000  a  2,000. 

Voilà,  an  regard  du  déposant,  de  ses  inté<« 
rets,  de  ses  préoccupations,  les  argumenta 
que  nous  avions  à  faire  valoir.  (Aux  voix  I  aux 
voix  !) 

Je  suis  étonné,  quand  la  question  est  si  im- 
portante et  si  controversée,  que  voue  ne  m» 
permettiez  pas  d'achever.  (  Pariée  t  parlez  !  ) 

On  vous  demandait  tout  à  l'heure  des. élé- 
ments de  décision  ;  permettez -moi  don0  de 
continuer  à  vous  les  donner. 

Dans  les  faits  généraux  relatifs  aux  eaissM 
d'épargne,  vous  avez  encore  des  raisons  é^ 
vous  décider  en  faveur  du  projet  de  la  cooè- 
mission. 

On  nous  a  dit  pas  exemple  que  les  livrets 
avaient  augmenté.  Mais,  messieurs,  les  livre  ta 
ne  pouvaient  pas  ne  pas  augmenter. 

Savez-vous  qu'en  1839  il  y  avait  en  France 
seulement  397  bureaux,  et  qu'en  1873  il  y  en 
avait  1,190,  par  consëqueni  deux  tiers  debs- 
reaux  en  sus?  Il  n'était jsas  possible  que  les  livrets 
n'augmentassent  pas.  (ju'est-ee  quia  augmenté? 
Ce  sont  les  porteurs  des  petits  Hvrets,  parce 
qu'au  lieu  de  s'adresser  à  400  bureaux  envi-  . 
ron,  ils  en  ont  i,l90  sous  la  main. 

De  même,  —  permettez-moi  de  compléter  le 
raisonnement ,  —  après  le  vote  de  la  loi , 
"VOUS  verrez  s'augmenter  beaucoup  le  nombre 
des  livrets,  parce  que  vous  allez  avoir  les 
agents  financiers  de  l'Etat,  qui,  se  portant  au- 
devant  de  l'épargne,  vont  lui  ^éer  des  clients 
nouveaux  et  très -nombreux. 

M.  le  ministre  du  commerce,  tout  à  rkeure, 
TOUS  disait  quelque  chose  qui,  à  mon  sens,  est 
capital,  au  sujet  des  frai:^  ;  et,  sur  sa  déclara- 
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tioD,  une  cerlaine  émolioh  s'est  emparée  de 
quelques-uns  de  nos  collègues.  On  a  fait  une 
confusion  absolue.  C'est  des  fiais  nécessaires, 
des  frais  qu'exige  absolument  la  gestion  des 
caisses  d'épargne  qu'il  8*agit,  et  non  pas  du 

Sersonnel  dfs  administrateurs  qui  sont  au- 
essus,  bien  entendu,  de  semblables  préoccu- 
pations; il  s*agit  du  personnet  indispensable 
pour  gérer  des  caisses  d'épargne. 

On  ne  peut  gérer  un  intérêt  quelconque, 
un  intérêt  mercantile,  industriel  ou  même  un 
intérêt  de  bienfaisance  ou  de  charité,  sans  y 
employer  un  certain  nombre  de  personnes. 
Eh  bien,  Tintervention  des  agents  financiers 
\a  exiger  des  frais  très-importanis.  Et  vous 
savez  bien  que,  dans  ce  moment,  ri  y  a  autour 
des  caisses  ^épargne  un  mouvement  considé- 
rable. Vous  savez  bien  quels  développements 
reçoivent  en  ce  moment  les  caisses  sco- 
laires. 

Tout  à  l'heure  notre  honorable  collègue  M. 
Faye  vous  parlait  d'abaisser  au-dessous  de 
i  franc  la  faculté  de  dépôt  dans  les  caisses 
d'épargne.  Eh  bien,  cela  est  fait,  cela  exidte, 
cela  va  se  pratiquer  :  ce  sont  les  caisses  sco- 
laires qui  vont  jouer  ce  rôle. important.  (Aux 
voixl  aux  voix!) 

Si  youâ  n'aviez  pas  semblé  faire  fi  de  la 
comparaison  qui  a  été'  établie  ici  entre  la 
France  et  les  nations  étrangères,  je  vous  de- 
manderais la  permission  de  vous  lire  si\  li- 
gnes. (Parlez l  pariez!) 

Dans  une  conférence  qui  a  eu  lieu  à  Londres 
au  Post-Office,  le  post  master  général  disait 
ceci  :  •  La  régie  des  caisses  d'épargne  ne  vise  pas 
à  des  bénéfices  ;  mais  elle  ne  doit  pas  imposer 
à  l'Etat  une  perte.  Il  faut  (|u'ello  vive  par  elle- 
même,  car  sa  grande  affaire,  c'est  la  sécurité. 
Je  suis  tout  disposé  à  multiplier  les  bureaux 
d'épargne,  à  faciliter  les  opérations  ;  mais,  ac- 
tuellement, chaque  opération,  yersement  ou 
retrair,  me  coûte  6  pence..  Il  faut  donc. que  des 
versements  d'assez  grande  valeur  compensent 
les  petLts  versements,  trop  onéreux.  » 

vous  voyez  comment  procèdent  les  Anglais 
et  comment  ils  raisonnent.  J[ls  disent:  Nous 
avons  beaucoup  de  petits  livrets,  beaucoup  de 
petits  déposants  ;  mais  il  faut,  à  côté  de  cela, 
que  des  versements  plus  importants  vien- 
nent compenser  notre  dépense  et  y  faire  face. 

Vous  avez  voté  l'art  icfe  {•';  vous  avez  voté 
l'intervention  des  agents  financiers,  et  vous  avez 
eu  raison  ;  mais  vous  allez  avoir  de  ce  chef  des 
dépenses  générales  nécessaires,  utiles,  et  vous 
ne  ferez  face  à  ces  dépensés-là  que  si  vous  ou- 
vrez les  portes  de  la  caisse  d'épargne  à  tous 
ceux  qui.  ne  s'arrêlant  pa'^  au  chiffre  de  1,000 
francs,  pourront  y  apporter  des  sommes  un  peu 
plus  considérables.  (Gris  confus  et  contraaic- 
toires  :  Aux  voix!  aux  voix!  Parlez I  pariez  !)• 

Et  comme  l'Assemblée  ma  parait  fatiguée 
de  ce  long  débat,  je  quitte,  quoique  à  ref»Tet, 
la  tribune  ;  car  j'aurais  eu  enqore  d'excellentes 
raisons  à  donner,  des  raisons  péremptoires.  Je 
me  borne  à  ajouter  que  j'ai  ici...  —  je  ne  vous 
le» lirai  pas,  par  conséquent,  n'aurez  pas  d'in- 
quiétude ..  (Bruitetinterruption?.) 

M.  le  président.  J'engage  l'orateur  à  atten- 
dre le  silence  ! 

M.  le  rapporteur.  J'ai  ici  les  vœux  expri- 
més par  un  grand  nombre  de  caisses  d'épargne 
de  province . 


I  L'argent  est  n  abondant  dans  nos  campa* 
gnes,  que  les  cultivateurs  qui  viennent  à  la 
caisse  d'épargne  verser  leurs  fonds  regrettent 
que  les  dépôts  soient  limités  à  ia  somme  de 
1,000  francs. 

c  Si  les  déposants  pouvaient  verser  plus  de 
i  ,000  francs,  les  affaires  de  la  caisse  d'épargne 
augmenteraient  considérablement. 

t  Les  habitants  des  campagnes  font  remar- 
quer que  le  maximum  de  1,000  fr.  est  insuffi- 
sant... I  (bruyantes  exclamations.)* 

Tels  sont  les  vœux  exprimés,  non  pas  par 
toutes  les  caisses  d'épargne  absolument,  mais 
par  un  nombre  considérable  de  caisses-  d'é- 
pargne. M.  le  ministre  du  commerce,  qui  a 
toutes  leurs  correspondances  dans  son  dépar- 
tement, vous  l'a  déclaré,  et  je  vous  le  dis  éga- 
lement avec  les  documents  dont  je  suis  por- 
teur. (Aux  voix!  aux  voix !) 

Messieurs,  le  mouvement  est  général,  il  est 
partout  en  Europe,  il  se  produit  dans  tous  les 
pays  étrangers,  qu'ils  soient  grands  ou  pe- 
tits, agricoles  ou  industriels,  tous,  entendez- 
vous  bien,  tous  augmentent  le  maximum. 

Si  vods  ne  croyez  paà  devoir  le  faire,  vous 
ex  posterez  gravement  la  situation  des  caisses 
d'épargne,  et  vous  n'aurez  pas  la  satisfaction 
d'avoir  fait  une  chose  utile,  et  tellement  né- 
cessaire, qu'elle  se  fera  un  jour  ou  l'autre. 
(Redoublement  des  cris  :  Aux  voix  l  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  lecture 
d*abord  des  deux  paragraphes  formant  l'article 
du  projet  de  ia  commission  L'amendement  de 
M.  Picard  viendra  ensuite. 

M.  le  rapporteur,  au  batic  de  la  commis ' 
sion.  Gomme  Theure  estayancée,  la  commission 
exprime  le  désir  que  l'Assemblée  veuille  bien 
ajourner  à  demain  la  suite  delà  discussion,  afin 
de  nous  laisser  le  temps  de  délibérer  8ur  l'a- 
mendement de  M.  Picard.  (Bruyantes  excla- 
mations. —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Bngène  Talion.  Le  renvoi  est  de  droit. 
(Aux  voix!) 

M.  le  rapporteur,  à  la  tribune  Gomme  il 
y  a  d'autres  articles  dans  le  projet  de  loi,  l'As- 
semblée sera  nécessairement  t  ncom  saisie  de- 
main de  l'examen  de  ces  articles.  Ge  n'est 
donc  pas,  je  crois,  faire  chose  indiscrète,  et 
c'est  d'ailleurs  user  d'un  droit,  que  de  deman- 
der le  renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle 
puisse  se  concerter.  Il  s'agit ^'une  transaction, 
«  t  les  transactions,  on  n'a  pas  l'habitude,  ici, 
de  les  refuser.  (Interruptions.). 

Nous  voudrions  chercher,  d'accord  avec. l'ho- 
norable M.  Picard,  une  solution  de  nature  à 
donner  satisfaction  tout  à  la  fois  à  la  commis* 
sion,  à  l'auteur  de  l'amendement  et,  je  l'eapère, 
à  l'Assemblée. 

Nous  demandons  le  renvoi  pur  et  simple  de 
l'amendement  de  M.  Picard  à  la  commission. 
(Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée que  nous  sommes  à  la  seconde  lec- 
ture du  projet  de  loi.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
délibérer  en  ce  moment,  tout  amendement 
proposé  pendant  la2«  délibération  étant  ren- 
voyé de  droit  à  l'examen  de  la  commission, 
si  le  rapporteur  le  demande.  Le  texte  du  rè.^le- 
ment  est  formel.  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  rapportear.  L'amendement  de  M. 
Picard...  (Interruptions  et  bruit.) 
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M.  le  président.  Pardon!  il  y  a  uno  er- 
reur. 

L'amendement  de  M.  Picard  ne  porte  pas 
sur  les  deux  premiers  paragraphes,   et   mal- 

fré  la  demande  de  renvoi  de  cet  amendement 
la  commission,  TAssemblée  peut  voter,  dès 


qu  on  ne  soutienne  qi 
de  M.  Picard  engage  le  fond  de  la  question. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Je  serai  .s  désolé  d'être 
en  désaccord  avec  M.  le  président;  mais  je 
crois  être  d'accord  avec  Pbonorable  M.  Picard. 
C'est  peut-être  une  question  de  rédaction; 
mais  son  amendement,  à  mon  sens,  porte  sur 
l'ensemble  de  l'article  2.  (Oui  !  —  Non  !  non  !) 

M.  Langlois.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Picard  a  proposé  sur  l'article  2,  non  pas,  à 
proprement  parler,  un  amendement,  mais  un 
paragraphe  additionnel.  Or ,  un  paragraphe; 
ad  iitiuiinel  n'a  de  valeur  qu'autant  que  la 
partie  à  laquelle  il  vient  s'ajouter  a  été  adop- 
tée. Si  l'Assemblée  acceptait  l'article  de  la 
commission,  le  projet  additionnel  de  M.  Pi- 
card trouvei'ait  sa  place  et  pourrait  être  mis 
en  discussion  ;  la  commi.ssion  pourrait  alors  en 
demander  le  renvoi.  Mais  si  l'Assemblée  re- 
poussait l'article  de  la  commission,  le  para- 
graphe additionnel  de  M.  Picard  n'aurait  plus 
de  raison  d'être.  (C'est  cela  I) 

Donc,  nous  devons  voter  tout  d'aboid  sur 
l'article  de  la  commission.  (Très-bien!  très- 
bien  I    —  Aux  voix.) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  pou- 
viez avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard,  il  suf- 
firait délire  la  première  ligne.de  Tamende- 
ment,  qui  consiste  h  demander  que  i  l'on 
ajoute  au  deuxième  paragraphe  de  l'article 
2 »  C'est  donc  un  paragraphe  additionnel. 

Je  suis  étonné  que  M.  le  rapporteur  ait 
dit  tout  à  l'heure  qu'il  avait  l'espoir  d'être 
d'accord  avec  M.  Picard  ;  car  le  président,  se 
préoccupant  tout  à  l'heure  de  cette  question, 
a  demandé  à  M.  Picard  de  vouloir  bien  s'en 
expliquer  avec  lui.  M.  Picard  a  dit  au  président 
qu'il  considérait  si  bien  cela  comme  une  dis- 
position additionnelle,  qu'il  demandait  qu'on 
votât  d'abord  sur  les  deux  piremiers  paragra- 
phes. .  (Très-bien!  très  bien!) 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole... 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  nous  avons  apporté  tous  dans  la 
question  un  grand  esprit  de  conciliation.  Je 
regrettais  que  la  commission  n'eût  pas,  en 
examinant,  les  divers  amendements  émanant 
non  pas  seulement  de  moi,  mais  de  plusieurs 
de  mes  collègues,  —  car  la  pensée  de  mon 
amendement  appartient  également  à  M.  Du- 
pont, —  n'eût  pas  d'elle-même  apporté  quel- 
aues  modifications  à  sa  rédaction  première. 
J'ai  entendu  dire  auprès  d'elle  que  si  elle 
avait  accepté  le  chiffre  de  1,500  fr....  (Excla- 
mations), très-probablement  on  s'y  serait  rallié. 
(Bruit.) 

J'ai  seulement  dit  à  mon  honorable  collègue 
M.  Denormandie  que  je  ne  faisais  pas  oppo- 
sition à  ce  que  cette  tentative  fût  faite.  (Aux 
voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Votre  président  ne  peut 

3 [Q6  faire  appliquer  le  règlement.  (Très-bien!) 
j'ariide  a  deux  paragraphes,  et  il  y  a  un  pa« 


ragrapho  additionnel  proposé.  Bien  que  la 
commission  ait  réclamé  le  renvoi  de  ce  para- 
graphe additionnel,  l'Assemblée  a  le  droit  de 
voter  sur  les  deux  premiers. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

M.  'Wolowski.  J'ai  un  amendement  sur 
l'article  2,  monsieur  le  président. 

..e  demande  la  parole. 

M.  le  prévident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  IVolcwskl.  Messieurs...  (Bruyantes  in- 
terruptions. —  Aux  voix!  aux  voix!)  Mes- 
sieurs, je  n'ai  aue  deux  mots  &  dire. 

Je  crois  que  l'on  fait  fausse  route, et  que  l'on 
cherche  le  remède  contre  une  augmentation 
possible  des  fonds  des  caisses  d'épargne  là  où 
il  n'est  pas. 

Je  viens  proposer  un  amendement  aai»  ter- 
mes duquel,  au  delà  d'un  dépôt  de  i;000  fr., 
maximum  aujourd  hui  fixé,  le  taux  de  l'intérêt 
servi  au  déposant  serait  réduit  de  1  p.  iOO;  et 
lorsque  vous  me  permettrez,  messieurs,  de  dé- 
velopper ce  système,  adopté  dans  d'autres  paya 
qui  procèdent,  non  pas  par  la  limitation  du' 
montant  des  dépôts,  mais  par  la  réduction  du 
'aux  d'intérêt  servi  aux  dépo.-anis,  vous  verrez 
que  tous  les  intérêts  sérieux  se  trouvent  con- 
ciliés. (Bruit  confus.) 

M.  le  président.  Veuillez  vous  arrêter, 
mon^icur  Wolowski  !  Le  prés  dent  lui-même 
ne  vbus  a  pas  entendu. 

Je  prio  qu'on  fasse  silence  :  la  (gestion  est 
importante.  (A  dem.ainl) 

La  question  que  soulève  M.  Wolowski  peut 
empêciier  que  le  vote  bur  l'article  de  la  com- 
mission n'ait  lieu  aujourd'hui;  veuillez  é jouter 
l'orateur. 

M.  vrolo^vski.  J'atteindrai  le  silence.  La 
question  est  assez  grave  pour  que  vous  sachiez, 
messieurs,  ce  que  vous  voulez  faire.  (La  clô- 
ture!) 

M.  le  président.  Je  demande  de  nonveaa 
qu'on  veuille  bien  faire  silence.  (Le  silence  se 
rétablit  un  peu.) 

M.  Wolowski.  Je  tiens,  sans  développe- 
ment aucun,  à  donner  connaissance  à  i\Aa* 
semblée  de  l'amendement  que  je  présente  et 
dont  je  demande  le  renvoi  à  la  commisticw. 
(La  clôture!) 

•  Au  delà  de  i,000*fr..  l'intérêt  servi  aux 
dépôts  faits  à  la  caisse  d'épargne  sera  réduit 
de  1  p.  100.  •  (Bruyantes  exclamations.) 

Quelques  inembres.  C'est  celât 

M.  le  président.  Notre  collègue  M.  Wo- 
lowski présente  un  nouvel  amendement  qui 
ne  peut  être  renvoyé  à  la  commission  qu'au- 
tant que  le  rapporteur  le  demanderait.  Le  rap- 
porteur demande-t-il  ce  renvoi?  (La  clôture  l> 

M.  le  rapporteur  fait  un  signe  de  déné- 
gation. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de  \m 
commission  ne  demandant  pas  le  renvoi,  je* 
vais  me  borner  à  consulter  l'Assemblée  sur 
l'amendement. 

Veuillez,  monsieur  Wolowski,  relire  votre 
amendement.  « 

(M.  Wolowski  donne  de  nouvead  lecture  d!e 
son  amendement.)  s 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(Jn  membre.  Il  s'af^it  d'une  prise  en  considé- 
ration ! 

M.  le  président*.  Nous  sommes  ici  à  une 
seconde  délibération;  l'urgence  n'a  pas  été  dé- 
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darée  :  il  ne  pent  donc  être  question  de  prise 
en  considération. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.)  .  •   ' 

M.  le  présidM&t.  Il  va  y  avoir  un  scrutin 
sur  les  deux  premiers  paragrapiifs 

L'Assemblée  veut  elle  que  j'en  donne  une 
nouvelle  lecture  ?  (Oui  !  oui  i) 

c  Le  montant  d'un  livret  de  caisse  d'épargne 
pourra  s'élever  à  2,000  fraoca,  avec  acuité  de 
verser  cette  sommo  en  une  seule  fois. 

c  Le  livret  pourra  atteindre  cependant  2,500 
franco,  mais  seulement  par  faccuraulation  des 
intérêts.  » 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  qui  a  été  de- 
mandé par  MM.  Eugène  Talion,  Du  Breail  de 
Saiot-Germain,  deSaint-Malo.  Amy,  L.  Gai- 
licher,  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  Henri 
Fournies  marquis  de  la  Rocke-Aynton,  A.  de 
Gbabaud  I^a  Tour,  de  Bagneux,  Denormandie, 
Lestourgie,  Le  Châtelain,  marquis  de  Lur- 
Saluces,  de  Féligonde,  Pascal  Duprat,  Wilson, 
Bambergeri  A.  Bouille,  eomte  Desbassayns 
de  Richement,  X.  Du£a\ir. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  font  re- 
cueillis.) 

II  est  procé  lé  au  dépouillement  par  MM.  les 
secrétaire». 

M.  le  préaAdeat.  Voici  le  résullat  an  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 567 

Majorité  absolue 284 

Pour  l'adoption ...     458 
Contre 409 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

L'Assemblée  vei\it-el1e  coniintter  la  délibé- 
Fation ?...  (Nen  I  non  !  à  demain  l) 

M.  Bertanld.  ^e  demande  la  parole  pour  le 
dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  président.  Vous  aves  la  earole. 

M.  Bertauld  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 
k>4  relatif  à  divers  droite  d'enregistrement. 


Vidal.  J'di  Tbt^nncur  de  déposer,  au 
nom  de  la  cotiuiiission  du  budget,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget 
de  la  grande  chancellerip  d«  la  Légion  d'hon- 
neur, exercice  1873,  de  crédits  s'élevant  à 
454,932  fr.  68,  et  annulation  de  somme  égale 
sur  les  mêmes  budget  et  exercice. 

M.  le  préeideat.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Je  consulte  TAssemblée  sur  k  fixation  de 
son  ordre  du  jour. 

Demain,  à  une  heure,  réunion  dans  le?  bu- 
reaux : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de 
fer  à  traction  de  locomotives,  pouvant  être 
établis  sur  les  routes  ; 

Nominat'on  d'une  lommission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Guichard, 
ayant  pour  objet  la  résiliation,  avant  le  22 
millet  1875,  du  traité  passé  avec  la  eompagnie 
des  messageries  maritimes  ; 


Nomination  d*une  commission  obargéo 
d'examiner  les  pièces  concernant  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  contre  M.  Hulin,  député 
d'Indre-et-Loire. 

Voi^  diverse^.'A  mardi,  les  bureaux!  —Non  ! 
à  deniain  ! 

M.  le  préaideat.  J'entends  demander  que 
les  bureaux  ne  se  réunissent  que  mardi.  (Ouit 
oui!  —  NonI) 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloigné, 
qui  est  mardi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  réu- 
nion des  bureaux  aura  lieu  ];pardl.) 

M.  le  président.  Alors,  demain,  séance  pu- 
blique à  deux  heures  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  a  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale, 

GÉLB8TIN  LaGAGUB. 


SCRUTIN 

Sur  les  deus  premiers  paragraphes  de  Varticle  i 
du  prqjet  de  loi  relatif  aua  caisses  d^épargne. 

Nombre  des  votants 567 

•     Majorité  absolue 284 

PourTadoption....    158 
Contre 409 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

« 

MM.  Abbatucci.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
de  1').  Amy.  Andpîarre  (le  marquis  d').  André 
(Seino).    Aurelle  de  Palaaiaes  (le  général  d'). 

Bagneux  (comte  do).  Batbie.  Baucarnc-Le- 
roux.  Beau.  Beaussire.  Bérenger.  Bert.  Ber- 
tauld. Bethmont.  Billot  (général).  Boflinton. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bottioau.  Bouchet. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Buisson  (Ju- 
les).   Broët.     BrogUe  (le  duc  de). 

Casimir  .Perier.  Gazeaux.  Chabaud  La  Tour 
(Anhur*de).  Chabaud  La  Tour  (général  ba- 
ron de).  Chabrol  (<le).  Chabron  (général  de). 
Challemel-Lacôur.  Chaper.  Ghaudordy  (eomte 
de).    Cbristopble  (Albert). 

Dampierre  (marquis  de).  Daru  (comte).  De- 
lavaù.  Delorme.  Delsol,  Dcnfert  (colonel). 
Denormandie.  Dubois.  Ducarrc.  Ouchâtel 
Dui)Ouy.    Duréault.    Dussaussoy. 

Eschasseriaux  (baron).    Eymard-Duvemay. 

Feray.  Ferry  (Jules).  Fouquet.  Fourcand. 
Foumler  (Henri).    Fraissinet. 

Gambetta.  Ganault.  Q^nivet.  Gavinl.  Gé- 
rard. Ginoux  de  Fermon  (  comte).  Gouin. 
Guichard. 

Haentjens.  Haussonville  (vicomte  d*).  Hé- 
risson.   Houssard. 

Jocteur-Monrozier.    Jouvenel  (baron  de). 

Kerjégu  (amiral  de). 

Labouiaye.  Larayette  (Osoarde).  LambeKeric 
(de).  Lambert  de  Sainte  Croix.  Lamy.  Lao- 
rre^.  La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Sico- 
tjère  (de).  Lel'ébure.  Lefôvre-Fontalis  (Seine- 
et-Oise).  Legrand.  Lepère.  Lépouzé.  Le  Pro- 
voSt  de  Launay.  Leroux.  Levôque.  Levert. 
Limperani.    Lortal.    Loustalot.    Lucet 

Magniez.  Mag[nin.  Manginl.  Marcére  (de). 
Martenot»  Martin  (Henri).  Maurice.  Mazeau. 
Meaux   (vicomte   de).     Méplain.     Biérode  de). 


SÉANCE  DU  14  MAI  187B 


69 


Monl&il.  li^Btlaur  (marquis  de}.  Moreau  (Gôto- 
d'Or).  Mouc^y  (duc  de).  Murât  (comte  Joa- 
jchim). 

Nôlien. 

Pagèa-Duport.  Pelïetan.  Picart  fAlphouse). 
Pompery  (de).  Pouyer-Qaertier.  Prax-Paris. 
Pressensé  (de). 

Hameau.  Rampont..  Rémusat  (Charles  da). 
Rétnusat  (Paul  de).  Rességuier  (comte  de). 
Riant  (Léon).  Ricard.  Rotours  (des).  Roudier. 
Rouher.  Rousseau.  Rouveure.  Rouvier.  Roy 
tie  Loulay. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
Vandy  (de).  Say  fLô>n).  Scheurcr-Kestner. 
Bchœlcher.     Ségur  (comte  de).     Sens.    Soye. 

Taberlet.  Taïhouët  (marquis  de).  Talion. 
Tillancourt  (de).     Toupet  des  Vignes.     Tribert. 

Vacherot.  Valon  (de).  "Vast-Vimeux  (baron). 
Vilfeu.    Villain.     Vinay  (Henri).     Voisin. 

Waddinglon.  Warnier  (Marne).  Wilson. 
WolowBki. 

ONT  VOTÉ    GONTRB  N 

MM.  Âbbadie  de  Barrau  (comte  d'}.  Abovîlle 
(vicomte  d'X  Adam  (Pas-de-Galaia).  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Adnet.  Allemand.  Amat. 
Ancelon.  André  (Charente).  Anisson-Duperon. 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  TA- 
riége).    Aubry.    Auxais  (d'). 

Baoiti-Chevaye.  Baîsan.  Bambergar.  Ba- 
rante  (baron  de).  Barascud.  Bami.  Barodet. 
BarLhe  (Marcel).  Baze.  Beauvillô(de).  Benoistdu 
Buis,  «enoit  fMeuse).  Berlet.  Bernard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard-Outreii.  Bcsnard.  Bes- 
son  (Paul).  Béthune  (comte  de).  Beurres 
(comte  de).  Bidard.  Bigot.  Billy.  Blanc  (Loms). 
Blavoyer.  Boduin.  Boisboissel  (comte  de). 
Bompard.  Bonnet  (Léon).  Bonnet.  Boreau-La- 
janaaie.  Bottard  Boucau  (Albert).  BouîUé 
(comte  de).  "Bouisson.  Bouiller  de  Branche. 
Bourgeois.  Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Brun#(Charles) 
(Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  BrunelT  Bryas 
(comte  de).    Buée.    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Calcmard  de  la  Fayette.  Callet.  Cal- 
mon.  -  Carayon  La  Tour  (de).  Carion.  Carnot 
(père).  Carnot  (Sadi).  Carquet.  Garron  (Emile). 
Casse  (Germain).  CazeBovedePradine(de).  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Ghadois  (colonel  de).  Chambrun 
(comte  do).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier(de).  Chardon.  Charetpn  (général). 
Charreyron.  Charton.  Chatelin.  ^  Chavassieu. 
Cheguillaumo.  Cherpin.'  Chesnelongb  Chevan- 
dier.  Ghlris.  Cintré  (comte  de).  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle). Clerc.  Clercq  (do).  Cochery. 
Colombe t  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Con-. 
tant.  Corbon,  Cordier.  Corne.  Cornulier-Lu- 
cinière  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (mar- 
quis de).  Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet- Pou- 
lard.  Gourcelle.  Crussol  d'Uzôs  (duc  de).  Cu- 
mont  (vicomte  Arthur  dc^.    Cunit. 

Daguilhon-Lasselve.  Danelle-Bemardin.  Ba- 
ron. Daumas.  Dauphinot.  Daussel.  Delacroix. 
Delille.  DeliBse-Earrand.  Oelord.  Delpit.  De- 
passe.  Depeyre  T)eregnaucourt.  Dosnassayns 
de  Richeraont  (comte).  Desbons.  Descat.  Des- 
change. Dezanneau.  Diesbach  (comte  de). 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douay.  Douhet  (comte  do).  Dréo.  Drouin.  Du 
Bodah.  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Duraur 
(Xavier).  Dufay.  Dufour.  Dumon.  Duparc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Durfort  do  Ci- 
vrac  (comte  de).      Durieu. 

Ernoul.    Escarguel.    Esquiros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Fernier. .  Ferrouillat.  Flaghac  (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  FoUiet.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Fourichon  (amiral),  Fourtou  (de). 
Franclieu  (marquis  de).    Fresneau.  * 

Gagneur.    Gailly.    Gallicher.     Catien- Arnoul t. 


Gaudy.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gayot.  George  (Emile).  Germain,  Germoniôre 
(de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Glraud  (Al- 
h-ed).  Girerd  (Gyprien).  Girot-Pouzol.  Goblet. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Godin.  Godissart. 
Gouvello  (de).  •  Grandpierre.  Grenpo.  Grôvy 
(Albert).  Grivart.  Grollier.  Gueictan.  Gnibal. 
Guiche  (marouis  de  la).    Guinot.    Guyot. 

Hamille.  Harcourt  (duc  d').  Hespel  (comte  d'). 
Hèvre.    Humbert.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  JalTré  (abbé).  Jamme.  Janrôs  ^mi- 
rai). Joigneaux.  Jordan.  Joubert  Jouiii. 
Jourdan.  JournauU.  Jozon.  Juignô  (comte  de). 
Juififnô  (marquis  d'e).    JuUien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  >(vicomte 
de).    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderte  (de). 
Lacave-Lapkgne.  La  Gaze  (Louis).  Lacretello 
(Henri  de).  Laflize.  Lafon  de  Fongaufier.  La- 
get.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallie.  Lambert 
^\loxis).  Lanel.  Langlois.  Largeniaye  (de). 
La  Roche- Aymon  f marquis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bi^cia),  La  Rochette  (de).  La 
Serve.  Lassus  (baron  de).  Latrade.  Laurent- 
Pichat  Laurier.  Laverrae  (Léonce  de).  Le- 
blond.  Lebourgeois.  LnBbraly.  Le  Châtelain. 
Lefèvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalia  (Eure- et  Loir). 
LefranejfPierre).  LefVanc  (Victor).  LeLasscux. 
Lenoél  (Emile).  Lepetit.  LeRoyer.  Lesguillon. 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgle.  Leu- 
rent.  Lherminier.  Limairac  (de)  Tarn-et- Ga- 
ronne). Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lockroy. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Louvet  Loysel  (général). 
Luro. 
•  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Mallevergne. 
Marchand.  Marck.  Martel  (Pas-de-Calais). 
Ma r tell  (Ghapente).  Martin  (Charles).  Martin 
(d*Auray).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
thieu (Saône- et-Lolre).  Max-Richard.  Mayaud. 
Mazerat.  Mazure  (général).  Médecin.  Mercier. 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal. 
Michal-Ladichère.  Michel.  Millaud.  Monno- 
raye  (comte  de  La).  Monnet.  Monnot-Arbyieur. 
Montr|eux.  Mornay  (marquis  de).  Mortemarl 
(duc  de).    Morvan.    Murât  Sistriôres. 

Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouaillan 
(comte  de). 

Ordinaire  (fils). 

Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Paris.' 
Partz  (marquis  de).  Pascal  Duprat  Pâtissier 
(Sosthène).  PoUissier  (général).  Poltereau-' 
Villeneuve.  Périn.  Pernolet.  Perrier(Eu^ône). 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Philippo- 
teaux.  Pioger(de).  Piou.  Plichon.  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral). 
Pradiô.    Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rambures  (de).  Ramnon  (le  comte).  Rathier. 
Raudot.  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Michert.  Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Ray- 
mond (Loire).  Ricot  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (le  gfénéral).  Robert  de  Massy. 
Rodez -Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger  du  Nord 
(le  comte).  Rogej^Maryaise.  Rolland  (Charles) 
(Saône-et-Lôire).  •  Roux  (Honoré).  Roys  (le 
marquis  des). 

Saint-Germain  (de).  Sccint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- ViQtor  (de). 
Saisset  (vice-amiral).  Sansas.  Sarrette.  Saussier 
(général).  Sénard.  Serph  (Gusman).  Sers  (le 
marquis  de).  Silva  (Clément).  Simiot.  Simon 
(Jules).  Soubeyran  (baron  de).  Staplande  (de). 
Swiney. 

Tamisier.  Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Temple 
ju).  Testelin.  Théry.  Themas  (docteur), 
'hurel.  Tiersot.  Tocquevillè  (le  comte  de). 
Toiain.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte 
de).    X^rigny.    Turquet. 

Valady  (de).    Valentin.    Valfons  (marquis  de). 


^'Sl 


70 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Vandier.  Varroy.  Vaulchier  (comte  de).  Vau- 
train.  Ventavon  (de).  Vétillart.  Vidal  (Satur- 
nm).  Viennet.  Vimal-Oessaignes.  Yingtain 
(Léon].  ViQols  (le  barou  de).  Vogué  (le  mar- 
quis de). 
Wartelle  de  ReU.    Witt  (Gornôlig  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ! 

MM.  Aclocque.  Alexandre.  Arrazat.  Audit- 
fret-Pasquier  (duc  d').  Audrende  Kerdrel.  Ba- 
raguoD.  Bardoux.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 
Bastard  (comte  de).  Benoist  d'Azy  (le  comte). 
Bernard  (Martin).  Bienvenue,  filin  de  Bourdon 
Tvicomte).  Bocher.  Bondy  (comte  de).  Boullier 
(Loire).  Bourgoing  (baron  de).  Brice  (Ille-et- 
Vilaine).  Brlsson  (Henri) (Seine).  Buiîet.  Buis- 
son (Seine-Inférieure).  Caiilaux.  Carbonnier  de 
Marsacrde).  Carré- Kôrîsouët.  GastcUane  (mar- 
quis deV  Gastelnau.  Césanne.  Changarnier 
(général).  Ghoiseul  (Horace  de).  Cissey  (géné- 
ral). Clapier.  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Cremieux.  Ûaguenet.  Daft^zes  (baron).  De-» 
cazes  (duc).  Delacour.  Desjarains.  Dietz- 
Monnin.  Duboys-Fresnay  (général).  Duclerc. 
Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Dumarnay.  Dupan- 
loup(Mgr).  Ouvergier  de  Huuranne*.  Flotlard. 
Foubert.  Frémiult.  Gallon!  d'Istria.  Gasionde. 
Gaultier  de  Rumilly.  Cent.  Glas.  Gouvion 
Saint-Cyr  (marquis  de)  Grammont  (marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grévy  (Jules).  Guillo- 
maut  (général).  Guihard.  Harcourt  (comte  d'). 
Hulin.     Janzô  (baron  de).    Johnston.     Joinville 


(prince  de).  Kolb-Bernard.  La  Bobillerie  (de). 
La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
La  Rochejaquelein  (le  marquis  de).  Lasteyna 
(Jules  de).  Lebreton.  Lecamus.  Le^Gal  La 
Balle.  Leffge  (le  comte  de).  Littré.  Magne. 
Maleville  (marquis,  de).  ifa^eville  (Léon  de). 
Malézieux.  Marc-Ûufraisse.  Marcou.  Margaine. 
Mathieu- Bodet.  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maure.  Meaux  (vicomte  de).  Méliae.  Melun 
(comte  de).  Montaignar.  (amiral  de).  Montgol- 
uer  (de).  Moreau  (Ferdinand).  Morfn.  Osmoy 
(comte  d*).  Parsy.  Pass'y  (Ix)uis).  Perret.  Pe- 
tau.  Picard  (Ernest).  Pin.  Plœuc  (marquis  de). 
Princeteau.  Rainneville  Tde).  Raoul  Davai. 
Rivalllc  (Artur).  Robert  (Léon).  Roussel.  Sa- 
case.  Saincthorent  (de).  Saintenac (vicomte  de). 
Saisy.  Savary.  Savoye.  Schérer.  Sebert. 
SeignoboB.  Simon  (Fidèle).  Sugny  (de). 
Tailhand.  •  Taillefert.  Target.  Tarteron  (de;. 
Thiers.  Tirard.  Valazé  (général).  Vente. 
Vitalis.      Wallon. 

ABSENTS  PAR  GONOÊ  : 

MM.  Allenou.  Ancel.  Arfeuillôras.  *Aumale 
(le  duc  d').  Aymé  de  la  Ghevreliôre.  Bastid. 
Belcastel  (de).  Boissc.  Chamaillard  (de). 
Chanzy  (général).  Chaurand  (baron).  Gorcelle 
de).  Crespin.  Destrcmx.  Da  Chaiïaut.  Ou- 
bumel.  Gasselin  de  Fresnay.  Gontaut-Biron 
(vicomte  de).  Lacombo  (de).  La  Ronciôre  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général). 
Parigot.    Salvy.  .  Soury-Lavergne.    Tardieu. 
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SOMMAIRE.  --  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  Tétabli^e- 
ment  et  à  la  révision  des  taxes  uniques  dans  les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-dessus.  = 
Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  à 
M.  Feray  fiugeaud  d'Isly  une  pension  de  6,000  Ir.  =  Dépôt,  par  M.  Warnier  (Marne),  au  nom  de 
la  32*  commission  d'intérêt  local,  de  rapports  sur  deux  projets  dô  lois  ayant  pour  objet  :  le  1*% 
d'autoriser  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  &  emprunter  720,000  fr.  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires;  =  le  2',  d'autoriser  le  département  de  la  Haute- Saône  à  contracter 
un  emprunt  de  4,500,000  fr.  pour  les  travaux  de  chemins  vicinaux.  =  Dépôt,  par  M.  Galmon,  d'une 
proposition  .ayant  pour  objet  de  régler  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale.  =  Question 
adressée  à  M^  le  ministre  de  la  marine  et  .des  colonies  :  MM.  Lafon  de  Fongaufier,  l'amiral  de  Mon- 
taignac,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  =:  Retrait  du  projet  de  loi  concernant  l'établisse- 
ment d'une  taxe  de  balayage  à  Lyon  (Rhône).  =  Suite  de  la  2"  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Fournier,  Talion  et  Arthur  de  Ghabaud  La  Tour,  relative  aux  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance. =  §  3  de  l'article  2.  —  Amendement  de  M.  le  vicomte  do  Bonald  :  MM.  le  vicomte  de 
Bonald,  Denormandie,  rapporteur,  Teisserenc  de  Bort,  Fourcand.  Retrait  de  l'amendement.  Rejet 
'  du  paragraphe.  =:  Article  3  :  MM.  Gherpln,  Eugène  Talion,  Le  Royer.  Rejet.  =  Article  4.*—  i"  g. 
Rejet.  =  Retrait  de  la  proposition  :  MM.  le  rapporteur,  Eugène  Talion,  le  vicomte  d'Aboville.  =  Dépôt, 
par  M.  Robert  de  Massy,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  des  travaux  polies,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  de  377,793  fr.  71  pour  le 
payement  de  la  première  annuité  due  par  l'Etat  à  l'ancienne  liste  civile.  =  Présentation,  par  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet  l'ouverture,  sur 
l'exercice  1874  :  le  1"',  d'un  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr.  pour  frais  de  surveillance  du  travail 

-  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  les  manufactures  ;  =  le  2*,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  15,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  commission  de  la  marine  marchande. 


PRÉSIDENCE    DE    M.  LE  DUC  D'AUDIFFBET-PÂSQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  -heures  et 
demie. 

M.Lomy,  Vundes seerétaires, -donne  lecture 
du  procèa-verbai  de  la  séance  d*hier. 

Le  prooès-verbal  est  adopté. 

M.  I«éon  Sày,  ministre  des  /inancfif,  J'aâ 
rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  oe  TAs- 
semblée  un  projet  de  loi  relatif  à  l'établisse- 
ment et  à  làrévisipn  des  taxes  uniques  dans  les 
agglomérations  oe  10,000  âmes  et  au-dessus. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get de '1875,  de  ce  projet  qui  a  pour  bnt  de  me 
permettre  de  retirer  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
modification  du  tarif  des  vins  alcoolisés. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d^opposition  ..  (Non) 
non  !),  renvoyé  à  la  commission  do  budget. 

M.  le  général  de  CSissey,  minisire  de  la 
guerre.  J'ai  Thonncur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  TAssemblée  un  projet  de  loi  tendant  à 
rendre  réversible  sur  le  petit-fils  du  maréchal 
Bugeaud  une  portion  de  la  pension  nationale 
qui  avait  été  accordée  à  sa  veuve. 


C'est  â  la  demande  d'un  grand  nombre  de 
membres  appartenant  a  toutes  les  fractions  de 
cette  Assemblée,  que  le  Gouvernement  a  ré- 
solu de  présenter  ce  projet  de  loi;  ce  qui 
Srouve  une  fois  de  plus  que,  lorsqu'il  s'agit 
'une  question  de  patriotisme,  il  n^y  a  plus 
de  division  entre  nous.  (Très  bien  1  très-bien  1) 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget  de  1875. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué,  et  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  vramier  (Marne).  J'ai  l'honikenr  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  32*  commission  dlintérét  local  : 

lo  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  à  contracter  un  emprunt  de  720,000 
francs  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires*, 

2<>  Un  rapport  sur  le  projet  tendant  à  au- 
toriser le  département  ae  la  Haute- Saône  i 
contracter  un  emprunt  de  4,^00,000  fr.  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Vt.  le  président.  Ces  rapports  seront 
imprimés  et  distribués 
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[.  Galmon.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  PAssembléa  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  régler  l'ordre  du  jour  de 
TAssembiôe  n^tioqale. 

M.  le  prè^i^e^t.  Oettaproposi|[oi>ser%  im- 
primée, distribuée,  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

La  parole  est  à  M.  Lafon  de  Fongaufîer, 
qui  Ta  demandée  pour  adresser  une  question 
à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  Lafon  de  Fongaufier.  Messieurs,  des 
fa'ts  très -graves  viennent  de  se  passer  dans  le 
haut  du  fleuve  le  Sénégal.  J'aime  à  croire  que 
le  récit  qui  m'en  a  été  adressé  est  exa- 
géré;' mais  j'ai  pensé  qu'il  était  important 
de  les  faire  connaître  à  l' Assemblée,  car  je  ne 
puis  ignorer  l'intérêt  qu'elle  porte  à  nos  colo- 
nies. 

J'ai  prié  M.  le  ministre  de  la  marine  de  me 
permettre  de  lui  adresser  à  ce  sujet  quelques 
questions,  ce  qu'il  m'a  accordé  avec  sa  bien- 
veillance ordinaire;  sa  réponse,  du  resti», devra 
calmer  de  grandes  inquiétudes  et  donner  les 
garanties  de  sécurité  t-i  nécessaires  à  notre 
commerce  dans  cette  colonie. 

Je  serai  très-court,  messieurs;  mais,  pour 
que'PÂssembiée  puisse  bien  saisir  toute  la 
gravité  des  événements  qui  se  seraient  accom- 
plis, je  crois  indispensable  de  bien  lui  faire 
connaître  les  localités  où  ils  se  sont  déroulés, 
ainsi  que  Tinflaence  néfaste  qu'ils  pourraient 
avoir  sur  l'avenir  du  Sénégal  si  des  meaures 
promptes  n'étaïént  prises  pour  en  atténuer  les 
effets.  m 

Depuis  plusieurs  siècles  nous  sommes  éta- 
blis au  Sénégal.  Pour  assurer  notre  domination 
et  surtout  la  sécur.  té  de  notre  commerce,  divers 

Sostes  ont  été  construits  sur  la  rive  gauche  du 
euve. 

Bakel,  situé  à  200  lieues  de  Saint- Louis,  est 
le  phis  important  de  nos  établissements  dans 
le  haut  du  Sénégal;  il  a  été  construit  en  1820. 
Plusieurs  villages  ont  été  bâtis  autour  'de  ce 
poste,  qui  les  protège,  et  entre  autres  un  vil- 
lage de  Sarracolet^. 

Les  rapporti  les  plus  cordiaux,  je  pourrais 
même  dire  les  plus  affectueux,  ont  toujours 
existé  entre  la  garnison  et  la  population  indi- 
gène. Pendant  la  lutte  longue  et  acharnée  que 
le  brave  général  Faidheiie  eut  à  soutenir 
contre  El  hadi  Omar,  jamais  le  poste  de  Bakel 
ne  fut  attaque.  Malgré  les  vives  instances  que 
les  envoyés  du  Prophète  firent  auprès  d'eux, 
pas  un  des  habitants  du  village  ne  consentit  à 
le  suivre;  tous  restèrent  groimés  autour  du 
poste,  prêts  à  joindre  leurs  efforts  à  ceux  de 
nos  soldats  pour  repousser  l'ennemi  commun. 
M.  de  TillaAcourt.  Très-bien  1 
M.  Lafon  de  Fonçaufler.  Les  traitants  de 
Saint- Louis,  qui  viennent  en  f^rftnd  nombre  à 
Bakel  et  y  passent  toute  Tannée,  se  sont 
aussi  établis  autour  du  poste  et  dans  le  village 
sarracolet.  Ces  traitants  emportent  avec  eux 
d'énormes  valeurs  pour  ftiire  face  aux  besoins 
de  la  traite  des  gommes  et  des  arachides,  qui 
se  fait  à  Bakel  sur  une  grande  échelle  avecles 
Maures  et  les  cacavanes  qui  viennent  de  l'in- 
têriear  de  l'Afrique.  Ils  emploient  li»s  habitants 
du  village  à  les  aider  dans  celte  traite  et  à  armer 
les  chalands,  qu'ils  envoient  chargée  do  pro- 
duits à  Saint -Louis.  * 


Les  Sarracolels,  je  le  répète  et  jo  puii 
l'afûrmer,  car  je  les  ai  vus  a  l'œuvre,  nous 
sont  entièrement  dévoués.  Nous  en  avons 
m0me  |ur  «09  t^^tim^nCs  d^  guerre,  qù  ils  s'en- 
gagent cqiiinv  layt^is,  ft,  f^  pt|is  le  dire,  ce 
sDnt  des  meilleurs. 

Eh  bien,  c'est  contra  cette  population,  dont 
depuis  si  longtemps  nous  avons  pu  apprécier 
l'attachement  à  la  France,  que  le  commandant 
du  poste  de  Bakel  n'aurait  pas  craint  de  tour- 
ner ses  canons l 

Le  village  des  Sarracolcts  n'existerait  plus! 
le^  obus  Vaurai^nt  réduit  en  cendres,  et  les 
habitante  se  seraient  eafuis  effarés  dans  l'inté- 
rieur. 

Voici  comment,  d'après  ce  que  m'écrit  mon 
correspondant,  les  f^its  se  seraient  passés.  J'ai- 
me à  croire  qu'il  y  a  de  l'exagération  dans 
ce  récit,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  un  capitaine 
dinfanterie  de  marine  était  envoyé  à  Bakel 
comme  commandant  de    l'arrondissement  ;  à 

Seine  arrivé,    il  commença  par  maltraiter  les 
abitants.   Les  habitants   eux  mém^s  étaient 
mis  en  prison  sous  les  prétextes  les  plus  fu- 
tiles. (Protestations  sur  divers  bancs  à'  droite.) 
M.  Lepère.  Ecoutez,^  avant  de  juger  i 

•  M.  liafon  de  Fonipaiifler.  Geux-ct  en- 
voyèrent alors  au  gouverneur  une  dépuiation 
pour  lui  soiimettre  leurs  griefs.  On  pensait 
que  to.ut  aufait  pu  s'arranger  lorsque  survint 
un  événement  qui  précipita  tout. 

Le  \^  janvier,  jour  de  la  Girccncision,  qui 
est  une  grande  fête  chez  les  Musulmans,  le 
domestique  du  commandant  du  poste,  soldat 
indîgène'au  bataillon  dès- ti:  ailleurs  sénéga- 
liens,  se  fit  circoncire  :  l'usage  veut  qu'en 
pareil  cas  on  accorde  au  néophyte  beaucoup 
d'immunités;  aussi,  ce  tirailleur  pensait^il 
pouvoir  les  prendre  toutes.  (Oh!  oh!)  Ainsi,  il 
va  chez  un  traitant,  le  nommé  Juoiter  Wally, 
et  après  avoir  enlevé  beaucoup  de  volailles, 
il  veut  encore  égorger  un  mouton;  le  traitant 
lui  en  eût  donné  un,  mais  le  tirailleur  vou- 
lait le  cboisfé,  de  là  une  altercation;  les  poi- 
gnards furent  tirés,  et  sans  auoun  doute  un 
meurtre  aurait  été  commis,  sans  l'intervention 
des  gens  du  village. 

Ils  s'emparèrent  du  tirailleur  et  le  condui- 
sirent au  poste.  Le  commandant  les  fir  naeltre 
aux  fers  et  laissa  son  domestique  retourner  au 
village  continuer  ses  exactions.  Cette  fois,  tes 
Sarracolets,  poussés  à  bout,  au  lieu  de  le  re- 
conduire au  post«,  le  ohâtièrent  eux-môate^.  Lo 
tirailleur  alla  se  plaindre  au  commandant  ^tii, 
diaprés  ce  qu'on  m^écrit,  donna  l'ordre  de  tirer 
à  obu/^  sur  lo  village  des  Sarracolets.  ,  •* 

fïn  membre  à  droits.  Il  est  question  de  \^ 
laille  ;  ne  serait-oe  pas  un  canard  ?  (RumeuBs.) 

H.  Laibn  de  Foagaiifler.  Gela  est  très* 
sérieux, au  contraire,  et  je  citerai  tout  à  Theiife 
une  pièce  qui  montre  que  tous  les  excès  en-  •» 
genre  sont  possibles,  et  que  ee  ne  seat  pas  des 
canard». 

Il  paraît  que  la  canonnade  aurait  duré 
pendant  trois  jours,  et  que,  pour  achever  d'in- 
cendier ce  qQ«  les  obus  avaient  épargné,  on 
a  envt^yé  les  tirailleurs  (lai>s  le  village,  avea 
Pordre  de  ne  rien  laisser  debout.  Qi]^»re  habi^ 
tants  ont  été  tués,  quiozo  blessés,  et,  chose  à 
noter,  11»»  Sarra colons  n'ont  pa^  lirtS  \m  s(.'»l 
coup  do  lu^il;  il»  ont  abandonno  Bdkt^l»  et  st« 
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sont  réfagiéfl  à  Tuabo»  chez  le  tunka,  ou  roi 
de  ia  province  da  Goye. 

Ge  qu'il  y  aurait  encord  de  grave,  c'est  aue 
la  traiie  aurait  été  coaiplétement  fermée  ae- 
puis  celte  époque,  )t*s  caravanes  maures  n'o- 
sant plus  venir  à  Bakei,  ce  qui  serait  pour  le 
commerce  ia  cau&e  de  pertes  considérables. 
Ce  qui  les  aggravera  encore,  c'est  qu'après  les 
événemenis  que  je  viens  de  vous  signaler  une 
enquête  aurait  été  faite  par  les  chefs  indigè- 
nes, et  qu'elle  aurait  constaté  qu'il  avait  été 
brûlé  pour  100»000  francs  de  marchandises 
environ  appartenant  aux  négociants  français 
de  8aint-Loais.  J'espère  que  là  encore  il  y 
aura  exagération. 

Cependant,  messieurs,  comme  on  vous  a 
dit  tout  à  l'heure  que  tous  ces  iai>s  pourraient 
ne  pas  être  vraia,  voici  un  document  qui  vous 
prouvera  que  dés  actes  arbitraires  peuvent  être 
commis  à  8aint- Louis  sans  que  le  ministre 
en  soit  prévenu,  car  je  suis  convaincu  que  le 
ministre  d'alors  n'a  jamais  eu  connaissance 
du  fait  que  je  vais  vous  signaler. 

M.  ramiral  de  Montalsnao,  ministre  de 
la  marine.  Cela  est  en  dehors  de  la  auesiion  I 

M.  Z^afon  de  Fon^aufier.  Voici  la  pièce  : 

Gouvernement  du  Sénégal.  *-  Etal-major 

a  Saint-Louis,  10  juillet  1869. 
•  Monsieur  le  capitaine, 

I  Je  fais  embarquer  à  votre  bord  les  sieurs 
Ousseynou  et  Amar  M'Bay.  Vous  les  livrerez 
à  Samba  Dien.  chef  de  M'Bilor,  auquel  j'or- 
donne de  les  faire  fusiller. 

c  Recevez,  monsieur  le.  capitaine,  l'assu- 
rance de  ma  considération  très- distingaée. 

«  £06  gouverneur, 

«  Pinbt-Lâprade.  » 

A  M,  le  capitaine  du  basilic. 

Le  capitaine  dvL  Basilic  c'éiaït  moi.  (A|puve- 
ment.) 

On  ne  dira  pas  devant  un  document  de  cette 
nature*  que  ce  fait  est  un  canard.  Ces  gens-là 
n'avaient  pas  été  iugés  ;  ils  ont  été  fusillés,  non 
pas  par  moi  qui  étais  chargé  seulement  de  les 
transporter  à  destination,  mais  par  Samba- 
Dien,  chef  du  village  de  M'Bilor. 

Voix  à  gauche.  Bans  jugement? 

H.  Lafon  de  Fongaufler.  Oui,  sans  juge- 
ment. (Humeurs  prolongées.) 

One  voix  à  droite,  £n  quelle  année? 

M.  ftafon  de  Fonganfier.  En  1869;  mais 
la  législation  est  la  même  aujourd'hui  qu'à 
cette  époque. 

A  la  date  du  29  mars  dernier,  to^us  les  faits 
que  je  viens  de  vous  faire  connaître  étaient 
signalés  au  gouverneur. 

Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  s'il  en  a 
eu  connaissance. 

Je  lut  demande,  en  outre,  la  crue  des  eaux 
pouvant  bientôt  permettre  à  nos  bâtiments  de 
monter  à  Bakel,  de  vouloir  bien  nous  dire  si 
des  mesures  seront  prises  peut  sauvegarder 
les  intérêts  des  négociants  et  des  commerçants 
établis  a  Bakel.  Une  attaque  des  populations 
environnantes,  indignées  des  mauvais  traite- 
«xnents  qu'on  leur  a  fait  subir,  pourraH  grave- 
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ment   les  compromettre.  Qu'on  n'oublie  pas 
qu'il  s'agit  de  plusieurs  millions  ! 

Mais  ce  que  je  désire  surtout,  cVst  que  M. 
le  ministre  veutllp  bien,  à  cette  tribnne,  don- 
ner aux  populations  si  arlntrairement  et  si  in- 
dignement traitées,  l'assurance  qu'après  une 
enquête  sérieuse,  l'auteur  de  cet  acte,  s  il  y  a 
lieu,  ne  restera  pas  impuni. 

L'Assemblée  nationale  comprendra  qu'il  est 
indispensable  que  ces  popalalionSf  ainsi  que 
les  habitants  de  6aini- Louis  sachent  bien 
qu'il  y  a,  en  France,  un  Gouvernement  qui  ne 
permettra  pas  que  des  actes  d'arbitraire  pareils 
à  ceux  que  je  viens  de  signaler,  ou  tous  autres 
quels  qu'ils  soient,  du  même  genre,  puissent 
être  commis  sans  qu'ils  soient  suivis  immédia- 
tement d'une  punition  exemplaire. 

Je  pourrais  signaler  d'autres  actes  d'arbitraire 
qui  ont  été  commis  et  qui  se  commettent  au 
Sénégal,  à  Saint- Louis  même;  mais  ce  serait 
sortir  de  ia  question. 

Vous  voyez,  mess  eurs,  que  l'heure  est  ve- 
nue de  re viser  la  loi  organiqiie  qui  régit  cette 
colonie  et  qui  donne  au  gouverneur  un  pou- 
voir tellement  grand,  qu'il  ne^peut  être  com- 
paré qu'à  celui  dont  jouissent  en  Turquie  les 
pachas  gouverneurs  de  province. 
'  Le  jour  est  venu  où  cette  révision  si  néces- 
saire doit  être  accomplie,  car  les  motifs  qui 
avaient  pu  militer  en  faveur  de  ces  lois  ex- 
ceptionnelles et  qui  n'étaient  autre  que  la  dis- 
tance, ont  disparu  aujourd'hui 

J'ajouterai,  en  terminant,  qu'au  départ  du 
dernier  courrier  du  Sénégal,  le  commandant 
du  poste  de  Bakel  avait  été  obhgAde'desceudre 
à  Saint- Louis  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

M.  Tamlral  de  Montalgnac,  ministre  de  la 
manne  et  des  colonies.  Messieurs,  notre  collè- 
gue M.Lafon  deFongaufiera  demandé  à  m*a- 
dresser  ce  ^'il  appelle  uue  question  sur  des 
faits  dont  il  m'a  donné  connaissance  le  1*'  ou 
le  2  de  ce  mois.  Je  ne  nuis  répéter  ici  que  ce 

Sue  je  lui  ai  répondu  alors,  et  encore  il  y  a 
eux  jours;  c'est  que,  non-seulement  je  n'ai 
aucun  renseignement  à  cet  égard,  mais  que  le 
courrier  du  Sénégal,  qui  vient  d'arriver,  ne 
contient  absolument  aucune  mention  des  faits 
apportés  à  la  tribune.  . 
A  gauche.  Ce  n'est  pas  é|onnant  I 
Un  membre  à  droite.  C'est  très-étonnant,  au 
contraire  ! 

M.  Lafon  de  Fongaufler.  Le  comman- 
dant de  Bakel  était  à  Saint-Louis  au  départ  du 
dernier  packet. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Je  dis  que  je  n'ai  aucun  renseigne- 
ment sur  les  faits  que  M.  Lafon  de  FongauQer 
vient  de  porter  à  la  connaissance  de  l'Assem- 
blée. 

Je  crois,  avec  lui,  comme  il  l'a  répété  trois 
fois  dans  son  discours,  qu'il  y  a  de  1  exagéra- 
tion dans  le  récit  des  faits  qui  sont  racontés  et 
2i\i  se  seraient  passés  non-seulement  fort  loin 
e  nous,  mais  même  fort  loin  du  chef- lieu  do 
la  colonie.  Ce  dont  je  ne  doute  pas  d'ailleurs, 
c'est  aue  le  gouverneur  du  Sénégal,  M.  le  co- 
lonel Vallière,  dont  Tbonorabiliié  et  la  justice 
sont  bien  connues,  aura  pris  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  punir  les  coupables 
s'il  y  en  a,  et  rassurer  la  population  ainsi  aue 
le  commerce  de  la  colonie.  (Très-bien  I  très- 
bien  l)  • 
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M.  !•  président.  — '  J'ai  reçxi  de  M.  Ye 
\içe- président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, ampliation  d^an  décret  dont  je  donne 
connaissance  à  TAssemblée  : 

t  Art.  l**".  —  Est  retiré  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  convertir  en  une  taxe  municipale  la 
chatge  qui  incombe  aux  propriétaires  riverains 
de  balayer  le  sol  des  voies  publiques,  dans  la 
.  ville  de  Lyon. 

t  Art.  i.  *-  Le  vice-président  dn  conseil, 
ministre  de  l!intérieur,  est  chargé  de  Texécn- 
tion  du  présent  décret.  » 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
«éance. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  Z*  déli- 
bération sur  la  propsltion  de  MM.  Fournier, 
Talion  et  Arthur  de  Ghabaud  La  Tour,  rela- 
tive aux  caisses  d'éparffne  et  de  prévoyance. 

L'Assemblée  a  rejeté  hier  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  2. 

J>e  troisième  jMiragraphe  est  ainsi  conçu  : 

c  Toutefois,  par  exception,  dans  les  caisses 
d'épargne  de  Pari»;  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux, Lille,  Toulouse,  Nantes,  Saint-Etienne 
et  Rouen,  le  montant  d'an  livret  pourra  s'éle- 
ver jusqu'à  3,000  francs  avec  faculté  de  verser 
cette  somme  en  une  seule  fois.  Ce  livret 
pourra  atteindre  cependant  3,500  francs,  mais 
seulement  par  l'accumulation  des  intérêts.  > 

8ur  ce  troisième  paragraphe,  M.  le  vicomte 
.  de  Bonald  a  déposé  un,  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Par  exception  pour  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  le  montant  d'un  livret  pourra  s'élever 
jusqu'à  2,000  fr.  avec  faculté  de  verser  cette 
somme  en  une  seule  fois,  et  pourra  atteindre 
2,500  ff.»  mais  seulement' par  l'accumulation 
des  intérêts.         « 

«  Le  Président  de  la  RénubliquS  pourra,  par 
des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  étendre 
cette  exception  à  d'autres  caisses  d'épargne, 
sur  la  demande  de  leurs  conseils  d'administra- 
tion et  après  avis  conforme  du  tfonreil  muni- 
cipal et  du  conseil  général  du  département.  • 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  de  Bonald 
pour  développer  son  amendement. 

M.  le  vicomte  de  Bonald.  La  commission 
avait  cru  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  une  diffé- 
rence, quant  au  montant  des  dépôts,  entre  les 
caisses  d'épargne  de  Paris  et  des  villes  au-des- 
sus de  100,000  àmês  et  celles  des  autres 
villes.  Après  avoir  proposé  de  fixer  le  taux  gé- 
néral des  livrets  à  2,000  francs,  elle  proposait 
de  porter  le  maximum  à  3,000  francs  pour  Pa- 
ris et  pour  huit  autres  villes. 

Après  le  vote  d'hier,  il  n'e{<t  plus  possible  de 
maintenir  le  chiffre  de  3,000  francs;  mais  je 
crois,  comme  la  commission,  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  certaines  exceptions  au  principe  qui  a  été 
posé  hier,  et  qui  consiste  i  maintenir  le  maxi- 
mum du  livret  à  1,000  francs;  je  crois  que  les 
caisses  d'épargne  de  éertaines  villes  sont  pla- 
cées dans  des  conditions  économiques  spé- 
ciales, et  qu'il  conviendrait  de  leur  accorder  la 
faculté  d'élever  le  maximum  du  livret  à  2,000 
francii.  C'est  ce  que  je  propose. 

De  plus,  je  pense  que  le  troisième  paragra- 
phe de  l'article  2  du  projet  de  la  commission 
s'appuie  sur  une  base  fausse.  La  commission, 
pour  désigner  les  caisses  d'épargne  en  fa- 
veur   desquelles    étle  fait    cette    exception. 
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prend  pour  baée  le  chiffre  de  la  population  : 
cette  base  est  absolument  insuffisante,  car  si 
voua  vouiez  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui 
vous  a  été  distribué  il  y  a  deux  jours  et  qui 
donne  le  chiffre  des  opérations  effectuées  par 
les  caisses  d'épargne  en  1873,  vous  verrez  que 
les  huit  villes  c[ui  sont  indiquées  dans  le  pro- 
jet de  la  commission  comme  devant  jouir  du 
privilège  de  cette  exception  ne  suivent  pas 
immédiatement  Pafis  dans  l'ordre  d'impor- 
tance des  caisses  d'épargne.  La  commission  a 
indiqué  les  villes  qui  ont  plus  de  100,000 
habitants.  Sur  eee  villes,  il  en  est  trois  seule- 
ment :  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  qui  vien- 
nent immédiatement  après  Paris  dans  tous  les 
tableaux  qui  permettent  d'apprécier  l'impor- 
tance relative  des  caisses.  Il  n'en  est  plus  de 
même  des  autres  ;  et  trois  d'entre  elles,  Rouen, 
Nantes  et  surtout  Toulouse,  qui  occupe  un  rang 
très-inférieur,  sont  distancées  par  les  caisses 
d'épargne  de  villes  dont  quelques-unes  sont 
très-petites.  Je  me  bornerai  à  citer  la  ville  de 
Mamers,  dans  le  département  de  la  8arihe, 
qui  n'a  que  5,000  habitants  et  qui  occupe 
un  des  premiers  rangs  dans  l'ensemble  des 
caisses  d  épargne,  bien  au-dessus  de  Rouen, 
Nantes  et  Toulouse,  et  à  peu  près  à  côio  de 
Lille  et  Baint-Etienno. 
Je  crois  donc,  messieurs,  oue  la  base  prise 
ar  la  commission  est  erronée,  que  la  véri ta- 
ie base  devrait  ètrg  prise  dans  la  situation 
économique  du  pays  où  la  caisse  d'épargne 
est  instituée.  Mais  ce  n'est  pas  le  législateur 
qui  peut  fixer  les  catégories  d'après  cette  base, 
c'est  le  Gouvernement  seul  qui  peut  le  faire 
pour  chaque  caisse,  après  une  étude  approfon- 
die de  leur  situation  et  des  besoins  des  popu- 
lations. 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement  ;  il  fait 
une  exception  pour  Paris  seulement,  et  il  au- 
torise le  Gouvernement  à  étendre  cette  excep- 
tion aux  caisses  d'épargne  qui  le  demande- 
raient lorsqu'il  en  aura  reconnu  la  nécessité  et 
qu'il  se  sera  entouré  de  tous  les  renseigne- 
ment locaux  propres  à  justifier  cette  me- 
sure. 

M.  Desormandie,  rapporteur.  L'amende- 
ment de  l'honorable  M.  de  Bonald  a  pour  ob- 
jet, dans  son  premier  paragraphe,  de  faire  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  une  exception,  et 
de  fixer  le  maximum  îion  pas  à  3,000  francs, 
com*me  le  proposait  le  projet  de  la  commission, 
mais  à  2,000.  francs.    ' 

La  commission  pense  que  vous  pourriez  sans 
aucun  inconvénient,  mais  au  contraire  avec 
beaucoup  d'utilité  réelle,  accorder  à  la  ville  de 
Paris  cette  exception,  qui  est  Justifiée  par  le 
nombre  de  ses  habitants  et  sa  population  ou- 
vrière si  considérable.  (  Interruptions  di- 
verses.) 

M.  le  baron  de  Ravlnel.  Gela  a  été  jugé 
hier  et  repoussé  ! 

M.  le  rapporteur.  La  seconde  partie  de 
l'amendement  de  M.  de  Bonald  a  pour  objet 
de  permettre  à  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que, à  l'aide  de  décrets,  d'étendre  à  un  certain 
nombre  de  villes  de  France  la  même  faveur. 
Plitsieurs  voix.  Gela  a  été  rejeté  hier  ! 
M.  le  rapporteur.  Laissez- moi   achever 
ma  phrase  et  dire  le  sentiment  de  la  commis- 
sion. 
La  commission  pense,  avec  vous,  que  cette 
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•eeonde  dUposltion  de  ramendement  serait 
une  sorte  de  retour  indirect  sur  le  vote  que 
vous  avez  émis  hier.  En  conséquence,  pleine 
de  respect  pour  le  senti  <  ent  que  vous  avez 
exprimé,  elle  esi  d'avis  de  repousser  le  2*  pa- 
ragraphe de  Tameademeiit  de  M.  de  Bonald^t 
de  limiter  cet  amendement  au  paragraphe  i^^, 

H.  Liéopold  Faye.  8i  vous  le  faites  pour 
PariSi  pourquoi  ne  pas  le  faire  pour  Lyon,  pour 
Mafseille? 

H,  le  baron  de  Ravlael.  Et  pour  Bor- 
deaux 1 

M.  le  Tioomte  de  Bonald.  Dans  ma  pen- 
sée, le  2<  paragraphe  est  intimement  lie  au 
!•';  car  en  demandant  l'exception  pour  Paris, 
je  ne  faisais  qme  me  rallier  à  ce  que  propo- 
sait la  oommission,  mais  je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  pour  la  ville  de  Paris  qu'elle  soit  le 
plus  nécessaire,  et  je  vais  voua  en  donner  les 
raisons. 

La  moyenne  dea  versements  à  Paris  est  seu* 
lement  de  69,11,  très-jnférianre  à  la  moyenne 
générale,  qui  est  de  131,44.  Dana  les  huit  au- 
tres villes  indiquées  {>ar  la  commission,  la 
moyenne  est,  je  le  reconnais,  supérieure  à  la 
moyenne  générale  ;  mais  ce  que  je  voudrais, 
c'est  qu'à  ces  villes  on  pAt  en  subsiituer  ou 
tout  au  moins  en  ajouter  d'autres,  dont  les 
caisses  d'épargne  oareni  une  moyenne  de 
versements  de  beaucoup  plus  élevée  encore. 
Car,- selon  moi,  la  moyenne  des  versements 
est  un  des  premiers  éiémenis  d'appréciation 
pour  désigner  le»  caisses  qui  doivent  jouir  du 


Du  moment  où  la  commission  n'admet  cette 
exception  que  poa?  la  ville  de  Paris  et  qu'elle 
repousse  Ja  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment, je  retira  la  première.  (Tjpés-hieal  iràs-r 
bieni  sur  divers  bancs.) 

H.  le  rappertenr.  La  ooramiaston  lelàve 
la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  de 
Bonald  et  demande  la  permission  de  se  l'ap- 
proprier. 

M.  Teiaserenc  de  Bort.  Messieurs ,9  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  vous  faire  con- 
naître trois  chiffres  qui  vous  permettront  d'ap- 
précier les  eonaéquenoee  de  la  préposition  ad- 
ditionnelle sur  laquelle  voua  êtes  appelés  à 
voter.  6ous  sa  forme  anodine,  cette  disposition 
n'est  pas  aussi  insignifiante  qu'elle  en  a  l'air; 
elle  tend,  dana  uoe  certune  mesure,  à  faire  re- 
venir l'Assemblée  sur  la  résolution  qu'elle  a 
f>rise  hier,  puisqu'elle  élèverait  le  montant  du 
ivret  à  2,000  et  2,500  francs  dans  nos  centres 
de  population  les  plus  importants,  dans  celles 
de  nos  tilles  qui  reçoivent  le  plus  gros  ch^re 
de  dépôts. 

.    M.  la  rapportaor.  Non  !  non  1  il  n'est  plus 
question  que  de  Paris  1 

M.  Telaaereno  de  Bort.  Je  voua  demande 
pardon  I 

M.  la  préaMant.  La  eomatssiaa  a'eat  raU 
liée  à  ramendement  de  M.  de  Bonald. 

Plusieurs  vuff^frss*  A  la  premiéM  partiel 

M.  le  préaident.  G'eet>>à-dire  que  M.  de 
.  Boaaid  a  abandénné  la  première  partie  de  son 
amendement  et  qu'elle  a  été  repliée  par  la 
commission. 

Ut.  Talaaaraaa  de  Bort/  Je  n^aîraii  paa* 
biea  saiaâ  lee  pâiatae  de  oalia  honafaUa  rapw 


I  porteur  et  j'avais  cru  comprendre  que  l'en  de- 
mandait une  exception  pour  toutes  les  grandes 
villes.  • 

Celte  proposition  de  faire  une  situation  pri- 
vilégiée à  nos  principales  cités  a  été  repro- 
duite chaque  fois  que  les  Assemblées  ont  été 
saisies  de  projets  de  lois  relatifs  jiux  caisses 
d'épargne  et  elle  a  toujours  été  repoussée.  Elle 
ne  repose  en  effet  sur  aucune  raisi^n  solide  et 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  déposant  serait 
autorisé  à  augmenter  son  dép(3it  exigible  dans 
les  lieux  où  il  a  le  plus  de  facilité  pour  donner 
à  son  capital  un  emploi  définitif. 

8i  vous  consacres  une  exception  semblable 
pour  Paris,  vous  replacerez  la  caisse  d'épar- 
gne de  cette  cité  dans  une  position  intermé- 
diaire entre  celle  qui  existait  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1835  et  celle  qui  suivit  l'application 
de  la  loi  de  1845. 

£n  1844,  sous  le  régime  du  maximum  de 
livret  de  3,000  fr..  Pans  comptait  173,515  li- 
vrets et  112,061,915  fr.  de  dépôts,  d'où  ressort 
une  moyenne  de  dépôt  par  livret  de  640  fr. 

En  1847,  quand  le  livret  ne  pouvait  plus 
aller  qu'à  2,000  fr.  par  l'accumulation  des  in- 
térêts, Paris  comptait  184,908 .  livrets  et 
91,864,574  fr.  de  dépôts,  en  sorte  que  la 
moyenne  du  dépôt  était  réduite  i  495  fr. 

En  1873,  avee  le  maximum  de  livret  de 
1,000  fr.,  la  caisse  d'épargne  de  Paris  possède 
240,792  livrets  qui  forment  un  dépôt  de 
36  millions  et  un  livret  moyen  de  150  fr. 

Voulex-vous  reporter  le  livret  moyen  de 
150  fr.  à  550  ou  600  fr.,  et  accroître  les  som- 
mes exigibles  de  la  caisse  d'épargne,  de  Paris 
de  90  millions?  Vous  le  feraz  en  donnante 
cette  caisse  le  privilège  qu'on  demande  pour 
elle^  Je  ne  saurais  y  consentir,  quant  à  moi,  et 
je  vous  prie  de  repousser  le  paragraphe  do 
l'amendement  de  M.  de  Bonald  repris  par  la 
commission.  (Marques  d'approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Emile  Fourcand.  Messieurs,  il  ne  sau- 
rait entrer  dans  la  pensée  d'aucun  des  mem- 
bres  de  cette  Assemblée,  et  surtout  d'aucun 
membre  de  la  commission,  de  vouloir  obtenir* 
aujourd'hui  par  voie  indirecte  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  a  refusé  hier. 

£a  effet,  vous  avez  hier  décidé  d'une  ma- 
nière définittveque  vous  mainteniez  absolu-  ^ 
ment  la  législation  de  1851  en  ce  qui  concerne 
le  maximum  des  dépôts  dans  les  caisses  d'é- 
pargne, et  vous  avez  refusé  d'élever  ce  maxi- 
mum au  taux  de  2,000  fr.  aiaat  que  le  deman- 
dait lacomoiisBion.  Aujourd'hui  nous  avons  i 
examiner  le  troisième  paragraphe  de  l'article  2, 
troisième  paragraphe  qui  faisait  des  exceptions 
sa  faveur  des  villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Lille,  Toulouse,  Nantes,  Saint- 
Etienne  et  HoaeB.  -  La  cofluniasion,  avant  de 
savoir  aa  que  vous  feriez  dea  premières  dis- 
positions de  l'artide  2,  avait  pensé  que  voua 
devieit  exceptionnellement  élever  dans  ces  vil* 
lea  le  tanx  du  dépôt  da  livret  à  3,000  fr.  Après 
votre  jurisprudence  d'hier,  la  taux  ne  devait 
plus  s'élever  à  3,000  fr.,  mais  jeulement  à 
%,000  fr. ,  et  la  commission  était  disposée,  à 
vous  le  proposer. 

Mais  ramendement  de  l'honorable  M.  de  Ba- 
pald  modifie  œlte  situation.  Cet  amendement 

Pue  Ja  eommiaiion  Viest  de  s'approprier,  après 
abandon  qu'en  faisaii  raataar,  aarail  poor 
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objet  de  faire  bénéficier  sea^e  la  ville  de  Paris 
de  cet  avantage.  Cette  soiation  est  absolument 
en  désaccord  avec  ce  qui  avait  été  préalable - 
ment  proposé  par  la  commission. 

Au  nombre  drs  villes  que  la  commission 
avait  indiquées  dans  son  projet  comme  pou- 
vant profiter  de  cette  except  on,  se  trouvait  la 
ville  de  Bordeaux,  et  je  réclame  pour  elle  la 
même  situation  nue  l*on  voudrait  faire  à  la 
caisse  d'épargne  ae  Paris.  Il  me  semble  que  je 
n*ai  pas  besoin  de  longs  développements  à 
présenter  à  l'Assemblée  pour  lai  prouver  la  lé- 
gitimité de  ma  demande.  , 

L'Assemblée  n*ignore  pas,  en  effet,  que  les 
caisses  d*épar^ne  n'ont  pas  été  créées  par 
l'Etat,  et  qu'elles  sont  autonomes.  Pendiint 
longtemps  elles  ont  été  sous  la  direction  ex- 
clusive de  leurs  fondateurs,  l'Etat  n'interve- 
nant que  pour  les  autoriser;  elles  ont  été  fon- 
dées par  des  libéralités  individuelles,  par'Me 
concours  des  communes,  et  chacun  a  tenu  à 
inscrire  son  nom  parmi  ceux  qui,  à  l'origine 
de  nos  caisses  d*é|»argne,  les  soutenaient  de 
leur  initiative  effective. 

Aussi,  mesi^ieurs,  quand  on  a  fait  une  en  - 
quête  pour  savoir  si  les  grandes  villes  deman- 
daient elles-  mêmes  l'élévation  du  maximum 
des  dépôts,  le  plus  grand  nombre  de  ces  villes, 
et  dans  tous  Icj  cas  celle  de  Bordeaux  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  ont  demandé  que  ce 
taux  fût  élevé. 

Leur  opinion  a  varié  sur  ta  quotité,  nfRtis  le 
maximum  actuel  de  4,000  francs  a  générale- 
ment paru  insuffisant.  Ec  cependant  pas  plus 
dans  la  discussion  d'hier  que  dans  celle  d'au- 
jourd'hui, on  n'en  a  voulu  tenir  compte. 

Messieurs,  si  la  responsabilité  de  l'Etat  en 
ce  qui  concerne  les  fonds  provenant  des 
caisses  d'épargne  vous  préoccupe  si  fort,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire.  Sur  ce  point  je  ne  partage 
certainemtent  pas  l'avis  qui  a  fait  rejeter  hier 
la  proposition  de  la  commission  ;  je  crois  que 
l'Assemblée  a  exagéré  ces  dan^rs,  mais  j^ res- 
pecte sa  décision.  Toutefois,  je  le  répète,  si 
vous  croyez  devoir  aujourd'hui  adopter  l'ex 
ception  pour  ia  ville  de  Paris,  je  demande  que 
la  ville  de  Bordeaux  participe  aux  faniités 
accordées  à  Paris, et  peut-être  A  d'autres  villes; 
et  non-seulement  je  le  demande  au  nom 
des  caisses  d'épargne,  mais  au  nom  du  conseil 
général  de  mon  département,  conformément 
aa  vœu  qu'il  en  a  exprimé,  dans  sa  dernière 
session.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  commission  maintient- 
elle  ou  ne  maintient-elle  pas  ia  rédaction  pri- 
mitive du  troisième  paragraphe  de  l'article  2 
qu'elle  a  soumis  à  l'Assemblée^  et  dont  l'As- 
semblée n'a  pas  admis,  hier,  les  deux  preaft 
ïniers  ? 

M.  le  rappoptear.  La*  commission  de- 
mande à  l'Assemolée  de  vouloir  bien  émettre 
un  vote  sur  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2;  lorsŒu'elle  aura  émis  ce  vote,  la  com* 
mission  lui  demandera  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  de 
se  prononcer  successivement  sur  chacun  des 
deux  paragraphes  de  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  de^  Bonald. 

M.  le  président.  Alors  je  dois  deniander  à 
l'honorable  M.  de  Bonald,  qui  a  retiré  le  pre- 
mier paragraphe  de  son  amendement,  lequel 
a  été  repris  par  la  commission,  s'il  main- 
tient le  fécond  paragraphe. 


M.  le  vicomte  de  Bonald.  Je  reVtre  pure- 
ment et  simplement  mon  amendement  tout 
entier. 

M.  la  président.  Je  consulte  donc  l' Assem- 
blée... • 

M.  le  rapportenr.  Pardon,  monsieur  le 
président I...  il*doit  être  bien  entendu  que  la 
commission  demand* à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  voter  sur  le  troisième  paragraphe  de 
son  article  2,  paragraphe  contenant  une  excep- 
tion, quant  au  maximum,  pour  les  neuf  villes 
de  France  qui  ont  une  population  supérieure 
à  100.000  habitants;  seulement  le  maximum, 
exceptionnellement  porté  d'abord  pour  ces 
villes  dans  ce  même  paragraphe  à  3,000  fr., 
est  réduit  maintenant  à  ^,000  Pc. 

M.  le  président.  Ainsi  c'est  sur  la  rédac- 
tion primitive  du  paragraphe  3  de  l'article  2 
de  la  commission  que  1  Assemblée  va  être  ap- 
pelée à  se  prononc<^r;  seulement  le  taux  du 
.  maximum  écrit  dans  ce  paragraphe  doit  être 
réduit  de  3.000  à  2,000  fr. ? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Je  mets  4onc  aux  voi>: 
le  paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  commis- 
sion modifié  ainsi  qif  il  suit  : 

fl  Par  exception,  dans  les  caisses  d'épargne 
de  Paris,  Lyotr,  Marseille,  Bordeaar,  Lille, 
Toulouse,  Nantes,  Saint  Etienne  et  Rouen,  le 
montant  d'un  livret  pourra  s'élever  jusqu'à 
2,000  fr.'  avec  faculté  de  verser  cette  somme 
en  une  seule  fois.  Ce  livret  pourra  atteindre 
cependant  2,500  fir.,  mais  seulement  par  l'accu- 
mulation des  intérêts.  » 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  maintenons  pas 
non  plus  la*  faculté  de  verser  les  2,000  fr.  en 
une  seule  fois.. .  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs.)  Vous  l'avez  demandé  vous-mêmes, 
messieurs!...  Nous  rédi^isons  cette  faculté  à 
un  versement  de  300  francs. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  païa- 
graphe  3  de  l'article  2  de  la  commission  avec 
cette  nouvelle  modification. 

(L^paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  com- 
misse est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  i  l'article  3. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  mineurs  seront  admis  à  se  faire  ouvrir 
des  hvrets  sans  l'intervention  de  leur  représen- 
tant l^gal  ;  ils  pourront  retirer  sans  cette  in- 
tervention, mais  seulement  après  l'âge  de  seize 
ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les  livrets 
ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  Ut  part  de  leur 
représentant  légal. 

c  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  ré- 
gime de  leur  contrat  de  mariage,  seront  ad- 
mises à  se-faire  ouvrir' des  livrets  sans  l'assis- 
tance de  leurs  maris  ;  elles  pourront  retirer, 
sans  cette  assistance,  les  sommes  déposées  sur 
les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la 
part  de  leurs  mar  s.  • 

La  parole  est  à  M.  Gherpin. 

M.  Gherpin.  Messieurs,  je  crois  que  les  ob- 
servations que  j'ai  à  vous  présenter  ont  quel- 
que valeur  ;  elles  touchent  principalement,  je 
pourrais  dire  exclusivement,   à  l'article  3  du 

f projet  de  loi,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
es  écouter.  (Parlez  I  parlez  I) 

Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que 
tout  le  bénéfice  de  la  loi  proposée  n'est  pas 
dana  l'article  2,  comme  le  disait  rhonoral>la 
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rapporteur  il  y  a  quelques  jour»,  mais  que 
tout  ce  qu'on  en  peut  tirer  de  bon  est  dans 
rarticle  l". 

lOL.  T«i80ereno  de  Bort.  C'est  parfaite- 
tnent  vrai  I 

M.  Gherpin.  J'ajoute  que  cetterttcle  i<»'  ne 
me  semblait  môme  pas  utile,  en  ce  s^ens  qu'on 
aurait  parfaitement  pu  faire  par  un  décret  ce 
qu'on  nous  demande  de  faire  par  une  loi.  (As* 
sentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  la  discussion  est 
engagée,  je  délire  que  l'Assemblée,  après  avoir 
adopté  cet  article  i"',  que  nous  avons  tous  voté 
des  deux  mains,  fasse,  à  l'article  3,  le  sort 
qu'elle  a  fait  à  l'article  2,  c'est-à-dire  qu'elle 
le  repousse;  et  je  le  lui  demande,  non-seule- 
ment parce  qu'il  y  a  contre  cet  article  3  des 
raisons  semblables  à  celles  qui  ont  fait  re  • 
pousser  l'article  2,  mais  parce  que,  suivant 
moi,  il  y  en  a  de  plus  décisives  encore  ;  car,  si 
je  me  trompe,  cet  article  3  apporte  dans  nos 
ois  une  innovation  qui  serait  des  plas  dange- 
reuses et  dont  vous  n'avez  probablement  pas 
prévu  tontes  les  conséquences.  (Nouvel  assen- 
timent sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  s'agit,  en  effet,  dans  cet  article  3  de  quel- 
que cbose  que  je  ne  sais  comment  indiquer 
autrement  que  par  cette  formelle  :  c'est,  en  ce 
qui  concerne  la  femme  mariée,  une  séparation 
de  biens  en  teasse  que  vous  allez  pronoQcer; 
c'est-à-dtre  que,  dans  les  limites  des  dépôts, 
on  vous  propose  de  substituer  dans  les  mé"- 
nages  l'autorité  de  la  femme  à  l'autorité  du 
mari,  et  indépendamment  de  cet  inconvé- 
nient qui  est  d'ordre  moral,  de  porter  atteinte 
à  plusdB  150  articles  du  code  civil,  que  vous 
serez*  obligés  ultérieurement  de  reformer  ou  de 
remplacer. 

En  un  mot,  on  vous  propose  de  saper  d'un 
seul  coup,  par  un  article  de  loi  qui  se  pré- 
sente, je  ne  dirai  pas  subrepticement  dans  le 
mauvais  sens  du  mot,  mais  sous  des  allures 
fort  anodines,  recommandé  par  l'excelleni 
sentiment  qui  l'a  inspiré,  les  principes  les 
plus  respectables  inscrits  daqs  nos  lois  civiles. 

Sur  plusietiTS  bancs.  C'est  wÊ\  !  c'est  vrai  ! 

M.  Gherpin.  Notre  honorable  président 
vous  a  déjà  donné  lecture  de  l'ensemble  des 
deux  dispositions  de  l'article  3  ;  mais  j'ai  besoin 
de  vous  le  relire  en  divisant  chacune  de  ces 
dispositions,  a6n  de  vous  fair^  bien  saisir  la 
portée  de  l'une  et  de  l'autre. 

Quelques  membres  à  gauche.  On  devrait  reti- 
rer l'article  tout  entier  I 

M.  Gherpin.  Voici  le  paragraphe  !«'  de 
l'article  3  : 

fl  Les  mineurs  seront  admis  à  se  faire  ou- 
vrir des  livrets  sans  l'intervention  de  #nr  re- 
présentant légal  ;  ils  pourront  retirer  sans 
cette  intervention,  mais  seulement  après  l'âge 
de  seize  ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les 
livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la 
part  de  leur  réprésentant  légal.  • 

Donner  au  mineur  le  drpit  de  se  faire  ouvrir 
un  livret/..  (Bruit  de  conversations.) 

De  divers  côtés.  Attendez  le  silence  t 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible de  continuer  cette  discussion  au  milieu 
d'an  murmure  continuel.  Notre  honorable  col- 
lègue n'a  pas  la  voix  très- forte,  je  vous  prie  de 
faire  silence  pour  qu'il  puisse  se  faire  enten- 
dre. Ce  serait  avec  un  grani  regret  que  le  pré* 


sident  serait  obligé  de  signaler  nominative- 
ment les  membres  cfui  continueraient  à  se  li- 
vrer à  des  conversations  particulières.  (Très- 
bien  !  très- bien  l) 

M.  Gherpin.  Je  fais,  en  effet,,  messieurs, 
les  plus  grands  efforts  pour  me  fai'e  entendre 
mais  il  n'est  pas  loisible  à  un  orateur  d'élever 
la  voix  plus  haut  qu'il  ne  peut,  tandis  qu'il 
est  toujours  loisible  à  ceux  qui  tiennent  des 
conversations  pariiculières  de  parier  plus  bas. 

On  membre  à  droite.  Et  même  de  ne  pas  par- 
ler du  tout. 

M.  Gherpin.  Je  vous  assure,  messieurs,  que 
j'ai  l'intention  de  ne  pas  être  long,  et  gue  les 
observations  que  j'apporte  sont  très- sérieuses. 
(Parlez  !  parlez  !) 

Il  s'agii  ici  d'un  point  très -important  de 
droit,  pui8<(u'il  touche  non-seulement  aux  rap- 
ports eniretépoux,  en  ce  qui  conoei'ne  les  in- 
térêts pécuniaires,  mais  encore  à  l'autorité 
maiitale  elle-même  et  à  l'autorité  du  père  de 
famille.  (Oui  !  oui!  —  Parlez  !  parlez!) 

Donner  au  mineur  le  droit  d'ouvrir  un  livret 
est  une  chose  excellente,  et,  certes,  personne' 
n'aurait  rien  à  y  répondre,  si,  en  mémo  temps, 
on  ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  retirer  le 
montant  des  sommes  déposées ,f —  et  précisé- 
ment à  l'âge  de  seize  ana,  —  sans  l'interven- 
tion de  son  représentant  légal;  mais  donner 
un  droit  pareil  à  un  mineur  et  dans  ces 
conditions,  je  regarde  cela  comme  un  grand 
danger.  En  effet,  l'âge  de  seize  ans  est  jus- 
tement l'époque  de  Ta  vie  à  laquelle  il  faut 
qu'un  mineur  puisse  le  moins  retirer  les  som- 
mes résultant  des  économies  qu'il  a  placées  ou 
celles  qui  résultent  de  dons  qu^on  lui  a  faits. 

Â  seize  ans,  —  nous  avons  bien  le  droit  de 
nous  en  souvenir,  quoique  nous  soyons  bien 
•  loin  de  cet  âge,  —  à  seize  ans,  n'y  a-t-il  pas 
toute  espèce  de  dangers  à  ce  que  des  jeunes 
gens  puissent  disposer  librement  drs  dépôts 
qu'ils  auront  faits  ou  que  d'autres  auront  faits 
pour  eux  à  la  caisse  d'épargne?  Je  vous  assare 
qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'infiniment  dange* 
reux,  et  que  je  recommande  à  toute  votre 
attention.  Je  n'admets  pas,  pour  mon  compte, 
que  le  mineur  tfui  a  déposé  a  la  caisse  d'épar- 
gne, ou  pour  lequel  on  a  fait  un  dépôt,  puisse 
le  retirer  lui-même  sans  l'assistance  de  son 
tuteur.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  est  un  point  que  tout  Te  monde  connaît 
dans  notre  droit  :  c  est  la  sollicitude  du  législa- 
teur pour  le  mineur.  Pour  des  intérêts  infini- 
ment moindres  que  c«lui  de  1,000  francs,  — 
somme  à  laquelle  peut  arriver  le  dépôt,  — 
nous  voyons  les  mineurs  entourés  d'un  cortège 
de  toutes  sortes  de  formalités.  Ainsi,  il  faut 
non*seulement  l'intervention  générale  du  tu- 
teur, mais,  dans  certains  cas,  l'intervention 
du  conseil  de  famille  et  même  l'intervention 
de  la  justice,  pour  défendre  le  mineur  contre 
sa  propre  faiblesse  ou  contre  son  inexpérience. 
Très* certainement,  ce  n'est  pas  à  l'^e  où  les 
tentations  commencent  et  ont  Je  plus  de  force, 
qu'il  faut  lever  toutes  ces  piëeautions  tutélaires 
et  donner  au  mineur  le  droit  de  disposer  de 
son  bien.  (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Voilà  bien  le  premier  paragraphe. 

Le  second  contient  une  disposition  autre  - 
ment  inquiétante  : 

c  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  ré- 
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gime  da  lâur  contrai  de  mariage,  seront  admi- 
ses à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assis- 
tance de  leurs  maris  ;  elles  pourront  retirer 
sans  cotte  assistance  les  sommes  dépojîées  sur 
les  iivretâ  ainsi  ouverts  sauf  l'opposition  de  la 
port  du  mari.  » 

Contrairement  à  ce  que  j'ai  dit  pour  le  mi- 
neur, je  dirai  ici  que  môme  la  simple  remise  d'un 
livret  a  une  femme  mariée  non  autorisée  par  son 
mari  peut  avoir  quelques  Inconvénients»  car 
cela  peut  ouvrir  la  porto  à  des  fraudes  ;  cela 
peut  donner  lieu  à  des  suppositions  fâcheuses 
sur  la  source  des  économies  déposées,  sur  lès 
rapporte  entre  les  époux,  qu'il  est  toujours  bon 
de  cacller  quand  ils  sont  mauvais. 

Mais,  indépendamment  de  ces  iiicon  véaitnts, 
savez-vous  ce  que  c'est  que  le  droit  donné  à  la 
femme  de  faire  un  dépôt  à  la  caisse  d'épar- 
gne, si  vous  lui  donnez  en  même  temps  le 
droit  de  le  retirer  sans  l'intervention  de  son 
mari  ?  Mon  Dieu  I  vous  faites  ce  que  je  disais 
tout«  à  l'heure  :  vous  prononcez,  et  de  pUmo, 
ce  que  les  tribunaux  souvent  n'oseraient  pas 
ïàiT0,  voQB  prononcez  la  séptfi^tion  do  biens 
jusqu'à  concurrence  de  1,ÛÛÛ  fr.  pour  la  femme 
qui  aura  su  prendre  là  maîtrise  de  la  maison 
et  faire  des  eciwiûmies  qui  peuvent  avoir  quel- 
quefois une  source  suspiecte. 

Messieurs,  nous  savons  bien  que  la  femme 
ne  peut  rien  recevoir  sans  l'autorisation  ma-^ 
ri  taie,  et  certainement  cette  prohibition  se 
rattache  à  une  idée  quelconque,  et  je  siippose 
aue  c'est  celle  que  j'expose  en  ce  moment. 
Ainsi,  vous  aurez  une  femme  qui,  nçn-seule- 
ment  pourra  se  faire  ouvrir  un  livret,  mais 
pourra  retirer  le  montant  du  livreti  et  v#ujs 
n'êtes  pas  effrayés  de  celai  C'est  la  perturba- 
tion la  plus  grande  jetée  dans  tous  les  rapports 
entre  le  mari  et  la  ^mme. 

Permettez-moi  quelques  exemples. 

Voilà  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal. Malgré  la  dotalité  qui  rend  son  mari  res- 
ponsable d^  sommes  apportées,  qu'il  doit  ren- 
dre^ dont  il  n'est  que  le  dépositaire ,  dont  il 
est  obligé  de  faire  compte  à*la  femme  ou  à  ses 
héritiers^  voilà  une  femme  qui,  parce  qu'elle 
aura  su.  mettre  cette  sommes  à  la  caisse  d'é* 
pargne  sous  son  nom,  la  retirera  deux  Sù'ib,  un 
jour  de  la  caisse  d'épargne,  parce  qu'elle  en 
aura  le  droit,  et  un  jour  de  la  bourse  du  mari, 
parce  qu'elle  en  aura  encore  le  droit,  c'est-à-dire 
que  vous  lui  permettez  de  faire  on  double 
emploi  et  de  toucher  deux  fois  sa  dot,  si  la 
somme  vient  de  sa  dot»  Et  si  elle  est  le  ré« 
Bultat  des  économies,  vous  aurei  autorisé  un 
détournement  au  préjudice  du  marù 

Mais,  messieurs,  sous  le  régime  de  la  com* 
rounauté  zéduite  aux  acquêt,  c'est  tout  autre 
chose  encore.  Sous  ce  r^ime»  tout  ce  qui  est 
acquis  pendant  le  mariage  appartient  à  la 
eommunauié.  Le  mari  est  majira  de  celle-ci  ; 
il  en  a  la  responsabilité,  il  est  tenu  des  dettes, 
et  la  fenune,  qui  neut  s'en  (affranchir,  aurait  le 
droit  cependAQt  m  prendre  une  partie  de  cet 
actif  en  usant  de  û  simple  mesure  d'un  dépôt 
à  la  caisse  d'épai^goe.  La  loi  a  pris  les  plus 
grandes  nréosutions  contre  les  dotations  dé- 
guisées. L'article  3  annihile  toutes  les  précau- 
tions dans  la  limite  du  dépôt.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  ooe  donation  déguisée  cm  indirecte, 
la  loi  ouvre  la  porte  à  une  attaque  contre  ia 
pansils  aeites  «(  les  fiépttte  frasdutouxF 


Cependant,  on  vous  propose  de  valider  lé- 
gislativement  tel  acte  que  les  tribunaux  annu- 
leraient. Aujourd'hui  la  femme  pourra,  cpn- 
trairemont  à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  s'attri- 
buer une  somme  de  1,000  francs,  et  vous  aures 
dit  dans  une  loi  qu'elle  a  pu  le  foire.  (Très- 
bien  1  très-bien!} 

Si  je  ne  craigr^is  pas  d'abuser  des  moment» 
de  l'Assemblée,  je  pourrais  passer  en  revue  les 
nombreuses  situations  à  l'occasion  desquelles 
vous  viendriez  jeter  la  perturbation  dans  le 
code  civil,' dent  vous  serez  obligés  de  reviser 
peut-être  les  dispositions.  Je  n'énumère  pas 
plus  longuement  les  difficultés  qui  pour/ aient 
naître;  elles  sont  de  toute  nature.  Et,  s'il  fallait 
vous  faire  assister  à  une  liquidation  entre 
époux,  vous  verriez  que  le  notaire  chargé  de 
liquider  ne  saurait  comment  s'y  peindre,  car 
r^n  ne  détermine  la  nature  de  ce  dépôt  lait  à 
la  caisse  d'épargne,  et  à  quel  titre  il  y  est 
fait. 

Si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, sera-t-il  considéré  comme  un  acquêt? 
si  elle  eet  mariée  sous  le  régime  dotal,  pourra- 
t-elle  retirer  la  somme  ne  i,000  fr.,  et  à 
quel  titre,  et  se  Tattriboer,  alors  que  la  femme 
n'a  pas  droit  aux  acquêts  sous  ce  régime  ?  et 
si  elle  est  mariée,  non  plus  sous  le  régime  do-» 
tal,  mais  sous  celui  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  pourra- 1- elle  retirer  cette  somme 
et  se  dispenser  de  payer  ce«  dettes  ?  Ce  n'est 
pas  possible. 

Je  ne  comprendrais  pas  qu'il  y  eût  une  loi 
particulière  qui  pût  permettre  de  déroger 
ainsi  aux  lois  qui  pnt  déterminé  les  rapports 
pécuniftires  entre  la  femme  et  le  mari,  et,  par 
conséquent,*  je  ne  puis  croire  un  instant  que 
l'Assemblée  adopte  cette  proposition»  (Assen- 
timent à  gauche.) 

Autre  chose,  messieurs.  Faute  d'avnir  indi- 
qué d'une  manière  précise  qu'elle  est  la  nature 
de  cette  somme  de  1 ,000  fr.,  si  c'est  une  es- 
pèce de  prélèvement  que  vous  ferez  après  coup 
sur  les  économies  du  ménage  poux  les  attri- 
buer à  la  femme,  nous  pouvons  nous  trouver 
en  face  de  créaoièiers  de  la  communauté*  Uh 
bien,  allez -vous  révoquer  aussi  après  coup  les 
droits  de  ces  créanciers,  et  n'avez-vous  pas 
songé,  notamment,  qu'en  matière  de  faillite,  il 
n'y  aura  pas  de  femme  de  faiUi  qui  n*ait  ioa 
livret  à  la  caisse  d'épargne? 

Toutes  les  femmes  qui  appartiennent  au 
peit  commerce,  —  et  elles  se  comptent  .par 
centaines  de  mille,  —  voyant  venir  la  gêne, 
ne  manqueront  pas  de  se  coasti  tuer  ce  petit 
magot  de  1,000  fr.,  de  le  porter  à  la  caisse 
d'épargne,  et  de  s'en  attribuer  ainsi  la  propriété, 
si,  d'aaanoe,  vouii  n'avez  pas  déterminé  le 
caractère  dé  cette  eomme  de  1,000  fr.,  quelle 
est  cette  propriété  nouvelle,  à  qui  elle  appar- 
tient, par  suite  de  quel  tour  de  force,  passez- 
moi  l'expression,  vous  aurez  pu  ainsi  Tarra- 
cher  à  la  communauté  pour  en  faire  un  dépôt 
séparé  inscrit  sous  le  nom  de  la  femme. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Supposez  qu'à 
côté  de  la  femme  il  y  ait  des  enfants  au  profit 
desquais  on  aura  Cait  une  pareille  pmtique.  Il 
est  bien  évident  que  vous  pouvez  amsi  arriver 
à  détourner  au  préjudice  de  la  masse  une  cer- 
taine somme  d'argent,  détournement  pour  le* 
quel  le  failli  serut  renvoyé  vingt  fois  devant 
lee  asaîsea  s'iii  i'«vaiit  Cait  direoeoMit, 
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Yoilâ,  mettienrs,  des  raiflone  aiucqtieDes  je 
pourrais  en  ajouter  beaucoup  d'auires.  Je  pour- 
rais, par  ezeoiple,  tous  dire. . .  (Non  !  non  1 
—  C'est  inutile  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  -vois  que  l'Assemblée  me  dit  :  La  cause 
est  entendue  ;  du  moins  je  le  comprends  ainsi 
(Oui  !  oui  !)  ;  cependant,  si  T Assemblée  veut  le 
permettre,  avant  d'aller  aux  voix,  ]e  lui  pro- 
poserai de  mettre  à  la  place  de  l'article  3  une 
rédaction  qui  »  je  crois,  donnerait  satisfaction  à 
tout  le  monde. 

il  est,  oe  me  semble,  très- facile  de  concilier 
le  sentiment  très  respectable  et  excellent,  sui- 
vant moi,  qui  a  inspiré  l'article  3>  avec  une 
disposition  qui  lui  enlèvera  ses  plus  grands 
dangers. 

Voici  la  rédaction  que  je  proposerais , 
l'Assemblée  aura  la  faculté  de  rejeter  pure^ 
ment  et  simplement  l'article  3  ou  de  voter 
l'amendement  que  je  propose  pour  le  rempla- 
cer... 

■  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  con- 
trat de  mariage,  seront  admis  à  se  faire  ouvrir 
des  livrets  sans  TinterT^ntion  de  leurs  reprô* 
sentants  légaux. 

c  Mais  les  sommes  déposées  ne  pourront 
être  retirées  que  d^on  commun  accord  entre 
ceux<-ci  et  les  déposant^:.  > 

M.  lie  Royer.  Je  demande  la  parole.  * 

M.  Gherpin.  ...  •  En  cas  de  dissidence,  le 
juge  de  paix  statuera  en  dernier  ressort  sur  un 
simple  avertissement...  >  (Exclamations  di*^ 
verses.) 

M.  Jnles  Gasot^  C'est  la  discorde  dans  la 
famille  ! 

M.  le  préaident.  LaIssos  continuer,  mes- 
sieurs, la  lecture  de  l'amendement  ! 

M.  Gherpin.  Je  ne  nie  pas  que  .ce  soit  une 
innovation,  mais  je  dis  qu'elle  est  peu  dange* 
reuse;  même  en  supposant  qu'elle  lo  soit  iégè* 
rement,  elle  donnerait,  je  crois,  complète  sa- 
tisfaction aux  intérêts  qu'on  a  voulu  sauve- 
garder. 

•  Ëa  cas  do  dissidences,  le  juge  de  paix  sta- 
tuera en  dernier  ressort  sur  un  simple  avertis- 
sèment,  sans  frais  de  timbre  ni  d  enregistre- 
ment. 

«  Les  sommes  non  retirées  au  décès  des 
époux  continueront  à  être  régies  par  le  code 
civil. 

c  il  n'est  également  rien  innové  aux  droits 
des  tiers.  >  (loterruptfons  diverses.) 

Le  sentiment  de  l'Assemblée  me  parait  être 
peu  favorable  à  la  rédaction  que  je  propose  ; 
je  ne  voudrais  pas  la  fatiguer  par  des  déve- 
loppements, mais  s'il  m'était  permis  de^fllFcu- 
ter  cette  propotitioiï  d'une  manière  détaillée, 
je  montrerais  qu'elle  est  de  nature  à  sauve* 
garder  quelaucs  intérêts  qu'il  est  bon  de  mé- 
nager; elle  donnerait  notamment  à  la  f^mme 
économe  une  protection  contre  un  mari  dissi- 
pateur, et  cela  pourrait  être  accordé  sans  grands 
risquas  à  courir. 

I)ans  tott«  les  cas,  je  soumets  cette  rédaction 
à  l'Assemblée  comme  je  lui  ai  soumis  tout  à 
l'heure  mes  observations  sur  ranicle  3  du 
projet  de  la  commission,  et  si  l'Assemblée 
pensait  que  ma  proposition  ne  peut  être  adop- 
tée, je  n'bésite  pas  à  dira  qu'il  serait  encore 
plus  prudent  de  repousser  l'aiticle  proposé 
par  la  commission,  article  que   je  regarde 


comme  insolite  et  très-dangerenx.  (Très- bien  I 
—  Aux  voix  !  aux  voix  î) 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  M.  Tal- 
ion. 

M.  Eugène  Talion.  Messieurs,  je  tiens,  au 
nom  de  la  commission,  >xposer  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  vous  présenter  l'article  3  ac- 
tuellement en  discussion.  Si  l'Assemblée  veut 
bien  m'accorder  de  courts  instants  d'attention, 
j'espère  lui  démontrer,  rapidement,  qu'il  j  a 
quelques  bonnes  raisons  pour  que  cet  article 
figure  dans  la  loi. 

81  vous  voulez  bien  vous  souvenir  des  argu- 
ments qui,  hier  et  dans  la  séance  précédente, 
étaient  invoqués  par  nos  adversaires  pour 
combattre  l'article  2,  vous  remarqueres  ceci  : 
on  a  toujours  argumenté  en  ce  sens  qu'il  fal- 
lait, autant  que  possible,  multiplier  la  clientèle 
des  caisses  d'épargne^  augmenter  le  nombre 
des  livrets,  mais  éviter  de  se  jeter  dans  les 
aventures  qu'entraînerait  l'élévation  du  maxi- 
mum. 

Et,  aujourd'hui,  ceux-là  mêmes  qui  ont  le 
plus  fait  réloge  de  l'article  1",  ceilx  qui  pro- 
clament le  plus  haut  les  bienfaits  que  répandra 
l'extension  des  rapports  des  caisses  d'épargne 
avec  les  petits  déposants,  viennent  repousser 
du  projet  de  loi  une  disposition  qui  a  pour 
objet  d'ouvrir  l'accès  de  ces  caisses  à  l'une 
des  catégories  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
intéressantes  de  déposants,  je  veux  parler  des 
femmes  et  des  enfants  mineurs. 

81  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  qui  a  été 
bien  souvent  invoqué  dans  cette  discussion, 
l'utiltté  des  caisses  d'épargne,  si  l'on  est  con- 
vaincu que  cette  institution  poursuit  un  but 
moralisateur  et  peut  faire  un  grand  bien  dans 
la  eociété,  c'est  évidemment  le  cas  de  favori- 
ser autant  que  popsible  l'éducation  de  l'épar- 
gne et.  l'accord  commun  pour  l'épargne  dans 
toutes  les  familles  du  pays.  On  doit  ardemment 
désirer  que  dans  le  sein  de  chaque  famille,  de 
la  famille  ouvrière  surtout,  il  existe  toujours 
entre  le  père,  la  mère  et  les  enfants  une  loua- 
ble émufation,  pour  pratiauer  cette  vertu  do- 
mestique ^u'on  appelle  répargne.  C'est  Jà  le 
but  que  doit  poursuivre  le  législateur,  c'est  le 
but  nue  nous  nous  sommes  proposé  d'attein- 
dre dans  Tarticle  3  ;  il  me  sera  fscile  de  le  dé* 
montrer. 

L'honorable  M>Cherpin  s'est  placé,  au  couhi 
de  sa  discussion,  dans  l'hypothèse  de  la  brouille 
du  ménage,  de  la  séparation  entre  le  mari  et 
la  femme,  et  non»,  nous  nous  sommes  placés 
dans  l'hypothèse  absolument  contraire  et  beau- 
coup plus  vraie,  celle  de  l'accord  au  foyer  do- 
mestique, de  l'harmonie  de  vues  des  époux 
pour  un  but  commun  :  l'amélioration  de  la 
condition  de  la  famille.  Nous  avons  supposé 
qu'il  existait  une  autorisation  tacite,  une  ad- 
hésion entière  du  chef  de  famille  pour  qu'à 
côté  de  lui  la  mère,  les  enfants  pratiquassent  la 
vertu  de  l'épargne  dont  lui-même  leur  don- 
nait l'exemple. 

Voilà  le  point  de  vue  auquel  nous  nous 
sommes  placés.  Cette  hypothèse  n'est-eile  pas 
plus  honorable,  plus  satisfaisante  pour  les 
classes  laborieuses  que  Thypothèse  de  la  sépa  - 
ration  d'intérêts  et  d'intentions  dans  laquelle 
a  raisonné  l'honorable  M.  Gherp'n?  Quant  à 
moi;  je  crois  et  je  maintiens  énergiquement 
que  les  coneidérations  plus  judiciaires  que  lé- 
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gislatives  présentées  par  mon  honorable  collè- 
gue ne  représentent  pas  la  vérité  de  la  situa- 
tion, et  que  ce  n'est  point  dans  ce  sens  que  le 
législateur  doit  envisager  les  graves  questions 
qui  vous  sont  soumises. 

L'article  3,  messieurs,  vise  deux  objets,  les 
dépôts  faits  par  ies  mineurs  et  les  dépôts  faits 
par  les  femmes  mariées.  Pour  les  uns  et  tes  au- 
tres, il  laisse  une  entière  liberté  et  il  réserve 
seulement,  dans  ies  deux  cas,  le  droit  d'oppo- 
sition au  retrait  des  dépôts  en  faveur  des  re- 
présentants iéçaux  de  ces  inca'pables. 

J'examinerai  successivement  l'article  dans 
son  double  objet  : 

En  France  et  à  l'étranger,  on  se  préoccupe 
vivement,  à  notre  époque,  du  problème  de  l'é- 
ducation des  classes  populaires,  et  on  estime, 
non  sans  de  bonnes  raisons,  que  l'épargne,  qui 
a  été  si  judicieusement  appelée  l'école  primaire 
de  la  richesse  du  peuple,  doit  iouer  un'  rôle 
considérable  dans  l'éducation  dé  la  jeunesse 
ouvrière.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  d'éminents 
esprits  ont  pensé  qu'il  fallait  favoriser  l'initia- 
tive de  l'enfant  qui  veut  s'approcher  de  la 
caisse  d'épargne,  et  qu'au  sein  même  de  i'é* 
cole  il  était  bon  de  lui  faire  comprendre  quel 
était  le  jeu  de  l'épargne  et  lui  en  taire  con- 
tracter l'habitude. 

C'est  là,  messieurs,  l'origine  d'une  intéres- 
sante institution  :  celle  dea  caisses  d'épargne 
scolaires. 

Je  fais  ici  appel  aux  représentants  des 
divers  départements  où  .les  caisses  d'épar- 
gne scolaires  sont  mises  en  pratique.  On  en 
compte  actuellement  vingt-sept  en  France,  et 
leur  nombre  s'accroît  chaque  jour.  Je  leur  de- 
mande quel  sera  le  sort  de  cette  institution 
tant  appréciée  au  sein  de  nos  écoles  communa- 
les, en  face  du  rejet  de  Tarticle  3  de  la  loi. 

Quel  est  le  jeu  de  la  caisse  d'épargne  sco* 
laire?  Il  est  bien  simple.  Il  consiste  à  placer 
entre  l'enfant  et  la  caisse  d'épaigne  un  mter- 
médiaire  naturel  :  l'instituieur,  qui  recueille  les 
deniers,  les  petits  sous  de  l'enfant,  afin  de  les 
verser  à  la  caisse  d'épargne  lorsqu'ils  ont  at- 
teint le  quantum  de  1  fr.  ;  l'instituteur  fait 
alors  délivrer  à  l'enfant  un  livret.  Est  il  cepen- 
dant le  représentant  légal  de  l'enfant?  Nul- 
lement. Est  ce  le  père»  est-ce  le  tuteur  qui 
agissent  ainsi  dans  rintérét  de  l'enfant  f  Non, 
c'est  un  étranger  intervenant  d'une  manière 
extra  légale. 

Gomment  pourriez-vous  donc,  sans  tuer 
cette  institution  bienfaisante  et  moralisatrice, 
repousser  de  la  loi  un  article  qui  autorise  les 
entants  à  déposer  sans  le  concours  de  leur 
représentant  légal  ? 

Interrogez  vos  conseils  généraux,  vous 
qui  avez  l'honneur  d'en  faire  partie  ;  interro- 
gez les  instituteurs  de  vos  départements  ;  ils 
vous  diront  leur  sentiment  sur  cette  grave 
question,  et  comme  nos  débats  doivent  avoir 
Quelque  retQnti&sement  au  sein  des  assemblées 
aépartementalcs,  pesez  mûrement  les  consé- 
quences du  vote  que  vous  avez  à  émettre  sur* 
cet  article,  si  vous  tenez  à  rester  en  commu- 
nauté de  vues  et  d'intérêts  avec  ceux  que  vous 
représentez  ici. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  scolaires 
n'est  pas  nouvelle  en  France  :  elle  a  été  prati- 
quée, il  y  a  bien  des  années,  dans  les  écoles 


de  la  ville  de  Grenoble,  et  c'est  là  que  l'étran 
ger  est  venu  pr^^ndre  l'exemple  d'une  création 
qui  a  pro<luit  depuis  chez  des  nations  voisines 
les  résultats  que  je  vais  dire. 

En  Belgique,  sur  15,000  enfants  fréquentant 
les  écoles,  13,000  sont  inscrits  à  la  caisse  d'é- 
pargne. On  a  obtenu  ce  résultat  remarqua- 
ble que,  dans  l'année  1873,  ces  13,000  enfanta 
avaient  versé,  obole  par  obole,  470,000  francs 
de  «lépôts. 

Est-ce  donc,  messieurs,  un  mince  résultat, 
d'avoir  fait  entrer  dès  le  jeunç  âge  chez  un  si 
grand  nombre  d*enfants  le  sentiment  de  l'or- 
dre et  l'amour  de  la  conservation?  (Interrup- 
tions sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Appro- 
bation à  droite.)  Non  plus  ce  sentiment  de 
conservation  du  patrimoine,  qui  peut  être  le 
partage,  je  ne  dis  pas  le  privilège,. des  claases 
que  l'on  a  appelées  dirigeantes,  mais  le  senti- 
ment de  la  conservation  de  l'épargne,  des  fruits 
du  travail,  sentiment  non  moins  iécond  et  non 
moinsi  respectable. 

Oui,  il  est  bon  de  faire  pénétrer  profondé- 
ment le  sentiment  conservateur  du  bien  ac- 
quis, de  la  propriété,  petite  ou  grande,  dans  le 
sein  des  classes  laborieuses  :  la  sécurité  sociale 
et  la  prospérité  du  pays  sont  à  ce  prix. 

Ce  n'est  pas  là,  messieurs,  un  des  côtés  les 
moins  intéressants  de  l'éducation  populaire,  et 
je  V9US  invite  à  ne  pas  le  perdre  de  vue. 

Je  ne  voudrais  pas  détourner  vos  regards  de 
ces  utiles  institations  avant  de  vous  avoir  entre- 
tenus de  ce  au'a  accom|)li,  dans  la  môme  voie, 
l'initiative  d'un  peuple'  qui  a  réalisé  les  plus 
grands  et  les  plus  pacifiques  progrès  en*  ma- 
tière sociale,  le  peuple  anglais. 

Les  penny  banks  offrent,  en  Angleterre,  une 
organisation  analogue  à  celle  de  nos  cajsses 
d'épargne  scolaires;  ils  constituent  un  in- 
termédiaire entre  les  plus  petits  déposants  et 
les  bureaux  d'épargne  où  on  reçoit  ies  dépota 
les  plus  importants.  LNnstitution  des  penny- 
banks  s'adresse  particulièrement  à  l'ouvrier  le 
jour  où  il  reçoit  son  salaire;  et  nos  voisins  se 
sont  préoccupés  à  ce  point  de  favoriser  l'inter- 
médiaire entre  le  déposant  et  la  caisse  d'é- 
pargne, que  les  administrateurs  des  penny- 
banks  ne  se  bornent  pas  seulement  à  rece- 
voir et  à  déposer  sans  frais  les  épargnes  des 
ouvriers,  m^ais  qu'ils  ont  môme  établi  des 
agents  collecteurs  qui  attendent  les  ouvriers, 
les  femmes,  les  entants,  à  la  sortie  de  Tatelier, 
ou  s'adressent  à  eux  dans  l'atelier  même,  le 
jour  où  l'on  paye  le  salaire,  dans  le  but  de 
recueillir  les  deniers  du  travail  avant  que 
l'esprit  de  dépense  et  les  entraînements  du 
dehors  ne  les  ait  fait  dissiper. 

N'est-ce  pas  là  encore  un  côté  remarquable 
des  institutions  de  prévoyance,  et  ne  vous  sen- 
tez-vous pas  jaloux  de  faire  quelque  chose 
d'analogue  pour  le  bien  de  votre  pays?  (Très- 
bien  I  très-bien  1) 

Or,  ^nessieurs,  nos  caisses  d'épargne  scolai- 
res réalisent  cette  noble  idée  de  la  provocation 
à  l'épargne,  de  l'initiatioil  de  la  jeunesse  ou- 
vrière aux  bienfaits  d'une  institution  qui  for- 
tiûe  par  le  progrès  moral  les  bases  môme  de 
la  Société.  Vous  sentirez-vous  donc  le  courage 
de  détruire  cette  institution  en  lui  refusant  les 
moyens  de  fonctionner  régulièrement? 

Ce  n'est  pas,  d'ailleur:!t,  seulement  par  les 
caisses  d'épargne  scolaires  qu'on  s'est  préoccupé 
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de  favoriser  chez  Tenfîant  l'habitude  de  ]*épar- 
gne.  A  Paris,  —  je  m'adresse  ici  aux  repré- 
sentants de  la  Seine,  —  à  Paris,  dans  le 
vingtième  arrondissement,. une  œuvre  modèle 
vient  d^étre  instituée;  cette  œuvre  s'appelle  : 
■  L'œuvre  de  la  'moralité  et  de  Tencourage* 
ment  par  le  livret  de  caisse  d'épargne.  • 
C'est  M.  Perroncel  qui  est  le  fondateur  de 
cette  œuvre.  Son  titre  seul  dit  éloquemment 
tout  le  bien  qu'elle  peut  réaliser. 

£h  bien,  si  vous  rejetez  Tarticle  3,  vous  allez 
encore  anéantir  dans  son  germe  l'une  des  œu- 
vres les  plus  lécondes  et^  les  plus  moralisa* 
trices  que  les  économistes  aient  imaginées. 
.  Permettez- moi  de  citer  un  dernier  exemple 
sur  le  même  objet  :  Un  homme  de  bien  a  fait 
au  département  de  la  Seine  un  legs  de 
50,000  fr.  destinés  à  offrir  des  livret^*  comme 
moye  i  d'encouragement  et  de  récompense  aux 
enfants  des  écoles  de  ce  département  qui  ont 
montré  le  plus  d'aptitude  et  qui  se  sont  dis- 
tingués par  leur  bonne  conduite.  (Interrup- 
tions.) 

Une  voùv  à  gauche.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec 
la  loi  I 

M.  Bngéne  Talion.  L'honorable  interrup- 
teur me  semble  bien  déte^teiné  à  n'écouter 
aucun  argument  en  faveur  de  l'article  3  de  la 
loi. 

M.  Tolain  Au  contraire;  mais  nous  disons 
que  cela  no  touche  pas  à  la  question.  , 

M.  Eugène  Talion.  Permetlez-raoi  de  vous 
répondre  que  le  contraire  est  manifeste  pour 
d'autres  ;  j'ajoute  que  veus  ne  perdrez  rien  à 
m'en  tendre  sur  une  question  qui  ne  me  sem- 
ble pas  suffisamment  connue.  • 

Ainsi,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  il  y  a  eu  des  réunions 
scolaires  ayant  pour  objet  d'opérer  la  dis* 
tribution  de  ces  50,000  fr.  destinés  à  l'en- 
couragement de  l'épargne  parmi  la  jeunesse,  et 
ces  réunions  ne  sont  pas  celles  qui  offrent  le 
moins  d'intérêt  et  d'utilité.  La  queation  est 
donc  mieux  }ugée  au  dehors  qu'elle  ne  parait 
devoir  l'être  ici. 

On  nous  a  dit  :  Le  père  autorisera  toujours 
l'enfant  à  faire  le  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  ; 
il  est  inutile  de  laisser  celui-ci  agir  seul.  On 
ajoute  qu'il  acceptera  le  don  fait  à  son  enfant, 
et  l'on  croit  y  voir  les  mêmes  avantagea. 

Cette  supposition  repose  malheureusement 
sur  l'oubli  ae  la  réalité. 

Vous  parlez  du  respect  du  code  civil  quand 
il  vous  plait  de  le  respecter,  et  vous  anéantis- 
sez ses  dispositions  lorsqu'elles  froissent  vos 
sentiments.  En  effet,  vous  admettez  que  l'ac- 
ceptation du  dpn  d'un  livret  pourra  se  faire 
sans  autre  formalité.  Or  il  s'agit,  dans  le  der- 
nier exemple  que  j'ai  cité,  d'une  donation  di- 
recte faite  par  un  étranger  i  l'enfant,  et  je  ne 
sache  pas  qu'une  donation  de  ce  genre  puisse 
être  consepiie  et  acceptée,  dans  la  rigueur  du 
droit,  autrement  que  sous  la  forme  authenti- 
Gue.  Personne  cependant  ne  vient  réclamer 
1  application  étroite  des  règles  du  code  civil  à 
l'égard  de  ces  dons  destinés  à  encourager  l'en- 
fance, de  ces  dons  que  vous  reconnaissez  être  un 
bienfait  pour  son  éducation.  Pourquoi  établis- 
sez-vous donc  une  différence  entre  cette  situa- 
tion et  celle  du  versement  effectué  librement 
par  l'enfant? 

Vous  êtes  obligés,  en   toute  sincérité,  de 
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reconnaître  que  cette  matière  ne  peut  (jaSi  être 
soumise  aux  mesures  réglementaires,  parfois 
rigoureuses,  du  droit,  mesures  nécesNures,  il 
est  vrai,  paur  la  plupart  des  cas,  maisqtii,  dans 
le  cas  présent,  paraissent  n'être  pas  en  har- 
monie avec  des  institutions  arées  depuis 
l'époque  oh  nos  codes  ont  été  édictés. 

Il  ne  faut  donc  pas  venir,  dire  à  cette  tri- 
bune, comme  l'honorable  M.  Cherpin  :  Le  code 
civil  exige  ceci  ;  respectons  le  coae  civil  I 

Il  faut  mettre  le  code  civil  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  la  société  à  laquelle  nous 
appartenons.  Voilà  la  vérité.  (Exclamations  di- 
verses. —  Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole. 

M.  XngéAe  Talion.  Que  fait  au  surplus 
notre  loi?  Elle  ne  fait  qu'intioduire  dans  la 
législation  et  formuler  en  un  texte  ce  qui 
existe  dans  la  pratique.  Interrogez  les  diffé- 
rents administrateurs  des  caisses  d'épargne; 
interrogez  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  matière, 
et,  —  puisque  je  réponds  à  un  jurisconsulte, 
—  interrogez  le  répertoire  de  Dalloz  sur  la 
question.  Vous  verrez  que,  dans  la  pratique, 
les  caisses  d'épargne  admettent  le  dépôt  de 
l'enfant  sans  qu'il  justifie  de  l'autorisation  du 
père.  Quant  aux  retraits,  dans  certaines  villas 
on  montre  moins  d'exigence;  ailleurs  il  y  en 
a  de  plus  grandes  ;  la  jurisprudence  varie  sui- 
vant les  statuts  de  la  caisse  d'épargne. 

M.  liéopold  Faya.  11  ne  s'agit  pas  du  dé- 
pôt, mais  du  retrait. 

M.  Bngéne  Talion.  J'ai  fait  la  distinction, 
il  n'y  a  pas  de  confusion  dans  mon  esprit. 

Pour  la  femme  mariée,  les  conditions  de 
tolérance  des  dépôts  sans  l'autorisation  mari- 
tale sont  plus  ou  moins  élargies,  suivant  en- 
core que  les  statuts  de  la  caisse  d'épargne  sont 
plus  ou  moins  favorables  à  ce  genre  de  dépôt, 
selon  les  habitudes,  les  mœurs  môme  de  la 
population  ouvrière  de  la  région. 

Ainsi,  messieurs,  la  faculté  de  dépôt  sans 
autorisation  préalable  existQ,  mais  elle  existe 
d'une  manière  irréguUère  ;  il  s'agit  aujourd'hui 
de  régulariser  cette  situation  qui  n'est  pas  lé- 
gale, de  faire  disparaître  les  contestations  qui 
parfois  se  produisent;  il  s'agit,  en  un  mot,  de 
mettre  la  loi  à  la  place  de  l'arbitraire.  Voili  le 
but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  la 
rédaction  de  notre  article  3. 

La  tolérance  que  j'ai  indiquée  n'existe  pas 
seulement  dans  les  usages  des  caisses  d'épar- 
gne françaises.  Les  lé^siateurs  bel|[es,  qui  se 
sont  cependant  soumis  aux  prescriptions  de 
notre  code  civil,  n'ont  pas  cru  blesser  les  prin- 
cipes de  ce  code  en  édictant,  dans  leur  loi  de 
1845  sur  les  caisses  d'épargne,  une  disfjosition 
qui  autorise  la  femme  mariée  et  le  mineur  à 
déposer  et  même  à  retirer  leurs  dépôts  per- 
sonnels sans  l'autorisation  maritale  ou  pater- 
nelle, sauf  le  cas  oii  une  opposition  se  produi- 
rait de  la  part  des  représentants  légaux. 

En  Angleterre  il  en  est  de  même,  et  cepen- 
dant la  législation  anglaise,  vous  le  savez,  s'est 
montrée  ailleurs  bien  plus  rigoureuse  que  la 
nôtre  à  l'égard  des  droits  de  la  femme. 

Ainsi,  messieurs,  partout  ot  l'on  a  voulu 
provoquer  le  développement  des  caisses  d'é- 
pargne, on  a  été  obligé  de  prendre  la  mesure 
que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  d'adopter. 

L'origine  ;méme    de    l'institution   indique 
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VoUlitA  de  la  dispoeiilon  en  discassion  :  la  pre-  | 
XBière  caisM  d'épargne  qui  a  été   Fondée  en 
Angtaterre,  en  1798,  ^  Tottenam,  le  fat  en  voe 
de  Tenir  en  aide  aux  femmea  et  anx  enfanta 
d'ottvriera. 

Ainsi,  dailt  ses  origines»  dans  ses  déve)(^pe> 
ments,  dans  la  jurisprudence  de  son  adminis- 
traiion,  la  caisse  d'épargne  a  dû  faroriser  la 
prati(}ue  des  dépôts  et  des  retraits  faits  sans 
autorisation  préalable  par  les  enfknts  et  les 
temm^B  manees.  Elle  y  a  été  nécessairement 
amenée  par  la  loi  même  de  son  ftisiitntioti, 
parce  fu0  si  Toa  entovre  l'accès  de  la.  caisse 
d'épargne  d'un  formalisme  j^didaire  excessif, 
on  en  iloigne  fatalement  tous  les  déposante. 

On  dit  :  Les  incapables  pourr^^nt  déposer, 
mais  ils  ne  pourront  pas  retirer. 

Il  s'élève  contre  cette  assertion  une  objec^ 
tien  capitale  :  celui  qui  appi^hende  le  moindre 
embarras  pouf  le  retrait  ne  dépose  pas.  Vous 
paraiysere2  abeotument  l'iniitatire  de  ceux  qui 
seraient  disposés  à  faire  des  députa  aux  caisses 
d^épargne,  si  vous  créez  des  diffieultéf^,  un 
fiermaltsme  coûteux  pour  opérer  le  retrait  des 
fonds.  Or,  la  production  de  ^autorisation  ma- 
ritale, de  l*atttofisation  du  père  ou  du  tuteur  à 
regard  du  mineur  nécessitent  une  procédure»* 
oompliqttée,  onéreme,  qu'il  fout  supprimer 
9(ms  les  réserves  que  nous  ayons  foites. 

Si  vous  voules  rendre  les  caisses  d'épargne 
véritablement  accessibles  aux  masses  popu- 
laires, n'hésitez  pas  à  diminuer  tout  le  for- 
malisme qui  les  entoure,  simplifiez  iear  admi- 
nisiratioii,  allée,  en  un  mf>t,  aii  devant  de 
l'épargne.  Voilà  la  vérité  économique  et  mo- 
rale à  la  fois.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Parkms  maintenant  de  Tasage  que  feront  de 
l'épargne  les  femmes  mariées. 

Je  ne  supposerai  pas,  comme  l'a  trop  fa- 
oilement  fait  l'honorable  Af.  Ghcrpin,  que 
quand  la  femme  veut  constituer  une  épargne, 
e'est  au  préjudice  du  ménage,  en  dérobant  le 
biaa  da  mari,  en  lecneillant  te  prix  de  la  dé- 
bauche, ou  en  s'eforçant  de  se  constituer 
d'une  manière  égoifste  un  avoir  personnel. 
'  Nom,  ce  n^est  pc^nt  là  une  vue  exacte  de  la 
condition  des  femmes  dans  notre  société.  Non, 
celles  qui  auraient  de  telles  défaillances  et  de 
tellee  hontes  ne  prendront  pas  le  chemin  de  la 
caisse  d'épargne  L'argent  acqais  dans  le  mal 
SA  mange  en  folles  dissipations.  Ce  n'est  pas 
dans  la  caisse  d'épargne  qu'on  peut  trouver 
une  obole  qui  soit  sal^e  de  semblables  origines. 
Qa  sont  les  sentioïents  généreux  et  honnêtes 
qui  conduisent  à  la  caisse  d'épargne.  La  femme 
quiiépargne  est  la  gardienne  vigilante  des  inté- 
rêts du  ménage^   ' 

Supposée- vous  (Uiùc  que  le  chef  de  famille 
sera  tonjours  uniquement  jaloux  du  sort  de  ses 
enfants,  de  la  protection  et  tie  raîsance  des 
siens?  dupposes-vons  que  le  mari  sera  toujours 
l'hommeéconome,  prévoyant,  uniquement  ins- 
piré du  seniiment'  de  l*é>»argne,  qu'il  sera  tou- 
jours empressé  à  la  pratiquer  ?  81  cela  est,  toute 
disposition  de  loi  est  inutile  :'  le  di^pôt  par  la 
femme  ott  Tenant  n'est  plu«*  à  prévoir.  La 
volonté  et  ractton.diî  chef  de  famine  suffi>ent 
pour  faite  l'épargne;  il  suffit  que  celui-ci  pos- 
sède ees  vertus  domestiques  qui  le  feront 
économe,  prévoyant,  qu'if  ait  une  affection 
assM  grande  vis-à-vis  de  sa  femrme  et  de  ses 


enfants  pour  songer  à  les  proté'ger  contre 
les  éventualités  funestes  qui  pourraient  venir  • 
les  frapper.  Oaî,  si  cela  est,  et  ce  serait  l'idéal, 
il  n'est  pas  besoin  d'édicter  des  lois.  Il  n'est 
plus  besoin  d'enseigner  le  chemin  de  la  caisse 
d'épargne  à  la  femme  et  "k  l'enfant  :  Taipance 
régnera  au  foyer  et  l'avenir  sera   assuré. 

Le  type  de  ce  chef  de  famille  exemplaire  se 
rencontre  sans  doute  fréquemment  en  France.  |e 
le  dis  à  l'honneur  de  notre  pays.  Mais  les  lois 
doivent  être- prévoyantes,  et  il  serait  téméraire 
d'affirmer  qu'on  doive  nédiger  de  faciliter  les 
moyens  d'épargne  et  de  développer  les  senti- 
ments de  prévision  de  l'avenir  chez  des  fem- 
mes et  chez  des  mineurs  qui  seraient  dans  une 
situation  moins  heureuse  qu'on  se  plaft  à  la 
peindre. 

Dans  beaucoup  de  ménages,  il  faut  le  recon- 
naître, même  dans  les  ménages  ouvriers,  le 
mari  n'est  pas  l'homme  [irévoyaiit  qu'on  a  sup- 
posé. 

Parfois,  pourquoi  le  dissimuler  ?  le  chef  de 
famille,  l'ouvrier,  est  imprévoyant,  quelquefois 
même  dissipateur;  il  oublie  au'cabaret  ^argent 
qui  serait  mieux  employé  dans  la  maison  ou  à 
la  caisse  d'épargne.  Et  alors,  si  la  (emmc  songe 
avec  anxiété  au  soin  des  enfants,  à  la  maladie 
qui  peut  les  frapper;  si  elle  pense  qu'il  faudra, 
dans  la  saison  rigoureui^e,  acheter  des  vête- 
ments et  fournir  des  médicaments  aux  petits 
êtres  tremblant  de  fièvre;  si  elle  se  préoc- 
cupe de  l'échéance  des  loyers  et  du  pain  du 
lendemain,  irez-vous  donc  lui  interdire  tout 
esprit  de  prévoyance  en  lui  fermant  l'accès  de 
la  caisse  d'épargne? 

En  vérité,  messieurs,  il  n'y  a  pas  une  légis- 
lation au  monde  qui  ait  eu  ces  sentiments. 
J'en  appelle  aux  légistes  qui  me  contre- 
disent, qu'ils  veuillent  bien  rechercher  dans 
leurs  souvenirs  juridiques,  ils  verront  que  dans 
le  passé,  métnf^  en  remontant  au  droit  le  plus 
ancien,  le  pécule  de  l'oî'Clave,  du  fils,  de  la 
femme, *«  toujours  été  respecté;  ils  recon- 
naîtront qu'à  c6té  des  principes  généraux  qui 
réglaient  la  disposition  des  biens,  la  condi- 
tipn  de  la  femme  était  assurée;  que,  sous 
tel  ou  tel  régime  matrimonial  réglant  l'admi- 
nistration de  ses  biens  personnels,  on  lui  a 
laissé  la  jouissance  de  ce  qui  était  nécessaire 
à  son  existence.  Voudrait-on  donc  la  traiter 
différemment  sous  notre  droit  moderne  !... 

M.  liëopold  Faye.  Il  s'agissait  du  pécule 
des  esclaves  ! 

M.  Engéne  Talion.  Le  pécule  du  tra- 
vail est-il  donc  moins  respectable?  la  légis- 
lation a  toujours  laissé  à  la  femme  commer- 
çante, employée,  ouvrière,  la  libre  disposition 
de  ce  qu'elle  gagne  au  jour  le  jour.  Inierrogez 
la  jurisprudence,  messieurs  les  jurisconsultes, 
interrogez  ses  décisions,  notamment  celles  du 
tribunal  de  la  Seine,  et  voyez  la  condition 
qu'elle  a  faite  à  la  femme  ayant  un  em- 
ploi, à  l'artiste  dramatique,  par  exemple.  Le 
tribunal  de  la  Seine  a  rendu  des  décisions  qui 
autorisent  la  femme  artiste  dramatique  à  tou- 
cher ses  appointements  et  à  les  employer  à  ses 
besoins  personnels,'  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  ma- 
riée. 

Eh  bien,  ne  voulez  vous  pas  donner  la  môme 
faculté  à  l'ouvrière  qui  gagne  1  fr.  ou  t  fr.  50 
de  salaire  dans  sa  journée? 
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Soyez  doue  coruégnents  avec  Yous-mômes 
et  reconnaissez  qae,  sous  le  régime  du  ma- 
riage, s'il  y  a  des  devoirs  il  y  a  aussi  peur  la 
femme,  comme  pour  le  mari,  des  droita.  Le 
devoir  de  l'an  et  de  l'autre,  c'est  l'entretien  du 
ménage,  c'est  là  la  charge  commune;  elle  est 
inscrite  aussi  bien  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté que  sous  le  régime  dotal.  Mais  lors- 
que le  mari  a  oublié  de  pourvoir  aux  besoins 
au  ménage,  il  faut  que  la  femme  y  pourvoie  ; 
c'est  son  devoir  de  le  faire,  et  les  deniers  qui 
proviennent  de  son  travaU  sont  affectés  pa^  la 
loi  à  cette  destination. 

Voilà  les  véritables  principes  ;  et  maintenant^ 
messieurs,  croyez -le  oien,  exiger  l'autorisa- 
tion, exiger  un  acte  judiciaire  pour  les  dépôts, 
c'est  empêcher  la  femme,  l'enfant,  de  prendre 
le  chemin  de  la  caisse  d'épargne. 

Je  m'adresse,  messieurs,  a  tous  ceux  qui 
proclament  avec  nous  les  bienfaits  économi- 
ques de  l'êpaurgue.  On  vous  a  parlé  des  grands 
services  qu'elle  avait  rendus  à  notre  pays.  On 
a  évoqué  le  souvenir  de  ces  jours  si  doulou- 
reux pour  la  France  et,  en  môme  temps,  si 
glorieux  pour  elle,  qui  ont  marqué  son  affran- 
chissement de  Télreinte  de  l'étranger  par  la 
libération  du  territoire;  on  disait  avec  raison: 
C'est  l'épargne  française  qui  a  réalisé  cette 
grande  œuvre;  c'est  cette  arme  pacifique  qui  a 
été  l'instrument  du  relèvement  de  la  pairie. 

Nous  venons  vous  demander  aujourd'hui 
d'apprendre  à  la  jeunesse  française  le  manie- 
ment de  cette  arme,  et  de  lui  en  faire  con- 
naître toute  la  puissance. 

C'est  dans  un  sentiment  purement  patrio- 
tique^ que  la  commission  vous  demande  le 
maintien  de  l'article  3  dé  son  projet.  (Très- 
bien  I  très-bien!  sur  plosteur»  bancs.) 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Vous  n'avez 
pas  répondu  atfx  objections  concernant  le  re- 
trait. 

M.  le  président.  La  parole  eat  à  M.  Lie 
Royer. 

M.  !«•  Royer.  Messieurs,  rAseemblée  est 
bien  convaincue  que  je  ne  me  fais  aucuno 
illusion  sur  ses  mtentiona  et  aor  le  sort 
qu'elle  réserve  à  Particie  de  la  commission; 
cependant,  je  crois  indispensable,  dans  un  in« 
térét  de  premier  ordre,  de  répoodre  quelques 
mots  aux  considérations  pleines  de  tendresse 
pour  l'enfant,  pleines  de  sympathie  et  de  sol* 
liciiude  pour  la  femme,  que  vient  de  vous  pré- 
senter l'honorable  M.  Talion. 

Bans  aucun  doute,  la  situation  de  la  femme 
dans  les  classes  les  plus  déshéritées  est  sou« 
vent  digne  d'un  trè^- grand  intérêt;  elle  lutte 
avec  courage,  travaille,  subvient,  dans  la  me« 
sure  de  ses  forces,  aux  besoins  de  la  famille,  et 
quelquefois  une  réduction  sur  les  dépenses 
pourrait  garantir  l'avenir  dans  le  cas  de  l'mc en- 
duite du  mari.  Oh  I  assurément,  c'est  une  posi- 
tion intéressante,  et  je  comprends  parfaitement 
le  sentiment  qui  a  dirigé  la  commission  ;  mais 
s'est^elle  bien  rendu  compte  de  la  portée  et 
des  (conséquences  de  celte  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  ?  Et  si  elle  les  a  prévues,  n'en  a-t-elle 
pas  fait  trop  bon  marche?  S'il  y  a  une  réponse 
catégorique  qui  sauvegarde  cette  situation  si 
intéressante  dans  la  loi  telle  qu'elle  existe,  que 
deviendrait;  je  vous  prie,  la  considération  ;  si, 
de  plus,  il  résulte  comme  conséquence  de 
l'admission  de  l'article  qu'on   vous   oroDose 


une  atteinte,  une  brèche  faite  à  la  puiesance 

maritale,  à  la  puisanoe  paternelle  qm  sont  ie^ 

.  bases  de  la  société  et  de  la  famille  en  France.. « 

S  C'est  cela  !  •—  Très^bien  !  très-bien  1),  je  voua 
iemande,  messieurs,  que  devient  la  proposi- 
tion de  la  commission  ? 

Je  vais  plus  loin  et  je  crois  n^avoir  pas  beau- 
coup d'efforts  à  faire  pour  démontrer  jusqu'à 
la  dernière  évidence  que  ce  aue  veut  la  com- 
mission existe  déjà  dans  la  loi  pour  deux  des 
régimes  au  moins  sous  lesquelles  la  ÇiemmQ 
^  peut  être  liée  par  la  convention  matrimoniale, 
et  que,  pour  le  surplus,  elle  ne  peut  que  par 
une  voie  frauduleuse  faire  des  économies  ;  jo 
vous  demande,  encore  une  fois,  quelle  valei^r 
peut  avoir  la  proposition  de  la  commission  ? 

£h  bien,  deux  mots  seulement  à  cet  égard« 

Il  y  a  quatre  ou  cinq  régimes  où  la  femme 
peut  être  liée  vis-à-vis  de  son  mari. 

Sur  quelques  bancs.  Aux  voix  1 

M.  Le  Royer.  Mon  Dieu  1  messieurs,  je  sais 
que  votre  opinion  eçt  faite,  mais,  il  faut  une 
réponse  à  ces  arguments  de  sentiment  qui 
touchent  tous  les'  gens  de  coeur,  mais  qui  ne 
i^iennent  pas  devant  un  examen  un  peu  at^n- 
^if  de  la  question.  (C'est  vrai!  très-bieul) 

Il  y  a  la  communauté  légale,  la  coQimunaulê 
d'acquêts,  le  régime  dotai,  le  régime  paxaphesr 
nal  et  la  séparation  de  biens. 

Voilà  les  principaux  régimes. 

Eh  bien,  il  y  en  a  déjà  deux  où  la  femm^  a 
la  libre  disposition  qu'on  réclame  ici  pour  elle  : 
c'est  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ui!t 
elle  a  l'administration  de  son  bien;  pour  le  ro* 
gime  paraphernal,  elle  est  dans  la  même  ^- 
tuation. 

Restent  trois  autres  régimes. 

Quelle  est  la  position  de  la  femme  dans  le 
régime  dotal?  Le  mari  en  est  Tusufruitier. 

Dans  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
est  le  maître. 

Dans'la  conamunauté  d'acquêts,  il  en  est  de 
même 

Quelle  sera,  dès  lors,  l'origine  des  épargnes 
dont  la  femme  fera  le  placement  et  le  recou- 
vrement sans  l'autorisation  du  inari  ?  Il  n'y  en 
a  que  deux  :  l'inconduite^ou  le  détournement 
des  biens  de  la  communauté  I  II  n'y  en  a  pas 
d'autre.  Cherchez  ;  je  vous  défie  de  trouver 
une  autre  origine,  dans  les  conditions  que  lea 
lois  civiles  ont  faites  au  mari  vis-à  vis  de  lit 
femme. ,  Et  c'est  cela  que  la  commission  vous 
propose  de  consacrer. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  le  mari  et  la 
femme  sont  d'accord,  et  alors  la  femme  pourra 
pli^cer  avec  l'autorisation  du  mari  ;  on  ils  ne 
sont  pas  d'accord,  et  alors  c'est  le  pillage  de  le 
communauté  ou  quelque  chose  de  plus^  grave 
encore.    - 

M.  Jean  Brnnet.  Souvent  la  feoune  et  le 
mineur  qui  gagnent  sont  les  agents  de  la 
conservation  du  patrimoine  contre  les  dé&il*- 
lances  du  mari, 

M.  Le  Royer.  .11  ne  peut  pas  y  avoir  d'é- 
pargne sur  le  bien  d'autrui. 

Permettez-moi  de  continuer,  monsieur  Bru- 
net;  vous  me  répondrez  si  vous  le  uouye^^ 

M.  Jean  Bronet.  Ce  que  j'ai  oit  suffit;  j^ 
n'entends  rien  y  ajouter. 

M.  I^  Royer.  Quant  ftCUL  mineurs,  je 
trouve  véritablement  incroyable  la  dispositiôxi 
qu'on  vous  propose  d'adopter. 
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Quelle  peat  être  l'origine  des  deniers  du  mi- 
neur jusqu'à  r&f^  de*  seize  ans  ?  S'il  fait  des 
épargnes,  quelle  est  l'origine  de  ces  épargnes  ? 
Elles  proviennent  ou  de  Ta  munificence  pater- 
nelle ou  de  la  muniticence  d'un  étranger.  Si 
c'est  de  la  munificence  paternelle,  mais  alors 
l'appui  de  son  père,  au  lieu  d'être  un  incon- 
vénient, sera  un  avantage.  Si  c'est  de  la 
munificence  d'un  étranger,  mais  l'étranger 
donateur  pourra  imposer  des  conditions  et 
empêcher  que  le  père-  puisse  disposer,  jusqu'à 
la  majorité  de  son  enfant,  des  sommes  portées 
sur  le  livret. 

Quel  est  donc  le  besoin  de  cette  nouvelle 
disposition  qui  fait  échec  au  code  civil,  qui  est 
une  brèche  à  la  famille,  une  brèche  à  rauto- 
rite  maternelle  ?  Si  vous  trouvez  que  les  lois 
sur  la  famille  ne  sont  pas  compatibles  avec 
notre  état  social,  aitaquez-Ies  par  la  grande 

gorte.  mais  n'allez  pas  y  porter  atteinte  su- 
reptioement.  (Très-bien!  très-bien !) 

voilà  ce  que  j'avais  à  dire  et  je  réponds,  sur 
la  EC'ule  considération  qui  me  touche  et  jqui 
est  parfaitement  exceptionnelle,  car  heureu- 
sement pour  nous,  en  France,  le  nombre  dev 
bons  maris  est  bien  supérieur  à  celui  des 
hommes  ^iébauchés  et  qui  n'ont  pas  le  senii- 
ment  de  la  famille.  (Interruptions  sur  quel- 
ques bancs.) 

Je  vous  plains^  messieurs,  si  vous  avez  un 
sentiment  contraire  au  mien.  Oui,  les  faits  de 
débauche  nous  frappent  plus  que  les  faits  de 
conduite  vertueuse;  mais  pour  moi  qui  vis  dans 
un  milieu  d'ouvriers,  j'affirme  qu^à  côté  de  faits 
que  je  déplore,  j'en  ai  vu  que  je  considère 
comme  vraiment  dignes  d'admiration.  Je  sais 
au  prix  de  quels  sacrifices,  dans  ces  ménages 
où  le  père  et  la  mère  travaillent  avec  courage, 
ou  épargne,  et  avec  quelles  difficultés  on  fait 
la  part  de  l'avenir. 

Eh  bien,  je  dis  c^ue  les  faits  qu'on  a  eu  en 
vue  sont  tout  à  fan  exceptionnels ,  et  qu'il  y 
a,  dans  la  loi,  la'  possibilité  de  les  réprimer. 
Aujourd'hui,  messieurs,  l'assistance  fudiciaire 

Sermet  à  la  femme  de  demander  la  séparation 
e  biens,  quand  la  conduite  du  mari  démontre 
<][n'il  dissipe  les  biens  de  la  femme,  ou  qu'il  se 
hvre  à  la  débauche;  la  femme  alors  trouve 
protection  et  avec  l'aide  des  tribunaux,  sépa- 
rée de  biens ,  elle  devient  libre  de  disposer  du 
fruit  de  son  travail;  alors  elle  épargne  légale- 
ment, elle  ne  va  pas  chercher  dans  les  deux 
origines  que  j'indiquais,  ou  la  débauche  ou 
les  détournements  frauduleux,  l'épargne  de 
l'avenir.  Elle  agit  dans  la  plénitude  de  son 
droit.  Voilà  le  remède,  et  c^st  la  seule  consi- 
dération à  faire  valoir. 

Jtf  ne  doute  pas  que  vous  ne  repoussiez  la 
disifosiiion  qui  vous  est  proposé.  (Très-bien  ! 
très-bien  I  —  Applaudissements  à  gauchej 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Hum- 
bert. 

X.  Humbert.  C'est  dans  le  même  sens  que 
je  voulais  parler  ;  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pa- 
ris.. 

X.  Paris  (Paâ-de-Qalais).  C'est  aussi  dans 
lé  même  sens  que  j'avais  des  observations  à 
présenter  ;  je  renonce  à  la  parole. 
•  !!•  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
BCtûtàa  sur  l'article  3.  (Exelamaiions.)  Cette 
demande  est  signée  de  MM.  LeRoyer..., 


De  divers  calés.  Retirez-la!  retirez-la!  C'est 
inutile  ! 

M.  Ije  Royer.  Je  retire  la  demande  de 
scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ar- 
ticle 3  par  assis  et  levé. 

L'Assemblée  veut-elle  en  entendre  une  nou- 
velle lecture^...  (Non  I  non  !) 

(L'article  3,  mis  aux  v6ix,  n'est  pas  adopté.)  • 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 4.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  remboursements  à  faire  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'é- 
pargne, et  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs  dé- 
S osants,  continueront  à  être  effectués  dans  les 
élais  fixés  par  les  décrets  et  règlements  en 
vigueur,  et  par  les  statuts  de  chaque  caisse 
d'épargne. 

■  Toutefois  l'Etat  se  réserve  le  droit,  en  cas 
seulement  de  nécessité  impérieuse,  de  déclarer 
que  les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'é- 
pargne seront  remboursées  par  à  -compte  suc- 
cessifs payés  à  intervalles  réguliers. 

i    L'Etat  ne  pourra  user  de  cette  faculté 

an*en  vertu  d'un  décret  rendu  par  le  Prési- 
ent  de  la  Républi4[ue  en  conseil  des  minis- 
tres ;  le  décret  indiquera  la  quotité  de  chaque 
à-compte  et  les  intervalles  des  payements.  » 

Il  n^  a  pas  d'amendement  sur  le  premier 
paragraphe.  Si  personne  ne  demande  la  pa- 
role, je  le  mets  aux  voix. 

^.  liéopold  Faye.  Ce  paragraphe  est  inu- 
tile ;  il  ne  fait  que  reproduire  le  texte  de  la  loi 
actuelle  ! 

M.  le  président.  Si  vous  ne  voulez  pas 
Tadopter,  vous  voterez  contre. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  4  est  mis 
aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
sur  les  deux  derniers  paragraphes. 

M.  liéopold  Faye.  Mais  l'amendement  n'a 
plus  d'objet  I 

M.  le  président.  Tant  que  l'auteur  de  l'a- 
mendement le  maintient,  le  président  ne  peut 
pas  le  retirer  de  son  autorité  privée. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion vient  de  délibérer  d'urgence  sur  la  situa- 
tion qui  lai  est  faite.  Elle  constate  au  sein  de 
l'Assemblée  un  courant  d'opinion  manifeste- 
ment défavorable  ;  d'autre  part,  elle  croit  savoir 
que  le  Gouvernement  pourrait  peut-être  admi- 
nistrât! vement  faire  bénéficier  les  caisses  d'é- 
pargné de  l'intervention  des  percepteurs  des 
contributions  et  des  agents  des  postes,  et  que, 
le  cas  échéant,  le  ministre  n'en  serait  pas  éloi- 
gné. Certes,  nous  ne  prétendons  pas  engager 
ici  le  Gouvernement,  nous  retenons  seule- 
ment ce  qui  a  pu  être  dit  à  ce  sujet  comme 
une  espérance,  et,  sous  le  bénéfice  de  cette 
observation  nous  retirons  le  projet  de  loi. 
(Mouvements  prolongés  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi  qui 
vient  d'être  discutée  est  due  à  l'initiative  de 
plusieurs  de  nos  collègues,  et  il  ne  suffit  pas 
que  le  rapporteur  la  retire,  au  nom  de  la  com- 
mission, pour  qu'elle  disparaisse  de  l'ordre  du   ' 
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jour  ;  il  faut  pour  cela  que  les  auteurs    de  la 
proposition  y  consentent. 

M.  Bngène  Talion.  Les  auteurs  de  la  pro- 
position sont  d'accord  avec  la  commission 
pour  la  retirer. 

M.  le  Ticomte  d'Aboville.  Messieurs,  il 
me  semble  que,  Tarticle  i*'  de  la  proposition 
ayant  été  voté  en  seconde  lecture,  ni  les  au- 
teurs de  la  proposition,  ni  la  commission,  fus** 
sent-ils  d'accord  entre  eux ,  n'ont  le  droit  de 
retirer  la  proposition,  mais  oue  c'est  à  l'As- 
semblée à  décider  si  elle  entena,  ou  non,  passer 
à  une  3«  délibération,  et  que  M.  le  président 
devrait  lui  poser  la  question. 

M.  le  préaldent.  Le  règlement  autorise  les 
auteurs  d'une  proposition  a  la  retirer,  sauf  le 
droit  pour  chaque  membre  do  l'Assemblée  de 
la  reprendre  en  son  nom  personnel. 

M.  d'Aboville  entend-il  reprendre  la  propo- 
sition ? 

M.  le  Tlcomte  d'Abovllle.  Non,  monsieur 
le  président. 

M.  le  préaldent*  Alors  le  retrait  est  régu- 
lier et  définitif. 

M.  le  Tioomte  de  Meanz,  minisire  de  l'a- 
griculture et  du  commerce.  J*ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux 
projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  mi- 
histre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1874  : 

Le  l*',  un  crédit  supplémentaire  de  70,000 
francs  pour  frais  de  surveillance  du  travail 
des  enfants  et  des  nlles  mineures  employés 
dans  les  manufactures; 

Le  f,  un  crédit  extraordinaire  de  15,000  fr. 
pour  les  dépenses  de  la  commission  de  la  ma- 
rine marchande. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  à 
la  commission  du  budget. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Les  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  a  la  commission  du  budget. 

M.  Robert  de  Maaay.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1875,  d'un  crédit  de  377,793  fr.  71  pour  le 


pavement  de  là  première  annuité  due  par 
i'Ëtat  i  l'ancienne  liste  civile. 

Quelques  membres  à  gauche.  Lisez  I  lisez  I 

Voiss  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  le  préaident.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  code 
de  justice  militaire. 
De  toutes  parts.  A  mardi  I  à  mardi  1 
M.  le  préaident.  J'entends  demander  que 
l'Assfsmblée,  conformément  aux  usages  et  aux 
précédents,  ne  siège  pas  le  lundi  de  la  Pen- 
tecôte, ce  qui  remettrait  à  mardi  la  prochaine 

séance. 

• 

Quelques  membres.  A  mercredi  ! 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  !  &  mardi  ! 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
journemenrà  mardi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  sa  pro- 
chaine réunion  aura  lieu  mardi  prochain.) 

^   M.  le  préaident.  Voici  le  projet  d'ordre 
du  jour  de  mardi  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de 
fer  à  traction  de  locomotive  pouvant  être  éta- 
blis sur  les  routes  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Guichard,  ayant 
Sour  objet  la  résiliation  avant  le  22  juillet  1875 
e  traités  passés  avec  la  compagnie  des  mes- 
sageries maritimes  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men des  pièces  concernant  la  dédaration  de 
faillite  prononcée  contre  M.  Hulin,  député 
dlndie-et  Loire. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour.     . 

Il  n'v  I  pas  d'opposition?...  ' 

L'orare  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est-  levée  à  quatre  heures  et 
demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographifue 
de  l'Assemblée  nationale, 

GâLBSTiN  Lagachk. 
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BOMMAIltB.  Etcuses.  -«  DemAndd  de  ebngé.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances  :1*  d'un 
projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'OGiroi  de  la  eomattoe  de  Saint- 
Gloud  C8eine-et-Oise);^2*  d'un  projet  de  loi  relatif  &  un  ^cbange^  entre  TEtat  et  les  consorts 
Thirron,  d'immeubitjs  situés  dans  le  département  de  ilearihe-et-MoseUe;  «=  3*  d'un  projet  de  loi 
sur  les  bières.  ==  Question  adressée  par  M.  €ourceUe  à  M.  le  ministre  des  finances,  relativement 
am  projet  de  loi  sur  les  pensrone  civiles  ;  M.  le  ministre  des  finances.  =  Présentation»  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  d*un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  ministre  des  travaux  publics 
A  accepter,  au  nom  de  l*Etat,  Fonre  faite,  par  le  département  de  la  Mayenne  à  l'fitat,  de  la  somme 
de  1,300,000  ft*.  potnr  l'achèvement  des  écluses  en  constructioB  sur  la  Basse-lfayenoie.  c  S*  ^iéiibé- 
ration  sur  le  projet  d«  loi  tendant  à  modifier  le  code  de  justice  militaire.  =  Article  i*'.  «^  Dispo- 
sition additionnelle  à  l'article  !230  du  code  de  justice  militaire,  présentée  par  M.  Daguenet  : 
HM.  Daguenet,  le  rapporteur.  Rejet  delà  prise  en  considération,  ac  Adoption  des  articles  1,2 
et  3  du  projet  de  loi  et  vote  de  Fensemble  du  projet  de  loi.  ss  Présentation,  par  M.  le  farde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  :  i*  d*Qn  projet  de  loi  portant  oaverture  au  ministre  de  la  justice, 
snr  les  exercices  1874  et  1875,  de  deux  crédits  snpplémentaires;  =  2*  d'un  projet  de  loi  organique 
sur  les  rapports  des  ponvofrs  publics  ;  =3  3*  d'un  projet  de  loi  organique  sur  iea  élections  des  sé« 
noteurs.  =  Demande  de  M.  le  garde  des  sceaux,  à  fin  de  renvoi  des  deux  derniers  projets  à  la  com- 
mission des  lois  constitutionnelles  ;  MM.  Victor  Luro,  LimperanL  Rejet  de  la  demande  au  scrutin. 
Incident    MM.  Batbie,  Luro,  Laboulaye. 


raÉSIDEirCB  DS   H.  LB  ttVC  l)*Al!TI)IFntB9*PA«0t^fËR 

La  séance  esl  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

M.  Wélkm.  VoÉsla,  fun  é$s  secrétaire^,  donne 
hMlwe  du  proeès-vntal  de  la  séaace  du 
samedi  11^  mai. 

Le  pTooèfl«terhal  edt  adc^tô. 

A.  le  président.  M.  Desbons,  retenu  dans 
sen  département  par  ene  indisposition,  bVx- 
ense  de  ne  pouvoir  assister,  pendant  quel* 
qùes  joun,  aut  séances  de  TÂssemblée. 

M.  Arfeuillères  demande  un  congé  de  qtuiuse 
jours  pour  raisons  de  faœtlte. 

La  demande  sera  transmise  à  la  commission 
des  congés. 

La  naro4e  est  à  M.  le  ministre  dei  finanon, 
pour  le  dépôt  de  projets  de  lois. 

H.  Iiéott  Say,  minisire  des  financés.  J'ai 
rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  i'Âa* 
semblée  deux  projets  de  lois  d'intérêt  local  : 
Vvm  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
les  vine  à  l'octroi  de  ta  coraorane  de  Saint- 
Okmd  (3eine-et  Oise) ,  l'autre  relatif  h  un 
échange,  entre  TBtat  et  ies  eonserts  Thirion, 
d'immeubles  situés  dans  le  département  de 
Meurlhe  et- Moselle. 

H.  le  préafâent.  Ces  projets  sercmt  i»pri- 
més,  distribués  et  renvoyés  à  la  eommiwioil 
d^intérèt  looal. 


M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  un  projet  d^oi 
sur  les  bières,  et  j'en  demande  U  renvoi  ITla 
commission  du  buget  de  1875. 

Ce  projet  est  le  dernier  de  ceux  que  j  avals  à 
présenter  pour  accomplir  le  progran^me  de  mou 
prédécesseur,  M.  Matniei-Bodet.  Bi  vous  vou- 
lez, messieurs:,  le  renvoyer  à  la  commission  de 
1875,  cette  commission  sera  saisie  de  tous  les 
projets  qui  devaient  être  soumis  à  son  examen. 

Elle  a  à  vous  rapporter  un  projet  sur  Fenre- 
gistrement:  le  rapport  est  déposé.  Elle  a  à 
vous  rapj^rter  un  projet  sur  le  double  déoiœe 
appliqué  aux  matières  cjui  n'y  ont  point  été 
assujetties  :  le  rapport,  je  crois,  sera  déposé 
d'ici  à  peu  de  jours. 

''  Elle  a  i^u6si  à  vous  rapporter  deux  projets 
de  lois  complémentaires,  dont  l'un,  aue  i^sii  pré- 
senté à  la  dernière  séance,  est  relatif  à  robdga- 
tion  de  la  taxe  unique  dans  les  villes  de  10,000 
âmes.  Ce  projet  remplace  le  projet  relatif  au 
tarif  nouveau  des  vins  alcoolisés,  lequel  a  été 
retiré  par  décret  ;  fai  remis  le  décret  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée. 

Qupnt  au  projet  de  loi  sur  l'impôt  des  biè- 
res, il  a  pour  objet  de  faire  cesser  une  fraude 
très-considérable  dans  la  perception. 

J'ai  ainiSi  accompli  mes  engagements  au 
point  de  vue  du  dépôt  ée  tous  les  projets  finan- 
ciers. 

Vous  avez  dû  recevoir  aujourd'hui  même 
le  volume  du  budget,  le  gros  volume  bleu. 
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Yoas  êtes  donc  en  état  de  vous  décider  pour 
la  nomination  de  la  commission  du  budget  «le 
1876,  le  jour  où  vous  le  croirez  convenable. 
(Très-bien!  très-bien  1) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  relatif  à 
rimpôt  sur  les  bières  sera  imprimé,  distribnéft 
renvoyé  à  h  commission  du  budget  de  1875. 

M.  Conrcelle.  Je  demande  la  parole  pour 
une  observation. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gourcelle.  Je  voudrais  savoir  de  M.  le 
ministre  des  finances  à  quelle  époque  nous 
sera  présentée  la  loi  sur  les  pensions  civiles. 
On  Tannonce  chaque  année,  et  nous  ne  la 
voyous  pas  venir.  Or,  chaque  année,  le  budget 
se  grève  de  2  millions  de  ce  chef.  Il  serait 
bientôt  temps  que  cette  loi  nous  fût  appor- 
tée. 

M.  le  ministre  dés  finances.  La  grande 
raison  pour  laquelle  la  loi  dont  il  b'agtt  n'a  pas 
été  présentée,  c'est  qu'elle  est  extrêmement 
difficile  à  faire.  Elle  a  été  étudiée  ici  dans 
l'Assemblée  et  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat. 
Un  conseiller  d'Etat  a  même  fait  un  rapport 
très-intéressant  sur  la  matière.  Mais  il  ne  nous 
a  pas  encore  été  possible  de  prendre  une  réso- 
lution définitive. 

Je  ne  pourrais  pas  m'en  gager  à  vous  appor- 
ter ce  projet  de  loi  d'ici  à  peu  de  temps  ;  car, 
véritablemeot,  il  n'est  pas  encore  fait. 

Quelques  voix  au  fond  de  la  salle.  Nous  n'en- 
tendons pas  1 

M.  le  ministre.  M.  Gourcelle  demande 
pourquoi  la  loi  relative  aux  pensions  civiles 
n'est  pas  encore  présentée,  et  je  lui  explique 
que  le  projet  de  loi,  qui  avait  été  présenté  à 
cette  Assemblée  sur  l'initiative  de  l'honorable 
amiral  de  Montaignac  et  d'autres  de  nos  col- 
lègues, a  été  renvoyé  au  conseil  d'E  at.  Le 
co^il  d'Etai  Ta  examiné.  Le  conseiller  d*Etat 
rapporteur  a  fait  un  travail  extrêmement 
étendu  sur  la  matière;  mais  ï^n  questions 
soulevées  sont  si  graves  et  si  importantes,  qu'il 
n'a  pas  encore  été  possible  de  prendre  de  ré- 
solutions définitives.  Je  ne  pourrais  pas  m'en- 
gager  à  le  (kire  à  bref  délai . 

M.  de  Tillanconrt.  L'essentiel,  c*est  de  ne 
plus  mettre  prématurément  à  la  retraite  des 
fonctionnaires  valides. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Gaillaox,  minisire'  des  travaux  pU" 
blies.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de.  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  TEtat, 
l'offre  faite  par  le  département 'de  la  Mayenne, 
de  la  Bomme  de  1,300,000  fr.  pour  l'achève- 
ment des  écluses  en  construction  sur  la 
basse  Mayenne.  » 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  1875. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
à  la  commission  du  budget  de  1875. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération  sur 


le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  code  de 
justice  militaire. 

La  parole  e.-t  à  M.  le  rapporteur. 
M.  le  général  Robert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, sur  l'invitation  de  M.  le  président  de 
l'Assemblée,  je  viens  vous  présenter,  au  mo- 
ment oh  nous  allons  enfin  aborder  la  3«  déli- 
bération* du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
un  certain  nombre  d'articles  du  code  militaire, 
quelques  explications  jugées  nécessaires  sur 
les  deux  délibérations  antérieures  et  sur  les 
disposiiions  principales  qui  font  l'objet  du  nou- 
veau texte  soumis  aujourd'hui  à  un  dernier 
examen  et  i  votre  décision  définitive.  Je  ferai 
aussi  brièvement  que  possible  l'exposé  qui 
m'est  demandé. 

Je  dois  vous  rappeler  en  commençant,  mes- 
sieurs, qu'il  s'agit  d'un  projet  présenté  par  le 
Grouvernement  le  12  mars  1874.  Depuis  cette 
date,  deux-  rapports  vous  ont  été  successive- 
ment présentéis  :  l'un  à  la  date  du  31  juillet 
1874,  l'autre  le  25  janvier  1875.  La  première 
délibération,  qui  eut  lieu  le  17  février  dernier, 
fut  une  simple  délibération  de  forme;  on 
ajourna  d'un  commun  accord  la  discussion  gé- 
nérale à  la  2«  délibération.  Cette  deuxième  dé- 
libération eut  lieu  le  3  mars  dernier;  elle 
amena,  indépendamment  de  la  discussion  gé- 
nérale, le  rejet  de  plusieurs  amendements, 
dont  fun  constituait  un  contre -projet  tout  en- 
tier. .La  commission  était  alors^  d'ailleurs, 
comme  aujourd'hui,  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  guerre. 

Les  auteurs  des  amendements  se  réservèrent 
d'intervenir  de  nouveau  lors  de  la  troisième 
délibération  ;  mais  le  projet  de  la  commission 
fut,  à  la  suite  de  la  discu^^sion,  adopté  en  en- 
tier par  l'Assemblée,  et  c'est  ce  projet  qui  for- 
me le  po'nt  de  départ  de  la  rédaction  qiys  nous 
voub  présentons  aujourd'hui. 

L'Assemblée  commença  la  3«  délibération 
le  19  mars;  mais  comme  notre  prorogation 
était  prochaine  et  que  certaines  objections 
s'étaient  élevées  concluant  à  un  ajournement, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  n'insista  pas  pour 
que  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi  eussent 
lieu  immédiatement,  et,  d'un  commun  accord, 
tout  fut  ajourné. 

Au  retour  de  l'Assemblée,  une  nouvelle 
conférence  eut  lieu  entre  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  la  commission  ;  le  ministre  présenta 
quelques  nouvelles  observations  concernant 
certaines  parties  du  projet;  la  commission  con- 
sentit à  en  tnodiBer  quelques  articles,  et  il  y 
eut  un  accord  complet  sur  les  dispositions  à 
adopter. 

De  cet  accord,  il  est  résulté  un  texte  qui 
vous  a  été  distribué,  que  chacun  de  vous,  pair 
conséquent,  peut  avoir  sous  les  yeux,  et  dans 
lequel  la  commission  a  eu  soin  de  ftiira  ins- 
crire en  lettres  italiques  toutes  les  dispositions 
qui  dérogent  au  code  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Ces  explications  premières  étant  données, 
messieurs,  il  est  utile  de  vous  indiquer  très- 
sommairement  quelles  sont 'en  rétumé  les  mo- 
difications que  la  commission,  de  concert  avec 
le  ministre,  a  cru  devoir  apporter,  quant  i 
présent,  au  code  militaire. 

Mais  j'ai  d'abord  à  vous  présenter  trois  ob- 
servations très- succinctes  : 

La  première,  c'est  que  la  commission  n'a 
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pas  entenda,  —  et  le  mmlétre  ne  le  lui  avait 
pas  demandé  d'ailleurs, — de  procéder  à  une  révi- 
sion générale  du  code  militaire.  Le  code  mili- 
taire date  de  1857,  il  a  été  le  fruit  de  longues 
études  antérieures,  et  il  a  constitué  une  amé- 
lioration considérable  à  la  législation  pénale 
applicable  à  l'armée  avant  sa  promulgation. 
Cependant,  ce  ^ode  n'est,  à  coup  sûr,  pas 
parfait  ;  il  présente  quelques  lacunes,  quel- 
ques obscurités;  la  jurisprudence  a  pourvu  aux 
aifûcultés  qui  ont  pu  se  produire  dans  l'appli- 
cation; néanmoins,  il  demeure  certain  que 
l'ensemble  du  texte  pourrait  être  utilement 
soumis  à  un  nouvel  e^'amen.  Mais  en  suppo- 
sant que  la  révision  générale  du  code  mili- 
taire doive  avoir  lieu  un  jour,  —  et  je  crois 
qu'il  en  devra  être  ainsi,  —  telle  n'a  pas  été, 
quant  à  présent,  la  n^ssion  de  la  commission 
au  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

Nous  n'entreprenons  donc  pas  une  révision 
de  notre  code,  nous  nous  contentons  de  re- 
toucher à  un  certain  nombre  de  ses  articles,- 
dans  le  but  de  satisfaire  aux  justes  demandes 
contenues  dans  le  projet  proposé  à  l'Assem- 
blée par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  seconde  observation  que  jé~  dois  vous 
présenter  est  relative  à  la  méthode  que  nous 
avons  suivie  dans  notre  travail.  Geite  mé- 
thode donne  à  notre  rédaction  une  apparence 
un  peu  compliquée.  Si  nous  avions  voulu 
faire  un  texte  spécial,  nous  aurions  réduit  les 
modifications  que  nous  vous  présentons  à  un 
petit  nombre  d'articles^  mais  nous  avons  cru 
qu'il  était  absolument  nécessaire  de  ne  rien 
changer  à  l'économie  générale  du  code  mili- 
taire. Ce  code  contient  275  articles,  et  nous 
n'en  avons  retranché  ni  ajouté  aucun. 

Nos  modifications  viennent  s'adapter  exac- 
tement an  texte  qui  est  et  demeure  la  base  de 
notre  législation  pénale  militaire;  ceux  qui 
auront  à  la  consulter  ou  à  l'appliquer  n'auront 
pas  besoin  d'en  rechercher  les  dispositions 
dans  deux  lois  différentes,  ils  n'auront  qu'une 
seule  loi  et  qu'un  seul  livre  comme  aujour- 
d'hui. 

J'ai  encore  à  vous  faire  observer,  messieurs, 
que  nous  n'avons  pas  aggravé  les  pénalités; 
nous  avons  propose  des  mesures  destinées  à 
rendre  la  répression  plus  rapide,  plus  sûre, 
plus  efficace,  plus  facile  à  appliquer  ;  mais 
nous  ne  proposons  aucune  aggravation  de 
peines. 

Enfin,  et  comme  ■dernière  remarque,  je  dirai 

Sue  notre  projet  n'occasionnera,  au  ministère 
e  la  guerre  aucun  supplément  de  dépenses. 
Le  ministre,  en  présence  de  certaines  propo- 
sitions qui  s'étaient  produite^  par  les  amende- 
ments de  plusieurs  de  nos  honorables  collè- 
gues, avait  déclaré  les  repousse^  surtout  à 
cause  des  augmentations  de  dépense  qui  en 
pouvaient  résulter.  Cette  même  considération 
de  la  dépense  fa  conduit  en  dernier  lieu-  à 
nous  demander  de  renoncer  à  une  partie  du 
projet  adopté  en  seconde  délibération.  La  com- 
mission a  cru  devoir  suivre  le  ministre  dans 
cette  voie,  de  sorte  que  le  projet  que  nous 
avons  rhonneur  de  vous  apporter  aujourd'hui 
laisse,  en  ce  qui  concerne  i'adminiétration  de 
la  justice  militaire,  le  budget  de  la  guerre 
' exactement  dans  l'état  où  il  était  l'année  der- 
nière et  les  années  précédentes. 
Ces  observations  préliminaires  étant  faites, 
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messieurs,  il  est  nécessaire  de  vous  expliquer 
maintenant  à  quoi  s'appliquent  et  en  quoi 
consistent  les  changements  que  nous  vous 
proposons  d'apporter  au  code  de  justice  mili- 
taire. 

Ces  changements  avaient  pour  objet  :  1°  de 
mettre  les  tribunaux  militaires,  en  temps  de 

Saix,  en  rapport  avec  Torganisation  générale 
e  l'armée,  telle  qu'elle  résulte  de  notre  loi  de 
1873;  2°  de  donner  aux  conseils  de  guerre, 
aux  armées,  pendant  h  s  opérations  militaires, 
une  organisation  plus  simple,  des  moyens 
d'action  plus  prompts  et  de  rendr*  l'exécution 
des  peines  ,  dans  certains  cas  très- graves , 
aussi  rapide  que  possible,  afin  d'arriver  par  la 
promptitude  des  exemples  nécessaires  de  sé- 
vérité, à  la  répression  efficace  de  crimes  et  de 
délits  qui,  par  leur  nature,  nuisent  le  plus  à  la 
discipline  militaire  et  compromettent,  par 
conséquent,  de  la  manière  la  plus  dangereuse, 
les  ch'ûnccs  de  succès  des  armées  en  campa- 
gne. 

Il  y  avait  aussi  à  se  préoccuper  d'un  troi^ 
sième  point,  la  répression  des  délits  d'in- 
soumission et  de  désertion. 

Le  code  actuel  nous  a  paru  laisse^substster 
des  délais  trop  considérables  en  faveur  des  dé- 
serteurs et  môme  en  faveur  des  hommes  dans 
leurs  foyers  qui  se  rendent'coupables  d'insou- 
mission en  cherchant  à  se  soustraire  à  l'appel 
80US  les  drapeaux,  et  en  n'obéissant  pas  aux 
ordres  de  route  qui  leur  sont  notifiés,  soit  lors- 
qu'ils sont  jeunes  soldats,  soit  lorsqu'ils  sont 
placés  dans  la  réserve  et  dans  l'aimée  territo- 
riale. 

Ces  délais,  habituellement  appelés  délais  do 
grâce  ou  de  repentir,  ont  paru  beaucoup  trop 
indulgents  à'  la  commission,  et  nous  avons 
pensé  que,  par  une  conséquence  toute  naturelle 
des  nouvelles  lois  sur  l'armée,  nous  devions  les 
abréger  notablement  afin  d'exercer  une  intimi- 
dation plus  sérieuse  sur  les  hommes  qui  Se- 
raient encore  tentés  d'oublier  leurs  devoirs  en- 
vers le  pays. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  déterminantes 
des  modifications  que  nous  avons  praposéel. 
Il  est  inutile,  dès  à  présent,  d'entrer  dans  la 
discussion  des  articles;  ces  articles  ont  tous 
été  votés  en  deuxième  lecture  ;  de  sorte  que, 
s'il  ne  se  présente  contre  eux  acicune  objection, 
ils  seront  considérés  comme  adoptés  défini- 
tivement. 

Cependant,  depuis  la  seconde  lecture,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  nous  avons 
apporte  au  prmet  de  loi  diverses  modifications 
et  il  est  utile  de  vous  donner,  à  ce  sujet  encore, 
quelques  explications. 

Ces  modifications  consistent,  d'une  part, 
dans  la  suppression;  d'autre  part,  dans  l'addi- 
tion de  quelques  articles. 

La  suppression  a  porté  sur  sept  articles  qui 
se  rapportent  tous  à  ce  que  nous  avons  appelé 
l'organisation  des  parqi^ets  divisionnaires.  Ces 
parquets  divisionnaires  avaient  pour  but,  dans 
la  pensée  de  la <com mission  :  1°  d'activer  l'in- 
struction des  affaires  en  rapprochantles  ma- 
gistrats instructeurs  des  délinquants  et  des 
lieux  où  les  délits  sont  commis,  d'abréger  par 
suite  les  détentions  préventives,  et  môme  do 
diminuer  jusqu'à  un  certain  point  les  frais  de 
déplacement  des  accusés  et  des  (émoins;  2<'  de 
maintenir  aax    officiers  généraux   comman* 
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dant  les  divisions  actives  une  part  de  Tauto- 
rite  jadîciaire  que  les  ofQciers  de  ce  grade 
ont  toujours  eiercé  jusqu'à  présent  dans  les 
commandements  territoriaux;  3<>  de  préparer, 
dans  ces  divisions,  les  éléments  nécessaires  à 
la  constitution  des  tribunaux  militaires  qu'il 
faut  former  dès  qu'il  s'agit  d'entrer  en  cam- 
pagne au  début  des  opérations  des.  ar- 
mées. 

Cependant»  messieurs,  les  parquets  division- 
naires, tels  que  nous  les  avions  conçus,  ont 
soulevé  quelques  observations;  vous  avez  en- 
tendu pinceurs  de  nos  collègues  porter  ces 
objections  m  la  tribune. 

Mais  de  la  part  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  qui  les  avait  d'abord  .adoptés,  ils  ont 
soulevé,  en  dernier  lieu,  une  objection  toute 
spéciale,  celle  de  la  dépense  qu'ils  pouvaient 
occasionner.  Bien  que  cette  dépense  ne  dût 
pas  dépasser  1  million,  le  ministre  /a  désiré 
que,  quant  à  présent,  les  parquets  division- 
naires ne  fussent  pas  créés.  Nous  avons  con- 
senti à  y  renoncer  et  nous  les  avons  jusqu'à 
un  certain  point  remplacés  par  deux  mesures 
nouvelles,  Tune  donnant  à  la  police  judiciaire 
militaire  des  facilités  plus  grandes,  et  l'autre 
en  admettant,  conformément  à  ce  que  propo- 
sait lui-même  le  ministre,  que  chaque  division 
active  détacherait  près  des  conseils  de  guerre 
de  la  région  un  certain  nombre  d'omciers, 
destinés  à  remplir  les  fonctions  de  substitut 
du  rapporteur  et  de  substitut  du  commissaire 
du  Gouvernement.  Du  moment  oi!i  elle  a  re- 
noncé aux  parquets  divisionnaires,  la  commis- 
sion .a  été  conduite,  comme  nous  l'avons  dit 
tout  à  l'heure,  à  supprimer  sept  articles  du 
projet  de  loi  adopté  en  2*  délibération. 

Mais  après  cette  suppression,  nous  avons, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  ajouté  quelques  articles 
,  —  au  nombre  de  quatre,  —  à  ce  même  projet 
de  loi.  Ces  articles  sont  précisément  relatifs  aux 
délits  d'insoumission  et  de  désertion  dont  je 
vous  ai  déjà  parlé. 

Vous  avez  voté,  messieurs,  avant  votre  sé- 

Earation,  le  19  mats,  une  loi  relative  à  la  mo- 
ilisation  par  voie  d'affichage  ou  do  publica- 
tion sur  la  voie  publique.  Cette  loi,  très-néces- 
saire, naanque,  à  l'heure  qu'il  est,  de  sanction 
pénale  :  c'est  cette  sanction  que  nous  vous 
apportons  aujourd'hui. 

Les  modifications  que  nous  vous  proposons 
n'ont  point  aggravé  la  pénalité  applicable  à 
rinsoumission  et  à  la  désertioui  celle  relative 
à  l'insoumission  reste  telle  que  l'a  spécifiée 
l'article  61  de  la  loi  du  recrutement  du  27  juillet 
1872;  nous  n'avons  fait  qu'abréger  les  délais  de 
ffrâce,  et  ce  que  nous  avions  fait  d'abord  pour 
le  délit  d'insoumission]  il  était  naturel  nue 
nous  le  fissions,  à  plus  forte  raison,  pour  le  aé- 
'  lit  de  désertion  qui,  à  coup  sûr,  est  beaucoup 
plus  grave  et  mérite  encore  moins  dlndul- 
gence. 

En  résumé,  messieurs,  les  changements  nou- 
vellement admi&i  par  la  commission,  par  rap- 
port au  texte  adopté  en  deuxième  délibération, 
se  réduisent  à  deux  points  :  suppression  des 
parquets  divisionnaires  et  adoption  de  me- 
sures coercitives  plus  actives  contre  l'insou- 
mission et  la  désertion. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  quant  à  présent,  à 
cette  explication  d'ensemble;  si  des  objections 
se  présentent  sur  un  ou  sur  plusieurs  articles, 


la  commission  aura  l'honneur  d'y  répondre. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  préaident.  Je  vais  donner  lecture 
des  articles. 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  d'abord  à 
l'Assemblée  que  l'article  1«',  contenant  pure- 
ment et  simplement  renonciation  des  articles 
du  code  de  justice  militaire  qui  ont  été  modi- 
fiés, je  ne  proposerai  à  1* Assemblée  de  le  vo- 
ter que  lorsque  toutes  les  modifications  appor- 
tées à  ces  articles  auront  été  adoptées  par 
elle. 

t  Art.  1"  du  projet  de  loi.  —  Les  articles 
2,  7,  i3,  18,33,  34,  35,  37,42,  44,  45.  46,  48, 
49,  50,  70,  71,  81,  85,  109, 156,  230,  231,  234 
et  235  du  code  de  justice  militaire  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit.  • 

Je  vais  soumettre  successivement  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  la  rédaction  nou- 
velle proposée  par  la  commission  pour  cha- 
cun des  articles  du  code  militaire,  dont  les 
numéros  viennent  d'être  indiqués  dans  cet  ar- 
ticle i*'  de  la  loi  en  discussion. 

LIVRE  !•'  --  TITRE  I» 

CHAPITRE  !•' 

Des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les 
eireonscriptions  territoriales,  » 

c  Art,  2.  —  Il  y  a  un  conseil  de  guerre 
permanent  au  chef-lieu  de  chacune  des  cir- 
conscriptions militaires  territoriales  formées  à 
l'intérieur  sous  le  titre  de  région  de  corps 
d*armée  ou  de  commandement  supérieur,  et 
en  Algérie  sous  le  titre  de  division  mili- 
taire. 

«  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  d'autres 
conseils  de  guerre  permanents  peuvent  être 
établis  dans  la  circonscription  par  un  décret  du 
chef  de  l'Etat,  qui  fixe  le  siège  de  chacun  de 
ces  conseils  et  en  détermine  le  ressort.  • 

M.  le  président.  S'il  n'est  fait  aucune 
objection  à  la  rédaction  de  cet  article,  je  le 
déclare  maintenu. 

La  commission  avait  proposé  en  2«  d&libéra- 
lion  de  modifier  l'afticle  4  du.  code  miUtaire, 
mais  elle  demande  aujourd'hui  qu'il  n'y  soit 
pas  touché . 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'article  4  reste  au  code  de  justice  mili- 
taire dans  sa  teneur  actuelle. 

Nous  passons  à  l'article  7. 

i  Art.  7.  —  Les  commissaires  du  Gouver- 
nement et  les  rapporteurs  sont  pris  parmi  les 
officiers  supérieurs,  les  capitaines,  les  sous- 
intendants  militaires  ou  adjoints,  soit  en  acti- 
vité, soit  eu  prétraite. 

c  Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers 
en  activité  dans  la  circonscription.  Exception- 
nellement, et  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle,  en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  guerre.* 

L'Assemblée'  doit  voter  sur  cet  article,  à 
cause  des  modifications  contenues  au  second 
paragraphe  et  qui  consistent  dans  ces  derniè- 
res lignes  : 

c  Exceptionnellement  et  lorsque  les  besoins 
du  service  l'exigent,  il  peut  ôtre  dérogé  à  cette 
règle,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
la  guerre.  • 
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Je  mets  aux  voix  l'article  7  ainsi  modifié. 

(L'arlicle  7,  ainsi  modifié,  est  mis  aax  voix 
et  adopté.) 

t  Art.  13.  —  Pour  juger  un  membre  de 
l'intendance  militaire,  un  médecin,  un  phar- 
macien, un  ofQcier  d'administration,  un  vété- 
rinaire ou  tout  autre  individu  assimilé  aux 
militaires,  le  conseil  de  ffuerre  est  composé 
suivant  le  grade  auquel  ïe  rang  de  l'accusé 
correspond.  ».  —  (Maintenu.) 

c  Art.  18.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois,  il  y  a  lieu  de  traduire  devant  un 
conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  princi- 
pal, soit  comme  complice,  un  individu  qui 
n'est  ni  militaire  ni  assimilé  aux  militaires,  le 
conseil  reste  composé,  suivant  le  cas,  comme 
il  est  dit  aux  articles  3  et  33  pour  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats,  à  moins  une  le 
grade  ou  le  rang  d'un  xo-accusé  militaire 
n'exige  une  autre  composition.  •  —  (Main- 
tenu. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  a  re- 
noncé 'à  la  modification  qu'elle  avait  intro- 
duite à  l'article  20. 

H.  le  président.  En  ce  cas,  l'article  20 
subsiste  sans  modification  au  code  de  justice 
militaire. 

Nous  passons  à  Tarticle  33. 

LIVRE  W  —  TITRE  II 

CHAPITRB  I" 

Des  conseils  de  guerre  aux  armées. 

•  Art.  33..  —  Lorsqu'un  corps  d'armée  est 
appelé,  ou  que  plusieurs  corps  d'armée  réunis 
en  armée  sont  appelés  à  opérer  soit  sur  le 
territoire,  soit  au  dehors,  un  ou  deux  conseils 
de  guerre  sont  établis,  sur  Tordre  du  ministre 
de  la  guerre,  dans  chaque  division  active,  ainsi 
^'au  quartier  général  de  l'armée,  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  quartier  général  de  chaque  corps  d'ar- 
mée. 

c  81  .une  division  active  ou  un  détachement 
de  troupes  de  la  force  d'un  bataillon  au  moins 
sont  appelés  i  opérer  isolément,  un  ou  deux 
conseils  de  guerre  peuvent  également  être  for- 
més dans  la  division  ou  dans  le  détachement. 

c  Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  de 
einq  juges  seulement,  conformément  au  tableau 
ci-aprés,  suivant  le  grade  de  l'accusé,  jusqu'à 
celui  de  lieutenant- colonel  inclusivement.  » 


GRÂDB 

DE   l'accusé 


Sous- officier, 
caporal  ou 
brigadier, 
soldat 


GRADE 

DU  PaiSIDENT 


GRADE 

DES  JUGES 


Bous-lientena*. 


1  chef  de  batail- 
le^ chef  d'es- 
Colonel     ou]       cadronouma- 

lieutenant— <  I  «-Jf\v«î„^ 
colonel...  .1!  S^PL^a^ne, 

******"*" Il  lieutenant      ou 

sous-lieuten., 
1  sous-ofQçier. 

1  chef  de  batail- 
lon, chef  d'es- 
Golonel     oui        eauronouma- 
lieutenant<-<       jor, 

colonel il  capitaine, 

1  lieutenant, 
1  eous-lieutenant. 


GRADE 

DE   l'accusé 


GRADE 

DU  PRÉSIDENT 


Lieutenant . . . 


Capitaine. 


Chef  de  ba- 
taillon, chef 
d'escadron  , 
major 


Lieutenant-co* 
lonel 


Colonel  ou 
lieutenant-^ 
colonel.... 


CoIoitbL 


Général  de  bri- 
gade   


I 


GRADE 

DES     JUGES 


1  chef  de  batail- 
lon, chef  d'es- 
cadron ou  ma- 
jor, 

1  capitaine, 

2  lieutenants. 

1  Uontenant-colo- 

Âel, 
i  chef  de  batail- 
,    Ion,  chef  d'es- 
cadron ou  ma- 
jor, 

2  cai^taines. 

1  colonel, 

1  lieutenant-*colo- 

nel, 

2  chefs  de  batail- 

lon, chef  d'es- 
cadron ou  ma- 
jor. 


Généraldebri-  I  £«3^^^^^^^^ 
«*^® J        lonels. 


c  II  y  a  près  de  chaque  conseil  un  commis- 
saire du  Gouvernement  rapporteur,  remi>lis* 
sant  à  la  fois  les  fonctions  de  magistrat  ins- 
tructeur et  celles  du  ministère  public,  et  un 
greffier. 

I  U  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  subs* 
tituts  du  commissaire  du  Gouvernement  rap- 
porteur et  un  ou  plusieurs  commis  greffiers. 

c  Les  articles  11,  12,  13, 14,  16,  17  et  18  du 
présent  code  sont  applicables  aux  conseils  de 
guerre  ainsi  composes. 

c  II  n'est  rien  changé  à  la  composition  des 
conseils  déterminés  par  l'article  10  du  présent 
code  pour  les  autres  grades  à  partir  de  celui 
de  colonel.  » 

Sur  cet  article  8,  U  y  a  un  amendement  de 
M.  le  général  Loysel. 

M.  le  général  ZiOysel.  Je  le  retire.* 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, l'article  33  est  maintenu. 

i  Art.  34.  —  Les  membres  des  conseils  de 
guerre,  ainsi  que  les  commissaires  du  Gouver- 
nement rapporteurs,  les  substituts,  les  gref-  « 
fiers  et  commis-greffiers,  sont  pris  parmi  les 
officiers  et  les  sous-officiers  employés  dans 
l'armée,  le  corps  d'armée,  la  division  ou  le  dé- 
tachement prëis  desquels  ces  conseils  sont  éta- 
blis. 1  -*  (Maintenu.) 

i  Art.  35. —Les  membres  des  conseils  de 
guerre  sont  nommés  et  remplacés,  savoir  : 

c  Dans  la  division,  par  le  général  comman- 
dant la  division  ; 

t»Au  quartier  général  de  l'armée,  par  le  gé- 
néral en  chef; 

«  Au  quartier  général  du  corps  d'armée,  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  ; 

c  Dans  le  détachement  de  troupes,  par  le 
commandant  de  ce  détachement.  » 

«  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans  la  divi- 
sion, soit  dans  l'armée,  soit  dans  le  corps 
d'armée^  soit  dans  le  détachement  oi^  se  for- 
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ment  les  conseils  de  guerre,  un  nojnbre  suffi- 
sant d'officiers  du  grade  requis  pour  leur  com- 
Î position,  il  y  est  suppléé  en  descendant  dans 
a  hiérarchie,  môme  jusqu'au  grade  inférieur 
à  celui  de  l'accusé,  si  cela  est  nécessaire,  mais 
sans  que  plus  do  deu:c  juges  puissent  être 
pris  dans  cette  catégorie. 

c  Si,  nonobstant  la  disposition  du  paragra- 
phe précédent,  il  y  a  dans  les  divisions,  corps 
a'armée  et  détachements,  insuffisance  de  mi- 
litaires du  grade  requis  pour  composer  les 
conseils  de  guerre  qui  y  sont  attachés,  il  y  est 
pourvu  par  le  général  en  chef  au  moyen  d'of- 
nciers  pris  dans  Tarmée. 

«  En  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le 
général  en  chef,  de  composer  le  conseil  de 
guerre  du  quartier  général,  il  y  est  pourvu  par 
le  ministre  de  la  guerre,  qui  compose  ce  conseil 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticlo  21 
du  présent  code,  ou  renvoie  Toificier  inculpé 
devant  l'un  des  .conseils  de  guerre  permanents 
des  circonscriptions  territoriales  voisines.  •  — 
(Maintenu.) 

c  Art.  37.  —  Les  articles  15,  22,  23  ot  24 
du  pré.sent  code  sont  applicables  aux  conseils 
de  guerre  siégeant  aux  armées.  •  —  (Main- 
tenu.) 

CHAPITRE  m 

Dispositions  communes  aux  deux  chapitres 

précédents, 

I  Art.  42.  —  Lorsque  des  armées,  corps 
d'armée,  divisions  actives  ou  détachements  de 
troupes  sont  appelés  à  opérer  soit  sur  le  ter- 
ritoire, soit  au  dehors,  les  conseils  de  guerre  et 
de  révision  permanents  qui  se  trouvent  déjà 
organisés  dans  les  circonscriptions  territo- 
riales connaissent  de  toutes  les  affaires  de  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion aux  armées,  tant  que  des  conseils  d'ajmée 
n'ont  pas  été  créés  conformément  aux  cha- 
pitres 1  et  2  du  présent  titre.  »  —  (Main- 
tenu.) 

CHAPITRB  IV 

Des  conseils  de  guerre  dans  les  communes  et 
les  départements  en  état  de  siège  et  dans  les 
places  de  guerre  assiégées  ou  investies, 

L  Art.  44.  —  Il  est  établi  deux  conseils  de 
guerre  dans  toute  place  de  guerre  assiégée  ou 
investie. 

t  La  formation  de  ces  conseils  est  mise  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  place. 

c  Leurs  fonctions  cessent  dés  que  l'état  de 
siège  est  levé,  sauf  en  ce  qui  concerne  te  juge- 
ment des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite 
leur  a  été  déférée.  »  --  (Maintenu.) 

c  Art.  45.  —  Les  membres  des  conseils  de 
guerre  établis  dans,  les  places  de  guerre  en 
vertu  de  l'article  précédent  sont  nommés  et 
remplacés  jjor  le  gouverneur  ou  le  coaiman- 
dant  supérieur  de  la  place,  qui,  à  défaut  de 
militaires  en  activité,  peut  les  prendre  pjurmi 
les  officiers  et  les  sous-officiers  en  non-acti- 
vité, en  congé  ou  en  retraite.  Dans  ce  cas,  ils 
prêtent,  entre  les  mains  du  commandant  supé- 
rieur, le  serment  prescrit  par  l'article  25  du 
présent  code. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un 
nombre  suffisant  d'officiers  oies  grades  exigés 
pour  la  formation  des  conseils,  il  y  est  suppléa 


par  df  s  officiers  et  sous-officiers  des  grades 
inférieurs  les  plus  rapprochés.  »  -—  (Main- 
tenu.) 

<  Art.  46.  —  Les  conseils  de  guerre  établis 
dans  les  places  de  guerre  en  vertu  de. l'article 
de  44  sont  composés  comme  les  conseils  de 
guerre  aux  armées. 

t  Les  articles  11,  12,  13,  14. 15.  16,  17,  18. 
22,  23,  24,  33  et  34  du  présent  code  leur  sont 
applicables,  s  — -  (Maintenu.) 

CHAPITRB  V 

Des  conseils  de  révision  dans  les  communes  et 
Us  départements  en  état  de  siège  et  dans  les 
places  de  guerre  assiégées  ou  investies. 

•  Art.  48.  *—  Il  est  établi  un  conseil  de  ré- 
vision  dans  toute  place  de  guerre  assiégée  on 
investie. 

«  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés 
et  remplacés  par  le  gouverneur  ou  le  comman- 
dant supérieur  de  la  place.  Ils  sont  pris  dans 
les  catégories  indiquées  dans  l'article  45  du 
présent  code. 

c  En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  est  réduit 
à  trois  juges,  conformément  à  l'article  41.  •  — 
(Maintenu,) 

c  Art.  49.  —  Les  articles  27,  30,  31  et  32  du 
présent  code  sont  applicables  aux  conseils  de 
rénsion  siégeant  dans  les  places  de  guerre  as- 
siégées ou  investies.  •  —  (Maintenu.) 

CHAPITRE  VI  •    • 

Dispositions  communes  atix  deux  chapitres 

précédents. 

c  Art.  50.  —  S'il  existe  déjà  dans  la 
place  de  guerre  assiégée  ou  investie  des  con- 
seils de  guerre  ou  de  révision,  l'organisation 
en  est  modifiée  et  complétée,  s'il  y  a  lieu,  con 
fermement  aux  dispositions  des  deux  cha- 
pitres précédents.  •  —  (Maintenu.) 

LIVRE  II  -  TITRE  P' 

CHAPITRE  iri 

Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  corn- 
munes  et  les  départements  en  état  de  siège,  et 
dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies. 

c  Art.  70.  —  Les  conseils  de  guerre  dans  le 
ressort  desquels  se  trouvent  les  communes 
et  les  départi>ments  déclarés  en  état  de  siège, 
et  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies, 
connaissent  de  tous  les  crimes  et  délits  com- 
mis par  les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
aux  armées,  conformément  aux  articles  63  et 
64  cidessuSy  sans  préjudice  de  l'application  de 
la  loi  du  9  août  1849  sur  l'éUt  de  siège.  •  — 
(Maintenu.) 

CHAPITRE  rv 

Disposition  commune  aux  trois  chapitres 

précédents. 

c  Art.  71.  —  Les  jugements  rendus  par  les 
conseils  de  guerre  peuvent  être  attaqués  par 
recours  devant  les  conseils  de  révision. 

c  La  faculté  pour  les  condamnés  de  former 
un  recours  en  révision  contre  les  jugements 
dois  conseils  de  guerre  établis  conformément 
an  3*  paragraphe  de  l'article  S3  peut  être  tem- 
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porairement  suspendae  aax  armées  par  un 
décret  du  chef  de  TEtat  rendu  ea  conseil  des 
ministres. 

(  Le  commandant  supérieur  d'une  place  as- 
siégée ou  investie  a  toujours  le  droit  d'ordon- 
ner cette  suspension. 

•  Dans  tous  les  cas,  lorsque  cette  mesure 
est  prise,  elle  est  portée  à  la  connaissance  des 
troupes  par  la  voie  de  Tordre,  et,  au  besoin,  à 
la  connaissance  de  la  population  par  voie  d'af- 
fiches. Elle  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  con- 
damnés jugés  pour  des  crimes  ou  délits  com- 
mis après  cette  publication  ;  et  les  condamna- 
tions soit  à  la  peine  de  mort,  soit  à  toute  autre 

*  peine. infamante,  ne  sont  exécutées  que  sur  un 
ordre  signé  de  l'officier  qui  a  ordonné  la  mise 
en  jugement.  •  —  (Maintenu.) 

TITRE  V 
Des  pou^^vois  devant  la  cour  de  cassation. 

«  Art  81.  —  Les  accusés  ou  condamnés  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  les  désignations  de 
l'article  précédent  peuvent  attaquer  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
révision  devant  la  cour  de  cassation,  mais  pour 
cause  d'incompétence  seulement. 

•  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être. for- 
mé avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en 
révision,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'exercice  de  ce  recoure. 

c  Les  pourvois  en  cassation  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  sont- absolument 
interdits  en  temps  de  guerre  pour  tous  les  con- 
damnés sans  exception,  lorsque  le  recours  en 
révision  a  été  suspendu  comme  il  est  dit  au 
2«  paragraphe  de  larticle  71.  •  —  (Maintenu.) 

M.  le  président.  La  commission  avait  pro- 
posé de  modifier  l'article  84  ;  elle  y  renonce. 

LIVRE  m  -  TITRE  I« 

CHAPITRE  !•» 

.  Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans 
les  circonscriptions  territoriales  en  état  de 
paix. 

c  Art.  85.  —  Les  commandants  et  majors  de 
place,  les  chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de  déta- 
chement, les  chefs  de  service  d'artillerie  et  du 
génie,  les  membres  de  l^in tendance  militaire, 
peuvent  faite  personnellement  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires 
à  l'effet  de  constater  les  crimes  et  les  délits,  et 
d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  fournir. 

c  Les  chefs  de  corps  peuvent  déléguer  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  donnés  par  le  précédent 
paragraphe  à  l'un  des  officiera  sous  leurs  or- 
.  cires.  » 

Je  dois  mettre  cet  article  aux  voix,  parce  que 
le  paragraphe  2  a  été  ajouté  par  la  conmiission 
depuis  la  deuxième  déhbération. 

(L'article  85  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
Taddition  du  deuxième  paragraphe.) 

M.  le  président.  La  commission  a  fait  ai»- 
paraître  les  articles  99, 100,  106  et  108,  qu'elle 
avait  proposé  d'abord  de  modifier. 

Nous  passons  &  l'article  109. 

c  Art.  109.  -^  I/ordre  de  mise  ed  jugement 


ou,  suivant  le  cas,  l'ordonnance  de  non-lieu, 
est  adressé  au  commissaire  du  Gouvernement 
avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

«  S'il  y  a  mise  en  jugement,  le.  commissaire 
du  Gouvernement,  trois  iours  au  moins  avant 
la  réunion  du  conseil  de  guerre,  notifie  cet 
ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  .connaître  le 
crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  ju- 
gement, le  texte  de  la  loi  applicable,  et  les 
noms  des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
citer. 

c  II  l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité, 
que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui 
en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président.  » 
—  (Maintenu.) 

GHAPiTAfi  II 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  aux  ar- 
mées, dans  les  circonscriptions  ^rritoriales 
en  état  de  guerre,  dans  les  communes  et  les 
départements  en  état  de  siège  et  dans  les  places 
de  guerre  assiégées  ou  investies, 

c  Art.  156.  —  Aux  armées,  dans  les  circons- 
criptions territoriales  en  état  de  guerre,  et' 
dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  inves- 
ties, l'accusé  peut  être  traduit  directement,  et 
sans  instruction  préalable,  devant  le  conseil  de 
guerre.  < 

«  La  procédure  est  réglée  comme  il  suit  à 
partir  de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  instruction  préalable  : 

c  l^  La  citation  est  faite  à  l'accusé  vingt- 
quatre  heures  au*  moins  avant  la  léunion  du 
conseil;  elle  contient  notification  de  l'ordre  dfi 
convocation,  elle  indique,  conformément  à 
l'article  109,  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il 
est  mis  en  jugement,  le  texte  delà  loi  applica- 
ble, et  les  noms  des  témoins  que  le  commis- 
saire rapporteur  se  propose  de  faire  entendre. 

c  Le  commissaire  rapporteur  désigne  un  dé- 
fenseur d'office  avant  la  citation.  L'accusé 
{)eut  en  présenter  un  de  son  choix,  jusqu'à 
'ouverture  des  débats  ;  la  citation  doit  notifier 
à  Taccusé  le  nom  du  défeQ5eur  désigné  et  l'a- 
vertir qu'il  peut  en  choisir  un  autre. 

c  S**  Le  défenseur  peut  prendre  connaissance 
de  l'affaire  et  de  tous  les  documents  et  rensei- 
gnements recueillis;  à  partir  du  moment  où  la 
citation  a  éié  donnée,  il  peut  communiquer 
avec  l'accusé.  x 

c  3^  Le  conseil  de  gaerre  se  réunit  au  jour 
indiqué  et  procède  au. jugement  de  l'accusé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  113 
et  suivants  du  présent  code.  L'accusé  a  le  droit, 
sans  formalités  ni  citations  préalables,  de  faire 
entendre  à  sa  décharge  tout  témoin  présent  à 
l'audience  et  qu'il  aura  désigné  au  commissaire 
du  Gouvernement  rapporteur  avant  l'ouvertulre 
des  débats. 

c  4^  Les  questions  indiquées  à  l'article  132 
sont  résolues,  et  la  peine  est  prononcée  à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  ou  de  trois 
voix  contre  deux,  selon  quele  conseil  de  guerre 
est  composé  de  sept  juges  ou  seulement  de 
cinq. 

c  5<>  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  en  ré-  * 
vision  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  prévues 
aux  articles  143,  159  et  suivants  du  présent 
code,  à  moins  que  le  droit  de  former  ce  recours 
n'ait  été  suspendu  par  application  de  l'art.  71.  • 

M.  le  président.  Depuis  la  2«  délibéra- 
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lion,  la  commission  a  modifié  la  rédaction 
âe  cet  article.  En  conséquence,  je  le  mets  aux 
voix. 
(L'article  456  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

LIVRE  IV  -  TITRE  II 

GHiLPITRB  V 
SECTION   PRBHlilB. 

Insoumission. 

* 

t  Art  280.  —  Sont  considérés  eonmie  in- 
soumis, et  punis  d'un  emprisonnement  d'on 
mois  à  un  an,  les  engagés  Tolontaires  et  les 
hommes  appelés  par  là  loi  qui,  n'ayant  pas 
déjà  servi,  ne  sont  pas  rendus  à  leur  destina- 
tion, hors  le  cas  de  force  majeure,  dans  le  mois 
qui  suit  le  jour  fixé  par  leur  ordre  de  route. 

c  Sont  également  considérés  comme  insou- 
mis et  punis  de  la  même  peine,  les  hommes  de 
la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  Tarmée  ac- 
tive, de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserve  de 
cette  armée,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appar- 
tiennefit,,  oui,  ayant  déjà  servi  et  étant  appelés 
à  l'activité  par  ordre  individuel,  ne  sont  pas 
rendus  à  leur  destination!  hors  le  cas  de  force 
majeure,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celai 
fixe  par  leur  ordre  dp  route^ 

c  Les  délais  ci -dessus  déterminés  sont 
portés  :  i^  à  deux  mois  pour  les  hommes  de- 
meurant en  Algérie  et  en  Europe  ;  2°  à  six 
mois  pour  ceux  demeurant  dans  Unit  antre 
pays. 

c  Bn  temps  de  ffuerre  ou  en  cas  de  mebili- 
satton  par  voie  n'affiches  et  de  publications 
gar  la  voie  publique,  les  délais  ci-dessus  sont 
rédaits  à  deux  jours  pour  les  hommes  dont  il 
est  parlé  aux  l**  et  2*  paragraphes  du  présent 
article,  <et  diminués  de  moitié  pour  ceux  que  le 
8«  paragraphe  concerne. 

c  En  temps  de  guerre,  la  peine  est  de  deux 
à  dnq  ans  d'empri«>nnement,  sans  préjudice 
des  dispositions  spéciales  édictées  par  l'arti- 
cle 61  de  la  loi  du  27  juiltet  1872. 

•  Conformément  au  dernier  paragraphe  de 
^article  68  de  cette  même- loi,  les  peioes  pro- 
noncées par  le  présent  article  p<mrront  être 
modifiées  par  Tapplication  de  l'article  463  du 
code  pénal.  > 

H.  la  présldeBt.  Je  mets  aux  voix  cet 
article  230  dont  la  rédaction,  telle  que  je  viens 
de  la  lire,  est  le  résultat  des  modifications  que 
lui  a  fait  subir  la  commission. 

(L'article  156  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

X.  le  président.  Il  y  a  à  cet.  article  une 
disposition  additionnelle.  Elle  est  proposée  par 
M.  Daguenet,  et  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  La  prescription  contre  l'action  publique 
résultant  de  nnsonmission  commencera  à 
courir  du  jour  où  Tinsoumis  aura  atteint  l'dge 
de  quarante  ans.  r 

M.  Daguenet  a  la  parole  pour  développer 
sommairement  cette  disposition  additionnelle, 
qui  est  soumise  à  la  prise  en  considération. 
(Bruit  de  conversations.) 

Je  réclame  le  silence.*  L'article  additionnel 
qui  est  présenté  par  M.  Daguenet  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération ,  et  ne  peut 
être  Tobjet  d'une  discussion  en  ce  moment.  Ce 
n'est  conséquemment  qu'en  écoutant  f  omteur 


qvt*on  pourra  savoir  ce  dont  il  s'agit  et -statuer 
en  connaissance  de  cause. 

M.  Daguenet.  Je  n'ai  que  de  courtes  expli 
cations  à  donner  à  Tappui  de  l'article  addition- 
nel dont  M.  le  président  vient  de  donner 
lecture. 

Ainsi  que  l'expliquait  tout  à  l'heure  M.  le 
rapporteur,  le  projet  en  discussion  a  pour  objet 
de  mettre  en  harmonie  le  code  de  justice  mi- 
litaire avec  l'organigaiion  nouvelle  teHe  qu'elle 
est  réglée  et  déterminée  par  la  loi  de  recrute; 
ment  du  mois  de  juillet  1872.  C'est  dans  cette 
vue  que  vous  avez  déjà  modifié  les .  disposi- 
tions relatives  à  l'aggravation  des  pénalités  et 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre  et  celles- 
relatives  à  la  procédure  militaire.  Ces  modifi- 
cations ont  déjà  reçu,  de  la  part  de  l'Assem- 
blée, la  sanction  de  deux  lectures.  Pour  ma 
part,  je  m'y  suis  associé,  plein  de  confiance 
dans  les  lumières  et  Texpérience  de  nos  collè- 
gues les  généraux  qui  font  partie  de  la  com- 
mission. 

Mais,  à  mon  avis,  il  est  un  point  incomplet 
42ui  est  resté  à  l'état  de  lacune  dans  les.  propo- 
sitions de  la  commission  :  celui  qui  intéresse 
les  insoumis.  Je  vais  Tindiquer  en  deux  mots. 

Le  délit  d'insoumission,  ou  le  refus  fait  par 
le  jeune  soldat  de  rejoindre  le  drapeau,  quand 
la  loi  l'y  appelle,  est  un  délit  dont  je  ne  veux 
pas,  assurément,  atténuer  la  gravité;  mais 
enfin  c'est  un  délit  qui,  quoique  de  droit  spé- 
cial, comme  tous  les  délits  de  droit  commun, 
s'éteint  et  disparait  par  le  bénéfice  du  temps. 
Toutes  les  contraventions  à  la  loi,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sont  soumises  au  prin- 
cipe fondamental  et  incontestable  de  la  pres- 
cription. 

Messieurs,  voici  ce  que  ie  •  lis  dans  le  code 
de  justice  militaire,  article  184  : 

«  La  prescription  contre  l'action  publique 
résultant  de  rinsoumission  ou  de  la  désertion 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'insou- 
mis ou  le  déserteur  ont  atteint  Tâge  de  qua- 
rante-sept ans.  > 

De  telle  sorte  que  pour  le  jeune  soldat  qui  a 
commis  le  délit  d'insoumission  il  faut  qiril  y 
ait,  avant  que  la  prescription  ne  prenne  cours 
en  sa  faveur,  un  laps  de  temps  de  vingt  an- 
nées. On  peut  se  demander  pourquoi  cette 
fixation  si  reculée  à  l'&ge  de  quarante- sept  ans; 

Ï pourquoi  cette  dérogation  excessive  à  toutes 
es  règles  de  notre  droit  criminel,  quand,  pour 
les  faits  les  plus  graves,  passibles  même  de  la 
peine  capitale  et  de  peines  infamantes,  l'action 
publique  s'éteint  par  quelques  années.  Je 
prévois,  messieurs,  qu'on  me  répondra  par 
une  subtilité  de  droit  ;  on  nie  dira,  eu  em- 
pruntant une  expression  de  droit  criminel, 
que  l'insoumission  est  un  délit  successif, 
c^est-à-dtre  un  do  ces  délits  qui,  se  renouve- 
lant chaque  jour,  durent  à  Tinfini. 

£h  bien,  nous  allons  voir  à  quelles  singu- 
lières conséquences  nous  arriverons  si  vous 
voulez  maintenir  l'ancienne  règle  du  code  de 
justice  militaire  en  présence  de  la  nouvelle  loi 
militaire. 

Autrefois,  sous  la  législation  précédente, 
telle  qu'elle  était  réglée  par  la  loi  âe  1832,  on 
était  soldat  à  vingt  ans  et  on  était  complète- 
ment libre  à  vingt-sept  ans.  A  vinçt-sept  ans 
le  jeune  soldat  rentrait  dans  la  plémtude  de  sa 
iibertfi  et  de  la  vie  civile.  Aujourd'hui,  non  « 
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seulement  tout  le  monde  est  soldat,  misiis  on 
est  soldat  pour  une. période  de  vingt  ans,  car 
on  appartient  à  l'armée  active  jusqa^à  vingt- 
cinq  ans;  à  la  réserve  jusqu'à  trente  ;  à  Far- 
mée  territoriale  de  trente  à  trente-cinq  ans,  et 
en6n  à  la  réserve  de  l'armée  territoriale  jus- 
qu'à quarante  ans.  Ce  n'est  qu^à  quarante- ci nq^ 
ans  qu'on  est  complètement  délié  des  obliga- 
tions du  service  militaire. 

Voilà  la  situation,  et  voici  celle  de  l'insou- 
mis :  comme  d'un  côté,  dans  le  système  du 
délit  successif,  le  délit  d'insoumission,  quoi- 
ffue  commis  le  jotL^  où  le  jeune  soldat  cefuse 
de  rejoindre  *le  drapeau,   se  maintient  et  se 

§erpé'>ue  jusqu'au  Jour  de  la  libération  aujour- 
'hui  fixée  à  quarante  ans,  et  comme  d'un  au- 
tre côlé  une  période  de  vingt  ans  doit  s'écou- 
ier,  d'après  l'article  184  du  code  de  justice  mi- 
litaire, entre  le  jour  du  délit  et  l'ouverture  de 
la  prescription,  il  en  résulte  qu'en  présence  de 
la  nouvelle  or^nisation  militaire  le.  bénéfice 
de  la  prescription  ne  peut  être  acquis  par  Tin- 
soumis  que  fort  tard  dans  la  vie  ;  c'est  procla- 
mer indirectement  l'imprescriptibilité  du  délit 
d'insoumission  et  déclarer  que  la  prescription 
est  supprimée  en  matière  de  délits  mili- 
taires. 

Quelle  que  soit  notre  très-sincère  et  très- 
vive  sollicitude  pour  l'qjganisation  énergique 
de  Tarmée,  nous  ne  pouvons  consacrer  dans  la 
législation  des  principes  aussi  excessifs. 

Que  faut-il  faire?  mettre  sur  ce  point  spécial 
le  code  de  justice  militaire  en  harmonie  avec  la 
nouvelle  loi  et  fixer  l'âge  d'?  quarante  ans  comme 
point  de  départ  de  la  prescription  dont  le  bénéfice 
serait  acquis  à  quarante-trois  ans.  Ce  n'est  pas 
dans  le  seul  intérêt  et  pour  l'honneur  d'un  prin- 
cipe que  je  soumets  ces  observations  à  l'Assem- 
blée, je  le  fais  dans  l'intérêt  d'un  fait  pratique, 
économique  et  journalier  qui  me  semble  devoir 
SB  recommander  à  toute  votre  sollicitude.  Il  y 
a,  dans  quelques  contrées  de  la  France,  —  et 
j'appartiens  a  l'une  d'elles,  —  des  émigrat-ons 
considérables  pour  l'Amérique  du  Sud,  et  no- 
tamment pour  les  républiques  de  Buenos- 
Ayres  et  Montevideo.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  jeunes  gens  de  dix- huit  à  vingt  ans 
placés  dans  les  limites  prochaines  de  rappel 
au  service  militaire  qui  émigrent,  mais  des 
jeunes  gajçons  de  douze,  ae  quatorze,  de 
quinze  ans  nui  partent  dans  l'espérance  d'ac- 
quérir un  pécule  facile  dans  ces  régions  privi- 
légiées, dit-on,  pour  la  rémunération  du  tra- 
vail. 

Je  rappelle  que  ces  émigrations  sont  an- 
térieures aux  événements  de  la  guerre  de  1870, 
pendant  laquelle,  je  le  dis  à  la  louange  de 
notre  population,  elles  avaient  cessé.  Il  y  a  là 
une  population  énergique  et  hardie  à  laquelle 
l'honneur  du  drapeau  ne  fait  pas  peur. 

M.  le  général  de  Gissey,  minUire  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole. 

M.  Daguenet.  Quand,  avant  la  loi  de  1872, 
les  insoumis  rentraient  en  France,  ils  se  pré- 
sentaient devant  le  'conseil  de  guerre  de  leurs 
divisions  spontanément;  le  conseil  de  guerre, 
par  application  du  code  de  justice  militaire, 
les  condamnait  à  un  emprisonnement  de  quel- 
ques mois  et,  à  l'expiration  de  la  peine,  l'in- 
soumis faisait  un  remplaçant.  Ses  obligations 
militaires  étaient  ainsi  liquidées.  Aujourd'hui, 
tout  est  changé  ;  la  situation  de  ces  emigrants 


est  devenue  déplorable.  En  effet,  quand  ils  ln« 
voquent  le  bénéfice  du  remplacement,  on  letur 
répond  qu'il  est  supprimé  pour  l'avenît^  et  pjur 
le  passé  par  la  loi  de  1872.  Quanâ!  ils  invo- 
quent la  prescription  de  leur  délit  d'insoumis* 
sion,  on  leur  repond  que  par  la  combinaison 
des  lois  nouvelles  et  des  anciennes,  la  pres- 
cription ne  peut  leur  être  Appliquée. 

On  place  ainsi  Fémigrant  français  sous  le 
coup  d'un  bannissement  a  peu  près  perpétueL 
Et  cependant  le  rapatriement  de  ces  émigrants 
au  lieu  d'être  ainsi  contrarié  devrait  être  favo- 
risé et  encouragé,  car  ils  nous  apportent  deux 
choses  dignes  de  bon  accueil  :  la  richesse  et 
l'amour  de  la  France. 

C'est  par  tous  ces  motifs  que  îe  demande 
nue  désormais,  par  modification  de  l'article  184 
au  code  de  justice,  le  point  de  départ  de  la 

Srescription  soit  fixée  a  40  ans  et  qu'elle  soit 
éfinitivement  acquise  à  l'insoumis  a  43. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  4o  l'hyo* 
norable  M.  Daguenet,  se  présentant  an  cours 
de  la  3*  délibération,  doit  être  eoumie  à  ki  prise 
en  considération  san4i|  débats.  Je  ne  puis  dono 
pas,  quant  à  présent;  discuter  les  argui^eats 
que  vient  de  donner  notre  collègue  pou^  sou- 
tenir ost  ametfdei&ent.  Je  viens  slmplemenl 
exprimer,  au  nom  de  la  commission,  dont  tous 
les  membres  sont  présents  ici  et  ont  comprie 
la  portée  de  cet  amendement,  et  j'ajoute  au 
nom  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  viens, 
dis-je,  exprimer  le  désir  qoe  cet  am6ndem9nt 
ne  soit  pas  pris  en  considération.  S'il  était  pris 
en  considération,  la  commission  serait  en  me* 
sure  de  venir  à  l'instant  même  le  combattre  et 
vous  demander  de  le  rejeter. 

M.  le  président.  Je  donne  une  seconde 
lecture  de  l'article  additionnel  présenté,  par 
M.  Daguenet  : 

c  La  prescription  contre  l'action  publique 
résultant  d0  rinsoumission  .  commencera  à 
courir  du  jour  où  l'insoumis  aura  atteint  l'âge 
de  quarante  ans.  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con« 
sidération. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'ar- 
ticle additionnel  en  considération.) 

SBGTIOir  II 

iJésertion  à  Vintérieur, 

c  Art.  231.  —  Est  considéré  comme  déser«> 
teur  à  l'intérieur  : 

c  1»  Six  jours  après  celui  de  Tabsence  cons- 
tatée, tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou 
soldat  qui  s'absente  de  son  corps  ou  détache- 
ment sans  autorisation.  Néanmoins,  si  le  sol- 
dat n'a  pas  trois  mois  de  service,  il  ne  peut 
I  être  considéré  comme  déserteur  qu'après  un 
mois  d'absence. 

c  V*  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou 
soldat  voyageant  isolément  d'un  corps  à  un 
autre,  erdont  le  congé  ou  la  permission  est 
expiré  et  qui,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent celui  qui  a  été  fixé  pour  son  retour  ou  son 
arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté.  > 

M.  le  président.  La  modification  consiste 
dans  les  mots  «  trois  mois.  » 

(L'article  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 

adopté.) 
f  Art.  234.  —  En  cas  de  guerre,  tous  les 
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délais  fixés  par  les  articles  231  et  233  précé- 
dents sont  réduits  des  deux  tiers.  > 

X.  le  présidenf.  La  modification  consiste 
dans  les  mots  c  deux  tiers.  > 

(L'article  234,  ainsi  modifié,  est  mis  aox 
VOIX  et  adopté.) 

•  Art.  235.  ~*  Est  déclaré  déserteur  à  Tétran- 
;er,  en  temps  de  paix,  trois  jours,  et,  en  temps 

guerre,  un  jour  après  celui  de  l'absence 
constatée,  tout  militaire  qui  franchit  sans  au- 
torisation les  limites  du  territoire  français  ou 
qui,  hors  de  France,  abandonne  le  corps  au- 
quel il  appartient.  • 

M.  le  président.  La  modification  consiste 
dans  l'addition  des  mots  c  En  temps  de  paix, 
trois  jours,  et,  en  temj»s  de  guerre,  un  jour.  > 

(L'article  235,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  l'article  i"  du  pcojet  de  loi, 
qui  contient  la  nomenclature  de  tous  les  arti- 
cles du  code  de  justice  militaire  qui  viennent 
d'ôtre  votés  par  l'Assemlée. 

€  Art.  1".  —  Les  arides  2,  7,  13,  18,  33, 
34,  35,  37,  42,  44,  45,  46,  48.  4^,  50,  70,  71, 
81,  85,  409,  156,  230, 231,  ^i\i  285  du  code 
de  justice  militaire  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit. 
.  (L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  )>ré8ident.  Ici  se  termine ,  mes- 
sieurs, la  série  des  articles  du  code  militaire 
pour  lesquels  la  commission  a  proposé  des 
modifications  de  texte. 

Nous  reprenons  maintenant,  sous  les'  titres 
de  Dispositions  générales  et  de  Dispositions  tran^ 
sitoires,  deux  articles  de  la  loi  en  discussion 
destinés  à  compléter,  avec  l'article  i«'  ci- 
dessus,  les  dispositions  d'ensemble  de  la  loi 
dont  nous  terminons  la  troisième  lecture. 

•  Art.  2.  —  Dispositions  générales.  —  Dans 
les  divers  articles  du  code  de  justice  mili- 
taire autre  qxxQ  ceux  modifiés  en  vertu  de 
la  présente  loi,  le  mot  c  division  i  sera  rem- 
placé par  le  mot  c  circonscription  >  dans  tous 
les  cas  où  il  signifie  :  division  militaire 'terri-  * 
toriale. 

•  Dans  les  articles  152,  154,  157, 158,  182 
et  214  du  code,  les  mots  :  t  les  communes,  les 
départements  et  les  places  de  guerre  en  état 
de  siège  »  seront  remplacés  par  ceux-ci  :  c  les 
communes  et  les  départements  en  état  de 
%iége  et  les  places  de  guerre  assiégées  ou  in- 
vesties >.  —  (Maintenu.) 

c  Art.  3.  —  Dispositions  transitoires,  —  Les 
conseils  de  guerre  et  de  révision  permanents 
dont  les  sièges  devraient  être  changés  en  vertu 
de  la  présente  loi  et  par  suite  de  la  nouvelle 
division  du  territoire,  continueront  à  fonc- 
tionner, s'il  y  a  lieu,  dans  les  villes  oii  ils  sont 
actuellement  établis,  jusqu'à  ce  que  des  me- 
sures aient  été  prises  afin  de  pourvoir  à  leur  ' 
nouvelle  installation.  > 

La  commission  propose  la  suppression  du 
second  paragraphe  adopté  en  deuxième  lecture 
et  qui  est  ainsi  conça  : 

•  Un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  déter- 
minera pour  chaque  région  et  pour  chaque 
commandement  supérieur  la  date  à  laquelle 
les  parquets  divisionnaires,  constitués  par 
l'article  4,  commenceront  à  fonctionner;  i 


Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  réduit 
au  premier  paragraphe. 

(L'article  3  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Le  projet  de  loi  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
voté  dans  son  ensemble. 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  & 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
(Ah!  ahl  —  Mouvement  général  d'attention.) 

M.  Daftiore,  garde  des  sceaux,  ministre  d$ 
la  justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  dp  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  la  justice,  sur  les 
exercices  1874  et  1875,  de  deux  crédits  supplé- 
mentaires. (Aht  ah!  —  On  rit.) 

Un  membre.  Nous  attendions  une  autre  com- 
munication ! 

M.  le  garde  des  sceaax.  Je  demande  le 
renvoi  de  ce  projet  à  la  commission  du  budget 
de  1875. 

M.  le  président.  IrO  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget, 

,11.  le  garde  des  sceaax.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux 
projets  de  lois  relatifs  :  l'un  aux  rapports  des 
pouvoirs  publics,  et  )%atre  à  Pélection  des  sé- 
nateurs. 

81  l'Assemblée  le  permet,  je  vais  en  donner 
lecture. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  L^sez!  lisez  ! 

M.  le  garde  des  sceaax.  Je  lis  le  premier 
projet  : 

PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LES  RAPPORTS 
DES  POUVOIRS  PUBLICS 

c  Art.  1*'.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  se  réunissent  chaque  année,  le  second 
mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation 
antérieure  faite  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

c  Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies 
en  session  cinq  mois  au  moins  cha(;[ue  année. 
La  session  do  Tune  commence  et  finit  en  mémo 
temps  que  celle  de  l'autre. 

t  Att.  2.  —  Le  Président  de  la  République 

Srononce  la  clôture  de  la  session.  Il  a  le  droit 
e  convoquer  extraordinairement  les  Cham- 
bres. Il  devra  les  convoquer  si  la  demande  en 
est  faite  par  la  moitié  plus  un  des  membres 
composant  chaque  Chambre.' 

c  Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres; 
toutefois  Tajournement  ne  peut  excéder  le 
terme  d'un  mois  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois 
dans  la  même  session. 

I  Art.  3.  —  Toute  assemblée  de  l'une  des 
deux  Chambres  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  la  session  commune  est  illicite  et 
nulle  de  plein  droit,  sauf  le  cas  où  le  Sénat  est 
réuni  comme  cour  de  justice,  et  alors  il  ne 
peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

c  Art.  4.  -—  L^s  séance&du  Sénat  et  celles 
de  la  Chambre  des  députés  sont  publiques. 

f  Néanmoins,  chaque  Chambre  se  forme  en 
comité  secret  sur  la  demande  de  son  président 
ou  de  dix  membres. 

c  Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue, 
si  la  séance  doit  être  reprise  en  public,  sur  le 
même  sujet. 
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• 

t  Art.  5.  —  Le  Pré^sident  de  la  République 
communique  avec  la  Chambre  par  des  Messa- 
ges qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

d  Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les 
deux  Chambres,  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire 
assister  par  des  commissaires  désignés,  pour 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

«  Art.  6.  —  Le  Président  de  la  République 
promulgue  les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la 
uansmission  au  Gouvernement  do  la  loi  défi- 
nitivement adoptée.  Il  doit  promulguer  dans 
les  trois  jours  les  lois  dont  la  promulgation, 
par  un  vote  exprès  dans  Tune  et  l'autre  Cham- 
bre, aura  été  déclarée  urgente. 

«  Dans  ho  délai  ûxé  par  la  promulgation,  le 
Président  de  la  République  peut,  par  un  Mes- 
sage motivé,  demander  aux  deux  Chambres 
une  nouvelle  délibération,  qui  ne  peut  être 
refusée.  ' 

t  Art.  7.  —  Le  Président  de  la  République 
négOcie  et  ratifie  les  traités.  Il  en  donné  con- 
naissance aux  Chambres  aussitôt  que  Tintérêt 
et  la  sûreté  de  TËtat  le  permettent. 

•  Les  traités  de  commerce  et  les  traités  qui 
engagent  les  finances  de  TËtat  ne  sont  défini- 
tifs qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle 
adjonction  de  terriloir(me  peut  avoir  lieu 
qu^en  vertu  d'une  loi. 

<  Art.  8.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge 
de  réligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régula- 
rité de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir 
leur  démission.  - 

a  Art.  9.  —  Le  bureau  de  chacune  des  doux 
Chambres  est  élu,  chaque  année,  pour  la  du- 
rée de  la  session  et  pour  toute  session  ex- 
traordinaire qui  aurait  lieu  avant  la  session, 
ordinaire  de  l'année  suivante. 

•  Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent 
en  Assemblée  nationale,  leur  bureau  se  cona- 

']»osedes  président,  vice- présidents  et  secrétaires 
du  Sénat. 

«  Art.  10.  —  Le  Président  de  la  République 
ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la 
Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que 
par  le  Sénat. 

•  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accu- 
sation par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En 
ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat. 

«  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de 
justice  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  en  conseil  des  ministres,  pour 
juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  com- 
mis contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

t  Si  l'instruction  est  commencée  pir  la  jus- 
tice ordinaife,  le  décret  de  convocation  du 
Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  du  ren- 
voi. 

tt  Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
pour  l'accusation,  l'instruction  et  le  juge- 
ment. 

c  Art.  11.  -^  Aucun  membre  de  Tune  ou  de 
l'autre  jGhambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  re- 
cherc}ié  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes 
émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

t'Art.  12.  —  Aucun  membre, de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière 
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criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  l'autori- 
sation de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  . 
cas  de  flagrant  délit. 

«  La  détention  on  la  poursuite  d'un  mem- 
bre de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspen- 
due, pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée, 
si  la  Cliambre  le  requiert. 

«  Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1875. 
1  Le  Président  de  la  République  française, 

c    Mal  DB  MAC  MAiiON, 
•  duc  DE  BiAQENTA. 

m 

a  Par  le  Président  de  la  République  : 
I   Le  garde  des  sceaufs,  minisire  de  ta  justia, 

«  j.  nuFAURB.  » 

.   Voici  maintenant  le  second  projet  : 

PRQJBT   DE   LOI    RELATIF  A  L'ÉLECTION 
DES    SÉNATEURS 

t  Art.  l«f.  —  Un  décret  du  Président  de  la 
République  rendu  au  moins  six  semaines  à 
l'avance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les 
élections  pour  le  Sénat  et  en  même  temps  ce- 
lui où  doivent  être  choisis  les  délégués  des 
conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir  un  inter- 
valle' d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des 
délégués  et  l'élection  des  sénateurs. 

*  •  Art.  2.  —  Chaque  conseil  municipal  élit 
un  délégué.  L'élection  se  fait  sans  débat,  au 
scrutin  secret,  k  la  majorité  absolue  des  suf-^ 
frages.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majo- 
rité relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de  suf- 
ft'ages,  le  plus  âgô  est  élu.  Si  le  maire  ne  feit 
pas  partie  du  conseil  municipal,  il  présidera, 
mais  ne  prendra  pas  part  au  vote.  Il  est  pro- 
cédé le  même  jour,  et  dans  la  même  forme,  à 
l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace  le  délé- 
gué en  cas  de  refus  ou  d'empêchement. 

«  Art.  3.  — <  Dans  les  communes  où  il  ei^iste 
une  commission  municipale,  les  éle<:teurs  se- 
ront réunis  à  l'effet  dénommer  un  conseil  mu- 
nicipal qui  procédera,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 2,  à  l'élection  d'un  délégué  et  d'un  sup- 
pléant. >  (Interruptions  ironiques  à  droite.  — 
Trèâ-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

*  I  Art.  4.  —  Si  lô  délégué  n'a  pas  été  pré- 
sent à  rélection,  notification  lui  en  est  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  sqins  du 
maire.  Il  doit  faire  parvenir  au  préfet  dans  les  » 
cinq  jours  Tavis  de  f  on  acceptation.  En  cas  de 
refus  ou  de  silence,  il  est  remplacé  par  le  sup- 
pléant, qui  est  alor^  porté  sur  la  liste  comme 
délégué  de  la  commune. 

«  Art.  5.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection 
du  délégué  et  du  suppléant  est  transmis  im- 
médiatement au  préfet  :  il  mehtionne  les  pro- 
testations élevées  contre  la  régularité  de  l'é- 
lection par  un  ou  plusieurs  membres  du  con- 
seil municipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal 
est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie. 

«  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  adresser  directement  au 
préfet  une  protestation  contre  la  régularité  de 
f'élçction.  • 

I  Art.  6.  —  Les  protestations  relatives  à  l'é- 
lection du^délégué  ou  du  suppléant  sont  ju- 
gées par  le  conseil  de  préfecture.  Le  délégué 
dont  l'élection  est  annulée  parque  qu'il  ne  rem- 
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plit  pas  une  des  conditioDs  exigées  par  la  loi  ' 
ou  pour  Tice  de  formes,  est  remplacé  par  le 
suppléant. 

c  En  cas  d'annulation  de  l'élection*  du  dé- 
légué et  de  celle  du  suppléant,  il  est  procédé 
àae  nouvelles  élections  par  le  conseil  muni- 
cipal au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet.  . 

«  Art.  7.  —  Huit  jours  au  plus  tard  avant 
Pélêction  des  sénateurs,  le  préfet  dresse  la 
liste  des  électeurs  du  département  par  ordre 
alphabétique.  Aucun  électeur  ne  peut  avoir 
plas  d'un  suffrage. 

«  La  liste  est  communiquée «i  tout  requé- 
rant et  peut  être  copiée  et  publiée. 

ff  Art.  8.  —  Les  députes,  les  membres  du 
conseil  général  ou  des  conseils  d'arrondisse- 
ment qui  auraient  été  proclamés  par  les  com- 
missions de  recensement ,  mais  dont  les  pou- 
voirs n'auraient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre 
part  au  vote. 

I  Art  9.  —  Dans  chacun  des  trois  départe- 
ments de  l'Algérie,  le  collège  électoral  se 
coippose  :  i<*  des  députés  ;  2^  des  membres  ci- 
toyens français  du  conseil  général  ;  S**  des  dé- 
légués élus  par  les  membrefr^citoyens  français 
de  chaque  conseil  municipal  parmi  les  élec- 
teurs citoyens  français  de  la  commune. 

€  Aft.  10.  —  Le  collège  électoral  est  présidé 
par  le  président  du  tribunal  civil  du  ch^f-lieu 
de  département.  Le  président  est  assisté  des 
deux  plus  ^és  et  des  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le 
bureau  ainsi  composé  choisit  un  secrétaire  par- 
mi les  électeurs, 

c  Art.  il.  —  Le  bureau  répartit  les  élec- 
teurs, par  ordre  alphabétique,  en  sections  ie 
vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il 
nomme  les  présidents  et  scrutateurs  de  cha- 
cune de  ces  sections.  Il  statue  sur  toutes  les 
difficultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever 
au  cours  de  l'élection,  notamment  au  sujet  de 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  ou  de  la 
radiation  de  la  liste  électorale  d'un  ou  plusieurs 
noms,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  dé- 
cisions rendues  par  le  conseil  de  préfecture  en 
vertu  de  ^article  6  de  la  présente  loi. 

t  Art.  12.  —  Le  premier  scrutin  est  ouvert 
à  huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le 
second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à 
quatre  heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est 
ouvert  à  six  heures  et  fermé  à  huit.  Lm  résul- 
tats des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau 
et  proclaofés  \b  même  jour  par  le  président  du 
collège  électoral. 

c  Art.  13.  —Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un 
des  deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne 
réunit  :  l*'  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  ;  2^  un  nombre  de  voix  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits.  Au  troisième  tour  de 
scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  Itgé  est  élu. 

c  Art.  14.  —A  compter  du  jour  de  la  nomi- 
nation des  délégués,  des  réunions  électorales 
pour  la  nomination  des  sénateurs  pourront 
avoir  lieu,  en  se  conformant  aux  règles  tra- 
cées par  la  loi  du  6  juin  1868.  Ces  réunions 
ne  pourront  être  composées  que  d'électeurs 
appelés  à  nommer  les  sénateurs. 

•  Art.  15.  — Les  délégués  ayant  pris  part  à 
tous  les  scrutins,  reçoivent  sur  les  fonds  du 
département  une  indemnité  de  déplacement...  > 


iBxdamations  à  droite.— Très-bien!  très-bien  1 
L  gauche)  c  calculée  sur  les  bases  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

<  Art.  16.  —  Tout  délégué  qui,  sans  caïue 
légitime,  n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scru- 
tins, ou,  étant  empêché,  n'aura  point  averti  le 
suppléant  en  temps  utile,  sera  condamné  à 
une  amende  de  50  fr.  par  le  tribunal  civil  du 
chef- lieu  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. >  (Mouvements  divers.) 

•  La  même  peine  peut  être  appliquée  au 
délégué  suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépê- 
che télégraphique  ou  avis  à  lui  personnelle- 
ment délivré  en  temps  utile,  n'aura  pas  pris 
part  à  toutes  les  opérations  électorales. 

«  Art.  17.  —  Toute  tentative  de  corruption 
pour  influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  dé- 
terminer à  s'abstenir  de  voter  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois 'mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  i  <Hnmeurs  sur 
quelques  bancs  à  droite.  —  Très-bien  !  et  ap- 
plaudissements i  gauche.) 

c  Art.  18.  —  Sont  inéligibles  au  Sénat,  dans 
les  départements  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
et  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'époque  où 
ils  auraient  cessé  de  les  exercer  : 

«  1»  Les.^préfets,  secrétaires  généraux  et 
sou  s- préfets  ; 

c  2<>  Les  membres  des  parq.uets,  des  cours 
et  tribunaux  ; 

c  3o  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  ; 

c  4^  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances^ 

c  Art.  lu.  —  Si,  par  décès  ou  démission,  le 
nombre  des  sénateurs  d'un  déparlement  est 
réduit  de  moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  les 
vacances  ne  surviennent  dans  l'année  qui  pré- 
cède le  renouvellement  triennal. 

f  Art.  20  —  L'élection  des  sénateurs  par 
l'Assemblée  nationale  est  faite  en  séance  pu- 
blique, au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  ab- 
solue. Après  deux  épreuves,  il  est  procédé  à 
un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats 

2ui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  en  nombro 
ouble  de  ceux  qui  restent  h  élire, 

c  Avant  de  procéder  à  l'élection,  l'Assem- 
blée nationale  charge  une  commission  nom- 
mée à  raison  de  deux  membres  par  bureau, 
de  lui  proposer  \3ne  liste  de  candidats.  Cette 
liste  contient  des  noms  en  nombre  égal  à 
celui  des  sénateurs  à  élire,  plus  une  moitié  en 
sus;  elle  est  dressée  par  ordre  alphabétique. 
Le  choix  de  l'Assemblée  peut  porter  sur  des 
candidats  qui  ne  sont  pas  proposés  par  la  corn- 
mission.  >  (Quelques  exclamations  à  droite.) 

«  Art.  21.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
au  remplacement  des  sénateurs  nommés  en 
vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  février  1875, 
le  Sénat  procède  dans  les  formes  indiquées 
par  l'article  précédent. 

f  Art.  22.  —  Les  membres  dti  Sénat  reçoi- 
vent la  même  indemnité  que  ceux  de  la  Cham- 
bre des  députés,  i  (Ah  !  an  1  à  droite.  —  Très- 
bien  I  à  gauche.) 

c  Art.  23.  —  Sont  applicables  à  l'élection  du 
Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électo- 
rale qui  ne  sont  pas  coutraires  aux  dispositions 
do  la  présente  loi. 
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Disposition  iramitoire. 

«  Art.  24.  —  Potfr  la  première  élection  des 
membres  du  Sénat»  la  M  qui  déterminera 
répodue  de  la  séparation  de  l'Assérmblée  natio- 
nale nxera  la  date  à  laquelle  se  réuniront  les 
conseils  municipaux  pour  choisir  les  délégués 
et  le  jour  où  il  sera  procédé  à  Félection  des 
Sénateurs.  ^ 

ff  Quinze  jours  avant  la  réiinion  des  conseils 
municipaux,  il  sera  procédé  par  l'Assemblée 
nationale  à  Félection  des  sénateurs  dont  la 
nomination  lui  est  attribuée.  >  (Mouvements 
prolongé?  en  sens  divers.) 

•  Fait  à  Yersalilles,  le  48  mai  1875. 

c  U  Président  de  la  République  française, 
c  Signé  :  M^i  0B  fiiAC  mahon, 

duc  DE  MAOBHTA. 

o  Par  le  Président  de  la  République  : 
•  Lo  carde  des  sceawB,  ministre  de  Injustice, 

f  &^è  :  J.  DUFATJBB.  » 

M.  le  prèsideiit.  A  qtEelIe  commission  M. 
le  garde  des  sceaux  propose-t-it  que  les  projets 
de  lois  soient  renvoyés? 

M.  !•  gttvde  des  sceaux.  M.  le  président 
me  fait  Thonneur  de  me  demander  à  quelle 
commission  Je  désire  que  ces  deuot  loisr  soietit 
renvoyées.  Je  n'ai  sur  ce  point  qu'une  pbserva- 
tion  à  présenter  à  l'Assemblée. 

Ces  deox  lois,  réunies  à  la  loi  électorale 
pour  la  nomination  des  députés,  composent 
un  ensemble  oui  a  pour  but  de  compléter 
rezécution  desr  aeux  loie  constitutionnelles  que 
vous  avez  votée»  le  25  février.  La  loi  électo- 
rale pour  la  nomination  des  députés  est  déjà 
soumise  à  Tune  de  vos  commissions,  qui  vous 
en  a  saisis  par  un'  rapport.  La  loi  a  été  TOtée 
en  première  lecture  ;  elle  doit  venir  en  même 
temps  que  les  deux  projets  que  le  6-ouverne* 
ment  vient  de  présenter  ;  elle  doit  être  soumise 
de  nonfveau  mi  vote  de  l'Aesembiée. 

Gela  forme,  à  mes  yeux,  un  ensemble>  et  je- 
crois  remplir  un  devoir  en  demandant  à  l'As- 
semblée ae  renvoyer  les  deux  lois  nouvelles  à 
la  même  commission ,  à  la  eommissien  des 
IVente  déjà  chargée  de  la  loi  électorale.  (Très- 
bien  I  tiés^bien  I  sur  piueieurs  banes.) 

!£.  Vleter  Ijoro.  Je  ne  viens  pa»,  quant  à 
préseirt,  discuter  le»  questions  que  sodlève  la 
demande  (te  renvoi  qui  vient  de  voos^  être  sou- 
mise par  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  viens 
voua  rappeler  uniquement  qiie>  le  17  mars  der- 
nier, une  demande  identique  vous  a  été  sou- 
mise àf  Toceasion  de  la  proposidon  de  nôtre 
honorable  collègue  M.  Limperani,  eti  que  cette 
demande,  vous  l'avez' repoussée  ;  que  vou»avez 
ainsi  préjugé,  à  cette  occasion,  le  dewaisisse- 
ment  de  la  conmission  des  lois^  constitution- 
nelles... 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  eP  au  centre. 
Mais  non  !  mais  non  r 

Sur  d^autres  banes  à  gauche.  Si!  si  I  Très- 
bien  î 

X.  Vietop  Storo.  ...  du  moins  en  tout  ce 
qui  pourrait  se  rattacher  à  des  propositions 
complémentaires  de  ces  lois.^ 

G'eet  par  suite  de  os  refus  de*  renvoi  à-  la' 


commission  des  lois  constitutionnelles  que  la 
34«  commission  d'initiative  a  été  saisie  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Limperani,  et  c'est 
pour  cela  qu'en  ce  moment  je  sais  en  mesure 
de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport  de  cette 
commission. 

Voix  diverses.  Lisez  I  lisez  !  —  Non4  non  ! 

M.  Victor  Lnro.^  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, la  permission  de  vous  en  donner  lec- 
ture, ce  qui  ne  vous  occupera  que  deux  mi- 
nutes. (Oui  I  oui  1  —  Non  l  non  l  ) 

Quelques  mernbres.  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Victor  Imro.  Voici  pourquoi  :  e'est  qu'il 
importe  à  votre  dignité  même,  pour  prévenir 
toute  contradiction  dane  la  situation  de  deux 
commissions  de  cette  Assemblée,  que  vous  vo- 
tiez à  la  fois,  quant  au  renvoi,  sur  le  projet  du 
Gouvernement  et  sur  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Limperani. 

Or,  pour  cela,  il  est  essentiôl  que  vous  en- 
tendiez la  lecture  du  rapport  de  la  commission 
d'initiative,  lequel  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

J'ajoute  que  c'est  après  avoir  statué  sur  cette 
prise  en  considération  qxie  vous  pourrez  sta- 
tuer sur  le  fenvoi  des  lois  constitutionnelles  à 
telle  ou  telle  commission. 

Je  suis  donc  à  la  disposition  de  l'Assemblée 
pour  la  lecture  du  rapport.  (Lisez  !  lisez  I  — 
Non  \  non  I) 

iff.  le  président.  Le  règlement  s'oppose  à 
ce  que  deux  questions  soient  mêlées.  M.  Luro 
a  parfaitement  le  droit  de  faife  valoir  à  l'appui 
de  sa  thèse  toutes  les  Dbservations  que  ren- 
ferme son  rapport  ;  mais  le  président  ne  peut 
laisser  introduire  incidemment,  à  propos  d^une 
question  de  renvoi,  la  discussion  d'un  ranport 
dont  l'Assemblée  .n'a  pas  connaissance.  (Très- 
bien  t) 

M.  Victor  Lnro.  Qu'il  me  soit  permis  de 
faire  observer  respectueuçement  que  l'objet  de 
la  proportion  de  M.  Limperani  est  absolument 
identique  à  celui  du  projet  du  Gouvernement 
et  que,  pour  éviter  l'inconvénient  qui  pourrait 
résulter  de  deux  votes  contradictoires  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  atteindrait  la  situation  res- 
pective de  deux  commissions  de  l'Assemblée, 
il  importe  que  vous  prononciez  à  la  fois,  mes- 
sieurs, sur  le  renvoi  de  l'une  et  de  l'autre  pro- 
position. (Réclamations  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  J'ai  déjà  fait  observer  que 
la  demande  de  M.  Luro  est  contraire  au  règle- 
ment ;  j'ajoute  qu'elle  est  sans  précédent.  No- 
tre honorable  collègue  peut  très-bien  faire  va- 
loir verbfldement  les  arguments  qu'il  a  consi- 
gnés dans  le  rapport  dont  il  est  l'auteur  ;  mais 
le  président  ne  peut  pas  permettre  qu'il  donné 
lecture  de  ce  rapport  sur  lequel  rAssemblée 
n'a  pas  à  se  prononcer  en  ce  moment.  (C'est 
évident  !  —  Très-bien  1) 

M.  Victor  Luro.  M.  le  président  me  per- 
mettra du  moins  de  faire  le  dépôt  de  mon 
ranport,  et  je  le  prie  de  demander  à  l'Assem- 
blée si  elle  veut,  ou  non,  en  entendre  la  lec- 
ture. 

Quelques  membres  à  gauche.  Lisez  t  (Non  ! 

non!) 

K.  le  président.  Il  ne  me  paraît  pas  ad- 
missible que,  au  moment  où  le  président  in- 
voque le  règlement  pour  refuser  d'autoriser  la 
leetbre  d'un  ra]ppoit,  et  avant  qub  i*!â^ssem- 
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hiéc  ait  pris  une  décision,  il  ne  me  paraît  pas, 
dis-je,  admissible  que  quelques  uns  de  nos  col- 
lègues s'obstinent  à  crier  :  Lisez  I  lisez  !  (C'est 
\rai  l  —  Très- bien  1  très-bien  !) 

M.  liimperani.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  do  la  question. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M«  Lim- 
perani. 

M»  Ltimperani.  Je  crois  que  la  question  se 
pose  sur  la  demande  qu'a  soulevée  Ai.  le  garde 
des  sceaux  à  cette  tribune  :  A  quelle  commis- 
sion doit-on  renvoyer  l'examen  des  lois  consti- 
tutionnelles complémentaires?  Et  il  me  sem- 
ble qu'il  convient  de  donner  les  raisons  qui, 
selon  nous,  exigent  \h  renvoi  de  ces  projets 
de  lois  à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire... 

M.  de  Tillancoiirt.  Les  projets  du  Gou- 
vernement n'y  vont  pas  ! 

D^autres  membres,  i  lî  vont  aux  bureaux  !  — 
Aux  bureaux  1 

-  M.  Liimperani.  On  peut  adopter  ou  repous- 
ser cette  solution...  (Héclamations)  ;  mais 
c'est  la  question  du  renvoi  à  l'une  ou  à  l'autre 
coîumission  que  je  demande  la  permission 
d'exammer  sommairement. 

M.  le  président.  Monsieur  Limperani, 
periii  étiez -moi  de  vous  faire  observer  que  les 
projets  émanés  du  Gouvernement  sont,  de 
droit,  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux,  sans 
passer  par  la  commission  d'initiative,  qui  n'a, 
son  titre  l'indique,  à  examiner  que  les  propo- 
sitions émanaut  de  rioitiativo  des  membres 
de  l'Assemblée. 

M.  Liimperani.  Je  le  sais,  et  si  j'ai  para 
dire  le  contraire,  c'est  que  je  me  suis  mal 
expliqué.  Ce  que  je  demande,  c'est  que,  comme 
conséquence  du  renvoi  de  ma  proposilion  à  la 
commission  d'initiative,  le  projet  du  Gouver- 
nement soit  renvoyé  non  pas  à  la  commission 
des  lois  consiilutionneiles,  mais  à  une  commis- 
sion spéciale.  (Très-bien  I  très-bien  1  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs^  que  ces  deux  propositions 
sont  étroitement  encnainées  et  que  la  décisioa 
qui  a  été  prise  au  sujet  de  la  mienne,  au  mois 
de  mars,  entraine  nécessairement  le  renvoi  à 
une  commission  spéciale  des  projets  du  Gou- 
vernement. 

En  effet,  qi^'a  fait  l'Assemblée  lorsqu'elle  a 
ordonné  le  renvoi  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire?  elle  a,  par  cela  môme,  dessaisi 
la  commission  des  lois  constitutionnelles. 
(Non  I  non  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  I) 
Messieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire... 
M.  le  président.  Mon  devoir  est  de  main- 
tenir la  parole  à  M.  Limperani,  e^  j'invite 
l'Assemblée  à  l'écouter. 

M.  Liimperani.  Je  dis  que  la  conséquence 
de  la  décision  prise  par  l'Assemblée  au  mois 
de  mars  dernier  est  double.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  propositions  de  loiséo^anées  de  l'ini- 
tiative personnelle ,  elles  doivent  être  ren- 
voyées a  la  commission  d'initiative  parlement 
taire  ;  et  pour  ce  qui  est  des  projets  du  Gou- 
vernement, ils  doivent  être  renvoyés  à  une 
commi>sion  spéciale.  (Très -bien!  très-bien I  à 
gauche.  —  Aux  voix  I  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Luro. 
(Exclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs 
à  droite.) 
M.  Victor  Luro.   Messieurs,  je  n'insiste 


pas  pour  la  lecture  de  mon  rapport  ;  je  faia 
seulement  remarquer  à  l'Assemblée  qu'il  y  a 
des  raisous  de  convenance  qui  frappent  tous 
les  esprits  et  qui  veulent  que,  pour  éviter 
toute  contradiction,  l'Assemblée  statue  A  la 
fois  et  sur  le  renvoi  de  la  proposition  de  M. 
Limperani  et  sur  le  renvoi  des  projets  dn  Gou» 
vernement.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Mais  pour  arriver  à  ce  but  il  n'y  a  que 
deux  moyens  :  ou  bien  que  l'Assemblée  se 
mette  en  mesure  de  statuer  immédiatement 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
cle  M.  Limperani,  après  quoi  elle  pourra  statuer 
sur  le  renvoi  tant  de  cette  proposition  ane 
des  deux  autres  ;  ou  bien  que,  si  l'Assemblée 
ne  veut  pas  se  prononcer  de  suite  sur  la  prise 
en  considération,  elle  surseoie,  quant  à  la  ques- 
tion de  renvoi,  i  statuer  plus  tard  tant  sur  la 
proposition  de  M.  Limperani  que  sur  les  pro* 
Jets  du  Gouvernement. 

Quant  à  moi,  je  m'en*  rapporte  parfaitement 
à  l'Assemblée  à  cet  égardt;  je^  ne  demanda 
qu'une  chose,  c'est  qu'elle  veuille  bien  me 
permettre  de  venir,  au  nom  de  la  commission 
d'initiative  jparlementaire  que  je  représente, 
appuyer  la  demande  du  renvoi  des  projets  da 
Gouvernement  à  une  commission  8pé(;.iate. 
(Très-bien  I  —  Parlez  l  à  gauche.) 

C'est  donc  sur  cette  unique  question  que  je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'entendre. 
(Parlez!) 

Je  me  demande  tout  d'abord,  messieurs, 
quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  on  propose 
de  renvoyer  à  la  commission  des  Trente  le& 
nouveaux  projets  de  lois,  complémentaires  do 
ce  qu'il  est  permis  d'appeler  aujourd'hui  la^ 
Constitution. 

La  raison,  la  seule  qui  soit  invoquée,  c'est 
que  ,  malgré  les  revers  qu'elle  a  subis.... 
(Très-bien  1  àganche),  cette  commission  existe^ 
encore. 

C'est  vrai,  messieurs,  elle  existe;  mais  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur.  (Rires  et 
très-bien  i  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Mais,  qu'elle  me  perniette  de  lui  faire  cet 
aveu ,  ce  n'est  pas  assez  d'exister  pour  revendis 
({uer  l'honneur  d'être  saisi  des  nouveaux  pro- 
jets de  lois,  alors  qu'elle  a  été  si  malheureuse* 
pour  les  autres. 

M.  Batbie.  Cet  honneur,  la  commission  ne* 
le  revendique  pas  I  Elle  attend  la  décision  de 
TAssemblèe,  mais  elle  ne  revendique  rien.. 

M.  Victor  Luro.  Ce  n'est  pas  assez,  dans 
^ous  les  cas,  pour  qu'on  le  revenuique  pour  e^le. . . 

Une  voix  à  droite.  C'est  M.  le  garde  des- 
sceaux qui  le  revendique  I 

M.  Victor  Luro.  Et,  en  effet,  messieurs, 
quel  est  donc  le  rôle  d'une  commission  par - 
lementafre  chargée  d'étudier  un  projet  de  loi? 
(Interruptions  à  droite.) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Viotor  Luro.  Une  commission  de  ce- 
genre  n'est  pas  seulement  l'auxiliaire  do  l'As- 
semblée ;  elle  en  est  Tauxiliaire  indispensable.. 
C'est  i  tel  pq^nt  que  l'on. peut  dire  d'une  loi 
que  c'est  bien  l'Assemblée  gui  la  vote,  mals^ 
c'est  la  commission  qui  la  fait. 

Or,  messieurs,  je  comprendrais  que  la  com- 
mission des  Trente  eût  des  titres  très-sérieux 
à  être  saisie  des  projets  de  lois  dont  il  s'agit,, 
projets  qui  ont  pour  but  de  compléter  les  loi& 
I  constitutionnelles,  si  dans  une  mesure  qaeU 
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conque,  cette  commission  pouvait  revendiquer  ] 
la  maternité  de  ces  dernières.  (Exclamations 
diverses.) 
M.  Gavini.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  fier  I 
M  Victor  liOro.  Or,  cet  honneur,  ce  n'est 
pas  à  elle  qu'il  appartient;  Topinion  publique 
a  bien  des  fois  designé  par  son  nom  celpi  au- 
quel il  doit  être  rapporté.  * 

M.  le  vicomte  de  Lorg^eril.  Alors,  il  faut 
renvoyer  à  M.  Wallon  lui-môme!  (Rires  à 
droite.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur de  Lorgeril  I 

M.  Victor  Lnro.  Donc,  messieurs,  avouons- 
le  en  toute  sincérité,  le  passé  de  la^  commis- 
^on  des  Trente  n'ejt  pas  un  titre  suffisant 
pour  que,  dans  le  présent,  -elle  soit  saisie  de 
rexamen  des  lois  constitutionnelles  complé- 
mentaires. Et  «permettez -moi  d'examiner  la 
?[uestion  à  un  point  dé  vue  plus  général  ;  je  le 
érai,  d'ailleur^f  en  peu  de  mots. 

Je  le  dirai  to«t  d'abord  ;  il  y  a  un  fait  que 
certains  de  nos  collègues  semblent  oublier  et 
qui  cependant  doit  entraîner  de  sérieuses  con- 
séauences  tant  au  point  de  vue  parlementaire 
qu^à  un  autre  point  de  vue  phis  politique  et  1 
plus  général.  Ce  fait,  c'est  le  vote  du  25  février. 
Comment  !  voilà  des  lois  constitutionnelles 
que  l'Assemblée  a  votées,  et  elle  les  a  votées 
malgré  les  efforts  et  les  résistances  de  la  com- 
mission des  Trente  chargée  de  les  élaborer. 
(C'est  cela  l  —  Très -bien  !  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Ces  lois,  la  commission  des  Trente  ne  les  a 
pas  voulues;  elle  a  voté  pour  les  repousser, 
iusqu'au  dernier  jour,  jusqu^à  la  dernière 
heure...  (C'est  vrai  I  Très-tien  I  très-bien  !  du 
môme  côté  t),'et  c'est  elle  que  vous  chargeriez 
de  les  compléter,  de  les  achever  !  Est-ce  que 
ces  lois  ne  sont  pas  l'expression  d'une  pen- 
'sée  nouvelle  qui  a  dominé  dans  cette  Assem- 
blée ?  (Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  cette  pensée  nouvelle  n'a  pas  en- 
core reçu  une  pleme  exécution  ;  il  y  a  des  dis- 
positions complémentaires  à  ajouter  aux  lois 
constitutionnelles.  Ces  dispositions  nouvelles 
doivent  être  faites  dans  le  même  esprit  que  celui 
qui  a  prévalu  dans  cette  Assemblée  et  qui  n'était 
pas  l'esprit  de  la  commission  des  Trente  ;  et  ce- 
pendant, c'est  cette  commission  que  vous  all9z 
saisir  ;  je  vous  le  dis  en  toute  vérité  :  le  pays 
ne  vous  comprendra  pas.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

«  Quand  on  a  eu  le  courage  de  s'associer  a  un 
fait  politique  de  l'importance  de  celui  qui  s'est 
accompli  ici  le  25  février  dernier,  et  quand  on 
entend  persévérer  en  homme  politique,  il  faut 
avoir  le  courage  d'accepter  le  fait  dans  toutes 
ses  conséquences  légitimes.  (Nouvelle  appro- 
bation à  gauche.  —  Rires  à  droite.) 

Or,  messieurs,  les  conséquences- légitimes 
de  ce  fait  dans  cette  A^embfée.  c'est  qu'il 
n'est  i)as  possible  de  saisir  ultérieurement  la 
commission'  des  Trente  des  lois  constitution- 
nelles complémentaires  ;  il  n'est  pas  possible 
que  vous  décidiez  une  chose  pareille,  et  voici 
pourquoi. 

Il  n'y  a  pas  eu  seulement  ce  fait  d'une 
constitution  délibérée,  votée  le  25  février  der- 
nier; il  y  a  eu  un  changement  de  direction 
politique  complet...  (C'est  celai  —  Très-bien l 
lrè8«bien  I  à  gauche)  ;  il  y  a  eu  ceci,  que  per- 


sonne ne  peut  méconnaître,  c'est  que  la  poli- 
tique de  conciliation  et  d'apaisement  s'est  subs- 
tituée à  celle  qu'on  avait  appelée  précédem- 
ment la  politique  de  combat.  (Exclamations  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.)  Or^  je 
ne  serai  démenti  par  personne,  si  j'affirme  que 
la  commission  des  Trente  —  on  se  souvient 
comment  et  dans  quelles  conditions  elle  a  été 
créée,  —  n'a  été  qu'un  instrument  de  cette  der- 
nière politique.  (Oui!  oui!  —Très-bien!  très-, 
bien!  à  gauche.)  Elle  n'a  été  qu'un  instrument 
de  politique  militante;  militante  contre  quoit 
précisément  contre  le  courant  de  l'opinion  qui 
a  prévalu  le  25  février. 

Ëh  bien,  messieurs,  il  y  a  une  logique  dan» 
les  actes  et  dans  les  événements,  comme  il  y 
a  une  logique  dans  les  idées  :  cette  logique 
veut  que  le  soin  de  compléter  l'œuvre  du  25  fé- 
vrier ne  soit  pas  confié  à  une  commission  qui 
s'est  montrée  hostile  à  cette  œuvre.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.)  Ce  soin  de  la  compléter 
doit  revenir  tout  naturellement  à  une  commis- 
sion composée  d'autres  éléments...  (Rires  iro- 
niques à  droite),  à  une  commission  qui  soit  la 
représentation  de  l'idée  politique  qui  doit  dé- 
sormais dominer  dans  cette  Assemblée  ;  J'idée 
de  conciliation  et  d'apaisement,  ainsi  que  je 
le'  disais  tout  à  l'heure,  cette  idée  qui  veut 
que,  tout  le  monde  étant  appelé  à  trouver  un 
abri  dans  le  nouvel  établissement  constitu- 
tionnel, cet  établissement  soit  achevé,  non  pas 
par  un  parti,  mais  par  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté  dans  cette  Assemblée.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.  —  Mouvements  di- 
vers à  droite.) 

Dé  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le- président.  Jo  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  j[uestion  de  renvoi. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  demandé  que  le 
projet  de  loi  soit  renvoyé  à  la  commilSsion 
des  Trente» 

M.  le  gBTde.  des  sceanx.  Je  persiste  à  le 
demander. 

M.  le  vice-président  du  conseil.  Au 
nom  du  Gouvernement. 

M.  le  garde  des  sceanx.  Oui,  au  nom  du 
Gouvernement. 

M.  le  président.  M.  le' garde  des  sceaux, 
au  nom  du  Gouvernement,  persiste  à  deman- 
der le  renvoi  à  la  commission  des^  lois  consti- 
tutionnelles. 

Je  vais,  consul  ter  l'Assemblée  sur  ce  renvoi. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 
.  La  première  est  signée  par  MM.^  Riant ,  de 
la  Guiche,  Ferdinand  Boyer.  Benoist  d'Azy, 
Anisson-Duperon ,  Méplain,  de  Mortemart, 
Jamme,xYidal,  de  Montlaur,  Desbassayns  dû 
Richemont,  L'Ebraly,  de  Mérode,  de  Lagrange, 
de  Lamberterie,  de  Barante,  Ricot,  de  Bouille 
J.  Buisson,  Sarrette. 

La  deuxième ,  par  MM.  Adnet,  Daguilhon- 
Lasselve,  Delsol,  de  Clet-cq,  le  baron  Decazes, 
H.  Fournier,  Wartelle,  Paris,  de  Chabrol,  le 
comte  de  Bryas,  des  Retours ,  Douay,  de 
Partz,  de  Lagrango,  Jamme,  Vinay>  L.  de 
Launay,  Boreau-Lajanadie,  général  Mazure. 

Il  va  être  procédé  au  scrutm. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  bulletins  dévote 
sont  recueillis  et  déposés  dans  les  corbeilles.) 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouille- 
ment. 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m^ 
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font  savoir  qu'ils  sont  d'avis  qu*ii  y  a  liea  de 
procéder  au  pointage  d«s  bulletins* 

Le  scrutin  étant  fermé,  aucun  bulletin  de 
vote  ne  doit  plus  être  reçu  par  MM.  les  secré- 
taires.      '  , 

La  séance  va  être  suspendue  pendant  une 
demi-heure, 

(MM.  les  secrétaires  se  retirent,  pour  procé- 
der à  l'opération  du  pointage,  dans  une  salle 
des  procès- verbaux,  oi^  sont  portées  les  cor- 
beilleç  contenant  les  bulletins  de  vote.) 

La  séance  reste  suspendue  de  quatre  heures 
et  demie  â  cinq  heures  dix  minutes. 


REPRISE  DE  LA  SÉANCE 


M.  le  préBident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouiliement  du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants. ......    621 

Majorité  absolue 311 

Pour 301 

Contre. 320 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  la 
.proposition  de  renvoi  à  la  commission  des 
Trente. 

Par  conséquent  les  projets  seront  renvoyés 
aux  bureaux  pour  la  nomination  d'une  com- 
mission spéciale. 

H.  Batbie.  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment.) 

M.  le  président.  M.  Batbie  a  la  parole. 

M.  Batbie.  Messieurs,  la  commiffsion  des 
lois  constitutionnelles  n'est  fli  surprise  ni 
blessée  du  vote  que  vous  venez  d'émettre;  il 
est  la  conséquence  des  dissentiments  qui  s'é- 
taient produits  entre  la  majorité  de  ses  mem- 
bres et  la  majorité  de  cette  Assemblée.  Nous 
avions  m^e  eu  la  pensée,  dès  le  moi»  de  fé- 
vrier dernier,  de  devancer  votre  décision  par 
une  démission  collective.  (Très-bienh  très- 
bien  I  à  droite.)  Permettez-moi  de  vous  dire, 
en  deux  mots,  les  -motiGs  pour,  lesquols  nous 
ne  nous  étions  pas  arrêtés  a  cette  proposition. 
Nous  avions  d'aberd  voulu  donner  une  preuve 
de  détérence  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
avait  majiifesté  le  désir  que  la  commission,  res- 
tât saisie.  (Très-bien  I  très-bien  1  à  droite.) 

Nous  avions  pensé,  messieurs,  sans  craindre 
de  tomber  dans  l'invraisemblable,  que  le  désir 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  serait  pas  con- 
tlrarié  par  ceux  dont  les  suffrages  l'avaient 
porté  aux  affaires.  (Très-bien  I  très-bien  I  — 
Rires  approbatife  et  applaudissements  redou- 
blés à  droite.) 

^  D'un  autre  côté,  messieurs,  en  consultant 
l'histoire  de  vos  commissions,  sous  avons 
trouvé  des  exemples  fréquents  de  commissions 
qui  n'avaient  pas  eu  plus  que  nous  le  bonhetir 
de  faire  agréer  leurs  propositions  par  l'Assem- 
blée.  (HUarité  générale.) 

'Nous  avons  constaté  cependant  .que  ces 
commissions  n'avaient  pas  abandonné  le  poste 
qui  leur  avait  été  confié  et  qu'elles  étaient  res- 
tées à  la  peine,  bien  qu'elles  n'eussent  pas  eu 
rhonneur  de  faire  triompher  leurs  projets. 
(Nouveaux  riies.) 


Voilà  les  deux  motifs,  les  deux  seuls  motib 
qui  nous  avaient  décidé  à  considérer  la  con- 
servation de  notre  mandat  comme  un  vérita- 
ble devoir. 

Aujourd'hui,  la  pensée  de  l'Assemblée  s'est 
manifestée  d'une  manière  formelle;  nous  de- 
vons lui  donner  ici  une  démission  entière, 
complète  du» mandat  qui  nous  avait  été  confié. 
^Marques  d'approbation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M  le  garde  de  sceaux,  en  demandant  le  ren- 
voi à  la  commission  des  lois  constitutionnelles, 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  une  solidarité  complèle 
entre  les  trois  projets  de  lois  :  le  projet  de  loi 
électorale  dont  nous  étions  saisis,  et  ies  deux 
projets  de  lois  complémentaires  qui  ont  été 
déposés  aujourd'hui  sar  le  bureau  de  TAssem- 
blèe. 

C'est  en  vertu  de  cette  connexité,  de  cette 
indivisibilité,  que  la  commission  ne  peut  pas 
garder  une  partie  de  ses  pouvoii*  lorsque  l'au- 
tre lui  a  été  retirée.  (Trèsbiei;^  1  très-bientà 
droite  et  au  centre.) 

Vous  voyez  déjà  —  et  certes  je  n'entends 
pas  vous  présenter  nn  tableau  de  conséquen- 
ces effrayantes-*—  (Oh  !  oh  1);  mais  enfin  il  est 
bon  que  l'Assemblée  connaisse  dès  aujourd'hui 
les  suites  du  vote  oui  vient  d'être  émis.  (Très- 
bien  !  à  droite.  —  Oh  I  ohl  à  gauche.) 

D'après  la  loi  du  13  mars  1873,  qui  est  en- 
core en  vigueur,  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
abrogée,  la  loi  électorale  doit  être  élaborée  par 
une  commission  de  trente  membres. 

Un  membre.  £h  bien,  on  en  nommera  un0  t 

Bf.  Batbie.  Par  conséquent,  la  démission 
de  la  commission  des  Trente  actuelle  emporte, 
tant  que  la  loi  du  13  mars  1873  sera  en  vigueur, 
la  nomination  d'une  nouvelle  commission  de 
trente  membres  en  séance  publique.  (Ëxclama- 
tions^en  sens  divers.) 

Quelquei  voix  à  droite.  Ah  I  ah  !  en  séance 
publique  I 

M.  Batbie;  Ces  conséquences-là,  je  ne  les 
signale  nullement  pour  vous  inspirer,  mes- 
sieurs, le  moindre  remords  sur  le  vote  que 
vpus  venez  d'émettre...  (Rires  ironiques  à 
gauche);  je  les  signale  parce  que  c'est  l'applica- 
tion de  la  loi.  (Oui  I) 

Et  maintenant  que  j'ai  rempli  mon  devoir 
comme  président  de  la  commission  des  lois 
constitutionnelles,  en  vous  faisant  connaître 
le  parti  aue  noos  avons  cru  devoir  prendre 
pour  la  dignité  de  la  commission  entière  et 
pour  celle  de  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent, permettez-moi,  revenant  sur  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu,  de  relever  quelques 
paroles  qui  m'ont  étonné...  (Réclamations  à 
gauche.  —  Très-bien  I  et  applaudissements  sur 
quelques  bancs  au  centre),  et  que  j'ai  été 
étonné  surtout  de  trouver  dans  la  bouche  de 
mon  collègue  et  compatriote  M.  Luro.  (Nou- 
velles réclamations  à  gauche.  -^  Nouveaux 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

J'ai  entendu,  pendant  la  suspension  de  la 
séance...  (Vives  exclamations  à  gauche.  •» 
Parlez  1  à  droite.) 

J'ai  entendu,  pendant  la  suspension  de  la 
séance,  que  quelques-uns  de  mes  amis  lui 
adressaient  des  paroles  sévères  que  je  ne  rè« 
péterai  pas.«.  (Réclamations  à  gauche.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauckL  A  l'ordre  t  à 
l'ordre  1 
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M.  VictorXaro.  Je  proteste.  J'ai  parié  à  là 
tribune,  et  je  n'admets  d'observations  en  ré- 
ponse qu'à  la  tribune. 

M.  Batble.  Je  ne  les  répéterai  pas  k  cette 
tribune  ;  mais,  prenant  un  langage  d*apaise-  ' 
raent...  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche,'  Un  langage  de  com* 
bati 

.M.  Bati>ie.  Je  parle  d'un  langage  d'apaise- 
ment, précisément  pour  faire  observer  que 
M.  Luro  n'a  pas  donné  cet  exemple.  Je  me 
borne  à  lui  dire  aussi  doucement  qu'il  est  pos- 
sible, en  raison  de  nos  relations  d'amitié... 
(Interruptions  et  rumeurs  diverses.) 

Quelques  memhres.  A  la  question  I  à  la  ques- 
tion l 

Une  voix.  Les  interpellations  de  membre  à 
membre  sont  interdites. 
'  Un  membre.  Cest  pour  répondre  à  un  fait 
personnel.  (Bruit.) 

M.  Batbiev^e  me  bornerai  à  lui  dire  en 
employant  les  paroles  les  plus  douces  que  je 
puisse  'employer,  que  lorqu'on  a  rompu  des 
amitiés,  ne  fût-ce  que  des  amitiés  politiques..., 
(Vives  interruptions  à  gauche.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Et  vous  !  et 
TOUS  I  Et  vos  amitiés  de  1848 1 

M.  Batbie.  Je  me  bornerai  à  lui  dire... 
(Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  Parlez  ]  parlez  ! 

M.  Liaboalaye.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bafbie.  Je  ne  lui  reproche  pas...  (Bruit 
et  interruptions.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. 

M.  Batbie.  MaisenQn,  messieurs,  permet- 
tez-moi de  vous  dire.... 

Voiof  à  gauche.  Le  règlement  s'oppose  à  ce 
que  vous  parliez. 

M.  le  président.  Messieurs,  j'entends  dire 
que  le  règlement  s'oppose  à  ce  que  M.  Batbie 
continue.  L'équité  veut  que  l'orateur  qui  est  à 
la  tribune,  ayant  été  tout  à  llieiLre  robjet  de 
la  part  de  M.  Luro  d'expressions  gui  certaine-  ^ 
ment  ont  dû  le  froisser,  soit  mamtenant  en- 
tendu. (Applaudissements  et  rires  îron^ues  à 
gauche.) 

M.  Sslgnobos.  Il  fallait  répondre  avant  le 
vote. 

E.  Batbie.  Messieurs,  on  me  fait  observer 
ue  j'aurais  dû  répondre  avant  le  vote.  (Oui  1) 
e  ne  l'ai  pas  fait  parce  (pie  je  ne  voulaié  pas, 
comme  président  de  la  commission  des  lois 
constitutionnelles,  intervenir  dans  la  discus- 
sion et  paraître  ainsi  revendiquer  une  attribu- 
tion que  la  commission  des  lois  constitution- 
nelles ne  m'avait  pas  chargée  de  réclamer. 
(Marques  d'assentiment  à  droite.)  C'est  pour 
cela  que  je  n'ai  pas  pris  la  parole  avant  le  vote. 
Mais  à  présent,  je  me  bornerai  à  dire  à  M, 
Luro...  (Bruyantes  interruptions  à  gauche,) 

Eh  bien,  je  ne  nommerai  personne.7.  (Ahl 
ahl);  je  me  bornerai  à  dire,  d'une  manière 
générale,  que  lorsque  des  amitiés,  même  des 
amitiés  politiques,  ont  été  rompues...  (Ru- 
meurs et  interruptions),  on  se  prépare  des  re- 
grets en  disant  des  injures  aux  amis  que  l'on 
a  (jaittés.  (Très-bien  !  et  applaudissements  à 
droite.) 

M.  Victor  Lnro  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  le  président.  Sur  quoi  voulez-vous  par- 
ler? '  - 
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M.  Victor  Lnro.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

A  gauche.  Parlez!  pariezH 

M.  le  président.  M.  Luro  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel  ;  le  président  aoit 
la  lui  donner. 

X.  Victor  Lnro.  Je  m'étonne,  en  vérité, 
que  ce  soit-  pour  des  propos  de  eouloirs... 
(Très-bien  !  &  gauche)  que  le  président  de  la 
commission  des  Trente  ait  cru  devoir  apporter 
à  cette  tril^une  les  explications  que  PAssem* 
blée  vient  d'entendre.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

A  des  explications  sur  des  faits  de  cette  natu- 
re, je  ne  puis  faire  qu'une  réponse  :  je  ne  dois  pas 
les  connaître...  (Tr^s-bienl  à  gauche),  et  je 
m'étonne  très-fort  que  mon  honorable  collègue 
M.  Batbie  ait  daigné  s'y  arrêter. 

Quant  à  des  inimitiés  personnelles...  (Excla- 
mations à  droite.  —  Parlez  1  parlez  t  à  gauche), 
quant  à  des  inimitiés  personnelles  qu'on  me. 
reproche  d'avoir  provoquées,*  £Heu  me  garde 
d'en  avoir  jamais  eu  la  pensée  I 

Quelques  membres  à  droite.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  celât 

M.  Victor  Lnro.  Je  n'ai  désigné  personne, 

Cas  plus  le  président  de  la  commission  des 
'rente  qu'un  membre  quelconque  parmi  tes 
collègues.  J%i  seulement  désigné,  me*  plaçant 
bien  entendu  en  dehors  des  faits  actuels,  une 
politique  par  le  nom  que  lui  a  donné  lui-mé- 
mo le  président  de  cette  commissioiis.'^  (Tfès- 
Men!  très-bien  t  —Applaudissements  à  gau- 
che.) ' 

Quelques  membres  à  droite.  Cette  politique 
était  la  vôtre  ! 

M.  Victor  I«nro.  Et  je  me  suis  borné  à 
dire.«.  (Interruption^.) 

M.  Xjostonrgio.  Ckïmmenfi  avez-vous  voté 
au  U  mai? 

M.  lo  président.  Veuillez  ne  pas  interrom^ 
pre,  ou  je  serai  obligé  de  vous  rappeler-  & 
l'ordre  I 

M.  Victor  tiuro.  Je  me  suis  bornA  à  dire 
que  cette  politique  ne  pouvait  plus  être  la  nô- 
tre depuis  le  25  février  ;  que,  par  conséquent, 
faire  revivre  la  commission  des  Trente,  t'était 
commettre  un  anachronisme.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.] 

M.  Edonard  Iiabonlay».  Messieurs,  j'ai 
eu  rhonneur  de  faire  partie  de  la  minorité  de 
la  commission  des  Trente,  et  j'ai  toujours 
trouvé  chez  mes  collègues  des  piévetf aneetf  et 
je  dirai  presque  une  faveur  particulière. 

-J'ai  donc  été  un  peu  étonné  quand  j'ai  ap- 
pris que  la  commission  des  Trente  Venait  ae 
d(Mmer  sa  démission.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Je  ne  dis  pas  que  dans  la  commission,  avant 
la  séparation  de  l'Assemblée,  on  nfait  discuté 
plasieurs  fois  la  ouestion  de  savoir  ce  qu'on 
tenait  si  l'Assemblée  renvoyait  la  loi  nouvelle 
à  une  commission  spéciale  ;  mais  je  n'ai  pas 
le  souvenir  qu'on  ait  pris  une  décision  for- 
melle à  cet  égard. 

Quelques  voix  à  droite.  Pardon  f 

M.  Batbie.  Je  demande  la  parole. 

H.  Bdonard  liabonlayo.  Il  me  semble, 
en  tout  cas,  que  cette  décision  n'aurait  pu  être 
prise  qu'après  la  résolution  de  l'Assemblée. 

Si  M.  le  président  de  la  commission  me 
dit  qu'une  décision  a  été  prise,  c'était  pro- 
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bablement  un  jour  ou  je  n'assistais  pas  à  la 
réunion  ;  je  m'en  rapporte  à  sa  parole.  (Mou- 
Tements  divers.)  Mais  je  dirai  simplement 
qu'il  y  a  toujours  une  giinorité  dans  cette 
commission  ;  que  i*ai  rhonueur  de  faire  partie 
de  cette  minorité,  et  qu'il  appartient  tou- 
jours à  la  minorité  de  reprendre  un  projet  que 
la  majorité  abandonne.  • 

La  loi  électorale  ne  devrait  donc  pas  être 
renvoyée  à  une  edlnmission  de  trente  mem- 
bres, comme  vient  de  le  dire  par  erreur,  je 
crois,  M.  le  président  de  la  comïnission.  &i 
FAssemblée  veut  faire  une  loi  électorale,  c'est 
une  loi  organique  et  non  une  loi  constitution- 
nelle, et  elle  devra  être  renvoyée  aux  bureaux. 
(Approbation  à  gauche.) 

Mais,  en  ce  point,  l'Assemblée  sera  maî- 
tresse. 

Gomme  membre  de  la  minorité,  —  je  ne 
suis  pas  le  seul,  —  je  déclare  reprendre  la  loi 
électorale  comme  un  cadre  pour  la  discussion, 
prêt  à  me  soumettre  à  une  décision  de  l'As- 
semblée, si  elle  préfère  nommer  une  commis- 
sionT  spéciale.  Mais,  quant  à  présent,  il  re^te 
une  mmorité  de  la  commission  des  Trente,  qui 
est  aux  ordres  de  l'Assemblée.  ^Rires  appro- 
batiCs  et  applaudisseq^ents  à  gaucne  et  au  cen- 
tre gauche J 

X.  Batbie  monte  à  la  tribune  oîi  il  échange 
«  quelçiues  observations  à  voix  basse  avec  M.  le 
président. 

H.  le  président.  Je  fais  remarquer  à  l'As- 
s^mblée  que  le  débat  auquel  elle  assiste  entre 
la  majorité  et  la  minorité  de  la  commission 
ne  la  concerne  en  quoi  que  ce  soit...  (C'est  cela  I 
très*bien  1)  ;  que  la  commission  doit  se  retirer 
dans  son  bareau  pour  délibérer  ;  que  ceux  de 
ses  membres  qui  veulent  donner  leur  démis- 
sion, la  donnent,  cela  les  regarde  ;  mais  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  ne  peut  que  constater 
les  démissions  qui  sont  données;  il  ne  peut  pas 
laisser  s'ouvrir  un  débat  public  à  cette  tribune 
entre  la  majorité  et  la  minorité  de  la  commis- 
sion. (Très-bien  1  très- bien  1  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

La  commission  voudra  donc  bien  se  réunir, 
et  alors,  suivant  le  parti  auquel  elle  s'arrêtera, 
l'Assemblée^auraà  décider  si  les  membres  dé- 
missionnaires devront  être  réélus  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  2  de  ia  loi 
du  20  novembre  1873.  (Très-bien I  très-bien!) 
Il  y  a  là  une  question  préjudicielle  sur  la- 
quelle je  demande  la  permission  de  rappeler 
a  l'Assemblée  quels  senties  précédents. 

La  loi  électorale  n'a  pas  d'abord  été  considé- 
rée comme  une  loi  constitutionnelle  ;  elle  avait 
été  renvoyée  à  une  commission  spéciale  qui  a 
travaillé  sous  la  direction  et  la  présidence  de 
notre  honorable  collègue  M.  de  La  Rochette, 
et  quand  la  commission  des  Trente  a  été  nom- 
mée, M.  de  La  Rochette  est  venu,  au  nqm  de 
la  commission  électorale,  faire  solennellement 
à  cette  tribune  remise  de  ses  dossiers  à  M.  le 
président  de  la  conunission  des  lois  constitu- 
tionnelles, qui  l'a  acceptée  avec  la  sanction  de 
l'Assemblée. 

Ainsi,  la  loi  électorale  n'a  pas  été  envoyée 
immédiatement  à  la  conuntsson  des  lois  cons- 
titutionnelles ;  elle  n'a  même  pas  été,  à  Tofi- 
glne,  considérée  comme  constitutionnelle. 

8i  donc  la  commission  donne  sa  démission 
en  masse,  ce  qui  serait  sans  précédent  dans 


aucun  çarlement,^j'aifait  faire  des  recherches 
à  ce  sujet,  il  n'y  a  pas  de  précédent,— l'Assem- 
blée aura  à  décider  si  elle  veut  que  la  nomina* 
tion  de  la  nouvelle  commission  se  fasse  sous 
l'empire  de  la  loi  du  20  novembre  ou  sui- 
vant les  formes  ordinaires,  dans  les  bureaux. 
Mais,  pour  que  le  débat  s'établisse,  il  faut 
d'abord  que  la  commission  se  soit  mise  d'ac- 
cord sur  sa  composition  et  qu'elle  sache  quels 
sont  ceux  de  ses  membres  qui  en  font  partie, 
quels  sont  ceux  qui  donnent  leur  démission. 
(Assentiment  général.) 

M.  Batbie  descend  de  la  tribune. 
'   M.  le  garde  des  sceaux.  Il  faudrait  or- 
donner le  reuvoi  des  deux  lois  aux  bureaux. 

M.  le  président.  Le  renvoi  a  été  ordonné, 
monsieur  le  garde  des  sceaux. 

L'incident  est  clos. 

L'Assemblée  entend- elle  reprendre  la  suite 
de  son  ordre  du  jour  ? 

De  toutes  parts.  Non  1  non  !  à  demain  1 

M.  le  président.  La  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  le  comte  Jau- 
bert,  relative  à  l'enseignement  supérieur,  se 
trouve  incomplète  par  suite  de  la  nomination 
de  notre  honorable  collègue  M.  Wallon  au 
ministère  de  l'instruction  publique.  La  com- 
mission demande  qu'il  soit  pourvu  à  cette  va- 
cance. 

Le  bureau  qu'il  s*agit  de  convoquer  est  le 
2^  bureau  de  la  formation  du  4  décem- 
bre 1871.  L'Assemblée  veut-elle  que  ce  bureau 
soit  convoqué  demain  à  une  heure  ? 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  Le  bureau  sera 
convoqué... 

Voix  nombreuses»  A  jeudi  I  à  jeudi I 

M.  le  président,  boit  !  l'Aggemblée  pren- 
dra une  décision  lorsqu'elle  fixera  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  convocation  des  bureaux. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  son  ordre  du 
jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discus&ion  du  projette  loi  tendant  à  autori- 
/  ser  la  ville  de  Samt-Etienne  (Loire)  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  2,700,000  fr.  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour, 

Auquel  je  propose  d'ajouter  la  l***  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  M.  Billy,  tendant  à 
faire  indemniser  les  propriétaires  de  bestiaux 
morts  de  la  peste  bovine  dans  les  départe- 
ments envahis. 

H  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(Lft  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes). 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  FAssemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGACUB. 


SCRUTIN       ' 

* 

Sur  le  renvoi  des  lois  oraanigues  à  la  commission 
des  lois  consïituttennelles. 

Nombre  des  votants 621 

•  Majorité  absolue. 311 

Pour  l'adoption 301 

Contre 320 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


SÉANCE  DU  19  MAI  1875 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

'UU.  Aciocque.  Adam(Pa»-tle-Cata)g}.  AdoeL 
Adrien  Lâon.  Aigle  (comte  Je  1').  AUenau. 
Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d').  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  ArfauillâreE.  Au- 
dren  de  KordreL  Aurelle  de  Paladioes  (géadral 
d').    Aurais  (d> 

Babin-Ctievaye.  Bagaeux  (lecomte  do}.  Bal- 
San.  BaragnoD.  Barantâ  (lo  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bardeux.  Btetard  (conrta  Octave  de). 
Balbia  Baaoime -Leroux.  Belcastei  (dol  Be- 
noist  d'Azy(le  comte),  Banoiat  du  Buis.  Bonsit 
(Meuse),  flérenger:  Bernard-Dutreil.  flesson 
(Paul).  Bétbnne  (le  comte  de).  Bourges  (le 
comte  de),  Bidard.  Bienvenue,  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blia  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de). 
fiondy  (le  comte  de).  Bonaet.  Boreau-Lajana* 
die.  Bottieau.  Bouille  (le  comte  de),  Bouia- 
con.  BouUier  (Loire).  Boullier  de  Branche. 
Bourgeois.     Boyer.     Brabant.     Brome    (Jules). 


BreU«s-Thurin  (le  comte  de),     Broët»    Broglie 

Ê»   duc  de),      Bruaet     Bi7as  (le  comte  de). 
uffet.      Buisson  (Jules)  (Aude).     Busson-Dijvl- 


CailUtui.  Calemard  de  La  FayeUe.  Callet. 
Carron  (Emite),  Caslellane  (le  martjuis  de), 
Cateauz,  Cbabaud  La  Tour(Arthurde).  Uhab&ud 
La  Tour  (sénéral  baron  de).  Chabrol  (de).  Cba- 
bron  (le  ÈenËral  de).  Glianibrun  (le  comte  do), 
(^bampvollier  (de).  Ctiaugaruier  (le  général). 
Cliaper.  Charreyron.  Cbatelin.  Cissey  (;^énéral 
de).  Clapier.  Clament  (Léon).  Clercq  (de). 
Coltin  (Paul).  Courcelle.  Crussol  d'Uzte  (duc 
de).    Cumont  (vicomte  Arthur  <de). 

Oaguenet  Daguilbon  •  Lasselve.  Dampierro 
(marquis  de).  Daru  (uomte).  Daussel.  Decaies 
'  (baron).  Decazes  (duo).  Delacour.  Delavau. 
Oelille.  DeliEse-Bugrand.  Ualpit.  Oelsol.  De- 
normand  ie.  Depasae.  Itepeyre.  Desbassayns 
de  RicbemoQt  (comte).  Descat.  Deajardins. 
Dompierre  d'Boraoy  (amiral  de).  Dorâ.&raslin. 
Oooay.  Oouhet  (comte  de).  ,  Drouîn.  Du 
Breuii  de  Saint-Germain.  Du  Cb&ffaDt.  OuAtur 
(Xavier).  Dofaoro  (Jules).  Dufour.  Durournel. 
Uupanloup  (Mgr).  Dupin  ^f  élix}.  Dupont  (Al- 
fred).    Durâault.    Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Eraoul. 

Péligondo  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flouriot 
(de).  Fourlchon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourlou  (do). 

GallODi  d'jstria.  Gaultbior  de  Yaucenay.  Ga- 
vardie  (de).    Gavini.    Germonlâre  (de  la),   Gillou 

i Paulin).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la 
Liboullerio.  Gonin.  Grammont  (marquis  de). 
Grange.  .Gueidan.    Gutche  (marquis  de  la). 

Uamitle.  Harcourt  (comte  d').  Harcourt  (duc 
&).  HaussonviUe  (vicomte  d').  Hespel  (oomte  d'}. 
BouSsard.    Huon  de  Penanater. 

Jamme.  Jocteur-Honrozier.  Job ns ton.  Join- 
viUe  (prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jourdan. 
Jouvenei  (baron  de).  Juigné  (marquis  de). 
JuUieo. 

Keller.    Kerjégu  (amiral  de).    Kolb-Bemard. 

Labitte.  La  Borderie  (de).  Lacavc-Laplagne. 
Lacombe(dc).  'Lallié.  Lambr;rt  de  Sainte-Croix. 
Eamberterie  (de).  La  Pei-vanclière  (de).  Larcy 
(baron  de).  La  Rocbn-Aymon  (mai'quis  do).  La 
Roeheroucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roclie- 
Ihnlon  (marquis  de).  La  Sicotlâre  (de).  Lassos 
(baron  de).  Laurier. ,  Lavergoe  ,  (Léonce  de). 
Lobourgeois.  L'Bbraly.  Le  Châtelain.  Lerêbu- 
re.     Lefàvre-Pontalis  (Seiae-et^Oise).     Lefranc 


i Victor).  La  Laaseux-  Le  Provost  de  Lnunay. 
.espinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Lenrenl. 
Limayrac  (Léopald)  (Lot).  Lortal.  Louvet. 
Loyiel  (général),    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Haillë  (comte  de).  Ualartre.  Halle- 
vergne,  Hsrtell  (Charente).  Martenot.  Marlin 
(Charles).     Martin  des  Palllëree  (général).     Ua< 
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thieu  (Baône-et-Lolro),  Matbieu-Bodet  '  (Cbft- 
renle),  Mathieu  de  la  Redorie  (le  comte). 
Maurice.    Mayand.    Mazerat.    Maiure  (la  géné- 


(amirai  de).  Montell.  MontgoIQer  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moraau  (Ferdi- 
nand). Momay  (le  marqais  de).  Moremart 
(duc  de). 

NouaiUan  (comte  de). 

Parigot.  Paris.  Paasy  (Louii).  Peltereau- 
VilleneuvB.  Parret.  Perrier  (Eugène).  Petau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de).  Pontoi-Pontcarrâ  (marquis  de). 
Pouyer-Quertier.  P  radié.  Prétavoine.  Puiber- 
neau  (de). 

Quinsonaa  (marquis  de), 

Rainneville  fde).  Rambures  (de).  Baudot. 
Bavlnel  (de).  Hosséguler  (lo  comte  de).  RiDat 
(LL'oa).  Ricol.  Riva  (Franoiaque).  Robert  (lo 
Àéni^ral).    Retours  (duï).    Bouveuro.    Rays(mar' 

Sacasa.  Sainclhorent  (do).  Saïntenac  (vicomte 
du).  Saint -Gerraoïn  (de).  Saint- Pierre  (Louis 
ctii)  (Maoche):  Saiaset  (lo  vice-ami ritl).  Salvy. 
biLiiviEo,  Bttvary.  Savoye.  Say  (Léon).  Ségur 
(c'jiiii<>  Louis  de).    Ëerph  (Gusman).     Sers  (mor- 

giiL>  ijïj.    Soulioyran (baron  de).    Slaplonde  (de). 

■Jdilliaiia.  laihouct  fiB  marquis  du).  Talion. 
Teisserenc  de  Bort.    Toupet  des  Vignes.    Tré- 

(comte  de). 

._._ly  (de),    Vall__ 

Vaulchier  (comte  de).       .    _._.  .      

(Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Vimal-Deasaignes. 
Vinay  (Henri).  Vinstain  (Léon).  Vineli  (baron 
de),    vitalis.    Vogué  (marquis  de).    'Voisin. 

Waddingtoa.  Wallon.  Warlelle  de  BeU. 
Witt  (CornéliB  de). 

ONT  VOTÉ  aOHTBB  : 

MM.  Abovillu  (vicomte  d).  Adam  (Edmond) 
(âi.ime).  I  Allomaod.  Amat.  Ancelon.  Arago 
(Emmanuel).    Arbei.    Arnaud  (do  l'Ariége).    Ar- 

Bumlieri;er.  Barni.  Barodel.  Barlhe  (Mar- 
cel). iJarthétemy  Suint-Hilaire.  Beauasire.  Ber- 
!et,     Bernard  (Charles)  (Ain).     Bernard  CMarlin) 

SSoine).  Bert.  Berlauld.  Besnard.  Bclhmont. 
Jiliot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bois- 
boiasel  (comte  de).  Bonne!  (Ldon).  Botlard. 
Rniiiju  (Albert;..  Boucbet  (Douches-du-Rhùne). 
Il>.i --oi .  BoBérian.  Braiay.  Breton  (Panl). 
Bi;..  (Illa-el- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
ti'...'-.  Unilicr,  Brisson  (Bi?nri)  (Seine).  Brun 
|Chd[l>;=)  (Var).  Hu>-o,  Biiiswn  (Soinn-Iul"^- 
rÎBure). 

Caduc.  CàLiDon.  Carayon  La  Tour  (de).  Car- 
not(pôre).  Camot  (Sadi).  Carquet.  Carré-KÔ- 
risouët.  Casimir  Perler.  Casse  (Germain).  Cas~ 
leinau.  Gazenove  de  Pradin8(da).  Caiol  (Jules) 
(Gard).  Qli  ad  ois  (colonel  de).  Challemel-Lacour. 
Chardon.  Chareton  (général).  Charton.  Gba- 
vaasicu.  Chcrpin.  Chevandier  Chiris.  Gboi- 
seui(Horace  de).  Christophlo  (Albert).  Cintré 
(comtede).  Claude  (Meurtne-et-HoselIe).  Claude 
(Vosges).  Clerc.  Cochery.  Combarieu  (de). 
Contant.  Carbon.  Cordiei'.  Corne.  Costa  de 
Bcauregard  (marquis  de):  Cotte.  Crémieux. 
Cuntt, 
Danelle-Bemardin.     Daron.     Daumas.     Dan- 

Sihinot.  Delacroix-  Delord. .  Delorme.  Den- 
art  (colonel).  Dersgnaucourt.  Desbons.  Das- 
change.  Destremi,  Dezanueau.  Dieti-Uonnin. 
Dréo.  Dubois,  Duboya-Fresnay  [Le  général). 
Ducarre.  Ouchétsl  (le  comte).  Duclerc,  Dufïy. 
Ouparo.    Dupouy,    Durieu.    Duvergier  de  Hsu- 

Escarguel.    Bsqiiiros.    Eymird-Duvamay. 
Farcy.     Favro  (Jules),    l'ayo.     Feray.     Fer- 
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bablement  un  jour  ou  je  n'asiistaifl  pas  à  U 
réunion  ;  je  m'en  rapporte  à  sa  parole.  (Mou- 
TementB  divers.)  Mais  je  dirai  simplement 
qu'il  y  a  toujours  une  giinorité  dans  cette 
commission  ;  que  i*ai  l'honneur  de  faire  partie 
de  cette  minorité,  et  qu'il  appartient  tou- 
jours à  la  minorité  de  reprendre  un  projet  que 
la  majorité  abandonne. 

La  loi  électorale  ne  devrait  donc  pas  être 
renvoyée  à  une  commission  de  trente  mem- 
bres, comme  vient  de  le  dire  par  erreur,  je 
crois,  M.  le  président  de  la  comïnission.  Si 
VAssemblée  veut  faire  une  loi  électorale,  c'est 
une  loi  organique  et  non  une  loi  constitution- 
nelle, et  elle  devra  être  renvoyée  aux  bureaux. 
(Approbation  k  gauche.) 

Mais,  en  ce  point,  l'Assemblée  sera  mai- 
tresse. 

Gomme  membre  de  la  minorité.  —  je  ne 
suis  pas  le  seul,  —  je  déclare  reprendre  la  loi 
électorale  comme  un  cadre  pour  la  discussion, 
prêt  à  mp  soumettre  à  une  décision  de  l'As- 
semblée, si  elle  préfère  nommer  une  commis - 
sionT  spéciale.  Mais,  quant  à  présent,  il  reste 
une  mmorité  de  la  commission  des  Trente,  qui 
est  aux  ordres  de  l'Assemblée.  ^Rires  appro- 
batiCs  et  applaudisseq^ents  à  gaucne  et  au  cen- 
tre gauche.) 

H.  Batbie  monte  à  la  tribune  oîi  il  échange 
*  quelques  observations  à  voix  basse  avec  M.  le 
président. 

X.  la  président.  Je  fais  remarquer  à  l'As- 
s^mb]ée  que  1q  débat  auauel  elle  assiste  entre 
la  majorité  et  la  minorité  de  la  commission 
ne  la  concerne  en  quoi  que  ce  soit. . .  (C'est  cela  1 
très-bien  I)  ;  que  la  commission  doit  se  retirer 
dans  son  bureau  pour  délibérer  ;  que  ceux  de 
ses  membres  qui  veulent  donner  leur  démis- 
sion, la  donnent,  cela  les  regarde;  mais  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  ne  peut  que  constater 
les  démissions  qui  sont  données;  il  ne  peut  pas 
laisser  s'ouvrir  un  débat  public  à  cette  tribune 
entre  la  majorité  et  la  minorité  de  la  commis- 
sion. (Très-bien  1  très- bien  1  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

La  commission  voudra  donc  bien  se  réunir, 
et  alors,  suivant  le  parti  iiuquel  elle  s'arrêtera, 
l'Assemblée^ aura  à  décider  si  les  membres  dé- 
missionnaires devront  être  réélus  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  2  de  ia  loi 
du  20  novembre  1873.  (Très-bien!  très-bien  1) 
Il  y  a  là  une  question  préjudicielle  sur  la- 
quelle je  demande  la  permission  de  rappeler 
a  l'Assemblée  quels  senties  précédents. 

La  loi  électorale  n'a  pas  d'abord  été  considé- 
rée comme  une  loi  constitutionnelle  ;  elle  avait 
été  renvoyée  à  une  commission  spéciale  qui  a 
travaillé  sous  la  direction  et  la  présidence  de 
notre  honorable  collègue  M.  de  La  Rochette, 
et  quand  la  commission  des  Trente  a  été  nom- 
mée, M.  de  La  Rochette  est  venu,  au  nom  de 
la  commission  électorale,  faire  solennellement 
à  cette  tribune  remise  de  ses  dossiers  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles, qui  l'a  acceptée  avec  la  sanction  de 
l'Assemblée. 

Ainsi,  la  loi  électorale  n'a  pas  été  envoyée 
immédiatement  à  la  commisson  des  lois  cons- 
titutionnelles ;  elle  n'a  même  pas  été,  à  l'ori- 
gine, considérée  comme  constituiiojinelle. 

Si  donc  la  commission  donne  sa  démission 
en  masse,  ce  qui  serait  sans  précédent  dans 


aucun  parlement,— j'ai  fait  faire  des  recherches 
à  ce  sujet,  il  n'y  a  pas  de  précédent,— l'Assem* 
blée  aura  à  décider  si  elle  veut  que  la  nomina* 
tion  de  la  nouvelle  commission  se  fasse  sous 
l'empire  de  la  loi  du  20  novembre  ou  sui- 
vant les  formes  ordinaires,  dans  les  bureaux. 
Mais,  pour  que  le  débat  s'établisse,  il  faut 
d'abord  que  la  commission  se  soit  mise  d'ac- 
cord sur  sa  composition  et  qu'elle  sache  quels 
sont  ceux  de  ses  membres  qui  en  font  partie, 
quels  sont  ceux  qui  donnent  leur  démission. 
(Assentiment  général.) 

M.  Batbie  descend  de  la  tribune. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  faudrait  or- 
donner le  renvoi  des  deux  lois  aux  bureaux. 

M.  le  président.  Le  renvoi  a  été  ordonné, 
monsieur  le  garde  des  sceaux. 

L'incident  est  dos. 

L'Assemblée  entend- elle  reprendre  la  suite 
de  son  ordre  du  jour  ? 

De  toutes  parts.  Non  !  non  I  à  demain  t 

M.  le  président.  La  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  le  comte  Jau- 
bert,  relative  a  1  enseignement  supérieur,  se 
trouve  incomplète  par  suite  de  la  nomination 
de  notre  honorable  collègue  M.  Wallon  au 
ministère  de  l'instruction  publique.  La  com- 
mission demande  qu'il  soit  pourvu  à  cette  va- 
cance. 

Le  bureau  qu'il  s'agit  de  convoquer  est  le 
2«  bureau  de  la  formation  du  4  décem- 
bre 1871.  L'Assemblée  veut-elle  que  ce  bureau 
soit  convoqué  demain  à  une  heure  ? 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  Le  bureau  sera 
convoqué... 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  I  à  jeudi! 

M.  le  présideiU.  ooit  !  l'Assemblée  pren- 
dra une  décision  lorsqu'elle  fixera  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  convocation  des  bureaux. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  son  ordre  du 
jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discus&ion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
if  ser  la  ville  de  Bamt-Etienne  (Loire)  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  2,700,000  fr.  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour, 

Auquel  je  propose  d'ajouter  la  1^*  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  M.  Billy,  tendant  à 
faire  indemniser  les  propriétaires  de  bestiaux 
morts  de  la  peste  bovine  dans  les  départe- 
ments envahis. 


H  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 


(Lft  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes). 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  F  Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagacub. 


SCRUTIN       ' 

Sur  le  renvoi  des  lois  organiques  à  la  commission 
des  lois  consiiiultennelles. 

Nombre  des  votants 621 

"  Majorité  absolue 311 

Pour  l'adoption 301 

Cîontre 320 

LAssemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


SÉANCE  OU  18  MAI  1875 


ONT  VOTÉ  POUR  ; 


~MM.  Aciocque.  Adtm(Pai-d6-GaIai3).  Adaet. 
Adrien    Léon.     Aicle   [comU  de   1).     Allenou. 

Amy.  ADcei.  Andelarro  (marauiB  d").  André 
(S«ineJ.  Aniftson-Duperon.  ArtauilIâreB.  Au- 
dren  da  KordraL  AureUe  de  Paladines  (gëoAral 
d').    Auiai3[d'J. 

BobiD-CtiBvaye.  Bagnaux  (le  comte  de).  BaK 
son.  Baragaon.  Bsrante  (la  baroo  de].  Ba- 
rascud.  Bardoux.  Baslard  (com(«  Octave  de), 
Batbie,  Baucflrne-Leroux.  Belcaaiel  {del  Be- 
Doist  d'Azv(la  comte}.  Benoist  du  fiuia.  Bcneit 
(Meuse}.  BârengerT  Bernard-Duti'ell.  Besaon 
(Paul).  Béthune  (le  comtû  de).  Bourges  (le 
comte  de}.  Bidai'd.  Bienvenùa.  Bigot.  Bla- 
royer.  Bliu  da  Bourdon  (le  vicomle).  Bochar. 
Boduin.  Bompsrd.  Bonald  (la  vicomte  de). 
Boady  (le  camte  de).  Bouiiel.  BoreaU'Lajana- 
'  die.  Boltiaau.  BouîllA  (le  comte  de}.  Boois- 
aoD.  BouLlier  (Loire).  Baullier  do  Branche. 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
BreUee-l'huria  (le  comte  de).  Broëtt  Broglie 
(le  duc  de).  Bniuet.  Bi'yes  (la  comte  de). 
Buffet.      BuisaoQ  (Jules)  (Aude).     BuBwn-Dyvi- 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carron  (Emile).  Caetellane  (le  marquis  de). 
Cteteaui.  ChabaudLaTour(Artburde).  Ubabaud 
La  Tour  (e^èral  baron  de).    Ch&brol  (de).    Cha- 


Cottin  (Paul).  Courcelle.  Cruseol  d'Utôs  (duc 
de).    Cumont  (vicomte  Arthur 'de}. 

Oaguenet.  DaguilliDD  -  Lasselve.  Dampierro 
(marquis  de).    Daru  (comte).    Ûausael    Decaiea 

eiarou).  Deoazes  (duc).  Delacour.  Delavau. 
elitle.  DeliEse-EograDd.  Qelpit.  Deisol.  D^ 
normand  la  Depasae.  Depeyre,  DeabassayoB 
(Je  Ricbemanl  (  comte }.  IJescat.  Deajardina. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  DorÀ-Grasliu. 
Donay.  Donhet  (comte  de).  .  Brouin.  Du 
BreuiJ  de  Seiat-Germain.  Du  Chaffatit  Dufbur 
(Xavier).  Dufâure  (Jules).  Durour.  Durouroel. 
Dupanloup  (Mgr).  Dupiu  ^Féliï).  Dupont  (Al- 
Tred).     Duréault.    Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Ërnoul. 

Péligoado  (de).    Flaghac  (baron  de).    Flcuriot 

S  de).  Fourichon  {amiral}.  Foumier  (Benrl). 
'ourtou  (do). 

Oalloni  d'Istria.  Gaultbier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (da).  Gavini.  Germonière  (de  la).  Gillon 
(Paulin).  Giraud  (Alfred).  Glaa.  Godet  de  la 
ttiboullerio.  Gcuin.  Orammont  (marquis  de). 
Grange.   .Gueidan.    Guiche  [marquis  do  la). 

Hamille.  Earcourt  [comte  d'}.  Harcourt(duc 
d*).  Haussonville  (vicomte  d'].  Ueapel  (comte  d'). 
Hoiftsard.    Huon  de  Penanater. 

jamme.  Jocleur-Monrozier.  Johnston.  Join- 
vilie  (prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jourdan. 
Jouvenei  (baron  de).  Juigaé  (marquis  de). 
Jullien. 

Keller.    Kcrjâgu  (amiral  de).    Kolb-Bemai'd. 

Labitte.  La  Borderie  (de).  Lacave-Laplagne . 
Lacombe  (de).  'Lalliâ.  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Eamberterie  (de).  La  Porvancbôro  (de).  Larcy 
fbaron  de).  La  Roche-Aymon  (marquis  do].  La 
Roeheroucanld  (duc  de  Bisaccia).  La  Bocbe- 
ttiulon  (marquis  de).    La  Sicotiëra  (dej.    Lassus 

t baron  da).     Laurier.     Lavergne  ,  (Léonce  de). 
lObourgeoia.    L'Ebraly.    Le  Châtelain.    Lefâbu- 
Lerèvra-Ponta^ia  (Seine-et-Oise).     Lefrano 


(Victor).  Le  Laaseus.  Le  Provost  de  Launay. 
Lespinaase.  Leatapis  (de).  Leatourgie.  Lenrent. 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  LortaL  Louvet. 
Loyael  (génâral).    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Halle- 
vergne.  Martell  (Charente).  Marlenot.  Martin 
(Charles).     Martin  des  Palliâras  (général).     Ua- 
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thieu  (Saune -et- Loire),  Mathieu- Bodet  (Cha- 
rente}. Mathieu  de  la  Bedorto  (le  comte}. 
Maurice.  Mayaud.  Maierat.  Uaiure  (la  géné- 
ral). Meaui  (vicomte  de).  Melnn  (1  e  comte  de). 
Méplaiu.  Mérode  (de).  Mettetal.  Michel. 
Moriiaret  do  Kerjévn.  Mennst.  Hontoignsc 
(amiral  de].  Honteil.  Montgolfler  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Uoreau  (Ferdi- 
nand). Momay  (le  marquis  de}.  Mor'emart 
(duc  de). 

Nonaillan  (comte  do}. 

Parigot.  Paris.  Paasy  (Louit).  Peltereau- 
Villeneuve.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Pion.  Plicbon.  Plœuc 
(marquis  de).  Çontoi-Pontcarrâ  (marquis  de).  , 
Pouyer-Quertier.  P  radié.  Prétavoina.  Puiber- 
nean  (de). 

Quinsonoa  (marquis  de). 

Hainaeville  (de).  Ramburea  (de).  Baudot. 
Havinei  (de).  Ressëguier  (le  comte  de].  Riant 
(Léon).  Ricot.  Rive  (Francisque).  Robert  (lo 
général).  Bo tours  (dos).  Rouveure.  Roya(mar- 
qui»  des). 

Sacaae.  Saincthorentfdo).  Saintenac  [vicomte 
da).  Saint  -  Germain  (de).  Baint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche):  Baiaiet  (le  vice-amiral).  Salvy. 
Barrette.  Savary.  Savoye.  8ay  (Léon).  Bégur 
(comte  Louia  de),  Serrh  (Gusman).  Sers  (mar- 
guisde).    Soubeyran(baron  de).    Staplande  [d^]. 


Vaulchier  (comte  de).    Vente.    Vétillart.    Vidal 

faturnin).  Vienuet.    Vilfeu.   Vimal-Oessaignes. 
inay  (Henri}.    Vingtain  (Lécn).     Vinals  (baron 
de).    Vitalis.    Vogué  (ma rqui»  de).    Voisin. 

waddinstou.  Wallon.  Wartelle  de  Reti. 
Witt  (Cornélis  de). 

OHT  V0T6  OOHTItB  : 

MM.  Abovillo  (vicomte  'i').  Adam  (Edmond) 
(éume).  ,  Altiimand.  Amat.  Ancelon.  Arago 
{Emmanuel}.  Arbei  Arnaud  (de  l'Ariêgo).  Ar- 
razat.    Aubry. 

Bumlierpor.  Bnrni.  Barodel,  Barllie  (Mar- 
cel). Barthélémy  Saint-Uilaire.  Beausaire.  Ber- 
)el.  Bernard  (Char les)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert.  Bartauld.  Besnard.  Dcthniont, 
Billot  (général).  Biily.  Blanc  (Louis).  Bois- 
boissel  (comte  de].  Bonnel  (Uoo)  Boltard. 
Boucan  (AlberL\.  BeuclieC  (Qouches-du-Rbûue). 
li^ysset.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul). 
BriKQ  (Ille-et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-ot-Mo- 
aello).  Brillior.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun 
(Charles)  (Var).  Duùo.  Buisson  (Soinj-InfL- 
rie  are). 

Caduc.  (^Imon.  (]arayon  La  Tour  (de).  Car- 
nat(pàre).  (^mot  (Sadi).  Carquet.  Carré-Ké- 
risouèU  Casimir  Perier.  Casse  (t^ermain).  Caa- 
telnau.    Cazenove  de  Pradine(dB).    Caiot  (Jules) 

ÎGard).  Qiadois[colonelde).  Cballemel-Lacour. 
:hirdon.  Cbarcton  (général).  Charton.  Cba- 
vassicu.  Cher  pin.  Chevandior  Chiria.  Cboî- 
seul[Uorace  de).  Cbristopbio  (Albert).  Cintré 
(comtede).  Claude  (Meurtte-et-HoaeUeJ.  GUude 
(Vosges}.  CleFC.  Cochery.  Combarieu  (de). 
Contaul.  Corbon.  Cordler.  COrae.  Costa  de 
Bcauregard  (  marquis  de);  Cotte.  Crémieux. 
Gunit. 

Danelle-Bemardin,  Daron.  Dan  mas.  Daa- 
phinot.  Delacroix.  Delord..  Delorme.  Den- 
l'ert  (colonel).  Deregnaucourt.  Desbons.  Des- 
change.  Oestremx.  Dezanneau.  Dieti-Monnio, 
Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (le  gânéral). 
Ducarre.  Duchàtel  (le  comte).  Duciarc.  Dufoy. 
Duparo.    Dupouy.    Durlau.    Duvergier  de  Hau- 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Ouvemay. 
Forci'.     Favro  (Jules).    Faye.     Feray.     Fer- 
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Biep^  VerrouiUctt.  Fe(ry  (Joies).  Fiotard. 
FolliAt.  FoQtaiae  (de)..  Foubert.  Foaquet. 
FouroKad.  FraissmeU  Fràaolieu  Cmar({ttiA  de). 
Fréb&ult  (géndraJ). 

Gagneur.  G«iUy.  G^llicker.  Gombetta.  Ga- 
nault  Gatiea<>Anioult.  Gaudy.  Gaultliiorde 
Rumilly.  Gayot  Gent.  Qeori[e  (Emil^  Gé- 
rard. GenaaiD.  Gévelot  Girerd  (Cyprien). 
Girot-PbuzoL  Goblet  Godin.  Goduaaart 
Gouvello  (de).  Grandpierre.  GreppQ«  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Grollier.  Guibal. 
Guichard.  GuiUemaut  (générai}.  Guinard.  Gui- 
aot.    Guyot 

Hérisson.  Hévre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).    Jaurès  (amiral). 

Joigneaux.  Joola.  Joumault.  Jozoa.  Juigne 
(comte  .de). 

Kérldec  (de).  Kermenguy  (le  vicomte  de). 
Krantz-. 

La  Bas$etîère  (de).  La  Gaze  (Louis).  Laere- 
telle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflice. 
Lafon  de  Fongaufler.  Laget.  Lagrange  (baron 
A.  de).  Lambert  (Alexis).  Lamy.  LaneL  Lan- 
frey,  Lm^lois.  La  Eochette  (lie).  La  Serve. 
Latrade.  LanreiBt-Pichat.  Leblond.  Lebreton. 
Lecamus.     Lef&vre  (Henri}.     Léférre-Pontalis 

g3ure-et-Loir),  Lefranc  (Pierre).  Le  Gkl  La 
aile.  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lepetit,  Lé- 
Eouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  LesguilloQ. 
levéque.  Lherminier.  Littré.  Loclcror.  Lor- 
geril  IvicoflCtte  de).    Loustalot.    Lucet.    Luro. 

Madierde  Montjau.  Haffuiez.  Magnin.  <Mahy 
fde).  Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis  de). 
Malevilie  (Léon  de).  Malézieux.  Maro-OulVaisse. 
Marcère  (de).  Marck.  Marcou.  Iforgaine.  tfar* 
tin  (Henri).  Mazeau.  Médecin.  Meline.  Mer- 
cier. Meatreau.  Michal  -  Ladiciière.  Millaud. 
Monneraye  (comto  de  la).  Monnot-ArbiUeur. 
Moreau  (Gôted'Or).  Morin.  Morvan.  Murat- 
Sistriôres. 
Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait. 
Ordinaire  (fils).  Osmey  (eomte  d'). 
.  Pâlotte  (Japquee),  Parent.  Parsy,  Partz 
(marquis  de).  Pascal  Duprat.  Pâtissier  (8os- 
tbène).  PeUeton.  Pellissier  (générai).  Pérfn. 
Pemcnet.  Peyraf.  Picard  (fimest).  Picart 
(Alphonse).  Pm.  Pioger(de).  Pompery  (de). 
Presseniié  (dé), 

Bameaa.  Rampon  f comte).  Rampont.  Raoul 
Duval.  Rathier.  Rémusat  (Charles  de).  Ré- 
musat  (Paul  de).  '  Renaud  (Felîx).  Renaud  (Mi- 
chel). Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Rey- 
mondÇLoireX  Ricard.  Riondel.  Robert/Léon). 
Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  Rolland 
rCharles)  (Saône-et- Loire).  Roudier.  Rousseau. 
RousseU   llouvier. 


Saint-  Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  (de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  Saussier 
(général).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
oner.  Sebert.  Seigaobos*.  Sénard.  8ilva(Glé- 
meai)»  Simiot  Simon  (Fidèle).  Bimon  (Jules). 
Soye.    Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  TasoizL  Temple  (du). 
Testelin.  Tbéry.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  TeoqueviUe 
(cemtede).  Tolain.  Tréville  (comte  de).  Tri- 
bert.    Turigny.    Turquet 

Valazé  (général).    Valeatin.    Varroy.    VUlain. 

Waniier  (Marne).   Wilson.   Woiewski. 

N*ONT  PAS  PHIB  PAR7  AU  VOTB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  Alexandre.  André  (Gharente).  AudiflTret- 
Pasquier  fie  duc  d*).  Baze.  Beau.  Beauvillé 
(de).  BolBnton.  Bourgoing  (baron  de).  Brun 
(Lucien).  Garbonnier  de  Marzac  fde).  Cézanne. 
Ghampogny  (vicomte  Henri  de>.  Gheguii- 
laume,  Ghesnelong.  Golombet.*  Gombier.  Cor- 
nulier'-LueiBière  (comte  de).  Gourbet-Poolard. 
Oîesbach  (comte  de).  Du  Bodan.  Ducuing. 
Dumaraay.  Dumon.  Dussaussoy.  Eschaese- 
riaux  (b.aran;.  Forsanz  (vicomte  de).  Fres- 
neau.    Ganlvet    Gaslonde.    Ginoux  de  Fermôn 

gomte).  (k>uvion  Saint^yr  (le  marquis  de). 
rasset(de).  Grivart.  Haentiens.  Bubm  Jaf- 
fré  (abbe).  Kerouriou  (comte  de).  Kergorlav  (le 
comte  de).  La  Bouillerie  (deX  Laboulaye.  Lai^ 
ffentage  (de).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
Lasteyrie  (de).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Levert  Limai rac  (de).  LimperanL  Man- 
gini.  Marchand.  Martel  (Pas-de-Galais).  Mar- . 
tin  (d'Auray).  Max-Riohairdl  Merveilleux  du 
Vignaux.  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim).  Nétien.  Pagès^Duport  Pajot.  Philip- 
poteaux.  Pothuau  osmiral).  Prax-Paris.  Prin- 
ceteau.  Ri  vaille  (Arthur).  Rodez-Bénavent  (vi- 
comte de).  Roger  du  Nord  (comte).  Rouher. 
Roux  (Hobopé).  Roy  de  Loulay.  Saint-Malo 
(de).  Saîsy  (Hervé  deV  Sens.  Taillefert  Tar- 
get. Tarteron  (de).  Thiers.  Vaoherot.  Valon 
^dé).  Yast-Vimeux  (baron).  Yautrain.  Venta- 
von  (de). 

ABSENTS  IPAR  QONOé  ; 

MM.  Aumale  (te  duc  d*).  Aymé  der  la  Ghe- 
vrelière.  Bastid.  Boisse.  Ghamaiilard  (de). 
Ghanzy  (général).  Ghaudordy  (comte  de).  Qnau- 
rau  (baron).  Gorcelle  (de).  Grespin.  '  G&sselin 
de  Fresnay.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  La 
Roncière  li  Noury.  Le  Fia  (général).  Maure. 
Ôoury-Lavergne.    Tardleu.  ' 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Carion,  de  Largentaye,  Limperani.  2=  Bxcuses.  ^  Dépôt,  par 
•  M.  Courbet- Poulard,  aa  nom  de  la  32*  commission  d'Intérêt  local,  d*un  rapport  sur  Te  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  la  ^eine  à  modifier  l'emploi  de  ressources 
créées  par  deux  lois  antérieures.  =  Dépôt,  par  M.  Wamier  (Marne),  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  des  Deux-Sôvres  à  contracter  un  emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =  Rapport,  par  M.  Amy,  au  nom  du  15*  bureau,  sur 
l'élection  des  Hautes- Pyrénées.  —  Admission  de  M.  Cazeaux.  =  2*  délibération  sur  la  proposition 
*  de  loi  présentée  par  la  commission  des  établissements  pénitentiaires  et  relative  au  régime  des 
prisons  départementales.  —  Demande  d'ajournement  de  la  discussion  ^  MM.  Bertaùlt),  Bèrenger  (de 
la  Drôme),  rapporteur,  Testelin,  Albert  Desjardins,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur.  I^jét  do 
Tajoumement.  =  Incident  :  MM.  Batbio,  Laboulaye::±i  Reprise  de  la  délibération  sur  la' proposition 
relative  au rëg;ime  des  prisons  départementales  :  M.  Bonchet.  =  Demandé  de  congé.  --Congés » »= 
Décret  portant  retrait  du  projet  de  loi  relatif  à  la  modification  des  tarifa  des  vins  alcoolisés,  des 
vins  de  liqueurs  et  d'imitation.  =  Dépôt,  par  M.  Cézanne,  au  nom  de  la  commission  d'en^éte  sur 
les  chemins  de  fer,  d'uÀ  rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclarcitibn  tf*utllité 
publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  &  la  concession  de  ceS  chemins  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  &  la  Méditerranée. 


PRàSIOmiCB  DE  M    LB  DUO  D'AUDIFrKBV^PASQUIER 

La  séance  est  onverbe  ^denx  hdures  et  demie. 

M.  de  Gazenove  de  Pradlne,  l'uti  dês  le- 
créiairei,  donne  iectare  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

H.  1*  Résident.  Y  a*t-il  des  obeerTations 
sur  le  proeèa-verbalf 

BE.  Gorlott.  Ooi,  monsieur  le  président.  Je 
demande  la  parole. 

M,  le  président.  Voos  avez  la  parole. 

M.  GarUm.  Par  suite  d*ane  erreur  du  Jou- 
nal  officiel,  mon  nom  ne  figure  pas  parmi 
ceux  des  membres  ({ui  ont  pris  part  au  scrutin 
d'hier  sur  la  question  de  savoir  à  qaelÏB  corn- 
misioR  seraient  renvoyées  les  lois  eivanigties. 
Je  déclare  avoir  voté  pour  le  renvoi  do  ces  lois 
organiques  i  nfld  eonunission  spéciale. 

la:,  de  liSPffeiitaye.  G'e&t  par  erreur  que 
j'ai  été  porté  an  Jùumal  officiel  de  œ  matin 
comme  m*étant  abstenu  dans  le  serntin  qui  a 
eu  lieu  à  la  séance  d'hier.  J'étais  présent  et 
fat  déposé  dans  Ttume  nn  builetin  blanc. 

If-  ijiiiiparaaI.G'est  par  suite  d'une  erreur 
également  <pie  je  suis  pdFté  au  relevé  du  scra- 
tin  dffaîer  comme  m'etant  abstenu,  ^'ai  voté 
avec  la  majorité.  Da  reste,  c'était  assez  évi- 
dent, puisqae  j'avais  parlé  dans  le  sens  de  la 
résohition  de  rAssembiée. 

M.  le  préaldeBt.  Il  n'y  a  plus  d'autre  ob- 
servation aa  procès-verbal?... 

Le  proeèS'Verbal  est  adopté. 

M.  Audren  de  Kerdrel  s'excuse,  pour  raison 
de  santé,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour. 


M.  Govrbet«>PoaIard.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  32»  com- 
mission d'iniérét  lo«al,  un  rapporteur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  Je  département  de  la 
Seine  à  modifier  l'emploi  des  ressources  créées 
par  deux  lois  antérieures. 

M.  "Waraier '(Mar»e)«  J'ai  rhonaeur  de 
déposer,  aanom  de  la  %%•  commission  d'inté- 
rêt Jocal,  an  rapport  sur  le  projet  de  loi  tan - 
daût  à  autoriser  le  département  4as  Deux- 
Sèvres  à  contraeter  un  emprunt  de  9û&|600  £r., 
pour  les  travaux  des  chemif^s  Ticinanx  ordi- 
naires. 

M.  le  préaldent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

La  parole  est  à  M.  Âmy,  au  nom  du  15«  bu- 
reau, pour  lé  rapport  sur  l'élection  des  Hautes- 
Pyrénées. 

M.  Amy,  rapporteur.  Messieurs,  par  un  dé- 
cret en  date  du  12  décembre  dernier,  lesr  élec- 
teurs des  Hautes-Pyrénées  ont  été  convoqués 
pour  la  nomination  d'un  député  à  l'Assemblée 
nationale,  en  remplacement  de  M.  de  Goulard, 
décédé. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  l'opération 
s'est  terminée  par  l'élection  de  M.  GazeaUx, 
vice-président  ou  conseil  général,  SAcien  ma- 
gistrat. 

Le  15«  bureau,  appelé  à  se  prononcer  s^r 
cette  élection  qui  a  provoqué  .ua  ctrtsâa  nom- 
bre de  j>rote8tation8,  m'a  chargé  de  foire  am- 
naltre  a  la  Chambre  la  résolution  qu'il  sou- 
met à  son  adoption,  après  ay^^ir  exkenchi  M. 
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Gazeauz  dans  ses  explications  et  moyens  de 
défense.  (Rires  et  mouvements  divers.) 

Un  men^e  à  gauche.  Vous  le  considériez 
donc  comme  on  accusé  ? 

M.  le  rapporteur.  Le  premier  tour  de 
scrutin,  auquel  51,313  votants  ont  pris  part  et 
où  quatre  concurrents  étaient  en  présence, 
n*a  donné  aucun  résultat. 

Au  deuxième  tour,  deux  candidats  s^êtant 
retirés,  la  lutte  est  restée  engagée  entie 
M.  Gazeaux,  qui  a  recueilli  29,855  suffrages,  et 
M.  Alicot,  qui  n'en  a  réuni  que  23,018,  en  se 
laissant  distancer...  (Nobveauz  rires)  par  6,837 
voix,  tandis  qu'en  premier  lieu  il  ne  Pavait 
été  q\ie  par  3,442. 

Le  nombre  des  votants,  au  deuxième  tour, 
s'est  élevé  à  53,193,  donnant  en  plus  un  excé- 
dant de  1,872  suffrages. 

U  y  a  eu  222  bulletins  blancs  ou  voix  per- 
dues. 

'  Les  causes  du  succès  de  M.  Gazeaux  s*ex- 
pliquent  sans  peine.  Enfant  du  pays,  vice- 
président  du  conseil  général,  il  n'a  pas  cessé 
d'entretenir  de  constants  rapports  avec  ses 
conoitoyena  et  il  s'est  trouvé  dans  une  situa- 
tion qui  le  rendait  sympathique  au  plus  grand 
nombre. 

La  lutte,  dans  ses  dernières  phases^  avait 
.pi>8  une  tournure  bien  inattendue.  A  l'origine, 
une  polémique  des  plus  vives  s'était  engagée  ^ 
entre  les  journaux  qui  patronnaient  la  candida- 
ture de  M.  Alicot  et  ceux  qui  prêtaient  leur  a])- 
pui  à  M.  Brauhauban,  qui  affichait  des  opi- 
nions républicaines.  (Exclamations  à  gauche  ) 

Des  articles  d'une  violence  extrême  avaient 
été  dirigés  non- seulement  contre  ce  dernier, 
mais  encore  contre  les  chefs  les  plus  autorisés 
et  les  plus  éminents  de  son  parti.  Cet  état  de 
choses  s'est  tout  à  coup  modifié  et  on  fut  sin- 
guHèrement  impressionné  dans  le  pays,  quand 
on  apprit  que  ces  journaux  qui  s^étaient  fait 
d'abord  une  guerre  à  outrance,  s'étaient  mis 
d'accord,  à  quelaues  jours  d'intervalle/  pour 
soutenir  la  candidature  de  M.  Alioot. 

Le  nouveau  r6le  qu'on  créait  k  'celui-ci,  le 
revirement  qui,  jusqu'à  un  certain  point, 
semblait  en  être  la  conséquence,  déplurent  à 
beaucoup  de  conservateurs  qui  l'abandonné - 
rent  après  lui  avoir  prêté  leur  concours  au 
premier  tour  de  scrutin. 

Si  par  esprit  de  discipline  les  voix  républi- 
caines se  sont  portées  en  grande  majorité  sur 
M.  Alicot,  il  parait  que  des  électeurs  apparte- 
nant à  la  môme  opinion  n'ont  pas  suivi  le 
même  exemple,  d'abord  parce  qu'ils  désap- 
prouvaient le  concours  par  trop  actif  que  l'aa- 
minislration^  avait  manifestement  prôté  à  ce 
dernier  candidat,  et  ensuite  parce  qu'ils  avaient 
été  froissés,  a  bon  droit ,  par  les  articles  bles- 
sants de  VOhservateur,  journal  de  M.  Alicot, 
contre  la  forme  du  Gouvernement  qui  avait 
leur  préférence. 

Le  candidat  des  légitimistes  s'étant  désisté, 
plnsieurs' d'entre  eux,  et  notamment  les  inem- 
nres  du  clergé,  ont  mieux  aîmô^  9ans  doute, 
voter  pour  M.  Gazeaux  que  pour  celui  qu'ils 
considéraient  comme  l'allié  du  parti  républi- 
cain.   '    ''1'^ 

M.  4e  Tillamcourt.  Vous  n'en  savez  rien  1 
G'est  une  pure  hypothèse.  Sur  quoi  la  iMisez- 
vous? 
XE.  le  rapporteur.  Ces   diverses  circon- 


stances expliquent  comment  les  suffrages  de 
M.  Gazeaux  se  sont  augmentés  dans  une  très- 
large  proportion  au  second  tour  de  scrutiur 

Au  surplus,  il  doit,  en  gnnde  partie,  son 
succès  au  patronage  actif  et  constant  du  co- 
mité de  Tarbes,  composé  d'hommes  divisés 
d'opinion,  mais  qui  se  trouvaient  les  plus  no- 
tables représentants  du  parti  conservateur. 
(Mouvements  divers.) 

Ge  comité  ne  s'était  pas  fait  faute  d'annon  • 
cer  qu'il  avait  pour  but  de  contrebalancer  la 
pression  crue  l'administration  était  accusée 
d'exercer  dans  toute  l'étendue  du  département 
des  Hautes- Pyrénées,  au  bénéfice  de  M.  Ali- 
cot, qui,  par  son  origine,  était  complètement 
étranger  à  ce  pays  où  il  n'a  résidé,  comme 
sous  préfet  de  Bagnères,  que  quelques  semai- 
nes et  où  il  ne  s'était  installé,  comme  pro- 
priétaire, que  depuis  fort  peu  de  temps. 

L'intervention  admihistrative,  disait-on,  se 
serait  manifestée  par  l'appel  qu'on  aurait  fait 
au  concours  d'un  grand  nopibre  de  fonction- 
naires publics,  notamment  des  maires,  des  in- 
stituteurs, des  agents  des  contributions,  et  spé- 
cialement des  gardes  forestiers. 

Des  personnages  honorables,  appartenant  à 
des  nuances  d'opinion  bien  diverses,  se  sont 
expliqués  sur  les  agissements  de  l'administra- 
tion d'une  façon  si  catégoriqjue,  qu'il  serait 
bien  difficile  de  contester  son  intervention  ac- 
tive. 

Elle  ressort^  du  reste,  des  articles  publiés 
par  la  presse  locale  tout  entière,  notamment 
par  les  journaux  républicains  qui  la  dénon- 
çaient à  haute  voix  (}uand,  au  premier  tour  de 
scrutin,  elle  s'exerçait  contre  eux. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  donner  plus 
d'extension  à  mon  exposé,  qui  doit  être  suffi- 
sant pour  vous  fai^  apprécier  aisément  et 
dans  son  ensemble  le  caractère  de  Téiection 
sur  laquelle  voçs  êtes  appelés  à  vous  pro-- 
noncer. 

Pour  en  contester  le  résultat.  M*  Alicot  a 
produit  un  certain  nombre  de  protestations 

Sortant  la  signature  d'électeurs  appartenant  à 
iverses  communes  circonscrites  dans  un  rayon 
assez  restreint  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées;  elles  dénoncent  des  faits  particu- 
liers qui  peuvent  être  classés  dans  les  catégo- 
ries suivantes  : 

io  Intimidation  de  fonctionnaires  ; 

2o  Distributions  d'argent  et  promesses  ; 

3<>  Libations  et  consommations  gratuites. 

En  s'appuyant  de  témoignages  et  de  do- 
cuments soumis  à  l'appréciation  du  15^  bu- 
reau, M.  Gazeaux  a  réfuté  toutes  les  allégations 
se  rattachant  aux  faits  produits  contre  sou 
élection. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Alicot  a 
incrimin<S  la  présence  à  Tarbes  et  les  agisse- 
ments, pendant  la'' période  électorale,  de  M^ 
Garnier,  ancien  pré'^etdes  Hautes-Pyrénées, 
en  faveur  de  M.  Gazeaux;  il  semblerait,  d'a- 
près les  dires  de  M.  Alicot,  et  d'aprèa  aussi  la 
déposition  de  M.  le  préfet  de  police,  dans  l'en- 
quête sur  l'élection  de  Ja  Nièvre,  que  M.  Gar- 
nier, imitant  plusieurs  autres  préfets  de  i*em- 
pire,  avait  préparé  longtemps  à  l'avance  le 
terrain  électoral,  présenté  aux  populations  le 
candidat  qui  se  serait  effacé  derrière  loi,  fait 
appel  aux  fonctionnaires  ei  ressuscité,  pour 
ainsi  dire,  la  candidature  officielle. 
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Une  déclaration  signêo  par  plusieurs  con- 
seillers généraux,  notamment  par  le  président 
et  le  secrétaire  de  la  commission  départemen- 
tale et  par  les  deux  secrétaires  du  conseil  gé- 
néral, contient  des  détails  qui  oal;  paru  sum- 
sants  à  la  majorité  du  15«  bureau  pour  vous 
permettre  d'apprécier  la  conduite  tenue  par 
M.  Garnier  durant  la  période  électorale. 

Elle  porte  lextuellement  :  «  Que  le  comité 
qui,  dans  les  Hautes-Pyrénées,  a  soutenu,  aux 
scrutins  des  3  et  17  janvier,  la  ^candidature  de 
M.Gazeaux,et  qui  était  composé  des  représen- 
tants notables  des  diverses  fractions  du  parti 
conservateur,  était  présidé  par  M.  Laffaille* 
président  de  la  commission  départementale,  et 
qu'il  n'avait  pas  à  sa  tète  M.  Garnier. 

c  Que  cet  ancien  préfet  n'en  a  jamais  fait 


partie,  par  cette  raison  bien  simple,  qu'étran- 
ger au  déjpartement  des  Hautes-Pyrénées  dont 
U  a  quitte  Tadministration  depuis  dix  ans»  M. 


Garnier  n'est  arrivé  à  Tarbes  au'après  la  der- 
nière réunion,  laquelle  eut  lieu  le  7  jan- 
vier ; 

c  Que  la  candidature  de  M.  Gazeaux  n'a  eu 
l'appui  d'aucun  autre  comité  dans  les  Hautes- 
Pyrénées  ;  que  c'est  dénaturer  la  vérité  des 
faits  que  d'allégaer  que  cette  candidature  au- 
rait été  soutenue  par  un  comité  bonapartiste 
établi  dans  le  département  et  ayant  à  sa  tète 
d'anciens  fonctionnaires  de  l'empire  ;  qu'aucun 
comité  de  ce  genre  n'a  existé  dans  le  départe- 
ment des  âauteS'Pyrénées,  soit  avant,  soit 
pendant  la  dernière  période  électorale; 

<  Qu'enfin,  pour  donner  la  mesure  de  l'in- 
tervention de  M.  Garnier,  il  suffit  de  dire 
qu'il  n'est  arrivé  à  Tarbes  que  dans  les  der- 
niers jours  de  la  période  électorale»  qui  s'est 
ouverte  le  13  décembre  1874  ;  qu'il  n'a  adressé 
aucune  circulaire  à  ,(|is  électeurs  qu'il  avait 
quittés  depuis  dix  ans  et  qu'il  n'a  pas  visité 
une  seule  '  des  communes  du  département, 
dujcant  les  quelques  jours  qu'il  a  passés  à 
Tarbes,  dans  la  villa  Fould.  > 

Cette  déclaration,  dans  les  idées  do  la  ma- 
jorité du  bureau,  a  paru  restituer  au  rôle  de 
M.  Garnier  son  véritable  caractère.  En  défini- 
tive, son  interjfention  sepable  avoir  eu  spécia- 
lement pour  but  de  faire  distribuer,  par  la 
voie  de  la  poste,  la  lettre  autographiée  accom- 
pagnée d'une  photographie  du  prince  impérial 
que  M.  Fou|4i  ancien  député  du  département, 
et  dont  on  avait  annoncé  la  candidature,  a 
voulu  faire  parvenir  à  un  certain  nombre  d'é- 
lecteurs ,.  pour  favoriser  celle  de  son  ami 
M.  Gazeaux. 

L'écart  de  6,837  suffrages  qui  a  donné  i'ii- 
vantage  à  ce  dernier  candidat  sur  M.  Âlicot, 
représente  un  chiffre  si  élevé,  qu'il  est  impossi- 
ble d'admettre  çiu'on  arriverait  à  le  réduire  à 
néant,  quand  bien  môme  il  y  aurait  lieu  d'o- 
pérer des  réductions,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre. 

Persuadé  que  M.  Gazeaux  est  fondé  à  se  pré- 
valoir du  résultat  qu'il  a  obtenu  et  que  les  pro- 
testations qu'où  lui  a  opposées  doivent  être 
écartées,,  le  15*  bureau,  à  la  presque  unani- 
mité, s'est  prononcé  pour  la  validation  de  son 
élection  dans  les  Hautet^Pyrénées. 

La  lecture  des  pièces  et  documents  qui  lui 
ont  été  soumis  a  fait  penser  au  15*  bureau  que 
l'autorité  administrative  avait  cherché  à  exer- 
cer une  pression  pendant  la  période  électorale 


et  que  cette  intervention  a  pu  amener,  de  la 
part  d'agents  secondaires,  des  agissements  que 
l'on  doit  blâmer. 

Organe  du  bureau,  je  suis  chargé  augsi  de 
vous  exprimer  les  vifs  regrets  que  lui  a  fait 
éprouver  la  polémique  passionnée,  violente, 
injurieuse  môme,  que  la  presse  locale  a  dé-^ 
ployée  sans  distinction  de  nuances,  et  princi- 
palement au  premier  comme  au  deuxième  tour 
de  scrutin. 

Tous  les  partis,  à  l'unisson,  doivent  déplorer 
les  écarts  et  les  excès  qui  nous  ont  étésif>nalés. 

Dans  cette  fâcheuse  polémique,  rien  de  par- 
ticulier n'a  été  relevé  contre  M.  Gazeaux,  qui 
adonné  un  témoignage  de  modération  qu'il 
est  juste  de  relater.  Dans  le  sein  du  bureau,  il 
a  loyalement  déclaré  que.  dans  sa  pensée,  la 
pression  électorale  exercée  contre  (ni  ne  de- 
vait pas  remonter  jusc^u'au  ministère  alors  en 
fonctions...  (Interruptions  à  gauche.),  ne  pou- 
vant admettre  aue  le  Gouvernement  eût  con- 
seillé ou  autorise  les  excès  qu'il  a  relevés,  et 
restant  couvaincu  que  les  instructions  données 
par  le  Gouvernement  ont  été  outrepassées  pour 
soutenir  entre  les  deux  candidats  restés  en 
concurrence  celui  qui  avait  ses  sympathies. 

Ges  développements  doivent  suffire  pouf  édi- 
fier l'Assemblée  sur  la  question  qu'elle  est  ap- 
pelée à  trancher. 

Le  15«  bureau,  considérant  que  M.  Gazeaux, 
dans  l'élection  du  17  janvier  dernier,  a  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et 
un  nombre  de  voix  dépassant  le  auart  des  élec- 
teurs inscrits;  qu'il  a  justifié  aes  conditions 
d'âge,  de  nationalité  et  autres  exigées  par  la 
loi  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dé  s'arrôter  aux  pro- 
testations qui  ont  été  produites  ; 

Propose  à  rAssemblée  de  valider  l'élection 
de  M.  Gazeaux  et  de  le  proclamer  député  des 
Hautes-Pyrénées. 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
délibérer  Immédiatement  sur  les  conclusions 
du  15» bureau?  (Oui  I  oui  î) 

Quelqu'un  dëmandc-t-il  la  parole?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  les  conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  IS*  bureau  sont  mises 
aux  voit  et  adoptées.) 

M.  le  président.  M.  Gazeaux  est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  présentée  par 
la  commission  des  établissements  pénitentiai- 
res et  relative  au  régime  des  prisons  départe- 
mentales. 

La  parole  est  à  M.  Bcrtauld. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  j»  viens 'vous 
demander  de  ne  pas  maintenir  a  votre  ordre 
du  jour  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  . 
établissements  pénitentiaires;  je  sollicite  le 
renvoi  de  ce  projet  de  loi  soit  au  conseil  d'E- 
tat, soit  au  proch^n  parlement...  (A^^proba^- 
tion  sur  divers  bancs  à  gauche)  ou,  si. vous 
l'aimez  mieux,  au  parlement  prochain. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  ne  fait  pas,  in- 
contestablement, ,  partip  des  lois  nécessaires, 
indispensables  pour  le  fonctionnement  de  la 
loi  constitutionnelle  que  nous  avons  votée  le 
^5  février.  Elle  n'est  pas  urgente^  ou  son  ur- 
gence serait  bien  ancienne,  bien  vieille,  car 
elle  date  do  1840;  or,  une  urgence  aussi  âgée 
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me  parait  ne  pas  avoir  tous  les  caractères  d'une 
véritable  urgence. 

D^un  autre  côté,  la  commission  reconnaît 
que  la  loi  qu'elle  tous  propose  ne  pourrait 
s'exécuter  que  dans  un  quart  de  siècle.  Nous 
ayons  doue  le  temps  d'examiner  ou  de  faire 
examiner  par  le  conseil  d*Etat  ou  par  nos  suc- 
cesseurs les  dispositions  qu'elle  nous  soumet. 

Ce  projet  de  loi,  d'ailleurs,  que  la  commis- 
sion me  permette  de  le  lui  dirjs,  soulève  les  pro- 
blêmes  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  ;  il 
s'agit  des  conditions  de  l'exercice  du  droit  de 
punir  et  do  ses  limites.  Il  faut  être  bien  pré- 
paré pour  aborder  la  discussion  d'un  pareil 
projet  de  loi.  J'en  ai  une  première  preu^  et 
un  témoignage  bien  décisif. 

En  effet,  messieurs,  Ja  commission  a  été 
nommée  le  25  mars  4872;  elle  a  beaucoup  tra- 
vailla, et,  j'ajoiite,  elle  a  beaucoup  produit  : 
elle  a  produit  sept  volumes,  dont  six  "ont  cette 
dimension  et  cette  grosseur...  (L'orateur  preod 
sur  la  tribune  et  montre  à  l'Assemblée  un 
volume  in- 4°  de  i^nsieurs  centaines  de  pages, 
ce  qui  exeite  une  vive  hilarité  sur  plusieurs 
bancs),  et  le  septième  n'est  qu'un  demi- 
volume. 

Sept  volumes  à  étudier  avant  de  nous  livrer 
à  la  aiscussionf...  et  encore  les  auteurs  de  ces 
sept  volumes  ne  sont  pas  arrivés  à  la  certitude, 
(Rires  sur  divers  bancs.). 

Ils  ont  déjà  donné  trois  éditions  du  dispo- 
sitif de  leur  projet.  Je  suis  trop  discret,  mes- 
sieurs, pour  vous  demander  si  vous  avez  lu  ces 
'  sept  volumes.  (Sourires.)  Eh  bien;  cette  étude 
préparatoire  no  vous  suffirait  pas  encore,  car 
fa  question  a  déjà  ék  agitée  dans  trois  de  nos 
Assemblées  parlementaires  :  en  1840,  en  1843, 
en  1847  ;  elle  n'a  jamais  abouti;  et  cependant 
l'une  de  ces  Assemblées  a  consacré  à  la  dis* 
cussion  quarante- cinq  séances.  (Mouvements 
divers.) 

AvBH-vous,  messieurs,  quarante-cinq  séan- 
ces disponibles  à  consacrer  à  Texamen  des 
sept  volumes  dont  je  vous  représente  l'un  des 
types?  (N^nl  non!)  Je  pourrais  peut-être 
mWôter  à  ce  premier  argument,  mais  il  y  en 
a  d'autres  qui  vou«  paraîtront  peut-être  plus 
sérieux  et  qui  sont  encore  plus  diécisifs. 

Le  retard  ne  préjudicieraen  quoi  oue  ce  soit 
au  projet.  Je  crois  pouvoir,  en  effet,  établir  par 
un  court  extrait  tiré  de  ce  volume,  et  pris  dans 
le  rapport  dû  à  la  plume  élégante  de  M.  le  vi- 
comte d'Haussonviile,  que  le  projet  est  insus- 
ceptible d'exécution ,.  et  cela  pendant  long- 
temps. 

£n  effet,  le  projet  de  loi  ne  porte  que  sur 
les  prisons  départementales  ;  il  laisse  absolu- 
ment en  deUbrs  les  maisons  centrales.  Or,  les 
prisons  départementales,  en  vQrtu  d'un  décret 
de  1811,  appartiennent  en  propriété  aux  dé- 
partements. Une  loi  de  1855,  il  est  vrai,  a  mis 
a  la  charge  de  l'Etat  les  dépenses  d'entretien; 
mais  les  dépenses  de  grosses  réparations,  les 
dépenses  de  reconstruction  incombent  aux  dé- 
partements, contre  lesquels  l'Etat  n'a  aucune 
espèce  île  moyen  coercitif;  elles  ne  font  pas 
partie  des  dépenses  obligatoires.  Or,  mes- 
sieurs, savez-vous  à  quel  chiffre  s'élèverait  la 
dépensé  qu'entraînerait  la  mise  à  exécution 
du  projet  partiel  oui  vous  est  eoamis?  La  dé- 
pense, diaprés  les  évaluations  de  l'hono- 
rable rapporteur,  M.  Bérenger,  s'élèverait  à 


63  millions.  Et  Ton  reconnnaft  qu'il  n'y  au- 
rait que  deux  partis  à  prendre  :  ou  proposer  à 
l'Etat  de  prendre  à  lui  seul  le  fardeau  de  cette 
dépense,  et  vous  allez  voir  qu'aucun  des  mi- 
nistres des  finances  qui  se  sont  succédé  n*a 
voulu  accepter  la  responsabilité  de  cette  charge; 
ou  bien  proposer  aux  départements  de  la 
prendre  pour  leur  compte.  Mais  on  tient  à  peu 
près  pour  sûr  qu'ils  hésiteront  beaucoup  de- 
vant une  pareille  proposition. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  bien  simple,  c'é- 
tait de  transférer  la  propriété  des  prisons  dé- 
partementales à  l'Etat.  Triste  cadeau  à  lui 
faire,  et  que  l'Etat  répudie  i 

Or,  messieurs,  l'un  des  rapporteurs.  M,  le 
vicomte  d'Haussonville,  à  la  page  65  du 
sixième  volume  dont  je  vous  demande  devons 
lire  quelques  lignes,  pas  même  une  page,  re- 
connaît que  tant  que  l'Etat  n'aura  pas  la  pro« 
priété  des  prisons  déoertementales,  on  ne  peut 
pas  songer  à  une  réforme  des  établissements 
ixénitentiaires,  même  concentrée  sur  les  pri- 
sons départementales. 

Voici  ce  que  je  demande  la  perraismon  4e 
vous  lire  : 

«  Nous  avons  été  impérieusement  conduits 
à  cette  conclusion  par  une  étude  attentive  des 
faits,  et  nous  croyons  que  toute  réforme  sé- 
rieuse des  prisons  départementales,  dans  quel- 
que esprit  qu'elle  soit  conçue,  est  subordonnée 
à  cette  condition  préalable.  Il  n'est  pas^  possi- 
ble, en  effet,  que  la  mise  à  exécution  de  cette 
réforme  soit  à  chaque  instant  entravée  par  la 
nécessité  d'obtenir  d'abord  l'assentiment,  en- 
suite le  concours  financier  de  chacun  de  nos 
départements  dont  les  ressources  sont  généra- 
lement obérées  et  qui  se  montrent,  il  faut  le 
dire,  assez  peu  disposés  à  s'engager  dans  des 
dépenses  de  celte  natui^.  La  charge  que  l'en-' 
tretien  ordinaire  des  prisons  départementales 
ferait  peser  annuellement  sur  le  Trésor  ne  se- 
rait pas  considérable,  elle  ne  s'élèverait  pas  & 
plus  de  200,000  fr. 

•  Quant  aux  dépenses  que  leur  transforma- 
tion pourrait  entraîner,  il  est  impossible  de  1ès 
chiffrer  à  l'avance.  » 

Dans  le  rapport  qui  a  suivi,  celui  de  Thono- 
rabie  M.  Bérenger,  cette  dépense  est  chiffrée 
à  63  millions. 

V  Mais,  sans  cette  translation  de  propriété, 
on  peut  hardiment  affirmer  que  toute  réforme 
même  partieHe>  des  prisons  départementales, 
est  impossible. 

«  11  reste  à  chercher  les  moyens  d'opérer 
cette  translation  sans  secousse,,  sans  porter 
préjudice  aux  intérêts  départementaux.  L'As- 
semblée aura  à  apprécier  ceux  que  nous  lui 
proposerons  ;  mais  il  nous  était  impossible  de 
ne  pas  poser  dès  à  présent  le  principe  théori- 
que. B 

Ainsi,  messieurs,  voici  ce  qui  est  acquis  : 
Tant  que  la  propriété  des  prisons  départemen- 
tales ne  sera  pas  transportée  à  l'Etat  par  un 
moyen  ou  par  un  autre,  il  est  impossible  de 
songer  à  la  transformation  des  établissements 
pénitentiaires  départementaux.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  l'affirme,  c'est  la  commission  qui 
le  constate,  et  la  dépense,  vous  l'entendez  bien, 
elle  la  chiffre  à  63  millions. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  la  commis- 
sion avait  fait  trois  éditions  du  dispositif  de 
son  projet,  et  ces  variantes  tiennent  a  la  dilfi- 
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culte  d'arriver  à  la  translation  de  cette  pro- 
priété des  départements  à  TËiat. 

Voici,  mei^sieurs,  à  quelle  combinaison  la 
commission  avait  d'abord  songé.  Bile  avait 
pensé  à  un  partage  de  la  dépense  entre  TËtat 
et  les  départements.  C'est  ce  qai  résulte  des 
artides  5,  6  et  7  du  dispositif  primitif.  Je  ne 
lis  pas  ces  articles,  je  vous  y  renvoie  :  «  Par-J 
tage  de  la  dépense  •,  et,  en  cas  de  controverse, 
le  conseil  d'État  statuant  comme  arbitre  entre 
rElat  et  le  département. 

On  ne  comptait  guère  sur  uh  libre  acquiesce- 
ment des  départements  ;  et  alors  voici  la  res- 
source qui  était  présentée  aux  départements. 
On  leur  disait  :  Vous  pourrez  vous  décharger 
de  toutes  contributions  dans  la  dépense  en 
abandonnant  la  pleine  propriété  des  prisons 

?ui  vous  appartiennent  en  vertu  du  décret  de 
811.  Ah  I  il  était  bien  silr  que  lés  départe- 
ments s'empresseraient  d'offrir  cet  abandon. 

Je  lis  l'article  8  : 

c  Toutefois,  le  département  peut  s'exonérer 
de  tout  ou  partie  de  la  contribution  mise  à  sa 
charge,  au  moyen  de  là  rétrocession  à  l'Etat 
de  la  propriété  des  prisons  départementales.  > 

Lst  commission  s'était  montrée  pleine  d'es- 
pérance ;  mais  elle  avait  compté  sans  la  sollici* 
tude,  sans  l'attention  de  M.  Mathieu-Bodet, 
alors  ministre  des  finances.  M.  Mathieu-Bodet 
veillait;  il  ne  s'est  pas  le  moins  du  monde 
endormi,  et  il  a  dit  :  Cette  rétrocession,  je 
n'en  veux  pas,  car  cette  rétrocession  aurait 
pour  conséquence,  au  minimum,  la  charge 
d'un  passif  de  63  miliions.  Je  ne  veux  pas 
d'une  pareille  libéralité  ;  elle  serait,  en  vérité, 
trop  onéreuse. 

La  commission  ne  s'est  pas  découragée;  elle 
s'est  obstinée  dans  son  amour  du  bien,  et  alors 
voici  ce  qu'elle  a  proptsé  dans  une  seconde  édi- 
tion. Je  vous  recommande  le  procédé,  c'est  celui 
du  silence  et  du  mutisme.  Il  n'était  plus  ques- 
tion du  tout  de  la  dépense;  on  ne  se  préoccu- 
pait plus  des  moyens  d'exécution.  La  loi  se 
Dornerait  à  une  profession  de  foi ,  ce  ne  serait 
qu'une  déclaration  de  principes.  On  adoptait, 
on  voulait  faire  adopter  le  système  de  la  ré* 
forme  pénitentiaire,  l'emprisonnement  cella- 
laire,  non  pa*  seulement  pendant  la  nuit^ 
mais  pendant  le  jour,  la  séquestoition  ab- 
solue de  toute  société.  Et  tandis  que  les  au- 
tres Etats  auraient  pu  profiter  des  progrès  de 
la  science,  la  science  du  droit  pénal  serait  res- 
tée stationnaire,  nous  nous  serions  liés,  nous 
nous  serions  enchaînés.  A  la  vérité,  le  projet 
de  la  commission  aurait  été  insusceptible 
d'exécution  ;  nos  successeurs  auraient  attendu 
pendant  vingt-cinq  ans,  pendant  un  quart  de 
siècle,  peut-être  pendant  un  demi-siècle,  mais 
la  commission  aurait  eu  la  satisfaction  de  voir 
prévaloir  et  triompher  son  principe. 

Cette  attitude  et  ce  parti  pris  théorique 
mais  stérile,  nous  les  devions  a  la  judicieuse 
résistance  du  ministre  des  finances,  M.  Ma- 
thieu-Bodet. Les  ministres  sont  changeants*. • 
(On  rit.) 

Un  membre.  Ils  sont  changés  t 

M.  Bertanld.  Vous  savez  que  je  tiens  très- 
peu  au  mot  Bh  bien,  je  l'admets,  ils  ne  sont 
a«  sealemeat  changeants,  ils  sont  changés. 
e  n'ai  pas  exprimé  le  désir  qu'ils  le  fussent  ; 
mais  enfin,  pmsqu'un  changement  s'est  opéré» , 
e    souhaite  uès-vivement  qu'il  ne  seit  paa 
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dénué  de  conséquences.  (Très-bien  I  très-bien  l 
à  cauche  ) 

Voià  donc,  messieurs,  un  projet,  maî^  dé- 
pourvu de  tout  moyen  d'exécation  ;  l'avenir 
se  chargera  .de  résoudre  cette  grave  difficulté 
de  translation  de  propriété  à  l'Etat. 

Un  nouveau  ministre  des  finances  est  venu; 
il  parait  qu'il  a  témoigné  plus  de  sympathie  à 
la  commission  de  la  réforme  des  établisse- 
ments pénitentiaires...^  (Nouvelles  approba- 
tions à  gauche)  ;  car  la  commission  a  produit 
une  troisième  édition  de  ses  conclusions,  ei 
elle  nous  a  dit  dans  son  article  6  : 

t  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou  l'appro- 
priation des  prisons  départementales  ne  pour- 
ra avoir  lieu  qu'en  vue  de  l'application  du 
régime  prescrit  par  la  présente  loi. 

c  Les  projets,  plms  et  devis  seront  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
les  travaux  seront  exécutés  sous  son  con- 
trôle. > 

Je  vous  ai  réservé  l'article  7  : 

c  Des  subventions  pourront  être  accordées 
par  l'Etat,  suivant  les  ressources  du  budget, 

Sour  venir  en  aide  aux  départements  dans  les 
épenses  de  reconstruction  et  d'appropria- 
tion. • 

Oh  !  le  bon  billet!...  (Onrit.)  L'Etat  pourra  ac- 
corder des  subventions  !  Que  les  départements 
prennent  acte  ;  l'Etat  ne  dit  pas  a  priori  :  Je 
ne  viendrai  pas  à  votre  secours  ;  mais  il  ne 
s'oblige  pas  a  y  venir,  il  se  réserve  seulement 
cette  faculté,  dont  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la 
bonne  volonté  d*uâer  pour  que  cette  volonté 
soit  profitable  ;  il  faut  des  ressources  finan- 
cières :  «  Des  subventions  pourront  être  ao« 
cordées  par  l'Etat,  suivant  les  ressources  du 
budget,  pour  venir  en  aide  aux  départements 
dans  les  dépenses  de  reconstruction  et  d'ap- 
propriation. 

•  Il  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  do 
l'étendue  des  sacrifices  précédemment  faits 
par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de 
leurs  finances  et  du  produit  du  centime  dépar- 
temental . . .  B 

Ainsi,  messieurs,  on  ne  peut  songer  à  l'exécu- 
tion de  la  réforme  pénitentiaire  qirà  une  con- 
dition, c'est  la  translation  de  la  propriété  de  la 
prison  départementale  à  l'Etat;  mais  l'Etat  ne 
veut  pas  de  cette  propriété  I  Alors,  nous  dirons 
seulem^ent  aux  département^  j  Vous  ne  pour- 
rez modifier,  reconstruire  vos  prisons,  qu'avec 
notre  autorisation.  Vous  serez  à  notre  discré- 
tion. 

C'est  une  bien  grosse  ,  une  bien  lourde 
charge,  et  je  ne  crois  pas  que  sept  volumes 
puissent  suffire  pour  la  faire  accepter. 

Un  nouveau  ministre  des  finances  arrive  :  on 
salue   son  avènement;  on  lui  demande  de 

S  sandre  un  engagement  pour  la  participation 
e  l'Etat  aux  dépenses,  et  voicf  ce  que  le  mi- 
nistre des  finances  nouveau  répond  : 

Je  ne  m'engage  pas  à  tout  refuser  aux  dé- 
partements, mais  ie  ne  promets  rien;  si  les  fi- 
nances sont  abionaantes,  si  j'ai  de  grandes  res- 
sources, si  j'ai  de  l'excédant,  du  superflu,  je  le 
consacrerai  à  l'application  de  ce  système  péni- 
tentiaire que  la  commission  a  caressé  avec 
tant  de  tendresse  depuis  trois  ans,  et  cela  avec 
L'adjonction  des  hommes  les  plus  éminents  I 
Car,  messieurs,  ce  n'était  pas  seulement  une 
commission  des  Quinze,  ce  n'était  pas  méma 
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nne  commission  dés  Trente,  c'était  une  com» 
mission  des  Quinze  qui  s'était  adjoint  non  pas 
quinze,  mais  yingt- quatre  m'embres  étrangers. 

Croyez-vous  qu'il  soit  prudent,  dans  la  si- 
tuation où  nous  nous  trouvons,  lorsque  nous 
ne  pouvons  compter  sur  aucun  moyen  déter- 
miné, certain,  d'exécution,  de  nous 'jeter  dans 
l'examen  d'un  projet  aussi  grave,  d'un  projet 
qui  comporte  des  controverses  qui  durent,  qui 
se  perpétuent  depuis  tant  d'années?  Je  ne 
veux  rien  dire  du  fond  :  je  n'aurais  à  exprimer 
que  des  doutes,  des  incertitudes,  des  anxiétés. 
Toutefois,  je  puis  dire  que  ce  projet,  rédait  aux 
conditions  dans,  lesquelles  on  nous  le  présente, 
est  condamné  à  l'inertie,  non  pas  seulement 
parce  qu'il  est  dénué  de  tout  moyen  financier 
d'exécution,  mais  encore  par  un  autre  motif, 
sur  lequel  je  dois  appeler  votre  attention. 

£a  effet,  ce  projet  implique  la  réforme  de 
notre  code  pénal  tout  entier  ;  il  suppose  aussi 
le  vote  d'institutions  de  patronage  qai  com- 
portent des  accessoires,  un  appendice  qu'in- 
contestablement vous  ne  pouvez  organiser.  Je 
ne  veux  faire  qu'une  observation)  mais  elle 
sera  saisissante. 

La  réforme  qui  vous  est-  proposée  se  con- 
centre uniquement  sur  les  peines  correction- 
nelles et  sur  les  prisons  départementales.  Or, 
vous  savez  parfaitement,  messieurs,  quelle  est 
la  classification  de  nos  peines  :  elles  se  divi- 
sent en  peines  afflictives  et  infamantes  pour 
les  crimes,  en  peines  correctionnelles  pour  les 
délits,  en  peines  de  police  pour  les  simples  con- 
traventions. Eh  bien,  la  i  éforme  quinous  estpro- 
posée  ne  porte  que  sur  les  peines  attachées  aux 
délits  ou  aux  faits  qui,  par  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  n'ont  plus  que  le  ca« 
ractère  de  délits.  On  va  changer  la  proportion 
de  l'échelle  pénale  et  on  arriverait,  si  le  projet 
qui  vous  est  soumis  était  adopté,  à  ce  résultat  : 
que  les  peines  criminelles  auraient  plus  de 
mansuétude,  que  la  réclusion,  par  exemple, 
serait  une  peine  moins  sévère,  moins  cruelle, 
que  la  pénalité  correctionnelle.  Vous  allez  le 
comprendre  d'un  mot. 

L'emprisonnement,  que  nos  collègues  de  la 
commission  appellent  f'emprisodnement  indi- 
viduel, —  par  un  mot  dont  ils  n'ont  pas  la  res- 
ponsabilité, car  ils  l'ont  trouvé  dans  les  tra- 
vaux de  leurs  devanciers,  —  l'emprisonnement 
avec  la  séparation  de  nuit  et  de  jour  ne  serait 
applicable  qu'aux  délits,  et  vous  allez  voir  en- 
core avec  quelles  restrictions.  Au  contraire, 
Temprisonnement  avec  la  vie  en  commun  res- 
terait la  prérogative  des  maisons  de  réclusion, 
c'est-à-dire  des  maisons  dû  se  subissent  des 
peines  afflictives  et  infamantes. 

Ne  compreijez-vous-pas  qu'alors  les  préve- 
nus, qui  attachent  plus  d'importance  aux  faits 
qu'aak  mots  et  aux  qualifications,  aimeront 
mieux  la  communauté  d'existence  dans  la  mai- 
son centrale  de  réclusion^  que  l'existen'ce  iso- 
lée, séparée  du  monde  dans  la  prison  départe- 
mentale? Et  ne  voyez-vous  pas  qu'il  arrivera, 
ce  qui  malheureusement  est  déjà  arrivé  à  la 
suite  d'une  loi  de  1854,  quand  on  a  converti 
les  travaux  forcés  en  transportation;  nous 
avons  tous  vu  que  certains  condamnés  préfé- 
raient de  beaucoup  la  peine  la  plus  grave,  les 
travaux  forcés  avec  le  grand  air  et  le  voyage 
qu'impliquait  la  transportation,  à  10.  réclusion 
dans  une  maison  centrale. 


Qu'on  ne  dise  pas  (jue  la  prison  avec  sépa- 
ration de  nuit  et  de  jour  n'est  pas  plus  dure 
que  l'emprisonnement  avec  la  vie  en  commun, 
car  la  commission  elle-même,  par  la  compa- 
raison de  ses  articles  3  et  4,  établit  que  l'iso- 
lement absolu  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dur 
poui"  les  condamaés.  En  voulez-vous  la  preuve, 
messieurs?  [jB.  commission  n'impose  l'empri- 
sonneinent  avec  séparation  qu'au  condamné  à 
un  an  et  un  jour,  et  elle  accorde  au  condamné 
à  plus  d'un  an  ^ t  un  jour  la  faculté  d'opter 
entre  l'emprisonnement  avec  séparation  et  1  em- 
prisonnement sans  séparation,  et,  àans  le  cas 
d'option  pour  la  cellule,  elle  accorde  une  ré- 
duction (l'un  quart  de  la  peine. 

Par  parenthèse,  je  demande  la  permission 
de  dire  en  passant  que  l'option  qui  est  laissée 
au  condnmné  à  plus  d^un  an  et  un  jour,  entre 
un  certain  système  de  peine  et  un  autre  sys- 
tème, me  parait  une  bien  grave  anomalie. 
Gomment  !  l'agent  do  l'exécution  fera  venir  le 
condamné  et  lui  dira  :  Mon  ami,  qu'est-ce  que 
tu  penses  des  peine:?  du  système  nouveau  ; 
à  laquelle  des  pénalités  s'attachent  tes  préfé- 
rences ;  veux-tu  vivre  dans  la  maison  centrale 
en  compagnie,  —  en  mauvaise  compagnie,  il 
est  vrai,  —  mais  enfin  en  compagnie,  ou,  au 
contraire,  vivre  séparé,  absolument  isolé? 

Je  ne  sais  pas  trop  messietirs,  —  grâce  à  Dieu^ 
j'ai  peu  pratiqué  ces  sortes  de  gens, même  poul- 
ies défendre,  —  ce  qu'ils  pourraient  répondre  ; 
je  ne  me  rends  pas  très-bien  compte  des  mdtifs 
de  leur  option.  Pourtant,  j'incline  à  croire  que 
toutes  les  fois  qu'on  leur  proposera  un  moyen 
de  locomotion  et  un  petit  voyage  qui  leur  pro- 
curera des  chances  d'évasion,  ils  opteront  pour 
la  modification  de  la  peine,  surtout  avec  l'es- 
poir que  la  peine  sera  réduite  d'un  quart. 

Est-ce  que  ce4a  ne  vou4  parait  pas  gros,  plus 
gros  que  les  sept  volumes?  Gomment!  l'option 
laissée  aux  condamnés  sur  le  système  pénal 
qui  sera  le  plus  propre  à  amener  leur  amende- 
ment et  leur  aiûélioration! 

On  me  dit  qu'il  y  a  des  précédents  dans  la 
législation  européenne.  Ges  exemples-là,  je  ne 
les  envie  pas^à  l'Europe,  et  je  n'ai  pas  le  moins 
du  monde  le  désir  que  la  France  se  les  ap- 
proprie.* • 

Puis,  autre  contradiction!  les  condamnés 
à  moins  d'un  an  et  un  jour  subissent,  eux, 
forcément  l'emprisonnement  avec  séparation. 
Au  contraire,  les  condamnés  correctionnels  à 
plus  d'un  an  et  un  jour  auront  l'option  avec 
la  réduction   d'un  quart.    Que  prouve  la  ré- 


allez  môme  révolutionner  la  proportion  de  l'é- 
chelle des  peines  correctionnelles  ;  car  ce  se- 
ront les  condamnés  pour  délits  à  une  peine  de 
plus  d'un  un  an  et  un  jour  qui  subiront  la  peine 
la  moins  forte,  la  moins  grave. 

Je  me  résume.  Je  demande  le  renvoi  d'un 
pareil  projet  que  je  ne  discute  pas,  que  j'ana- 
lyse sommairement,  soit  à  nos  successeurs, 
soit,  si  vous  l'aimez  mieux,  au  conseil  d'Etat. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  si  nous  en- 
treprenions une  œuvre  de  réformation,  elle 
devrait  être  beaucoup  plus  complète ,  elle  de- 
vrait s'étendre  à  toute  l'économie  de  la  loi  pé- 
nale, à  tout  le  système  des  peines",  peines  cri- 
minelles, pénalités  correctionnelles,  pénalités 
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de  simple  police.  Ge  serait  la  révision  âe  tont 
le  code  pénal  qu'il  faudrait  faire  ;  et  si  vous 
-vouliez  vous  borner  à  une  simple  réforme,  à 
celle  qui  s'impose  et  dont  ia  conscience  publi- 
que attend  la  réalisation,  vous  feriez  cesser 
d'abord  un  état  de  choses  vraiment  déplorable. 
Qn  doit  avoir  des  maisons  d'arrêt  pour  y  dé- 
poser les  prévenus»  des  maisons  de  justice  pour 
le  dépôt  des  accusés,  des  maisons  de  correc- 
tion pour  y  déposer  les  condamnés  correction- 
nels. Or,  s  il  y  a  quelque  chose  de  certain,  c'est 
qu'on  confond  dans  les  maisons  de  justice  les 

8 révenus  et  4es  accusés  avec  les  condamnés, 
ih!  voilï  une  confusion  regrettable.  (Très- 
bieni  très-bienJ)  Voilà  une  confusion  qu'il 
faudrait  faire  cesser  ;  voilà  une  confusion  qui 
ne  réclamerait  pas  une  dépense  de  63  mil- 
lions. 

Qu'il  y  ait,  je  le  veux,  encore  d'autres  ré- 
formes accessoires  et  secondaires,  oui;  mais 
elles  peuvent  se  faire  sans  la  consécration  dif 

frand  principe  qu'on  veut  emprunter,  dit-on, 
l'Europe  ;  elles  peuvent  résulter  d'un  simple 
règlement  d'administration  publique  et  le 
rapport  de  M.  fierenger  nous  l'apprend  ;  car  il 
réclame  la  construction  de  28,000  cellules  et  il 
nous  fait  connaître  qu'à  Paris  et  dans  certains 
départements  de  l'Ouest,  par  une  mesure .  pu- 
rement administrative,  il  existe  déjà  7,500  cel- 
lules. Eh  bien,  si  le  système  cellulaire  est  si 
avantageux,  si  fécond  en  bons  résultats,  si 
plein  d'heureuses  promesses,  n'intervenons 
pas,  laissons  l'administration  faire  s6n  œuv^e, 
faire  ce  qu'elle  peut  faire  par  un  règlement 
d'administration  publique;  mais  ne  prenons 
pas,  —  faut-il  dire  à  notre  dernière  heure  ? 
non,  je  ne  veux  pas  de  ce  mot,  parce  qu'on  en 
abuse,  —  mais  quand  on  prétend  que  nous  som- 
mes in  extremis,  faut-il  nous  charger  de  la 
lourde  responsabilité  de  la  solution  d'un  pareil 
problème,  solution  devant  laquelle  ont  été  im- 
puissantes les  Chambres  du  gouvernement  de 
Juillet,  et  notamment  la  Chambre  des  pairs  en 
1847  ?  -     . 

M.  Bérenger  (de  la  Or6me),  rapporteur. 
Elle  n'a  pas  eu  le  temps  I 

M.  Bertanld.  Lhonorable  rapporteur  de  la 
commission,  avec  beaucoup  d'esprit,  jen'ose  dire 
avec  beaucoup  d'à-propos,  me  dit  que  la  Cham- 
bre des  pairs,  en  1848,  n'a  pas  eu  le  temps. 
C'est  vrai;  la  révolution  de  février  vint  la  trou- 
bler dans  la  discussion  de  cette  importante 
loi. 

Mais,  messieurs,  je  vous  le  demande,  quand 
trois  Assemblées  législatives  ne  sont  pas  arri- 
vées à  la  réalisation  de  l'œuvre  qu'on  vous 
propose  d'accomplir,  au  milieu  de  nos  préoc- 
cupations couâtitutionnelles,  je  ne  vous  inter- 
roge pas,  mais  je  vous  prie  de  vous  interroger 
vous-mêmes  et  de  voir  si  vous  avez  conscience 
d'être  dans  les  conditions  de  sécurité,  de  sang- 
froid,  de  quiétude  et  de  calme  qui  sont  abso- 
lument nécessaires  -  pour  se  livrer  avec  fruit, 
avec  succès  à  la  discussion  d'une  pareille  loi. 
(Approbatron  sur  plusieurs  bancs  de  divers  cô- 
tés.) 

M.  le  prèaldeiit.  La  parole  est  à  M.  Bé- 
renger,  rapporteur. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  rapporteur. 
Messieurs,  il  y  a  oes  demandes  d'ajournement 
qui  sont  plus  redoutables  que  des  discussions 
sur  le  fond  même;  elles  ne  semblent,  en  réa- 
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lité,  s'attacher  ou'à  quelques  considérations 
extérieures,  à  aes  circonstances  exception- 
nelles ;  en  réalité,  elles  s'attaiquent  aux  ques- 
tions mêmes,  sans  paraître  vouloir  y  toucher, 
et,  se  jetant  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un 
autre,  sans  exposition  générale,  sans  mention- 
ner les  circonstances  oui  ont  motivé  le  projet, 
les  principes  d'ensemole  sur  lequel  il  repose, 
laissent  ceux  qui  ont  à  le  défendre  dans  Tin- 
certitude  de  savoir  sur  quoi  et  comment  ils  ont 
à  répondre. 

L'a.rgumentation  à  laquelle  s'est  livré  l'ho- 
norabië  M.  Bertauld  a  mis  le  rapporteur  dans 
cette  situation»  dtf&cile  :  s'il  ne  répond  qu'aux, 
motifs  qui  se  rapportent  directement  à  la  de- 
mande d'ajournement,  il  risaue  d'être  incom- 
plet et  de  laisser  l'Assemblée  indécise  ;  si  au 
contraire  il  veut  entrer  dans  la  discussion,  il 
peut  être  accusé  d'anticiper  et  d'entrer  dans 
plus  de  développements  que  n'en  comporte  une 
question  d'ajournement. 

Le  rapporteur  s'attachera  particulièrement  à 
démontrer  à  l'Assemblée  qu  il  n'y  a  véritable- 
ment pas  d'intérêt  à  ajourner  cette  discussion, 
si  grave,  si  importante  qu'elle  puisse  être, 
mais  il  ne  pourra  se  borner  là,  et  pour  répon- 
dre à  certaines  considérations  d'ensemble,  il 
devra  chercher  ensuite  en  très-peu  de  mots  à 
vous  dire  quelle  est  la  portée  du  projet  et 
quelles  sont  les  circonstances  impérieuses  «t 
urgentes  qui  en  exigent  l'adoption. 

Parmi  les  arguments  qai  vous  ont  été  expo- 
sées, il  y  en  a  de  purement  humoristiques  ; 
d'autres,  piquants  toujours,  ont  eu  un  carac- 
tère plus  sérieux.  Je  dirai  peu  de  chose  des 
prenuers. 

On  vous  a  représenté  les  travaux  de  U  com- 
.mission  comme  si  considérables,  qu'il  avait  été 
impossible,  même  aux  esprits  les  plus  studieux, 
de  les  suivre  et  d'en  prendre  connaissance  ;  six' 
volumes  ont  pu  être  faits,  mais  n'ont  pu  être 
lus.  Il  s'agissait  des  réformes  des  plus  considé- 
rables, et  la  commission  ne  paraissait  pas  bien 
arrêtée  sur  leurs  solutions,  car  sa  rédaction 
avait  varié  trois  fois  et  donné  lieu  à  trois  édi- 
tions. 

On  a  ajouté  que  le  projet  serait  actuellement 
inexécutable,  qu'il  faudrait  plus  d'un  quart  de 
siècle  pour  sa  réalisation,  et  que  même,  sui- 
vant un  mot  nouveau,  il  serait  insusceptible 
d^exécution.  (On  rit  | 

J'arriverai  tout  à  l'heure  aux  considérations 
plus  importantes  qui  touchent  au  fond  même 
du  débat.  La  commission  s'est  en  efilet  livrée, 
messieurs,  à  de  longues  et  laborieuses  études, 
et  ces  études  ont  donné  lieu  à  la  publication 
de  six  volumes.  Faut-il  en  conclure  que  le  ré- 
sultat de  ces  travaux  doive  être  perdu  ?  et 
garce  qu'une  commission  a  longuement  et  la- 
oriensement  travaillé,  faut-il  que  l'Assemblée 
pour  laquelle  elle  a  travaillé,  vienne  lui  dire  : 
C'est  trop  d'études  et  nous  ne  nous  occuperons  * 
pas  du  projet  que  V0U7  apportez ^  (Très-bien  I 
sur  divers  bancs.) 

Trois  éditions  du  projet  ont  été  faites  : 
n'est-ce  point  là,  messieurs,  une  nouvelle 
preuve  du  soin  apporté  par  la  commission 
à  ia  recherche  de  la  solution  qu'elle  vous  pro**- 
pose?  £st«il  besoin  de  le  dire  ?  il  est  arrivé, 
a  cet  égard,  ce  qui  se  produit  toujours  au 
sein  d'une  commission  lorsqu'un  projet  émane 
de  l'initiative  individuelle  :  le»  hommes  de 
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théorie  établissent  d'abord  la  formule  de 
leor  projet;  viennent  ensuite  les  hommes 
pratiques,  les  représentants  divers  des  ser^ 
vices,  publies  intéressés  an  vote  de  la  loi; 
ils  l'examinent,  donnent  leur  avis;  le  con* 
tact  s'établit  entre  la*  commission  qui  a  pro- 
posé le  projet  et  leis  services. qui  doivent  rap- 
pliquer, et  des  concessions  natnrelies  naissent 
de  cette  étude  collective.  C'est  ce  qmi  est  ar- 
rivé. Après  que  le  projet  a  été  fait,  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,.M.  le  garde  des  sceaux 
et  M.  le  ministre  des  finances  ont  été  appelés 
dans  le  sein' de  la  commission.  Ils  ont  approu- 
vé unanimement  le  principe  de  la  loi  ;  mais,  se 
préoccupant  des  moyens  d'exécution,  ils  ont 
ûdt  guejques  critiques  et  demandé  des  modifi- 
cations. Un  .cabinet  nouveau  est  ensuite  ar- 
rivé aux  aiïkires  et  a  préféré  à  la  conabinaison 
précédemment  demandée  un»  rédaction  nou- 
velle. 

11  était  naturel  que  la  commission  écoutât 
respectueusement  ces  divers  arâ  et  qu'elle 
se  mit  d'accord  avec  les  hommes  qui  lui  ap- 
portaient le  précieux  concours-  de  leur  expé- 
rience pratique.  Elle  a  eu  le  bonheur,  après 
quelques  tâtonnements,  je  le  reconnais,  de 
trouver  une  combinaison  qpsi  a  pu  réunir  l'as- 
sentiment 4e  ces  trots  départements  ministé- 
tériels.  Et  c'est  lorsqu'après  d^amssi  longues 
études,  après  un  labeur  aussi  patient,  nous  ar- 
rivons enfin  à  vous  apporter  une  loi  qui  rallie 
tous  les  suff^es,  cpe  non -seulement  la  eom- 
itiission  pénitentiaire,  mais  tous  les  hommes 
compétents,  le  Grouvememeat  lui-même,  con- 
sidèrent comme  néoessaire,  comme  urgente, 
je  dirai  môme  comme  indispensable,  c'est  à  ce 
moment  qdfen  vient  vous  dire,  tout  étant  ter- 
miné :  Il  faut  sarseoirl 

Et  pourquoi  surseoir?  Est-ce  pour  attendre 
un  moment  plus  favorable  à  la  discussion  des 

Questions  qu'on  considère  comme  importantes  ? 
^n  le  dlMit  tout  à  l'heure.  Ndllement  ;  c'est  en 
réalité  pour  obtenir  un  rejet  indirect  du  pro- 
jet. On  vous  demande  non  l'ajournement  a  un 
îdélai  déterminé,  ce  qui  laisserait  l'espoir  d'une 
discussion  ultérieure,  mais  le  renvoi  au  oon- 
seil  d'Etat  qui,  assurément,  ne  serait  pas  en 
mesure  de  restituer  Ui  loi  à  cette  Assemblée, 
après  l'avoir  exannnée,  a/vant  fiieure  de  sa  sé- 
paration ;  ou  bien  encore,  et  cette  seconde 
proposition  me  paraît  mieux  i».ractériser  la 
pensée  de  l'honorable  orateur,  le  renvoi  à  nos 
successeurs. 

Pourquoi  hésiter  ainsi  devant  la  discussion? 
On  reconnaît  que  les  questions  sont  très-im- 
portomtee,  très-graves,  c'est-à  dire  qu'on  ne 
serait  pas  préparé  à  les  discaier  ?  Gomment  se 
ftiit-il  qu'un  esprit  aussi  sérieux,  aussi  stu- 
dieux que  celui  de  l'honorable  M.  Bertauld, 
aussi  préparé  à  la  discussion  des  questions  de 
légielation  péuiUe  et  de  droit  répressif,  com- 
ment se  fait-il,  dis-je,  (fu'nn  esprit  toujours 
bien  armé  pour  la  lutte,  ne  se  soit  pas,  depuis 
un  an  que  le  projet  est  à  l'ordre  'du  jour,  assez 
préoccupé  des  questions  qu'il  soulève  pour 
Tenir  ieâ  dieeuter  autrement  que  par  des  aper- 
ins  rapides  et,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire, 
superficiels.  H  faut  Vous  le  rappeler,  en  effet, 
mesetours,  il  y  a  un  an  que  ce  projet  est  à 
Vord^  du  jour  ;  plusieurs  fois  il  a  été  appelé  à 
la  ftéaneeet  la  conïhiission  elle-même,  prenant 
'initiative,  a  demandé  l'ajournement,  par  Ift 


principale  raison  que  la  lutte  ne  paraissait 
pas  s'offrir.  Il  lai  semblait  difficilo  qu'un  pre- 
jeji  de  cette  importance  pût  être  voté  sans  une 
discussion  préalable. 

Après  plusieurs  ajournements  la  première 
lecture  a  eu  lieu.  Le  projet  (rst  revenu  au  mois 
de  janvier  dernier  pour  la  seconde  délibération. 
A  ce  moment-là,  le  cabinet  était  démission- 
naire ;  la  commission  pénitentiaire  a  eu,  pour- 
quoi ne  le  dirai-je  pas  ?  quelques  hésitations  à 
présenter  un  tel  projet  dans  un  semblable  mo- 
ment. Elfe  atlemandé  elle-même  un,  nouveau 
renvoi;  c'est  dans  ces  circonstanfçes  qu'avant 
les  vacances  dernières,  au  moment  où  l'As- 
semblée ^'est  ajournée  pour  six  semaines,  il  a 
été  bien  entendu  et  publiqumnent  dit  du  haut 
du  £iége  du  président  que  la  question  vien- 
drait en  discussion  immédiatement  api^s  le 
retour  de  l'Assemblée.  Six  semaines  se  sont 
écoulées  pendant  lesquelles  on  a  pu  étudier  ; 
eependant  ces  six  semaines  ne  paraissent  pas 
avoir  été  mises  à  profit,  et  aujourd'hui  on 
trouye  plus  commode  de  venir  dire  :  ajournons 
plutôt  que  d'entrer  dans  l'examen  de  ques- 
tions jugées  trop  sérieuses  pour  le  moment. 

Queiq^  membres.  Aux  voix  ! 

i)*  autres  membres.  Parlent  t  parles! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  *à  quoi  cou  - 
duirait  l'argumentation-  de  l'honorable  M. 
Bertauld?  Ce  sont  les  derniers  mots  qu'il  a 
prononcés  qui  me  paraissent  l'avoir  particu- 
lièrement fait  comprendre.  Elle  conduirait  à  ne 
pins  entreprendre  aucune  délibération  de  quel- 
que importance. 

Je  comprendrais  peut-être  cette  proposition, 
si  les  lois  complémentaires  de  la  Constitution, 
que  rim patience  publique  réclame  avec  tant 
d'ardeur,  étaient  prêtes  à  être  rapportées  à 
cette  tribune.  Mais  ces  lois  ont  été  déposées 
hier  seulement;  elles  exigeront  une  longue 
étude...  (Nonl  n,onl  à  giluche.)  Longue  ou 
courte,  l'étude  n'en  sera  pas  terminée  avant 
un  temps  par£ûtement  suffisant  pour  discuter 
dans  l'intervalle  les^questions  les  plus  sérieuses. 

Avez- vous  en  perspective  d'autres  projets 
plus  urgents,  d'une  discusBÎon  plua'&eîle? 
Il  n'y  en  a  point,  et  si  vous  retirez  de  l'ordre 
du  jour  le  projet  sur  le  régime  pénitentiaire, 
vous  resterez  sans  occupation  ;  TAssemblée, 
à  peine  de  retour  d'un  long  congé,  sera  obli- 
gée de  s'imposer  une  nouvelle  suspension  de 
ses  séances  motivée  sur  ce  qu'elle  ae  veut 
point  aborder  les  projets  de  lois  qui  lui  sonC 
présentés.  (Très-bien  !   sur  plusieurs  bancs.) 

Mars,  poursuivant  jusqu'au  bout  l'argumen- 
tation de  M.  Bertauld,  je  lai  dirai  :  Il  faut  être 
cenfléquent,  et  si  le  fait  seul  de  la  difficulté 
que  présente  un  projet  suffit  pour  en  arrêter 
la  disôussioQ,  il  faut,  demain  ou  tout  à  l'heure, 
monter  de  nouveau  à  la  tribune  et  demander 
l'ajournement  indéfini  de  ïa  discussion  qui 
vient  ensuite  à  l'ordre  du  jocâr.  C'est,  vous  le 
savez,  la  déclaration  d'utilité  pubtique  et  la 
concession  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de 
fer  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née. Car,  là  aussi,  il  y  aura  des  discussions 
d'un  grave  intérêt.  Il  faudnr  faire  la  même 
demande  pour  d'autres  projets  encore. 

Et  à  quoi  cela  aboutirat-il  ?  Cela:  abouHra 
tout  simplement  à  proclamer  la  grève  du  pou- 
voir législatif.  (Très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

Gekt  n'est  pae  possible>  messieurs,  et  c'est 
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précisément  par  QUflTtmsrunsdes  moti&  inva- 
qaés  par  l'honorable  M.  Dertauld»  que  je  viens 
vous  prier  ae  retenir  ce  projet  de  loi  à  votre 
ordre  da  jour. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  une  Assemblée 
va  avoir  à  aborder  les  plus  graves  problèmes 
qui  puissent  se  poser  devant  un  parlement, 
au  moment  où  eUe  va  être  appelée  à  statuer 
sur  les  propositions  les  plus  graves,  touchant 
au  suffrage  universel,  à  la  première  des  liber- 
tés, la  liberté  de  la  presse,  à  Torganisation  des 
premiers  corps  politiques  de  TËtat  ;  ce  n'est 
pas  à  ce  moment  qu^une  Assemblée  peut  sq 
déclarer  elle-même  impuissante.  £Ue  doit,  au 
contraire,  loin  de  déserter  son  devoir  ordi- 
naire, se  ressaisir  avec  plus  d'énergie  d^  son 
pouvoir,  et  donner  de  nouvelles  preuves  de  «a 
force. 

Je  pense  donc  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  pro- 
ùoncer  l'ajournement.  (Marques  d'assentiment 
sur  divers  bancs.) 

Maintenant,  l'Assemblée  veut- elle  que  j'aille 


'objet  même  du  projet 
norable  M.  Bertauld  ne  vous  a  pas  fait  con*^ 
naître  les  circonstances  qui  te  rendent  indis* 
pensable.  Il  vous  a  dit,  au  contraire,  que  la  loi 
n'était  ni  nécessaire,  ni  urgente. 

Nous  soutenons, — et  nous  pouvons  apporter 
à  l'appui  de  notre  langage  des  documents  offi- 
ciels :  f  avis  du  service  pénitentiaire,  l'avis  de 
l'administration  de  la  justice,  ravis  de  la  préCec-» 
ture  de  police,  —  nous  soutenons  qu'il  est  ab** 
soliiment  urgent  de  mettre  un  terme  à  un  mal 
jugé  considérable  et  de  plus  en  plus  menaçant  : 
la  corruption  de  l'emprisonnemenl  en  com- 
mun. C'est  à -ce  mal  qu'il  faut  rapporter  sur* 
tout  l'augmentation  toujours  croissante  de  la 
criminalité,  depuis  cinquante  ans,  et  ia  multi« 
plication  constante,  progressive,  que  rien  n'a 
pu  jusqu'à  présent  arrêter,  de  la  récidive;  le 
danger  a  été  depuis  bien  longtemps  signalé  -, 
on  a  cherché  a  le  combattre  par  tous  les 
moyens  possibles;  tous  les  remues,  toutes 
les  tentatives,  toutes  les  mesures  législatives 
proposées  ou  adoptée»  sont  demeurées  impuis- 
santés.  C'est  ce  mal  contre  lequel  nous  vous 
proposons  de  réagir  en  modifiant  un  système- 
d'emprisonnement  reconnu  vicieux  par  tous 
les  hommes  compétents. 

Doii-je  dès  maintenant  entrer  dans  les  dé- 
tails du  nouveau  système?  Je  ne  le  pense  pas. 
Le  moment  n'en  est  pas  venu,  et  je  dois 
ahréger. 

Qu'ii  me  soit  permis  de  dire,  toutefois,  que, 
si  considérable  que  ^it  le  prdjet,  il  n'a  point 
l'importance  exi^gérée  qu^on  lui  a  donnée.  Noue 
avons  su  profitpr  de  l'expérience. 

On  vous  rappelait  tout  i  l'heure  que  trois 
fois  les  Assemblées  françaises  avaient  vaine- 
ment cherché  à  introduire  dans  notre  législa- 
tion les  modifications  an  régime  pénitentiaire 
que  notts  vous  demandons.  C'est  une  erreur  : 
le  projet  actuel  a  de  l'analogie  avec  les  tenta- 
tives précédentes  en  ce  quil  a  de  fondé  sur  la 
séparation  individuelle,  mais  il  en  diffère  par 
un  point  essentiel,  qui  en  rend  Fexécution  in- 
finiment plus  facile.  * 

En  effet,  messieurs,  les  précédente  projets, 
devançant  les  conseils  de  1  honorable  M.  Ber«> 
tanld,  jonchaient  au  mode  d'exécution  de  tou- 


tes les  peines;  ils  ne  s'occupaient  pas  seule- 
ment de  modifier  le  régime  des  maisons  dépar- 
tementales, ils  s'attaquaient  aux  maisons  cen- 
trales comme  aux  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  ;  ils  traitaient  du  régime  à 
imposer  à  l'enfance,  ils  touchaient  à  la  grande 
question  de  la  transportation  ou  des  ba- 
gnes ;  la  question'  pénitentiaire  tout  en- 
tière était  traitée  et  résolue  à  tpus  les  degrés 
par  la  cellule.  L|honorable  M.  Bertauld  re- 
grette que  ce  ne  *soit  pas  un  projet  de  cette 
étendue  que  nous  apportions  aujourd'hui  & 
l'Assemblée  ;  mais,  s'il  en  était  ainsi,  combien 
ses  arguments  ne  seraient-ils  pas  plus  forts, 
combien  ne  lui  serait-il  pas  plus  facile  de  dire  : 
L'Assamblée  n'est  pas  en  situation  d'aborder 
une  semblable  discussion  !  Nous  avions  prévu 
cet  argument,  et,  autant  pour  nous  mettre  d'ac- 
cord avecJ'état  de  nos  finances  que,  pour  dé-< 
sarmer  lès  justes  critiques  de  l'opmion,  la 
commission  pénitentiaire  a  borné  sa  tâche  au 
point  le  plus  pressant,  à  celui  que  lui  signai 
laient  tous  les  rapports  et  que  lui  indiquaient 
tous  lea  documents  officiels  comme  consti- 
tuant le  foyer  principal  de  la  corruption  péni- 
tentiaire ;  c'est  au  sein  des  maisons  départe- 
mentales seulement  qu'elle  a  voulu,  quant  & 
présent,  porter  ia  réforme  ;  c'est  là  qu'elle  était 
en  même  temps  Le  plus  facile  à  accomplir,  le 
fardeau  de  la  dépense  devant  se  diviser  à 
l'infini  et  retomber  moins  lourdement  sur  le 
budget  de  i'£tat.  (Bruit  de  conversations.) 

M.  Jules  Favre.  Attendez  le  silence  1  Voue 
voyez  qu'on  -ne  vous  écoute  pas  ;  et  on  tran«- 
chera  cette  question  Fans  l'examiner  l 

M.  le  rapportenr.  Je  cQprends  :  La  com- 
mission s*est  dit  :  Le  foyer  du  mal  est  princi- 
palement dans  les  maisons  départementales. 
La  réforme  y  est  plus  facile  à  accomplir  et  les 
dépenses  qu'elle  exige  y  sont  moins  considé- 
rables. Le  principe  de  l'isolement  a,  d'ailleurs, 
toujours  été*  accepté  par  toutes  les  écoles  pow 
les  hôtes  habituels  que  ces  prisons  renferment. 
Les  adversaires  les  plus  ardents  du  régime  de 
la  séparation  individoeire  reconnaissaient,  dès 
1844,  qu'il  ne  présentait  aucun  inconvénient, 
qu'il  offrait,  au  contraire,  les  plus  grands 
avantages,  appliqué  aux  prévenus  ou  accusés, 
et  aux  condamnes  correctionnels  à  de  courtes 
peines.  C'est  en  même  temps  le  principe  qui 
a  été,  depuis  vingt  ans,  le  plus  communément 
adopté  dans  les  législations  des  pays  qui  nous 
entourent. 

En  réduisant  à  ce  point  l'effort  de  la  ré- 
forme actuelle,  la  commission  pouvait  avoir 
l'espoir  d'échapper  au  moins  ai;ix  critiques  <^ui 
lui  ont  été  adressées.  8on  projet  n'est  pomt 
excessif  ;  plutôt  pourrait- on  le  qualifier  de 
modeste.  Mais,  tel  qu'il  est,  il  constitue  un 
pas  décisif  en  avant  ;  c'est  un  germe  destiné 
a  produire  plus  tard  un  système  pénitentiaire 
rationnel,  moral  et  complet.  Nous  espérons  que 
l'Assemblée  voudra  bien  ne  point  s'arrêter  à 
la  demande  d'ajournement,  et  que,  passant  à 
la  discussion,  elle  adoptera  les  conclusions  de 
ia  commission.  (Très-bien  1  très-bien  !  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Testelin.  Messieurs,  je  ne  vous  de- 
mande qu'un  peu  de  patience  ;  car  je  n'ai  pas 
dix  phrases  à  aire. 

Je  crois  que  l'Assemblée  n'est  pas  dans  les 
dispositions  voulues  pour  discuter  une  ques- 
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tion  aussi  importante,  et  la  meilleure  preuve, 
c'est  le  peu  d'attention  qu'elle  a  prêté  aux 
deux  éminents  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribune. 

Un  membre.  Ils  n'ont  pas  discuté  le  fond  de 
la  question.  * 

M.  Testelin.  Le  système  cellulaire  est  bon 
ou  mauvais.  C'est  une  question  d'expérimen- 
tation. Or,  j'ai  parcouru  les  sept  volumes  dont 
vous  a  parlé  l'bonorable  M.  Bertauld,  et, 
nulle  part,  la  commission  n'y  a  démontré  que 
le  système  cellulaire  empêchât  plus  les  récidi* 
ves  que  le  système  actuellement  obligatoire. 
D'alx)rd,  comment  pourrait-on  le  savoir?  Jus- 

Si'à  présent,  on  n^a  jamais  pratiqué  le  sys- 
me  qui  est  prescrit  par  la  loi.  La  loi  .veut, 
en  effet,  qu'on  établisse  des  quartiers  séparés 
pour  les  divers  genres  de  délits  ;  or,  d'après  le 
rapport,  jamais  cette  disposition  de  la  loi  n'a 
reçu  d'application. 

Vous  n'avez  pour  vous  guider  aujourd'hui 
que  l'expérience  des  autres  nations,  mais  vous 
pouvez  avoir  encore  votre  propre  expérimen- 
tation, car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
existe  en  France  vingt-sept  prisons  cellulaires; 
l'adxninistration  a,  à  sa  disposition,  plus  de 
cinq  mille  cellules  ;  en  peut  en  faire  l'essai 
pendant  un  temps  suffisant  pour  que  l'épreuve 
soit  concluante.  Rien  ne  nous  presse,  à  moins 
que  peut-être  vous  ne  vouliez  profiter  de 
cette  circonstance  qu'il  y  a,  dans  cette  Assem- 
blée, un  certain  nombre  de  membres  qui  ont 
fait  à  Mazas,  nar  expérience  personnelle,  la 
comparaison  au  système  cellulaire  avec  un 
autre  système  I  (Hilarité.) 

C'est  la  seule  raison  qu'on  puisse  invoquer 
actuellement,  car,  je  le  répète,  l'administration 
a  vinçt-sept  prisons  cellulaires,  elle  dispose  de 
plus  ae  cinq  mille  cellules  pour  expérimenter 
le  système,  et,  de  plus,  il  est  permis  aux  dé- 
partements, quand  ils  le  veulent,  de  l'appliquer 
dans  la  construction  de  leurs  prisons.  Ainsi, 
en  1873,  le  conseil  général  du  département  du 
Nord,  appelé  h  voter  la  reconstruction  de  la 
prison  de  Cambrai,  s'étant  prononcé  précisé- 
ment en  £aveur  du  système  cellulaire,  il  lui 
fut  demandé  un  cinquième  en  plus  de  la 
somme  qui  avait*  été  jugée  nécessaire  pour 
bâtir  une  prison  d'après  l'ancien  modèle;  ce 
qui  prouve  bien,  pour  le  dire  en  passant,  que 
le  système  cellulaire  est  plus  coûteux  que 
l'autre. 

Donc,  pour  me  résumer,  et  ne  pas  abuser 
de  votre  attention,  voici  ce  que  j'ai  à  dire  :  Il 
n'est  pas  démontré  que  le  système  cellulaire 
soit  meilleur  qu'un  autre  ;  une  seule  chose  est 
établie,  c'est  qu'il  y  a  des  criminels  et  des  ré- 
cidivistes, et  vous  vous  trouvez,  vous,  mes- 
sieurs lee  criminalistes,  dans  la  position  oii 
nous  nous  trouvons,  nous  autres  médecins, 

âuand  nous  avons  affaire  à  une  grande  mala- 
ie,  à  une  épidémie  qui  fait  beaucoup  de  ra- 
vages. On  nous  dit  :  Il  y  a  un  nombre  im- 
mense de  malades,  il  y  en  a  beaucoup  qui 


De  même  ici,  les  criminalistes  ont  constaté 

au'il  y  a  un  grand  nombre  de  récidivistes, 
s  ont  inventé  le  système   cellulaire  et  ils 
soutiennent,  avec  une  véritable  ardeur  de  sec- 


taires, qu'il  guérit,  mais  ils  ne  Font  pas  dé- 
montré. C^st,  je  le  répète,  une  question  de 
fait  et  de  temps. 

Vous  avez  de  quoi  faire  l'expérience,  res- 
tez-en là  provisoirement  et  ne  vous  engagez 
pas  dans  une  dépense  que  l'on  a  chiffrée  à  63 
millions,  mais  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien 
porter  à  80  millions,  parce  qu'on  manque  de 
données  certaines  pour  la  déterminer. 

Vous  avez  tout  intérêt  à  attendre  quel- 
ques années  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  de  mieux. 
Vous  possédez  vingt-sept  prisons  cellulaires; 
tâchez  que,  dans  une  ou  deux,  on  applique  le 
système  prescrit  par  la  loi,  et  vous  pourrez 
faire  la  comparaison  avec  les  autres.  Il  n'y  a 
pas  péril  en  la  demeure,  et  vous  pouvez  sans 
mconvénient  ajourner  la  discussion  d'une  loi 
de  cette  importance.  (Très-bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.^  La  parole  est  à  M.  le 
sous  -secrétaire  d'Etat  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Albert  Deedardinfl ,  soussecrétaire 
d^Btat  de  l'intérieur.  Je  demanderai  à  l'As- 
semblée la  permission  d'insister  auprès  d'elle 
comme  la  commission,  pour  qu'elle  maintienne 
à  son  ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  pri- 
sons départementales. 

Je  comprendrais  parfaitement  que  les  adver- 
saires de  ce  projet  vienssent  le  combattre  et  en 
demander  le  rejet  ;  j'avoue  que  je  n'ai  pa»  saisi 
la  valeur  dés  raisons  qui  ont  été  données  pour 
en  faire  voter  par  l'Assemblée  l'ajournement. 
Qu'est-ce  qui  manque  à  l'Assemblée  pour  dis- 
cuter ce  projet? 

M.  Testelini  La  puissance  d'attention  ! 

Bft*.  le  sons-seerétaire  d'Etat.  Est-ce  le 
temps?  M.  Béfenger  vous  a  parfaitement  dé- 
montré que  ce  n'était  pas  le  temps,  que  rien 
i  votre  ordre  du  jour  n'était  assez  pressant 
pour  ^ue  vous  fassiez  contraints  d'en  écarter 
un  proiet  si  considérable  par  ses  conséquences. 

Ce  n  est  pas  non  plus  la  préparation  qui  vous 
fait  défaut.  L'honorable  M.  Bertauld  a  légère- 
ment raillé  les  travaux  importafits  de  la  com- 
mission .  Ce  serait  une  chose  malheureuse 
que  ces  travaux  fussent  perdus. 

Un  mem^e  à  gauche.  Us  ne  seront  pas 
perdus  ! 

XE.  le  sons-secrétaire  d'Btat.  Je  vous 
demande  pardon!  Us  seraient  perdus,  et  l'ex- 
périence a  montré  parfaitement  que  lorsqu'une 
Assemblée  reprenait  une  question  qui  ira  pas 
été  menée  à  bonne  fin  par  l'Assemblée  précé- 
dente, tout  était  à  recommencer.  (C'est  vrai  !} 
Eh  bien,  il  s'agit  d'une  de  ces  questions  dont 
la  préparation  exige  une  enquête  et  des  tra- 
vaux considérables.  Et  c'est  au  moment  où 
grâce  à  ces  travaux  préparatoires  nous  pou- 
vons aborder  cette  grande  discussion»,  que  vous 
les  condamneriez  à  rester  inutiles,  en  repous- 
sant par  une  fin  de  non-recevoir  un  projet  de 
loi  si  important  en  lui-même  et  si  bien  étu- 
dié? 

Enfin,  et  c'est  la  principale  raison  qui  ait  été 
donnée,  l'Assemblée,  dit- on,  est  trop  avancée 
en  âge  pour  traiter  cette  question  ;  elle  Jie 
peut  prêter  une  assez  sérieuse  attention  à  la 
discussion  qui  s'ouvrirait  devant  elle. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  Tapprécia- 
tion  qu'on  a  faite  dans  cette  enceinte  du  rôle   # 
et  des  attributions  dé  l'Assemblée  a  singulier 
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rement  varié.  Aotrefois,  on  nous  disait  :  Fai- 
tes des  lois,  vous  en  avez  reçu  le  droit  et  le 
mandat,  mais  ne  faites  pas  de  constitution  ! 
Et  maintenant,  au  contraire,  on  nous  dit  :  Fai- 
tes des  lois  organiques,  des  lois  constitution- 
nelles, mais  ne  touchez  plus  à  rien  de  ce  oui 
est  du  domaine  législaiifl  (Très-bien!  très.- 
bien  l  à  droite.  —  Béclamations  à  gauche.) 

On  ajoute  :  Vous  avez  Fautorilé  nécessaire  ; 
vous  pouvez  prêter  une  attention  suffisante 
à  tout  ce  qui  regarde  la  Constitution,  à  ce 
qui  regarde  le  Sénat,  à  ce  qui  regarde  les 
élections  ;  mais  quand  il  s'agic  d'autres  lois, 
vous  ôtes  impuissants,  vous  ne  pouvez  plus 
rien  faire. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  partagé  la  première 
opinion  ;  je  vous  demande  la  permission  de  ne 

{^as  partager  la  seconde.  Dès  le  premier  jour, 
'Assemblée  avait  la  plénitude  du  mandat 
constituant  et  législatif;  elle  la  gardera  jusqu'à 
son  dernier  jour,  et  elle  fera  bien  d'en  user 
pour  la  discussion  d'une  loi  comme  celle  qui 
vous  est  soumise.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation à  droite.) 

Cette  loi,  que  l'on  présente  comme  si.difGcile 
à  discuter,  comme  étant  au-dessus  de  nos  for- 
ces, il  faut  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle 

•  est. 

M.  Béreng^r  a  très-bien  expliqué,  avec  une 
lucidité  parfaite,  comment  la  commission,  aussi 
pénétrée  des  nécessités  pratiques  qu'elle  était 
animée  d'nn  profond  dévouement  pour  une 
canse  respeetable,  aVait  restreint  ce  projet  à 
ce  qui  était  susceptible  d'être  voté  par  i'As- 
-   semblée,  d'être  réalisé  ensuite. 

De  ce  grand  sujet  du  système  pénitentiaire 
et,  en  particulier,  de  l'emprisonnement  cellu- 
laire, la  commission  a  pour  ainsi  dire  détaché 
ce  qui  était  de  tout  temps  en  théorie,  ce  q>ui 
était  devenu  même  en  pratique  ^en  quelque 
sorte  incontestable  dans  les  divers  pays,  soit 
d'Amérique,  soit  d'Europe,  où  l'on  se  préoc- 
cupe des  questions  pénitentiaires.  C'est  là  ce 
qui  est  le  caractère  propre  du  projet  qui.  vous 
est  soumis.  Celui  auquel  se  réfère  l'honorable 
M.  Bertauli  embrassait  une  réforme  com- 
.  plète  du  système  des  peines  ;  il  impct&ait  la 
perpétuité  à  celui  qui  pouvait  être  condamné 
a  l'emprisonnement  cellulaire.  Ici»   au  con- 

*  traire,  il  s'agit  d'une  réforme  modeste  mais 
incontestable  dans  cette  même  application  ;  à 
cet  égard  nous  pouvons  en  crojre  et  la  théorie 
et  l'expérience  universelle. 

Enûn,  il  y  a  un  intérêt  considérable  pour  la 
pratique,  pour  l'administration^  à  ce  que  Ton 
soit  fixé  sur  le  principe  qui  doit  présider  à 
l'application  de  la  peine  d'emprisonnement. 

L'honorable  M.  Testelin  vous  a  fourni  lui- 
même  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Un  con- 
seil général,  disait -il,  peut  voter  l'emprison- 
nement cellulaire.  Ainsi,  ce  qu'on  vous  de- 
jnande,  c'est  de  ne  pas  vous  prononcer  sur  le 
principe  de  remprfsonnement  pour  le  réserver 
a  d'autres  assemblées  qui  n'ont  pas  le  mandat 
'  législatif,.. 

BE.  Eraest  Picard   Je  demande  la  parole. 

M.  le  soiiB-Becrétaire  d'Stat.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'au  moment  actuel,  il  iry  a 
pas  det  principe  mscrit  dans  la  toi,  qu'il  est  né- 
cessaire d'en  inscrire  un.  Il  faut  mettre  un  ter- 
me aussi  bien  aux  variétés  qui  peuvent  exister 
d'un  département  à  l'autre  qu'aux  variétés  qui 


peuvent  se  succéder  dans  l'es^^rit  des  administra- 
teurs; et  la  igême  raison  qui  fait  qu'un  conseil 
général  ne  doit  pas  statuer  souverainement  sur 
ce  point,  fait  aussi  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  serait  également  insuffisant, 
puisqu'il  pourrait  être  révoqué  par  un  acte 
postérieur  du  pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc 
tout  au  moins  qu'une  délibération  sérieuse  et 
solennelle  précède  les  résolutions  qui  fixent  la 
pratique  en  une  matière  si  grave. 

Ainsi,  réforme  modeste  quoique  importante 
par  ses  conséquences,  réformé  facile  à  réaiiser, 
mais,,  je  le  repète,  réforme  importante,  voilà 
ce  qu'on  vous  demande.  Il  y  a  là  un  progrès 
moral  à  accomplir.  (Interruption  à  gauche.)  Si 
vous  ne  le  croyez  pas,  vous  discuterez  quand 
nous  examinerons  le  fond. 

Il  y  a  là,  dis-je,  une  réforme  importante,  un 
progrès  moral  à  accomplir,  et  l'Assemblée,  qui 
s'est  toujours  préoccupée  de  la  paitie  morale 
de  sa  mission,  n'y  renoncera  pas  en  ce  mo- 
ment. (Très-bien  1  très-bien  !  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Bertanld.  Messieurs,  j'ai  seulement 
deux  questions  i  adresser,  —  ce  n'est  pas  un 
discours  que  je  veux  faire,  —  une  question  à 
M.  le  ministre  des  finances,  une  question  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

La  question  à  M.  le  ministre  des  finances  est 
celle-ci  : 

L'Etat  entend-il  accepter  la  rétrocession  de 
la  propriété  des  prisons  départementales,  ou 
»  promet-il  aux  départements  une  subvention  au 
minimum  de  63  millions  jugés  nécessaires 
pour  l'expérience  que  la  commission  vous  en- 
gage de  tenter? 

Voici  maintenant  ma  question  à  M;  le  garde 
des  sceaux: 

Nous  venons  de  voter  deux  Assem- 
blées :  ufie  Chambre  des  députés,  une  Cham- 
bre des  communes  et  un  Sénat  à  titre  de  ga- 
ranties de  maturité  de  nos  délibérations.  Je 
demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  ne 
pense  pas,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  prudence, 
quovle  projet  de  loi  qni  a  été  soumis  à  tant 
d'épreuves  parlementaires  ahtérieures,  et  à 
quelques-unes  desquelles  il  a  dû  beaucoup 
participer,  ne  serait  pas  digne  de  l'examen  de 
deux  Assemblées.  (Très-bien!  très-bien I  à 
gauche.) 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  aux  voix  l 

M.  le  président.  M.  Bertanld  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  établissements  pénil^sntiaires. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  contre 
l'ajournement;) 

M.  le  président.  La  discussion  contûiue. 
La  parole  est  à  M.  Bouchet. 

M.  Batbie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Batbie  a  la  parole. 
(Mouvement  d'attention.) 

M.  Batbie.  Messieurs,  dans  la  séance  d'hier, 
j'ai,  4:onformément  à  une  délibération  qui  avait 
été  prise  avant  la  prorogation  par  la  commis- 
sion des  lois  constitutionnelles,  apporté  à  cette 
tribune  la  démission  de  ses  meinbres. 

Les  pouvoirs  en  vertu  desquels  j'agissais  ont 
été  contestés  ;  en  présence  de  ce  doute,  je  me 
suis  empressé  d  accepter  la  proposition  qui 
m'a  été  mite  par  M.  le  président  de  l'Assem- 
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blée,  de  réanir  denonTeaa  la  comiDission  et  de 
la  faire  délibérer  une  seconde  fois. 

La  commission  des  lois  'constitationnelles  a 
reeonûu  que  je  n'avais  pas  dépassé  les  pouvoirs 
qui  m'avaieiK  été  donnés. 

En  effet,  nous  avons  lu  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  18  mars  i^lb,  le  passage  sui- 
vant : 

c  Af.  Lahoulayô.  Il  faut  prendre  une  déci- 
sion conditionnelle;  si  T Assemblée  ne  nous 
renvoie  pas  le  projet,  autorisons  dès  auiour- 
d*hui  notre  président  à  donner  notre  démis- 
sion. >  (Rires  et  exclamations  diverses  à  droite.) 

Le  procès-verbal  ajoute  : 

c  Cette  opinion,  mise  aux  voix,  est  adoptée 
par  la  commission  à  une  grande  majorité.  » 
(Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  en  présence  de  cettd  mention 
formelle  du  procès-verbal,  la  commission  n'a 
pas  eu  de  peine  à  reconnaître  que  je  n'avais 
pas  agi  à  la  légère...  (Rires  sur  plusieurs  bancs), 
ni,  comme  on  Ta  dit,  manqué  de  prudence. 
(Très-bien  I  à  droite.) 

La  commission,  cependant,  a  pensé  que 
sa  majorité  ne  pouvait  pas  ixiiposer  à  la  mi- 
norité, qui  ne  voudrait  pas  sa  conformer  à 
son  vote,  Tobligation  de  ^e  démettre;  oUe 
a  été  d'avis  que  les  démissions  doivent  être 
individuelles;  en  conséquence,  elle  a  dé- 
cidé que  les  démissions  seraient  données  no- 
'minativement. 

J'ai  donc  l'honneur  de  remettre,  entre  les 
mains  de  M.  le  président  de  fÂssemUée,  la  « 
démission  signée  de  vingt  et  an  naembres  de  la 
commission.  Deux  membres  absents  ont  fait 
sa  voir  qu'ils  adhéraient  à  cette  démission  et 
qu'ils  donneraient  leur  signature  dès  qu'ils 
seraient  ptésents.  Deux  membres  seulement 
ont  réservé  leur  opinion.  Un  seul  a  déclaré, 
qu'il  restait  membre  de  la  commission.  (Rires 
et  exclamations  diverses.) 

M.  Edouard  Itaboulaye.  Messieurs,  je 
vous  prie  de  croire  que,  quand  je  suis  monté 
à  la  tribune,  hier,  je  ne  me  rappelais  pas  oe 
que  j'avais  pu  dire  le  18  mars,  (^h  !  ah  I) 
Mais,  permettez-moi  ^e  dire'  qu'il  faudrait  lire 
tout  le  procès- verbal  pour  savoir  s'il  n'y  avait' 
pas  autre  chose,  de  ma  part,  qu'une  adhésion 
a  ce  que  faisait  la  commission. 

Remarquez,  messieurs,  que  le  j)rocès-verbal 
mentiomie  que  la  proposition  a  été  adoptée  à 
une  grande  majorité;  il  y  avilit  donc  une  mi- 
norité qui  ne  l'avait  pas  votée. 

M.  AJ>l)fl(^acci.  Mais,  vous  ne  &isiez  pas 
partie  de  cette  minorité  ! 

M.  Edouard  Laboulaye.  Permettez-moi 
d'ajouter  que  ces  décisions  par  lesquelles  une 
commission  s'engage  envers  elle-même  n'ont 
qu'une  valeur  très-relative;  certainement,  il 
eût  été  plus  sage  et  plus  prudent  que  le^  prési- 
dent de  la  commission  la  convoquât  de  nou- 
veau et  expressément  avant  d'apporter  à  la 
tribune  une  décision  qu'elle  avait  prise  il  y 
avait  déjà  six  semaines. 

Cette  décision  antérieure,  si  elle  eût  été  re« 
mise  hier  en  di&cussion  dans  le  sein  de  la 


parlaitement  permis 
commission  de  changer  d'opinion...  (Exclama- 
tions ironiques  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite.)  • 


Permettei-moi  d'ajouter  que  la  raison  qui 
m'a  décidé  à  insister  est  une  raison  tellemept 
considérable,  gue  je  m'étonne,  messieurs,  que 
vous  me  *feniez  une  rigueur  aussi  grande. 

Qu'est-ce  que  je  suis  venu  dire,  hier,  a  la  tri- 
bune ?  Qu'il  s'agissait  d'une  question  parlemen- 
taire qui  intéressait  toute  l'Assemblée,  qui  dé- 
Sassait  dé  beaucoup  le  petit  amour-propre 
'une  commission. 

C'est,  en  efibt,  la  première  fois  qu'une  com- 
mission donne  sa  démission  en  masse... 

M.  le  Ticomte  de  LorgeriL  C*est  votis 
qui  l'avez  proposé  I 

M.  Edouard  Laboulaye.  Remarques, 
messieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'-u sages  parlemen- 
taires et  de  précédents  que  nous  avons  tous 
intérêt  à  conserver,  qu'il  s'agit  d'un  abus 
que -nous  avons  tous  intérêt  à  ne  pas  hisser 
s'établir. 

L'Assemblée  est  saisie  d'un  projet  do  loi; 
ce  projet  a  été  discuté  en  première  lec- 
ture ;  la  commission  qui  Ta  examiné  aban- 
donne, pour  dfls  raisons  particulières,  tout  son 
travail,  et  vient  vous  déclarer  qu'elle  no  sou- 
tiendra plus  la  discussion. 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Mais,  encore 
une  fois,  c'est  vous  qui  l'avez  proposé  !    . . 

M.  le  président.  M'interrompez  donc  })as 
l'orateur  ! 

M.  Edouard  Ijaboulaye.  Jusqu'à  présent, 
le  principe,  c^est  que  l'Assemblée  est  souve- 
raine et  que  la  commissioix  est  la  servante  de 
l'Assemblée...  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 
Ohl  servante,  évidemment,  dans  les  limites 
de  la  conscience  et  de  i'&onneur...  81  vous 
admettez  le  principe  nouveau  q^ae.le  pré- 
sident de  la  commission  des  Trente  et  plu- 
sieurs membres  de  cette  commisstion  cner- 
chent  à  établir,  il  arrivera  que  toutes  les  fois 
qu'une  commission  se  trouvera  blessée  par 
une  décision  de  l'Asseml^lée,  fût-ce  au  dernier 
moment,  fût-ce  à  l'instant  du  vote,  elle  pourra 
venir  donner  sa  démission  et  renverser  ainsi 
tout  le  projet  de  loi. 

Voilà  ce  qui  m'a  frappé;  voilà  nourquoi  j'ai 
pris  la  narole,  hier,  en  disant  que  si  je  protes- 
tais au  nom  de  la  minorité,  c'était  pour  laisser 
^  l'Assemblée  le  soin  de  choisir  elle-même  le 

f»arti  qu'elle  voudrait  prendre,  pour  ûiaintenir 
e  projet  de  loi  que  la  commission  veut  aban- 
donner ;  c'était  dans  l'intérêt  de  TA^semblée, 
uniquement  dans  l'intérêt  de  ses  prérogatives. 
(Interruptions  diverses.) 

Evidemment,  messieurs,  ce  n'est  pas  dans 
un  intérêt  personnel  :  je  n'ai  aucun  intérêt 
personnel  a  défendre  le  maintien  du  projet 
de  loi  dont  il  s'agit. 

Je  le  répète,  messieurs,  faites  attention  à  ce 
fait  :  c'est  là  première  fois,  —  notre  honorable 
président  vous  Pa  fait  observer  hier,  —  c'est  la 
première  fois  qu'une  commission  donne  sa  dé- 
mission en  masse... 

Quelques  membres  à  droite  et  au  centre.  C'est 
vous  qui  l'aves  proposé  l . 

M.  Edouard  Laboulaye.  Non  I  ce  n'est  pas 
moi  qui  l'ai  proposé.  Bi  vous  hsles  le  fNrocès- 
verbal  tout  entier,  vous  verriez  que  je  me  suis 
associé  à  une  opinion  générale,  mais  que  je 
n'ai  rien  proposé.  (Exclamations  diverses.) 

Mon  Dieu  !  messieurs,  s'il  y  a  parmi  vous 
des  gens  qui  ont  toujours  raison  du  premier 
coup,  'et  qui  ne  sont  jamais  revenus  sur  une 
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idée,  oa  reconnu  une  erredr,  poar  ceax*là  j'ai 
tort.  Pour  moi,  je  pense  qu^on  peut  recon- 
naître des  errears  et  qu'il  doit  être  permis 
d'avouer  qu'on  s'rst  trompé.  (Exclamations 
et  rires  sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

J'avais  complètement  oublié,  hier,  ce  que 
j'avais  pu  dire  le  18  mars  dernier  dans  la 
tommission.  (Nouvelles  exclamations  sur  les 
méinet  bancs.) 

Au  surplus,  messieurs,  si  je  me  suis  trom{)é 
le  18  mars,  je  puis  bien,  aujourd'hui,  revenir 
de  mon  erreur  en  présence  des  inconvénients 
considérables  et  évidents  aai  résulteraient  du 
précédent  qu'on  cherche  a  établir, en  ce  mo- 
ment. Gomment  (  une  commission  pourrait 
dessaisir  l'Âsseniblée  d'un  projet  de  loi  !  une 
commission  pourrait  mettre  sa  volonté  à  la 

glace  de  celle  de  l'Assemblée  f...  (Mouvements 
ivers.)  Et  lorsqu'un  projet  de  loi  serait  en 
état  d'être  soumis  à  la  discussion,  lorsqu'il 
aurait  même  été  adopté  en  première  lecture, 
une  commission  pourrait  venir  dire  à  l'Assem- 
blée: Non,  ce  projet  de  loi,  vous  ne  le  discu- 
terez pas  ;  vous  serez  forcés  de  Tabandonner  ! 
Gela  ne  s'est  jamais  vu,  et  c'est  pour  cela 
que,  sans  rectifier  en  quoi  que  ce  soit  le  pro- 
cès-verbal qu'on  m'oppose,  mais  sans  rien 
'retirer  de  ce -que  j'ai  dit  hier,  je  n'hé&ite  pas 
à  reconnaître  aujourd'hui  que  je  me  suis 
trompé,  «-^  à  ce  qu'il  parait,  —  dans  la  ooiu- 
mission  le  18  mars,  et  a  faire  amende  hono- 
rable s'il  le  faut;  et  j'hésite  d'autant  moins 
à  le  faire,  qu'il  s'agit  évidemment  de  défendre 
en  ce  moment  les  droits,  et  prérogatives  du 

Parlement.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs 
gauche.  —Exclamations  diverses  à  droite  et 
au  centre.) 

M.  le  préaldent  Dégageant  ce  qu'il  y  a  de 
personnel  dans  les  explications  qui  viennent 
de  lui  être  données,  il  faut  que  l'Assemblée  se 
rende  jj^ien  compte  de  la  situation  qui  lui  est 
faite. 

Aujourd'hui,  l'Assemblée  se  trouve  simple- 
ment en- présence  de  la  démission  de  vingt  et 
un  membre»  de  la  commission  des  lois  consti- 
tutionnelles ;  par  conséquent  la  situation^^uant 
à  présent,  se  réduit  à  ceci  :  la  commission  ne 
peut  plus  délibérer,  puisqu'elle  n'a  plus  la  ma- 
jorité absolue  de  ses  membres. 

Si  les  membres  de  la  minorité  de  la  com* 
mission  persistent  à  conserver  leur  Qualité  de 
commissaires,  le  règlement  veut  que  les  mem- 
bres nouveaux  qui  devront  leur  être  adjoints 
pour  compléter  le  nombre  de  trente  soient 
nommés  diaprés  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
ft  été  primitivement  formée  cette  commission. 
Par  conséquent,  se  trouve,  dans  l'hypothèse 
que  j'indique,  tranchée  la  question  de  savoiir 
si  les  membres  seront  nommés  au  scrutin  de 
liste  par  l'Assemblée,  ou  s'ils  le  seront  par  les 
bureaux  :  ils  devront  l'être  par  l'Assemblée  au 
scrutin  de  Hâte. 

6i,  au  contraire,  la  commission  disparaît 
tout  entière,  par  suite  de  la  démission  de  tous 
ses  membres,  l'Assemblée  aura  à  décider  sui- 
vant quel  mode  d'élection  elle  veut  nommer 
une  commission  nouvelle  à  laquelle  sera  cou- 
fié  le  mandat  qui  vient  d'être  déposé  sur  cette 
tribune* 

Je  le  répète»  tant  qu'il  restera  des  mem- 
bres de  la  commission  des  lois  constitution- 
s^le8>  en  quelque  petit  nombre  qu'ils  soient, 


on  ne  pourra  faire  autrement  que  de  nommer 
les  nouveaux  membres  qui  devront  compléter 
celte  commission  sous  l'empire  de  la  loi  qui  a 
présidé  à  sa  première  formation.  (Marques 
d'asientiment.) 

Avant  tout,  le  président  doit  donc  savoir  quel 
est  le  nombre  exact  des  démissions  ;  ce  ne 
sera  qu'ultérieurement  que  l'Assemblée  aur^  à 
se  prononcer  sur  le  fond  même  de  la  question 
qui  a  été  soulevée  par  l'incident*  (Nouvelles 
marques  d'assentiment.) 

Maintenant,  nous  reprenons  l'ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Bouchet  pour  la  discus-> 
sion  générale  du  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  prisons  départementales,  et  contre  ce  pro- 
jet de  loi. 

(M.  Bouchet  monte  à  la  tribune,  mais  l'aj^i- 
tation  qui  règne  dans  l'Assemblée  l'oblige 
d'attendre  pendant  quelques  instants,  avant 
de  prendre  la  parole,  que  le  calme  se  réta- 
blisse.) 

M.  Bouchet.  Messieurs,  si  j'attendais  pour 
prendre  la  parole  que  le  silence^se  fût  établi, 
ce  n'est  pas,~  croyes-le,  que  je  me  suppose  des 
droits  personnels  à  votre  bieaveiliante  atten- 
*tion  ;  mais  c'est^  il  me  semble,  la  conséquence 
naturelle  de  votre  vote  que  l'Assemblée  prête 
une  attention  soutenue  au  débat  d'une  loi 
aussi  sérieuse  «t  aussi  grave,  dont  elle  veut 
connaître  les  éléments  et  qu'elle  peut  voter. 

Messieurs,  si  dans  sa  réponse  a  l'honorable 
M.  Bertauld,  M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  établissements  pénitentiaires  a  laissé  aper- 
cevoir qu'il  se  croyait  touché  et  qu'il  croyait  * 
la  commission  atteinte  paf  les  critiques  spiri- 
tuelles de  mon  honorable  collègue,  je  crois 
qu'il  n'aura  pas  le  même  reproche  à  me  faire, 
car,  venant  à  cett^  tribune  attaquer  le  projet 
de  loi,  je  me  fais  cependant  tout  d'abord  uç 
devoir  de  rendre  hommage  à  la  commission 
qui  a  si  laborieusement  préparé  la  loi  qui  vous 
est  proposée.  Je  rends  également  hommage  à  * 
la  lucidité,  à  la  loyauté  à  laquelle  j'aurai  & 
faire  appel  dans  le  cours  de  la  discussion,  du 
rapport. qui  nous  a  été  distribué. 

Il  est  sans  doute,  messieurs,  assez  téméraire 
de  venir  attaquer  un  projet  de  loi  dont  le  rap- 
porteur, en  toute  xx)nscieace,  a  pu  dire  ceci  : 

f  Peut-il  y  avoir  pour  l'homme  une  peine 
plus  sensible  que  la  privation  de  tout  com- 
merce avec  ses  semblables?  La  gravité  en  est 
telle,  qu'elle  forme  encore  aujourd'hui  le  prin- 
cipal argument  dirigé  contre  le  système* 
Peut  il  être  un  plus  grand  sujet  d'effroi  pour 
celui  qui  a  connu  la  rigueur  d'intimidation, 
pour  celui  qui  la  pressent  f  Oii  rencontrer  pour 
le  condamné  une  impossibilité  plus  complète 
de  propager  sa  lèpre  ;  ^our  le  bien,  une  facilité 
plus  grande  pour  faire  entendre  ses  enseigne- 
ments? • 

Je  reconnais  que  la  progression  de.  la  crimi- 
nalité en  France  est  effrayante,  très-inquié- 
tante ;  il  faut  y  apporter  un  prompt  remède. 
J'aurais  mauvaise  grâce  à  ne  pas  le  confesser 
immédiatement  au  début  de  cette  discussion . 
Aussi,  mes  motifs  de  contradiction  portent- ils 
moins  sur  le  fond  de  la  loi,  que  vous  me  per- 
mettres  cependant  de  toucher,  que  sur  le  mo- 
ment où  elle  8é  produit,  sur  la  forme  resserrée 
dans  laquelle  elle  se  présente. 

.  A  mes  yeuZ|  il  serait  nécessaire  de  faire  une 
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œuvre  d'ensemble,  de  comparer  d'ane  façoa 
'  complète  tous  les  systèmes  qui  peuvent  être 
em])loyés.  Enfin,  j'estime  que  le  régime  pro- 
posé présente  des  inconvénients  d'une  gravité 
telle,  que  ses  sévérités  peuvent  dépasser  dans 
le  mal  ce  que  ses  avantages  peuvent  présenter 
pour  le  bien. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  faire  une  œuvre  d'en- 
semble. Et,  en  effet,  je  ne  demande  pour  étayer 
mon  raisonnement  que  ce  principe  reconnu 

fmr  le  rapport  lui-même  :  que  le  régime  cel- 
alaire  est   de   beaucoup    plus  dur  que  tout 
autre. 

'  Pour  adopter  le  système  d'isolement  qui 
vous  est  proposé,  il  faudrait,  pour  la  préven- 
tion, revoir,  puis  retoucher  et  refondre  la  loi 
sur  la  liberté  provisoire.  Car  enQn,  vous  le  sa- 
vez, messieurs,  la  liberté  sous  caution,  en  l'é- 
tat de  votre  législation,  qui  cependant  a  été 
amendée  dans  le  sens  de  celte  liberté,  estencore 
trop  parcimonieusement  accordée.  •  Et,  per- 
mettez-moi de  faire  un  reproche,  moins  au 
fond  de  la  loi,  qu'à  la  façon  dont  elle  est  ap- 
pliquée. En  l'état,  la  bberté  sous  caution  est 
beaucoup  moins  un  droit  resserré  dans  de  jus- 
tes limites,  poux  le  prévenu  ou  l'accusé,  ainsi 
que  cela  doit  être,  je  le  reconnais,  qu'une  fa- 
culté '  discrétionnaire  pour  le  ma^strat.  Et 
tous  ceux  qui  ont  appiroché  de  la  justice  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  comme  défenseurs 
ou.  interprètes  des  lois,  savent  que  ce  pouvoir 
discrétionnaire  reste  entre  les  mains  des  ma- 
gistrats d'instruction  et  de  parquet,  enserrées 
dans  des  limites  beaucoup  trop  étroites. 

Il  faudrait  donc  revoir  cette  loi-là,  l'étendre, 
je  crois,  la  rendre  ïnoins  restrictive.  Voilà  un 
des  points  qu'il  faudrait  toacher  pour  la  pré- 
vention. 

Quant  à  c  l'application  de  la  peine,  «  là  nous 
nous  trouvons  devant  ce  problème  redoutable 
qui  vous  à  été  présenté  d'une  façon  sensible, 
spirituelle,  nette  et  parfaitement  claire  par  Pho- 
norable  M.  Bertauld.  Mais  c'est,  comme  il 
vous  l'a  dit,  toute  la  refonte  du  code  pénal. 
^  Voilà  un  rapport  qui  avoue  ceci  :  le  système 
cellulaire  que  nous  vous  demandons  de  voter 
est  beaucoup  plus  dur  que  tous  les  autrei  sys- 
tèmes, et  cependant  nous  vous  en  demandons 
l'application,  sans  vous  proposer  de  toucher  à 
aucun  des  articles  du  code  pénal; 

Gela  est-il  possible,  messieurs,  je  vous  le 
demande?  Non,  certes. 

En  effet,  les  magistrats  auront-ils  asgez  con- 
science, dès  le  début  de  rapplication  de  la  loi, 
si  elle  e^t  votée,  des  sévérités  de  ce  régime 
oellulaire,  pour  diminuer  les  peines  que  le 
code  pénal  leur  donne  le  droit  d'infliger  ? 

Et,  chose  bien  plus  redoutable,  lorsqu'ils  se 
trouveror^  dans  un  des  cas  rares,  je  l'avoue, 
mais  relativement  trop  nombreux  encore,  oi 
l'artrcte  463,  permettant  de  baisser  la  peine 
par  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
n'est  pas  applicable,  et  quand,  enfermés  dans 
une  pénalité  stricte,  impérative,  ils  devront 
l'appliauer  d'une  façon  ferme,  sans  pouvoir 
éluder  les  tortures  de  cet  isolement  dans  la 
prison,  quel  sera  le  résultat,  messieurs? 

Eh  bien,  c'est  que  vous  n'aurez  pas  rendu 
applicable  cet  article  463  pour  l'universalité 
des  délits  «avant  de  voter  la  loi  en  discussion; 
c'est  que  vous  aurez  laissé  certaines  pénalités 
beaucoup  trop  fortes  en  comparaison  des  dé- 


lits  qu'elles  devron*t  atteindre.  Il  faut  donc,  ce 
me  semble,  pour  toucher  à  l'œuvre  à  laquelle 
^  on  nous  convie,  mettre  en  harmonie  d'abord 
le  code  pénal  avec  le  système  de  répression 
proposé,  la  répression  avec  le  mode  d'exécu- 
tion, équilibrer,  en  somme,  les  délits  avec  les 
peines  aggravées. 

Messieurs,  le  rapport  lui-même  le  reconnaft 
lorsqu'il  vous  propose  —  et  je  suis  bien  sûr 
qu'à  l'argument  que  je  viens  de  popsr,  c'est  là 
la  réponse,  —  lorsqu'il  vous  propose  la  dimi- 
nution d'un  Quart  pour  toute  peine  aocomplie 
dans  une  cellule. 

On  me  dira  :  Mais  de  quoi  vous  plaigaêi- 
vous?  Pourquoi  retoucher  tout  le  code  pénal, 
revoir  toutes  les  pénalités  ?  d'avance,  le  cas  est 
prévu  ;  elles  sont  baissées  d'un  quart  par  le 
seul  fait  de  l'application  du  système  cellu- 
laire. Ëh  bien,  cet  argument  spécieux  n'a,  je 
crois,  qu'une  valeur  apparente  ;  car  il  est  des 
délits  qui  seront  punis  par  une  peine  qui  de- 
meurera forte,  'qui  restera  très-considérable» 
croyez-le  bien,  même  si  la  pénalité  a  baissé 
d'un  quart  par  l'application  du  système  en  dis- 
cussion. 

Et  maintenant,  pour  l'application  des  peines. 
vou«  le  savez,  messieurs,  •<—  cela  vous  a  été  dit, 
il  y  a  un  instant,  par  l'honorable  M.  Bérenger, 
qui  y  a  trouvé  un  motif  pour  vous  décider  à 
passer  immédiatement  à  la  discussion  de  la 
loi,  —  vous  le  savez,  dis- je,  le  projet  est  cir- 
conscrit dans  l'application  des  peines  correc- 
tionnelles. 

.  Eh  bien,  c'est  préeisémeût  cette  simplifica- 
tion du  projet  qui  m'effraye. 

Gomment  !  on  vous  propose  une  loi  établis- 
sant des  pénalités  pour  un  seul  ordre,  qui  ne 
seront  coordonnées  avec  rien  l  II  me  semble 
qu'il  aurait  fallu,  en  prééentant  ce  système,  y 
avoir  rattaché  d'abord  tout  ce  qui  y  a  trait. 
Et  qu'elles  sont  immenses,  messieurs,  les  ma- 
tières qui  se  rattachent  à  un  pareil  projet  ! 
Il  faudrait,  vous  en  conviendrez,  que  dans  la 
même  discussion  nous  vissions  intervenir  le 
patronage  des  jeunes  détenus.  Nous  ponvons 
si  pen  le  glisser  dans  ce  débat,  que  le  rapport 
remarquable,  d'après  ce  qu'a  diC  la  pressa,  de 
l'honorable  M.  Voisin,  sur  le  patronage  des 
jeunes  détenus,  ne  nous  a  pas  encore  été  dis- 
tribué, pas  plus  que  le  troisième  volume  de  la 
volumineuse  enquête  devant  laquelle  s'ellrayait 
l'honorable  M.  Bertauld. 
'  Ne  faudrait-il  pas  encore  rattacher  le  projet 
au  régime  des  établissements  agricoles,  dans 
lesquels  les  détenus,  s'approchant  de  Tàge 
adulte,  sont  employés  aux  travaux  des  champs? 

Ne  faudrait-il  pas,  des  prisons  départemen- 
tales, étendre  ce  même  système  aux  maisons 
centrales? 

Ne  fiudraittil  pas  se  demander  encore  ei 
savoir  par  l'expérience  qui  nous  manque,  à 
l'heure  qu'il  est  et  pour  longtemps  encore,  ce 
qu'a  produit  le  régime  de  la  transportation  qui 
a  remplacé  lee  bagnes  de  Toulon  et  de  Brest? 

Tout  cela,  messieurs,  doit  appeler  vos  ré- 
flexions ;  tout  cela  doit  nous  décider  à  repous- 
ser le  projet,  non  pas  par  une  opposition  sys- 
tématique au  régime  cellulaire,  qui  peut  avoir 
trouvé  place  dans  les  intentions  ^de  quelques 
bons  esprits,  mais  par  prudence,  afin  de  faire 
une  œuvre  d'ensemble,  une  œavre  sérieuse, 
une  œuvre  coordonnée,  qui  n'ait  pas  des  ré- 
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sultats  aussi  choquants  que  celai-ci,  par  exem- 
ple: Les  délits  moindres  seront  touchés  par 
des  peines  dont  la  gravité  ^era  beaucoup  plus 
considérable  que  le  châtiment  infligé  à  des 
délits  plus  réprébensibles. 

En  eflet,  la  réclusion,  la  détention  doiine- 
jcont  au  condamné  la  vie  commune  avec  ses 
compagnons  de  captivité  ;  tandis  que  la  con- 
damnation correctionnelle,  frappant  un  hom- 
me pour  une  faute  bien  moins  considérable  as- 
8urémeDt,~la  pénalité  Tindique,  —  on  verra  ce 
même  homme  dans  le  silence,  dans  Tisolement 
effroyable  d^e  cellule  pendant  toute  la  durée 
de  sa  peine  ! 

Ne  faudrait-il  pas  aussi,  messieurs,  atten- 
dre, pour  s'occuper  de  cetteloi,  que  nos  finan- 
ces, mieux  établies,  puissent  sufnre  à  la  coor- 
dination générale  dont  je  parlais  il  y  a  peu 
,  dlnstants  et  que  je  vous  demande  dans  l'inté- 
rêt môme  do  Tœavre  poursuivie  ? 

U  est  encore  une  raison  plus  considérable 
d'ajourner .  le  projet  ;  elle  se  trouve  dans  le 
rapport  à  l'étac  d'aveu  :  c'est  que  le  travail 
dans  les  maisons  départementales  éprouve  des 
chômages  très-fréauents  s'étendant  £yr  un 
nombre  considérable  de  prisonniers,  et  d'une 
"durée  effrayante. 

Il  faudrait  tout  d'abord  dire  i  l'administra- 
tion  dos  maisons  de  détention,  des  maisons  de 
correction  :  Assurez-vous  d'abord  du  travail  ; 
soyez  certains  de  pouvoir  dpnner  une,  occupa- 
tion constante  à  ces  hommes  que  tous  allez 
mettre  dans  l'isolement. 

Lorsque  l'a^lministration  aura  fait  ces  efforts 
et  aura  abouti  ;  lorsque  nous  tous,  sachant  que 
nous  devons  un  jour  ou  l'autre,  à  une  date 
râpprocUêe,  voter  l'isolement  du  condamné, 
nous  nous  préoccuperons  nous-mêmes  d'assu- 
rer ce  travail. 

C'est  ainsi,  —  laissez-moi  vous  donner  un 
exemple,  —  c'est  ainsi  que,  lorsque  vous  avez 
ramené  à  un  monopole  rindustrie  des  t^iumet- 
tes,  \'OU8  auriez  parfaitement  pu  inviter  le 
Gouvernement  à  faire  des  réserves  et  à  inscrire 
dans  le  cahier  des  charges  une  clause  obli- 
geant les  compagnies  fermières  i  faire  fabri- 
quer toutes  ses  boites  dans  les  maisons  de  cor- 
rection. C'était  un  moyen  d'assurer  le  travail 
qui  manque  très-souvent  dans  les  inquiétaptes 
pronortions  que  vous  savez. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  projets  du 
genre  de  celui  que  nous  discutons  sont  à  pré- 
voir de  très-loin  ;  il  faut  leur  faire  un  terrain 
et  y  parer  par  toutes  les  précautions  possibles,  i 
loin  d'en  taire  des  œuvres  hâtives  qui,  pro- 
duites dans  les  conditions  actuelles,  ne  peu- 
vent qu'être  absolument  téméraires.  ^ 

Je  vous  ai  indiqué  également  que  je  vou- 
drais, lorsque  ce  projet  vienira  en  délibération 
devant  les  prochains  parlements  auxquels  vos 
votes  négatifs  l'auront  renvoyé,  qu'on  fût  en 
mesure  de  comparer  tous  les  systèmes.  Je  me 
bâte  de  le  dire  :  ce  n'est  certes  pas  une  critique 
dirigée  contre  la  bonne  volonté  loyale,  contre 
l'impartialité  pleine  d'indépendance  de  la  com- 


mission, qui  nous  présente  plusieurs  des  sys' 
tèmes  employés  jusqu'à  ce  jour.  Mais  elle- 
même  reconnaît  qu'elle  ne  peut  pas  embrasser 


l'universalité  de  la  question. 

Il  est  vrai  qu'elle  met  en  lumière  les  princi- 
paux systèmes.  Elle  élague  tout  d'abord,  —  et 
volontiers  avec  elle  je  déclarerais  impossible  ce 


AlfNÀLBS.  —  T.  XXXVIII. 


qui  est  cependant  notre  législation  présente,— 
à  Favoir  ce  système  inexécutable  de  la  sépara- 
tion par  catégories. 

Il  est  en  effet  difficile,  sinon  impossible,  que 
les  catégories  d'âge,  de  prévention,  de  peine,  de 
récidive,  de  gravité  dans  les  condamnations 
correctionnelles  â  tous  les  degrés,  de  simple 
police,  de  contrainte  par  corps,  soient  déter- 
minées d'nna  façon  exacte  et  complète  dans 
les  prisons.  Il  faudrait  pour  cela  un  personnel 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  dont  nous 
pouvons  disposer  et  des  ressources  budgétaires 
bien  plus  étendues. 

Et  même  si  l'on  parvenait)  en  ce  qui  touche 
les  locaux,  le  service  du  personnel,  à  créer 
d'une  façon  complète  ces  catégories,  ce  moyen 
resterait  encore  très- vicieux  à  mes  yeux,  en  ce 
sens  que  toutes  ces  classifications  si  diverses 
déjà  ne  donneraient  pas  la  plus  importante,  la 
classiGcation  morale  des  «individus  condamnés 
à  la  même  peine. 

Par  conséquent,  il  y  a  une  étude  à  faire,  un 
choix  à  établir  entre  les  autres  systèmes  con- 
nus. 8era>ce  le  système  irlandais  avec  l'isole- 
ment d'abord,  la  vie  en  commun  ensuite  avec 
marques  —  en  quelque  sorte  des  ppints  de 
bonne  conduite,  —  enfin,  la  libération  provi- 
soire en  troisième  lieu?  Sera-ce,  au  contraire, 
la  système  que  nous  avons  à  peu  près  dans  nos 
maisons  centrales,  c'est-à-dire  le  procédé  au- 
burnien,  qui  consiste  dans  le  travail  en  com-  * 
mnn  pendant  la  journée  et  Ja  séparation  pen- 
dant la  nuit?  Tous  ces  régimes  différents  sont 
indiqués  dans  le  rapport.  Mais  pourquoi,  à 
côté  d'eux,  je  me  le  demande,  —  et  en  cela  je 
ne  suis  pa.s  un  novateur,  car  la  chese  a  été  déjà 
étudiée,  mais  peut-être  pas-  suffisamment,  — 
pourquoi  ne  voyons-nous  pas  apparaître  dans 
le  rapport  l'ëtude  consciencieuse  et  approfondie 
d'une  colonisation  pénitentiaire  de  l'Algérie? 
pourquoi  n'avonsnous pas  les  renseignements 
d'étude,  d'édification  sur  ce  problème,  dont  la 
solution,  en  même  temps  qu'elle  donnerait  au 
condamné  des  facilités  d'amendement,  des  con- 
ditions de  moralité,  pourrait  fournir  à  notre 
colonie  des  éléments  de  prospéï'ité  considéra- 
bles? 

Et  qu'on  ne  réponde  pas  à  cette  objection 
par  l'appUcation  du  pénitentier  de  Ghiavari, 
en  Corse,  €(ui,  je  crois,  est  plutôt  un  établisse- 
ment se  rapprochant  trop,  d'après  ce  qui  m'a 
été  dit,  de.  nos  maisons  centrales  de  France, 
qu'une  colonie  agricole  pénitentiaire  telle 
(Qu'ont  su  en  créer  les  autres  peuples,  nos  voi- 
sms,  à  l'exemple  dosquels  on  prétend  présen- 
ter la  loi  de  l'isolement. 

Après  l'expression  de  ces  quelques  regrets 
tendant  à  peu  près  à  la  même  conclusion  que 
le  discours  de'  l'honorable  M.  Bertauld,  c'est- 
à  dire  à  une  fin  de  non-recevoir,  j'entrerai  d'une 
façon  plus  directe  dans  la  question,  en  criti- 
quant les  sévérités  du  système  cellulaire.  Bien 
plus  redoutables  si  elles  sont  iuscrites  d'une 
façon  isolée  pour  les  répressions  que  j'appelle- 
rai du  premier  degré,  ces  peines  d'isolement 
seraient  encore  considérables  si  on  les  appli- 
quait à  toutes  les  peines  indistinctement. 

Je  ne  veux  cependant  pas,  avant  une  étude 
que  je  n^ai  pas  la  prétention  d'avoir  faite  d'une 
façon  approfondie,  repousser  d'une  maniéré 
absolue  ces  peines  d'isolement  ;  mais,  je  ne . 
voudrais  les  voir  appliquer,  je  ne  cesserai  de  le 
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répéter,  que  lorsqu'elles  ne  créeront  plus  lea 
inègalitSs  choqtiantes  dont  je  voaa  ai  entrcte-  ' 
nus,  îl  n'y  a  {ja'un  instant.  .Tout  diMiment 
dont  la  neceasUè  n'est  point  abeoluo  devient 

Sraniqne.  C'est  là  un  précepte  de  Monteaqnien. 
.mais  it  ne  pourrait  être  appliqué  d'une  Façon 
ptas  exacte,  plus  juste  que  «uns  l'espèce  qui 
«lous  occupe. 

Les  dangers  de  l'iBolement  que  jo  critique 
BOnt  à'  peu  près  reconnus  dans  Te  rapport. 
L'honorable  U.  Bêrenger  cherche  cepen- 
dant, d'une  façon  habile,  aïcc  la  plus  grande 
loyauté,  et  une  très-grande  impartialité  d'in- 
tentions^ je  m'empresse  de  te  dire,  a.  les  atté- 
nuer. Mais,  il  côte  do  ces  nalliatifs,  se  trouTcnt 
des  demi-aveuï  que  je  relève  pour  le  besoin 
de  mon  système  et  île  mon  argumentation. 

C'est  ainsi  qn'à  la  paga  47  da  son  rapport 
l'honorable  rapporteur  confesse  que  la  morta- 
lité, qae  les  aliénations  mentales  sont  très- 
consiaénbleH  sous  le  régime  aubumien.  c'osl- 
.  à-dire  sous  le  régime  du  silence  obligé  de  la 
vie  en  comman  pendant  la  journée.  Mais,  pré- 
voyant Immédiatement  l'argument  à  forliori 
qui  peut  CQ  résulter,  l'honorable  M.  Qèrenger 
nOQS  dit  :  Oai,  c'est  très-vrai,  mais  Cette  mor- 
talité, ces  aliénations  mentales  nVnt  d'autre 
cause  précisément  que  cette  excitation  k  parler 
qui  est  la  conséquence  '  du  contact  perpétuel 
avec  seB  semblables;  tandis  que  cette  excita- 
tionvenant  à  disparaître  dans  l'iEolenlent  ab- 
solu, ce  phénomène  ne  se  produit  plus. 

Messieurs,  je  ne  sais  si  la  réponse  vous  sa- 
iLsTcM  picinf'mïnt;  je  vous  avoue  que,  quant  à 
moi,  j'i  m-  .ssarais  m'en  contenter.  Pour  que  la 
réponse  lin  rapport  fût  vraie,  complètement 
vraie,  il  f^U'lrait  que  te  règlement  des  prisons 
fût  appliqué  d'une  lacon  stricte;  il  faudrait 
que  là  stluiico  demandé  par  le  règlement  fût 
obtenu  d'une  fagon  complète.  En  est-il  ainslT 
Tous  ceux  d'entre  vous/  messieurs,  —  tous 
sans  doute,  —  qui  ont  visité  l'une  de  nos  mai- 
sons ..centrales,  ont  dû  \bir  que  cette  règle 
n'est  Jamais  obsen;^e  par  aucun  des  condam- 
nés. Quel.. personnel  impossible  é  entretenir 
ne  faudrait- il  sas  pour  Ilaire  observer  le  silence 
par  cette  ponnfalîon  qui,  dans  certaines  maisons 
centrales,  s^élève  à  1,500,  1,800,  5,000  hom- 
mes? La  maison  de  Clairvaux,  par  exemple, 
réunit  une  population  très- considérable  avoisl- 
nant,  si  ellO  ne  le  dépasse,  ce  dernier  chiffre. 

Le  silence  est  inipossible  à  obtenir,  chacun 
doit  en  convenir  avec  Jo^aatéi 

Par  conséquent,  l'excitation  qui  peut  résul- 
ter de  ce  besoin  de  jiarler  sans  qa  il  soit  pos- 
sible de  le  satisfaire,  disparaît  d'une  fagon 
complète,  et  l'on  peut  dire  avec  raison  que  si 
cette  obtlgitio'n  de  sifence,  à  laquelle  se  font 
des  infractions  aussi  fréquentes,  peut  entraîner 
des  désordres  aussi  graves,  un  accroissement 
de  mortalité,  d'aliénations  mentales,  comme 
le  reconnaît  le  rapport,  l'isolement  produira 
les  mémeg  effets  et  dans  dc's' proportions  beau- 
coup plus,  considérables. 

Non  I  nous  dit-on  ;  et  on  veqt  se  rejeter  sur 
l'expérience. 

Où  la  prend-on,  cette  expérience T  Chez  les 
peuples  voisins!. Maïs  il  me  semble  qu'autres 
mœurs ,  autres  résultats  pour  rapplicat,ion 
d'un  système  aussi  redoutable. 

Il  est  fort  possible  que  la  placidité  holtan- 
.daise  paisse  se  satisfaire  de  ce  que  l'énergie 


française  trouvera  excessif,  insupportable.  On 
devrait  reconnaître  en  odlre,  —  j'ai  tort  dédire 
on  devrait,  —  on  reconnaît  dans  la  commis- 
sion que  lea  Amériques  ou  plutôt  plnsienn 
partions,  plusieurs  Etats  des  Amériques  ont  été 
ob!ii{és,  après  avoir  adopté  le  régime  cella- 
laire,  d'y  cenoacer,  ne  le  conservant  absolu- 
metLt  que  pour  la  prévention,  comme  nooa 
nous  possédons  dans  notre  législation  la  mise 
au  secret. 

Dés  l'Instant  oil  les  étrangers  qui  ont  fait 
l'essai  de  ce  systèine  ont  été  obliKes  de  retenir 
en  arrière  et  de  rendre  aux  condamnés  la  vie 
commune,  c'est  chez  nous  qu'il  ^ut  chercher 
les  résultats  de  l'application  de  ce  régime. 

Hélas  1  nous  les  trouvons,  et  nous'les  trou- 
vons dans  le  rapport  même.  Ils  nous  sont  in- 
diqués par  les  soixante- qui  nie  suicides  qui,  en 
vlnct-trois  ans,  se  sont  prodoits  dans  la  prison 
de  HazBs.  et  qui  atteignent,  eu  égarJ  à  la  po- 

§ulalion  écrouée,   une   proportion  de  plus  de 
sur  1,000. 
Mais,  nous  dit-on,  ne  prenez  pas  là  une  pro- 

Ïortion.  A  Mazas,  il  y  a  surtout  des  prévenus, 
es  accusés  qui,  dans  le  trouble  de  l'instruc- 
tion, lians  le  di^sordre  des  idées,  entraînés  par 
les  craintes  qu'inspire  toujours  une  arrestation 
récente,  peuvent  attenter  à  leurs  jours.  Vient 
ensuite  cette  grande  raison  constatée  par  la 
science  médicale  :  que  l'idée  fixe  du  suicide  est 
contagieuse.  Lorsqu'un  malheureux,  nous  dit- 
on,  apprend,  dans  le  trouble'inesprimable  de 
l'émeoùte  jette  la  prévention,  qu'un  voisin 
de  cellule  a  attenté  &  ses  jours,  s'est  tué,  c'est 
la  ffoutle  d'eau  tombant  dans  le  vase  plein  et 
le  faisant  déborder;  il  se  détruit  à  son  tour. 

Je  ne  voudrais  pas  prétendre  quo  la  réponse 
n'a  pas  dé  valeur.  Au  contiaire,  je  m'en  saisis, 
car  elle  retombe  de  tout  son  poids  sur  l'ap- 
plication dti  régime  ocUulaire  à  la  prévention. 
Gomment  1  voua  demandez  l'isolement,  la  cel- 
lule, et  Vous  reconnaisseï  que  le  trouble  d* 
la  prévention  pousse  souvent  au  suicide  I 
Et  notez  bien  que  ce  trouble  sera  d'autant 
plus  graùd  que  Ihomûie  est  moins  coq pab le, 
car  lu  crimÎMl  endurci  ne  l'est  jamais  de  pre- 
mier chef;  îFa  presque  toujours  passé  par  tous 
les  échelons  de  la  pénalité  ;  il  a  été  progressi- 
Tement  gangrené  par  cette  lèpre  du  cœnr  et 
de  l'âme  ;  une  arrestation  de  plus  ou  de  moins 
le  touche  fort  peu  ;  c'est  l'homme  le  mtrins 
coupable  qui  sera  frappé  par  cette  folio  du  dé- 
sespo:r,  très-souvent  l'homme  innocent,  — 
car  nous  avons  une  proportion  considérable 
d'ordonnances  de  non-lieu  et  d'acquittements 
par  nos  trilnnaux,  —  ce  seront  donc  des  in- 
nocents qui,  dans  cetle  désolation  effrayante 
de  l'iaolement,  attenteront  à  leurs  jours, 
comme  l'ont  fait  les  [irisonniers  de  Mazas; 
faites-v  attention,  messieurs. 

Quelle  que  soit  l'habileté  reconnue  de  l'ho- 
norable M.  Bérengcr,  il  serait  difficile  d'échap- 
per 1  une  raison  aussi  frappante  et  aussi  ac- 
cablante pour  son  système. 

D'après  le  rapport,  les  chiffres  seraient  iden- 
tiques pour  le  système  de  l'Isolement  et  pour 
le  syslème  de  la  vie  en  eommun,  tant  pour 
les  suicides  que  pour  les  aliénations  mentales, 
dans  les  maisons  de  correction. 

PermettPi-moi  d'en  flouter,  aidé  dans  mon 
sentiment  par  les  untorllés  le^  plus  considéra- 
bles. Mais  en  serait-il  ainsi,  qail  sentit  encore 
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proavé,  établi  par  le  rapporleur  Ini-mâmo,  -^ 
car  j'aime  à  ne  m'attaouer  à  cette  loi  qu^avec 
les  aveux  mêmes  de  faoaorable  M.  BéreDgcr, 
—  qu'il  serait,  dis-je,  encore  établi  que  les 
maisons  centrales  ont  une  mortalité  et  une 
propension  à  la  folie  bien  moins  oonsidéraUes 
que  les  prisons  correctionnelles  dans  Tét^t  ac« 
tuel  de  leur  système.  Pourquoi  alors  no  pas 
plutôt  emprunter  aux  maisons  centrales  leur 
système  que  d'en  créer  un  beaucoup  plus  dur 
encore  que  celui  des  maisons  correcUonnelles» 
qui  expose  à  rali&nktion  mentale,  aux  mala- 
dies, à  la  n^rt,  à  ces  fléaux  qui  se  multiplient 
àrjnfini? 

Il  est  désirable^  assurément,  de  poursuivre 
Tamélioration  morale  en  France,  de  Ikire  bais* 
ser  le  nombre  des  récidives,  d'atténuer  la  cri^ 
minalité  ;  mais  il  ne  faut  rien  exagérer  et  ne 
pas  atteindre  la  criminalité  en  supprimant  les 
criminels  par  un  système  trop  rigoureux. 

On  l'a  déjà  indioué  dans  la  première  partie 
de  la  discussions!  étudiée,  si  approfondie,  qu'on 
a  faita  de  cette  question  ;  jp  crois  qu'elle  sq 
discute  devant  vous,  non  pas  d'une  façon  pré- 
maturée de  la  part  de  la  commission,  mais 
dans  des  cqnditione  oii  il  vous  sera  impossible 
d'embrasser  l'ensemble  du  sujet  d'une  ma- 
nière assea  complète.  C'est  une  très-grosse 
question,  celtf  vous  a  été  indiqué,  c'est  une 
question  qai  a  été  travaillée  depuis  des  an- 
nées, abandoinnée,  reprise,  sur  laquelle  s'en- 
ta^bent  les  documentSi  dans  la  période  de  1840 
à  1848  surtout.  ' 

Et  si  les  arguments  qu'on  peutmvoc[uer  pour 
soutenir  le  système  proposé  sont  considérâmes, 
je  le  reconnais  très- volontiers,  si  on  vous  dit  : 
Mais  l'isolement  dans  les  maisons  de  correc- 
tion fera  disparaître  d'une  façon  complèie 
cette  promiscuité  dégradante,  ^arrêtera  des  pas- 
sions abjectes,  préviendra  la  contagio^  du  mal, 
empêchera  de  se  constituer  ces  associations  de 
maliaiteors  qui  mettent  la  société  en  coupes 
réglées,  eh  quelque  sorte;  si  la  faiblesse  ne 
devient  plus  le  complice,  —  ce  sont  les  ex- 
pressions frappantes  du  rapport.  —  de  la  ten- 
tation de  la  corru^ion;  si  le<#epentir  n'est 
pas  découragé  ;  si  toutes  ces  excellentes 
raisons  sont  apportées  au  profit  du  sys- 
tème, ne  pouvons-nous  pas,  nous,  lés  adyer- 
sarres  de  risolement,  répondre  que  notre  sys- 
tème de  répression  et  de  pénalité  est  loin 
d'être  tout  dans  la  question  ?  Car  enfin,  pour 
établir  les  statistiques  déjà  relevées,  on  n'a- 
vait pas  les  casiers  judiciaires ,  il  y  a  quelques 
années  ;  nous  les  '  possédons  maintenant,  et 
c'est  un  moyen  précieux  de  reconnaître  les  ' 
récidivistes  qui  passaient  inaperçus  avant  la 
promulgation  de  la  loi  instituant  ces  fiches  de 
renseignements.  Nous  avons  une  activité  de 
poursuite  bien  plus  considérable  que  précé- 
demment, que,  par  exemple,  dans  la  période 
de  1840  à  1848  dont  je  parlais.  L'insuffisance 
des  instructions  criminelles  d'autrefois  n'est 
plus  un  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  notre 
justice. 

Nous  avons  encore  d'autres  raisons  toutes 
morales  ;  c'est  le  développement  du  luxe  ;  ce 
sont  ces  excitaiions  mauvaises  à  la  passion 
des  jouissances  hâtives.  Ce  sont  là,  messieurs, 
des  expressions  du  rapport;  il  convient  de  tout 
cela. 

Lh  bien,  c'est  l'indication  abrégée  de  quel- 


ques-unea  des  nombreuses  causes  do  la  pro- 
gression de  la  criminalité  on  Frapce» Plusieurs 
cours  d'appel  le  reconnaissent  si  bien  qu'elles 
repoussent,  en  répondant  au  questlonnaite  qui 
leur  a  été  adressé,  le  système  de  la  répression 
cellulaire. 

Je  veux,  messieurs,  avant  de  quitter  oe  dé- 
bat, apporter  à  la  tribune  une  réserve,  au  cas» 
impossible  selon  moi,  où  cette  loi  serait  adop- 
tée :  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu,  ai  le  texte 
n'en  fait  pas'  mention,  que  la  direction  dea 
maisons  de,  correction  pourra  toii^jours  em- 
ployer le  système  des  cellules  doubles  ;  ce 
n'est  pas  mon  appréciation  propre  que  je  vous 
apporte,  elle  est  partagée  par  l'homme  émi- 
nent  qui  dirige  1  exercice  de  la  répression  en 
France. 

Mais  c'est  4  repousser  le  système  qui  ^veus 
est  présenté  que  je  vous  convie,  par  les  raisons 
que  je.  vous  ai  exposées  d'un^  mçou  trop  in- 
complète, je  le  reconnais  ;  je  b^  voulais  pas 
abuser  à»  votre  bienveillance. 

Lorsque  vous  aurez  à  voter  sur  farticle  1«% 
qui  est  la  oonsécration  de  ce  système  dange- 
reux, demandez*  Vous,  messiews,  si  les  sugr- 
gestions  de  l'isolement,  si  les  souffrances  mo- 
rales de  la  cellule  ne  seraient  pas  de  nature  à 
entraîner  des  désordres  tout  eavmi  consid^a- 
bles  au  point  de  vue  moral,  plus  désastreux, 
peut-être,  an  point  de  vue  de  la  récidive,  que 
te  régime  de  reiisience  çn  commun.  XAssen- 
timent  sur  divers  banos.)- 

M.  le  préald«nt.  L'Assemblée  entendrelle 
continuer  la  discussion  ou  en  renvoyer  la  suite 
à  demain?  ^' 

De  toutes  fMtrtt^  A  demain!  à  demain  1 

Ml  le  pré^d«nt.  La  suite  de  la  discMsion 
est  renvoyée  à  demain. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  le 
décret  suivant^  dont  je  donne  connaissaiAce  à 
l'Assemblée  :  , 

c  Le  Président  de  la  République  IrançaiseL 
t  Sur  la  proposition  du  ministre  des  n- 
nances, 

c  Décrète  :  *  ^ 

«  Le  projet  de  loi  prêsepté  à  l'Assemblée 
nationale  dans  la  séance  du  15  janvier  1875, 
relatif  à 'la  modification  des  tarifs  des  vins  al- 
coolisés, des  vins  de  liqueurs  et  d'imitation, 
est  retiré. 

c  Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1875. 

«     Mal  DB  &fAC  aiAHON, 
c  duc  DB  MAOENTA. 

tt  Par  le  Président  de  là  Répi^>Uque  :  ^ 

c  Le  ministre  des  finances, 

€   LÉON  SAT.    • 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

M.  Cézanne.  Au  nom  de  la  commission 
d'enquête  sur  le  régime  général  des  chemins 
de  fer,  j'ai  l'honneur  de  déposer  un  supplé- 
ment au  rapport  que  la  commission  a  présenté 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'u-; 
lilile  publique  de  plusieurs  chemins  de  fei  et 
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à  la  concession  de  ces  chemms  à  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

M.  le  préiident.  Ce  rapport  supplémen- 
taire sera  imprimé  ot  distribaé. 

M.  Rousseaa  demande  an  congé  d'an  mois, 
ponr  raison  de  famille. 

Cette  demande  sera  transmise  à  la  commis- 
sion des  congés. 

La  35*  commission .  des  congés  est  d'avis 
d*accorder  : 

A  M.  Allenoa,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  11  mai  ; 

A  M.  Ancel.  un  congé  de  vingt-cinq  jours,  à 
partir  du  11  mai  ;. 

A  M.  Barascud,  un  congé  de  vingt  jours,  à 
partir  du  11  mai; 

A  M.  Boisse,  un  congé  de  vingt-cinq  jours, 
à  partir  du  11  mai; 

X  M.  Bozérian,  an  congé  de  cinq  jours,  à 
partir  du  18  mai  v 

A  M.  de  GhamaiUard,  un  congé  d'un  mois, 
i  partir  du  11  mai; 

A  M.  te  baron  Gbaurand,  un  congé  de  dix 
jours,  à  partir  du  11  mai  ; 

A  M.  Gpespin,  un  congé  d'un  mois,  à  par- 
tir du  11  mai; 

A  M.  Descremz,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  11  mai; 

A  M.  le  comte  Du  Ghaffaut,  un  congé  de 
dix  jours,  à  partir  du  1 1  mai  ; 

A  M.  Gasselin  de  Frespay,  un  congé  de 
douze  Jours,  à  partir  du  11  mai  ; 

A  M.  de  Lacombe,  un  congé  de  vingt  jours, 
à  partir  du  12  mai  ; 

A  M.  Parigot,  un  congé  jusqu'au  10  juin; 

A  M.  Sonry-Lavergne,  un  congé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  11  mai; 

A  M.  l'amiral  do  La  Roncière  Le  Noury, 
un  congé  illimité  ; 

A  M.Tardi«u,  un  congé  de  vingt-huit  jours, 
à  partir  du  1 1  mai  ; 

A  M.  Roux,  un  congé  de  vingt  jours  à  par- 
tir 4n  15  mai; 

A  M  Martell  (Gbarente),  un  congé  de  dix 
jours,  à  partir  du  18  mai; 


A  M.  Mayaud,  un  congé  d'un  mois,  à  partir 
du  10  mai. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Ces  congés  soiU  accordés.   - 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique... 

M.  de  Tillancourt.  Et  la  réunion  dans  les 
bureaux  ? 

M.  le  président.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
réunion  des  bureaux  avant  samedi,  parce  que 
les  exposés  de  motifo  des  projets  de  lois  pré- 
sentés par  M.  le  garde  des  sceaux  à  la  séance 
d'hier  n'ont  pas  encore  été  imprimés  et  distri- 
bués. 

De  plus,  je  proposerai  à  l'Assemblée  de  por- 
ter à  l'ordre  du  jour  des  bureaux  de  samedi  la 
nomination  des  membres  de  la  commission  du 
budget.  Il  n'y  a  que  deux  jours  qu'on  a  distri- 
bua le  gros  volume  bleu  où  sont  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  la  discussion. 

Il  sera  statué  vendredi  c>ur  cet  ordre  du  jour 
des  bureaux  ;  s'il  est  adopté,  il  n'y  aurait  pas 
de  séance  publiuue  samedi,  afin  que  les  bu- 
reaux puissent  aiscuter  et  sur  les  lois  com- 
plémentaires et  sur  le  budget.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Il  est  impossible,  je  le  répète,  d%  convoquer 
les  bureaux  pour  demain. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  budget  de  la  grande  chancellerie  de  la 
L<^gien  d'honneur,  exercice  1873,  d&  crédits 
s'élevant  à  454,932  fr.  68,  et  annulation  de 
somme  égale  sur  les  mômes  budget  et  exercice  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  pourrait 
ajouter  : 

1'*  délibérat'ron  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Bouille,  relative  à  la  création  d'nne 
école  supérieure  d'agriculture. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  pt  demie.) 

U  directeur  du  service  sUnographique 
de  VAssemblée  nationale, 

^  ,       GàiiSSTiN  Laoachb. 
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de  Maine-et-Loire  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  =  le  3*,  la  ville  de  Toulon  (Var)  &  proroger  le  terme  de  rembourse- 
ment d'un  emprunt  et  de  recouvrement  d'une  imposition  extraordinaire.  £=  Vote  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  &  contracter  un  emprunt  de  2,700,000  francs.  = 
Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget  de  la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  (^onneur,  exercice  1873,  de  crédits  s'élevant  à  454,932  fr.  68,  et  annulation  de  somme  égale 
sur  les  mêmes  budget  et  exercice.  =:  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  présentée 
par  la  commission  des  établissements  pénitentiaires  et  relative  au  régime  des  prisons  départemen- 
tales :  MM.  le  vicomte  d^HaussonvilIe,  Bouchot.  —  Demande  de  renvoi  de  la  proposition  à  la  conv- 
mission  du  budget  :  MM.  Raudot,  Bérenger  (de*la  Drôme}^  rapporteur,  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Rejet  de  la  demande  de  renvoi.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  rariicie  1*'.=  Articles  2  à  8.  Adoption. 
=:  Décision  prise  par  TAssémblée,  qu*elle  passera  à  une  3*  délibération.  =  Dépôts  par  M.  Wolowski, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1* .  di- 
verses mesures  de  surveillance  et  de  répression  en  matière  de  contributions  :  2*  Tex tension  de 
l'application  des  décimes  additionnels  à -divers  droits  de  douane,  contributions  indirectes  et  timbre 
non  augmentés  depuis  1870.  =  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins  &  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  :  MM.  le  ministre  des  travaux  publics.  Clapier,  Tolain.  =3  Fixation  de  l'ordre  du 
jour  :  MM.  Testelin,  le  ministre  des  travaux  publics. 


PRÉSinSNCE   nS   m.  le   nue  n'AUDIFFRET-PilSQUIEa 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois 
quarts. 

M.  Liamy,  Vun  des  secrétaires y<ionne  lecture 
du  procès-yerbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Aymé  de  la  Chèvre- 
lière  a  subi  une  donlonreuse  perte  de  famille 
qui  Toblige  à  demander  un  congé  d'un  mois. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  ^nunission 
des  congés. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  BufTet,  vice-président  du  conseil,  mt- 
nistrê  de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 


primftire  ; 

29  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
un  «mpront  et  à  s' Imposer  extraordinairement 
ponr  travaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal; 

39  Un  proiet  de  loi  tendant  à -autoriser  la 
ville  de  Toalon  (Var)  à  proroger  le  terme  de  I 


remboursement  d'un  emprunt  et  de  recouvre- 
ment d'une  imposition  extraordinaire. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets  h 
la  commission  d'intérêt  local. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  reuvoyèd  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  SainC- 
Etienno  (Loire)  à  contracter  un  emprunt  de 
2,700,000  fr. 

Quelqu'un  demandê-,t-il  la  parole? 

Plusieurs  membres.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  1 9 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  trois 
heures,  et  on  me  fait  observer  que  l-Assem- 
blêe  n'est  pas  en  nombre... 

M.  Testelin.  Je  demande  l'appel  nominal  ! 

M.  le  président.  A  cela  le  président  ne 
peut  rien,  sinon  demander  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien,  au  commencement  de  chaque 
séance,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'appel 
nominal  et  faire  insérer  au  procès-verbal  les 
noms  des  absents.  (Oui  !  oui  i  —  Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  Paris  (Pas-dé-Galais}.  Commençons  au- 
jourd'hui !  . 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  !  L'appel  nomi- 
nal I  l'appel  nominal  I 
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(Quelques  minutes  s'écoulent,  pendant  les- 
quelles un  certain  nombre  de  membres  entrent 
dans  la  salle  des  séants.) 

M.'^le  présideat.  Il  refile  bien  ente&du, 
mesFleurs,  —  et  le  président  le  fera  afficher 
dans  les  couloirs,  —  qu'à  l'ouverture  des  séan- 
ces prochaines,  il  sera  procédé  à  l'appel  nomi- 
nal, toutes  les  fois  que  TAssemblée  ne  sera 
pas  en  nombre.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

L'ordre  du  jour  appelle   la  discussion   du 
rojet  de  loi  tendant  a  autoriser  la'  ville  de 
^aint-Etienne  (Loire)  à  contracter    un  em- 
prunt de  2,700,000  fr. 

Quelqu'un  demande -t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  de  l'article 
unique  dont  se  compose  ce  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  L'article  unique  est  ainsi 
conçu  : 

<t  ht  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  est  au- 
torisée à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne-poiirra  dépasser  5  1/2  p.  100,  la 
somme  de  2,700,000  fr. ,  remboursable  en 
vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1880,  sur  ses  re-^ 
venus,  pour  subvenir  tant  au  payem«n^.  d'in-* 
demnitês  di^es  a^ux  usiniers  riverains  du  Furens 
qu'aux  frais  d'acquisitions  de  terrains. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  Pt  concurrence,  soit  de  gfê  à  gré,  aoit 
'par  voie  de  souscriptions  avec  fticiSUé  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  (f  endossement, 

c  Les  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.} 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  budget  de  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1873,  de  crédits 
s'élevant  à  454,93*2  fr.  68,  et  annulation  de 
somme  égale  sur  les  menées  budget  et  ejcercice. 
•  Quel(}u'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  ai  elle 
entend  passer  à  la  discvssion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consul tée^  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.)  m 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 

ticle  l"  : 

«  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur, exercice  1873,.  un  crédit  de  454,932 
francs  68. 

«  Ce  crédit  est  applicable  aux  chapitres  3, 
13  et  18,  et  réparti  conformément  â  l'état  A 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

Etat  A. 

TAB^^EÂU  des  crédits  dernandés  en  addition  aux 
préoisions  du  budget  de  1873. 

MONTANT 
LND1C.\TI0N  DES  SERVICES  des 

crédits  demandés. 

Chap.  3.  Traitements   et  sup- 

plémeuU  de  Uailement  de»  mem* 


fr.         c  • 

bres  de  l'Ordre 301 .660  59 

.  Ghap.  13.  Gommitsioni  auj  tré* 
soriars-payeiirs  générant .  ;'. . . .  .*        6 .  363  24 

Ghap.  18.  Subventions  supplé- 
mentaires aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre,  mis  à  la  re- 
traite de  1814  à  1861  146.908  85 

Total 454  932  68 

(L'article  1«'  est  mis  aux^ix  et  adopté  avec 
l'état  A.) 

t  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  bud- 
get de  la  Légion  d'honneur  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  du  20  décembre  1872,  une 
somme  de  454,932  fr.  68  est  annulée  aux 
chapitres  6,  11,  16,  20  et  23,  conformément  à 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Btat  B. 

TABLEAU dM  annuhaiiQnM  de  crédits  demandés 
sn  déd(uctimi  dei  pr^injiaiu  du  Ifiidgei  de 
ie73. 

MONTANT 
INDICATION  DES  8É»VIGE8         ^^"  anuuUilions  . 

ttédlls  demandés. 

Ghap.  6. 'Traitements  de  lamé-  fir.  c. 
daille  militaire 3tl  .602  80 

Ghap.  11.  Pensions  et  troua- 
seaux  de  40  élèves  aux  frais  des 
familleff: 13.675    • 

Chap.  16.  Prit  de  décorations, 
médailles,  brevets,  etc..'. 104 . 66!  20 

Chap.  xO.  Remboursements'  de 
sommes  versées  à  charge  de  res- 
titution   * 4: .  993  68 

Chap.  23.  Intérêts  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. . .      10.000    » 

Total 454.932  68 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
'l'état  B.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l^ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  e^t  ouv<'rt,  les  bulletins  sont  r^ 
cueillis,  et  MM.  les.  secrétaires  fbnt  le  dépouil- 
lement des  votes.) 

m.  le  président.  Voici  to  réeultat  du  dô- 
pouitlement  du  asrntin  : 

Nombre  des  votants 568 

Majorité  absolue 285 

Pour  l'adoption 553 

Gk>ntre 15 

L'Assemblée  ^lationale  a  adopté. 

'm.  le  président.  L'ordre  du  iour  appelle  Fa 
suite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  par  la  commission  de«  établis- 
sements pénitentiaires,  (Bt  relative  au  régime 
des  prisons  départementales. 
La  parole  est  à  M.  le  vicomte  d'Hafiwon- 

•ville. 

M.  le  vicomte  d'Hanssonville.  Messieurs, 

je  vieui»,  au  nom  do  votre  commission,  ré- 
pondre au  discours  que  l'honorable  M.  Bou- 
chet  a  prononcé  dans  la  séance  d*hier;  je 
m'efîorcerat  de  le  faire  aussi  rapidement  que 
possible,  mais  je  voudrais  cependant  profitor 
de  l'occasion  qui  nous  est  donnée  pour  sous 
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expliquer  16  plaa  général  du  projet  qui  vous 
est  soum-s,  car  je  ne  puis  m'em pécher  de  pen- 
ser que.  si  ce  projet  parait  rencontrâr  des  ob- 
jections daQs  beaucoup  d'esprits,  c'est  peut-  ^ 
être  parce  que  ce  plan  n'a  pas  encore  été  déve-  ^ 
loppe  devant  vous. 
J'ai  été,  en  effet,  frappé  du  caractère  quel- 

2ue  peu  coatradictoire  des  critiques  qui  ont 
té  dirigées  contre  le  projet.  L'honorable 
M.  Bertauld  lui  reprochait  hier*  d'être  très- 
compliqué  et  de  soulever  un  monde  de  ques- 
tions sur  lesqve^s  ,  disait-il ,  T Assemblée 
n'était  pas  en  état  de  statuer. 

Peu  s'en  est  fallu  ensuite  que  l'honorable 
M.  BoHchet  ne  lui  ait  reproché,  au  contraire, 
d'être  trop  simpie... 

M.  Bonehet.  Mais  pas  du  tout  \ 

M.  16  vicdmte d^HaiMSontriUe.  ...et  qu'il 
ne  nous  ait  fait  un  grief  d'avoir  reculé  devant 
l'examen  d'un  certam  nombre  de  questions 
dont  il  aurait  voulu  que  nous  saisissions  en 
même  temps  l'Assemblée. 

Ainsi,  11  s'est  étonné  que  nous  ne  venions 
pas  vous  proposer  une  réforme  partielle  du 
code  pénal,  et  particulièrement  de  la  loi  sur 
la  liberté  provisoire  sous  caution.  Qu'il  y  ait 
lieu,  oui  ou  non,  de  modifier  cette  loi,  je  ne 
sais  ;  mais  je  suis  porté  à  croire  que  si  cette 
Assemblée,  qui  nous  a  chargés  de  lui  apporta 
un  projet  de  réforme  pénitentiaire,  nous  avait 
vus  lui  apporter  un  projet  de  réforme  du  code 
pénal,  elle  aurait  trouve  que  nous  avions  sin- 
gulièrement excédé  nos  pouvoirs.  (TrôB- 
bien  !) 

L'honorable  M.  Bouchet  s^est  montré,  en 
outre,  étonné  que  nous  ne  vdus  ayons  pas  sai- 
sis des  questions  si  importantes  qui  concer* 
nentle  patronage  des  jeunes  détenus  et  «de 
leur  éducation  dans  lés.  colonies  agricoles,  et 
gue  nous  ayons' demandé  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  projet  actuel  avant  la  distribution  du 
rapport  ae  1  honorable  M.  Voisin  qui  traite  de 
Féducation  des  jeunes  détenus. 

Je  répondrai  a  l'honorable  M.  Boùchet  que 
les  questions -qui  concernent  les  jeunes  déte- 
nus sont  réglées  par  une  loi  spéciale,  la  loi  de 
1850,  et  queF  cette  loi  n'a  «ucun  point  commun 
avec  le  régime  des  prisons  départementales,  où 
les  jeunes  détenus  ne  font  qu'un  séjour  très- 
contt,  qufl  faut  s'efforcer  de  raccourcir  autant 
que  possible.  Mais  nous  avons  eu,  je  ne  vous 
le  cacherai  pçis,  une  autre  raison  de  ne  pas 
donner  à  notre  projet  cette  forme  un  peu  en- 
cyclopédique qite  ne  paraissent  pas  redouter 
l'esprit  et  le  talent  de  rhonorable  M.  Bouchet; 
nous  nous  sommes  souvenus  de  ce  vieux  pro- 
verbe, dont  je  ne  me  permettrai  pas  de  rappe- 
ler la  familiarité  à  cette  tribune,  mais  qui  pré- 
dit un  assejE  fâcheux  sort  &  ceux  qui  veulent 
trop  embrasser. 

Nous  nous  sommes  souvenus  dé  l'inutilité 
des  efforts*  tentés  par  la  grande  commission  de 
1843,  qui  avait  réminent  M.  de  Tocqueviile 
comme  rapporteur,  et  nous  avonfl  pensé  qu^, 
si  cette  commission  n'a  pas  pu  faire  aboutir 
son  projet,  si  la  Chambre  des  députés  lui  a 
consacre  les  45  séances  dont  l'honorable 
M.  Bertauld  invoquait  hier  le  souvenir  pour 
vous  effrayer,  si  ensuite  il  a  fallu  que  la  Gham^ 
bre  des  pairs  f  consacrât  des  séances  nom- 
breuses, c'est  peut*ôtre  parce  que  cette  eom- 
mission  avait  précisément  emlMrassé  un  sujet 


trop  complexé  en  proposant  la  réforme  si- 
multanée de  tous  les  établissements  péniten- 
tiaires, depuis  la  plus  modeste  maison  d'arrêt, 
jusqu'au  bagne. 

Nous  avons  pensé,  messieurs,  qu'iL  était 
plus  sage,  plus  pratique  de  restreiudre^otre 
réforme  et  de  ne  pas  vous  saisir  de  plusieurs 
questions  à  la  fois.  (Ti[ès-bien  I) 

Je  dois  cependant  vous  dire  pourquoi  noua 
vous  proposons  de  commencer  celte  réforme 
par  la  question  dès  prisons  départementales 
qui  contiennent,  vous  le  savez  tous,  principale- 
ment les  prévenus,  les  accusés  et  les  condam- 
nés à^ l'emprisonnement  de  moins  d'un  an. 

Nous  avons  eu  pour  cela  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  le  nombre  considérable  dee 
mdividus  qui  sont  détenus  et  qui  passent  un 
temps  plus  ou  moins  long  dans  ces  prisons. 

Si,  en  effet,  vous  prenez  la  «peine  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  statistiques  et  si  vous  re- 
cherchez, pour  l'année  1869  —  dernière  année 
normale  au  point  de  vue  judiciaire,  puisque 
les  dent  années  suivantes  ont  été  troublées 
par  des  événements  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler,  —  ai,  di^-je,  vous  consultez  la  statis- 
tique de  i&69,  vous  y  verrez  que  le  nombre 
des  individus  entrés  dans  les  maisons  centra- 
les n'a  été  que  de  26,871,  tandis  cme  le  nombre 
des  individus  entrés  dans  les  priions  départe- 
mentales s'est  élevé  au  chiffre  considérame  de 
214,185. 

Quoique  ce  chiffre  doive  subir  quelques  ré- 
ductions, parce  qu'il  y  a  malheureusement  des 
individus  qui  passent  plusieuro  fois  dans  l'an- 
née à  travera  les  prisons  départementales,  il 
est  cependant  très- considérable,  puisque,  ces 
réductions  faites,  il  s'élève  encore  à  plus  de 
150,000.  Nous  avons  pensé  qu'une  réforme, 
oui  s'applique  à  un  si  grand  nombre  d'indivl- 
aus,  n'est  pas  à  dédai^er,  et  que,  passez-moi 
cette  expression  technique,  la  grande  quantité 
sur  laanelle-on  opère  doit  être  prise  en  grande 
considération^ 

La  seconde  raison,  c'est  l'état,  déplorable,  sur 
lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  des  prisons 
départementales.  (Très-nien  I) 

Et  ici,  pour  vous  démontrer  l'uigence  de  la 
réformé,  les  témoignages  abondent,  et  je  n'ai 
que  l'embarras  du  choix. 

J'ai  d'abord  le  témoignage  deTadminietra- 
tion  elle-même  qui,  avec  une  loyauté  qui  l'ho- 
nore, a  été  la  première  à  dévoiler  les  plaies 
qu'elle  connaît  mieux  que  personne,  et  cpii  se  * 
iiéelare  impuissithte  4  les  faire  disparaître. 

Nous  avons  entendu,  dans  le  sain  de  la 
commission,  comme  témmn  et  comme  mem-* 
bre  adjoiM;  le  directeur  général  dea  prisons, 
et  il  nous  a  signalé,  avec  une  grande  énergie, 
les  vices  de  l'organisatioii  des  prisons  départe- 
mentales. Je  lui  dois  ce  témoignage,  qiril  n'a 
pas  attenda  pour  le  faire  que  notre  enquête 
eût  porté  la  lumière  sur  ce  point,  et  que,  dans 
un  document  ol&ciel  publié  en  1868,  il  a  attri- 
bué lui-même  l'augmentation  des  récidives 
aux  vices  d'organisation  des  prisons  départe- 
mentales. 

Nous  avons  enauite.  messieurs,  le  témoi- 
gnage des  cours  d'appel. 

Dans  ces  six  volumes,  que  l'honorable  M. 
Bertauld  a  raillés  hier,  et  qu'il  est  plus  facile, 
je  le  reconnais,  de  railler  que  de  lire...  (On  rit), 
il  y  en  a  deux  qui  sont  consacrés  aur  rapports 
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des  cours  d*appel.  Nous  avons  tenu  à  ce  que 
ces  rapports  fussent  rais  sous  vos  yeux,  d'a- 
bord a  raison  de  Tira por tance  même  des  do- 
cuments qu'ils  contiennent,  et  ensuite  pour 
xous  men  démontrer  que  fi  l'esprit  public  s'est 
un  peu  désintéressé  de  ces  questions,  qui  autre- 
fois passionnaient  les  plus  girands  esprits,  du 
moins  la  magistrature  n'a  jamais  cessé  de  s'en 
préoccuper. 

Vous  y  verrez  ceci,  qu'il  ti'y  a  pas  de  ressort 
de  cour  d'appel  dans  leanei  la  mngistrature 
n'ait  signalé  Tétat  déploraole  des  .prisons  dé» 
partemen taies.  Tous  les  rapports  sont  remplis 
de  plaintes,  et  je  poorrais  dire  de  gémissements 
sur  rétat  de  ces  prisons.  Croyez  «vous,  mes- 
sieurs, que  ce  soit  une  chose  indifférente  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  prononcer  les  peines 
viennent  vous  déolarer  que  ces  peines  ne  sont 
pas  subies  dans  des  conditions  morate$«,  et 
Qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment  répressives? 
(Très -bien  l  très- bien  I  sur  divers  bancs.) 
Croyez- vous  que  ce  soit  une  chose  indifférente 
pour  l'honneur  d'un  grand  pays,  que  le  garde 
des  sceaux,  Thonorable  M.  Dufaure,  dans  un 
document  officiel  publié  en  1872,  ait  déclaré 
que  Taugmentation  de  la  criminalité  pouvait 
être  attribué^  en  grande  part!e,à  rinsumsance 
du  régime  pénitentiaire  au  point  de  vue  mora- 
lisateur? 

Vous  ne  pouvez  pas,  messieurs,  ne  pas  être 
frappés  par  des  témoignages  pareils,  et  ne  pas 
sentir,  comme  nous,  rurgence  et  la  nécessité 
d'une  réforme.  (Très-bien  1  très^bien!) 
*  Ce  régime  des  prisons  département  îles,  que 
j'attaqiie  avec  une  vivacité  dont  je  ne  sais  pas  me 
défendre,  permettez-moi  d'essayer  de  vous  en 
donner  rapidement  l'idée. 

C'est  une  tâche  très-difficile,  car  son  carac- 
tère principal,  c'est  en  quelque  sorte  de  n'exis- 
ter pas. 

Ce  qui  le  distingue,  c'est  la  variété,  c'est 
l'incohérence  la  plus  absolue.  Ces  questions  de 
régime  pénitentiaire  tant  discutées  autrefois 
sont,  à  1  heure  présente,  souverainement  déci- 
dées dans  les  maisons  départementales  par 
des  questions  de  b&timent.  C'est  une  affaire  de 
clocher,  et  il  m'est  très -facile  de  vous  le  mon- 
trer. 

Nous  avons  en  France  trois  catégories  de 
prisons  départementales  :  la  première  se  com- 
pose des  maisons  qui  ont  été  construites  dans 
le  but  d'y  pratiquer  le  système  cellulaire. 
Ces  maisons  sont,  non  pas  comme  le  disait 
l'honorablû  M.  Testelin  hier,  au  noaobre  de  25, 
mais  au  nombre  de  52  ;  elles  contieoeiient  7,579 
cellules.  Mais  ne  croyez  pas  que  le  régime  qui 
y  e:it  pratiqué  soit  le  régime  cellulaire  ;  le  ré- 
gime cellulaire  n'est  actuellement  pratiqué  que 
dans  trois  prisons  :  à  Mazas,  à  la  Conciergerie 
et  à  la  prison  de  la  Santé.  PartouX  ailleurs,,  le 
régime  suivi  est  celui-ci  :  les  détenus  sont  sé- 
parés la  nuit  ;  le  jour,  ils  sont  enfermés  dans 
de  petits  ateliers  qu'on  a  formés  avec  la  réu- 
nion de  deux  ou  trois  cellules. 

Ces  ateliers  sont  formés  dans  des  conJitions 
déplorables;  ils  ne  sont  pas  hygiéniques;  les 
prisonniers  v  sont  dans  des  conditions  mal- 
saines. Et,  déplus,  comme  le  nombre  des  cel- 
lules est  insuffisant,  on  est  obligé  de  faire  ce 
qu'on  appelle,  en  style  administratif,  doubler 
ou  tripler  les  cellules,  c'est-à-dire  mettre  deux 
ou  trois  détenus  la  nuit  dans  une  cellule  qui 


qui  n  a  jamais 
'  sentiment  des  directeurs  de  l'administration 
pénitentiaire,  doat  je  sais  bien  persuadé  que 
l'honorable  M.  Bouchet  a  mal  compris  la  pen- 
sée. Voilà,  messieurs,  pour  ce  qui  concerne 
les  prisons  cellulaires. 

Il  y  a  une  seconde  catégorie  de  prisons  :  c'est 
celles  qui  ont  été  appropriées  en  vus  du  sys- 
tème (fe  la  division  par  c|^ories^L' hono- 
rable M.  Testelin  a  parlé  hier  de  la  loi  qui  a 
établi  ce  système.  Je  lui  en  demande  encore 
bien  pardon,  mais  il  a  commis  une  erreur  ;  ce 
n'e^t  pas  une  loi,  c'est  un  document  qui  aura 
peut- être,  aux  yeux  de  l'honorable  M.  Testelin, 
moins  de  valeur  ;  c'est  une  circulaire  de  M.  de 
PerHîgny,  à  la  date  du  19  avril  1853,  par  la- 
quelle M.  de  Persigay  a  pris  la  responsabilité 
(le  déconseiller  dans  les  prisons  départemen- 
tales la  mise  en  pratique  du  système  ,cellulaire 
et  d'ordonner  l'application  du  système  de  la 
division  des  détenus  par  catégories,  suivant  la 
classification  légale  au  fait  qui  avait  amené 
leur  incarcération. 

Ce  système  de  la  division  par  catégories 
n'a  contre  lui  qu'une  objection,  mais  elle  est 
capitale  :  c'est  qu'on  n'a  jamais  pu  le  mettre 
en  pratique.  Quand  l'administration  des  éta- 
blissements pénitentiaires  s'est  efforcée^  en 
effet,  de  diviser  les  détenus  par  catégories,  on 
s'est  aperçu  que  ces  catégories  étaient  beau- 
coup plus  multiples  que  ne  le  pensait  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  J'ai  sous  les  yeux,  mes- 
sieurs, la  nomenclature  des  catégories  de  dé- 
tenus qui  sont  enfermés  dans  les  prisonf  dô- 
Sartementales.  Je  puis  vous  la  lire,  si  vous  le 
ésirez  ;  mais  comme  cette  lecture  est  un  peu 
aride,  peut-être  me  saurez- vous  gré  de  vous 
en  dispenser. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  l'honneur  de 
me  croire  sur  parole,  si  je  vous  dis  qu*on  n'a 
pas  trouvé  moips  de  quinze  catégories  diffé- 
rentes, très-judicieusement  établies  et  très- 
dissemblables  du  reste. 

De  plus,  comme  presque  toutea  les  prisons 
départementales  contiennent  à  la  fois  des  hom- 
mes et  des  femmes,  il  aurait  fallu  établir  trente 
catégories  distinctes  ;  et  comme  la  séparation» 
pour  être  utile,  devait  être  réalisée  tant  an 
dortojur  qu'à  l'atelier,  —  car  à  quoi  bon  réunir 
au  dortoir  des  gens  qu'on  séparera  à  l'atelier? 
et  à  quoi  bon  les  séparer  à  l'atelier  si  on  ne 
les  sépare  pas  au  dortoir?  —  il  aurait  fallu 
avoir  dans  les  prisons  départementales  environ 
soixante  quartiers  différents. 

C'est  voua  dire  que  la  circulaire  de  M.  de 
Persigny  n'a  jamais  reçu  une  application  pra- 
tique, et  bien  qu'elle  soit  à  l'heure  qu'il  est  le 
système  légal  et  officiel  des  prisons  françaises, 
elle  a  été  dormir  dans  le  code  des  prisons  à 
côté  de  celles  qai  l'avaient  précédée.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

QuVt-on  fait  alors?  On  s'est  borné  à  éta- 
blir, ou  plutôt  à  maintenir  dans  les  prisons 
certaines  catégories  que  j'appellerai  élémentai- 
res; élémentaires  au  point  de  vue  du  droit, 
élémentaires  au  point  de  vue  de  la  morale  ;  les 
unes,  comme  la  séparation  entse  les  prévenus 
et  les  condamnés,  qui  est  prescrite  formellement 
par  le  code;  les  autres,  comme  la  séparation 
entre  les  hommes  et  les  femmes,  entre  les 
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adultes  et  les  enfants,  qui  est  impérieusement 
prescrite  par  des  considérations  sur  lesquelles 
il  est  inutile  d'insister. 

Voilà  les  seules  catégories  qu'on  ait  pu  éta- 
blir dans  les  prisons  départementales.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  montrer  que  cette  division 
es V parfaitement  illusoire  au  point  de  vue  de 
la  moralité  du  système  pénitentiaire  ;  je  n'ai 
pas  besoin,  par  exemple,  de  vous  dire  que  si, 
parmi  les  prévenus,  il  se  trouve  malheureuse- 
ment des  innocents,  il  y  a  aussi,  en  grand 
nombre,  des  homnfes  coupables  des  plus  grands 
crimes,  et  que,  par  cctie  division,  vous  maia- 
tenez  ensemble  les  innocents  et  les  coupables. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  non  plus  que 
parmi  les  condamnés  il  y  a  des  nuances  inE- 
nies;  que  dans  la  môme  prison,  dans  la  même 
salle,  seront  détenus  un  homme  condamné 
à  une  peine  de  simple  police  et  un  récidiviste 
ou  un  lorçat  en  rupture  de  ban. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  3  vous  compre- 
nez tous  rinsufOsance  de  ces  catégories  au 
point  de  vue  moral. 

EaûQ,  il  y  a  une  troisième  catégorie  de  pri- 
sons, c'est  celle  dans  laquelle  l'administration 
avoue  elle-même  que  le  vœu  —  ce  sont  les  ex- 
pressions dont  elle  se  sert  dans  les  documents 
oMciels  —  que  le  vœu  de  la  loi  à  l'égard  de 
la  réparation  des  différentes  catégories  de  dé- 
tenus n'est  pas  observé.  Savez- vous  ce  qui  •  se 
cache  sous  cet  euphémisme  administratif?  Il 
se  cache  la  promiscuité  la  plus  absolue,  la 
plus  brutale,  et,  permettez-moi  d'ajoutar,  la 
plus  abjecte  1  (Mouvements  divers.) 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille 
charger  ici  la  couleur  du  tableau.  Il  n'est  pas 
un  de  vous,  messieurs,  qui  me  faites  l'hon- 
neur de  m'écouter  avec  une  attention  que  nié- 
rltent,  non  pas  mes  paroles,  mais  les  questions 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir,  il  n'est 
pas  un  d'entre  vous,  qui  no  puisse,  dans  son 
département,  se  donner  la  triste  .satisfaction 
d'en  vérifier  l'exactitude.  Il  n'est  pas  un  d'en-  • 
tre  vous  qui  ne  puisse  trouver  dans  son  dépar- 
tement des  prisons  où  soujL  confondus  des  pré- 
venus et  des  condamnés,  des  enfants  et  des 
hommes  faits  ;  des  jeunes  ûlles)  des  femmes 
détenues  adminlstrativement  et  des  voleuses, 
des  marchandes  des  quatre  saisons,  etc.  (Ré- 
clamations sur  plusieurs  bancs,  —  Marques 
d'assentiqient  sur  d'autres.) 

Ce  que  je  dis  là  est  l'exacte  vérité.  Vous 
pouvez,  messieurs,  vous  interroger  les  •  uns 
les  autres  et  demandera  ceux  d'entre  nous 
qui  connaissent  les  prisons  de  vos  départe- 
ments. Prenez  la  peine  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  un  de  ces  six  volumes  dont  on  s'est 
tant  moqué  hier,*- n'importe  leaued,  vous  y 
verrez  la  constatation  exacte,  omcielle,  faite 
par4(QS  préfets,  par  les  magistrats,  par  les  rap- 
porteurs de  vos  commissions,,  de  l'état  de  choses 
déplorable  que  je  vous  signale  avec  chaleur  et 
vivacité,  je  le  reconnais.  (Très-bien  l  très- 
bien!) 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  que  pou- 
vions-nous faire?  Pouvions  nous  rester  indif- 
férents ?  pouvions-nous  vous  proposer  de  de- 
meurer impassibles  et  de  dire  qu^il  n'y  avait 
aucune  réformç  àapporler?  Nous  no  l'avons 

{)as   pensé  et  nous  sommes  persuadés  que 
'honorable  M.  Bouchet  ne  le  pense  pas  plus 
que  nous. 

ANNALES,  —  T.  XXXVIII. 


M.  Bouchât.  Je  l'ai  déclaré  hier. 

M.  le  vicomte  d'Hanssonville.  Mais  ici, 
je  dois  dire  que  j'ai  perdu  un  peu  le  fil  de  sou 
argumentation;  car,  dans  le  discours  qu^il  a 
prononcé  hier,  il  m'a  semblé  que,  loin  di,  nous 
contredire,  U  venait,  sans  doute  bien  malgré 
lui,  à  notre  aide.  L'honorable  M.  Boucbet  .a 
convenu,  avec  un»  grande  loyauté,  que  le  sys- 
tème des  catégories  que  je  vous  définissais  tout 
à  l'heure  était  impraticable  et  mauvais.  Il  a 
reconnu  également  que  le  système  cojinu  sous 
le  nom  de  système  d'Auburn,  dans  lequel  on 
s'efforce  de  préserver  les  détenus  de  la  cornip- 
tion  pas  l'isolement  pendant  la  nuit,  et  par  le 
maintien  d'un  silence  rigoureux  pendant  le 
jour,  il  a  reconnu  que  ce  système  était  absolu,- 
ment  illusoire. 

M.  Bonchet.  Non  !  c'est  une  erreur  I 

M.  le  vicomte  d'Haussonville.  Il  a  dé- 
claré en  même  temps  que,  dans  les  prisons 
centrales  beaucoup  mieux  tenues  que  les  pri- 
sons départementales  et  où  la  discipline  est 
beaucoup  plus  rlgoureuseï,  on  ne  parvenait 
pas  à  obtenir  le  silence.  C'est  le  résultat  de 
Texpérience  de  tous  les  pays  qu*il  est  impos-  * 
Bible  d'obtenir  des  détenus  un  silence  rigou- 
reux et  absolu. 

Mais,  si  le  système  des  catégories  est  mau- 
vais, si  le  système  du,  silence  est  illusoire, 
et  si,  d'un  autre  côté,  vous  reconnaissiez  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire,  vous  êtes  amenés 
forcément  par  rinflexible  logique  des  faits  à 
la  conclusion  à  laquelle  nous  avons  été  ame- 
nés nous-tnèmes,  c'est  à-dire  à  cette  conclu- 
sion qu'il  faut  séparer  individuellement  les 
uns  des  autres  les  détenus  dans  les  prisons 
départementales. 

CS'est  à  ce  point  que  nous  en  sommes  arri- 
vés, non  pas  par  esprit  de  système  ni  par  es  - 
Ï)rit  de  philanthropie;  mais,  je  le  répète,  par 
'inflexible  logique  des  faits. 

En  môme  temps,  les  études  que  nous  avons 
poursuivies  ont  eu  pour  résultat  de  nous  oon- 
vaincre  de  l'absolue  innocuité  du  système  cel- 
lulaire, dans  lu  limite  modérée,  restreinte  où 
nous  vous  proposons  de  l'appliquer. 

On  s'est  efforcé  hier  d*e£frayer  votre  imagi- 
nation. Permettez-moi  de  vous  rassurer,  à 
l'aide  de  quelques  chiffres.  Je  sais  que  les 
chiffres  ne  sont  pas  chose  attrayante,  mais, 
•dans  une  discussion  de  cette  nature,  il  faut 
que  je  me  résigne  à  en  faire  passer  quelques- 
uas  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Si  vous  prenez  la  statistique  d'une  année 
moyenne,  celle  do  1869,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,,  vous  voyez  que  sur  100,000 
condamnations,  —  je  prends  des,  nombres 
ronds  parce  auc  le  raisonnement  est  plus  fa- 
cile, —  sur  100,000  condamnations  à  1  empri- 
sonnement quo  prononcent  annuellement  les 
tribunaux  correctionnels,  il  ^  en  a  5.000  qui 
sont  prononcées  deun«à  six  jours  et  35,000  de 
six  jours  a  un  mois. 

Par  conséquent,  voilà  déjà  40,000  détenu < 
qui  ne  sont  toumis  à  l'emprisonnement  cellu- 
laire que  pendant  quelques  jours. 

Si  vous  continuez  l'examen  des  statistiques, 
vouç  vo^^z  qu'il  y  en  a  10,000  qui  sont  soumie 
à  l'emprisonnement  de  un  à  six  mois  seule- 
ment. 

Par  conséquent,  sur  100,000  condamna- 
tions à  l'emprisonnement,  il  y  en  a  80,000 
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qui  vont  depuis  quelques  jours  jusqu'à  quel- 
ques mois/ mais  qui  ne  dépassent  pas  six 
mois. 

Il  y  a  là,  meèsieurs,  11  me  semble,  quelque 
chôser  qui  doit  tous  rassurer  sur  ce  que  Tho- 
noraftle-  M.  Bouchet  appelait  hier  les  tortures 
du  régime  cellulaire.  Quant  à  moi,  ie  suis 
convaincu  que  le  régime  Cellulaire  nMnflige 
pas  ces  tortures.  Mais  Thonorable  M.  Bouchet 
m'accordera  bien  que  si  elles-  existaient  en 
f€alité,  elles  devraient  aller  en  augmentant 
avec  la  durée  de  la  peine  et  en  diminuant  avec 
saréduétion.  * 

Eh  bien,  si  les  peines  sont  aussi  courtes  et  si 
les- détenus  que  nous  vous  proposons  de  sou- 
mettre au  système  cellulaire  né  doivent  y  être 
soumis  que  pendant  un  temps  aussi  restreint, 
je  crois  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  doit  ré- 
pondre à  vos  légitiraes*  préoccupations. 

Mais,  permettez -moi  d'ajotiter  un  nouvel  ar- 
gument. Ge  que  nous  vous  proposons,  ce  n'est 
Sas,  laissez -moi  vous  le  dire,  une  conception 
e  notre  imagination  ;  ce  n'est  pas  «ne  décou- 
verte que  nous  soumettons  à  la  sanction  de 
r6s  suffrages;  ce  que  nous  vous  proposons  est 
aujoard'hui  presque  universellement  appliqué 
dans  tous  les  pays  de  TEurope,  même  dans 
ceux  qui  ont  renoncé  au  régime  cellulaire 
pour  les  longues  peines. 

Gela  est  appliqué  dans  tous  les  pays,  bous 
toutes  les  latitudes,  non- seulement  dans  ces 
pays  septentrionaux  dont  les  sujets  peuvent 
avoir  l'humeur  placide,  dont  vous  pairlait  hier 
l'honorable  M.  Bouchet;  cela  est  appliqué  non - 
seulement  en  Hollande  et  en  Belgique;  cehi 
est  appliqué  jen  Allemagne  et  en  Autriche; 
cela  est  appliqué  en  Toscane  et  va  être  étendu 
prochainement  au  reste  du  royaume  d'Italie. 

Enfin,  permettez-moi  de  vous  soumettre 
une  dernière  observation.  Le  régime  irlandais, 
dont  on  vous  a  parlé  avec  beaucoup  d'éloges, 
que  je  ne  critique  pas,  et  que  l'honorable  M. 
Bouchet  paraissait,  hier,  vouloir  nous  opposer, 
le  régime  irlandais  qui  ne  s'applique,  ie  saisis 
Toccasion  de  le  dire  en  passant,  qu'à  des  con- 
damnés à  un  minimum  de  cinq  ans,  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  comparé  au  système 
qui  nbas  occupe,  le  système  irlandais  lui- 
même  débute  par  urt  emprisoànement  cellu- 
laire minimum  de  neuf  mois,  c'est-à-dire 
d'une  durée  égale  au  maximum  que  nous 
vous  proposons  d'adopter. 

Par  conséquent,  messieurs,  l'expérience  ea- 
ropéenue,  le  témoignage  de  tous  les  hommes 
pratiques  et  de  tous  les  jurisconsultes,  ratifie 
a  l'avance  la  décision  que  nous  vous  propo- 
sons de  prendre.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

Mais,  messieurs,  si  nous  avons  le  droit  d'être 
aussi  affirmatifs  sur  ^innocuité  du  régime  cel- 
lulûre  dans  les  limites  restreintes  et  circons- 
crites que  nous  proposons,  avons-nous  le  droit 
d'être  aussi  affirmatifs  «sur  son  efficacité  ?  Pour 
moi,. j'ai  sur  ce  projet  une  conviction  absolue. 
Je  comprends  parfaitement  les  controverses 
sur  le  régime  applicable  aux  longues  déten- 
tions. Lorsque  vous  avez  entre  les  mains  un 
homme  profondément  coupable  pendant  un 
temps  aésez  long  pour  que  vous  puissiez  es- 
pérer le  ramener  au  respect  du  bien  et  au  sen- 
timent du  devoir,  il  y  a  là,  messieurs,  une 
œuvre  tellement  haute,  tellement  délicate,  que 
je  comprends  très-bien  qu'on  puisse  diverger 


d'opinion  sur  les  moyens  à  employer;  et,  si 
vous  voulez  me  permettre  de  vous  dire  toute 
ma  pensée,  et  de  vous  donner  un  gage  de  ma 
bonne  foi,  je  crois,  en  ces  matières,  beaucoup 
moins  aux  systèmes  qu'aux  influences,  à  T in- 
fluence du  travail,  à  l'influence  de  l'éducation 
et  avant  tout  et  par-dessus  tout  à  l'influôpce 
religieuse,  sans  kquelle  il  est  tout  à  fait  chi- 
mérique d'espérer  \6  moindre  amendement 
chez  tes  détenus;  en  ce  cas,  je  me  préoccupe 
surtout  de  savoir  si  tel  système  est  plus  ou 
moins  favorable  à  ces  influences  que  je  viens 
de  vous  énumérer. 

Mais,  messieurs,  lorsque  vous  avez  affaire  à 
des  détentions  de  courte  durée,  quand  vous 
avez  affaire  à  des  hommes  qui  sont  en 
prison  pour  un,  pour  deux,  pour  trois,  pour 
quatre  mois  au  plus,  alors  vous  ne  pouvez  pas 
espérer  d'aussi  grands  résultats;  vous  devez 
demander  au  système  pénitentiaire  deux  cho- 
ses :  prévenir  la  corruption  des  détenus  les  uns 
par  les  autres,  intimider  suffisamment  à  l'a- 
vance les  malfaiteurs  (Très-bien  1).  Voilà  tout 
ce  que  vous  pouvez  demander  au  systèihe  ré- 

Êressif  pour  les  détentions  de  courlo  dorée, 
demander  plus  que  cela,  je  crains,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  que  ce  ne  soit  un  peu  une 
chimère.  (Marques  d'assentiment.) 

Eh  bien,  réduit  à  ces  données  si  simples,  le 
système  que  nous  vous  proposons  répond-il  à 
ces  deux  conditions?  Prévient-il  la  corrup- 
tion des  détenus  les  uns  par  les  autres  ?  Je 
crois  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point  : 
il  est  évident  que  des  homme  qui  ne  se  voient 
pas  et  qui  n'ont  aucun  rapport  les  uns  avec 
les  autres  ne  peuvent  pas  se  corrompre. 

Intimide-til  par  avance  les  malfaiteurs? 
Messieurs,  il  me  semble  que  la  discussion  à 
laquelle  nous  assistons,  en  est  la  preuve  la 
plus  frappante.  Si  Tid^e  du  régime  cellulaire 
effraye  tellement  à  l'avance  des  hommes  qui 
certainement  ne  sont  point  destinés  à  en  con- 
naître les  rigueurs...  (On  rit),  pensez -vous 
qu'elle  fasse  une  moindre  impression  sur  le 
monde  des  malfaiteurs  qui  connaissent  par- 
faitement les  questions  qui  les  concernent,  qui 
connaissent  parfaitement  le  code  pénal,  sauf  à 
ne  pas  le  respecter  toujouMs,  qui  savent  très- 
bien  le  régime  suivi  dans  les  prisons  et  ne  dé- 
daignent pas  de  se  faire  condamner  à  l'entrée 
de  r hiver  dans  tel  arrondissement  jplu tôt  que 
dans  tel  autre.  Je  crois  que  ce  système  est  re- 
douté; je  ne  le  méconnais  pas,.mais  je  crois 
?u'il  est  bon  qu'il  soit  redouté  des  malfaiteurs. 
Très-bien  !} 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  s'il  ne  faut 
pas  apporter  dans  la  peine  une  rigueur  exces- 
sive, il  ne  faut  pas  non  plxA  l'affaiblir,  et  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  le  système 
pénitentiaire  devrait  être  déterminé  par  iè  suf- 
frage universel  des  détenus.  (Rires  approba- 
tifs.) 

J'ajoute  qu'il  est  absolument  nécessaire 
d'exercer  oette  intimidation. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  vous  vous 
trouviez^  en  présence  d'une  commission  de 
philanthropes,  et,  comme  on  disait  au  dix- 
nuitième  siècle,  d'hommes  sensibles  qui  se 
sont  émus  sur  la  condition  des  malfaiteurs^  et 
qui  vous  proposent  d'apporter  des  adoucisse- 
ments à  leur  situation.  Non,  messieurs,  ce 
n'est  pas  là  notre  point  de  vue.  Nous  ne  repro- 
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chons  pas  isiil«ment  an  lyatèmo  pénitentiaire 
actuel  de  ne  pas  être  assez  moral,  noua  lui 
reprochons  anesi  de  ne  pas  être  aeaez  i^èprea- 
sii.  Je  ne  yea\  vous  en  donner  d'aaire  preuve 
que  les  chiffres  que  je  vous  citais  tout  & 
rhenre  et  anr  lasqueut  je  reviena .  rapide- 
ment. 

Savei-voui  qu'il  y  a  par  aa  50,000  individos 
qni  sont  condamnéa  une  ou  plusieurs  fois  k  U 
peine  de  remprisonnement,  qui  repassent  une 
ou  plusienra  loia  par  an  dans  la  mËme  prison 
ou  dans  les  prisons  du  m^nie  département  7 
Saiei-voas,  -~  et  tous  ne  pouvez  pas  ne  paa 
le  savoir,  voua  ôlça  des  hommea  trop  prati- 
ques pour  ne  paa  en  avoir  connaiasance,  —  sa- 
-vez-vouB  qu'ilexiste  en  France  une  population 
flottante  qui  va,  vient,  osolle  de  la  prison  à  la 
libertâ,  se  fait  condamner  de  préférence  à  l'en- 
trée de  l'hiver  pour  être'  libre  au  printemps? 


mendianta,  les  libérés  en  rupture 
se  cachaient  jusque-là,  se  font  arrêter  volon- 
tiers, paroe  qn'ila  Bavent  que  dans  la  prison  ils 
trouveront  pendant  quelquea  mois  le  vivre,  le 
couvert,  et  une  société  qui  leur  est  4^éable  ? 
{Très-bien  1  très-bien  l  —  Rir«s.)  .  „  ' 

Eb  bien,  messieurs,  cetie  population  flot- 
tante ne  constitue  pas  seulement  un  danser 
■  au  point  de  vue  de  la  aécurilé  sociale,  elle 
conatitne  ausai  un  daufier  -au  point  de  vue  de 
la  sécurité  politique.  Ne  craigpez  pas  (jue  ja 
veuille  mêler  la  politique  dans  un'e^Ui^Uon  où 
elle  n'a  que  faire  ;  mais  permettez-iajoi  de  vous 
citer  un  fait  qui  est  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  tous  les  esprits. 

Loratju'on  écrira  l'histoire  de  la  Commune 
de  Paris  k  un  autre  point  de  vue  que  le  point 
de  vue  dramatique  et  militaire  ;  lorsqu'on 
cliercberiL  les  cansee  de  ce  triste  épisode  ds 
notre  histoire,  on  sera  frappé  du  râle  considé- 
rable Kjve  l'élément  ré^diviate  a  joué  d^s  ces 
luttes  sanglantes.  Tons  les  document^  ne-son^ 
pas  réunis,  mais  je  puis  voua  dire  que  sur 
3,000  et  quelques  déportés  i  la  Noavelte-Ca,- 
lédopie,  il  n'y  a  pas  moins  de  1,2DÛ  individus 
qui  sont  récidivistes  de  peines  <Le  droit  com- 
mun et  iFoi  se  partagent  entre  euk  plus  de 
3,000  coadamoAtiona.  -Il  y  k  là  un  fs^t  qui  doit 
TOUS  frapper  et  qui  n'c^t  paa  à  dédaigner..  Il  y 
a  li  un  véritable  péril  social,  —  et  on  nb  rira 
paseetlafois  du  mot,  je  l'espère,  —  avec  iequel 
Toas  iérez  bien  d'aviaer.etil  n'est  pasn^ssaire 
de  remettre  ce  soin  au  prothain  parlement. 
(Trèsf-bienl  irès-bienl) 

ie  ne  -veux  pas  abuser  plus  longtemps  de 
l'attention  de  cette  Assemblée...  (Parlez!  par- 
lut),  mais  penne ttez-moi,  avant  de  descendre 
de  la  tribune,  de  vous  dire  ceci  :  Lorsque, Uya 
quatre  ans,  vous  avez  commencé  vôtre-longue 
et  laborieuse  tiche,  vous  avez  compris  que 
vous  n'aviez  pas  seulement  à  vous  préoccuper 
de  la  réorganisation  matérielle  du  pays,  mais 
que  vous  aviez  aussi  à  vous  préoccuper  de  sa 
réorganisa ttOD  morale  ;  vous  avez  pensé  que  ce 
, n'était  »ds  là  l'oeuvre  d'un  jour  etd'un  projet 
de  loi.  Loitgne  swait  l'énumération  des  pro- 
jets qui  voua  ont  été  présentés  avec  cette  pen- 
"'"    ■'n    ce  que   j'appelais    la    réorgani 


morale  de  la  France.  Eh  bitti, 


I  projet 


provient  d'une  préoccupation  analo;^ue;  il  a 
été  inspiré  à  la  commiBsion  par  une  pess^ 


élevée,  morale,  chrétienne:  nous  espérons 
qu'il  trouvera  un  bon  accueil  auprès  de  vous. 
fTiËs-bien  1  très- bien  '.  et  applaudissemeqtB  aur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

H.  le  présiâent.  La  parole  est  à  M,  Bou- 
che t. 

H.  Boncbet.  Messieurs,  je  ne  doute  pas 
qne  le  brillant  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre n'ait  éclairé  le  sujet  qne  nous  traitons 
d'une  fa^on  touto  particulière,    par   l'autorité 

3 ai  s'attache  au  nom  et  à  l'eipërience  de  M, 
'Haussonyille.  (Sourires'  sur  quelques  .bance, 

—  Vive  approbation  sur  d'autre^.) 
Plusiéurt  membre!.  Et  par  le  talent  ! 

U.  Cbarreyron aux  àniËs  bien  nées 

La  vertu  n'attend  pas  le  nombre  des  années. 

M.  Hettetal.  Il  y  a  peu  de  personnes  dans 
l'Assemblée  qui  connaissent  aussi  bien  ces 
questions  qne  H.  d'HaossonvlIlel  (Ceat  vrall 

—  Très-bien  1)       ' 

SE.  Bonchet.  Vous  voudrez  bien  cependAit, 
messieuTB,  me  permettre  quelques  réflexions 
et  quelques  réponses  àuX  alQrmalions  produi- 
tes par  mon  bohorable  cdllègne. 

Il  vous  a  dit,  relevant  inon  argumentatiwi 
d'hier,  que  j'avais  critiqué  le  système  des  calégO- 
îles.  J 'en  conviens.  C'est  un  systèm«<  tellement 
dérectueui  que,  bien  que  résidant  en  no«  codes, 
il  n'a  pu  être  applique  dans  la  pratique,  lly  a 
lieu  de  rechercner,  j'en  suis  encore  convenu 
hier  très -Volontiers,  quel  sera  le  metlleurjvs- 
tème  pour  arriver  à  faire  baisser  la  crimin*ali(é 
en  Fraqce,  à  diminuer  le  nombre  des  réddl' 
ves,  et  ennn  à  élever  le  niveau  de  la  moralité. 
C'est  notre  vœu  à  tous;  mais  II  est  inexact  de 
dire  que  j'aie  préconisé  le  système  '  irlandais, 
et  repoussé  d'une  fn^on  absolue  le  système 
auburnien. 

J'en  ai  parlé  ;  j'ai  traité  l'un  et  l'antre,  en 
indiquant  ce  qu'ils  sont,  mais  sans  donner  à 
l'un  ou  à  l'autre  ni~adùèsion,  ni  refiis  d'ad- 
mission dans  410S  codes  et  dans  notre  tègisla;^ 

li„:l   MMUI.', 

.Il'  M  ij'Ii.l's,  quant  &  moi,  qiie  tous  ces  ays- 
tiun-  lu-iiit  mis  ef  présence  (tans  tino'  œu- 
vri'  ili.'ii-t-uiljle  —  et  je  reviens  sur  "cette  idéç 
ei:  pa:;>aii(,  ^flulement,  bien  entendu,  —'mais 
qu  ,1  i:c:f  i-ysLÈaiea  on  en  ajoutât  nn  troisième 
qui,  .1.  moi  >^ui,  dominerait  de  Maucûnp,  ali- 
tant pour  ia  moralité  que  pour  l'abaissement 
delà  criminalité  et  des  récidives  en  France  : 
celui  que  nous  avons,  et  surtout  celui  qu'on 
voua  demande  d'adopter  aujourd'hui.  G'est  le 
système  employé  aussi  &  coté  du  système  cel- 
lulaire, et  ayant  remplacé  m^me  le  système  cel- 
lulaire chez  plusieurs  peuples,  celui  do  la  colo  - 
nisation. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  quel  est  le 
peuple  mieux  en  position  que  nous  d'adopter 
ce  r^ime  de  la  colonisation  agrico1e?'Noùs 
avons,  en  quelque  sorte  aux  portes  de  la 
France,  une  colonie  vaste,  étendre,  fécohde, 
riche  cumme  climat  et  comme  productions  du 
sol,  l'Algérie. 

Un  membre.  Ce  aeraitbien  ftgréabl&p9iir  l'Al- 
gérie 1 

H.  BoDohet.  Cftte  colonie,  qui  nous  fait 
éprouver  tant  de  difficuUés,  qui  provoque  ji 
celte  tribune  tant  de  discussions  diS^rentes, 
VOU0  la  coloniEeriai  d'une  faeon  beancoup  pluB 
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efficace,  en  même  temps  que,  laissant  au  con- 
damné une  certaine  liberLé  par  le  travail  des 
champs,  vous  l'appliqueriez  à  un  labeur  rude 
qui  Fempècherait  de  succomber  aux  tentations 
immorales.  On  est  bien  obligé  d'y  faire  allusion 
à  cette  tribune,  et,  soyez  en  convaincus,  elles 
déshonorent  sous  une  autine  forme  autant  la 
cellule  et  l'isolement  que  la  promiscuité. 

L^honorable  M.  d'HaussonviUe  vous  a  dit, 
donnant  cette  assertion  pour  un  argument,  ce 
qui  m^a  profondément  étonné,  que  vous  deviez 
vous  montrer  très-rassurés  par  ce  fait  que,  sur 
100,000  condamnations  correctionnelles  par  an, 
80,0u0  à  peti  près  ne  dépassent  pas  la  limite  de 
un  Jour  à  six  mois. 

uela  ne  me  tranquillise  pas  le  moins  du 
monde,  car  les  constatations  que  vous  avez 
tous  pu  faire,  qui  sont  à  votre  portée,  pour 
peu  que  vous  voulussiez  lire  les  volumes  de  Ten- 
quéie  ou  vou^  renseigner  auprès  des  hoiumes 
compétents,  ces  constatations,  dis-ie,  vous  dé- 
montreront que  lea  principaux  aangers  de 
risolement ,  contre  lesquels  ^  je  m'élevais 
hier,  contre  lesquela  je  ne  saurais  trop 
m'élever,  se  produisent  précisément  dans  la 
première  semaine,  dans  le  premier  mois,  avec 
toute  leur  intensité,  dans  les  trois  premiers 
mois  toujours.  Après  ce  laps  de  temps,  je  le. 
reconnais,  ils  diminuent,  leur  intensité  de- 
vient)  moins  grande;  mais  i  quelle  cause  le 
doit-on?  C'est  que  TeiTet  est  produit;  précisé- 
ment cet  effet  q^ie  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
cepter, que  nous  redoutons  et  devant  lequel 
se  soulèvent  toutes  nos  appréhensions,  reflet, 
ou  de  la  perte  de  la  raison,  ou  de  la  perte  com- 
plète de  l'énergie,  ou  enfin  le  parti  pris  d'at- 
tendre la  fin  de  cet  Isolement  pour  engager 
une  lutte  nouvelle  et.  plus  redoutable  que  la 
première  contre  la  société. 

Il  est  un  danger  de  l'isolement  dont  je  ne 
vous  ai  pas  entretenus  hier,  messieurs,  et  dont 
copendf^nt  je  dois  vous  dire  quelques  mots.  Ce 
4anger  est  as^ez  important;  il,  vaut  la  peine 
d^ètre  cité.  Nous  n'avons  pu  en  faire  l'expé- 
rience dans  nos  pi^isons,  et,  permettez-moi 
d'ouvrir  «ne  parenthèse  ;  ,ellc  me  permet  de 
répondre  à  un  des  arguments  de  1  honorable 
M.  d'Hâussonville.  Je  m'étonno  qUb/  dans,  le 
rapport,,  on  se  targue  de  rexpérionce  que  iious 
avons  faite,  chez  nous,  du  système  cellulaire, 
alors  que  M.  d'Hâussonville  vient  do  nous  dé- 
clarer, il  n'y  a  qu'un  instant,  à  cette  tribune, 
que  jamais  l'expérience  en  qucstiorr  n'a  été 
faite  d'une  façon  complète,  parce  que  l'isole- 
ment n'a  jamais  été  absolu,  quMl  y  a  bien  eu 
mise  en  cellule. pendant  la  nuit,  mais  que  le 
condamné  a  toujours  Sté  associé  à  deux  ou 
trois  de  ses  camarades  pendant  le  jour. 

Eh  bien,  il  est  évident  que  nous  n'avons  pas 
pu  faire  ainsi  une  expérience  complète,  une  ex- 
périence pouvant,  déterminer  et  Tnlraîner  voé 
convictions,  puisque  riEolement  u'a  jamais  été 
absolu.  Cependant,  tel  qu'il  a  clé,  il  a  produit 
de  bien  terribles  conséquences.  Vous  vous 
rappellerez  les  suicides  de  Mazas,  et  malheu- 
reusement nous  ne  pouvons  nous' procurer  la 
statistique  des  aliénations  mentales;  elles  sont 
considérables. 

Au  banc  de  la  commission.  Pas  du  tout;  c'est 
une  erreur  ! 

M.  Bottchet 
coastatution 


let.   Ce  que  je  retiens  de  ôette 
de  M.  d'Hâussonville,  c'est  ceci  : 


c'est  que  si  on  a  été  obligé  d'associer  deux  ou 
trois  cellules,  ou  plutôt  deux  ou  trois  habi- 
tants de  cellule,  pour  le  travail  du  jour,  c'est 
que  ce  travail  est  impossible  dans  l'isolement, 
c'est  bien  clair. 

M.  le  vicomte  d^Hanssoiivllle.  Allez  voir 
en  Belgique  ! 

H.  Bouchot.  Le  rapport  le  reconnaît. 

M.  le  vicomte  d'Hanssoaville.  Pas  du 
toutl 

M.  Bouchet.  Le  rapport  reconnaît  que  la 
cellule  n'est  possible  qu'avec  un  travail  con- 
tinu. Je  pars  de  ce  principe  et  je  dis  :  Gom- 
ment aurez-vous  ce  travail  continu,  ce  travail 
constant,  sans  chômage,  avec  l'isolement? 
quels  seront  les  moyens  de  travail  fournis  au 
prisonniers  ? 

Vous  me  citez  l'exemple  des  peuples  voi- 
sins; nous  -allons  y  arriver.  Tout  travail  qui 
peut  dériver,  d'une  façon  complète  et  utile,  les 
préoccupations  de  ce  cerveau  en  ébuUition, 
demande  la  réunion  de  plusieurs  condamnés. 
Voyons  :  voilà  un  homme  qui  arrive,  n'ayant 
aucun  métier,  qu'allez-vous  en  faire  ?  Il  faudra 
l'initier  à  une  profession  quelconque,  il  faudra 
qu'il  fasse  un  apprentissage. 

M.  Mettetal.  Oui,  et  il  le  fera. 

M.  Bouchet.  11  le  fera,  dites-vous  ;  nous 
allons  voir  dans  quelles  conditions.  Aurez-vous 
des  contre-maîtres?  Aurex-voua  des  moniteurs 
en  dehors  des  nrisomi'erS  ! 

M.  Mettetal.  Certainement  ! 

M«  Bottchet.  Ce  sera  difficile.  Les  entre- 
preneurs qui  exploitent  le  personnel  des  pri- 
sons ont  a  veiller  sur  l'universalité  des  dé- 
tenus employés  par  eux  contre  argent,  et  ne 
se  préoccupent  pas  de  dresser  des  apprentis. 
Ils  seraient  découragés  bien  vite,  s'ils  avaient 
à  former  des  sujets  dans  une  pénalité  variant 
de  un  jdur  à  neuf  mois.  On  nous  disait  hier, 
en  effet,  en  iaisant  ressortir  le  bénéfice  da 
système,  que  l'emprisonnement  cellulaire  ne 
durerait  jamais  plus  dé'  neuf  iliois,  puisque^ 
s^appliquant  jusqu'à  un  an  seulement  et  étant 
baissé  d'un  quart  par  l'appUcâtiôu  du  nouveau 
régime^  nous  ne  nous  trouverions  plua  eu 
présence  que  de  ce  laps  de  temps  amoindri. 

Eh  bien,' voici  ce  qui  arrivera  si,  pour  don- 
ner un  travail  réellement  de  naturd  à  enlever 
à  l'esprit  du  condamné  ses  préoccupations, 
Ton  se  trouve  forcé  de  lui  faire  faire  un  ap- 
prentissage. La  question  ne  sent'  pas  ^résolue  ; 
vous  aurez  voté  un  système  cellulaire  qui  ne 
pourra  pas  s'appliquer. 


Que  si,  au   contraire ,  on  veut  absoliunent 


d'abord  lait  ses  preuves,  qu'elle  nous  ait  dé- 
montré que  le  travail  sera  toujours  donné,  et 
quUl  n'y  aura  jamais  de  chômage. 

Examinons  par  quels  moyens  ijl  serait  pos- 
sible d'arriver  à  occuper  constamment  la  popu- 
lation recluse.  Sera-ce  en  donnant  de  ces  tra- 
vaux mécaniques,  tels  que  celui  que  nous 
désigne  )e  rapport  de  l'honorable  M.  Bérengçr, 
le  détordage  des  c&bles  de  navires? 

Ëh  bien,  laissez-moi  vous  dire  ce  que  ce 
travail  a  do  profondément  vicieux  à  deux 
points  de  vue.  i)'abord,  il  est  entièrement  mé- 
canique, et,  vous  le  comprenez,  ce  sont  des 
cordes  tordues  qu'il  s'agit  de  détordre  et  da 


SÉANCE  DU  20  MAI  187B 


133 


ramener  à Pétat  de  chanvre  avarié  oud'étoupe, 
c'est  le  mot  consacré.  Ce  travail,  entièrement 
machinal,  vous  vous  en  rendez  facUexnent 
compte,  n'occupe  que  les  mains  ;  ce  que  nous 
redoutons  comme  effet  de  l'isolement  se  pro- 
duira; la  tôte  pourra  poursuivre  ces  noires 
pensas  lu)ntinuellement  éveillées  dans  l'es- 
prit. 

Et  ensuite,  si  la  santé  est  déjà  altérée  par 
cette  préoccupation  mentale,  elle  le  sera  d'une 
façon  toute  physique  et  non  moins  redoutable 
par  la  poussière  et  les  exhalaisons  si  mauvai- 
ses qui  s'échappent  des  cordages. 

J'en  appelle  a  ceux  de  mes  collègues  oui  ont 
parcouru  les  ateliers  où  les  condamnes  sont 
occupés  à  ce  labeur.  Ils  savent,  et  ils  pourront 
le  dire  à  ceux  de  vous  qui  ne  connaissent  point 
nos  établissements  pénitentiaires,  quelle  at- 
mosphère épouvantable  est  formée  par  cette 
poussière  ;  Tair  est  tellement  dense,  que  l'on 
y  voit  en  suspens  des  bouts  de  chanvre  appré- 
ciables à  l'œil. 

On  me  dira  peut-être  :  Mais  désormais  le 
prisonnier  sera  seul  -  par  consénuent,  les  con- 
séquences seront  amomdries  et  les  émanations 
moins  mauvaises. 

La  réponse  est  facile  :  l'air  ambiant  sera 
-le  même,  en  effet,  la  sanlé  du  reclus  sera 
compromise  de  la  même  façon,  car  si  un 
seul  Individu  travaille,  ce  sera  dans  un  local 
des  plus  resserrés.  Je  me  suis  renseigné,  au 
dépôt  de  mendicité  de  Marseille,  sur  les  ra- 
vages que  pouvait  produire  cette  occupation. 
Le  directeur,  de  très- bonne  foi,  me  disait  : 
Ohl  monsieur,  nous  sommes  obligés  de  chan- 
ger nos  ouvriers  ;  après  un  laps  de  temps  de 
travail  dans  Tatelier  de  détordaffe  de  câbles, 
ils  passent,  pour  une  période,  à  la  fabrication 
'  des  boites  d'allumettes  ;  ils  né  pourraient  pas 
être  occupés  impunément  sans  désemparer  à 
la  fabrication  de  l'étoupe.  Et  cependant  c'est 
la  seule  occupation  dont  parle  le  rapport.  Cela 
est  naturel,  car  si  Ton  veut  ne  pas  faire  faire 
d'apprentissage  aux  prisonaieré,  on  sera  bien 
obligé  de  leur  donner  de  ces  travaux  pùremelit 
mécaniques  qu'ils  pourront  accomplir  sans 
en  avour  la  moindre  expérience. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelles  sont  les 
conséquences  dangereuses  d'utie  pareille  ap- 
plication de  la  pénalité  qu'on  vous  propose, 
sans  qu'on  puisse  d'aucune  façon  envisager  la 
question  à  un  point  de  vue  plus  rassurant. 

Par  conséquent,  messieurs,  vous  devez  en 
être  convaincus,  l'efficacité  du  système  cellu- 
laire qui  vous  était  pompeusement  démontrée 
il  y  a  un  instant,  n'est  pas  aussi  complète 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire. 

La  corruption,  oh  I  je  l'avoue,  elle  est  énor- 
me dans  la  promiscuité  ;  aussi,  je  demande, 
comme  la  commission,  que  cette  promiscuité 
cesse,  mais  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui 
peuvent,  en  la  changeant  de  nature,  la  laisser 
aussi  abjecte.  Je  ne  puis,  sur  un  sujet  aussi  dé< 
licat,  m  expliquer  davantage,  bien  persuadé, 
messieurs,  que  vous  saisissez  ma  pensée. 

Quant  aux  affiliations  de  mal&iteurs,  quant 
à  cet  entraînement  dont  on  a  parlé,  il  ne  se 
produira  assurément  pas  avec  l'isolement  des 
condamnés;  mais  ne  croyez  pas  que  l'homme 
qui  se  trouvera  en  face  de  sa  faute,  qui  co^u pa- 
rera, avec  ce  sentiment  tout  humain  du  condes- 
*cendance  vis-à-vis  de  foiméme,  son  méfait 


amoindri  à  ses  yeux  avec  l'horrible  neine  qui 
lui  sera  imposée,  soit  bien  près  de  famenae- 
»ment.  Ce  qui  l'agitera,  ce  qui  hantera  son 
imagination  exaltée,  ce  sera  un  sentiment 
d'aigreur  d'abord,  de  haine  ensuite  contre  la 
société  qui  lui  aura  appliqué  cette  punition 
exagérée,  Non,  il  ne  sortira  point  de  la  prison 
avec  des  di^posUions  de  retour  au  bien  ;  il 
cherchera  sa  revanche  contre  cette  société  qui 
lui  aura  infligé  un  châtiment  en  disproportion 
si  considérable  avec  la  peine  qu'il  croira  avoir 
méritée.  (Réclamations  à  droite.) 

Groyez-le,  messieurs,  cette  colère,  ceUe  ef- 
fervescence ne  manquera  pas  de  se  produire, 
et  cet  amendement  sur  lequel  compte  la  com- 
mission, n'aura  pas  lieu  le  moins  du  monde; 
son  système  n'aura  d'autre  résultat  que  la  fo- 
lie ou  la  fureur  du  condamné. 

Laissez-moi  vous  citer  un  souvenir  qui 
ih'est  à  peu  près  personnel ,  et  qui  porte  sur 

Slusieurs  faits  qui  se  sont  passes  à  Embrun, 
ans  la  maison  centrale.  Embrun  est  ma  ville 
natale.  Ces  faits  y  ont  eu  un  grand  retentis- 
sement ;  je  m'en  souviens,  car  ils  m'ont  vive- 
ment frappé. 

Trop  souvent  on  devait  appliquer  d^scipli- 
nairement  dans  la  maison  centrale  le  sys- 
tème de  Temprisonnement  cellulaire.  Dans 
les  premiers  jours,  c'était  généralement  de 
l'abattement  que  l'en  remarquait  chez  l'homme 
atteint  de  cette  redoutable  correction. 

Un  membre.  Il  faisait  trop  chaud  dans  les 
cellules  1 

M.  Bouchet.  Les  cellules  étaient  dans  <des 
conditions  normales  et  absolument  identiques 
à  celles  (me  prescrit  le  projet  de  la  commis- 
sion et  qu^on  serait  obtim  d'appliquer.  «Elles 
sont  très-ajourées  et  possèdent  chacune  un  pe- 
tit espace  en  plein  ah:  devant  elles.  En  un  mot 
elles  sont  absolument  conformes  à  celles  dont 
nous  parle  la  commission^  Je  les  ai  visitées,  je 
les  connais. 

Eh  bien,  les  premiers  jours,  vous  diaais-je, 
l'effet  produit,  c'était  l'abattement  ;  ensuite 
arrivait  la  période  d'exaltation  ;  puis  généra- 
lement, au  moins  dans  les  cas  dont  je  vous 
parle,  —  ils  ont  été  .malheureusement  trop 
nombreux  et  on  a  pu  en  constater  d'identiques 
dans  toutes  les  maisons  centrales,  —  à  ce  mo- 
ment d'exaltation  succédait  une  série  de  jours 
d'un  calme  rassurant,  en  apparence  du  moins, 
puis  voici  ce  qui  arrivait.  Un  soir,  le  détenu 
séquestré  ayant  trompé  ses  gardiens  par  cette 
feinte  tranquillité  et  profitant  de  leur  -con- 
fiance, se  cachait  derrière  la  porte,  armé  d'un 
morceau  de  bois  dur  et  rond,  le  couvercle, 
il  faut  le  dire,  ae  l'ustenâile  indispensable 
dans  les  cellules.  Embusqué  ainsi,  il  attendait 
que  le  gardiep  fût  engage  en  avant  de  la  porte, 
et  lui  assénait  sar  la  tôte  un  coup  de  cette 
arme.  S'il  parvenait  à  lui  enlever  la  possibi- 
lité de  la  résistance,  à  l'étourdir,  il  sautait  sur 
l'arme  du  gardien  et  très-souvent  se  rendait 
coupable  d'un  meurtre.  (Exclamations.) 

Dans  l'un  des  cas  dont  je  vous  parle,  le  fou 
furieux,  le  séquestré  de  la  cellule  qui  avait 
tué  le  gardien,  s'élança  dans  les  couloirs  et 
aurait  accompli  bien  d'autres  attentats  s'il 
n'avait  été  arrêté  par  deux  de  ses  compagnons 
lie  captivité  qui  lui  jetèrent  une  couverture  sur 
la  tête.  Eh  bien,  messieurs,  tels  peuvent  être, 
en  bien  des  cas  et  sur  bien  des  organisations. 
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les  elTeU  de  remprigonnfiment  oellulaire.  (Mar- 
ques de  dénégation  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  C'est  un  fait  isolé  I 

M.  Bonchet.  Oh  !  je  ne  toux  pas  appliqner 
ces  faits  à  i'aniTPrsalité  des  cas  ;  naais  1  excep- 
tion n'est-eiie  paa  déjà  effrayante  ?  Et  si  tous 
y  joignez  la  difacnlté  du  travail,  si  tous 
rapprochez  cette  exaltation,  qui  est  de  nature, 
à  entraîner  bien  des  malheurs,  de  tous  les 
autres  inconvénients  du  régime  préconisé  par 
mes  adversaires»  je  crois,  messie urg,  que  vous 
serez  moins  disposés  à  voter  te  projet  qui  vous 
est  présenté,  et  beaucoup  plus  lenciins  à  vous 
arrêter  devant  les  incontestables  dérectuosités, 
les  graves  défauts  que  j'ai  essayé  de  vous  dé- 
montrer. Malgré  ma  bonne  volonté,  je  n'ai  pv, 
dans  un  sujet  aussi  vaste,  que  toucher  quei^ 
ques  points  très -circonscrits  de  la  question;  je 
laisse  à  des  paroles  plus  autorisées .  que  la 
mienne  le  soin  de  vous  déterminer  à  émettre 
un  vote  qui  pour  moi  ne  fait  aucun  doate. 
(Trés-biea  1  très-bien  I  à  gauche.) 

M.  !•  préaideiat.  La  parole  est  à  M.  Ran- 
dot,  qui  l'a  denoandée  pour  une  question  pré* 
judicieile. 

M.  Randot.  Messieurs,  je  suis  chargé  par 
la  commission  du  budget  de  vous  demander  le 
renvoi  du  projet  à.  cette  commissioil.  Plusieurs 
des  orateurs- que  vous  avez  entendus  ont  par- 
alitement  reconnu  que  le  projet  en  discussion 
intéresse  non-seuiement  les  contkmnés  et  la 
sécurité  puiliqniie,  mais  encore  et  beaucoup  les 
finances  de  PEtat,  puisque  la  dépense  qu'en- 
traînerait le  vote  de  la  loi  est  évaluée  a«  mini- 
mum à  63  millions  ;  d'après  les  appréciations 
d'aulres  personnes,  elle  excéderais  môme  de 
beaucoup  109  millions. 

Je  crois  donc  qu'en  vertu  de  l'article  24  du 
règlement,  ce  projet  doit  être  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  du  budget  qui  donnera 
son  avis  immédiatement.  (Très-bien  t  très- 
bien  1  sur  divers  bancs.  —  Réclamations  sur 
d'autres.) 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme^,  rapporUur. 
Messielire,  la  commission  n'a  qu^un  mot  à  ré- 
pondre à  la  demande  que  vient  de  faire  l'ho- 
norable M.  Raudot.  Bien  qu'il  s'agisse  ici  uni- 
quement des  finances  dé{)|arteoientales,  et  que 
le  budget  de  l'Etat  ne  soit  pas  intéressé^ dans 
la  question... 

M.  Bouchet.  Nous  en  prenons  acte  t 

M.  le  rapporteur.  ««.  la  commission  ne 
s'dppose  nullement  à  ce  que  le  projet  de  loi 
soit  soumis  à  l'examen  de  la  commission  du 
budget  ;  seulement,  vous  rappelant  un.  précé- 
dent, elle  vient  vous  demander  de  faire  pour  la 
loi  pénitentiaire  ce  que  vous  avez  fait  récem- 
ment pour  la  loi  mihtaire,  c'est  de  ne  point  in- 
terrompre la  discussion  engagée  utilement  djs- 
puis  deux  jours»  et  de  décider  ^ue  ce  sera  seu- 
lement après  l'adoption  du  projet  en  deuxième 
lecture,  qu'il  sera  renvoyé  à  la  commission  du 
budget  pour  le  rapport  de  cette  commission 
être  fait  dans  l'intervalle  entre  la  deuxième  et  Is 
troisième  délibération.  (Très-bien  I  très-bien  1} 

M.  Bertauld.  Il  y  aurait  alors  un  préjugé 
qui  priverait  l'Assemblée  de  sa  liberté  I  (Ré- 
clamations sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  préaident,  M.  le  rapporteur,' en  in- 
voquant le  précédent  dont  il  vient  do  parler, 
a  voulu,  je  pense,  kire  allusion  à  la  loi  des 
cadres. 


M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

K.  Jfales  Favre.  La  loi  était  votée  I 

M.,  le  président.  Si'  mes  souvenirs  sont 
exacts,  la  question  ne  s'est  pas  présentée  alors 
tout  à  fait  dans  les  termes  où  elle  vient  d'être 
posée  par  M.  le  rapporteur  du  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion.  La  commission  du 
budget  a  été  consultée,  je  crois,  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  lecture  de  la  loi  relative 
aux  cadres  de  l'armée  ;  tandis  que,  en  ce  mo- 
ment, l'Assemblée  se  trouve  au  cours  de  la 
seconde  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
concernant  les  établissements  pénitentiaires  et 
le  régime  des.  prisons  départementales.  Or,  le 
règlement  de  l'Assemblée  porta  formellement 
que  «  tous  projets  de  lois  ou  propositions  qui 
peuvent  avoir  pour  effet  de  modifier  les  re- 
cettes ou  les  dépenses  de  l'Etat  sont  renvoyés 
à  l'examen  de  la  commission  du  budget.  • 

Par  conséquent,  dès  que,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  de  ses  membres 
vient  invoquer  le  règlement,  je  crois  <]ue  la 
question  préjudicielle  doit  être  soumise  a  TAa- 
semblée  par  son  président. 

Un  membre.  La  commission  du  budget  au- 
rait dû  réclamer  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. .  '  •         .    • 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

Je  crains,  messieurs,  que  la  mémtNrede 
notre  honorable  président  ne  soit  pas  absolu- 
ment fidèle  sur  le  précédent  que  j'ai  invo- 
ré.  L'honorable  général  Mazure  qui  était 
côté  de  moi,  tout  i  l'heure,  prâ  de  la 
tribune,  a  confirmé,  à  cet  égard,  mon  pro- 
pre souvenir.  Ce  n'est  pas  entre  la  première 
et  la  deuxième  délibération  que  la  loi  des  ca- 
dres a  été  renvoyée  à  la  commission  du  bud- 
^t,  inais  bien  entre  la  t*  et  la  3«  délibération. 

Un  membre.  Mais  non  pas  au  cours  d'une 
-   discussion  commencée  I 

XC.  le  rapporteur.  La  commission  pé- 
nitentiaire serait  donc  fondée  à  invoquer  cette 
jurisprudence.' 

Quant  à  la  question  réglementaire,  et  pour 
le  cas  où  l'Assemblée  serait  d'avis  d'interrom- 
pre néanmoins  la  discussion  pour  saisit  la 
commission  du  budget. . .  (Non  !  n'ont  —  8i  1), 
je  crois  pouvoir,  sans  vouloir  reprendre  la 
concession  faite  tout  à  l'heure,  faire  valoir  un 
arguaient  tiré  des  termes  mômes  du  règle- 
ment.. 

En  effets  c'est  seulement  lorsque  les  fonds 
de  l'Etat  peuvent  être  engagés  par  suite  du 
vote  d'un  projet  de  loi  que  la  commission  du 
budget  doit  éire  saisie  préalablement  à;  toute 
discussion.  Or,  je  puis  répondre  ^uê  les  fonds 
de  l'Etat  ne  sont  pas  engagés  ici.  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

M.  jonchet.  Et  l'article  7?    > 

M.  le  rapporteur»  Le  projet  ù»  ooa\porte 
en  aucune  façon  uno  dépense  quelconque  de 
l'Eut. 

M.  Boncket.  C'est  donc  une  promesse 
trompeuse  que  celle  d^  l'article  7  ? 

M.  le  prépident.  N'interrompez  pas  ;  vous 
répondrez. 

M.  le  rapporteur.  J'ajouterai  mèoie,  mais 
pour  l'énoncer  seulement,  me  réservant  de 
aévelopper  ce  point  tout  à  l'heure,  qiie  le  pro^ 
jet  n'engage  même  paa  les  dépenses  départe- 
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mentales  autrement  qu'elles  ne  sont  engagées 
par  les  fois  existantes. 

Jo  parle  d'abord  du  premier  point  :  les  fii^an- 
ces  de  TEtat. 

La  dépense  de  construction  à  neuf  ou  de 
réparation  des  prisons  départementales  in- 
combe absolument,  d'après  la  législation  exis- 
tante, aux  finances  des  départements  ;  un  dé- 
cret de  1811  les  a,  en  effet,  constitués  pro- 
priétaires des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de 
correction  ;  à  ce  titre,  ils  ont  seiils  la  charge 
de  ces  dépenses.  Nous  ne  changeons  rien  à  ce 
qui  existe  à  cet  égard.  Par  conséouent,  nous 
ne  touchons  pas  aux  finances  de  l'Ëtat. 

n'est  vrai  que  le  projet  de  loi  porte  dans  son 
article  7  que  des  subventions  pourront,  sui- 
vant les  ressources  du  budget^  être  accordées 
aux  départements.'  Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce 
qu'on  implique  par  là  le  vote  d'une  dépense 
quelconaue  actuelle  à  la  charge  de  l'Etat?  En 
aucune  lâçon  ;  on  entend  simplement  réserver 
à  ceux  de  nos  successeurs  que  préoccupera  le 
succès  de  la  réforme,  qui  y  attacheront  rii^terèt 

Qu'elle  mérite,  la  faculté  de  venir  au  moment 
e  la  discussion  de  chaque  budget,  saisir  l'As- 
semblée et  lui  dire  :  t  II  y  a  une  réforme  pour 
laquelle  certains  départements  ont  peut-être 
besoin  de  l'aide  de  l'Etat  ;  l'Etal  peut-il,  cette 
année,  consacrer  quelque  allocation  à  cet 
objet?  >  Et  la  commission  du  budget  sera  alors 
naturellement  saisie. 

Dans  le  vote  de  cet  article  7,  il  ne  peut  donc 
y  avoir  aucune  dépense  actuelle  impliquée,  il 
y  a  seulement  la  faculté  réservée  de  reclamer 
annuellement  de  la  commission  du  budget  un 
vote  spécial  sur  chaque  demande  qui  pourra 
être  faite.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

Maintenant,  messieurs,  je  sais  qu'on  pourra 
dire  :  Mais  les  finances  départementales  n'in- 
téressent pas  moins  l'Etat  que  son  propre 
budget.  Gela  est  juste;  mais  si  vous  me  per- 
mettez d'entrer  dans  quelques  explications, 
iirous  verres  que  là  encore  il  y  a  une  réponse 
péremptoire  à  faire. 

Je  sais  que  beaucoup  de  membres  de  cette  i 
Assemblée  se  préoccupent,  et  avec  beaucoup 
de  raison,  de  cette  question  de  dépense.  On 
leur  a  répété  plusieurs  fois  avec  msistance, 
j'oserais  presque  dire  à  satiété,  car  ce  n'était 
peut-être  pas  bien  la  place  dans  la  discussion 
qui  est  actuellement  soulevée,  on  leur  a  ré- 
pété que  la  réforme  coûterait  63  millions, 
100  millions,  peut  être  le  double. 

Eh  bien,  je  dois  dire  à  l'Assemblée  gue  la 
commissioii  d'enquête  pénitentiaire  n'a  jamais 
eu  la  pensée  de  demander  aux  départements  de  • 
faire  de  pareils  sacrifices. 
^  Ces  réformes,  messieurs,  sont  des  réformes 
qui  ne  peuvent  se  faire  utilement,  au  point  de 
vue  même  du  résultat  moral  à  obtenir,  qu'avec 
le  temps,  qu'<à  la  condition  d'être  accomplies 
progressivement  et  lentement.  Aussi  ce  que 
nous  vous  demandons  n'est -il  pas  de  voter  que 
les  départements  aient  à  se  procurer  immé- 
diatement les  fonds  nécessaires,  -à  faire  des 
emprunts,  que  sais-ie?  à  obérer  leurs  finances 
pour  reconstruire  à  la  fois  toutes  leurs  prisons. 
Loin  de  là;  nous  nous  bornons  à  dire  dans  la 
loi,  sans  rien  précipiter,  qu'à  l'avenir,  ils  ne 
pourront  plus  reconstruire  ou  réparer  aucune 
maison  qu'en  se  conformant  au  système  non- 
Teav.  {GeH  cela  1  Très-bien  f } 


M.  Jules  FaTre.  Mais  nous  en  avons  pour 
dix  ansi  Ce  n'est  pas  i^ne  réforme  urgente, 
alors  I 

M.  le  rapporteor.  Nous  en  avons  pour  dix 
ans,  dites- vous  ?  Je  réponds  que  nous  en  avons 
pour  vingt-cinq  ou  trente,  ans.  Mais  plus  le 
temps  qui  sera  nécessaire  ^our  achever  l'œu- 
vre doit  être  long,  plus  il  est  urgent,  si  elle 
doit  être  utile,  de  la  commencer.  (Nouvelles 
marques  d'assentiment.] 

81,  en  1853,  au  lieu  de  proscrire  par  la  cir- 
culaire qui  vous  a  été  citée  le  systèûae  de 
l'emprisonnement  cellulaire  sur  le  seul  motif 
qu'il  était  trop  dispendieux,  on  avait  adopté 
une  mesure  semblable,  nous  aurions  aujour- 
d'hui, —  j'ai  là  les  chiffres,  —  près  de  cent 
maisons  cellulaires  sur  379,  car  c'est,  par  le 
cours  naturel  des  choses,  ce  nombre  de  mai- 
sons que  les  départements  ont  eu  à  recons- 
truire. Le  temps  amènera  peu  à  peu  un  résul- 
tat analogue,  et  sans  imposer  aucune  charge, 
par  le  £ait  seul  que  les  constructions,  rendues 
nécessaires  par  rétat  des  bâtiments,  ne  pour- 
ront plus  se  faire  que  suivant  le  nouveau  sys- 
tème ;  vous  arriverez  à  une  installation  défini- 
tive de  ce  système  dans  un  nombre  déterminé 
d'années. 

Mais  il  y  a  mieux  ;  on  vous  a  dit  qu'il  y 
avait  actuellement  cinquante-deux  maisons 
cellulaires  dont  nous  devons  l'organisation  à 
la  sollicitude  du  gouvernement  de  Juillet;  à 
partir  de  1853,  on  a  dû  installer  dans  ces  mai- 
sons le  travail  en  commun;  mais  leurs  amé- 
nagements premiers  subsistent.  A  côté  de  ces 
cinquante-deux*  maisons,  trente -quatre  au- 
tres ont  été.  bâties  suivant  ce  qu'on  appelle  le 
système  mixte,  c'est-à-dire  avec  cellules  pour 
la  nuit  et  atelier  commun  pour  le  jour. 

Yoilà  quatre-vingt-six  maisons  qui,  dans  un 
délai  restreint,  peuvent  être  soumises  presque 
sans  dépenses  au  régime  sur  lequel  l'Assem- 
blée est  appelée  à  voter. 

Je  réponds  donc  à.  l'interruption  de  l'hono- 
rable M.  Jules  Favre  :  la  loi  aurajiiès  son  vote, 
un  effet  immédiat  et  considérable;  elle  sera 
exécutée  pour  quatre-vingt-six  maisons,  pres- 
que sans  dépenses  et  eh  peu  de  temps. 

Ainsi,  messieurs,  ne  vous  préoccupez  pas  de 
ce  qui  vous  a  été  dît  tant  de  fois  à  cet  égard  ; 
le  but  que  nous  poursuivons  pourra  être  at- 
teint dans  un  délai i-elativement  limité. 

Pour  me  résumer,  je  crois  que,  s'il  y  a*  lieu 
de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  commission  du 
budget,  on  pourrait  ne  la  saisir  qu'après  que 
cette  discussion  serait  terminée.  Mais  j'ajoute 
qu'il  ne  s'agit  ni  des  finances  de  l'Etat,  ni  d'une 
charge  exceptionnelle  à  imposer  aux  départe- 
ments. Il  s'affit  de  dépenses  qui  se  feraient  un 
jour,  môme  si  la  présente  loi  n'était  pas  votée, 
de  dépenses  qui  sont  inévitables,  lorsque  les  be- 
soins se  présenteront,  et  quel  que  soit  le  sys- 
tème d'emprisonnement  adopté. 

Je  ne  croîs  pas  qu'il  y  ait  lieu,  par  consé- 
quent, de  saisir  la  commission  du  budget.  (Très- 
bien!  très-bien  I  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rau- 

dot. 

M.  Raudot.  Messieurs,  M.  le  rapporteur 
vous  a  dit  que  les  finances  de  l'Etat  n  étaient 
nullement  intéressées. ..i 
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M.  le  sons-secrétaire  d*Etat  de  rinté- 
rieur.  Engagées!... 

M.  Randot. ...  engagées,  si  vous  aimez 
miear,  dans  la  question.  Je  le  voudrais  bien  ; 
maîS;  je  viens  de  lire  deux  articles  du  projet, 
qui  disent  formell^ent  le  contraire. 

En  effet,  voici  ce  que  je  vois  dans  Tarticle  6  : 

t  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou  l'appro- 
priation des  prisons  départementales  ne  pourra 
avoir  lieu  qu  en  vue  de  l'application  du  régime 
prescrit  par  la  présente  loi.  Les  projets,  plans 
et  devis  seront  soumis  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  les  travaux  seront  exé- 
cutés sous  son  contrôle,  b 

Or  les  dôpartem£nts  sont  actuellement  pro- 
priétaires des  maisons  d'arrêt,  des  prisons.  Eh 
bien,  quand  les  départements  voudront  appro* 
prier  ou  réparer  leurs  prisons,  ils  seront  torcés 
de  faire  des  travaux  dans  le  sens  de  la  loi  qui 
va  être  faite.  (C'est  évident  !)  Mais  vous  com- 

Î)renez  parfaitement  bien  que  TEtat  mettant 
a  main  sur  la  propriété  des  départements  et 
leur  imposant  Tobligation  de  faire  telles  ou  telles 
dépenses,  il  sera  obligé  de  prendre  au  moins 
une  grande  partie  de  ces  dépenses  à  sa  charge. 

Sur  divers  bancs.  Mais  non  !  —  C'est  la  rè- 
gle I—  C'est  comme  cela  que  les  choses  se 
t'ont  toujours  I 

M.  Randot.  Alors,  permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  les  départements  diront  à 
l'Etat  :  t  Vous  nous  imposez  des  obligations 
complètement  nouvelles,  nous  ne  pouvons  pas 
les  supporter,  et  nous  vous  laissons,  à  vous 
Etat,  la  propriété  des  prisons.  •  Et  c'est  ce 
qu'on  veut  faire. 

L'article  suivant  dit  : 

t  Des  subventions  pourront  être  accordées 
par  l'Etat.  > 

M.  le  sons- secrétaire  d^Btat.  Pourront! 

M.  Randot.  La  lettre  dit  :  «  pourront,  • 
moi,  je  dis  que  le  mot  vrai  est  celui-ci  :  «  de- 
vront, •  parce  que  cela  est  impossible  autre- 
ment !  (Dénégations  à  droite.  •—  Approbation 
à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Alors,  faites  un  amende- 
ment 1 

M.  Boùchet.  Ou  la  promesse  sera  illusoire, 
ou  on  la  tiendra  ;  qu'on  s'explique  ! 

M.  Randot.  Je  ne  fais  pas  d'amendement, 
messieurs,  je  viens  réclamer  au  nom  de  la 
commission  du  budget  l'examen  d'une  affaire 
qui  en  définitive  intéresse  les  finances  de 
rEtat  et  celles  des  départements  au  plus  haut 
point... 

M.  Bocher.  Mais  on  ne  demande  pas  d'ar- 
gent en  ce  moment! 

M.  Randot.  J'entends  bien  qu'on  ne  de- 
mande pas  d'argent  aujourd'hui,  mais  d'après 
la  loi  qui  va  être  votée,  on  vous  en  demandera 
demain  j  nécessairement.  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  Mettetal.  Eh  bien,  si  vous  ne  pouvez 
pas  en  donner,  vous  en  refuserez  demain  I 

M.  Bocher.  D'ailleurs  vous  ne  pouvez  pas 
voter  sur  ijn  principe  I 

M.  Randot.  Permettez,  messieurs  I  Ce  ne 
sera  pas  à  une  époque  éloignée  comme  l'a  dit 
M.  le  rapporteur,  ce  sera  immédiatement  qu'09 
vous  demandera  de  l'argent.  Permettez-moi 
do  vous  lire  l'article  i". 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  seront  à 


l'avenir  individuellement  séparés  pendant  le 
jour  et  la  nuit.  • 

G*est  là  une  prescription  formelle,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

A  droite.  Mais  non  1  mais  nont 

M.  le  sons  secrétaire  d*Etat  de  Fintè- 
rieur.  L'article  que  vous  citez  se  combine 
avec  l'article  6  et  avec  l'article  8. 

M.  Randot.  Oh  !  je  sais  très-bien  de  quelle 
manière  on  peut  faire  passer  une  loi  qui  pour- 
rait soulever  des.  objections  graves;  on  la  pré- 
sente par  le  petit  côté,  on  la  fait  entrer  ainsi 
dans  la  législation  ;  puis,  quand  elle  est  votée, 
il  faut  bien  en  arriver  aux  conséquences  né- 
cessaires et  dont  on  n'avait  paâ  fait  voir  d'a- 
bord la  gravité.  (Mouvements  divers.) 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  je  ne  dis- 
cute pas  la  question  au  fond.  Je  dis  seulement 
ceci  : 

Vous  avez  établi  dans  vos  règlements  des 
formes  tutélaires  pour  les  finances  de  l'Eiat. 
Les  finances  de  l'Etat  sont,  malheureusement, 
déjà'  trop  engagées  ;  vous  allez  voler  une  loi 
qui,  en  définitive,  va  les  engager  encore  da- 
vantage. Permettez  donc  au  moins  à  ceux  quo 
vous  avez  chargés  spécialement  de  s'occuper 
de  ces  questions  de  finances  si  importantes, 
d'examiner  celle-ci  et  de  vous  diro  :  Voilà  à 
quoi  vous  allez  vous  engager  ! 

Lorqu'on  a  discuté  la  loi  des  cadres,  la  com- 
mission du  budget,  par  une  sorte  de  scrupule, 
n'avait  pas  demandé  qu'on  lui  renvoyât  rexa- 
men  de  cette  loi  ;  c'est  vous-mômes  qui  avez 
voulu  qu'elle  examinât  le  projet  sous  le  rap- 
port financier,  et  je  crois  que  vous  avez  bien 
fait.  Avez -vous  eu  à  vous  repentir  d'avoir 
renvoyé  Texamen  do  cette  loi  à  la  commission 
du  budget  ? 

M.  le  marquis  de  Plœnc.  Elle  engageait 
les  finances  de  l'Etat  ! 

M.  Randot.  Vous  parlez  des  finances  de 
l'Etat  1  Mais  les  départements  et  l'Etat,  c'es) 
exactement  la  même  chose  ;  TEtat  sera  enga- 
gé  précisément  si  vous  déchargez  les  départe- 
ments ou  si  les  départements  ne  peuvent  pas 
suffire  à  la  dépense  ;  et  les  finances  d'un  dé- 
partement, lorsqu'il  s'agit  de  services  publics, 
ne  sont-elles  pas  confondues  avec  les  finan- 
ces de  l'Etat  ? 

Du  reste,  messieurs,  la  commission  du  bud- 
get m'avait  chargé  de  vous  présenter  cette  de- 
mande; je  viens  de  la  faire,  c'est  à  vous,  main- 
tenant, ao  décider.  (Aux  voix!  aux  voix  I) 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Messieurs, 
,  je  n'ai  qu'une  très  courte  observation  à  présen- 
ter à  l'Assemblée  ;  et  d'ailleurs,  je  serais  pres- 
que tenté  de  décliner  la  compétence  de  l'hono- 
rable M.  Raudot  dans  cette  question  comme 
président  de  la  commission  du  budget. 

En  effet,  au  nom  de  quelle  cgmmission  du 
budget  intervient  l'honorable  MT  Raudot  ?  Au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1875, 
auquel  le  projet  en  discussion  no  touche  en 
rien. 

M.  Randot.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget  de  1876. 

M.  Lambert  de  Sainte- Croix.  Mais  per- 
mettez-moi de  le  dire  :  Quel  est  donc  le  véri- 
table sens  de  la  disposition  tutèlaire  de  votre 
règlement?  Pourquoi  votre  règlement  a-t-il 
prescrit  que  toutes  les  fois  qu'un  projet  de  loi 
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pouvait  entraiaer  des  dépenses  pour  l'Etati  il 
serait  soumis  à  la  commission  du  budget? 

C'est  qu*il  arrive  fréqmmment  qu'un  projet 
de  loi  adopté  vient  déranger  l'équilibre  du 
budget  en  cours  d'exercice.  Dans  ce  cas,  il  est 
bien  certain  que  la  commission  du  buiget  a  le 
droit  d*ôtre  entendue  et  le  droit  de  venir  récla- 
mer son  droit  de  contrôle.  Mais  le  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion,  qui  veut  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  et  selon  les  ressources 
fînancières  de  TEiat  on  rebâtisse  les  prisons 
départementales  sur  tel  ou  tel  modèle,  ce  pro- 
jet de  loi  n'apporte  aucun  trouble  à  réqailibre 
du  budget  en  exercice.  On  peut  craindre  qu'il 
occasionne  des  dépenses  dans  l'avenir;  soitl 
mais  ces  dépenses  seront  soumises  aux  com* 
missions  qui  auront  à'  s'occuper  des  budgets 
des  exercices  ultérieurs.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

On  a  invoqué  le  précédent  du  renvoi  de  la 
loi  des  cadres  de  l'armée  à  la  commission  du 
budget. 

Messieurs,  l'exemple  m'a  paru  mal  choisi. 
£n  effet,  on  a  renvoyé  la  loi  des  cadres  à 
l'examen  de  la  commission  du  budget,  alors 
.  qu'on  voulait  établir  un  budget  de  la  guerre 
pour  ainsi  dire  obligatoire,  alors  qu'on  voulait 
aliéner  en  quelque  sorte  la  liberté  des  commis- 
sions de  budget  de  l'avenir.  Il  y  a  là,  comme 
vous  voyez,  une  très-grande  difierence  et,  as- 
surément, le  précédent  que  l'on  a  cité  ne  peut 
pas  être  invoqué  à  l'appui  de  la  thèse  soute- 
nue par  l'honorable  M.  Raudot.  - 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
continuer  cette  discussion  très  intéressante  et 
très-ulile.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  ren- 
voyer la  question  à  l'examen  de  la  comm'ssioa 
du  budget.  J'ajoute  que  si  le  renvoi  était  pro- 
noncé, il  n'y  aurait  peut-être  pas  un  seul  des 
projets  de  lois  qui  figurent  actuellement  à 
l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  que  la  commis- 
sion du  budget  n'eût  le  droit  de  revendiauer. 

'Ainsi  le  projet  de  loi  concernant  le  rétaolis- 

sèment  du  titre  de  premier  avocat  jgénéral  dans 

.  les  cours  d'appel  a  pour  conséquence  l'ouverture 

d'un  crédit,  puisqu'il  y  aura  augmentation  des 

dépenses  delà  magistrature... 

QuelquBi  membres.  Mais  non  t  mais  non  1 

M.  le  sons* secrétaire  d^Stat  de  rintô- 
rienr.  Il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  augmen- 
tation de  aépenses  !  ^ 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Il  en  est 
de  môme  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

De  môme  encore,  pour  la  proposition  de  loi 
de  M.  Billy,  tendant  à  faire  indemniser  les 
propriétaires  de  bestiaux  morts  de  la  peste 
'  bovine  dans  les  départements  envahis. 

M.  Dnftinre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
lajuslice.  Il  y  a  encore  à  citer  la  prQposition 
relative  aux  taxes  des  greffiers  de  justices  de 
paix. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Presque 
tous  les  projets  de  lois  impliquent  une  demande 
de  fonds  ;  il  faudrait  donc  supprimer  toutes 
vos  commissions  et  dire  qu'à  l'avenir  il  n'y 
aura  plus  qu'une  commission  unique,  à  la- 
quelle seront  renvoyés  tous  les  projets  et  pro- 
positions de  lois  :  la  commission  du  budget. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 
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!.  Balsan.  D'après  le  système  présenté 
par  M.  Raudot,  il  faudrait  aussi  renvoyer .  à 
l'examen  de  la  commission  du  budget  les  loia 
organiques,  puisqa'elles  impliquent  une  ou- 
verture de  crédits. 

M.  ie  vicomte  d^Haussonville.  C'est  évi- 
dent, puisc[ue,  dans  ces  lois,  on  proposé  d'ac- 
corder des  mdemnités  aux  électeurs  des  mem- 
bres du  Sénat  et  aux  sénateurs  ! 

M.  ie  président.  La  question  à  résoudre 
actuellement  par  l'Assemblée  ne  consiste  pas 
à  savoir  si,  plus  tard,  il  y  ajira  lieu  de  ren- 
voyer tels  ou  tels  projets  de  lois  à  la  com- 
mission du  budget  ;  la  question,  telle  qu'elle  a 
été  posée  à  l'origine,  est  purement  et  simple- 
ment celle  de  savoir  si,  là  discussion  étant 
interrompue  et  demeurant  suspendue,  le  pro- 
jet de  loi  actuellement  soumis  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  doit  être  renvoyé  à  la 
commission  du  budget,  qui  aurait  à  en  exami- 
ner les  conséquences  fînancières  et  à  donner 
son  opinion  dans  un  rapport  spécial. 

Voilà  la  demande  que  M.  Raudot  a  adressée 
à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  en  s'appuyant  sur  les  articles  24  et 
suivants  du  règlement. 

Je  consulte  donc^l' Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  discussion  sera  inter- 
rompue et  le  projet  de  loi  renvoyé  dès  à  pré- 
sent à  la  commission  du  budget. 

(L'Assemblée,  consultée;  résout  négative- 
ment la  question  ) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 

Je  donne  lecture  de  l'article  i«'  : 

DU    HÉGIMB  DBS  INCUUPÉS,    PR£V£^US  ET 

ACCUSÉS 

«Art.  !««•.  —  Les  inculpés,  prévenus  et  ac- 
cusés seront  à  l'avenir  individuellement  sé- 
parés pendant  le  jour  et  la  nuit,  i 

Il  y  a,  sur  cet  article,  une  demande  de 
scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Charles 
Lepère,  Tolain,  P.  Ghallemel-Lacour,  A. 
Scheurer-Kestner,  La  Serve,  Brelay,  Làurent- 
Pichat,  Boysset,  Rathier,  Escarguel,  Rouvier, 
Deregnaucourt,  Henri  Brisson,  Gaudy,  P. 
Cotte,  Millaud,  A.  Castelnau,  A.  Corbon, 
Charles  Brun  (Var). 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrntin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Pendant   que  MM.  les 

secrétaires  dépouillent  le  scrutin,  je  donne  la 

parole  est  à  M.  Wolowski  pour  un  dépôt  de 
rapport. 

M.  'Wolo'^ski.  J'ai  Thonneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 
l*»  diverses  mesures  de  surveillance  et  de  ré- 
pression; 2<>  l'extension  de  l'application  des 
décimes  additionnels  à  divers  droits  de  douane, 
contributions  indirectes  et  timbre  non  aug- 
mentés depuis  1870. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(Le  dépouillement  du  scrutin  s'achève.) 

18 


4' 


136 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


M.  le  sons-secrétaire  d^Btat  de  Tinté- 
riear.  Engagées!... 

M.  Randot. ...  engagées,  si  vous  aimez 
mieur,  dans  la  question.  Je  le  voudrais  bien  ; 
mais,  je  viens  de  lire  deux  articles  du  projet, 
qui  disent  formellement  le  contraire. 

En  effet,  voici  ce  que  je  vois  dans  Tarticle  ô  : 

t  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou  Pappro- 
priation  des  prisons  déparlementales  ne  pourra 
avoir  lieu  qu  en  vue  de  l'application  du  régime 
prescrit  par  la  présente  loi.  Les  projets,  plans 
et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi-* 
nistre  de  l'intérieur,  et  les  travaux  seront  exé- 
cutés sous  son  contrôle.  » 

Or  les  départemânts  sont  actuellement  pro- 

griétaires  des  maisons  d'arrêt,  des  prisons.  Eh 
ien,  quand  les  départements  voudront  appro- 
prier ou  réparer  leurs  prisons,  ils  seront  lorcés 
de  faire  des  travaux  dans  le  sens  de  la  loi  qui 
va  être  faite.  (C'est  évident  !)  Mais  vous  com- 
prenez parfaitement  bien  que  TEtat  mettant 
la  main  sur  la  propriété  des  départements  et 
leur  imposant  l'obligation  de  faire  telles  ou  telles 
dépenses,  il  sera  obligé  de  prendre  au  moins 
une  grande  partie  de  ces  dépenses  à  sa  charge. 

Sur  divers  bancs.  Mais  non  !  —  C'est  la  rè- 
gle !  —  C'est  comme  cela  que  les  choses  se 
font  toujours  ! 

M.  Randot.  Alors,  permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  les  départements  diront  à 
l'Etat  :  c  Vous  nous  imposez  des  obligations 
complètement  nouvelles,  nous  ne  pouvons  pas 
les  supporter,  et  nous  vous  laissons,  à  vous 
Etat,  la  propriété  des  prisons,  i  Et  c'est  ce 
qu'on  veut  faire. 

L'article  suivant  dit  : 

c  Des  subventions  pourront  être  accordées 
par  l'Etat.  » 

M.  le  sons > secrétaire  d^Etat.  Pourront! 

M.  Randot.  La  lettre  dit  :  t  pourront,  s 
moi,  je  dis  que  le  mot  vrai  est  celui-ci  :  «  ae- 
vront,  •  parce  que  cela  est  impossible  autre- 
ment 1  (Dénégations  à  droite.  —  Approbation 
à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Alors,  faites  un  amende- 
ment l 

M.  Bonchet.  Ou  la  promesse  sera  illusoire, 
ou  on  la  tiendra  ;  qu'on  s'explique  I 

M.  Randot.  Je  ne  fais  pas  d'amendement, 
messieurs,  je  viens  réclamer  au  nom  de  la 
commission  du  budget  l'examen  d'une  affaire 
qui  en  définitive  intéresse  les  finances  de 
1  Etat  et  celles  des  départements  au  plus  haut 
point... 

M.  Bêcher.  Mais  on  ne  demande  pas  d'ar- 
gent en  ce  moment  ! 

M.  Randot.  J'entends  bien  qu'on  ne  de- 
mande |)as  d'argent  aujourd'hui,  mais  d'après 
la  loi  qui  va  être  votée,  on  vous  en  demandera 
demain,  nécessairement.  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  Mettetal.  Eh  bien,  si  vous  ne  pouvez 
pas  en  donner,  vous  en  refuserez  demain  ! 

M.  Bêcher.  D'ailleurs  vous  ne  pouvez  pas 
voter  sur  qn  principe  ! 

M.  Randot.  Permettez,  messieurs  I  Ce  ne 
sera  pas  à  une  époque  éloignée  comme  l'a  dit 
M.  le  lapporteur,  ce  sera  immédiatement  qu'09 
vous  demandera  de  l'argent.  Permettez-moi 
de  vous  lire  l'article  1". 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  seront  à 


l'avenir  individuellement  séparés  pendant  le 
jour  et  la  nuit.  • 

C'est  là  une  prescription  formelle,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

A  droite.  Mais  non  !  mais  non  ! 

M.  le  sons  secrétaire  d*Etat  de  Tinté- 
rieur.  L'article  que  vous  citez  se  combine 
avec  l'ariicle  6  et  avec  l'article  8. 

M.  Randot.  Oh  !  je  sais  très-bien  de  quelle 
manière  on  peut  faire  passer  une  loi  qui  pour- 
rait soulever  des. objections  graves;  on  la  pré- 
sente par  le  petit  côté,  on  la  fait  entrer  ainsi 
dans  la  législation  ;  puis,  quand  elle  est  votée, 
il  faut  bien  en  arriver  aux  conséquence'^  né- 
cessaires et  dont  on  n'avait  pa^  fait  voir  d'a- 
bord la  gravité.  (Mouvements  divers.) 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  je  ne  dis- 
cute pas  la  question  au  fond.  Je  dis  seulement 
ceci  : 

Vous  avez  établi  dans  vos  règlements  des 
formes  tutélaires  pour  les  finances  de  l'Eiat. 
Les  finances  de  l'Etat  sont,  malheureusement, 
déjà  trop  engagées  ;  vous  allez  voter  une  loi 
gui,  en  définitive,  va  les  engager  encore  da- 
vantage. Permettez  donc  au  moins  à  ceux  que 
vous  avez  chargés  spécialement  de  s'occuper 
de  ces  questions  de  finances  si  importantes, 
d'examiner  celle-ci  et  de  vous  dire  :  Voilà  à 
quoi  vous  allez  vous  engager  ! 

Ijorqu'on  a  discuté  la  loi  des  cadres,  la  com- 
mission du  budget,  par  une  sorte  de  scrupule, 
n'avait  pas  demandé  qu'on  lui  renvoyât  l'exa- 
men de  cette  loi  ;  c'est  vous-mêmes  qui  avez 
voulu  qu'elle  examinât  le  projet  sous  le  rap- 
port financier,  et  je  crois  que  vous  avez  bien 
fait.  Avez -vous  ou  à  vous  repentir  d'avoir 
renvoyé  l'examen  do  cette  loi  à  la  commission 
du  budget  ? 

M.  le  marquis  de  Plœnc.  Elle  engageait 
les  finances  de  l'Elat  ! 

M.  Randot.  Vous  parlez  des  finances  de 
l'Etat  t  Mais  les  départements  et  l'Etat,  c'es( 
exactement  la  même  chose;  l'Etat  sera  enga- 
gé précisément  si  vous  déchargez  les  départe- 
ments ou  si  les  départements  ne  peuvent  pas 
suffire  à  la  dépense  ;  et  les  finances  d'un  dé- 
partement, lorsqu'il  s'agit  de  services  publics, 
ne  sont-elles  pas  confondues  avec  les  finan- 
ces de  l'Etat  ? 

Du  resle,  messieurs,  la  commission  du  bud- 
get m'avait  chargé  de  vous  présenter  cette  de- 
mande; je  viens  de  la  faire,  c'est  à  vous,  main- 
tenant, do  décider.  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Lambert  de  Salnte-Grolx.  Messieurs, 
,  je  n'ai  qu'une  très- courte  observation  à  présen- 
ter à  l'Assemblée  ;  et  d'ailleurs,  je  serais  pres- 
que tenté  de  décliner  la  compétence  de  rhono- 
rable  M.  Raudot  dans  cette  question  comme 
président  de  la  commission  du  budget. 

En  effet,  au  nom  de  quelle  çgmmission  du 
budget  intervient  l'honorable  mT  Raudot?  Au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1875, 
auquel  le  projet  en  discussion  no  touche  en 
rien. 

M.  Randot.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget  de  1876. 

M.  liambert  de  Salnte-Grolx.  Mais  per- 
mettez-moi de  le  dire  :  Quel  est  donc  le  véri- 
table sens  de  la  disposition  tutèlaire  de  votre 
règlement?  Pourquoi  votre  règlement  a-t-il 
prescrit  que  toutes  les  fois  qu'un  projet  de  loi 
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pouvait  entraîaer  des  dépenses  pour  l'Etat,  il 
serait  fioamis  à  la  commission  du  budget? 

C'est  quHl  arrive  fréqmmment  qu'un  projet 
de  loi  adopté  vient  déranger  l'équilibre  du 
budget  en  cours  d'exercice.  Dans  ce  cas,  il  est 
bien  certain  que  la  commission  du  buiget  a  le 
droit  d'être  entendue  et  le  droit  de  venir  récla- 
mer son  droit  de  contrôle.  Mais  le  projet  de  loi 
actuellement  en  discussion,  qui  veut  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  et  selon  les  ressources 
financières  de  TEtat  on  rebâtisse  les  prisons 
départementales  sur  tel  ou  tel  modèle,  ce  pro- 
jet de  loi  n'apporte  aucun  trouble  à  Téquilibre 
du  budget  en  exercice.  On  peut  craindre  qu'il 
occasionne  des  dépenses  dans  l'avenir;  soitl 
mais  ces  dépenses  seront  soumises  aux  com* 
missions  qui  auront  à*  s'occuper  des  budgets 
des  exercices  ultérieurs.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

On  a  invoqué  le  précédent  du  renvoi  de  la 
loi  des  cadres  de  l'armée  à  la  commission  du 
budget. 

Messieurs,  l'exemple  m'a  paru  mal  choisi. 
En  effet,  on  a  renvoyé  la  loi  des  cadres  à 
l'examen  de  la  conmiission  du  budget,  alors 
qu'on  voulait  établir  un  budget  de  la  guerre 
pour  ainsi  dire  obligatoire,  alors  qu'on  voulait 
aliéner  en  quelque  sorte  la  liberté  des  commis- 
sions de  budget  de  l'avenir.  Il  y  a  là,  comme 
vous  voyez,  une  très-grande  difierence  et,  as-  . 
sûrement,  le  précédent  que  l'on  a  cité  ne  peut 
pas  être  invoqué  à  l'appui  de  la  thèse  soute- 
nue par  l'honorable  M.  Raudot.  • 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
continuer  cette  discussion  très  intéressante  et 
très-uiile.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  ren- 
voyer la  question  à  l'examen  de  la  comm'ssioa 
du  budget.  J'ajoute  que  si  le  renvoi  était  pro- 
noncé, il  n'y  aurait  peut-être  pas  un  seul  des. 
projets  de  lois  qui  figurent  actuellement  à 
Tordre  du  jour  de  l'Assemblée  que  la  commis- 
sion du  budget  n'eût  le  droit  de  revendiauer. 

*Ainsi  le  projet  de  loi  concernant  le  rétaolis- 

sèment  du  titre  de  premier  avocat  jgénéral  dans 

.   les  cours  d'appel  a  pour  conséquence  l'ouverture 

d'un  crédit,  puisqu'il  y  aura  augmentation  des 

dépenses  delà  magistrature... 

Quelquei  membres.  Mais  non  !  mais  non  1 

M.  le  80U8*8ecrétalre  d^Etat  de  Finté- 
rienr.  Il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  augmen- 
tation de  aépenses  I  ^ 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Il  en  est 
de  même  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

De  même  encore,  pour  la  proposition  de  loi 
de  M.  Billy,  tendant  à  faire  indemniser  les 

Propriétaires  de  bestiaux  morts  de  la  peste 
ovine  dans  les  départements  envahis. 
M.  Duftmre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
lajuslice.  Il  y  a  encore  à  citer  la  prQposition 
relative  aux  taxes  des  greffiers  de  justices  de 
paix. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Presque 
tous  les  projets  de  lois  impliquent  une  demande 
de  fonds  ;  il  faudrait  donc  supprimer  toutes 
vos  commissions  et  dire  qu'à  l'avenir  il  n'y 
aura  plus  qu'une  commission  unique,  à  la- 
quelle seront  renvoyés  tous  les  projets  et  pro- 
positions da  lois  :  la  commission  du  budget. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 
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[.  Balsan.  D'après  le  système  présenté 
par  M.  Raudot,  il  faudrait  aussi  renvoyer .  à 
l^examen  de  la  commission  du  budget  les  loia 
organiques,  puisqu'elles  impliquent  une  ou- 
verture de  credits. 

M.  le  vicomte  d^HaussonviÙe.  C'est  évi- 
dent, pul8C[ue,  dans  ces  lois,  on  proposé  d'ac- 
corder des  mdemnités  aux  électeurs  des  mem- 
bres du  Sénat  et  aux  sénateurs  ! 

M.  le  président.  La  question  à  résoudre 
actuellement  par  l'Assemblée  ne  consiste  pas 
à  savoir  si,  plus  tard,  il  y  ajira  lieu  de  ren- 
voyer tels  ou  tels  projets  de  lois  à  la  com- 
mission du  budget;  la  question,  telle  qu'elle  a 
été  posée  à  l'origine,  est  purement  et  simple- 
ment celle  de  savoir  si,  là  discussion  étant 
interrompue  et  demeurant  suspendue,  le  pro- 
jet de  loi  actuellement  soumis  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  doit  être  renvoyé  à  la 
commission  du  budget,  qui  aurait  à  en  exami- 
ner les  conséquences  financières  et  à  donner 
son  opinion  dans  un  rapport  spécial. 

Voilà  la  demande  que  M.  Raudot  a  adressée 
à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  en  s'appuyant  sur  les  articles  24  et 
suivants  du  règlement. 

Je  consulte  donc^l' Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  discussion  sera  inter- 
rompue et  le  projet  de  loi  renvoyé  dès  à  pré- 
sent à  la  commission  du  budget. 

(L'Assemblée,  consultée,  résout  négative- 
ment la  question  ) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 

Je  donne  lecture  de  l'article  i«'  : 

DU    HÉGIMB  DBS  INCULPÉS,    PRÉVS^US  ET 

ACCUSÉS 

«Art.  l«r.  —  Les  inculpés,  prévenus  et  ac- 
cusés seront  à  l'avenir  individuellement  sé- 
parés pendant  le  jour  et  la  nuit,  i 

Il  y  a,  sur  cet  article,  une  demande  de 
scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Charles 
Lepère,  Tolain,  P.  Ghallemel-Lacour,  A. 
Scheurer-Kestner,  La  Serve,  Brelay,  Laurent- 
Pichat,  Boysset,  Rathier,  Escarguel,  Rouvîer, 
Deregnaucourt,  Henri  Brisson,  Gaudy,  P. 
Cotte,  Millaud,  A.  Castelnau,  A.  Corbon, 
Charles  Brun  (Var). 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re*- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Pendant  que  MM.  les 
secrétaires  dépouillent  le  scrutin,  je  donne  la 
parole  est  à  M.  Wolowski  pour  un  dépôt  de 
rapport* 

M.  'Wolo'^ski.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 
l^*  diverses  mesures  de  surveillance  et  de  ré- 

Sression;  2^  l'extension  de  l'application  des 
écimes  additionnels  à  divers  droits  de  douane, 
contributions  indirectes  et  timbre  non  aug- 
mentés depuis  1870. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(Le  dépouiltement  du  scrutin  s'achève.) 

18 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 573 

Majorité  absolue ^ 287 

t^our  l'adoption 363 

Contre •...;....    210 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  Tarlicle  !•'. 
Nous  passons  à  l'article  2. 

DU  BÉGIMft  DK8  CONDAMNÉS  A   L'EMPRI- 
SONNEMENT 

•  Art.  2  —  Seront  sonmis  à  remphri^ohne- 
ment  individuel  les  condamnés  à  un  empri- 
sonnement d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous* 

«  Ils  subiront  leur  peine  dans  les  maisons 
de  correction  départementales.  > 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  â.  —  lies  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'un  an  et  un  jour  pourront, 
sur  leur  demande,  être,  soumis  au  régime  de 
Femprisonnement  individuel. 

•  Ils  seront,  dans  ce  cas,  maintenus  dans 
les  maisons  de  correction  départementales  jus- 
qa'à  l'expiration  de  leur  peine,  sauf  décision 
contr'aire  prise  par  l'administration,  sur  l'avis 
.de  la  commission  de  surveillance  de  la  pri- 
son. 1  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  Huréo  des  peines  subies'sous 
le  régime  de  l'emprisonnement  in-lividnel  sera, 
de  plein  droit,  réduite  d'un  quart. 

«  ÏjSl  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les 
peines  de  trois  mois  et  au-dessous. 

c  Elle  ne  profitera,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3,  qu'aux  condamnés  ayant  passé 
trois  mois  consécutifs  dans  l'isolement,  et  dans 
la  proportion  du  temps  qu'ils  y  auront  passé.  • 
—  (Adopté.) 

c  Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  fixera  les  conditions  d'organisation 
du  travail  et  déterminera  le  régime  intéirieur 
des  maisons  consacrées  à  l'application  de  l'em- 
prisonnement individuel.  »  —  (Adopté.) 

•  Art.  6.  —  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou 
l'appropriation  des  prisons  départementalSis  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vue  de  l'application  du 
régime  prescrit  par  la  présente  loi. 

t  Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
les  travaux  seront  exécutés  sous  son  con- 
trôle. »  —  (Adopté.) 

•  Art.  7.  —  Des  subventions  pourront 
être  acc(A*dée8  par  l'Etat,  suivant  les  ressour- 
ces du  budget,  pour  venir  en  aide  aux  dépar- 
tements, dans  les  dépenses  de  reconstruction 
et  d'appropriation. 

'  •  Il  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de 
l'étendue  des  sacrifices  précédemment  faits 
par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de 
leurs  finances,  et  du  produit  du  centime  dé- 
partemental, 
ff  Elles  ne  pourront  en  aacun  cas  dépasser  : 
«  La  moitié  de  la  dépense,  pour  les  dépar- 
tements dont  le  centime  est  inférieur  à  20,000 
francs  ;  ' 

ff  Le  tiers  pour  ceux  dont  le  centime  est 
supérieur  à  20,000  francs  mais  inférieur  à 
40,000  francs;    - 


c  Le  quart  pour  ceux  dont  le  centime  est 
supérieur  à  40,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

•  Art.  8.  —  Le  nouveau  régime  pénitentiaire 
sera  appliqué  au  fur  et  à  «nesure  de  la  trans- 
formation des  prisons,  b  —  (Adopté.) 

M.  le  présiifent.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  troi- 
sième délibération. 

(Une  première  épreuve  par  main  levée  est 
'déclarée  douteuse  pat  le  bureau.) 

M.  le  président.  Je  renouvelle  Tépreirve. 

(L'Assemblée,  consultée  de  nouveau,  décide 
qu'elle  passera  à  une  troisième  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  !*••  délibération  sur  fe  projet  de  loi  relatif  à 
la  déclaration  d'utilité  .pablique  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  che- 
mins^ la  compagnie  do  Paris-Lyon -Méditer- 
ranée. 

M.  Gaillanx,  minisire  des  travaux  publics. 
Je  demande  la  parofe. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  dés  trttvaax  publics. 
Messieurs,  au  début  de  la  discussion  d'un  aussi 
important  projet  dç  loi  que  celui  qui  est  relatif 
à  la  concession  de  855  kilomètres  de  chemin 
de  fer,  suivant  la  convention  passée  par  le 
Gouvernement  avec  la  compagnie  de  Paris- 
*Lyon-Méditefranée,  je  crois  utile  et  convenable 
de  vous  indiquer,  en  peu  de  mots,  dans  quelles 
conditions  ce  projet  a  été  prépai'é  et  quelles 
phases  il  a  traversées  avant  d'arriver  à  vos 
délibérations. 

C'est  la  commissîofn  que  vous  avez'  nommée 
en  \S1\,  pour  exaraîfter  les  ùoùditions  du  ré- 
gilhe  général  de  nos  voies  de  fer,  qui  a  pri^ 
rinitiatlve  de  ce  grand  projet,  en  indiquant  au 
Gouvernement,  à  la  suite  des  études  sérieuses 
auxquelles  elle  s'est  livrée,  et  dont  vous  avez 
trouvé  le  résumé  dans  plusieurs  remarquables 
rapports,  quelles  modifications  il  convenait 
d'apporter  dans  plusieurs  dos  réseaux  fran- 
çais; quelles  extensions  il  convenait  de  leur 
donner  dans  celui  du  Nord  comme  dans  celui 
de  Paris  Lyon-Méditerranée. 

La  première  des  lignes  nouvelles  qu'elle  re- 
commandait à  Tittention  du  Gouvernemônt 
dans  le  dernier  réseau  est  une  ligne  dont 
l'importance  ne  peut  échapper  à  personne, 
c'est  celle  de  la  live  droite  de  la  vallée  dix 
Rhône  qui  crée  une  seconde  voie  indépendante 
entre  Lyon  et  Nîmes,  et  qui  permet  de  dégager 
la  ligne*  de  la  rive  gauche  désormais  consacrée 
aux  transports  à  faire  entre  Marseille  et  le 
centre  de  la  France.  Je  lé  répète,  ce  sont  les 
indications  de  votre  commission  qui  ont  été 
l'origine  des  études  qu'a  laites  ensuite  le  Gou- 
vernement et  des  traités  qu'il  a  ensuite  conclus. 
S'il  n'a  pu  les  réaliser  Çlus  tôt,  c'est,  vous  le 
savez,  qu'il  fallait  d'abord  et  avant  tout  sortir 
des  embarras  financiers  que  nous  ont  créés  les 
événements  des  dernières  années;  ce  n'est  qu'a- 
près le  versement  et  le  classement  des  lourds 
emprunts  que  nous  avons  eu  a  contracter  que 
le  Gouvernement,  se  sentant  un  peu  dégage  à 
la  fois  des  plus  graves  préoccupations  et  dos 
plus  lourdes  charges,  a  pu  envisager  Pavenir 
avec  quelque  espérance  de  sécurité  et  s'occu- 
per des  conditions  dans  lesquelles  il  pourrait 
continuer  cette  œuvre  si  considérable,  si  habi- 
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lemcat  préparée,  si  bien  organisée  malgré  les 
critiques  de  détail  qu'on  en  peut  faire,  si  sage- 
ment conduite,  4e|^ chemins  de  fer  di^  réseau 
français.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

»  La  convention  soumise  à  totre  ratification 
vousia  été  présentée  dès  le  5  août  de  Tannée 
dernière. 

Depuis  cette  époque,  déjà  éloignée,  elle  a 
dcmnë  lieu  à  de  très-longues  études  de  la  part 
de  votre  commission  des  chemins  de  fer,  qui 
Ta  examinée  et  discutée  avec  un  soin  appro- 
fondi; ses  décisions  a^ont  été  arrêtées  qu'à  Ja 
ILq  do  votre  dernière  session^  à  la  fin  du  mois 
do  février. 

Votre  commission  q>  demandé  qu'il  fût  fait 
au  projet  présenté  des  modifications  qui  ne 
sont  pas  sans  avoir  une  certaine  imporLance  ; 
elle  a  insisté,  notamment,  pour  plusieurs  li- 
gnes, sur  la  réduction  des  délais  de  construc- 
tion ;  elle  a  indiqué  quelques  changements  de 
tracé  ;  elle  a^  modifié  l'ordre  d'exécution  en 
donnant  la  priorité  aux  lignes  les  plus  i,capor- 
tantes  ;  elle  a  réduit,  conformémeot  à  l'avis  du 
conseil  d^Etat,  les  augmentations  que  la  com- 
pagnie récUmait  pour  travaux  imprévus  ou 
complémentaires  ;  elle  a  donc  aggravé  daus 
.  une  certaine  mesure  les  changes  que  ie  Grouver- 
nement  avait  cru  devoir  imposer. 

Ces  condiijbns  une  fois  déterminées,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  dû  entrer  e^ 
pourparlers  avec  la  compagnie,  pour  les  i^trô-' 
duire  dans  une  nouvelle  <GÔnventioj;i.  C'es^t 
a^ès  de  nouvelles^tudes  et  de  longues  .discus- 
sions, que  nous  sommes  arrivés  à  un  accord, 
x^n  traînant  encore  quelques  mpdifications  ad- 
iûha$  <j\ar  le  Gouvernement  sur  la  demande  de 
!a  compagnie.  Nous  avons  eu  la  satiBfaction  de 
les  voir  adopter  par  votre  commission^  de  sorte 
oue,  sauf  une  question  secondaire  sur  laquelle 
rAssemblée  aura  à  statuer,  question  consis- 
tant à  savoir  ^i  ce  sera  sur  la  rive  droite  ou 
Sfiu,r  la  rive  gauche  '.de  la  Loire  que  sera  cons- 
truite la  ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial... 
(Exclamations  et  rires  sur  quelques  bancs.) 

Un  memhre.  Le  pays  des  pèlerinages  1 

M.  le  ministre.  ...sauf  cette  question  de  tra- 
cé, qui,  je  le  répète,  sera  soumise  à  la  décision 
de  l' AsseiQblée,  ^ur  tpus  les  points  l'accord  e^t 
complet  entre  la  commission  de  l'Asaemblée, 
le  Gouvernemei3^t  et  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  qui  se  soumet  aux  derniè- 
res conditions,  telles  qu'elles  ont  été  réglées  et 
arrêtées. 

Le  Crouyeyri^emeat  ne  s^est  pas  contenté  de 
préparer  un  projet  de  complément  du  réseau 
de  Pari^-L^on-Méditerranée  ;  il  a  fait  plus.  P*er- 
mettez-moi  de  vous  rappeler  qu'il  a,  en  outre, 
présenté  à  votre  examen  un  projet  de  traité 
dont  une  de  V09  commissions  est  saisie,  avec 
la  compagnie  du  Midi,  pour  la  concession  de 
367  kilomètres  de  ligues  Aouvelles,  un  projet 
pour  i'établisseo^nt  d'un  c^iemin  de  grande 
ceinture  autour  de  Pari^. 

J'ai  tout  lieu  d'e^pérar,  ep  outre,  que  votre 
session  ne  8'ac)iéveia  pa3  jsans  que  j'aie, pu 
déposer,  en  temps  utile,  pour  qu'ils  soient 


bien  I) 

Xly  a  l^  we  .grande  .oewKsd  ^  pQuçauiitQi  et 
à  terminer  dans  l'intérêt  du  pays  ;  elle  hono- 


rera  certainement  l'Assemblée  qui  approuvera, 
j'ose  l'espérer,  la  marche  suivie  par  le  Gou- 
vernement. (Très- bien  I) 

Je  crois  qu'il  ^t  utile,  en  ce  moment,  et 
sans  vouloir  entrer  dès  à  présent  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loh,  de  vous  donner,  mes- 
sieurs, comme  renseignement  s^énéral,  inté- 
ressant à  connaître,  l'indication  de  la  situation 
du  réseau  français  et  le  chiffre  total  des  lignes 
concédées  à  ce  jour. 

Le  chiitre  des  dépenses  qjjie  nous  faisons 
en  travaux  publics  est  considérable,  plusconsi- 
dépble  qu'on  ne  le  croit  généralement  ;  j'au- 
rai l'occasion*  sans  doute  d'en  faire  connaître 
le  montant  au  cours  de  cette  discussion.  Le 
nombre  des  J^ilomètres  de  chemin  de  fer  en 
exécution  est  aussi  trèsôlcvé,  ainsi  que  le 
nombre  des  lignes  concédées.  Il  ;i'y  avait  pa^ 
moins  de  28,137  kilomètres  au  !«'  janvier  1875 
en  exploitation  ou  en  cours  d'exécution. 

Il  y  avait  19,110  kilomètres  de  lignes  d'in- 
térêt général  en  exploitation,  et  il  y  en  avait 
4,797  concédés  .et  en  construction.'  C'est  à  ce 
chiffre  que  viendra  s'ajouter  celui  de  855  kilo- 
mètres que  comprend  la  nouvelle  concession 
que  nous  vous  proposons  de  faire  à  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyoà-MéditerranÔ3. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  concêdéi 
s'élèvent  à  un  total  de  4,298  kilomètres,  dont 
1,502  sont  en  exploitation  et  2,810  kilomètres 
restent  à  construire. 

Sur  ces  2,810  kilomètres,  il  y  en  a  seule- 
ment 656  en  construction  et  2,156  qui  ne  sont 
pas  commencés. 

Vous  jugerez,  messieurs,  que  si  les  travaux 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  focal  ne  marchent 
pas  aussi  rapidement  que  certaines  centrées  le 
voudraient  et  qu'un  certain  noi^bre  de  mem- 
bres de  cette  Assemblée  le  désireraient,  cela 
ne  dépend  pas  tant  de  la  situation  des  conces- 
sions accordées  ^ue  de  l'inertie  d'une  partie 
des  conc<^ssionnalre8. 

M.  Clapier.  Et  des  o'bstacles  qu'on  ren- 
contre. 

M.  le  ministre.  Sur  les  4,298  kilomètres 
concédés,  je  le  répète,  il  v  en  a  2,156  oui  ne 
sont  nas  encore  commences.  Les  lignes  a' inté- 
rêt général  et  local  réunies  constituent  donc 
un  ensemble  de  20,612  kLlomè^re3  en  exploi- 
tation et  de  7,519  kilomètres  concédés  et  en 
construction.  Le  total  des  chemins  exploités 
et  concédés  est  ainsi  de  28,137  kilomètres:  Si 
qp  tient  compte  en  outre  des  propositions  fai- 
tes et  qui  sont  soumises  à  votre  approbation 
pour  des  lignes  d'Intérêt  général,  on  trouve 
encore  2,lo9  kilomètres,  auxquels   il  faudra 
ajouter  environ  1,220  kilomètres    de    lignes 
d'intérêt  local,  dont  les  projets  sont  en  ins- 
truction et  seront,  dans  un  délai  rapproché, 
en.état  d'être  déclarés  d'utilité  publique;  de 
telle  sorte,  qu'en  dehors  des  28,137  kilomètres 
concédés,  construits  oU  en  construction,  que 
j'ai  cités,  il  y  a  3,359  kilomètres  prêts  à  être 
concédés,  qui  le  seront  probablement  dans  un 
temps  proçnain,  ce  qai  constituera  un  ensem- 
ble de  §1,496  kilomètres.  Il  y  a  donc,  en  sus 
doA  20,612  kilomètres  en  exploitation,  près  de 
10,000  qui  sont  concédés  ou  vont  Tètre.  Si 
vous  y  .consentez,  nous  a^urops  çi:in6i  devant 
nous  du  trayail  pour  plusieurs  annéçs ,  parce 
qiVB|  depuis  quinze  ans,  Ja  longuq^r  des  ligi^i^ 
oul^rtes  par  an  ne  s'est  qu'exceptionnellement 
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élevée  au-dessus  de  1,000  kilomètres,  ce  qui 
représente,  d'ailleurs,  une  dépense  de  250  à 
300  millionB  par  an. 

Telle  est  la  situation  cra^é  tenais  à  vous 
faire  connaître  ;  elle  inaique  que  malgré  les 
circonstances  difûciles.que  nous  avons  traver- 
sées, le  Gouvernement  n*a  pas  manqué  à  la 
tâche  de  développer  les  travaux  de  chemins  do 
fer  autant  que  le  permet  l'état  de  nos  ressour- 
ces Ûnanciêres. 

Notre  réseau  a  donc  dès  à  présent  une  ex- 
tension assurément  considérahle,  car  si  vous 
conâparez  son  étendue  à  celle  de  no?  routes 
nationales,  qui  est  d'environ  36,000  kilomè- 
tres,-- vous  reconnaîtrez  que  le  jour  oii  les 
31,000  kilomètres  dont  je  viens  de  faire  Ténu- 
mération  seront  exécutés,  il  ne  restera  pas 
plus  de  6,000  kilomètres  de  chemins  de  fera 
construire  pour  atteindre  à  un  développement 
égal. 

Cette  comparaison  indique  que  nous  ne 
sommes  pas  si  éloignés  de  Tachèvement  des 
projets  de  nos  grandes  lignes  qu*on  se  plaît 
quelquefois  à  le  dire,  et  qu'il  y  a  plus  i  se 
préoccuper  qu'on  ne  le  fait  des  lignes  complé- 
mentaires et  affluentes  qui  doivent  composer  1 
la  oartie  vicinale,  et  qu'il  est  si  désirable  d'é- 
tablir dans  des  conditions  d'économie  nou- 
velles, c'est-à-dire  à  voie  réduite  toujours,  et, 
lorsqu'on  le  pourra,  sur  les  accotements  des 
routes,  afin  de  ne  pas  dépenser  les  sommes 
considérables  qu'on  gaspille  si  souvent  inutile- 
ment dans  les  conditions  actuelles.  (Mouve- 
ments divers.) 

Outre  ces  renseignements  que  j'ai  cru  uHle 
de  vous  faire  connaître,  je  m'empresse  d'ajou- 
ter que  nous  espérons  ouvrir  à  la  circulation, 
en  1875,  955  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  gé- 
néral et  près  (fe  495  kilomètres  de  lignes  d'in- 
térêt local. 

Je  rappellerai' que,  dans  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  du  1«'  mars  1874  au  !«'  mars  1875,  il 
n'a  pas  été  concédé  moins  de  1,705  kilomètres 
de  lignes  de  chemins  de  fér,  1,03^  kilomètres 
d'intérêt  général,  et  673  kilomètres  d'intérêt 
local. 

Je  dirai  enfin  que  toutes  les  concessions  et 
tous  ces  travaux  de  chemins  de  fer  newvous 
ont  pas  empêché  de  porter  votre  attention  sur 
les  travaux  de  navigation  et  de  ports  de  mer, 
et  de  leur  accorder  des  secours  considérables; 
vous  avez  voté  plusieurs  lois  pour  autoriser  le 
ministre  des  travaux  publics  à  accepter  des 
avances  dont  le  chiffre  s^élève  en  totalité  à  plus 
de  100  millions  500,000  francs,  s'ap{)liquant 
aux  travaux  du  canal  de  l'Est,  des  ports  de 
Marseille,  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de  Saint- 
Nazaire. 

Ces  renseignements,  messieurs,  justifieront 
auprès  de  vous  ce  que  j'avais  avancé,  à  savoir 
que  nos  travaux  publics  ne  sont  pas  en  chô- 
mage, que  les  concessions  sont  nombreuses, 
que  nous  avons  encore  sans  doute  beaucoup 
dé  chemins  de  fer  à  construire,  mais  que  nous 
gommes  prêts  à  les  exécuter  dans  la  mesure  de 
nos  ressources  et  dans  la  mesure  du  crédit  pu- 
blic. 

J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  vous  approuverez 
la  convention  qui  vous  est  soumise;  car  elle  se 
présente  dans  des  conditions  parfaitement  ac- 
ceptables: elle  ^'imposera,  à  mon  avis,  et  j'es- 
père le  démontrer  devant  l'Assemblée,  si  ras- 


sertion  devait  être  discutée,  elle  n'imposera  au 
Trésor  aucune  charge  nouvelle. 

De  telle  sorte  ({u'on  peut  affirmer  que  la 
concession  sera  faite  effeAivement  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt  ;  non  pas  qu'il  ne 
puisse  résulter  de  circonstances  et  d'événe- 
ments imprévus  que  la  garantie  de  l'Etat  se 
trouve  engagée;  mais  tout  fait  présumer  qu'elle 
ne  le  sera  que  dans  une  faible  mesure,  si 
ell(^  l'est  jamais,  et,  dans  ce  cas  exception- 
nel ,  le  remboursement  suivra  de  près  les 
avances  qui  auraient  pu  être  faites  'par  l'Etat. 
Vous  savez  en  effet,  messieurs,  que  la  garantie 
d'intérêt  ne  constitue  pas  une  subvention» 
mais  simplement  une  avance  remboursable  par 
les  compagnies  au  fur  et  à  mesure  de  l'accrois- 
sement de  leurs  recettes. 

Aucune  d'entre  elles  n'a  fait  preuve  jusqu'à 
ce  jour  d'une  puissance  de  développement  plus 
grande  que  celle  de  Paris-Lyon- Méditerranée. 

Il  est  incontestable  pour  ceux  qui  ont  étu- 
dié sérieusement  cette  affaire  que,  dans  les 
conditions  dans  lesquelles  le  projet  de  loi 
vous  est  présenté,  il  n'en  résultera  aucune 
charge  pour  le  Trésor. 

Mais  dût-il  en  résulter  des  charges  nou- 
velles, que  je  soutiendrais  encore  qu'il  faut 
adopter  lé  projet.  Il  y  a  un  intérêt  majeur,  uiv 
intérêt  national,  à  ce  que  la  plupart  des  lignes 
comprises  dans  la  convention  soient  exécutées. 
Je  citerai  d'abord  la  ligne  de  la  rive  droite  du 
Rhône,  celle  qui  va  de  Lyon  directement  à 
Ghambéryet  de  là  au  mont  Genis  et  en  Italie  ; 
celle  de  Dijon  à  Bourg,  qui  raccourcit  I^  ira* 
jet  de  Paris  à  Genève  et  ouvre  une  seconde 
communication  entre  Dijon  et  Lyon;  celle 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  de  Roanne  à 
Paray-le-Monial,  parce  qu'elle  complète  une 
grande  voie  venant  de  Saint-Etienne  et  se  diri- 
geant vers  nos  frontières  de  l'Est. 

Je  dis  que  ces  lignes  ont  un  intérêt  con- 
sidérable pour  la  plupart,  au  point  de  vue  des 
transports  commerciaux,  au  point  de  vue  de 
la  réunion  des  lignes  entre  elles,  au  point  de 
vue  stratégiaue  même,  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  négliger  et  dont  nous  sommes  obli- 
gés de  nous  préoccuper,  et  que,  quand  bien 
même  leur  exécution  devrait  imposer  au  pays 
une  nouvelle  charge,  il  conviendrait  encore 
d'examiner  s'il  ne  faut  pas  s'y  résoudre, 

Ueureusement  que,  dans  le  cas  actuel,  on 
peut  considérer,  comme  j'espère  qu'il  vous  sera 
dédlpntré,  qu'il  ne  peut  résulter  de  la  con- 
vention soumise  à  vos  délibérations,  si  vous 
voulez  bien  l'adopter,  aucun  sureroit  de  dé- 
penses pour  le  Trésor. 

Non-seulement  il  n'en  résultera  aucun  sur* 
croit  de  dépenses  pour  le  budget,  mais  encore 
il  est  permis  de  dire  que  les  chemins  concé- 
dés par  l'Etat  comme  lignes  d'intérêt  général 
demeureront  la  propriété  de  l'Etat  et  consti- 
tueront un  des  éléments  de  cette  richesse  ap- 
provisionnée ou  réservée  pour  l'avenir,  par  la 
constitution  de  vos  réseaux  dans  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  été  organisés. 

En  France,  vous  le  savez,  l'Etat  est  proprié- 
taire des  chemins  de  fer,  et  cette  propriété 
considérable  qui  a  coûté  10  milliards  va  cha- 
que année  s'accroissant  de  valeur  pour  lui  par 
le  rapprochement  du  terme  où  il  en  prendra 
possession.  TMouvements  divers.) 

Déjà,  dès  à  présent,  lea  concessions  dont  on 


8ËANGE  DU  20  MAI  1875 


141 


a  critiqué  la  longueur,  les  concessions  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  se  trouvent  réduites 
pour  certaines  lignes,  et  notamment  pour  celle 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  une  durée  de 
quatre-vingts  ans.  Cette  durée  est  encore  bien 
longue  pour  notre  génération  assurément; 
mais  on  peut  entrevoir  l'époque  où  nos  enfants 

Ï profiteront  de  cette  richesse  accumulée,  si  d'ici 
à  on  ne'la  gaspille  pas,  si  d'ici  là  on  n'en  fait 
pas  un  mauvais  usage.  La  -France  pourra 
trouver  un  jour,  messieurs,  dans  le  bon  amé- 
nagement que  vous  aurez  fait  des  réserves 
existantes  une  ressource  considérable  pouvant 
lui  permettre  de  rembourser  la  dette  énorme 
qui  pèse  aujourd'hui  sur  elle.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Je  dis  qu'il  y  a,  dans  la  combinaison  qui 
vous  est  présentée,  dans  1-addition,  au  réseau 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  ,  des  lignes  que 
nous  vous  proposons  d'exécuter,  cet  immense 
avantage:  que  ces  lignes  demeurent  la  propriété 
de  rÊtat,  qu'elles  ne  sont  aujourd'hui  concé- 
dées que  pour  une  durée  de  quatre-vingts  ans  et 
qu'elles  viennent  accroître  cette  ressource  sur 
laquelle  vous  avez  le  droit  de  compter  et  que 
vous  avez  le  devoir  de  sauvegarder.  (Très  bien  1 
très-bien  !) 

•Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
générales  que  j'ai  cru  devoir  vous  présenter 
au  début  ae  cette  discussion.  Vous  me  per- 
metrez  de  ne  pas  la  prolonger  ;  j'attendrai  les 
objections  qui  seront  faites  pour  y  répondre  et 
entrer  alors  dans  la  discussion  de  chacun  des 
articles  du  projet  de  loi.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.) 
'  M.  Clapier.  Je  demande  la  parole. 

Sur  plusieurs  hanes.  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain?  (Ouil  oui!  -^  NonI) 

Il  n'est  que  cinq  heures  et  un  quart...  (A  de- 
main !  à  aemain  I]  ai  on  insiste,  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée. 

M.  Clapier.  Messieurs,  la  remise  est  de 
droit.  Le  rapport  supplémentaire,  qui  contient 
les*  nouvelles  conditions  que  vous  impose  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  n'a 
été  déposé  qu'aujourd'hui.  Aux  termes  du  rè- 
glement, il  doit  y  avoir  vingt-quatre  heures 
entre  le  moment  où  le  rapport  a  été  déposé  et 
celui  où  la  discussion  a  lieu.  Régulièrement, 
vous  ne  pourriez  donc  pas  discuter  aujour- 
d'hui. (A  demain!) 

J'ajoute  que  s'il  était  possible  de  renvoyer  la 
discussion  a  lundi,  j*en  serais  personnellement 
satisfait, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Pas  à  lundi  1  à  demain  ! 

M.  Clapier.  Demain,  la  commission  des 
chemins  de  fer  du  Midi  se  réunit;  j'ai  l'hon- 
neur d'en  faire  partie  :  je  ne  puis  pas  être  à 
deux  endroits  à  la  fois. 

De  divers  côtés.  A  demain  I   —  A  lundi! 

M%  Clapier.  Si  l'Assemblée  veut  discuter  la 
question  demain,   nous   l'entamerons;  mais 

Î>eut-ètre  vaudrait-il  mieux  ne  l'entamer  que 
undi.. .  (Non  !  non  ! — Oui  !),  parce  que,  samedi, 
vous  n'aurez  point  de  séance  publique,  et  qu'a- 
lors il  vaut  mieux  que  la  discussion  continue 
sans  interruption  à  partir  de  lundL 
Je  demande  donc  le  renvoi  à  lundi. 
De  divers  côtés.  Non  l  noni  à  demain  I 
Sur  plusieurs  bancs.  A  lundi  !  A  lundi  ! 


M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  renvoyer  la  discussion  a  demain  ; 
on  demande  le  renvoi  4  lundi.  (Exclamations 
en  sens  divers.)       ^ 

M.  Clapier.  Maff  on  a  décidé  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  séance  samedi  I 

M.  Tolaln.  Messieurs,  je  demande  à  l'As* 
semblée  de  vouloir  bien  remettre  la  discussion, 
à  lundi.- 

Vous  avez,  je  crois,  la  commission  du  bud  - 
get  à  nommer  samedi  dans  les  bureaux,  et  vous 
y  consacrerez  la  journée  ;  donc  vous  couperiez 
ta  discussion  en  deux  si  vous  la  commenciez 
demain.  (Mouvements  ^  sens  divers.) 

M.  1^  baron  de  Sonbeyran.  C'est  seule- 
ment demain  qu'on  décidera  s'il  n'y  aura  pas 
de  séance  samedi! 

M.  Tolaln.  £n  tous  cas,  je  crois  gu'il  est 
très-utile  de  ne  pas  scinder  la  discussion  d'un 
projet  aussi  important.  La  discussion  —  M.  le 
ministre  a  appuyé  sur  ce  point  —  sera  longue 
et  sérieuse  ;  je  crois  qu'elle  ne  devrait  pas  être 
coupée.  Je  demande  la  remise  à  lundi. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui  de- 
mander de  ne  pas  interrompre  la  discus- 
sion commencée  ce  soir.  Cette  discussion 
pourra  être  longue;  des  questions  très  graves 
y  seront  soulevées  ;  il  est  juste,  •  il  est  bon 
qu'elles  soient  traitées  ouvertement,  longue- 
ment, s'il  le  faut. 

Il  est  utile,  dans  l'état  des  faits  et  des  esprits 
sur  cette  question,  qu'elle  soit  sérieusement  et 
largement  examinée.  Pour  ma  part,  je  ne  vois 
d'ailleurs  aucun  inconvénient  i  ce  que  la  dis- 
cussion, continuée  demain,  soit  interrompue 
samedi  s'il  le  faut.  J'y  trouverais  plutôt 'des 
avantages.  Par  conséquent,  puisque  nous  avons 
entamé  cette  discussion  en  suivant  notre  ordre 
du  jour,  je  crois  qu'il  est  raisonnable  et  sage 
de  continuer  demain.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  tenir  compte  de  ces  observa- 
tions. (Assentiment  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Glanier,  tendant  au  renvoi  de 
la  discussion  i  lundi. 

(Lb,  proposition  de  M.  Clapier,  mise  aux 
voix,  n  est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 
Voix  nombreuses.  Non  !  non  t  à  demain  !  — 
Il  est  trop  tard  ! 

M.  le  président.  La  suite  de  la  délibération 
est  renvoyée  à  demain. 

M.  Testelin  a  demandé  la  parole  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  de  demain  ;  je  lui  donne 
la  parole. 

M.  Testelin.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  pltfcer,  à  la  suite  de  la  présente 
discussion  sur  les  chemins  à  concéder  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  la 
discussion  sur  le  projet  relatif  aux  chemins  de 
fer  à  concéder  à  la  compagnie  de  Picardie*  et 
Flandres.  (Appuyé!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  viens  appuyer  la  demande  de  l'honorable 
M.  Testelin.  Je  crois  quMl  est  utile  que  ces 
questions,  comme  je  le  disais  tout  à  r heure, 
soient  traitées  à  fond,  et  je  demande  que,  im- 
médiatement après  qu'il  aura  été  statué  sur  le 
projet  de  convention  avec  la  compagnie  de 


m 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Parjis -Lyon -Méditerranée,  TAssemblée  veuille 
bien  décider  du  sort  de  la  convention  pro- 
posée par  la  commission  avec  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres,  ^rès-bien!) 

Je  fais  seulement  une  réserve  :  il  y  a  eu 
beaucoup  de  projets  sur  le  Qiéme  sujet.  Une 
première,  propositjjon  a  été  déposée  par  Thono- 
rable  M.  Plichon,  proposition  dont  le  texte 
n'a  pas  été  distribué... 

Jà,  Pllcholi.  Mais  qui  n-est  pas  retirée  ! 

|ff.  le  ministre,  il  y  a  eu,  ensuite,  un 
projet  présenté  par  le  Gouvernement;  puis 
un  contre-projet  présenté  par  nos  collègues  des 
départements  du  Pas-4fi-0ala,is,  de  la  .Somme 
et.de  Seine-el-Oise,  et,  enfin,  celui  de*Ia  com- 
mission, qui  est  diflférent  du-  preçiier,  du  se- 
cond et  dtt  troisième. 

Quatre  pi  ojets  sont  donc  en  présence  ;  le 
Gouvernement  abandonne  le  sien  et  se  rallie  à 
celai  de  M.  Paris  et  de  ses  collègues,  mais  il  ne 
veut  pas  retarder  d'un  seul  jour  la  discussion. 
Pour  ma  part,  messieurs,  après  avoir  tenté  de- 
puis .mi  aA  tous  les  moyens  .de  transaction  ac- 
ceptULoleSy  je  sais  obligé  de  reconnaître  l'impos- 
siblli^  de  concilier  tant  d'intérêts  privés  avec 
l'intérêt  public,  et  je  réclame  votre  décision. 
Sous  cette  seule  Réserve  d'exprimer  devant 
vous,  —  par  des  raisons  que  j'aurai  Tbonneur 
d'exposer  à,  l'Assemblée^  —  une  opinion  diffé- 
*  rente  de  celle  qui  a  été  la  cause  et  la  base  du 
premier  projet,  j'Insiste  et  je  den^nde  aue  la 
discussioj:)  du  projet^de  concession  des  lignes 
do  Douai  à  Cambrai,  d'Aubigny*au-3ac  à  Sp- 
main  et  de  Oouai  à  Orchies,  ait  lieu  immédia- 
tement après  que  vovis  aure;  statué  sur  Jla  con- 
vention passée  avec  la  oompagnie  du  chemin 
de  Asr  de  ParIS'Lyoa-Méditerranée.  (Appuvéj) 

M.  le  président.  Je  consulte  rÀssemnlée 
pour  savoir  si  elle  entend,  à  la  suite  du  pro- 
jet en  discussion,  mettre  à  l'ordre  d,u  jour  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  concession  à 
m  compagnie  de  Picardie  et  Flandres ,  des 
chemins  de  fer  :  l^*  de  Cambrai  à  Douai; 
2^  d'Aubigny-au-6a^  à  Bomain,  avec  embnn-  . 
chement  sur  Abscon  ;  3<>  de  Douai  à  Qrchies. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  ce  pro-  ' 
jet  de  loi  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  immédiate- 
ment après  le  projet  qui  est  en  discussion.) 

« 

M.  le  président.  L'ardre  du  jour  de  de- 
main serait  donc  ainsi  fixé  : 

A  deox  heures,  séance  publigue  : 

Discussion  de  deux  projets  de  lois^endai^t  i 
autoriser  les  départements  de  la  Haute-Saône 
et  de  Meurihc-et-Moselle  à  contracter  des  em- 
prunts ^ 

Suite  de  la  i^^  délibération  sur  le  proie^t  de 
loi  relatif  h  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins  de  fer  à  cpncé'dep  à  la  compagnie 
de  Paris-Lyon -Méditerranée  ; 

l'*  délibération  du  projet  4e  loi  a^'ant  pour 
objet  la  concession  à  la  conipagnie  de  Picardie 
et  Flandres  des  chemins  de  fer  :  !<>  de  Cam- 
brai à  Douai;  2'^  d'Aubigny-au Bac  à  Somain, 
avQc  embr^cbement.aur  Ab^potn.;  3^  de  Dpuai 
.a  Orchies. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  aéftQ.ce  est  levée  à  cinq  heures  at  denûe  ) 

Le  directeur  du  êerviœ  sténographique 
de  V Assemblée  ^nationale, 

Gélbstin  Lagachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  budget 
de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'fion- 
neur^  exercice  W$ ,  de  crédits  ^élevant  à 
isâ,95t  fr.  68^  et  annulaêion  de  somme  égale 
sur  les  mêmes  budgM  et  exercice. 

Nombre  des  votants 56$ 

Majorité  absolue 285 

Pour  l'adoption 553 

Contre 15 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

M'M.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d')."  Aclocque.  Adam 
(Pas-de^Caiais).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle 
fcomte  de  ï).  Allemand*  Amat  Amy.  Anea- 
loQ.  Andeîarre  (marquis  d*).  André  (Seine). 
Araeo  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuillères.  Ar- 
naud (de  TAriége).  Aubry.  Aurolle  de  Pala- 
dines  (général  d'J.    Auxais  (d*). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baraberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barodet.  Barthe(Marcel). 
Barthélémy  Saint-HUaire.  Bastard  (comte  Oc- 
tave de).  Batbie.  Baucarne-Leroux.  Beau. 
Beausslre.  Beauviilé  (de).  Belcastei  (de).  Be- 
noist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Berlot.  Bernard  (Charies)( Ain).  Ber- 
tauld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont. 
Bé thune  (comte  de),  fieurges  (comte  de).  Bigot. 
Biliy.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boduin.  Boflinton.  Boisboissel  (comte  de). 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de),  fioo^y  (comte 
de).  Bonne!  (Lôoxi).  Boreau-Lnijanadie.  Bot- 
tard.  BoLtÎQau.  Bouchét  (Bou^es-du-Bh6ne). 
Bouille  (comte  de).  Bouisson.  BouUier  (Loire). 
Bouliier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Boys- 
set.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice(Meur- 
the  et-Moselle).  Brillier.  Broôt.  Broglie  (duc 
de).  3rua  (Charles)  (  Var).  Brun  (XiUoiea)  (Ain). 
Brunet.  Bryos  (comte  de).  Buée.  Buffêf. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Gad^c.  Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Galmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Camot 
(père).  Garnot  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kôrisouêt. 
Carron  (Ënile).  Gasimir  Perier.  Gasse  (Ger- 
main). Gasenove  de  Pradine  (de).  Gazot  (Juks) 
TGard).  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Gha- 
naud  La  Tour  (général  baron  de).  Ghahrol  (de). 
Gbabron  (général  de).  Ghadois  (colonel  de).  Cnal- 
lemel-Lacoui*.  -Ghambrun  (comte  de).  Cham* 
pagny  (vicomte  Henri  de)  Champvallicr  (de). 
Ghangamier  (général).  Ghaper.  Ghardon.  Gba- 
reton  (général).  Gbarreyron.  Gharton.  Gha- 
telin.  Ghaudordy  (comte  de).  Gherpin.  Ghes- 
nelong.  Ghevandier.  Ghiris.  Ghoiseul  (Horace 
de).  tShristophle  (Albert).  Gintré  (le.œmte  de). 
Gissey  (général  de).  Glapier.  Glauae  (Meurthe- 
et-Moselle).  Glande  (Yosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Glercq  (de).  Gochery.  Golombet  (de). 
Gombarieu  (de).  Combler.  Contant.  Corbon. 
Gordier.  Corne.  Cornulier-Luciuiôre  (comte  de). 
Costa  de  Beauregard  (Biarqnis  de).  Gottin  (Paul). 
Conrbet-Poulard.  Crémieux.  Crussol  a'Uzès 
(duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de).  Gunit. 
Daguenet.     Paguilhon-Lasselvo.     J)ampierre 

gaarquis  de}.  Ï)anelle-Bernardin.  Daru  (comte), 
aussel.  Decazes^baron).  Decazes  (duc).  Delà- 
cour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  Delisse- 
Engrand.  Delord.  Delorme.  Delpit  Oelsol. 
Oenormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Deabons. 
Descat.  Desofaange.  Dei^jardins.  Dezanneau. 
Die8baoh(oo^Lte  de).  Dietz--Monnin.  DoréfOras- 
lin.     Douay.    Doubet  (comte  de).    Drouin.   Du 
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Bodan.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général).  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  :  Ducarre.  Duchâtel 
(comte),  Duclerc.  Dufliur  (Xavier).  Dufaure 
(Jnles).  Dufay.  Dnfour.  Dumarnay.  Dumon. 
Duparc.  Dupm  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du- 
pouy.  Duréault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Duneu.    Dussaussoy. 

Eschassenaux  (baron).    Bsqufros. 

Faye.  Féligonae  (de).  Feray.  Fèmier.  Flaff- 
hac  (baron  de).  Flenriot  (de).  Flotard.  Fol- 
Het.  Fontaine  (de).  Fonbert  Fouquet.  Four- 
cand.  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Frai»- 
sinet.  Franclieu  (marquis  de).  Frôbault  (géné- 
ral). 

Gallicher.  Gambetta.  Gapault.  Gatien- 
Arnoult.  Gandy.  Gaultier  de  Bumilly.  Gaul- 
thier  de  Vaucenay.  Gavardie  (deX  Gavini. 
Gayot.  George  (Emije).  Gérard.  Germain. 
Germonière  (de  la).  Gévelot.  Gilion  (Paulin): 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred;. 
Girerd  (Gyprien).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie. 
Godin.  GodissarL  Gouin.  Gouvello  (de). 
Grandpierre.  Grasset  (de).  Grévy  (Albert}. 
Grivart.  GroUier.  Gueidan.  Guibal.  Guichard. 
Guiche  (marquis  de  la).  Guillemaut  (général). 
Guinot. 

fiaenijens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d*). 
Harcourt  (duc  d'J.  Haussonville  (vicomte  d'}. 
Hérisson.  Hespel  (comte  d').  Hèvre.  Houssard. 
Humbert    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  JalTré  (l'abbé),  «lamme.  Janzé  (ba- 
ron (Je).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Joigneaux.  Jordan.  Joubert  Jouin.  Jourdan. 
Journault.    Jouvenel  (baron  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  .  ICéridec  (de).  Kerjégu  (l'amiral 
de).  Kermenguy  (le  vidomte  de).  Kolb-Ber- 
nard.    Krantz. 

La  Bassetiôre  (de).  La  Borderle  (de).  Labou- 
laye,  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  La- 
jfàyette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fongau- 
fleir.  '  Laget.  Lagrange  (baron  A.  de).  LalUé. 
Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lambei'terie  (de).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey. 
Langlois.  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (baron 
de).     Largentaye  (de).    La  Rocne-Aymon  (mar- 

auis  de).  La  Rochejaqnelein  (marquis  de).  La 
ocbethulon  (marquis  de).  La  Hochette  (de). 
La  Serve.  La  Sicotiôre  (de).  Lassus  (baron  de). 
Latrade.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
blond.  Lebeurgeois.  Lebreton.  Lecamus.  Le- 
fébure.  Lefèvre-Pontalis  (Seine- et-Oise).  Le- 
franc  (Pierre).  Lefrano  (Victor).  Legge  (comte 
de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoél 
(Emile).  Lepetit.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lestapis  (de).  Lestourgie.  Leurent.  Levéque^ 
Lerert.  Lherminier.  Limairac  (de)  (Tarn- et- 
Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lertal.  Loustalot.  Lob- 
vet.  Loysel  (jjônéral).  Lucet.  Luro.  Lur-« 
Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Maillé.  Ma  tartre.  Malens.  Male-^ 
ville  (Léon  de).    Malézieux.     Mallevergne.    Man- 

Sini.   Marc-Dufraisse.     Marcère  (do).  Marchand, 
larcou.    Martenot     Martin  (Charles).      Martin 
(Henri).    Martin  (d'Auray).    Martin  des  Pallières 
(général).      Mathieu- Bodfet  (Charente).     Mathieu 
'  de  la  Redorte  (comte).    Maurice.     Max -Richard. 
Mazéau.    Mazerat     Mazitre  (général).     Meaux 
(vicomte  de).     Médecin.    Méline.    Melun  (comte 
de).    Mercier.     Merveilleux  du  Vignaux.     Mes- 
treau.     Mettetal.     Michal-Ladichere.     Michel. 
Monnet.    Monnot-Arbilleur.    Montaignac  (amiral 
de).     Monteil.     Montgolfler  (de).     îfontlaur  (le 
marguis  do).     Monlrieux.     Moreau  (Ferdinand). 
•  ^orin.     Mornay  (marquis  de).     Mortemart(duc 
de).    Morvan.    Mouchy  (duc  de).    Murât  (comte 
Joachim).    Murat-Sis trières. 
Nioche.     Noël-Parfait.     Nouaillan  (comte  do). 
Ordinaire  (iils).    Osmoy  (comté  d'). 
Pagès-Duport.    Pajot    Pâlotte  (Jacques).    Pa- 


rent. Paris.  Pascal  Daprat.  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  PelllMfer  (géné- 
ral). Peltereau-Vmeneuve.  Pérîn.  Fernolet. 
Perret.  Perrier  WEugène).  Petau.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Phifippoteaux.  Picard  (Br* 
nest).  Picart  (Alphonse).  Pîoger  (de).  Pion. 
Pompôry  (de).  Pontoi-Pontcarre  (marquis  de). 
Polhuau  (amiral).  Pouyer-Qaertier.  Pradîe. 
Pressensé  (de).    Pfétavoine.    Paiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Ramburea  (de).  Rameau.  RIampon  (comte). 
Rampont  Raudot  Ravlnel  (de).  Rémusat 
(Charles  de^.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Fé- 
lix). Renaucf  (Michel).  Resçé^uier  «(comte  de). 
Reymond  (Ferdinand)  (Is^T®)-  Reymond  (Loire). 
Riant  (Léon).      Ricard,    jflicoi     Riottde).    Rive 

g  francisque).  Robert  (général).  Robert  (Léon) 
obert  de  Massy.  Rolland  (Charles)  (Saône*e(- 
Loire).  Rotours  (des).  Roudier.  Rousseaif. 
Roussel.  Rouveure.  Rouvier.  Roy  de  Loulay. 
Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  de>.  Saint-Cref- 
main  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (>fanche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (vice- 
amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvy.  Sansas. 
Barrette.  Saussier  (général).  Savary.  Savoye. 
6ay(Léon).  Schérer.  Soheurer-Kestner,  Bohoel- 
cber.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sei- 
flpobos.  Séeard.  Sens.  Serph  (Gu9man> 
Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Souoeiyran  (ba- 
ron de).  Soye.  Staplandë  (de).  Sugny  (de). 
Swiney. 

Talhouêt  (le  marquis  de).  Talion.  Tamisier. 
Tarteron  (de).  Tassin.  Temple  (du).  Testelifl. 
Théry.  Thomas  (docteur).  Tiersot.  Tillancouft 
(de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Toupet 
des  Vignes.  Tréveoeuc  (comte  de).  Trévillo 
(comte  de).     Tribert. 

Valady  (de).  Valazé  (général).  Valentin.  Va- 
Ion  (do).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (ba- 
ron). Vaulchier  (comte  de).  Vau train.  Venta- 
von  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet  Vilfeu.  Villain.  •  Vimal-Dessaignes. 
Vinay  (Efenri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (bafon 
de).    Vitalis.    Voisin. 

waddington.*  Wallon.  W^arnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Wilson.    Witt  (Gornélis  de). 

ONT  VQTÊ  CONTRE  : 

MM.  Barni.    Bert. 

Carion.    Castelnau.    Cotte.    Daumas.    Dréo. 

EscargueL  '  Eymard-Duvernay. 
,Laurent-Pichat.    Lefôvre  (Henri).    Lepère. 
^Moreau  (Côted'Or). 

Tftberlet.    Tolain. 

h'ONT  pas  Pias"PART  AU  Vota  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Alexandre.  André 
(Charente).  Anisson-Duperon.  Arrazat.  Audlf- 
fret-Pasqnier(duc  d*).  Audren  de  Kerdrel.  Baze. 
BÔrenger.  Bernard  (Martin).  Bernard-DutreîL 
Bidard.  Bienvenue.  Billot  (le  général).  Blanc 
(Louis).  Hocher.  Bonnet.  Boucan.  Bonrfl;oin* 
(le  baron  de).  Brice  (Ille-ct-Vilaine).  Brisson 
(Henri)  (Seine).  Buisson  (Seine -Inférieure).  Cîar- 
Donnier  de  Marzac  (de).  Cai^tellane  (marquis  de). 
Gazeaux.  Cézanne.  (IShavassieu.  Cheguillaume. 
Courcelle.  Daron.  Dauphinot.  %  Denfert  (coloo 
nel).  l3eregnaucourt.  Desbassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  Dorapierre  d*Hornoy  (l'amiral  de). 
Ducuing.  Dupanloup  (Mgr).  Duvergier  do  Hau- 
ranne.  Brnoul.  Farcy.  Favre  (.mlos).  .  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Porsanz  (vicomte  de). 
Fourichon  (amiral).  Fresneau.  Gagneur.  Gailly. 
Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gent. 
Girot-Pouzol.    Goblet.    Gouvion  Sainl-Cyr  (mar- 

Suis  do).     Grammont    (marquis  de).       Grange, 
reppo.    Grévy  (Jules).    Guinard.    Guyot.     Hn- 
lin.    Johnston.     Joinville  (prince  de).     Jozon. 
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Juigné  (comte  de).  Juigné  (marqula  de).  La- 
bitte.  La  Bouillerie  (de).  Lacretelle  (Henri  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  Lastey- 
rie  (Jules  de).  L^Ebraly.  Ce  Châtelain.  Le- 
fèvra-Pontalis  (Eure  et-Loir}.  Le  Gai  La  Salle. 
^  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Lesguillou. 
Lespinasse.  Limperani.  Lockroy.  Madier  de 
Montjau.  Maleville  (marquis  de).  Marck.  Mar- 
gaine.  Martel  (Pas-ue-CSalais).  Mathieu  (Saône- 
et-Loire).  Méplaio.  Mérode  (de^  Millaud. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  lai 
Naquet.  Nétign.  Parsy.  Partz  (marquis  de). 
Peyrat.  Pin.  Plichhn.  Plœuc  (marquis  de). 
Prax- Paris.  Princeteau.  Rainneville  (de). 
Raoul  Duval.  Rathier.  Rivaille.  Rodez-Bôua- 
vent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (le  cotnte). 
Roger-Marvaise.  Rouher.  Saincthorent  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  8al- 
vandy  (de).  Tailhand.  Taillefert.  Target.  Teis- 
serenc  de  Bort.  Thiers.  Thurel.  Turigny. 
Turquet.  Vacherot.  Valfons  (le  marquis  de;. 
Vogué  (marquis  de).    Wolowski. 

\ 

ABSENTS   PAR  CONOi  : 

MM.  Allenou.  Ancel.  Aumale  (le  duc  d'). 
Aymé  de  la  Chevrelière.  Bastid.  Boisse.  Bo- 
zériao.  Ghamaillard  (de).  Chanzy  (général). 
Ghaurand  (baron).  Gorcelle  (de).  Grespin.  Dés- 
ir emx.  Du  Ghauaut.  Dofoumel.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Lacombe 
(de).  La  Ronciére  Le  Nourv  (vice-amiral  baron 
de).  Le  Flo  (vénérai).  Martell  (  Charente  ] . 
Maure.  Mayaud.  Parigot.  Roux  (Honoré). 
Soury-Lavergne.    Tardieu. 


SCRUTIN 

Sut  l'article  4*' de  la  loi  relative  aux  établissements 
pénitentiaires  et' au  régime  des  prisons  dépar» 
mentales. 

Nombre  des  votants 573 

Majorité  absolue 287 

Pour  Tadoption 363 

Contre. 210 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d).  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  T).  Amy. 
Andelarre  (le  marquis  d').  André  (Seine).  Ar- 
feuillôres.  Aubry.  Aurelle  de  Paladines  (géné- 
ral d').    Auxais(d') 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Baras- 
cud.  Bardoux.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bas- 
tard  (le  comte  Octave  dey  Batbie.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
dAzy  (le  comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bérenger.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Beurges 
(le  comte  de).  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bour- 
don (le  vicomte).  Bocher.  Boduin.  Bofiiaton. 
Boisboissel  (le  comte  de).     Bompard.     Bonald 

ge  vicomte  ae).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet. 
oreau-LaJanadie.  Bottieau.  Bouille  (le  comte 
de).  Boullier  (Loire).  BouUier  de  Branche. 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Broët.  Brqglie 
fie  duc  de).  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Bur- 
let.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 
Caillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Callet 
Galmoa.  Garayon  La  Tour  (de).  Camot  (père). 
Carron  (Emile).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour 
(général  baron  de).    Chabrol  (de).    Ghabron  (gé- 


néral de).  Chadois  (colonel  de).  Ghambrun 
(confte  de),  t  Ghampagny  (vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).  Changarnior  (général).  Cha- 
pe r.  Charreyron.  Gharton.  Gaatelin.  Chau- 
dordy  (comte  de).  Cheanelong.  Christophle 
(Albert).  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de). 
Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Clolom- 
bet  (de).  Gombarieu  (de).  CSombier.  Cordier. 
Corne.  CornulierLucinière  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (marquis  de).  Crottin  (Paul). 
Gourbet-Poulard.  Gumont^vicomle  Arthur  do). 
DagueneL  Daguilhon-Lasselve.  Daru  (comte). 
Dauphinot.  Decazes  (baron).  Decazes  (duc). 
Delacour.  Delavau.  Delille.  Delisse-Eo grand. 
Delorme.  Delpit  Denormandie.  Dépasse. 
Dopeyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Descat.  Desjardins.  Dezanneau.  Diesbach  (le 
comte  de).  Doré-Graslin.  Douay.  Drouln. 
Ducarro.    Duchâtel  (comte).     Duclerc.    Duraur 

i Xavier).  Dufaure  (Jules).  DuAiy.  Dufour. 
)umafnay.  Dumon.  Dupin  (Féli.\).  Dupont 
(Alfred).  Duréault.  Dur  fort  de  Ci  vrac  (comte 
de). 

Krnoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Faye.  Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron 
de).  Fleuriot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fouquet. 
Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fraissi- 
net.    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Gavardie  (de).  Gavini. 
Gérard.  Germain.  Gillon  (Paulin).  (îiraud  (Al- 
fred). Glas.  Gouin.  Grammont  (marquis  de). 
Grasset  (de).  Grivart.  Gueidan.  Guibal.  Gui- 
che  (marquis  de  la).    Guinot. 

Hamille.  Harcourt  (comte  d*).  .Harcourt  (duc 
d*).  Haussonville  (vicomte  d*).  Hespel  (comte 
dv.    Houssard.    Huon  de  Penanster. 

Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Montrozier. 
Joinville  (prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jour- 
dan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte  de). 
Juigné  (marquis  de).   Jullien. 

'Keller.  kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kermenguy 
(vicomte  de).    Kofb-Bernard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie(de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis). 
La^range  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de 
Samte-Croix.  Lamborterie  (de).  Lamy.  LaneL 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Aypon  (marquis  de).  La  Hochejaquelein  (mar- 
quis de).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La 
Rochette  (de).  La  Sicotière  (de).  Lassùs  (baron 
de).    Laurier.    Lavergne  (Léonce  de).    Leoour- 

feois.  L'Ëbraly.  Lecamus.  Lefébure.  Lefôvre- 
^ontalis  (Eure-et-Loir).  Lefôvre-Pontalis  (Seine* 
et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Leg^e  (comte  de). 
Lepetit.  Leroux  (Aimé).  Lestapis  (de).  Les- 
tourgie.  Leurent.  Limairac  (de)  (Tam-et*(^a- 
*ronne).  Limayrac  (I^opold)  Lot.  '  Lortal.  Lou- 
vet.    Luro.    Lur  Saluées  (marquis  de). 

Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Ma- 
lens.  Mallevergne.  Mangini.  Marcére  (de). 
Margalne.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martenot. 
Martin  (Charles).  Martin  des  Pallieras  (général). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Max  Richard.  Ma- 
zure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melim 
(comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Mettetal.  Michel.  Monjaret 
de  Kerjégu.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgoilier  (de).  Montlaur  (marquis  de).  Mon- 
trieux.  Mo reau  (Ferdinand).  Momay  (marquis 
de).    Mortemart  (duc  de). 

Pagés-Duport.  Paris.  Partz  (le  marquis  de). 
Passy  (Louis).  Peltereau- Villeneuve.  Pernolet. 
Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peyramont. 
Philippoteaux.  Pioger  (  de  ).  Piou.  Plichon. 
Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quertier.  Pradié. 
Pressensô  (de).    Prétavoine.    Puiberbeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de)..  Rambures  (de).  Rampon 
(comte).     Ravinel  (de).     Rémusat  (Charles  de). 
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Rémusat  (Paul  de).    Renaud  (Félix).    Rességuier 

(comte  de).    Riant  (Léon).    Ricard.    Ricot.    Rive 

Francisque).    Robert  (général).    Robert  de  Mas- 
'87.     RoaeZ'Bénavent  (vicomte  de).      Roger  du 

Nord  (comte).     Roger-Marvaîse.     Rotours^es). 

Roussel.     Rouveure.     Roy   de   Loulay.     Roys 

(marquis  des). 
Sacase.    baincthorent  (de).  Saint-Germain  (de). 

Saint-Malo  (de).      Saint-Pierre    (de)  (Calvados). 

Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).     Saint- Victor 

(de).     Saisset  (amiral).     Saisy  (Hervé  de).    Sal- 

vandy  (de).    Salvy.    Sarre  ite.    Bavary.  'Savore. 

SayiLéon).     Scbérer      Ségur  (comte  Louis  de). 
*  Soubeyran  (le  baron  de).    Soye.    Staplande  (de). 

Sagny  (de). 
Tailhand.     Talhouêt  (marquis  de).     Tarteron 

(de).    Teisserenc«de  Bort.    Temple  (du).    Tillan- 

court  (de).    Tréveneuc(lecomte  de).    Trévilie(le 

comte  de). 
Vacberot    Valady  (de).    Vairons  (marquis  de). 

Vandier.     Vast-Vimeux   (baron).       Vaulchier 

(comte  de).    Vautrain.    Ventavon  (de).     Vente. 

Vétillart    Vidal   (Saturnin).     Vienoet     Vilfeu. 

Vimal-Dessaignes.      Vinay    (Henri).      Vitaiis. 
-  Vofnié  (le  marquis  de).    Voisin. 

Waddington.      Wallon,     Wartelle   de  Retz. 

Witt  (Gomélis  de). 

ONT  YOTÊ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  An- 
celon.  André  (Charente).  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.    Arnaud  (de  rAriege). 

Bam berger.  Barni.  Barodet.  Bartfae  (Mar-  • 
ceK  Baucarne- Leroux.  Berlet.  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bert.  Bertauld.  Billy.  Blanc 
i Louis).  Bonnel  (Léon).  Bottard.  Boucau  (Al- 
>ert).  Bouchot  (Bouches-du-Rbône).  Boysset. 
Brame  (Jules).  Brela^.  Breton  (Paul).  Brettes- 
Thurin  (comte  de).   Brillièr.  Brun  (Charles)  (  Var). 

Caduc.  Carion.  Garnot  (Sadi).  Carquet. 
Carré-Kôrisouet.  Casse  (Germain).  Gastelnau 
Gazot  (Jules)  (dard).  Challemel-Lacour.  Char- 
don. Chareton  (général).  Chavassieu.  Cherpin. 
Ghevandier.  Ghiris.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Con- 
tant.   Gorbon.    Cotte.    Crémieux.    Cunit. 

Oanelle-Bemardin.  Daron.  Daumas.  Dela- 
croix. Delord.  Deregnaucourt.  Deschange. 
Dréo.  Du  Bodan.  Dubois.  Duboys-Fre^nay 
rgénéral).    Ducuing.    Duparc.    Durieu. 

Hsearguel.    Esquiros.    Ëymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Fernier.  Ferrouillat. 
Ferry  (Jules).  Folliet.  Fourcand.  Frébault  (gé- 
néral). 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Ganivet. 
Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Vauce- 
nay.  Gent.  Gévelot.  Girerd' (Gyprien).  Girot- 
Pouzol.  Goblet.  Godin.  Godissart.  Gouvello 
(de).  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grollier.     Quillemaut   (le  général).  *  Guyot. 

Hérisson.    Hévre.    Humbert. 

Jacques.  JafTré  (abbé).  Janzé  (le  baron  de). 
Joigneaux.   Jouin.    Joumault. 

Kéridec  (de). 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Langlois.  La  Serve.  •  Latrade.  Lau' 
rent-Pichat  Leblond.  Lebreton.  Lefévre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Le  Lasseux.  Lenoêi 
(Emile).  Lepére.  Lépouzé.  Le  Royer.  Le- 
vèque.  Lherminier.  Littré.  Lockroy.  Lorgeril 
(vicomte de),  Loustalot.  Loysel  (général).   Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Magnin.  Mahy  (de). 
"Maillé.  MalevtUe  (Léon  de).  Malézieux.  Marc- 
Durraisse.  Marchand.  Marck.  Marcou.  Martin 
(d'Auray).  Médecin.  Méline.  Mercier.  Mes- 
treau.  Millaud.  Moreau  (Céte-d'Or).  Morin. 
Morvan.    Murat-Sistriéres. 


Naquet.    floche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Pascal  Duprat. 
Pelletan.  Pelli8sier(général).  Périn.  Peulvé. 
Peyrat.  Picarct  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pompery  (de).     Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 

Rameau.  Raoul  Duval.  Rathier.  RaudoL 
Renaud  f Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isèrei. 
Reymond  (Loire).  Riondel.  Robert  (Léon). 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roudier. 
Rouvier. 

Salneuve.  Sansas.  Scheurer-Kestner.  Sénard. 
Silva  (Clément).    Simiot.  Simoa  (Jules).   Swiney. 

Taberlet.  Talion.  Tamisier.  Tassin.  Testelin. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot  Tirard. 
Tolain.    Turigny.    Turquet. 

Valazé  (général).    Valentin.    Villain. 

Warnier  (Marne).    Wilson.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au    vote  : 

MM.  Abbatucci.  Alexandre.  '  Amat.  Anisson- 
Duperon.  Arrazat  Auditrret-Pasquier  (ducd'). 
Audren  de  Kerdrel.  Beaussire.  Bernard -Du- 
treil.  Béthune  (comte  de).  Bidard.  Bienveniie. 
Billot  (général).  Bouisson.  Bourgoins;  (le  baron 
de).  Brice  (Ille-et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brisson  (Henri).  Brun  (Lucien).  Bru- 
net.  Buisson  (Seine-Inférieure).  Carbonnier  de 
Marzac  (de).  Casimir  Perier.  Castellane  (marouis 
de).  Cazeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cna- 
baud  La  Tour  (Arthur  de).  Chegulllaume.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Courcellé!  Crussol  d'Uzôs(duc 
de).  Dampierre  (marquis  de).  Daussel.  Delsol. 
Denfert (colonel).  Dietz-Monnin.  Dompierred'Hor- 
noy  (amiral  de).  Douhet  (comte  de).  DuBreuil 
de  Saint-Germain.  Dupanloup(Mgr).  Dupouy. 
Dussaussoy.  Duvergier  de  Hauranne.  Fourtou 
(de).  Franclieu  (marquis  de).  Galloni  d'Istria. 
Gaslonde.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot.  George 
(Emile).  Germoniére  (de  lu).  Ginioux  de  Fer- 
mon  (comte).  Godet  de  la  RibouUerie.  Gou- 
vion   Saint'Cyr  (marquis  deX    Grange.     Grévy 

gules).  Gûichard.  Guinard.  Haentjens. 
ulin.  Johnston.  Jozon.  Krantz.  La  Bouil- 
lerie  (de).  Lanfrey.  La  Pervanchére  (de).  La 
Rochefoucauld  (doc  de  Bisaccia).  Lasteyrie 
(Jules  de).  Le  Châtelain.  I^e  Gai  La  Salle. 
Legrand.  Le  Provost  de  Launay.  Lesguilion. 
Lespinasse.  Lever t  Limperani.  Magne.  Ma- 
leville  (marquis  de).  Martin  (Henri).  Mathieu 
(Saéne-et-Loire).  Mazeau.  Mazerat.  Michal- 
Ladichére.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnot- 
Arbilleur.  Mouchy  (due  de).  Murât  (comte 
Joachim).  Nétien.  Nonaillan  (comte  de).  Os- 
moy  (comte  d').  Pajol.  Parsy.  Pâtissier.  Pin. 
Plœuc  (marquis  de).  Prax-Pari^  Princeleau. 
Rampent.  Rivaille.  Rouher.  Rousseau.  Sain- 
tenac  (vicomte  de).  Saussier  (général).  Schœl- 
cher.  Sebert.  Seignobos.  Sens.  Serph  (Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle). 
Taillefert  Target.  Théry.  Thiers.  Tocque- 
ville  (comte  de).  Toupet  des  Viffues.  Trlbert. 
Valon(de).  Varroy.  Vingtain  (Léon).  Vinols 
(baron  de). 

absents  par  GQNOÉ  : 

MM.  AUenou.  Ancel.  Aumale  (le  duc  d'). 
Aymé  de  la  Chevrellére.  Bastid.  Boisse.  Bo- 
zôrian.  Chamaillard.  Chanzy  (général).  Chau- 
rand  (baron).  Corcelte  (de).  Crespin.  Des- 
bons Destremx.  Du  Châtrant  (comte).  Du- 
foumel.  Gasselin  de  Fresnay.  Gon(aut-Biron 
(vicomte  de).  Lacombe  (de).  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général). 
Martell  (Charente).  Maure.  Mayaud.  Parigot. 
Roux  (Honoré).    Soury-Lavergne.    Tardieu. 
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SOMMAIRE.  ^  ProoèB-verbal  ;  MM.  Henri  Brissoft,  Monnet.  =  Vote  :  1*  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  ia  HaïUe-Saôcte  à  contracter  un  emprunt  pour  lea  travaux  dea  cheinins 
vicinaux  ordinaires;  2*  du  prc^at  de  loi  tendant  à  autoriser  \»  département  de  Meurthe-«t"Moselie 
à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vioinaux  ordinaires.  =>  Suite  de  la  1'*  dé- 
libération sur  le  prc^et  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  dé  fer 
Ot.à  ia  concession  de  ces  ohemins  k  la  compagnie  de  Pari»-Lyon*MéditeiTanée :  M.  Clapier  et 
M.  Césanne,  rapporteur,  ap  Fixation  do  Tordre  du  jour  :  MM.  le  giurde  des 'sceaux,  Paul  Betbmont. 
-»  Déoision  de  l'Assemblée  portant  renvoi  du  projet  de  loi  organique,  concernant  les  relationa  des 
pouvoirs  pubticOi  à  une  conmlssion  do  trente  membres,  nommée  en  séance  publique^  et  au  scrutin 
âe  liste.  — .  Benvoi  à  la  mémo  oommission  des  projets  de  lois  relatifs  à  l'élection  du  Sénat  et  de 
la  Qiambre  dos  députés.  =s  Proposttio&  de  M.  Laaglois»  tendant  à  œ  que  la  nomination  de  ces 
commissions  ait  lieu  à  la  majorité  absolue  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin»  et  é  la  majorité 
relative  au  troisième  tour.  Adoption.  ^=  Fixation  à  mardi  prochain  de  la  nomination  de  la  oom- 
mission des  Trente.  =  Congés.  « 


PRÉSIDENCE  DE   M.  LE  DUC  d'aUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  e^t  ouverte  à  trois  heures  moins 
un  qnart. 

M.  BUn  de  Bourdon,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  M.  Brisson  a  demandé  la 
parole  sur.  le  procès- verbal.  Je  la  lui  donne. 

M.  Henri  BrUaon.  Messieurs,  c'est  par 
erreur  que  mon  nom  est  porté  au  Journal 
officiel  parmi  ceux  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  se  sont  abstenus  dans  le  vote  au 
scrutin  sur  Tarticle  l^^'de  la  loi  relative  à  la  ré- 
forme pénitentiaire. 

J'ai  voté  contre  cet  article. 

là.  Monnet.  Le  Journal  officiei  ne  fait  au- 
cune mention  de  mon  nom  dans  le  scratin  gai 
a  eu  lieu  hier  sur  l'article  !•'  de  la  loi  relative 
à  la  réforme  pénitentiaire.  J'ai  voté  blanc. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le*pn»cès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  ajDpeile  la  délibération  de 
deux  projets  de  lois  éPintérèt  local. 

1"  PROJET 

(M.  Wamier  [Marne],  rapporteur.) 

•  Art.  l*^.  -*  Le  département  de  la  Hante- 
Saône  est  autorisé,  conformément  &  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter aux  lieu  et  place  des  commutieâ  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions 
de.  cet  établissement,  une  somme  de  500,000 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaut  des  che- 
mins ordinaires. 


t  La  réalisation  de  remi)rant,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du-minîstre  de 
l'intérieur. 

c  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 

•  i^  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dé- 
partement a  entendu  se  substituer. 

«  2<>  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 
à  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt. 

I  3<»  La  situation  financière  des  communes. 

c  Art.  2.  ^-  Les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  autorisé  par  l*art.  1«' 
ci-dessus,  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
sera  fixé  chaque  année  par  ialol  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août.  1871.  » 

2»  PROJET 

(M.  Wamier  [Marne],  rapporteur.) 

«  Art.  !«'.—  Le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  ^en  a  faite  le 
7  novembre  1874,  à  emprunter  aux  lieu  et 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux^  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  720,000  fr.  qui  sera  affectée  aux 
travaux  àei  chemins  ordinaires. 

c  La  réalisation,  de  l'emprunt  par  fractions 
successives  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  dTu  ministre  de  l'intérieur. 

«  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 

€  ]»  Le  nom  des  communes  auxquelles  lo 
département  a  entendu  se  substituer; 

i  lo  La  somme  pour  laquelle  il  aé  tubstittte 
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à  chacane  d'elles  dans  le  montant  de  Tem- 
prant ; 
c  3«  La  situation  financière  des  communes^» 
€  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  i'amor- 
tisFement  de  l'emprunt  à  contracter  en  yertu 
de  Tarticl»  i«'  seront  imputés  sur  le  produit 
des  centimes  dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871.» 

(Les  deux  projets  de  lois  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés,  articles  et  en- 
semble.) 

« 

M.  le  président.  L'ordre  du  iour  appelle  la 
suite  de  la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon - 
Méditerranée. 

La  parole  est  à  M.  Clapier. 

M.  Clapier.  Messieurs,  jusqu'ici  vous  avez 
voté  des  lois  pour  faire  des  chemins  de  fer  ; 
aujourd'hui,  on  vous  propose  d*en  voter  une 
pour  empêcher  qu'on  en  fasse.  Et,  en  efifet^ 
si  cette  loi  est  adoptée  d'abord,  vous  n'aurez 
plus  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  et 
quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
qu'on  vous  propose,  ils  s'exécuteront,  Dieu 
sait  quand. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  paraît 
avoir  pris  son  parti  de  cette  situation.  La 
France,  en  matière  de  chemins  de  fer,  occupe 
le  septième  rang.  Peu  nous  importe,,  dit-il; 
nou9  avons,  en  l'état,  quelque  20  ou  22,000  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer  en  exercice;  en  joi- 
gnant ceux  que  vous  avez  votés  avec  ceux  que 
je  me  propose  de  vous  faire  -  voter,  nous  pour- 
rons arriver  à  30  ou  31,000  kilomètres;  or, 
nous  n'avons  que  36,000  kilomètres  de  voies 
nationales  ;  vous  voyez  que  nous  devons  être 
satisfaits. 

L'énumération  de  M.  le  ministre  n'est  pas 
complètement  exacte  ;  je  vais  essayer  de  la 
rétablir. 

Nous  avions,  en  1865,  messieurs.  38,262  kilo- 
mètres de  routes  dites  alors  impériales,  aujour- 
d'hui nationales  ;  mais  nous  avions ,  de  plus, 
47,000  kilomètres  déroutes  départementales; 
nous  avions  en  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  78,000  kilomètres;  nous 
avions  en  chetnins  vicinaux  ordinaires,  367,t)00 
kilomètres,  et,  en  canaux,  13,000  kilomètres. 

Gomme  vous  le  voyez,  nos  chemins  de  fer 
sont  très  loin  d'atteindre  la  limite  de  la  viabi- 
lité ordinaire,  et  je  ne  crois  pas  que  la  mesure 
qu'a  prise  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
pour  persuader  au  pays^^qu'il  doit  être  satis- 
fait des  chemins  existants  ou  de  ceux  qu'il 
nous  promet,  le  contente  réellement. 

J'ai  dit  que  le  projet  qui  nous  est  soumis  a 
pour  but  unique  d'empêcher  de  construire  des 
chemins  de  fer;  je  vais  dire  comment. 

Pourquoi  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Pans  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  vien- 
drait-elle aujourd'hui  demander  la  conces- 
sion de  855  kilomètres  de  chemins  de  fer? 
Serait-ce  pour  accroître  son  importance?  Oh! 
messieurs,  elle  n'en  a  pas  besoin.  Cette  com- 
pagnie est  la  plus  importante  qui  existe  dans 
le  monde  entier  ;  elle  possède  6,125  kilomètres 
de  chemins  de  fer  ;  elle  embrasse  dans  son  par- 
cours vingt  et  un  départements  ;  elle  a  boui 


ses  ordres  ou  dans  ses  attributions  une  popula- 
tion de  7.500,000  habitants;  son  budget  est 
d'environ  225  millions  de  francs  par  an,  et 
elle  a,  en  ém*ission,  près  de  2  milliards  d'obli- 
gations. 

Dans  ces  conditions,  la  compagnie  doit  être 
satisfaite^ de  son  importance;  je  dirai  même 

Su'il  y  à  là  quelque  chose  d'excessif,  et  je  le 
is  volontiers,  appuyé  sur  la  respectable  au- 
torité de  notre  savant  rapporteur,  qui,  dans  un 
précédent  rapport,  nous  disait  ceci  :  c  Le  sen- 
timent public  est  dans  le  vrai  lorsqu'il  se 
préoccupe  de  la  concentration'  de  tant  d'inté- 
rêts sous  une  administration  unique  qui  siège 
à  Paris,  loin  des  régions  les  plus  productives 
de  son  réseau,  i 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
cède-t-elle  au  désir  d'accroître  les  bénéfices  de 
ses  actionnaires  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et,  tout 
d'abord,  elle  vous  dit  qu'aucune  de  ces  lignes 
ne  serait  productive,  et  qu'elles  constitaeront 
la  compagnie  en  perte. 

Après  cela,  il  faut  lui  rendre  justice  :  elle 
reconnsit  que  ses  bénéfices  sont  suffisants.  Le 
canital  de  la  compagnie  se  compose  de 
500,000  actions,  et  la  plupart  de  ces  actions 
— le  tiers  environ , — qui  avaient  été  dédoublées, 
n'ont  coûté  originairement  que  250  francs.  1^ 
bien,  ces  250  fr.  perçoivent  un  dividende  de 
60  fr.  par  an,  soit  quelque  chose  comme  27  ou 
28  p.  100. 

La  compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée 
est  donc  complètement  satisfaite.  Pourquoi 
donc  vient-elle  nous  demander  de  nouvelles 
concessions  ?  C'est  évidemment  pour  empêcher 
qu'on  ne  construise  de  nouveaux  chemins  de 
fer  y  c'est  ce  que  je  vous  disais,  et  si  elle  pou- 
vait obtenir  ce  résultat  sans  faîte  elle-même 
de  nouvelles  lignes,  elle  ne  demanderait  pas 
mieux.  Elle  ne  les  fait  qu'à  regret,  et  ce  qu'on 
fait  à  regret,  on  le  fait  le  plus  mal  et  le  plus 
tard  possible. 

Voilà  précisément  ce  qui  arrivera  :  on  ac- 
ceptera les  concessions  qui  sont  faites  et  on  les 
exécutera  le  plus  tard  ix>ssible.  En  admettant 
même  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon  à  la 
Méditerranée  veuille  loyalement  exécuter  son 
contrat,  il  y  a  d'abord  des  délais  qui  sont  visés 
dans  ce  contrat  lui-même  I 

Premièrement,  elle  n'est  liée  que  d'ici  h  un 
an,  et  la  loi  que  vous  allez  rendre  ne  sera  obU- 
gatoire  pour  elle  que  dans  le  délai  d'une  an- 
née, lorsque  son  assemblée  générale  l'aura  ap- 
prouvée. 

M.  Galllaïuc,  ministre  des  travaux  publies. 
C'est  une  erreur  I 

M.  Glapler.  Je  puis  m'être  trompé  ;  mais, 
enfin,  c'est  le  premier  mot  que  je  trouve  dans 
le  projet  de  convention. 

Ainsi  vous  êtes  liés  et  la  compagnie  ne  l'est 
pas.  11  lui  faudra  ensuite  deux  ans  pour  déli- 
bérer et  présenter  le  projet  ;  ces  projets  pré- 
sentés, il  dépendra  de  l'administration  ei  de 
son  zèle  de  les  approuver  dans  un  délai  plus 
ou  moins  long,  et  ou  sera  très  heureux  si  elle 
le  fait  dans  un  an.  Voilà  déjà  trois  ans,  je 
crois  même  quatre  écoulés  ;  puis  on  lui  don- 
ne un  délai  d'exécution  en  moyenne  de  cinq 
ans,  en  observant  son  contrat  à  la  lettre,  et  les 
nouvelles  concessions  qu'on  réclame  avec  tant 
d'empressement,  qu'on  réclame  à  une  Assem- 
blée dont  le  mandat  va  expirer,  comme  s'il  s'a- 
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gissait  de  quelque  choâe  d'urgent,  ces  nouvelles 
concessions  doivent  se  réaliser  dans  neuf  ans  t 
(Très-bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

J'admets  que  la  compagnie  veuille'  loyale- 
ment exécuter  son  contrat  et  qu*elle  n'ait  pas 
d'engagements^  antérieurs  ;  mais  elle  a  encore 
i  ,000  kilomètres  de  chemins  concédés  qu'elle 
n'a  pas  exécutés;  et  ces  1,000  kilomètres  vont 
évidemment  avoir  la  priorité,  et  avant  de  son- 
ger à  l'exécution  des  855  kilomètres  que  vous 
concédez  actuellement,  il  faudra  qu'elle  se 
liquide  avec  ses  anciennes  concessions,  ce  qui 
portera  encore  le  délai  de  quatre  à  cinq  ans. 

J'admets  que  le  tout  ira  pour  le  mieux,  mais 
enfin  s'il  plaît  a  la  compagnie  de  ne  rien  exécu- 
ter, quel  moyen  aurez-vous  de  l'y  contraindre? 
Si,  au  lieu  de  construire  ces  chemins  dans  sept, 
huit  ou  neuf  années,  elle  ne  veut  exécuter  son 
mandat  que  dax^  douze  ou  quinze  ans,  quelle 
mesure  prendrez-vous  contre  elle  ? 

On  dit  qu'on  a  mis  dans  le  contrat  une 
clause  pénale  ;  quand  nous  en  serons  là,  nous 
tâcherons  de  l'expliquer,  car  elle  est  fort 
obscure,  et  si  nous  parvenons  à  l'expliquer, 
vous  verrez  que  cette  clause  est  de  nulle  va- 
leur; mais  j'admets  qu'elle  en  ait  une  :  est-ce 
quUl  n'y  a  pas  pour  une  compagnie  mille 
moyens  d'éluder  une  clause  pénale?  Est -ce 
que  la  compagnie  ne  Ta  pas  montré  depuis  dix 
ans?  Elle  a  employé  tous  les  moyens  pour  se 
soustraire  à  ses  engagements. 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy.  Gela  n'est  pas 
fondé  ! 

M.  Clapier.  Gela  n'est  pas  fondé? 

M.  le  comte  Benoist  d*Azy.  Non,  cela 
n'est  pas  fondé  t 

M.  Clapier.  Il  faudra  que  vous  souteniez 
votre  dire. 

Nous  avons  une  loi  qui  déclare  que  le  che- 
min direct  de  Marseille  i  Aix  doit  être  exécuté 
dans  trois  ans  ;  il  y  a  dix  ans  que  cette  loi  est 
rendue  et  le  chemin  n'est  pas  encore  com- 
mencé.      ^ 

M.  Cèsaime,  rapporteur:YoxiB  oubliez"  de 
dire  qu'il  y  a  six  mois,  vous-même  et  vos 
amis  demandiez  qu'on  changeât  le  tracé. 

M.  Clapier.  Je  sais  tout  1  tout  ce  qui  s'est 
passé. 

Nous  désirions  avoir  une  gare  maritime  à  la 
Joliette.  Rien  n'est  encore  commencé.  Ah  l 
votas  oubliez  pourquoi ,  me  dit-on. 

Je  n'oublie  rien  du  tout  :  je  connais  les  ha- 
biletés à  l'aide  desquelles  on  se  met  en  dehors 
des  contrats  et  on  se  ménage  des  excuses  pour 
ne  pas  les  exécuter.  On  les  a  employées  déjà  ; 
elles  se  renouvelleront. 
.  Il  n'y  a  pas  de  chemin  de  fer  qui  ne  donne 
prise  à  controverse  entre  ceux  qu  elle  favorise 
et  ceux  qui  sont  déshérités;  entre  la  rive  gau- 
che et  la  rive  droite. 

Eh  bien,  le  chemin  d'Aix,  lui  aussi,  a  sa  rive 
droite  et  sa  rive  gauche.  Des  contestations  se 
sont  élevées.  Alors  la  compagnie  s'est  croisé 
les  bras,  disant  :  Mettez- vous  d'accord  I  Tant 
que  vous  discuterez  entre  vous,  je  n'aurai  rien 
t  faire.— Et  comme  il  est  impossible  que  l'on  se 
mette  d'accord  immédiatement  la  compagnie 
a  attendu. 

Voilà,  messieurs,  un  des  mille  moyens  par 
lesquels  les  compagnies  se  dispensent  de  ne 
)as  exécuter  leurs  contrats.  C'est  pourquoi,  je 
B  dis  bien  haut,  il  est  impossible,  en  exécu- 
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tant  loyalement  le  contrat  et  en  tenant  compte 
des  engagements  antérieurs,  il  est  impossible 
d'exécuter  les  chemins  proposés,  avant  douze, 
treize,  quatorze  et  mémo  quinze  années. 

Aussi  j'admire  la  confiance  de  certaines 
gens  qui,  sur  la  foi  de  certaines  promesses  et 
dans  1  espoir  de  voir  leur  petit  clocher  doté^ 
d'un  petit  chemin  de  fer,  viennent,  non  pas 
ici,  mais  ailleurs,  appuyer  ces  prétendus  pro- 
jets. Si  de  pareilles  espérances  les  contentent, 
je  les  en  félicite  ;  mais,  quant  à  moi,  je  dé- 
clare qu'elles  ne  me  satisferaient  pas  le  moins  du 
monde.  Il  est  donc  évident  que  si  les  chemins 
d'intérêt  général  sont  exécutés,  ils  seront  exé- 
cutés à  longue  échéance. 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il 
est  incontestable  qu'il  n'y  en  aura  plus  :  la  loi 
qui  vous  est  proposée  est  tout  simplement  l'a- 
brogation indirecte  de  la  loi  de  1865.  Vous 
savez  dans  quelle  circonstance  cette  loi  fut 
rendue.  L'empire,  qui  avait  organisé  le  mo- 
nopole, fut  quelque  ]Our  effrayé  dé  son  œuvr%; 
il  vit  les  dangers  énormes  qui  pouvaient  en 
résulter;  de  plus,  cédant,  je  l'avoue,  à  un  de  ces 
mouvements  d'impulsion  libérale  que  l'on  ren- 
contre fréquemment  dans  sa  politique  écono- 
mique, il  rendit  cette  excellente  loi  de  1865. 
Voici  quel  était  le  préambule  de  cette  loi  : 

€  Le  mouvement  qui  s'est  produit  au  sein 
des  conseils  généraux  dans  la  session  de  1864 

Sour  réclamer  l'exécution  des  lignes  secon- 
aires  a  un  caractère  trop  général  pour  ne  pas 
être  considéré  comme  l'expression  d'un  besoin 
réel;  > 

Ei  l'empire,  écoutant  l'expression  de  ce  sen- 
timent général,  rendit  la  loi  de  1865.  Or,,  jette 
loi  de  1865,  une  des  meilleures  épaves  de 
l'empire,  on  vient  aujourd'hui  tout  simple- 
ment demander  (Àe  l'abroger.  (Réclamations  sur 
plusieurs  bancs.)  On  veut  être  moins  libéral 
envers  le  pays,  moins  soucieux  de  l'intérêt  des 
populations  au'on  ne  l'était  à  cette  époque. 
(Non  !  non  I)  «fe  vais  vous  le  prouver. 

J'aimerais  mieux  qu'on  vînt  nous  proposer 
tout  nettement  l'abrogation  de  la  loi  de  1865. 
Le  résultat  serait  le  même;  mais  au  moins  ce 
serait  plus  franc.  Voici  le  détour  qu'on  em- 
ploie. . 

Lorsqu'un  chemin  de  fèr  d'intérêt  local  a 
été  concédé,  il  reste  une  dernière  formaUté  à 
remplir,  c'est  de  déclarer  que  ce  chemin  de  fer  ■ 
est  d'utilité  publique  pour  concéder  le  droit 
d'expropriation.  A  l'origine,  dès  le  moment  où 
les  conseils  généraux  avaient  décrété  un  che- 
min de  fer,  radministration  ne  faisait  jamais 
de  difficulté  de  concéder  cette  déclaration  d'u- 
tilité publique.  Eilea^é  concédée  à  l'origine  à 
de  nombreux  chemins  et  à  des  chemins  d'une 
certaine  importance.  Notre  excellent  et  savant 
collègue,  M.  Krantz,  nous  en  a  donné  la  no- 
menclature. Ge  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit, 
de  petits  chemins  de  fer  de  village  à  village  : 
nous  trouvons  le  chemin  de  Lons-le-8aulnier 
àGh&lons,  de  66  kiloaaètres;  de  Paray-le-Mo- 
nial  à  Màcon,  de  76  kilomètres  ;  de  Cambrai  à 
Saint- Just,  de  76  à  80  kilomètres;  de  Frévent 
à  Gamaches,  de  92  kilomètres,  et  enfin  le  der- 
nier, d'Orléans  à  Rouen,  de  189  kilomètres  l 
Voilà'  ce  qu'on  considérait  à  cette  époque 
comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  auxquels 
on  accordait  la  déclaration  d'utilité  pubhque. 

Aujourd'hui,  on  est  revenu  là-dessus:  lors- 
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qu'un  chemin  de  fer  se  présente  avec  le  carac- 
tère de  chemin  de  fer  départemental,  on  lai 
refuse  impitoyablement  la  déclaration  d^utilité 

Eublique.  Qu'il  soit  long  ou  court,  il  est  sus- 
ecté  de  pouvoir  faire  une  concurrence  plus 
ou  moins  éloignée  aux  grandes  lignes  que  Ton 
protège  exclusivement.  (C'est  cela  I  Très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Si  ce  n'était  que  cela,  il  n*y  aurait  encore 
que  demi  mal.  Les  conseils  généraux  pour- 
raient  dire  :  On,  nous  refuse  aujourd'hui  la  dé- 
claration d'utilité  publique  ;  mais  il  peut  venir 
des  temps  meilleurs  et  des  ministres  qui  au- 
ront d'antres  convictions  et  qui  se  montreront 
plus  favorables  à  l'intérêt  de  nos  localités; 
nous  attendrons.  Aujourd'hui  on  veut  aller 
.  plus  loin  :  on  veut  rendre  à  tout  jamais  impos- 
sible la  création  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux, et  voici  le  système  nue  l'on  essaye 
de  faire  consacrer  par  rAssembfée.       * 

Il  est  généralement  reconnu  nue  ce  n'est  pas 
8«r  une  longueur  de  7  à  8  kilomètres  nu'un 
chemin  peut  produire  Quelque  chose.  Four 
qu'un  chemin  soit  considéré  comme  suscep- 
tible jde  produire,  il  faut  lui  donner  un  certain 
développement.  Or,  quand  un  chemin  se  pré- 
sente dans  ces  conditions,  qu'est-ce  qu'on  tait? 
On  le  coupe  en  denx  ou  trois  parties,  on  le 
bâche,  on  te  dépèce,  et  puis  on  prend  au  mi- 
lieu un  tronçon  que  l'on  déclare  d'intérêt  pu- 
blic. Quand  ce  tronçon  faisait  partie  de  l'ensem- 
ble d'un  chemin  d'intérêt  local,  ahl  non,  alors, 
il  ne  valait  rien,  l'intérêt  public  le  repoussait  ; 
mais  quand  on  en  prend  un  petit  tronçon, 
alors  on  le  concède  comme  cnemîn  de  fer 
d'intérêt  général  à  une  grande  compagnie,  de 
telle  sorte  que  ce  tronçon  qui  se  trouve  au 
milieu>  empêf  haut  les  différentes  branches  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  se  souder, 
rend  in^possible  tout  chemin  d'intérêt  local  ; 
c'est  un  obstacle  éternel  qu'on  lui  oppose.  Et 
remarquez  que  c'est  un  obstacle  d'autant  mieux 
trouvé  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  situation  iilus 
on  moins  transitoire  d'un  ministre;  II  est  écrit 
dans  la  loi,  c'est  un  obstacle  invincible,  et  aveQ 
cette  loi-là  vous  aurez  voté  à  tout  jamais 
l'impossibilité  de  créer  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Je  vais  vous  en  donner  quelques  exem'ples, 
car  il  ne  suffit  pas  d'allégations. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  les  che- 
mins de  fer  qui  vous  sont  proposés. 

L'un  n'est  pas  relatif  à  la  loi  actuelle  *  mais, 
comme  on  vous  l'a  dit,  la  loi  actuelle  n'est 
qu'une  partie  d'un  vaste  plan  d'ensemble.  On 
en  fera  autant  pour  le  chemin  de.  fer  du  Midi  ; 
on  en  fera  autant  pour^  chemin  de  fer  de 
rOuest  et  pour  toutes  les  compagnies. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  là  ligne 
des  chemins  de  fer  du  Midi.  Il  s'agit, d'une 
ligne  établie  dans  le  département  de  l'Aude, 
dans  une  localité  uu'on  appelle  le  Minei^ois. 
Le  chemin  du  Midi  traverse  ce  déparlement. 
Malheureusement  il  le  traverse  à  une  extré- 
mité longeant  des  collines  à  peu  près  stériles  : 
il  laisse  hors  de  sa  sphère  d  action  toutes  les 
parties  les  plus  productives.  Les  localités  se 
sont  émues,  et,  depuis  sept  ou  huit  ans,  elles 
poursuivent  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  circulaire  qui,  partant  de  Garcassonne  et 
allant  à  Narboâne,  ferait  le  tonr  du  départe- 
ment, et  recueillerait  toutes  lep  parties  du 


k-afîc  qui  ne  peut  aboutir  au  chemin  de  fer  da 
Midi. 

On  s!e8t  ému  de  ce  projet.  La  compa- 
gnie du  Midi  a  dit  :  Gela  pourrait  me  porter 
préjudice  !  Alors  on  a  coupé  le  chemin  de  fer 
projeté  en  trois  tronçons  :  on  a  pris  un  bout 
a  l'est,  un  autre  bout  à  Fouest,  et  la  partie  du 
milieu  est  restée  complètement  délaissée.  Au- 
jourd'hui on  repousse  ce  chemin  de  Garcas- 
sonne à  Narbonne,  et  on  le  remplace  par 
deux  petits  tronçons  sans  valeur,  déclarés 
d'utilité  publique,  l'un  qui  irait  d'Azilles  à 
Gaunes,  rautre  de  Marcorigaan  à  Bize.  G'est 
toujours  le  même  système.  , 

M.  Bocher.  Ge  n'est  pas  fait! 

M.  Clapier.  Je  montrerai  quelque  chose 
qui  est  fait. 

Dans  les  Deux- Sèvres,  on  avait  demandé 
un  chemin  de  Niort  au  Mans.  La  compagnie 
d'Orléans  a  dit  :  Je  vais  en  prendre  fa  moitié  ! 
Alors  il  n'est  plus  resté  qh'un  chemin  de 
Niort  à  Thouars.  Gependant  le  département 
persiste  à  l'exécuter  ;  mais  on  lui  refuse  la  dé- 
claration d'utilité  publique. 

Maintenant,  de  Dijon  à  Bourg,  — -  ceci  c'est 
dans  le  projet,  —  il  y  avait  une  compagnie  qui 
voulait  établir  une  ligne  allant  directement  de 
Dijon  à  Bourg  en  traversant  la  Haute-Bresse  ; 
il  y  avait  un  entrepreneur  pour  l'exécution  des 
travaux;  tous  les  conseils  généraux  avaient 
adopté  ce  projet.  tout(rS  les  communes  locales 
le  réclamaient.  Éh  bien,  non  t  on  fait  un  autre 
chemin  de  fer  à  côté,  et,  naturellement,  on 
repousse  la  ligne  d'intérêt  local. 

Parlons  d'un  autre  chemin,  —  celui-fà  aussi 
est  dans  le  projet,  et  il  excite  l'attention,  et 
je  peux  dire  les  susceptibilités  de  tout  le  Midi. 
G'est  un  chemin  de  fer  qui  est  établi  dans  les 
départements  des  Bouches  -  du  -  Rhône ,  du 
Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Ardèche.  Il  y  a,  dans 
ce  pays,  d'immenses  intérêts  à  desservir,  nous 
en  reparlerons  plus  tard,  si  la  question  de  dé- 
tail vient  en  discussion  ;  voici,  en  deux  mots, 
quels  sont  ces  intérêts. 

Marseille  poursuit,  depuis  dix  ans,  l'exécu- 
tion d'un  chemm  de  fer  qui  lui  donne  une  se- 
conde sortie.  Une  ville  importante  comme 
celle-là  n'a  qu'un  seul  chemin  de  fer,  qui  est 
dominé  par  un  tunnel  de  sept  kilomètres  :  de 
telle  sorte  qu'un  simple  accident  peut  isoler  la 
ville  de  Marseille  du  monde  entier.  Marsreilie 
n'a  pas  cessé  de  réclamer  un  second  chemin  de 
fer,  et  elle  poursuit  une  ligne  se  dirigeant  vers 
le  Langueaoc.  Elle  veut,  ensuite,  avoir  des 
charbons  à  bon  marché.  Voilà  les  grands  inté- 
.rets  qui  demandent  à  être  satisfaits. 

Le  Languedoc  a  les  charbons  et  les  vins  en 
abondance  :  il  eh  demande  l'écoulement,  et 
vous  l'avez  entendu  se  plaindre  de  l'encom- 
brement. Aussi,  réclame-t-il  une  ligne  qui  con- 
duise directement  ses  produits  vers  le  Rhône. 
Un  projet  d  ensemble  pour  ces  projets  avait  été 
dressé  dans  ce  sens,  pour  desservir  les  intérêts 
locaux  que  je  vous  signale;  il  avait  été  adopté 
par  tous  les  conseils  généraux.  Des  enquêtes 
ont  eu  lieu,  des  cautionnements  ont  été  ver- 
sés, on  allait  passer  à  l'exécution,  lorsque  la 
compagnie  de  Paris- Lyon- Méditerranée  est  in- 
tervenue et  a  dit  :  Je  mets  mon  veto  1  ce  n'est 
pas  là  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêl  lo- 
cal. Alors  on  a  haché  ces  lignes,  on  a  disloqué 
cet  ensemble  de  diemins,  et  avec  ses  débris 
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on  a  fait  un  certain  nombre  de  petits  chemins 
de  10,  12  ou  15  kilomètres,  et  ce  sont  ces  pe- 
tils  chemins  qui  forment  la  base  du  projet.  Or^ 
une  fois  la  concession  faite,  le  but  de  la  com- 
pagnie de  Pàris-Lyon-Méditerranéo  sera  at-. 
teint  :  un  chemin  ayant  accès  à  Marseille  ne 
sera  plus  possible. 

La  dbmpagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
à  laquelle  on  les  avait  d'abord  offerts,  les  avait 
refusés  en  disant  :  Que  voulez-vous  que  je 
fasse  de  vos  petits  chemins  ?  Mais  aujourd'hui 
lorsqu'il  s'agit,  non  de  faire  des  chemine, 
mais  de  créer  des  obstacles,  elle  se  ravise,  elle 
les  demande;  c'est  le  but  delà  loi  qui  vous  est 
proposée.     * 

Voilà  donc  justifié  ce  premier  point  :  que  la 
loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  but,  non  pas 
d'exécuter,  mais  d'empêcher  les  chemins  de 
fer.  Aussi,  messieurs,  vous  ne  vous  étonnerece 
pas  si  de  pareils  procédés  ont  excité,  dans  le 
pays  tout  entier,  une  opposition  unanime. 

oi  vous  consultez  tous  les  documents  admi* 
nistratifs,  publiés,  vous  verrez  que  tous  signa- 
lent  le  monopole  des  chemins  de  fer  comme 
une  des  causes  principales  qui  empêchent  le 
développement  de  la  prospérité  du  pays.  (£x* 
clamations  dubitatives  sur  un  certain  nombre 
de  bancs  )  Je  vais  vous  le  prouver. 

M.  GéBanne,  rapporteur.  Prouvez- nous  que 
Marseille  n'est  pas  en  proepérité  et  en  progrès. 

M.  Clapier,  tin  1870,  une  grande  enquête 
eut  lieu  pour  conuaître  les  causes  qui  empê- 
chaient le  développement  de  nos  g^randes  in- 
dustries textiles  :  le  coton,  la  laine,  le  lin.  Tovs 
les  princes  de  rindustrie  furent  entendos,  coai 
furent  unanimes  sur  ce*  point.  L'obstacle  prin- 
cipal au  développement  de  notre  industrie, 
c'est  le  monopole  des  chemins  de  fer.  (Déné- 
gations.) 

Permettez-moi  de  vous  les  citer,  puisqu'on 
révoque  en  doute  mon  affirmation.  Je  vais  vous 
donner  leurs  noms,  et  si  je  les  cite  à  tort,  ils 
me  démentiront,  car  an  nom  ne  peut  pas  être 
cité  vainement  à  cette  tribune. 

M.  Oolfus,  — '  je  vais  abréger,  mais  j'ai  ici  les 
textes  complets,  —  M.  Oolms  :  c  Notre  infé-. 
riorité  provient  des  différences  de  frais  de 
transport.  • 

M.  Lau^ich  :  c  La  surélévation  des  frais  de 
transport  par  chemins  de  fer,  le  tempe  trop 
long  que  les  eempagnies  prennent  pour  rendre 
^destination,  les  tarifs  différentiels  des  com- 
pagnies, l'insafisance  dçs  réseaux,  telles  sont 
les  canses  réonie^qui  nous  rendent  inférieurs 
à  nos  iKyieine.  « 

>M.  Glande  :  c  Les  frais  de  transport  des 
matières  premières  sont  un  élément  désas- 
treux pour  nous.  » 

Vous  trouverez  cela  dans  l'enquête  de  1870. 

M.  le  général  Robert.  Pour  le  renouvel- 
lement des  traités  de  commerce. 

V.  Clapier.  M.  Garlhian  :  c  La  réforme 
la  plus  utUe  pour  l'industrie  française  c'est  la 
suppression  de  la  petite  vitesse  et  une  modifi- 
cation des  tarifs  des  chemins  de  fer.  » 

M%  Lelargel  <  Nous  avons  avant  tout  et 
surtout  à  Ui^s  plaindre  de  l'irrégularité  de^ 
transports.  » 

Jif-.  Qess  :  c  ^ous  voudrions  en  outre  une 
modification  des  tarifs  trop  élevés  et  trop  variés 
(les  chemins  de  fer;  il  n'y  a  pas  de  pays  où  les 


transports  par  grande  vitesse  pour  les  mar- 
chanaises  soient  plus  chers  qu*en  France.  > 

*M.  le  ministre  des  travaux  publies.  Ce 
n'est  pas  exact  ! 

M.  Clapier.  Ce  n'est  pas  exact?  Je  ne  sais 
œ  qu'il  en  est,  mais  ces  messieurs  le  disent. 

Ont  émis  la  môme  opinion  :  MM.  Jules  Jar- 
din,  Saint-Léger,  Fichel,  Desmares,  6elliére, 
Pouyer-Quertier,   Gavelle,  Alexandre,  Hurel-    . 
Lagache,  Lamer,  Fiavigny. 

Or,  le  vous  le  demand^,  connaissez  vous 
dans  rindustrie  des  noms  plus  autorisés  que 
ceux  que  je  viens  de  citer?  L*mdustrie  tout  en- 
tière déclare  que  c'est  au  monopole  des  che- 
mins de  fer  qu'est  due  son  infénorité. 

M.  Boeher.  Allons  donc!  Il  n'y  a  pas  de 
monopole  1 

M.  Clapier.  Une  commission  a  été  nommée, 
de  votre  autori-é,pour  savoir  quels  étaient  les 
moyens  de  ranimer  votre  manne  marchande. 
Tous  ses  membres  pnt  déclaré  d'un  accord 
unanime  que  c'est  la  cherté  des  transports 
par  terre  qjA  paralyse  notre  navigation  par 
mer. 

Et  voici  M.  DuptFy  de  Lôme,  qui  certes 
n'est  pas  un  ennemi  des  grandes  compagnies 
et  qui  porte  un  tiom  assez  autorisé;  it  résume 
ainsi  toutes  ces  opinions  :  c  On  a  souvent  dit 
que  la  France  manque  dt  fret.  Gela  est  vrai 
si  on  parle  du  fret  qui  se  présente  aujourd'hui 
daAS  nos  ports;  cette  assertioa  est  «moins 
exacte  si  on  considère  celui  qui  s'y  présen- 
tera lorsque  les  frais  de  transport  à  l'intérieur 
seront  moindres.  La  commission  signale  donc 
comme  un  complément  nécessaire  de  routi'.- 
lage  des  ports  1  o^anisatîon  dr^s  transports  à 
rintérieur  au  meilleur  marché  possible^aant 
sur  les  chemins  de  fer  que  sur  les  rivières  et 
canaux.  1 

Voulez -vous  entendre  maintenant  les  cham- 
bres de  commerce?  Elles  sont  toutes  una- 
nimes pour  signaler  le  monopole  et  Télévation 
du  transport  comme  la  cause  fatale  domi* 
nante  qui  paralyse  notre  industrie. 

Voyons  d'abord  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  :  Ab  -jove  principium  !  (On  rit.) 

Voici  comment  elle  s'exprime  : 

c  Les  intérêts  des  grandes  compagnies  ne 
s'identifient  pas  toujours  avec  les  intêrets  géné- 
raux du  comiçerce.  Maîtresses  de  leurs  tarifs, 
elles  peuvent,  en  né  prenant  en  considération 
que  leurs  intérêts  particuliers,-  favoriser  un 
point  au  détriment  oe  l'autre,  et  devenir  ainsi 
en  réalité  lep  régulateurs  tout  puissants,  non- 
seulement  du  mouvement  commercial  sur  no- 
tre territoire,  mais  encore  du  mouvement  de 
notre  commerce  international.  11  y  a  là  pour 
nous  un  véritable  dinger;  ce  danger  cessçrf^ 
d'exister  du  jour  oh  une  compagnie  riVate  qui 
prendra  son  point  d'attache  à  Marseille  viendra, 

Î)ar  l'effet  naturel  de  la  concurrence,  contraindre 
a  compagnie  Paris-Lyon-Médiierranêeà  tenir 
un  plus  grand  coQipte  de  ses  intérêts.  Dès  ce 
moment,  nous  ne  verrons  plus  nos  marchan- 
dises laoguir  dans  nos.  gares,  et  nou?  ne  se- 
rons plus,  pour  la  fixation  de  nos  tarifs,  à  la 
merci  d'une  seule  volonté.  > 

Les  chambres  de  commerce  d'Avignon,  de 
Nîmes,  de  Cette  et  de  Montpellier  adoptent  les 
mêmes  principes. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  lo  Midi  que  ces 
plaintes  se  font  entendre.  Voici  ce  que  dit  la 
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chambre  de  commerce  da  Havre  :  «  L'abais- 
sement des  tarifs  des  chemins  de  fer,  la  crôa- 
tion  d'une  ligne  auxiliaire  par  la  vallée  de  la 
Seine,  ont  une  importance  capitale  pour  notre 
place,  aussi  bieu  pour  le  commerce  d'expor- 
tation qae  pour  le  commerce  d'importation.  » 

Voici  l'opinion  de  la  chambre  de  commerce 
de  Roubaix.  —  J'ai  choisi  à  dessein  des  témoi- 
gnages dans  toutes  les  régions  du  payé  pour 
montrer  que  tout  le  monde  est  unanime. 

c  Nous  déclarons,  dit  la  chambre  de  com- 
merce de  Roubaix,  que  la  construction  des  li- 
gnes secondaires  de  chemins  de  fer,  établis- 
sant une  concurrence  sérieuse  aux  tarifs  des 
grandes  compagnies  et  entravant  le  mono- 
pole... > 

Ce  n'est  pas. moi  qui  prononce  ce  mot  1 

c  ...à  Taide  duquel  elles  pèsent  trop  fa- 
cilement sur  le  commerce,  est  considéré  par 
nous  comme  devant  occuper  le  premier  rang 
dans  la  question  du  progrès  industriel  et  de  la 
prospérité  de  la  France.  » 

Ainsi,  l'industrie  est  unanime. 

La  question  a  été  soumise  aux  conseils  gé- 
néraux, et  cinquante  et  un  conseils  généraux 
ont  déclaré  ,que  le  monopole  des  chemins  de 
fer,  que  leurs  exigences,  leurs  tarifs  trop  éle- 
vés, étaient  tous  cause  de  ruine  à  la  fois  pour 
l'industrie  et  pour  l'agriculture.  (Réclamations 
sur  divers  baçcs  à  droite.  —  Très- bien  !  à  gau- 
che.) 

Réclamez  1  et  si  vous  réclamez...  (Oh  1 
oh  !),  je  vous  demanderai  de  me  signaler 
un  seul  conseil  général ,  une  seule  cham- 
bre de  commerce,  une  seule  industrie,  qui 
ait  osé  dire  :  Le  monopole  est  une  bonne 
chose,  c'est  par  le  monopole  que  nous  vivons, 
c'est  le  monopole  qui  féconde  le  pays.  Et  lors- 
qu'on présence  des  déclarations  unanimes  de 
tous  les  représentants  autorisés  du  pays,  je 
trouve  en  faveur  du  monopole  un  silence  com* 
plet,  l'impossibilité  de  produire  un  seul  témoi- 
gnage favorable,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la 
situation  qui  nous  est  faite  est  mauvaise  et 

Pue  c'est  à  bon  droit  que  nous  cherchons  à 
améliorer.  (Très-bien  I  très-bien  I  à  gauche.) 
Quels  sont  donc,  messieurs,  les  motifs  de 
cette  grande  unanimité  dans  le  pays  contre  le 
monopole  des  chemins  do  fer?  Car  en6n,  il  ne 
serait  pas  naturel,  si  ce  monopole  était  aussi 
bienfaisant  qu'on  le  dit,  aue  de' toutes  parts, 
sans  qu'on  se  fût  concerte  pour  le  froscrire, 
des  récriminations  semblaibles  fussent  élevées. 
Gela  tient  à  plusieurs  causes  ;  je  vais  les  indi- 
quer rapidement. 

Il  y  a  d'abord  l'élévation  excessive  des  ta- 
rifa. Tout  le  monde  recpnnaft  que  les  tarifs 
èes  chemins  de  fer  sont  exagérés  ;  les  compa- 

Î^nies  elles-mêmes  le  reconnaissent,  car,  pour 
a  plupart  des  marchandises,  elles  les  abais- 
sent volontairement. 
Quelques  membres.  Eh  bien,  alors? 
M.  Clapier.  Mais  alors,  dites-vous,  de  quoi 
avez-vousà vous  plaindre?  Le  voici  :  les  com- 
pagnies abaissent  les  tarifs  quand  cela  leur 
convient  ;  elles  ne  les  abaissent  pas  quand  cela 
ne  leur  convient  pas...  (Mouvements  divers): 
de  sorte  qu'au  lieu  d'un  tarif  légal,  nous 
avons  un  tarif  arbitraire.  Or,  en  industrie, 
pas  plus  qu'ailleurs,  je  n'aime  l'arbitraire. 

Parlons  du  grand  article  de  transport  pour 
les  chemins  de  fer,  du  charbon.  Dans  le  Nord, 


il  y  a  la  concurrence  des  canaux  ;  on  la  re- 
doute, et  alors  on  abaisse  les  tarifs.  Malheureuse- 
ment, à  Marseille,  nous  n'avons  pas  de  ca- 
naux, noub  n'avons  aucun  moyen  accessoire 
*  de  transport,  et  on  nous  applique  les  tarifa  des 
chemins  dans  toute  leur  rigueur. 

Je  vais  vous  donner  des  chiffres. 

Dans  le  Nord  on  transporte  le  charbon  par 
le  chemin  do  fer  à  2  centimes  4  dixièmes  par 
tonne  et  par  kilomètre.  Sur  l'Est,  on  le  trans- 
porte à  2  centimes  4  dixièmes.  Mais  à 
Marseille  nous  n'avons  pas  ces  bienheureux 
canaux.  Oh!  les  tarifs  tout  entiers  nous  sont 
imposés,  et  on  nous  fait  payer  pour  les  char'- 
bons  qui  viennent  d'une  distance 'de  moins  de 
iOO  kilomètres,  8  centimes;  pour  ceux'  qui 
viennent  d'une  distance  de  iOO  à  200  kilomè- 
tres, 5  centimes,  et  pour  ceux  qui  viennent 
d*une  distance  supérieure  à  300  kilomètres, 
4  centimes. 

Voilà  où  nous  en  sommes  réduits  avec  cea 
tarifs  qui  dépendent  de  la  complète  bonne  vo- 
lonté des  compagnies.  Mais  à  cela  il  y  a  un 
autre  inconvénient  :  ces  limites  excessives  et 
trop  larges,  qui  sont  données  aux  compagnies 
pour  se  mouvoir  dans  leurs  tarifs,  leur  ont  per-  - 
mis  d'organiser  ce  détestable  système  des  tarifs 
différentiels,  à  l'aide  desquels  on  peut,  si  Ton 
veut,  ruiner  une  industrie  au  profit  d'une  autre, 
ruiner  une  concurrence  qvtf  vous  gène,  sauf, 
ensuite,  à  relever  les  tarits  lorsqu'elle  ne  voua 
gène  plus. 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Donnez  l'exemple 
de  tarifs  relevés  1 

M.  Clapier.  Je  pourrais  vous  en  citer  des 
exemples  fameux  ;  je  n'*en  citerai  qu'un. 

Nous  avions  une  magnifique  navigation  du 
Rhône  :  62  bateaux  à  vapeur  transportaient 
chaque  jour  notre  marohanUise  ;  lorsque  le 
chemin  de  fer  s'est  établi,  on  les  a  battus  par 
des  tarits  différentiels,  notamment  sur  le  canal 
de  Beaucaire  à  Agdeet  à  Cette  ;  les  compagnies 
de  bateaux  à  vapeur  n'ont  pas  pu  soutenir  la 
concurrence  ;  elles  ont  été  obligées  de  vendre 
leur  matériel,  et,  au  lieu  de  ces  62  bateaux  à 
vapeur  qui  donnaient  de  l'aliment  et  de  la  vie 
à  notre  navigation  fluviale  et  à  toutes  les  po- 
pulations riveraines,  nous  n'avons  plus  aujour- 
d'hui que  six  à  huit  bateaux  qui  vivent  misé- 
rablement. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnAlice. 
Le  roulage  aussi  a  été  abattu  1  . 

M.  Clapier.  Et  avec  quoi  a- 1  on  établi  ces  ta- 
rifs différentiels?  avec  rargeaè  et  les  subventions 
que  nous  avons  donné  I  De  telle  sorte  que  l'ar- 
gent et  les  subventions  que  nous  donnons  pour 
féconder  la  circulation,  pour  l'activer,  pour  la 
développer,  a  été  employé  précisément  à  la  dé- 
truire ;  on  a  acheté  ces  compagnies,  —  je  ne  veux 
pas  vous  parler  de  celte  affaire,  elle  est  trop 
fâcheuse,  —  on  les  a  achetées,  on  les  a  éteintes 
avec  les  subventions  que  nous  avons  allouées 
pour  développer  la  circulation.  Est-ce  là,  je 
vous  le  demande,  l'objet  des  subventions  que 
vous  avez  accordées  à  ces  corapagniels  que 
vous  prônez  si  haut  ?  Ont-elle^  fait  bon  usage 
des  sommes  qui  ont  été  prèle véesfaur  les  finan- 
•ces  de  l'Etat  ?  (l'rès-bien  !  très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Voilà  comment  on  est  arrivé  à  ces  tarifs 
excessifs,  à  ces  tarifs  différentiels,  qui  sont  la 
plaie  de  notre  pays. 
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ïl  y  a  un  secoud  motif,  c'est  rincêrtltude  des 
délais.   -  . 

Vous  avez  vu,  par  les  explications  qae  j'ai 
données,  que. tons  les  industriels  disent  :  Nous 
nous  plaignons  à  la  fois  et  des  tarifs  élevés  et 
des  délais  excessifs.  Voici  ce  qui  est  arrivé. 

A  l'origine ,  dans  le  premier  cahier  des 
charges,  il  était  dit  ceci  :  c  Les  délais  de  vi- 
tesse seront  déterminés  par  ladministration.  > 
liais  dans  le  fameux  cahier  des  charges  de 
1857,  ^  vous  savez  quelle  fut  son  origine,  quel 
a  été  son  prix,  de  quel  traité  il  a  été  la  consé- 
quence, —  on  a  introduit  cette  clause,  sans 
que  personne  s'en  soit  douté  :  c  L'administra- 
tion déterminera  le  délai  de  vitesse  pour  le 
transport  des  marchandises  à  petite  vitesse 
sans  que,  néanmoins,  le  maximum  de  vitesse 
imposé  à  la  compagnie  puisse  excéder  125  ki- 
lomètres par  viagt-quatce  heures  >,  c'est-l-dlre 
5  kilomètres  par  heure.  Ainsi  donc,  nous  ne 
pouvons  pas  imposer  à  la  compagnie  une  vi- 
tesse excédant  5  kilomètres  par  heure!  Ah  !  ma 
foi!  quand  j'étais  jeune,  je  pouvais  mieux 
marcher  que  cela!  (On  rit. . —  Très-bien!  trôs« 
bien  t) 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Mais  avez-vous 
fait  125  kilomètres  par  24  heures?  (Rumeurs.) 

M.  Langlols.  M.  Clapier  n'est  pas  un  che- 
min de  fer.  » 

M.  le  rapporteifp.  La  question  est  là  ! 

M.  Clapier.  Voilà  la  clause  qui  nous  a  été 
imposée,  et  voilà  ce  qui  fait  que  tous  les  indus- 
triels réclament. 

On  a  trouvé  que  c'était  encore  trop  ;  les  corn- 
pagnies  ont  prétendu  qu'elles  étaient  oppri- 
mées par  cette  obligation  des  125  kilomètres 
en  vingt-quatre  heures,-  et  alors,  quand  el  es 
vous  oQrent  le  bénéfice  du  tarif  spécial,  elles 
ne  le  font  qu'à  la  condition  que  vous  renon- 
cerez à  ce  délai  et  qu'elles  pourront  effectuer 
le  transport  dans  le  délai  qu'elles  voudront  : 
si  elles  voulaient  ne  transporter  votre  mar- 
chandise que  dans  le  délai  d'un  mois,  vous 
n'auriez  pas  un  mot  à  leur  dire.  C'est  ainsi  que 
la  clause  du  cahier  des  charges  relative  au 
délai  de  transporta  été  indirectement  annulée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a,  —  et  cela  a  une 
grande  importance,  —  il  y  a  des  marchandises 
qui  ne  peuvent  pas  accepter  ces  délais  incer- 
tains :  un  commissionnaire  de  Paris,  par 
exemple,  reçoit  un  ordre  de  l'Amérique,  de 
Rio  de  la  Platt^  pour  expédier  par  le  plus 
prochain  bateau  à  vapeur  uae  (quantité  assez 
considérable  de  ma^handises.  S'il  expédie  par 
petite  vitesse,  il  n'a  pas  de  certitude  qu'elles 
arriveront  à  temps.  On  lui  dit  alors:  Expédiez 
par  grande  vitesse,  cela  vous  coûtera  un  peu 
plus  cher,  mais  vous  êtes  certain  que  vous 
arriverez  Or,  on  a  établi  cette  incertitude  du 
délai  précisément  oour  obliger  les  marchandises 
à  prendre  la  grande  vitesse,  qui  ne  coûte  pas 
moins  de  36  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. • 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  motifs  qui 
excitent  de  si  vives  réclamations  contre  les 
chemins  de  fer.  L'nn  des  plus  vifs,  c'jBst  le  dé- 
dain avec  lequel  les  chemms  de  fer  traitent  les 
voyageurs  de  troisième  classe.  Vous  savez, 
messieurs,  de  quelle  manière  ils  sont  trans- 
portés; je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'espèce  de 
char  à  bancs  dans  lesquels  ils  sont  entassés  ; 
mais  pour  les  voyageurs  de  troisième  classe, 
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il  n'y  a  pas  de  grande  vitesse,  il  n'v  a  pas  de 
trains  rapides..  Ah  !  vous  avez  proclamô  l'éga- 
lité des  aroits,  mais  vous  n'avez  pas  proclamé 
l'égalité  de  la  vitesse  !  (Sourires  approoatifs  sur 
quelques  bancs.)  Le  petit  peuple  est  exclu  pré- 
cisément de  ce  qui  fait  le  grand  avantage  des 
chemins  de  fSr,  celui  d'aller  vite. 

Les  Anglais  avaient  commis  cette  faute  à 
l'origine  :  ils  avaient  établi  non -seulement  des 
différences  de  prix,  ce  qui  est  assez  juste,  mais 
également  des  différences  de  vitesse.  Le  popu- 
laire n'allait  pas  avec  les  lords;  il  n'allait  pas 
dans  les  trains  à  grande  vitesse.  Les  direc- 
teurs des  grands  chemins  de  fer  anglais  ont 
reconnu  que  c'était  une  injustice  et  une  faute, 
et  ils  viennent  tous  de  la  corriger. 

Je  vous  citerai  entre  autres,  •—  et  vous  pou- 
vez tous  recueillir  ces  renseignements  dans 
l'excellent  travail  de  M.  Charles  de.Franque- 
ville  sur  les  chemins  de  fer  anglais,  —  je  vous 
citerai  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  de 
Middiand,  qui  maintenant  admet  les  voyagent  s 
de  3«  classe  dans  tous  les  trains.  Si  vous  allez 
dans  une  gare  anglaise,  vous  verrez  ins^i^t  en 
grosses  lettres  :  a  Voyageurs  de  3*  classe  admis 
dans  tous  les  trains  de  grande  vitesse,  i 

Plusieurs  membres*  Très -bien  !  —  C'est  vrai  t 

M.  Clapier.  Ce  n*est  pas  tout.  Les  direc- 
teurs de  chemins  de  fer  anglais  ne  sont  pas 
inflexibles  ;  ils  ne  se  refusent  pas,  comme  les 
nôtres,  à  tout  changement.  En  donnant  des 
satisfactions  légitimes  à  la  grande  majorité  de 
la  nation,  au  peuple,  en  ne  lui  faisant  pas'sen- 
tir  cette  inégalité. fâcheuse  dont  nos  (jiemins 
de  fer  ont  conservé  les  dernières  traces,  ils 
ont  également  fait  quelque  chose  pour  les 
classes  élevées. 

Ainsi,  autrefois,  on  payait  en  l'*  classe 
12  centimes  1/2;  maintenant,  on  ne  paye  que 
.9  centimes  et8/10**.  Et  croyez-vous,  messieurs, 
que  le  chemin  de  fer  ait  eu  à  s'en  repentir? 
pas  du  tout!  L'égalité,  la  liberté  peuvent 
avoir  leurs  défauts,  mais  elles  donnent  toujours 
le  bien-être  en  échange  de  l'application  qu'on 
en  fait.  (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.)  ' 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  anglais  ont 
augmenté  avec  rabaissement  de  leurs  tarifs.  En 
effet,  en  1872,  les  recettes  du  chemin  de  fer 
de  Middiand  n'étaient  que  de  30,312,000  fr. 
Lorsqu'on  eut  admis  le  populaire  à  la  grande 
vitesse,  lorsqu^on  eut  abaissé  le  prix  de  la 
grande  vitesse»  les  recettes  se  sont  élevées  à 
34,930,000  fr.,  4  millions  de  plus  en  une  an- 
née I  Voilà  le  résultat. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  dans  notre 
cahier  des  charges  un  article  —  il  est  vrai  que 
nos  cahiers  des  charges  nous  lient,  mais  ne  , 
lient  pas  les  compagnies -«nous  avons,  dir*je, 
un  article  ainsi  conçu  : 

c  La  compagnie  tiendra  tout  son  matériel 
au  niveau  des  meilleures  inventions  et  lai 
donnera  toujours  tout  ce  quUl  y  a  d^  plus  per- 
fectionné. > 

Eh  bien,  on  n'a  pas  changé  un  atome  à  ces 
vieux  compartiments  dans  lesquels  nous  allions 
à  petite  ou  à  grande  vites&'e  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans  ;  pas  Fomhre  d'un  |>rogrès. 

En  Angleterre,  on  a  adopté  presque  sur  tous 
les  chemins  de  fer  ce  qu'on  appelle  les  wagons 
Pulman,  avec  salons,  chambres  à  coucher,  et 
tout  le  comfort  possible.  On  les  a  adoptés  aux 
Etats*Unt8,  en  Russie  même  ;  mais  en  France, 
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soyez  sûrs  que  tous  en  avez  encore  pour  cin- 
quante ou  soixante  ans  à  vous  oiorfondre  dan8^ 
nos  tristes  wagons,  à  moins  qae  l'usure  ne 
▼otts  en  débarrasse.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Maintenant,  si  je  parie  de  la  vitesse,  on  va 
me  dire  tout  de  suite  :  De  quoi  vous  plaignez- 
vons^  La  grande  compagnie  faris- Lyon- 
Méditerranée  fait  bien  les  choses  :  elle  a  orga- 
nisé, de  Paris  à  Marseille,  ce  train  rapide  qui 
vous  permet  de  f&ire  le  trajet  en  seize  heures  ! 

Vraiment,  messieurs,  H  semble  que  ce  ra- 
pide soit  le  dernier  mot  de  la  vitesse  des  che- 
mins de  fer.  Vous  allez  voir  ce  oa'il  en  faut 
Senser  ;  voici  encore  quelques  chiffres  extraits 
e  rexeelient  travail  de  M.  Chartes  de  Fran- 
qneviile  :  * 

De  Paris  à  MarseiHe  le  rapide  fait  5i  kilo- 
mètres à  rheure;  les  trains  ordinaires  n*en 
font  que  28.  De  Londres  à  Liverpool  on  fait 
67  kilomètres  i  Pheure  ;  sur  le  chemin  de  fer 
de  Londres  à  Bristol  on  tkii  80  kilomètres  à 
l'heure.  Nous  sommes  donc  bien  en  arrière  de 
PAngteterre  sous  tous  les  rapports  :  au  point 
de  vue' de  l'égalité  donnée  aux  classes  inférieu- 
1^8,  eemme  au  pomt  de  vue  <iu  comfort  refusé 
cbez.  noQS  aux  classes  suj^rleures,  comme  au 
point  de  vtte  de  l'élévation  du  prit  et  du 
maximum*  de  vitesse  ;  ce  qui  ne  nous  empêche 
pas  de  passer  noire  rie  à  chanter  tes  louanges 
des  grandes  compagnies  qui  ont  donné  la 
prospérité  à.  la  France.  On  dira  bientôt  que 
«  c*^t  à  elles  que  nous  devons  nos  belles  récoltes 
de  blé  et  notre  merveilleuse  production  de 
vin.  (Exelamations  et  rires.) 

Yoità,  messieurs,  les  motifs  qui  m*ont  en- 
gagé à  venir  vous  demander  de  rejeter  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  esl  aujourd'hui  proposé.  Ce 
projet  est,  à  mes  yeux,  la  confirmation,  la 
consolidation,  Tapprobation  de  tous  les  abus 
existants,  de  la  routine  qui  nous  tient,  de  l'or-  * 
nière  dans  laquelle  nous  sommes  enfoncés; 
si  vous  Tapprouviez,  par  malheur,  le  dernier 
mot  dea  chemins  de  fer  français  serait  dit  ; 
vous  en  auriez  au  moins  pour  soixante  ans 
avant  de  pouvoir  réaliser  aucun  progrès. 

C'est  là  le  grand  intérêt  qai,  pour  mol,  s*at- 
tadtie  à  œtte  question.  I^u  mumporte  qu'on 
fasse  quelques  chemins  de  fer  de  plus  ou  de 
moins  dans  le  Midi  ;  ce  &  quoi  je  tiens,  c'est  i 
ne  pas  voir  consolider,  consacrer,  glorifier,  éter- 
*  niser  la  situation  flStchense  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons,  tandis  qu'autour  de  nous  tout 
progresse,  tout  marche  vers  un  avenir  meilleur. 

De  divers  côtés.  Reposez  vous!  reposez- 
vous  ! 

M.  Clapier.  0i  l'Assemblée  le  permet,  je 
me  reposerai  volontiers  pédant  quelques  ins- 
«tants.  (Oui  !  oui t  reposez- vous  I) 
'  M.  le  président.  La  séance  va  ôtre  suspen- 
due pendant  dix  minutes. 

(La'  séance  est  suspendue  à  trois  heures  cin- 
quante cinq  minutes.) 
^     Elle  est  reprise  à  quatre  heures  cinq. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cla- 
pier {ifpur  continuer  son  discours. 

Iff.  Ghipler.  Messieurs,  parmi  lesan^élîo- 
rations  que  1* Angleterre  a  xealisées  pour  son 
système  de  chemins  de  fër,  faip  à  vous  e^  si- 
gnaier  une  qui  a  son  importance.  Une  des 
grandes  difficultés  qui.  s'imposent  au  public 
contre  les  compagnies  de  chemins  dé  fer,  c'est 
de  lutter  contre  eiles  judiciaiïrement.  Elles  peu-- 


vent  plaider,  et  pour  des  sommes  minimes,  ac- 
cabler leurs  adversaires.  Les  Anglais  l'ont  com- 
pris, et  ils  ont  formé  pour  cela  un  tribunal 
spécial,  présidé  par  un  nomme  du  phis  haut 
mérite,  M.  Price,  auquel  on  peut  s'adresser, 
même  par  correspondance ,  lequel  juge  toutes 
les  questions,  fixe  les  frais  de  la  manière  la 
plus  modérée  et  donne  satisfaction  à  toutes  les 
réclamations  qui  peuvent  se  présenter. 
Maintenant,  quels  sont  les  motifs  surles- 

Sueis  on  se  fonde  pour  soutenir  non   pas  le 
roit,  —  je  n'entends  pas  l'attaquer,  —  mais 
la  situation  des  grandes  compagnies  T 
On  vous  a  dit  :  l'Ëtat  doit'  protection  aux 

grandes  compagnies,  car  l'Etat  est  l'associé 
es  grandes  compagnies.  Ce  mot  s'est  produit 
depuis  peu,  et  ce  n'est  pas  sans  motifs.  Il  est, 
du  reste»  complètement  erroné,  et  comme  il 
pourrait  être  l'origine  de  beaucoup  d'abus,  il 
faut  dès  le  premier  moment  le  combattre. 

Danls  le  Digeste,  il  existe  une  loi  ainsi  con- 
çue :  c  Leà  ministres  sont  les  bras  de  l'empe-  . 
reur.  Quiconque  porte  atteinte  aux  ministres, 
porte  atteinte  à  l'empereur  et  encourt  la  peine 
de  lèse- majesté.  > 

MontesQuieir  ajoute  :  «  Si  la  servitude  en 
personne  était  venue  dans  ce  monde,  elle  n'an- 
rait  pas  pirlé  autrement.  > 

Cestce  môme  sentiment  quia  inspiré  ce 
mot  d' c  associé  »  oerrière  leguel  les  compagnies 
essayent  de  s'abriter.  Si  les  compagnies  sont 
les  associées  de  TËtat,  elles  sont  saintes  et  sa- 
crées, comme  l'Etat  ;  elles  doivent  participer 
à  toute  son  inviolabilité.  Or,  c'est  là  une  pré- 
tention excessive  :  f  Etat  n'est  pas  l'associé  des 
grandes  compagnies  ;  il  est  leur  supérieur  et 
leur  maHre.  et  les  compagnies  sont  les  su- 
jettes de  l'Etat,  comme  nous  le  sommes  tous. 

D'où  vient  cettç  équivoque  dont  les  compa- 
gnies veulent  abuser?  de  la  clause  du  cahier 
des  charges,  du  principe  qui  dit  qu'au  delà  d'une 
certaine  somme  l'Etat  entre  en  partage  des 
bénéfices.  Le  cahier  des  charges  porte  en  effet  : 

c  ai  le  produit  net  de^'exploitation  excède 
10  p.  100  ou  capital  dépensé  par  la  compagnie 
en  sus  de  ces  33  millions,  la  moitié  du  surplus 
sera  attribuée  à  l'Etat,  à  titre  de  prix  de  ferme,  i 

Donc,  vous  n'êtes  pas  les  associés .  vous  êtes 
les  fermiers  de  l'Etat.  L'Etat  est  votre  proprié- 
taire. Ce  mot  d'associé  est  une  expression  com- 
[  piétement  inexacte  derrière  laquelle  les  com- 
pagnies voudraient  se  mettre  à  l'abri  pour  ré- 
clamer une  sorte  d'inviolabilité  que  nous  de- 
vons aujourd'hui  leur  Gonte|ter. 

Dira-t-on  que  l'Etat  est  nhsocîé  des  grandes 
compagnies,  parce  qu'il  est  le  garant  de  leurs 
obligations  ?  Mais  depuis  quand  un  cautionne-  • 
ment  donné  constitue- t-ii  une  association? 
Sans  doute,  il  fait  naître  un  intérêt  à  ce  que  la 
personne  cautionnée  fasse  bien  ses  affaires, 
mais  ce  n'est  certes  pas  une /Association.  Une 
association  dans  laquelle  tous  les  bénéfices  sont 
d'un  c^té,  et  dans  laquelle  l'associé  n'a  d'autre 

Srivilége  que  celui  d'ouvrir  ses  coffres  et  d'inon- 
er  de  ses  fonds  son  coassocié,  serait  une  as- 
Eociatioù  trop  commode  et  contre  laquelle  noua 
devons  protester.  « 

Les  chemins  de  fer,  dites-vous,  sont  la  pro- 
priété de  l'Etat  :  ils  doivent  lui  revenir  aans 
un  certain  délai,  — ^  éloigné  nous  en  conve- 
nons, —  mais  ils  doivent  lui  revenir.  Dès 
lorS;  TËiat  n'a  pas  intérêt  à  amoindrir  cette 
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propriété  ;  il  a  intérêt,  au  contraire,  à  la  main- 
teoir  intacte,  prospère,  florissante. 

A  ceJa  je  pourrais  répondre  :  Vous  étiez 
*  aussi  propriétaires  de  canaux;  ils  avaient  coûté 
à  rfiTlat  800  millions  ;  ih  rendaient  à  PËtat  des 
sommes  très-importantes,  et  cependant  cette 
considération  ne  voua  a  pas  arrêtés  lorsqu'il  a 
fallu  faire  des  chemins  de  fer. 

Mais  vraiment,  je  le  demanda,  y  a«t-il  quei- 

>     qu*un  dans  cette  Assemblée  qui  puisse  croire 

que  PËtat  rentrera  jamais  dans  la   propriété 

des  chemins  de  fer?  Y  a-t-ii  quelqu^un  qui  ait 

cette  naïve  croyance  ? 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Mais  oui  ! 

M.  Clapier.  Moi,  je  ne  le  crois  pas.  Lorsque 
le  monopole  s'est  emparé  d'un  pays,  il  ne  le 
quitte  plus  jamais  ;  il  s'y  cramponne  et  on  ne 
peut  1  en  arracher,  et  je  vais  vous  en  doimer 
la  preuve. 

Nous  avions  à  i'orîgine  un  délai  de  quarante- 
cinq^  ans  pour  rentrer  dans  la  propriété  des 
chemins  de  fer.  On  a  profité  d'une  circonstance 
favorable  pour  faire  proroger  ce  délai  à  auatre- 
vingt-dix-neuf  ans  !  Et  qui  nous  dit  ({u^a  l'ex- 
piiation  de  ces  qaatre-vingt-dix-neut  ans,  on 
n'obtiendra  pas  une  prorogation  pareille  ?  G^est 
une  question  de  majorité.  Lorsque  vous  aurez 
asservi  le  pays  tout  entier  à  votre  domination, 
croyez-vous  qu'il  vgus  sera  lien  difficile  d'ob- 
tenir cette  majorité  ? 

Je  vais  vous  citer  un  autre  monopole.  Nous 
n*en  avons  que  deux.  D'abord  celui  des  che- 
mins de  fer,  puis  celui  de  la  Banque  de  France. 
Voyez  l'histoire  de  ce  dernier  établissement. 

A  l'origine,  la  Banque  de  France  avait  été 
constituée  pour  quinze  ans  ;  au  bout  de  ces 
quinze  années,  le  pays  devait  rentrer  dans 
1  exploitation  de  l'établissement.  Qu'est -il  ar- 
rivé ?  A  l'expiration  des  quinze  ans,  la  loi  de 
1806  a  prorogé  le  prlvilego  de  la  lianque  de 
France  jusquen  1843.  LaXsi  de  1840  a  encore 
étendu  ce  privilège  jusqu'en  iS^l.  Enfin,  la 
loi  du  9  juin  1867  a  édicté  une  nouvelle  pro- 
rogation de  ce  même  privilège  jusau^au  âl  dé- 
cembre 1897.  Et  en  1897  on  rendra  une  loi 
de  prorogation  comme  on  rendra  une  loi  de 
prorogation  pour  les  chemins  de  fer. 

Ainsi  cette  prétendue  propriété  dont  on 
vous  parle,  n'est  qu'un  mirage  à  l'horizon  qui 
n'a  d'autrp  but  que  de  nous  tromper  et  de 
nous  séduire,  mais  dont  les  hommes  sérieux 
ne  doivent  jamais  être  dupes. 

M.  Boeher.  Est  -  ce  que  la  Banque  de 
France  a  nui  à  l'EflU  en  1870?  Ne. lui  a-l-elle 
pas  rendu  de  grands  services? 

M.  Clapier.  Je  ne  conteste  pas  les  services 
qu'elle  a  rendus  ;  mais,  à  l'expiration  de  leurs 
concessions,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
nous  parleront  aussi  des  services  qu'elles  au- 
ront procurés  à  l'Etat,  et  elles  obtiendront  ainsi 
la  prorogation  de  leurs  monopoles. 

Je  vous  le  demande,  croyez-vous  que  l'Etat 
rentrera  dans  la  propriété  de  ces  chemins  de 
fer? 

M.  Boeher.  Oui  1 

M.  Clapier.  Oui,  dites-vous?  Eh  bien»  je 
vous  admire  !  (Rires.)  Quant  à  moi,  je  ne  le 
crois  pas,  et  je  déclare  que  jamais  nous  ne  ren- 
trerons dans  cette  prétendue  propriété. 

Maintenant,  dussions-nous  y  rentrer,  serait- 
ce  pour  une  éventualité  qui  doit  se  réaliser  en 
1958,  c'est-à-dire  dans  quatre-vingts  années 


environ,  qu^il  faudrait,  pendant  ce  long  espace 
de  temps  écraser  le  pays  à  l'aide  de  tarifs 
énormes  et  de  cahiers  des  charges  qui,  comme 
vous  le  voyes,  sont  un  des  plus  grands  obsta- 
cles au  détvelbppemènt  de  sa  prospérité? 

Sans  doute,  nous  devons  quelque  chose  à 
nos  successeurs,  mais  nous  ne  devons  pas  sa- 
crifier, à  une  aussi  longue  échéance,,  les  inté- 
rêts du  présent. 

On  nous  dit  encore  :  L'Etat  est  l'associé 
des  grandes  compagniei  ;  car,  passé  une  cer- 
taine somme,  après  que  l'intérêt  à  6  ou  8  p. 
100  du  capital  de  premier  établissemenl  a  été 
payé,  —  et  qui  pourrait  vous  dire  ce  que  c'est 
que  ce  capital  de  premier  établissement ?•.. 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Nous  vous  le  di- 
rons ! 

M.. Clapier.  ...passé  une  certaine  somme, 
l'Etat  entre  en  partage  des  bénéfices. 

Les  mathématiciens  ont  voulu  rechercher  ce 
aue  nous  pouvions  espérer  de  cette  éventualité 
de  bénéfices  après  6  ou  8  p.  100.  M.  Aucoq  l'a 
indiqué  dans  le  remarquable  travail  qu'il  nous 
a  distribué.  Voici  ce  que  nous  pouvons  espérer 
en  l'état. 

Le  bénéfice  net  de  fa  conopagnie.  Paritf-Lyon- 
Méditerranée  a  été  pour  1872  t-  je  n*ai  pus 
eu  son  rapport  depuis, —  de  134  miUiona  4e 
francs.  Ëi  pour  -que  nous  puissions  entrer  en 
partage,  il  faudrait  que  les  bénéfices  nets  s'ê- 
levasseAt  à  183,487.600  fr.  1  Vous  voyez  que  si 
nous  avons  des  chances  d'un  partage  de  béné- 
fices, elles  sont  encore  singulièrement  éloi- 
fnées,  et  j'ose  dire,  en  préseuice^  d'un  pareil 
cart,  qu'il  faut  y  renoncer  pour  toujours. 

De  plus,  pour  que  nous  puissions  l^obtenîr, 
on  a  fait  un  autre  calcul.  Je  ne  me  charge  pas 
de  vous  dire  sur  quoi  il  repose  ;  mais  on  a  cal- 
culé que,  pour  que  nous  puissions  entrer  en 
participation  des  bénéfices,  il  faudrait  que  le 
dividende  des  actions  de  250  fr.  dépassât 
62  fr.  50.  Ici  nous  sommes  plus  prés,  mais 
nous  tendons  à  nous  en  éloigner  à  raison  des 
frais  de  nouvel  établissement  qu'on  vous  de- 
mande de  voter. 

Eh  bien,  ce  partage  de  bénéfices  est  une  il- 
lusion aussi  complète  que  la  reprise  des  che- 
mins de  fer  dans  quatre-vingts  ans  ;  et  vou- 
loir aujourd'hui  faire  entrer  ces  ^considéra- 
tions comme*  une  des  données  du  problème 
((ue  nous  avons  à  résoudre,  c'est  pkcar  la  fic- 
tion à  la  place  de  la  réalité. 

Ah!  voici  qui  est  plus  sérieux  1  On  noms 
dit  :  Si  vous  admettez  des  lignes  nouvelles  de 
chemins  de  fer,  elles  feront  concurrence  aux 
lignes  existantes;  elles  pourront  dimiauer 
leurs  bénéfices,  et  leurs  bénéfices  étant  dimi- 
nués, vous  courez  le  risque  de  voir  Couvrir 
pour  vous  la  garantie  d'intérêts  que  vous  êtes 
obligés  de  payer.  ^ 

Disons  d'abord  que,  pour  la  compagnie 
Paris-Lyon  Méditerranée,  ce  danger  est  peu 
redoutable.  En  effet,  en  sus  de  son  revenu  ré-  ^ 
serve  et  de  tous  les  intérêts  qu'elle  paye,  cette 
compagnie  a  à  distribuer  à  ses  actionnaires 
une  somme  de  12  millions,  ce  qui  augmente 
d'autant  le  dividende  qui  résultera-  pour 
ces  actionnaires  du  revenu  réservé,  de 
telle  sorte  qu'il  faudrait  q[ue  nos  petites 
compagnies  de  chemins  de  ter  vinî^sent  écor- 
ner ses  bénéfices  d'une  somme  de  12  millions, 
et  ce  n'^  pas  probable.  J'ajoute  que,  s'il  faut 
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en  croire  le  rapport  de  votre  comibisfiion,  les 
bénéfices  des  anciennes  lignes  vont  croissant 
chaque  année  de  3,  4  et  5  p.  100,  de  sorte 
qu'en  attendant  que  les  lignes  nouvelles  fus- 
sent construites,  les  lignes  de  l'ancien  réseau 
se  seraient  enrichies  chaque  année  de  som- 
'  mes  importantes  qui  viendraient  encore  aug- 
menter celle  de  12  millions,  dont  je  parle  en 
ce  moment. 

Ainsi,  messieurs,  comme  vous  le  voyez, 
nous  n'avons  rien  à  craindre  de  ce  côté. 

Mais  qu'est-ce  qu'on  nous  dit  encore  ?  On 
nous  dit  :  Les  lignes  que  vous  demandez  à  ti- 
tre d'intérêt  local  ne  produiront  rien. 

Eh  bien,  si  elles  ne  doivent  rien  produire, 
elles  ne  porteront  aucun  donomage  à  la  grande 
compagnie  ;  si  elles  ne  doivent  rien  produire, 
c'est  qu'elles  n'auront  ni  trafic,  ni  voj^ageurs. 
'En  ce  cas,  de  quoi  la  compagnie  aurait-elle  à 
se  plaindre? 

Mais  ici  se  produit  cet  éternel  sophisme  que 
nous  retrouvons  toujours  dans  les  questions  de 
monopole,  et  qui  consiste  à  dire  c^ne  quelqu'un 
ne  peut  s'enrichir  sans  appauvrir  son  voisin. 

Gela  est  absolument  inexact  :  les  petites  li- 
gnes peuvent  fort  bien  s'enrichir  sans  porter 
préjudice  aux  lignes  existantes.  Il  est  parfai- 
tement reconnu  que  dans  un  Etat  bien  or- 
donné, où  tous  les  intérêts  sont  en  harmonie, 
tout  lé  monde  peut  gagner  sans  faire  perdre  à 
personne. 

Nous  pouvons  donc  demander  l'aliment  des 
lignes  nouvelle^  au  trafic  qui  existe  dans  le 
pays  sans  nuire  en  quoi  que  ce  soit  au  trafic 
existant,  lequel  a  sa  raison  d'être  dans  la  si- 
tuation présente. 

Les  adversaires  de  notre  système  calculent 
comme  si  les  divers  éléments  du  trafic  avalent 
une  quotité  fixe  et  invariable,  et  qu'il  ne  fût 
pas  possible  que  1,000  tonnes  fussent  trans- 
portées par  un  chemin  sans  préjudice  pour  le 
chemin  voisin. 

Eh  bien,  je  le  répète,  cela  n'est  pas  vrai.  En 
effet,  il  existe  dans  le  pays  un  stock  incroya- 
ble d'objets  à  transporter,  un  fonds  dans  le- 
quel tout  le  monde  peut  puiser  sans  ruiner 
personne. 

61  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  existe  en- 
core 22  milliards  de  tonnes  qui  se  transpor- 
tent par  terre,  sur  les  chemins  ordinaires,  et 
qui  échappent  aux  chemins  de  fer... 

M.  Gaillaiix,  ministre  des  travaux  publies. 
Gomment,  22  milliards  I  II  n'y  en  a  que  8  mil- 
liards, et  encore  ce  sont  des  milliards  de  ton- 
nes kilométriques,  c'est-à-dire  des  tonnes 
transportées  à  1  kilomètre  I 

M.  Clapier.  Bien!  je  ne  garantis  pas  le 
chiffre  que  je  viens  d'énoncer  ;  peut-être  ma 
mémoire  est-elle  en  défaut.  Toujours  estil  que, 
suivant  M.  le  ministre  lui-même,  il  existe,  en 
dehors  des  tonnes  transportées  par  les  che- 
mins de  fer,  8  milliards  kilométriques  dans 
1^  le8<|uels  nous  pouvons  puiser,  sans  laire  le 
momdre  tort  aux  chemins  de  fer  actuels. 

Avant  d'avoir  épuisé  ces  8  milliards  de  ton- 
nes, nous  aurons  obtenu  des  résultats  favo- 
•  râbles  sans  porter  atteinte  aux  lignes  exis- 
tantes. 

Mais,  messieurs,  est-ce  qu'il  n'est  pas  d'expé- 
rience démontrée  que  les  tonnes  transportées 
par  chemin  de  fer  se  multiplient  à  mesure  qae 
les  facilités  de  transport  augmentent  Ce  sont 


les  chemins  de  fer  qui  créent  la  matière  à 
transporter.  Autrement,  à  quoi  servi  raient- ils? 
£n  développant  les  chemins  de  fer,  nous  mul- 
tiplions la  matière  transportable;  par  consé* 
Suent  nous  pouvons  créer  des  chemins  de  fer 
'intérêt  local,  sans  nuire  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  général. 

Et  quand  l'Etat  en  recevrait  quelques  petits 
dommages,  est-ce  que  ces  chemins  ne  produi- 
sent pas  à  PEjtat  des  bénéfices  considérables? 
Est-ce  qu'ils  lîe  lui  payent  rien  pour  le  dixième 
du  prix  des  places. des  voyageurs,  pour  Timpét 
sur  la  grande  et  ia  petite  vitesse,  pour  l'impôt 
sur  les  obligations,  pour  l'impôt  sur  le  timbre, 
pour  l'impôt  foncier,  pour  l'impôt -sur  les  pa- 
tentes? Tout  icela  viendrait  en  atténuation  de 
ces  petits  dommages. 

Dailfeurs,  un  Etat  n'a  pas  seulement  à  faire 
son  compte  de  caisse,  il  a  son  compte  moral  à 
établir,  il  a  une  prospérité  dont  il  doit  se 
préoccuper.  Mais,  s'il  n  en  était  pas  ainsi,  il 
ne  faudrait  plus  développer  nos  voies  de  com- 
munication, dans  la  crainte  de  porter  atteinte 
aux  intérêts  de  l'Etat  en  diminuant  les  recettes 
des  chemins  de  fer;  il  faudrait  i  ombler  nos 
canaux,  il  faudrait  ne  plus  faire  d'améliora- 
tions dans  nos  rivières;  ce  sont  là,  en  effet, 
tout  autant  de  concurrents  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  côté  de^hemins  de  fer  et  diminuer 
leurs  bénéfices.^n  pareil  système  n'est  pas 
admissible.  Le  devoir  de  l'Etat,  c'est  de  don- 
ner au  pays  tout  entier  les  moyens  de  com- 
munication auxquels  il  a  droit.  Et  voici 
pourquoi. 

Les  moyens  de  communication'  existants 
ont  été  obtenus  par  les  subventions  ;  ces  sub- 
ventions, les  petites  localités  en  ont  payé 
leur  part.  Après  avoir  contribué  à  la  cons- 
truction des  grandes  lignes,  il  est  de  justice 
rigoureuse  de  permettre  tout  au  moins  à  ces 
petites  localités  de  construire  les  leurs  ;  sans 
cela,  elles  n'auiraient  connu  de  nos  grands 
ctiemins  de  fer  que  les  sacrifices  faits,  fans  • 
aucun  des  avantages  que  ces  voies  de  com- 
munication peuvent  leur  procurer.  (Approba- 
tion sur  divers  bancs.) 

Maintenant  on  nous  dit  :  Vos  petites  com* 
pagnies  ne  sont  pas  solvables  I  elles  sont  for- 
mées par  des  spéculateurs  aventureux  qui  se 
mettent  en  avant  pour  tromper  le  public  :  notre 
devoir  est  de  ne  pas  les  accueillir  sans  de  bien 
sûres  garanties  et  de  veiller  à  ce  que  le  capital 
national  n'aille  pas  s'engouffrer  dans  de  véri- 
tables abîmes.  ^ 

Mais  je  vous  demande  d'abord  qui  vous  a 
rendus  les  tuteurs  du  capital  national:  de 
quel  droit  viendriez-vous  déposséder  le  capital 
national  du  droit  de  suivre  lui-même  les  voies 
qu'il  estime  les  meilleures?  Ahl  si  vous  étiez 
les  tuteurs  du  capital  national,  nous  aurions 
à  vous  demander  un  sévère  compte  de  remploi 
que  vous  avez  fait  de  votre  tuteUe;  nous 
aurions  à  vous  demander  comment  il  se  fait 
que  tant  d'entreprises  véreuses,  les  Hondaras, 
les  Romains,  les  Saragosse,  les  Pampetune,  les 
Portugais,  que  sais  je,  moi,  ont  pu  se  produire 
sans  contrôle  et  sans  obstacle.  Et  aujourd'hui 
parce  que  nous  voulons  continuer  nos  chemins 
de  fer,  parce  que,  peut- être,  ces  chemins  de  fer 
nous  payeront  en  prospérité  ce  qu'ils  ne  nous 
payent  pas  en  dividende,  vous  prétendez  vous 
ériger  contre  eux  en  tuteur  du  capital  national  I 
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Da  reste,  puisque  vous  trouvez  que  les  petites 
compagnies  ont  manqué  à  leurs  obligations, 
dites -nous  où  sont  les  ruines  qu'elles  ont 
entraînées?  Vous  citerez  un,  deux,  ou  trois 
compagnies  de  cHemins  locaux  qui  n'ont  peut- 
ôtre  pas  rempli  toutes  leurs  obligations.  £h 
bien,  écoutez  votre  histoire  et  vous  verrez  si 
TOUS  avez  le  droit  d'être  si  difficiles  à  leur 
égard. 

Gomment  avez-vous  construit  Tensemble 
de  noU«  réseau  national?  C'est  à  Taide 
de  subventions  colossales  que  nous  avons 
données.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
ne  sont  oas  si  exigeants.  Qu'avez -vous  fait, 
compagnie  de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée? 
Vous  obtenez  une  première  ctticession  et,  six 
mois  après,  vous  êtes  obligée  de  faire,  avec  la 

girantie  de  l'Etat,  un  emp/unt  de  30  millions, 
ela  ne  vous  suffit  pas  :  un  an  après,  vous  ne 
pouvez  plus  continuer  vos  travaux;  on  est 
obligé  de  vous  mettre  sous  le  séquestre;  TEtat 
vient  à  votre  secours  ;  on  vous  accorde  30  ou 
40  millions  de  subvention. 

Ce  n^est  pas  tout  :  en  1857,  vous  annoncez 
que  VQUS  ferez  des  chemins  de  fer  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt,  et,  en  1869,  vous 
venez  dire  :  Je  me  suis  trompée!  Mes  actions 
donnent,  il  est  vrai,  10  ou  12  p.  100  de  divi- 
dende ;  mais  mes  obligation  ne  se  négocient 
paé,  venez  à  mon  secours  !...  Je  le  crois  bien  1 
vous  aviez  surmené  les  actions,  tout  le  capital 
se  portait  sur  les  actions  et  désertait  les  obli- 
gations, et  alors  vous  avez  dit  :  Il  faut  me  don- 
ner des  subventions,  des  garanties  d'intérêt I 
Et  on  vous  a  comblé  de  garanties  d'intérêt  et 
de  subvejitions. 

Après  cette  déplorable  histoire,  vous  venez 
dire  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
vivre...  Mais  si  on  voulait  retourner  cet  argu- 
ment contre  vous,  on  vous  dirait  que  si  on 
vous  avait  traité  aussi  durement  que  vous 
voulez  qu'on  traite  les  pjetites  compagnies, 
vous  seriez  mort  cent  fois ,  et  vous  auriez 
étonné  le  pays  par  l'éclat  de  vos  désastres. 
Vous  dites  que  l'Etat  serait  obligé  de  venir  au 
secours  des  petites  compagnies.  Cela  est  prévu, 
puisqu'une  subvention  annuelle  de  26  millions 
a  été  portée  à  cet  effet  dans  nos  budgets;  il  n'y 
aurait  à  cela  rien  d'étonnant,  l'Etat  ferait  pour 
elles  ce  qu'il  a  fait  pour  vous. 

M.  le  rapporteur  vous  dit  :  Vous  allez  désor- 

ganiser  une  affaire  magnifique  établie  avec  une 
abileté  incroyable  I  Consultez  les  étrangers, 
ils  sont  pétrifiés  d'admiration  lorsqu'ils  voient 
nos  chemins  de  fer  t 

Ahl  oui,  distinffuons!  Si  vous  consultez 
un  actionnaire  anglais,  qui,  lui,  ne  reçoit  que 
3  ou  4  p.  100  de  son  capital,  il  est  pétrifié 
d'admiration  de  voir  que  ïea  actions  des  che- 
mins de  fer  français  reçoivent  12, 15, 18  p.  100... 
(Rires  approbatifs  sur  divers  bancs. — Rumeurs 
sar  d'autrei>)i  et  il  trouve  notre  svstème  superbe. 
Mais  si  vous  consultez  un  industriel  anglais, 
voici  ce  ou'il  vous  répondra  :  S'il  faut  envoyer 
des  marcoandises  en  Suisse,  au  lieu  de  les  en- 
voyer  par  le  Havre,  comme  je  n'aime  pas  du 
tout  vos  chemins  de  fer  français,  je  les  envoie 
par  Anvers  ;  je  leur  fais  faire  le  tour  par  les  che- 
mins de  fer  belges,  et  elles  arrivent  en  Suisse. 
Voilà ,  messieurs ,  l'admiration  pratique 
qu'inspirent  nos  chemins  de  fer  à  l'étranger  : 


admiration  des  actionnaires,  répulsion  de  tous 
les  industriels. 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  les  motifs 
que  Ton  allègue  pour  protéger  le  monopole  des 
chemins  de  fer  ne  sont  que  des  arguments  sans 
valeur,  des  excuses  colorées  pour  défendre  un 
système  qui  croule  de  toutes  parts.  Quant  à 
moi,  je  vous  dis  avec  tous  les  industriels  du 
payF,  avec  toutes  les  chambres  de  commerce, 
avec  tous  les  conseils  généraux,  avec  la  France 
tout  entière  :  Notre  système  est  vicieux,  il  ne 
faut  rien  faire  pour  le  consolider,  il  faut  tout 
faire,  au  contraire,  pour  échappera  ses  étrein- 
tes. Et  c'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  vous 
supplie  de  repousser  la  loi  qui  vous  est  au- 
jourd'hui proposée,  et  qui  n'e£t  que  la  confir- 
mation, la  glorification  de  tout  ce  passé  de 
chemins  de  fer  qui  pèse  si  lourdement  sur  le 
pays. 

Messieurs,  vous  allez  bientôt  comparaître 
devant  vos  électeurs.  (Ah  !  ah  I)  Essayez  donc 
de  leur  faire  une  profession  de  foi  ainsi  conçue  : 
Je  viens  demander  la  continuation  de  votre 
mandat  parce  que  j'ai  voté  pour  tous  les  mo- 
nopoles des  chemins  de  fer... 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Nous  maîntenons- 
loyalement  les  conventions! 

M.  Clapier.  ...parce  ({ue  j'ai  repoussé  l'exé- 
cution de  tous  les  chemins  de  fer  départemen- 
taux ;  parce  que  j'ai  consolidé  tous  les  abus  ; 
parce  que  je.  me  suis  opposé  à  tous  les  pro« 
grès;  parce  que  j'ai  trouve  les  tarifs  excellents. 

Si  quelqu'un  d'entre  vous,  messieurs,  avait 
le  courage  de  faire  une  pareille  profession  de 
foi,  il  verrait  comment  les  électeurs  y  répon- 
draient. Eh  bien,  ce  que  vous  n'auriez  pas  le 
courage  de  dire  devant  vos  électeurs,  vous  ne 
devez  pas  avoir  le  courage  de  le  faire  dans 
cette  Assemblée.  J'espère  donc  que  vous  re- 
poussererle  projet  de  loi.  (Exclamations  et  ru- 
meurs sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  cen- 
tre. —  Vive  approbation  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Cézanne,  rapporteur.  Messieurs,  par  le 
discours  considérable  que  vous  venez  d'enten- 
dre, notre  honorable  collègue  M.  Clapier,  avec 
sa  vigueur  ordinaire,  avec  une  vaillance  toute 
juvénile,  et  que,  pour  ma  part,  je  lui  envie,  a 
livré  cle  terribles  assauts,  non  seulement  à  la 
convention  qui  est  actuellement  en  délibéra- 
tion, mais  au  système  général  de  nos  chemins 
de  fer. 

Je  suis  prêt,  quant  à  moi,  à  le  suivre  tour  à 
tour  sur  ce  double  terrain  ;  mais  je  demanderai 
à  l'Assemblée,  pour  mettre  de  Tordre  dans 
cette  grande  discussion,  ~  car  vous  avez  pu 
apprécier,  messieurs,  combien  d'objets  divers 
ont  été  touchés,—  je  deminderai,  dis-je,  à 
l'Assemblée,  pour  mettre  de  l'ordre  'dans 
cette  discussion,  la  permission  de  me  borner, 
pour  aujourd'hui,  et  va  l'heure  avancée  de  la 
séance,  a  examiner  les  considérations  généra- 
les. Je  laisserai  provisoirement  de  côté  ce  qui 
est  particulier,  tout  ce  qui  .est  spécial  à  la  con"* 
vention  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée. 

Je  ne  répondrai  aujourd'hui  qu'aux  attaques 
dirigées  d'une  manière  générale  contre  notre 
système  de  chemins  de  fer. 

M.  1»  ministre  nous  a  conviés,  hier,  à  don- 
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ner  à  ce  débat  tonte  l'ampleur  nécetsaire  et  il 
a  ea  raison.  £n  efifet,  il  est  indispensable, 
lorsque  le  pays  a  été,  je  puis  dire,  ei  agité, 
lorsqu'on  a  répandu  tant  ^"erreurs,  lorsqu'on 
a  excité  tant  ae  passions,  il  est  indispensable 

3a'an  grand  et  large  débat  ait  Heu  ;  il  e^t  in-  ' 
ispensable  que  la  vérité  éclate  par  la  conira- 
diciion  et  que^  de  cette  tribune,  la  lumière  se 
répande  dans  le  pays.  (Très-bien!  très-bien I) 

M.  le  ministre  apportera  dans  ce  débat  la 
compétence  aae  vous  appréciez  tous,  la  net- 
teté de  ses  idées  et  de  sa  parole,  le  courage  et 
le  décision  avec  lesaueis  il  sait  prendre  les 
responsabilités  (|ue  lui  imposent  ses  grands 
devoirs.  (Très- bien!) 

Et,  quanta  nous,  quant  à  votre  commission, 
permettez,  messieurs,  que  je  vons  rappelle 
notre  situation  par^iculièro  ;  vous  ne  nous 
avez  pas  nommes  pour  étudier  le  projet  spé- 
cial qui  vous  est  soumis  en  ce  moment.  Vous 
nous  avez  nommés,  il  y  a  quatre  ans,  à  une 
époque  oi^,  par  suite  de  nos  désastres,  toys 
nos  cbemins  de  fèr  étaient  désorganisés.  Une 
crise  sur  les  transports,  crise  terrible,  sans 
précédents,  ravageait  l'Europe  entière»  et  s'é- 
tendait à  l'Angleterre  elle  même-,  malgré  la. 
position  insulaire. 

A  ce  moment,  on  a  cru  dans  le  pays,  beau- 
coup d'entre  vous  ont  cm  de  bonne  foi,  que 
notre  système  de  cbemins  de  f«r  avait  fait  son 
temps,  que  son  impuissance  était  démontrée, 
qu'il  fallait  recourir  à  des  procédés  nouveaux, 
et  vous  avez  vu  surgir,  à  cette  époque,  toute 
sorte  de  projets  propres,  disaient  leurs  auteurs, 
à  transformer  cl  à.  améliorer  notre  outillage. 

Je  vous  citerai,  notamment,  le  projet  d'une 
ligne,  prétendue  directe,  de  Gaînis  a  Marseille, 
et  qui  était  ea  réalité  une  ligne  de  Calais  à 
Paris  et  de  Paris  à  Marseille. 

La  plupart  de  ces  projets  paraissent  oubliés 
aufOdrd'hui  ;  du  moms  il  ne  m'a  pas  paru 
quW  voulût  les  maintenir  ou  les  soutenir. 

M»  Raudot.  Gela  viendra  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  sous  I*empire  de  ces 
circonstances  qi^e  votre  commission  a  été  élue.  ^ 
Et,  je  cuis  le  clire,  beaucoup  de  ses  membres, 
quand  ils  ont  commencé  cette  longue  étude 
que  nous  achevons  aujourd'hui,  et  dont  nous 
venons  vous  rendre  compte,  que  nous  venons 
soumettre  à  votre  approbation,  beaucoup  de 
membres  croyaient  que  ces  clameurs  qui  ve- 
naient de  ^'extérieur  avaient  quet^ue  fonde- 
ment, quil  y  avait  quelque  réforme  radicale  à 
faire  dans  le  régime  des  transports.  Mais  cette 
commission  prise  dans  votre  sein  était  compo- 
sée d'hommes  sincères,  comme  veus^mémes, 
mesisieurs.  Ils  ont  cherché  la  vérité  et  ils  fonc- 
tionnaient depuis  quelques  mois  à  peine,  que 
déjà  l'étude  ei  la  réflexion  commençaient  à 
modifier  leurs  idées.  Vous  avez  lu  les  différents 
rapports  que  la  commission  vous  a  présentés. 
Bien  loin  de  vous  demander  de  bouleverser  le 
système  des  chemins  de  fer,  nous  lui  avons 
donné  notre  approbation  et  nous  avons  de- 
mandé de  le  foitiûer,  de  le  compléter,  nous 
vous  avons  dit  :  Voilà  un  édifice  à  moitié 
construit;  vous  en  connaissez  le  plan  et  VoK" 
donnance,  il  a  des  imperfections,  qui  peut  le 
nier?  Mais  il  a-^déjà  rendu  d'immen&es  servi- 
ces, il  est  préférable  à  tout  ce  qu'on  vous  offre; 
complétez  cet  édifice,  couronnez- le,  ne  le  dé- 
truisez pas.  (Très-bien I  très-bien!) 


Voilà  notre  thèse. 

M.  Ctapier  vous  a  dit  tout  à  Thenre  :  Ge 
système  ne  vaut  rien  !  je  votts  défie  de  venir 
dire  à  vqs  électeurs  que  vous  l'avez  approuvé. 
Eh  bien,  mol,  je  vous  défie  de  vons  présenter 
à  vos  électeurs  en  leur  disant  que  voua  avez 
voulu  le  détruire.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation ) 

C'est,  messieurs,  ce  que  je  vais  chercher 
à  prouver. 

J'entre  donc  dans  le  débat  sous  cette  ré- 
serve :  que  tous  les  détails  sont  ajournés.  Et 
que  l'honorable  M.  Clapier  me  permette  de  Ib 
lai  dire,  en  le  priant  de  ne  pas  se  formaliser 
de  cette  expression  fiimilière,  il  ne  perdra 
rien  pour  attendre.  (Sourires.) 

Je  voudrais  tout  d'abord  enlever  h  nos  ad- 
versaires un  avantage  qu'ils  se  $ront  gratuiie- 
nent  attribué;  ils  sont  tacticiens  habiles, et 
notamment  leur  général  en  chef,  ThonorabUi 
M.  Clapier,  s'entend  à  tirer  le  meilleur  parti 
d'une  position  stratégique.  Ih  ont  mis  de  leur 
côté  une  puissance  formidable  qu'ils  ont  tour- 
née contre  nous.  Cette  puissance,  ce  n'est  pas 
l'expérience,  la  Ibrce  des  intérêts,  des  capitaux 
groupés,  la  science;  non,  c'est  la  puissance 
des  mots  sonores,  des  paroles  retentissantes, 
hberté  des  transports,  liberté  de  l'industrie; 
libre  concurrencef  fhinchises  départementales. 
Voilà  les  mots  qu'ils  ont  inscrits  sur  leur  dra- 
peau. 

Un  membre  à  gauche.  Ils  en  valent  bien 
d'autres  ! 

M.  le  rapporteur.  Et  nous,  hélas  (  sons 
quels  mots  odieux  nous  accable  t- on  f 

Un  membre  au  banc  de  la  commission,  La 
rontinel 

M.  le  rapporteur.  Je  les  répète  avec  le 
sontixnent  douloureux  de  notre  nomiliation  : 
nous,  nous  sommes  les  souteneurs  du  mono- 
pole, les  partisans  de  la  tyrannie,  les  amis  de 
ta  routine,  et  quof  encore  ?  Horresco  referons  ! 
noua  sommes  les  restaurateurs  de  la  féodalité. 
Et  ne  cpyez  pas  que  j'emprunte  ces  paroles  à 
des  articles  ae  journaux  sans  écho  et  sans 
portée  I  C'est  l'honorable  M.  Clapier  qui  nous 
traite  ainsi,  qui  nous  qualifie  les  uns  et  1q3 
autres  comme  je  viens  de  le  dire. 

Dana  cette  Assemblée,  malgré  la  vigueur 
dont  je  parlats  tout  à  l'heure,  il  a  carde  une 
certaine  modératioa;  mais  à  Marseille,  il  est 
phis  vif.  (Rires.) 

C'est  une  question  de  latitude.  (Nouveaux 
rires.J 

Il  y  a  en  dernièrement  à  Marseifiie  tme 
grande  réunion  publique  où  il  s'agissait  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  Marseille  à  Barcelone. 
(Ah  !  ah  !) 

Une  voix.  Un  chemin  de  fër  dlntérôt  local  I 
(On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  me  suis  d^bord  d0^ 
mandé  si  quelque  heureux  inventeur  avait 
trouvé  le  moyen  d'éviter  l'immense  Courbe  du 
iittoral  et  s'il  parviendrait  à  tracer  un  chemm 
de  fer  direct  de  Marseille  à  Barcelone.  Je  pris 
des  informations,  et  on  me  dit  que  cette  hgne 
nouvelle  ne  serait  pas  plus  courte  que  la  1  gne 
en  construction,  mais  qu'elle  aurait  Tinappré- 
ciabte  avantage  de  n'appartenir  ni  à  la  Médi- 
terranée, ni  au  chemin  de  fer  du  Midi',  ni  à 
aucune  des  grandes  compagnies.  Ain^i  Mar- 
seiUe,  qui  possède  la  mer,  la  voie  pur  exceN 
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lence,  le  grand  régulateur  des  tarifs,  Marseille, 
(jui  est  placé  de  telle  eorte  qu*un  Mtiment  à 
vapeur  peut  aller  de  son  port  à  Barcelone  plus 
vite  que  ne  le  fera  le  train  express,  obligé  de 
suivre  les  sinuosités  du  rivage  et  de  reprendre 
haleine  aox  stations,  Marseille,  qui  peut  s'assu- 
rer jusqu'à  Barcelone  les  tarils  les  plus  baé, 
-^  car,  vous  le  savçz,  un  bâtiment  à  vapeur  de 
modèle  perfectionné  peut  effectuer  des  trans- 
ports à  1  centime  par  tonne  et  kilomètre,  en 
sorte  que  le  chemin  de  fer,  plus  long  et  plus 
onéreux,  sera  condamné  à  la  lutte  la  plus  dif- 
ficile,—Marseille,  qui  possède  cet  admirable  in- 
strument de  concurrence,  poursuivrait,  d*ai- 
Srès  ce  jo^mar,  Futopie  d*ua  second  chemija 
e  fer  de  Marseille  à 'Barcelone  1 

Donc  il  y  avait  pour  ce  grrfhd  projet  une 
réunion  à  Marseille.  La  poésie  avait  voulu  être 
de  la  fôte:  — c'est  le  journal- qui  le  ^lit,  —  Mis- 
tral, le  poète  si  sympathique,  si  justement  po- 
pulaire de  la  Provence,  est  venu  lire,  dans  la 
langue  harmonieuse  de  Mireîo,  une  ode  en  fa- 
veur du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Barce- 
lone. (On  rit.) 

K.  Clapier.  Mais  non  :  Mistral  n^  était 
past 

M.  le  rapporteur.  Enfin,  notre  honorable 
collègue  M.  Clapier,  inspiré  sans  doute  par  la 
muse  qui  présidait  à  la  réunion...  (Ahl  ahf), 
vous  allez  voir,  messieurs,  à  quelles  hyper- 
boles il  a  été  entraîné. 

Après  une  vigoureuse  et  bien  naturelle  atfii- 
que  contre  fe  monopole,  «  ce  dominateur  su- 
perbe et  jaloux  »,  —  ce  sont  ses  propres  ex- 
pressions, —  voici  ce  qu'il  «lit  :  «  Ces  adver- 
saires —  les  adversaires  du  monopole  —  n*ont 
pour  toute  arme  que  leur  parole  ;  mais  cette 
parole  a  pour,  auxiliaire  un  çrand  mot,  ce  mot 
devant  lequel  toute  oppression,  toute  tyrannin, 
tout  abus,  tout  monopole  succombe,  le  mot  de 
liberté!  Liberté  de  la  circulation,  liberté  des 
transports,  vOilà  la  devise  de  leur  drapeau, 
c'est  par  elle  qu'ils  vaincront  :  in  hoc  signo 
vineesl  Voilà  leur  évangile,  la  base  de  leurs 
espérances  et  de  leur  foi  1  » 

£t  à  la  fin  du  même  discours;  ToratAtic  nous 
apprend  qde  les  apôtres  de  ta  liberté  des  trans- 
ports sont  les  continuateurs  de  ces  bienfaiteurs 
de  rhumanité  gui  ont  affranchi  le  monde  de 
l'esclavage,  qui  ont  détruit  la  féodalité,  qui 
ont  étabu  la-liberté  de  conscience  I  Tout  cela 
est  dans  cette  péroraison.  (Bitarité.) 

£h  bien»  avais-je  tort  de  dire  que  Ton  a 
compté  sur  la  puissance  de  paroles  sonores  ? 

Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  j'insiste  sur  lés 
détails  ;  il  y  a  dans  tout  cela  un  côlé  très-sé- 
rieux. Nous  n'avons  pas  seulement  à  répondre 
à  ce  qui  se  dit  à  la  tribune  ;  il  faut  bien  crever 
cet  immense  ballon  dans  lequel  tant  de  gens  se 
sont  mis  à  Fouffler  depuis  quelque  temps  et  que 
quelques  personnes  abusées  commencent  à  con- 
sidérer comme  un  colosse  redoutable.  Il  faut 
bien  répondre  à  ces  innombrables  articles  de 
journaux  qui  s'en  vont  semant  partQut  l'erreur 
et  la  passion.  Et  c'e&t  pour  cela  qu'usant  de 
mon  droit,  je  nTempare  d'un  discours  qui  a 
été  répandu  à  des  miniers  d'exemplaires^  non- 
seulement  par  les  journaux  de  la  localité,  mais 
par  les  journaux  de  Paris,  spécialement  créés 
.pour  soutenir  cette  campagne  qu'on  dirige 
contre  nos  chemins  de  fèr.  Oui,  si  j'in'siste  sur 
ces  détails,  c'est  que  vous  y  pouvez  prendre  sur 


le  fait  les  procédés   de  discussion  employés 
contre  vous. 

Mais  ces  grandes  paroles  que  l'on  invoque 
contre  nous,  il  faut  les  justifier,  et  pour 
montrer  aux  gène  qu'on  eât  leur  libérateur,  il 
faut  d'abord  leur  prouvt^r  qu'ils  sont  esclaves; 
il  faut  leur  faire  sentir  le  poids  de  leurs  fers  I 
C'est  ta  première  condition  à  remplir. 

Voici  comment  on  y  parvient, 

Notre  honor^lble  collègue  M.  GUpier  est  allé 
chercher—  je  pourrais  presque  dire  dé  terrer,— 
un  vieux  livre  ne  Proudhon,  livre  quia  peut-être 
vingt -cinq  ans  de  date,  —  vous  entendez  !  do 
Proudlion,  le  grand  mait^e  du  paradoxe,  le 
prince  de  Putopie,  —  Proudbon,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  attaquant  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  avec  plus  d^  verve  que  de  justice,  éta- 
blit un  parallèle  en^re  les  tarifs  du  roulage  et 
les  tarifs  des  chemins  de  fer.  M.  Clapier,  après 
avoir  reproduit  les  chiffres  de  Proudhon  dit 
ceci,  —  écoutez  cette  conclusion  : 

c  Evidemment,  le  pays  n'a  rien  gagné  à  la 
création. des  chemins  de  fer  sous  le  rapport  de 
Téconomie  des  transports.  ■  (HiresO 

Et  puis,  un  peu  plus  loin,  il  cite  les  chiiTres 
qu^il  a  reproduit,  tout  à  l'heure  ici,  relativement 
aux  délais  de  transport. 

Il  vous  a  dit  :  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  tenues  de  transporter  les  mar- 
chandit^es  qu'à  raison  de  125  kilomètres  par 
jour,  soit  5  kilomètres  à  l'heure.  Je  marcherais 
bien  de  ce  train,  ajoutait-il.  11  est  vrai  que, 
lorsque  je  lui  ai  demandé  s'il  soiitlendrait  cette 
vitesse  pendant  vingt-quatre  heures,  il  ne  m'a 
pas  répondu.  Il  y  a  cependant  une  diffi^renc^ 
essentielle  entre  125  kilométrés  par  jour,  ou 
5  kilomètres  à  l'heure.  (Interruptions.) 

Un  membre.  Cela  n'est  pas  sérieux  I 

M.  le  rapportetir.  81  cela  n^est  pas  sé- 
rieux, il  ne  faut  pas  qu'on  le  dise.  [Très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

Et,  concluant  sur  ce  point,  Hhonorable  M. 
Clapier  ajoute  :  •  Les  chemins  de  fer  ne  don- 
nent au  pays  ni  le  bas  prix  m  la  vitesse.  • 

Un  membre.  C*est  vrai  l 

M.  le  rapporteur.  Permettez  I 

Îuetques  membrêsrJ^B  répondez  pas  ! 
[!'  le  rapporteur.  Ce  n^est  pas  pour  vous 
que  je  répouds  —  je  sais  bien  que  vous  n'avez 

Sas  besoin  de  réponse,  —  à  des  assertions 
ont  l'inexactitude  est  si  manifeste  ;  mais  le 
public  a  besoin  qu'on  l'avertisse  et  qu'on  lui 
signale  toutes  ces  erreurs. 

Eh  bien,  je  demande  si  les  chemins  ile  fer 
n'ont  produit  ni  le  bas  pnx,  ni  la  vitesse,  je 
demande  d'oil  sont  sortis  ces  mitions  de  ton- 
nes qui  sont  mis  en  mouvement.  Le  charbon, 
le  fer,  la  pierre,  le  minerai,  tout  enfin,  tout 
s'est  mis  en  mouvement.  Toutes  ces  masses 
qui  dormaient  depuis  l'origine  des  temps  se 
sont  réveillées  à  l'appel  de  la  locomotive  et 
mises  en  mouvement.  Pourquoi  donc  ne  re- 
muaient-elles pas  autrefois  t 

Tout  à  l'heure  M.  Clapier  est  venu  s'atten- 
drir sur  le  bateau  à  vapeur  du  Rhône.  Mais 
qu'il  se  mette  donc  d'accorl  avec  luirmôme. 
Pourquoi  le  bateau  â  vapeur  du  Rhône  est- il 
mort?  Est-ce  parce  que  la  locomotive,  l'a  re- 
gardé de  travers?  Il  est  mort  parce  que  le  che- 
min de  fer  a  été  un  instrument  plus  parfait, 
parce  qu'il  a  offert  des  tarifs  plus  bas.       ^ 

Mais  l'honorable   M.  Clapier  inwste  et  dit  : 
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On  a  abaissé  leA  tarifs  et  une  fois  la  navigation 
morte,  on  les  a   relevés  t 

Quand  vous  dites  qu'on  a  abaissé  les  tarifs, 
je  répon  is  oui  ;  quani  vous  dites  qu'on  les  a 
relevés,  je  rêponas  non.  Il  fallait  citer  un  fait. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Oui,  qu'on  cite  un*  fait  I 

M.  le  rapporteur.  La  navigation  du  Rhône 
est  tombée  parce  qu'elle  n'a  pu  lutter  contre 
un  instrument  plus  perfectionné;  elle  est 
tombée  comme  la  caravane  à  dos  de  mulet  du 
moyen  âge  est  tombée  devant  le  roulage  et  le 
bateau  à  vapeur. 

Les  populations  n'ont  pas  demandé  le  che- 
min de  fer  pour  maintenir  les  transports  dans 
la  situation  précaire  où  ils  étaient  ancienne- 
ment; les  popuUtions  ont  demandé  le  chemin 
de  fer  pour  qu^il  détruisit  la  navigation  du 
Rhône.  (Bruyantes  exclamations  et  interrup- 
tions.) 

M.  Tardieu.  La  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  par  ses  tarifs  différentiels,  a  tué 
sur  le  Rhône  la  batellerie,  en  même  temps  que 
la  navigation  maritime  à  partir  d'Arles. 

M.  le  président.  Veuillez  laisser  conti- 
nuer l'orateur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  prei^z  mon 
expression  dans  le  sens  que  je  lui  donne.  Je 
dis  que  les  populations  ont  réclamé  le  chemin 
de  fer  parce  qu'elles  le  considéraient  comme 
un  instrument  supérieur...  (C'est  cela!)  de 
même  qu'aujourd'hui ,  —  et  je  reviendrai  sur- 
ce  sujet  dans  le  cours  de  la  discussion,  —  lors- 
qu'elles demandent  qu'on  améliore  le  Rhône, 
elles  espèn'Ut  qu'on  profitera  des  progrès  ac- 
complis et  qu'oTi  fhi  donnera  une  puissance 
qu'il  n'avait  pas  autrefois  et  qui  lui  permettra 
de  lutter  contre  le  chemin  de  fer. 

M.  Tolain.  Alors  elles  ne  veulent  plus  dé- 
truire la  navigation  I  (N'interrompez  pas  !) 

M.  le  rapporteur.  Les  populations  de- 
mandent à  chaque  instant  et  elles  demande- 
ront toujours  qu'on  leur  donne  un  instrument 
de  transport  meilleur  que  celui  qu'elles  ont. 

Elles  ont  raison,  et  quand  elles  ont  demandé 
le  chemin  de  fer,  c'est  qu'elles  y  voyaient  un 
outil  supérieur.  Tant  que  le  Rhône  ne  sera  pas 
améliore,  il  est  évident  que  ta  navigation  du 
fleuve  sera  réduite  à  des  proportions  fort  mo- 
destes. (Interruptions.) 

Quant  à  la  question  des  voyageurs,  c'est  ici 
que  les  erreurs  de  notre  honorable  collègue 
éclatent  d'une  façon  plus  sensible.  Voici  ce 
qu*il  dit  :  c  11  est  vrai  que  les  compagnies 
prétendent  qu'elles  effectuent  leurs  transports 
a  la  moyenne  de  4  centimes  par  voyageur, 
mais  voici  comment  elles  constituent  ce  prix 
moven.  > 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  remarquer  la 
scélératesse  des  compagnies  de  chemins  de  fer  i 

«  On  fait  le  compte  de  tous  les  voyageurs 
transportés,  en  y  comprenant  les  transports 
gratuits  et  à  prix  réduits,  et  on  divise  par  ce 
nombre  le  chiffre  des  recettes:  » 

N'est-ce  pas  là  un  procédé  bien  coupable  I 
On  veut  faire  un  prie  moyen,  on  prend  le 
chiffre  total  des  recettes  et  on  le  divise  par  le 
nombro*totaI  des  voyageurs;  n'est-ce  pas  une 
irrégularité  condamnable? 

Voici  comment  il  faudrait  procéder  d'après 
l'honorable  M.  Clapier  : 

«  Que  m'importe  à  moi,  voyageur  de  pre-  | 


miére  classe,  que  la  moyenne  soit  de  4  cen- 
times, si  j'en  paye  10  ou  7  ?  81  les  compagnies 
forcent  les  transports  gratuits  ou  à  prix  ré- 
duit, c'est  leur  affaire  :  c'est  la  compensation 
des  1,700  millions  de  subvention  qu  elles  ont 
reçus  ;  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte.  » 

Gomment  !  il  passe  sur  les  chemins  de  fer 
120  millions  de  voyageurs,  dont  100  millions 
voyagent  à  des  tarifs  réduits,  et  il  n'y  a  pas 
à  en  tenir  compte  I 

Quant  à  moi,  je  m'imagine  que  si  la  ques- 
tion était  soumise  au  suffrage,  ces  100  mil- 
lions de  voyageurs  répondraient  dans  un 
chœur  formidable  :  Que  nous  importe  ^ue 
M.  Clapier  paye  10  centin^es,  pourvu  que  nous 
n'en  payions  que  3  et  demi  I  (Rires  approba- 
tifs.) 

Voilà  100  millions  de  voyageurs  pour  qui  le 
voyago  n'était  qu'un  vain  mot,  à  moins  qu'ils 
ne  voyageassent,  comme  on  dit  vulgairement, 
dans  la  voiture  de  saint  Crépin,  c'est-à-dire 
sur  leurs  jambes  ;  voilà  100  millions  de  voya- 
gears  qui,  sans  les  chemins  de  fer,  n'auraient 
pas  quitté  leur  pays ,  que  le  chemin  de  fer  a 
affranchis,  qui  se  déplacent  plusieurs  fois  par 
an,  et  vous  venez  dire  dédaigneusement  qu'il 
ne  faut  pas  les  porter  en  compte  !  Mais,  en  vé- 
rité, de  pareils  procédés  de  aiscussion  sont-ils 
équitables,  sont-ils  sérieux  ? 

£t  quant  aux  voyageurs  de  l'«  classe,  n'ont- 
ils*  donc  rien  gagné? 'Voilà  un  homme  d'af- 
faires de  Paris  qui  est  appelé  au  Havre.  Il  lui 
fallait  autrefois,  pour  aller  au  Havre  faire  son 
affaire  et  en  revenir,  quatre  jours;  mainte- 
nant, on  part  le  matin,  on  séjourne  au  Havre 
toute  l'après-midi,  et  l'on  est  de  retour  à  Paris 
avant  minuit. 

Est-ce  qu'on  n'a  rien  gagné?  On  a  gagné 
trois  jours  de  son  temps,  les  frais  d'auberge 
nendant  trois  jours  ;  on  s'est  évité  beaucoup  de 
latigue.  (C'est  évident  1  —  Mouvements  di- 
vers.) 

Une  vjix  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion I 

M.  !•  rapporteur.  J  ai  d'abord  voulu  ré- 
pondre à  cette  immense  erreur  qui  a  été  re- 
nouvelée tout  à  l'heure,  qui  est  répandue  à 
l'heure  qu'il  est  dans  toute  la  France,  avec 
l'autorité  très-grande  du  nom  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Clapier,  président  d'une  réu- 
nion importante  qui  s'est  constituée  dans 
l'Assemblée  môme;  j'ai  voulu,  dis-je,  répondre 
d'abord  à  cette  erreur  qui  circule  et  se  débite 
sojis  son  autorité  :  Les  chemins  de  fer  n^oni 
procuré  aucun  progrès  (Réclamations  et  fu- 
meurs sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  on  a  attaqué  le  monopole;  pour 
l'attaquer,  on  a  commencé  par  dire  qu'il  n'a- 
vait produit  aucun  fruit.  Je  viens  de  répondre 
à  cette  allégation,  et  vous-mêmes,  par  les- mou- 
vements ^rimpatience  que  vous  venez  d'é- 
prouver, vous  venez  de  montrer  qu'il  vous  est 
impossible  de  tolérer  qu'on  répète  devant  vous 
des  assertions  aussi  inexactes  et  qui  se  réfu- 
tent d'elles-mêmes. 

Mais  enfin,  il  ne  suf&t  pas  d'attaquer  ce  ré- 
gime qu'on  qualifie  de  monopole;  que  veut -on 
mettre  à  sa  place  ?  Car  il  est  toujours  facile 
d'attaquer  une  institution  quelconque  ;  on  peut 
cri  tiquer  «un  monument,  une  statue,  une  insti- 
tution, une  loi,  toute  oeuvre  humaine;  mais 
faire  mieux,  faire  seulement  aussi  bien,  ce 
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îi'€8t  pîi  toujours  facile.  Toutes  les  questions 
<de  ce  monde  sont  relatives;  il  ne  s*agit  pas  de 
«avoir  ici  si  l*œavre  est  parfaite,  il  s'agit  de 
savoir  si  vous  avez  mieux  à  nous  offrir  ;  il  s'agit 
de  choisir  entre  deux  "systèmes.  Eh  bien,  met- 
tons en  balance  les  deux  systèmes,  celui  qui  a 
été  suivi  jusqu'à  présent  et  celui  qu'on  nous 
propose.  Voilà,  je  crois,  la  vraie  question. 
(Oui!  ouil  —  Très  bien  l  —  Parlezl) 

Examinant  donc  la  question  à  ce  point  de 
vue,  mais  d'abord  je  voudrais  rappeler  que  le 
système  dont  on  vous  propose  Tadoption  au- 
jourd'hui n'est  pas  nouveau  ;  il  a  été  essayé  et 
il  a  déjà  fait  ses  preuves  en  France.  C'est 
parce  qu'il  n'a  pas  réussi  qu'on  lui  en  a  subs- 
titué un  autre,  c'est  ce  que  je  voudrais  rappe- 
ler; je  le  ferai  en  très- peu  de  mots,  afin  qu'on 
puisse  juger'de  1^  valeur  de  l|i  campagne  qti'on 
mène  aujourd'hui  et  qui,  sous  prétexte  de 
progrès,  n'aurait  pour  effet  que  de  nous  rame- 
ner en  arrière. 

Il  y  a  trois  phases  distinctes  dans  l'histoire 
de  nos  chemins  de  fer.  La  première  commence 
à  iS23  et  s'étend  jusqu'à  1842.  C'est  de  1823 
que  date  la  première  ordonnance  de  la  Res- 
tauration pour  la  création  du  chemin  de  fer  de 
Saint-E'ienne.  En  1842,  c'est  la  loi  que  vous 
connaissez. 

De  1823  à  1842,  pendant  ces  dix-neuf  an- 
nées le  gouvernement  français  a  pris  une  atti- 
tude expectante,  l'attitude  anglaise  :  c'est  la 
période  anglaise  des  cheniins  dia  fer  français. 
L'Etat  se  désintéressait,  il  attendait  les  propo- 
sitions de  l'initiative  privée.  Quand  on  lui  ae- 
mandait  une  concession,  il  l'accordait,  comme 
en  Angleteri  e  ;  c'était  une  concession  perpé^ 
taelle  des  cahiers  de  charges  très-rudimentai- 
res,  une  liherté  très-grande  accordée  aux  corn- 
pa^^nies  pour  leurs  tarifs. 

Qu'ajproduit  ce  système  après  dix-neuf  an- 
nées? (Interruptions  à  gauche.  —  Parlez  !  par- 
iez l  à  droite.)  Il  n'y  avait  pas  de  monopoles 
alors,  et  qu'a-t-on  fait  ?  On  a  construit  .')66  kil. 
de  chemins  de  fer  en  dix-neuf  années.  Je  tiens 
compte  des  difficultés  du  commencement,  mais 
permettez-moi  d'aller  jusqu'au  bout.  Il  est  ce- 
pendant naturel  d'admettre  qu'alors  que  les 
chemins  de  fer  avaient  fait  leurs  preuves  en 
Angleterre,  qu'aldrs  qu'ils  se  répandaient  ac- 
tivement sur  le  continent,  quand  ils  avaient 
été  étudiés  et  parfaitement  créés,  il  est  naturel 
d'admettre  que  si  les  progrès  étaient  si  lents^ 
cela  tenait  à  la  façon  dont  était  ou  plu- 
tôt dont  n'était  pas  favorisée  et  organisée  la 
propagation  des  chemins  de  fer.  Ce  n'était  pas 
la  locomotive  qui  manquait,  ce  n'était  pas  le 
rail  qui  manquait,  ce  n  étaient  pas  les  ingé- 
nieurs qui  manquaient,  c'était  l'organisation, 
le  crédit. 

En  1842,  s'opère  un  changement  important, 
et  ici  je  veux  adresser  nos  remerciements  à 
notre  vénérable  collègue  M.  Dufaure,  dont  j'ai 
le  plaisir  de  voir  les  cheveux  blancs  devant 
moi.  (Sourires  et  applaudissements.) 

Cest  notre  honorable  collègue  M.  Dufaure 
qui,  ministre  de^  travaux  publics  en  1839,  a 
nommé  la  commission  dont  les  solides  études 
ont  préparé  la  loi  de  1842,  les  cahiers  des  char- 
ges et  toutes  les  grandes  solutions  d'où  dérivent 
notre  régime  des  chemins  de  fer.  C'est  lui  en- 
core qui,  en  1842,  comme  rapporteur  de  la  loi 
de  1842,  a  eu  la  gloire  de  rendre  à  son  pays  cet 
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immense  service,  de  poser  les  premières  as- 
sises de  notre  système  de  chemins  de  fer,  et  il 
a  eu  ce  bonheur,  bien  rare  pour  un  homme  pu- 
blic, de  voir  après  tant  d'années  le  succès  de 
son  GBuvre.  Il  a  défriché  le  terrain,  il  a  jeté  le 
premier  grain.  (Mouvement.  —  Très-bien!  très- 
oienl),  et  maintenant,  quand  il  regarde  le  pays, 
il  le  voit  couvert  de  fruits  magnihaaes  et  cha- 
que année  plus  abondants.  Voila  le  service 
qu'il  a  rendu  ;  je  suis  heureux,  pour  ma  part, 
de  lui  adresser  mes  remercîments.  (Très- bien  I 
très-bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  vous  connaissez  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1842,  c'est  le  système  de 
l'intervention  active,  vigoureuse  de  l'Etat. 
L'Etat  prend  à  sa  charge  toute  la  partie  dou- 
teuse, aléatoire  de  l'entreprise  des  chemins  de 
fer,  il  laisse  aux  compagnies  la  partie  certaine, 
la  voie,  le  ballast,  les  Bâtiments  des  stations, 
les  détails  de  l'exploitation.  Cette  loi,  en  dix 
ans,  c'est-à-dire  de  1842  à  1851,  produit  2,983 
kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités,  sans 
tenir  compte  d'un  très-grand  nombre  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  été  ouverts  dans  les  années 
suivantes. 

Mais  «es  chemins  de  fer  avaient  été  parta- 
gés par  un  nombre  très-considérable  de  corn-' 
pagnies.  Ce  n'était  pas  le  monopole,  alors  ;  ce 
mot  de  monopole,  on  ne  le  prononçait  pas  en- 
.core.  Il  y  avait  vingt-sept  compagnies  en  1^51. 
Or,  de  ces  vingt-sept  compagnies,  aucune  n'avait 
pu  supporter  la  bourrasque  de  1848,  et  plu- 
sieurs de  ces  compagnies  avaient  traverse  de 
redoutables  crises  môme  avant  la  loi  de  1842; 
il  est  nécessaire  de  noter  ces  détails,  on  les  a 
trop  oubliés.  La  compagnie  de  Paris  à  Orléans 
entre  autres,  avait  renoncé  à  sa  concession. 
Cette  dernière  compagnie  avait  demandé  à 
l'Etat,  comme  une  faveur,  qu'on  lui  permit  de 
s'arrêter  à  Corbeil.  Les  travaux  étaient  com- 
mencés, elle  demandait  qu'on  la  déchargeât 
de  l'obligation  de  continuer  la  ligne  de  Corneil 
à  Orléans.  Voilà  ce  qu'ont  fait  a  l'origine  nos 
compagnies  livrées  à  elles-mêmes. 

En  1848,  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  :  le 
chemin  de  fer  de  Lyon,  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, tous  vos  chemins  de  fer  ont  été  mis  sous 
séquestre,  ou  rachetés  ;  l'Etat  les  a  repris. 

'Telle  était  la  situation  en  1852.  On  a  peut- 
être  un  peu  exagéré  les  mérites  du  régime  de 
cette  époque  en  ce  qui  concerne  l'activité  im- 
primée pendant  ses  premières  années  à  h  con- 
struction des  chemins  de  fer;  il  est  certain 
qu'il  a  recueilli  ce  que  d'autres  avaient  semé. 
Vous  vous  rappelez,  après  1851,  cette  série  de 
voyages  fameux  pendant  lesquels  on  présidait 
de  tous  les  côtés  du  territoire  à  des  inaugura- 
tions de  chemins  de  fer.  Evidemment,  tous  ces 
chemins  de  fer  n'étaient  pas  le  produit  du 
coup  d'Etat;  ils  étaient  le  résultat  de  la  loi  de 
1842  et  des  travaux  entrepris  pendant  les  an- 
nées précédentes.  (Marques  d'assentiment.) 

Mais  en  1852,  on  avait  derrière  soi  l'expé- 
rience (^nt  on  a  très -habilement  tiré  parti.  On 
avait  l'expérience  delà  première  période, c'est- 
à-dire  la  période  de  l'initiative  privée,  qui  avait 
conduit  à  des  résultats  insignitiants  ;  on  avait 
l'expérience  de  la  seconde  période,  c'est-à-dire 
du  concours  large,  libéral  de  l'Etat,  mais  ré- 
parti entre  un  trop  grand  nombre  de  compa* 
gnies  ;  on  avait  aussi  l'expérience  du  rachat 
qui  avait  été  essayé  en  1848,  et  notre  c  )llègue 
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M.  Duclerc  doit  se  rappeler  mieux'  que  per- 
sonne ces  détails. 

A  la  Constituante  de  1848,  on  a  essayé  de 
racheter  tous  les  chemins  de  fer  ;  on  a  reculé 
devant  cette  opération,  mais  elle  a  été   prati- 

3uée  à  titre  d'expérience  pour  le  chemin  de  fer 
e  Lyon. 

Donc,  en  1852,  on  savait  que  l'initiative  pri- 
vée no  menait  A  rien,  que  les  petites  compa- 
gnies"^ môma  largement  secourues  par  l'Etat, 
c'est  à- dire  l'Etat  faisant  les  deux  tiers  de  )a 
dépense,  n'étaient  pas  des  instruments  de  cré- 
dit et  de  production  suffisants;  on  savait  que 
le  rachat  n'était  pas  praticable'.  Que  restait-il  à 
faire?  Il  jcsiait  à  essayer  le  système  des  grands 
réseaux,  ^es  réseaux  composés  de  lignes  fu- 
sionnées entre  elles,  ayant  de  la  surface,  ayant 
de  la  vie,  leurs  parties  faibles  pouvant  ôlre 
soutenues  par  leurs  parties  fortes.  On  a  suivi 
ce  système,  le  seul  popsible,  avec  une  grande 
clairVoyance,ct,  dans  l'appréciation  des  détails, 
avec  une  précision  et  une  adresse  de  calcul 
dont  je  suis  heureux  de  rendre  hommage  en 
grande  partie  à  M.  de  Franqueville,  qui  nous 
écoute,  et  qui  a  donné  en  1859,  à  ces  combi* 
naipong,  leur  forme  délinilive. 

C'est  de  1852  à  1857  (jue  se  sont  accomplies 
ces  grandes  fusions.  fA.B.is,  à  ce  moment^  on  a 
PU  une  confiance  peut-être  excessive  daiis 
l'instrument  qu'on  créait.  En  ^857,  on  s'est 
aperçu  qu'on  allait  trop  vite,  qiie  le  marché 
des  valeurs  de  chemins  de  fer  s'encombrait, 
se  dépréciait,  et  on  a  amélioré  la  r<ituation  par 
la  loi  fameuse  du  II  juin  1859,  par  laquelle, 
le  môme  jour,  on  a  voté  les  conventions  rela- 
tives aux  six  grands  réseaux  français. 

Eh  bien,  cette  Ici  n'est  pas  le  résultat  d'uû  : 
caprice,  ce  n'est  pas  un  homme  qui  Ta  inven- 
tée, ce  n'est  pas  un  régime  politique  qui  Ta 
produite,  elle  est  le  résultat  d'une  expérience 
.  de  chaque  jour,  de  chaque  année,  de  chaque 
régime  politique  qoi  a  apporté  ton  enseigne- 
ment, son  tribut  de  fait^.  I^  loi  de  1859  est 
sortie  de  cet  ensemble,  elle  a  profité  de  l'expé- 
rience, de  la  connaissance  des  faits. 

On  ne  s'est  pas  payé  de  mots,  on  n'a  pas 
prononcé  ces  gVands  mots,  de  liberté,  de  mono- 
pole. On  a  pris  les  &its,  on  en  a  tiré  le  sys- 
tème en  vigueiif,  et  dont  no^s  demandons 
purement  et  simplement  la  prolongation. 

Je  pOTjrrais  vous  donner  beaucoup  de  témoi- 
gnage^ ;  laissez -moi  seulement  vous  en  donn.er 
un.  On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  comment  no- 
tre système  de  chemins  de  fer  était  apprécié  à 
*  l'étranger.  Eh  bien,  voici  l'appréciatipn  sortie 
de  la  t)Ouche  de  M.  Malou,  ministre  belge, 
«'adressant'  au  parlement  : 

«  On  a  maiittenu^  par  un  ensemble  de  me- 
sures très-sages,  le  crédit  des  compagnies,  qui 
est  la  source  de  leur  progrès,  de  leur  dévelop- 
pement, la  garantie  du  complément  de  ce$  co^ 
lossales  entreprises  qui  ont  déjà  ai}Sorb^  tant 
de  milliards. 

«  On  est  arrivé,  en  Frdnce,  à  placer  pour 
un  million  d'obligations  j)ar  jour,  et  (<fcU  con- 
tinue depuis  des  années,  et  l'on  achève  ainsi 
chaque  jour  une  maille  de  ce  grand  travail  qui 
s'accomplit,  j'allais  dire  sans  que  la  France 
soit  appauvrie;  mais  non,  la  France  s'est  euri- 
chfe  dans  des  proportions  énormes,  et  quand 
un  jour  ce  réseau  ainsi  établi,  sagement  ex- 
ploitéi  s'augmentant  gans  cesse  et  accroisjiant 


la  richesse  publique,  fera  retour  au  domaine 
public,  calculez,  si  vous  le  pouvez,  quelle  for- 
tune la  France  aura  conquise;  voyez  quelle 
sera  sa  situation  financière  et  calculez  aussi 
quelle  sera  sa  situation  politique,  quelle  sera 
la  force  de  ce  pays.  >  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Voilà  des  considérations  vraies.  (Oui!  oui! 
—  Très- bien  I) 

Eh  bien,  en  face  de  ce  système,  que  nous 
proposez- vous  ?  On  nous  propose  un  ensemble 
de  peiites  compagnies.  L'honorable  M.  Clapier 
prenant  le  texte  de  la  convention  qui  vous  est 
soumise,  vous  dit  :  t  II  v  a  dans  cette  convea- 
tion  quatorz.e  lignes  qui  ont  été  concédées  par 
les  conseils  généraux  ;  si  vous  ue  lès  laissez  pas, 
si  vous  ne  les  abandonnez  pas  au$  conseils 
généraux,  il  n'y  a  plus  d^  loi  d'intérêt  local 
possible,  il  n'y  a  plus  de  concession  d'intérêt 
local  possible. 

Je  pourrais  d'abord  répondre,  en  rétorquant 
l'argument,  que,  s'il  suffit  qu'un  conseil  géné- 
ral vote  une  li^ne  pour  que  l'Etat  n'ait  plus 
rien  à  dire,  il  n'y  aura  pas  non  plus  de 
L'eues  d'intérêt  général  possibles.  Il  est  par- 
faitement clair  qud  c'est  ia  conséquence  re- 
tournée. La  question  est  donc  de  savoir  qai 
est  ce  qui  a  tort  o.u  raison,  si  les  lignes  do 
chemin  de  fer  sont  d'intérêt  local  ou  u'iniérôt 
général.  Il  y  a  là  U9e  ^rave  question  que  j'a- 
lîorderai,  non  pas  aujourd'hui,  j'heure  me 
presse^  mais  un  autre  jour  ;  elle  est  (roo  con- 
sidérable pour  que  je  l'omette  ou  que  je  1  évite. 

M.  Clapier  nous  propose  donc  de  concéder  los 
lignes,  qu'il  dit  être  d  intérêt  local,  à  de  petites 
compagnies.  Parmi  ces  lignes  il  y  en  à  de  très- 
importantes  Ainsi  M.  le  ministre  disait  hier  fort 
à  propos  :  La  li^ne  de  la  rive  droite  du  Rhône, 
cette  grande  ligne  oui  doit  partager  avec  la 
ligne  de  la  rive  gauclie  les  grands  transports 
de  la  vallée  du  Rhône,  cette  ligne  qui  doit 
permettre  aux  marchandises  du  Lariîjuedoi:, 
du  Rou^sillon.  de  Barcelone,  de  venir  à  Paris, 
d'après  M.  Cls^ier,  cette  ligne  serait  d'intérêt 
local. 

Il  m^est  impossible  de  comprendre  com- 
ment le  tronçon  principal  d'une  ligne  si  lon- 
gue, dé  Nîmes  à  Pans,  peut  être  d'intérêt 
local.  Mais  enfin,  supposons  que  oe  tronçon 
soit  d'intérêt  local,  svpposo^»  qu'on  l'aban- 
donne à  une  compagnie  d'intérêt  looa),  suppo- 
sons qu'on  fasse  de  môme  pour.  U  ligne  de 
Dijon  a  Saint -Amour,  sur  le  chemin  de  Paris 
à  Genève,  supposons  que  toutes  ces  lignes 
soient  d'iniérô^  Local;  e^^aminons  ce  que  le 
pays  y  gagnera.  Ceçt  la  comparaison  des 
grandes  et  des  petites  cohipa^inies,  abstraction 
faite  de  te  question  da  savoir  si  les  lignes  sont 
d'intérêt  local  ou  non.  Je  ne  veux  que  ré- 
pondre aux  objections. 

QuB  npua  a-t-on  dit  tout  à  l'heure?  Les 
grandes  compagnies  construigent  d'upe  façon 
e.xtrêmenient  coûteuse,  les  petites  compagnies 
construisent  d'une  laçon  extrônjement  écono- 
mique. Cette  objection  de  M.  Clapier  me  sug- 
gère unei  comparaison.  Je  suppose  qnon 
veuille  faire  la  comparaison  entre  la  grande 
compagnie  des  omnibus  de  Paris  et  une  des 
petites  compagnies  de  fiacres,  celle,  par  exem- 
ple, qui  a  orné  ses  cochers  d'un  chapeau  blanc. 
Il  n'y  a  rien  de  politique,  je  «uppose,  dans  la 
couleur  de  ce  chapeau  (Rires).  Le. Gouverne- 
ment aura  dû  prtndre  ses  sûretés  à  ce  Bujet. 
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(Nouveaux  rires  et  légères  rumeurs  sur  quel- 
^ue^  bancs.) 

Comparant  donc  ces  deux  compagnies,  Tune 
grande  et  l'autre  petite,  on  pourrait  dire  : 
Voyez,  dans  la  grande  compagnie,  quel  gas- 
pillage I  la  petite  compagnie  a  adopté  une  \oi- 
tore*  légère,  trainô  par  un  seul  cheval,  un 
cheval  économique,  conduite  par  un  seul  co- 
cher —  cocher  économique,  —  la  grande  com- 
pagnie au  contraire,  a  des  voitures  grandeis 
comme  des  maisons  avec  deux  chevaux  ma- 

fnifiaues  et  deux  hommes,  un   devant  et  un 
errière,   quelle  prodigalité  I  (Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Mettetal  it  quelques  autres  membres. 
Parlez  î  parlez  I 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  cette  com- 
paraison est  rigoureusement  exacte  I 

Plusieurs  membres,  Oùil  ouil  c'est  très- 
vrai  r 

M.  le  rapporteur.  Ce  sont  deux  outils  de 
transport,  seulement  l'un  transporte  quatre 
personnes,  et  Pautre  quarante  :  voilà  toute  la 
question. 

Pouvez- vous  comparer  le  cliemin  de  fer  de 
la  Méditerranée,  sur  lequel  une  seule  looo- 
motive  peut  entraîner  jusqu'à  soixante  wa- 
gons, c'est-à-dire  quatre  cents  tonnes,  à  de 
petites  lignes  plus  modestes  ?  Le  pouvez -vous 
sans  vous  demander  si  ce  n'est  pas  là  un  ins- 
trument infiniment  plus  puissant  que  ce  petit 
chemin  de  fer,  tel  qu'il  sera  lait  par  exemple 
par  Une  petite  compagnie  gui*  pourra  trans- 
porter à  peine  quinze  ou  vingt  wagons  ?  N'y 
a-t>il  pas  une  dissemblance  frappante  entre 
les  deux  outils;  quelque  chose  qui  justifie  une 
différence  considérable  dans  les  prix  de  con- 
struction ?  Gela  n'est-il  pas  évident? 

Dans  ces  sortes  de  comparaisons,  on  com- 
met des  injustices  de  divers  sortes.  On  oublie 
de  nous  dire  ici  que  d'abord  ces  petites  com- 
pagnies, dont  on  a  donné  les  prix  réduits, 
n'ont  généralement  qu'une  seule  voie,  tandis 
que  les  grandes  lignes  sont  à  deux  voies. 
C'est  bien  là  une  différence  notable. 

Oe  plus,  on  met  en  regard  de  nos  grandes 
lignes  en  exploitation  depuis  longues  années, 
des  lignes  qui  sont  jeunes,  à  peine  achevées^ 
souvent  môme  encore  en  cours  de  construc- 
tion, des  lignes  qui  n'ont  pas  un  matériel  com- 
plet. On  vientnous  dire:  ces  petites  lignes  n'ont* 
coûté  que  150,000  fr.  le  kilomètre,  et  cette  au- 
tre ligne  500,000  fr.  Voilà  une  bien  grosse 
différence.  Eh  bien,  messieurs,  exai^nons. 
Telle  ligne  a  coûté  500,000  fr.  le  kilomètre; 
comment  établit-on  ce  prix?  On  prend  les 
comptes  rendus  de  la  compagnie,  et  on  dit  ; 
voila  le  cmnpte  de  premier  établissement  ;  di- 
visez la  dépense  par  le  nombre  de  kilomètres, 
vous  trouvez  500,000  fr. 

Mais  qu'était  cette  dépense  à  l'origine,  lors- 
oue  la  ifçne  était  toute  jeune,  qu'elle  venait 
d'être  livrée  à  l'exploitation?  Depuis  ce  temps, 
que  de  travaux  ont  été  ajoutés  I  Dans  quelle 
proportion  le  matérid  roulant  a-t-îl  été  aug- 
menté? Prenez  quelques  exemples  :  Voici,  à 
Paris,  la  compagnie  de  I^aris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée;  vous  connaissez  la  gare  de 
Bercy,  elle  a  été  bien  des  fois  augmentée,  et 
elle  est  devenue  insuffisante.  If  y  a  quelques* 
années,  on  a  fuit  à  VilleneaveSaint-George^ 
une  grande  gare  qui  a  coûté  plusieurs  miU 


lions;  ces  millions  n'ont  pas  allongé  d'un  mè- 
tre la  longueur  du  réseau,  mais  ils  pèsent  de 
tout  leur  poids  sur  le  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

^'A  Marseille,  la  ga  re  de  Saint-Charles  a  été 
plusieurs  fois  agrandie.  On  a  demandé  pour  le 
quartier  industriel  de  Marseille  une  seconde 
gare,  la  gare  du  Prado;  elle  a  été  faite,  mais 
Cela  n'a  pas  allongé  le  réseau.  Aujourd'hui,  le 
commerce  de  Marseille,  —  et  suivant  moi, 
avec  raisnn,  avec  plus  de  raison  que  lorsqu'il 
se  préoccupe  du  cnemin  de  fer  direct  de  Bar- 
celone, qui  est.  une  pure  utopie,  —  le  com- 
merce de  Marseille,  les  gens  sérieux  de  Mar- 
seille... (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
M.  Bafatir'e,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Ils  le  sont  tous  ! 

M.   Alphonse  Gènt,  ironiquement.   Vous 
êtes  sérieux,  monsieur  Cfézanne,  et  M.  Clapier 
.  ne  l'est  pas  ! 

M.  le  raj^porteur.  J'ai,  en  tous  cas,  la  pré* 
tention  de  l'être  autant  que  vous,  mon  cher 
collègue,  et  de  connaître  aussi  bien  que  vous 
les  choses  dont  je  parle. 

Je  dis  qu'à  Marseille  les  gros  négociants, 
les  industriels  ont  réclamé  une  gare  maritime, 
et  qu'ils  ont  parfaitement  raison.  J'ajoute  que 
cette  gare  serait  un  instrument  bien  plus  puis- 
sant, bien  plus  utile  pour  eux  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  hypothétique  de  Barce- 
lone^ 

H.  Clapier.  Personne  ne  réclame  le  che- 
min de  fer  de  Barcelone;  je'n'en  ai  pas  dit  un 
seul  mot  dans  mon  discours. 

M.  le  rapporteur.  Cela  prouve  qu'on  met 
sur  l'affiche  une  étiquette,  et  qu'on  n'y*  tient 
pas  quand  on  est  dans  l'intérieur.  Je  suis  bien 
obligé  de  prendre  le  journal  qui  rend  compte... 
M.  Clapier.  Mon  discours  1  mon  discours  ! 
mon  discours  !  (On  rit  ) 

M.  16  rapportenr.  J'en  ai  déjà  cité  tout  à 
l'heure  quelques  fragments  qui  sont  suffisants, 
je  crois;  pour  que  rÂssemblée  puisse  en  appré 
cier  la  portée.  11  est  vrai  que  vous-même  n'a- 
vez pas  padé  du  chemin  de  fer  de  Barce- 
lone. 
Jà.  Clapier.  Ah  !  (Nouveaux  rires.) 
M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d^accord; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  une  réu- 
nion qui  a  eu  lieu  en  vue  du  chemin  de  fer  de 
Barcelone...  (Interruptions  diverses.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  écou- 
ter l'orateur, 
m.  Clapier.  Parlez  de  ce  que  j'ai  dit. 
Iff.  le  rapporteur.  Enfin,  le  chemin  de  fev 
de  Barcelone  est  abandonné,  et  ce  n'est  pas  moi 
qui  le  reprendrai,  soyez-en  sûr. 

M.  Clapier.  Le  cnemin  de  fer  de  Cette, 
voilà  l'objectif  ;  voilà  le  point  à  discuter. 

lit.  le  rapporteur.  Je  le  sais' bien;  setile- 
ment,  si  l'on  mettait  sur  l'affiche  :  •  chemin  de 
Marseille  à  Cette  »,  cela  ne  ferait  pas  grand  ef- 
fet, puisqu'il  y  en  a  déjà. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il 
y  en  %  déjà  deux  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  en  mettant  •  ligne 
de  Marseille  à  Barcelone  »,  cela  fait  plus  d'etfet. 
Je  reviens  à  la  question.  Une  gare  maritime 
est  nécessaire  à  Marseille.  Si  la  question  avait 
été  plus  mûre,  si  elle  n'exigeait  pas  un  accord 
qui-  n'eiiste  pas  jusqu'aujourd^noi  entre  l'E- 
tat^ la  ville  de  Marseille  et  la  compagnie,  nous 
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aurions  Introduit  cette  gare  dans  le  projet  de 
convention  qui  est  soumis  à  l'Assemblée. 

Voilà  \ine  gare  de  Marseille,  gare  maritime, 
qui  coûtera  30  millions,  et  la  compagnie  a 
déjà  acheté  pour  plus  de  7  millions  de  fraacs 
de  terrains. 

Eh  bien,  30  millions  à  150,000  francs  le  ki- 
lomètre, permettent  rétablissement  d'un  ré- 
seau de'2oO  kilomètres.  Quand  on  a  dit  que 
l'ancien  réseau  de  la  Méditerranée  coûte  des 
sommes  Tantastiques,  il  faut  bien  tenir  compte 
de  tout.  Ces  3o  millions  doivent  se  retrouver 
quelque  part,  et,  pour  faire  la  moyenne,  il  faut 
diviser  le  tout  par  le  nombre  de  kilomètres. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  quM  est  impos- 
sible de  comparer  le  réseau  de  la  Méditerranée 
qui  a  trois  gares  à  Pans,  trois  gares  à  Lyon, 
qui  va  en  avoir  trois  à  Marseille,  avec  le  réseau 
des  petites  compagnies.  Vousavez  là  une  com- 
pagnie dont  les  moyens  puissants  ne  peuvent 
être  mis  en  comparaison  avec  ceux  des  pe- 
tites compagnies  dont  vous  parliez  tout  à 
riieure. 

Ensuite  vous  avez  parlé  des  tarifs  et  vous 
avez  dit  :  t  Les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  font  les  tarifs  qu'elles  veulent  •  Eh  bien, 
et  les  petites  compagnies?  Quels  tarifs  feront 
ces  compagnies  départementales  dont  vous 
avez  parlé?  Feront-elles  de  meilleurs  tarifs  que 
ceux  de^  grandes  compagnies  ? 

Voilà  ce  gu'il  fallait  nous  dire  ;  voas  ne  nous 
l'avez  pas  dit;  eh  bien,  voici  les  faits,  car  dans 
cette  discussion  j'oppose  aux  grandes  paroles 
sonores  des  chiffres  et  des  faits. 

Voici,  pour  l'année  1873,  les  tarifs  moyens 
perçus  par  toutes  les  compagnies  d'intérêt  gè> 
néral  de  France. 

Voici  le  tarif  moyen  des  marchandises  : 

Ncrd 5.37 

Est 5.46 

Ouest 6.66 

Orléans 6.*25 

Paris-  Lyon  -Méditerranée .....  5 .  68 

C'est  peut-être  la  compagnie,  celle  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui  a  le  tarif 
moyen  le  plus  bas,  après  la  compagnie  du 
Nord,  toutefois. 

Sur  le  Midi,  6  c.  94. 

Ainsi  les  tarifs  movens  des  grandes  compa- 
gnies sont  de  5  à  6  centimes,  toujours  infé- 
rieurs à  7. 

Et  maintenant,  voyons  les  tarifs  des  petites 
compagnies,  qu'il  s'agit  de  substituer  aux  gran- 
des, car  enfin  toute  la  querelle  qu'on  nous  fait 
tend,  si  je  ne  me  trompe,  à  remplacer  les 
grandes  compagnies  par  les  petites,  à  mettre  à 
ravenir  les  petites  à  la  place  des  grandes,  et  à 
donner  chaque  nouvelle  ligne  à  une  petite 
compagnie,  à  l'exclusion  des  grandes. 
•  Les  tarifs  moyens  des  petites  compagnies 
sont  : 

Nord-Est 15,31 

Orléans  à  Chàlons-sur-Marne 8,03 

Vendée 12,50 

Bombes  et  Sud-Est -  11,57 

Médoc 10.21 

Vitré  à  Fougères  et  prolongement  7,89 

Valenciennea  à  Lille 8,68 

Epinalà  Velars 12,50 


Vous  voyez  que  fts*"  petites  compagnies  ont 
en  somme  des  tarifs  très-élevés,  et  il  ne  peut 
pas  en  ô.re  autrement.  Comment  voulez-TOus 
qu'une  compagnie  qui  a  un  petit  parcours  fasse 
des  tsansports  économiques?  C'est  matérielle- 
ment impossible.  Tout  le  monde  sait  bien 
qu'en  matière  de  chemins  de  fer,  avant  qu'une 
tonne  de  marchandises  ait  fait  1  kilomètre 
de  parcours,  elle  a  coulé  des  frais  qui  man» 
gent,  à  eux  seuls,  le  tarif  de  50  kilomètres  ; 
cela  est  incontestable  et  connu  de  tous  les 
hommes  spéciaux.  Une  petite  compagnie  qui 
prend  un  tarif  de  15  centimes,  mais  qui  ne 
peut  transporter  qu'à  une  petite  distance,  s» 
ruine;  et  une  compagnie  à  loogs  parcours  fait 
de  beaux  bénéfices  avec  un  tarif  irois  fois 
moindre. 

Voilà  la  vérité,  et  quand  vous  nous  offrez 
des  petites  compagnies,  vous  nous  offrez  in- 
contestablement des  lignes  mal  construites  et 
plus  mal  exploitées. 

Plmieurs  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  le  rapporteur.  Cela  n'est  pas  possible 
autrement. 

Nous  offrez-vous  au  moins  l'économie  sur 
les  frais  de  construction?  Vous  nous  dites  : 
1,500,000  francs  1  J'ai  déjà  montré  que  le& 
instruments  sont  différents  ;  suais  creu- 
sons la  question,  car  enfin  c'est  une  des 
choses  dont  on  a  abusé  lo  plus. 

Les  grandes  compagnies,  grâce  au  crédit 
dont  elles  jouissent,  et  je  vous  disais  tout  à 
l'heure,  à  ce  sujet,  l'opinion  d'un  homme  d'Etat 
étranger,  les  grandes  compagnies  de  Che- 
min de  fer  ne  sont  pas  seulement  dea 
machines  à  exploiter  des  rails,  ce  sont  des 
instruments  de  construction  et  de  crédit  en 
même  temps.  (C'est  vrail  très-bien!)  Notre 
honorable  collègue  les  a  assimilées  à  la  Ban- 
que de  France;  j'accepte  parfaitement  Tassi- 
milation;   certainechent  les  grandes   compa-^ 

§nies  sont  des  instruments  qui  nous  rendent» 
ans  une  autre  sphère,  des  services  compara- 
bles à  ceux  de  la  Banque  de  France.  Il  faut 
donc  les  protéger  comme  la  Banque. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Cest^parfaitement  vrai  1 

M.  le  rapporteur.  Et  si  ces  grandes  com- 
pagnies ont  traversé  la  bourrasque  de  1870,  — 
Îui  était  bien  autrement  srave  que  celle  de 
84($,  —  si  elles  l'ont  traversée  sans  l)roncher, — 
et  quels  secours  n'ont-elles  pas  rendus  à  l'Etat 
dans  cette  période  critique  l  —  si  elles  ont  pu 
réparer  elles-mêmes  tous  leurs  ouvrages  de 
suite,  c'est  parce  qu'elles  étaient  puissantes. 
Est-ce  que  vous  croyez  que  si  vous  aviez 
conservé  votre  réseau  de  1847,  de  1840,  mor- 
celé en  nombreuses  compagnies,  elles  au 
raient  traversé  cette  crise  sans  laisser  dea  rai 
nés  déplorables  ?  Elles  ont  supporté  la  bour- 
rasque, grâce  à  la  force  que  vous  leur  avex 
donnée  par  le  crédit  qu'elles  possèdent.  J'ai 
là  justement  le  Journal  officiel  de  ce  matin  ; 
je  ravais  emporté  pour  relire  les  chiffes  don- 
nés hier  par  le  ministre. 

Vous  allez  voir  par  la  cote  de  la  Bourse 
quelle  est  la  différence  entre  le  crédit  des  pe- 
tites et  celui  des  grandes  èompagoies.  Vous 
savez  comment  les  grandes  compagnies  se 
procurent  l'argent  avec  lequel  elles  exécutent 
leurs  travaux  :  pas  d'intermédiaire,  pas  de  frais 
de  publicité,  pas  de  recours  onéreux  aux  ma* 
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niears  d'argent;  elles  ouvrent  leur  guichet 
dans  leurs  gares  et  apposent  des  affiches  indi- 
quant le  taux  qu'elles  attrihaent  à  leurs  ohli- 
gâtions,  et,  chaque  jour,  du  fond  du  bas  de 
laine  ou  de  la  ceinture  de  cuir,  on  lire  de  l'ar- 
gent qu'on  leur  apporte.  Or,  quel  est  le  prix  de 
ces  obligations? 

Voici  les  chiffres  que  je  relève  dans  le  Jour- . 
nal  officiel  de  ce  matin  ; 

—  Obligations  de  TËst,  307  fr. 

—  Paris-Lyon-Méditerranèe,  308  £r. 

—  Midi,  301  fr. 
^  Nord,  305  fr. 

—  Orléans,  310  £r. 
^  Ouest,  303  £r. 

Maintenant,  si  nous  mettons  en  regard  les 
obligations  des  petites  compagnies...  hélas! 
j'aimerais  mieux  ne  pas  les  nommer... (Non! 
non  !  ne^  les  nommez  pas  l) 

Je  vais  seulement  donner  les  prix  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles.  Il  y  »n  a  de  mieux 
cotées  ;  mais  voici  les  prix  que  je  trouve  à  la 
cote  de  la  Bourse  : 

170  fr. -130-  122-  155-150-180-170- 
215-217. 

Que  résulte -t-il  de  là  ?... 

Plttsieurs  voix.  Il  y  a  une  cause  :  la  garantie 
de  TËtat. 

M.  le  rapporteur.  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
une  cause,  je  ne  le  conteste  pas;  mais  je  prends 
le  résultat.  Quel  est  il?  C'est  qu'une  petite 
compagnie  qui  emprunte  à  raison  de  200  fr. 
—  je  prends  ce  chiffre  moyen,  —  paye  15  fr. 
d'intérêt  par  an  ;  et  une  grande  compagnie. qui 
emprunte  à  300  fr.  paye  également  15  Ir. 
d'intérêt,  c'est-à-dire,  qu'une  petite  compagnie 
qui  fait  1  kilomètre  à  200^00  fr.  s'impose  les 
mêmes  charges  qu'une  compagnie  qui  fait  ce 
kilomètre  à  300,000  fr.  (C'est  évident  !) 

C'est  incontestable  ;  il  y  a  égalité  de  charges 
dans  les  deux  cas.  El^  bien,  vous  aurez  beau 
combler  de  toutes  les  vertus  et  perfections  les 
ingénieurs  des  petites  compagnies,  vous  aurez 
beau  attribuer,  au  contraire,  toutes  les  faibles- 
ses, toutes;  les  infirmités  aux  ingénieurs  des 
grandes  compagnies,  vous  ne  ferez  croire  à 
personne  ici  que  les  uns  puissent  faire  avec 
200,000  francs  un  meilleur  chemin  que  les  au- 
tres avec  300,000  francs.. 

Donc,  vous  le  voyez,  messieurs,  l'écart  est 
énorme,  et  il  est  incontestable  que  les  grandes 
compagnies  ayant  du  crédit  —  c'est  là  le  point 
important  —  construisent  le  môme  nombre  de 
kilomètres  dans  des  conditions  meilleures  et 
les  exploitent  incomparablement  mieux. 

Par  exemple,  Thonorable  M.  Clapier  ne  con- 
testera pas  que  sur  le  chemin  de  ter  de  Dijon 
à  Saint-Amour,  s'il  appartient  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  il  y  aura  un  ex? 
press  allant  à  Genève,  puisque  ce  sera  la 
voie  la  plus  courte;  tandis  que,  si  c'est  une  pe- 
tite compagnie  qui  vient  s'intercaler  dans  le 
parcours,  rex  press  ne  passera  pasi 

Je  vous  ai  déjà  démontré  que  les  tarifs  des 
petites  compagnies  sont  plus  élevés. 

Où  serait  donc  l'avantage  ?  Il  ne  suffit  pas 
d'inscrire  sur  son  drapeau  :  In  hoc  signo  vinces; 
il  faut  faire  ses  preuves,  apporter  des  faits 
et  des  chiffres.  Encore  une  fois,  où  est  donc 
'l'avantage?  Pour  ma  part,  je  déclare  que  je 
ne  le  vois  pas. 
Messieurs,  je  serais  appelé  par  la  nature  da 


sujet  à  vous  parler  maintenant  de  la  loi  de 
1865.  Mais  l'heure  est  bien  avancée...  (Parlez  ! 
parlez  1  —  A  demain  I  — A  lundi.) 

Je  suis  entièrement  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée. Cependant,  je  dois  lui  faire  observer 
que  je  n'ai  pas  encore  répondu  à  plusieurs 
parties  très-importantes  du  discours  de  l'ho- 
norable préopinant,  et  uu'il  me  serait  impossi- 
ble de  terminer  en  peu  de  minutes.  (A  deinain  ! 
—  A  lundi  !) 

M.  le  préaident.  J'entends  demander  d'an 
côté  le  renvoi  à  lundi,  et  de  l'autre  le  renvoi  à 
demain. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  à  la 
date  la  plus  éloignée,  qui  est  lundi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  \i  suite 
de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi.) 

M.  le  président.  Avant  de  proposer  à 
1  Assemblée  de  régler  son  ordre  du  jour  de  de- 
main, je  donne  la  parole  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  me  l'a  demandée. 

M.  Dalkare,  garde  des  sctaux,  ministre  de 
Ifl justice  Messieurs,  je  voudrais  demandera 
l'Assemblée  de  décider  par  quel  procédé  et 
dans  quelle  forme  elle  entend  faire  préparer 
l'examen  des  projets  de  lois  que  j'ai  eu  1  hon- 
neur de  lui  présenter  dernièrement  au  nom  du 
Gouvernement.  Outre  ces  deux  projets,  U  y  en 
a  un  troisième  concernant  les  élections  a  la 
Chambre  des  députés,  qui  avait  été  renvoyé  à 
l'ancienne  commission  des  Trente,  et  qui  a 
déjà  subi  l'épreuve  d'une  première  lecture* 

L'Assemblée  a  à  statuer  sur  ces  trois  projets. 
Je  prends  la  liberté  de  lui  dire  que  l'un  de  ces 
projets,  celui  relatif  aux  rapports  des  pou- 
voirs publics  entre  eux,  a  -à  nos  yeux,  un  ca* 
ractère  essentiellement  constitutionnel  ;  il  l'a , 
selon  nous,  au  même  degré  que  les  deux  lois 
que  nous  avons  volées  lé  25  février  dernier. 

Je  me  rappelle,  et  je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  l'article  2  de  la  loi  du  20  novembre  porte 
que  les  lois  constitutionnelles  seront  examinées 
par  une  commission  de  trente  membres  nom- 
més en  séance  publique  au  scrutin  de  liste. 
L'Assemblée  a  voulu  par  là  employer  un  mode 

Ï»lus  solennel  que  son  mode  ordinaire  pour 
'examen  de  lois  oui  ont  certainement  un  ca- 
ractère plus  relevé  et  en  même  temps  phu  du- 
rable que  les  lois  que  nous  votons  tous  les 
jours.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Messieurs,  je  ne  sais  quelle  est  celle  des  ex- 
pressions que  j'ai  employées  qui  a  soulevé 
quelques  murmures... 

Sur  divers  bancs  à  §auche  et  au  centre.  Par- 
lez I.  parlez  1  —  Ne  vous  arrêtez  pas  aux  inter- 
ruptions. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  je  le  savais, 
j'insisterais  davantage  sur  cette  expression 
même,  et  si  par  hasard  on  mettait  en  doute 
que  les  lois  constitutionnelles  ejassent  un  ca- 
ractère plus  durable  que  nos  lois  ordinaires,  je 
crois  qu'il  ne  me  serait  pas  difficile  de  mon- 
trer que,  du  moment  ou  l'Assemblée  a  re- 
connu qu'elle  avait  le  pouvoir  constituant,  elle 
a  entendu  que,  le  jour  où  elle  en  userait  pour 
faire  une  Constitution,  elle  ne  ferait  pas  une 
loi  ordinaire,  révocable  à  volonté  et  pouvant 
être  emportée  par  le  premier  souffie  parle- 
mentaire. (Bravos  et  applaudissements  a  gau- 
che et  au  centre  gauche.) 

Je  répète  donc  que  la  lo^  sur  les  rapports  des 
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pouvoirs  publics  a  esseatiellement  ce  caractère, 
et  que,  soit  en  vertd  du  vote  que  l'Afsen^biée 
a  émis  le  2<i  no^em)>re  1873,  soit  parce  qaM 
importe»  pour  aerarer  à  ces  loie  leur  hiviola- 
bilitè,  sauf  la  révisioa  à  Fôpoqne  et  aux  con- 
ditiona  qui  ont  été  déterminées^  qu'elie?  soient 
revétaea  du  même  Caractère,  il  convient  qu*el 
les  fioiefib  votées  avec  la  mâme  solennité.  C'est 
puar  cela  aue  je  demande  à  'l'Assemblée/  ponr 
rexamen  au  projet  de  loi  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  «pablics  entre  eaz,  ée  vouloir  bien 
nommer,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  20  novembre  1873,  une  nouvelle  commis- 
sion des  Trente^  en  remplacement  de  l'ancien- 
ne, dont  tooa  les  membres  ont  dd«aé  lenr 
âémiaeion.  (Trèa-bien  1  à  gauche.) 

Quant  aux  deux  autre»  projets  de  lois,  Tun 
concernant  Télection  des  membres  du  Sénat, 
Tantre  l'élection  des  membres  de^la  €hambre 
des  député?»  je  ne  pnia  pa»  réclamer  peur  eux 
le  même  caractère  et  le  môme  privilège.  (Très- 
bien  t  très- bien  !  à  gauche.) 

Deux  partis- sont  è  prendre  r  eu- bien  PAs- 
iemblée  voudra  nommer  une  oonraission  dafts 
ses  bireaux  pour  examiner  ces  deux  loie,  oa 
bioB,  pénétrée  de  Tidéo  mémo  qui  tni  avait 
fisit  renveyer  la  loi  pour  l'élection  des  ;déptttés 
à  Faaoienne  commtsalon  constitutionnelle, 
elle  croin»  i|a'elle  peut  également  renvoyer 
l'examen  de  ees  deux  lois  à  la  nouvelle  oom^ 
mission  .  des  Trente  qu'elle  aura  nommée. 

G^sst  à  vous  à  décider,  messieurs.  Ce  que  je 
viena  vous  demander  principalement,  c'etft  de 
déeiaror  aojoufd'hui  qne  la  loi  sur  les  rela- 
tiMia  des  Mavoirs  publics  sera  soumise  à 
l'examen  d'ine  commission  de  trente  mem<« 
bres»  qui  sera  noméièe  ssivant  les  formée  de 
la  loi  du  20  novembre  1873. 

Tous  voudrez  bien  dire  ensuite  si  les  deux 
lois  étftctoralee  seront  renvoyées  à  la  môme 
eommiesion  012  à  une  autre  commiesion  nom- 
mée dan*  les  bureaux.  (Très-bien!  très*'bien  ! 
— ^Aux  voix  I  aux  voix  t> 

M.  le  préflld.eiit«  Il  y  a  plnsîeùtv  questions 
à  soumettre  à  rAssemblée* 

Première  question  : 

Conformément  à  la  loi  du  20  novem* 
bre  1873,  l'Aseemblée  entend-elle  procéder, 
ponrlfaxanm»  du  projet  de  loi  des  pouvoirs 
publiée,  à  la  nomination  d'une  eommisâion  de 
trente  membres  an  scrutin  de  liste  et  en 
séance  publique  ?  (Oui  !  oui  1  —  Interruptions 
diverses.) 

M.  ChaUemeMjaconr.  Commission  char- 
gée d'examiner  la  loi  4oa  pouvoirs  publics  seu- 
lement. 

M.  le  président.  Sans  doute. 

Je  mets  aux  voix  d'abord  la  création  de  la 
commission.  Geote  preidière  question  étant 
résolue,  l'Assemblée  déoidera  ensuite  si  elle 
lui  renverra  on  non  tel  ou  tel  des  deux  autres 
projeta. 

Bn  ce  moment  je  metv  aux  voix  la  qi)estion 
de  savoir  si  l'Assemblée  entend  nommer  en 
séance  publique  et  au  scrutin  de  liste  la  com- 
mission de^  trente  membres. 

(L'Assemblée,  consultée,  déicide  que  la  com- 
mission de  trente  membres  sera  nommée  en 
séanee  publique  et  au  iscnitin  de  liste.) 

X.  le  pvéïAâmmt.  Deuxième  question  1 
L'Assemblée  entend-elle  Mmroyer  à  la  com- 
misfionr  d»  trenlt  membre»,,  émi  elle  vient  de 


^  décider  te  mode  de  nomination,  les  projets  de 
lois  relatifs,  l'un  à  Sélection  du  B^at,  et  l'au- 
tre à  l'élection  du  Corps  législatif?  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  posé  la  question 
ainsi  :  il  n'a  réclamé  le  caractère  constitution- 
nel que  pour  le  projet  de  loi  sur  léî  pouvoirs 
publics.  Vous  êtes  dond  libres  de  nommer  une 
commission  spéciale  ponr  l'examen  de  la  loi 
électorale  ancienne  et  pour  la  loi  nouvelle  con- 
cernant* l'élection  du  Sénat,  ou  de  les  renvoyer 
à  la  commission  des  trente  membres  dont  vous 
venez  de  décider  la  création. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

De  Èonte$  parts.  Non  !  non  !  —  Aux  voix  ! 

X.  le  piétAûet^.  Je  ne  puis  pas  refuser 
la  parole,  quand  elle  est  demandée  rar  la  po- 
sition de  la  question. 

M.  Paul  Bethmont*  Messieurs,  j*ai  de- 
mandé la  parole  sur  la  position  de  la  question, 
et  voici  pourquoi. 

Il  faut  des  votes  dans  l'Assemblée  :  les  sous- 
entendus  y  sont  impossibles.  Je  voulais  faire 
observer  à  M.  le  président  que  la  première 
question  à  trancher,  —  elle  l'est  implicitement, 
maie  îA  faut  qu'il  y  ait  un  vote,-^  c'est  le  renvoi 
à  la  nouvelle  commission  des  Trente  de  fa  loi 
qui  a  un  caractère  constitutionnel. 

K.  le  mai^quln  de  Bampieri^e  et  quelques 
mem^rM.  C'est  entendu  1  Que  ferait-elle  sans 
cela? 

M.  PAtri  Bel^tBont.  Vous  me  dites  :  Que 
ferait-elle 7  Le  vote  est  implicite,  c'est  vrai; 
maie  il  ftuit  un  vote  explicité. 

J'ajotftO'  que,  pour  les  deux  autres  lois, 
ie  désir  de  l'Assemblée  doit  être  de  ne  pas 
encombrer  la  commission  des  Trente  qu'elle 
va  nommer,  comme  Va  été  l'anèienne  com- 
mismon  des  Trente.  Or,  il  me  semble  que  les 
travaux  se  feraient  plue  rapidement  *et  plus 
utilement,  si  les  deux  lois  électorales  étaient 
renvoyées  à  une  commission  nommée  dans 
ies^  bureaux.  J'ajoute  encore*  eue  cela  serait 
d'autant  plue  opportun  qu'on  inaiqueraltmieax 
ainsi,  et  avec  plus  d'évidence,  le  caractère 
constitutionnel  ue  la  première  loi,  et  le  carac- 
tère ordinaire,  avoué,  reconnu  par  le  Gouver- 
nement, des  deux  autres  lois  dont  il  e&t  ques- 
tion. 

Voix  à  gauche.  Très-bien  î  très  bien  I  —  Aux 
voix! 

M.  le  président.  Messieurs,  il  suffit  que  la 
séparation  des  questions  soit  demandée  pour 
être  de  droit.  Je  riais  donc  droit  à  la  réclamation 
de  notre  honorable  collègue  M.  Bethmont  en 
vous  demandant  de  voter  sur  cette  question  : 

La  loi  concernant  les  pouvoirs  publics  se* 
ra-t-elle  renvoyée  à  la  nouvelle  commission 
de  trente  membres,  dont  la  création  vient 
d^éire  décidée  par  l'Assemblée?...  (Bruit  et  ex- 
clamationa  diverses.  ) 

Permettez,  messieurs!  Yous  allongez  sin- 
ffulièrement  l'épreuve  par  ees  murmurée  confus. 
Il  serait  beaucoup  plus  simple  de  voter. 

Je  consulte  l'As^mbiée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  projet 
de  loi  concernant  les  pouvoirs  publics  sera 
renvoyé  à  l'examen  de  là  nouvelle  commission 
des  Trente.) 

M.  le  président.  Deuxième  question  : 

La  loi  êleeeorale  ^f  le  Bénat,  présentée 
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par  M.  le  garde  deé  sceaux,  «era-t  eUe  reu« 
voyée  à  la  commission  des  Trente? 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  dou- 
teuse par  le  bureau.) 

A  une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé, 
l'Assemblée  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  ftia  commission  des  Trente. 

M.  le  préaident.  Troisième  question  : 

L'Assemblée  ^ntend-elle  renvoyer  à  la  même 
commission  Pancieniie  loi  électorale  qui  a 
déjà  été  examinée  en  première  lectare  ? 

VoùB  à  droiU.  C'est  voté  I 

M.  le  présideHt.  Je  vous  demande  par- 
don. La  division  a  été  réclamée,  elle  est  de 
droit.  Je  n'ai  consulté  l'Assemblée  que  sur  le 
renvoi  de  la  loi  relative  à  l'élection  du  Sénat. 

M.  Bethmont  persisle-t-il  à  réclamer  la  di- 
vision ? 

M.  Paul  Bethmont.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident, et  je  demande  que  la  loi  électorale 
pour  les  députés  soit  renvoyée  à  une  com- 
mission  spéciale  nommée  dans  les  bureaux. 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  entend 
que  l'ancienne  loi  électorale  géra  renvoyée  à 
la  commission  des  Trente. 

(L'Assemblée  consultée  prononce  le  renvoi 
à  une  commission  de  trente  membres.) 

Voix  diverses.  A  lundi!  à  lundi! 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent 
leurs  sièges.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  ne 
pas  quitter  vos  places.  Il  y  a  encore  des  ques- 
tions très-importantes  à  résoudre. 

L'Assemblée  entend- elle  cjue  Télection  en 
séance  publique  et  au  scruun  de  liste  aura 
lieu  à  la  majorité  absolue  ? 

Un  membre.  C'est  dans  la  loi  ! 

M.  le  président.  Ga  n'est  pas  dans  la  loi. 
Je  vais  donner  lecture  de  la  loi.  (Non  I  non  ! 
c'est  inutile  !) 

La  preuve,  c'est  que  c'est  par  une  résolution 
subséquente  que  l'Assemblée  a  décidé  que  la 
nomination  de  la  première  commission  des 
Trente  aurait  lieu  à  la  majorité  absolue. 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole. 

J'ai  une  proposition  à  faire  à  l'assemblée. 

Yous  vous  rappelez  messieurs,  que,  lorsque 
nous  avons  eu  à  nommer  l'ancienne  commis- 
sion des  Trente,  il  y  a  eu  une  quantité  consi- 
dérable de  scrutins.  Dans  la  loi  sur  l'élection 
des  sénateurs,  qui  nous  est  présentée,  se  trouve 
une  idée  qui  me  parait  excellente  :  c'est  que 
les  commissaires  soient    nommés  aux  deux 

{)remier8  tours  de  scrutin  à  la  majorité  abso- 
ue,  et  au  troisième  tour  à  la  majorité  relative. 
De  cette  manière,  nous  ne  perdrons  pas  de 
temps. 

M.  Albert  Deejardins,  sous  -  secrétaire 
cPEtat  de  Vintérieur.  Avec  ballottage  1 

M.  Langlois.  Bien  entendu  !  avec  ballot- 
tage à  la  troisième  fois. 

M.  le  président  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Elle  est.  autorisée  par  le  règlement,  et,  à  cet 
égard,  vous  n'êtes  nullement  liés  pour  vo.s 
précédents.  Si  vous  voulez  relire  l'article  24, 
vous  verrez  que  l'Assemblée  doit  décider  cba 
que  fois  quel  sera  le  mode  d'élection. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  proposition  de  no- 
tre honorable  collègue  M.  Langlois. 


Plusieurs  nk$n^4S  au  [bni  4S'k^%eàU,  Quelle 
est-elle? 

M.  le  président  Je  vaie  la  répéter  : 

Majorité  absolue  aux  deut  premiers  tours  de 
scrutin  ;  majorité  relative  itu   tjroi^ième,  ave  c 
scrutin  de  ballottage.  Et  puisqa'pa  a  cité  le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde  xies 
sceaux,  voiei  comment  il  s'exprima  ; 

fl  L'élection  se  fait.,,  à  la  DaAjorlté  absolue 
des  suffrages.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu«,  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  proposition 
de  M.  Langlois. 

(La  proposition  de  M.  Langlois  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président,  (la intenant,  voici  l'ordre 
du  jour  que  je  propose  pour  demain  à  l'As- 
semblée. 

Il  n'v  aurait  pas,  demain,  de  séance  publi- 
que, aun  que  TAssemblée  puisse  consacrer, 
tout  le  temps  nécessaire,  dans  ses  bureaux,^  à 
la  nomination  de  la  commission  de  trente 
membres  qui  devra  être  chargée  d'examiner  le 
budget  de  l'exercice  de  1876. 

L'Assemblée  sait  combien,  d'ordinaire,  cette 
opération  est  longue.  (Oui  I  oui!  —Très-bien  !) 

Ôonc,  demain,  réunion  seulement  dans  les 
bureaux. 

D9  divers  calés,  A  quelle  heure? 

M.  le  président,  A  deux  heures.  (Assen- 
timent.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Pa- 
ris; * 

{«domination  de  la  commission  de  comptabi- 
lité; 

Nomination  d'une  commission  de  trente 
membres  pour  l'examen  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  de  187^. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Seine  à  modifier 
l'emploi  des  ressources  créées  par  deux  lois 
antérieures  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  à  ces  ordres  du 
jour?... 

Ils  restent  ainsi  fixés. 

Maintenant,  je  dois  demander  à  l'Assemblée 
quel  jour  elle  entend  procéder,  en  séance  pu- 
blique, à  l'élection  au  scrutin  de  liste  de  la 
commission  de  trente  membres  dont  elle  a 
tout  à  l'heure  décidé  la  formation. 

De  divers  calés.»  Lundi  !  —  Mardi  !  --  Mer- 
credi ! 

M.  le  président.  J'entends  proposer,  de 
divers  côtés,  lundi,  mardi,  mercredi.  Suivant 
l'usage,  je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloi  • 
gné,  c'est-à-dire  mercredi. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  le 
terme  de  mercredi.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
terme  de  mardi. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  terme  de 

mardi.) 
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M.  le  président.  La  35*  commission  des 
congés  est  d'ayis  d'accorder  : 

A  M.  Arfeuillères,  un  congé  de  quinze  jours 
à  partir  du  15  mai  ;' 

A  M.  Aymé  de  la  Gbevrelière,  un  congé 
d'un  mois  à  partir  du  49  mai  ; 

A  M.  Rousseau,  un  congé  d'un  mois  à  dater 
du  24  mai  ; 

A  M.  le  général  d'Aureile  de  Paladines, 


un  congé  de  quatre  jours  à  dater  du  27  mai. 

Il  n'y  a  pas  d'oppQsition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  cinq 
mmutcs.) 

Le  directeur  du  service  sténo^raphiquê 
de  C Assemblée  nationale, 

Gêlbstin  Laoachb. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  24  MAI  1875 


SOMMAIRE.  ~  Observations  de  MM.  Henri  Yillain  et  le  générai  LoyseL  s=  Dépôt,  par  M.  Ancelon, 
au  nom  de  la  33*  commission  d'intérêt  local,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  contracter  un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordlnaire- 
ment  pour  les  travaux  d*un  chemin  de  fer.  d*intérèt  local.  =  Congés  d'urgence.  —  Demandes  de 
congés.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine  à  modifier  remploi 
de  ressources  créées  par  deux  lois  antérieures.  =  Suite  de  la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  t)lusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces 
chemins  de  fer  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  :  MM.  Cézanne,  rapporteur,  Tolain,  le 
ministre  des  travaux  publics.  =  Congés.  =  Dépôt,  par  M.  Marcel  Barthe,  au  nom  de  la  31*  com- 
mission d'intérêt  local,  d  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  municipalité  distincte 
lo  territoire  du  Vésinet,  dépendant  des  communes  de  Chatou,  de  Croissy  et  du  lPecq,  canton  de 
Saint-Germain,  arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise).  =  Présent ition,  par  M.  le  vice-pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  :  i*  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  deux  crédits]: 
l'un  de  3,000  fr.,  sur  l'exercice  1874;  l'autre,  de  6,000  fr.,  sur  l'exercice  1875,  applicables  aux  frais 
de. rédaction  et  d'administration  du  Bulletin  officiel  des  communes  ;  =s  l*  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  distraire  de  la  commune  de  Damas-aux-Bois,  arrondissement  d'Epinal  (Vosges), 
plusieurs  parcelles  de  territoire  et  à  les  réunir  &  la  commune  de  Portieux,  arrondissement  de 
Mirccourt  (Vosges);  =  3*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Hérault  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 


PRÉSIOBMGE   DE   M.  LE   DUG  D'aUDIFFRET^PÀSQUIEB 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Lamy ,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès- verbal  de  la  séance  de  vendredi 
dernier. 

Le  {NTOcës-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Villatn  a  la  parole 
pour  une  explication. 

M.  Henri  Villain.  Messieurs,  le  2*  bureau, 
de  Ja  formation  du  mois  de  décembre  4871  a 
été  convoqué,  il  y  a  quelques  jours,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  membre  de  Ja 
commission  de  la  loi  sur  l'instruction  publique, 
en  remplacement  de  Phondrable  M.  Wallon. 
J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  ce  2*  bureau 
de  décembre  1871.  Je  l^avais  oublié,  ce  qui 
n'étonnera  personne  ici.  La  convocation  a  été 
faite  si  tardivement,  qu'elle  ne  m'est  arrivée 
qu'aprèQ  la  réunion  du  bureau.  J'apporte  la 
lettre  qui  prouve  qu'elle  a  été  mise  a  la  poste 
après  le  départ.  (Interruptions.) 

Plvsieurs  membres.  Ces  explications  ne  sont 
pas  nécessaires  1 

M.  Henri  Villain.  Messieurs,  j'attache 
une  grande  importance  à  la  constatation  de  ce 
fait,  parce  qu'on  a  signalé  les  absences,  et  je 
tiens  à  établir  que  si  j'avais  reçu  la  convoca- 
tion en  temps  utile,  je  me  serais  rendu  à  mon 
poste.  (Très-bien  I  très-bien  1  à  gauche.) 

M.  le  président.  Le  procès- verbal  con- 
tiendra mention  de  cette  explication. 

ANNALES.  —  T.  XXXTIII. 


La  parole  est  à  M.  le  général  Loysel. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  le  19 
mars  dernier  vous  avez,  dans  un  esprit  de  sol- 
licitude i>our  l'armée,  voté  un  article  modi- 
fiant la  loi  du  10  juillet  1874  relative  aux  amé-. 
liorations  à  apporter  à  la  situation  des  sous- 
officiers  de  l'armée  active. 

Par  suite  d'une  erreur  d'impression,  la  loi 
nouvelle  et  l'article  unique  qui  la  compose 
portent  dans  Tintitulé  et  dans  le  texte  au  lieu 
des  mots  :  c  armée  active ,  »  les  mots  :  «  ar- 
mée de  terre,  i 

Vous  comprenez,  messieurs,  l'inconvénieut 
qui  j^eut  en  résulter,  puisque  la  disposition  ne 

Paraîtrait  pas  s'appliquer  à  l'armée  de  mer. 
r'est,  je  le  répète,  une  erreur  d'impression 
dans  le  projet  qui  vous  a  été  soumis,  et  je 
vous  propose  de  rétablir  dans  la  loi  la  dénomi- 
nation :  c  armée  active^,  •  au  lieu  de  la  dénomi- 
nation :  •  armée  de  terre.  > 

Cette  rectification  est,  du  reste,  demandée 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'oppositon  ? 
(Non  1  non  I)  La  rectification  demandée  sera  faite. 

II.  Ancelon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,-  au  nom  de  la  33* 
commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  travaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
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M.  Delacroix  demande  un  congé  d'urgence 
de  quatre  jours,  pour  raisons  ie  famille. 

M.  Pajot  demande  également  un  congé 
d'urgence  de  liuit  jours,  pour  raisons  de  fa- 
mille. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

MM.  Paul  Morin,  Monnot-Arbilleur,  le 
comte'Du  Ghaffaut  et  Kolb-Bernard  demandent 
des  congés. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  co/igés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à.  autoriBcr  le  département 
do  la  Seine  à  modiGcr  l'emploi  des  ressources 
créées   par  deux    lois    ultérieures. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  de 
l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  de 
loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  préBideiit.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  : 

t  Ije  département  de  la  Seine  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  : 

«  1»  A  consacrer  aux  travaux  des  édifices 
départementaux  et  des  routes  d^partemcntalo.s, 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1875,  J'excé- 
dant  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
de  iO  centimes,  créée  par  la  loi  du  17  juillet 
1856; 

i  2°  A  appliquer  aux  mômes  dépenses  la 
portion  disponible  de  l'imposition  de  6  cen- 
times, autorisée  par  la  loi  du  30  mars  1872; 

t  S"*  A  prélever  en  1875,  sur  le  produit  de 

cette  imposition,  une  somme  de  25,000  fr.,  qai 

serik  affectée  aux  fraiii  d'éludés  relatives  à  ré^ 

tablissement  de  chemina  de  fer  d'intérôt  locat 

.  dans  la  banlieue  de  Paris.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaideiit,  Wordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1*'«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  conoeseion  de 
ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris^Lyon- 
Méditerranée. 

lia  parole  est  i  M.  le  rapporteur  pour  eoiH 
tinuer  le  discours  qu'il  avait  commencé  dasa 
la  séance  de  vendredi. 

M.  Gé«aime,  rapporteur,  Mesaieur»,  avant 
de  repxendie  U  suite  des  observations  que  j'ai 
dû  interrompre  l'autre  jour,  je  désirerais  pré- 
senter à  l'Assemblée  une  rectification. 

LorsQue  j'ai  donné  les  tarifs  moxena  perçus 
par  différentes  compagnies  de  obecèios  de  tar, 
l'ai  signalé,  paroû  les  compagnie»  seoondairee, 
la  compagnie  du  Nord-Est  et  j*ai  indiqué, 
d'après  la  statistique  offioieile^  eeiniiie  tarif 
moyen  perçu  par  cette  compagaie,  le  chiffre  de 
19  centimes  et  31  eentiémea. 

Le  directenr  de  cette  compftgaie  m'a  ùàï  o^ 
server  que,  dans  l'aonée  1873,  à  laquelle  s'ap- 
plique ce  chiffre,  la  compagnie  du  Nord-Ëst 
n'avait  ea  ezploitatioa  que  des  tronçons  es- 
trémement  restreints  «t  qa'U  u'était  pae  juete 
de  lui  appliquer  un  tarif  qui  n'a  eu  qu'une 
valeur  accidentelle. 


Pont  l'exercice  suivant,  Texercice  1874,  le 
tarif  moyen  de  la  compagnie  du  Nord-Ëst  n'a 
été  que  de  9  c.  75. 

Je  tenais  à  faire  cette  rectification  ;  elle  n'af- 
faiblit en  rien  l'argumentation  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter;  et  précisément . 
parce  que  je  maintiens  absolument  les  autres 
chiffres,  qui  sont  très-concluants,  j'ai  résiré 
que  parmi  eux  il  n'y  en  eût  aucun  qui  amenât 
une  objection  ou  une  contestation  quelconque. 

Je  désire  aussi,  sans  sortir  de  ce  sujet,  don- 
ner un  éolaireissemeot  qui  m'a  été  demandé. 

A  l'issue  de  la  séance  dernière,  un  de  nos  col- 
lègues m'a  fait  l'observation  que  voici  :  Vous 
comparez,  m'a-t-ii  dit,  le  tarif  moyen  des 
grandes  compagnies  et  le  tarif  moyen  des  com- 
pagnies secondaires;  mais  ne  serait>il  pas 
possible  que  les  grandes  compagnies  eussent, 
sur  leurs  lignes  secondaires,  des  tarifs  très- 
élevés,  auquel  cas  vôtre  argumentation  tom- 
berait? 

L'observation  est  très-judicieuFe  ;  il  pourrait 
jse  faire,  en  effet,  que  des  tarifs  élevés,  perçus 
par  les  grandes  compagnies  sur  les  embran- 
chements secondaires,  tussent  masqués,  noyés, 
pour  aini^i  dire,  dans  la  moyenne  générale  par 
des  tarifs  plus  bas  perçus  sur  les  grandis 
lignes  dont  le  trafic  e^t  infiniment  plus  consi- 
dérable. Il  y  a  donc,  à  ce  sujet,  un  éclahrcis- 
tement  qu'A  est  nécessaire  de  donner.  La  ré- 
ponse que  je  vais  faire  me  semble  péremp- 
toire. 

Voici  le  rapport  de  la  compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée à  ses  actionnaires  sur 
les  résultats  de  l'exercice  1874.  C'est  un  docu- 
ment tout  récent.  Dans  les  tableaux  'statisti- 
ques qui  sont  à  la  fin  de  ce  rapport,  je  vois 
que  le  tarif  moyen  perçu  sur  TaDcien  réseau 
est  de  b  Centimes  856  millièmes  de  centime, 
tandis  nue  sur  le  nouveau  réseau,  c'est-à-dire 
sur  les  lignes  secondaires,  le  tarif  moyen  est 
de  5  œntimes  951  millièmes.  Entre  le  tarif 
moyen  perçu  sur  l'ancien  réeeau  et  le  tarif 
perça  sur  le  nouveau,  il  n'y  a  pas  une  diffé- 
rence d'un  dixième  de  centime. 

J'étais  donc  bien  autorisé  à  dire-  que  les 
lignes  secondaires,  rattackéee  ao  réseau  des 
grandes,  compagnies,  bénéliciereient  des  tarifs 
réduits  que  les  grandes  cempagniee  seules 
peuvent  leur  aeeorder.  £t  je  trouve  ici  une  vé- 
rification précise  de  la  théorie  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  faire  l'antre  jour.  Je  vous 
disais  qu'avec  des  parcours  restreints,  les 
mêmes  tarifs  pouvaient  être  ruineux^  alors 
qo-'ils  seraient  rémonératears  sur  des  parcours 
allonflés.  Vuioi,  en  effet,  ce  que  f'ai  trouvé 
pour  le  nouveau  réseau  de  la  oompsfiiîe  de 
PariA-Lyon-Médîterranée.  Ce  ré^eeu  se  com- 
pose de  lignée  éparses  qui  se  rattachent  à  l'an- 
cien réseau  mais  qui  ne  se  relient  pas  entre  elle^ 
ce  sont  des  lignée  qu>,  par  leur  isolement,  se 
trouvent  dans  une  situation  à  pe«  près  sem- 
blable à  celle  où  se  trouveraient  les  nouvelles 
lignes  s!,  conuase  on  vous  le  demande,  vous 
les  oonoédiez  à  des  compagnies  particulières. 

£h  bien,  sur  le  nouveau  réseau  de  ka  eom- 
pagHîe  Paris-Lyon-MédUerranée,  le  earcoars 
iM^yen  n'est  que  de  43  kilomètres  ;  il  est  de 
200  sur  l'ancien  réseau.  1)  en  résulte  qce  le 
tarif,  qui  est  le  mémo  pour  les  deux  réseaux, 
ne  donne  sur  le  nouveau  réseau,  où  lee  pef^ 
cours  sont  trèsrestnsiBta,  que  des  bénéfices 
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presque  nnls,  tandis  qu'il  en  procure  de  con- 
sidérables sur  Tancien  réseau,  où  les  parcours 
sont  trèd- étendus. 

Sur  le  nouveau  réseau,  la  compagnie  ab- 
sorbe  84  p.  100  de  ses  receltes  pour  couvrir 
ses  frais  d'exploitation;  sur  Tancien  réseau, 
«lie  ne  prélève  sur  ses  recettes  pour  le  même 
objet  que  40  p.  100.  Vous  voyez  donc,  mes* 
sieurs,  que  tout  ce  que  j'ai  eu  rhonnear  de 
vous  dire  l'autre  joBr  se  confirme  d'une  façon 
abeolue^  en  ce  qùieoneern»  les  facitilés  d'ex* 
ploitation  que  peuvent  obtenir  les  lignée  se- 
condaires loi:84)ii'elle8  sont  rattachées  a»x 
grands  réseaux. 

Je  reprends,  maintenant,  la  suite  de  ma  ré* 
ponse  aux  observations  de  notre  honorable 
coilègpie  M.  Clapier. 

Il  a  parlé  des  délais  dPexéeuiiei»,  et  il  nous 
a  dit  :  61  vous  concsédea  cet  Hgaeti  à  la  compa- 
gnie de  la  Méditerranée^  elles  serent  exécti- 
téos  Dieu  sait  quand;  la  compagnie  a  le 
moyen  d'allonger  lee  délais  autant  qu'elle  vou* 
dra,  et  ce  moyen,  soyez-oi  certains,  elle  ea 
usera.  £G*à  Fappui  de  son  dire»,  noire  collègue 
a  choisi  l'exemple  de  la  ligne  r^Aiz  à  Mar- 
seille. 

£h  biett,  Teici  ce  qui  est  as  rivé. 

Oui,  la  compagnie  était  tenue  ée  conalrBire 
la  ligne  d'Ail  à  Mairseille  dans  un  délai  très- 
court,  un  délai  de  troie  ana  ;  mais  à  peim  k 
concession  a-t-ella  été  faite,  qnfil  s'est  élevé  une 
eoniestaitioa  très*  vive  entre  divers  inlérète,  les 
uns  voalsoit  que  le  traeé'  sortit  deMarseiUe  par 
une  direotion,  lee  aïKliresi  qu'il  sovtft  pae  une 
antre. 

L'adminietration',  qui  avait  à  traineher  le  dif- 
férend, a  été  très- longtemps  tenue  en  échec 
par  les  prétentions  rivales.  Elle  finit  cependant 
par  preifdre  son  parti  ;  elle  notifie  à  ta.eempar 
gnîe  l'opinion  da  eonseil  général  d^e»  ponts  et 
chauifsees.  La  compagnie* rédige  son  projet;  en 
le  met  aux  enquêtes,  rafikire  parait  enlin  ter- 
minée. 

Il  ne  manquait  plt»  qu'une-  signatui«»  lors- 
que les  intéressé»  de*  Marseille,  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  eu  gain-  de  cause  dans  cette  longue 
querelle,  apprennent  que  vous  avea  nommé 
une  commission'  d'enquête  et  se  résolvent  à 
fhire  un  dernier  eifdrt  Ils  viennent  à  Pari»  à 
la  fin  de  i8^  ou  dwis  les  première  moiç-  de 
1873  ;  }ls  exposent  leurs  affaires  à  la  commis«- 
sion.  * 

Nous  n'tffions  pae  à  prendre' parti  dans  une 
querelle  locale  ;  mma  ces  deux  traeé»  avaient 
pour  noue-  uee*  valeur  trè»4ifférente  au  point 
de  vue  général.  * 

L'un  d'eux,  beaucoup  plus*  coûteux  pour  la 
compagnie,  permettait  de'  sortir  de  Marseille 
avec  des  rampes  relativement  tfès^douces  ; 
rautre>  au  oontraipe,  ne  comportait  q«e  des 
rampes  très-rai  des.  U  y  avafit  done,  an*  point 
de'  vue  de  l'intéréi;  général,  unr  grand  avantage 
à'  choisir  un  tracé  plutôt  que  TantM. 

La  eommiseion^s^st  prononcée  dans  le- sens 
du  tracé  le  plus  favorable.  Elle  a  fait^  eonnaitre 
sa  décision,  elle  l'a  insérée- dêma  un  de  se»  rap- 
.ports. 

Alors  lee  déléguer,  fort^  de"  eette  décision, 
demandent  une  audience  au  conseil  gônérel 
des  pontset  chaussées;  ils  choleitsentun-avo* 
cftt  très-dévoué  à  leurs  intéi^tsi  trè^-éloquenti 
trè^-chalenreuT,  peur  plaider  leur  cause;  el  in 


gagnent  leur  procès  ;  c'est-à-dire  que  la  com- 
pagnie est  renvoyée  avec  son  projet  :  il  faut 
en  faire  un  autre,  tout  est  à  rocommeneer,  et 
de  là  de  nouveaux  et  considérables  retards. 

Or,  quelle  est  la  personne  qui  a  porté  la  pa- 
role devant  le  conseil  des  ponts  et  chaussées 
en  laveur  des  délégués  dé  Marseille  ?  Je  n'as« 
sistais  pas  à  la  séance;  mais,  si  je  suis  bien 
renseigné,  c'était  notre  collègue  M.  Glapier 
hii*màme...  (Ah!  ah  I) 

M.  Clapier.  Toute  la  députation  présente  l 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  !...  et  M. 
Clapier  a  rendu  là  on  grand  service  non-^eule- 
mefit  à  se  ville  natal-*,  mais  à  tout  le  réseau 
des  chemins  de  fer  français;  il  faut  être  juste 
et  l'en  remercier.  Mais,  quand  nous  lui  ren- 
dons JQstiee,  à  son  tour  qu'il  se  nio»tre  éqvÀ* 
table  envers  la  compagnie.  LorsquNm  est  venu 
à  la  tête  de  la  députa tion  de  Mar^Né,  demeti" 
der  de  nouvelles  études  et  produire  de  nou- 
veaux retaris,  est-on  autorisé  à  reprocher  à 
la  compagnie  de  s'être  croisé  les  bras,  de  n'a- 
voir rien  fait,  à  prétendre  qu'elle  doit  être 
seule  responsable  de  tous  les  retards?  Je  suis 
prêt  à  rendre  ju^iee  à  vos  efforts,  mais,  à  votre 
tour,  soyex  juste  envers  les  autres.  (Très- 
bien  1- très-bien  I) 

Voue  citeraije,  messieurs,  un  autre  cas  qui 
est  célèbre  dans  l'^histoire  des  dossiers  admi- 
nistratifs? G'eet  celui  de  la  ligne  de  Dijon  à 
Langres. 

il  y  avait,  sur  tette  ligne,  une  section  pour 
laqueUe*  lee  projets  présentée  par  la  compagnie 
avaient  éié,  après  de  longuee  contestations  avec 
le  génie- militaire,  approuvés  en  1867.  Au  mo- 
ment oti  la  compagnie  aUai4)  se  mettre  à  l'œu- 
vre,- le  génie  militaire,  après  avoir  réfléchi,  se 
repent;  il  demande  que  l'ax^torisation  qu'il  a 
^  donnée  soit'reprise;  que  l'affairé  soit  remise 
*  de  noweau  à  l'étude.  La  compagnie,  sur  la 
demande  de  l'administration,  suspend  ses  tra- 
vaux. L'aâhire  traîne  ainsi  jusqu'à  la  guerre. 
Après  la.  guerre,  toutes  les  quesiions  qU'  iin- 
téressent  la  défense  nationale  prennent  une 
importancer  particulière,  on  les  examine  à-  un* 
point  de  yuo  nouveau,  et  ce  n'est  qu'en  187), 
après  sept  an^dis  discussion,  qu'un  projet  est 
approuvé  I  et  ce  projet,  c'est  celui  de  1867, 
auquel  on  revient  après  ces  longs  détours. 

Vou4e7'VO\ie  rendre*  la  compagnie  re^on- 
sablo  de  pareil»  retards  t  Evidemment  vous  ne 
le  voulea  pas.  Mais  alors  que  vous  parlez  de  re- 
tards*, faites  la  part  de  chaoun  ;  ne  venez  pas 
dire  qu'il  y  a  tant  de  kilomètres  en  retard,  sans 
ajouter  aussitôt  que,  sur  ce  total,  tant  de  kilo- 
mètres sont  en  retard  du  fait  de  la  compagnie, 
et  tant  par  suite  de  circonstances  qui  lui  sont 
étrangères*.  Ceux  en  retard  du  fait  de  la*  com- 
pagnie sont  très-peu  nombreux  ;  cependant  il  a 
sura  à  votve  commission  de  trouver  un  petit 
nombre  de  kilomètres  qui  fût  réellement 
en  retanl  de  oe  fait  pour  qu'elle  introdui- 
sit dane  hf  convention,  —  ce  qui  ne  s'était 
jamais  fait  jùsqui'icl,  —  une  claul>e  pénale. 

Notre  honorable  coUègae  jiooe  a  dit  :  Cette 
olause  est  illusoire  ;  elle  n>a«  pas  d'applioatioii 
possible. 

M.  le  ministre  des  travaux  pubticff  pourra 
répéter  ict,  me^sienre,  ce  qu'il  a^  dit  dans  le 
sein  do  la' commission,  -^  otp  nons>  avions-,  je 
vous<  «MOre),  la-  prétention  d'avoir  rédigé  une 
olause' parànitemeottefflcace,  — >  M.  le  ministre 
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pourra  vous  dire  qae  cette  clause  a  été  une  des 
plus  grandes  difucaltés  qa'il  ait  rencontrées 
dans  les  négociations  nouvelles  ;  que  la  com- 
pagnie n'a  accepté  cette  clause  qu'avec  des  ré- 
serves inscrites  dans  la  convention  sur  sa 
demande,  et  qui  rendent  cette  clause  moins 
mensçante  pour  elle.  Si  donc  notre  collègue  . 
coneidère  cette  clause  comme  illusoire,  la 
compagnie  la  prend  très  au  sérieux,  ce  qui  est 
rimportant. 

Enfin»  notre  collègue  nous  disait  l'autre 
jour  :  Vous  faites  grand  état  du  retour  des 
chemins  de  fer  dans  le  domaine  public  ;  vous 
faites  luire  à  nos  yeux  ce  lointain  mirage, 
—  c'est  le  terme  dont  il  s'est  servi,  t-  vous 
nous  promettez  des  trésors  inépuisables  ; 
mais  vous  savez  bien  que  jamais  nous  n'en  dis- 
poserons I  Qui  est-ce  oui  peut  croire  au  retour 
des  chemins  de  fer  à  TËtat?...  Et  se  tournant 
vers  le  banc  de  la  commission,  il  nous  disait  : 
Qui  est-ce  qui  est  assez  naïf  pour  avoir  une  pa- 
reille croyance  ? 

Eh  bien, je  réponds:  Tout  le  monde.  Le  con- 
seil d'Etat  y  croit  :  lisez  les  rapports  qu'il  a 
faits  sur  cette  convention.   La  commission  y 

•  croit  fermement.  Ce  ministre  belge  dont  je 
vous  lisais  la  déclaration  au  sujet  du  brillant 
avenir  financier  de  la  France,  y  croit,  et  vous, 
messieurs,  qui  applaudissiez  à  cette  déclaration, 
vous  la  tenez  pour  bonne.  Je  suppose  que  la 
compagnie  n'y  croit  pas  moins  que  nous,  puis- 
qu'elle a  pris  toutes  ses  dispositipns  pour 
que  son  capital  soit  amorti  dans  les  délais 
voulus,  c'est-à-dire  pour  que,  à  la  date  où  la 
concession  expirera,  il  n'y  ait  plus  ni  obliga- 
tions ni  actions. 

Ahl  si  vous  voulez  dire  qu'à  l'époque  de 
l'expiration  de  la  concession,  alors  qu'arrivera 

Sour  TEtat  Je  moment  de  reprendre  possession 
es  chemins  de  fer,  il  ne  les  reprendra  pas 
effectivement,  qu'il  ne  se  donnera  pas  la  peine 
de  fairç  une  liquidation  extrêmement  pénible, 
et  qu'il  jugera  convenable  de  prolonger  la  con- 
cession, c'est  possible.  Mais  il  ne  le  fera  pas  sans 
se  faire  payer  la  prolongation  de  la  concession; 
il  ne  le  fera  pas  sans  en  peraovoir  un  prix 
raisonnable.  Et  d'ailleurs,  messieurs,  est-ce  à 
nous  de  chercher  ce  qui  sera  fait  dans  un 
temps  si  éloigné?  A  chaque  jour  sa  tâche,  à 
chaque  génération  ses  devoirs!  Nous  avons 
reçu  de  nos  prédécesseurs  un  trésor;  notre 
devoir  est  de  le  conserver,  de  le  faire  fructifier, 
de  l'augmenter  si  possible  et  de  le  transmettre 
intact  à  nos  successeurs  :  à  ceux-ci  incombe 
le  soin  d'en  disposer,  quand  le  moment  sera 
Tenu. 

Et  Duisque  vous  m'avez  amené  sur  ce  ter- 
rain, laissez  moi  répondre  à  une  erreur  singu- 
lière et  à  une  injustice  flagrante  que  vous  avez 
commises. 

Quand  vous  avez  parlé  des  arrangements  de 
1852,  vous  a^ez  dit  :  A  cette  époque,  on  a 
gaspillé  les  droits  de  l'Etat,  les  ressources  de 
rEtat;  il  y  avait  des  concessions  très-courtes, 
des  concessions  pour  quarante  ans,  on  les  a 
gratuitement  allongées  jusqu'à  quatre-vingt- 

•  aix*neuf  ans. 

Pliuieurs  membres  à  gauche.  C'est  vrai  1 

M.  le  rapporteur.  En  bien,  je  ne  suis  pas 

char^^é  de  la  défense  des  arrangements  pris 

en  1852;  mais  il  y  a  des  Injustices  si  criantes, 

que  je  ne  veux  pas  m'y  associer  même  par  mon 


silence.  Quand  l'Etat,  en  1852,  a  reporté  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  durée  des  conces- 
sions, il  savait  parfaitement  ce  qu'il  faisait,  et 
il  savait  parfaitement  ce  qu'il  recevait.. Il  n'a 
rien  donné  gratuitement  ;  il  s'est  assuré  des 
avantages  positifs  et  considérables ,  et  que 
voici.  (  Marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs.) 

D'une  part,  il  a  mis  à  la  charge  des  compa- 
gnies dont  il  augmentait  la  durée,  1,538  kilo- 
mètres de  lignes  nouvelles  ;  d'antre  part,  il  est 
parvenu,  —  et  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  l'au- 
tre jour,  que  c'était  le  principal  objet  qu'il  avait 
en  vue,  —  il  est  parvenu  à  donner  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  le  caractère  et  la 
puissance  de  grandes  institutions  de  crédit. 
Cette  puissance  de  crédit,  elle  ne  pouvait  ré- 
sulter que  de  la  création  d'un  papier  à  long 
terme,  d'un  papier  dont  l'amortissement  serait 
réparti  sur  un  très-grand  nombre  d'années. 
C'est  un  calcul  numérique  que  vous  pouvez 
faire  ;  je  n'entre  pas  ici  dans  les  détails  de  ce 
calcul,  l'Assemblée  peut-être  aurait  quelque 
peine  à  les  suivre  ;  mais  voici  les  résultats  auxi 
quels  je  suis  arrivé. 

8i  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née avait  reçu  sa  concession  pour  quarante 
ans  au  lieu  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  si 
toutes  choses  étaient  restées  égales  d'ailleurs, 
c'est-à-dire  le  même  réseau,  les  mêmes  frais 
de  construction,  les  mêmes  recettes  d'expkii- 
tation,  la  même  dépense,  par  ce  seul  fait  qae 
sa  concession  serait  de  quarante  ans  au  heu 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  la  compagnie 
aurait  à  supporter,  pour  l'amortissement,  un 
supplément  de  charge  de  30  millions  par  an  ; 
c'est-^-dire  que  l'Etat  serait  obligé  de  payer 
environ  15  millions  pour  garanties  d'intérêt, 
tandis  qu'il  ne  paye  pas  un  sou  ;  c'est  à-dire 
que  la  compagnie,  au  lieu  de  distribuer  à  ses 
actionnaires  dos  dividendes  de  55  francs,  ne 
distribuerait  qu'un  peu  plus  de  30  francs. 

Vous  avouerez,  messieurs,  que,  si  nous 
étions  dans  cette  situation,  si  l'Etat  payait  15 
millions  pour  garantie  d'intérêt,  si  les  action- 
naires voyaient  leurs  bénéfices  à  ce  point  ré- 
duits et  leurs  actions  à  ce  point  descendues,  il 
eût  été  bien  difficile  au  ministre  d'obtenir  la 
convention  actuelle.  (Assentim|nt  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

81  vous  appliquez  le  même  calcul  à  l'ensem*. 
ble  des  réseaux  français,  vous  trouverez  que, 
par  suite  du  raccourcissement  des  durées  de 
concessions,  les  charges  des  compagnies  et  de 
l'Etat  subiraient  une  augmentation  annuelle 
de  80  millions,  et  que,  notamment,  l'Etat  ver- 
rait doubler  la  somme  qu'il  paye  actuellement 
à  titre  de  garantie  d'intérêt. 

Ainsi  donc  l'Etat  n'a  pas  gaspillé  ses  res- 
sources, comme  on  vous  le  disait;  au  contraire, 
il  a  fait  un  placement  avantageux  en  créant 
une  institution  de  crédit  dont  nous  recueillons 
aujourd'hui  les  fruits.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  ) 

Messieurs,  j'aurais  peut-être  encore  beau- 
coup de  points  de  détail,  de  petites  querelles 
de  aétail  à  vider  avec  notre  honorable  collè- 
gue; mais  j'ai  hftte  de  sortir  de  ces  broussail- 
les et  d'aborder  le  snjet  qui  me  paraît  vons 
S  réoccuper  principalement  dans  cette  grande 
iscussion  :  je  veux  dire  la  question  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 
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La  loi  de  1865,  qui  a  institué  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  cette  loi,  dans  son  origine, 
dans  son  principe,  dans  son  intention,  était, 
à  coup  sûr,  une  loi  de  progrès,  une  loi  de  bonne 
foi.  On  avait  sous  les  yeux  deux  exemples, 
deux  précédents.  On  avait  l'exemple  de  rini- 
tiative  prise  en  Alsace  par  Tindustrieuse  Al- 
sace, et  on  avait  le  précédent  de  la  loi  de  1836 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Vous  savez  qu'en  Alsace  on  avait  créé  de 
petits  chemins  de  far  industriels  qui  certaine- 
ment n'auraient  jamais  été  faits  si  llnitiative 
en  avait  été  abandonnée  soit  à  la  compagnie 
de  TËst,  soit  à  TEtat.  Il  y  avait  donc  là  un 
précédent  qui  méritait  l'attention. 

Quant  à  la  loi  de  1836,  tout  le  monde  sait 

Suels  fruits  immenses  elle  a  portés  ;  or , 
ans  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux, 
le  prmcipe  de  la  loi  est  dans  cette  idée  :  que  les 
mêmes  populations  qui  feraient  peut-être  de 
grandes  dimcultés  à  accepter  des  charges  nou- 
velles, pour  les  verser  dans  le  Trésor  public, 
s'imposeraient  au  contraire  volontiers  ces  char- 
ges si  elles  pouvaient  les  employer  elles-mêmes 
pour  des  chemins  placés  dans  leur  rayon  et  à 
leur  portée.  C'est  ce  principe  qui  a  donné  une 
si  grande  valeur  à  la  loi  de  1836.  Eh  bien, 
c'est  ce  qu'on  a^  voulu  faire  en  matière  de  che- 
mins de  fer. 

On  a  dit  :  Mettons  en  jeu  l'initiative  locale  ; 
attirons  vers  le^  chemins  de  fer  locaux  les 
ressources  locales  ;  et  l'on  a  accordé  aux  con- 
seils ffénéraux  le  droit  de  concéder  des  che- 
mins oe  fer. 

Cette  loi  de  1865,  toutefois,  contenait  en 
elle,  dès  l'origine,  un  germe  qui,  certainement, 
causera  sa  perte.  Cette  loi  contenait  une  grave 
'  dérogation,  une  double  dérogation  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  public. 

C'est  un  principe  fondamental  que  le  do- 
maine public  est  imprescriptible  et  inaliéna- 
ble. £t  c'était  aussi  un  principe,  que  l'on  con- 
sidérait comme  une  conquête  du  parti  libéral 
après  1830,  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pût 
concéder  de  travaux*  d'utilité  publique  que 
dans  une  limite  très*restreinte.  C'était  un  prin- 
cipe que  le  domaine  ne  pût  être  aliéné  que  par 
une  loi,  et  que  les  concessions  dépassant  2  i  ki- 
lomètres ne  pussent  être  concéaées  que  par 
une  loi. 

Eh  bien,  la  loi  de  1865  a  remis  à  M.  le  mi- 
nistre, d'accord  avec  le  conseil  d'Etat  sans 
doute,  mais  en  dehors  de  l'intervention  du 
Corps  législatif,  sans  la  pa:rticipation  du  pou- 
voir législatif,  la  faculté  de  disposer  du  do- 
marne  public  dans  une  large  mesure,  la  fa- 
culté de  compromettre  gravement  les  finances 
de  l'Etat,  le  droit  de  concéder  des  travaux 
considérables,  de  concéder,  par  exemple,  les 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  de  Paris  à 
Bordeaux,  de  Paris  à  Marseilb,  sans  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif.  Voilà  ce  que  la 
loi  de  1865  autorise.  (Bruit  de  conversations) 

Plusieurs  membres.  Attendez  le  silence! 

M.  le  rapporteur.  Je  disais-,  messieurs; 
que  U  loi  de  1865  contient  une  dérogation 
considérable  aux  principes  essentiels  de  notre 
droit-  public,  en  ce  sens  qu'elle  remet  au  pou- 
voir exécutif,  à  l'exclusion  du  pouvoir  législa- 
tif, des  droits,  des  prérogatives,  dont  autrefois 
le  pouvoir  législatif  s'était  montré  très-jaloux. 
Et  quand  je  vois,  aujourd'hui,  qu'un  grand 


nombre  des  partisans  de  la  loi  de  1865  siègent 
dans  le  parti  libéral,  je  m'étonne,  et  je  me  dis 
que  si  les  Ubéraux  de  1830  revenaient  parmi 
nous,  ils  seraient  peut  être  peu  édifiés  de  l'atti- 
tude prise  dans  cette  question  par  les  libéraux 
de  lo75.  Mais  enfin  je  passe  sur  cette  ques- 
tion du  droit. 

La  loi  a  été  faite  de  bonne  foi  ;  elle  a  été, 
dans  beaucoup  de  cas,  appliquée  de  bome  foi, 
et  j'en  puis  citer  des  exemples. 

J'en  citerai  un  sur  lequel  vous  aurez  proba- 
blement à  statuer  dans  peu  p^r  un  projet  de 
loi  d'intérêt  local.  Dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure,  on  a  concédé  un  chemin 
de  fer,  le  chemin  de  fer  de  Pons  à  Royan.  On 
a  estimé  la  dépense  à  100,000  fr.  le  kilomètre; 
le  département  et  les  communes  fournissent 
un  tiers  du  capital,  les  actionnaires  foumssent 
un  tiers,  et  l-^s  obligataires  fournissent  le  troi- 
sième tiers. 

Voilà  une  petite  ligne  pour  laquelle  l'initia- 
tive est  partie  du  pays  ;.les  hommes  les  plus 
honorables  du  pays  sont  à  la  tête  de  la  compa- 
gnie ;  les  actions  ont  toutes  été  souscrites  dans 
le  pays;  voilà  une  ligne  d'intérêt  local  qui 
réunit  ces  deux  caractères  qu'avait  recherchés 
la  loi  de  1865  :  l'initiative  locale  et  l'einploi, 
la  participation  des  ressources  locales,  voilà 
donc  un  cas  où  l'application  de  la  loi  de  1865 
a  été  faite  de  bonne  foi,  et  je  lui  souhaite  tout 
le  succès  qu'elle  mérite. 

Je  puis  en  citer  une  autre  encore;  c'est  la 
ligne  de  Barbézieux  à  Ch&teauneuf  ;  elle  a  été 
créée  par  notre  honorable  collègue  M.  Ma- 
thieu-Bodet,  qui  était,  je  crois,  président  du 
conseil  d'administration  ;  c'est  lui  qui,*  avec 
les  hommes  les  plus  considérables  du  départe- 
ment» a  pris  l'initiative  ;  c'est  lui  qui  a  su  réu- 
nir les  moyens  d'exécution.  Les  capitaux  ont 
été  faits  dans  le  département  ;  les  actionnaires 
n'ont  reçu- aucun  iniérêt  pendant  la  construc- 
tion afin  de  diminuer  autant  que  possible  les 
frais  de  la  ligne,  qui  a  été  exécutés  dans  les 
conditions  d'économie  les  plus  grandes.  On 
est  ainsi  arrivé  à  faire  un  chemin  de  fer  qui 
est  aujourd'hui  en  exploitation  et  qui  a  coûté 
meins  de  100,000  francs  le  kilomètre.  Voilà 
encore  une  application  de  la  loi  de  1865  faite 
de  bonne  foi. 

Voilà  donc  deux  èhemins  de  fer  qui,  sans  la 
loi  de  1865,  n'auraient  pas  été  probablement 
construits  ;  voilà  Les  fruits  heureux  de  la  loi 
de  1865. 

Et  puisque  je  vous  ai  cité  ce  petit  chemin  de 
fer,  créé  par  notre  collègue  M.  Mathieu-Bodet, 
et  qui  se  rattache  au  réseau  des  Charentes, 
permettez-moi  de  rapprocher  ces  trois  chiffres. 

Voilà  un  chemin  de  fer  qui  coûte  100,000  fr. 
le  kilomètre,  qui  fait  des  recettes,  de  5,000  fr. 
environ.  Ces  recettes  sont  absorbées  par  les 
frais  d'exploitation  ;  les  actionnaires  n'ont,  par 
conséquent,  pas  de  rémunération  de  leur  ca- 
pital; mais,  s'ils  perdent  sur  les  actions,  ils 
gagnent  et  au  delà  sur  la  plus-value  de  leurs 
terres,  sur  la  vente  de  leurs  récoltes,  sur  les 
avantages  directs  et  indirects  qu'ils  recueillent 
de  ce  petit  chemin  de  fer.  L'opération  n'est 
donc  mauvaise  ni  pour  ceux  qui  l'ont  entre- 
prise, ni  pour  le  pays  en  général.  Mais  écoutez 
ces  chiffires  :  voilà  un  chemin  gui  coûte 
100,000  fr. .  son  produit  net  est  nul.  A  côté, 
voici  le  reseau  des  Charentes  qui  a  coûté 
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'  250,000  fr.  le  kilomètre  ;  les  recettes  sont 
.  do  14.000  fr.  par  kilomètre;  rexploitation  ea 
'  dépenae  la  moitié  :  il  reste  ua  produit  net  de 
7,00û  fr.  par  kilomàire. 

Voici  maintenant  la  grande  ligne  de  Paris- 
{.yan  Méditerranée.  Elle  a  coûté  600,000  îb, 
par  kilomètre;  les  recettes  sont  de  150,000  fr^ 
et  le  produit  net  de  90,000  fr. 

On  nous  parle  do  réconomie  des  lignes.  Je 
P^xends  ce  mot  <  économie  ».  dans  son  sens  géné- 
ral, au  point  de  yue  de  la  fortune  p;^bUque. 
Quelle  est  la^  ligne  la  plus  économique  ?  Esii-ce 
celle  qui  a  coûté  100,000  fr.  par  kilomètre  et 
qui  ne  rapporte  rien  ?  Est-ce  celle  qui  a  coûté 
250,,00ÛL  u-,  et  q\ti  rapporte  7,000  fr.,  qu  celle 
qui  a  coi^té  600,000  £r.  et  qui  «a  rapporte 
90,OÛO? 

Laiigne  de  Paris-Lyon-Méditerranéea  coûté 
deux  fois  et  demie  autant  que  celle  des  Gha- 
'tentes;  elle  rapporte  douze  fois  plus,  ~  je 
parle  du  produit  net.  Dircz-vous  que  cette  ligne 
est  plus  onéreuse  pour  lepays?  Evidemmeatnon. 
Vous  avez  le  «entin^nt  que  cette  grande  voie 
qui  a  coûté  600,000  fr.*,  et  par  lequel  passe  un 
torrent  de  marchandises,  a  une  s^utre  valeur  que 
cette  petite  ligne  suir  laquelle  passe  un  traûc 
b}u9  restreint.  Contester  c^  poiut  équivaudrait 
à  dire  que,  dans  un  de  ces  jour^  où  les  fauilsA 
9e  «lettent  en  mouveoieat,  il  peut  passer  au* 
tant,  de  monde  dsAS  une  étroite  ruelle  quB 
dans  1^  graçde  avenue  des  Cliamps(-Elysées« 
(Très  bien  I  très-bien  1) 

Tellies  sQM,  meaaiearSy  les  apflioations  faites 
àfi  boQA»  foi.  dae  La  loi  de  18$5. 

Je  pttis  ei^cofe  citev  celk}  qui  a  été  fiaite  par 
nos  colliigyies  du  Pas-de-Calais.  Ils  ont  voAé 
tOA^t  UB  réseau  de  chemin  de  fer  d^intérét 
local;  ils  o^t  pcoportûiinné  Toutil,  à*Qm  part, 
à  leurs  ressources,  et,  d'autre  part,  aux  pro- 
djujlts  qu'on  attendait;  ils  ont  concédé  des  che- 
Qiin^'à  voie  étroi.1^;  ils  ont  doté  lem  départe- 
ment d'un  rései^u  complet  pour  lequiel  iU  ont 
reçu  d&  la.  cpmpagoie  du  Nocd  un  appui  aordial 
cteC&ca^e.  Voilà  encore  une  applioaiion.  dbs 
bonn^«  fai.  do  1^  loi  de  1865,  que  je  considère 
comme  très  heurense  et  qui  mérie  une  certaine 
£aveur  pour  cette  loi.  Voilà  pour  les  applica-* 
lions  de  bonne  foi  de  la.  loi  de  1865. 

Mais  voici  un  autre  côté  de  la  quesiion^  pour 
Texamen  duquel  je  réclame  Tattentioa  de-  UA^- 
sembiée.  (Parlez  !  parlez  1} 

J'ai  dit  qu'on  avait  £ait  un  grand  nombre 
d'applications  de  bonne  foi  de  la  loi  de  1865; 
mais  voici  un  autre  point  de  vue  de  lai  qiies- 
Uon. 

£n  1867,  intervjient  la  loi  sur  les  sociétés  ; 
ceUe  Ipi»  qui  n*ai  peut-être  aucun  inconvénient 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales 
et  indusUiieUes^  ordinaires,  a  pëjsmist  en  ma- 
tière  de  chemins  de  fer,  des  combinaisons 
très-ingénieuses,  mais,  d'une  nature*  telle,  (me 
des  promoteurs  d'aâaires,  dea  banquiers,  des 
en^repneneurs  associés  ont  pu  s'assurer  des 
bénéfices  notables  sur.  des  anaires  qui  étaient 
eç  elles-mômes  déplorables.  Toute  la  question 
a  été)  pour  eu;i,  de  faire  leurs  arrangements 
d0  façon  à  tirer*  leur,  épingle  du  jeu,  comme 
on  dit  vulgairement,  en  temps. utile^ 

Quelques,  membre»  atk  fond  (h  las^dU*  On 
h'eniendpasl 

li.  le  préaSdent.  Qu'on  fasse  silence^  et  on 
entendra  l 


M.  de  Trèveneuc.  Que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  écouter  passent  dans  la  salle  des  confé- 
rences. 

M.  le  rapporteur.  A  partir  de  l'appari- 
tion de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  l'appli- 
cation pratique  de  la  loi  de  1865  s'est  modi- 
fiée; l'iuiliative  n'est  plus  partie  des  départe- 
ments, ce  ne  sont  plus  les  notables  des  locali- 
tés qui  soDties  promoteurs  des  ailaires  :  l'ini- 
liative  vient  du  dehors,  ce  sont  des  spécula- 
teurs de  Paris  et  de  l'étranger  qui  se  mettent 
en  avant,  et  vous  avez  vu  des  hommes  qui 
jusque-là  n'avaient  pas  paru  dans  un  départe- 
ment, s'éprendre  tout  à  coup^  de  l'intétf et  lo- 
c^l,  non  pas  d'un  département  seul,  mais  de 
dix,  vingt  départements  pris  dans  diverses  ré- 
glons de  la  France. 

Voici  un  exemple  :  un  spéculateur  étranger, 
-«-je  ne  fais  pas  allusioa  à  un  personnage  dont 
le  nom  était  très  souveni  prononcé  djuis  ces 
derniers  temps;  non,  le  spéculateur  que  j'ai 
en  vue,  je  ne  le  nommerai  pas,  je  me  conten- 
terai de  le  désigner  par  le  titre  de  docteur 
qu'on  lui  donne  d'ôrdmaire  :  je  rappellerai,  le 
docteur  X...,  et  ce^x  d'entre  vous.qui  sont  au 
courant  des  affaires  internationales  le  recon- 
naîtront facilement  ;  il  est  très-connu  en  Russie, 
en  Roucoanie,  en  Allemagne,  en  Autrich-e,  pour 
des  aventures  indu)»trielLe&  qui  peut-être  ne 
sont  pas  toutes  très-édiûantes,  —  un  spécula- 
teur étraogec,  le  docteur  X...,  apprend,  du 
fond  de  l'Europe,  que  les  Français  ont  fait 
u,Qe  loi  dont  on  peut  tirer  bon  parti  ;  il  airrive 
épris  tout  à  coup  de  l'ioit^rôt  local  de  nos  dé- 
partements. Toutefois  il  ne  se  montve  pas  ; 
son  ïus>.m  n'ajouterait  peut->élre  pas  au  crédit 
de  ses  affaires.  Il  fdit  de^  traités,  il  prend  ce 
qu'on  af pelle  djes  prête- noms;  c'est  eux  qui 
recherchent  et  obtiennent  des  oeacessions  ;  et 
à  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  des  départements  qui, 
sans  la  savoir,  sont  iiéà  d'intérêt  avec  le  doc- 
teur. C'est  de  l'étranger  que  j'ai  reçu  les  pre- 
miers renseignements  sur  cette  affaire,  qui  coni- 
mence  à  être  connue  en  Fra42iee. 

Vou£  voyez,  messieurs,  comment  la  loi  de 
1867  a  produit  une  première  altération  de  lar  loi 
de  1865.  (Brait  de  conversations.) 

K..  lé  prèaideiit  Messieurs,  j'insiste  pour 
que  les  conversations  particulières  cessent;  il 
n'est  pas  possible  que  la  discussion  continue 
dans  de  pareilles  conditions. 

M.  de  Tréveiieiic.  Moçts,  sommes  plus  de 
'200  qui  voulons  écouter  ;  que  ceux  gui  veulent 
causer  aillent  le  faine  dans  les  couloirs  1  (Le  si- 
lence se  rétablit.) 

M.  le  rapporteor.  Qette  silniation»  déjà 
gf^ve  par  elle*  môme,  a  été  aggravéeancoce  par 
voUce  loi  de  1871,  qni,  a  permis  aux  déparle- 
ments de  se  concerter.  Je  na  dis  pas  que  la  loi 
de  1871  ait  rien  changé  qiiaat  à  lanituation 
relative  deis  départemema  et  de  l'Etat  en  ce  qui 
concerne  les  déclarations  dlutiiité  publique. 
On  a  soulevé  à  ce  propoa  des  questions  de 
droit  que  je  ne  veux  pas  traiter  aujouni'hui  et 
oui,  dans  mon  opinion,  ne  supporteront  pas  la 
ois^Bsion. 

Mais  la  loi  de  1871  a  aggravé  ces  difficultés 
qfii  résultent  de  la  loi;  de.  1865,  panœ  qui'elle 
permet  aux  département»  de  se  concerter  en* 
tre  eux  eti  de  créer  deuK  lignes  a'étendant  d'un' 
département  à  l'autrev  embrassant,  plusieurs 
d^ntements  et  formant  des  véiitahlea  lignes 
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de  concurrence,  d'un  intérêt  trèâ-général.  Par 
suite,  le  champ  de  la  spéculation  s'est  sin^u 
lièremeni,  agranii.  Par  suite  aussi,  on  a  cessé 
de  demander  aux  départements  de  fnire  des  sa- 
crifices pour  la  c;'éation  de  leur  réseau,  de 
supporter  une  paît  considérable  du  fardeau  de 
leurs  chemins  de  fer  ;  on  ne  leur  a  plus  de- 
mandé de  subventions  sur  garanties  d^intérét, 
et  même,  dans  certains  cas,  on  leur  a  offert  des 
sommes  considérables. 

Gomment  a-t-on  pu  faire  ces  offres  ?  C'est 
éYidemment  que  grftce  aux  combinaisons  ren- 
dues possibles  par  la  loi  de  1867,  on  s'est  as^ 
sure  des  bénéficts  tout  à  fait  indépendante  de 
la  valeur  propre  des  affaires.  Laffaire  sera 
discutable,  mais  les  promoteurs  auront  gagné 
de  grosses  sommes. 

Eh  bien,  je  le  demande,  est-ce  là  une  appli- 
cation faite  de  bonne  foi  de  la  loi  de  1865? 

Mais  il  y  a  un  côté  encore  plus  grave  à  l'é- 
gard de  ces  lignes  qui  s'en  vont  ainsi  de  dé- 
partement'à  département.  Elles  sont  soumises 
au  contrôle  séparé  et  isolé  de  chaque  préfet  ; 
c'est-à-dire  qu'une  ligne  qui  embrasse  trois  dé- 
partements est  soumise  à  trois  contrôles  dis- 
tinctff;  ce  qui  est  défendu  ici  peut  être  autorisé 
là.  En  pareille  circonstance,  vous  le  savez, 
messieurs,  quand  on  est  contrôlé  par  tout  le 
monde,  on  n'est,  en  fait,  contrôlé  par  personne. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.)  Grâce  à  ce 
défaut  de  contrôle,  on  cite  des  compagnies, 
—  je  ne  sais  si  le  fait  est  exact,  M.  le  ministre 
aura  probablement  des  renseignements  plus 
précis  que  le&  miens,  —  mais  on  affirme, 
et  il  est  admis  dans  le  monde  des  affaires 
comme  une  chose  certaine  que, certaines  com* 
pagnies  ont  pu  émettre  des  obligations  pour 
une  somme  infiniment  supérieure  à  celle  de 
leurs  travaux.  Qu'est  devenu  cet  argenl?  à 
quelles  dépenses  a-t-iiété  affecté?  Comprenez- 
vous  maintenant  qui  paye  toutes  ces  pu- 
blications, qui  alimente  cette  immense  po- 
lémique dont  on  nous  enveloppe,  pourquoi  des 
journaux  spéciaux,  voire  des  journaux  politi^ 

?[ue8,  ont  été  fondés  pour  soutenir  ces  af- 
aires  ?  pourquoi  des  journaux  anciens  sont 
en  grand  nombre  dévoués  à  ces  entre- 
prises? Comprenez-vous  pourquoi,  lorsqu'un 
ministre,  aux  prises  avec  toutes  Ces  de-* 
mandes  intéi^ssées,  avec  toutes  ces  réclama- 
tions bruyancet,  ^site,  lorsqu'il  craint  d'être 
entraîné  plus  loin  qu'il  ne  doit  aller,  lorsqu'il  se 
préoccupe  de  déSnidre  les  grands  intérêts  dont 
il  a  kl  charge,  eomprenez-vous  pourquoi  îl  e9t 
en  boite  à  ûe»  attaques  personnelles,  tl  vio- 
lentes et  si  mjost  s?  (Très-bien  !  très-bien  f) 

Il  y  a  là  encore  une  circonstance  qu'il  faut 
bten  qm)e  vous  si^ale.  Qm  est-ce  tfai  fail 
les  IrÂiff  de  toutes  ces  affaires  ?  de  quelles 
boursCT  wri  cet  argent?  8orit-ce  les  person- 
nes riche»,  swrt-ce  les  capitalistes  qui  ont 
foiftpr»  les  capitaux?  J'en  doute  fort  ;  je  doute 
même  que  Mtue«mp  de  personnes  qui  plaident 
si  cbaleoretr^ment  fa  thèse  des*  petites  com- 
pagnie» dèpîtrlemen taies  placent  dans  fes  ob!i- 
gatioff9  de  ces  coorpagnies  leurs  économies  ou 
leur  fettuwe.  (On  rit.) 

Qui  esl-ce  qui  fait  fes  frais  de  ces  opéra* 
tions  ?  Ob  sent  tes  petites  bourses,  les  petits 
capitaîtettw.  Je  demandais  un  jour  à  quel- 
qu'im,  qtn,  e»  towte  occasion ,  à  tout  propos, 
te  montrait  partisan  des  petites  compagnies 


locales,  je  lui  demandais  lès  motifs  de  cette 
préférence  inébranlable.  C'est  une  question  do 
principe,  me  répondit-il  ;  je  suis  pour  la  dé- 
mocratie. 

Ah!  si  vous  introduisez  la  démocratie  dans 
ces  questions  de  chemins  de  fer,  eh  bien,^é* 
fendez  les  petites  bourses  contre  les  petites 
compagnies,  car  ceAont  là  leurs  plus  grandes 
ennemies.  (Très -bien  1  très -bien  t  -^  Mouve- 
ments divers.) 

Voilà  donc  quelle  est  aujourd'hui  la  situa- 
tion :•  il  y  a  trois  catégories  de  personnel  qui 
se  sont  groupées  autour  de  la  loi  de  1865,  qui 
la»  défendent  et  qui  font  de  Tagitation  en  sa 
faveur. 

Il  y  a  d'abord  ceux  que  j'i^ppellérai  les  poli- 
tiques, les  systématiques,' ceux  qui  approuvent 
la  loi  de  1865  parce  qu'ils  croient  trouver  dans 
cette  loi  des  facilités  offertes  à  Tinltiative  pri- 
vée, parce  qu'ils  lui  attribuent  uA  caractère 
libéral.  Je  crois  qu'ils  se  trompent;  car,  au 
fond,  l'effet  principal  de  cette  loi,  c'est  d'enle- 
ver au  parlement  des  attributions  qui  lui  ap- 
partiennent pour  les  confier  au  pouvoir  exe- 
cutif. Mais  enfin,  beaucoup  de  personties  dé 
bonne  foi,  par  un  sentlmetit  très-respectable, 
par  une  conviction  que  j'honore,  pensent  que 
la  loi  de  1865  est  une  loi  libérale  et  ils  la  dé« 
fendent.  Ceux-là  sont  parfaitement  désinté- 
ressés ;  Ils  sont  parfaitement  sincères  ;  il  n'y  a 
évidemment  aucun  reproche  à  leur  adrèdser 
.  Il  y  a  une  seconde  catégorie  de  personnel^': 
ce  sont  ceux  qui  se  laissent  entraîner  par  le 
patriotisme  local;  ce  sont  ceux  qui  espèrent 
que  la  loi  de  1865  leur  donnera  un  chemin  de 
fer  qui  intéresse  leur  région.  Mon  Dieu!  le 
patriotisme  local  est  un  sentltnent  profondé- 
ment respectable,  et  s'il  est  quelqa(ifoîs  blA-* 
mable,  ({ue  celui  d'entre  notis  qui  est  sans  pé- 
ché lui  jette  la  première  pierre.  Le  patriotisme 
local,  je  n'en  veux  pas  médire;  cependant,  il 
faut  bien  reconnaître  que  ce  n'e^lt  plus  le  detr-* 
intéressement  absolu. 

Il  y  a  une  troisième  catégorie  de  personnes  : 
ce  sont  les  spéculateurs  dont  je  parlais  tout  î 
l'heure;  ce  sont  ceux  qui  payent  fes  fraiâ  de  \i 
campagne  ;  et  c'est  de  toute  ju8tic(»,  puisqu'ils 
espèrent  en  retirer  fes  fruits. 
^  Eh  bien,  ces  trois  groupes  tle  personnes  r 
ceux  qui  trouvent  ^ans  la  loi  de  1865  la  satis- 
faction d'une  idée,  d'une  théorie  politique,  ceux 
qui  elpèrent  en  obtenir  ouelque  fruit  pour  leur 
localité,  et  enfin  les  spéculateurs  qui  courent 
après  les  occasions  d'affaires,  ces  troiç  groupes 
de  personnes  ont  organisé  la  campagne  à  la- 
quelle fous  assistez,  et  teite  loi  de  1865,  qui, 
à  Porigîne,  était  une  loi  de  progrès,  une  loi  de 
bonne  intention,  une  loi  d'apaisement,  une 
loi  par  laquelle  on  pouvait  espérer  que  les  lo- 
calités se  consacrant  à  l'étude  de  leurs  affaires 
locales  se  procureraient  avec  leurs  ressourcée 
une  satisfaction  que  TStat  ne  pouvait  pas  leur 
donner,  cette  loi  est  devenue  une  loi  de  dis- 
corde, deconfiit,  de  provocation.  (Réclamations 
sur  plusieurs  kancs.) 

Comment!  non?  nrais  te  conflit  est  partout, 
il  n'e?t  que  trop  visible. 

M.  Clapier.  Depuis  quand? 

M.  le  rapportetfr.  Il  y  a  un  grand  nombre 
de  départements  qui  sont  en  conflit  aveo 
l'Etat;  '^^ous  entendez  de  tous  côtés  opposer  les 
franchises  départementales  aux  droits  de  l'Etat. 
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Je  le  demande,  e8t*ce  qtiMl  y  a  dix  ans,  avant 
cette  loi  de  1865,  on  aurait  parlé  des  franchises 
départementales?  N'a-t-on  pas  formé  la  ligue 
da  centre,  la  ligue  da  sud-ouest? 

Est-ce  que  quelqu'un  contestera  qu'au  point 
de  vue  politique  il  y  a  là  un  véritable  danger 
auquel  un  homme  d'Etat  ne  pent  rester  indif- 
férent ?  Et  quels  mécontentements  si  le  mi- 
nistre résiste,  si  le  mini§|^e  ne  ratifie  pas  la 
concession  faite  par  le  conseil  général  I  que  de 
germes  de  discorde  daias  un  pays  où  Tapaise- 
ment  est  si  nécessaire  ! 

La  preuve,  d'ailleurs,  que  Tétat  actuel  ne 
peut  pas  se  prolonger,  c'est  que  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues,  dans  la  réunien 
libre  qu'ils  ont  formée  sous  la  présidence  de 
M.  Glapier,  ont  demandé  eux-mêmes  que  la 
loi  de  1865  fût  modifiée  ;  ils  ont  préparé  un 
projet  de  loi  ;  on  a  annoncé  dans  les  journaux 
qu'ils  allaient  le  déposer  ces  jours  ci.  Je  les  en 
remercie.'  Il  est  certain  crue  ce  projet  nous  per- 
mettra d'examiner  et  de  dli:cuter  la  loi  de 
1865  ;  mais  incontestablement  il  faut  prendre 
un  parti,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  au- 
tre, car  la  situation  actuelle  ne  peut  pas  se 
prolonger;  si  vous  laissez  le  mal  s'accroître, 
si  vous  laissez  les  prétentions  locales  grandir 
et  s'aigrir,  si  vous  permettez  que  Tesprit  de 
spéculation  se  crée  de  nouvelles  ressources 
et  recrute  de  plus  nombreux  adhérents, 
il  viendra  un  jour  oh  l'Assemblée  nationale 
ne  représentera  plus  la  France,  mafs  la  coali- 
tion des  départements  de  France  contre  la 
France.  Alors  le  mal  sera  sans  remède. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  Faut-il  abroger  la 
loi  de  1865  ?  détruire  la  loi  de  1865  dans  son 
principe  ou  seulement  la  modifier?  Quant, à 
moi,  je  pense  qu'il  est  bon  de  maintenir  le 
principe  de  la  loi  de  1865. 

L'initiative  locale  a  produit  des  faits  heu- 
reux dont  j'ai  cité  quelques  exemples  ; 'je  crois 
que  ces  résultats  favorables  sont  de  nature  à 
protéger  la  loi  de  1865  au  moins  dans  son 
urincipe,  sinon  dans  ses  détails  ;  mais  si  l'on 
était  amené  à  croire  que  pour  ramener  l'apai- 
sement, pour  replacer  les  départements  dans  la 
situation  suborcfonnée  qui  leur  appartient  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  il  convient  de  ne  pas  prendre 
de  demi-mesures,  et  qu'il  est  préférable  de 
supprimer  la  loi,  dans  ce  cas,  je  vous  dirais  :  ' 
Attendez,  ne  brusquez  rien  !  Et  voici  pourquoi 
je  conseillerais  cette  prudence.  Sans  prétendre 
au  rôle  de  prophète,  je  suis  convaincu  qu'un 
temps  viendra,  qui  n'est  pas  loin,  où  les  dé- 

Sartements  mettront  autant  de  passion  pour 
emander  à  l'Etat  de  reprendre  leurs  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  qu  ils  en  mettent  aujour- 
d'hiâ  à  empiéter  sur  le  propre  domaine  de 
l'Etat.  (C'est  évident  1) 
Et  voici  sur  quoi  je  fonde  mon  opinion  : 
Je  prends  pour  exemple  le  département  de 
la  Loire.  Il  y  a  quelques  années,  le  départe- 
ment de  la  Loire  a  voulu  se  doter  d'un  réseau 
d'intérêt  local  ;  il  en  a  demandé  l'étude  à  ses 
ingénieurs,  deux  hommes  distingués,  dont 
l'un  siège  dans  cette  Assemblée.  Les  ingénieurs 
ont  dit  au  conseil  général  :  Soyez  prudents  ; 
la  plupart  de  ces  chemins  auront  de  la  peine  à 
vivre;  toutefois,  l'un  d'eux,  peut-être  un  peu 
meilleur  que  les  autres,  pourrait  être  choisi 
pour  faire  une  expérience.  Essayons  celui-là  ; 
s'il  réussit,  nous  serons  encouragés  à  en  faire 


d'autres.  Le  département  a  suivi  ces  sages  con- 
seils :  il  n'a  concédé  que  ce  seul  chemin  de 
fer,  considéré  comme  le  plus  avantageux. 

Eh  bien,  messieurs,  l'histoire  de  cette  petite 
compagnie  est  aujourd'hui  écrite  à  la  quatrième 
page  des  journaux;  vous  avez  pu  la  lire]  tous; 
c'est  pourquoi  je  n'ai  pas  craint  de  désigner  ce 
chemin  de  fer,  c'est  celui  *  de  Saint-Etienne 
à  Saint-Bonnet-le  Château. 

M.  de  Montgolfler.  Les  ingénieurs  avaient 
recommandé  d'accorder  une  subvention  ;  les 
concessionnaires  l'ont  refusée. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  collè- 
gue M.  de  Montgolfler,  auquel  je  faisais  allu- 
sion tout  à  l'heure,  car  il  est  un  des  ingénieurs 
qui  donnaient  à  son  département  ces  conseils 

firudents,  confirme  ce  que  je  viens  d'avoir 
'honneur  de  vous  dire. 

Oui,  les  ingénieurs  qui  avaieût  étudié  les 
-ressources  du  département  ne  se  faisaient  au- 
cune illusion.  Ils  disaient  au  conseil  général  : 
Commencez  par  cette  ligne,  donnez-lui  une 
subvention  et  n'allez  pas  plus  loin  avant  que 
l'expérience  ait  parié. 

Les  concessionnaires  n*ont  pas  voulu  tle 
cette  subvention.  Retenez  ces  détails,  car  on 
vous  dira  sans  doute,  quand  nous  en  serons  à 
examiner  les  articles  de  la  convention  :  Nous 
avons  des  concessionnaires  qui  ne  demandent 
rien  ;  ils  s'engagent  à  construire  ces  lignes 
pour  rien;  ils  acceptent  les  tarifs  très-réduits, 
etc.,  etc.  On  tenait  le  même  langage  au  dépar- 
tement de  la  Loire;  il  s'est  laissé  séduire.  La 
suite  de  l'histoire  est  à  la  4«  page  des  jour- 
naux où  vous  avez  tous  pu  lijre  un  avis  en 
vertu  duquel  M.  le  préfet  de  la  Loire  vous 
informe  que  ce  malheureux  chemin  de  fer 
sera  vendu  aux  enchères  le  18  juin  prochain, 
et  il  vous  invite  à  l'acheter  si  le  cœur  vous 
en  dit.  (Sourires.)  L'avis  est  suivi  d'un  mé- 
moire dressé  par  l'administration,  mémoire 
dont  la  sincérité  est  évidente  et  qu'on  n'accu- 
sera pas  de  surfaire  la  marchandise.  Ce  mé- 
moire établit  la  vraie  situation  de  la  jcempa- 
gnie.  Vous  verrez  que  les  travaux  ne  sont  pas 
achevés;  qu'il  n'y  a  pas  de  matériel  roulant, 
que  l'exploitation  est  très-défectueuse. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la  situation  de 
cette  ligne.  Je  pourrais  vous  en  citer  d'autres 
qui  ne  sont  pas  encore  à  la  4*  .page'des  jour- 
naux, mais  qui  ne  tarderont  pe'ut^'être  pas  à  y 
être.  Je  ne  les  cite  pas,  pour  pe  point  augmen- 
ter leur  embarras. 

Eh  bien,  je  conclus  de  là  que,  lorsqu'un  cer- 
tain nombre  de  cas  pareils  se  seront  produits, 
on  commencera  à  comprendre  dans  les  dépar- 
tements qu'en  concédant  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  on  encourt  une  responsabilité  ; 
que  le  conseil  général  engage  les  finances  d'un 
département  ;  qu'il  ne  suffit  pas  d'accepter 
toutes  les  promesses,  tous  les  prospectus , 
toutes  les  ofifres  des  promoteurs  d'aÎBfaires  ; 
qu'il  faut  encore  les  peser,  mesurer  ce  qu'elles 
valent,  juger  si  elles  sont  praticables. 

Je  prétends  que  dans  un  petit  nombre  d'an- 
nées vous  verrez  les. départements  empressés 
de  demander  à  l'Etat  de  les  débarrasser  de 
leur  fardeau.  Voilà  pourquoi  je  pense  qu'il  ne 
faut  pas  détruire  la  loi  de  1 865  ;  et  qu'en  tous 
cas,  si  on  veut  la  détruire,  il  faut  attendre  que 
l'opinion  publique  soit  mieux  préparée.  11  vaut 
mieux  faire  une  réforme  avec  le  secours  de 
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l'opinion  publique  que  contre  elle  ;  or,  aujour- 
d'hui» il  est  inçonleutable  que  si  on  attaquait 
le  principe  même  de  cette  loi,  —  ce  qu'on  au- 
rait tort  de  faire,  je  le  répète,  —  on  aurait 
contre  soi  une  (raction  considérable  de  l'opi- 
nion publique. 

Que  faut- il  donc  faire?  Car,  encore  une  fois, 
la  situation  ne  peut  pas  rester  la  même,  et 
notre  collègue,  M.  Clapier,  ne  me  démentira 
pas,  puisque  ses  amis  et  lui  veulent  proposer 
une  modiQcation  à  la  loi.  Je  dis  qu'il  faut  mo- 
difier la  loi,  et  dans  le  sens  que  voici  :  en  pre- 
mier lieu,  il  faut  rentrer  dans  les  vrais  prin- 
cipes et  rendre  au  parlement  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  loi- 
sible à  un  ministre,  quoi  qa  il  soit,,  d'aliéner 
une  part-du  domaine  public... 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Parraitementl 

A.  le  rapporteur.  ...  du  domaine  de  l'E- 
tat, en  concédant  à  titre  d'intérêt  local  une 
ligne  dont  la  discussion  publique  ferait  recon- 
naître le  caractère  d'intérêt  général;  il  ne  faut 
Sas  permettre  à  un  ministre  de  porter  un  trou- 
le  consliérable  dans  les  combinaisons  de  no- 
tre budget.  Or,  cela  ne  manquerait  pas  d'arri- 
ver si,  à  côté  d'une  ligne  que  vous  auriez  sub- 
ventionnée, garantie,  le  ministre  concédaic  des 
lignes  concurrentes  ou  de  dérivation,  lignes 
quM  considérerait  comme  d'intérêt  local.  Il  est 
incontestable  que,  par  le  fait  de  la  loi  de  1865, 
le  ministre  a  dans  les  mains  une  arme,  une 
puissance  dont.il  n'est  pas  possible  qu'un  par- 
lement éclairé'  lui  laisse  la  libre  disposition. 
(Très-bien  1) 

Eb  !  mon  Dieu  !  j'en  puis  citer  un  exemple 
récent.  Il  y  a  peu  d'années,  une  importante 
question  de  chemin  de  fer  a  àté  soulevée  :  il 
s'agissait  d'établir,  au  moyen  de  concessions 
Imparties  entre  les  compagnies  des  Cbarenles 
et  de  la  Vendée,  une  ligne  de  Bordeaux  au 
Mans  destinée  à  établir  une  liaison  directe 
avec  la  ligne  du  Midi  et  celle  de  l'Ouest.  La 
compagnie  d'Orléans  s'émut,  elle  alla  trouver 
le  département  de  la  Sartbe,  où  s'agitaient  à 
cette  époque  diverses  combinaisons  pour  la 
création  d'un  réseau  départemental.  La  com- 
pagnie d'Orléans  dit  au  département  de  la 
Sartbe  :  Nous  allons  vous  construire  tous  vos 
chemins,  nous  nous  chargeons  de  tout  et  nous 
ne  vous  demandons  rien. 

Et,  en  effet,  la  compagnie  d'Orléans  a  obtenu 
la  concession  du  réseau  départemental  de  la 
Sarthe;  le  ministre  dut  raccorder  sous  la 
pression  très  vive  des  influences  locales,  et  l'on 
a  vu  à  cette  occasion  des  champions  très-ar- 
dents des  petites  compagnies  locales,  lorsqu'ils 
n'attendaient  que  de  ces  petites  compagnies  la 
réaiisatioiL  de  leur  réseau,  on  les  a  vus,  dès 
que  la  grande  compagnie  s'est  montrée,  per- 
mettez-moi cette  expression^  lâcher  avec  une 
admirable  promptitude  les  petites  compagnies 
qu'ils  avaient  mises  en  avant  et  mettre  un  su- 
bitement à  leurs  invectives  contre  les  grandes 
compagnies,  le  monopole  et  le  reste.  Ces  per- 
sonnes ont  compris  que  si  la  compagnie  d'Or- 
léans se  chargeait  de  leur  réseau,  elles  n'auraient 
plus  de  risques  à  courir  :  elles  ont  renoncé  aux 
théories  qu'on  avait  soutenues  pour  s'assurer  la 
réalité  solide  ;  elles  ont  parfaitement  compris 
qu'elles  avaient  dans  cette  grande  compagnie 
un  instrument  puissant  qui  les  débarrasserait 
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de  toutes  éventualités  pour  l'avenir  de  l'entre- 
prise. Mais  qu'en  est-il  résulté?  Il  en  est  ré- 
sulté qu'un  projet  de  chemin  de  fer  qui  in- 
téressait plusieurs  départements,  qui  devait 
être  discuté  ici,  car  il  présentait  au  plus  haut 
degré  le  caractère  d'intérêt  général,  que  ce  pro- 
jet, dis  je,  est  tombé  ;  il  a  dépendu  au  pouvoir 
exécutif  seul  de  trancher  une  question  d(^nt  le 
pouvoir  'législatif  devait  connaître. 

Voilà  un  exemple;  je  pourrais  en  citer  d'au- 
tres, mais  celuMà  su  tu  t. 

La  première  réforme  à  faire  é^t  donc  de  ren- 
dre au  parlement  la  déclaration  d'utilité  pu- 

'  blique,  afin  qu'il  ne  dépende  pas  d'un  ministre 
d'aliénée  le  domaine  public.  Il  faudra  encore, 
quand  Tous  retoucherez  la  loi  de  1865,  en  con- 
former l'application  à  l'intention  qui  l'a  dictée, 
à  l'idée  que  ses  auteurs  s'en  éta'ent  faite,  c'est- 
à-dire  exiger  la  participation  effective  des  dé- 
partements et  des  communes.  Il  ne  doit  pas 
pouvoir  arriver  qu'un  département,  pour  un 
chfmin  de  fer  onéreux,  reçoive  une  prime,  up 
prix  de  500,000  francs  ou  de  1  million,  comme 
l'offre  e.i  a  été  faite  dans  certaines  circonstances. 
Il  est  nécessaire,  indispensable,  que  le  départe- 
ment prenne  sa  part  des  frais  de  construction 
et  des  risques  du  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal. 

La  loi  de  1842  mettait  à  la  charge  de  l'Btat 
les  deux  tiers  de  la  dépense  ;  prenez,  si  vous 
voulez,  une  fraction  moindre,  mais  exigez  que 
les  ressources,  locales  contribuent  largement 
comme  gage  de  l'intérêt  local;  et  puisqu'il 
s'agit  d'une  ligne  d'intérêt  local,  que  les  popu- 
lations se  montrent  prêtes  à  s'imposer  des 
charges,  en  vue  de  cette  ligne.  Introduisez  cette 
exigence  dans  la  loi  et  vous  obligerez  les  dé- 
partements à  réfléchir,  vous  écarterez  ces  con- 
cessions qui  ne  sont  que  des  prétextes  pour 
émettre  du  papier.  Vous  obtiendrez  en  outre 
cet  avantage  que  le  département  intéressé  ne 
permettra  plus,  ce  qui  est  arrivé,  des  émis- 
sions exagérées  d'obligations,  il  exercera  sur 
cet  objet,  c'est-à-dire  sur  les  dépenses  de 
construction,  un  contrôle  plus  sévère. 

'  Si  vous  réunissez  ces  deux. combinaisons  : 
ramener  la  déclaration  d'utilité  publique  au 
parleuient,  rendre  obligatoire  la  participation 
des  départements,  sauf  peut-être  dans  des  cas 
exceptionnels,  je  crois  que  vous  aurez  grande* 
ment  régularisé  l'application  de  la  loi  de  1865. 
Vous  l'aurez  ramenée  dans  sa  voie  normale.; 
vous  éteindrez  un  grand  nombre  de  griefs 
aujourd'hui  très -irritants,  et  vous  conserve- 
rez ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  cette  loi. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
cette  grave  question  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  Quant  à  la  question  de  droit,  sa- 
voir si  TEtat  sera  mis  en  tutelle,  comme  l'ont 
proposé  plusieurs  de  nos  collègues,  et  si,  quand 
un  conseil  général  aura  concédé  un  chemin  de 
fer,  il  suffira  que  l'Etat  soit  resté  indifférent 
pendant  six  mois,  que  le  dossier  ait  été  ou- 
olié  dans  le  fond  d'un  carton,  pour  que  la  dé- 
cision du  département  devienne  souveraine, 
pour  qu'elle  soit  ot)ligatoire,  cela,  permettez- 
moi  de  le 'dire,  n'est  pas  acceptable,  et  jamais 
vous  ne  ferez  décréter  des  dispositions  pareilles 
par  un  parlement  quel  qu'il  soit;. 

Je  conclus,  messieurs  ;  J'ai  longtemps  abusé 
delà  bienveillante  attention  de  l'Assemblée... 
(Non  I  non!   —  Parlez  !  parlez!).  Je  conclus  : 
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L'mdt!f)trie  les  chemins  de  fér  comporte  trois 
rôgiffles  différents  : 

Il  y  a  le  monopole  par  l'Etat  tel  qu'il  est  en- 
core pratiqué  en  Belgique  et  dans  quelques 
ffonvernements  allemands.  Le  monopole  par 
rËtat,  je  suppose  que  personne  ici  ne  le  ré- 
clame, il  a  été  abandonné  par  P Autriche,  par 
l'Italie,  par  la  Russie.  Ce  n'est  pas  dans  un 
p  ays  troublé  comme  le  nôtre  que  tous  voudrez 
donner  à  la  nomination  de  PÈtat  150,000  em- 
ployés nouveaux,  ce  n'est  pas  notre  pays  que 
TOUS  voudriez  SQumettre  à  toutes  les  influences 
qui  s'agitent  dans  le  parlement,  tous  les  plus 
petits  aétaiis  de  l'exploitation  d'un  immense 
réseau,  la  marche  des  trains,  les  tarifg.  et  les 
mille  et  mille  autlres  conditions  auxquelles  les 
chemins  de  f^r  doivent  satisfaire.  Je  laisse 
éone  ee  système  de  côté. 

Il  y  en  a  un  autre,  c'est  le  système  améri- 
cain, le  système  de  la  Itberté  absolue,  qui  per- 
met aux  compagnies  de  se  fusionner  à  volonté, 
de  former  des  aggtomérations  colossales  de 
chemins  de  tety  de  canaux,  de  houillères,  d'a- 
baisser leurs  tarifs,  sans  aucune  limite,  sang 
frein,  et  d'échapper  à  tout  contrôle,  système 
auquel  sont  dues  ces  crises  si  violentes  et  si 
fréquentes,  dont  le  contre-coup  se  fkit  quelque 
fois  sentir  jusque  chez  nous. 

Je  suppose  que  vous  ne  voulez  pas  de  ce 
système. 

Il  reste  donc  le  système  des  compagnies  as- 
sociées avec  l'Etat,  le  système  des  compa^ies 
fermières,  des  compagnies  créées  par  l^tat, 
soutenues  par  l'Etat,  contrôlées  par  l'Etat. 
C'est  ce  système  qu'on  peut  appeler  le  système 
français,  parce  que  c'est  chez  nous  qu'il  a  reçu 
son  application  la  plus  précise.  C'est  le  sys- 
tème en  vigueur  dans  la  majorité  des  Etats 
d'Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie  ;  c*est  ce 
système  que  les  Anglais  ont  adopté  poar  leur 
reseau  indien. 

Et  vous  serez  frappés  de  cette  tendance  de 
tous  les  Etats  à  préférer  ce  système  :  il  y  a  là 
mfie  sérieuse  indication  des  grands  avantages 

2u'il  présente;  c'est  le  régime  de  nos  chemins, 
e  fer,  c*êst  celui  que  nous  conserverons.  Mais 
ce  régime  est  susceptible  d'applications  di- 
verses. 

Il  y  a  ici  de  graves  questions  de  mesure  : 
Combien  aurons^nous  de  compagnies  ?  N'ad- 
mettrons-rtous  que  des  grandes  compagnies  f 
Admettrons -nous  de  petites  compagnies  à  côté 
de  notre  grand  réseau?  Et  dans  quelle  me- 
sure? 

Voilà  une  série  de  questions  très-impor- 
tantes. Ceux  qui  in*ont  fait  l'honneur  de  m'é- 
couter  vendredi  dernier  se  rappelleront,  d'après 
les  arguments  que  j'ai  produits,  que  mon  opi- 
nion n'est  pas  douteuse  sur  le  choix  à  faire 
entre  les  grandes  et  les  petites  compagnies. 

Je  suis  convaincu  que  les  petites  compa- 
gnies ne  peuvent  pas  rendre  les  mêmes  ser- 
vices que  les  grandes  ;  je  crois  pouvoir  dire  au 
Gouvernement,  à  l'Etat:  Chaque  fois  que  vous 
le  pourrez,  évitez  de  créer  une  compagnie  nou- 
velle ;  augmentez  votre  réseau,  développez-le, 
mais  créez  le  moins  que  vous  pourrez  des  com- 
pagnies nouvelle».  Et  j'espère  ne  pas  blesser  la 
morale  en  lui  disant,  suivant  le  précepte  de 
Mahhus:  t  Ayez  le  moins  d'enfisints  possible.  • 
(Exclamations  diverses.) 

H.  Clapier.  Hier,  vous  disiez  :  Comblez 


les  canaux  ;  aujourd'hui,  clpst  le  tour  de»  che- 
mins de  ffer. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  cependant  des 
cas  où  vous  n'éviterez  pas  la  création  d'une 
compagnie  secondaire  :  c'est  iorsqu'une  liçne 
est  par  vous  reconnue  nécessaire^  lorsque  i  in- 
térêt général  en  est  démontré  et  qtle,  cepen- 
dant, il  vous  est  impossible  de  la  rattacher  à, 
un  reseau  existant;  if  faut  bien  alors  créer  une 
compagnie  spéciale,  il  le  faut  ;  mais  alors,  je 
dirai  à  l'Etat  :  Si  vous  êtes  amené  par  les 
circonstances  à  créer  des  compagnies  secon- 
daires, des  compagnies  spéciales ,  donnez- 
leur,  dès  les  premiers  jours,  les  moyens  de 
vivre  ;  ne  les  condamnez  pas  à  une  existence 
précaire  et  misérable. 

Quant  aux  compagnies  secondaires  qui  exis- 
tent aujourd'hui,  je  dirai  à  l'Etat  :  f^es  compa- 
gnies secondaires  sont  les  fillea  légitimes  de 
rEtatj  comme  les  grandes  compa^ies  ;  elles 
ont  été  créées  par  l'Etat  et  par  la  loi,  elles  ont 
reçu  le  secours  de  l'Etat  ;  il  n'est  pasr  possible 
de  leur  retirer  le  concours,  la  protection  de 
PEtat  ;  Il  faut  les  leur  accorder  d'autant  plus 
qu'il  leur  est  plus  nécessaire;  elles  ont  le  dioit 
d'être  traitées  en  enfants  légitimes.  C'est  peut- 
être  ici  que  i'^aurais  quelques  observations  u 
faire  à  l'administration. 

M'adressant  à  M.  le  ministre,  je  lai  dirai  : 
Cest  dans  les  rapports  de  Tadministration  avec 
les  compagnies  qu'il  y  a  peut- être  quelques 
améliorations  à  chercher;  oui,  les  petites 
compagnies  ont  besoin  de  votre  protection,  ac- 
cordez-la, et  surtout  ne  laissez  pas  croire  aue 
toute  votre  sollicitude  est  réservée  aux  grandes 
compagnies. 

Les  compagnies  secondaires  d'intérêt  géné- 
ral que  vous  avez  créées  ne  peuvent  être  aban- 
données par  vous,  mais,  bien  entendu,  à'  la 
condition  que  ces  compagnies  reconnaîtront 
l'autorité  de  l'Etat,  qu'elles  ne  prendront  pas 
vis-à-vis  de  lui  une  attitude  hostile  et  n'use- 
ront pas  de  leur  influence  pour  exciter  contre 
ï'admiuisf ration  l'opposition  et  d'injustes  atta- 


ques. 


Vou^  avez  deux  occasions  d'intervenir  en 
faveur  des  compagnies  secondaires  :  soit  en 
leur  accordant  la  concession  des  lignes  nou- 
velles qui  se  rattachent  natureHement  à  iear 
réseau,  qui  ne  sont  pas  demandées  dans  une 
intention  de  lutte  contre  lés  réseaux  garantis 
par  l'Etat,  soit  encore  dans  les  incidents  que 
rexploit^tion  amène  chaque  jour ,  dans  les 
conflits  qui  s'élèvent  fréquemment  entre  les 
petites  et  les  grandes  compagnies. 

D'après  lés  cahiers  des  charges,  c'est  l'Etat 
qui  est  l'arbitre  de  ces  conQLts;  la  solution  en 
est  remise,  par  le  cahier  des  charges  même,  à 
la  décision  de  l'Etat.  Je  citerai,  par  exemple, 
le  cas  des  gares  commun-'^s.  Quand  une  ligne  . 
secondaire  vient  s'embrancher  sur  un  grand 
réseau,  il  est  rare  qu'il  ne  s'élève  pas  là  nn 
conflit  pour  l'usage  de  la  gare  commune.  Le 
cahier  oes  charges  de  la  grande  compagnie  lui 
a  imposé  cette  servitude  ;  elle  est  obligée  de 
recevoir  la  petite  compagnie,  et  il  est  dit  qu'en 
cas  de  désaccord  pour  l'usage  commun,  le  mi- 
nistre prononce. 

Eh  bien,  l'administration  a-t-elle,  en 
eftet,  tranché  tous  ces  conflit??  If  y  a^ti/ 
pas  des  difûcultéi  qui  sont  pendantes  de- 
puis   trop   longtemps?  Voilà    une  question 
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qui  mérite  d'être  examinée  et  que  je  recom- 
mande à  M.  le  ministre,  et  quand  je  fais  ces 
observations  ne  croyez  pas  que  je  veuille  ici 
ménager  deux  opinions  contraires;  ne  croyez 
pas  qu'aprèson^ètre  xompromls  avec  le  mono- 
pole, comme  on  Ta  oit,  ie  vienne  rechercher  un 
retour  de  faveur  dans  le  camp  adverse.  Non  ! 
dans  cette  matière  si  compliquée,  si  difficile  et 
que  par  profession  j'étudie  depuis  tant  d'an- 
nées, quand  j*ai  pu  bxer  mes  idées  et  me  faire 
une  conviction  parfaitement  désintéressée,  ma 
seule  ambition  est  de  vous  la  &ire  connaître 
sans  réticence,  sans  ménagements  plus  ou 
moins  calculés. 

Les  compagnies  secondaires  ont  droit  à 
trouver  auprès  de  l'Etat,  dans  les  commissions 
qui  fonctionnent,  au  ministère,  une  représen- 
tation de  leurs  intérêts,  de  leurs  dimcult^s 
spéciales  Je  crois'  que  beaucoup  de  conflits 
qui  se  sont  élevés  entre  les  compagnies,  gran- 
des ou  petites,  doivent  être  résolue  avec  un 
esprit  ae  grande  bienveillance  pour  les  com- 
pagnies secondaires. 

Je  n'en  fais  pas  un  reproche  à  Tadministra- 
tion. 

Tel  problème  qui  est  urgent  aujourd'hui  ne 
l'était  pas  autrefois  -,  il  1  est  devenu  par  la 
multiplication  des  lignes  ;  et  d'ailleurs,  quand 
il  s'agit  de  ce  laborieux  ministère  des  travaux 
publics,  on  est  assuré  que  si  telle  affaire  n'a 
pas  été  expédiée  en  tel  jour,  cependant  la 
journée  n'a  pas  été  perdue  :  je  n'apporte  donc 
ici  aucune  idée  de  récrimination. 

Et  quant  aux  grandes  compagnies,  elles  sont 
certainement  un  instrument  puissant  de  cré- 
dit. Elles  assurent  au  pays  des  avantages  que 
les  petites  compagnies  ne  peuvent  pas  donner. 
Mais,  si  elles  sont  les  associées  de  rJÊ^tat  et  si 
elles  ont  les  profits  de  cette  situation,  qu'elles 
en  acceptent  les  charges.  Il  ne  serait  pas  pos- 
sible d  admettre,  par  exemple,  que,  quand 
on  les  Attaque  dans  cette  encemte,  elles  puissent 
dire';  Ne  nous  touchez  pas;  vous  attaqueriez 
l'Etat  lui-même  ;  et  que,  dans  d'autres  cas, 
sollicitées  par  ie  public,  elles  répondissent  : 
Nous  sommes  des  sociétés  industrielles;  nous 
n'avons  à  nous  préoccuper  que  de  l'intérêt  de 
nos  actionnaires.  Ce  double  rôle  ne  pourrait 
être  soutenu  tour  à  tour.  Sans  doute,  elles  soat 
les  associées  de  l'Etat;  mais  à  la  condition  de 
subir  le  contrôle  et  la  pression  que  l'Etat 
exercera  dans  l'intérêt  public. 

Je  me  h(kte  d'ajouter  que  dans  la  prati* 
que  ces  compagnies  n'ont  jamais  méconnu 
leur  caractère  d'institution  publique.  Si  l'on 
veut  examiner  sans  parti  pris  les  griefs  en 
nombre  infini  qu'on  allègue  contre  elles,  on 
trouvera  que  1  immense  majorité  de  ces  griefs 
n'est  pas  fondée.  Chaque  fois  que  l'Etat  a  eu 
quelaue  services,  quelques  concessions  à  de- 
mander aux  grandes  compagnies,  il  les  a  tou- 
jours obtenua. 

Cependant  il  y  a  toujours  quelques  progrès 
à  faire,  l'œuvre  n'est  jamais  parfaite.  Notre 
honorable  collègue  M.  Clapier  parlait  l'autre 
jour  de  certains  progrès  accomplis  en  Angle- 
terre. Eh  bien,  oui,  peut-être  y  a-til  quelques 
emprunts  à  faire  cbez  nos  voisins.  En  Angle- 
terre, on  attache  une  grande  importance  à  ad- 
mettre les  deuxièmes  et  même  les  troisièmes 
classes  dans  les  trains  rapides;  on  est  déjà  en- 
tré chez  nous  dans  cette  vole»  et  peut-être  plu» 
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avant  qu'on  ne  le  suppose,  m|ii8  il  y  a  pro- 
bablement de  nouveaux  progrès  à  feiire. 

En  Angleterre,  on  se  préoccupe  de  simpli- 
fier rexjjloiution  des  chemins  de  fer,  en  ré- 
duisant a  deux  les  classes  de  voyageurs  et  les 
types  de  voiture.  Des  essais  ont  été  faits  ea 
France  depuis  longtemps  ;  la  ligne  sur  laquelle 
vous  voyagez  tous  ieê  jours  n'admet  que  deux 
classes  .de  voyageurs  j  sur  le  réseau  du  Midi» 
plusieurs  embranchements  ont  été  exploitée 
avec  deux  classes  seulement.  Peut-être  y  a-t- 
il  là  un  essai  à  encourager. 

Vota  diverses.  Reposez- vous  1  —  On  n'en- 
tend pas  t 

M.  le  ppésident.  Vous  dites  qu'on  n'eli* 
te^d  pas.  L'orateur  fait  tous  set  efforts  pour  m 
faire  entendre  $  aidea*le  par  votre  silence. 

M.  le  rapperteup.  J'ai  fini,  messieurs. 

Je  prends  la  liberié  d'indiquer  à  M.  le  mi- 
nistre les  devoirs  qui  lui  incombent  et  qu'il 
connaît  mieux  que  moi.  H  sait  mieux  que  moi 
de  quel  côté  doit  se  porter  son  action,  et  com- 
ment il  faut  peser  sur  les  grandes  compa- 
gnies pour  obtenir  d'elle*  les  concessions  m^ 
sonnâmes  demandées  par  le  public,  fit  c'est 
préciaément  parce  que  je  compte  que  vos  dé- 
cisions fortifieront  le  système  suivi  Jusqu'ici, 
et  qm'elles  mettront  fin  à  ces  polémiques  pas* 
•ionnées  oui  ne  laissent  point  de  place  pour 
la  recherche  calme  et  réfléchie  des  améliora- 
tions possibles  ;  c'est  parce  que  je  suis  persuadé 
que  M.  le  ministre  puisera  dans  votre  décision 
une  aulônté  nouvelle,  que  je  lui  recom- 
mande de  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  raisonna- 
ble dans  les  vœux  du  public  pour  en  assurer  la 
réalÎBation.  (Très-bien  I) 

Quant  à  vous,  messieurs,  vous  aveî  aussi 
vos  devoirs.  Les  populations  réclament  deô 
chemins  de  fer,  c'est  leur  droit;  les  spécula- 
leurs  imaginent  des  combinaisons  financières 
c'est  leur  métier;  les  libellisteô  répandent 
l'erreur,  Ils  sont  payés  pour  cela.  (Très-bien  l 
très-bien  I) 

Plusieurs  membres.  C'est  un  triste  métier  1  " 
M.  le  rapporteur.  Quant  aux  conseils  gé- 
'Uéraux,  lorsqu'ils  concèdent  des  chemins  de 
fer,  ils  obéissent  souvent  à  une  nécessité  de 
leur  situation.  D'ailleurs,  vous  ne  pouvez  pas 
demander  à  nos  représentations  departemen* 
taies  si  honorables,  si  dévouées  aux  in- 
térêts de  leurs  départements,  qui  sont  Une 
des  meilleures  institutions  de  la  France, 
vous  ne  pouvez  pas  leur  demander  dans  ces 
matières  nouvelles  pour  elles  l'expérience  qui 
ne  se  trouve  que  dans  le  parlement.  C'est  à 
vous,  messieurs^,  à  trancher  toutes  ces  ques- 
tions ;  vous  n'êtes  ici  ni  conseillers  généraujç 
ni  spéculateurs;  vous  n'êtes  pas  les  représen- 
tants de  telle  ou  telle  partie  de  la  F*rance, 
mais  de  la  France  entière  ;  vous  êtes  la  repré- 
sentation nationale,  vous  n'êtes  pas  la  coalition 
des  départements  de  la  France  contre  la 
France;  vous  êtes  la  France  elle-même.  (Très- 
bien!  très-bien I) 

Voilà  le  point  de  vue  auquel  il  faut  voua 

§  lacer.  Votre  devoir,  à  vous,  ce  n'est  pas  de 
éfendre  l'intérêt  de  chacun  de  vos  départe- 
ments; votre  devoir,  c'est  de  défendre  oe 
grand  iutérêt  national,  l'intérêt  de  l'Etat^ 
contre  kquel  tous  les  intérêts  particuliers 
conspirent  inoessamment  avec  une  impmdenoe 
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extrême,  car  «il  les  entraînerait  tous  à  leur 
ruine,  s'il  pouvait  être  ruiné  lui-même. 

On  a  parlé  de  féodalité.  Quel  est  donc  le 
grand  ennemi  de  la  féodalité?  C'est  TElat, 
l'Etat  qui  est  l'ennemi  des  privilèges'  et  des 
monopoles.  C'est  avec  l'idée,  de  l'Etat,  avec  les 
forces  de  l'Etat,  que  nos  meilleurs  rois  et  leurs 
plus  habiles  ministres  ont  détruit  la  féodalité 
et  élevé  la  puissance  nationale  sur  la  ruine  des 
privilèges  particuliers.  C'est  au  nom  de  l'Etat 
et  pour  l'Etat  qu'ont  combattu  Sully  et  Riche,- 
lieu,  Golbert  et  Turgot. 

Les  grandes  Assemblées  de  la  Révolution,  les 
deux  empires,  les  deux  monarchies  constitu- 
tionnelles de  la  Restauration  et  du  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe,  c'est  au  nom  de  TEtat 
que  ces  gouvernements  ont  pris  ces  grandes 
mesures  qui  protègent  aujourd'hui  leur  mé- 
moire contre  le  souvenir  de  leurs  erreurs  et 
quelquefois  de  leurs  crimes.  (Réclamations  sur 
divers  bancs  à  droite  ) 

Et  voas-mêmes,  messieurs,  n'avez-vous  pas 
travaillé  dans  ce  grand  intérêt  de  l'Etat  ?  Rap- 
pelez-vous ce  qu'était  la  France  quand  \ous 
l'avez  prise,  et  voyez  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Que  de  progrès  réalisés  1  et  comment 
i'ont-ils  été?  C'est  a  vous  qu'ils  sont  dus,  c'est 
à  votre  sage  politique  ;  c'est  parce  que,  dans 
toutes  les  occa^ons,  au  sujet  des  impôts,  de 
l'armée,  de  la  Banque,  des  administrations, 
vous  n'avez  eu  en  vue  qu'une  chose,  l'intérêt 
de  l'Etat. 

Permettez -moi  de  le  dire,  messieurs,  une 
des  plus  grandes  preuves  d^s  progrès  que  nous 
avons  faits,  c'est  ce  débat  lui-même,  c'est  la 
.chaleur  qu'on  y  a  apportée,  et  dont  je  remer- 
cie notre  honorable  collègue  M.  Clapier  pour 
la  part  qu'il  y  a  prise.  Cette  chaleur  même 
prouve  combien  la  France  a  fait  de  progrès; 
elle  se  sent  aujourd'hui  plus  à  l'aise,  et  si  je 

Keux  parler  Ainsi,  un  sang  plus  riche  et  plus 
bre  circule  dans  ses  veines,  puisau'elle  se 
reprend  i  discuter  si  vivement  ses  intérêts  d'a- 
venir. ^ 

Et  quelle  meilleure  preuve   pouvons  nous 
donner  à  l'Europe  de  nos  dispositions  pacifi-  ^ 
ques,  que  le  spectacle  de  ce  grave  débat  où  l'on  *^ 
se  passionne  pour  les  travaux  de  la  paix  ? 

Continuez  donc  votre  œuvre,  messieurs,  et, 
dans  éette  question  de  chemins  do  fer,  n'ayez 
en  vue  aue  Tintèrêt  de  l'Etat. 

Quand  vous  reparaîtrez  devant  vos  électeurs, 
à  ceux  qui  vous  demanderont  si  vous  avez  volé 
pour  le  monopole,  vous  répondrez  ceci  : 

Oui,  j'ai  voté  pour  ce  régime  que  l'on  a  voulu 
rendre  odieux  par  cette  qualification  ;  car  ce 

S  retendu  monopole,  c'est  la  régularité  mise 
ans  le  grand  organisme  de  nos  chemins  de  fer; 
c'est  la  durée,  c'est  la  puissance;  ce  préten- 
du monopole,  c'est  la  solidarité  du  sol  natio- 
nal maintenue,  les  parties  les  plus  pauvres  pro- 
fitant des  excédants  recueillis  sur  les  parties  les 
plus  riches  ;  c'est  la  décision  des  grands  in- 
térêts nationaux  remise  au  parlement  natio- 
nal; ce  sont  des  lignes  en  apparence  plus  oné- 
reuses, en  réalité  plus  économiques,  mieux 
exploitées  et  avec  des  tarifs  plus  bas;  c'est  l'a- 
mortissement de  notre  dette  nationale  à  raison 
de  \  nàiliion  par  jour;  ce  prétfndu  mono|iole 
enfin,  c'est  le  m'»yen,  pour  nos  enfants,  d'allé- 
ger le  fardeau  de  nos  impôts.  Voilà  ce  que 
vous  dire?  à  vos  électeurs?.  (Très-bien  I) 


Et  quant  à  la  liberté  que  l'on  propose,  on  a 
choisi  ce  grand  icot  à  cause  des  espérances 
qu'il  éveille  ;  mais,  à  la  faveur  de  ce  mot,  ce 
qu'on  vous  offre  en  réalité,  c'est  la  désorgani- 
sation de  ce  faisceau  puisftint,  c'est  l'anarchie, 
c'est  la  discorde,  c'est  la  ruine  de  notre  so- 
ciété. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  voas  répondrez  à 
vos  électeurs,  et  vous  leur  adresserez  ce  conseil 
que  je  me  permets  de  vous  adresser  à  vous- 
mi^mes  : 

Dans  ces  questions  d'affaires,  interrogez  les 
faits,  ne  vous  laissez  pas  séduire  par  des  mots; 
n'abandonnez  pas  les  réalités  pour  des  chi- 
mères; ne  lâchez  pas  la  proie  pour  l'ombre! 
(Tr^s-bien  !  très-bien  !  et  applaudissements.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  bien  que  la  conven- 
tion qui  vous  est  soumise  .ne  touche  partica- 
lièrement  que  la  compagnie  de  Paris  àLyon  et 
à  la  Méditerranée,  le  régime  général  de  nos 
chemins  de  fer  n'en  a  pas  moins  été  mis  en 
cause. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  que  la  dis- 
cussion, surtout  en  ce  qui  touche  aux  lois  de 
1865  et  de  1871,  s'engageât  au  sujet  de  la  con- 
cession à  la  compagnie  de  Picardie  etFlandres. 
On  aurait  eu  là,  en  effet,  un  terrain  connu, 
précis t  déterminé  :  quel  peut  être,  dans 
certains  cas,  l'intérêt  du  pays  à  confier  à  de 
nouvelles  compagnies,  ayant  un  réseau  plas 
ou  moins  considérable,  de  nouvelles  lignes?,  au 
lieu  de  les  accorder  aux  grandes  compagnies 
déjà  existantes,  et  de  développer  un  monopole 
qui  paraît  déjà  beaucoup  trop  considérable  ? 

Je  crois  qu'on  aurait  pu  se  demander,  au 
sujet  de  cette  compagnie,  quelles  étaient  les 
conditions  d'existence  d'une  nouvelle  ligne,  en 
quoi  une^nouvelle  ligne,  même  parallèle  à  une 
première  ligne  existante,  était  véritAlemcnt 
une  ligne  concurrente,  si  elle  était  véritable- 
ment dans  sa  zone  d'activité,  si  elle  pouvait 
lui  porter  préjudice  et  par  contre-coup  pofter 
préjudice  aux  finances  de  l'Etat.  Tandis  qu'au- 
jourd'hui le  débat  s'est  généralisé;  c'est  le 
système  tout  entier  qui  est  en  question ,  et  il 
semble  qu'on  ne  puisse  pas  entrer  dans  la 
discussion  sans  se  déclarer  par  avance  le  par- 
tisan ou  du  monopole  ou  des  petites  compa- 
gnies. 

Je  crois  que  le  terrain  n'est  pa^  absolument 
celui-là.  Le  monopole  existe  ;  certes  je  n'aurais 
pas  concouru  à  le  créer  et  à  l'organiser  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  mais  personne  no  se 
refuse  à  reconnaître  que,  dans  certiiins  cas,  ce 
monopole  est  nécessaire,  qu'il  ne  faut  pas  lai 
Créer  une  concurrence  inutile    et   coûteuse. 
Mais  de  là  à  prétendre,  comme  l'a  fait  M.  le 
rapporteur,  dans  les  deux  discours  qu'il  a  pro- 
noncés, que  le  monopole  est  pour  ainsi  aire 
impeccable,  que  le  monopole  n'a  fait  que  de 
bonnes  choses,  qu'il  a  développé  sur  tons  les 
points  du  pays  la  prospérité,  il  y  a  une  grande 
diflérence,  et'je  crois  que  c'est  une  erreur  de  le 
soutenir.  Ce  qui  a  développé  la  prospérité  du 
p^ys,  c'est  la  création  des  chemins  de  fer;  'e 
monopole  ne  s'ensuivait  pas  d'une  façon  ab- 
solue. (Très-bien  î  sur  divers  bancs  à  ganche.) 

Et  quand  M.  le  rapporteur  s'est  fait  le  dé- 
fenseur de  la  loi  de  1842,  que  personne  ici  na 
jamais  attaquée,  que  je  sache,  il  a  obtenu  un 
triomphe  facile,  d^autant  plus  fadle  que  <^^ 
adversaires  des  grandes  compagnies  et  au  mO' 
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nopole,  ceux  qui,  comme  moi,  n'en  sont  pas 
arrivés  à  l*état  d'enthousiasme  et  de  lyrisme 
qui  a  quelquefois  atteint  l'iionorable  M.  Cé- 
zanne, ceux-là,  dis- je,  croient  que  c*est  juste- 
ment dansia  loi  de  1842  que  nous  trouverons 
le  moyen  oe  remettre  dans  la  voie  juste,  dans 
la  bonne  voie,  les  grandes  compagnies  qui, 
chaque  jour,  deviennent  de  plus  en  plus  enva- 
hissantes. (Très-bien!  très-bien  j  sur  les  mêmes 
bancs  à  gauche.) 

.  Puisque  la  question  a  été  posée,  il  n*est  pas 
possible  de  n'y  point  répondre;  d'autant  plus 
qu'il  y  a  eu  ^e  graves  arguments  donnés,  qu'on 
afait  valoir  contre  toutes  les  nouvelles  créations 
de  lignes  de  chemins  de  fer  des  raisons  qui  se 
retournent  avec  beaucoup  plus  de  force  contre 
les  grandes  compagnies. 

On  a  parlé  de  la  question  financière,  de  la 
question  d'argent.  Il  y  a  là  un  ^rand  intérêt 
et  pour  les  actionnaires  et  pour  TËtat. 

Quelle  est,   en  effet,    la  situation  de  ces 

grandes  compagnies  qui,  comme  Paris- Lyon- 
(éditerranée,  comptent  déjà  ou  vont  compter, 
si  vous  acceptez  la  concession  qui  vous  est 
proposée,  un  développement  de  plus  de  7,000 
kilomètres  ? 

Quelle  est  la  situation  financière  de  cette 
compagnie?  Elle  a  un  mouvement  de  fonds 
qui  dépassent  3  milliards  ;  et  sur  ces  3  mil- 
bards,  les  actions  ne  représentent  environ  que 
345  millions. 

*  Messieurs,  à  ce  sujet  on  a  dit  :  Ce  sont 
toutes  les  bourses,  ce  sont  les  petites  éco- 
nomies qui  constituent  cette  masse  énorme 
de  capitaux,  c'est  le  crédit  démocratisé  !  Oui , 
démocratisé;  mais  au  profit  de  qui?  C'est 
ce  qu'il  faut  voir.  Est-ce  que  ces  petits  ca- 
^  pitalistes  ont  une  influence  quelconque  dans 
ui  direction  de  cette  grande  société?  (Très- 
bien  !  très- bien  I  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 
Non,  et  je  ne  parle  pas  seulement  des  obliga- 
taires, je  parle  aussi  des  actionnaires  ;  pour 
avoir  entrée  dans  l'assemblée  aénérale  d'une 
grande  compagnie  de  chemin  de  fer,  il  faut 
posséder  40  ou  50  actions.  Et  nous  assistons  à 
ce  phénomène  assez  curieux  que  les  memb^res 
du  conseil  d'administration,  pour  la  plupart 
gros  actionnaires,  composent  en  réalité  Ta's- 
semblée  générale  (Réclamations)...-  en  grande 
partie  au  moins...  et  qu'en  définitive  vous 
pouvez  voir  dans  un  vote  important  qui  peut 
compromettre  dans  une  forte  mesure  tout  le 
capital  engagé,  vous  voyez  quelquefois  des  ac- 
tiçnnaires  représentant  à  peine  le  vingtième 
du  capital-actions  décider  de  la  gestion  entière 
d'une  société  qui  a  un  capital  représentant 
trois  milliards. 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  y  a  là  des  considéra- 
rations  très -graves,  et  vous  en  avez  été  frap- 
pés vons-mêtiies  ;  car  dans  beaucoup  de  con- 
ventions que  vous  avez  votées  dernièrement, 
alors  qu'il  s'agissait  de  petites  sociétés,  vous 
avez  décidé  que  le  capital- obligations  ne  pour- 
rait excder  le  capital-aetioni^. 

Bi  de  pareilles  mesures  avaient  été'  prises 
contre  les  grandes  compagnies,  je  vous  assure 
que  depuis  longtemps  le  dividende  des  actions, 
serait  probablement  de  beaucoup  abaif  se. 

Ce  fait  a  une  autre  importance  que  je  tiens 
à  signaler.  Je  disais  tout  à  Theure  qu'un  cer- 
tain nombre  de  petits  actionnaires  et  d'admi- 
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nistrateurs  sont  évidemment  les  maîtres  et  les 
directeurs  de  ces  sociétés. 

J'ai  à  vous  signaler  un  fait  tout  particulier 
concernant  préotsément  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyoh  et  à  la  Méditerranée. 

La  plupart  de  ses  administrateurs,  grands  fi- 
nanciers, grands,  industriels,  sont  en  même 
temps  engagés  dans  nombre  d'entreprises 
similaires  ;  ils  ne  sont  pas  seulement  les  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  de  Paris -Lyon- 
Méditerranée;  ils  sont  encore  à  la  tète  des  che- 
mins de  fer  de  la  Haute-Italie  et  de  l'Autri- 
che ;  et  il  s'est  présenté  dernièrement  ce  fait  : 
La  ville  de  Marseille  n'a  qu'une  issue,  qu'une 
voie  de  communication  par  le  tunnel  de  l'Ës- 
taque;  si  un  accident  arrivait,  fitarseille  se 
trouverait,  pour  un  moment,  en  attendant  la 
fin  des  travaux,  sans  accès  de  communication; 
et  qu'arriverait-il  ? 

On  dit:  La  compagnie  nous  promet  une 
autre  ligne  ;  elle  ne  la  fait  pas  parce  que  le 
transitai  TOricnt  passera  toujours  sur  une  li- 

?ne  du  réseau;  que  les  bâtiments  venant  des 
ndes  débarquent  à  Marseille,  à  Gênes,  à  Brin- 
disi,  à  Venise,  c'est  toujours  sur  un  réseau 
aboutissant  à  la  ligne  de  Paris-Lyon- Méditer- 
ranée que  le  trafic  passe.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.  —  Approbation  sur 
divers  autres  bancs  à  gauche.)  Vouir  pouvez 
trouver  étrange  que  de  pareils  faits  soient  si- 
gnalés à  cette  tribune,  mais  ils  se  disent  dans 
le  pays;  et,  en  admettant  même  qu'en  aucun 
cas  le  patriotisme  des  administrateurs  de  la 
compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée  ne  puisse 
permettre  de  faire  une  pareille  supposition,  je 
dis  qu'il  y  a  déjà  un  monopole  beaucoup  trop 
considérable;  qu'il  suffit  de  citer  de  pareils  faits 
pour  montrer  le  danger,  et  que,  par  consé- 
quent, c'est  avec  beaucoup  de  prudence  qu'on 
yloit  examiner  les  concessions  nouvelles  qui 
sont  présentées.  (Très-bien  I  très-bien  1  à  gau- 
che.) 

Mais  il  y  a  d'autres  faits.  H  y  a,  par  exemple, 
une  compagnie  qui  occupe  un  personnel  con- 
sidérable, qui  se  compte  par  milliers  d'indivi- 
dus; et  dans  certains  cas,  sans  essayer  de  dé- 
cider et  de  vouloir  jugfr  qui  a  tort  ou  raison  f 
du  directeur  ou  des  hommes  employés  à*  ce 
service,  il  y  a  eu  des  conflits,  vous  en  avez  eu 
connaissance;  l'Assemblée  elle-même  est  sai- 
sie d'un  projet  de  loi  demandant  de  réglemen- 
ter la  situation  des  mécaniciens...  (Rumeurs 
et  interruptions  à  droite.) 

Messieurs,  il  y  a  là  une  question  très-inté- 
ressante, quoi  que  vous  en  puissiez  dire.  Il  y 
a  là  un  monopole  très- considérable.  (Nou- 
velles interruptions  du  même  côté.) 

Je  ferai  renuirquer  à  mes  honorables  inter- 
rupteurs qu'on  a  apporté  à  cette  tribune  une 
foule  de  raisons  pour  soutenir  que  le  monopole 
était  bun  ;  on  l'a  examiné  dans  le  sens  général 
du  mot  et  non  dans  le  sens  de  la  convention 
proposée;  on  nous  a  ^it  tout  ce  qu'on  pensait 
à  ce  sujet.  M.  le  rapporteur  vient  de  terminer 
par  des  considérations  de  haute  politique  qui, 
assurément,  sont  en  dehors  do  cette  conven- 
tion. 11  me  sera  bien  permis,  je  pense,  d'ap- 
porter à  mon  tour  quelques  considérations 
économiques.  (Très -bien  1  très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.  —  Parlez  !  parlez!) 

Nous  avons  vu  des  ouvriers  mécaniciens, 
chauffeurs,  ayant  été,  à  tort  ou  à  raison,  —  je 
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ne  discute  pas  le  fait  quant  à  présent,  —  ex- 
pulses, réYoquês  de  leurs  fonctions,  demander 
a  entrer  dans  une  autre  compagnie.  Il  leur  a 
été  répondo,  —  j'ai  là  la  lettre,  et  je  pourrai 
vous  la  lire,  —par  un  ingénieur  de  la  compa- 
fi;nie  de  Paris -Lyon-Méditerranée,  que  toutes 
les  compagnies  s'étaient  engagées  à  ne  pas 
reprendre  des  chauffeurs,  des  mécaniciens  révo- 
qués de  leurs  fonctions.  (Rumeurs  à  droite.) 

Voie  à  gauche.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Tolaln.  Voici  la  lettre. 

M.  Ambrolse  Jovbert.  C'est  )a  loi  des 
coalitions  que  vous  attaquez  I 

M.  Tolaln.  Je  n'entends  pas  votre  inter- 
ruption, monéieur  Joubert. 

M.  Ambrolse  Joubert.  Je  dis  que  c'est  le 
droit  des  coalitions  que  vous  attaques  et  dont 
vous  êtes  partisan. 

M.  Tolaln.  Je  défends  la  loi  des  coalitions 
pour  tous,  et  quand  vous,  monsieur  Joubert, 
vous  serez  disposé  à  voter  pour  la  liberté  des 
coalitions,  ce  n'est  pas  moi  assurément  qui 
donnerai  un  vole  contraire.  Je  vous  appellerai 
à  la  tribune  ce  jour-là,  et  nous  verrons  si  vous 
ôtes  disposé  à  donner  la  liberté.  (Très-bien  t 
très-bien  !  à  gauche.) 

Que  vous  le  vouliez  ou  non,  cette  coalition 
existe,  et  j'ai  le  droit  de  dire  que  c'est  une  des 
conséquences  du  monopole.  Cette  lettre  prouve 

?[ue  ces^ommes  sont  exclus  de  tout  le  réseau 
rançais;  et  comme  les  administrateurs  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée sont  les  administra- 
teurs des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  et  de 
l'Autriche,  je  ne  sais  si  cette  exclusion  ne  de- 
vient pas  une  exclusion  européei^ne.  (Murmu- 
rée à  droite.)  Oui,  je  dis  que  c'est  là  Une  con- 
séquence extrêmement  grave.  (Interruptions.) 
Vois  à  droite.  La  lettre  !  Lisez  la  lettre  I 
M.  Tolaln.  Messieurs,  on  parait  mettre  en 
doute  l'existence  de  cette  lettre,  ou  croire 
qu'elle  me  donne  tort,  parce  que  je  ne  l'ai  pas 
lue.  La  voici  : 

a  Paris,  7  octobre  187U 

<  Monsieur, 

c  Je  regrette  de  ne  pouvoir  ^donner  sultr  à 
la  demande  d'emploi  que  vous  m'avez  adres- 
sée, mais  nous  nous  sommes  imposé  la  règle 
de  ne  reprendre  à  aucnn  litre,  dans  notre  per- 
sonnel, les  agents  révoqués  par  les  autres 
compagnies  de  chemins  de  fer. . .  b 

A  droite.  Ah  !  ah  I 

Plusieurs  membres.  Les  agents  révoaaés  ! 

M.  le  comte  de  Cintré.  C'est  laTêponse  & 
l'Internationale  i 

M,  Tolaln.  Voulez- vous  me  laisser  finir? 

<  ...  les  agents  révoqués  par  les  Autres 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leur  parti- 
cipation à  l'agitation  pétitionnaire  ou  à  l'orga- 
nisation de  la  Société  de  prévoyance. 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

c  Pour  Vingénieur  en  chef  du  matériel 
et  de  ta  traction, 

■  L'INOÂNIBUR  INSPECTEUR.  • 

L'agitation  pétitionnaire,  messieurs,  c'était 
une  pétition  régulièrement  signée  par  les  chauf- 
feurs et  les  mécanic.ens  et  adressée'  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  Voilà  quel  éiait 
le  fait.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Il  y  a  là,  messieurs,  comme  je  vous  le  di- 


sais,  des  conséquences  graves.  Je  crois  que 
l'honorable  M.  Cézanne,  en  traitant  la  ques- 
tion, et  bien  qu'il  ait  par  une  sorte  de  correctif 
essayé  d'atténuer  sa  première  pensée,  a  eu  en 
effet  un  mot  malheureux,  lorsqu'il  a  parlé  de 
la  navigation  et  lorsqu'il  a  dit  que  les  popula- 
tions en  demandaient  elles-mêmes  pour  ainsi 
dire  la  destruction,  étant  bien  entendu  qu'en 
fait  eHes  voulaient  purement  et  simplement 
réclamer  un  outil  plus  parfait. 

Il  me  Eemble  que  c'est  là  une  erreur  de  l'ho- 
norable rapporteur.  Quand  on  a  concédé  les 
chemins  de  fer,  et  plus  particulièrement  la 
ligne  d'Avignon  à  Marseille,  lorsqu'on  a  com*- 
mencé  la  ligne  d'Avignon  à  Lyon,  personne, 
soit  parmi  les  habitants  des  départements  inté- 
resses, soit  même  dans  le  gouvernement  d'alors, 
ne  songeait  un  seul  instant  à  détruire  la  navi- 
gation du  Rhône.  On  le  croyait  si  pea,  que 
quand  le  ohemin  de  fer  d'Avignon  à  Lyon  fut 
concédé,  c'était,  disait-on  alorsà  la  Chambre  des 
députés  comme  à  la  Chambre  des  pairs,  c'était 
pour  ûder  et  servir  la  navigation  ;  c'était  pour 
lui  venir  en  aide,  et  non  point  pour  la  détruire.. 
£t,  si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  alors 
que .  la  ligne  devenait  complète  d'Avignon  I 
Lyon,  alors  que  la  balellerie  du  Rhône  était 
menacée,  un  rapport  du  ministre  d'alors,  — 
M.  Magne,  je  crois,  «»  adressé  à  l'empereur, 
annonçait  l'intention  bien  arrêtée  de  conser* 
ver  la  batellerie  du  Rhône,  de  la  faire  vivre, 
parce  qu'elle  pouvait  être  une  conourreneê 
réelle  et  sérieuse  à  la  ligne  de  fer.  £n  aucun 
cas,  ni  les  habitants,  ni  les  concessionnaires 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  ni  le  Gouverne- 
ment a'àlors,  n'ont  supposé  un  seul  iustant 
que  la  voie  de  fer  pût  être  la  destruction  de  I4 
navigation  du  Rhône, 

Mais,  puisqu'on  a  parlé  de  cette  ({uesiion  d%  g 
la  navigation,  il  y  a  un  fait,  messieurs,  et  un 
fait  beau cou|)  plus  grave  et  beaucoup  plus  cou- 
sidérable,  qui  se  passa  en  1858  :  c'est  celui  du 
canal  du  Midi  anermé  pour  quarante  ans  i 
la  compagnie  du  Midi,  parce  que  le  canal  du 
Midi  lui  faisait  une  concurrence  désastreuse. 
Ainsi  on  a  annulé  pour  quarante  ans,  et  on  a 
reipis  entre  les  mains  d'une  grande  compagnie 
de  chemins  de  fer,  ^ui  n'est  autre  qu'un  mo- 
nopole, un  canal  oui  était  la  propriété  de  lia- 
tat,  et  qui,  aujourd'hui,  est  une  ligne  dont  le 
commerce  et  l'industrie  ne  peuvent  plus  se 
servir,  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Il  y  a,  à  ce  sujet,  dans  le  rapport  de  l'hono* 
rableM.  Dietz-Monnin  sur  les  tarifs  de  chemins 
de  fer,  un  passage  que  je  demande  la  permis- 
sion de  vous  citer. 

La  chambre  de  commerce  du  Havre  s'adressa 
à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  pour 
avoir  des  renseignements  sur  l'état  du  canal, 
et  voici  ce  qu'on  lui  répond  : 

c  Pour  les  marchandises  courantes  :  sucres, 
cafés,  cacaos,  cotons,  laines,  essences,  colo* 
phanes,  etc.,  les  droits  de  canaux  sont  •' 
De  Castets  à  Toulouse. . , .      7  fr.  76 
De  Toulouse  à  Cette 12       25 


La  tonne 


20  fr.  01 


c  Si  nous  ajoutons  à  ce  prix  9  à  10  fr.  par 
tonne,  pour  frais  de  traction  au  batelier,  entre 
Cette  et  Bordeaux,  nous  arrivons  au  prix  de 
30  fr.  ^ 
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«  Le  chemin  de  fer  porte  ces  mêmes  mar- 
chandises à  29  fi;.  50.  > 

D'où  il  éuit  que  la  navigation  n^existe  plus. 
Voici  le  point  intéressant  : 

c  Avant  que  les  canaux  fussent  entre  les 
mains  du  cheu  in  de  fer  du  Midi,  les  droits 
étaient  comme  suit  : 

De  Gastets  à  Toulouse. ...      5  fr.  82 
De  Toulouse  à  Cette 4       90 

La  tonne 10  fr.  72 

«  Il  y  avait,  en  outre,  un  tarif  de  transit  pour 
ks  narohandites  venant  de  la  Méditerranée  à 
rOcéan,  qui  réduisait  ce  prix  à  7  fr.  92  par 
tonne.  • 

Si  TOUS  ajoutes  9  on  tO  fr.  pour  la  traction 
de  la  batellerie,  vous  arrivez  a  29  fr.-  tandis 
qu'aujourd'hui  le  chemin  de  fer  prend  29  fr.  50. 

De  telle  sorte  que  rétablissement  du  chemin 
de  fér  du  Midi  a  eu  pour  résultat  d'augmenter 
de  30  p.  100  le  prix  de  transport  d'trne  grande 
partie  des  marchandises  qui,  jadis,  passaient 
sur  le  eanal.  (Très-bien  !  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 

Voici  un  autre  passage  qui  ne  manqUv-^  pas 
non  plus  d'intérêt.  Il  est  relatif  encore  à  ce 
canal  : 

■  Depuis  que  les  canaux  aont  entre  les 
mains  du  Midi,  il  y  a  eu  5  chômages  de  45 
jours  chaçiue.  Dans  aucun-  de  ces  chômages,  II 
n'a  été  fttit  de  curages  ni  de  réparations  sé- 
rieuses. On  dirait  que  tout  est  fait  pour  con- 
trarier la  navigation  —  ce  qui  est  dans  l'intérêt 
du  Midi.  —  Et  la  preuve  que  les  réparations  se 
font  mal,  c*est  que  la  compagnie  de  naviga- 
tion sur  les  canaux,  rUnion-Rlveraine>  vient 
de  protester,  par  acte  du  i«'  sepCembre  1872, 
auprès  de  M.  Magnés,  directeur  des  canaux 
du  Midi  à  Toulouse,  sur  le  peu  de  sbîns  que 
Ton  apporte  pendant  le  chômage  aux  répara- 
tions dudit  canal,  et  que  plainte  a  également 
été  portée,  à  la  môme  date,  à  M.-  Vagarel,  in- 
génieur du  contrôle  à  Agen.  • 

*Voilà  donc,  non* seulement  une  augmenta* 
tion  considérable  dans  le  prix  de  transport  des 
marchandises,  mais  un  grand  ouvrage  d^utilité 
publique  qu-on  laisse  probablement  se  dété- 
riorer et  qui  coûtera,  quand  il  reviendra 
comme  propriété  de  i*Etat,  des  sommes  consi- 
dérables pour  sa  réparation. 

Je  dis  que  c'est  là  un  effet  du  monopole  ;  je 
dis  que  partout  où  la  ligne  de  fer  s'est  trouvée 
en  concurrence  avec  une  voie  d*eau,  rivière  on 
canal,  elle  a  essayé,  soit  par  affermage,  comme 
pour  le  canal  du  Midi,  soit  par  des  tarifs  diffé- 
rentiels, de  détruire  la  batellerie,  la  navigation 
intérieure.  (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Je  dis  4uUl  y  a  là  un  fait  déplorable.  Vous 
vous  plaignez  de  n'avoir  plus  de  fret  pour  vo- 
tre marine  marchande  ;  vous  ne  pouvez  lui  en 
procurer  (ju'à  la  condition  d'avoir  une  naviga- 
tion intérieure  bien  organisée  ;  sans  cela  il  n'y 
a  pas  de  fret  possible.  (Nouvel  assentiment  m 
gauche.  ) 

Autre  fait.  Lorsque  l'honorable  M.  Clapier 
a  parlé  de  ces  compagnies  de  chemin  de  fer 
qui  abaissaient  les  tarifs  et  les  relevaient»  M.  le 
rapporteur  et  même  M.  le  ministre,  ]e  crois, 
on^dit:  Citez  un  lait!  Mais  ce  dont  je  parle 
en*est  un.  Alors  que  le  canal  du  Miai  a  été 
remis  entre  les  mains  de  la  compagnie  du 


Midi,  immédiatement  dans  le  rapport  qui  suit 
rassemblée  des  actionnaires,  se  trouve  un 
passage  uù  il  est  dit  :  Les  tarifs  des  voies  de 
ter  et  des  voies  d'eau  vont  être  relevés. 

Ce  fait-là  me  parait  répondrp  absolument  à 
la  question  posée  par  M.  le  rapporteur  et  M.  le 
ministre. 

Il  y  a  encore  d'autres  faits. 

Je  me  raopelle  parfaitement  bien  qu'en 
1868  ou  1869  un  grand  débat  s'est  élevé  entre 
les  manufacturiers  de  Rouen  et  la  compagnie 
de  Paris- Lyon-Méditerranée  pour  l'expédition 
des  rouenneries  en  Algérie.  At  dans  ce  mo- 
ment-là, sous  un  prétexte  plus  ou  moins  plau- 
sible, la  compagnie  a  essayé  de  relever  le»tari( 
en  établissant  une  distinction  entre  des  tissus 
teints  et  des  tissus  blancs. 

Une  preuve  palpable,  patente,  que  les  com- 
pagnies ont  souvent  pdur'butae  relever  les 
tarifs,  c'est  qu'elles  ont  pris  soin  de  faire  insé- 
rer dans  tous  leurs  cahiers  des  charges  un  ar- 
ticle 48  qui  dit  que  dans  le  cas  où  elles  vou- 
draient relever  lea  tarifs  pour  les  voyageurs, 
elles  ne  pourraient  le  faire  qu'au  bout  de  trois 
moiSy  et,  pour  les  marchandises,  qu'au  bout 
d'un  an.   .  • 

M.  Gaillauz,  minisire  des  travaux  publics. 
Gela  ne  prouve  pas  qu'on  l'ait  fait  ! 

M.  Tolaia.  Si  les  côm[)»agniea  n'ont  en  au- 
cune façon  la  pensée  de  pouvoir  relever  leurs 
tarifs,  que  vient  faire  cet  aYticle  48  ?  Qu'on,  le 
supprime. 

M.  1«  ministre  des  travaux  publics.  De 
ce  qu'on'  s^esi  réservé  le  droit,  il  ne  résulte  pas 
qu'on  en  ait  fait  l'application  t 

M.  Tolain.  Après  la  longue  pratique  des 
chemins  de  fer  que  nous  avons  en  France,  s'il 
n'y  a  pas  eu  lieu  de  relever  les  tarifs,  c'est  que 
l'article  48  est  inutile  ;  alors,  encore  une  fois, 
qu'on  le  fasse  disparaître  du  cahier  des  char- 
ges. (Très-bien  !  à  gauche.) 
.  M.  Clapier.  Et  on  nous  menace  de  relever 
ks  tarifs.  (Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 
Voyez  tous  les  manifestés  des  compagnies. 

M.  le  miniaira  des  travaux  publies. 
Qui  a  parlé  d'ausmenter  les  tarifs? 

M.  Clapier.  M.  Audibert.  Quand,  en  1842, 
nous  avons  voulu  obtenir  des  concessions,  il 
nous  a  dit  :  Si  vous  demandez  deaeoncesaions, 
noua  augmenterons  nos  tarifs.  Je  pourrais 
montrer  ses  lettres  à  ce  sujet. 

M.  Tolain.  Il  y  a  encore  d'autres  faits,  et 
des  faits  très-graves. 

Ainsi  on  nie  le  relèvement  des  tarifs. 

£h  bien,  soitl  il  n'y  a  pas  eu  de  relèvements 
de  tarif»;  mais  il  y  a  eu,  —  comment  dirai-je? 
—il  y  a  eu  des  traités  de  faveur  consentis  secrè- 
tement à  tels  ou  teU  industriels. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies.  8i 
cela  existe,  il  y  a  délit  I 

M.  Tolain.  Oui,  il  y  a  délit,  et  les  tribunaux 
ont  eu  plusieurs  fois  à  en  juger  de  ce  genre.  Afin 
qu'on  ne  puisse  contester,  ni  essayer  de  con- 
tester ce  que  j'avance,  j'ai  eu  soin  de  relever 
un  exemple  que  je  vais  citer. 

Le  17  janvier  1868,  la  première  chambre  du 
tribunal  civil  de  la-Seine  condamnait  les  com- 

rgntes  de  l'Est,  de  TOuest  et  du  Nord  à  payer 
MM.  Qoutet-Muiron ,  Delarsille-FaBsin , 
Watfner  et  Deulin,  des  dommages -intérêts,  à 
établir  par  état»  pour  préjudice  à  eux  causé 
par  suite  d'un  traité  de  faveur  consea.l  à  M.  ***, 
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— il  est  inutile  de  le  nommer,— sur  le  transport 
des  vins  de  Champagne.  Le  26  décembre  sui- 
vant, la  cour  impériale  de  Paris  confirmait  en 
ses  dispositions  principales  le  jugement  de 
première  instance. 

Et  remarquez,  messieurs,  que  Tune  des  piè- 
ces sur  lesquelles  s'appuyait  le  jugement  était 
une  lettre  signée  de  1  un  des  administrateurs 
du  Nord. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il 
y  avait  donc  délit,  comme  je  le  disais,  puis- 
qu'il y  a  eu  des  condamnations  prononcées  par 
le  tribunal. 

M.  Tolain.  Oui,  il  y  a  délit  dans  ces  sortes 
de  faits  ;  mais  vous  n*y  avez  jamais  attaché' de 
sanction,  puisqu'on  ne  peut  poursuivre  que  de- 
vant le  tribunal  civil. 

Les  intéressés  avaient  été  dix  ans,  non  pas 
à  découvrir  l'existence  du  traité  secret  dont 
je  viens  de  parler,  car  il  leur  était  facile  de  se 
rendre  compte,  d'après  les  cours  des  marchés, 
que  certaines  marchandiifes  ne  pouvaient  être 
cédées  au-dessous  de  ces  cours  qu'à  Paide  de 
faveurs  reçues  ou  de  fraudes  commises,  mais 
à  préciser  les  faits  qu'ils  voulaient  dénoncer  à 
J^  justice;  et  ce  long  délai  de  dix  ans  n'a  rien 
qui  doive  étonner  ceu^  qui  savent-  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  ces  sortes  de  traités  s'exécu  - 
tent  dans  ce  qu'on  appelle  le  c  bureau  des 
détaxes.  •  Voilà  pourquoi  il  est  si  difficile  de 
saisir  les  manœuyes  frauduleuses  de  cette 
espèce. 

Messieurs,  la  question  des  chemins  de  fer, 
c'est  tout  un  monde,  et  je  ne  voud^-ais  pas 
fatiguer  votre  attention;  je  désire  seulement 
vous  indiquer  lé  joiRt  de  la  question. 

Sur  divers  bancs  à  gauchi.  Parlez  (  parlez  ! 

M.  Tolain.  L'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  a  bien  compris  où  il  était, 
ce  joint  ;  il  Ta  touché  tout^  à  l'heure,  quand 
il  a  parlé  des  grandes  et  des  petites  compa- 
gnies. 

L'honorablerapporteur  a  commencé  par  faire 
une  rectification  relative  à  une  moyenne  d(^ tarif 
kilométrique  qu'il  avait  portée  trop  haut  et 
qui  se  rapporte  à  une  première  ou  à  une  se- 
conde année  d'une  exploitation. 

Mais  il  y  a  des  raisons  qui  expliquent  com- 
ment et  pourquoi  les  petites  compagnies  se 
trouvent  dans  la  situation  présente  qui  leur 
est  faite,  et  qui  les  condamne  à  transporter  à 
un  prix  plus  élevé  que  les  grandes  compa- 
gnies- 

L'honorable  M.  Cézanne  a  indiqué  lui-même 

une  de  ces  raisons  :  c'est  ^que»  lorsque  deux 
compagnies,  une  grande  et  une  petite,  ont  des 
gares  communes,  celle-ci  est  rançontiée  par 
celle-là. 

Dans  certains  cas,  et  selon  l'ordre  naturel 
des  choses,  une  grande  compagnie  devrait 
faire  vtransiter  des  marchandises  par  la  ligne  de 
la  petite  compagnie,  afin  d'économiser  un 
grand  circuit  sur  sa  propre  ligne;  mais,  en  gé- 
néral, il  en  est  tout  autrement.  Ainsi,  il  y  a 
o'j  il  y  a  eu  une  petite  compagnie,  —  car 
je  ne  sais  pas  si  elle  existe  encore,  je  n'ai  pu 
e  vérifier,  —  celle  de  Pont-de- l'Arche  à  Gi- 
sors,  qui  ne  recevait  rien,  de  la  part  de  la 
grande  compagnie,  des  marchandises  qui  arri- 
vaient soit  du  Havre,  soit  de  Fécamp,  à  des- 
tination de  Gisors  ;  ces  marchandises,  au  lieu 
de  s'arrêter  à  Pont-de-l'Arche,  sur  la  grande 
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ligne,  et  d'être  de  là  expédiées  par  la  voie  de  la 
petite  compagnie,  directement  à  Gisors,  conti* 
nuaient  à  être  dirigées  sur  la  grande  ligne  à 
Paris,  puis,  de  Paris  étaient  remontées  jus- 
qu'à Pontoise,  et,  de  là,  arrivaient  enfin  à  Gi- 
sors. Grâce  à  cet  itinéraire,  les  marchandises 
faisaient  un  parcours  de  168  kilomètres,  au 
lieu  de  44;  différence  inutile  en  plus  :  134  kilo- 
mètres. « 

Un  membre  au  cmtre.  On  ne  payait  rien  pour 
ces  134  kilomètres! 

M.  Tolain.  Je  sais  bien  que  l'expéditeur  ne 
payait  pas  davantage. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnblics.  £h 
bien,  alors? 

M.  Tolain.  Mais  si  la  grande  compagnie 
perdait,  c'était  le  Trésor  public  qui,  sous  la 
forme  de  garantie  d'intérêts,  payait  ;-  et  c'est  là 
où  est  l'importance.  (Approbation  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Le  fait,  cité  tout  à  1  heure  par  l'honorable 
M.  Gézanire,  je  m*en  empare  parce  qu'il  est  utile 
à  ma  cause. 

La  petite  compagnie,  en  effet,  dans,  les  pre- 
mières années  de  son  existence,  ne  peut  pas 
ne  pas  transporter  à  plus  haut  tarit  que  la 
grande  compagnie  ;  n'ayant  pas  de  garantie 
d'intérêt  pour  combler  les  insurfisances  qui  se 
produiraient  dans  son  budget,  elle  ne  peut  pas 
se  mettre  à  découvert,  c'est-à-dire,  dès  son 
début,  avoir  un  tarif  kilométrique  à  5  ou 
6  centimes  la  tonne;  il  faut  qu'elle  fasse  ses 
frais,  et  comme,  je  le  répète,  elle  n'a'  ni  ga- 
rantie d'intérêt,  ni  protection  d'aucune  sorte 
de  r£tat,  et  qu'elle  ne  reçoit  de  la  grande 
compagnie,  à  laquelle  elle  est  pourtant,  la 
pluparc  du  temps,  un  affluent,  aucun  secours, 
il  s'ensuit  qu'elle  a  de  la  peine  à  vivre  et 
qu'elle  est  obligée,  comme  le  disent  si  bien 
les  adversaires  des  petites  compagnies  et  les 
partigans  du  grand  monopole,  de  demander 
un  jour  ou  l'autre  à  l'Etat  de  la  reprendre  ou 
de  permettre  à  là  grande  compagnie  de  l'ache- 
ter pour  ce  qu'elle  voudra  bien  lui  donner.    * 

Je  crois  donc  que  si  une  protection  légitime 
était  accordée  à  beaucoup  de  petites  compa- 
gnies, elles  trouveraient  facilement  des  moyens 
d'existence. 

On  a  agité  aussi  le  spectre  de  la  concurrence 
des  petites  lignes  vis-à-vis  des  grandes. 

Mais,  le  plus  souvent,  les  petites  lignes  ne 
peuvent  pas  sérieusement  et  réellement  être 
des  lignes  concurrentes.  Partant  d'une  grande 
ligne  pour  aboutir  à  une  autre  grande  ligne, 
elles  ne  peuvent  faire  yne  concurrence  véri  - 
table  au  trafic  des  compagnies  concession- 
naires des  lignes  principales.  Si  les  petites  li- 
gnes sont,  pour  un  certain  parcours,  parallèles  à 
de  grandes  lignes,  elles  ont,  pour  la  plupart,  à 
cause  de  leur  peu  de  développement,  des 
courbe?  d'un  si  petit  rayon  et  des  pentes  d'une 
si  forte  raideur,  que,  à  cause  de  leur  moindre 
vitesse  et  de  leur  plus  grande  dépense  de  char- 
bon, elles  sont  dans  l'impossibilité  de  lutter 
avec  leurs  puissantes  voisines  ;  seulement  elles 
desservent  très-utilement  des  points  où  les 
grandes  lignes  ne  veulent  pas  aller,  parce 
qu'elles  ont  d'autres  façons  de  procéder. 

L'honorable  M.  Gézanne  a  fait  la  comparni- 
son  entre  les  grandes  et  les  petites  voitures, 
entre  les  voies  construites  avec  largesse  et  les 
voies  construites  avec  économie  ;  il  en  a  con- 
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du  quo  p'us  un  outil  éuit  perfectionné,  plus 
il  coûtait  cher;  sans  doute,  mais  plus  il  ren- 
dait de  bons  services  et  à  meilleur  marché.  Et 
pour^appuypr  son  argument,  ii  a  cité  la  com- 
pagnie de  l'Ouest. 

Soit!  mais  c'est  tout  le  contraire  qui  80  pro- 
duit dans  la  compagnie  <îe  Parif-Lyon-Méditer- 
ranée.  Je  relève,  eh  effet,  dan?  des -documents 
statistiques,  et  particulièrement  dans  la  bro- 
ch  jro  de  1  honorable  M.  Krantz,  que  le  chemia 
le  plus  parfait  est  celui  qui  a  les  plus  faibles 
pentes,  les  plus  lari^es  courbes  et  qui  voit  le 
.  plus  se  multiplier  8o«  p;are$.  Eli  bien,  Tancien 
réseau  Paris- Lyon- Mé'litfrranée  a  vu  multi- 
plier ses  gares  tant  à  Paris  qu'à  Dercy.  bien 
qu'il  ne  revienne  ^u*4  581,000  fr.  de  dépenses 
kilométriques,  landis  quo  le  nouveau  réseau 
revient  à  6H1,000  fr.  pour  les  mômes  dé  ^eu^es, 
soit  100,000  fr.  de  plus,  bien  qu^il  dût  coûter 
moins.  J'avoue  que  je  n'y  comprends  plus  rien. 

M*  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Tolain.  Sans  doute,  je  discute  un  peu  à 
butons  rompus;  mais  la  diâcussion  a  touché  à 
tant  de  points,  à  tant  de  chose-j... 

M.  le  rapporteur.  Voqs  venez  de  com- 
mettre une  erreur.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
attacher  à  une  erreur,  qui  est  probablement 
une  erreur  matériel'e.  Li^ez  attentivement  le 
rappoii  île  la  cojjiijigsion,  et  vous  y  verrez 
que  l'évaluation  de  toutes  les  lignes  nouvelles 
est  de  340.000  fr.  par  kilomètre. 

M.  Tolain.    Noua  allons  y  venir  tout   à  • 
l'heure,  monsieur  Cézanne,   p^uisque  vous  en 
parlez. 

Je  demandaiiÈ^  pardon  à  TAssembléa  dt]|  dis- 
cuter un  peu  à  bâtons  rompus  ;  mais  on  a  dis- 
cuté tant  de  choses  que,  à  mesure  qu'une  ques- 
tion se  présente,  une  autre  surgit  dans  l'es- 
prit. 

On  a  accusé  les  conseils  généraux  d'agir  avec 
une  très-grande  légèreté,  de  vouloir  des  che- 
mins de  tVr  partout,  d*en  demander  toujours, 
et  surtout  de  ne  pas  vouloir  rester  dans  les 
limites  de  la  loi,  de  ne  pas  l'exécuter  do  bonne 
foi,  de  ne  pas  dire  :  Je  n'ai  le  droit  d'avoir  et 
de  demander  qu'un  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ;  et  par  conséquent  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
général,  je  Técario  et  je  ne  le  demanderai  pas. 

Il  faut  bien  avouer  que  l'inertie  des  compa- 
gnies et  du  Gouvernement  est  pour  beaucoup 
dans  la  façon  larj2;e  avec  laquelle  les  conseils 
.généraux  ont  entendu  la  loi,  et  il  faut  bien 
avouer  aussi,  —  M.  Cézanne  l'a  reconnu  lui- 
même»  —  que  l'article  89  de  la  loi  de  1871  leur 
permet  bien  un  peu  d'avoir  les  coudées  un  peu 
plus  granles.  Mais,  dans  la  convention  qui 
vous  est'  proposée,  je  trouve  deux  exemples 
qui  prouvent  quelles  difficultés  on  rencontre 
pour  faire  les  chemins  de  fer  les  plus  utiles, 
et  on  s'explique  alors  que  des  conseils  géné- 
raux, même  en  face  de  grandes  compagnies, 
aient  concédé    des   lignes  (l'intérêt  général. 

Ainsi,  la  ligne  de  Nîmes  au  Theil.  Cette  ligne 
était  réclamée  depuis  je  ne  sais  combien  d'an- 
nées par  toutes  les  popuiation»  du  Gard,  do 
l'Hérault  et  de  l'Aude.  Tout  le  monde  ici  en  a 
reconnu  l'utilité,  la  nécessité.  Eh  bien,  à  quel 
moment  la  compagnie  de  Paris- Lyon- Méditer- 
ranée s'est-elie  décidée  à  entreprendre  cette 
ligne  ?  Le  savez  vous  ?  C'est  quand  deux 
faits  se  sont  produits  :  d'une  part,  au  mois 
de   novembre   1871  ,    la    demande  de  con- 
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cesfi'on  de  la  ligne  directe  de  Calais  à  Mar- 
seille; d'autre  part,  la  concession  accordée 
par  le  conseil  général  du  Gard.  Alors  qu'a 
rail  la  compagnie  de  Paris  Lyon-Méditerranée? 
Immédiatement,  elle  a  adressé  à  l'Etat  la  de- 
mande de  concession  de  la  ligne  do  Nîmes  au 
Theil,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 
(Exclamations  cur  divers  bancs  à  gaucbe  )  Je 
suppose  que,  à  ce  moment -là,  la  compagnie 
n'entendait  pas  la  formule  comme  l'entend  au- 
jourd'hui M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Approbation  à  gauche.) 

À  ce  «  fans  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêt »,  —  M.  le  rapporteur  l':i  reconnu  lai- 
môme  et  M.  le  ministre  également,  —  il  est 
bien  évident  qu'il  ne  faut  attacher  aucune  im* 
portance.  «  Sans  subvention  ni  garantie 'd'in- 
térêt »  est  une  formule  qui  n'est  absolument 
qu'un  mirage,  une  illusion. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.. 
Je  vou-j  demande  bien  pardon;  et  je  vous  dé- 
montreraf  le  contraire.  «' 

M.  Tolain.  Ainsi  l'Etat,  —  comme  l'a 
indiqué  M.  Céianne,  qui  a  e.^Eayé,  par  plu- 
sieurs combinaisons,  de  nous  montrer  com- 
ment cela  pouvait  se  faire,  —  ainsi  l'Etat 
peut,  dans  certains  cas,  avoir  intérêt  à  ac< 
cepter  ce  mode  plutôt  que  l'antre,  parce  que 
c'est  sur  Factionnaire  que  cela  retombe. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l  aciionnairo  ou 
l'Etat  doit  payer  s'il  y  a  iusutûsance.  Qu'ar- 
r.ve-t-il?  L  actionnaire  paye  toujours,  môme 
auand  c'est  l'Etat,  —  ce  n'est  qu'une  question 
de  temps,  puisque  la  garantie  d'intérêt  nVst 
q^i'une  avance,  —  seulement  l'actionnaire  a  à 
choisir,  s'il  le  veut,  entre  payer  au  comptart 
ou  à  terme,  et  avec  intérêt. 

Tout  votre  système  repose  sur  ceci  :  une 
différence  d'intérêts  ;  mais  comme  vous  êtes 
convaincus  —  je  le  suis  aussi  —  que  la  garan- 
tie de  l'Etat,  si  elle  était  donnée,  no  serait  pas 
mise  en  jeu,qUe  l'excédant  de  l'ancien  réseau, 
qui  se  monte  à  une  doazainede  millions,  cou- 
vrira les  insuffisances,  je  crois  que  la. formule 
c  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  »  n'a 
aucune  valeur  et  qu'il  est  inutile  de  s'y  arrê- 
ter plus  longtemps. 

*  Je  cite  un  autre  fait  qui  prouve  que  le  con- 
seil général  du  Gard  obéissait  à  un  sentiment 
vériiablement  industriel,  commercial,  national 
môme,^  en  concédant  cette  ligne  :  c'est  que 
vous  la  concédez  aujourd'hui.     \ 

Mais  il  y  a  un  fait  encore  plus^grave  que  je 
trouve^  dans  Ja  convention  :  c'est  la  ligne  de 
Lyon  à  Saint  Etienne  par  Drignais.  Voilà  uno 
ligne  qui,  de  temps  immémorial,  est  réclamée 
par  le  conseil  général  du  Hbône. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  En 
18691 

M.  Tolain.  Dès  avant  1869  on  avait  de- 
mandé au  Gouvcrne^ment  do  vouloir  bien  es- 
sayer d'établir  une  ligne  concurrente.  En  4869, 
lo  conseil  général  la  concède,  Jc  conseil  d'Etat 
la  refuse  et  déclare  la  ligne  d'intérêt  général. 
Dans  lo  rapport  qui  a  suivi  la  demande  de  la 
ligne  de  Calais  à  Marseille,  l'hoDorable  M.  Cé- 
zanne lui-même  reconnaît  Inutilité  de  cette  li- 
gne; il  nous  apprend  que  cette  ligne  fait  une 
recelte  kilométrique  de  200  à  250,000  francs  ; 
que  la  route  qui  lui  est  parallèle  est  écrasée 
par  le  trafic  :  et  qu'est-ce  que  je  vois  dans  la 
convention  proposée?.  .  C'est  que  x'est  juste- 
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ment  cette  ligne-là  qu'on  ne  concède  pas,  ou 
du  moins  on  la  concède  à  titre  éventuel. 

M.  le  rapporteur.  Les  intéressés  ne  la  ré- 
clament pas  I 

M.  Tolaln  Je  crois  que  les  intéressés  la  ré  - 
clament,  et  il  me  semble  qu'il  se  produit  au- 
jourd'hui ce  qui  s*e8t  produit  déjà  soas  l'Em* 
pire  :  c'est  qu'il  y  a  eu  des  pressions  ;  je  no 
sais  d'où  elles  peuvent  venir,  mais  je  ne  crois 
pas  que  de  grands  industriels  qui,  pendant 
dix  anS|  qui,  pendant  quinze  ans,  ont  réclamé 
nno  seconde  ligne  parallèle  à  la  rive  gauche 
du  Gicr,  alors  que  la  première  produisait  une 
recette  kilométrique  de  250,000  francs,  je  no 
crois  pas  que  ces  grands  industriels  aient  changé 
depuis  d'opinion. 

M.*  le  rapporteur.  Mais  si  !  et  noufi  vous 
le  montrerons  dans  des  documents  impri- 
més. 

M.  Tolain.  Si  vous  voulez  citer  des  docu- 
ments imprimée,  monsieur  le  rap{)nrteur,  à 
mon  tour  ie  pourrai  vous  en  montrer  *et  de  très- 
curieuit.  A  ce  sujet  môme,  je  pourrai  rappeler 
une  lettre  en  date  du  10  avril  i870  et  signée 
^ar  un  homme  considérable  sous  TEmpire, 
M.  de  Persîgny,  qui  s'occupait  et  qui  parlait 
précisément  de  cette  affaire  de  la  ligne  de 
Lyon  à  Saint  Etienne  et  qu'il  qualiliait  de  la 
façon  la  plus  vive,  d'une  façon  que  je  n'oserais 
pas  reproduire  à  cette  tribune,  parce  que  vous 
m'arrêteriez  immédiatement  par  vos  murmures, 
vos  cris  et  vos'  colores.  (Très-bien  l  sur  plu- 
iTieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  M  de  Persigny  n'est 
pas  une  autorité  en  fait  de  chemins  ne  fer  I 

M.  Tolain.  Je  dis  qu'il  y  a  chaque  jour  des 
difficultés,  et,  comme  le  disait  M.  Cézanne,  il 
faut  en  sortir.  Le  Gouvernement,  en  refusant, 
les  concessions,  en  refusant  aux  petites  com- 
pagnies l'autorisation  d'exécuter  des  travaux, 
est  dans  son  droit.  Il  est  dans  son  droit,  ou 
plutôtMans  la  légalité,  car  si  je  prends  le  mot 
■  droit  >  dans  sa  haute  et  large  acception,  qui 
veut  que  le  droit  ait  pour  objet  la  protection 
de  tous  les  intérêts,  je  crois  que  le  ministre 
n'est  pas  toujours  dans  son  droit  ;  à  coup  sûr 
il  est  dans  la  légalité,  je  le  pense  du  moins,  il 
va  même  jusc^'au  bout  de  la  légalité,  et  c'est 
pour  cela  que  j'en  demande  \e  changement. 

n  est  donc  arrivé  gue  beaucoup  de  petites 
compagnies  gui  devraient  être  en  marche,  qui 
devraient  être  en  voie  de  prospérité  môme, 
n'ont  pas  encore  posé  le  premier  rail. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  que  je. vous  prie 
d'examirier,  qui  touche  a  un  autre  intérêt.  J'ai 
trouvé  dans  les  calculs  de  M.  Delabrie,  ingé- 
nieur, que  TËtat  entrerait  en.  partage  des  bé- 
néfices avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  ,à 
la  Méditerranée  Je  jour  où  le  dividende  dos 
actions  serait  monté  à  62  fr.  25. 

Je  trouve  en  môme  temp9  dans  le  rapport 
de  M.  Cézanne  qne,  pour  l'exercice  1873,  le 
dividende  des  actions  a  été  de  60  fr.  D'où  il  suit 
qu'il  ne  reste  à  gagner,  {Oiir  atteindre  la  limite 
où  l'Etat  entrerait  en  partage  avec  la  (iompagnie, 
qu'une  somme  deî  fr.25.  Pour  800,000  actions, 
cela  fait  1,800,000  francs.  Il  suffirait  donc  que 
les  recettes  9u  réseau  tout  entier  de  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
tpl  qu'il  est  maintenant,  augmentassent  de 
^miftionspourque  l'Etat  commençât  à  partager 
les  bénéfices.  Et  c'est  à  ce  moment  qu'on  vient 


vous  proposer  une  convention  qui,  par  le« 
chaiiges  qui  incoml^ent  à  la  compagnie,  vont 
rejeter  jusqu'à  je  ne  sais  quelle  époque  le  par- 
tage des  bénéfices  avec  TEiat  1  , 

Mais,  dira-t-on.  c'est  grâce  à  cette  clause  du 
partage  des  bénéfices  qu'on  va  pouvoir  cons- 
truire de  nouvelles  lignes  1 

M.  Gf^zanne  me  disait  tout  à  l'heure  :  Vous 
pouvez  voir  qae  dans  la  convention  qui  vous 
est  soumise,  le  prix  du  kilomètre  de  chemin  de 
fer  revient  à  328,000  francs. 

Assurément,  c'est  écrit  dans  la  convention 
qui  vous  a  été  proposée  ;  mais  on  ne  peut  sa  - . 
voir,  jusqu'à  ce  jour,  quel  est  le  prix  réel  que 
coûte  un  kilomètre,  puisque  la  période  de  pre- 
mier établissement  dare  indéfiniment. 

Ainsi,  dans  la  convention  môme  qui  vous 
est  proposée,  je  vois  qu'il  y  a  des  lignes  qui 
sont  construites  depuis  1857  dont  la  période 
de  premier  établissement  n'est  pas  terminée; 
et  Ton  propose  de  la  prolonger  de  dix.ans  I  De 
sorte  qu'it  y  a  des  lignes  dont  les  frais  de 
premier  étaolissement  ne  se  terminent  qu'après 
dix-sept,  vingt-six  et  vingt-huit  ans. 

11  en  résulte  que  les  frais  de  premier  éta- 
blissement par  kilomètre  se  développmt  in» 
définiment  et  prennent  une  proportion  exa- 
gérée. 

Où  s'arrêtera- t-on? 

Ce  qui  m'inquiète  dans  la  convention  pro- 

Î)osée,  c'est  que  chacun  des  articles  révèle  que 
a  construction  des  chemins  de  fer  et  leur  ex- 
ploitation par  les  grandes  compagnies  nous 
Dlènent  à  Tinconnu. 

En  1860  comme  en  1874,  on  avait  réglé  la 
quotité  du  capital  garanti,  les  dépenses  auto- 
risées, et  on  avait  aub^si  indiqué  une  somme 
pour  faire  face  aux  dépenses  complémentaires 
soit  de  la  vo;e,  soit  du  matériel  roulant.  Une 
somme  de  96  millions  avait  été  demandée;  ils 
se  partageaient,  d'une  part,  en  52  millions 
pour  la  réfection  de  la  voie,  et  43'millious  pour 
le  matériel  roulant.  Est-ce  qu'on  s'est  tenu 
dans  ces  limites? 

La  commission  accorde  91  millions;  maison' 
demandait  bien  davantage;  on  demandait  en 
totalité,  soit  pour  dépenses  complémentaires, 
soit  pour  évaluation  insuffisante  des  travaux, 
soit  pour  augmentation  du  matériel  roulant  du 
nouveau  réseau,  une  augmentai  ion  de  275  mil- 
lions. De  telle  sorte  que  ces  compagnies  dont 
on  vous  dit  :  il  faut  leur  confier  ces  travaux, 
parce  qu'elles  sont    plus  puissantes,  mieux 
•outkllées,  il  n'y  a  pal  un  article  de  la  conven- 
tion qui  vous  est  proposée  où  je  ne  m'aper- 
çoive qu'elles  construisent  très-cher,  qu'elles 
exploitent  très- cher,  et  qu'il  est  impossible  de 
déterminer  ni  le  coût  des  travaux  de  premier 
établissement  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  ci 
où  et  quand  s'arrêtera  la  dépense  pour  le  ma- 
tériel roulant  et  la  réfection  de  la  voie.  Je  dis 
que  dans  une  pareille  situation  il  y  a  utilité  à 
sortir  de  ce  système  ;  que  nul  ici,  je'  crois,  n'a 
l'intention  de  vouloir,  comme  le  disait  l'hono- 
rable M.  Cézanne,  révolutionner  notre  régime 
des  chemins  de  fer  ;  mais  je  crois  qu'il  est  ur- 
gent d'y  apporter  des  réformes.  Et  je  termine 
en  disant  que  c'est  seulement  quand  on  ne 
veut  pas  de  révolution,  qu'il  faut  préparer  les 
réformes  et»  les  accomplir.  (Très-nien  !  très* 
bien  I  et  applaudissements  à  gauche.)- 
M.  Gaillanz,  ministre  des  travawf  publia. 
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Messieurs,  malgré  Theura  avancée,  permettez- 
moi  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  les  obser- 
vations que  riionorable  M.  Tolain  vient  do. 
vous  présenter  contre  le  projet  dé  loi  qui  est 
soumis  à  vos  délibéraûoas  «t  qui  a  pour  objet 
la  convention  passée  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  convention  dont  les 
populations  de  plus  de  vingt  départements 
désirent  et  attendent  la  ratification. 

J'espère  que  lorsque  je  vous  aurai  donné 
à  mon  tour  des  explications  sur  le  projet  de 
loi,  vous  voudrez  bien  reconnaître  que  la  con- 
vention proposée  a  été  sérieusement  étudiée 
ei  préparée,  que  les  conditions  en  sont  justi- 
fiées, et,  comme  je  l'ai  annoncé,  qu'elle  n'ex- 
pose l'Etat,  en  réalité,  en  fait,  à  payer  jamais 
ni  subvention,  ni  garantie  d'intérêts  pour  les 
concessions  nouvelles  qu'elle  a  pour  objet  d'au- 
toriser. 

L'honorable  M.  Cézanne  n'a  jamais  dit  que 
le  monopole  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  fût  impeccable,  comme  le  lui  a  reproché 
M.  Tolain,  car  il  a,  au  contraire,  terminé 
l'excellent  discours  qu'il  a  prononcé,  en  enga- 
geant l'administratioa  des  travaux  publics  à  se 
préoccuper  des  moyens  d'obtenir  des  grandes 
compagnies  plus  de  facilités,  plus  d'améliora- 
tions dans  leur  service,  et,  fious  ce  rapport,  je 
suis  absolument  d'accord  avec  lui.  Je  crois 
qu'au  lieu  d  augmenter  leurs  charges  en  leur 
créant  des  concurrences,  il  serait  plus  de  l'in- 
térêt public,  de  l'intérêt  du  commerce,  de  leur 
demander  des  améliorations  de  service,  et, 
dans  une  juste  mesure,  même  des  réductions 
de  tarifs.  Je  ne  doute  ^as  quHl  n'y  ait  encore 
.  des  progrès  à  faire,  et  je  suis,  je  le  répète,  à 
ce  point  de  vue,  d'accord  avec  ^l'honorable  M. 
Cézanne  et  avec  l'honorable  M.  Tolain  ;  l'or- 
ganisation de  nos  services  de  chemins  de  fer 
n'est  pas  telle  qu'on  ne  puisse  la  perfection- 
ner, et  l'administration  des  travaux  publics  y 
emploie  depuis  longtemps  et  y  emploiera  tous 
ses  efforts. 

Mais,  messieurs,  que  parle-ton  sans  cesse 
de  monopole,  et  que  veut- on  dire  par  là?  Je 
vous  demande  pafdon  d'y  revenir,  quoiqu'on 
ait  déjà  traité  ia  question  en  excellents  ter- 
mes. Qu'est-ce  donc  que  le  monopq^e  des  che- 
mins de  fer  ? 

Je  lis  qu'en  Suisse,  dans  un  rapport  en 
date  du  28  septembre  1871,  la  commission  du 
conseil  des  Etats  sur  le  message  et  le  projet  de 
loi  proposé  par  le  conseil  fédéral  relativement 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  sur  le  territoire  de  la  confédéral 
tion,  s'est  expliquée  de  la  manière  suivante  : 

«  Des  intérêts  publics  généraux,  en  matière 
de  transports,  ont  été  confiés  aux  compagnies 
par  voie  de  concession,  mais  toujours  sous  la 
souveraineté  et  le  contrôle  permanent  de  la 
législation  de  l'EtaU     ' 

c  L'Etat  n'a  point  abandonné,  livré  au^  che- 
mins de  fer  des  intérêts  pubUcs,  mais  il  leur  a 
transmis,  confié  des  intérêts  pubUcs  afin  qu'ils 
en  aient  soin  à  sa  place,  et  sans  renoncer, 
pour  la  durée  de  la  concession,  à  veiller  d'une 
manière  permanente  à  ce  que  ces  intérêts 
soient  sauvegardés. 

s  Les  concessions  accordées  et  ratifiées  par 
l'Etat  constituent  plutôt  des  actes  participant 
à  la  fois  du  caractère  public  et  du  caractère 
privé.  » 


D'après  cela,  le  monopole  des  compagnies 
de  chemins  de-fer  est  un  monopole  de  l'Etat. 
Ce  n'est  pas  Ip  monopole  d'une  industrie  libre, 
accordé  à  une  compagnie  qui  en  use  à  son  grè 
et  à  son  profit,  c'est  un  monopole  exercé  au 
nom  de  1  Etat...  (Réclamations  à  gauche),  sous 
son  contrôle  et  sa  surveillance, directe.  Et  ce 
contrôle  et  cette  surveillance  s'exercent  avec 
continuité  de  ia  manière  ia  plus  e£&cace,  non- 
seulement  pour  ce  qui  concerne  la  partie  tech- 
nique de  la  construction  et  de  l'entretien,  non- 
seulement  pour  ce  qui  concerne  la  partie 
commerciale,  car  •aucun  tarif  n'est  appliqué 
sans  avoir  été  au  préalable  examiné,  discuté 

rj  des  fonctionnaires  délégués  spécialement 
cet  cfiet,  et  approuvé  par  le  miuistror  des  ira- 
vaux  publics,  mais  encore  pour  la  gestion 
financière  qui  est  particulièrement  soumise  à 
un  contrôle  de  tous  les  jours,  qui  est  examinéo 
dans  tous  ses  détails. 

La  surveillance  de  la  gestion  financière  des 
grandes  compagnies  est  complète,  elle  est 
exercée  par  des  commissiQps  permanentes, 
composées  d'mgénieurs  et  d'inspecteurs  des 
finances  chargés  spécialement  de  vérifier  tous 
leurs  comptes,  do  contrôler  le  classement  dea 
dépenses  d'établissement  et  d'exploitation.  Et, 
lorsqu'il  y  a  dea  dilficultés,  le  conseil  d'Etat 
les  juge.  La  contrôle  de  l'Etat  s'exerce  doue, 
comme  je  l'ai  dit,  sur  tous  les  points,  d'une 
manière  complète  et  incessante,  ça  qui  me 
permet  de  dire  que  ce  monopole  que  vous  at- 
taquez, n'est  en  réalité  qu'uive  des  formes  de 
l'administration  d'un  des  grands  services  do 
l'Etat.  (Humeurs  à  gauche.) 

Un  membre -à  gauche.  C'est  pour  cela  qu'on 
le  combat  I 

M.  le  ministre  des  travaux  publios.  8i 
l'Etat  exploitait  lui-même  comme  on  le  fait 
en  Belgique,  son  rôle  ne  se  bornerait  pas  sans 
doute  à  une  surveillance  de  toutes  les  parties 
de  la  constroetion  et  de  l'exploitation,  il  de- 
viendrait plus  actif.  M.  Cézanne  nous  en  a 
signalé  les  écneils  et  les  difficultés.  Mais  l'Etat 
peut  très-bien,  tout  en  se  désintéressant  pour 
une  partie,  obtenir,  au  moyen  d'un  contrôle 
rigoureux,  des  résultats  semblables  à  ceux  que 
lui  assurerait  une  direction  effective  sans  en 
subir  les  inconvénients. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  do  Bel- 
gique déclarait  au  parlement  belge,  dans  la 
séance  du  18  mai  dernier,  qu'il  faut  considérer 
les  chemins  de  fer  comme  une  institution  na- 
tionale ;  que  c'est  là  leur  véritable  caractère. 

J'estime  qu'il  a  raison,  et  je  crois  comme  lui 
que  ce  monopole  que  vous  attaquez  est  un 
monopole  qui  dépend  de  l'Etat  et  loi  appar- 
tient exclusivement. 

Que  la  direction  donnée  soit  défectueuse, 
qu'il  y  ait  des  améliorations  à  faire,  je  le  veux 
bien;  mais  je  demande  qu'on  n'égare  pas 
l'opinion  en  lui  faisant  croire  qu'il  existe  à 
côté  de  l'Etat  une  puissance  avec  laquelle  il 
est  obligé  de  compter,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
toujours  d'accord  avec  les  intérêts  publics. 
(Très-bien  !  très-bien  1  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Tolain  s'apitoyait  tout  &  l'heure  sur  la 
situation  des  obligataires  de  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  disait  :  Que  va 
devenir  cette  grande  compagnie  après  que 
vous  aurez  ajouté  855  kilomètres  à  ses  an- 
ciennes   concessions?    La   longueur  de   son 
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réseau  sera  de  7,0h5  kilomètrop.  Le  total  ûe 
son  capital  dépassera  3  milliards.  Quelle  sera 
donc  la  garantie  réservée  aux  obligataires  qai 
auront  formé  la  plus  grande  partie  de  ce.t  énor- 
me capital? 

Oui,  cela  est  vrai,  sur  ce  capital  total  dé 
3  milliards,  les  actionnaires  n^auront  fourni, 
en  réalité  que  345,500,000  fr.;  au  moyen  de 
800,000  aciions  libérées  de  431  fr.  9î,  et  non 
paa  de  ?50  fr.  seulement,  comme  le  disait 
l*honorable  M.  Clapier.  Le  reste  sera  dû  aux 
obligataires  qui  auront  donné  2,780,500,000  fr. 

Oui,  cela  est  vrai  ;  comme  l'a  dit  M.  Tolain, 
l'intérêt  de  ces  2,786,500,000  fr.  prêtés  par  les 
obligataires  n'est  Raranti  que  par  le  revenu  de^ 
345  millions  500,000  fr.  fournis  par  les  action- 
naires, et  qui  ne  forment  guère  plus  que  le 
dixième  du  capital  total. 

Et  M.  Tolain  a  opposé  à  cette  situation  celle 
'que  le  conseil  d'Etat  fait  aux  obligataires  dos 
nouvelles  compagnies  d'intérêt  local ,  en 
exigeant  que  leur  capital-actions  soit  au  moins 
égal  au  moutant  des  obligations,  et  ne  puisse, 
dans  aucun  cas,  s'élever  au  delà  de  la  moitié 
du  capital  total,  aûn  que  les  obligataires  «aient 
toujours  une  garantie  efficace. 

Par  ces  motifs,  M.  Tolain  recommande  le 
placement  des  obligations  des  chemins  d'mtérêt 
focal;  du  moins,  c'est  la  conclusion  qVon  peut 
tirer  de  ses  observations. 

M.  Tolain.  Je  ne  recommande  aucun  pla- 
cement! 

M',  le  ministre.  Mais  il  a'oublié do  dire  que 
la  compagnie  de  l^aris-l^yon- Méditerranée  prV . 
sente  des  garanties  particulières  :  elle  a  un  re- 
venu assuré  par  l^outil  qu'elle  'possède,  gui 
fonctionne  et  qui  produit;  la  production  de  ses 
lignes  exécutées,  exploitées,  est  vériQée,  cons- 
tatée par  des  documents  certains,  ofBciels.  De  - 
puis  plus  do  vingt  an.«,  cette  production  va 
successivement  en  ^randis!^ant  et  elle  atteint 
aujourd'hui  un  chiffre  considérable.  Voilà  la 
garantie  réelle,  sérieuse,  véritable...  (C'est  évi- 
dent!), et  c'est  à  causai  de  cette  garantie 
incontestable  que  les  obligataires  de  la 
compagnie  de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
sont  mieux  assurés  de  leur  revenu  que  lors- 
qu'ils ont  prêté  leur  argent  à  de  petites. com- 
pagnies chargées  de  lignes  dont  la  construc- 
tion est  à  faire  et  dont  les  produits  sont  à  ve- 
nir... (Interruptions  à  gauche),  qui,  en  effet, 
sont  ceniée^  avoir  fourni  une  partie  du  capital 
en  actions,  —  si  tant  est  qu'elles  l'aient  fourni, 
—  mais  qui  n'ont  pas  encore  de  recettes  nettes 
connues  et  constatées.  Il  y  a  entre  ces  deux 
situations  une  différence  considérable. 

L'obligataire  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  est  garanti  par  un  produit  exis- 
tant ;  avant  qu'il  ne* puisse  voir  ses  intérêts 
compromis,  avant  qu'il  no  soit  exposé  à  subir 
une  perte  quelconque,  il  faudrait  nue  les  ac- 
tionnaires qui  ont  placé  un  capital  de  345  mil- 
lions 500,000  francs,  non  pas  à  25  ou  30  p.  100, 
comme  l'a  dit  M.  Clapier,  mais  h  13  ou  14 
p.  100,  ce  qui  est  sans  doute,  je  le  reconnais, 
un  prod;iit  élevé  et  rémunérateur,  il  faudrait, 
dis-je,  que  ces  actionnaires  eussent  perdu  tout 
leur  avoir  et  tous  les  revenus  que  leur  assute 
une  situation  faite  et  acquise.  '     ' 

Avouez  que  dans  la  plupart  des  petites  com- 
pagnies dont  vous  parlez,  sinon  dans  toutes, 
ia  situation  est  bien  différente. 


8i  vous  voulez  bien  vous  rappeler,  en  entre, 
que,  dans  certains  cas  prévus  et  dans  une  fcer- 
taine  mesure,  la  garantie  de  l'Etat  vient  s'a- 
jouter à  celle  quo  donnent  les  actionnaires, 
vous  reconnaîtrez  (|Ue  la  situation  des  obliga- 
taires de  la  compagnie  de  Paris- Lyon-Méditer- 
ranée n'est  point  aussi  grave  que  vous  le  pa- 
raissez craindre,  et  que  la  convention  que 
nous  présentons... 

M.  Tolain.  Elle  n'est  pas  grave,  sans 
doute,  puisque  l'Etat  garantit. 

M.  le  ministre.'' . . .  et  que  la  convention 
:(Ue  nous  proposons  à  l'Assemblée  d'approuver 
ne  peut  leur  porter  aucun  préjudice. 

On  vous  a  ensuite  parlé,  messieurs,  des  ad- 
minislrateurs  de  la  com  aghie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  qui  sont'en*môme  temps  ad« 
minislraieurs  de  chemins  de  fer  dans  la  Haute- 
Italie  et  dans  la  Basse-Âutnche.  On  a  pré- 
tendu qu'ils  exerçaient,  au  moyen  '^e  ces  aou- 
blés  A)nclion8,  un  monopole  désastreux  pour 
les  intérêts  français  ;  que  leur  seule  inlluence 
dominait  dans  les  assemblées  d'actionnaires, 
qu'ils  dinpiïsaient  seuls,  presque  sans  contrôle 
et  sans  surveillance,  des  capitaux  accumulés 
par  les  obligataires  associé?. 

Ce  soin  là  des  accusations  qui  seraient  très- 
graves  si  elles  étaient  fondées.  On  connaît 
heureuse  ent  les  noms  de  la  plupart  des  ad- 
ministrateurs de  ces  grandes  compagnies,  qui 
ont  tant  contribué  à  développer  dans  ce  pays 
sa  fortune  et  sa  richesse,  qui  ont  commencé 
ces  grandes  entreprises  avec  courage,  à  uno 
époque  où  en  général  on  doutait  de  leur  suc- 
cès, qui  y  ontcompron^is  quelquefois  leur  for- 
tune... (Exclamations  ironiques  sur  plasieurs 
bancs  à  gauche. —  Mouvement  prolongé.) 

Messieurs,  j*ai  écouté  avec  la  plus  grande 
attention  le  discours  de  l'honorable  M.  Gé- 
zaAne.  Il  m*avait  paru  que  l'Assemblée  l'avait 
écouté,  comme  moi,  aVec  une  très- vive  sympa- 
thie et  avec  une  attention  soutenue.  lUle  se 
rappelle  sans  doute  qu'à  notre  dernière  séance. 
il  a  retracé  à  grands  traits  l'histoire  de  ces 
compagnies  dont  je  parle,  il  a  signalé  les  pha- 
ses aifficiles  par  lesquelles  elles  ont  passé.  Il 
a  montré  quelles  situations  elles  ont  traversées 
à  partir  de  leur  création  jus(]ii'à  ce  que,  par 
une  nouvelle  organisation,  après  {852,-  on  leur 
ait  assuré  un  avenir  moins  précaire. 

M.  Cézanne  vo^s  a  rappelé  ce  qu'elles  sont 
devenues  pendant  la  crise  de  1848.  Il  a  montré 
la  compagnie  d'Orléans  hors  d'état  de  con- 
tinuer son  entreprise  et  obligée  d'arrêter  son 
exploitation  à  Corbeil.  Il  nous  a  montré  cette 
compagnie  de  Paris  à  Lyon,  aujourd'hui  si 
grande  et  si  poissante,  obligée  aussi  de  sus- 
pendre ses  travaux  et  de  réclamer  le  secours 
de  l'Etat  qui  a  dû  la  mettre  sous  séquestre.  Je 
croyais,  mns?sieurs,  que  tous  ces  détails  n'a- 
vaient pas  été  perdus  pour  vous... 

M.  Tolain.  C'est  l'Etat  qui  Jcs  a  sauvées  ! 

M.  le  ministre.  ...et  s'ils  n'ont  pas  éie 
perdus,  il  me  sera  pennis  de  dire  quo  je  n'ai 
commis  ni  erreurs,  ni  inexactitudes...  (Non! 
non î)  lorsque  j'ai  rappelé  les  Eervicea  rendus 
par  ces  hommes  que  vous  attaquez  et  que  le 
pays  honore.  (Très-bien I  très-bien!  — later- 
ruptionsfur  plusieurs  bancs  à^auchë.) 

Il  est  au  moins  un  nom  qu'il  m'est  permis 
de  citer  ic>,  au  milieu  d'une  discussion  relative 
à  la  ligne  de  l'aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraoûe, 
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e*est  ]6  nom  de  fiT.  Talabol,  qui  a  été  le  pre- 
mier et  le  plus  grand  organisateur  de  cette  im- 
xnense  entreprise,  qui  a  joué  un  bï  grand  rôle 
dans  la  création  et  le  développement  de  nos 
cheminsde  fer.  * 

i/n  membre  à  gauche.  Et  où  il  jie  s^est  pas 
ruiné  I  (Rires  sur  quelques  bancs  à  gaucbe.) 

Piusieurs  membres  à  tlrùite  Heureusement  I 

M*,  le  ministre.  M.  Talabot  a  rendu  à 
notre  panade  signalés  services.  (Oui!   ouil) 

A  L'occasion  de  ce  débat,  M.  Tolain  a  cru 
pouvoir  rappeler  une  question  qui  a  £alt  Tobjet 
d'une  proposition  de  loi,  en  ce  moment  sou- 
mise à  l'examen  d'une  de  vos  commissions, 
c'est  celle  qui  est  relative  aux  rapports  des 
mécaniciens  et  des  chauffeurs  avec  les  com* 
paf2;nie8  de  chemins  de  fer. 

Je  crois  qu'on  s'égare  et  qu'on  égare  des 
agents  très-récommandables  et  très -dignes 
d'intérêt  ;  mais  la  question  est  à  l'étude,  elle 
viendra  peut-ôlrè  en  discussion  devant  vous  : . 
permettez- moi,  par  ce  motif,  de  ne  pas  U  trai- 
ter aujourd'hui;  je  me  bornerai  à  faire  dès  à 
présent  une  observation.  11  est,  en  effet,  exact 
qu'un  agent  révoqué  par  une  compagnie  ne 
trouve  pas  de  place  au  service  d'une  autre. 

Il  en  est  de  même,  je  crois,  dans  nos  admi- 
nistrations et  dans  nos  ministères.  Lorsqu'un 


cer  aans  une  autre.  (Mouvemenis  divers.) 
n'y  a  pas  de  convention  à  cet  égard,  mais  cela 
me  parait  absolument  naturel.  (Assentiment  à 
droite.) 

M. Langlols.  Mais  là,  c'est  l'Etat! 

M.  le  ministre.  Bans  doute,  c'est  l'Etat, 
et  je  .ne  vois  pas  bien  la  différence  que  vous 
prétendez  établir. 

M.  Galloni  d*Istrla.  C'est  la  même  chose 
daos  les  maisons  de  commerce  ! 

WS,  16  ministre.  M.  Tolain  a  soutenu  que 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  a  supprimé  la  navigation  du 
Rh6ne,  et,  à  propos  de  la  navigation  du 
Rhône,  il  nous  a  longuement  entretenus  du 
canal  du  Midi. 

La  navigation  du  Rhône  existe  ëhcoro  et 
n'est  pas  supprimée,  comme  l'honorable  M. 
Tolain  le  suppose.  Il  se  transporte  annuelle- 
ment sur  le  Rhône  environ  250,000  tonnes  de 
marchandises  et  près  de  100,000  tonnes  de 
bois  flottés.  Ce  n'e:>t  pas  là  une  navigation 
sans  importance.  Aussi,  l'Etat  y  fait-il  exécu- 
ter des  travaux  pour  l'entretenir  et  l'améliorer, 
sans  compter  qn'à^  la  demande  des  départe- 
ments traversés,  à  la  demande  des  villes  de 
Lyon  et  de  Marseille,  il  f  lit  étudier  des  pro- 
jets nouveaux,  pour  augmenter  le  tirant  d'eau 
du  Qeuve  et  en  régulariser  le  cours. 

Je  n'ai  pas  besoin  ^e  rappeler  ici  quelles 
dépenses  ont  été  faites  pour  le  canal  Saint- 
Louis  à  i'<?mbouchure  du  Rhône.  Je  me  borne- 
rai à  diie  que  nous  nous  dispoooas  à  poursui- 
vre et  à  mener  activement  les  travaux  com- 
mencés. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  navigation 
du  Rhône  n'existe  plus.  Mais  8*il  était  vrai 
qu'elle  n'existât  plus,  cela  prouverait  simple- 
ment que  les  chemins  de  fer  transportent  à 
meilleur  marché...  (Dénégations  sur  quelqi^g^ 
bancs  à  gauche),  et  je  ne  vois  pas  alors  de 


Suoi  le  commerce  aurait  à  se  plaindre.  (Bruits 
ivers.) 

On  a  dit,  à  cette  occasion,  que  sur  le  canal 
du  Midi>  les  prix  de  transport  étaient  l^eau- 
coup  plus  bas,  avant  c^u'il  ne  fût  exploité  par 
la  compagnie  du  checnin  de  fer  du  Midi,  quHls 
ne  le  sont  aujourd'hui. 

J'ai  tout  lieu  de  supposer  que  ce  renseigne- 
ment est  inexact.  Je  ne  puis  le  contrôler  en 
ce  moment;  mais  je  suis  absolument  con- 
vaincu que  les  prix  perçus  sur  le  canal  du 
Midi  avant  l'établissement  du  chemin  de  fer 
étaient  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qu'on  y  * 
perçoit  actuellement.  Il  a  pu  arriver  sans  doute 

S u'au. moment  de  l'éiabUssenient  du  chemin 
e  fer  le  canal  du  Midi  ait  baistié  ses  prix, 
dans  l'espérance  de  conserver  son  trafic  et  de 
soutenir  la  concurrence  ;  mats  il  n'a  nu  conti- 
nuer longtemps,  et  la  cessation  de  la  lutte  a 
amené  naturellement  un  relèvement  des  prix. 

M.  Tolain  Le  canal  du  Midi  a  été  donné  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

M  le  ministre.  Le  canal  du  Midi  est  une 
propriété  particulière.  Ce  n'est  pas  l'Etat  qui  a 
pu  en  disposer  en  faveur  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  c'est  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  qui,  no  pouvant  lutter  avec  le 
chemin  de  fer,  a  demandé  elle-même  à  s'asso- 
cier avec  lui.  (Mouvements  divers.) 

M.  Tolain.   Avec  l'autorisation  de  l'Etat  l 

M.  le  ministre.  Rappelez-vous  qu'à  cette 
époque  les  populations  tenaient  si  peu  à  con- 
server la  jouissance  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, qui  fait  suite  au  canal  du  Midi,  que  pour 
avoir  plus  tôt  un  chemin  de  fer,  elles  deman- 
daient qu'on  le  supprimât,  et  qu'on  y  mit  des 
rails. 

M.  Victor  Lefranc.  Oui  t  la  proposition  a 
été  faite! 

M.  le  ministre.  Et  le  Gouvernement  a  été 
obligé  de  résister,  pour  conserver  à  côté  du 
chemin  de  fer  le  canal  qu'il  venait  de  cona* 
truire.  (Mouvements  divers.) 

Plusieurs  meinbres,  C'e^t  parfaitement  vrai  1 

M.  le  ministre.  L'honorable  M.  Tolain  a 
soutenu,  malgré  les  dénégations  qui  lui  ont  été 
opposées,  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  relevaient  les  tarifs  après  les  avoir  abaissés. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  produit 
cette  assertion,  et  je  me  rappelle  qu'il  y  a  deux 
ahs,  il  est  venu  apporter  à  cette  tribune  une 
affirmation  analogue.  Je  ne  lui  ai  pas  nèpondn 
ce  jour-là,  convaincu  cependant  qu'il  était 
dans  Teneur;  mais  à  cette  occasion  j'ai  pris 
des  renseignements  très-précis  afin  de  lui  lé- 
pondre  lorsqu'il  reproduirait  la  même  asser- 
tion, et  ces  renseignements  me  sont  restés  pré- 
sents à  Tespriu  J'ai  constaté  que,  sauf  des  cad 
tout  exceptionnels  et  sans  importance,  l'asser- 
tion n'est  pas  fondée. 

Ainsi,  un  des  exemples  qui  m*ont  été  cités 
e»t  relatif  au  transport  du  pétrole.  On  a  re- 
connu par  expérience  que  le  transport  de  cette 
matière  devait  être  etitouré  de  sujétions  spé- 
ciales, ou  au  moins  de  précautions  particu- 
lières, et  on  a  relevé  le  tarif  qu'on  y  avait  ap- 
pliqué d'abord. 

A  part,  je  le  répète,  des  cas  sans  importance 
et  exceptionnels,  les^compagnies  n'ont  pas  re- 
levé leurs  tarifs.  L'abaissement  a  été  la  règle 
et  le  relèvement  l'exception. 

C'est  toujours  dans  ce  sens  qu'est  intervenue 
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administration  des  travaux  publics.  .Les  pre- 
miers cahiers  des  charges  accordaient  aux 
compagnies  le  bénéfice  de  tarifs  élevés;  dès 
que  roocasion  s'est  présentée,  ce  bénéfice  a 
été  réduit.  Les  cahiers  des  charges  de  1857 
ont  apporté  des  améliorations  considérables 
dans  ce  sens,  et  des  abaissements  notables 
dans  les  tarifs  des  compagnies  Un  nouvel 
abaissement  a  été  exigé  d'elles  en  186S,  dans 
les  nouvelles  conventions  faites  à  eetle  épo- 
que et  à  roccasioa  desquelles  on  &  créé  une 
4"  classe  de  marchandises  à  prix  réduit.  On 
s'est  avancé  sans  cesse  dans  cette  voie,  cela  est 
constant. 

Mais,  dites-vous,  puisque  vous  prétendez 
qu'on  n'a  jamais  relevé  les  tarifs,  qu'on  ne  doit 
jamais  les  relever,  accordez -nous  que  les  tarifig 
appliqués  aujourd'hui  seront  désormais  les 
tarifs  maxima  et  qu'on  ne  pouira  plus  les  élever 
au-dessus  du  taux  actuel,  de  telle  sorte  que 
l'abaissement  obtenu  soit,  définitif. 

Messieurs,  cette  déclaration  serait  inutile. 
Elle  serait  iiiùlile,  car  le  jour  où  des  circon- 
stances majeures  exigeraient  le  relèvement  des 
tarifs,  malgré  les  engagements  qu'il  aurait  pris, 
le  gouvernement  n'en  serait  pas  moins  obligé 
de  le  faire  ;  botnons-nous  à  constater  les  amé- 
liorations obtenues  et  à  £aire  des  vœux  pour 
que  nous  puissions  les  conserver,  et  en  opérer 
encore  de  nouvelles  s'il  se  peut. 

ir  y  a  une  augmentation  dans  les  f^ix  de  la 
main-d'œuvre  qui  se  manifeste  dans  des  pro* 
portiotis  marquées;  et  lor&nu'on  voit  en  ce 
moment  près  de  nous^  en  AUemagne,  relever 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  de  20  p.  iOO,  il 
n'est  guère  permis  de  déclarecqu'un  jour,  qu'on 
peut  heureusement  regarder  encore  comme 
éloigné,  on  ne  sera  pas  cooiduit,  en  France,  à 
adopter  la  môme  mesure. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  par  suite  de  l'aug- 
mentaticn  de  la  production  de  l'or;  le  prix  de 
la  main  d'œuvre  n'ait  été  et  ne  doive  aller  en 
augmentant  dans  une  proportion  conaidérable. 
Je  voyais  hier  un  ii^génieur  des  mines  qui  est 
fort  au  courant  de  cette  question.  M.  Lanr, 
qui  a  été»  en  Californie  et  au  Mexique,  chargé 
de  missions  du  Grouvernement  pour  étudier 
sur  place  la  production  des  métaux  précieux  ; 
il  assure  qu'on  extrait  dans  les  mines  de  Cali- 
fornie et  qu'on  y  peut  extraire  indéfiniment 
150  millions  d^or  par  an,  que  l'extraction  de  l'or 
dans  le  monde  entier  représente  une  valeur 
d'environ  250  millions  de  francs.  Ces  250 
millions,  par  rapport  à  la  quantité  de  numé- 
raire en  circulation,  et  qu'il  évaluo  à  25  mil- 
liards,  sans  avoir  pour  cela  des  données 
bicA  positives,  représentent  environ  1  pr.  100, 
de  sorte  qu'en  admettant  l'exactitude  de  ces 
évaluations,'  ne  tenant  pas  compte  des  pertes 
qui  se  font  par  usure  ou  autrement,  on  peut 
estimer  que  le  taux  de  la  main-d'œuvre, 
comme  le  prix  de  toutes  choses  doit  aug- 
menter de  1  p.  100  par  an,  de  25  p.  100  en 
vingt-cinq  ans.  (Interruptions  en  sens  divers.) 
Il  est  donc  assurément  sage  de  prévoir  l'épo- 
que à  laquelle  les  frais  d'exploitation,  qui  sont 
des  frais  de  main-d'œuvre,  seront  tellement 
augmentés  qu'on  sera  obligé,  poUr  obtenir  la 
rémunération  de^capitaux^employés,  de  rele-  \ 
ver  les  tarifs.  (Mouvements  divers  et  prolon 
gés.) 

A  l'occasion  de  ees  relèvements  de  tarifs. 


on  a  dit  que  les  compagnies  accordaient  des 
traités  de  faveur  ou  des  traités  aecrets.  Les 
traités  de  faveur  sont  interdits,  non  pa«  depuis 
l'origine  des  chemins  de  fer,  mais  depnis  1858; 
avant  cette  époque-là,  ils  existaient,  et  leur  in- 
terdiction a  été  un  progrès.  Us  existaient  com- 
me ils  «xisteÂit  dans  l'ioduatrie  :  *  I  n'y  a  pas 
un  industriel  qKii  ne  fasse  des  tmiiéa  de  faveur 
avec  bcs  clients. 

Un  membre  dpouc/ie.  Ils  ne  reçoivent  pas  de 
monopole  de  l'État  ( 

M.  le  ministre.  C'est  à  cause  de  ceia  que 
le  Gouvernement  a  exigé  des  oompmgnics,  en 
1858,  qu'il  n'y  eût  plus  de  traités  de  faveur  ;  il 
n'en  peut  exister  sans  qu'il  a^t  été  commis  un 
délit;  permettess-moi  donc  de  vous  dire  que 
lorsque  vous  venez  apporter  uue assertion  au^si 
grave,  vous  devez  être  «n  état  d'en  fournir  la 
preuve.  (Exclamations  à  gauche.  —  Assenti- 
ment à  droite.) 

M*  Tolain.  Je.  l'ai  fournie  1  Je  vous  ai  cité  la 
date  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Beine 
et  celle  de  l^rrét  de  la  cour  d'appel.. 

.  M.  le  miaistre.  La  citation  que  vous  avez 
faite  prouve  seulement  qu'il  a  été  commis  un 
délit,  que  ce  délit  a  été  poursuivi,  et  on  ne 

r^ut  Tien  conclure  de  ce  fait  particulier  quant 
la  situation  générale. 

M.  Tolain  vous  a  parlé  encore  des  difficultés 
qui  existent  entre  les  grandes  et  -les  petitm 
compagnies;  il  s'est  plaint  de  ce  que  les  gran- 
des compagnies,  au  lieu  de  procurer  du  trafic 
à  celles  qui  s'établissent  au  milieu  de  leur  ré- 
seau et  de  faciliter  ainsi  le  développement 
de  leurs  affaires,:  gardent  tous  lea  transports, 
et  pour  cela  vont  jusqu'à  fairô  circuler»  avec 
de  grands  allongements  de  parcours,  des  mar- 
#chandises  qu'une  petite  compagnie  intermé- 
diaire pourrait  transporter  avec  profit  par  un 
trajet  plus  court. 

On  ne  saurait,  àmon  avis,  les  en  blâmer, 
à  moins,  comme  l'a  prétendu  .M.  To  ain, 
qu'elles  ne  se  livrent  à  cette  opération  au  risque 
d'y  perdre  et  de  faire  retomber  cette  per(e  sur 
le  compte  de  l'Etat,  qui  garantit. 

Je  suis  convaincu  que  le  fait  est  absolument 
inexact;   la  concurrence  ne  se  fait  par  les 
compagnie6,'dans  aucun  cas,  à  perte  ;  des  faits 
semblables  ont  été  signalés,  ils  ont  é^é  exa- 
minés, vérifiés  avec  soin,  jamais  on  n'a  rien 
constaté,  —  et  cela  tombe  sous  le  sens,  —  qui 
puisse  justifier  rappréhension  que  M.  Tolain  a 
manifestée  à  ce  snjet.  Les  petites  compagnies 
sont  aussi  protégées  que  les  autres  par  l'ad- 
ministration ;  mais  11  ne  dépend  pas  de  nous 
qn^elles  aient  un  trafic  oui  leur  manque,  et 
personne  ne  peut  exiger  des  grandes  compa- 
gnies qu'elles  abandonnent  une  part  du  leur 
a  des    ligues  concurrentes  qui  sont  venues 
s'établir  au  milieu  de  leur  réseau. 

Les  petites  compagnies  ne  sont  pas  concur- 
rentes! dit  Mk  Tolain.  • 

Soit!  avouez  au  moins  qu'elles  font  tous  leurs 
efforts  pour  le  devenir.  Les  compagnies  qui  sont 
véritablement  établies  dans  les  conditions  de  la 
loi  de  1865,  telle  qu'elle  a  été  comprise  d'a- 
bord, qui  sont  des  embranchements  unique- 
ment destinés  à  desservir  les  intérêts  locaux, 
qui  sont  en  même  temps  des  affluents  des 
grandes  lignes,  qui  ne  cherchent  pas  à  se 
transformer  en  lignes  rivales  et  concurrentes, 
ont  toujours  trouvé  l'aide  dont  elles  ont  ea 


SÉANCE  DU  24  MAI  1875 


fgi 


besoin.  J^en  clter&i  nn  exemple.  La  compagnie 
de  TEst  a  été  longtemps  dirigée  par  un  ingé^ 
nieur  émineni,  qui  a  été  notre  eollèg]ae,  que 
nous  avons  estimé  et  apprécié  comme  il  méri- 
tait de  Vèite,  M.  Sauvage.  Il  a  spontanément 
offert  anx  départements,  et  les  députés  de  TEsC 
qui  sont  ici  me  contredifont  si  je  me  trompe, 
il  a  epontanémeni  offert  aux  départements 
traversés  et  desservis  par  )e'  réseali-  de  VE%t 
d'exploiter  les  chemins  d'intérêt  locÀl  qu'ils 
voudraient  construire  au  meilleur  marché,  et 
sans  autre  bénéfice  nue  celui  pouvant  résulter 
^du  développement  au  trafic.  Ë^  en  effet,  la 
<U)mpagnie  ae  TEst  exploite  lytaeieurs  chemins 
pour  le  compte  des  départements  qui  les  ont 
construits,  dans  d'excellentes  conditions  éco* 
nomiques. 

Il  y  a  emcore  tme  loutre  compagnie,  celle  du 
Nord,  qui,  comme  il  serait  désirable  que  d'autres 
le  fassent,  facilite  l'établisse iii ont  au  milieu 
de  son  réseau  de  chemins  d'intéiét  local  par 
de  petites  compagnies,  auxquelles  elle  vient  en 
aide  par  son  crédit,  en  leur  prêtant  de  l'argent 
à  un  taux  qui  ne  dépasse  guère  5  p.  100,  tandiB 
que  si  elles  étaient  abandonnées  à  elles-mêmes 
elles  seraient  réduites  à  l'emprunter  à  8, 10  et 
quelquefois  davantage.  La  compagnie  du  Nord  ; 
eii^rce  de  cette  façon  autour  d'elle  une  in- 
fluence utilec  des  petites  cOâipag^ies  ne  peu- 
vent pas  être  concurrentes,  a-t-on  dit,  elles, 
sont  affluentes,  comme  .on  l'avait  prévu  dans 
la  loi  de  1865.  On  ne  pensait  pas,  sans  doute, 
alors,  que  des  petites  compagnies  d'intérêt  local 
pourraient  s'entendre,  se  réunir,  se  souder  les 
unes  aux  autres,  de  manière  à  arriver  un  jour 
à  constituer  un  grand  réseau. 

Un  membre»  Èilee  ne  «ont  pas  conctinrentes, 
elles  ne  le  deviendront  jamais. 

M.  le  ministre.  Vous  ne  lisez  donc  pas  les 
joumauix  depuis  trois  mois  ?  On  ne  cesse  d'y 
répéter  qu'il  s'agit  de  réaliser  une  grande  œuvre 
entreprise  depuis  1869;  que  les  petites  compa- 
gnies ne  peuvent  pas  se  suffire  quand  elles 
sont  isolées  ;  qu'elles  sont  obligées  de  se  réunir 
pour  former  un  grand  réseau,  cherchant  des 
el^^menls  de  prospérité  dapsles  longs  parcours. 
Cest  là  conception  dont  on  poursuit  la  réalisa- 
tion avec  énergie,  et  on  annonce  avec  grand 
bruit  que  rien  ne  pour/a  en  empêcher  la  mise 
à  exécution. 

Vous  le  voyez  donc,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment des  petites  lignes  qu'on  veut  faire  vivre  ; 
c'est  un  nouveau  réseau  qu'on  veut  établir  à 
côté  de  celui  qui  existe  déjà.  (C'est  vrai  I  c'est 
vrai  !  sur  plusieurs  bancs.) 

L'Assemblée  souveraine  pourra  sans  doute 
favoriser  -de  pareils  projets ,  si  elle  les  juge 
utiles  au  pays  ;  mais  nous  avons ,  nous,  le 
devoir  de  la  prévenir  et  de  lui  dire  :  Prenez 
garde,  ce  ne  sont  pas  des  lignes  d'intérêt  local 
qu'on  veut  établir;  le  but  qu'on  poursuit  est 
tout  autre  :  on  veut  composer  un  nouveau 
grand  réseau.  Vous  convient- il  de  le  laisser 
faire  au  milieu  de  celui  que  voi^s  avez?  (C'est 
cela  !  —  Très-bien  I  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Toutes  les  fois  que  les  lignes  d'intérêt  local 
i  ont  établies  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  de  1865;  toutes  les  fois  que  ces  lignes  ne  sont 
que  des  embranchements  et  qu'on  ne  peut  recon- 
naître dans  leur  tracé  l'intention  manifestée  de 
préparer  par  partie  la  formation  d'une  ligne 


qui,  phis  tard,  devien  ira  une  ligné  concurrents 
et  qui,  s'enchevétrant  au  milieu  d'un  des  ré* 
seaux  de  l'Etat,  seraun  jour  un  obstacle  et  une 
gêne  pour  rexploitatioâ,  soyez  sûrs  qu'ellea 
rencontrent  de  la  part  de  l'administration  des 
travaux  imbiics,  comme  de  la  part  des  grandes 
compagnies  «Ijes-mêmes,  la  plus  grande  aide 
et  le  plus  sérieux  appui.  (Très-bien  !) 

M.  liSAglols.  C'est  tout  naturel  I 

M.  1er  mtniatve.  Je  reviens  au:  proyelHeéen- 
vention  que  vous  ayez  à  examiner. 

M.  Toïain  vçua  a  entretenus  de  la  ligne  de 
Nîmes  auTeil,  réclamée  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années  par  les  populations  intéressées,  et 
a  reproché  à  la  compagnie  Paris-' Lyon-Mêdi-*' 
terranée  de  n'en  avoir  demandé  la  concession 
qu'après  y  avoir  été  obligée  par  la  crainte  de 
voir  des  concurrents  l'obtenir. 

Il  n'y  a,  dans  ce  rapprochement ,  rien  que 
de  très-naturel  ;  les  circonstances,  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  se  prêtaient  peu  à  l'émission  des 
obligations  nécessaires  pour  faire  de  nouvelles 
lignes,  et  il  n'est  pas  étonnant  qtie  la  com- 
pagnie Paris-Lyon^Méditerranqg^  se  soit  peu 
souciée  d'augmenter  ses  ehargesnans  des  pro- 
portions considérables  à  cette  époque. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  dû  tou- 
jours considérer  la  ligne  de  Nimes  au  Tell 
comme  faisant  essentiellement  partie  de  son 
réseau.  Comment  une  autre  compa^ie  pour- 
rait elle  exploiter  séparément  une^. ligne  fer- 
mée à  chacune  de  ses  extrémités  ? 

On  vous  a  parlé  de  la  ligne  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne,  dont  la  concession  était  réclaïqiée  dès 
I  avant  1869.  C'est  une  longue  histoire  que  celle 
Y  de  cette  ligne,  et,  si  vous  le  voulez,  messieurs, 
nous  la  ferons  ;  si  vous  le  voulez,  je  raconterai 
comment  la  ligne  de  Saint-Ëcienne  à  Lyon  re-  * 
vient  aujourd'hui  à  2,700,000  fr.  le  kilomètre; 
comment  le  prix  dé  constractk>n  n'y  entre  q[ue 
pour  1,200,000  fr.  au  plu»  ;  comment  11  y  a  eu 
pour  1,500,000  fr.  par  kilomètre  de  majora- 
tions de  diverses  espèces^  90  millions  en  to^ 
tal.  Il  y  a  des  noms  qu'on  retrouve  dans  tous 
les  marchés,  dans  toutes  les  conventions,  dans 
tous  les  projets  qui  se  sont  succédés  les  uns 
aux  autres  au  sujet  de  cette  affaire. 

Mais,  si  la  ville  de  Saint-Ëtienne  a  réclamé 
et  réclame  encore  une  seconde  ligne  pO]ir  aller 
à  Lyon,  vous  savez  dans  quel  but  ; , 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  complètement 
desservie;  je  ne  sais -pas  ce  qui  lui  est  réservé 
par  l'avenir,  je  ne  me  prononce  pas  à  cet 
égard;  mais,  dans  l'état  actuel,  la  ville  de 
Saint-Etienne  est  complètement  desservie. 
Elle^  ne  demande  une  seconde  ligne,  que 
parce  qu'elle  croit  qu'il  en  peut  résulter  un 
abaissement  de  tarife,,  et  moyennant  cet  abais- 
sement, elle  renoncerait  à  sa  demande.  Le  projet 
de  convention  qui  vous  est  soumis  contient  des 
dispositions  qui  n'accordent  pas  à  la  ville  de 
Saint- Etienne  toutes  les  satisfactions  (pi'elle 
réclame,  mais  qui  les  lui  donnent  en  partie.  En 
tous  cas,  il  est  déclaré  que,  lorsque  la  ligne  ac- 
tuelle-sera  devenue  insuffisante  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  ^il  en  sera  construit  une 
seconde,  qui  est  dès*  à  présent  concédée  à  ti- 
tre éventuel  comme  nous  vous  le  proposons. 

M.  de  Sugsy.  Vous  êtes  loin  de  lui  donner 
auiourd'hut  tout  ce  qu'on  lui  avait  promis  en 
1869.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  là. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  si  vous  croyez  * 
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que  rheure  n'est  pas  trop  avancée,  je  vons  de- 
manderai Ja  permission,  après  avoir  ré ponda 
à  M.  Tolain,  de  parler  enQa  de  ia  cjnveniio.i 
avec  la  compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée^ 
et  de  vous  exposer  ies  circonstances  et  les  faits 

3ui  en  JQsti&ent  les  dispositions.  (A  demain  1  à 
emain.  —  Parlez!)  .  , 

Je  snis  aux  ordres  de  l'Assemblée... 

Voix  nombreuses,  A  demain!  i  demain! 

M.  le  président.  Messieurs,  quand  vohs 
demandez  la  remise  à  domain,  vous  oubliez 
qne,  domain,  la  journée  sera  priae  par  un  scru- 
tin. 

.  Sur  divers  bancs.  Pas  tout  entière  !  —  A  de* 
main  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste  sur  le 
renvoi  à  demain,  je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  remettre  à  demain  la 
suite  de  la  dii^cussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de 
la  discussion  à  demain.) 

M.   le  président.  I^a  35«  commission  des . 
congés  est  d'ws  d'accorder  : 

A  M.  Alexandre,  un  congé  d'un  mois,  à  da- 
ter du 21  mai,  iiour  aftairej^  de  famille; 

A  M.  Du  GbaQàut,  une  prolongation  de 
congé  de  dix  jours,  pour  aiolif«  de  santé  ; 

A  M.  Kolb  Bernard,  un  congé  de  six  jo  irs, 
à  dater  du  26  mai,  pour  affaires  de  famille  ; 

A  M.  Monnot  -  Arbilieur,  un  congé  d'un 
mois,  à  dater  da  23  mai,  pour  motifs  de 
santé; 


A  M.  Paul  Morin^  un  congé  de  trois  sema'  - 
j,  a   " 
mille. 


nés,  a  daier  du  23  mai,  pouf  affaires  de  fa- 


Il  n'y  a  pas  d'opposition  !... 
Les  congés  sont  accordés. 

M.  Marcel  Barthe.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la- 31*  commission  d'intérêt  iocal,. un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en 
municipalité  distincte  le  territoire  du  Vésinet 
dépendant  des  communes  de  Chatou,  de  Crois- 
sy  et  du  Pecq,  canton  de  Baint-Germain,  ar- 
rondissement de  Versailles  (Seine-et-Oise). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


La  parole  est  à  M.  le  vice- président  dn  con- 
seil. 

M.  Buffet,  vice^président  du  conseil,  mi« 
nistre  de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  ne  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  de 
l'intérieur,  de  deux  crédits,  l'un  de  3,000  fr. 
sur  l'exercice  1874,  et  l'autre  de  6,000  fr.  sur 
l'exerqice  1875,  applicables  aux  frais  de  rédac- 
tion et  d'administration  du  BulUlin  officiel  dtt 
communes. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  &  la  copt- 
mission  du  budget  de  1875. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué, 
et  renvoyé  à  la  commission  du  budget  do  1875. 

M.  le  minisire  de  rintérieur.  J'ai  égale- 
ment l'honneur  de  déposer  deux  projets  ayant 
pour  objet  : 

Le  premier,  de  distraire  de  la  commune  de 
Damas  -  aux  -  Dois,  arrondissement  d*£ptnal 
(Vosges),  plusieurs  parcelles  de  son  territoire, 
et  à  les  réunir  à  la  commune  de  Portieux,  ar- 
rondis^sement  de  Mi  recourt  (Vosij^es)  ; 

Le  deuxième,  d'autoriser  le  département  de 
THêraultà  contracter  un  emprunt  pour  les  tra- 
vaux de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

M.  lé  président.  Ces  deux  {trojels  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  ia  co/nmiE- 
sion  d'intérêt  local. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ordre  du  jour 
de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  d'une  commis- 
sion de  trente  membres  chargée  d'examiner  : 

1»  Le  projet  de  loi  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics  ; 

2«  Le  .projet  de  loi  sur  l'élection  des  séna- 
teurs ; 

3<>  Le  projet  de  loi  sur  l'élection  des  dé- 
putés ; 

8uite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  direcleur  du  service  slânographiçue 
de  r Assemblée  nationale, 

Gâlbstim  Lagaghe. 
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PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIBR 

La .  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Félix  Voisin,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
gwrre.  Je  demande  la  parole  pour  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  J'ai  Thon- 
nenr  de  déposer  sur  Je  burean  de  TAsEemblée^ 
au  nom  de  M.  le  ministre  des  finances  et  an 
mieo,  un  projet  de  loi  tendant  à  ratifier  une 
convention  avec  la  7ille  de  Dieppe,  à  TefiTet 
d'aliéner  une  partie  de  Tenceinte  basse  da 
ch&teau  appartenant  au  domaine  militaire. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la 
commission  du  budgPt. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  opposition  an 
renvoi  demandé  nar  M.  le  ministre  de  la 
guerre?...  (Non!  nônl) 

Le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Loysel. 

M.  le  général  Ijoysel.  J'ai  Thonneor  de 
déposer,  au  nom  do  la  commission  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  rapporter  la  loi  du  5  janvier 
1872,  relative  aux  pensions  des  officiers  et  as- 
simtié9  qui  comptent  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices. 

AWNALB8.  —  T.  XXXVni. 


Je  ferai  observer  à  TAsbemblée  qu'elle  a  dé- 
claré l'urgence  pour  ce  projet  de  loi.  Je  lui 
demande,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  en 
mettre  la  discussion,  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'Assemblée  veut-elle  que  la  discussion  du 
projet  de  loi  soit  mise  à  la  suite  de  Tordre  du 
jour?...  (Oui!  ouil) 

Gi^te  discussion  sera  placée  à  la  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  procéderait 
anjourd^ui  à  la  nomination  d'une  commission 
•  de  trente  membres  chargée  d'examiner  :  1<>  le 
projet  de  loi  organique  sur  Içs  rapports 
des  pouvoirs  publics;  2<'  le  projet  de  loi  orga- 
nique sur  les  élections  des  sénateurs;  3<>  le 
projet  de  loi  électorale. 

Je  demanderai  d'abord  à  l'Assemblée  si 
elle  entend  continuer  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'ntilité 
publique  de  plusieurs  -chemins  de  fer  et  à 
la  concession  de  ces  chemins  à  la  compa- 
gnie de  Paris -Lyon -Méditerranée,  aussitôt 
après  la  clôture  du  scrutm,  et  pendant  qu'il 
sera  procédé  à  son  dépouillement  ?  (Oui  !  — 
Non  i  non  I) 

•  J'entends  dire  oui  et  non.  L'ysage  a  sou- 
vent été  que  les  délibérations  continuassent 
pendant  le  dépouillement  des  scrutins.  Cepen- 
dant, comme  il  n'y  a  pas  accord  à  ce  sujet,  je 
sois  obligé  de  consulter  l'Assemblée. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis. . .  ?  (On  n'entend 
pas  I  On  n'est  pas  en  nombre!  —  Bruit.) 

J'invite  les  membres  qui  se  trouvent  au  pied 
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de  la  tribune  à  reprendre   leurs  places,  afin 
que  répreuve  puisse  se  faire  régulièrement. 

(Les  membres  qui  s'étaient  avancés  ^- 
qu'au  pied  d^  la  tribune  afin  de  prendre  f^t 
jmmécfiatemcnt  au  scrutin    regagnent  leurs 

places.) 

M.  le  président.  Je  consulte  T Assemblée 

pour  savoir  si  elle  entend  que  la  discussion 

indiquée  à  l'ordre  du  jour  sd  poursuive  pendant 

le  dépouillement  da  scrutin  auquel  il  va  ôire 

.procédé. 

(L*Assembîée  décide  que  la 'suite  de  la  dis- 
cussion portée  à  Tordre  dn  jour  n'aura  pas  lieu 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin.) 

M  le  président.  Je  vais  maintenant  tirer 
au  sort  les  noms  des  trente-six  scrutateurs  qui 
procéderont  a  i  dépouillement  du  scrutia. 

(Il  e»t  procédé  à  l'opération  du  tirage  au 

sort.) 

Les  scrutateurs  désignés  sont  : 

l'o  table  :  MM.  Martenot,  général  Dabois- 
Fresnay,  Robert  de  Mdssy. 

2«  table  :  MM.  des  Rotours,  Wilson,  Phi- 
lippôteaux. 

â*  table  :  MM.  baron  de  Lassus,  Dufaur  (Xa- 
vier), vicomte  de  Saintenac. 

4«  table  :  Charles  Bernard  (Ain),  Robert 
(Léon).  Guinar«l. 

5«  table  :  MM».Ghnstop]ile  (Albert),  Selgno- 
bo?,  Mestreau. 

ô«  table  :  MM.  le  baron  de  Janzé,  Beau, 
général  Saussier. 

7"  table  :  MM.  Hervé  de  Saisy,  Lefébure, 
Bigot. 

B**  table  :   MM.  de  Kergariou,  de  Grasset, 

ôavoye. 

9«iabte:  MM.  Jules  Ferry  Je  comte  deDjes- 
bach,  le  marquis  de  la  Rochethulon. 

10"  table  :  MM.  Noël-Parfoit,  le  marquis  de 
Pariz,  le  baron  de  Barante. 

11°  table  :  MM.  Chatelin,  de  Pompéry,  Gré- 
mieux. 

12«  table  :  MM.  Montrieux,  du  Temple,  Jor- 
dan. 

Supplémentaires  :  MM.  Ganault,  le  baron 
de  Larcy,  Fer  rouillât. 

M.  de  Belcastel.  Je  monte  à  la  tribune, 
avant  que  le  scrutin  foU  ouvert,  npur  dé- 
clarer que,   raccord  n'étant  pas  faiPavec  ie^ 
groupe  auquel  j'apjyirtiens,  je  ne  suis  pas 
candidat. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert. 

((/opération  du  scrutin,  commencée  à  deux 
heures  cinquante  miiTùtes^  est  terminée  à  trois 
heures  quarante  cinq  minutes.) 

Les  bulletins  de  voie  sont  alors  recueillis 
dans  des  corbeilles,  et,  après  que  MM.  les  se- 
crétaires en  ont  établi  le  compte,  portés  dans 
la  salle  où  sont  réunis  MM.  les  scrutateurs 
chargés  de  procéder  à  leur  dépouillement  et  à 
leur  receiàsement. 

M.  Krants  demande  la  parole  pour  le  dépôt 
d'un  rapport.      ^ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Krantz. 

M.  Kranta.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  que  j*ai  été  chargé  de  faite  au  nom  de 
la  commission  à  qui  vous  avez  conûé  le  soin 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  Touverture 
de  crédits  montant  ensemble  à  1,750,000  fr., 
pour  1  installation  des  deux  Chambres  d^ns  le 

t 


•  palais  de  Versailles.  (Lisez  !   lises  !   —  Non  ! 
non  l) 

M.  le  présldeotr:  Je  cofisulte  l'Assembire 
sur  la  question  de  savoit-si  elle  Tetit  enteu'Jro 
la  lecture  du  rapport. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  en- 
tendra la  lecture  du  rapport.) 

M.  Krantz.  Messieurs,  rarticle  9  de  la  loi 
relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
porte  que  le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des 
deux  Goambres  est  à  Versailles. 

En  vertu  de  votre  résolution  du  18  mars,  la 
bureau  de  T Assemblée  a  été  chargé  d'étudier, 
de  concert  avec  le  Gouvernement,  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  Texécution  de  la  dis- 
position précitée.  Mais  avant  que  l'Assemblée 
eût  fait  connaître  ses  volontés,  votre  bureau 
d'un  côté  et  le  ministre  des  travaux  publics  de 
l'autre  6'étaient  déjà  préoccupés  de  rinstaflation 
des  pouvoirs  publics  à  Versailles.  Cette  pré- 
voyance était  sage  ;  k  question,  en  effet,  pa* 
raissait  devoir  se  poser  à  bref  dé|lai.-  'Les  plus 
hautes  convenances  prescrivaient  de  la  résou- 
dre sans  retard  et,  pour  y  parvenir,  il  fallait, 
par  des  études  préliminaiires,  ârrôtt?r  les  hases 
de  la  solution  a  intervenir.  C'est,  en  s'y  pre- 
nant à  ravauce,qaete  ministère,  d'accord  avec 
votre  bureau,  a  été  tn  mesure  de  Vous  sou- 
mettre, dès  le  jour  môme  de  votre  rpntrée,  le 
projet  de  loi  qui  fait  Tobjet  du  présent  rap- 
port. 

Avant  d'examiner  les  dispositions  qui  vous 
F  ont  soumises,  permettez-no ué,  messieurs,  de 
jeter  un  rapide  coup  d*œil  sur  les  diverses  so- 
lutions OUI  se  présentaient,  et  p^irmi  lesquelles 
il  a  faim  faire  un  choix.  Cet  examen  som- 
maire justibera..  au  moins  pour  l'ensemble,  le 
système  auquel  on  s^est  arrêté  et  sur  les  dé- 
tails duquel  nous  aurons  à  revenir. 

L'installation  légakment  dffiniiive  des  deax 
Chambres  à  Versailles  nous  prenait  au  dé- 
pourvu. NouH  ne  possédons,  en  mBÏÏet,  qu^ane 
seule  salle,  installée  vous  savez  comment.  Il 
en  faut,  de  toute  nécessité,  une  seconJe.  Peut- 
être  même  convient- il  de  renoncejr  à  la  salle 
actuelle  de  nos  délibérations  et,  dans  ce  cas, 
d'en  établir  une  nouvelle.  Ainsi»  nous  devons 
rechercher  s'il  y  a  lieu  de  conslraire  deux 
Chambres  ou  do  nous  borner  à  une  aeule.  Ega- 
lement,  sur  quels  points  les  construrtions  né- 
<  cessai res  doivent  ^étre  établies?  Telles  .sont  les 
questions  qui  se  présentent  et  que  Ton  doit 
chercber  à  résoudre.  De  là  plusieurs  combinai- 
sons. 

On  peut,  abandonnant  résolument  le  palais 
de  Versailles,  transporter  les  deux  Chambres 
législatives  dans  les  vastes  et  beaux  bâtiments 
qui  autrefois  étaient  afifeoiés  ati  service  des 
pages  et  des  gardes  du  corp^<  Les  aménagff- 
ments  à  faire  exigeraient  environ  deux  ans  et 
coûteraient,  pour  chaque  Assemblée,  2,500.000 
francs,  soit'S  millions  en  tout.  C^etie  soluiioa 
très-nette  satisfait  au  premier  abord  :  amplcar 
d'installation,  ifieauté  et  facilité  des  accès,  voi- 
sinage des  chemins  de  fer,  tout  parait  se  réu- 
nir pour  la  recommander,  et  Ton  comprend 
qu'elle  ait  obtenu  la  préférence  du  conseil  gé- 
néral des  bâtiments  civils  ;  mais,  à  la  réflexioOi 
les  objections  se  pre>^8ent.  Les  beaux  emplace- 
ments dont  on  veut  disposer  sont  dt'yd  occupés 
par  des  services  publics  qu'il  faudra  déplacer 
etixibtaller  ailleurs;   de  1&  des  frais  qui  ne 
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figurent  pas  à  Pestimatif  et  qui  paraissent  ce- 
pendant avoir  quelque  importance. 

8i  par^ite  qa'elte  puisse  ê're,  rinstailation 
dont  il  s'as^t  aurait  le  tort  très-grave  de  ne 
pas  répondre  aux  exigences  immédiates  de  la 
situation.  Ce  n'est  pas  dans  deuK  ans  qu'il 
s'agit  d'installer  le  bénat  et  k  'Chambre  des 
députés  à  Versailles,  c'est,  tout  porte  à  le 
croire,  à  une  époque  bien  autrement  rappro- 
chée, et,  dès  lors,  en  attendant  l'installation 
définitive,  il-todrait  procéder  &  une.iostaUa^ 
tien  prorisoire  qui  coûterait  encore  600,0(TO  fr. 

Ainai,  ce  projet  comporterait  en  réalité  deux 
iastaJIaUoDs  :  i'une  provisoijre  et  immédiate, 
l'autre  définitive  mais  ajournée  et  elle  exigerait 
en  outre  le  dépiaeemaat  de  grands  aetvicea 
publics.  Elle  serait  donc  laborieuse  et  coilterait 
fort  cher. 

On  comprend,  dè9  lors,  que  le  bureau  de 
l'Assen^blée,  sur  lequel  r<^teo?bent,  en  défini- 
tive, les  embarras  et  le  soin  de  nos  emmena* 
gemeuts,  n'ait  pas  vquIu  accepter  ces  dispos!- 
tionç  et,  malg;ié  l'aifis  favor«kble  du  conseil  des 
bàUiZM^nts  ciyils,  ait  résolument  écarté  ce  pro- 
jet. 

il'  l'arcbitecte  du  palais  de  Versailles  avait, 
dèi  l'or^gioe,  penëé  qu'il  pourrait  provisoiire- 
ment  instituer  le  Sénat  dajas  la  grande  galerie' 
des  Batailles  et  iUîecter  ie4  dép^dances  de 
cettQ  partie  d^  palais  aux  l^ureaux  et  eaiies 
des  commissions.  Il  suffisait»  d'après  lui,  de 
trois  moijs  et  de  500,  OCO  tr.  de  dépenses  pour 
organiser  celte  inmAiiaUoa.  ^ 

Quant  à  la  Chambre  des  députés,  elle  de* 


lui  .édifier  0ntre  Ja  cour  du  Maroiç  et  celle  de 
la  Sipalab.  ^ 

Si  la -modicité  des  dépenses  et  la»  rapidité 
d'installation  recommandent  hauteme^  ce 
syçLème,  on  tïb  peut  cependant  pas  ee  dissi- 
muler et  U§  l'architecte  pe  sç  dissimule  paa 
qu'il  ne  prête  à  beaucoup  d'objections» 

La.galerj^  des  Batailles  est  rès-belle  comme 

faleri^;  mais,  par  cela  même,  elle  en  difficile 
transformer  en  un^  salle  de  séances  conve- 
nable pour  un  grand  corps  délibérant.  Alors 
même  qu'elle  se  prêterait  aisément  à  cette 
transformation,  il  y  aurait  lieu  de  se  deman- 
der si  ron  peut  bien,  sans  nécessité  absolue,  dé- 
tourner de  ^a  destination  une  aussi  grande 
œuv/e  d'art,  et  l'enlever  k  l'admiration  du  pu- 
blic éclairé  de  la  France  et  cîe  l'étranger.  Per- 
sonne pe  potirriiît  comprendre  que,  dans  cet 
immense  palais  de  Versailiefif,  on  ne  puisse 
trouver  d'autre  emplacement  convenable  pour 
le  Sénat. 

L'évidente  justesse  dé  ces  critiques  avait 
amené  votre  architecte  à  amender  son  projet, 
en  établissant  dans  U  cour  du  Midi  une  Ins- 
tallatton  tout  à  f>H  provisoire  pour  le  Sénat. 
La  dépense  ont  devait  en  réslilt^  seraf^t  ^en- 
viron '806,000  fr.  •*     . 

Ainsi,  dans  ce  système,  on  devrait  cens-* 
truire  Immédiatement  deux  installations  abso- 
lument provisoires  dont  le  coût  total  serait  de 
800,000  fr,  et  procéder  em^uite,  en  temps  utile, 
aux  installations  définitives,  dont  l'estimaiif 
n'a  pas  été  dressé. 

Ce  système  n'a  pas  obtenu  l'assentiment  de 
la  eômmistîoD.  Il  ajoarnela  difficulté,  mais  île 


• 

la  résout  pas,  ot  il  offre  en  perspective  à  cha- 
cune des  Chambres  législatives  une  première 
installation  immédiate,  suivie  peu  après  d'une 
seconde  installation,  c'e^t-à-dire  en  tout  deux 
eratnéna^ements  à  courte  échéance. 

Le  troisième  système,  qui  a  été  adopté,  con- 
siste à  installer  immédiatement  le  Sénat  dans 
la  salle  actuelle  de  nos  séances,  en  l'appro- 
priant à  Sa  nouvelle  destination.  Pour  Ja 
Chambre  des  députés,  une  nouvelle  salle  se- 
rait construite  dans  la  cour'  du  Midi  et  toutes 
les  dépendance^  bureaux,  commissions^  sté- 
nographie, '  installés  dans  les  b&liments  voi- 
sins. L'estimatif  de  ce  projet  ^'élèverait  à 
1,750,000  fr.,  dont  150,000  fr.  pour  l'appro- 
priation de  la  salle  actuelle  de  nos  séances  et 
i,600,n00  fr.  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle Chsmbie  et  de  ses  annexes. 

Ce  projet  d'installation  comprend  naturelle- 
ment deux  parties  distinctes  et  qui  doivent 
être  examinées  séparément,  l'une  relative  au 
Sénat  et  l'autre  à  la  Chambre  des  députés. 

En  ce  qui  touche  au  Sénat,  on  peut  dire  que 
le  pouvoir  constituant  qui,  dans  la  plénitude 
de  ^BL  puissance,  a  reconnu  la  nécessité  d'une 
seconde  Chambre  et  a  fixé,  l'étendue  et  la  li- 
m'rte  de  ses  attributions,  est  assurément  auto^ 
risé  à  poursuivre  son  œuvre  jusque  dans  les 
détails  etti  pourvoir  aux  nécessités  d'mstallar 
tien  de  cette  seconde  Chambre.  On  peut  ajou- 
ter qu'en  l'établissant  au  nord  du  palais,  dans 
une  situation  similaire  à  celle  qu'occupera  ta 
Chambre  des  députés,  il  ne  fera  que  repro- 
duire et  exprimer  en  caractères  apparents  le 
dualisme  que  la  constitution  a  entendu  établir 
dans  le  pouvoir  législatif. 

Mais,  d'autre  part,  on  peut  aussi  faire  obser- 
ver que  ce  soin  est  un  peu  préniaturé,  que  le 
Sénat  constitué  et  entrant  en  plein  dan<^  ses 
hautes  attributions  ne  sera  peut-être  pas  fâché 
de  pourvoir  à  tous  les  petits  détails  intimes 
de  son  haiâtation  et  voudra  décider  lui-même 
où,  quand  et  comment  il  entend  être  installé. 
Dès  tors,  il  parait  sage  et  prudent  de  ne  rien 
préjuger;  une  discrète  abstention  sur  ce  point 
ne  saurait  être  accueillie  par  le  futur  Sénat 
que  comme  un  acte  de  déférence,  et,  par  le 
pays,  que  comme  un  témoignage  du  respect 
dont  nous  entendons,  dès  aujourd'hui,  que  la 
seconde  Chambre  soit  entourée. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  qui  est  pleineuient 
accepté  par  la  commissiqn,  le  Sénat,  établi  au 
début  dans  la  salle  actuelle  de  nos  délibéra- 
tions, décidera  lui-même  s'il  entend  y  rester 
ou  s'il  aime  mieux  s'in«-ta1ler  entre  la  cour  de 
Maroc  et  celte  de  la  Smalah,  ou  bien  même 
s'il  entend  choisir  un  autre  emplacement  h 
Versailles.  If  est  nécessaire  et  il  suffit  pour 
nous,  eu  ce  moment,  de  nous  assurer  qu'il 
trouvera  ici  une  installation  décente,  des  dé- 
pendances oonvenables,  et  qu'aucun  détail  ma- 
tériel ne  vieu'lra  le  gêner  dans  l'exefcice  de 
ses  hautes  attributions^ 

Mais,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la 
commission  se  demande*s1  le  crédit  de  150,000 
francs  proposé  par  fa  loi  répond  bifn  aux  né- 
cessités '''e  la  situi^tinn.  Il  semble,  en  effet, 
qu'il  est,  &  première  vue,  ou  trop  fort  ou  trop 
iaible.  Insuffisant  pour  faire  quelque  ehp8e« 
non  pas  de  définitif,  mais  dé  durable,  il  est  trop 
élevé  pour  une  première  réception*  Que  fdudr^it- 
il,  eu  effet,  pour  rendre  pletneoiçut  acceptable 
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pour  le  Sénat  cetlo  hospitalité  des  premiers  [ 
jours  ?  quelques  fauteuils  confortables,  moinà 
serrés  que  nos  modestes  banquettes,  plus  d*air, 
plus  de  facilités  de  circulation.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Mais,  dans  cetie  i^alo  oii,  au  nombte  de  plus 
de  sept  cenlâ,  dans  de  longues  séances  prolon- 
gées quelquefois  fort  avant  dans  la  nuit,  nous 
avons  si  souvent  poursuivi,  au  milieu  des  plus 
émouvantes  péripécios,  nos  plus  an^ieuBe8 
discussions,  il  est  permis  d.)  croire  que  i(\s 
trois  cents  membres  du  Sénat  pourront  aisé- 
ment pourvoira  leurs  graves,  solenijelles  et 
calmes  délibérations. 

•Ainsi  déûni,  et  restreint,  le  but  que  nous 
devons  rechercher  parait  à  M.  l'architecie  pou- 
voir être  parfaiiement  atteint  avec  une  dépense 
de  50,000  fr.  I»a  commission,  en  conséquence, 
a  cru  devoir  réduite  à  ce  chiffre  le  crédit  fixé  à 
l^aiticle  2  du  projet  de  loi.  Elle  espère  que  Ton 
verra  dans  celle  réduction,  non  pas  seulement 
le  résultat  d'un  désir  fort  légitime,  du  rest^, 
d'éviter  des  dépenses  inutiles,  mais  encore  et 
surtout  l'intention  de  ne  pa^  préjuger  par  un 
empressement  .  intempestif  les  décisions  du 
futur  Sénat. 

L'installation  de  la  Chambre  des  députés  ne 
saurait  donner  lieu  à  des  observations  du 
même  ordre.  Elle  doit  être  considérée  comme 
déûnitive,  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  publics 
en  aient  autrement  décidé  et  il  ne  nous  est 
pas  permis  actuellement  de  la  regarder  comme 
provisoire  et  d'agir  en  conséquence. 

Cette  installation,  conformément  aux  plans 
qui  ont  reçu  la  première  approbation  d^\x  bu- 
reau, serait  faite  comme  suitj 

La  salle  des  séances  occuperait  une  partie 
de  cette  grande  cour  qui  se  trouve  à  l'iAteiieur 
de  l'aile  du  midi  du  palais  et  présente  une 
longueur  de  103  mètres  sur  une  largeur  de 
24«75,  soit  «,549'»25  superficiels. 

Etagée  en  gradins,  la  salle  serait,  à  sa 
partie  basse,  du  côié  de  l'ouest,  au  niveau  de 
ut  galerie  de  pierre,  et,  nar  suite,  de  plain-pied 
avec  le  parterre  du  Midi.  A  sa  partie  supé- 
rieure,  du  cété  de  l'est,  elle  aboutirait  au  se- 
cond étage  de  l'aile  oui  longe  la  rue  de  la 
Bibliothèque;  son  élévation  ne  dépasserait 
nulle  part  le  faîte  des  b&iiments  existants. 

La  galerie  de  pierre,  qui  débouche  sur  la 
cour*des  Princes,  constituerait,  avec  le  grand 
vestibule  donnant  sur  le  parterre,  la  &alle  des 
Pas-Perdus.  Les  salles  de  conférences,  la  bu- 
vette, le  fumoir,  le  secrétariat  général  de  la 
questure  et  celui  de  la  présidence  se  trouve- 
raient placés  an  môme  niveau  et  du  même 
côté. 

De  l'autre  côté,  Qt  au  niveau  supérieur  des 
gradins  de  la  salle  des  séances,  se  prouveraient 

S  lacés,  sur  la  rue  de  la  Bibliothèque,  la  salle 
'attente  et  une  partie  des  bureaux.  L'autre 
partie  des  bureaux  serait  placée  à  l'étage  infé- 
rieur, et  au-dessus  se  trouveraient  les  nombreu- 
*  ses  salles  de  commisaions,  tontes  desservies 
par  des  dèmgements  et  des  escaliers  réservés 
aux  députés. 

Le  public  entrerait  de  plain  pied,  par  U  rue 
de  la  Bibliothèque,  dans  un  vestibule  spacieux 
duquel  deux  larses  escaliers  le  conduiraient, 
toit  à  la  salle  d  attente,  soit  aux  tribunes  de 
la  salle  des  séances. 
Les  appartements  du  président  d%  la  Cham- 


bre dès  députés  occuperaient  Taile  située  sur 
la  cour  de  Monsieur  ;  l'étage  placé  à  la  hau- 
teur du  parterre  du  Midi  serait  aETecté  aux  sa- 
lons de  réception,  et  K  salle  de  Marengo  serait 
réservée  pour  les  fêtes.  Au^e»sou8,  au  pre- 
mier étage,  sur  la  cour  de  Monsieur,  seraient 
disposée  les  appartements  d'habitation  du  pré- 
sident. 

Enfin  la  bibliothèque  de  la  Chambre  occu- 
perait, au  1''  étage,  la  grande  galerie  ^eê  Ba- 
uilles,  et  la  salle  dite  de  1830  deviendrait  le 
cabinet  de  lecture  et  de  travail  des  dépuiès. 

Tel  est,  en  substance  et  réduit  à  se»  traits 
essentiels,  le  projet  qui  a  reçu  l'approbation 
du  ministre  et  du  bureau  et  dont  les  dessins 
ont  été  mis  sous  les  yeux  d'un  grand  nombre 
de  nos  collègues.  ^ 

Vous  nous  permettrez,  messieurs,  de  ne  pas 
le  discuter  ici  dans  tous  ses  détails.  Llnstalla- 
tion  d'une  grande  Assemblée  soulève,  en  effet, 
les  problèmes  d'architecture  les  plus  com- 
plexes. Il  faut  pourvoir,  dans  la  Balie  des  séan* 
cps,  aux  nécessités  de  la  ventilation,  du  chauf- 
fage, de  l'éclairage  ;  il  faut,  de  plus,  ménager 
avec  soin  la  sonorité,  rendre  toutes  les  parties 
de  la  salle  aisément  a<xessibles  et  visibles  ie 
tous  les  points;  de  là  bien  des  conditions  qui 
s'imposent  àt' l'architecte.  Elles  paraissent  ici 
avoir  été  convenablement  résolues,  et  le  conseil 
général  des  bâtiments  civils,  si  compétent  pour 
ieé  questions  techniques  de  cet  ordre,  n'a  relevé  * 
que  quelques  points  susceptibles  de  modifies;- 
tiens  ultérieures. 

Il  reconnaît,  pour  l'ensemble,  que  le  projet 
a  été  étudié  avec  la  connaissance  la  plas  com- 
plète des  besoins  à  satisfaire.  Votre  bureau,  de 
son  côté,  donne  sa  complète  approbation  aux 
'  aménagements  projetés;;  et  vous  savez,  mes- 
sieurs, combien  son  autorité  est  grande  en  ces 
matières. 

L'examen  fait  par  nombre  de  nos  collègues, 
auxquels  les  plans  ont  été  soumif^  et  par  la 
commission  elle-même,  confirme  pleinement 
ces  premiers  jugements  ;  nous  nous  croyons 
donc  autorisés  i  vous  dire  que  le  projet  d'ins- 
tallation est  très -satisfaisant  et  fait  honneur  à 
votre  habile  architecte.  La  commission  se  croit 
cependant  obligée  de  relever  un  point  qui  n'est 
pas  sans  importance  et  dont  M.  de  Joly  s'était 
préoccupé  lui-môaie. 

La  belle  galerie  des  Batailles  serait,  d'après 
le  projet,  transformée  en  bibliothèque.  Les  li- 
bres seraient  placés  dans  des  armoires  ou  des 
vitrines  sous  les  tableaux  ;  la  dernière  travée, 
du  côté  de  la  salle  de  1830,  serait  détachée  da 
corps  de  la  galerie  et  consacrée  à  un  petit  bu- 
reau ;  enfin  deux  escaliers  viendraient  débou- 
cher de  chaque  côté  de  la  colonnade  centrale. 

n  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs  ; 
quelque  habileté  votre  architecte  puisse  dé- 
ployer, quelque  bon  goût  il  mette  dans  ces 
modifications,  l'effet  n'en  saurait  être  heureux. 
Diminuée  d'une  travée  vers  le  Midi,  la  galerie 
cessera  d'être  symétrique;  les  ouvertures 
béantes  des  deux  escaliers  au  centre  et  l'appa; 
riiion  des  balustres  qui  les  entoureront  lai 
ôteront  son  principal  caractère  et  la  transfor- 
meroQt  en  une  sorte  de  vestibule.  Enfin,  il 
faut  également  le  reconnaître,  si  bien  dissi- 
mulées qu'elles  soient,  les  armoires  qui  rsn* 
fermeront  les  livres  formeront  un  assez  pâu- 
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vre  accompagnement  des  belles  toiles  de  cette 
partie  dn  mueèe. 

Si,  au  point  de  vue  de  Tart,  ces  dispositions 
paraissent  profondément  regrettables,  elles  se 
justifient  encore  moins  à  un  autre  point  de 
vue. 

En  effet,  quand  bien  môme  la  transforma- 
tion de  la  galerie  des  Batailles  en  une  biblio- 
thèqae  n'entraînerait  pas,  comme  nous  le  crai- 
gnonsy  la  mutilation  d^une  œuvre,  d'art  très- 
réussie,  cetie  œuvre  n'en  serait  pas  moins 
perdue  pour  le  public  français  et  étranger. 
Tout  au  plus,  dans  l'intervalie  des  sessions,  la 
galerie  resterait-elle  ouverte,  non  encore  sans 
quelques  restrictions  nécessitées  par  la  con- 
servation des  documents  qui  y  seraient  dépo- 
sés ;  mais,  pendant  les  sensions,  elle  serait,  ou 
peu  s'en  faut»  inaccessible  aux  nombreux  visi- 
teurs qu'attire  le  palais  de  Versailles. 

C'est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  tiès-' 

S  rave  inconvénient,  et  la  commission  a  dû  se 
emander  si  elle  était  réellement  forcée  d^ 
falFe  subir  au  public  un  pareil  sacrifice.  £n 
examinant  de  nouveau  la  question,  il  lui  a 
semblé  que  l'on  pouvait  installer  la  biblio- 
thèque dans  des  conditions  moins  dpmmagea- 
blea. 

La  galerie  des  Batailles  n'offrirait  guère  que 
288  mètres  de  superficie  utilisable  pour  une  i>i- 
bliotbèquo.  La  Galerie  de  pierre,  où  Ton  peut 
élever  les  armoires  ju^uà  3  mètres  de  hau- 
teur, présenterait  au  contraire  un^  surface 
utile  de  plus  de  400  mètres.  Du  côté  des  li- 
vres, il  ny  aurait  donc  aucune  difQculté. 

La  salle  des  guerres  d'Afrique,  aujourd'hui 
transformée  en  salle  de  lecture,  présente  une 
surface  d'environ  300  mètres,  soit,  environ, 
40  centimètres  en  moyenne  pour  le  personnel 
total' de  l'Assemblée.  Ce  serait  assurément  un 
peu  faible  si  tous  les  députés  voulaient  y  tra- 
vailler à  la  fois  ;  mais  chacun  sait  qu'en  réalité 
elle  est  j^us  que  suffisante.  (C'est  vrai!) 

Si  l'on  admet  que  le  personnel  de  la  future 
Assemblée  ne  dépasse  pas  cinq  cents  mem- 
bres, il  faudrait  avec  le  même  espace  propor- 
tionnel, une  salle  de  lecture  de  200  mètres; 
or,  c'est,  à  quelques  mètres  près,  la  surface 
que  présente  la  Salle  de  1830. 

Cette  salle  serait  donc,  à  la  rigueur,  sulfi- 
sante;  mais  on  peut  très -aisément  lui  adjoin- 
dre la  pièce  qui  fait  suite  sur  la  cour  de  Mon- 
sieur et  dont  la  surface  est  de  91  mètres.  On 
obtiendrait  ainsi  une -surface  totale  de  284  mè- 
tres, égale  à  celle  dont  on  dispose  aujourd'hui 
et  même  supérieure,  si  l'on  tient  compte  du 
nombre  des  luturs  députés. 

Ainsi,  en  installant  les  livres  et  collections 
dans  la  Galerie  de  pierre,  les  tables  de  lecture 
et  de  travail  dans  la  Galerie  .de  1830  et  dans 
la  pièce  voisine,  on  peut  pourvoir,  d'une  ma- 
nière très-convenable,  aux  besoins  du  service 
de  La  bibliothèque. 

Votre  architecte,  promptement  rallié  à  cette 
combinaison,  ne  lui  trouvé  d'autre  inconvé- 
nient que  d'exiger  un  accroissement  de  dé- 
penses de  50,000  francs.  Mais,  en  vérité,  ce 
n'est  pas  un  inconvénient  sérieux,  quand  il 
s'agit  de  sauver  d'une  mutilation  la  belle 
galerie  des  Batailles  et  de  la  conserver  à 
rusage  du  public  pendant  tontes  Tannée. 
(Très-bien!)  Le  délat  d'acbèvement  des  tra- 
vaux fi,  dans  le  cas  actuel,  une  importance 


capitale.  Il  faut,  en  effet,  que  si  les  néces- 
sites publiques  imposent  à  la  nouvelle  As- 
semblée une  date  prochaine  pour  la  reprise 
des  travaux  législatifs,  il  ne  puisse  y  être  mis 
obstacle  par  des  empêchements  matériels. 
(Nouvelle  approbation.)  Notre  architecte  l'a 
parfaitement  compris  ;  aussi^  sans  rien  pré- 
juger sur  l'époque  de  la  future  réunion, 
atil  rechercné  dans  quel  délai  rapproché 
il  pourrait  terminer,  d'une  manière  sa- 
tisfaisante, les  installations  indispensables. 
Il  s'engage  à  nous  les  livrer  pour  le  i*' 
décembre  1875.  Ce  délai  de  six  mois,  à  par- 
tir du  1*'  juin  est  bien  court;  le  conseil  géné- 
ral des  bâtiments  civils  n'hésite  pas  à  déclarer 
qu'il  l'est  beaucoup  trop  et  qu  en  réalité  il 
faudrait  y  ajouter  trois  ou  quatre  taois.  Natu- 
rellement préoccupée  de  cette  g^ave  dissi- 
denoe,  la  commission  a  appelé,  d'une  manière 
toute  particulière,  Tattention  de  notre  archi- 
tecte sur  ce  point.  Sans  méconnaître  la  erave 
responsabilité  morale  qu'il  encourt,  M.  de 
Joly  n'hésite  pas  à  persister  dans  ses  affirma- 
tions et  il  explique,  en  homme  qui  a  parfaite- 
ment étudié  son  projet,  comment  il  espère 
faire  honneur  à  ses  engagements. 

Vous  savez  tous,  niessieurs,  quelle  I6||;itime 
confiance  M.  de  Joly  a  su  conquérir  parmi  nous. 
Il  n'est  pas  homme  f,  s'exposer  légèrement  à 
une  aussi  grave  responsabilité  ;  on  peut  tenir 
pour  valables  les  engagements  qu'ilprend.  C^st 
ce  qu'a  pensé  la  commission  (Très-bien  !)  ; 
mais,  en  même  temps  qu'elle  accepte  ces  en* 
gagements.  elle  comprend  le  devoir  étroit  qui 
en  résulte  pour  nous.  Nous  ne  pouvons  vrair 
ment  permettre  qu'un  galant  homme  courre 
de  pareils  risques,  si,  en  même  temps,  nous 
ne  sommes  parfaitement  résolus  &  lui  venir  en 
aide  dans  sa  tentative  un  peu  audacieuse,  il 
faut  donc  que  notre  architecte  ait  les  coudées 
franches,  puisse  choisir  ses  collaborateurs  et, 
dans  les  limites  convenables,  arrêter  les  prix 
d'exécution.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit 
afiOranchi  de  la  nécessité  des  adjudications.  La 
loi  le  tolère  dans  les  cas  exceptionnels,  et  ja- 
mais La  faculté  inscrite  à  l'article  63  du  ué- 
cret  du  il  mars  1362  n'aura  reçu  une  applica- 
tion mieux  justifiée.  (Très -bien  1  très-bien  I) 

Quand  un  propriétaire  fait  construire  une 
maison  à  laauelle  il  attache  un  grind  prix,,  il 
est  rare  qu  il  renonce  à  intervenir  pendant 
l'exécution  des  travaux,  il  tient  à  pouvoir  sui- 
vre les  progrès  de  la  construction,  à  s'assurer, 
que  les  di^verses  parties  de  l'ouvrage  seront 
exécutées  suivant  ses  goûts,  ses  convenances, 
et  les  traités  qu'il. a  consentis.  Quelle  que  soit 
la  confiance  que  lui  inspire  son  architecte,  U  ne 
saurait,  même  momentanément,  se  désinté- 
resser (Tune  œuvre  qui  lui  est  chère,  et  sa 
sollicttude  est  trop  légitime  pour  qu'elle  puisse 
éveiflçr  aucune  susceptibilité. 

Isi,  messieurs,  le  propriétaire,  c'est  vous- 
mêmes  :  l'habitation  qne^vous  faites  construire, 
c'est  celle  de  la  Chambre  qui  vous  succédera. 
Vous  avez  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle 
soit  édifiée  suivant  vos  vues,  vos  convenances, 
aux  époques  et  dans  les  conditions  prescrites. 
'Tout  cela  peut  avoir  une  importance  politique 
considérable  ;  personne  ne  saurait  donc  trouver 
mauvais  que  le  bureau,  qui  vous  représente, 
veille  sur  cette  œuVre  ^t  ne  la  perde  pas  un 
un  seul  instant  de  vue.  C'est  pour  lui  en  don- 
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ner  les  facilités  que  la  commissioi}  a  cru  devoir  • 
réserver  expresBèment^  à  '  Tariicle  6  de  la  Inij  , 
l'intervenlion   de  vos  représentants,  et  nons 
sommes   convaincus  que  per«onile  ne  saurait 
s'en  étonner  on  le  trouver  mauvais. 

En  terminant  leur  exposé  des  motifs,  MM, 
les  mîoistjres  des  travaux  publics  et  des  fînan* 
ces  émettent  cette  pensée  que  si  les  craintes 
exprimées  pan  le  copseil  des  bâtiments  civils 
ont  quelque  fondement,  il  conviendrait,  poar 
être  prêt  à  toute  éveaiualité,  de  préparer  dès 
à  prés^t  rin(>taIlation  provisoire  aa  Sénat 
dans  la  galerie  des  Batailles,  et  d'inscrire  à  cet 
effet  un  crédit  additionnel  de  250,000  fr.  au 
projet  de  loi. 

La  commission  a  indiqué  déjà  avec  quel  re* 
eret  ^le  verrait  sacrjQer  la  plus  belle  partie  du 
Musée  de  .Versailles  à  des  nécessiiés  qui  po 
lui  paraissent  pas  démontrées.  Elle  ajoute 
qu'eUç  a  1a  plus  grande  confiance  dans  les  as- 
Burçiices  que  lui  a  données  M.  de  Joly  et  dans 
les  efforts  qu'il  fera  pour  (légager  sa  responsa- 
bilité. J^jle  &it  seulement  rémarquer,  à  ce  su- 
jet, que 'pour  faciliter  la  tâche  de  notre  archi- 
tecte^  il  conviendra  de  lui  maintenir  le  plein 
ducrélitde  1.750,000  fr.,  mentionné  à  Tar- 
Ucle  3',  sans  rien  en  retraoichcr  pour  caui^e  de 
réduction  fjea.  dépenses  de  l'installation  provi- 
soire .du^  Sénat.  L'augmentation  réelle  d^. 
50,000  £r.  qui  en  résultera  dans  les  crédits  mis 
à  sa  disposition  facilitera  notablement  s$l  be- 
sogne et  pQUrra  lui  faire  gagner  du  ^emps.  • 
* 

Travana  annexes. 

Bien<tu^élted  ne  figurent  à  aoMn  titfe:aii 
projet  d^  loi,  diverses  annexes  de  rinstallation 
ont  été  oÉëntiontiées  dans  les  détthèrations  de 
la  commission  et  ne  sauraient  être  passées 
80U8  ailénice.  'C'est  d'abord' l'amélioration  dn 
serviee  des  chemins  de  fet  entre  Paris  e*  Vêr- 
saille?.  Ghactttf  sait  combien  les  \oyagea  répé* 
tésiie  F^ris  à  Versaitles  finissent  par  être  pé- 
nibles et  combien  la  moindi^  améliorftUon*(le8 
eondîtH>P9  dans  lesquelles  ils  s'effectuent  au« 
rait  d'importance  pour  nous.  On  volt  égale* 
ment  chaque  jour  combien  ta  présence  obligée 
des  ministères  à  paris  met  d'eutnaves  aux 
communications  qui  s'échangent  à  Vereaiiias 
ent^e  les  flépntés  et  les  représentants  des  di- 
vers'départements  ministériels.  (Très* bien t 
très-bien!^  Delà  r4dée  venue  à  on  grand 
nombre  de  nos  coHègnes  de  demander  U& 
création  d'un  service  spécial  de  chemin  de  fér 
uniquement  destiné  à  desservi-r  les  ministères 
et  les  deux  Assemblées  législatives. 

Si,  pouf  ce  service,  dont  on  ne  saurait  mé-  ^ 
connaître  11m(!)ortance,  on  entend  constituer  ' 
de  toutes  pièces  un  troisième  àhenHn  de  fer, 
partant  do  la  place  de  la  Concorde  ou  d'un 
point  central  de  Paris  pour  aboutir  à  Versattlrs 
en  face  du  palais,  chacun  trouvera,  i  n'en  pas 
douter,  que  c'éstun  remède  bien  coûteux  pour 
un  inconvénient  que  BOUS  avotts,  dans  les  cir- 
constances Icb  plus  difficiles,  supporté  sans 
trop  nous  plaindre.  (C'est  vrai!)  Mais  h  Ton 
veut  se  borner  à  établir  de  hi  gare  des  Chan- 
tiers ou  de  celle  de  ta  rive  ^ucbé  un  rac- 
cordement de  quelques  centaines  de  mètres 
Sui  aboutira  à  l'extrémité  de  la  rué  de  la 
ilblothèquO;  près  de  la  future  Chambre, des 
députés  ;  si  1  on  oi^ganlsé/  de  cette  nouvislle 


gare,  des  trains  directs  sur  les  deux  rives, 
ce  que  permet  aisément  le  raccordement  de 
Viroflay,  on  aura  satisfait,  sans  trop  grandes 
dépenses,  au'  désir  exprimé  par  un  grand 
nombre  de  nos  collègaes.  Cest  dans  ce  sens 
qu'une  solution  paraît  acceptable  et  que  la 
ommission  prie  M.  le  ministre  des  travaux 
publics   de  vouloir  bien'  enpresérire  l'étude. 

Au  banû  des  minisires.  L'étude  est  £aite  j 

M.  KranCs'.  \je  syscèçie  fout  primitif  de  nos 
votations  ne  présente  assurément  rien  de  bien 
satisfaisant,  et  lés  nombreux  pointages  aux- 
quels il  donne  trop  souvent  lieu  sont'  de  na- 
ture à  le  mettre  quelque  peu  en  suspicion.  Il 
entralne^en  outre,  de  très -grandes  pertes  de 
temps.  De  là  l'idée  de  mettre  à  notre  service 
la  léiégrapbie  avec  sa  merveilleuse  prompti- 
tude et  sa  loyauté  mécanique.  (Bourires.  — 
Très -bien  I)  Mais  quoi  1  est-ce  bien  ici  l'appa- 
reil seul  qufest  en  défaut?  Ne  révèle-t-il  pas, 
au  contraire,  et  de  la  pianière  la  plus  saisis- 
sante, nos  incertitudes,  nos  hésitations  et  nos 
anxiétés  à  ekaquje  vote  important  ?  - 

Un  appareil  mécanique  pourrai -il  corriger 
ces  défaillances  qui,  souvent,  ont  leur  origine 
dans  les  sentiments  les  plus  respectables? 
Rien  ne  prouve  même  qu  aujourd'hui  la  vo- 
tation  électrique  soii  plus  ménagère  de  notre 
temps  et  nous  laisse  un  libre  arbitre  suffisant 
au  moment  où  nous  devons  nous   prononcer. 

Tout  ceci  vaut  la  peine  d'être  examiné  et  ne 
l'a  pas  encore  été  complètement.  Il  nous  suf- 
fit donc,  actuellement,  que  l'on  puisse,  quand 
on  le  jugera  utile,  érablir  ce  système  de  vota* 
tion  électrique.  Rien  n'est  plus  facile  et  les 
installations  projetées  s'y  prêteront  è  mer- 
veille. Nons  n'avons  pas  actuellement  autre 
chose  à  délirer  et  à  demander* 

V.n  conséquence  de  ce  qui  précè'le,  votre 
commission,  messieurs,  vous  propx>se  d'ap- 
prouver le  projet  de  loi  annexé  au  présent 
rapport.  Il  ne  diffère  du  projet  nrésenté  au  non 
du  Gouvernrment  que  par  l'addition  -de  deux 
mots  soulignés  à  l'article  i<»,  et  parFintrodûc- 
tion  d'un  6^  article  dont  le  sens  et  la  portée 
vous  ont  été  précédemment  indiqués.  (Très- 
bien  !' très  bieni) 

M.  te  président,  ^e  rapport  sera  imprimé 
ft  distribué. 

M.  KT^natE,  rapporteur.  La  commission,  mes- 
sieurs, croit  devoir  vous  rappeler  qtfe'vous  aveï 
bien  voulu,  Bt;r  la  demande  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  accorder  au  projet  la  déclaration 
d*trrgence,  et  el'o  espère  que  vous  consentires 
égilemenr.,  en  raison  de  Pévi dente  nécessité  qui 
nous  presse,  à  autoriser  que  sa  di^ussion 
soit  placée  en  tête  de  Votre  plus  prochain  or- 
dre du  îo'ur.  (As'Sëntimpnt.) 

M.  le  président.  Je,  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  que  le  discussion  de  ce 
rapport  vienne  on  tête  de  Tordre  du  jour  de 
demain.  (Ouil  oui  !) 

Plusituri  membres.  Il  faudrait  d'sflbord  lire 
les  articles  du  projet  l 

M.  le  rapfpoÎE'tear.  C'est  le  projet  qui  a  été 
distribué  à  TAë^emblée,  sauf  les  modincations 
quej^ai  signalées. 

M.  le  président.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait, 
demain,  un  second  tour  de  scrutin,  1  Assem- 
blée est-elle  d'avis  de  procéder  à  la  discussion 
du  rapport  pendant  que  s'opérerait  le  dépouil^ 
lement  du  second  tour  de  scrutin?  (Ouï!  ouil) 
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L'ordre  da  jour  de  demiin  est  donc  ainçi 
fixé: 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Second  tour  de  scrutin,  sM  y  a  lieu,  à  Tou- 
verture  de  la  séance,  et,  pendant  qu'on  pro- 
eèdera  au  dépouillement,  discussion  du  rap* 
port  qui  vient  d'éire  lu. 

M.  Kraate,  raffpert$ur.  Yqîoî  le  texte  du 
projet  iBodifié  par  là  oommiasioD  : 

c  Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  ao  ministre  des 
trBTauz  |>ubHc8,  sur  Texercice  1875,  un  crédit 
de  t,70d,000  fr.  pour  rinstaliattion  de  la  Cham- 
bre des  dêpuflés  dans  l'aile  du  Midi  du  palais 
de  Versailles,  conformément  aux  plans  et  devis 
dressés  par  M.  de  Jo)y,  architecte  de  i'Assem* 
b!ée  nationale,  lesquels  sont  approuvés...  » 

Geisont  les  deux  mots  que  j'ai  signalés  dans 
le  rapport  comme  ayant  êié  ajoutés.  Permettez- 
moi,  en  passant,  de  vous  indiquer  le  sens 
précis  qu'y  attache  la  commission. 

Rien  ne  fait  perdre  plus  de  lemps  que 
les  divergences  dans  les  projets  de  construc- 
tion. En  approuvant  celui-ci,  qui,  du  reste,  a 
été  amplement  examiné,  vous  faites  gagner  un 
temps  considérable  à  votre  architecte.  (Très- 
biun  1) 

L'article  1«'  se  termine  donc  ainsi  : 

«...  lesquels  sont  approuvés  et  resteront 
annexés  au  présent  projet  de  loi.  » 

«  Art.  2.  —  Il  est  également  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'elterofce  1875, 
un  crédit  de  50.000  fr.  poi*  les  Frai^  d'appro- 
pria^on  aux  séances  du  Sénat,  de  la  salle  ac- 
tuelle des  séances  de  l'Assemblée  nationale  à 
Versailles.  » 

II- y  ajciune  petite  modification,  100,000  fr. 
devant  être  p(^tés  du  second  crédit  au  pre- 
mier. Le  crédit  total  de  1,750,000  fr.  reste 
intact  :  on  n'y  change  rien.  Seulement,  pour 
l'appropriation  de  la  sallo  actuelle,  l'archiiecte 
ne  demande  que  50,000  fr.  Les  100,000  fr.  sont 
reportés  pour  la  construction  tant  de  la  Ghamr 
bre  des  députés  que  de  la  -nçuvelle  salle  que 
Ton  adjoint  à  la  bibliothèque. 

L'article  3  reste  le  même  ; 

«  Art.  3.  —  Les  crédits  ci-dessi^ji  montant 
ensemble  à  1,750,000  fr.  seront  inscrits  au 
budget  de  i87d  à  un  chapitre  spécial  de  la 
deuxième  section,  sous  le  numéro  5i.  •. 

c  Art.  4.  —  Les  portions  des  crédits  Qj»verts 
aux  articles  1"  et  z  ci-desstis,  qui  ne  seraient 
pas  dépensées  en  fin  d'exercice,  seront  reportées 
à  l'exercice  suivant  par  un  décret  du  Président 
de  la  République.  • 

c  Art.  b.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  la  présente  loi  à  l'aide  des  ressour- 
ces du  budget  de  1875.  * ,  ^^ 

Maintenant,*  voici  l'article  "S  introduit  par  la 
commission  : 

■  Art.  6.  -->  Le  bureau  de  l'Assemblée  natio* 
Haie  est  chargé  de  suivre  l'exécution  du  projet, 
afin  de  s'assurer  qu'elle  satiitfera  pleinement  aux 
condit'ons  spéciales  des  installations  ordonnées 
par  ranicle  9  de  la  loi  des  22  et  25  février 
dernier,  ainsi  qu'aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 3  de  la  rébolution  du  18  mars  suivant   > 

M.  Oanltr^t.  La  commission  du  budget 
a-t  elle  examiné  ce  projet  de  loi  ? 

M*  le  président.  Le  règlement  s'y  oppose. 
D.ms  les  cas  d'urgence,  le:;  projets  de  lois  sont 
dispensés  de  la  communication  &  la  commis- 


sion du  bud:<ét;  or,  l'urgence  a  été  déclarée 
par  TAssemblée. 

La  parole  est .  nâaintenant  à  M.  \è  ministre 
do  i'agrjculture  et  du  commerce.. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  mmtslre  de 
Vagriculture  et  du  comm^.rce,  J'af  Phonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  budget 
de  l'exercice  1875 .  un  crédit  supplémentaire 
de  137,000  francs  poor  la  nourriture  des  éta- 
lons. 

Je  demande  le  renvoi  do  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  du  budget  deJ875. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  que  MM. 
les  scrutateurs  continuent,  dans  une  salle  voi- 
sine de  celle  des  séances,  d'opérer  le  dépouil- 
lement du  scrutin.) 

A  six  heures  quarante  minutes,  on  apporte  à 
M.  le  président  la  liste  générale  contenant  les 
résultats  de  cette  opération. 

M.  le  président.  Voici  les  résultats  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination  de 
trente  membres  chargés  d'examiner  les  deux 
'projets?  de  lois  offaniques  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  potlics  it  les  élections  des  sénateurs, 
et  le  projet  de  loi  électoral  : 

Nombre  des  bulletins 630 

Majorité  absolue 316 

Ont  obtenu  ; 


MM.  Dqderc 

Laboulaye . 

de  Lavergne 

J_i6i0rme  ..«/..««..* «. 

Cézanne 

Kranii 

Humbert ,. /.  ...4. . . 

Ricard 

Beihmoiit 

Jules  Ferry 

Ernest  Pisard 

Voisin 

Beau 4 


401  yoix4 

371  — 

371  ^ 

350  — 

324  — 

324  — 

322  — 
821.  ^ 

320  ^ 

319  — 

SK9  — 

310  — 

31»  *- 


ËQ  conséquence,  ces  treiee  membres,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  sont 
appelés  à  faire  partie  de  la  commission^ 

Ont  ensuite  obtenu  : 

MM.  Christophle : .  310  V6ix. 

Waddlnglon 810  — 

Le  Royer ' 309  — 

Comte  Ram  pom 307  — 

AlbertGrévy 306  — 

de  Marcère '.  : 305  — 

deTalhouët : 304  — 

Jules  Simon 303  — 

Luro 301  — 

.     Scbérer •. ...  301  — 

Baze 300  — 

Jules  Cazot 299  — 

Gambetta 299  — 

Charles  Rolland 299  — 

Vacherot 298  — 
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MM.de.Mahy 297 

Brisson 294 

Delsol 291 

Sacase 291 

de  Rességnier 286 

de  Lacooabe 285 

de  Clercq ' 284 

Adrien  Léon 281 

Adnet 278 

deSogny 276 

deKerdrel 275 

Talion 267 

Antonin  Lefèvre-Pontalis. . .  265 

de  Belcastel 257 

Paris 254 

de  Tarteron 253 

Cornélis  de  Witt 249 

Victor  Lefranc 245 

Lambert  de  Sainte- Croix. ..  242 

deCamont 240 

Francisque  Rive 227 

Bérenger i71 

I^  scmtin  sera  repris  demain. 


VOIX. 


M.  Fourcand  demande  un  congé  de  quinze 
jours  pour  raison  de  santé. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis* 
sion  des  congés. 

Voici  Tordre  du  jour  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

2«  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de  la 
commission  de  trente  membres; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  i  auto- 
riser le  département  des  Deux-Sèvres  à  con- 
tracter un  emprunt; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'instai- 
lation  des  deux  Chambres  à  Versailles  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  B*ajoutera, 
s'il  n'y  est  pas  fait  d'objection,  la  discussion 
du  projet  de  loi  tendant  à  rapporter  la  loi 
du  5  janvier  1872,  relative  aux  pensions  des 
officiers  et  assimilés  qui  comptent  vingt-cinq 
ans  de  service. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Le  directeur  du  service  sUnographique 
de  P Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Laoaghb. 


PETITIONS 


t  Art.  95  du  Règlement.  —  Après  TexpiraUon  du  délai  ci -dessus  indiqué  (délai  d'un  mois 
après  la  distribution  du  feui/ljston  de  pétitions  indiqué  dans  Tarticle  94),  les  résolutions  de 
la  commission  deviennent  définitives  à  Tégard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas4tre  Tobjet  d'un 
rapport  public  et  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  > 


RÉSOLUTIONS  (1) 

des  £7*  et  39^  commissions  des  pétitions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  SS  février  1815,  deve- 
nues  définitives  aux  termes  de  l'article  95  du 
règlement. 

yiNaT-SBPTIÈMB  COMMIJSION 

M.  NIoche,  rapporteur. 

Pétition  n«  6508.  —  Des  habitanU  de  la 
ville  de'  Bourses  (Cher),  créanciers  hypothé- 
caires de  la  République  du  Honduras,  deman- 
dent :  {o  Tintervention  du  Gouvernement  fran- 
çais auprès  du  gouvernement  de  Honduras  à 
Tefiet  cl*obtenir  des  mesures  propres  à  sauve- 
garder les  intérêts  en  souffrance  des  nationaux 
français;  Î9  une  enquête  judiciaire  sar  les 
faits,  manœuvres  ou  iraudes  qui  ont  précédé, 
accompagné  et  suivi  Témission  sur  la  place  de 
Paris  de  Temprunt  de  1869  contracte  par  le 
gouvernement  de  Honduras. 

Motifs  de  la  commission  —  Quelque  digne 
d'intérêt  que  sdit  la  position  fftcheuse  des  obli- 
gataires du  Honduras,  T  Assemblée  nationale 


ne  peut  intervenir  dans  des  questions  qui  ne 
touchent  qu*à  des  intérêts  privés,  et  ne  saurait, 
sans  violer  les  principes  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  publics,  faire  ordonner,  par  justice, 
une  enquête. 

C'est  donc  aux  pétitionnaires  à  s'adresser 
directement  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res qui  seul  a  compétence  en  cette  matière^  et 
à  saisir  eux-mêmes,  par  plainte  ou  citation 
direvif ,  la  justice  pour  obtenir  réparation  des 
manœuvres  frauduleuses  dont  ils  se  prétendent 
victimes.  —  (Ordre  du  jour  ) 


TRBNTB    DEUXIÈME  COMMISSION. 

M.  Honoré  Roux,  rapporteur. 

Pétition  n»  6925.  —  Le  sieur  Michel,  détenu 
à  la  maison  centrale  de  Poissy  (Seineet-Oise), 
appelle  Tattention  de  TAssemblée  nationale 
sur  la  façon  dont  les  lois  et  les  règlements 
sont  appliqués  dans  cette  prison  par  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  leur  mise  à  exécution,  et 
il  demande  que  ceux-ci  soient  tenus  d'observer 
envers  les  condamPâés  toutes  les  garanties  que 
leur  assure  la  législation  pénitentiaire. 


(1)  Ces  réaolutions  ont  été  insérées  dans  le  Journal  officiel  du  26  mai,  &  la  suite   du  compte 
«endu  de  la  séance  du  25. 


a£ÂNGE  DU  25  MAI  1875 


SOI 


Motifs  de  la  commission,  ^  La  commission, 
considérant  que  cette  pétition  ne  saurait  être 
utilement  l'objet  d'un  rapport  en  séance  pu- 
blique, propose  Tordre  du  jour.  * —  (Ordre  du 
jour.)  , 

M.  le  marquis  de  Montiaur,  rapporteur. 

Pétition  n»  6928.  —  Le  sieur  Julien  Gouzy, 
à  Gapoalet  (Ariége),  demande  que  si  T Assem- 
blée nationale  se  trouve  absolument  impuis- 
sante à  décider  par  elle-même  quelle  sera  la 
forme  du  gouvernement  définitif  de  la  France, 
le  peuple  soit  directement  appelé  à  résoudre 
cette  question  par  son  vote. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
considérant  que  celte  pétition  ne  saurait  être 
utilement  l'objet  d'un  rapport  en  séance  pu- 
blique, propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

M.  Oaeidan,  rapporteur, 

• 

Pétition  no  6937.  —  Le  sieur  Claude  Laurent, 
à  Jardin  (Isère),  supplie  l'Assemblée  nationale, 
maîtresse  souveraine  des  destinées  de  la 
France,  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  à  notre  pays  les  bienfaits 
de  la  paix. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  commission. 


considérant  que  la  pêtitition  ne  présente  aucun 
caractère  sérieux,  propose  rordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Ghardoat  rapporteur. 

Pétition  n»  6939.  —  Le  sieur  Isnard,  i  Mar- 
seille, demande  à  l'Assemblée  nationale  de 
donner  une  sanction  légale  à  l'établissement 
d'une  société  anonyme  coopérative  des  porte- 
faix du  port  de  Marseille,  *et  il  propose,  comme 
ressource  pour  le  Trésor,  que  l'^Ëtat  perçoive 
une  re4evance  de  5  centimes  par  franc  sur 
toutes  les  opérations  de  cette  compagnie. 

Motifs  de  la  commission,  —  Pour  atteindre 
ce  résultat,  le  pétitionnaice  propose  à  TAssem- 
bfée  d'approuver  la  fondation  d'une  société 
anonyme  et  coopérative  des  ouvriers  portefaix 
de  Marseille,  laquelle,  par  l'interméaiaire  de 
son  directeur  et  sans  augmentation  du  nrix 
des  embarquements  et  débarquements,  s'obli- 
gerait à  verser  dans  les  caisses  du  Trésor^public 
5  centimes  par  franc  sur  le  produit  ae  ses 
rosettes. 

Cette  proposition  n'est  .pas  réalisable,  soit 
parce  quelle  suppose  la  formation  préalable 
d'une  telle  société,  ee  qui  n'existe  pas  ;  soit 
parce  qu'une  telle  mesure,  pour  être  juste, 
devrait  s'étendre  à  toutes  les  opérations  simi- 
laires de  France,  ce  «qui  est  impraticable.  — 
(Ordre  du  jour.) 


ANNixgf.  —  T.  zsxvrri. 
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SOMMAIRE.  —  Demande  dô  prolongation  de  ttongé.  =  Dépôt,  paf  M.  Alphonsb  Cordier,  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1875,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  le  premier,  un  crédit  supplémentaire  de  70,000  tt.  sur 
Tenercice  1875,  pour  fVais  de  surveillance  du  travail  dea  enfants  et  Ulles  mineures  dans  les  manu- 
factures; =  le  deuxième,  un  crédit  extraordinaire  de  15,000  fr.  sur  Texerclte  1874,  pour  les  dépenses 
de  la  commission  de  la  marine  marchande.  :=  2*  tour  de  scrutin  pour  rôléction  do  17  membres 
restant  à.  nommer  de  la  coinmlssion  des  lois  ôonstitutionnellcs.  =  Décision  prise  par  l*Àssemblée 
que,  en  cas  de  ballottage,  le  notiveau  scrutin  aura  lieu  aujourd'hui.  =:  Présentation,  par  M.  le  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'inté'rieur,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  Touveriure,  pour 
les  dépenses  sur  ressource*  spéciales  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, sur  l'exercice  1875, 
d'un  crédit  sopplémentaire  de  7,500,000  tr.  (chapitre  6  nouveau.  Dôpen&es  de  l'assistance  hospita- 
lière en  Algérie).  :=:  Vote  du  projet  de  loi  tendant  &  atztoriser  le  département  des  Deux'-Sètres  à 
contracter  un  empnmt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =  Discussion  du  prqjet 
^e  loi  relatif  à  l'ouvertuire  dé  crédita  montant  ensemble  à  1,750,000  ft^ncs,  pour  l'installation  des  • 
deux  Chambres  dans  le  palais  de  Versailles.  :^  Articles  i  à  6.  Adoption.  =  Article  additionnel 
présenté  par  M.  Lonis  de  Saint'^Pierre  i  MM.  Louis  de  Saint-Pierrè,  le  ministre  de^  tràvaùï  publics. 
Retrait.  r=:  Adoption,  au  scrutin,  de  rensemble  du  projet.  =  Dépôt,  par  M.  MathieU'Bodet,  au  nom 
de  la  commission  du  budget  de  1873,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  de 
l'emprunt  Morgan.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  deux  projets  delMs  relatifs 
à  l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  des  communes  dé  Qouézee  (Finistère)  et  de  Saint-Màto  (Ille- 
et-Viiaine).  =  Dépôt,  par  M.  Dauphtnot,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  dyant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  de»  travaux  pubhcs  &  liccepter,  *au  nom 
de  l'Btat,  Toffre  faite  par  le  département  ùe  la  Mayenne  d'avancer  è-l'Etat  la  somme  de  1,300,000  fr. 
pour  l'achôveïaent  des  écluses  en  constniction  sur  la  bétsse  Mayenne,  k  Dépôt,  par  M.  Phlltppo- 
teaux,  an  nom  de  la  32*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Un 
échange  de  terrains  boisés  situés  dans  le  département  du  Leiret,  entre  l'Ëtat  et  les  épôul  Gba- 
rcnton-Renard.  £=s  Dépôt,  par  M.  Gontaut,  au  nom  de  la  32*  commission  d'intérêt  local,  d'Ulï  raplpot^t 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auttA'iser  le  département  de  la  Haute-Marne  à  contractei'  tin  em- 
prunt pour  les  travaux  des  ehemins  vicinaux  ordinaires.  =  Résultat  du  2*  tour  de  sorufiù  pdur 
réieotlon  de  la  commission  des  lois  oonstitutionnellea.  ts  3*  toUr  do  scrutin  (ballottage)  pour  la 
nomination  de  cinq  membres  de  la  m6me  eommission  restant  à  nommer.  —  Résultat  dn'defutîn. 


PntSIDEROB  VK   K,  hÊ  DUC  D'AUDIFFllET-PAtQfUJIR 

La  séance  est  ouverte  à  d6az  hettiei  et  dd- 
mie. 
M.  te  CSaoenove  de  Frttdlile^  Vtm  des  i^ 

crétairett  donne  lecture  da  procè^-verkii  ùb  la 
séance  d*hier. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

Iff.  le  prèsiâ«iit.  M.  Boftry-Lavergne  de- 
mande une  prolongation  de  congé  pour  raison 
de  santé. 

Cette  demande  eefteDTOyée  iia  commission 
des  congés. 

M.  Gordiér  a  la  parole  pour  des  dépôts  de 
rapporte. 

M.  Alphonse  Cordier.  Messieurcr,  j'ai 
F  honneur  d^  déposer  sur  le  bureau  de  TAsBem- 
biée  na  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget  de  i875  sur  le  projet  de  loi  ayant 


pour  objet  d'ouvrir  aâ  ministre  de-FagffcaUare 
et  du  conimerce  un  crédit  sirpplémentââre  ée 
70,000  fr.  sur  l'exercice  1875  pour  frais  de 
surveillance  du  travail  des  enfants  ei  filise 
mineures  dans  les  manuDiHstures. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  égalexâent  sur  le 
bureau  de  TAssemblée,  au  nom  de  18  tnéiûe 
commission,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  ragffCuHure 
et  du  commerce,  surPexerefôe  1874,  d'ufi.eré- 
dit  extraordinaire  de  15,000  fr.  pour  les  dé- 
penses de  la  commission  de  la  marine  oiÉir- 
chande. 

nt.  le  préaidaat.  Ces  deux  rapporta  seront 
imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  deuxième  tour  de 
scrutin  pour  rélection  de  i7  membres  restant 
à  nommer  de  la  commission  des  lois  constitu- 
Uonnelles. 
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L'Assemblée!  enlend-elle  que,  snivant  l'usage, 
ceux  de  ses  membres  que  le  sort  a  aésignes, 
hier,  pour  être  scniiUiteurs,  conservent  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  l'élection  de  la  com- 
mission soit  complètement  achevée?  (Gai! 
oui  1) 

Eu  ce  cas,  je  prie  messieurs  les  scrutateurs 
de  vouloir  bien  coctinner  leurs  fonctions. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  deux  heures  trente- 
cinq  minutes,  est  fermé  à  trois  heures  trente  - 
cinq  minutes.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  dé- 
pouillement du  scrutin  dans  la  même  forme 
qu'hier. 

J'ai  une  question  à  )[>oser.  à  l'Assemblée. 

Dans  le  cas  où  la  commission  ne  serait  pas 
complète  après  le  deuxième  tour  de  scrutin, 
l'Assemblée  veut-elle  décider  que  le  scrutin  de 
ballottage  aura  lieu  aujourd'hui  ou  sera  ren-^ 
voyé  à  demain? 

Vois  diverses,  A  demftinl  à  demain!  —  Au- 
jourd'hui l  aujourd'hui  ! 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  est 
d'avis  de  renvoyer  à  demain,  s'il  y  a  lieu,  le 
scrutin  de  ballottage. 

(Après  deux  épreuves  successives,  dont  la 
première  est  déclarée  douteuse,  l'Assemblée 
décide  que  le  scrutin  de  ballottase,  s'il  doit 
avoir  lien,  ne  sera  pas  renvoyé  à  demain.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vioe-président  du  conseil,  ministre  de  l'inté* 
rieur. 

M.  Buffet,  vice^président du conseil,minisire 
de  VinUriwr,  J'ai  rhonnenr  de  déposer  sur  le 
bureau  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ou- 
vrir au  ministre  de  l'intérieur  pour  les  dépen- 
ses sur  ressources  spéciales  du  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie,  sup  l'exercice  1875, 
un  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  francs 

idiapitre  6  nouveau  :  Dépenses  de  l'assistance 
lospitalière  en  Algérie); 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget  de  1875. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get de  1875. 

L' Assemblée  a  décidé  hier  que  pendant  le 
dépouillement  du  ecrutin  auquel  il  vient  d'être 

ÏitQeèàé,  elle  discuterait  le  projet  de  loi  sur 
'installation  des  deux  Chambres  à  Versailles. 
Mais' il  y  a,  en  outre,  çn  tête  de  l'ordre  du 
jour  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  que  l'As- 
semblée voudra  sans  doute  discuter  d'abord. 
(Oui I  oui!)      V 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  a  autoriser  le  départe- 
ment des  Denx-8èvres  i  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  cnacun  de  ses  articles  et  dans  son  en- 
semble, suivant  les  formes  réglementaires.) 

En  voici  le  texte  : 

«  Art.  !«>'.  —  Le  département  des  Deux-Sè- 
vres est  autorisé,  conformément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général,  le  27  octobre 
1874,  i  exécuter  au  profit  des  communes  dont 


les  conseils  municipaux  çn  auront  fait  la 
demande,  les  chemms  vicinaux  ordinaires 
compris  dans  le  réseau  subventionné. 

I  Lès  délibérations  des  conseils  municipaux 
devront  contenir  un  consentement  exprès  à  ce 
qae  les  ressources  communales  destinées  aux 
lignes  ordinaires  soient  employées  et  les  tra- 
vaux exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour  les 
chemins  d'intérêt  commun. 

•  Art.  2.  —  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  est  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux,  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  900,000  fr.  qui 
fera  affectée  à  Tacbèvement  des  chemins  ordi- 
naires dont  les  communes  lui  auront  confié 
l'exécution. 

ff  La  léalisation  de  l'empront  par  fractions 
successives  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  venu 
d'ane  décision  au  ministre  de  l'intérieur. 

c  Art.  3.  — Il  sera  pourvu  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  • 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'ouverture  de  crédits  montant  ensem- 
ble à  la  somme  de  1,750,000  fr.  pour  l'instal- 
lation des  deux  Chambres  dans  le  palais  de 
Versailles. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.  ) 

c  Art.  l*^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit 
de  1,700,000  fr.  pour  l'installation  de  la 
Chambre  des  députés  d^s  l'aile  du  Midijda 
palais  de  Versailles  conformément  aux  plans 
et  devis  dressés  par  M.  de  Joly,  architecte  de 
l'Assemblée  nationale,  lesquels  sont  approu- 
vés et  resteront  annexés  à  la  présente  loi.  > 

(L'article  l*''  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Il  est  également  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1875, 
un  crédit  de  50,000  fr.  pour  les  frais  d'appro- 
priation aux  séances  du  Sénat  de  Ifi  salle  ac- 
tuelle des  séances  de  l'Assemblée  nationale  4 
Versailles.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  3.  —  Les  crédits  ci-dessus,  montant 
ensemble  à  1,750,000  £r.,  seront  inscrits  au 
budget  de  1875 ,  à  un  chapitre  spécial  de  la 
deuxième  section,'  sous  le  numéro  53.  •  — 
(Adopté.) 

c  Art.  4.  —  Les  portions  des  crédits  ouverts 
aux  articles  1«'  et  2  ci-dessus,  qui  ne  seraient 
pas  dépensées  en  fin  d'exercice,  seront  repor- 
tées à  l'exercice  suivant,  par  un  décret  du 
Président  de  la  République.  »  —  (Adopté  ) 

c  Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  la  présente  loi  à  l'aide  des  res- 
sources du  budget  de  1875.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  6.  —  Le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale est  chargé  de  suivre  l'exécution  du 
projet,  afin  de  s'assurer  qu'elle  satisfera  plei- 
nement aux  conditions  spéciales  des  installa- 
tions ordoni^ées  par  l'article  9  de  la  loi  du 
25  février  1875,  ainsi  qu'aux  prescriptions  de 
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l'article  3  de  la  résolution  du  18  mars  de  la 
même  année.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Louis  de  Saint-Pierre 
a  proposé  un  article  additionnel;  je  lui  donne 
la  parole  pour  le  développer. 

M.  Louis  de  Saint-Pierre  (Manche).  Voici 
Tarticle  additionnel  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
déposer  tout  à  l'heure  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée comme  membre  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  relatif  à  l'ins- 
tallation des  deux  Chambres  à  Versailles  : 

t.  U  sera  pourvu  d'urgence,  par  les  soins  du 
ministre  des  travaux  publics,  à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  raccordement 
entre  l'une  des  gares  de  Versailles  et  la  rue 
de  la  Bibliothèque,  près  de  la  future  Chambre 
des  députés,  dans  les  conditions  les  plus  éco- 
nomiques possibles,  et  de  sorte  que  celte  non- . 
velle  ligne  soit  livrée  à  la  circulation,  au  plus 
tard,  le  1"  janvier  1876.  » 

Messieurs,  je  n'ai  ou'une  très-courte  obser- 
vation à  présenter  à  l'appui  de  l'amendement 
que  j'ai  rhonneur  de  proposer.  J'ai  applaudi 
comme  tous  tous  au  rapport  si  complet  et  si . 
lumineux  de  notre  honorable  rapporteur, 
M.  Krantz;  toutefois,  il  a  formulé  un  vœu  qui, 
je  crains,  pourrait  bien  être  un  peu  trop  pla- 
tonique. 

Je  voudrais  que  ce  vœu  fût  traduit  dans 
un  article  de  loi  obligeant  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  à  s'occuper  d'une  ma- 
nière active  du  raccordement  dont  il  nous 
'a  été  parlé.  C'est  le  moyen  d'assurer  davan- 
tage h  séjour  de  l'Assemblée  à  Versailles, 
l'une  des  rares  bonnes  choses  confirmées  par 
la  Constitution  du  25  février  dernier.  (Humeurs 
diverses.)  La  question  est  à  la  fois  grave  et 
très-simple  4  résoudre;  elle  est  importante, 

Sarce  qu'elle  contient  implicitement  la  solution 
es  difficultés  relatives  à  Tinstallation  des  mi- 
nistères à  Versailles.  Nous  ne  pouvons  pas  en 
ce  moment  nous  occuper  de  ce  déplacement 
trop  onéreux  pour  notre  budget  déjà  si  chargé; 
mam  les  objections  fondées  contre  l'éloigne- 
ment  des  mmistères  se  trouvent  considérable- 
ment amoindries,  si  des  rapports  faciles,  in- 
cessants et  rapides  sont  établis  entre  Versailles 
et  Paris.  Par  des  trains  directs  et  spéciaux, 
Paris  se  trouverait  &  vingt  minutes  de  Ver- 
sailles, devenant  ainsi,  en  quelque  sorte,  un 
faubourg  de  la  capitale.  Ce  sera  pour  tous  de 
la  peine  évitée  et  beaucoup  de  temps  gagné. 
(Mouvements  divers.) 

lia  solution  de  cette  question  est  très-sim- 
ple puisqu'il  résulte  de  renseignements  que  je 
crois  puisés  aux  sources  les  plus  sûres,  qu'une 
dépense  de  3  ou '400,000  francs  suffirait  pour 
opérer  ce  raccordement.  Je  m'en  rapporte 
donc  à  la  sagesse  du  Gouvernement  pour  agir 
au  mieux  des  intérêts  de  l'Assemblée. 

Alors,  s'il  m'est  permis  de  rappeler  un  mot 
monarc^que  devant  une  majorité  républicaine, . 
—mais  elle  est  de  si  fraiche  date  !  —  il  n'y  aura 
plus  de  Pyrénées  entre  Versailles  et  Paris  t 

Je  demsnde  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
adopter  l'article  additionnel  dont  je  viens  de 
lui  donner  lecture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M  GaiUau:»  tninUire  dss  iravauss  publies, 
Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  Kamendement  j 


ani  vous  est  présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue ait  une  utilité  pratique. 

Je  veux  dire  à  l'Assemblée  que,  depuis  le 
vote  du  25  février,  le  Grouvernement  s'est  oc- 
cupé de  la  question  qui  vient  d'être  soulevée  ; 
des  études  ont  été  oraonnées  et  elles  ont  été 
faites.  Elles  ont  eu  pour  objet  le  prolongement 
des^deux  lignes  actuelles  de  la  rive  gauche  et 
de  la  rive  droite  jusqu'au  palais  de  Versailles. 
Plusieurs  projets  ont  été  étudiés  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  nous  ont 
été  présentés  ;  ils  sont  dès  ce  moment  ren-^ 
voyes  à  l'examen  de  l'inspecteur  général  des 

Sonts  et  chaussées,  chargé  du  contrôle,  afin 
'être  ensuite  soumis  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées;  après  quoi,  suivant  son 
avis,  le  Gouvernement  adoptera  la  solution 
qui  bora  jucée  devoir  donner  le  plus  tôt  possi- 
ble la  satisfaction  la  plus  complète  à  nos  suc- 
cesseurs. Le  projet  ainsi  arrêté  par  lui,  et  la'con- 
vention  à  laquelle  il  donnera  lien,  seront  alors 
envovés  au  conseil  d'Etat,  sur  Tavis  duquel 
M.  le  Président  de  la  Républiaue  pourra 
rendre  le  décret  qui  en  assurera  rexécution. 

En  cet  état,  le  Gouvernement  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'accepter  l'amendement  qui 
vous  est  proposé. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  puis  lui  donner 
quelques  indications  sommaires  sur  les  diflé- 
rents  projets  étudiés.  (Oui!  oui!  —  Parleil 
parlez  !  ) 

Un  de  ces  projets  consiste  à  prolonger  la 
ligne  de  la  rive  droite  par  le  boulevard  de  la 
Reine  jusqu'au  delà  de  la  porte  de  Trianon, 
d'où  partirait  un  embranchement  destiné  spé- 
cialement au  service  de  l'Assemblée  et  qui 
aboutirait  au  bas  de  l'escalier  de  bois  placé 
près  de  la  salle  actuelle,  au-dessons  des  Réser- 
voirs.  . 

Un  second  projet  consisterait  à  établir  une 
ligne  qui,  en  partant  du  double  raccordement 
de  Viroflay,  aboutirait  au  bas  de  la  place  d'Ar- 
mes, en  suivant  l'avenue  de  Paris  sur  l'un  de 
ses  bas-côtés.  Cet  embranchement  aurait  l'a- 
vantage de  correspondre  à  la  fois  aur  deux 
chemins  de  Paris  i  Versailles,  celui  de  la  rive 
gauche  et  celui  de  la  rive  droite,  qui,  comme 
vous  le  savez,  sont  réunis  entre  eux  par  le 
raccordement  de  Viroflay. 

Il  V  a  une  troisième  solution  qui  parait  très- 
satisfaisante  ;  elle  consisterait  a  détacher  un 
embranchement  de  la  gare  des  Chantiers  et  à 
suivre  l'avenue  de  Sceaux.  Cet  embranche- 
ment correspondrait  toujours,  au  moyen  d'une 
organisation  spéciale  de  service,  partant  des 
gares  de  Saint-LAzaro  et  de  Montparnasse, 
avec  les  deux  lignes  actuelles.  Illpourrait  aller 
jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Bibliothèque. 

Tels  sont  les  trois  principaux  projets  qui 
ont  été  mis  à  l'étude  depuis  trois  mois,  qui 
sont  aujourd'hui  terminés  et  vont  être  soumis 
à  l'examen  du  conseil  général  des  ponts  et 
cfaAUssées  ;  après  quoi  le  Gouvernement  pren- 
dra une  décision  et  la  suivra  avec  toute  la 
célérité  nécessaire.  (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  I«onis  de  Saint-Pierre  (Manche). 
Messieurs,  en  préeenee  des  explications  qui 
viennent  d'être  données  iMir  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  dont  je  prends  acte,  plein 
de  confiance  dans  la  bonne  volonté  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves,  j'ai  Thonneur  de  reti- 
rer mon  amendement 
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M.  U  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  va  être  procédé  aa  flcnitia  fior  reneem- 
bie  du  projet  de  lot. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis») .     ,       ,     ,, 

M.  le  préeideat.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 506 

Majorité  absolue 254 

Pour  l'adoption 502 

Contre 4 

X' Assemblée  nationale  a  adopté. 

m:.  BC«thiea-Bodet.  J'ai  l'bonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  rAusmblée,  au  nom 
de  la  commission  du  budget  de  1875,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  Morgan. 

M.  le  prés&demt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  liéon  Say,  miniUre  deê  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  I^  bureau  de  l'As- 
semblée   deux  projets  de  lois  d'intérêt  local 

relatifs  • 

L'un  à  rétablisBcment  de  surtaxes  sur  l'al- 
cool et  l'absinthe  k  Toctroi  de  la  commune  de 
Qouézec  (Fiiiistère)  ; 

L'autre  à  rétablissement  de  surtaxes  sur  les 
vins,  les  cidres,  poirés  et  hydromels  et  les  al- 
cools et  absinthes,  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Saint-Maio  (lile- et- Vilaine). 

M.  le  prèeftdent.  CSes  projets  de  lois  seront 
imprimés^  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

La  parole  est  à  M.  Dauphinot. 

M.  BauphlBot.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser «ur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1875,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser le  ministre  des  travaux  publics  à  accepter, 
au  nom  de  l'État,  l'ofûre  faite  par  le  départe- 
ment de  la  Mayenne  d'avancer  à  l'Etat  la 
somme  de  1.300,000  fr.,  pour  l'achèvement 
des  écluses  en  construction  sur  la  basse 
Mayenne. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Philippoteaux.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  32*  commission  d'intérêt  locali  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  bcpéâ  dans  le  département  du  Loiret, 
entre  TEtat  et  les  époux  Gharenton-Renard. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Contant.  J'ai  l'honneur,  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  32* 
commission  d'intérêt  local,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Haute-Marne  à  contracter  un  emprunt 
pour  L'exécution  de  ses  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. .       .    , 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  impnmê 

et  distribué. 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 


pour  l'élection  de  17  membres  restant  à  nom- 
mer de  la  conmiissîoa  des  lois  constitution- 
nelles : 

Nombre  des  votants GOO 

Bulletiiis  blancs 3     w 

Suffrages  exprimés. .  • .     597 
Majorité  absolue 299 

Ont  obtenu  : 

MM.  Waddington 3f7  voix. 

Le  Royer 313  — 

le  comte  Rampon 313  — 

Baze âl2  — 

Chris. ophle 311  — 

Schérer 308  — 

Albert  Grévy 306  — 

Luro ^....  304  - 

Jules  Simon 302  — 

Vacherot 299  — 

Jules  Gazot 299  — 

de  Marcère ' t99  — 

Ces  douze  candidats,  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité des  suSÎ'ages,  sont  nommés  membres  de 
la  commission. 

Deux  tours  de  scrutin  à  la  majorité  abrolae 
ont  eu  lieu  ;  il  reste  encore  cinq  commissaires 
à  élire  ;  conformément  à  la  décision  prise  par 
l'Assemblée  le  21  mai,  il  va  être  procédé  à  ua 
scrutin  de  ballottage  a  la  majorité  relative  en- 
tre les  dix  candidats  qui  ont  obteim  te  plus  de 
voiK  après  les  douze  qui  viennent  d'être  élus, 
et  qui  £>ont  ; 

MM.Gambetta 298  voix. 

deMahy 298  - 

Charles  Rolland ». 297  — 

Adrien  Léon 294  - 

Henri  Bris&on 290  — 

de  Talhouët 282  — 

Delsol 272  - 

Sacase 266  — 

Adnet 265  — 

de  Sugny 260  — 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  m'oDt 
demandé  une  suspension  de  séance  de  quel-. 
ques  instants,  avant  qu'il  soit  procédé  au  ecra- 
tin  do  ballottage.  (Ouil  ouil  —  NonI  C'est 
inutile!) 

La  séance  va  être  suspendue  pendant  un 
quart  d'heure.  (Mouvements  divers.) 

(Interrompue  à  cinq  heures  dix  minutes,  la 
séance  est  reprise  à  cinq  heures  vingt-cinq 
minutes.  Il  est  procédé  au  scrutin  de  ballot- 
tage.) 

A  cinq  heures  quarante  minutes,  le  scrutin 
est  fermé.  Le  dépouillement  se  fait  comme 
pour  les  scrutins  précédents,  et,  à  six  heflr^ 
vingt-cinq  minutes,  le  résultat  est  proclamé 
par  le  président,  en  ces  termes  : 

Nombre  des  votants 393 

Ont  obtenu  : 

MM.  Delsol 311  voix. 

deSugny '301  - 

Sacase 297  — 

Adnet..... MO  - 

Adrien  Léon 256  — 

de  Talhouët; 149  - 

Gambette 32  — 
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Mftf .  Charles  Rolland 31  voix . 

Henri  Brisson 29    — 

de  Mahy 28    — 

Voix  perdues 12 

Bulletins  blancs 12 

En  conséquence ,  MM.  Delsol ,  de  8ngny, 
Sacase,.  Âdnet  et  Adrien  Léon,  ayant  obtenu 
le  plua  grand  nombre  de.  sufijoages,  sont  nom- 
ma membres  de  la  commission  des  loin  con« 
stitutionneiias. 


^  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

A  deux  heiues,  séance  publique  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour»  auquel  je  propose 
d'Bk>Qter  : 

DiscuBsion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  :  î^  Diverses  mesures  de  surveillanoe 
et  do  répression  en  matière  de  douanes  ; 
2»  Ij'extension  de  Tapplicatloït  des  décimes 
additionnels  à  divers  oroits  de  douane ,  con- 
tributions indirectes  et  timbre  non  augmentés 
deâttia  1870; 

^  délibération  sur  la  proposition  relative 
wat  régime  des  prisons  départementale». 

Il  n'y  a  nas  a'opposition?... 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  réglé.    . 

(Là  séance  est  levée  S  six  neures  et  demie.) 

Is  directeur  du  sennce  sténoffraphiquê 
dû  VAsJwnbUê  nationale, 

Qtfssum  Lagachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  prqiei  d»  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédite 
montant  ensemble  à  4,7SQU>oo  francs,  pour  Vins- 
kUUUien  des  deux  Chambres  dans  le  palais  de 
Versailles, 

Nombre  des  votunta 506 

Majorité  absolue 254 

Pour  Vadoption. . . .' 502 

Contre 4 

L'Aseemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  \y 
Allemand.  Amat.  Amy.  Àndelarre  (marquis 
d]).  André  (Seine).  Anisson-Duperon.  Arago 
nSmmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  TAriége).  Au- 
ory.    Audren.  de  KerdreL    Auxais  (d*). 

Bagnenx  (le  comte  de).  Balsan.  Bamberger. 
Bardoux.  Bami.  Barthe  (fifarcel).  Barthélémy 
Saint-Hilalre.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bat- 
bie.  Baze.  Beaussire.  BeauviUé  (de).  Belcas- 
tel  (de).  Benoist  d*Azy  (comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Berenger.  Berlet.  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  Beraard-Outreil.  Bert. 
Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont. 
BôtUune  (comte  de)*  Bourges  (comte  de).  Bi- 
got. Billot  (général).  Bilïy.  Blavoyer.  Bê- 
cher. Bodurn.  BofOnton.  Boisbeissel  (comte 
de).  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de). 
Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Boreau-Iiajanadie. 
BottareL  Bottieau.  Boucan  (Albert).  Bouille 
oomte  de).  Bouisson.  fiovlUer  ((lOire).  BouUier 
de  Branche.  Bourgeois.  Bozérian.  Brabant. 
Breton  (Paul).      Brettes-Thurin  (le  comte  de). 


Brice  (lUe-ét-VilaineX  Brice  (Keurthe-et-Mo« 
selle).  Brillier.  Bryas  (comte  de).  Buée. 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bussox^Duvi* 
viers. 

•  Gaillaux.  Callet.  Galmon.  Garayon  La  Tour 
(de).  Garioa.  Garnot  (père).  Garnot  (SadiJ. 
Caniuet.  Garré-Kérisouôt.  Carron  <Eniile). 
Casimir  Perler.  Gastellane  (marquis  de).  Gas« 
telnau.  Gazeaux.  Gazot  (Jules)  (Gara).  Gô- 
zanna  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabron 
(le  générél  de).  Ghadoia  (colonel  de).  Chûmbrun 
(comte  de).  Ghampagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de).  Gbangarnier  (général).  Gha< 
per.  Chardon.  Gharpeyren.  Gharton.  Ghatelin. 
Chaudordy  (comte  de).  Ghaurand  (baron). 
Gbavaasieu.  Gheguillaume.  Gherptn.  Ghevan* 
dier.  Ghiris.  Ghoiseil  THorace  de).  Ghrie- 
tophle  (Albert).  Gissey  (général  do/u  Clapier. 
Claude  (Meurthe-et-MoseUe).  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clara  Clercq(de).  Cochery. 
Gombarieu  (de)*  Gombier.  Contaut.  Gordier. 
Gome.  Costa  de  Beaoregard  (marquis  de).  Cot- 
tin  (Paul).  CourbetF-Pouiard.  Courcelle.  Cré- 
mieux.  Grussol  d'Uzès  (duc  de).  Gumont  (vi- 
comte Arthur  de).    Gunit. 

Daguenel  Oagui Ihon  -  Lassai ve.  Dilmpi erre 
(le  marquie  d8)u  Baneile-Bemardie.  Dam  (le 
comte).  Oauphinot  Daussel.  Decazes  ^aron). 
Decazes  (duc).  Delacour.  Delavau.  Delord. 
Delorme.  Oelpit.  pelsoL  Deniert  (le  oolo« 
nel).  Denormandie.  Repasse,  ûepeyre.  Ûe« 
regnaucourU  D69bassa3ms  de  Hichemont  (comte). 
D^ons.  Descat.  Destremx.  Diesbach  (comte 
de)w  'DieiZrMonninv  Dompierre  d'Homoy  (ami* 
rai  de).  Doré^GrasHn.  Douay.  Dubois.  Du 
Brettil  de  Saint-Germain*  Ducarre.  DuchÂtel 
(comte).  Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Dufour. 
Dufoumel.  Dumarnay.  Dupanloup  ^gr).  Du- 
parc.  Dupont  (Alfrea).  DuréauU.  Durfort  de 
Givrac  (le  comte  de).    Durieu. 

Ernoul    Eymard-Duvemay. 

Favre(Julea).  *Féligonde(de).  Femier.  Ferry 
(Jules).  Flaghac  (baron  do}.  Fleuriot  (de). 
Flotard.  Folliet.  Fontaine  (oe).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Foujbert.  Fouquet.  Fourichon 
(amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Frais- 
smet-. 

Gagneur.  Gaiily.  Gallioher.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthler  de 
RumiUy.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardio  (de). 
Gavini.  Gayot.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Alfred). 
Girerd  (Gyprien).  Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet. 
Godet  de  La  RiJbouUerie.  GodTn.  Gouin.  Gou- 
vello  (de).  Gouvion  Saint-Cyc  (marquis  de). 
Grammoat  (marquis  de).  Grlvart  GroUier. 
Gueidan.  Guibal.  Guicnard.  Guiche  (marquis 
de  la).  Guillemaut  (général).  Guinard.  Guinot. 
Guyot. 

Hamille.  Harcourt  (comte  d*).  Hareourt  (duc 
d').  HaussonvlUe  (vicomte  d').  Hdùesard.  Hum- 
bert.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jammo.  Janzé  (baran  de)«  Jaurès 
(amiral).     Jocteur-Monrozier.     JobnstoD.     Joi- 

Sneaux.  Joubert.    Jouin.    Jourdan.    Joumault 
ouvenel  (baron  de)L.  Jozon.  Juigné  (le  marquis 
de).   Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  *de),.  Kergorlay 
(oomte  de).  Keridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  Çle  vicomte  oe).     Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  Lacav^Laplagne. 
La.  Gaze  (Louis).  Lafayette  (Oscar  de).  Laget. 
Lagrange  (baron  A.  de).  Lailiô.  Lambert  (A- 
lexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie 
(de).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  Lar- 
gentaye(de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de). 
La.Rochette  de).  La  Sicotiôre  (de).  Lassus  (le 
baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Laverfl:ne'(Léonce 
de).  Leblond.  Lebourgeois.  L'Enraly.  Le- 
breton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
LefVanc  (Pierre).    Lefranc  (Victor).    Le"  Gai  La 
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Salle.  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Lepôre. 
LepetiL  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay. 
Leroux     (Aimé).     Le  Royer.    Lesguillon.    Lee- 

Eioasse.     Lentapia  (de).     Lestourgie.     Leurent. 
evôqae.    Lherminier.    Limairac  (de)  (Tarn-et'» 
Garonne).     LimperanL   Littré.     Lortal.     Lous- 
talot.    Louvel.    Loysel  (général).    Lucet.    Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de;. 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Maillé  (comte 
de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Maleville 
(marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieux. 
Mailevergne.  Mangini.  Marc*Durraisse.  Mar- 
cère  (de).  Marchand.  Marck.  Marraine.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martenot  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  des  Pallières  (le  géné^ 
rai).  Mathieu  (8aône-et-Loire).  Mathieu  de  la 
Redorte  (le  comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mazeau.  Mazerat.  Mazure  Qe  général).  Meaux 
(le  vicomte  de).  Médecin.  Méline.  Melun  (le 
comte  de).  Mèplain.  Mérode  (de).  Merveilleux 
du  Viffuaux.  Mestreau.  MettetaL  Miehal- 
Ladichere.  Michel.  Monjaret  de  Kerjéffu. 
Montaignac  (amiral  de).  Monteii.  Montgolner 
rde).  Montlaur  (le  marquis  de).  Montrieux. 
Moreau  (Gôte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Mo- 
rin.  Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le 
duc  de).    Morvan.     Mnrat-Sistriôres. 

Nétien.  Mioche.  Noei-Parfait.  Nouaillan 
(le  comte  de). 

Pagès-Duport  Pâlotte  (Jacques).  Parent. 
Paris.  Parsy.  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thône).  Pelle  tan.  Peltereau- Villeneuve/  Per« 
nolet.  Perret.  Perrier  ^Eugène).  Çetau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Phllippoteaux.  Pin. 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Pompery  (de). 
Pentoi-Pontcarré  (marquis  de).  Pouyer-Quer* 
tier.  Pradié.  ^  Pressensé  (de).  Prétavoine.  Pui- 
bemeau  (de). 

Qttineonas  (marquis  de). 

Rambures  (de).  Rameau.  Rampon  (comtel 
Rampent.  Ravine!  (de).  Rémusat  (Charles  de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (^élixj.  Renaud 
(Michel).  Rességuier  (comte  de).  Reymond 
(Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire).  Riant 
(Léon).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (général).  Robert  de  Massy. 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (CUiarles)  (Saône-et-Loire).  Retours  (dos). 
Roudier.    Rouveure.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Saint  -  Malo  (de).  Saint-Pierre  (deÛCal- 
vados).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manohe).  Saint- 
Victor  (de).  8ai£set  (vice- amiral).  Salneuve. 
Balvandy  (de).  Salvy.  Sarrette.  Say  (Léon). 
Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos. 
Sénard.  Serph  (Gi^man).  Silva  (Clément).  Si- 
mon (Fidèle^.  Simon  (Jules).  Soye.  Staplande 
(de).    Sugny  (de).    Swiney. 

Taberlet.  Tailiefert  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tassin.  Teisserenc  de  Bort. 
Testelln.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiliancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(comte  de).  Tréville  (oomte  de).  Tribert.  Turi- 
gny.    Turquet 

Vacherot.  Yalady  (de).  Valazé  (général).  Va- 
lentin.  Valfons  (marquis  de).  Varroy.  Vau- 
train.  Ventavon  (de),  vente.  Vétillart  Vidal 
(Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  V^allon.  V^amier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.    V^ilson.    Wolowski. 


ONT  VOTÉ  GONTRB  : 


MM.  Marcott. 

Pelltasier  (général}.   Peyrat. 

Simiot 


m'ont  pas  pris  part  au  VOTI  r 

MM.  Abbatucci.    ,  Aboville  (le  vicomte   d'). 
Aclocque.     Adam  (Edmond).     Adrien   Léon. 
Anceion.    André  (Charente).  Arrazat.  AudifTret- 
Pasquier  (le  duc  d*).     Aurelle  de  Paladines  (!• 
général   a'),     Babin-Chevaye.     Baragnon.    Ba.- 
rante  (le  baron  de).  Barodet.   Baucarne-Lerouz. 
Beau.    Bernard  (Martin).    Bidard.     Bienveniie. 
Blanc  (Louis).     Blin   de  Bourdon  (le  vicomte). 
Bompard.    Bouchot.  Rourgoing   (le  baren  de). 
Boyer.     Boysset.      Brame.      Brelay.      Brisson 
(Henri)  (Seine).    Broët    Broglie  (duc  de).    Bnin 
rCharies)  ( Var).     Brun  (Lucien)  (Ain).     Brunet. 
Buisson  Deine-Inférieure).    Caduc,    (jalemardde 
La  Fayette.     Garbonnier  de  Marzac  (de).     Cassa 
(Germain).     Cazenove  de  Pradine   (de).     Cha- 
baud  La  Tour  (général  baron  de).    Chabrol  (de). 
Challemel-Lacour.    Chareton  (général).    Chesne- 
long.    Cintré  (comte   de).    Colombet  (de).    Cor- 
bon.     Cornulier-Luciniére  (comt^   de).     C^tte. 
Daron.     Daumas.      Deiille.      Delisse-Eogrand. 
Deschange.     Desjardins.     Dezanneau.     Douhet 

i comte  oe).  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  Du- 
>oy8-Presnay  (général).  Duclerc.  Dufiiur  (Xa- 
vier). Dufay.  Dumon.  Dupin  (Félix).  DupDuy. 
Dussaussoy.    Duvergier  de  Hauranne.    Bscar- 

fuel.    Escnasseriaux  (baron).    Esquiros.    Farcy. 
aye.    Feray.    Fèrrouillat.    Franclieu  (marquia 
de).     Frébault  (général).     Fresneau.      Galfoni 
d'Istria.    Gambetta.    Ganault.     Ganivet     Gas- 
londe.    Gent     Germonière  (de  la).    Glnoox  de 
Fermon  (le  comte).     Godispart.     Grandpierre. 
Grange.    Grassetfae).    Greppo.    Grévy  (Albert). 
Grévy  (Jules).     Haen^ens.     Hérisson.     Hespel 
(comte  d'p.    Hèvre.    Hulin.    Jaffré(abbé).    Jom- 
ville  (prince  del    Jordan.   Juigné  (comte  de). 
La  Borderie  (de).    La  Bouillerie  (de).    Labou- 
laye.   Laoretelle  (Henri  de).    Laflize.    Lafon  de 
Fongaufier.    La  Pervanchôre  (de).    Larcy  (baron 
dé).     La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaocia).     La 
Rochejaquelein  (marquis  de).     La  Rochethulon 
(marquis   de).     La  Serve.    Latrade.    Laurent- 
Pichat.     Laurier.     Leiévre  (Henri).     Lefévre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).    Lef&vre-Pontalis  (Seine- 
et-Oise).    Legge  (comte  de).    Legrand.    Levert. 
Limayrac  (Léopold).  Lockroy.   Lorgeril  (vicomte 
de).    Madier  de  Montjau.    Mahy  (de).    Martin 
(dAurav).      Mathieu-Bodet.      Mercier.      Mil- 
laud.     Monneraye  (le  comte  de  la).     Monnet. 
Mouchy  (duc  de).    Murât  (comte  Joachim).    Na» 
quet.    Ordinaire  (fils).    Osmoy  (d*).    Partz  (mar- 
quis de).     Pascal  Duprat     Périn.     Picard  (Er- 
nest).   Picart  (Alphonse).     Plœuc  (marquis  de). 
Pothuau    (amiral).      Prax-Paris       Princeteau. 
Rainnevllle  (de).    Raoul  Duval.    Rathier.    Râu- 
dot.    Rivaille'  (Arthur).    Robert  (Léen).    Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).   Rouher.    Roussel.    Rou- 
vier.    Roy  de  Loulav.     Saintenac  (vicomte  de). 
Saisy  (Hervé  de).     Sansas.     Saussier  (général). 
Savary.     Savoye.    Bchérer.    Scheurer-Kestner . 
Schœicher.     £!ens.     Sers  (marquis  de).     Sou- 
beyran  (baron  de).     Tailhand.    Target.    Tarte- 
ron  (de).    Temple  (du).    Théry.    Tiersot.    Valoa 
(de).    Vandier.    Vast-Vi|x\eux  (baron  de).    Vaul- 
chier.    Vinols  (baron  de).    Witt  (CornéUs  de). 

I  ABSENTS  PAR   CONOÂ  t 

MM.  Alexandre.  AUenou.  Ancel.  Arfeuil- 
lôres.  Aumate  (le  duc  d*).  Aymé  de  la  Chevre- 
lière.  Barascud.  Bastid.  Boisse.  Chamalllard 
(de).  Chanzy  (générai).  Corcelle  (de).  Grespin. 
Delacroix.  Du  ChaiTaut  (comte).  Fourcand. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Kolb-Bernard. 
Lacombe  (de).  La  Renciére  Le  Noury  (vioe-ami« 
rai  baron  de).  Le  Flp  (général).  Martell  (Cha- 
rente). Maure.  Mayaud.  Monnot-Arbilleur. 
Pajot.  Parigot  Rousseau.  Ronx  (Honoré). 
Soury-Lavergne.   Tardieu. 
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SEANCE  DU  JEUDI  27  MAI  1875 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Monnet.  =  Suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chemins  à 
la  compagnie  do  Paris- Lyon-Méditerranée  :  MM.  Gaillaux,  ministre  des  travaux  publics,  et  Pascal 
Ouprat.  t^  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beax-arts, 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  sur  son  budget,  exercice  1875  (Chapitre  43  :  Thé&tres  nationaux), 
un  crédit  supplémentaire  de  6,500  fr.  applicable  au  payement  des  frais  d*une  action  judiciaire 
soutenue  par  Tadministration  au  sujet  du  foyer  de  l'Opéra-Gomique.  =  Reprise  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  :  M.  Cézanne,  rapp<frte«r,  et  M.  Germain, 


PRÉSIDENGB  DB  M.  RICARD,  VICB-PRÊ8IDBNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Lamy,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès- verbal  de  la  séan-ce  d'hier. 

M.  Monnet.'  Au  moment  du  vote  qui  a  en 
lieu  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l'installation 
4es  deux  Gnambres  à  Versailles^  j^étais  absent 
de  la  salle  des  séances.  Si  j'avais  été  présent,  ' 
j'aurais  voté  pour  le  projet. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

*  M.  le  président.  L'ordre  du  jour  app^elle  la 
suite  de  la  l'*  délibération  Sur  le  projet  de 
loi  relatii  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  la  parole 
pour  la  continuation  de  son  discours. 

M.  Gaillanz,  ministre  des  travaux  publics, 
.Messieurs,  dans  une  précédente  séance,  j'ai 
répondu  à  une  partie  des  objections  fanes 
contre  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  au 
su^et  de  la  convention  passée  par  le  Gouverne- 
ment avec  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée; aujourd'hui,  si  vous  le  permettez, 
j'exposerai  devant  vous  dans  quelles  conditions 
ce  projet  a  été  établi,  et  j'espère  démontrer 
qu'il  satisfait  à  la  fois  l'intérêt  public  et  l'in- 
térêt de  l'Etat.  (Parlez  I  parlez  !] 

Les  concessions  actuelles  de  la  compagnie 
de  Paris- Lyon -Méditerranée  représentent  une 
longueur  totale  de  6,200  kilqpetres,  4ont  la 
dépense  e&t  évaluée  à  2,726  millions,  dette 
dépense  est  représentée  par  800,000  actions  qu*, 
à  431  fr.  94  chaque,  ont  fourni  un  capital  de 
345,500,000  fr.,  et  par  un  capital-obUgatîons 
de  2,380,500,000  fr.  Le  produit  net  nécessaire 
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potir  suffire  au  revenu  réservé,  qui  est  de  47  fr. 
par  action,  est  de  37,600,000  fr.;  l'intérêt  des 
obligations  calculé  au  taux,  non  pas  de 
5,75,  mais  seulement  de  5,65  p.  iOO,  est  de 
134,607,275  fr.,  et,  par  conséquent,  le  total 
du  produit  net  nécessaire  pour  payer  à  la  fois 
le  revenu  réservé  aux  actions  et-rintérêt  des 
obligations,  est  de  172,207,275  fr. 

La  convention  nouvelle  a  pour  objpt  d'ajou- 
^  ter  à  l'étendue  du  réseau  actuel  une  longueur 
*  de  855  kilomètres  qui  sera  répartie  :  savoir  : 
755  kilomètres  sur  rancien  réseau,  et  100  sur  le 
nouveau.  L'augmentation  de  dépenses  qui 
doit  en  résulter,  et  dont  vous  m'excuserez  de 
ne  pas  donner  ici  le  détail,  représente,  y  corn* 
pris  les  dépenses  complémentaires,  un  total  de 
406  millions;  en  appliquant  à  ce  total  de  dé*, 
penses  l'intérêt  calculé  cette  fois  à  5  fr.  75 
p.  100,  on  voit  qu'il  est  indispensable  que  le 

Ï produit  net  à  obtenir  s'augmente  de  23,345,000 
rancs. 

Ainsi,  à  une  charge  annuelle  de  172  mil- 
lions, il  y  aura  lieu  d'ajouter,  par  suite  de  la 
nouvelle  convention,  une  somme  de  23  mil- 
lions ;  de  telle  sorte  que  le  revenu  net  néces' 
saire,  lorsque  toutes  les  nouvelles  lignes  se- 
ront terminées,  pour  suffire  aux  obligationf 
contractées  par  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  peut  être  évalué  au 
maximum  et  tout  compris  à  195  millions  de 
francs. 

Telle  est  l'tppréciation  qu'on  peut  faire  de 
la  situation  actuelle,  et  de  la  sitiiation  telie 
qu'elle  sera  lorsque  les  lignes  que  nouj  vous 
proposons  de  concéder  seront  mises  en  et)>Loi- 
tatron  et  que  leurs  frais  d'établissement  de- 
vront entrer  dans  les  comptes  de  la  compa- 
gnie. 

Dans  la  situation  actuelle,  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  pu  distri- 
buer 60  francs  à  ses  actionnaires,  pour  Texer- 
cice  1873,  en  dividendes  et  intérêts.    Pour 
Texercice  1874  qui,  comme  vous  le  savez,  a 
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donné  des  résultats  moins  satisfaisants,  le 
revenu  distribué  n^a  été  que  de  &&  francs  ; 
mais  on  peut  admettre  .que  le  revenu  de  60 
francs  est,  en  l'état,  le  revenu  normal.  Ce  re- 
venu de  60  francs  dépasse  de  19  francs  par 
action  le  revenu  réservé  qui  A^est  que  de  47 
francs,  et  comme  il  y  a  800,000  actions,  vous 
voyez  que  Uexcédant  du  revenu  réservé  repré- 
sente une  somme  de  10,400,0PO  francs  que  les 
actionnaires  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  peuvent  aujourd'hui  se  distri- 
buer, en  sus  de  ce  qui  doit  être  prélevé  pour 
parfaire  aux  insuffisances  du  nouveau  réseau, 
sans  que  l'Etat  ait  à  intervenir  par  la  garantie 
d'intérêt;  et  continueront  à  se  distribuer  tant 
que  les  nouvelles  lignes  ne  viendront  pas  affec- 
ter le  revenu  de  l'ancien  réseau. 

Pour  qu'il  puisse  résulter  de  l'ouverture  des 
nouvelles  lignes  une  diminution  sur  la  somme 
déversée  annuellement  pour  subvenir  aux  in- 
suffisances du  nouveau  réseau,  il  faudrait  que 
les  actionnaires  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
eussent  complétemeni  perdu  Tavaçtage  que 
je  viens  de  constater  dont  ils  bénéficient  au- 
jourd'hui et  dont  ils  doivent  continuer  à  bé- 
néficier, si  les  prévisions  qui  ont  été  établies 
sont  justifiées  et  si  les  produits  djg.  l#  compa- 
gnie demeurent  dans  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  existent  aujourd'hui. 

Dans  l'année  1873,  le  revenu  net  de  la  com- 
pagnie Paris -Lyon-Méditerranée  a  été  de 
153,105,000  francs.  Si  on  aioute  à  ce  revenu 
net  de  153,105,000  francs  raugmontation  an- 
nuelle minimum  de  2,500,000  francs  constatée 
sur  l'ancien  réseau  pendant  la  période  qui  s'est 
écoulée  de  1868  à  1872,  on  trouve  qu'en  sept 
années,  à  l'époque  à  laquelle  toutes  les  lignes 
actuellement  concédées  seront  terminées,  Taug- 
mentation  sera^e  17,500,000  francs.  En  te- 
nant compte  de  l'augmentation  à  raison  de 
2.5  p.  100  du  produit  net  des  autres  lignes  en 
exploitation  et  du  produit  des  lignes  restant  à 
ouvrir,  on  calcule,  qu'en  1882»  à  supposer 
que  vous  ne  donniez  pas  les  concessions  ac- 
tuelles, qu'on  reste  dans  la  situation  résultant 
des  concessions  précédentes,  on  arrivera  à  un 
revenu  total  d'environ  182  millions,  qui  pré- 
sentera encore,  sur  le  revenu  nécessaire,  une 
an«nentation  de  plus  de  10  millions  de  francs. 

On  estime  a^insi  que  si  la  situation  de  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Médilerranée  n'est 
pas  modifiée  par  de  nouvelles  conventions, 
lorsque  les  lignes  qu'elle  a  à  terminer  en 
vertu  des  conventions  précédentes  seront  li- 
vrées à  l'exploitation,  son  revenu  actuel  aug- 
menté des  plus-values  et  des  nouveaux  pro- 
duits dont  je  viens  de  .faire  l'énumération, 
suffira^  toutes  charges  payées,  à  lui  maintenir  à 
ce  moment-là  encore  le  bénéfice  de  13  fr^  par 
action  dont  elle  jouit  aujourd'hui. 

Cette  situation  qui  parait  assurée  se  trou- 
vera modifiée  par  le  fait  de  la  convention  nou- 
velle, puîsqn'à  la  charge  qui  pèse  sur  elle  en  ce 
moment  vous  ajouterez,  à  partir  de  1884» 
c'est-à-dire  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  les 
lignes  nouvelles  entreront  &a  compte ,  une 
somme  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  2§,3i5,000 
francs. 

Cette  augmentation  décharges  de  23,345,000 
francs  aura  donc«  pour  être  compenaéis,  et  le 
bénéfice  actuel  des  actionnaires  en  sus  du  ro- 
venu  réservé,  bénéfice  qui  est  aujourd'hui  de 


10,400,000  francs,  et  l'accroissement  normal 
des  produits  des  lignes  actuellement  concé- 
dées ,  et  le  produit  des  lignes  nouvelles  elles- 
mêmes,  produits  qu'on  n'évalue  pas  en  total  à 
moins  d'une  somme  de  près  de  18  nûllions,  de 
telle  sorte  qu'il  restera  encore,  toutes  charges 
payées,  en  sus  du  revenu  réservé  pour  les  ac- 
tionnaires de  47  francs,  un  bénéfice  de  4  mil- 
lions 800,000  fr.,  c'est-à-dire  6  fr.  par  ac- 
tion. 

Ces  calculs  sont  établis  sur  les  données 
fournies  par  les  constatations  faites  sur  les  ré- 
sultats des  années  qui  viennent  de  s'écouler. 
Ce  qui  en  ressort,  c'est  que  lorsque  toutes  les 
nouvelles  lignes  que  vous  concédez  seront  ter- 
minées, les  bénéfices  des  actionnaires  pourront 
être  momentanément  réduits.  Mais  la  compagnie 
de  Paris- Lyon-Méditerranée  sera  toujours  en 
état  de  suffire  à  la  fois  et  au  revenu  réservé  pour 
les.  actions,  et  aux  charges  de  toutes  les  obliga- 
tions émises,  de  toutes  celles  qui  lui  restent  à 
émettre  pour  achever  son  œuvre,  sans  que  l'Etat 
ait  à  venir  à  son  secours  par  la  garantie  d'intérêt. 

Les  charges  qui  s'élèveront  en  total,  comme 
je  l'ai  dit,  à  la  somme  de  195,000,000  de  fr., 
seront  compensées  par  les  produits  nets  qui  sont 
actuellement  de  153,000,000  et  qui  iront  con- 
tinuellement en  s'augmentant,  et  du  dévelop- 
pement du  trafic  et  des  produits  des  lignes 
nouvelles. 

Je  suppose,   messieurs,  que    ces  prévisions 
ne  se  râilisent  pas  complètement  ;  je  suppose 
que  dans  les  premières  années  les  résultats  de 
rexpioitation  ne  soient  pas  tels  que  nous  l'a- 
vons prévu  ;  je  suppose  qu'il  y  ait  un  déficit 
sur  les  revenus  de  l'ancien  réseau  etque  ces 
revenus  soient  insuffisants  pour  subvemr  aux 
charges  du  nouveau  ;  je  suppose  —  ce  que  je  ne 
crois  pas, —  que  l'Etat  ait  à  intervenirpour  com- 
bler l'insuffisance,  même  dans  cette  hypothèse, 
—  qui  est  inadmissible,  je  le  rôpètOi — la  charge 
qui  pourrait  en  résulter  pour  l'Etat  serait  une 
charge  de  peu  d'importance  et  dont  il  ne  fau- 
drait pas  se  préoccuper. 

En  efifet,  si,  ce  qui  est  contraire  f  toutes  nos 
prévisions,  contraire  à  toutes  les  estlmatioos 
aites  d'après  les  résultats  des  dernières  années, 
si  pendant  quelqfnes  années  l'Etat  avait  à  inter- 
venir poursubvenir  à  l'insuffisance  du  nouveau 
réseau,  cette  intervention  serait  de  peu  de  du- 
rée à  cause  <le  l'accroissement- normal  du  pro- 
duit net,  accroissement  qu'on  ne  peut  en  aucun 
cas  estimer  à  moins  du  3  aillions  1/2  pour 
l'ensemble  des  lignes,  année  moyenne,  et 
oomme  la  garantie  payée  par  l'Etat  n'est  qu'une 
avance,  il  ne  tarderait  i)as  à  recouvrer  les 
sommes  qu'il  aurait  fournies. 

Il  est  incontestable  que  la  partie  de  l'ancien 
réseau  qui  se  compose  de  la  ligne  princi  pale  Se 
Paris  à  Marseille,  Montpellier  et  oaint-Ëtienne 
donne  des  recettes  qui  vont  en  augmentant 
chaque  année,  dans  une  proportion  qu'on  ne 
saurait  évaluer  à  moins  de  2  à  2  1/2  p.  100;  et 
cette  proportion,  sur  un  produit  net  de  130  mil- 
lions environ,  représente  au  minimum  un  ac- 
croissement de  revenu  net  de  plus  de  2  mil- 
lions et  demi.  A  cet  accroissement  régulier,  U 
faut  ajouter  une  augmentation  semblable  sur 
les  autres  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  xé- 
seau  ;  de  sorte  que,  tout  compte  Mi,  on  arrive 
à  trouver  que,  '  chaque  année,  on  aura  une 
augmentation  moyenne  de  près  de  4  millions. 
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11  est  impossible,  dans  ces  conditions-là, 

Jrae  si  TBtat  a  été  obligé,  pour  un  temps,  ie 
aire  des  avances,  il  tarde  beaucoup  à  y  ren- 
trer. En  résumé,  vous  estimerez  comme  moi 
que  la  convention,  dans  les  termes  dans  le»* 
quels  elle  est  établie,  ne  peut  occasionner  à 
rElat  aucune  charge  nouvelle,  que  l'Etat 
n'aura  à  concourir  à  son  exécution,  ni  par  voie 
de  subvention,  ni  par  voie  de  garantie.  Mais 


une  certamo  mesure,  pour  une  part  de  garan- 
tie; cette  part  de  garantie,  qui  n'esfqu'une 
avance,  ne  tarderait  pas  à  être  remboursée  au 
moyen  des  accroissements  successifs  et  cer- 
tains des  prodaits  des  lignes  du  réseau. 

Cette  situation,  messieurs,  se  justifie  par  les 
précédents  et  par  le  tableau  des  recettes  de 
chaque  année,  si  on  les  étudie  dans  leur  en- 
semole. 

JJai  établi  les  calculs  en  partant  des  revenus 
net?  de  ^87^.  Il  y  a  eu^  je  le  reconnais,  d^ 
croissance  en  1874;  mais,  à  partir  du  i»»  jan- 
vier 1875,  on  constate  que  les  rece^ttes  repren- 
nent leur  marche  ascendante,  un  moment  sus- 
Sendue.  Elles  s'élèvent  tellement,  qu'à  la  date 
a  6  mai,  après  la  dix- huitième  semaine  de 
Tannée,  dont  les  résultats  ont  été  publiés  par 
le  Journal  officiel,  l'augmentation  de  recettes 
brutes  est  de  plus  de  5  millions  :  ce  qui  repré- 
sente pour  Tannée,  dans  la  même  proportion, 
une  augmentation  de  près  de  i5  millions, 
équivalente  à  une  augmentation  de  revenu 
net  de  7  à  8  millions. 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  ne 
pas  considérer,  d'une  part,  que  TEtat  n*aura 
aucune  charge  à  supporter  du  fait  de  la  conven  • 
tion  et  de  Tintroduction  de  lignes  nouvelles 
dans  l'ancien  réseau  ;  et,  d'autre  part,  qu'au 
cas  où  il  aurait,  contrairement  h  nos  prévi- 
feions,  à  payer,  à  une  certaine  époque,  une 
part  de  garantie,  cette  avance  lui  serait  bien 
vite  remboursée. 

G*est  en  m'appuyant  sur  ces  faits  que  j'ai  pu 
dire  que  la  concession  proposée  sera 'faite  sans 
subvention  ni  garantie  dMntérét,  non  pas  que 
cela  résulte  des  termes  mêmes  du  eoutrat, 
mais  parce  que,  en  fait,  cela  doit  être  la  con- 
séquence rigoureuse,  d'après  Teiramen  du 
passé,  d'une  situation  parlHitement  défioie  et 
déterminée.  (Très- bien!  très-bien!) 

Messieurs,  le  système  que  nous  présentons 
n'est  d'ailleurs,  que  la  suite  d'un  système  qui  a 
été  précédemment  appliqué  et  sur  lequel  Je 
vous  prie  de  me  permettre  d'jppeler  un  mo- 
ment votre  attention. 

L'établissement  de  nos  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  a  subi  bien  des  vicissitudes, 
comme  on  vous  l'a  rappelé  ;  à  partir  de  Tépo- 
que  à  laquelle  Texistence  des  grandes  compa- 
gnies a  ètô  assurée,  leur  crédit  consolidé,  à 
partir  des  conventions  de  1859,  à  partir  de  Té- 
poque  à  laquelle  TEtat  leur  a  accordé  sa  ga- 
rantie, leï  réseaux  des  chemins  de  fer  français 
ont  été  augmentés,  développés  de  la  même  fa- 
çon et  par  le  même  procéqé  que  nous  vous 
proposons  d'adopter  aujourd'hui  ;  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  en  exposer  les 
avantage». 


qu 


Le  Gouvernement,  en  échange  des  garanties 
'il  accordait  et  de  l'appui  qu'il  donnait,  a 


exigé  que  les  compagnies  de  chemms  de  fer 
fissent  de  leur  côté,  pour  la  eréalion  de  non- 
Telles  lignes,  des  sa^rifioes  qui  se  chtiljrent  à 
un  taux  considérable. 

Il  a  exigé  d'elles,  —  en  renonçant  à  autoriser 
Tétablissement  de  Hgnes  concurrentes  à  lenrs 
lignes  prineipales,  sans  prendre  d'aiHeors  aucnil 
engagement  et  en  réservant  son  droit  absolu 
—  il  a.  dis-je,  exigé  d'elles  qu'elles  fissent  de 
nouvelles  lignes  dont  le  produit  pouvait  et  de- 
vait être  insuffisant  à  couvrir  llntérêt  des 
sommes  dépensées  pour  les  exécuter,  de  lignes 
qui  sans  cela  ne  se  seraient  peut-être  jamais 
faites. 

J'ai  présenté  à  un  certain  nombre  de  nos 
collègues,  que  ce  travail  a  paru  intéresser,  une 
carte  sur  laquelle  on  a  figuré,  par  des  lar- 
geurs différentes  et  proportionnelles,  le  mon- 
tant des  recettes  de  toutes  )èa  lignes  de  nos 
grands  réseaux.  Sur  cette  carte  figurative  on 
voit  que  les  lignes  de  Paris  à  Lyon,  de  Lyon 
à  Saint-Eiienne,  de  Lyon  à  Marseille,  Mont- 
pellier et  Cette  sont  représentées  avev  une 
largeur  comparativement  considérable,  tan- 
dis que  tontes  les  autres  qui  s'y  rattachent 
y  figurent  avec  des  largeurs  extrêmement  ré- 
duites et  correspondantes  à  leurs,  recettes. 

C'est  qu'en  effet  les  lignes  qui  vont  de  Paris 
à  Lyon,  Saint-Etienne,  Marseille,  Montpellier 
et  Cette,  sont  très-productives,  que  leurs  pro- 
duits ont  été  sans  cesse  et  vont  sans  cesse  en 
croissant  dans  unis  proportion  considérable.  Gè 
sont  ees  lignes  qui  alimentent  tout  le  reste  du 
réseau.  Ce  sont  elles  qui  constituent  la  res- 
source principale  de  la  compagnie.  Elles  nV>nt 
paâ  ensemble  plus  de  1,200  kilomètres,  et  elles 
donnent  cependant  un  revenu  considérable. 
Les  6,200  kilomètres  actuellement  concédés, 
les  7,055  qui  vont  Têtre,  si  vous  voulez  bien 
approuver  le  projet  de  convention  que  nous 
vous  soumettons,  devront  être  et  seront  ali- 
mentés par  ce  tronc  commun  assez  riche  pour 
fournir  a  toutes  les  insuffisances. 

Lorsqu'on  4859,  TEtat  voulut  faire  construire 
un  grand  nombre  de  nouveaux  chemins,  il  dut 
garantir  pour  une  période  de  cinquante  années 
l'intérêt  des  capitaux  à  engager.  D'un  autre 
côté,  comme  le»  compagnies  aevaicnt  profiter 
de  la  sécurité  qui  allait  être  donnée  aux  ancien- 
nes lignes  de  (eurs  concessions  et  que  tout  dé- 
veloppement commercial  leur  était  également 
favorable,  la  garantie  de  TEtat  fut  limitée  à  4 
fr.  65  p.  100  et  le  surplus  de  l'intérêt,  qui  a  été, 
moyennement  de  1,10  a  été  laissé  à  la  charge 
des  compagnies.  En  outre,  TEtat  fixait  pour  le 
revenu  des  anciennes  lignes  une  limite  supé* 
rieure  au  produit  net  que  recevaient  alors  len 
actionnaires,  et  exigeait  qu'au  delà  de  ce  ni<^ 
veau  tous  les  produits  excédants  fussent  dé- 
versés pour  être  ajoutés  aux  produits  des 
nouveaux  chemins. 

Permettez-moi ,  messieurs,  d'appeler  votre 
attention  sur  les  résultats  de  cette  combinaison. 

A  la  fin  de  1872  on  constatait  qne  pour 
les  six  grands  réseaux  la  somme  totale  payée 
en  faveur  du  nouveau  réseau  pour  en  combler 
les  insuffisances  ne  8*élevait  pas  à  moins  de 
609  millions,  dont  297  millions  n)urnis  par  TEtat 
à  titre  de  garantie  d'intérêt,  et  372  millions  par 
les  compagnies  elles-mêmes  sur  les  excédants  de 
produit  de  leurs  anciens  réseaux.  On  coristaie 
qu'à  partir  de  1864  jusqu'à  cette  innée,  rfitat 
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a  en  à  payer,  en  moyenne,  33  millions  par 
an  de  garantie  d'intérêts,  mais  que  les 
compagnies  ont  fourni,  soit  an  moyen  de 
sommes  déversées  par  leurs  anciens  ré- 
seaux, sommes  excédant  le  revenu  réservé, 
soit  au  moyen  de  compléments  d'intérêts  pré- 
levés sur  ces  anciens  réseaux,  en  moyenne 
41  millions  par  an,  de  telle  sorte  qu'aujour- 
d'hui, en  onze  années  écoulées,  elles  ont 
fourni  un  total  de  450  millions,  tandis  que 
l'Etat  n'a  i>as  versé  plus  de  377  millions,  qui 
ne  sont  d'ailleurs  que  des  avances. 

M.  Jean  Branet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies.  Tel 
est  le  système  qui  a  été  conçu,  appliqué  avant 
nous;  aest  ce  système  que  nous  proposons 
de  continuer.  Nous  venons  dire  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 
Le  revenu  réservé  a  vos  actionnaires  est  de 
47  fir.  par  action.  Vous  leur  distribuez  60  fr., 
ce  qm  représente,  pour  800,000  actions, 
10  millions  400,000  fr.  d'excédant.  Nous,  vous 
demajudons  d'employer  cetexcédantàla  garantie 
de  rexécUtion  de  vingt  nouvelles  lignes.  81  ces 
nouvelles  lignes  doivent  amener  un  surcroît  de 
charges  de  23  millions,  comme  il  est  prévu, 
nous  sommes  au  moins  sûrs,  en  supposant 
qu'elles  ne  rapportent  rien,  qu'il  y  a  déjà  10 
millions  garantis  par  les  excédants  de  produits 
de  l'ancien  léseau  en  sus  du  revenu  réservé,  et 
nous  pouvons  compter  que  la  différence,  d'en- 
viron 13  millions,  sera  payée  au  moyen  de 
l'accrcAssement  de  revenu  net  que  lancien 
réseau  est  encore  destiné  à  prendre. 

Tel  est  l'ensemble  de  ces  combinaisons  ;  je 
ne  vois  pas  qu'aucune  puisse  être  plus  satis- 
faisante et  offrir  plus  de  certitude  de  succès, 
en  assurant  les  finances  de  l'Etat  contre  toute 
espèce  d'imprévu.  Je  n'hésite  pas  à  déclarer, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  aue  dette  combinaison  est 
infiniment  préférable  a  toute  autre,  qu'elle  est 
plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat,  notam- 
ment que  celle  qui  aurait  pour  objet  de  donner 
les  concessions  dont  il  s'agit  à  une  ou  plusieurs 
compagnies,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts. 

Pour  ma  part,  je  me  méfie  beaucoup  de  cette 
formule  t  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts. 1  Jl  ne  suffit  pas,  en  effet,  d^accorder 
des  concessions  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts,  il  faut  faire  exécuter  les  concessions 
données  dans  ces  conditions-là,  et  s'y  tenir  jus- 
qu'au bout.  (Marques  d'approbàtiea  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

.  On  a  donné  beaucoup  de  concessions  et  on 
en  donne  encore  tous  les  jours  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts;  mais,  pour  juger  les 
conséquences  du  système,  il  faudrait  être  arrivé 
à  l'exécution  complète  et  pouvoir  juger  des  ré- 
sultats. 

Plusieurs  membres.  C'est  cela  I  —  Très- bien  t 
très-bien  1 

M.  le  ministre.  Les  expériences  faites  jus- 
qu'à  présent  dans  ce  sens  n'ont  pas  été  heu- 
reuses*. Qn  a  concédé  la  ligne  de  Libourne  à 
Bei^gerac  sans  subvention  ni  sarantie  d'inté- 
rêts, et  elle  revient  aujourd'hui  à  l'Etat  à  plus 
haut  prix  que  si,  de  prime  abord,  on  l'avait 
concédée  à  une  compagnie  sérieuse  avec  une 
subvention  raisonnable  et,  au  besoin,  avec  une 
garantie  d'intérêls.  Il  en  a  été  de  même  pour 
d'autres  lignes  (|ue  je  m'abstiens  de  citer. 


Les  exemples  que  je  pourrais  mnltiplier 
établiraient  qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  des 
co'ncessions  sans  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêts ;  il  faut  encore  les  exécater,  ce  qui  n'est 
pas  encore  arrivé. 

Si,  comme  il  se  présente  la  plupart  du  temps, 
on  ne  s'est  pas  rendu  compte  à  l'avance  des 
dépen«es,  du  trafic  {possibles  et  de  la  possibilité 
d'exécuter  l'entreprise,  le  procédé  qui  crée  à 
l'origine  de  si  agréables  illusions  ub  réserve  en 
fin  de  compte  que  des  déboires.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

On  nous  parle  de  donner  les  lignes  qui  font 
l'objet  de  la  concession  proposée,  sans  subven- 
tion ni  garantie  d'intérêts,  à.  d'autres  compa- 
gnies qu'à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, à  des  compagnies  dites  d'intérêt  lo- 
cal. Je  prétends,  et  je  vous  assure  qu'il  est 
f>lus  économique  de  faire  les  concessions  dans 
es  conditions  que  nous  avons  proposées. 

Mon  honorable  conèg[ue  et  ami  M.  Cézanne 
Ta  fait  remarquer  très-justement,  le  crédit  de 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  lui 
permet  d'emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
évidemment  est  très- inférieur  et  sera  très- in- 
férieur au  taux  auquel  emprunteraient  d'au- 
tres compagnies,  des  compagnies  d'intérêt  lo- 
cal notamment. 

La   compagnie    Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 

S  eut  emprunter  à  un  taux  qui  ne  diffère  guère 
e  5  p.  100,  tandis  que  les  autres  compagnies 
dont  on  nous  p^rle  n'emprunteraient  pas  sans 
difficulté  peut-être,  à  7  1/2  eu  8  p.  100,  c'est- 
à-dire  que  pour  une  somme  de  200,000  francs 
elles  seraient  obligées  de  payer  le  même  inté- 
rêt que  la  compagnie  de  Paris- Lyon- Méditer- 
ranée aura  à  fournir  pour  une  somme  de 
300,000  fr. 

Il  y  a  un  autre  point  de  vue  sur  lequel  j'ap- 
pellerai l'attention  de  l'Assemblée. 

On  a  beaucoup  critiqué  le  mode  de  conces- 
sion adopté  par  le  précédent  gouvernement, 
qui  a  accordé  des  concessions  d'une  durée  de 
99  ans;  On  a  prétendu  que  cette  durée  était  trop 
longue;  qu'on  aurait  pu  la  donner  moindre. 
On  a  affirmé  qu'on  avait  augmenté  inconsi- 
dérément la  durée  des  concessions  premières, 
eron  n'a  pas  voulu  voir  que  les  circonstances 
l'avaient  exigé  ainsi,  et  qu'on  avait  agi  sans 
doute  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat. 

Mais,  dans  tous  les  éas,  comment  se  fait-il 
'qu'aujourd'hui,  la  combinaison  qu'on  vient  noos 
proposer  soit  précisément  conçue*  dans  les 
conditions  qu'on  critique  ?  Les  projets  de  con- 
cession des  lignes  d'intérêt  local  accordées  par 
les  départements  se  font  précisément  pour  une 
durée  de  99  ans,  sans  compter  le  temps  de  la 
construction.  Pourquoi  donc  l'honorable  M. 
Clapier  ne  nous  propose-t-il  pas,  si  cela  lui  est 
possible,  —  si  cela  lui  était  possible,  il  le  ferait 
mfailhblement,  —  des  concessions  qui  n'au- 
raient  qu'une  durée  de  40  ans?  Non,  ce  sont 
des  urojets  de  concessions  pour  99  ans  qa'il 
appuie  f  Nous  venons,  nous,  au  contraire,  vous 

Proposer  d'accorder  &  la  compagnie  de  Parts- 
yon-Méditerranée  des  concessions  dont  la 
durée  ne  dépassera  pas  80  ans,  puisque  la  con 
cession  principale  du  réseau  expire  en  1958. 
Nous*  nous  rapprochons  précisément  du^sys- 
tème  qui  a  été  indiqué  comme  étant  le  meillear. 
Une  autre  objection  contre  le  projet  de  con- 
cession est  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
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Méditerranée  forme  un  ensemble  très-considé- 
rable, trop  considérable,  et  qu'il  n'est  pas  sage, 
qu'il  n'est  pas  juste  de  l'augmenter  encore,  que 
cela  dépasse  les  forces  d'une  seule  compagnie, 
que  la  compagnie  succombera  sous  les  nou- 
velles charges  qu'on  veut  lui  donner. 

Il  est  Trai  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  qui  est  déjà  coocessionnaire  de 
6,200  kilomètres,  eq  ^ura  7,055  à  exploiter,  ce 
qui  est  considérable.  Mais,  messieurs,  au  point 
de  Yue  de  la  direction  de  cette  grande  entre- 

grise,  les  difficultés  qu'on  prévoit  sont  des  dif- 
cultes  d'organisation  qu'il  est  aisé  de  résou- 
dre. J'admets  qu'un  seul  homme  puisse  diffi- 
cilement suffire  désormais  à  la  conduite  d'une 
si  grande  exploitation,  mais  quelle  difficulté  y 
aura-t-il,  dans  ce  cas,  à  substituer  à  l'auterite 
d'un  seul,  celle  d'un  comité  directeur,  lorsque 
ce  sera  reconnu  nécessaire  pour  les  besoins* 
de  l'exploitation,  et  à  diviser  le  réseau  en  deux 
ou  trois  parties,  comme  ii  paraît  naturel  de  le 
&ire,  en  séparant  la  section  de  Paris  à  Lyon 
de  celle  de  Lyon  à  Marseille,  et  en  compre- 
nant dans  une  troisième  division  les  autres 
lignes  du  réseau  qui  s'étendent  vers  l'est. 

L'accroissement  du  réseau  n'a  donc  pas  les 
inconvénients  qu'on  lui  suppose.  D'ailleurs,  U 
ne  s'agit  pas,  à  proprement  parler,  de  l'adjonc- 
tion d  un  nouveau  réseau  à  un  ancien,  il  s'agit, 
seulement  d'un  complément.  II  ne  's'agit  pas 
d'ajouter  à  l'ancien  reseau  de  Paris-Lyon-Mèdi- 
terranée  un  nouveau  réseau,  comme  si,  par 
exemple,  on  partageait  la  compagnie  du  Midi  en 
en  remettant  une  partie  à  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranee  et  l'autre  à  la  compagnie 
d'Orléans.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  il 
s'agit  seulement  de  compléter  un  réseau  exis- 
tant, de  combler  des  lacunes,  de  relier  entrf 
elles  des  ligjies  séparées  par  des  intervalles  non 
construits.  Ainsi,  de  la  ligne  de  la  rive  droite 
du  Rhône,. 'ainsi  de  la  ligne  de  Gilly-sur- 
Loire  à  Gercy  -  Latour ,.  dAvallon  à  Dracy 
près  Autun,  de  Lyon  à  Ghambéry,  ainsi  d'au- 
tres encore;  toutes  ces  lignes  ne  sont  pas  des 
additions  à  l'ancien  réseau,  ce  sont  des  com- 
pléments destinés  à  compléter,  à  j  elier  entre 
elles  les  branches  de  ce  tronc  poissant  qui  va 
de  Paris  à  Marseille,  et  que  je  signalais  tout  à 
l'heure  à  votre  attention. 

On  a  dit  qu'au  pointde  vue  financier  même, 
qu'au  point  de  vue  oe  la  bonne  et  prompte 
exécution  des  travaux,  la  compagnie  de  Paris- 
Lyôn-Méditerranép  pourrait  à  peine  suffire 
aux  difficultés  qu'elle  allait  rencontrer.  Mais 
ce  qui  s'est  passé  dans  ces  dernières  années 
prouve  qu'aucune  de  ces  craintes  n'est  fondée. 
be  1869  a  1873,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  pen- 
dant les  périodes  cruelles  que  nous  avons  tra- 
versées, pendant  les  moments  difficiles  que 
nous  avons  passés,  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  a  pu  toujours  faire  ap^el 
au  crédit,  et  a  emprunté,  en  moyenne,  87  mil- 
lions par  an,  pendant  les  années  1869,  1870, 
1871,  1872  et  1873.  La  convention  que  nous 
yoi|s  soumettons,  les  lignes  que  nous  vous 
proposons  de  lui  accorder  vont  augmenter  ses 
charges  de  telle  façon,  qu'il  lui  faudra,  dans 
an  espace  d'environ  huit  années ,  emprunter 
mie  somme  d'environ  800  millions. 

Getto  somme,  répartie  sur  huit  années,  ne 
représente,  pour  l'emprunt,  pas  sensiblement 
plus  que  les  87  millions  qu'elle  a  empruntés 


en  moyenne  dans  les  cinq  dernières  années 
que  j'ai  citées.  On  peut  donc  estimer  que  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  un 
crédit  tellement  solide,  qu'elle  pourra  emprun- 
ter sans  difficulté,  en  temps  normal,  dans  les 
conditions  de  paix  que  nous  avons  heureuse- 
ment assurées,  et  dans  lesauelles  nous  espé- 
rons et  voulons  rester...  (Très-bien  !  très-bien  !) 
qu'elle  pourra,  dis -je,  emprunter  100  millions 
par  an,  puisque,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  elle  a  pu  emprunter  87  millions.  La 
charge  qui  lui  est  imposée  ne  dépassera  donc 
pas  la  mesure  de  son  crédit. 

On  a  dit  encore  x}ue  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditercanée  n'est  pas  en  état  d'exécu- 
ter assez  vite  les  lignes  qui  lui  sont  accordées 
par  la  convention  pour  les  ouvrir  à  l'exploita- 
tion dans  les  délais  voulus. 

Messieurs,  pour  être  en  mesure  de  prévoir 
ce  qui  se  fera  il  faut  constater  ce  qui  s'est 
fait  dans  le  passé.  Or,  de  1869  à  1874,  la  com- 
pagnie a  ouvert  1,050  kilomètres  de  chemins  à 
l'exploitation;  c'est  en  moyenne  175- kilo- 
mètres par  année.  Il  ne  lai  sera  pas  malaisé, 
de  1875  à  1882,  en  huit  années  de  terminer  et 
de  mettre  en  état  d'exploitation  les  1,905  kilo- 
mètres qui  lui  restent  à  construire,  tant  des 
concessions  anciennes  que  des  concessions 
nouvelles  que  vous  voudrez  bien  lui  accorder. 

Je  me  suis  efiforcé  de  vous  difbontrer  que 
la  convention  que  nous  vous  proposons  de  ra« 
tifier  ne  peut  être  en  aucun  cas  une  charge 
pour  l'Etat  ;  qu'elle  assure  la  meilleure  com- 
binaison au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  si 
vous  voulez  bien  concéder  ces  lignes  dont  l'uti-. 
lité  n'est  mise  en  doute  par  personne,  ^  dont 
l'exécution  est  réclamée  par  de  si  nombreux 
et  si  puissants  intérêts. 

Le  grand  fait  qui  domine  tout,  c'est  que  les 
actionnaires  de  Faris-Lyon-Môditerranée  jouis- 
sent à  l'heure  qu'il  est,  en  sus  du  revenu  ré- 
servé, d'un  excédant  déplus  de  10  millions,  et 
que,  avant  aue  l'Etat  ait  le  moindre  sacrifice  à 
faire,  il  fauura  qu'ils  aient  totalenient  perdu 
cet  excédant  de  10  millions. 

Ils  espèrent  bien  cependant,  et  j'espère 
avec  eux  qu'ils  ne  le  perdront  pas,  que  leur  si- 
tuation actuelle  ne  sera  pas  amoindrie, 
qu'elle  est  entièrement  sauvegardée. 

Gette  confiance  de  leur  part,  cette  assu- 
rance partagée  par  nous ,  permet  d'affir- 
mer que  les  intérêts  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
compromis  par  l'adoption  du  projet  qui  vous 
est  proposé. 

Je  me  suis  efforcé  de  vous  démontrer  que 
les  charges  nouvelles  qui  seraient  ajoutées  aux 
charges  actuelles  de  la  compagnie  Paris- Lyon- 
Méditerranée  ne  dépasseraient  ni  ses  ressources 
financières,  ni  ses  ressources  d'exécution.  Par 
conséquent,  les  populations  qui  attendent  le 
nouveau  chemin  de  fer  avec  tant  d'impatience, 
tant  d'anxiété,  trouveront  dans  cette  combi- 
naison une  sécurité  absolue,  qu'elles  n'obtien- 
draient assurément  pas,  à  un  titre  égal,  par  le 
moyen  des  combinaisons  que  nos  adversaires 
vous  proposent,  sans  parler  des  graves  consé- 
quences financières  auxquelles  elles  vous  ex- 
posent. 

On  a  attaqué  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
présenté  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat  ; 
par  une  contradiction  singulière,  on  l'a  atta- 
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Sué  en  même  temps,  an  point  de  vue  des  in- 
^réts  des  actionnaires.  Et  dans  des  journaux 
qui  ont  pris  part  &  la  discussion  dans  ces 
aerniers  temps,  dans  plusieurs  de  ceux  dont  on 
connaît  les  attaches  avec  certains  groupes 
financiers,  on  a  pu  remarquer  alternative- 
ment des  articles  pour  démontrer  que  Tintérôt 
de  l'Etat  était  que  la  convention  ne  fût  pas 
adoptée»  et  pour  démontrer  ensuite  que  l'inté- 
rôt  des  actionnaires  était  que  la  convention  lài 
repoussée.  Cette  double  théorie  parait  évidem- 
ment contradictoire,  et  semble  au  moins 
justifier  les  explications  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter.  (Nombreuses  marques  d'as- 
sentiment.) 

II  me  reste  à  vous  présenter,  messieurs,  si 
vous  le  permettez,  quelques  explications  au 
point  de  vue  de  la  situation  générale  de  nos 
concessions  de  chemins  de  fër. 

On  parait  disposé  à  attaquer  —  on  l'a  ftiit 
dans  plusieurs  occasions,  —  l'organisation  ac- 
tuelle de  notre  réseau  français.  Pour  moi, 
messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  admirent  beau- 
coup cette  organisation,  et  rendent  hommage 
à  ceux  qui  l'ont  établie;  cette  organisation 
d'ailleurs,  comme  on  Ta  déjà  exotique,  est 
beaucoup  plus  la  résultante  des  faits  et  des 
circonstances  que  de  la  volonté  de  ceax  mêmes 
qui  l'ont  créée.  Ils  n'ont  été  dirigés,  conduits, 
dominés  que  par  un  sentiment  :  la  volonté  de 
satisfaire  aux  plus  urgents  besoins  du  pays, 
d'arriver  au  résultai  qu'il  réclamait,  d'obtenir 
la  création  d'un  réseau  de  chemin  de  fer.  Ce 
point  de  -départ  arrêté,  cette  donnée  admise, 
ils  ont  fait  ce  que  la  nécessité  lear  a  imposé, 
ce  que  les  circonstances  ont  exigé  pour  arri- 
ver au  but,  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  sys- 
tème qu'ils  ont  adopté,  si  j'en  juge  par  les  ré- 
sultats constatés  aujourd'hui,  est  le  meiUeur 
qu'on  ait  pu  choisir. 

On  a  prétendu  que  la  constitution  de  nos 
grandes  compagnies,  de  nos  grands  réseaux, 
avait  créé  une  sorte  de  féodalité  dans  l'Etat-; 
^e  nos  grandes  compagnies  formaient  au- 
jourd'hui une  puissance  àlaquelie  il  était  quel- 
quefois difficile  de  résister. 

Dans  une>  précédente  séance,  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'appeler  votre  attention  »ur  la  situation 
de  ces  compagnies  vis-i-vis  de  l'Etat.  Je  vous 
ai  montré  l'Etat  intervenant  dans  tous  leurs 
actes,  au  point  de  vue  technique  comme  au 
point  de  vue  commercial,  comme  au  point 
de  vue  de  la  gestion  financière.  Les  grandes 
compagnies  sont  soumises  à  un  contrôle  inces- 
sant, à  une  surveillance  de  tous  les  moments; 
en  réalité,  elles  ne  font  rien,  elles  ne  peuvent 
rien  faire  que  ce  que  l'Etat  a  consenti,  que  ce 
qu'il  a  autorisé. 

Je  ne  vois  p^s  que  nulle  part  ailleurs,  les 
compagnies  soient  dans  une  plus  grande  dé- 
pendance vis-à-vis  de  l'Etat,  et  je  trouve  dans 
notre  oraanisatlon  à  ce  point  de  vue,  au  point 
de  vue  des  intérêts  publics,  une  sécurité  com- 
plète et  des  avantages  incontestables, 

A  quelle  époque  veut- on  bouleverser  cette 
situation,  et  quel  moment  veut  on  choisir  pour 
changer  une  organisation  qui  a  eu  au  moins 
cet  avantage  de  bien  faire  exécuter  nos  che- 
mins de  fer,  et  d'en  faire  construire  depuis 
i852  jusqu'à  ce  jour  autant  qu'il  s'en  est  fait  en 
Angleterre  pendant  la  môme  période  ?  J'ai  pu- 
blié récemment  un  tableau  qui  indique  que  la 


France  a  construit  depuis  1852  jusqu'à  1875 
un  nombre  de  kilomètres  au  moins  égal  à  celui 
qui  a  été  construit  en  même  temps  en  An- 
gleterre, qu'on  nous  cite  toujours  pour  exemple, 
et  à  juste  titre,  puisqu'elle  noue  a  précédé 
dans  le  chemin  que  nous  avons  suivi  après 
elle.  (Interruptions  en  sens  divern.) 

A  quel  moment,  dis-je,  veut-on  changer  un 
état  de  choses  qui  a  produit  de  si  utiles  résul- 
tats? C'est  précisément  alors  que  de  tous  les 
côtés,  dans  les  pays  qui  nous  avoisinent,  on 
faiC  le  contraire,  c'est-a-dire  qu'on  abandonne 
le  système  différent  qu'on  avait  adopté  d'a- 
bord pour  en  venir  au  système  établi  en 
France. 

La  Ck)nfédération  suisse  a  adopté,  le  23^é- 
cembre  1872,  une  loi  concernant  les  chemins 
de  fer,  et  dont  l'article  i*'  est  ainsi  conçu  : 

c  On  ne  peut  construire  ni  exploiter  des 
chemins  de  fer  sur  le  territoire  suisse  sans 
avoir  obtenu  à  cet  effet,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, une  concession  de  la  part  de  l'Etat. 

c  Le  droit  d'accorder  ces  concessions  et  de 
renouveler  celles. qui  ont  été  accordées  jusqu'à 
présent  par  les  cantons,  est  placé,  dès  mainte- 
nant, dans  la  compétence  fédérale.  Toutefois, 
les  cantons  intéressés  participeront  aux  négo- 
ciations préparatoires.  • 

Ainsi  donc,  en  Suisse,  oii  on  a  commencé 
par  laisser  aux  cantons  le  droit  do  donner  des 
concessions  de  chemins  de  fer,  où  les  can- 
tons ont  usé  de  ce  droit,  ,ori  a  fini  par  recon- 
naître tous  les  inconvénients  du  système, 
et,  le ^3  décembre.  1872, la  Confédération  suisse 
a  adopté  une  loi  qui  retient,  au  profit  du  con- 
Eeil  fMéral,  le  pouvoir  jusque-  la  accordé  aux 
^[Mutons. 

C'est  au  moment  où  on  agit  ainsi  auprès  de 
nous  que,  chez  nous,  on  veut  tenter  de 
retirer  au  Gouvernement  le  droit  de  donner 
des  concessions  de  chemina  de  fer  pour  le  re- 
mettre aux  conseils  généraux  de  nos  départe- 
ments. 

Dans  le  Times  du  28  janvier  1872,  on  lit  un 
article  qui  dénonce  les  inconvénients  du  sys- 
tème actuellement  suivi  en  Angleterre  pj\u 
l'établissement  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

Cet  article  se  termine  par  ces  mots  : 

c  II  est  impossible,  d'après  cela,  qu'il  n'y  ait 
pas  une  aspiration  confuse  vers  rinstitution 
d'une  direction  unique  et  officielle,  protégeant 
les  intérêts  des  actionnaires,  mais  agissant  di- 
rectement en  vue  de  l'utilité  du  public.  > 

£n  Amérique  même  aujourd'hui,  on  se 
préoccupe  de  cette  liberté  illimitée  qu'on  a 
laissée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  li- 
berté exagérée  qui  a  occasionné  tant  de  ruines, 
et  qui  a  été  la  principale  cause  de  la  dernière 
criso  financière  des  Etats-Unis,  si  terrible 
dans  ses  conséqtiences. 

Oui,  en  Amérique,  dans  ce  pays  de  liberté 
et  de  concurrence  commerciale,  on  tend  à  mo- 
difier la  siluatjon  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  et,  d'après 
le  rapport  publié  en  1874  par  le  comité  des 
chemins  de  fer  du  Massacnusets,  après  avoir 
reconnu  quels  abus  engendre  la  concurrence 
en  matière  de  chemins  de  fer,  on  recherche 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l'htat. 

Ainsi,  on  vient  combattre  chez  nous  cette 
organisation  puissante  qui  a  donné  d'aussi 
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grands  et  d^aussl  remarquables  résultats,  pré- 
Gisement  au  moment  où,  de  tons  côtés,  à 
l'étranger,  rorgaiiisation  et  la  direction  des 
chemins  de  fer  se  concentrent  dans  les  mains 
iles  gonvemements. 

Je  Tons  ai  cité  la  Suisse  et  les  Btats-Uni^, 
je  citerai  maintenant  TAngleterre  où  on  vient 
de  composer  nne  commission  centrale  chargée 
de  statuer  sur  les  différends  de  toute  nature  en- 
tre les  compagnies  de  chemins  de  fér,  et  où  les 
compagnies,  libres  d^abord,  tendent  à  se  grou- 
per et  finissent  par  former  do  i^randes  compa- 
gnies. Je  citerai  la  Belgique  oh  l'exploitation 
de  toutes  les  li^es  est  dans  les  mains  de  VFMi. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  à  cette  nomencla 
ture  r Allemagne  et  la  Russie,  \)ù  toutes  les 
forces  utiles  du  pays  sont  concentrées  dans  les 
mains  du  gouvernement. 

Il  se  produit  donc,  je  le  répète,  chez  tous  les 
peuples  qui  nous  entourent,  et  jusqu'en  Amé- 
rique, un  mouvement  qui  tend  à  reprendre, 
au  profit  de  l*Ëtat,  l'organisation,  la  direction, 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de 
fer.  Ge  n'est  pas  assurément  ^uand  nous  avons 
ces  exemples  devant  nous,  qu'il  convient  d'a- 
bandonner le  système  suivi  jusqu'ici  en  France 
avec  tant  de  succès.  (Tr^s-bien!  très -bien!) 

Q&  système  nous  a  donné  des  résultais  excel- 
lents au  point  de  vue  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  leur  exploi- 
tation et  de  leur  organisation  pendant  la  paix 
comme  pendant  la  guerre .  Les  derniers  évé- 
nements se  sont  mapeureusenrent  chargés  de 
le  prouver.  Vous  avez  vu  pendant  la  guerre  ce 
que  nos  grandes  compagnies  organisées  par 
r£tat  et  agi&sant  sous  sa  direction,  nous  ont 
apporté  de  secours  et  d'aide. 

Vous  avez  vu  qnels  ont  été,  j'oserai  dire  les 
prodiges  de  transport  qui  ont  été  accomplis 
-)ar  plusieurs  d'entre  elles.  La  compagnie  de 
'£st,  pendant  les  dix  premiers  jours  qui  ont 
suivi  la  déclaration  de  guerre,  du  46  au  25 
juillet  1870,  a  transporté  186,000  hommes, 
32,000  chevaux  et  3,000  canons.  La  compagnie 
du  Nord,  lors  de  la  retraite  du  général  Vinoy 
pendant  les  quatre  journées  des  5,  6,  7  et  8 
septembre,  a  transporté  43,000  hommes,  13,000 
chevaux,  273  voitures.  Pour  le  ravitaillement 
de  Paris,  toutes  les  grandes  compagnies,  du 
i»  au  28  février,  ont  amené  56,000  tètes  de 
bestiaux,  V0,000  quintaux  de  grains,  de  fa- 
rine et  de  biscuits,  87,000  de  divers,  52,000 
de  combustible;  en  total,  229,00i^.  ce  qui  a 
exigé  t,000  trains  «de  229  tonnes  chaque,  du- 
rant 28  jours,  36  par  jour! 

Messieurs,  il  fallait  une  oi^^anisation  puis- 
sante pour  accomplir  de  pareilles  tâches,  dans 
de  telles  t:onditions.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 
très-bien  1)  Jamais,  si  cette  organisation  n'eflt 
pas  existé,  vous  n'auriez  obtenu  de  tels  résul- 
Uts. 

Telle  est  l'institution  nationale  que  noas 
devons  conserver  et  que  je  m*applique,  pour 
ma  part,  à  sauvegarder  dans  l'intérêt  public, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat.  (Très-bien  I  très- 
bien  I) 

Je  le  répète,  messieurs,  ce  n'est  pas  au 
moment  oii  toutes  les  directions  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  concentrées  dans 
les  mains  des  gouvernements  des  Etats  voi- 
sins, que  nous  aurions  quelle  raison  d'a- 
bandonner le  système  suivi  jusqu'à  présent. 


F 


Gé  régime,  à  part  quelques  défauts  inhérents  à 
toute  organisation,  s'améliore  chaque  jour,  et 
nous  somm^  déterminés,  pour  notre  part,  à 
l'améliorer  dans  la  mesure  du  possible. 

D'ailleurs,  nous  avons  non -seulement  à  côté 
de  nous  l'exemple  d'agissements  difiTérents, 
ntais  nous  avons  encore  l'exemple  de  ce  qui 
s'est  passé  et  de  ce  qu'ont  produit  les  systèmes 
contraires  au  nôtre.  ^ 

f  En  Angleterre,  dans  la  pratique,  lit- on 
dans  le  Times  du  4  septembre  1871,  la  théorie 
de  la  cpncurrence  a  lamentablement  échoué. 
Des  millions  ont  été  gaspillés,  l'avantage  du 

Ïmblic  a  été  méconnu,  et  encore  ceux  qui  ont 
ongtemps  crié  le  plus  haut  en  faveur  du  free 
tradâ  en  mitière  d'entreprises  de  chemins  de 
fer,  en  faveur  de  la  libre  concurrence  et  d'une 
rivalité  salutaire,  sont  aujourd'hui  tous  una- 
nimes pour  rédamer  l'action  combinée,  pour 
exécrer  la  concurrence  et  demander  l'unité 
d'administration.  > 

On  a  écrit  sur  le  même  sujet  dans  un  livre 
très-remarquable  et  très-remarque ,  intitulé 
Du  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre  : 

c  II  se  forme  des  compagnies'dont  le  seul  ob- 
jet est  de  construire  un  chemin  de  fer  dans  un 
district  non  desservi  directement,  mais  assez 
près  d'une  des  lignes  des  grandes  compagnies, 
ou  mieux  encore  entre  deux  lignes  possédées 
par  des  compagnies  puissantes.  Le  travail  fini, 
il  n'y  a  plus  qu'à  s'adresser  à  ces  ébmpagnies  et 
à  vendre  la  voie  nouvelle  au  plus  offrant.  Ge 
système  de  spécalation  et  de  chantage,  ainsi 
que  tous  les  abus  auxquels  ont  donné  lieu  les 
contractor's  Unes,  comme  on  a  nommé  ces  che- 
mins, est  bien  connu  on  Angleterre.  • 

Enfin  une  note  qui  nous  a  été  transmise  par 
le  gouvernement  belge  renferme  les  détails 
suivants  : 

f  II  est  notoire  que,  durant  une  période 
assez  longue,  le  système  étant  de  donner  le 
plus  de  concessions  possible  sans  examiner  si 
elles  étaient  viables  ou  réellement  utiles,  on 
s'est  beaucoup  relâché  des  véritables  princi- 
pes, et  que,  grâce  à  l'exagération  des  devis  de 
la  dépense  d'exécution,  plusieurs  lignes  ont 
été  construites  au  moyen  da  produit  des  obli- 
gations sans  que  le  capital  des  actions  eût  été 
versé. 

c  II  est  résulté  delà  une  pléthore,  et  pendant 
assez  longtemps  un  discrédit  par  suite  d'émis- 
sions exagécées  pour  des  lignes  d'une  valeur 
douteuse  et  non  encore  en  exploitation.  Les 
fautes  et  les  erreurs  du  passé  ont  été  en  partie 
réparées  par  les  reprises  de  l'exploitation  de 
beaucoup  de  lignes  qui  sont  aujourd'hui  ad- 
jointes au  réseau  de  rEtat  et  administrées  par 
lui.  Pour  le  moment,  l'ère  des  concessions 
pures  et  sim^^les  avec  charge  d'exploitation 
paraît  à  peu  près  close  ;  les  pliu  récentes  con- 
cessions ont  été  doAnées,  en  général,  avec  ré- 
serve de  Texploitatioa  par  TËtat.  • 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  vos  moments, 
j'ajouterais  à  ces  renseigneinents  des  détails 
curieux  sur  la  dernière  crise  financière  on 
Amék'iqne.  Voas  verriez  qu'à  la  suite  de 
concessions  de  chemins  de  fer  données  sans 
études,  sans  ordre,  sans  raison,  il  y  a  eu  une 
crise  qui  a  entraîné  une  perte  de  2  milliards  . 
et  demi  au  préjudice  d'obligataires  qui  avalent 
prêté  leur  argent  à  des  entreprises  mal  con- 
çues. Il  n'y  a  pas  eu  moins  de  cent  huit  corn- 
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pagnies  qui  ont  cessé  de  payer  les  intôrôU  du 
capital  emprunté,  capital  évalué  â^lus  de  497 
mulions  de  dollars. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  C'est  un  exem- 
ple! 

M.  le  ministre.  Oui»  c'est  un  exemple 
dont  il  fiiut  tirer  profit. 

Vous  vovez  donc,  messieurs,  qu'à  l'étranger, 
où  on  a  adopté  d'abord  un  système  différent 
du  système  rrançais,  en  présence  des  résultats 
déplorables  qui  en  ont  été  la  conséquence, 
on  tend  partout  à  revenir  au  nôtre.  C'est 
pour  nous  un  motif  bien  naturel  de  le  con- 
server et  de  le  maintenir.  Gela  sera  sage  à 
tous  les  points  de  vue  ,  non-seulement  à 
cause  des  considérations  que  je  viens  de  pré- 
senter, mais  encore  parce  que  c'est  le  système 
qui  engage  le  moins  la  responsabilité  de  l'Etat 
et  celle  des  départements.  (Marques  d'assen* 
timent.) 

Ce  oerait  se  faire  illusion  que  de  croire, 
lorsqu'on  concède  une  ligne  d'intérêt  général 
ou  une  ligne  d'intérêt  local  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt,  que  l'Etat  dans  le  premier 
cas,  ou  le  département  dans  le  second,  sont  dé- 
gagés de  toute  responsabilité. 

LorsQue  l'Etat  a  déclaré  aue  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  est  d^utilité  publique,  il 
s'est  ensagé  en  même  temps  à  veiller  à  ce 
que  ce  cnemin  soit  exécuté. 

Dn  membre.  Et  exploité  t 

M.  le  ministre.  Il  faut  évidemment  qu'une 
ligne  d'intérêt  général  déclarée  d'utilité  publi- 
que par  l'Etat  soit  exécutée,  terminée  et  ex- 
ploitée. Si  la  compagnie  à  laquelle  la  conces- 
sion a  été  accordée  se  trouve  hors  d'état  de 
remplir  ses  engagements,  l'Etat  se  trouvera 
dans  l'obligation  d'agir  en  son  lieu  et  place 
et  de  supporter  la  responsabilité  du  non- 
accomplissement  -des  engagements  pris  vis-à- 
vis  des  populations...  (Réclamations  sur  di- 
vers bancs  à  gaucke.)  Et  cette  responsabilité 
n'est  pas  engagée  seulement  au  point  de  vue 
de  l'exécution  de  la  ligne;  elle  l'est  encore, 
dans  une  certaine  mesure,  au  point  de  vue  des 
porteurs  d'obligations,  en  proportion  du  con- 
cours qu'ils  auront  réellement  et  utilement 
fourni  pour  des  travaux  exécutés. 

Il  est  difficile  d'admettre,  en  effet,  que  des 
souscripteurs  d'obligations  aient  pu  con- 
tribuer à  rétablissement  d'une  ligne  déclarée 
d'intérêt  général  et  d'utilité  publique  par  l'Etat, 
et  que  ces  porteurs  d'obligations  qui  n'auraient 
jamais  consenti  à  se  charger  d'actions,  — -  per- 
sonne, à  l'heure  qu'il  est,  ne  prend  effective- 
ment et  sérieusement  d'actions,  pas  plus  pour 
les  chemins  d'intérêt  général  que  pour  les 
chemins  d'intérêt  local,  —  soient  exposés  à 
perdre  complètement  le  capital  qu'ils  ont 
prêté.  ^ 

Il  est  dif&cile  d'admettre  que  le  public  con- 
fiant, qui  a  pris  des  obligations  d^un  chemin 
de  fer  déclaré  d'utilité  publique  parce  qu'il 
s'est  habitué  à  considérer  les  obligations  comme 
un  titre  garanti  et  valant  en  revenu  et  en  sé- 
xurité  la  rente  de  l'Etat  français,  soit  aban- 
donné sans  secours,  si  l'entreprise  dans  la- 
quelle il  est  engagé  yiçnt  à  succomber;  il 
est  difficile  d'admettre  que  l'Etat,  pour  les 
lignes  d'intérêt  général,  les  départements 
pour  les  lignes  d'intérêt  local,  n'aient  pas 
a  s'inquiéter  des  pertes  qui  peuvent  atteindre 


les  souscripteurs  d'obligations.  (Dénégations 
sur  quelques  hancsO 

M.  de  Sagny.  Ce  que  vous  dites,  mal  in- 
terprété, pourrait  créer  un  précédent  dangereux. 

Dn  membre.  Il  ne  faut  pas  engager  l'Etat  ! 

M.  le  ministre.  Je  n'entends  pas  engager 
l'Etat,  pas  plus  que  je  ne  veux  engager  les  dé- 
partement«. 

M.  Oalloni  d^Istria.  C'est  une  ouestion  de 
bonne  foi  !  Vous  êtes  dans  le  vrai.  Il  y  a  obli- 
gation nÂrale! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  ma  parole  a  éié 
sans  doute  au  delà  de  ma  pensée... 

M.'de  Lamberterie.  Elle  n'a  pas  été  com- 
prise. 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  l'ex- 
pliquer. 

.  Je  n'entends  pas  qu'il  y  ait  pour  l'Etat  une 
responsabilité  effective,  qu'il  y  ait  en  droit  un 
engagement  contracté  au  profit  des  obliga- 
taires ;  je  n'entends  pas  que  les  porteurs  cro- 
bligations  qui  ne  reçoivent  pas  de  revenu,  aient 
un  titre  à  poursuivre  la  répétition  de  leurs 
pertes,  soit  contre  l'Etat  quand  il  s'agit  de 
lignes  d'intérêt  général,  soit  contre  les  départe- 
ments lorsqu'il  s'agit  de  lignes  d'intérêt  local. 

Je  n'ai  pas  voulu  dire  cela  ;  j'ai  voulu  parler 
de  la  responsabilité  morale  encourue  par  l'un 
et  par  les  autres...  (C'est  celai  Très -bien  1  à 
droite.  —  Protestations  à  gauche),  responsabi- 
lité morale  qui,  dans  certains  cas,  pourrait 
devenir  partiellement  effective...  (  Nouvelles 
protestations  sur  divers  bancs  à  gauche.} 

Je  considère  que  l'Etat  pourra  difficilement 
se  dispenser,  dans  certains  cas,  de  venir  en 
aide,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  des 
obligataires  confiants  qui  auront  perdu  leur 
avoir. 

Un  membre  à  fauche.  Mais  c'est  un  encou- 
ragement aux  procès  1 

M.  le  ministre.  Je  m'étonne,  permettes- 
moi  de  le  dire,  messieurs,  je  m'étonne  d'être 
interrompu  sur  ce  point.  Je  me  souviens  qu'à 
la  fin  de  la  dernière  session,  j'ai  été  appelé  à 
cette  tribune  pour  répondre  au  sujet  d'une  pé- 
tition adressée  par  les  actionnaires  de  la  ligne 
de  Graissessac  à  Béziers.  Il  ne  s'agissait  même 
pas  des  obligataires,  car  ils  avaient  été  désin- 
téressés à  la  suite  d'un  traité  passé  à  cet  efTet 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  Midi;  il  s'a- 
gissait simplement  des  actionnaires  en  décon* 
nture  depuis  bien  des  années  déjà.  Les  ac- 
tionnaires sont  toujours  considérés  comme 
absohiment  responsables  du  placement  qu'ils 
ont  fait  ;  personne  ne  regarde  les  actions 
comme  étant  garanties,  ce  sont  précisément 
les  actions  qui  ordinairement  garantissent  les 
obligations.  Toutefois  on  a  proposé  de  ren- 
voyer les  réclamations  dont  je  parle  à  l'exa- 
men du  ministre  des  travaux  publics,  qui  a 
dû  s'engager  à  faire  cet  examen;  elles  n'é- 
taient assurément  pas  fondées,  rien  ne  les 
justifiait,  et  cependant  elles  ont  excité  l'in- 
térêt bienveillant  de  plusieurs  de'  nos  collè- 
gues. Qu'arrivera-t-il  donc  lorsque  vous  vous 
trouverez  en  face  des  réclamations  de  porteurs 
d'obligations?  N'est-il  pas  à  présumer  que 
votre  intérêt  se  manifestera  alo^s  sous  une 
forme  plus  vive,  plus  nette  et  plus  efficace  qu'il 
ne  s'est  manifeste  dans  te  cas  que  je  viens  de 
citer  ?  (Interruptions  prolongées.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuilles  ne 
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pas  Interrompre  M.  le  ministre.  On  pourra  lai 
répondre,  mais  je  demande  qu'on  ne  trouble 

Êas  sa  discussion  par  des  interruptions.  (Très- 
ienl) 

M.  le  ministre.  G*est  là,  messieurs,  une 
thèse  déjà  présentée,  déjà  soutenue  à  Ta- 
vance,  en  préyision  de  ce  qui  peut  arriver, 
par  plusieurs  journaux  et  môme  par  les  repré- 
sentants de  certaines  compagnies.  J*ai  là  des 
documents  que  je  pourrais  vous  lire,  et  vous 
y  verriez  la  preuve  des  faits  que  je  viens 
d'avancer. 

Telle  est  en  tous  ca^  la  situation.  J'ai  cru 
devoir  appeler  votre  attention  sur  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  grave  dans  l'avenir;  je  crois 
qu'il  est  utile  de  le  faire  au  moment  où  on 
vient  vous  présenter  un  système  de  conces- 
sions autre  que  celui  que  nous  proposons 
et^qui  nous  paraît  seul  présenter  toutes  les 
garanties  désirables. 

Je  terminerai,  messieurs,  en  faisant,  si  vous 
le  permettez,  un  examen  de  la  situation  géné- 
rale de  nos  lignes  de  chemins  de  fer  des  grands 
réseaux,  des  lignes  secondaires  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  et  des  lignes  d'intérêt 
local,  particulièrement  au  point  de  vue  de  leur 
état  financier. 

Sur  16,579  kilomètres  de  lignes  des  grands 
réseaux  en  exploitation  ai)!*'  janvier  i874,  un 
tiers  environ  a  rapporté  moins  de  2  p.  100, 
un  second  tiers  a  rapporté  de  2  à  5  1/i  p.  100. 
Le  dernier  tiers  seulement  a  rapporté  plus  de 
5  1/2  p.  100.  C'est  un^résultat  général.  Si  j'en- 
trais dans  les  détails,  je  pourrais  dire  qu'il  y  a 
dans  le  grand  réseau  de  nos  voies  ferrées 
1 ,638  kilomètres  de  ligne  qui  ont  donné  un 
produit  brut  inférieur  aux  frais  d'exploitation. 

Cest  le  tiers  de  ces  grands  réseaux,  c'est-à- 
dire  5.090  kilomètres  environ,  sur  16,57^ 
en  exploitation,  qui  rapportent  plus  de  5  1/2 
p.  100  d'intérêt  et  qui  fournissent  en  sus  de 
ces  5 1/2  p.  100  un  excédant  capable  de  com- 
bler en  tout  ou  en  partie  les  insuffisanoes  des 
autres  lignes. 

.  Voilà  une  situation  bien  digne  d'être  re- 
marquée; il  faut  observer  en  outre  que  le 
produit  des  deux  premiers  tiers,  c'est-à-dire 
des  lignes  qui  rapportent  moins  de  2  p.  100 
ou  moins  de  5  1/2  p.  100,  ne  va  pas  sensi- 
blement en  augmentant,  ou  du  moins  que  les 
progrès  en  sont  très-lents.  Au  contraire,  sur  le 
dernier  tiers  du  réseau  qui  rapporte  déjà  plus  de 
5  1/2  p.  100,  l'augmentation  est  notable  et 
continue. 

Pardonnez-moi  de  vous  rappeler  encore  à 
ce  sujet  l'exemple  que  je  citais  tout  à  l'heure, 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  sur  le  chemin  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  où  la  grande 
et  principale  artère  de  Paris  à  Lyon  et  a  Mar- 
seille fournit  un  produit  qui  va  sans  cesse  en 
augmentant.  C'est  cette  ligne  qui,  à  elle  seule 
par  l'excédant  de  ses  revenus  a  paré  jusqu'à 

Îirésent  à  l'insuffisance  des  revenus  des  autres 
ignés  du  réseau.  C'est  elle  qui  doit  procurer 
encore  l'excédant  de  produit  nécessaire  à  l'é- 
tablissement de  nouvelles  lignes. 

Telle  est  ia  situation  ^n  ce  qui  concerne  les 
grandes  lignes. 

La  voici  en  ce  qui  touche  les  lignes  d'intérêt 
général  seco  daire  et  d'iatêrêt  local. 
On  peut,  je  crois,  la  résumer  en  termes  très- 
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simples,  et,  j'en  suis  sûr,  extrêmement  modé- 
rés dans  l'apjpréciation  qui  les  a  dictés. 

Les  chiffres  que  je  donnerai  ne  me  paraissent 
pas  pouvoir  être  sujets  à  discussion  ;  ils  sont 
plutôt  au-aessous  qu'au-dessus  de  la  vérité. 

J'estime  que  les  ligaes  d'intérêt  général 
que  BOUS  possédons  en  France,  en  dehors  de 
nos  grands  réseaux,  s'élèveront  en  longueur,  à 
la  fin  de  cette  année,  à  2,000  kilomètres.  Ces 
lignes  ont  coûté,  en  moyenne,  200,000  francs 
le  kilomètre,  sur  lesquels  80,000  proviennent 
de  subventions,  et  lz0,000  trancs  restent  au 
compte  propre  des  contpagnies.  Ces  120,000  fr. 
ont  été  empruntés,  soit  au  moyen  d'actions, 
soit  plus  généralement  au  mo'yen  d'obligations, 
à  un  taux  qui  est  ordinairement  d'au  moins  ^ 
7  1/2  p.  100, 

Toutes  ces  lignes  rapportent,  comme  les  li- 
gnes des  nouveaux  réseaux  des  grandes  com- 
pagnies au  plus  2  1/2  p.  100  en  moyenne;  de 
telle  sorte  qu'elles  perdent  au  moins  5  p.  100 
d'intérêt  sur  un  capital  do  120,000  fr.,  soit 
6,000  fr.  par  kilomètre  et  par  an.  C'est  une 
évaluation  moyenne  pour  Tensemble  des  lignes 
d'intérêt  général  secondaires  construites  et  en 
exploitation  ou  sur  le  point  de  l'être.  Pour 
2,000  kilomètres,  à  la  fin  de  1875,  une  perte 
de  6,000  fr.  par  kilomètre  représentera  une 
perte  annuelle  de  12  millions,  à  laquelle  il  fau- 
dra subvenir  au  moyen  d'émissions,  d'obliga- 
tions ou  d'emprunts,  sous  une  forme  c[uelcon- 
que,  si  les  compagnies  veulent  au  moms  pour 
un  temps,  continuer  à  remplir  leurs  engage- 
ments. 

8i  j'examine  la  situation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  je  trouve  qu'à  la  fin  de  1875  il  . 
y  aura  en  exploitation  —  il  y  en  a  actuellement 
1,505  —  une  longueur  de  2,000  kilomètres. 

Les  recettes  de  ces  chemins  de  fer  ne  cou- 
vrent pas  en  moyenne  leurs  frais  d'exploita- 
tion ;  j'admets  cependant  que  ces  recettes  et 
ces  dépenses  se  compensent.  Les  frais  d'éta« 
bassement  sont  en  moyenne  de  135,000  francs 
par  kilomètre,  sur  lesquels  35,000  proviennent 
des  subventions  réunies  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes. 

Les  compagnies  d'intérêt  local  ont  donc  eu 
à  fournir  100,000  fr.  par  kilomètre,  qui  ont  été 
empruntés  au  taux  de  7  1/2  p.  100  au  moins. 
«En  admettant  le  taux  de  7  1/2  p.  100,  on 
voit  que  la  perte  annuelle  est  au  moins  de 
7,500  fr.  par  kilomètre  en  moyenne.  Cette 
perte  pour  2,000  kilomètres  représente  au  total 
15  raillions.  Ainsi,  à  l'heure  actuelle,  —  et  je 
crois  être  au-dessous  de  la  vérité  en  exposant 
cette  situation  qu'il  faut  pourtant  bien  qu'on 
connaisse,  car  cela  est  important  non-seule- 
ment au  point  de  vue  des  finances  du  pays, 
mais  enlsore  de  )a  conduite  qu*il  faut  suivre  à 
l'avenir,  —  les  lignes  d'intérêt  général  autres 
que  celles  des  grands  réseaux  et  les  lignes 
d'intérêt  local  en  exploitation,  ou  qui  seront 
en  exploitation  à  la  fin  de  Tannée,  présentent, 
au  pomt  de  vue  de  la  rémunération  du  capital 
emnloyé  à  les  construire,  des  insuffisances  qui 
s'élèvent  à  12  millions  pour  les  premières,  à 
15  millions  pour  les  secondes,  ce  qui  tait  en 
total  27  millions. 

Telle  est  la  situation  exacte  et  vraie.  Lors- 
que  toutes  les  lignes  d'intérêt  général  actuel- 
lement concédées  et  d'intérêt  local  déclarées 
d'utilité  publique  seront  exécutées,  —  il  res- 

28 


«8 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


tera  an  i»  janvier  1876,  2,298  kilomètres  de 
chemin  d'intérêt  local  et  1,249  kilomètres  de 
chemin  d'intérêt  général  secondaire  à  cons- 
tniire,  —  les  pertes,  si  les  circonstances  ne 
changent  pas,  si  les  revenus  kilométriques 
n'augmentent  pas,  seront  de  plus  de  50  mil- 
lions par  an,  eu  adoptant  les  mêmes  bases 
d'évaluations.  .Quelles  sont  les  ressources  pré- 
parées pour  y  suffire? 

Messieurs,  il  m'a  paru  indispensat>le  d'appe- 
ler votre  attention  sur  cette  situation... 

M.  Germain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  . .  .qui  est  de  nature  à  In- 
fluer sur  vos' décisions  et  à  montrer  avec  quelle 
prudence  il  convient  de  s'engager  dans  les  con- 
cessions de  lignes  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt,  qui  n'ont  pour  les  appuyer,  pour  les 
soutenir,  pour  subvenir  aux  msufïisances  de 
produits,  ni  Tezcédant  de  recettes  des  grands 
réseaux  existant  depuis  longtemps,  ni  la  ga- 
rantie de  TËtat  ou  des  départements. 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  qu'on  pût 
conclure  de  mes  paroles  qu'il  ne  faut  pas  con- 
tinuer à  faire  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  qu'il  faut  suspendre  toutes  concessions 
nouvelles  ou  toutes  concessions  à  faire.  Je 
crois  seulement  qu'il  ne  faut  avancer  qu'avec 
prudence,  qu'il  faut  se  rendre  compte  sérieu- 
sement, sincèrement  de  la  véritable  situation 
dans  laquelle  sont  nos  diverses  entreprises; 
il  faut  écarter  les  illusions,  et  s'attacher  parti- 
culièrement à  créer  des  lignes  coûtant  moins 
.cher  que  celles  qu'on  exécute  aujourd'hui, 
puisqu  au  prix  actuel  elles  ne  sont  pas  rômu- 
néi^lrices.  Ces  chemins  d'intérêt  local  coûtent, 
dit- on,  150,000  fr.  en  moyenne.  Je  ne  les  ai 
évalués,  dans  le  compte  que  j'ai  fait  tout  à 
l'heure,  qu'à  135,000  fr.  Ce  prix  est  encore 
beaucoup  trop  élevé  par  rapport  aux  produits 
qu'ils  peuvent  donner  ;  et  il  serait  préférable, 
oans  oien  des  cas,  d'y  substituer  des  lignes 
à  voie  étroite  qui  ne  coûteraient  que  moitié 
prix.  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Gallonl  d^Istrla.  Vous  avez  raison  I 

M.  le  ministre.  C'est  une  indication  que 
je  erois  utile  d'indiquer,  d'accord  en  cela  avec 
des  hommes  dont,  l'opinion  fait  autorité,  et 
d^accord  avec  l'expérience  déjà  faite  à  l'étran- 
ger ;  c'est  une  recommandation  que  je  me  per^ 
mets  de  faire,  elle  est  au  moins  digne  d'exa- 
men. Si  on  n'entre  pas  dans  ce  système  éco- 
nomique ou  dans  tout  autre  aoalogue,  on  ren- 
contrera dans  l'œuvre  entreprise  des  charges 
tellement  considérables,  qu'on  y  succombera 
Je  recherche  avant  tout  le  moyen  pratique  de 
satisfaire  aux  désirs  et  aux  besoins  des  popu- 
lations sans  compromettre  à  la  fois  les  finances 
de  l'Etat  et  celles  des' départements, f comme 
cela  pourrait  arriver  si  on  persistait  dans  le 
système  actuel,  si  on  ne  s*arrêtait  pas  à  des 
combinaisons  nouvelles,  telles  que  celle  que 
i^indique.  (Très- bien  1  très-bien  I) 

Après  tout,  messieurs,  notre  situation  n'est 

as  si  inférieure  qu'on  se  plaît  à  le  répéter, 
^n  dit  constamment  que  la  France  n'occupe 
que  le  sixième  ou  le  septième  rang  par  rap- 
port aux  autres  Etats  au  point  de  vue  de 
rétablissement  des  chemins  de  fer.  Permettez- 
moi  de  faire  à  ce  siijet  une  observation  qui  ne 
manquera  pas,  je  l'espère,  de  frapper  vos  esprits. 

D'abord  il -est  difficile  de  comparer  l'en- 
semble de  la  France,  dans  son  étendue,  en  y 
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comprenant  ^le  massif  montagnenz  du  Centre 
et  le  revers  des  Alpes  et  des  Pyrénées  avec 
des  pays  comme  la  Belgique  :  il  est  assez  dif- 
ficile d^établir,  dans  ces  termes-là,  une  com- 
paraison juste,  et  je  crois,  par  conséquent, 
qu'il  y  aurait  des  réserves  à  faire. 

Mais  il  y  a  surtout  un  point   qui  doit  yoiis 
être  signalé,  c'est  que,  pour  établir  des  com- 

I>araisons  de  ce  genre,  il  faudrait  comparer 
'ensemble  de  toutes  les  voies  de  communi- 
cation d'un  pays.  L'exemple  que  je  vais  cicer 
le  prouve  assurément. 

Si  on  compare  la  France  et  les  Etats  Unis, 
en  faisant  le  compte  de  tontes  les  voies  de 
communication ,  la  comparaison  sera  sans 
doute  à  l'avanlaée  de  la  France  ;  tandis  qn'il 
n'en  serait  pas  de  même  s'il  ne  s'agit  que  des 
chemins  de  fer,  et  cela  par  cette  excellente 
raison,  qu'en  dehors  de  notre  réseau  de  che- 
mins de  fer,  nous  avons  un  réseau  de  ren- 
tes nationales,  de  routes  dépaAementales, 
de  ehemins  vicinaux  et  de  voiea  navigables, 
qui  s'étendent  sur  tous  led  points  de  notre 
territoire,  qui  suffisent  à  tous  les  besoins, 
à  toutes  les  exigences  de  nos  transports. 
En  Amérique,  le  chemin  de  fer  est  aujonr- 
d'hui  l'instrument  principal  et  général  des 
transports  et  des  communications.  C'est  le 
chemin  de  fer  qu'établissent  d'abord  les  pion- 
niers qui  vont  en  avant,  jusqu'en  des  ré- 
gions inexplorées,  créer  de  nouvelles  exploi- 
tations et  fonder  de  nou?eaux  établissements. 
Les  situations  respectives  ne  peuvent  donc 
justement  être  comparées  qu'autant  qa'on  fait 
Je  compte  de  toutes  les  voies  de  communica- 
tion. Notre  situation  n'est  donc  pas  réelle- 
ment si  inférieure  qu'on  le  dit. 

Il  doit  en  être  ainsi,  messieurs,  oar  la  France 
a  fait  eV  fait  encore  pour  ks  travaux  publics, 
des  sacrifices  considérables.  Les  dépenses  qoe 
nous  faisons  chaque  année,  même  à  Tépoone 
où  nous  nous  trouvons,  même  au  milieu  oes 
embarras  financiers  oue  nous  venons  detrarer 
ser,  ces  dépenses  s'élèvent  à  un  chiUre  qui 
vous  paraîtra  sans  doute  bien  élevé,  car  il  n'est 
pas  inférieur  à  700  millions  de  francs.  Permet- 
tez-moi d'en  faire  le  résumé  en  peu  de  mots. 

Nous  livrons  à  l'exploitation,  année  moyen- 
ne, 1,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui  ont 
coûté  250  millions,  à  quoi  il  faut  ajouter  l'en- 
tretien des  hgnes  existantes,  qui  est  de  50 
millions.  Cest  donc,  en  travaux  de  chemins 
de  fer,  une  dépense  annuelle  do  300  millions. 
A  ce  budget  des  chemins  de  fer  vient  s'ajouter 
celui  du  minislère  des  travaux  publics,  qui  se 
compose  de  60  aillions  de  travaux  d'entretien 
et  de  50  millions  detravaux  extraordinaires,  en 
tout  110  millions.  Gela  fait  en  total  410  millions. 

Les  dépenses  portées  au  budget  du  minis- 
tère de  1  intérieur  pour  l'entretien  des  routes 
départementales  et  pour  les  chemins  vidsani 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  90  millions  pour 
l'entretien  et  de  70  millions  pour  l'exéention 
de  travaux  neufis  :  160  millions  en  total  a 
ajouter  aux  440  millions  dont  j'ai  déjà  £ùtle 
compte. 

C'est,  en  résumé,  un  total  de  570  mîHîons 
auquel  il  reste  à  ajouter  le  montant  des  vo^ 
très  travaux  exécutés  par  la  Marine,  ptr  ^ 
fpierre,  par  les  villes,  et  ces  derniers  sont 
considérables. 

Je  suis  donc  assurément  au-dessous  àe  Is 
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vérité  en  disant  que  nous  exécatons  au  moins 
pour  700  millions  de  travaux  publics  par  aiif 
'  il  serait  difûcite,  j'imagine,  dans  notre  situa- 
tion actuelle  de  dépasser  beaucoup  un  cbiffre 
déjà  si  élevé. 

Je  termine,  messieurs,  en  disant  qu'en  pré- 
sentant et  en  soutenant  le  projet  soumis  à  vos 
délibérations,  je  crois  défendre  à  la  foi^  Pin- 
térôt  public,  rintérét  de  l'Etat,  l'intérêt  des 
actionnaires  et  des  obligataires  de  nos  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Les  actions  et  les  obligations  des  chemins 
de  fer  français  sont  aujourd'hui  répandues 
partout  et  chez  tous.  Tout  le  monde  est  inté- 
ressé à  ce  que  leur  crédit  demeure  assuré;  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  tenir  les  engage- 
ments du  passé,  il  faut  encore  conserver  toute 
leur  valeur  à  des  titres  dont  on  s'est  servi  et 
dont  il  faut  espérer  qu'on  pourra  se  servir 
longtemps  encore  nour  réunir  les  ressources 
nécessaires  au  développement  de  nos  travaux 
de  chemins  de  fer. 

L'intérôtdes  obligataires  est  en  même  temps 
celui  des  travailleurs  économes  de  nos  villes 
et  de  nos  camnagnes,  pour  lesquels  le  titre 
des  obligations  ne  chemms  de  fer  offre  les  plus 
sûres  et  les  piss  complètes  garanties,  par  ia 
cpnGance  que  leur  inspirent  des  compagnies 
créées,  surveillées,  contrôlées  par  l'Etat. 

En  acceptant  la  combinaison  qui  vous  est 
proposée  pour  exécuter  les  ^ngt  lignes  de 
chemins  do  fer  oui  font  l'objet  de  U  nouvelle 
convention  passée  avec  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée,  vous  anrez  ctonné  un^  sa- 
tisfaction réelle  aux  besoins  de  coramunieation 
d'un  grand  nombre  de  départements^  en  même 
temps  que  vous  aurez  assuré  fachèvement 
d'un  de  nos  principaux  réseaux. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  ne  compromet 
,  en  rien  les  intérêts  financiers  de  l'Etat,  tandis 
qu'une  autre  combinaison  pourrait,  sinon  les 
mettre  en  péril,  du  moins  les  exposer  à  cer- 
tains préjudices  et  à  certains  embarras. 

Messieurs,  j'ai  la  conviction  profonde  d'a- 
voir soutenu  devant  vous  l'intérêt  public  et 
rintérét  de  TËtat,  dont  vous  êtes  les  gardiens 
jaloux.  Si  je  n'ai  pu  déterminer  votre  opinion 
d^ns  ce  sens,  ce  n  est  paô„  sans  doute,  que  la 
cause  que  j'ai  pour  devoir  de  servir,  ne  soit 
celle  de  la  vérité  et  de  la  justice,  c'est  que 
j'aurai  été  insuffisant  à  ht  défénore.  (Nonl 
non!  adroite.  —  Très-bien!  très-i)ien!  et  ap- 
plaudissements répétés.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pas- 
cal Duprat. 

M.  Pascal  Dpprat.  Messieurs,  nous  assis- 
tons depuis  quelques  jours  à  une  véritable 
lutte  entre  les  grandes  et  les  petites  compa- 
gnies de  chemins  de  fer;  elles  ont  rencontré 
ici,  les  unes  et  les  autres,  des  partisans  et  des 
adversaires  également  zélés,  également  con- 
vsùnous.  L'honorable  rapporteur  dn  projet  de 
loi,  M.  Cézanne,  croyait  pouvoir  dire,  il  y  a 
deux  ou  trois  xonrs,  qu'il  enviait  la  vigueur  de 
son  adversaire  M.  Clapier.  Je  le  trouve  vrai- 
ment trop  modeste  ;  ii  a  trouvé,  pour  défendre 
les.  grandes  compagnies,  autant  d*ardeur  que 
M.  Clapier  avait  pu  en  mettre  à  les  atta- 
quer ;  il  n'y  a  eu  qu'une  différence  de  tempé- 
rament et  .M.  Clapier*  devait  naturellement 
remporter.  (Rires.) 

Quant  &.M.  le  ministre  des  travaux  publics. 


dans  les  trois  discours  qu'il  a  prononcés  à 
cette  tribune,  je  n'ai  guère  vu  qu'une  sorte 
d'enthousiasme  pour  l'organisation  et  l'admi- 
nistration des  grandes  compagnies.  L'honç- 
rablè  M.  Gaillaux  est  convaincu  que  les  grande» 
compagnies  ne  laissent  rien  à  désirer.... 

M.  le  ministre  des  traveiuc  publies.  Je 
n'ai  pas  ^t  celai 

M.  Paseal  Dnprat.  ....  fu'ellss  n'offrent 
pas  d'abus...  ^ 

Sur  pkusieun  bancs.  li  n'a  pas  dit  un  mot.de 
celai 

Iff.  le  ministre  des  tpavanx  pabllce. 
J'ai  dit  k  contraire  I 

M.  Tolaln.  Eh  bien,  veua  reconnaissez  qu'il 
y  a  des  abus  ;  nous  le  constatons  1 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieufs,  je  ne  croîs 
pas  exagérer  la  pensée  générde  du  disoonrs 
proBonoe  par  l'honorable  ministre  des  travaux 
publies  ;  mais  j'écarte  cette  partie  du  débat. 

Il  n'entrait  pas  du  reste  dans  mes  intentions 
de  me  placer  snr  ce  terrain.  Je  puis  être  sympa- 
thique aux  petites  compagnies*,  parce  qu'elles 
représentent  pour  moi  des  intérêts  locaux  qui 
n'ont  pas  encore  été  satisfaits  et  qui  demandait 
à  l'être  ;  mais  je  n'ai  jamais  songé  et  je  ne  son- 
gerai jamais  à  attaquer  les  grandes  compagnies 
qui  ont  rendu  et  qui  peuvent  rendre  de  grands 
services,  surtout  si  on  les  renferme  dans  leurs 
véritables  limitée  et  si  on  ne  leur  abandonne 
pas  ce  monopole  absolu  des  transports  auquel 
elles  semblent  aspirer. 

Je  lusse  donc  de  côté  la  querelle  des  grandes 
et  des  petites  compagnies.  J'ai  deux  motifs 

Eour  le  faire  :  le  premier,  c'est  que  l'Assem- 
lée  semble  déjà  fatiguée  de  cette  partie  du  dé- 
bat ;  le  second,  c'est  que  je  ne  voudrais  pas  dé- 
plaire à  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui 
administrent  ces  grandes  compagnies...  (Au- 
meurs  sur  quelques  bancs.  —  Rires  ironiques 
à  gauche)  et  qui  me  trouveraient  peut-êtrç 
injuste,  quand  Je  ne  songerais  qu'à  être  im- 
partial 1 

J'aborde  le  projjBt  qui  n'a  été  qu'effleuré  à 
peine  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  me  propose  de  l'examiner  à  fond,  et  je  ne 
m'en  écarterai  qu'autant  que  f  y  serais  conduit» 
malgré  moi,  par  quelques  observations  qui  me 
sembleraient  dignes  de  réponse. 

Quel  est  donc  ce  projet?  quelle  en  est  la 
portée?  et  oii  nous  conduit-il? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  pro- 
pose de  donner  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  la  concession  de  vingt  lignes 
nouvelles  de  chemins  de  fer,  ou  seulement 
dix-neuf,  en  écartant  la  ligne  de  Gap  à  Brian- 
çon,  qui  se  présente  dïuis  des  conditions  spé- 
ciales. ' 

La  première  question  qui  surgit  ici  est  une 

Suestion  de  droit.  Le  mmistre  a-t-il  h  droit 
e  disposer  de  ces  lignes?... 
A  droite.  Ce  n'est  pas  le  ministr;  qui  en 
dispose,  c'est  nous  l 

M.  Pascal  Dnprat.  II  s'agit  etisuîte  de 
savoir  quelles  conséquences  peut  avoir  ce 
projet,  d'une  part,  pour  les  départements  inté- 
ressés, d'autre  part  pour  le  Trésor  public  et 
pour  la  compagnie  fovorisée  elle-même?  Bnfin, 
il  y  a  une  dernière  question  que  je  croyais  de- 
voir être  traitée  par  le  ministre,  et  "qui  est 
plus  importante  a  mes  yeux  que  toutee  lee 
autres.  Dans  quelle  situation  nnus  placerait 
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la  combinaison  qui  nous  est  soumise  à  Tégard 
de  la  concurrence  étrangère  qui  nous  enve- 
loppe et  nous  menace  de  toutes  parts  ? 

D'abord  le  ministre  a-t-il  le  droit  de  dispo- 
ser de  ces  lignes... 

A  droite  et  au  f^nire.  Mais  ce  n'ett  pas  le 
ministre  qui  en  dispose,  c'est  rAssemblôe  1 

M.  Pascal  Duprat.  Laissez-moi  achever, 
messieurs  1  Vous  ne  savez  ^as  ce  que  je  veux 
dire,  otvous  m'interrompez!  (Parlez  1  parlez I) 

Le  ministre  a-t-U  le  droit,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  de  disposer  de  ces  lignes  ?  Et 
quand  je  parle  du  ministre,  il  est  évident  aue, 
pour  moi,  comme  pour  vous,  c'est  PAssemolée 
qui  doit  décider  la  question  ;  ce  n'est  pas  moi 
qui  nierai  les  droits  de  l'Assemblée  ;  je  ne  les 
ai  jamais  contestés,  et  en  attaquant  devant  vous 
le  projet  du  ministre,  je  rends  hommage  à  vo- 
tre propre  puissance.  Le  ministre  a-t41  donc  le 
droit  de  disposer  des  lignes  qu'il  concède? 

Parmi  ces  lignes,  il  y  en  a  quatorze,  —  je 
ferai  appel,  s'il  le  faut,  au  témoignage  de  nos 
collègaes  qui  appartiennent  aux  départements 
intéressés,  —  qui  avaient  déjà  été  concédées 
régulièrement,  en  vertu  des  lois  actuelles,  à 
des  compagnies  indépendantes.  Ces  compa- 
gnies les  avaient  obtenues  des  conseils  gé- 
néraux, après  des  études  préalables  qui  avaient 
été  contrôlées,  comme  toujours,  par  les  in- 
génieurs de  l'Etat.  C'étaient  donc  des  conces- 
sions régulières. 

M.  le  ministre  des  travanz  publics. 
Mais  pas  définitives  I 

M.  Pascal  Duprat.  Il  est  vrai  qu'une  con- 
dition restait  à  remplir.  D'après  les  lois  de 
I865.et  de  1871,  les  pmets  peuvent  s'opsoser  à 
des  concessions,  quand  il  y  a  quelque  abus  de 
pouvoir,  ou  violation  des  règlements  adminis- 
tratifs ;  mais  les  préfets  n'ont  pas  protesté.  Les 
concessions  sont  donc  régulières  et,  dans  une 
certaine  mesure,  définitives.  Il  restait  à  pro- 
noncer la  déclaration  d'utilité  publique.  Si 
le  Gouvernement  avait  cru  reconnaître  que, 
dans  plusieurs  de  ces  projets  de  chemins  de 
fer,  irn'y  avait  aucun  intérêt  public,  il  avait 
le  pouvoir  et  le  droit  de  la  refuser.  Mais  le  Gou- 
vernement ne  conteste  pas  l'utilité  publique  ;  il 
la  reconnaît  dès  le  premier  article  au  projet  de 
loi,  et  il  vous  demande  de  la  proclamer  vous- 
mêmes.  Il  s'agissait  donc  de  projets  répondant 
à  un  intérêt  public.  C'étaient  donc  des  con- 
trats parfaits. 

Est-ce  que,  par  hasard,  les  lois  de  i 865  et 
de  1871  n'existent  plus?  Est-ce  que  les  droits 
des  conseils  généraux  que  vous  avez  investis, 
dans  des  jours  de  libéralisme,  d'attributions 
spéciales,  ont  été  supprimés  ?  Est-ce  qu'il  vous 
est  permis  de  les  méconnaître?  Est-ce  que' les 
stipulations  qui  sont  intervenues,  dans  un 
intérêt  public  constaté,  entre  les  compagnies 
particulières  et  les  départements,  ne  mentent 
pas  votre  protection? 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  en  vous  proposant  d'accor- 
der ces  concessions  à  une  autre  compagnie',  à 
la  grande  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  le  Gouvernement  blesse  profon- 
dément des  intérêts  et  foule  aux  pieds  des  droits 
oui  méritent  tous  ses  respects.  Que  devien- 
draient votre  dignité,  votre  autorité  morale,  les 
résolutions  que  vous  prenez  ici  solennelle- 


ment, s'il  dépendait  du   ministre    d'effacer, 
quand  il  le  veut,  les  lois  que  vous  avez  votées  ? 

Je  regrette,  en  vérité,  que  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  n'ait  pas  jugé  à  propos 
d'aborder  cette  question... 

m;  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
l'aborderai  I 

M.  Pascal  Duprat.  Soitl  vous  l'aborderez 
dans  un  quatrième  discours...  (Rumeurs  sar 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre)  ;  je  ne  de- 
mande pas  mieux,  car  il  me  semble  que  c'est 
là  un  problème  qui  domine  tout  le  débat.  Je 
pourrai  y  revenir  moi-môme,  quand  vous  au- 
rez parlé  et  vous  répondre. 

Examinons  maintenant  quelles  seront  les 
conséquences  du  projet  de  loi  pour  les  dépar- 
tements intéressés. 

Le  projet  du  Gouvernement  est  conçu,  soas 
ce  rapport,  avec  une  très-grande  habileté.  Je 
n'hésite  pas  à  le  reconndtre  :  il  donne  aux  dé- 
partements intéresses  une  apparence  de  satis- 
laction. 

Il  fallait,  pour  y  parvenir, .  conserver  les 
lignes  concédées  ou,  du  moins,  la  plupart  de 
ces  lignes.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  On  a  desanné 
ainsi  les  oppositions  ou  l'on  a  cru  les  désarmer. 

Le  moment  n'est. pas  venu  d'examiner  ces 
divers  projets.  Je  me  contenterai  de  remarquer 
en  passant  que  le  chemin  d' A  vallon  me  semble 
avoir  été  placé  là  pour  adoucir  la  rigidité  de 
notre  honorable  collègue  M.  Raudot,  ce  vigi- 
lant et  inflexible  gardien  du  Trésor  pubuc. 
(Rires  et  bruit.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  co  mmission  qoi 
a  demandé  ce  chemin  ! 

M.  Pascal  Duprat.  Je  ne  l)lâme  pas  la 
combinaison  ;  je  la  trouve  habile,  et  j'estime 
que  le  Gouvernement  a  eu  raison  de  reprendre 
en  grande  partie  les  projets  qui  ont  été  concé- 
dés. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  vingt-cinq  ans 
que  ce  chemin  de  fer  est  demandé  I 

M.  Pascal  Duprat.  Je  vous  répondrai, 
monsieur  Cézanne,  et  j'aurai  alors  l'occasion, 
si  le  temps  ne  me  manque  pas,  de  parler  de 
votre  premier  rapport  qui  est  beaucoup  plus 
intéressant  pour  moi  et  que  vous  avez  eu  tort 
d'oublier  en  écrivant  le  second.  (Murmures  sar 
divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Pas  le  moins  du  monde! 
Je  n'ai  oublié  ni  l'un  ni  l'autre. 

M.  PascaH  Duprat.  Messieurs,  j'estime 
trop  mes  collègues  pour  ne  pas  répondre  im- 
médiatement, du  moins  quand  je  le  puis,  aux 
interruptions  'qu'ils  m'adressent.  Voilà  pour- 
quoi je  me  suis  laissé  entraîner. 

Je  disais  que  les  intérêts  des  départements 
avaient  été  satisfaits  dans  une  certaine  mesure, 
parce  qu'on  avait  adopté  à  peu  près  les  mêmes 
lignes  que  les  conseils  généraux  avaient  con- 
cédées à  des  compagnies  parXiculières. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  là  une  illusion,  il  est 
permis  du  nîoins  de  le  craindre. 

En  effet,  suivant  les  concessions  accordée? 

Sar  les  conseils  généraux,  les  départements 
evaient  obtenir  leurs  chei^ins  de  fer  dans  un 
délai  moyen  de  trois  ou  quatre  ans,  tandis 
que,  dans  le  système  proposé  par  le  Gouver- 
nement, ils  devront  attendre  sept  ou  huit  ans 
avant  qu'il  soit  donné  satisfaction  à  leurs  inté* 
rets 

Ce  n'est  pas  tout.  La  grande  compagnie  à 
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laquelle  on  vous  propose  de  concéder  les  ligtes 
nouvelles  est  déjà  surchargée  ;  elle  a  contracté 
de  lourdes  obligations.  Il  résulte  des  engage- 
ments au'elle  a  déjà  pris,  qu'elle  doit  exécater 
un  millier  de  kilomètres,  et  môn^e  davantage. 
En  bonne  justice,  elle  devra,  avant  tout,  rem- 
plir ses  premiers  engagements.  IL  s'ensuivra 
naturellement  que  le  délai  de  sept  ou  huit 
ans  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  pourra  de- 
venir un  délai  de  dix  ou  de  douze  ans. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  £n  lisant  le  rap«- 

Sort  complémentaire  qui  i^ous  a  été  fourni  par 
[.  Cézanne,  j'ai  pu  voir  que,  après  une  foule 
d'avantages  nouveaux  accordés  à^  la  grande 
compagnie,  on  à  encore  trouvé  le  moyen  de 
lui  en  accorder  d'autres. 

En  effet,  il  est  dit,  dan^  un  article  du  pro- 
jet, que  les  délais  ne  seront  pas  rigoureux 
pour  la  compagnie,  ou  du  moins  qu'ils  poar- 
ront  être  prorogés,  si  elle  trouve  quelque  dif- 
ficulté à  placer  avantageusement  les  nouvelles 
obligations  qu'elle  aura  à  émettre. 

Eh  bien,  messieurs,  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  la  situation 
qui  lui  est  faite,  c'§st-à-dire  accablée  qu'elle 
est  par  les  engagements  qu'elle  a  pris,  ne  tar- 
dera pas  à  profiter,  quel  que  soit  son  zèle,  des 
facilités  qu'un  lui  offre,  —  c'est  dans  la  nature 
des  choses,  je  n^accuse  pas  les  hommes,  je 
m'en  prends  au  système,  —  elle  dira  un  jour 
qu'il  lui  est  difficile  de  placer  ses  obligations, 
qu'il  serait  plus  sage  d'attendre  ;  elle  soumet- 
tra cette  pensée  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, elle  la  soumettra  surtout  au  ministre  des 
finances,  qui  aura  peut-être  un  emprunt  ce 
jour-là  à  lancer  dans  le  pubUc,  et  il  est  bien 
évident  qu'elle  obtiendra  tous  les  délais  qu'elle 
voudra. 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  si  les  dé- 
partements intéresssôs  sont  satisfaits  dans  une 
certaine  mesure,  il  est  certain  qu'ils  sont  ex- 
posés à  attendre,  et  que  leurs  vœux  ne  seront 
pas  accomplis  aussi  rapidement  qu'ils  auraient 
pu  l'être  avec  des  compagnies  indépendantes . 

Voilà  la  situation  des  départements  au  point 
de  vue  du  projet  de  loi. 

J'arrive  à  ce  qui  en  peut'  résulter  pour  le 
Trésor  public. 

J'ai  écouté  avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus 
vif  intérêt  les  explications  que  vient  de  donner, 
à  ce  sujet,  M.  le  ministre  des  tj^avaux  publics. 
Il  a  répété  une  formule  qui  lui  est  chère  et  qui 
se  trouve  souvent  dans  ses  discours,  comme 
dans  ses  exposés  de  motifs  ;  il  a  dit  qu'il  n'y 
aurait  »  ni  subventions  ni  garantie  d'intérêt.  > 

Je  ne  veux  pas  dire  que  c'est  là  une  parole 
mensongère.  Non;  je  retirerais  le  mot  s'il 
s'échappait  de  mes  lèvres  ;  mais  j'ai  bien  le 
droit  de  dire  que  cette  parole  est  complètement 
inexacte. 

Il  n'y  aura  ni  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt? D'abord,  comment  le  savez-vous?  Si 
j'examine  les  conditions  qui  règlent  vos 
rapports  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  j'ai  le  droit  dédire  qu'il  v  a  une  garantie 
dMntérêt.  Vous  pensez  qu'elfe  ne  se  réalisera 
pas  et  que  le  produit  net  des  lignes  dégagera 
l'Etat  de  cette  garantie.  Vous  avez  cite  à  ce 
propos  des  chiffres  ;  mais  vous  l'avez  fait,— et 
c'est  un  acte  de  loyauté,  je  le  reconnais.— avec 
une  certaine  hésitation.  Ces  chiffres  n^ont  été 


pour  vous*  que  des  hypothèses  probables.  Vous 
avez  dit  que  si  les  recettes  se  maintiennent... 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  £h 
bien? 

M.  Pascal  Duprat.  ...si  les  faits  ne  chan- 
gent pas,  s'il  n'y  a  pas  de  trouble  dans  le  mou- 
vement général  des  affaires,  le  Gouvernement 
se  trouvera  déchargé  delà  garantie,  puisque  la 
recette  sera  suffisante  pour  répondre  à  tous  les 
besoins. 

Voilà  ce  que  vous  avez  dit. 

Je  concevrais  que  vous  eussiez  tenu  ce  lan- 
gage avec  quelque  confiance,  si  vous  aviez 
adopté  un  moyen  plus  simple  et  surtout  plus 
économise  de  construire  ces  nouvelles  lignes. 
Mais,  si  je  considère  les  prix  que  vous  avez 
acceptés,  je  trouve  encore  des  chiffres  élevés 
comme  pour  le  premier  réseau.  VouÂ  avez  des 
kilomètres  qui  vous  coûteront  500,000  francs, 
et  même  davantage.  La  moyenne,  d'après  vos 
calculs,  est  de  350,000  fr. 

Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  de  subvention  : 
en  êtes-vous  Ûen  sûr  ?  Admettons,  par  exem- 
ple, que  les  coigpagnies  peuvent  exécuter  les 
travaux  auxquels  elles  s'engagent  à  un  prix 
inférieur;  admettons  que  le  kilomètre,  au 
lieu  de  coûter  350,000  francs,  ne  coûtera  pas 
plus  de  200,000  francs  :  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là 
une  véritable  subvention,  une  subvention  dé- 
guisée ? 

M.  de  CSlercq.  C'est  une  erreur  profonde  ! 

M.  Paaoal  Duprat.  C'est  une  erreur?  Vous 
le  démontrerez.  Je  ne  citerai  pas  ici  les  chiffres 
des  petites  compagnies  :  elles  ont  mauvaise  ré- 
putation dlms  cette  enceinte-,  par  conséquent, 
}e  n'emprunterai  rien  à  leurs  documents;  je  ne 
parlerai  que  des  grandes. 

Il  m'est  facile  d'établir,  avec  leur  propre 
témoignage,  qu'on  peut  faire  un  chemin  de  fer, 
même  sur  un  sol  accidenté,  à  un  prix  de  beau- 
coup inférieur  à  350,000  fr.  le  kilomètre. 

J'ai  là  des  documents  qui  l'établissent,  car  je 
n'ai  voulu  arriver  ici  qu  avec  des  preuves  en 
main,  et,  si  je  ne  donne  pas  toujours  ces  preu- 
ves dans  le  cours  de  la  discussion,  je  crois 
pouvoir  dire  à  l'Assemblée  que  je  la  respecte 
assez  pour  n'avoir  pas  manque  de  me  munir 
des  documents  qui  pourraient  me  servir,  au 
besoin,  à  établir  la  vérité  de  mes  affirmations. 

Voici  un  de  ces  documents  :  c'est  un  rap- 
port de  la  compagnie  d'Orléans  à  ses  action- 
naires. J'aurais  pu  apporter  le  rapport  de  l'an 
née  précédente  ;  mais  celui  de  cette  année  me 
suffit. 

Eh  bien,  dans  ce  rapport,  la  compagnie  d'Or- 
léans annonce  à  ses  actionnaires,  sans  aucun 
embarras  et  môme  avec  un  air  de  satisfaction, 
au'elle  a  traité  avec  le  département  de  la 
Sarthe  pour  la  construction  du  réseau  dépar- 
temental et  qu'elle  a  accepté  le  chiffre  de 
?00,000  fr.,  bien  que  le  terrain  offreMes  diffi- 
cultés. 

Or,  vous  savez  que  la  compagnie  d'Orléans 
est  une  des  premières  compagnies  qui  aient 
été  organisées  en  France  ;  elle  est  administrée 
par  des  hommes  d'une  compétence  incontes- 
table, d'une  haute  expérience,  et  qui  ont  eu  le 
mérite  d'introduire  dans  l'exploitation  du  ré- 
seau des  innovations  que  j'approuve  et  qui  les 
honorent.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  associé,  dans 
une  certaine  mesure,  le  nombreux  personnel  de 
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la  compagnie  aux  profits  qui  résultent  des 
ëconomies  du  service. 

Nous  ^vons  parmi  nous  deux  de  ces  admi- 
nistrateurs :  MM.  Benoist  d'Azy  et  de  Tal- 
houët.  Ce  sont  là  des  autorités,  si  je  ne  me 
trompe. 

Quand  une  compagnie  aussi  sérieuse  accepte 
de  construire  ces  cheipins  de  fer  à  200,000  fr. 
par  kilomètre,  vous  en  donnez  350,000  fr.l 
Est-ce  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ne  pourra  pas  les  exécuter  à  plus 
bas  prix?  Est-ce  qu'elle  ne  fera  pas  des  éco- 
nomies considérables  sur  le  prix  de  cette  con- 
struction? Vous  n'aurea  pas  donné  do  sub- 
vention directe,  ni  de  garantie  d'intérêts, 
<^est  vrai,  mais  vous  aurez  chargé*  d'autaitt  le 
premier  réseau. 

M.  !•  çapportéuF.  C'est  uue  erreur! 

M.  Pascal  Dnprat.  Vous  dites  que  c'est 
une  erreur;  est-ce  que  vous  contestez  ce  que 
je  viens  de  dire? 

M.  le  rapporteup.  Il  y  a  d'erroné  dans  ce 
que  vous  dites,  mon  cher  collègue,  que  les 
dépenses  n'entrent  en  compte  que...  (Bruit.*— 
N'mterrompez  pas  l) 

M.  le  président.  Vous  répondrez  I 

M.  Paseal  Dupvat.  Telle  ^t  la  situaticm 
dans  laquelle  votre  projet  place  le  Trésor  vis- 
à-vis  de  la  compagnie. 

Oui,  vous  êtes  censés  ne  donner  aucane 
subvention,  aucune  garantie  d'intérêt.  C'est 
vrai  en  apparence;  mais  eoionse  vous  pkcez 
les  li^es  nouvelles  que  vous  eoncédea  dasi  le 
premier  réseau,  il  en  résulte  que  la  partie  du 
produit  net,  qui  doit  être  veaée  sur  le  second, 
que  vous  avez  garanti,  doit  être  diminués  d'au- 
tant. Donc  la  garantie  du  Trésor  en  doit  être 
affectée.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

Un  fn$mbr6.  C'est  incontestaole  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  \ 

M.  Pascal  Duprat.  On  peut  parler  d'er- 
reur, l'honorable  rapporteur  peut  dire  que  ie 
me  trompe  ;  mais  j  attends  qu'il  vienne  me 
contredire  à  ce  sujet. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M.  Paseal  Dnprat.  Vou#  voudrez  bien  vous 
expliquer  alors^  je  l'espèire,  sur  une  ^utr^  gués- 
tiou  qui  se  Ue  à  celLs-d  et  que  je  n'aurai#  pas 
peut-»être  soulevée  aujourd'hui,  ^i  je  n'y  étaiv 
DOttssé  :  je  veux  parler  des  comptes  de  premiqf 
établissement. 

Ces  comptes  appartiennent  —  jje  ne  voudrais 
pas  dire  le  mot,  mai»  il  y  a  des  mots  qui  s'im» 
posent  quelquefois  parce  qu'ils  expriment 
la  pensée,  —  à  une  haute  fantaisie  arith^ 
mëtique.  Nous  aurons  peut-être  à  examiner  un 
jour  si  les  frais  de  premier  établissement  sont 
aussi  étendus  que  vous  le  pensez  et  qu'on  l'a 
admis  jusqu'ici,  au  risque  de  compromettre 
les  ressources  du  Trésor.  Nous  pourrons  exa- 
miner, par  exemple,  si  le  matériel  roulant  doit 
être  véritablement  compris  dans  les  frai^  de 
premier  établissement  ;  nous  l'examinerons. 
Pour  le  moment,  je  me  contenterai  de  dire  que 
nous  avons  des  comptes  de  premier  établisse- 
ment qui  ne  son  t  pas  encore  cios  après  une  quin- 
zaine ou  une  vingtaine  d'années.  Ces  comptes 
ressemblent,  dans  notre  organisation  financière 
des  chemins  de  fer  à  ces  feuilletons  qui  tiral- 
nent  quelquefoi;?  au  bas  de  nos  journaux  politi- 

Sues.  Le  lecteur  croit  arriver  chaque  JQur  à  un 
énp^ment  et  il  y  touche  ei^  effet;  l^  logique 


semble  du  moins  indiquer  que.  le  roman  est 
fini;  mais,  le  lendemain,  les  aventures  recom- 
mencent, et  le  dénoûment  n'arrive  jamais.  Il 
en  est  ainsi,  messieurs,  des  comptes  de  pre- 
mier établissement.  (Rires.)  S'agit-ît  d'aug- 
menter des  gares?  on  en  place  les  frais  dana 
le  compte  de  premier  établissement,  qu'on  s*e8t 
bien  gardé  de  clore.  Faut-il  faire  Àeu  répara- 
tions f  c'est  le  compte  de  premier  établisse- 
ment qui  en  supporte  aussi  les  frais.  Enfin, 
le  compte  de  premier  établissement  ne  se 
trouve  jamais  clos. 

Qu'en  résulte-t-il?  Que  la  garantis  du  Tré- 
sor risque  de  plus  en  plus  d^étre  engagée.  Les 
chiffres  ap'portés  tout  a  l'heure  à  cette  tribune 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne  sau- 
raient rien  changer  à  cette  situation. 

Ou  ne  peut  pas,  dans  une  Assemblée  pu- 
blique, au  milieu  d'une  grande  discuasion, 
même  guand  TAssemblée  veut  bien  aecordei 
l'attention  au'eUe  m'accorde  en  oe  moment,  et 
pour  laquelle  je  lui  exprimé  toute  ma  recon- 
naissance, on  ne  peut  pas  suivre  ce  mouve- 
ment rapide  de  chiffres  ;  il  n*y  a  pas  d'esprit 
assea  délié,  assez  souple  pour  les  saisir  au 
passage.  Vous  pouvez  en  présenter  Ici  d'ha- 
oilement  combinés,  vous  nedétroirex-pas  l'ob- 
servation ^ue  je  fais. 

U  est  évident,  comme  je  Tai  dit,  que  ie  Tré- 
sor est  engagé.  M.  le  ministre  a'a  pu  le  nier 
lui-même,  malgré  i^nthousiasme  qu'il  éprouve 
pour  les  grandes  compagnies,  et  q[ui  rend  une 
réponse  bien  difficile,  parce  que  l'enthousiasme 
n'a  pas  besoin  d'avoir  raison.  (On  rit.)  MAb 
ministre  tout  à  l'heure  semblait  hésiter,  il 
doutait  lui-même  des  chiffres  quil  apportait. 
Il  admettait  une  foule  d'hypothèses  qui  pou- 
vaient déranger  ses  eomlùnaisons  ;  seniement, 
comme  il  a  toute  confiance  dans  l'adminis- 
tration des  grandes  compagnies,  il  se  bornait 
à  affirmer,  sans  trop  dotiner  de  preuves,  que 
le  Trésor  ne  serait  pas  engagé  ;  que  s'il  arrivait 
&  l'être  par  hasard,  il  ne  le  serait  que  pour  peu 
de  temps,  et  qu'il  ne  tarderait  jfMis  à  être  rem- 
boursé, parce  que  les  recettes  allaient  croissant 
d'une  façon  régulière. 

Je  me  trouve  ici  en  présence  des  calcals 
de  l'honorable  rappprteur.  M.  Cézanne,  au- 
quel je  ne  songeais  pas  à  m' adresser  à  ce  sujet, 
19'a  interrompu  plusieurs  fois,  et  il  me  semble 
que  je  seraU  coupable  de  ne  pas  lui  répondre. 
£h  bien,  parlons  un  peu  de  vos  recettes  crois- 
santes 1 

M.  Cézanne  affirme  dans  son  nouveau  rap- 
port» Qonime  Ta  fait  tout  à  l'heure  M.  le 
mioiftre,  que  les  recettes  croissaient  d^  2  1/2 
4  3.  p.  \0(\  par  année. 

C'est  bien  là  le  chiffre,  si  |e  ne  me  troj(ppe  : 
voilà  ce  qu'il  dit  aujourd'hui.  Mais  j'ai  Bl  uo 
excellent  rapport  de  M.  Cézanne,  qu'il  nooB 
a  présenté  il  y  a  deux  ans,  rapport  plein  d'iftti- 
rôt  et  dans  lequel  )e  dois  dire  que  j'ai  com- 
mencé à  étudier  cette  importante  question. 
M.  Cézann.e,  4&ns  son  rapport,  combattait  ao9 
proposition  qui  était  présentée  alors  à  l'Assem- 
blée. Il  s'agissait  d'établir  une  ligne  c(Hicur« 
rente  avec  la  ligne  Paris  t  Lyon  et  è  la  Mé- 
diterranée. Quel  était  l'ar^çument  4e  M.  CézarmeT 
H  disait  ;  Comment  établir  une  ligne  'concuT'- 
rente,  on  n'y  songe  pas!  La  ligne  actuelle  a  un 
trafic  brillant,  sans  doute,  mais  qui  est  çn  de- 
croiafuncQ  d^pui3  quelque  temps. 
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M«  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  ait  cela! 

M.  Pascal  Daprat.  Voalez-vous  que  le 
fasse  des  citations?.,.  Ce  serait  trop  allonger  le 
débat.  Je  prie  seulement  mes  honorables  col- 
lèguts  de  croire  que  toutes  les  affirmations  que 
j'apporte  sont  fondées  sur  des  documents  au- 
thentiques. J'ai  là,  Eous  la  main,  plusieurs  yo* 
lûmes  dans  lesquels  je  pourrais  puiser,  si  c'était 
nécessaire,  ou  si  je  ne  craignais  pas  de  fatiguer 
l'Assemblée. 

Je  répète  donc  qu'il  y  a  deux  ans  Thonora- 
ble  M.  Cézanne  nous  a  présenta  un  rapport 
que  vous  avez  pu  lire  comme  moi,  et  dans  le 
quel  il  combattait  la  construction  d'une  ligne 
concurrente;  or,  quels  étaient  ses  motifs?  cest 
que  le  trafic^ actuel  ne  permettait  pas  qu'on 
établit  une  féconde  ligne  ;  il  disait  :  Les  re- 
cettes du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  n'auf];mentent  pas  comme  on 
Fa  cru  ;  il  y  a  eu  décroissance  dans  ces  dernières 
années. 

Aujourd'hui,  le  langage  n'est  plus  le  même  : 
il  s'agit  d'un  accroissement  moyen  de  2.50 
ou  3  p.  100.  Si  ces  chiffres  sont  exacts,  comme 
vous  l'affirmfz  dans  votre  deuxième  rapport, 
en  contradiction  avec  le  premier,  il  esjt  évi- 
dent que  M.  le  minis*tre  a  raison  :  le  Trésor, ne 
sera  pas  aussi  engagé  qu'il  pourrait  l'être,  c'est 
certam.  Mais  avez- vous  la  preuve  de  cet  ac- 
croissement de  revenu  ?  Etes-vous  certain  d'ail-- 
leurs  que  ce  mouvement  économique  ne  sera 
pas  contrarié  par  les  événements,  ou  qu'il  ne 
finira  point  par  être  impuissant  ?^ 

Voiia  des  questions  auxquelles  il  faudrait 
répondre. 

Je  n^insiste  pas  sur  cette  partie  financière 
du.  débat.  M.  le  rapporteur  a  promis  de  la 
traiter  â  cette  tribune  ;  M.  le  ministre  a  fait  la 
même  promesse  :  nous  pourrons  y  revenir. 
D'ailleurs  les  articles  de  la  convention  nous  y 
ramèneront  nécessairement. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  d'eitaminer 
le  projet  par  rapport  &  la  compagnie  elle- 

méiïie« 

La  compagnie,  d'après  los  chifiTres  qui  vous 
ont  été  présentés  tout  à  l'heure  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  a  déjà  6,000  kilo- 
mètres, dont  4,000  et  quelque?  cents  en  ex- 
Èloitation.  Quand  elle  aura  reçu  de  vos  mains 
L  part  qu'on  vous  demande  aujourd'hui,  elle 
aura  plus  de  7,000  kilomètres. 

II  est  reconnu  par  tous  tes  hommes  compé- 
tents, —et  ici  je  sais  heureux  de  m'appuyer  sur 
le  témoignage  de  M.  Cézanne,  il  s'agit  toujours 
de  son  premier  rapport,  —  aue  lorsqu'une 
compagnie  a  un  domaine  trop  étendu,  elle  ne 
peut  pas  retirer  tous  les  profits  qu^en  retire- 
raient plusieurs  compagnies.  Les  forces  hu- 
maines n'y  suffisent  pas  ;  c^est  une  àlchc  trop 
lourde  pour  les  hommes  les  plus  actifs  et  les 

Î>las  intelligents.  Le  même  langage  a  été  tenu, 
'année  dernière,  par  M.  Raudot,  qui  ne  me 
démentira  pas.  C'est  admis  partout. 

Tout  à  rneure  on  vous  a  cfté  TAngleterre. 
Ici,  j'aurais  &  relever  quelques  erreurs  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  £h  bien, 
il  est  admis  en  Angleterre,  c'est  là  môme  une 
sorte  d'adage  national  au  point  de  vue  écono- 
mique, que  lorsqu'une  ligne  de  chemin  de  fer 
arrive  à  un  produit  net  de  70.  ou  si  vous 
voulez,  de  80,000  francs  par  kilomètre,  c'est 
que  cette  ligne  a  donné  tout  ce  qu'on  peut  con- 


venablement lui  demander,  qu'il  y  a  là  sura- 
bondance -de  traflô.  qu'une  seule  ligne  ne  peut 
pas  suffire,  et  que  par  conséquent  il  faut,  pour 
-les  besoins  du  trafic,  augmentant  tous  les 
jours,  une  ou  deux  lignes  concurrentes.  J'ai 
visité  l'Angleterre,  j'ai  pu  y  étudier  ces  ques- 
tions; on  y  est  tellement  dominé  par  cette 
pensée,  que  de  Londres  à  Manchester  et  à  Û- 
verpool,  j'ai  vu  établir  successivement  trois 
lignes,  je  crois  môme  qu'aujourd'hui  il  eil 
existe  quatre.  Cest  une  nécessité  économique 
a  laquelle  on  ne  peut  se  dérober;  c^est  la  con- 
séquence môme  de  ce  magnifique  mouvement 
3U1  a  été  créé  <le  nos  jours  par  les  chemins 
e  fer. 

Vous  Q,y^  dans  un  territoire  fertile,  indus- 
triel, habité  par  une  population  nombreuse, 
une  ligne  de  i 00, '300,  400  kilomètres;  cette 
ligne  se  trouve  bientôt  encombrée;  elle  l'est 
suriout,  elle  Test  fatalement  quand  vous  obéis- 
sez à  un  système  comme  celui  que  vous  pour- 
suivez ici.  Qu'en  fésulte-t-îl  ?  C'est  que  vous 
impesez  un  véritable  fardeau  à  la  compagnie 
que  vous  voulez  favoriser. 

t'ourquol  la  compagnie  n^  s'est-elle  pas  mon- 
trée plus  empressée  à  demander  cette  conces- 
sion? pourquoi  ne  vous  a-t  elle  pas  adressé  des 
demandes  depuis  longtemps?  Pourquoi  êtes«< 
vous  venus  si  tard  apporter  ce  projet  à  la  tri-, 
hune?  Parce  que  la  compagnie  sait  très-bieû 
qu'elle  est  surchargée,  embarrassée  dani  sei 
mouvements;  elle  sait  que  l'administration 
pbcée  dans  ses  mains  est  trop  vaste,  trop  éten- 
due; voilà  rourquei  elle  n'a  pas  voulu  se  pré- 
senter Immédiatement.  Elle  a  attendu  que 
d'autres  compagnies  se  présentassent  et  la  for- 
çassent d'agir. 

Je  veux  bien  admettre  qu'il  y  ait  eu  un  au- 
tre sentiment.  Les  concessions  rendent  avide  ; 
le  privilège,  —  c'est  la  fatalité  des  choses, 
c'est  dans  le  tempérament  de  l'homme,  —  le 
privilège  tend  partout  à  se  transformer  en 
monopole  absolu.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  le 
droit  de  dire  que  c'est  moins  là  un  bienfait 
qu'un  fardeau  pour  elle. 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  véritable 
portée  du  projelr  de  loi  dans  ses  principaux 
éléments.  Il  est  contraire  ail  droitg  contifaife 
aux  lois  que  vous  avez  votées,  et  qui  n'ont  pas 
été  abrogées;  il  blesse  les  intérêts  des  départe- 
ments, ou  du  moins  il  retarde  la  satisfaction  du 
vœu  aes  populations;  il  menace  1  avenir  du 
Trésor,  et  enfin  il  surcharge  la  compagnie 
elle-même,  qui  peut  craindre  les  conséquences 
de  votre  générosité. 

Est-ce  tout?  Non,  messieurs,  et  j'arrive  à  la 
partie  la  plus  importante  du  débat.  Je  pensais 
que  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  après 
avoir  traité  les  diâTérentes^  Questions  dont  il 
nous  a  parlé,  se  croirait  oblige,  par  la  situation 
môme  qu'il  occupe  dans  le  (gouvernement,  de 
porter  un  peu  ses  regards  au  deli  de  ^otre 
territoire.  Ën%e£fet,  il  ne  s'agit  pas  seulefnent 
de  voir  Cô  qui  se  fait  parmi  nous,  il  s'agit  de 
regarder  de  l'autre  côté  de  nos  frontières.  Or, 
une  des  conséquences  de  ce  projet  de  toi,  s'il 
est  adopté,  est  de  nous  placer  dans  une  condi- 
tion inférieure  vis-à-vis  des  pays  voisins.  (In- 
terruptions.) 

M.  le  rapportenr.  Oh  f  oh  f 

M.  Pascal  Daprat.  Vous  exprimez  votre 
étonnement;  je  me  suis  abstenu  d'exprimer 
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le  mien,  l'autre  jour,  quand  je  vous  ai  en- 
tendu, et  cependant  j'étais  convaincu  que  vous 
apportiez  ici  bien  des  erreurs.  Oui,  j'affirme 
que  votre  projet  va  nous -placer  en  face  de  l'é-, 
tranger  dans  des  conditions  d'infériorité  sou- 
verainement regrettables. 

L'intérêt  dominant  de  la  France ,  sur  cette 
ligne  de  Paris  à  la  Méditerranée,  est  évidem- 
ment le  transit,  et  en  particulier  le  transit  d'O- 
rient en  Occident.  Tant  que  l'ancienne  route 
a  été  suivie,  tant  que  le  percement  de  l'isthme 
de  Suei;,  qui  est  rœuvre  du  génie  de  la  France 
et  des  capitaux  français,  n'a  pas  été  effectué, 
une  partie  de  ce  trafic  nous  appartenait  natu- 
rellement ;  on  ne  pouvait  pas  nous  l'enlever; 
nous  étions  là,  en  quelque  sorte,  sur  la  route 
du  grand  trafic  de  l'Onent  avec  l'Eprope  oc- 
cidentale. 

Qû'arrive-t-il  aujourd'hui?  Nous  avons,  à 
côté  de  nous,  des  peuples  rivaux  et  légitime- 
ment jaloux  de  leurs  intérêts,  et  qui  cherchent 
à  nous  enlever  la  plus  grande  partie  du  mou- 
vement commercial.  Les  Alpes,  qui  se  dres- 
saient comme  une  barrière  entre  l'Italie  et 
l'Allemagne,  se  trouvent  abaissées  ou  plutôt 
aupprlmees  ;  elles  disparaissent  :  aucun  obstacle 
n'existe  plus.  Sans  parler  de  la  ligne  du  Splû- 
gen  qui  est  en  dehors  de  notre  rayon  commer- 
cial, il  y  a  déjà  le  chemin  du  Brenner  qui  est 
ouvert  aussi  depuis  quelques  années  et,  dans 
quelque  temps,  grâce  à  la  concurrence  qui 
nous  poursuit  partout,  avec  une  obstination  et 
une  inflexibilité  redoutables  pour  nous,  le 
Saint-Gothard  sera  ouvert  et  conduira  de  l'I- 
talie, à  travers  les  vieux  cantons  de  U  àuisse, 
'dans  une  partie  de  l'Allemagne  et  môme 
jusqu'en  Angleterre,  les  produits  de  l'Orient. 

Supposez  maintenant  que  vous  tracez  vers 
l'Allemagne  un  rayon  de  800  kilomètres,  c'est 
la  distance  de  Marseille  à  Paris. . . 

M.  le  vicomte  de  Ijoriferil.  Nous  n'en- 
tendons pas  le  quart  des  paroles  de  l'orateur  I 

M.  Pascal  Dnprat.  Je  suis  heureux  de 
fixer  l'attention  de  M.  de  Lorgeril...  (On  riO, 
et  je  vais  élever  la  voix  pour  qtril  puisse  m'en- 
tendre. 

Je  disais  :  Supposons  que  nous  tracions  un 
rayon  de  800  kilomètres  à  partir  de  Trieste 
vers  le  nord  de  TAUemagne,  c'est  la  distance 
de  Marseille  à  Paris.  L'arc  décrit  par  ce  rayon 
embrassera  tout  le  territoire  de  l'ancienne 
confédération  germanique  avant  les  change- 
ments de  ces  derniers  temps,  et  descendra  à 
peu  près  jusqu'à  Cologne. 

Portons  ce  môme  rayon  de  Marseille  dans 
le  nord  de  la  France  ;  l'arc  qu'il  décrira  ne 
descendra  pas  au-dessous  de  Goblentz. 

Qu'en  résultet-il  ?  C'est  qu'au  point  de  vue 
des  distances,  s'il  s'agit  du  trafic  avec  l'Orient, 
les  lignes  étrangères  se  trouvent  placées  dans 
des  conditions  plus  favorables  que  les  lignes 
françaises  :  c'est  incontestable.  (Dénégations 
sur  quelques  bancs.) 

M.  de  Soubeyran  a  l'air  de  le  contester; 
nous  pourrons  examiner  la  question  ensemble, 
je  me  charge  de  le  convaincre.  C'est  uoe  sim- 
ple question  de  géographie. 

M.  de  Soabeyran.  Je  n'ai  pas  ouvert  la 
bouche.  (On  rit.) 

M.  Pascal  Dnprat.  Ce  n'est  pas  tout.  Nous 
pourrions  dire  :  Si  la  distance  peut  ôtre  plus 
grande  pour  nous,  s'il  nous  faut  faire,  en 


suivant  ce  rayon,  un  parcours  beaucoup  plus 
considérable  pour  transporter  les  marchan- 
dises de  l'Orient  sur  les  bords  du  Rhin  et  jus- 
qu'en Belgique,  nous  tâcherons  de  lutter  par 
la  différence  des  tarifs. 

Ah!  la  différence  des  tarifs!  C'est  là  que  je 
vous  attends.  La  moyenne  de  tos  tarifs,  si  je 
ne  me  trompe,  est  de  6  centimes  la  tonne  ki- 
lométrique. 

J'ai  la  un  travail  assez  considérable;  je  pour- 
rais presque  en  faire  l'éloge,  ce  n'est  pas  moi 
qui  1  ai  fait.  C'est  un  tableau  comparatif  entre 
les  tarifs  du  réseau  français  et  les  tarifs  des 
réseaux  étrangers  :  suisse,  allemand,  belge, 
({ui  menacent  d'attirer  à  eux  une  partie  de  cet 
immense  trafic  que  je  regrette  pour  la  France. 
Quelle  est  la  moyenne  de  ces  tarifs?  C'est 
4  centimes  ou  3  centimes  1/2. 

J'at  été  vraiment  étonné  d'entendre  M.  Caîl- 
laux  nous  dire  —  est-ce  aujourd'hui?  est-ce 
dans  son  dernier  discours?  —  que  l'Allemagne 
avait  augmenté  de  20  p.  100  les  tarifs  de  ses  che- 
mins de  fer.  J'ai  cherché  ces  chiffres  partout  ; 
il  faut  vraiment  que  mes  recherches  aient  été 
bien  malheureuses,  mais  ce  que  je  puis  dire, 
c^st  que  je  ne  les  ai  pas  trouvés  ;  et  ce  que 
j'affirme  encore,  c'est  que,  s'il  y  a  eu  en  Alle- 
magne une  augmentation  de  tarif,  c'est  peut- 
être  pour  le  commerce  intérieur,  mais  nulle- 
ment pour  ce  transit  d'Orient  dont  je  parle. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
C'est  vrai  1  ■* 

M.  Pascal  Daprat.  Je  puis  affirmer  aussi, 
d'après  les  j<iumaux  allemands,  qu'il  est  ques- 
tion aujourd'hui  d'un  projet  de  loi,  d'une  sorte 
de  ligue  entre  les  différents  chemins  alle- 
mands, —  et  vous  reconnaissez  là  le  génie  de 
M.  de  Bismarck,  — ligue  qui  aurait  pour  but  de 
supprimer  les  tiois  premières  sections  du  tarif 

gour  toutes  les  marchandises  en  transit  et  d'en 
aisser  le  chiffre  au  prix  de  2  centimes  par 
tonne  kilométrique. 

Ainsi,  au  point  de  vue  géographique,  —  mal- 
gré les  interruptions  qui  m'ont  accueilli  tout  à 

I  heure  quand  je  donnais  ces  détails,  —  nous 
sommes  dans  une  position  inférieure  à  celle 
de  nos  voisins;  au  point  de  vue  du  tarif,  cette 
situation  est  encore  plus  mauvaise  :  nous  ne 
pouvons  pas  lutter. 

IL  y  aurait  un  moyen  de  soutenir  la  con- 
currence, ce  serait  de  multiplier  les  lignes  de 
chemins  de  fer,  pour  arriver  à  une  réduction 
de  tarifs.  Demander  cette  réduction  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  il  n'y 
faut  point  songer;  ce  serait  engager  d'une 
manière  sérieuse  et  redoutable  la  garantie  du 
Gouvernement. 

Alors,  comment  y  parvenir?  En  multipliant, 
en  prodiguant  pour  ainsi  dire  les  lignes  de 
chemins  de  fer;  mais  vous  ne  le  voulez  pas. 

II  y  a  une  influence  qui  s'oppose  chez  nous 
à  la  multiplication  des  chemins  de  fer  et  sur- 
tout à  la  création  de  réseaux  secondaires.  M. 
le  ministre  luWméme  nous  l'avouait  tout  à 
l'heure.  Il  l'a  déclaré  aussi  dans  les  motifs  da 
projet  de  loi  qu'il  nous  a  soumis,  de  l'établis- 
sement de  chemins  de  fer  à  traction  de  loco; 
motives  sur  les  accotements  de  nos  routes,  qui 
doivent  répondre  aux  chemins  vicinaux  dans 
le  système  de  notre  viabilité. 

M.  le  ministre  des  travaux  pablloa. 
Parfaitement  ! 
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M.  Pascal  Daprat.  Nous  sommée  d'accord 
sur  ce  point.  Mais  qne  faites- vous  des  routes  dé- 
partementales? Vous  semblez  borner  Tambition 
de  la  France  à  avoir  32  à  34,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer.  Vons  disiez,  il  y  a  deux  ou  trois 
jours,  et  vous  répétiez  tout  à  Theure  que,  iors- 

âue  nous  aurions  fait  quelques  mille  kilomètres 
e  plus,  nous  en  aurons  autant  que  l'Angle- 
terre, qui,  avec  un  territoire  moins  étendu 
que  le  nôtre,  une  population  moins  considé-> 
rable,  a  25,000  kilomètres  de  chemins  de  fer, 
tandis  que  nous  n'en  avons  que  17  k  18,000  ; 
j'aurais  une  foule  d'erreurë  de  la  môme  nature 
m  f 6  lever 

Vous  disicfi' que,  dans  quelques  années  la  lon- 
gueur de  nos  chemins  de  fer  correspondrait  à 
peu  près  à  la  longueur  de  nos  routes  nationa- 
les —  ce  seront  les  grandes  artères;  —  et 
qu'après  cela,  la  France  ayant  fait  32  à  34,000 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  pourrait  se  borner 
à  faire  modestement  ces  petits  chemins  de  fer 
à  traction  de  locomotive,  sur.  les  accotements 
de  nos  routes. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Ce 
n'est  pas  le  sens  qull  faut  donner  k  mes 
paroles. 

M.  Pascal  Daprat.  Dans  votre  système, 
je  ne  vois  pas  du  tout  le  rôle  des  routes  dé- 

rirkementales.  Gela  est  tellement  vrai  que  tout 
l'heure  encore  vous  avez  été  amené  à  dire  à 
S  eu  piès  la  même  chose,  tant  cette  pensée 
omine  votre  esprit.  Les  grandes  routes,  les 
grandes  artères  correspondent  au  grand  cou- 
rant de  la  vie  commerciale  en  France  :  c'est 
très-bien.  Après  cela,  selon  vous,  on  pourrait 
faire  de  petits  chemins  de  fer,  à  voie  très- 
étroite,  qui  ne  pourraient  pas  communiquer 
avec  les  autres,  ou  transporter  des  wagons  sur 
les  autres.  Ce  serait  de  petits  chemins  de  fer 
vicinaux  :  voilà  tout. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  vous  êtes  con- 
traire, dans  une  certaine  mesure,  au  dévelop- 
pement de  notre  réseau  de  chemin  de  fer. 

Nous  aurions  un  autre  moyen  de  lutter,  ce 
serait  le  développement  de  nos  rivières  ou  de 
nos  canaux;  la  France  est  merveilleusement 
dotée  sous  ce  rapport.* 

La  nature  a  été  très-généreuse  envers  nous  ; 
nous  avons  deux  mers  qui  baigoent  notre  ter- 
ritoire et  qui,  d'après  la  belle  expression  de 
Berryer,  sollicitent  sans  cesse  notre  activité. 

A  côté  de  ces  mers,  vous  avez  tout  un  ré- 
seau de  rivières  et  de  fleuves,  un  magnifique 
système  hydraulique  qui  avait  été  aéjà  re- 
connu et  admiré  par  les  anciens. 

Nous  pouvons  enfin  compléter  nos  voies 
navigables  par  une  série  de  canaux. 

Les  canaux  ne  nouikcnanquent  pas,  mais  ils^ 
ont  du  malheur.  Par  exemple,  il  a  été  dé- 
pensé, il  y  a  quelques  années,  une  dizaine  de 
millions  pour  un  canal  qui  n'a  pas  été  achevé, 
qu'on  achève  pas  et  qui  attend  encore  les  eaux 
qu'on  lui  a  promises  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe, 
le  canal  de  Roubaix.  ' 

Un  autre  canal  a  failli  être  comblé  parce 
qu'on  voulait  établir  un  chemin  de  fer  :  c'est 
le  canal  de  la  Marne.  Et  le  canal  du  lifidi?  On 
a  dit  que  les  populations  demandaient  qu'on 
établit  dans  son  lit  un  chemin  de  fer  ;  on  ne 
l'a  pas  fait,  mais  on  l'a  cédé  &  la  compagnie  du 
Mioi  qui  en  a  fait  l'usage  que  vous  savez.  U 
est  regrettable  que  le  Gouvernement  ne  se 
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soit  pas  opposé  dans  le  temps  à  cette  fusion. 
Il  en  avait  le  droit. 

\oilà  ce  qui  arrive  avec  nos  canaux. 

Il  existe,  parmi  nous,  il  faut  bien  le  dire,  ' 
une  inflaence  fatale  qui  pèse  sur  le  système  de 
nos  voies  navigables.  On  est  trop  disposé  à  les 
sacrifier  aux  chemins  de  fer  ;  cette  influence  se 
fait  sentir  depuis  trop  longtemps  sur  nos  tra- 
vaux publics  ;  les  gouvernements  ont  beau 
changer,  elle  se  maintient  toujours.  Il  est 
vrai  que  nous  sommes  un  pays  de  révolutions 
et  que  les  dynasties  chez  i^ous  durent  peu 
longtemps. 

Un  membre  à  droite.  Et  les  i:épubliques? 

M.  Pascal  Daprat.  Voilà  notre  situation 
vis-à-vis  de  l'étranger  au  point  de  vue  des 
transports.  Ce  magnifique  trafic  de  TOrient 
menace  de  nous  échapper,  il  nous  échappera 
fatalement,  si  vous  persistez  dans  ce  -système. 
Le  projet  de  convention  sur  lequel  nous  déli- 
bérons ne  fait  que  le  confirmer;  j'espère  que 
vous  ne  l'accepterez  pas.  Vous  ne  pouvez  pas, 
vous  ne  devez  pas  suivre  le  ministre  et  la  com- 
mission dans  la  voie  fatale  où  ils  prétendent  vous 
engager.  V^s  repousserez  ce  projet,  j'en  ai 
pour  garant  votre  patriotisme  et  votre  mtelli- 
gence.  (Très-bien  !  très-bien  1  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pour  un  dé- 
pôt de  projet jde  loi. 

M.  "Wallon,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux^arts.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  un 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  1875  (chapitre  43  :  Théâtres 
nationaux),  un  crédit  supplémentaire  de  6,5Q0 
francs  applicable  au  payement  des  frais  d'une 
action  judiciaire  soutenue  par  l'administration 
au  sujet  du  loyer  de  l'Opéra- Comique. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Srimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
u  budget  de  1^75. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  loi  des 
chemins  de  fer. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  CSésanne,  rapporteur»  Je  ne  prétends  pas 
répondre  dans  son  ensemble  au-discours  de  l'no-  . 
norable  M.  Pascal  Duprat;  mais  il  y  a  un  point 
de  son  argumentation  que  je  vous  demande  la 
permission  de  rectifier  tout  de  suite.  Je  désire 
que  vous  n'emportiez  pas  d'ici  l'impression 
fausse  sous  laquelle  il  vous  a  laissés.  JSn  en- 
tendant l'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  certainement  vous  avez  compris 
qu'entre  le  rapport  qu'au  nom  de  la  commis-  * 
sion  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  présenter  récem- 
ment sur  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  et  le 
rapport  plus  ancien  de  deux  années  que  notre 
commission  m'avait  aussi  chargé  de  présenter 
en  son  nom,  vous  avez  compris  qu'il  y  a  con- 
tradiction. 

L'honorable  M.  Pascal  Daprat,  —  je  précise 
ses  termes  ;  vous  me  rectifierez,  messieurs,  il 
me  rectifiera  lui-même  si  je  pose  mal  la  ques- 
tion, -^  rhonorable  M.  Pascal  Daprat  vous  a 
dit  ceci  :  Le  rapporteur  d'alors,  M.  Cézanne, 
ayant  à  prouver  qu'il  ne  fallait  pas  concéder 
une  ligne  rivale  ae  Calais  à  Marseille,  a  été 
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amené  à  contester  les  progrès  de  la  ligne  dé 
ParisLyon-Mêditerranée.  C'est  bien  ce  qa'il  a 
dit  tont  à  rhenre. 

Quelques  membres.  Les  produits  ! 

M.  le  rapporteur.  On  prétond  que  J*ai,  à 
cette  époque,  contesté  les  progrès  an  réseau 
de  Paris-Lyon-Méditerranée.  Voilà  bien  exac 
tement  ce  qui  a  été  dit  tout  i  l'heure.  (Oui  I 
—  C'est  cela  I) 

£h  bien,  messieure,  cela  est  absolument 
inexact.  Voici  qiielle  était  la  situation  à  l'épo- 
que où  le  chemin  de  Calais  à  Marseille  était 
en  discfiS6ton«  A  cette  époque,  les  promo- 
teurs, les  partisans  de  ce  chemin  de  ier,  r-  et 
peut-être  Thonorable  M«^i/Pa8cal  Duprat  en 
etait-il,  —  les  partisans  de  ee  chemin  de  fer 
diraient  :  Le  progrès  des  recettes  de  la  ligne 
de  la  Méditerranée  est  considérable  et  rapide  1 
Il  est  d'environ  8  p.  100  par  an;  il  est  tel,  que 
IcMTS  même  qu'on  ferait  cette  seconde  ligne  de 
Calais  î\  Marseille,  la  compagnie  de  la  Méditer^ 
ranée ,  après  avoir  vu  ses  recettes  affaiblies 
sans  doute,  atteintes  pendant  un  temps  très- 
court,  remonterait  rapidement  eu  fion  ancien 
niveau  ;  il  n'y  a,  par  conséquent,  aucun  risque 
k  courir  pour  elle. 

Voilà  ce  que  disaient  nos  contradicteurs. 

De  notre  côté,  nous  répondions  :  Oui,  il  y  a 
un  progrès  !  El  dans  ce  rapport  ancien  je  rap- 
pelais quel  avait  élé,  dans  les  dix  dernières 
années,  le  progrès  de  tous  les  réseaux  fran* 
çais.  Je  prenais  le  Nord,  l'Est,  l'Ouest  et  le 
Midi,  dont  la  longueur  avait  peu  varié  pen- 
dant cette  période  de  dix  ans,  eb  je  montrais 
que  le  produit  net  kilométrique  avait  été  sans 
oosse  en  augmentation  sur  ces  réseaux,  qu'il 
t  avait  eu  progrés  constant.  Examinant  ensuite 
la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
dont  la  longueur  avait  beaucoup  augmenté 
pendant  cette  période,  je  disais  :  Le  pro-* 
ffrès  sur  les  anciennes  lignes  est  difficile 
a  discerner,  parce  qu'il  est  marqué  dans  la 
moyenne  kilométrique  par  la  faiblesse  des 
lignes  nouvelles  qui  Bont  venues  s'ajouter  auk 
anciennes.  Cependant,  par  certains  chiffres 
qui  s'appliquaient  exclusivement  aux  anciennes 
lignes,  j'établissais  que  sur  ce  réseau,  si  la  ion* 
gueur  était  restée  constante,  on  aurait  cons- 
taté dans  le  produit  net  kilométrique  un  pro- 
grès d'au  moins  2  1/2  p.  100  par  an.  Mais  ç&ns 
les  calculs  numériques  par  lesquels  j'essayai 
de  mesurer  l'influence  de  la  ligne  de  Calais  à 
Marseille  sur  le  réseau  Paris*Lyon-Méditer- 
ranée,  je  disais,  annexe  B,  page  57  de  l'ancien 
rapport  : 

c  On  a  pris  pour  base  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation les  résultats  de  l'année  1869,  àer* 
nière  année  normale,  et  l'on  a  supposé  que  le 
progrès  du  réseau  serait  de  3  p.  100  par  an.  i 

Voilà  ce  que  disait  l'ancien  rapport;  voici 
maintenant  ce  que  dit  le  nouveau.  Il  rappelle 
les  antécédents  de  la  question,  il  rappelle  les 
exagérations  de  nos  adversaires,  les  mêmes 
oui,  récemment,  dans  des  articles  multipliés 
ae  journaux,  nous  ont  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  pro- 
grès, vous  allez  ruiner  la  compsgnie,  vous  ai- 
les ruiner  les  actionnaires.  Dernièrement,  i 
la  veille  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, vous  avez  vu,  —  et  l'honorable  M.  Tels- 
sereno  de  Bort ,  administrateur  de  la  compa- 
gnie, confirmera  mon  dire>  -^  vous  avez  pu 
observer  tout  une  campagne  entreprise  pour 


persuader  anx  actionnaires  que  cette  conven- 
tion allait  les  ruiner.  Et,  certes,  cette  conven- 
tion est  bien  moins  onéreuse  pour  la  compa- 
gnie que  n'eût  été  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Calais  à  Marseille. 

Le  nouveau  rap^rt  rappelle  que  nos  adver- 
saires d'aujourd'nui  soutenaient  alors  que  le 
progrès  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerrànée 
^tait  de  8  p.  100  par  an  ;  il  ajoute  (page  43)  : 
«  Restant  ndèles  À  notre  estimation  d'alors, 
nous  reprendrons  aujourd'hui  cet  accroisse* 
ment  de  3  p.  100,  ete. . .  » 

Donc,  la  commission,  à  l'époque  où  nos 
contradicteurs  trop  optimistes  prétendaient  qne 
cet  accroissement  était  de  8  p.  100  par  an,  ré- 
pondait :  Il  est  de  3  p.  100.  Aujourd'hui  que 
nos  contradicteurs  devenus  trop  pesaimlstes, 
prétendent  que  l'accroissement  est  nul,  la  com 
mission  maintient  ses  anciens  oalonls  e4  ré- 
pond encore  que  le  progrès  est  de  3  p.  100. 

Voilà  la  prétendue  divergence.  Quelqu'un 
voit-il  là  une  divergence,  si  petite  qu'elle  soit? 

PltaiêurB  mêmbreê,  11  n'y  en  a  pas  du 
tout! 

M. 'le  rapportear.  Vous  voyez  qu'en  défi- 
tive,  noas  sommes  restés  exacteme»!  dans  les 
mêmes  prévisions  et  que  la  contradioiion  qa'on 
a  voalu  établir  n'existe  pas.  (Très-bien  1  très- 
bien  1} 

Je  pourrais  répondre  sur  beaucoup  dlautres 
points.  Je  me  réserve  de  le  foire  plus  tard; 
mais  je  dirai  un  mot  du  transit.  La  simstion, 
à  ce  point  de  vue,  n'est  pas  celle  qu'on  a  indi- 
quée; ce  point  mériterait  tout  un  chapitre 
d'importants  développements,  mats  je  voas 
dirai  ce  seul  mot  :  on  demande  que  veus*con* 
cédiez  quatorze  lignes  du  projet  de  loi  à  des 
compagnies  d'intérêt  local.  Ëh  bien,  messieurs, 
croyez -vous  que  cela  améliorera  beaucoup  la 
situation  de  la  France  pour  lutter  contre  les 
grandes  lignes  continentales  dont  on  &  parléf 
Croyez- vous  que  ce  soit  atee  des  lignes  d'in- 
térêt local  que  l' Allemagne  chercne  &  nons 
distancer?  Cfroyez-vous  que  vos  quatorze  peti- 
tes lignes  nous  assurerq^t  la  victoire  4ans  la 
lutte  pour  le  transit  ?  Je  me  borne  à  poser  cette 
question.  (Trôs-bien!) 

M.  Pascal  Daprat.  Je  demande  à  hire 
une  simple  rectification.  Je  ne  vèttx  pas  qoe 
l'Assemblée  puisse  croire  un  sent  instant  qus 
j'ai  apporté  ici  des  affirmatiotis  à  la  légère. 

Qa'avais-je  dit?  que  M.  Cézanne,  qui  croit 
aujourd'hui  à  un  accroissement  constant  de 
3  p.  100,  n'y  croyait  pas  il  y  a  deux  ans  et  que, 
même  à  cette  époque,  il  constatait  un  monve- 
«ment  décroissant.  Or,  voici  une  citation  qui  l'é- 
tablit, et  remarquez  qu'elle  s'appliaue  spéciale- 
ment à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  : 

•  Les  répeaut  anciens  de  l'Orléans  et  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  ayant  augmenté  de  lon- 
gueur dans  4^  fortes  proportions,  d'une  année 
à  l'autre,  ne  fournissent  pas  de  résultats  déci- 
sifs puisqu'ils  indiquent  tlne  diminution  an 
lieu  d'un  progrès,  i 

Voilà,' messieurs,  ma  réponse.  (Ahf  ahl  — 
Très-bien  1  à  gauche.) 

Au  banc  des  minisires.  Ce  n'est  pas  une  ré- 
ponse. 

M.  Germain  réclame  la  parole  et  se  dirige 
vers  la  tribune. 
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M.  le  président.  Oaas  Tordre  des  inscrip- 
tions, la  parole  appartiendrait  à  M.  Clapier. 

M.  Clapier,  le  la  cède  à  M.  Germain, 

M.  le  rapportemp.  Je  demande  à  dire  un 
MBi  mot. 

M.  Pucal  Doprat,  dans  la  citation  qu'il 
^eiit  de  faire,  mit  une  eonfosion  40e  voici. 
Kotre  honorable  coliàgne   s'est    arrêté  à  la 

Ï phrase  de  l'ancien  npport  où  ie  sifçnale  qne, 
'adjonction  de  lignée  noareUas  à  l'ancien 
léeean  ayai it  fttt  naisser  le  prodoit  kilomé* 
trique  moyen,  il  est  impossible  de  juger  par 
ce  produit  kilométriqne  moyen,  qni  a  iiî-* 
minné,  en  progrès  cependant  très-certain  des 
lignes,  andennea,  progrès  qni  est  «iffîriaô  à  la 
page  même  de  rapport,  dent  M  Paseal  Du* 
prat  a  dlé  une  phrase  et  que  la  commission, 
dans  cet  encien  rapport  comme  dans  fe  nou- 
veàn,  a  estiaaé  à  3  p.  iOO  pair  an.  (Mouve- 
ments divers.  —  A  demain!  à  demain! — Nonl 
nonl) 

M.  le  pvésideiit.  L'Assemblée  entendelle 
coatinner  la  discussion?  (Oui!  onil  -—  ^onl 
non  ly 

SI  Von  demande  la  remise  à  demain ,  je  oon« 
anlkerai  l'Assemblée. 

M.  Germain.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  locsqee  l'honorable  ministre  des  ti-a- 
vaax  puWci.vpus  faisait  connaître  en  quelque 
mots  parSsilement  exacts,  mais  que  je  ne 
crois  pas  sui&sammept  complets,  l'état  de  rin- 
dnatne  des  chenôns  de  fer.  Au  moment  où 
vous  Alle«  votts  proneneer  sur  une  qnesjtai  de 
eonoession  iasportante.  Si  me  parait  utile  d'in- 
sister anr  ce  point,  et  si  vous  êtes  disposés  à 
me  donner  4iaelqttee  instants^  j'essayemi  de  ne 
pas  4épasseir  «ne  demi-heure* 

Je  voudrais  exposer  quel  est  l'état  4e  cette 
industrie  depuis  dix  ans.  et  examine^  s'il  y  a 
une  théorie  générale  é  l'aide  de  laquelle  on 
peut  Ja  faire  prospérer.  (Bmit  et  rumeurs  di- 
versée.  —  A  demain  J  ^  Parlez  !) 

M.  le  pnésldnnt.  Le  silence  de  ceux  qui 
tout  i  l'heure  demandaient  le  renvoi  à  demain 
m'a  paru  signifier  (^n'ils  consentaient  à  ce  que 
la  discussion  continuât.  <OuîI>oui!  ^  Nonl 
non!  —A  demain!  àdemaint) 

Persiste-^t-ou  à  dejgoander  le  renvoi  é  4e«* 
main?  (Oui  !  oui  I  —  Non  1  non  !) 

Puisqu'il  y  a  contradiction,  je  xais  appeler 
TAssemblée  i  statuer  par  un  vote. 

(L'Assemblée,  consultée^  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  le  président.  La  parole  est^à  M.  Ger- 
main. 

M.  Oermein.  Ulessients,  j'essayerai  d'exa- 
miner rapidement  les  moyens  de  développer 
les  travaux  publics  et  de  montrer  que  la  con- 
vention qui  est  soumise  en  ce  moment  à  votre 
approbation  est  conforme  à  l'intérêt  public  et 
Qxiae  de  votre  approbation. 

JËn  diî  ans,  depuis  1865,  10,000  kilomètres 
de  chemins  de  fer  ont  été  mis  en  exploitation 
en  France  :  7^000  par  les  grande»  compagnies 
danalp  second  réséan,  1,500  par  les  compagnies 
d'intférôt  f?énéral,l,500parles  compagnies  d'in- 
térêt local.  Quel  est  le  résultat  obtenu  par  les 
capitaux  engagés  dans  cette  entr^yrisef  Ô'est 
un  fait  curieux  et  fort  intéressant  à  constater. 
Tous  les  capitaux  qui  sont  engagée  dans  les 
diverses  compagnies  ont  donné  exactement  le 
ttéme*fé6Ultat  depuîs  dix  ans.  Us  ont  obtenu 


entre  0  et  2  p.  i 00... (Interruptions), et,  sur  les 
lignes  les  plus  heureuses,  entre  2  et  3  p.  100, 
et  c'est  se  montrer  f^ênéreux  que  d'estimer  à 
environ  1  1/2  p.  100  la  moyenne  du  revenu 
net  des  entreprises  de  chemins  de  f^r,  soit  des 
grandes  compagnies,  soit  des  compagnies  d'in- 
térôt  général,  soit  des  compagnies  d'intérêt 
local, 

M.  le  baron  de  Sonbejrsua.  Cest  incon- 
testable! 

M.  Oermein.  S'il  y  avait  sur  ce  point  des 
contestations,  je  serais  très-heureux  de  les 
entendre.  Je  n  ai  pris  comme  chiffres  que  les 
chiffres  officiels,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été 
publiés  soit  par  M.  1q  ministre  des  travaux 
publics,  soit  par  les  compagnies  elle-mémes. 
Il  n'y  ;a  pss  lÀ-dessus  de  contradiction  possi- 
ble. Pour  ne  citer  qu'une  compagnie,  celle  qui 
fait  l'objet  du  débat  actuel,  fa  compagnie  de 
Paris  h  Lyon  et  à  laMéditerranée,  savèz-vous 
ce  que  produit  le  nouveau  réseau  qu'elle  a  en 
exploitation  ?  Mpins  de  1/2  p.  100. 

X.  Xlandot.  Alors,  il  ne  faut  pas  faire  de 
chemins  de  fer  ! 

M.  Germain.  Si  M.  Raudot  m'avait  permis 
de  compléter  ma  pensée,  il  ne  m'aurait  pas 
fait  cette  interruption  ;  car  il  aurait  vu  que  je 
suis  partisan  du  développement  des  chemins 
de  fer;  mais  j'ai  la  prétention  d'être  pratique, 
et  je  suis  de  ceux  qui  craignent  que  vous  ne 
trouviez  pas  aisément  dans  ce  pays  de  nom- 
breux capitaux  si  vous  ne  leurefnrez  pas  plus 
de  1  à  2  p.  100.  * 

Ainsi  on  constate  d'une  façon  générale  et 
dans  testes  les  régûme  de  la  France  le  même 
résultat,  que  les  travaux  soient ^ûiits  par  les 
grandes  compagnies  ou  par  les  eompagnlea 
a'intérét  général,  ou  par  les  conqpagnies  d'in- 
térêt local. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  GPest  que  v<ms  n'avei  pas 
permis  le  dêteumement  du  tmfic  et  que,  en 
dehors  des  grandes  lignes,  il  n'y  a  pas  de  oé- 
munération  suffisante  pour  les  capîjtattx. 

£st»ce  qne  nens  allons  en  conclure  qu'il  ne 
Iftut  pas  achever  notive  4»uvre  des  chemins  de 
ier?  Au  eontraire  :  il  faut  Taccélérer. 

On  s^st  demandé  si  la  France  pourrait  sub* 
veiyr  aux  dépenses  nnnaeUes  nécessaires  pour 
rachèvenent  de  ees  ehemins  de  fer« 

Eh  l^en,  ceuc  <qfui  sooit  au  courant  4ss  af- 
faires aujourd'hui  n'ont  pas  d'hésitation  pour 
répondre  à  cette  question,  et  si  /on  les  inter* 
roge  sur  le  mal  dont  source  la  France  en  ce 
moment,  ils  répondront  que  c'est  l'absence  de 
débouchés  i  l'intérieur  pour  les  capitaux  dis- 
poniblas.  Je  «l'en  veux  d'autre  preuve  gue 
celles!  :  c'est  que  les  capitaux  français,  au 
C^und  détriment  de  la  richesse  du  pays,  pas- 
sent mijôncd'hui  lasfirontiére  pour  aller  se  placer 
à  l'étranger. 

•  Bi  donc  nous  trouvioiMi  un  système^  ou  plu- 
tôt ei  nous  généralisioz^s  le  système,  à  l'aide 
duquel,  sans  pér^  pour  le  public,  sans  détri- 
ment pour  les  obligataires,  vous  accomplisses 
ves  gvands  travaux  de  chemina  de  fer,  si  vous 
pouviez  l'appliquer  à  tentes  les  compagnies, 
je  crois  que  vous  rendriez  un  gmnd  service  au 
pays  en  accélérant  l'achèvement  des  travaux, 
en  même  temps  qu'aux  (finances  de  l'Etat  et 
aux  porteurs  d'obngatious. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  des  murmures 
lorsque   M.  le  ministre  vous  a  ouvert  les 
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yeux  sur  une  situation  redgutable  et  qui 
menace  de  s'aggraver,  si  on  ne  la  règle  im- 
médiatement. Te  veux  parler  des  obligations 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  d'in- 
térêt local.  Les  porteurs  de  ces  titres  se  sont 
engagés  non  pas  dans  les  conditions  de  la 
libre  industrie,  c'est-à-dire  spontanément, 
sans  Sollicitation  de  la  part  du  Gouvernement, 
mais  dans  les  conditions  que  vous  savez  tous, 
après  que  l'Etat  a  eu  prononcé  la  déclaration 
d'utilité  publique  ou  accordé  la  concession  ; 
après  qu'il  a  eu  déterminé  la  somme  des  obli- 
gations qu'on  pourra  émettre,  et  réglé  môme 
la  proportion  du  capital-actions  et  du  capital- 
obligations. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  ceux  qui,  dans 
ces  conditions,  apportent  leur  argent  en  sous- 
crivant des  obligations,  ne  sont  pas  fondés  à 
se  croire  placés  sous  votre  garantie  morale  ? 
(Réclamations.) 

Mi  Clapier.  C'est  du  socialisme  I 

M.  Germain.  J'entends  l'honorable  M. 
Clapier  me  dire  que  c'est  du  socialisme... 

M.  Clapier.  Oui,  et  du  socialisme  au  pre- 
mier chefl  II  est  souverainement  imprudent 
de  rendre  l'Etat  responsable  de  tout  !  (Bruit.)  ' 

Du  reste,  nous  discuterons  cette  ques- 
tion-là. 

M.  (Germain.  Je  voudrais  bien  n'avoir  pas 
à  répondre  aux  interruptions^  car  cela  m'em- 
pêche de  8«ivre  ma  discussion.  (Très-bien  1 
—  Parlez  1  parlez  !) 

J'admets  très-bien  qu'on  hésite  sur  la  so- 
lution de  cette  question  ;  mais  ce  sur  quoi  on 
ne  peut  hésiter  c'est  le  point  de  fait.  Or,  qu'a- 
t-on  fait  jusqu'à  ce  jour? 

Qu'on  me  cite  dans  le  passé  une  compa- 
gnie que  l'Etat  n'ait  pas  seoourue  quand  elle 
s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  tenir  ses 
engagements?  Seulement,  on  est  souvent  in- 
tervenu trop  tard. 

Les  grandes  compagnies,  dont  je  suis  heu- 
reux de  constater  la  prospérité  en  même  temps 
que  la  sécurité  qu'efles  offrent,  non-seutement 
aux  obligataires,  mais  encore  aux  porteurs 
d'actions;  ces  grandes  compagnies,  à  quoi 
doivent-elles  leur  prospérité?  D'abord  a  la 
prospérité  du  pays  et  a  l'habile  conduite  de 
leurs  affaires,  mais,  en  même  temps,  à  l'in- 
tervention constante  de  l'Etat. 

Si  nous  examinons  leu^passé  de  ces  compa- 
gnies depuis  1842  jusqu'à  aujourd'hui,  que 
trouvons-nous?  Une  loi  appliquée  à  diifé- 
rentes  époques,  en  4857,  en  1859,  en  1863, 
en  1868,  et  à  bien  d'autres  dates,  loi  qui 
est  celle-ci  :  Quand  les  compagnies  fléchis- 
saient sous  le  poids  de  leurs  engagements, 
l'Etat  venait  leur  dire  :  Vou^  avez  une  situa- 
tion acquise,  vous  avez  traité  'de  bonne  foi^ 
vous  êtes  un  grand  instrument  de  production 
publique;  je  vous  donne  mon  ccmcours,  et,  en 
le  faisant,  je  fais  un  acte  loyal,  un  acte  utile 
pour  tous.  (Très-bien  I  sur  divers  bancs.)      • 

Eh  bien,  cette  doctrine  qui  a  été  appliquée 
constamment  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
aujourd'hui  les  grandes  compagnies,  les  grands 
réseaux,  on  a  eu  raison  ae  l'appliquer,  car 
sans  cela  vous  n'auriez  pus  vos  chemins  de  fer 
en  exploitation,  et  la  France  qui  n'a  pas  fléchi 
sous  le  poids  écrasant  de  sa  dette,  ne  l'aurait 
certes  pas  supportée  avec  cette  vigueur,  si  elle 


n'avait  pas  eu  comme  point  d'appui  sas  20,000 
kilomètres  de  voies  ferrées.  Vous  avez  donc  eo 
raison,  je  ne  dirai  pas  de  tenir  vos  engage- 
ments, car  vous  n'étiez  engagés  à  rien,  comme 
M.  le  ministre  l'a  constaté,  vous  n'étiez  en- 
gajgés  à  rien,  au  point  de  vue  da  droit,  de  la 
loi  écrite,  non  ;  mais  vous  ne  poaTiez  pas  aban- 
donner des  gens  qoi  avaient  concoom  à  des 
travaux  d'utilité  publique  et  laisser  compro- 
mettre des  capitaux  engagés  et  des  situations 
acquises. 

Mais  si  vous  avez  appliqué  cette  doc- 
trine de  tout  temps,  à  toutes  les  époques,  aux 
grandes  compagnies,  est-ce  que  tous  avez  agi 
différemment  à  l'égard  des  ^tites?  Tous  ceux 
qui  sont  au  courant  de  ces  questions  savent 
ce  qui  a  eu  lieu  toutes  les  fois  que  ces  petites 
compagnies  ont  fléchi  sous  le  poids  de  leurs 
engagements. 

Alors  vous  êtes  également  intervenus  ;  sen* 
lement  il  était  trop  tard  :  de  ce  retard  il  est 
résulté  deux  inconvénients  :  le  premier,  c'est 
que  ces  compagnies  ne  se  sont  pas  procuré  des 
capitaux  dans  les  conditions  où  elles  les  au- 
raient obtenus  si  vous  étiez  intervenus  à  la 
première  heure.  Cette  intervention  tardive 
a  eu  un  autre  inconvénient ,  c'est  que  ce 
ne  sont  pas  toujours  ceux  (ju»  ont  fourni 
leurs  capitaux  à  l'entreprise  qni  ont  recueilli  les 
fruits  de  votçe  intervention  ;  ce  sont  souvent 
des  gens  qui  n'étaient  pas  là  le  premier  jonr 
de  l'entreprise,  mais  qui  y  étaient  an  dernier, 
alors  gue  vous  interveniez,  et  qni  en  étaient 
instruits  avant  le  public  moins  bien  informé, 
qui  avait  eu  confiance  dans  l'Etat  et  avait  ap- 
porté ses  capitaux  à  cause  de  l'intervention  du 
Gouvernement. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  plus  opportun  de 
régler  dès  aujourd'hui,  et  i  pro^s  de  la 
question  des  chemins  de  fer,  ce  qu'on  entend 
faire  vis-à-vis  des  compagnies  qui  pourront 
fléchir  sous  le  poids  de  lears  engagements. 
Je  voudrais  que  l'on  vidât  cette  question,  et 
que  l'on  se  dit  :  Â  cette  heure,  il  y  a  500  mil* 
lions  d'engagés  sous  forme  d'obliffations  da 
chemins  de  fer.  vous  serez  obliges  d'ayiser 
à  cette  situation  :  ne  vaut-il  pas  mieux  le  fairs 
aujourd'hui  que  plus  tard? 

M.  Randot.  C'est  donc  l'Etat  qui  va  se 
charger  de  tout,  qui  sera  solidaire  de  tontes 
les  industries?  Mais  c'est  le  socialisme  en  ac- 
tion! (Exclamations.)  . 

Je  demande  la  parole. 

M.  Germain.  Il  y  a  plusienrs  raisons  de 
régler  cette  situation  que  vous  signalait,  avec 
beaucoup  de  raison,  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  :  la  première,  c'est  la  n^- 
site  de  donnée  de  ractivité  à  ces  travaux.  Or, 
espérez-vous,  —  ceux  qm  sont  au  courant  de 
ces  affaires  savent  à  quoi  s'en  tenir  là-dessns, 
—  espérez-vous  que  les  obligataires  vont 
apporter  largement  leurs  capitaux  pour  la  con- 
struction de  ces  4,0(J0  ou  5,000  kilomètres  de 
chemins  soit  d'intérêt  général ,  ou  d'ihtérdt 
local,  que  vous  avez  à  construire? 

Et,  si  vous  avez  à  intervenir,  qu'attendes- 
vous? 

N'est-ce  pas  le  moment  de  régler  cette 
situation  et  de  déterminer  les  conditions  de 
votre  concours,  afin  que  tout  se  pe^i^  &^ 
grand  jour  et  que,  s'a  y  a  quelque  chose 
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d'obscur  ou  d'incorrect  dans  certaines  compa- 
gnies*» le  public  sache  exactement  dans  quelles 
conditions  il  s'engage. 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Germain.  Je  prie  l'honorable  M.  Rau- 
dot,  qui  pourra  me  répondre,  de  ne  pas  m'in- 
terrompre. 

Je  Tondrais  examiner,  si  l'heure  n'était  pas 
trop  aTancée...  (Parlez  I  —  Non  I  noni  —  A 
'  demain  I  à  demain  I) 

M.  lo  président.  L'Assemblée  entend-elle 
renvoyer  la  suite  de  la  discussion  i  demain? 
(Oui!  oui  t) 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

M.  Germain  descend  de  la  tribune. 


M.  le  président.  Voici  quel  serait  l'ordre 
du  jour. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  actuelle  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  pourrait 
ajouter  : 

S*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  recorflûtution  des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Paris  et  des  communes  annexées. 

Il  nya  pas  d'opposition?... 

L'orore  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie.) 

U  direeUur  du  Sirtiee  stinographique 
de  f  Assemblée  naiUmale, 

Gélbstin  Laoaghb. 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  H.  Lebûurgeois,  au  nom  de  la  SO'  commisdioa  d'initiative  parlemeûtaira, 
d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Yingti^in,  destinée  à  comploter  rartlcle  210Z  du 
code  civil  en  créant  un  privilège  en  laveur  du  vendeur  d*éngrais;  e=  Dépôt,  par  M.  Gouin,  au  nom  •.. 
de  la  commissipn  du  budget  de  1875,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  et 
à  la  révision  de  taxes  Uniques  pour  la  perception  des  impôts  ïut  leà  boissons  c^ins  les  agglomé- 
rations de  10,000  &mes  et  au-dessus.  =s  Rectifications,  sur  la  demande  de  H*  le  général  Gnareton, 
rapporteur  de  la  loi  sur  les  cadres,  au  texte  de  diver^  articles  de  cette  loi.  =  Dépôt,  par  M.Wilspn, 
au  nom  de  M.  Krantz,  d*un  €*  rapport  supplémentaire  de  la^commissoin  d'enquête  des  cbemlns'de 
fer  et  autres  voies  de  transport,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  concession  à  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres,  de  divers  chemins  de  fer.  =  Dép^t,  par  M.  JClepetlf,  du  rapport  de  la  eom< 
nûssion  chargée  d'examiner  les  pièces  concernant  la  déclaration' de  flEiIIIite  prononcée  eontre 
M.  Hulin,  député  d'Indre-et-Loire.  =  Suite  de  la  1**  délibération  'sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la 
déclaration  d'utilité  publique  die  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  chamins  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée  :  MM.  Germain,  Cézanne,  rapporteur,  Tolaln,  Cfapier.  s: 
, Demande  de  Mgr  Dupanloup,  tondant  t  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  suite  de  la  2*  délibération 
*0ur  le  projet  de  loi  relatif  &  i*euàetgnement  supérieur  :  M&ï.  Laboulaye,  rapporteur,  Henri  Foumier 
Haoul  Duval,  le  vice-présldônt  du  fioaseil,  ministre  de  l'intérieur.  Adoption,  à  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  le  protêt  de  loi  relatif  au^  chemins  de  fer  :  M.  Gherpin. 
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PRÉSÏDgNCB  OB  H.   AUD^BN  DB  KBAOUBL» 
TIGB*PRÉS£DiBNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  lienrea  et  de- 
mie. 

M.  La&y,  funduseerétairei,  doune  lecture 
dn  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-Verbal  est  adopté; 

M.  Xtfebonrgeoie'.  An  iiom  de  la  dû*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  f  ai  Fbon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  I*Â«8emblée 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.Vingtain,  destinée  h  compléter  rarticle  2102 
da  code  civil  en  créant  un  privilège  en  bveur 
dû  vendeur  d'engrais. 

11.  le  prétideat.  Ce  rapport  sera  inexprimé 
et  distribué. 

M*,  fironin.  Au  nom  de  la  commission  du 
budgetde  1875,  j'ai  l'honneur  de  dépdser  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  rétablia- 
•ement  et  à  la  rovision  des  taxes  uniques  pour 
la  perception  des  impôts  sur  les  boissons  aaas 
les  agglomérations  de  10,000  âmea  et  au- 
dessus. 

X.  le  préaideat.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Ghareton,  rap- 
porteur de  la  loi  des  cadres,  pour  des  rectifica- 
tions purement  matérielles  au  texte  de  di- 
vers articles  de  cette  loi.  < 


H.  lé  général  Gliaretofi.  ttelsiéurl,  avant 
d'imprimer  au  \0ti//e<in  des  lois  le  texte  delà 
loi  des  cadres  que  vous  avez  votée^  le  service 
des  procès-verbaux  de  TÂssemblée  a  colia- 
tiomié  avec  l'administration  de  la  guerre  la  ré* 
daction  que  rA8sefiU)lé6  a  adoptée,  et,  de  con- 
cert avec  cette  admiiiist ration,  il  a  été.  reconnu 
qu'il  devait  être  apporté  à  cette  rédaction  quel- 

3ues  rectifications  de  détail  néeessîtées  par 
es  erreurs  matérielles. 

Ces  rectifications  ont  été  soumises  à  votre  * 
commission  de  l'armée  qui  a  reconnu  le 
bien  fondé  des  observations  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  mais  elles  doivent  être 
soumises  à  Papprobation  de  TAssemblée,  et 
ô*est  cette  approbation  que  nous  avoué  l'hon- 
neur de  vous  demander. 

Les  rectifications  à  apporter  au  tette  delà 
loi  volée  sdnt  bien  peu  nombreuses,  ell6s  se 
réduisent  2l  quatre  et  n'ont  aucune  importance 
réelle.  . 

Dans  le  texte  Particle  14  oe  la  loi,  on  a 
porté  :  c  il  sections  de  secrétaires  d'état-ma- 
jor, >  c'est  tO  sections  de  secrétaires  d'état- 
major  qu'il  faut  lire.  Cette  réduction  de  2  sec- 
tions a  été  adoptée  par  vous,  dans  le  i^urant 
de  la  discussion,  sur  la  demande  de  l'hono- 
rable M.  Raudot. 

Au  dernier  paragraphe  de  l'article  it  il  est 
dit: 

c  Dans  les  écoles  rêgii&entalres  d'artillerie, 
sont  maintenues  les  fanfares  et  muâiquee 
d'instruments  chromatiques,  t 
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Ge  mot  i  régimentaires  i  poarrait  donner 
lieu  de  croire  que  tous  avez  entendu  mainte- 
nir la  musique  dans  chaoue  régiment  d'artil- 
lerie, tandis  qu'il  a  été  nien  spécifié  dans  le 
cours  de  la  discussion  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
seule  musique  dans  chacune  des  écoles  d'ar- 
tillerie qui  se  compol^ent  de  deux  régiments. 
Nous  avons  donc  rhonneur  de  vous  demander 
la  suppression  du  mot  c  régimentaires.  • 

Dans  le  paragraphe  4  de  l'article  37,  on  a 
étendu  le  bénéfice  du  cadre  de  réserve  aux 
médecins-inspecteurs  du  service  de  santé  ;  on 
a  oublié  de  l'étendre  éf^alement  au  pharmacien 
unique  qui  est  investi  aujourd'hui  du  grade 
d'inspecteur. 

*  Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  réparer 
cette  omission  et  de  rectifier  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  37,  qui  devra  être,  en  con- 
séquence rédigé  comme  il  suit  : 

ci»  Aux  médedns-inspecteurs  et  au  phar- 
macien-inspecteur du  service  de  santé.  • 

Dans  l'article  55,  en  rappelant  les  numéros 
des  articles  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  qui  se 
rapportent  au  mode  d'organisation  et  de  recru- 
tement des  cadres  de  l'airmée  territoriale,  on  a 
invoqué  l'article  35  au  lieu  de  l'article  36. 

'Nous  avons  Thonneur  de  vous  demander 
^e  cette  rectification  soit  opérée  et  que  l'ar^ 
ticle  36  soit  rétablie  dans  la  nomenclature. 

(L'Assemblée,  consultée,  autorise  successi- 
vement ces  diverses  rectifications.) 

'X .  Wilson.  Je  viens  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée,  au  nom  de  M.  Krantz,  un 
2*  rapport  supplémentaire  de  la  commission 
d'enquête  des  chemins  de  fer  et  autres  voies 
de  transport,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  concession  à  la  compagnie  de  Picardie 
et  Flandres  de  divers  chemins  de  fer. 

X.  le  président.  Ge  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

X.  I^epetit.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  pièces  concer- 
nant la  déclaration  de  faillite  prononcée  contre 
M.  Hulin,  député  d'Indre-et-Loire. 

Plusieurs  membres.  Lisez  I  lisez  I 

D'autres  ilhembres.  Non  I  non  I  -*  C'est  inu- 
.  tilel 

X.  I^epetit.  Je  suis  ^ux  ordres  de  l'Assem- 
blée. 

Quelques  voix.  Lise^  seulement  les  conclu- 
sions du  rapport. 

X.'  Lepetit.  Je  donnerai  lecture  des  con- 
clusions, si  l'Assemblée  le  désire.  (Non  !  non  I 
—  Oui!) 

X.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
membres  demandent  la  lecture  du  rapport; 
d'autres  s'y  opposent  ;  d'autres  enfin  deman- 
dent seulement  qu'il  soit  donné  à  l'Assemblée 
connaissance  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commission. 

Sur  un  grand  nombre  de  banes.  Non  I  -*- 
C'est  inutile  I 

X.  le  président.  Si  on  n'insiste  pas... 
(Non!  noni) 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  ap^lle  la  suite  de  la  i**  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dé- 
claration d'utib'te  publique  de  plusieurs  die- 


mins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  cbemini 
k  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

La  parole  est  &  M.  Germain,  pour  la  conti- 
nuation du  discours  qu'il  a  commencé  hier. 

X.  GemUdn.  Messieurs,  hier,  lorsque  io 
sais  descendu  de  cette  tribune,  vu  llieure 
avancée  de  la  séance,  j'ai  vais  essayé  de  mettre 
sous  vos  yeux,  après  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  tableau  exact  de  la  situation 
actuelle  des  constructions  de  chemins  de  fer 
en  France  et  qui  se  formulait,  si  je  m'en  sou- 
viens bien,  par  ce  fait  éclatant,  que  les  10,000 
kilomètres  construits  riepuis  dix  aqs,  au  grand 
profit  du  pays,  n'avaient  pas  donné  un  intérêt 
suffisamment  rémunérateur  aux  capitaux  dé- 
pensés. J'ai  regretté  d'être  obligé  de  m'inter- 
rompre  i  ce  moment-là,  parce  que  je  vons  au- 
rais montré  immédiatement  que,  comme  con- 
tre-partie à  ce  résultat  finjuicier  qui  pèse  sur 
les  nouvelles  lignes  mises  en  exploitation,  il  y 
a  une  sorte  de  loi  de  progrès  constant  du 
revenu  net  des  chemins  mis  antérieurement  en 
exploitation. 

(^  Ainsi  que  vons  le  rappelait  hier  Phonorable 
M.  Cézanne,  on  fixe  la  moyenne  de  l'augmen- 
tation du  revenu  net  de  3  à  4  p.  100  par  an; 
la  progression  vaj^e  suivant  les  réseaux  ;  elle 
est  plus  forte  dans  certaines  régions,  comme 
celle  du  Midi,  plus  faible  un  peu  dans  celle  de 
la  compagnie  de  Lyon  ;  en  somme,  la  moyenne 
reste  constante  entre.  3  et  4  p,  100  par  an.  Mais 
ce  ^ui  importe  dans  le  matière  qui  nous  occuoe 
maintenant,  c'est  qu'elle  est  parfaitement  gé- 
nérale et  tout  à  fait  constante. 

Si  vons  mettez  en  regard,  à  cette  heure,  la 
situation  des  chemins  de  fer  à  ce  double  point 
de  vue,  vous  trouverez  qu'il  y  a  une  balance 
presque  exacte. 

Voici  ce  <|ue  j'entends  par  là  : 

Je  vous  disais  hier  que  les  10,000  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  construits  dans  les  dix 
dernières  années  donnaient  un  revenu  entre 
1  et  2  p.  100,  d'où  un  déficit,  pour  rémunérer 
le  capital  engagé,  d'environ  3  &  4  p.  100. 

Par  contre,  le  revenu  net  actuel  des  chemins 
de  fer  en  exploitation  à  cette  heure  est  de  450 
à  500  millions  ;  prenons  500  millions  en  chif- 
fres ronds.  En  appliquant  cette  règle  constante 
dans  notre  pays  d'une  plus-value  produisant 
de  3  à  4  p.  100,  vous  arriverez  à  un  chiffre  de 
15  à  20  millions,  qui  représente  annuellement 
l'augmentation  du  produit  net.  C'est  cet  excé- 
dant de  revenu  net  qui  est  Ift  compensation  du 
déficit  signalé  dans  les  lignes  qui  se  construisent 
chaque  année.  Cest  cette  compensation  qui 
a  permis  d'exécuter  les  grands  réseaux  et 
d'^river  à  ce  résultat  éminemment  favorable  : 
la  construction  de  limes  parfaitement  ntll^ 
et  productives  pour  le  pays,  alors  que  ces 
lignes  ^l'offraient  pas  une  rémunération  surfi- 
santé  au  capital  qu'on  y  avait  consacré. 
La  différence  des  nicettes  permettait  de  ré- 
munérer d'une  façon  convenable  les  porteurs 
d'obligations,  sans  (Compromettre  en  rien  la 
situation  acquise  aux  actionnaices.' 

Je  trouve  qu'il  y  a  dans  ce  ^système,  en  le 
généralisant,  et  en  n'excluant  pas  les  petites 
eompagnies,  qui,  iufiqu'à  ce  iour,  n'y  ont  pas 
participé,  la  possibilité  d'ordonner  mieux  tes 
travaux  qui  restent  à  fure  pour  la  construction 
des  chemins  cte  fer. 

Tous  les  orateurs  qui  se  sotit  succédé  à 
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cette  tribune,  n'ont  eu  qu'une  opinion  sur 
i'utidtô  de  la  création  de  nouvelle»  lignes 
âe  fer  et  sur  la  convenance  de  hâter  leur 
construction  ;  mais  il  a  pu  y  avojf  autrefois 
^eux  opinions  sur  ce  que  produiraient  pour  les 
obligataires  et  le»  actionnaires  les  noureaux 
chemins  de  fer.  Aujourd'hui,  sur  ce  second 
point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  d'hésitation 
oue  sur  le  premier.  B'il  est  hors  de  contesta* 
tion  qu'aucune  ligne  n'a  été  sans  utilité  poar 
le  pays,  qu'aux  20,000  kilomètres,  aujourd'hui 
en  exploitation,  il  y  a  grand  intérêt,  et  j'ose 
dire  grande  urgence  d'ajouter  encore  10  à  1 0,000 
kilomètres,  d'engager  4  ou  5  milliards,  il  y  a 
pour  le  pays  un  moyen  de  faire  que  ces  4  ou 
0  milliard?,  au  lieu  uètre  mal  rémunérés,  plus 
ou  moins  compromis  pour  ceux  qui  les  appor- 
'tent,  s'ils  ne  recevaient  que  le  revenu  direct 
de  leurs  travaux,  soient,  au  contraire,  rému- 
nérés en  reversant  sur  eux  une  partie  du  pro- 
duit net  qui  ee  développe  annuellement  par 
l'exploitation  des  réseaux  antérieurement 
construits  et  livrés  au  public. 

61  l'Assemblée,  entre  dans  cette  voie,  ou 
plutôt  si,  un  jour,  M.  le  ministre  des  travaux 

gubûcs,  — car  il  n'appartient  pas  à  une  Gham- 
re  de  formuler  un  système ,  elle  peut  simple- 
ment adopter  ou  rejeter  les  propositions  qui 
lui  sont  soumises,  —  si,  dis-je,  un  jour,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  entre  dans  cette 
voie«  vous  pourrez  réaliser  ce  que  chacun  de 
nous  désire,  car  nous  voulons  tous  attein- 
dre le    même  but. 

Nous  voulons  tous,  en  effet,  qu'aucun  ca- 
pital utilement  employé  pour  le  -pays  ne  soit 
perdu  pour  ceux  qui  l'apportent.  Or  il  beralt 
regrettable  que  le  Gouvernement  laissât  des  ca- 
pitaux s'engager  avec  son  concours,  alors  qu'il 
serait  certain  que  ces  capitaux  ne  devraient  pas 
être  sufQsamment  rémunérés  ;  il  y  aurait  à 
cela  l'inconvénient  fort  grave  de  causer  un  ra* 
lentissement  iniévitable  dans  la  marche  des 
capitaux  vers  les  travaux  de  chemins  de  fer. 
Bi.  le  ministre  constatait  hier  que  les  petites 
compagnies  ne  peuvent  pas  trouver  de  capi- 
taux à  de  bonnes  conditions.  Il  vous  disait 
trèsrjuBtement  que  les  grandes  compagnies 
empruntent  k  5  pour  100,  tandis  que  les  pe- 
tites compagnies  ne  trouvent  à  emprunter  qu'à 
7  et  7  1/2  pour  100. 

Vous  pouvez,  messieurs,  obvier  à  cette  si- 
tuation sans  engager  davantage  les  finances  de 
l'Ëtat,  en  maintenant  le  chif&e  des  garanties 
d'intérôts  inscrit  au  budget,  —  40  millions  en- 
viron, —  pendant  une  période  que  j'appellorai 
transitoire,  période  durant  laquelle  s'effectue- 
ront les  grands  travaux  de  chemins  de  fer, 
c'est-à-dire  durant  les  huit  ou  dix  ans  nécessai- 
res pour  porter  votre  réseau  de  20,000  à 
40,000  kilomètres,  et  en  déversant  le  surplus  du 
revenu  net  des  anciennes  lignes  sur  les  nou- 
velles. Vous  arriverez  ainsi  à  rémunérer  les 
capitaux  et,  par  suite,  à  lei3  avoir  en  grande 
quantité  à  bon  marché.  En  adoptant  le  système 
que  je  vous  indique ,  vous  compléteriez,  je 
crois,  utilement  pour  le  pays  le  réseau  général 
de  nos  voies  ferrées  sans  sacrifier  les  intérêts 
da  ceux  qui  consacreront  leurs  capitaux  aux 
entreprises  nouvelles. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  parce  que  je  trouve 
une  application  do  ce  système  dans  la  conven- 
tion qui  vous  est  soumise  que  je  la  crois  digne 
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de  votre  approbation.  —  Je  n'examine  pas 
les  détails,  je  n'examine  pas  les  lignes  ;  j'au- 
rai pent-ôire  des  observations  et  des  réserves 
à  faire.  Je  n'ai  eu  l'intention,  quant  à  présent, 
en  entretenant  quelques  minutes  l'Assemblée, 

Sue  do  lui  exposer  ce  qui  me  paraît  résulter 
e  la  situation  actuelle  des  chemins  de  fer  et 
de  la  théorie  admise  pour  un  grand  nombre 
de  lignes.  —  Je  vois,  dis-je,  dans  la  conven- 
tion qui  nous  occupe,  une  application  frap- 
pante, vivante  du  système  que  je  vous  indi- 
quais; système  qui  a  un  mérite,  celui  d'avoir 
été  constamment  appliqué  dans  ce  pays  et  d'y 
avoir  produit  de  bons  résultats. 

Que  vous  propose  à  cette  heure  la  compa- 
gnie de  la  Méditerranée?  Elle  vous  propose  de 
rautoriser  à  dépenser  3  ou  400  millions  qui,  si 
nous  en  jugeons  par  les  chiffres  qui  résultent 
de  l'expérience  des  autres  compagnies,  pro- 
duiront à  peine  1  à  2  p.  100.  81  môme  nous 
examinons  ce  qu'ils  devront  produire  d'après 
les  chiffres  de  la  compagnie  elle-même,  d'après 
les  300  millions  qu'elle  a  employés,  nous 
voyons  qu'ils  produiront  à  peine  1 /2p.  100. 
Voilà  une  compagnie  qui,  au  premier  abord, 
parait  faire  une  proposition  singulière  :  em- 
ployer-3  à  400  millions  pour  recevpir  1/2  à 
1  p.  100  de  ses  capitaux. 
.  Cette  proposition  serait  impossible  s'il  n'y 
avait  pas  le  complément  que  je  vous  indiquais 
tout  à  rheure.  Mais  là  compagnie  déversera  le 
surplus  de  ses  produits  nets,  qui  s'augmentent 
d'environ  3  p.  100,— on  disait  2  à  2  1/2,— sur  . 
150  millions.  Ce  serait  de  3  à  4  millions  qui 
compléteront  le  chiffre  nécessaire  pour  servir 
l'intérêt  aux  obligataires  qui  apporteront  leurs 
capitaux,  et 'pour  maintenir  parfaitement  in- 
tacte la  situation  des  actionnaires.    . 

Et,  en  agissant  ainsi,  vous  obtenez  un  .dou- 
ble résultat:  vous  obtenez  à 'la  fois  de  créer 
des  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  directe- 
meiit  rémunérateurs'pour  les  capitaux,  mais 
qui  sont  utiles  pour  le  pays,  sans  compro- 
mettre en  aucune  manière  les  capitaux  enga- 
gés sous  forme  d'obligations  et  sans  porter 
aucune  atteinte  à  la  situation  acquise  aux  ac- 
tionnaires. 

C'est  parce  que  la  convention .  qui  est  au- 
jourd'hui soumise  à  votre  approbation  rentre 
dans  le  système  que  j'avais  rintention  d'indi- 
quert  que  je  croîs  qu'elle  mérite  votre  appro- 
nation. 

Eh  bien,  je  voudrais  que  votre  attention,  et 
celle  du  Gouvernement,  se  portassent  sus  l'en- 
semble des  chemins  de  "fer  et  que  le  système  qui 
a  paru  vrai  pour  Tune  des  compagnies,  que  ce 
système,  appliqué  constamment  jusqu'à  pré- 
sent à  toutes  les  grandes  compagnies,  âoit 
étendu  aux  autres  qui  font  des  travaux  égale- 
ment utiles,  également  fructueux  pour  le  pays. 
En  procédant  ainsi,  les  unes  ne  seront  pas 
mieux  traitées  que  les  autres,  et  puisque 
toutes  concourent  à  la  prospérité  du  pays,  il 
est  juste  que  toutes  trouvent  la  rémunéra- 
tion de  leur  capital. 

C'est  par  ces  motifs  que  j'appuie  la  conven- 
tion, et  que  je  demande  la  généralisation  du 
système  et  son  application  aux  autre»  compa- 
gnies. (Très- bien!  très- bien!  —  Aux  voixl 
aux  voix  !) 

M.  le  préflideiit.  Il  n*y  a  pas  d'inscriptions 
pour  soutenir  le  projet  de  loi ,  mais  il  y  a 
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encore  un  certain  nombre  d'orateurs  inscrits 
pour  parler  contre. 

M.  Céssanne,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  Vhonorable 
M.  Germain  est  venu  apporter  au  projet  de  loi 
proposé  par  le  Gouvernement  et  appuyé  par  la 
commission  le  secours  de  sa  parole  toujours  si 
influente. 

^  Il  vous  a  dit,  en  commençant  hier  son  dis- 
cours, et  il  a  répété  tout  à  Theure  en  le  termi- 
nanty  qu'il  donnait,  quant  à  lui,  une  approba- 
tion complète  au  projet  de  convention.  Il  a 
ajouté  que  le  système  dans  lequel  ce  projet  de 
convention  est  conçu,  que  les  stipulations  fi- 
nancières qu'il  comporte  avaient  son  entière 
approbation  et  au'il  n'était  pas  possible  d'en 
obtenir  de  meiueures. 

Je  n'ai  donc  qu'à  remercier  l'honorable 
M.  Germain  d'avoir  bien  voulu  se  joindre  à 
nous,  mais  je  crois  devoir  faire  quelques  réser- 
ves au  sujet  de  certaines  assertions  que  notre 
honorable  collègue  a  apportées  ici. 

M.  Germain  a  donné  à  entendre  que  la  res- 
ponsabilité financière  soit  des  dcpartementSy 
soit  (ie  l'Etat,  était  engagée  par  les  conces- 
sions qu'ils  auraient  accordées.  Il  nous  a  donné 
à  entendre,  notamment,  que  les  obligations 
émises  soit  par  les  petites  compagnies  dUntérét 
local^  soit  par  les  compagnies  secondaires  d'in- 
té^ôt  général,  retombaient  inévitablement  à  la 
charge  de  l'Etat  on  des  départements. 

C'est  sur  ce  point  seul  que  je  crois  devoir, 
et  j'espère  n'être  pas  démenti  par  la  commis- 
sion, faire  quelaues  réserves. 

Sans  doute,  il  pourra  arriver  en  fait  que,  soit 
1  Etat,  soit  les  départements,  soient  amenés  par 
un  ensemble  de  circonstances  qu'ils  auront 
seuls  à  aporôcier,  dont  ils  jugeront  souveraine- 
ment, à  dôsinléresser,  pour  une  part  plus  ou 
moins  grande,  les  porteurs  d'obligations  ;  mais 
conclure  de  là  à  un  principe  général^  à  une 
obligation  de  droit,  évidemment  l'Assemblée 
ne  voudra  pas  accepter  cette  théorie,  et  c'est 
sur  ce  point  que  je  fais  toutes  réserves. 

Mais  je  voudrais  préciser  un  cas  où,  à  mon 
avis,  le  département  échapperait  difficilez^ent 
à  Tabligation  de  prendre  à  sa  charge  une  par- 
tie aes  frais  résultant  des  concessions  ju'il 
aurait  données  ;  c'est  le  cas  où  il  s'agirait  de 
maintenir  en  exploitation  une  ligne  de  chemin 
de  fer  achevée  et  déjà  livrée  à  l'exploitation. 

Lorsqu'un  département,  ou  l'Etat,  a  concédé 
une  ligne  de  chemins  de  ièr  ;  lorsque  l'utilité 
publique  a  été  prononcée  ;  lorsque  les  expro- 
priations ont  été  effectuées  ;  lorsque  la  ligne 
ayant  été  mise  en  exploitation,  des  intérêts,  des 
usines  sont  venus  se  grouper  autour  de  cette 
ligne,  croyez-vous  qu'il  soit  possible,  soit  à 
l'Etat,  soit  au  département^  de  laisser  tomber 
une  ligne  ainsi  construite  et  de  ne  pas  en  as- 
surer Pexploitation?  Evidemment  non. 


Sue  vous  vous  rappelez  tous  :  elle  a  été  l'objet 
'un  rapport  et  d'une  courte  discussion  dans 
l'Assemblée  ;  c'est  la  ligne  du  Simplon,  dans 
laquelle  40  millioDs  de  capitaux  français  ont 
été  engloutis  ;  elle  à  été  vendue  aux  enchères 


pour  10,300  francs.  (Mouvement,)  Mais  ks 
acquéreurs  se  sont  engagés  à  maintenir  Vn» 
ploitation.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'une 
ligne  dontJ'ex^loitatioQ  a  été  commence,  ne 
sera  plus  elploiiée.  Voilà  un  cas  où,  à  mon 
avis,  un  département  ne  pourrait  éviter  des 
charges  résultant  d'une  concession  aventa- 
reu«e. 

Il  eét  donc  bien  entendu  que  lorsque  les  dé« 
partements  donnent  des  concessions,  ils  sont 
-autorisés  à  prétendre  qu'ils  ne  oontractent  au- 
cune responsabilité  financière,  soit  vis-à-vis 
des  actionnaires»  soit  vis-à-vis  des  obliga* 
taires. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  ceru^ 
cas,  les  finances  d'un  déparlement  seraient  en- 
gagées, et  notamment  dans  le  c^  oii  une  ligne, 
tombée  en  déch'éance,  ne  suffirait  pas  à  payer* 
ses  frais  d'exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  'd'intérêt  se- 
condaire, M.  Germain,  tout  a  l'heure,  a  repris 
ce  que  j'avais  eu  l'honneur  do  dire  à  l'Assem- 
blée l'autre  jour  :  ces  petites  compagnies  sont 
les  filles  légitimes  de  1  Etat  ;  elles  doivent  pou- 
voir compter  sur  ie  secours  de  l'Etat;  et  si  luue 
d'elles  se  présente  dans. des  conditions  telles, 
qu'avec  un  faible  secours,  avec  une  garantie 
(l'intérêt,  ou  par  une  de  ces  combinaisons  par 
lesquelles  l'Etat  a  plusieurs  fois  tiré  d'embar- 
ras ces  grandes  compagnies,  si,  dis  je,  cette 
compagnie  secondaire  est  dans  une  situatios 
telle,  que  l'Etat  peut  la  mettre  facilement,  sans 
grande  charge  pour  lui-môme,  en  mesure  d'a- 
chever son  réseau,  de  construire  les  lignes  qui 
lui  ont  été  concédées  jMir  la  loi  et  que  les  po- 
pulations attendent,  je  dis,  dans  ce  cas,  que 
l'Etat  doit  secourir  cette  compagnie  secondairei 
comme  il  a  maintes  fois  secouru  les  grandes 
compagnies* 

Mais,  je^ le. répète,  le  prétendu  droit  à  la 
garantie,  nous  ne  pouvons  l'admettre  ^  l'As- 
semblée ne  voudra  pas  sanctionner  cette  a8£e^ 
tien  si  dangereuse.  Eh  quoi  1  une  compagnie 
secondaire  aura  gaspillé  son  capital  ;  elle  aura 
entrepris  une  œuvre  ruineuse;  elle  aura  majoré, 
comme  cela  est  arrivé,  son  capital  de  premier 
établissement  pour  faire  ses  travaux  avec  les 
seules  obligations,  les  actionnaires  restant 
ainsi  dispensés  eu  fait  de  tous  versements; 
elle  aura  administré  sa  concessmn  en  eniani 
prodigue,  et  môme,  ^  on  l'a  vu  récemment,— 
cette  compagnie  aura  gaspillé  une  partie  de 
son  capital  pour  alimenter  une  guerre  de  bro- 
chures et  de  journaux  contre  l'Etat,  poar 
exciter  les  passions  et  tes  rancunes  contre 
l'administration;  et  cette  compagnie  viendrait 
demander  à  l'Etat  de  prendre  à  sa  charge  la 
totalité  des  engagemenu  qu'elle  a  pris  envers 
ses  obligataires?  Gela  n'est  pas  possible. 

Je  voudrais,  messieurs,  puisque  je  suis  àU 
tribune,  répondre  un  mot  à  notre  .honorable 
collègue  M.  Pascal  Duprat. 

En  ce  qui  est  du  malentendu  qui  s'est  pro- 
duit entre  lui  et  moi,  je  crois  que  P Assemblés 
est  parfaitement  édifiée  et  que  lui-même  ne 
contestera  plus  qu'à  la  place  d'une  divergence 
qu'il  avait  cru  remarquer  entre  mes  deux  rap* 
i^rls,  il  y  a  une  concordance  complète. 

Mais  il  a  parl&des  chemins  de  fer  allemands; 
il  a  parlé  de  ce  qui  se  passe  eu  Allemagne,  et 
il  l'a  opposé  à  ce  qui  se  passe  en  France. 

Il  n'est  peut-ôUe  pas  inutile  que  l'Assem- 
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blée  soit  instruite  avec  quelque  détail  delà 
situation  actuelle  des  chemins  de  fer  alle- 
mands. £t  si  vous  voulez  biea  me  le  permet- 
tre, je  vais  vous  en  tracer  le  tableau  très-abrégé 
et  tfès-.exaet.  (Parles  (  parles  !)  ^ 
'  Il  y  a  en  Âllema^e  einquante  et  ^elques 
oompagaies  ou  administrations  spéciales  de 
chemins  de  fér.  Je  oomprends  dans  ce  nombre 
les  réseaux  exploité»  par  des  adramistrations 
d'£tat  comme  il  y  en  a  en  Prusse,  en  Wur* 
Uonberg  et  dans  d'autres  Etats  qui  formaient 
autrefois  la  Confédération  germanique. 

Gee  nombreuses  compagnies  ont  été  eonoé- 
dées  dans  dee  conditions  trte-diversee  relati- 
vement à  leurs  cahiers  des  charges.  Quelques- 
mes  ont  des  cahiers  décharges  mdimentaîres 
analogues  à  ceux  de  nos  anciennes  compa- 
gnies, dans  la  première  période  de  nos  che- 
mins de  fer,  de  1829  à  1842. 

Toutes  ces  compagnies  allemandes  ont  na- 
turellement adopté  uae  grande  variété  de  types, 
de  vragons,  de  règlements,  de  modes  d'exploi- 
tatie».  Celte  variété  a  produit  des  incoAvé- 
Bients  que  chaque  progrès  du  trafic  a  rendu 
plus  sensibles  i  ridée  de  la  centralisation,  de 
ruAJfonnisatiofi,  si  je  puis  d^,  a  grandi  peu  à 
peu. 

Le  premier  pas  dans  cette  Tofe  a  été  fait  par 
la  formation  d\m  vaste  syndicat  de  toutes  les 
6om|;agnies  alleraazAies,  qui  a  pris  le  titre  de 
i  Union  des  chemins  de  {et  allemands,  i  Cette 
union  a  créé  dans  son  sein  un  organe  central 
ou  comité  dlrec|;eur.  Voilà  le  premier  pas. 
Est  alors  intervenue  l'action  gooveree- 
mentale. 

Lors  di»  la  création  de  la  confédération  du 
Nord,  une  ordonnance  générale,  qui  a  été 
étendue  depuis  à  tout  l'empire  allemand,  a 
commencé  et  introduire,  avec  la  -sanction  du 
parlement  central,  une  entière  uniformité  dans 
le  règlement  des  différentes  compagnies  et  des 
différents  Etats.  C'est  une  ordonnance  analo- 
gue à  TkùÊfB  grande  ordonnance  de  f846,  avec 
cette  différence  qu'elle  est  beaucoup  plus  au* 
toritaire,  que  les  droits  des  eompagoles  vis-à-vis 
du  public  sont  plus  rigoureusement  protéfl;éB 
et  que  letton  du  gouvernement  y  est  fortifiée 
et  agrandie.  Enfin,  c'est  une  hn  dont  Tesprit 
autoritalFe  ne  serait  certainement  pas  accepté 
en  France  ni  par  le  public,  ni  pair  les  compa- 
gnies^. Voilà  donc  un  second  pas  très-considé- 
rable vers  la  centralisation  et  qui  a  d'autant 
ph»  d^mportance  que;  —  ainsi  que  vous  le 
save»,  ^  la  constitution  de  Pempire  allemand 
a  placé  la  direction  générale  des  chemins  de 
fer  sous  la  dépendance  immédiate  du>  grand' 
chancelierde  1  empire  et  qu^kren  a  ùÂt  une 
de  ses  attributions. 

M.  de  Bismarck  a  par  conséquent  une  auto- 
ritA-  directe  et  immédiate  sur  toue  les  chemins 
de  fer  de  l'empire  allemand. 

Fendant  que  cette  eonoentration*  s'opérait 
en  Allemagne,  des  faits  analogues  se  produi- 
saient en  AuMche. 

Les  grandes  compagnies  autrichiennes  se 
sont  également  synuiquéee:  Piiis',  11^  e<t  ar* 
rivé,  I  eause  des  joections  très^npmbreuses 
et  des^  relations  încessauteir  qui  existent  entre 
le»  lignes  toUMmi  les  deux  syndi^to,  qu'on 
a  été  amené  à  fbmer  u»  syndicat'  unique. 
£t>  à  f heure  quil  est,  l'Allemagne',  l*Âu- 
trlelieeti  fe  ereis  aussi,  quelques^  eempagniea'  | 


suisses,  forment  un  immense  syndicat,  gou- 
verné par  un  comité  central.  Ce  syndicii^ 
réunit  tous  les  ans*  ses  délégués  en  assem^- 
blée  générale  dans  une  ville  d'Allemagne, 
pour  discuter  et  donner  force  de  lois  aux  pro- 
positions du  comité.  Dans  ces  assemblées  on 
arrête  des  règlements  uniformes,  des  tarifs 
communs,  et  Ton  se  concerte  sur  les  dif- 
ficultés du  moment,  et  par  celte  organisa- 
tion on  fait  chaque  année  un  pas  de  plus  vers 
la  concentration  et  la  fusion  des  compagnies. 
El  bientôt,  grâce  à  l'impulsion  puissante  du 
gouvernement,  on  arrivera  à  établir  le  prin- 
cipe, que  .lorsque  une  décision  aura  été  prise 
Sar  une  majorité  dei  compagnies  représentées 
ans  le  syndicat,  la  aécision  vera  obligatoire 
pour  la  totalité  aes  compagnies. 

Vous  voyez,  messieurs,  quels  pas  ont  été 
successivement  faits  vers  la  centralisation. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'empire  allemand,  — 
c'est-à-dire  Foffice  des  chemins  de  fer  alle- 
mands, —  c'est  le  nom  technique  qu'il  a  reçu 
en  Allemagne  et  qui  est  placé  directement 
sous  la  main  du  grand  chancelier  de  Femphre, 
cet  office  a  proposé  récemment  aux  compa- 
gnies un  cahier  des  charges  uniforme  auquel 
;  on  a  voulu  ramener  toutes  les  anciennes  di- 
vergences. Et;  pour  intéresser  les  compagnies 
à  l'acceptation  de  ce  nouveau  cahier  des  char- 
ces,  car  il  eût  été  difficile  de  les  y  amener  de 
force  contrairement  à  leurs  chartes  de  conces- 
sion, eu  les  a  autorisées,  si  elles  accédaient  au 
nouveau  cahier  des  charges,  à  relever  de  20  p. 
100  leurs  tarifs. 

Voilà  le  mouvement  qui  s'est  produit  en  Al- 
lemagne :  concentration  de  toute?  les  compa- 
gnies, réunion  de  toutes  les  compagnies  en  un 
vaste  syndicat,  mainmise  de  l'^t  sur  toutes 
les  compagnies,  relèvement  des  tarifa. 

J'ajoute -encore  que  pour  les  concessions 
nouvelles  il  est  de  principe  maintenant  que 
c'est  l'Etat  qui  s^en  charge*^  c'est  l'Etat  qui 
construit  les  grandes  lignes  nouvelles,  ce» 
grandes  lignes  qui  doivent  rayonner  de  la  capi- 
tale de  l'empire  soit  vers  notre  frontière,  soit 
vers  la  firontière  du  Sud. 

Voilà  ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  Il  est 
très^importent  qu'on  le  connaisse  ;  et  quand 
ou  va  cnercher  ses  exemples  dans  ce  paye,  en 
présence  de  ftdtS'  pareils,  je  fais  appel  au 
Son  pens  de  PAssembiée. 

Le  moment  est-il  venu  de  mercier  notre 
réseauf  le  moment  est-il  venu  d'affaiblir  l'action 
centrale  et  de  remettre  à  chacun  des  quatre- 
vingt-six  départements  le  droit  de  tracer  et  de 
concéder  à  sa  guise  nos  lignes  de  chemins  de 
fer?  . 

Si  vous  voules  invoquer  Fexemple  de  F Alte- 
magne,  cet  exemple  est  tout  «itier  en  fiiveur 
du  système  que  nous^  préconisons.  Mais  on  a 
dit  :  les  tarifs  sont  plus  bas;  c'est  encore  là 
une  errsur.  (Bruit  de  conversations".  ) 

Sur  pltuieurs  bancs.  Attendes  le  silence  r 

K.  le  prèsIdeAt.  14  est  impossible,  mes- 
sieurs, qi^une  discussion  aussi  grave  continue 
au  milieu'  d'un  pareil  brrAt  de  conversations.  Il 
vaut  mieux  prononcer  la  clôture.  (Non!  nonl) 
Si  vous  ne  voulez  pas  la  prononcer,  écoutée' 
l'Orateur.  (Le  silence  se  rétablit.) 

K.  le  rapporteiip.  On  a  dit*  hier  que  1er 
tarifir  étaient  plus  bae  en  Allemagne. 

C'est  une  erreur.  Je  n'ai  pa3;  malheuMise- 
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ment,  le  tarif  de  toutes  les  compagnies  alle- 
mandes ;  mais  je  viens  de  yous  dire  que  les  com- 
pagnies allemandes  et  les  compagnies  autri- 
chiennes sont  syndiaaées;  qu'une  infinité  de 
tarifs  communs  les  relient  les  unes  aux  autres. 
Vous  en  trouverez  la  raison  dans  cette  circons- 
tance naturelle  que  T  Autriche  e^tau  Sud  et  l'em- 
pire d'Allemagne  au  Nord  et  vous  savez  que  les 
produits  s'échangent  principalement  dans  cette 
grande  direction  du  Nord  au  Sud.  Ainsi  TAu- 
triche  envoie  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  ses 
vins  et  ses  autres  productions  et  reçoit  en 
échange  les  produits  du  Nord.  Les  tarifs  sont 
les  mômes  dans  les  deux  pays. 

J'ai  les  tarifs  moyens  des  principales  com- 
pagnies autrichiennes  ;  les  voici.  Il  y  a  en  Au- 
triche, j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  tout  à  l'heu- 
re, quarante-huit  compagnies  de  chemins  de 
fer  principales,  parmi  lesquelles  plusieurs  sont 
tout  à  fiait  comparables  à  nos  grandes  compa- 
pagQies  françaises.  Voici  les  tarifs  moyens 
qu'elles  ont,  tarifs  moyens  que  je  compare  à 
nos  tarifs  moyens,  car  il  faut  prendre  des 
choses  comparables. 

La  compagnie  qu'on  appelle  Compagnie  des 
chemins  de  ter  autrichiens  du  Sud,  celle  qui 
relie  l'Autriche  à  l'Italie,  et  dans  laquelle  des 
capitaux  français  considérables  sont  engagés, 
cette  compagnie  a  un  tarif  moyen  du  7  centi- 
mes et  demi,  c  est -à- dire  de  z  centimes  en- 
viron plus  élevé  que  celui  de  nos  compagnies 
françaises  ;  la  compagnie  appelée  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  compagnie  qui  à  racheté  les 
anciens  chemins  de  t'Eiat,  et  dans  laquelle, 
comme  dans  la  précédente,  sont  engages  des 
capitaux  français,  a  qn  tarif  de  7  centimes 
2  minimes,  c'est-àdire  dt^  i  centime  et  demi 
à  2  centimes  plus  élevé  que  celai  des  compa- 
gnies françaises. 

La  compagnie  du  uord  de  l'Autriche,  tout  à 
fait  comparable  à  notre  compagnie  du  Nord, 
en  ce  sens  qu'elle  est  le  grand  pourvoyeur  de 
houille  de  la  capitale  autrichienne,  a  un  tarif 
moyen  de  7  centimes  2  millimes  ;  la  compa- 
gnie de  i'Ooest,  7  centimes  2  millimes;  le 
Nord-Ouest,  il  centimes  9  millimes  ;  la  com- 
pagnie François-Joseph,  7  centimes  9  milli- 
mes ;  la  compagnie  Charles-Louis,  9  centimes 
et  4  millimes. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  tous  ces  tarifs 
moyens  sont  plus  élevés  que  les  nôtres  ;  et  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  compa- 
gnies qui  ont  été  fondées  en  Autriche  par  les 
capitaux  français,  et  qui  comptent  encore 
quelques  Français  dans  leur  administration, 
sont  précisément  celles  où  les  tarifs  sont  les 
plus  bas.  Ainsi  non- seulement  les  tarifs 
moyens  sont  moins  élevés  en  France  qu'en 
Autriche,  mais  en  Autriche  les  tarifs  des  com- 
pi^nies  ot  l'on  s'est  inspiré  dans  une  cer- 
taine mesure  de  l'exemple  des  compagnies 
françaises,  sont  moins  élevés  que  ceux  des 
compagnies  voisines. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  répon- 
dre à  ce  que  l'on  a  dit  de  l'Allemagne.  Ces 
comparaisons  tirées  de  l'étranger  sont  tou- 
jours de  nature  à  causer  une  certaine  impres- 
sion. 

C'est  pourquoi  je  n'ai  nas  voulu  laisser 
passer  sans  réponse  ce  qu'a  dit  hier  sur  ce  su- 
jet l'honorable  M.  Pascal  Duprat.  (Très-bien  I 
très-bien  1) 


M.  Clapier  se  présente  à  la  tribune.  (Ex- 
clamations.) 

De  divers  colis.  ÏjSl  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  l'ho- 
norable M.<:iapier,  qui  parle  contre  le  projet, 
que  plusieurs  orateurs  sont  inscrits  avant  lai 

gour  parler  dans  le  même  sens.  L'honorable 
1.  Clapier  avait  cédé  son  tour  de  parole  à 
M.  Germain,  par  conséquent  il  l'a  perdu  et 
il  ne  peut  prendre  la  parole  qu'après  les  autrsi 
orateurs  inscrits.  Le  premier  des  oratears 
inscrits  est  M.  Jean  Brunet.  La  parole  est  à 
M.  Jean  Brunet.  (La  clôture  l  —  La  clôture!^ 

M.  le  présidftBt.  La  clôture  étant  de- 
mandée. . .  (Non  !  —  Si!) 

M.  Tolaùi.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

(M.  Jean  Brunet  s'approche  de  la  tribune  ei 
échange  quelquesiparoles  avec  M.  Clapier.) 

M.  le  président.  M.  Jean  Brunet  cède  son 
tour  de  parole  à  M.  Clapier.. .  (Exclamations 
en  sens  divers.  —  La  clôiure  !)  Mais  il  n'ea  est 
pas 'moins  vrai  que  la  clôture  étant  deman- 
dée... (Nonl  non!  sur  plusieurs  bancs.)  htè 
membres  qui  disent  non  ne  veulent  pas  que  la 
clôture  soit  prononcée,,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  faire  qu'elle  ne  soit  pas  demandée,  étaler» 
je  dois  la  mettre  aux  voix. 

'Plusieurs  membres.  On  n'insiste  pas  l 

M.  le  président.  M.  Tolain  a  demandé  la 
parole  contre  la  clôture. . .  (On  n'insiste  pas  l 
—  Si  1  sil)  M .  Tolain  a  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  viens  vous  prier 
de  ne  pas  prononcer  la  clôture  do  la  discussioa 
générale.  Il  y  a  eu  de  très-longs  discours  pro- 
noncés, je  le  reconnais,  mais  il  a  été  avancé,, 
tant  par  M.  le  rapporteur  que  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  par  M.  Germain,, 
des  faits  et  des  chiffres  dont  il  est  utile  de  tirer 
les  conclusions... 

Un  membre.  Cela  viendra  sur  lès  articles. 

M.  le  président.  M.  Tolain  n*a  pas  la  pa- 
rôle  sur  le  fond. 

M.  Tolain.  Non,  je  ne  parle  pas  sur  le 
fond. 

Il  est  utile  de  démontrer  quelles  sont  les  con- 
séquences des  chiffres  qui  ont  été  donnés,  c'est- 
à  dire  quelle  est  la  situation  des  grandes  et  des 
petites  com[>agnies. 

Il  est  aussi  un  point  qui  jusqu'à  présent  avait 
été  indiqué  par  M.  le  ministre  et  qui  n'a  pa» 
été  traité,  je  crois,  d'une  manière  suCfisanter 
c'obt  la  manière  dont  M.  le  ministre  interpréta 
les  lois  de  1865  et  de  1871.  (C'est  celai  i 
gauche.) 

M.  le  président.  Insisto-t>on  pour  la  clé* 
ture?  (Oui!  —  Non!  nonl) 

Du  moment  où  quelques  membres  disent  : 
oui,  je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  la  clô- 
ture. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prpnonce  pa* 
la  clôture.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Co- 
pier. 

M.  Clapier.  On  ni'a  reproché  d^'ôtre  Fad- 
versaire  des  grandes  compagnies  ;  puis({ii'on  a 
invoqué  le  discours  que  j'ai  prononcé  aillaurSi 
qu'il  me  soit  permis  d'en  rappeler  les  termes. 
Voici  comment  je  m'exprimais  : 

I  Celui  que  rÂsserablée,  ici  réunie)  honore 
de  son  attention  est  loin  d'être  TadvcRTsaiie  dsi 
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grandes  compagnies.  Sans  ratifier  tons  les  élo- 
ges qu'elles  se  décernent  à  elles-mêmes  il  re- 
connaît volontiers  qu'elles  ont  pris  dans  la 
création  des  chemins  de  fer  français  une  ini- 
tiative féconde  et  hardie,  qu'elles  y  ont  apporté 
un  grand  esprit  d'organisation  et  une  grande 
puissance  d'administration  ;  il  rend  volontiers 
justice  à  la  science  de  leurs  ingénieurs,  à  la 
'  probité  et  à  Tintégrité  de  leurs  administmtenrs; 
il  regrette  seulement  qu'elles  n'aient  pas  donné 
^  la  discipline  intellectuelle,  morale  et  reli- 
gieuse de  leurs  nombreux  ouvriers,  toute  l'at- 
tention Qu'elle  mérite  ;  mais  il  est  fort  rassuré 
sur  les  dangers  que  la  création  de  nouvelles 
compagnies  pourrait  faire  courir  k  la  prospé- 
rité des  compagnies  existantes.  • 

Celui  qui  vous  parle  n'est  donc  pas  assez  in-, 
sensé  pour  se  porter^  l'adversaire  a'institutions 
qui  réunissent  dans  leur  sein,  4,  5  ou  6  mil* 
liarus,  c'est-à-dire  une  grande  partie  de  la  for- 
tuae  publique.  Je  reconnais  que  leur  droit 
existe^  je  reconnais  qu'il  doit  être  respecté, 
mais  il  y  a  là  une  question  de  mesure,  et  je 
soutiens  qu^  cette  mesure  est  atteinte;  je 
soutiens  que  les  compagnies  qai  ont  dans  leur 
main  6,000  kilomètres  de  chemins  à  adminis- 
trer sont  arrivées  au  bout  de  leurs  forces  et  de 
leur  puissance. 

M.  le  ministre  répond  :  Mais  c'est  tout  sim- 
plement une  question  d'organisation;  une 
grande  administration  centrale,  des  adminis- 
trations réparties  dans  les  départements  , 
tout  cela  peut  suffire  ;  ainsi  fait  l'Etat. 

Oui,  ainsi  fait  l'Etat;  mais  l'Etat  a  bien 
d'autres  moyens  d'action  que  de  simples  com* 
pagnies  ;  il  a  pour  lui  toute  la  force  publique, 
il  a  pour  lui  toute  la  magistrature,  u  a  pour 
lui  ce  grand  ressort  gouvernemental  qui  lui 
donne  sa  puissance,  et  encore  souvent  n'y 
suffit-il  pas.  Il  ïCy  a,  sur  ce  point,  qu'à  rappe- 
ler à  M.  le  ministre  cette  sage  parole  de  l'em- 
pereur :  Si  l'on  gouverne  bien  de  loin.  Ton 
n'administre  bien  que  de  près. 

Je  soutiens  que  des  compagnies  qui  admi- 
nistrent la  moitié  de  la  France,  qu'une  compa- 
gnie qui  a  dans  son  réseau  vingt  et  un  ué- 
partements,  ne  peuvent  pas  bien  les  adminis- 
trer de  leur  point  central  de  Paris,  que  le  mo- 
ment est  venu  de  mettre  un  terme  à  cette  puis- 
sance excessive  sous  le  poids  de  laquelle  elles 
crouleraient. 

On  a  dit,  de  plus,  que  je  m'étais  payé  de 
grands  mots,  que  je  n'avais  rien  dit,  il  est  vrai, 
de  monopole,  de  garanties  d'int^éts,  et  l'oa  a 
fort  agréablement  tourné  en  ridicule  ce  que 
j'avais  pu  dire  à  cet  égard.  Voici  les  paroles 
du  rapporteur  : 

<  A  la  fin  du  môme  discours  l'orateur  nous 
apprend  que  les  apôtres  de  la  liberté  des  trans- 
ports sont  les  continuateurs  de  ces  bienfai- 
teurs de  l'humanité  qui  ont  affranchi  le  monde 
de  l'esclavage,  qui  ont  détruit  la  féodalité,  qui 
ont  établi  la  bberté  de  conscience.  Tout  cela 
est  dans  sa  péroraison  t  (Hilarité.)  a 

Eh  bien,  il  faut  la  lire,  cette  péroraison.  (Ex- 
clamations.] Ohl  elle  n'est  pas  longue.  Bt  puis 
encore  j'ai  parlé  du  pape  et  je  dois  ici  l'avouer. 
(On  rit.) 

Après  avoir  combattu  les  arguments  des 
grandes  compagnies,  je  continuais  en  ces 
termes  : 

«  Mais  pourquoi  se  traîner  dans  ces  détails? 


On  prétend  que  la  liberté  de  la  circulation  et 
des  transports  écrasera  le  pays.  Mais  depuis 
quand  la  liberté  a-t-elle  écrasé  .une  nation? 
Consultez  l'histoire.  Dans  l'antiquité  règne 
l'esclavage,  tous  les  philosophes  prétendent 
que  sans  l'esclavage  il  n'y  a  pas  d'agriculture 
possible  ;  l'esclavage  est  aboli  et  les  produits 
agricoles  croissent  au  centuple;  la  réodalité 
prétend  qu'elle  a  besoin  de  serfs  pour  défendre 
le  pays  ;  le  servage  est  aboli  et  le  patriotisme 
suscite  les  plus  vaillantes  armées.  Et  la  liberté 
de  conscience,  que  n'en  a-t-on  pas  dit?  elle 
devait  tuer  la  religion  et  iamais  la  religion 
n'a  été  plus  florissante  que  depuis  que  la  li- 
berté de  conscience  règne  sans  conteste; 
jamais  l'idée  catholique  n'a  été  plus  forte 
que  depuis  que  l'on  est  catholique,  non  par 
la  crainte  des  Dragonnades,  mais  par  la 
libre  aspiration  d'une  libre  concience.  G'Qst* 
cette  force  secrète  qui  donne  à  un  vieil- 
lard faible,  ^ans  défense,  sans  territoire, 
sans  armée,  la  puissance  de  résister  à  son  au- 
dacieux rivai,  et  donne  à  tous  les  catholiques 
la  certitude  de  lé  voir  bientôt  demander  merci. 
Enfin,  le  système  protecteur,  que  n'a-t>il  pas 
dit  quand  on  a  voulu  le  toucher?  La  concur- 
rence anglaise  va  tuer  notre  industrie,  tous  nos 
capitaux  engagés  dans  nos  fabrications,  nos 
fortunes,  celles  de  nos  femmes  et  de  nos  en- 
fants seront  anéanties  ;  le  libre  échange  s'est 
vengé  de  ces  sinistres  prédictions  en  doublant 
nos  exportations  et  la  prospérité  de  nos  fabri- 
ques. Il  en  sera  de  même  de  la  liberté  de  la 
circulation  et  des  transports  ;  elle  ne  faillira 
pas  à  sa  mission,  elle  fermera  la  bouche  à  ses 
adversaires  en  donnant  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie une  impulsion  indescriptible,  en  inon- 
dant 4e  pays  de  bien- être  et  de  prospérité  1  Que 
faut -il  pour  obtenir  ce  résultat  ?  Votre  persé- 


vérant appui  à  cette  sainte  cause  ;  cet  appui, 
nous  en  Eommes  convaincus,  ne  lui  failli 
pas.  (Vifs  applaudissements.) 


Voilà  ce  que  j'ai  dit;  voilà  ce  qui  a  excité 
ici  l'hilarité  du  monopole  ;  voilà  ce  qui -a  ob- 
tenu les  unanimes  applaudissements  d^me  ville 
dans  laquelle  la  liberté  du  commerce,  la  liberté 
des  transports  ont  toujours  été  regardas 
comme  un  dogme  sur  lequel  il  ne  fallait  ja  - 
mais  transiger. 

En  cela,  messieurs,  je  n'ai  pas  été  seul  de 
mon  avis  ;  je  vous  ai  cité  les  chambres  de  com- 
merce, les  conseils  généraux,  les  princes  de 
l'industrie,  tous  sont  de  cet  avis.  Depuis,  j'ai 
reçu  de  nombreuses  adhésions,  dont  voici  la 
dernière  :  le  comité  central  de  l'industrie  pari- 
sienne adhère  à  notre  doctrine.  Tous  me  dé-« 
clarent  que  la  libeité  de  la  circulation  et  des 
transports  est  la  condition  indispensable,  né- 
cessaire de  leur  prospérité. 

En  présence  de  cela,  j'ai  mis  les  partisans  du 
monopole  au  défi  de  me  citer  une  seule  adhé- 
sion. Ils  n'ont  pas  pu  le  faire,  M.  Ib  miostre  des 
travaux  publics  a  été  obligé  de  le  reconnaître  ; 
il  a  déserté  cette  partie  de  la  question  la  plus 
importante  de  toutes,  il  a  laissé  de  côté  1  uti- 
lité du  commerce  et  de  l'industrie...  (Interrup- 
tions et  dénégations.) 

M.  Galllànz,  ministre  des  travaux  publicu 
Gomment!  comment! 

M.  Clapier. ...  et  il  a  cru  devoir  se  retran- 
cher dans  la  question  du  Gouvernement  et  de 
l'Etat. 
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Le  monopole,  a-t-il  dit,  c'est  le  monopole 
de  TËtat;  attaqner  le  monopole  c'est  attaquer 
nne  des  branches  les  plus  essentielles  de  TBtat, 
une  des  sources  les  plus  certaines  de  sa  pros- 
périté. Le  monopole  est  une  question  d'Etat, 
car  c'est  l'Etat  qui  donne  la  concession,  c'est 
lai  qui  déclare  l'utilité  publique,  c'est  lui  qui 
«zeree  le  contrôle  par  ses  agents,  c^est  lui  qui 
donne  des  subventions,  qui  garantit  des  mini- 
mums d'intérêt* 

C'est  là,  messieurs,  une  profonde  erreur. 
Non  1  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'est 
pas  un  monopole  de  l'Etat.  L'Etat,  dites-vous, 
accorde  une  concession?  Jtfais  c'est  ce  qu'il  fait 
dans  toutes. les  questions  relatives  au  domaine 
public!  Quand  il  s'agit  de  mines,  il  faut  une 
concession  de  l'Etat.  Un  individu  veut-il  éta- 
blir un  chantier  sur  te  bord  de  la  mer?  Il  lui 
'  faut  une  concession  de  l'Etat.  Veut-il  installer 
un  établissement  quelconque  sur  une  prome- 
nade publique?  Il  lui  faut  une  concession  de 
l'Etat.  L'Etat  est-il  donc  alors  associé  soit 
du  propriétaire  de  mines,  soit  du  propriétaire 
de  chantier,  soit  de  Tindustiriel,  de  tous  ceux^ 
en  un  mot,  qui  exploitent  tous  ces  établisse- 
ments qui  ont  été  donnés  en  concession?  Pas 
le  moins  du  monde.  Il  n'y  a  pas  là  autre  chose 

Sue  l'exercice  du  droit  éminent  et  souverain 
a  GrOuvemement  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
domaine  public. 

Vous  dites  :  L'Etat  accorde  la  déclaration*  d'u- 
tilité publique. 

Mais  c'est  encore  là  une  de  ses  attribu- 
tions. Toutes  les  fois  qu'il  faut  exproprier, 
II  faut  une  déclaration  d'utilité  publique ,  et 
elle  ne  peut  émaner  que  du  Gouvernement  ; 
,  pour  construire  une  route,  déclaration  d'utilité 
publique  ;  pour  construire  un  pont  sur  une  ri- 
vière, déclaration  d'utilité  publique.  Mais 
l'Etat  ne  devient  pas  pour  cela  l'associé  ni  de 
l'entrepreneur  du  pont,  ni  do  celui  qui  cons- 
truit la  route,  ni  de  celui  qui  s'en  sert.  Il  y  a 
là,  ie  le  répète,  un  fait  qui  relève  éminemment 
de  la  souveraineté. 

Vous  dites  aussi  :  L'Etat  fera  contrôler. 

C'est  là  encore  une  de  ces  attributions  qui  ne 
sont  pas  particulières  aux  chemins  de  fer. 
L'Etat  exerce  son  contrôle  partout  oft  il  v  a 
une  question  de  sécurité  ou  de  bonne  foi  puoli- 
que.  L'Etat  exerce  son  contrôle  sur  les  bijoux 
qui  sont  répandus  dans  le  public,  parce  qu'il  y 
a  là  une  nuestion  de  bonne  foi  ;  il  exerce  son 
contrôle  dans  les  pharmacies,  parce  qu'il  t  a 
là  une  question  de  salubrité  publique;  il  mit 
surveiller  les  répertoires  des  notaires  :  il  y  là 
également  une  question  de  bonne  foi  publi- 
que. 

Le  contréle  de  l'Etat,  ce  n'est  pas  l'aMocia- 
tion  de  l'Etat.  Mais  ici,  au  contraire,  que 
Toyonsnous  ?  Rien  de  pareil. 

Les  monopoles  de  l'Etat,  je  les  connais;  il  y 
en  a  trois  :  les  monopoles  de  ht  poste,  des 
poudres  et  des  tabacs. 

A  gauche.  Et  des  allumettes  I 

M.  Clapier.  Quand  il  y  en  aurait  dix  en- 
core, ceux-là  suffisent  pour  ma  démonstration. 

Quelle  est  alors  la  situation  de  i'Etat?  C'est 
f  Etat  qui  les  fait  administrer  pour  soneompte, 

Î[ui  nomme  les  administrateurs,  qui  nomme 
e«ugérants,  les  ouvriers,  qui  en  per^ik  lels  pro- 
duits, qui  encourt  fa  bonne  ou  la  mauvaise  for- 
lune.  Et  lorsqu'il  but  modifier  les  tarifs,  doter- 


miner  un  changement  dans  les  prix,  e^eefc  lai 
seul  qui  le  fait. 

Y  a-t-ii  rien  de  pareil  dans  la  question  des 
chemins  de  fer?  L'Etat  ne  nomme  pas  les  ad- 
ministrateurs, il  n'intervient  pas  dans  l'admi- 
nistration, les  produits  ne  sont  pas  pour  aon 
compte;  tout  lui  est  étranger.  Ce  n'est  donc 
pas  un  monopole  exercé  par  l'Etat  ni  pour  son 
compte;  c'est  un  monopole  exercé  sous  la 
surveillance  de  l'Etat,  ce  q^i  ^^  bien  différent. 
Or,  je  lutterai  toujours  pour  empêcher  cette 
confusion  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  al 
pour  empêcher  que  les  compagnies  viennent 
s'abriter  sous  l'aile  de  l'Etat,  afin  do  deman- 
der une  invioiabllilé  à  laquelle  elles  n'ont  pas 
droit.  9 

iiOs  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des 
entreprises  privées  qui  se  sont  ibrmées  avec 
des  capitaux  libftment  engagés.  Ces  «apitanx 
nomment  leurs  administrateurs,  se  gèrent  et 
s'administrent  eux-mêmes  comme  les  capitaux 
de  toutes  espèces  de  compagnies. 

Que  fait  l'Etat?  Il  accorde  des  subventions, 
des  garanties  d'intérêts  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  seules  subventions  données  par  i'Etat. 

L'Etat  accorde  des  subventions  aux  beaux* 
arts,  à  l'agriculture,  aux  théâtres  et,  pour  cela, 
l'Etat  ne  devient  pas  l'associé  de  toutes  ces 
entreprises.  Que  l'Etat  fasse  bien  de  les  se- 
eonier,  q^u'il  ait  bien  fait,  très-biea  fait  d'en 
oficorder  jusqu'à  ce  jour  dans  une  très^-lorge 
mesure,    je   le   veux    et  je    le   reconnais; 
mais,   parce    qu'il  a   eu    raison    dans   le 
passé,  pôree  qu'à  l'ori^ne  il  a  fallu  soutenir  ' 
ces  grandes    entreprises    d'uUtiié   publique, 
s'ensuit-il  qu'il  fatile  appliquer  toujours  le 
même  système,  et  aller  de  subventions  en 
subventions  et  de  garanties  d'intérêts  en  ga- 
ranties d'intérêts?  Non;   et   M.  le  ministre 
des  travaux  publics  l'a  reconnu  lui-même. 

Et,  en  effet,  que  tous  dit  M.  le  ministre  f 
Quel  est  toujours  son  premier  mot  lorsqu'il 
monte  à  cette  tribune?  Il  répète  toujours  : 
c  sans  subvention  et  sans  garantie  d'inté- 
rêt »,  c'e6t-à«dire  qu'il  reconnaît  ainsi,  direc- 
tement et  positivement,  que  le  temps  des  sub- 
ventions et  des  garanties  d'intérêts  est  passé. 
M.  le  ministre.  Mais  noni  pas  du  toutl 
M.  Gli^isr.  Pourquoi  dites- vous  cela  sans 
eesse? 

M.  le  ministre.  Je  parle  de  ce  qui  est  dons 
le  projet  en  discussion;  je  n'en  fais  pas  une 
question  de  principe. 

M.  Giapiop.  S'il  ne  Haut  pas  accorder  de 
subvention  ni'de  garantie  d'intérêts  d'une  ma- 
nière directe,  ii  faut  eneore  moins  en  accorder 
d'une  manière  indirecte.  Les  subventions  di  • 
rsctês  ont  au  moins  le  mérite  de  la  franchise  ; 
les  subventions  indirectes  conduisent  au  même 
but,  sans  qu'on  puisse  souvent  s'en  aperce- 
voir. Or,  ioutie  monde  le  reconnaît,  il  y  a  dans 
la  combinaison  qui  fait  passer  lès  concessions 
actuelles  dans  le  premier  réseau  de  la  eompa- 
([nie  Paris- Lyon-Méditerranée,  une  subvention 
indirecte,  puisqu'elle  est  autorisée  à  faire  ces 
ehemias  de  fer  airec  la  partie  des  revenui  de 
ses  chemins  qui  doit  constituer  le  déversoir. 
De  t^lle  sorte  que  nous  ne  lui  accordons  pas 
de  subvention  directe,  mais  que  nous  lui  per- 
mettons de  prendre  dans  le  fonds  qui,  a  un 
moment  donné,  devrait  venir  à  notra  dé- 
eaargSé 
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M.  le  ministre  Be  Fa  pas  nié  d'une  manière 
poiilive,  ei,  ]e  lai  rends  justice,  il  a,  en  géné- 
ral, reconnu  tout  ce  qui  était  de  vérité  évi- 
dente. 

Antsir  que  vous  a-t«il  dit?  11  vous  a  dit  : 
Oui,  il  peut  y  avoir  lé  une  subvention  indi- 
recte, mais  vous  n'avei  rien  à  craindre*  En 
effet,  dans  ua  exposé  brès-inmineux,  très-exact 
de  la  situation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  il  vous  a  démontré 
d'abord  que  jusqu'ici  nous  n'avions  pas  eu  un 
sou  à  payer  pour  les  iniéréts  du  second  réseau 
de  la  Méditerranée  et  que  même  nous  avions 
une  rè9erve  de  iO  milliens  qui  pouvait  nous 
permettre  d'espérer  de  ne  pas  en  payer  de 
jongtempe;  done,  a-t-il  dit,  la  crainte  que 
vous  pouvez  avoir  est  aujourd'hui  une  crainte 
chimérique  ;  car  vous  avez  pour  vous  garantir 
d'abord  10  millions  d'excédant  sur  le  revenu 
réservé  e^  ensuite,  comme  il  est  d'expérience 
que,  chaque  année,  le  produit  des  chemins  de 
fer  Paris- Jbyon  à  la  Méditerraiftée  augmente  de 
3  à  4  p.  100,  dans  un  délai  de  huit  a  dix  ans^ 
nécessaire  pour  terminer  les  chemins  que  nous 
leur  concédons  actuellement,  vous  aurez  en- 
viron xaie  augmentation  de  13  millions  ;  10 
millions  d'une  part,  et  de  l'autre  13  millions 
résultant  de  cetie  augmentation  successive, 
cela  fiait  23  millions.  En  présence  de  cette  ré- 
serve vous  n'avez  rien  à  craindre* 

L'argument  est  Irès-spécieux,  j'en  conviens, 
ma»  à  cela  il  y  a  deux  répo-^sea  Le  projet 
qui  vous  est  soumis  n'est  pas  isolé  ;  et  si  on 
vous  Ta  soumis  tout  d'abord  o'est  parce  qu'on 
a  compris  que  e'était  le  meilleur  terrain,  le 
terrain  le  plus  favorable,  celai  dans  lequel 
nous  trouvons  cet  excédant  de  10  millions  ; 
mais  derrière  ce  projet  doiveni  en  venir  deux 
OH  trois  antres  qui  ne  sont  pas  dans  la  même 
situation.  U  y  a  notamment  les  concessions  à 
fiaire  an  chemin  de  fer  du  Midi,  dont  nous 
sommes  déjà  saisis,  qui,  loi,  n'a  pas  une  réserve 
de  10  millions,  qui,  lui,  est  obfigéde  venir  chaque 
année,  nous  demander  des  garanties  d*intécét. 
•  Il  y  a  ensuite  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest 

3 ni,  lui,  nous  en  demande,  chaoue  année,  dans 
es  proportions  considérables.  Bref,  nous  som^ 
mes  obligés  de  payer,  en  l'état,  45jni)lionspour 
les  cnemins  do  fer  qui  ont  été  ctfncédés,  sans 

garler  des  deux  millions  et  quelques  cent  mille 
ancs  que  les  chemins  algériens  de  la  compa- 
gnie de  la  Médlterrahée  viennent,  chaque  an- 
née,  vous  demander. 

Eufiin,  il  y  a,  comme  l'a  dit  M.  le  sûnistre, 
10  millions  d'excédant,  mais  pour  les  autres 
compagnies  vous  trouverez- vous  dsjis  la  même 
situation  ? 

M.  le  ministre  «es  traTanx  pnblios. 
Nous  verrons  les  autres  I 

H .  Clapier.  H  faut  les  voir  en  même  temps, 
parce  que  sur  cette  question  d'ensemble  il  ne 
mut  pas  perdre  de  vue  la  corrélation. 

Or,  quand  l'Assemblée  aura  voté  le  projet 
en  discussion,  quand  elle  aura  accoiHé  la  con- 
cession proposée  à  la  riche  compagnie  Paris- 
Lyon-Medtterranée,  pourra-t-elie  la  refusa  à 
la  pauvre  compagnie  de  l'Ouest?  Celle-ci  serait 
en  droit  de  vous  dire  :  C'est  parce  que  je  suis 
dans  une  situation  moins  avantagenseque  vous 
'    me  traitez  plus  mail 

Quant  à  la  compagnie  du  Midi,  vous  ne  direz 
pas  :  Nous  verrons  ;  c'est  tout  vu,  puisqu'il  y 


a  un  projet  qui  est  déjà  soumis  à  l'examen 
d'une  de  nos  commissions.  Et  vous  serez  bien 
obligés  d'accorder  les  mêmes  faveurs  aux  au* 
très  oompagnieSf  qui  déjà  nons  réclament  des 
subventions  considérables  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  le  payement  des  intérêts  de  leur 
dette. 

Et  alors  quelle  sera  notre  situation? 

Nous  accroîtrons  encore  cette  somme  énorme 
de  garantie  d'intérêt#  qui  va  chaque  iour  gros- 
sissant et  qui  finira  par  grever  notre  nu  Iget  de 
charges  excessives. 

Ainsi  le  principe  que  vous  posez  aujourd'hui, 
à  l'abri  d'une  compagnie  j]m,  je  le  reconnais, 
a  été  fort  habilement  mise  à  l  avant-garde,  ce 

Êrincipe  hnira  par  se  retourner  contre  vous, 
»rsque  vous  serez  oblgés  de  l'appliquer  à 
toutes  les  compagnies. 

Ce  n'est  pas  tout  Vous  escomptez  l'avenir  ; 
vous  dites  :  Les  produits  des  chemins  de .  ler 
augmenteront  chaque  année  de  3  p.  100;  cela 
fera  tant  de  milUonadans  dix  ans.  Mais,  je 
vous  le  demande,  avez- vous  lait  un  pacte  avec 
la  Providence?  Éies-vous  sûrs  que,  dans  cet 
espace  de  dix  ans,  ne  se  présenteront  pas,  soit 
à  f intérieur,  soit  à  Textérieur,  auelques-uns  de 
ces  événements  importants  qui  aérangent  toutes 
les  combinaisons?  Etes- vous  bien  sûrs  que  ces 
événements  importants  possibles  n'auraient 
pas  pour  résultat  d'arrêter  tout  votre  trafic 
intérieur,  de  paralyser  tout  votre  commerce 
extérieur?  Et  6ommee«nous  tellement  ;ûrs  de 
notre  avenir,  qu'il  Saille  le  faire  entrer  ea  ligne 
décompte?  * 

8ouvenez-vous  de  ce  c^ue  vous  disait  M. 
Pouyer-Quertier  à  cette  tribune  : 

«  Le  lendemain  de  Tarmistice,  mon  trésorier 
ea  chef  m'apporta  dans  son  chapeau  toute  la 
fortune  de  la  France./ 

£h  bien,  si  de  pareilles  circonstances  se  re- 
produisaient, si  la  circulation  publique  était 
interrompue  de  nouveau  pendant  des  mois,  il 
arriverait  ceci  :  non-spulemeat  nous  verrions 
disparaître  les  13  et  les  12  miUions  qu'on  nous 
annonce,  mais  nous  serions  obligés  de  payer 
encore  des  garanties  d'intérêt.  Quelle  serait 
alors  notre  situation  ?  Les  embarras  du  pays 
seraient  doubléâ„  triplés  par  l'obligation  où 
nous  serons  de  venir  faire  honneur  aux  en- 
gagements imprudents  qae  vous  auriez  pris 
ai^ourd'hui  en  comptant  sur  une  paix,  sur  une 
sécurité,  sur  une  prospérité  qu'il  n'est  donné  à 
aucun  de  nous  de  garantir.  Voilà  rinconvénienft 
tréa-grave  qu'il  y  a  à  faire  fond  sur  un  ave* 
nir  dont  nous  ne  connaissons  pas  les  éventna* 
liiée. 

Ainsi  donc,  lorsqu'on  vons  dit  aue  voi\s 
ne  garantissez  rien,  que  la  garantie  qu'on  vous 
demande  indirectement  est  illusoire,  on  vous 
présente  là  un  argument  qui  peut  être  un  jour 
exeessivemedi  dangereux. 

Mais,  objecte-t-on,  que  voulez-vous  ?  Voulez- 
vous  destituer  l'Etat?  voulez-vous  le  mettre  en 
tutelle,  ea  donnant  aux  départements  la  fa- 
culté de  décréter  des  chemins  de  fer? 

Ohl  messieurs,  je  ne  conçois  pas  un  pareil  lan- 
gage. Yoioiàqueltes  conditions  les  dépaitemenis 
peuvent  concéder  ces  ohemins  de  fer  au  sujet 
desquels  on  élève  aujourd'hui  de  si  vives  ré- 
clamalioos.  Lorsqu'un  département  veut  faire 
construire  un  chemin  de  fer,  il  est  obligé  d'in- 
viter M.  le  préist,  l'agent  du  G^uvern^nent,  à 
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Daire  faire  les  étades.  Ainsi,  IMnitiative  qu'il  a 
prise  ne  peut  ayoir  de  suite  qu'avec  le  con- 
cours du  Gouyernement. 

M.  le  ministre  des  travaiiz  pnblice. 
Gela  ne  se  fait,  pas  toujours. 

M.  Clapier.  C'est  écrit  dans  la  loi,  et  les 
préfets  auraient  bien  tort  de  s'en  éoarter. 

M.  le  ministre.  Je  suis  heureux  de  vous 
entendre  le  constater  i  la  tribune. 

M.  Clapier.  Je  constaterai  toujours  avec 
satisfaction    la   nécessité    d'exécuter    la    loi. 

Une  fois  les  éludes  terminées,  le  préfet  8ai-> 
sit  de  nouveau  le  conseil  générai  des  résultats 
de  ces  études  faites,  et  le  conseil  général  pro- 
nonce. 

Mais,  en  ce  cas  même,  le  Gouvernement 
est- il  désarmé?  Nullement.  Si  la  décision  du 
conseil  général  ne  lui  agrée  pas,  il  peut  for- 
mer opposition  ;  il  a  son  préfet,  qui  assiste  aux 
séances  du  conseil  et  qui  doit  l'informer  de  ce 
qui  8*y  passe.  Le  Gouvernement  n'a  qu'un  si> 
gne  à  faire  et  qu'un  mot  à  dire  :  Je  proteste. 
Et  si  le  conseil  s'obstine  et  résista,  le  ministre 

Î»eut  en  appeler  au  conseil  d'Etat.  Est-ce  que 
e  Gouvernement  n'a  pas,  dans  cette  inter- 
vention constante  de  son  agent,  dans  son 
droit  de  veto,  un  moyen  efficace' de  sauvegar- 
der Pautorité  et  la  souveraineté  dont  il  est  in- 
vesti? 

Si  le  Gouvernement  n'en  use  pas,  ce  n'est 
pas  notre  faute  ;  si  cela  ne  te  fait  pas  toujours 
ainsi,  les  conseils  généraux  n'en  sont  pas  res- 
ponsables ;  mais  je  tiens  à  constater  que  le 
Gouvernement  n'est  pas  désarmé  et  que  sa  vi- 

Silance  peut  empêcher  les  conseils  généraux 
'abuser  des  lois  ou  Aes  droits  qui  leur  ont  été 
conférés. 

Mais,  dit-on,  les  petites  compagnies  ne  va- 
lent rien.  A  cela,  je  répqnds  que  les  petites 
compagnies  ne  sont  pas  en  cause;  quand  nous 
aurons  à  délibérer  sur  les  concessions  à  faire 
aux  petites  compagnies,  nous  verrons  dans 
quelles  conditions  il  faudra  les  leur  accor- 
der; si  les  garanties  qu^  nous  seront  offertes  ne 
paraissent  pas  suffisantes,  nous  en  demande- 
rons de  plus  fortes.  Je  crois  qu'il  y  a  là 
quelque  chose  à  faire  ;  je  crois,  comme  l'a 
très-bien  dit  l'honorable  M.  'Crermain,  qu'il 
faudrait  ne  pas  laisser*  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  se  faire  au.  hasard,  s'éparpiller; 
qu'il  conviendrait  de  faire  un  travail  d'ensem- 
ble, de  déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles tous  ces  chemins  devraient  être  éta- 
blis; mais,  vouloir  proscrire  dès  aujourd'hui 
toutes  les  petites  compagnies  et  tous  les  tra- 
vaux qu'elles  peuvent  faire,  c'est,  à  mon  avis, 
aller  beaucoup  trop  loin. 

Et  quels  reprociies  leur  fait-on  ?  Ah  I  elles 
font  concurrence  aux  grandes  compagnies,  et 
peuvent  souvent  leur  nuire  I  C'est  la  une  sup- 
position ;  mais  j'ai  pour  moi  le  fait  contraire.  Il 
y  a  dix  ans  que  nous  possédons  des  petites 
compagnies;  il  y  a  dix  ans  qu'elles  fonction- 
nent ;  elles  ont  construit  quelque  chose  comme 
2,000  kilomètres,  je  crois.  Est-ce  que  la  pros- 

Èrité  des  grands  réseaux  en  a  été  atteinte  ? 
.  le  ministre  vous  dit,  au  contraire,  que 
leur  prospérité  va  croissant  chaque  année, 
qu'elle  augmente  de  3  ou  4  p.  100.  C'est  que 
ut  concurrence  n'est  pas  quelque  chose  de  si 
mauvais,  puisque,  à  côté  de  ces  grandes  com- 
pagnies, nous  voyons  dee  compagnies  d'intérêt. 


local  se  développer  sans  que  la  prospérité  des 
grandes  en  soit  le  moins  du  monde  atteinte. 

Vous  nous  apportez  des  suppositions,  un 
peut  être  :  Elles  nuiront  peut-être  I  Moi,  j'ai  an 
fait  :  Elles  n'ont  pas  nui  1  Vous  voyez  que  mon 
argument  est  meilleur  que  le  vôtre. 

Mais  si  cela  doit  être  nuisible,  si  ces  che- 
mins de  fer  nouveaux  doivent  être  mauvais, 
pourquoi  les  imposer  aux  grandes  compagnies 
dont  nous  sommes  les  garants  ?  Pourquoi 
vouloir  airtsi  augmenter  les  chances  de  cette 
garantie  ?  Il  vaut  autant  laisser  faire  ces  che- 
mins à  ces  petites  compagnies  vis-à-vis  des- 
quelles nous  sommes  maîtres,  et  i  l'égard 
desquelles  nous  pouvons  limiter  nos  secours. 

On  nous  dit  encore  :  La  meyenne  de  revenu 
des  petites  compagnies  est  insuffisante. 

Il  faut,  mess'ieurs,  s'expliquer  une  fois  pour 
toutes  sur  ce  système  des  moyennes,  qui  joae 
un  si  grand  rôle  dans  toute  cette  discuFsion 
et  qui  est,  à  mon  avis,  l'argument,  je  dirai 
presque  le  plus  fallacieux  et  le  plus  pernJe  qne 
l'on  puisse  employer. 

Permettez-moi  une  comparaison  vulgaire  et 
familière,  qui  vous  fera  bien  comprendre  mon 
idée.  J'allai  dernièrement  chez  mon  tailleur... 
(Hilarité),  et  je  lui  commandai  un  habit  qu'il 
m'a  fait  payer  180  francs. 

Ah  I  vous  êtes,  lui  dis-je,  le  plus  cher  de 
tous  les  tailleurs  de  Paris.  —  Du  tout,  me  ré- 
pond-il ;  je  suis  le  tailleur  le  meilleur  marché, 
car  voyez  la  moyenne  de  mes  vantes,  vous 
constaterez  que  mes  habits  ne  reviennent  qu'i 
90  fr.  Il  faut  tenir  compte  de  ceux  oui  ne  me 
payent  pas  et  établir  une  moyenne.  (Exclama- 
tions.) 

Eh  bien,  la  moyenne  des  chemins  de  fer, 
c'est  la  même  chose. 

Il  y  a  les  bons  et  les  mauvais  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  Dans  le  Midi,  —  et  notam- 
ment la  ligne  que  nous  voulions  avoir,  M.  le 
ministre  le  reconnaît  indirectement,  —  dans  le 
Midi,  les  chemina  de  fer  sont  généralement 
bons  comme  rendement  ;  dans  le  Nord  aussi, 

Sarce  que  là  ii  n'y  a  pas  d'accidents  de  terrain  ni 
e  grandes  difficultés  qui  s'opposent  i  la  cons- 
truction des  lignes,  qui  obtiennent  ainsi  de 
très-beaux  bénéfices. 

Mais  si  vous  établissez  des  chemins  de  fer 
dans  le  nord  de  la  Bretagne  ou  dans  le  haut 
des  Alpes,  vous  n'aurez  que  des  lignes  d'un 
mauvais  rendement.  Eh  bien ,  on  englobe 
ces  très-mauvais  rendements  avec  ceux  qui 
sont  excellents,  et  l'on  dit  :  Pas  un  chemin  de 
fer  ne  rendra  un  sou,  parce  que  la  moyenne 
est  mauvaise. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  juger  par  les 
moyennes,  pas  plus  en  matière  de  chemins  de 
fer  qu'en  matière  de  façon  d'habit;  voas  l'avez 
vu  par  rexenpie  de  mon  tailleur  que  je  vous 
citais  tout  à  l'heure.  (On  rit.)  Il  faut  apprécier 
une  ligne  svec  ses  nécessités,  avec  ses  res- 
sources, et  ne  pas  prononcer  un  arrêt  général 
en  se  servant  de  pareils  moyens,  qui  trompent 
toujours. 

On  vous  a  dit  aussi  qne  les  tarifs  des  che-* 
mins  d'intérêt  local  étaient  plus  élevés  qne 
ceux  des'chemins  d'intérêt  général,  et  Ton  bit 
reparaître  les  moyennes.  Mais  c'est  la  même 
déception.  Et  ici  j'ai  la  preuve  de  ce  que  je  . 
vous  disais.  i 

Nous  demandons  et  nous  n'avons  cessé  do 
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demander  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
parce  qu'on  n*a  pas  voulu  le  faire  comme  che- 
min de  fer  d'intérêt  général  —  nous  le  récla- 
mons depuis  huit  ans  —  un  chemin  de  Mar- 
seille à  Ciette,  de  Marseille  au  bassin  houiller 
du  Var,  de  Marseille  à  Graissessac. 

Notre  ffrand  but  est  d'avoir  du  chaVbon  à 
bon  marcné.  Le  charbon ,  c'est  la  vie  de  l'in- 
dustrie... 

Plusieurs  membres.  Le  pain  de  l'industrie  ! 

M.  Clapier. .  .et  voyez  a  quel  point  Marseille 
en  a  besoin  :  elle  a  sacrifié  600,000  francs  de  ses 
revenus  municipaux  pour  exonérer  les  char- 
bons de  tout  impôt.  Qu'eàt-il  advenu?  Voici 
les  contrats,  je  les  ai  à  la  main  :  ils  sont  signés 
par  les  préfets  ;  ils  sont  approuvés  par  tous  les 
membres  du  conseil  général  ;  ce  ne  sont  pas 
des  gens  absurdes  :  les  préfets  savent  bien  un 
peu  ce  qu'ils  font.  Eh  bien,' uu'est-ce  qu'on 
nous  dit?  On  nous  dit  :  Les  cnemins  de  fer 
d'intérêt  général  vous  transportent  vos  char- 
bons à  5  centimes  et  même  à  8  centimes. 
Nous  nous  engageons  &  les  transporter  à 
3  centimes  et  demi,  nous  vous  faisons  un  ra- 
bais do  1  centime  et  demi. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Aht 
le  bon  billet  ! 

M.  Clapier.  Vous  aurez  beau  me  dire  que 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  transportent, 
en  moyenne,  à  plus  haut  prix  que  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  je  ne  m'en  préoccupa 
pas  ;  mais  je  sais  que  j'ai  un  bel  et  bon  contrat 
qui  me  fzaranlit  un  rabais  de  1  centime  et  demi 
sur  les  charbons,  *et  je  suis  pour  le  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  qui  me  donne  cette  écono- 
mie. 

Vous  dites  :  Ceux  qui  réclament  la  conces- 
sion sont  les  premiers  venus,  des  gens  sans 
consistance. 

Ëh  bien,  ^i  je  vous  lisais  les  noms,  vous 
trouveriez  les  plus  notables  négociants  de 
Marseille,  vous  y  trouveriez  M.  de  Mont- 
laur,  membre  du  conseil  général,  M.  Raude-* 
nocque,  qui  appartient  à  l*une  des  premières 
maisons  grecques  de  Marseille  ;  vous  y  trou- 
veriez M.  Lavallée.  Je  ne  fais  tort  à  personne 
en  disant  que  c'est  évidemment  un  des  pre- 
miers ingénieurs  de  France,  c'est  lui  qui  a 
creusé  le  canal  de  Suez.  Il  figuré  parmi  les 
signataires;  jugez  des  autres! 

A-t-on  accordé  confiance  à  ces  noms  respec- 
tables? non.  Voilà  ceux  qui  ont  souscrit;  et 
cependant  on  leur  a  demandé  un  cautionne- 
ment. Combien  voulez  vont?  ont-ils  répondu. . 
—  200.000  francs.  Ils  les  ont  versés. 

M.  le  Ticomte  de  Rodes  •  Bénavant. 
500,000  francs  ! 

M.  Clapier.  Ah  !  ils  ont  été.  habiles,  les 
Languedociens;  ils  se  sont  dit  :  Il  faut  t&ter 
cette  compagnie,  il  faut  lui  demander  ces 
500,000  francs  dans  un  délai  de  trois  jours;  et 
les  500,000  francs  ont  été  vergés  dans  le  délai 
de  trois  jours.  Voilà  ce  qu'est  cette  compagnie. 
Qu'il  y  ait  des  spéculateurs  dans  d'autres  com- 
pagnies, je  i'içnore,  cela  peut  être  ;  moi  qui  ne 
vais  pas  plus  loin  que  mon  pays,  quan^e  vois 
ce  contrat,  je  dis  :  |1  n'est  pas  agréable  d'être 
sacrifié  à  une  compagnie  qui  demande  un  ti^rs 
de  plus  pour  le  transport  au  charbon,      i 

J'ajoute  que  le  département  des  Bouches- 
du-Rfa6ne  a  établi  comme  condition  la  prohi- 
bition de  fusioxmer  jamais  avec  Paris-Lyon- 
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Méditerranée.  On  est  tellement  excédé  de  cette 
compagnie,  qu'on  ne  veut  contracter  avec  per« 
sonne  qu'à  la  condition  qu'on  ne  fusionnera 
jamais  avec  elle. 

Voilà  ce  qui  en  est  de  ces  moyennes  ;  voilà  ' 
la  raison  de  cette  chaleur,  de  cette  véhémence 
peut-être  excessive  que  je  mets  à  défendre  les 
intérêts  de  la  ville  qui  me  les  a  confiés. 

Vous  dites  encore  :  Les  comoagnies  secon- 
daires ne  valent  rie^pArce  qu  elles  négocient 
mal  leurs  obligations. 

D'abord,  on  vous  a  répondu  :  Si  vous  les 
négociez  bien,  vous  autres  grandes  compa- 
gnies, c'est  parce  que  vous  avez  la  garantie  de 
PEtat. 

Mais,  messieurs,  prenez  le  premier  papier 
du  monde,  et  venez  dire  à  cette  tribune  :  Po- 
pulations, prenez  garde, 41  y  a  là  un  piège;  si 
vous  engloutissez  vos  fonds  dans  une  pareille 
compagnie,  ils  seront  perdus  ;  c'est  notre  de- 
voir, à  nous,  représentants  du  pays,  de  dire 
qu'on  vous  trompe. 

Et  vous  voulez  qu'avec  cela  on  obtienne  du 
crédit  ! 

Si,  à  rorigine  de  vos  grandes  compagnies, 
quelqu'un  fût  venu  dire,  à  cette  tribune  : 
Celte  compagnie  de  Paris- Lyôn-Méditerranéo 
vous  trompe,  elle  n'a  pas  d'argent,  son  fonds 
.  social  est  illusoire,  il  n'y  a  à  sa  tête  qife  de 
mauvais  spéculateurs,  de  quel  sentiment  d'in- 
dignation n'auriez-vous  pas  été  animés  ?  Est-il 
Sossible  de  venir  ici',  englober  Tensemble 
es  compagnies  qui  se  présentent  pour  faire 
nos  travaux  dans  une  réprobation  générale, 
sans  faire  la  séparation  du  bon  et  du  mauvais 
grain  ?  Est-ce  qu'il  est  possible  de  dire  :  Toutes 
les  conapagnies  sont  mauvaises?  Peut-on  ainsi 
porter  atteinte  à  leur  crédit?  C'est  ià  une  pra« 
tique  regrettable,  fâcheuse,  qu'il  faut  éloigner 
de  cette  tribune. 

Oui,. les  compagnies  négocient  mal;  mais 
elles  négocieront  bien  leurs  obligations  le  jour 
où  l'on  saura  qu'une  protection  égale  couvre 
les  petites  et  les  grandes  compagnies,  sans 
subventions,  sans  garantie  d'intérêts,  cela  est 
vrai,  mais  aussi  sans  défaveur  et  sans  venir 
les  discréditer  à  cette  tribune. 

On  ajoute  :  Mais  enfin^  elles  se  mineront  ! 

Si,  à  rongine,  on  avait  fait  de  pareils  cal- 
culs, vous  n'auriez  pas  100,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer;  parce  que  si  on  avait  alors  cal- 
culé de  combien  tes  recettes  probables  devaient 
excéder  les  dépenses  qu'il  fallait  faire,  les  pro- 
duits n'auraient  pas  été  en  proportion  de  ce 
trafic;  si  on  avait  employé  de  pareils  moyens, 
les  Etats-Unis,  qui  ont  120,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  n'en  auraient  pas  20,000.  Les 
capitaux  se  seraient  éloignés  ;  il  y  a  eu  des 
mines,  des  désastres  :  cela  est  inévitable  dans 
un  grand  mouvement  industriel  et  commer* 
cial. 

Je  connais  un  pays  oîi  il  n'y  a  jamais  de* 
désastres,  où  il  n'y  a  jamais  de  faillites,  c'est 
mon  village  :  c'est  bien  simple,  on  n'y  fait  pas 
de  commerce. 

Ce  n'est  pas  par  la  perspective  de  désastres 
qui  peuvent  se  manifester  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  et  il  y  en  aura  —  je  no  veux 
pas,  sous  ce  rapport,  me  faire  illusion  —  qu'il 
faut  arrêter  le  grand  mouvement  du  pays. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  votre  tnèse  en 
faveur  des  grandes  compagnies  n*est  pas  bonne. 
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C'est  à  tort  que  vous  dites  que  nous  avons  nais 
PEtat  on  tuteUe,  —  c'est  lé  mot  adopté,  — 
nous  lui  avons  laissé  la  liberté  d'action  ;  il  peut 
arrêter  le  mouvement  des  chemins  de  fer-  d'in- 
térêt local  à  l'origine  en  disant  aux  préfets  : 
Vous  ne  les  fere^  pas  étudier.  Après  qu'ils  sont 
décidés,  il  peut  encore  les  arrêter  en  refusant 
l'autorisation.  U  peut  ensuite  4es  déférer  au 
coflJieil  d'Etat. 

Trouvez-vouBoelainsu|||ant?  Vous  parlez  de 
vos  moyennes  I  Mais  il  n'est  pas  juste  parce  que 
certains  chemins  de  fer  ne  sont  pas  en  état  de 
faire  leurs  affaires,  de  nous  priver,  nous,  d'en 
faire  lorsque  nous  ne  demandons  rien.  Il  est 
peu  convenable  de  venir  discréditer  par  avaoïce 
des  entreprises  qui  méritent  faveur,  en  les 
signalant  %^  pays  comme  des  pièces  tendus, 
comme  destinées  à  des  désastres  inévitables. 
Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  dévelopype  la  pr^spé-. 
rite  du  pays,  qu'on  encourage  cet  espnt4'en* 
treprisa  qui  ^est  la  plus  grande  richesse  d'une 
nation,  parce  que  c'est  le  sentiment  du  travail 
et  la  manifestation  de  l'énergie  de  l'homme 
qui  veut  féconder  ses  capitaux.  (Très-bien! 
très-J>ien  l] 

Je  n'ai  plus  qu'une  explication  à  ajouter. 
•Tai  dit  hier  un  mot  que  je  regrette,  parce  qu'il 
a  blessé  ou  a  pu  blesser  l'un  de  nos  collègues 
que  j^stime  et  que  j'honore  le  plus,  M.  Ger* 
maii^. 

Lorsque  M.  Germain  vous  disait  :  Les  capi» 
taux  pnyés  se  sont  engagés  dans  les  grasmes 
entreprises  sous  la  foi  des  encouragements  que 
vous  leur  avez  donnés  ;  c'est  vous  qui  avez 
fait  les  concessions  ;  ils  ont  pu  croire  que  c'é- 
tait un  privilège;  c'est  vous  qui  leur  avez 
accordé  le  droit  d'expropriationp&ur  canse  d'u- 
tilité publique  j  vous  leur  donnez  des  subven« 
tioAS,  V4)us  les  environnez  de  sorveillanoe  ; 
vous  avez  pris  ainsi  l'engagement  moral  de 
venir  au  secours  de  ces  compagnies  et  de  payer 
soit  les  obligations,  soit  les  actions  qui  pour- 
raient être  oompromises.  C'est  à  ces  mots  que 
je  me  suis  écrié.  :  C'est  da  spclaliamef  du  so- 
cialisme au  premier  chef  1  * 

Je  dois  ici. justifia  mes  paroles  et  vous 
prouver  qu'avec  votre  système  de  suf^ven^ions 
a  outr^^aioev  vous  faites  d«  socialisme  par  Je 
haut,  lorsque  vous  Iq  pr<ihihez  justement  par 
le  bas. 

Qu'est-ce  que  le  socialisme?  (Exclamations 
sur  divers  bancs.)  Je  puis  le  dire,  il  n'y  a  pas, 
je  crois,  de  socialistes  ici  ;  nous  pouvons  en 
parler  sans  crainte. 

M.  SohœUsher,  Pardon,  il  y  a  ici  des  socia- 
listes ! 

M.  Clapier.  Si  voos  l'êtes,  personne  autre 
'  né  réclams. 

Voici  mon  opinion.  Je  vais  définir  le  socia- 
lisme en  peu  de  mots,  tel  que  je  le  conçois.  Je 
puis  me  tromper,  mais,  soyez-en  certains,  je 
ne  veux  blesser  personne. 

Le  socialisme,  sa  doctrine  se  résume  ainsi  : 
prendre  da-ns.la  poche  de  l'un  pour  mettre 
dans  la  poche  de  l'autre. 

3C.  Sfiliœlcker.  Vous  calomnies  les  socia- 
listes 1 

M.  Clapier.  Rh  bien,  je  leur  donnerai  l'oc- 
casion de  se  juBtiûer. 

Iff.  Sçbœlohar.  On  ae  se  justifie  pas  de  pa- 
reillee  «ccHsations.  Je  me  borae  à  -dire  que 
vous  les  «aloomiez. 


M.  Glapl«r.  Je  veux  prouver  que  ce  que 
Ton  fait  aujourd'hui,  c'est  du  socialisme. 

Il  faut  bien  aborder  ces  oue-stions,  messieurs; 
il  y  a  un  certain  courage  à  le  faire  dans  la  siiaa- 
tion  où  nous  sommes. 

M.  Alfred  André  (Seine).  Parlez  des  coq* 
cessions  1 

M.  Clapier.  Il  y  a  deux  manières  d'arriver 
à  co  résultat  :  la  première,  —  c'est  l'enfance 
de  l'art,  —consiste  à  prendre  directement  d'an 
^c6té  pour  mettre,  de  l'autre;  cela  ne  sa  iait 
plus.  li  y  ena  une  autre,  qui  est  le  résultat  da 

rirfectionnemant  de  nos  mœurs  ;  «Ue  consiste 
prendre  dans  la  poche  des  contribuables,  à 
faire  verser  de  là  dans  cette  grands  chose  qu'on 
appelle  le  Trésor,  ^t  puis,  quand  cela  s'est 
transvasé  dans  ce  «rand  i^pient,  à  veair  le 
prends  soi-même.  C'est  un  détour  que  l'on 
fait. 

CS'est  ainsi  que  le  socialisme  d'en  bas  vons 
dit  :  Il  faut  établir  des  impôts  sur  le  refeno, 
tant  que  vous  voudrez,  et  les  verser  dans  le 
Trésor  ;  nous  sommes  les  amis  du  Trésor;  puis 
vous  nous  donnerez  des  subventions  pour  des 
sociétés  de  coopérations  ouvrières  ;  vous  nous 
donnerez  des  retraites  pour  les  invalides  da 
travail;  vous  nous  donnerez  cela  et  bien  d'an- 
tres choses...  Or,  cela,  ce  n'est  pas  vous  qni 
nous  le  donnerez,  c'est  le  Trésor  ;  vous  nV 
vez  pas  à  vous  plaindre. 

Voilà,  messieurs,  le  socialisme  contre  lequel 
vous  vous  insurgez. 

En  haut,  que  vous  dit-on  ?  Il  faut  remplir  le 
Trésor  !  —  Les  deux  écoles  sont  d'accord  sur  ce 
point.  —  Et  puis  :  il  faut  nous  permettre  d'y 
puiser  à  pleines  mains  pour  nos  actionnaires, 
pour  nos  obligataires,  pour  nos  ingéaiears, 
pour  nos  frais  généraux,  pour  tout  ce  que  vous 
voudrez. 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  socialisme  sons 
une  autre  forme  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  faire 
payer  au  public  les  résultats  d'une  entreprise 
d'intérêt  privé  ?  Je  tenais  à  le  dire,  messienrs, 
et  voilà  pourquoi  j'ai  tant  insisté  au  commen- 
cement pour  vous  prouver  que  les  chemins  de 
fer  sont  des  entreprises  d'intérêt  privé  ;  voilà 
pourquoi'je  me  suis  récrié  contre  cet  argument 
f  moral  »  qu'on  veut  faire  peser  sur  notre 
Trésor  en  dehors  de  nos  garanties  convenlion- 
nelles  que  je  respecte  mais  que  je  ne  veux  pas 
augmenter;  voilà  po.urquoi  je  combats  ces  ga- 
ranties d'intérêt  qui  n'ont  pas  de  borne,  ces 
comptes  de  premier  établissement  que  l'on  nous 
impose,  ce  goui&e  toujours  ouvert,  lonjoars 
béant,  et  que  l'on  nous  dit  aujourd'hui  ne 
pouvoir  jamais  se  fermer. 

Gomment  répondrez-vous,  lorsque  les  cftsses 
inférieures,  fo^t  à  tort,  viendront  vous  rétor- 
quer votre  propre  argument,  et  vous  dire  : 
Nous  usons  des  pratiques  que  vous  avez  voos- 
mêmes  miseâ  en  vigueur.  Le  Trésor  est 
une  chose  sainte,  sacrée  ;  il  ne  faut  y  pal* 
ser  que  lorsqu'il  y  a  intérêt  public,  évident^ 
incontestable  à  le  faire;  il  faut  le  réserver poor 
les  mauvais  jours,  pour  la  défense  de  la  ps^ 
trie.  Mais  le  livrer  à  tous  ces  spéculateurs  qui 
viennent  vous  demander  dQ|  subventionsi  des 
garanties  d'intérêts,  c'est,  je  le  répète,  ^rtn- 
are  dans  la  poche  des  contribuables  sans  une 
.suffisante  raison  d'utilité  publique. 

Je  combats  le  projet  de  loi  parce  qu'il  est  *} 
gktfificatiooj  la  justmcatioa  d'an  syatèm  i^' 
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Bible  pear  ïe  Trésor.  Voilà  pourquoi  Je  ne  cesBo 
de  demander  la  faculté,  pour  les  départements, 
d'établir  des  chemins  d'intérêt  local.  Nons  ne 
demandons  pas  de  subventions;  notre  subven- 
tiofi,  à  nous,  c'est  la  liberté,  c'est  le  droit  de 
faire  les  transnorts  comme  nous  le  jugerons 
convenable.  Comme  ce  vieax  Romain,  qui, 
montrant  ses  bras  nus  et  ses  veines  gonflées 
par  le  travail,  disait  :  Voità  mes  sortilèges! 
nous  vous  dirons-  :  La  liberté,  voilà  notre  sub- 
vention! Arrière  les  parasites  du  budget! 
Arrière  les  gens  du  monopole! 

Ce  que  nous  demandons,   messieurs,   c'est 
la  liberté  du  travail.  Il  y  a  quarante  ans  que 

J'e  combats  pour  soit  triomphe  et  je  ne 
killirai  pas  à  mon  pass^  en  la  fiéfertant  au- 
tourd'hui.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers 
^ancs.)  * 


.  l0  président.  La  parole  seraft  à  M.  Cher- 


pour 
(Réclamations  à  gauche.) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Contfûuons  Tor- 
dre du  jour  ! 

M.  Germain  Casse.  Il  n*y  a  pas  de  motion 
d'ordre  qui  puisse  interrompre  la  discussion  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  L'ordre  du  jour  I 
l'ordre  du  joarl  —  Consultez  l'Assemblée! 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez,  je 
vous  prie,  permettre  une  courte  observation  à 
.:elui  oui  a  l'honneur  de  vous  présider. 

Quelques  m9mbr€s  à  gauche.  L'ordre  du  jour! 
l'ordre  du  jour  ! 

A  droite,  Ecoutez  donc  le  président  l 

M.  le  président.  A  la  fin  d'une  séance, 
lorsque  nos  bancs  sont  généralement  dégarnis, 
on  ne  peut  guère  consulter  l'Assemblée  d'une 
manière  sérieuse  sur  son  ordre  du  jour. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  cependant  ce 
qu'on  fait  chaque  jour! 

M.  le  président.  Gela  n'a  pas  grand  incon- 
vénient quand  il  ne  s'agit  que  de  maintenir  làn 
ordre  du  jour  déjà  établi  ;  mais  quand  ri  s'agit 
d'une  modification  à  l'ordre  du  jour,  de  l'addi- 
tion d'une  proposition  de  loi  à  Tordre  du  jour, 
il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  ce  que  l'As- 
semblée fût  consultée  à  une  heure  où  elle 
pourrait  n'être  plus  en  nombre.  Ëtant  prise  en 
ce  moment-ci,  la  décision  qui  interviendra  n'en 
aura  que  plus  d'autorité. 

A  droiU  et  au  centre  droit,  Oai  l  Oui  I  — Très- 
bien  l 

M.  Hsnri  VlUalB.  Eh  bien,  à  demain,  ponr 
que  tout  le  monde  soit  prévenu.  Il  fini  qu'il 
n'y  ait  de  surprise  pour  personne. 

M.  le  présldeat.  Puisqu'il  y  a  opposition 
à  ce  que  je  donne  la  parole  à  Mgr  Tévéque 
d'Orléans,  mm  devoir  est  de  consulter  l'As- 
semblée. (Rumeurs  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Meiaieurs,  vous  allez  voter. 

M.  I«aaglol8.  On  n'interrompt  pas  ainsi  le 
ceur»  d'une  discussion  ! 

M.  la  président.  J'invoque  ici  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  ont  eu  Thonnéur  de  pré- 
sider cette  Assemblée,  Thonorabîe  M.  Grévy 
tout  le  premier  :  souvent  ce  que  demande 
à  faire  Mgr  Tévéque  d'Orléans  a  été  accepté 
T«>ar  T Assemblée.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bant:s  à  droite  1 1  au  centre  droit.) 


M.  Langîols.  Attendez  à  demaia  i  Tfinter- 
rompez  pas  la  discussion  I 

M.  le  président.  S'il  s'agissait  de  détour- 
ner pour  longtemps  T  Assemblée  d'une  délibé- 
ration sérieuse  domme  celle  qui  occupe  cette 
séance,  je  serais  le  premier  à  m'y  opposer. 

Voix  diverses  à  gauche.   C'est  unç  surprise  1 

—  L'incident  peut  être  long  f  —  L'or  are  du 
jour  I  ^ 

M.  le  président:  ^e  vais  consulter  F  As- 
semblée sur  la  question  de  savoir. si  elle  en- 
tend interrompre  momentanément  Tordre  du 
jour  pour  donner  la  parole  à  Mgr  Tévéque 
d'Orléans. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'^Uei  in- 
terrompt momentanément  son  ordce  du  jour.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  Mgr  Té^ 
vèque  d'Orléans. 

Quelque*  m&mhres  à  gauche.  C'est  une  sur* 
prise! 

A  droite  et  au  centre  droit.  IL  n'y  a  aucune 
surprise  !  —  L'Assemblée  est  très -nombreuse  l 

—  Elle  a  parfaitement  compris  le  vote  I 
M.  le  président.  J'ai  consulté  l'Assem- 
blée ;  eUe  s'est  prononcée  ;  c'est  le  devoir  de  la 
minorité  de  s  incliner  devant  la  dédsion  de  la 
majorité.  {G'esi  vrai  1  —  Très-bien  I) 

M.  Gemaln  Casse.  M.  Ijabonlaye,  le 
rapporteur  de  la  proposition  de  loi  dont  on 
vent  demander  Ut  mise  à  Tordre  du  iour,  n'est 
pas  ici  ;  U  est  &  la  commission  des  Trente. 

M.  YllialA.  Je  prie  M.  le  président  défaire 
officiellement  prévenir  nos  colièguee  qui  floot 
à  la  commission  des  Trente. 

Un  membre  à  aauche,  £t  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique?. . .  li  n'est  pas  ici. 

M.  le  président.  Je  vais  faire  inviter  MM. 
les  membres  da  la  commission  des  Trente  i 
vouloir  bien  se  rendre  à  la  séance. 

La  parole  est  à  Mgr  Tévéque  d'Orlésns« 

Mgr  DnpanloQp.  Messieurs,  dans  un  in- 
térêt que,  pour  mon  compte,  à  tort  ou  à  rai* 
son,  je  trouve  supérieur  à  celui  de  la  plupart 
de  nos  querelles  politiques...  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  gauche),  je  viens  vous  de* 
mander  de  vouloir  bien  mettre  à  votre  ordre 
du  jour  la  suite  ïe  la  2«  délibération  du  projet 
de  toi  sur  la  liberté  de  Tenseignemsnt  supé- 
rieur. (Approbation  sur  les  bancs  de  la  droite 
et  du  centre  droit.)  Je  vous  demande  d^inscriro 
cette  loi  au  nombre  ée  celles  dont  FAssemlilée 
devra  s'occuper  avant  sa  séparation  définitive. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  banc».) 

M.  Gnlchard.  Je  demande  la  parole. 

Mgr  Dnpanlonp.  Il  est  inutile  (f  insister 
sur  les  grands  intérêts  qui  ^ont  engagés 
dans  cette  loi ,  il  n'est  personne  parmi  vous, 
messieurs,  personne,  —  qu'il  soit  pour  ou 
contre  la  loi,  —  qui  ne  demeure  convaincu 
qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de  premier  ordre; 
et  ta  preuve  de  œtte  conviction,  <rest  l'immense 
majorité,  —  531  voix,  —  qui  a  voté  qu*on 
passerait  à  la  deuxième  lecture  de  cette  loi  ; 
et  votre  conviction  s'accroîtra,  si  vous  voulez 
bien  considérer  où  en  est  la  loi  dont  il  s'agit, 
i  quel  point  vous  Tavez  prise,  à  quel  point 
vous  Tavez  amenée,  et  s'il  est  possible  que 
vous  mettiez  à  néant,  par  un  abandon  injns- 
tifisble,  par  un  ajournement  presque  indéfini, 
ce  qui  a  été  promis,  ce  qui  a  été  fait,  pour  une 
liberté  si  importante,  dans  une  question  déjà 
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mûrie  par  les  délibérations  les  plus  graves  sur 
une  loi  si  avancée.  (Mouvements  divers.) 

Il  y  a  quarante-cinq  ans,  messieurs,  que  la 
liberté  de  yenseignement  a  été  promise,  solen- 
nellement promise  au  pays  par  une  charte,  et 
que  le  pays  l'attend...  (Approbation  à  droite. 
—  Interruptions  diverses  à  gauche)  ;  il  y  a 
vingt  cinq  ans,  messieurs,  que  cette  loi  a  été 
mise  pour  la  première  fois  à  Pétude  par  le  Gou- 
veirnement.— Veuillez,  messieurs,  vous  rappeler 
un  précédent  dont  j*ai  regretté  de  ne  pas 
trouver 'menif  on  dans  le  rapport,  d'ailleurs  par- 
faitement impartial,  de  l'honorable  M.  Labou- 
laye;  —  ily  a  vingt- cinq  ansqu'une  commission 
dont  étaient  membres  M.  Thiers,  M.  Cousin, 
M.  Dumas,  les  hommes  les  plus  éminents  de 
l'université,  les  hommes  les  plus  compétents 
dans  les  Assemblées  politiques,  a  été  nommée 
par  M.  de  Falloux,  et  chargée  de  préparer 
cette  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur.  M.  Andral,  le  vice- président  actuel 
de  sotte  conseil  d'Etat,  était  secrétaire  de  cette 
commission. 

Cette  commission  a  travaillé  longuement  ;  ' 
et,  en  mémo  temps  qu'elle  étudiait  tous  les 
divers  aspects  de  celte  question,  se  formait,  à 
la  même  époque,  parallèlement  à  la  commis- 
sion of&cielle,  une  commission  libre,>  tant  ce 
grand  intérêt  de  la  liberté  de  l'enseignement 
préoccupait  les  esprits  les  plus  élevés. 

Cette  commission  libre  était  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  comte  Mole,  et  avait  pour  vice- 
présidents  M.  de  Vaiimesnil  et  M.  le  comte  de 
Mentalembert...  (Rumeurs  etfires  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Très-bien  1  à  diroite.) 

A  ces  deux  commissions  furent  soumises, 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en 
programme,  les  questions  les  plus  détaillées  et 
les  plus  précises  ;  parmi  lesquelles  ne  fut  pas 
oubliée  la  collation  des  grades. 

Non  content  d'avoir  présenté  un  projet  de 
loi  pour  la  liberté  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  secondaire,  M.  de  Falloux 
voulut  encore  présenter  une  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur;  il  avait  la  noble 
et  rare  ambition  de  vouloir  donner  i  ce  pays 
les  trois  grandes  libertés  d'enseignement  qui 
lui  sont  nécsAsaires. 

La  commission  libre  nomma  pour  son  rap- 
porteur M.  le  comte  Beugnot...  (Exclamations 
ironiques  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Barthélémy  Saiat-Hilaire.  Ce  n'est 
plus  une  motion  d'ordre  t 

.Mgr  Dnpanlonp.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  messieurs,  que  je  vous''  cite  des  noms  as- 
surément honorables... 

A  droite.  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  I 

À  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question  ( 

Mgr  Dupanlonp. ...  qui  ont  marqué  dans 
toutes  les  luttes  pour  la  liberté  en  France,  et 
dont  personne,  non,  personne,  ne  peut  récuser 
ici  l'autorité  ;  et  je  le  fais  pour  vous  montrer 
que  si  nous  demandons  la  liberté  de  i'ensei- 
ffnement  supérieur,  nous  la  demandons  en 
Bonne  compagnie.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre  avec 
tous  ces  nobles  esprits  quil  y  a  la  un  intérêt 
et  une  question  de  premier  ordre;  je  défie /{ui 
que  ce  Foit  de  le  contester.  Car  enfin,  on  vous 
a  exposé  ici,  à  cette  tribune,  les  souffrances 
et  les  détresses  de  l'enseignement  public;  et 
vous  ne  pouvez  pas  vous  refuser,  messieurs, 


à  discuter  une  lot  qui,  si  vous  le  voulez,  -* 
vous  êtes  devenus  depuis  quelque  temps  assez 

{>uissants  ici,  —  peut  devenir   secourable  à 
'enseignement  public.    Cest  uniquement  os 
que  je  demande. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'empire,  nouvel 
effort,  nouvelle  initiative  du  «Gouvernement, 
nouvelle  commission.  Elle  fut  présidée,  vous 
le  savez,  par  M.  Guizot:  elle  eiait  composée 
des  hommes  les  plus  éminents...  (Nouvelles 
exclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres,  ùe  n'est  pas  la  ques- 
tion I 

Mgr  Dupanlonp.  Comment!  messieurs,  ce 
n'est  pas  la  question  I  C'est  la  question  même. 
La  question,  la  vérité  est  que  jamais  loi  n'a 
été  plus  laborieusemeAt  méditée,  plus  longue- 
ment préparée;  on  y  a  employé  de  longues  an- 
nées, et  par  conséquent  il  est  temps  de  mettre 
fin  à  tous  ces  délais,  à  tous  ces  retards  ^ui,  poor 
moi,  sont  inexplicables.  (Approbation  a  droite. 
—  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilcdra.  Ce  n'est 
pas  opportun  I 

Mgr  Dnpanlonp.  Messieurs,  je  vous  le  di- 
rai simplement  :  Il  y  a  une  chose  quet  je  ne 
comprends  pas  dans  mes  adversaires  :  c'est 
qu'ils  refusent  le  combat!  (Nouvelles  et  vives 
marques  d'approbation  et  applaudissements  à 
droite.  -^  Rires  et  rumeurs  a  gauche.) 

Quelques  membres  à  gaueiie.  Nous  ne  sommes 
pas  des  combattants  I 

Mgr  Dupanlonp.  C'est  qu'ils  refusent  la 
lutte,  la  discussion  là  oh.  elle  est  nécessaire. 

Tenez,  vous  avez  présenté  un  projet  de  loi 
que  je  n'aime  pas,  que  j'aurais  combattu,  car 
il  est  subversif,  tel  qu'il  est  conçu.  Mon  regret 
est  que  ceux  qui  l'ont  présenté  ne  demandent 
pas  qu'il  soit  mis  à  l'ordre  dn  jour;  je  veux 
parler  du  projet  de  loi  sur  i§L  liberté  des 
cultes.  • 

M.  de  Preeeenaé.  Mais  nous  le  deman- 
dons ! 

Mgr  Dnpanlonp.  Pour  moi,  je  ne  recule 
pas  devant  une  diRcussibn  dai\/3  laquelle  j'aurai 

Eour  moi  le  bon  sens  public...  (Très-bien  1  très- 
ien  1  à  droite.) 

M.  Tolain.  Nous  demandons  d'abord  les 
lois  constitutionneUes  I 

Mgr  Dnpanlonp.  On  me  répond  qu'on 
demande  les  lois  constitutionnelles.  Eh  bien,  ' 
j'en  suis  d'avis  ;  mats  je  sais  par  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  que  vos  lois  constitution- 
nelles, que  nos  lois  constitutionnelles,  poar 
parler  plus  convenablement,  ne  peuvent  pas 
être  à  rordre  du  jour  de  quelque  temps  ;  eues 
ont  besoin  d'être  longuement  travaillées... 
(Exclamations  ironiques  &  gauche.) 

Messieurs,  permettez  I  Je  sais  par  M.  is 
président  de  l'Assemblée  que  si  vous  ne  mettes 
pas  à  l'ordre  du  jour  soit  la  loi  *feur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  soit  d'autres  lois 
de  cette, même  importance,  votre  ordre  da 
jour  va  se  trouver  épuisé,  et  il  faudra  pren- 
dre un  congé. 

Après  nos  désastres...  (Oh!  ohl  à  gauebe') 

An  I  messieurs,  laisse-moi  vous  le  dire,  jeie 
sens  à  vos  interruptions  continuelles,  cette  loi 
vous  déplait... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Oui  !  ooi  !  — 

C'est  vrai  !  ,    r.»  c* 

Mgr  Dnpanlonp.  On   me  répond  :  ^  esi 
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-vrai!  Ëh  bien»  c'est  préciBément  pour  ceU  que 
"VOUS  ne  devriez  pas  refuser  la  lutte,  la  discus- 
sion. (Très- bien  l  à  droite.)  Je  vois  {Mirmi 
vous»  messieurs,  des  hommes  de  cœur,  qui  cer- 
tainement sentent  comme  moi,  et  approuvent 
ce  que  je  dis  en  ce  moment. 

Après  donc  nos  désastres,  la  pensée,  la  né* 
cessité  de  cette  loi  s'imposaient  à  tous  les  es- 
prits, et  c'est  dans  ce  grand  intérjèt  que  notre 
si  regrettable  et  ci  regretté  collègue  M.  le  comte 
Jaubert  avait  présenté  ce  projet  de  loi. 

M.  Barthélémy  Saint- Hilaire.  Il  y  a 
quatre  ans  !    * 

Mgr  Dapanloop.  Oui,  il  y  a  quatre  ans  ; 
et  c'est  précisément  peur  cela  que  je  ne  com- 
prends pas  que  vou9  ne  la  discutiez  pas  ea^ 
core. 

Dès  187  i,  dès  les  premiers  jours  de  notre 
établissement  à  Versailles,  M.  le  comte  Jau- 
bert présentait  ce  projet  de  loi,  et  la  commis- 
sion chargée  de  son  examen  fut  nommée,  je 
crois,  le  7  janvier  i872,  et,  le  15  juillet  1873, 
dix-huit  mois  après,  — la  commission  a  eu  le 
temps  nécessaire  pour  étudier  la  question,  évi-  ' 
demment... 

M.  Pascal  Duprat.  Est-ce  que  la  commis- 
sion ne  devait  pas  étudier  une  question  auss> 
importante  ? 

Mgr  Bupanloup.  Dix-huit  mpiff  après,  le 
rapport  fu(  déposé  par  Thonorable  M.  Labou- 
laye.  Et  le  5  décemnre  dernier,  dix-huit  autres 
mois  après,  la  première  lecture  commença  ;  et 
vous  avez  décidé,  à  la  majorité  de  531  voix, 
qu'on  passerait  à  une'  seconde  lecture. 

Cette  seconde  lecture  fut  interrompue  par  le 
renvoi  à  la  commission  d'un  amendement  pro- 
posé par  nos  honorables  collègues  MM.  Adnet, 
Buisson  et  Foumier;  et  M.  le  président  de  la 
commission,  qui  en  est  aussi  le  savant  rappor* 
tenr,  monta  à  la  tribune  pour  dire  que  la  dis- 
cussion ne  pouvait  reprendre  ni  le  lendemain, 
ni  le  surlendemain,  qu'il  fallait  quelques  jours 
de  plus...  Il  y  a  de  cela  cinq  mois. 

Le  16  mars  dernier,  la  seconde  lecture  fut 
réclamée,  et  c'et<t  alors  que  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  monta  à  cette  tribune 
et  fit  la  promesse  de  demander  lui-même  la 
mite  à  l'ordre  du  jour  de  la  loi  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  rentrée.  Et  il  y  a  trois  semai- 
nes bientôt  que  nous  sommes  réunis. 

Je  n'ai  aucun  reproche,  —  ce.  mot  même 
serait  une  Indélicatesse,  ~  je  n'ai  aucun  re- 
gret à  exprimer  à  M.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique;  dès  le  commencement  il  s'est 
rendu  au  sein  de  la  commission,  il  a  exposé  à 
ces  messieurs  ses  pensées  et  ses  vues  sur  la 
question  et  sur  la  loi. 

£h  bien,  ce  que  je  demande,  c'est  que  ce 
qui  a  été  promis  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  ce  qui  a  été  annoncé  comme  devant 
avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  la  session, 
soit  fait  maintenant;  car,  veuillez  bien  le  re« 
marquer,  après  de  tels  précédents,  tant  d'exa- 
mens et  de  travaux,  il  était  impossible  d'exciter 
plus,  de  surexciter  davantage  l'attente  de  l'opi- 
nion publique. 

Voyez  cette  longue  suite  d'atermoiements, 
de  retards  apportés  dans  Teximen  de  cette  loi. 
Aussi,  pendant  que  la  commission  délibérait 
et  que  l'Assemblée  discutait  ;  pendant  qu'on 
venait  exposer  à  la  tribune  les  souifrances  et 
les  détresses  de  l'enseignement  supérieur,  des 


hommes  d'action  &e  mettaient  &  l'œuvre,  on 
recueillait  les  sommes  nécessaires,  on  achetait 
des  immeubles,  on  préparait  toutes  choses... 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Ces  interruptiouB  ne  sont 
pas  à  leur  place. 

Mgr  Dapanlonp.  Assurément,  tout  cela 
n'est  pas  un  jeu.  Je  peux  dire  du  moins  que 
nous  jouons  cartes  sur  table. 

Quoi  qu'il  en  soit,  «me  loi  si  grave,  si  néces- 
saire, si  attendue,  si  longuement  élaborée,  si 
près  d'aboQtir,  on  ne  verrait  pas,  en  vérité, 
pourquoi  vous  refuseriez  de  la  remettre  à  l'or^ 
are  du  jour,  vous  déjugeant  ainsi  vous-mêmes. 
Car  enfin  voua  êtes  encore  vos  maîtres,  les 
maîtres  de  vos  délibérations  et  de  vos  oràres 
du  jour.  Je  ne  comprends  pas  quels  périls 
vous  veiriez  à  achever  une  loi  qui  vous  est 
demandée  par  tant  de  vos  collègues,  que  de-« 
mande  plus  vivement  encorettropinion  publi- 
que, et  sur  laquelle,  s'il  faut  en  croire,  et  je  le 
crois,  les  déclarations  faites  par  M.  le  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique,  l'accord  est 
facile. 

Eb  bien,  messieurs,  soyons  sincères. 

Sur  quelques  bancs  du  côté  gauche.  Ah  I  ahl 

Mgr  Dapanlonp.  Cette  loi  que  nous  vou« 
Ions,  crue  nous  demandons,  nos  adversaires  ne 
la  veulent  pas,  et  ils  nous  en  ont  dit  le  motif 
avec  une  uanchise  qui  ne  laissait  rien  à  dé- 
sirer dans  les  termes;  nous  la  voulons,  cette  loi, 
parce  que  c'est  une  loi  de  liberté...  (Vives  ex- 
clamations à  gauche.  —  -Très-bien  !  à  droite); 
vous  n'en  vou^z  pas,  vous  avez  eu  le  courage 
de  le  dire,  parce  que  cette  liberté  profiterait  à 
l'Eglise. 

Eh  bien,  je  me  permets  de  dire  à  l'Assem- 
blée qu'il  faut,  oui  ou  non,  qu'elle  déclare  elle- 
même  si  elle  veut  s'associer  &  un  tel  langage 
et  à  de  telles  pensées. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  mettre 
enfin  un  terme  à  tous  les  délais  et  à  tous 
les  retards  injustiSables  qu'a  subis  cette  loi. 
(Très-bien I  très-bien!  à  droite.)  Je  lui  de- 
mande de  vouloir  bien  mettre  à  la'  suite  des 
f>rojets  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  la  loi  sur 
a  liberté  de^  renseignement  supérieur.  (Nou- 
velles marque  d'approbation  à  droite  e^,  au 
centre  droit.  —  Applaudissements.)- 

M.  le  préaident.  M.  Guichard  avait  de- 
mandé la  parole,  mais  il  la  cède  à  M.  Labou- 
laye,  rapporteur  et  président  de  la  commis- 
sion. 

M.'  Bdonard  Labonlaye.  Messieurs,  je 
n'ai  pas  besoin  devons  dire  que  la  commission 
n'est  pas  chargée  de  la  question  de  savoir  si 
l'on  veut,  oui  ou  non,  discuter  la  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  ;  la  com- 
mission a  été  chargée  par  l'Assemblée  d'étu- 
dier la  loi,  et  elle  l'ëtudle. 

Il  peut  paraître  extraordinaire  qu'il  y  ait  eu 
de  longs  retards,  mais  il  est  bien  facile  de  les 
expliquer. 

Nous  avons  eu  cinq  ministres  de  l'instruc- 
tion publique  pendant  la  durée  de  nos  études, 
et  chaque  ministre,  —  nous  n'avons  pas  voulu 
faire  la  loi  sans  nous  entendre  avec  lui,  — 
chaque  ministre  nous  a  naturellement  apporté 
ses  vues  et  ses  idées;  et  notre  travail  a  été 
un  peu  la  toile  de  Pénélope. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  nous  avons 
discuté  la  loi  et  nous  nous  sommes  aperçus 


846 


ANNALIB  DB  L*A88BHBLfiB  NATIONALE 


qne,  malgré  toiui  eea  projets  de  lois  faite  par 
leates  les  opinions,  on  était  loin  da  s'entendre 
s«r  ce  simple  mot  de  c  liberté  d'enseigne- 
ment »...  (Très-bien  I  à  gauche)  ;  car,  tandis  qne 
ûoos  demandions  la  liberté  pour  chacun  et  pour 
tous,  on  nous  a  répondu  par  un  amendement 
qui  ne  donnait  la  lioerté  qu'atct  asseciations. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Le  projet  a  été  renvoyé  à  la  coanaissiott  à 
la  fin  de  décembre.  Vous  tous  rappelés  ((u'à 
cette  époque  il  y  avait  un  ministère  d'intérim. 
Le  ministère  >  ddnné  sa  démission  le  6  jan- 
vier ;  nous  n'avons  donc  pas  pu  nous  entendre 
afBO  le  ministre,  qui  sentait  qu'il  allait  quitter 
sa  situation.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Giiarl«a  Abbattvcci.  Vous  avez  fait 
les  lois  constitationnelles  avec  œ  ministère-là  1 

M.  Sdoiiarfi  Labonlaye.  Un  nouveau 
ministre  a  été  nommé  le  %b  février  ;  il  nous 
a  promis  de  no«»  apporter  des  propositions. 
Puis  sont  venues  les  vacances  de  l'Assemblée. 
Dès  la  rentrée  de  l'Assemblée,  Thonorable 
M.  V^alion  a  apporté  ees  propositions;  la 
commission  a  tenu  séance  pour  les  examiner, 
elle  a  tenu  séance  hier  encore^  mais  it  lui  faut 
le  temps  d'examiner  ces  propositions.  (Nou- 
velles mtermptions  à  droite.  —  Très-bien  I 
très- bien  l  à  ^uehe.)  '• 

M.  le  vicomte  de  XiorgeriL  Je  demande 
alors  combien  de  temps  on  mettra  à  examiner 
les  nouvelles  lois  constitationnelles  ? 

M.  Bdouard  Iial>oiilsiye.  Je  n'entends  pas 
l'interruption  de  l'honorable  M.  de  Lorgeril. 

M.  le  préeideBt.  Toutes  c^  interruptions 

Erolongent  l'incident  ;  je  supplie  mes  honora- 
les  collègues  de  ne  pas  interrompre. 

M.  Xdovard  Labovlaye.  L'honosable  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  nous  apporte, 
par  exemple,  un  système  nouveau  pour  la  col- 
lation des  grades  ;  et  vous  croyez  qu'il  est  fa* 
elle  de  mettre  quinze  personnes  d'accord  sur 
«ne  question  au  sujet  de  laquelle  l'Assemblée 
ne  s'entendra  pas  7 

M.  Oalloni  d^Ietrla.  On  ne  demande  p^s 
l'accord  de  toasi  II  suffit  d'une  majorité  I 

M.  BdoviiFd  Labomaye.  On  nous  parle 
de  majorité  I  II  est  aussi  difficile  de  faire  une 
nttjorité  dans  une  commission  que  dans  une 
Assemblée,  puisque  la  commission  représente 
toutes  les  fractions  de  l'Assemblée. 

Il  y  a  dans  la  commission,  meseieura,  des 
membres  qui  doivent  vous  inspirer  toute  con- 
fiance ;  ils  vous  diront  qu'ils  discutent,  qu'on  a 
fait  des  propositions,  que  nous  les  ezAminons. 
Maintenant,  il  nous  faudra  encore  huit,  dix, 
quinze  joura,  jene  sais  combien*... 

Iff.  Henri'  Fottmier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  dvc  de  Mortemart.  Vous  voulee 
étouffer  la  proposition  ! 

M.  Bdouard  I#abe«laye.  Permettez,  mon- 
sieur !  Je  n'admets  pas  oette  interruption.  Non, 
je  ne  veux  pas  étouffer  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment; je  rai  défendue  toute  ma  vie,  je  l'ai 
demandée  avant  vous,  probablement.  Je  crois 
que  personne  ne  peut  me  faire  un  pareil  re- 
proche, car  si  mon  nom  veut  dire  quelque 
chose,  c'est  :  liberté  de  l'enseignement  l  (Tr%s- 
bien  1  très-bien  l  à  gauche  et  au  centre  gau- 
che )      . 

En  vérité,  il  faudrait  apprendre  à  être  juste 
envers  tes  adversaires. 


M.  le  d«c  de  Mortemart.  Ge  n'est  m  à 
vous  que  ma  parole  s'adressait. 

M.  adouard  JLabonlaye.  J*ai  défendu  ce 
projet,  je  suis  prêt  à  le  défendre.  Je  trotive 
tout  naturel  que  l'Eglise  veuille  avoir  sa  part* 
mais  ce  que  je  demande,  c'est  la  liberté  pour 
tout  le  monde.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  demande  que  les  catholiques  aient  ta  li- 
berté comme  citoyens  ;  je  ne  veux  pas  de  pri- 
viléges  pour  les  associations.  Si,  sur  ce  ter- 
rain-là, 00  avait  voulu  s'entendre  le  25  décem- 
bre, la  loi  serait  faite;  si  on  veut  s'entendre 
aujourd'hui,  demain  elle  sera  faite.  (Très-bien! 
trèe-bieni  à  gauohe.  -^  Eaelamatfmis  i  droite. 
—  Aux  voix  l) 

M.  Henri  9ottriiiér.  Messieura,  je  vienB 
apporter  seulement  un  renseignement  à  TAg- 
semblée. 

Ge  qui  a  interrompu  la  discussion  sur  la  li- 
berté de  renseignement  supérieur,  c'est  U 
prise  en  considération  par  rÂssemblés  de  Ta- 
mendement  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dépo- 
ser et  de  développer  devant  elle,  amendement 
portant  sur  l'article  2.  Cet  amendement  a  été 
examiné  par  la  commission,  qui  a  statué  Bur 
lui,  puisqu'elle  l'a  repoussé. 

Elle  a  aussi  examiné  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  2  proposée  par  le  ministre  de  rinetroc- 
tion  publique,  miisqu'èlle  Ta  égalemeat  re- 
poussé en  grande  partie,  et  elle  a  arrêté,  dans 
sa  séance  d'hier,  une  rédaction  nouTSlie  de 
cet  articles. 

C'est  à  ce  point  qne  la  discussion  en  est  ar- 
rivée ;  vous  pouvez  donc  commencer  dès  de- 
main la  discussion,  si  vous  le  voulez.  (Assen- 
timeut  à  droite.) 

M.  Edovard  Laboulaye.  Je  suis  fiché  de 
dire  à  M.  ^ournier  qu'il  se  trompé  complète- 
ment. Mes  collègues  de  la  commission  mû 
sont  ici  ne  me  démentiront  pas  quand  je  di- 
rai que  BOUS  avons  encore  plusieurs  amende- 
ments sur  cet  article  2,  notamment  un  amen- 
dement de  M.  Beaussire,  à  examiner,  et  que, 
par  conséquent,  nous  n'avons  pu  encore  arrêter 
la  rédaction  de  l'article  t. 

J'ajoute  que  nous  ne  pouvons  pas  commen- 
cer la  discussion  sans  avoir  pris  un  parti  sur 
la  collation  des  grades;  nous  avons  une  pro- 
position de  M.  le  ministre;  cette  proposition 
mérite  examen  ;  il  est  ifiutile  de  commencer 
la  discussion  pour  l'interrompre  le  lendemain. 

Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  justifier  la  corn- 
mission  ;  elle  est  aux  ordres  de  l'Assemblée, 
elle  met  à  son  œuvre  tout  le  zèle  possible, 
mais  elle  ne  peut  pas  avant  huit  ou  dix  joare 
apporter  son  travail.  (Mouvements  divers.)  ^ 

M.  le  préaideint.  Je  vais  consulter  I  As- 
semblée sur  laNproposition  de  Mgr  l'évoque 
d'Orléans... 

M.  Raottl  Dnval..  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaidettt.  La  parole  est  à  M.  Raoul 
Onval. 

M.  XUmuI  Dnval.  Je  crois,  messieurs, 
qu'avant  de  statuer  sur  la  question  qui  lui  ^ 
soumise,  l'Assemblée  désirera  connaître  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, qui  a  saisi  1^  commission  de  propositions 
nouvelles.  L'Assemblée  voudra  sans  douw 
être  éclairée  par  le  sentiment  du  ministre  com- 
pétent. (Approbation  sur  plusieurs  bance) 

M.  le  préaident.  I^  parole  'est  à  M.  'o 
vice-président  du  conseil. 
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M.  Bnfléty  vicê-^ésidenl  du  conseil,  minisire 
de  IHntérieur,  de  sa  place.  Messieurs^  je  paÎB 
dire.«. 

A  gauche.  A  la  tribune  1  à  la  tribune  r 

M.  le  ▼ica-présideat  dU  oottfli9i)l,  à  la 
trij)une.  Messieurs,  je  n'ai  qu*ua  mot  à  dire  à 
TAseemblée,  auâû  déairais-je  le  dire  de  ma 
place.  (Partez  n 

Je  regrette  'l'absence  de  M.  le  ministre  de 
rinstructien  j^ubLique,  mais  je  lui  ai  parlé  il 
y  a  quelques  jours  de  la  mise  à  Tordre  du 
jour  du  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement 
supérieur,  et  M.  le  ministre  de  rinstraction 
publique  m*a  déclaré  que,  quant  &  lui,  il  ne 
uisait  aucuoe  objection  à  la  mise  immédiate 
de  ce  projet  à  Tordre  du  jour.  (Àpnro< 
bation  à  droite.  —  Interruptions  à  gaucbe.) 

J^ajoute  que,  suivant  moi,  la  mise  à  Tordre 
du  jour  est  d'autant  plus  opportune,  que,  aprèa 
Tépuisement  des  projets  qui  y  sont  actuelle- 
ment portés,  il  n'y  aura  plus  d^aliment  impor- 
tant aux  discussions  de  TAssemblée.  (Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.)  Par  conséquent, 
sans  retarder  la  discussion  d'aucune  afCaire 
^rave,  TAssemblée  pourra  s'occuper  de  ce  très-, 
important  projet. 

Je  dois  ajouter  que  les  qudques  jours  oui 
s'écouleront,  d'ici  à  Tépuisement  de  Torure 
du  jour  actuel,  permettront  à  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  f  en* 
seignement  supérieur  de  statuer  sur  les  points 
qui  restent  encore  incertains.  (Marques  d'ap- 
probation au  centre  et  à  droite.  —  Aux  voix! 
aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  TAs- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
)lacer  à  son  ordre  du  pur,  à  la  suite  des  pro- 
,  ets  qui  y  sont  inscrits,  et  qui  sont  nombreux, 
a  continuation  de  la  deuxième  délibération 
sur  la  proposition  rehtive  à  ia  Kbarté  de  Ten- 
seignement  supérieur. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  cette 
deuxième  délibération  sera  mise  à  la  suite  de 
Tordre  du  jour.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  reprend  son 
ordre  du  jour.  La  parole  est  à  M.  Cherpin 
pour  la  suite  de  la  discussion  générale. 

Quelques  membres.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  L'honorable  M.  Cherpin 
n'a  que  très- peu  de  paroles  à  adresser  à  TAs- 
semblée ;  il  .n'est  pas  cinq  heures  et  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  on  demande  le  renvoi  à 
demain.  (La  clétore  !  la  clôture  I — Non  !  noii  t) 

La  parole  est  à  M.  Gberpin.  (Bruit  pro* 
longé.) 

M.  Gkerpin.  Je  mettrai,  messieurs,  moins 
de  temps  à  vous  parler  que  vous  n'en  aurez 
mis  à  faire  le  silence  ;  c'est  vous  rassurer  sur 
ce  que  j'ai  à  vous  dire.  Ce  que  je  viens 
faire,  ce  n/est  pas  un  discours  sur  la  discus- 
sion qui  est  engagée  devant  vous,  c'est  une 
simple  observation  ou  plutôt  une  protestation 
que  j^e  voudrais  apporter  ici  à  côté  ^'une  affir- 
mation qui  a  été  faite  à  cette  tribune.  (Bruit.) 

M.  le  président.  M.  Cherpin  n'a  gu'une 
simple  observation  à  présenter,  il  a  droit  à 
votre  attention,  messieurs  ! 

Plusieurs  membres.  A  demain  I  à  demain  I 

M.  le  président.  Pourouoi  à  demain? 

M.  Tolain.  Parce  que  TAssemblée  ne  veut 
plus  écouter. 


M.  le  préaident,  fille  écoutera  tout  & 
l'heure. 

M.  Tolain.  Elle  aurait  écouté  si  on  n'avait 
.  interrompu  la  discussion  pour  un  règlement 
d'ordre  du  jour ,  cq  qui  ne  s'est  jamais  vu« 

M.  le  président.  Cela  s'est  £ût  plusieurs 
foie.  D'aiUeure  il  esHnutile  de  récriminer  contre 
une  décision  de  TAssemblée.  M.  Cherpin  a  k 
parole.  . . 

M.  Cherpin.  Je  vous  disais,  messieurs,  que 
je  n'avais  pas  Tintention  de  vous  faire  un  dis- 
cours, que  je  n'apportais  à  cette  tribune 
qu'une  protestation  que  je  creis  utile  de  pla- 
cer à  côté  d'une  afnrmation  qui  vient  de  se 
produire.  Il  s'agit  d'une  question  de  droit  très- 
intéreasante,  suivant  moi,  et  qui  mérite  tonte 
votre  attention.  Dans  quelques  minutes  j'au- 
rai fini. 

Messieurs,  j'ai  aperçu  dans  les  paroles  qui 
ont  été  apportées  à  cette  tribuoe,  toit  psf  M. 
le  ministre  des  travaux  pubhcs,  sait  par  M.  le 
rapporteur  de  la  commissioD,  soit  aïeule  par 
l'honorable  M.  GrarmaÎA,  nue  théorie  que  je 
creis  dangereuse  et  sur  laquelle  je  demande 
une  explication  plus  complète  q^ue  celle  qui  a 
été  donnée. 


rapporteur  avait  prononcé  une  .pluasef  ui  a  été 
la  causede  i'éiaotionque  j'ai  épronvéew  et  contre 
laquelle  îe  demande  que  vess  pnaiaiities  avec 
mol. 

Il  s'agissait^d'uB  dieœin  de  fer  oonstEuil 
dans  le  département  de  la  Loire;  je  ne  veox 
pas ,  bien  entendu,  remonter  trè«-hant  dans 
cette  lecture;  la  phrase  se  tecmine  ainsi  :  * 

•  Je  conclus  de  là  que,  lorequ'un  certain 
nombre  de  cas  persils  se  seront  produits,  «n 
commenceoa  h  comprendre  dans  les  départe- 
ments  qu'en  ofHtcédaot  des  ehemins  do  fer 
d'intérêt  loeal«  on  encourt  une  responsabilité, 

Sue  le  conaeil  général  engage  les  anancea  du 
épartemaat.  > 

Getie  théorie  m'a  semhlé  tout  à  fait  con- 
traire aux  rè^es  du  cfroit  (Très-bien  1  trèa- 
bieni  sur  plusieurs  bancs.) 

A  une  séance  subséquente,  M.  le  ministre 
des  tiavanx  publics,  confirmant  en  cela,  —  du 
moins  c'est  ee  que  j'ai  pensé,  —  la  penaée 
émise  par  M.  le  rapporteur,  a  dit  qu'il  lui 
paraissait  évident  que,  quand  un  département 
avait  &it  jine  ooneession  de  «chemin  de  fer,  il 
était  engagé,  sinon  vis-à-vis  des  actionnaires, 
au  moins  vis-è-vis  des  obligataîœa.  (Dénéga- 
tions au  banc  de.k  oonuniasion.) 

Pardon  1  la,  chose  a  été  dite.  M.  le  Dûniatse 
des  travaux  publics  reconnaîtra  que  je  suis 
très-exact  dans  ma  citation  ;  si  je  meirompaia, 
ce  aérait  hien  involontairement»  M.  le  minis-^ 
tre  a  ensuite  expliqué  sa  pansée  et  a  dit  : 
Quand  je  parle  d'engagement,  il  est  bien  en- 
tendu que  ce  n'est  pas  un  ei^iageBeni  d'ar- 
gent, mais  un  engagement  mml. 

!£.  le  ministre  des  tmvanz  pnblies. 
Parfaitement  1 

M.  Cherpin.  Voilà  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  à  titre  d'ex- 
plication ou  de  rectification  de  son  premier  dis- 
cours. 

Tout  à  Theure,  Thonorable  M.  Cézanne, 
parlant  sur  le  môme  sujet,   n'a  pas  repris 
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tout  à  fait  la  même  thèse,  mais,  expliquant 
aussi  très -probablement  le  passage  du  premier 
discours  qui  m*a7ait  porté  ombrage,  ii  nous  a 
dit  que  ce  n'était  pas  précisémenC  un  engage- 
ment  pouvant  conduire  à  indemniser  les  obli- 
gataires ni  les^actionnaires — se  relâchant  ainsi 
un  peu  de  la  thèse  déjà  amoindrie  par  M.  le 
ministre,  — mais  que,  suivant  loi,  les  finances 
dnHéparlement  n'en  étaient  pas  moins  enga- 
gées, en  ce  que  le  département  avait,  par  le 
fait  même  de  la  concession,  contracté  l'enga- 
gement d'exploiter  le  chemin. 

Cette  nouvelle  thèse,  quelque  restriction 
qu*elle  apporte  aux  paroles  qui  avaient  été 
d'abord  prononcées  par  M.  Cézanne,  ne  me 
contente  pas,  et  bien  que  l'indication,  contre 
laquelle  je  m'élève,  ait  été  donnée  par  des  hom- 
mes éminents  et  pouvant  avoir  une  grande 
autorité  sur  l'esprit  de  certaines  personnes  dis- 
posées  à  faire  des  procès  aux  départements  ou 
à  l'Etat,  j'oppose  une  contradiction  formelle  à 
un  système  que  je  crois  très- dangereux.  (Très- 
bien  t  très-bien  I  sur  divers  bancs  ) 

Ce  n'est  donc,  messieurs,  qu'une  protesta- 
tion; vous  Tovez  que  je  tiens  l'èngagenient 
que  j'ai  pris  de  m'expUquer  en  quelques  mi- 
nutes. Je  ne  saurait  admettre  qu'on  paisse 
ainsi,  par  nne  concession  donnée,  engager  ni 
l'Etat,  ni  les  départements  envers  qui  que  ce 
soit.  Je  ne  saurais  admettre  que  pârce'qu'on  a 
fait  une  concession,  on  soit  engagé  d'une  ma- 
nière générale  à  exploiter  un  chemin  qui  serait 
onéreux,  parce  qu  il  me  semble  qu'il  est  de 
droit  certain  et  incontestable  que  les  départe- 
nt ents  ont,  notamment,  le  droit  de  faire  de 
leurs  voies  ce'qn'ils"  entendent  au  point  de  vue 
de  la' viabilité.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Ainsi,  en  admettant  le  système  qui  a  été 
préconisé  tout  à  l'heure  à  la  tribune  et  les  jours 
précédents,  il  en  résulterait  gu'un  départe- 
ment,- qni  a  fait  une  concession  qui  meurt 
entre  les  mains  du  concessionnaire,  serait 
obligé  de  l'exploiter  quelles  que.  fussent  les 
charges  qui  pourraient  en  résulter.  Et  cet  en- 
gagement serait  contryté  envers  un  certain 
public  qui  ne  serait  plus  ni  l'actionnaire,  ni 
l'obligataire,  mais  qui  serait  tout  le  monde. 

Gela  n'est  pas  possible,  et  la  preuve  c'est 
qu'il  est  de  droit  élémentaire  qu'un  départe- 
ment peut  déclasser  ses  routes  départemen- 
tales ;  eh  bien,  qu'est-ce  donc,  en  fin  de  compte, 
qu'un  chemin  de  fer  départemental?  C'est  une 
voie  comme  une  autre,  seulement  ^'est  une 
voie  ferrée.  Vous  ne  voulez  pas,  probabla- 
ment,  retire£  aujourd'hui  d'une  manière  indi- 
recte ce  droit  qu'ont  les  départements  et  les 
communes  de  demander  et  de  pfononcer  le 
déclassement  de  leurs  voies  publiques.  En 
d'autres  termes,  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
siez laisser  passer  ici  sans  protestation  les  pa- 
roles qui  ont  été  prononcées,  et  qui  pourraient 
être  un  encouragement  funeste,  non-seule- 
ment pour  les  départements,  mais  encore  pour 
l'Etat  qui,  en  résumé,  en  déclarant  l'utilité  pu- 
blique, serait  le  véritable  engagé,  le  véritable 
responsable  de  ce  qui  aurait  été  fait.  (Assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 


Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi,  et  je  demands 
que  l'Assemblée  veuille  bien  unir  sa  protesta- 
tion à  ta  mienne  pour  que  les  intéressés  ne 
viennent  pas  puiser  un  argument  dans  les  pa- 
roles si  autorisées*  de  M.  le  ministre  et  de 
l'honorable  M.  Cézanne.  Cette  protestation  ept 
d'autant  plus  nécessaire,  que  l'honorable  M. 
Cézanne^  parlant  comme  rapporteur  de  la  com- 
mission, on  pourrait  croire  qu'il  a  exprimé 
l'opinion  de  celle-ci...  (NonI  non!  au  banc  do  la 
commission),  ce  qui  ferait  encore  une  autorité 
bien  plus  recommandable  et  plus  redoutable. 

Je  dis  que  les  personnes  qui  peuvent  être 
tentées  de  faire  des  réclamations  et  d'invoquer 
l'opinion  des  deux  orateurs  éminents  qae  je 
viens  d'indiquer,  ne  peuvent  pas  y  trouver 
l'aveu  de  l'Assemblée,  et  quelque  grands  que 
soit  leur  situation  et  leur  talent,  il  est  bien 
entendu  qu'ils  n'ont  exprimé  qu'une  opinion 
personnelle  et  purement  hypothétique.  Je  de- 
mande qu'à  côté  de  cette  opinion  vienne  se 
placer,  non  pas  mon  humble  et  isolée  protes- 
tation, mais  la  protestation  de  tous  mes  col- 
lègues. (Oui!  oui!  —  Très -bien!  très-bien! 
de  divers  côtés.) 

M.  Barrette.  81  vous  voulei  provoquer  un 
vote  de  l'Assemblée,  il  faudrait  faire  une  pro- 
position. 

M,  Gherpin.  L'honorable  M.  Sarretteme 
dit  que  si  je  veux  provoquer  un  vote,  il  fant 
faire  une  proposition. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  proposition  i 
faire.  Il  me  suffit  de  l'assentiment  donné  à 
mes  paroles  par  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  que  deat 
orateurs  inscrits,  M.  Raudot  €t  M.  ToUin. 

Voix  diverses,  La  clôture  I  —  Non  !  non  !  — 
A  «demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  Je  consulta  l'Assembiéd 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  à  demain 
la  suite  de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  |our  actuel,  y  compris 
la  continuation  de  la  2*  délibération  sur  la  pro- 
position de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la 
liberté  de .  l'enseignement  supérieur,  confor- 
mément à  la  décis  on  que  l'Assemblée  vient  de 
prendre,  et  auquel  je  propose  d'ajouter  : 

{r*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaai 
publics  à  accepter  au  nom  de  l'Etat  l'offre  foiie 
parle  département  de  la  Mavenne  d'avancer  à 
l'Etat  la  somme  de  1,300,000  fr.  pour  l'achè- 
vement des  écluses  en  construction  sur  U 
Basse- Mayenne. 

il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinq  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  sermee  sténographiqttf  ^ 
i' Assemblée  ixaiionale^ 

CÂLBSTIN   LÀGACHB. 
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SOMMAIRE.  —  Demande  de  con^é.  =  Observation  de  M.  Ameelon.  &=  Présentation,  par  M.  le  mi- 
nistre  de  la  guerre,  de  deux  projets  de  lois  :  le  1*%  portant  ouverture  à  son  budget,  an  titre  du 
compte  de  liquidation, 'd*un  crédit  de  51  millions  pour  les  dépenses  de  Tannée  1875;  =  le  2*,  ten- 
dant à  modifier  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de 
loi  relatif  aux  réparations  à  faire  à  la  chapelle  du  palais  de  Versailles.  =  Suite  de  la  1**  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et 
&  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranée  :  MM.  Raudot,  Tdain, 
Cézanne,  rapporteur.  —  Résolution,  au  scrutin,  par  T Assemblée,  de  passer  à  une  2*  délibération.  s= 
Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
dispositions  additionnelles  au  projet  de  budget  des  dépenses  de  son  département  pour  Texer- 
cice  1876.  =  Dépôt,  par  M.  Wamier  (Marne),  au  nom  de  la  32*  commission  d'intérêt  local,  d'un 
rapport  sur  le  projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  la  Ghareote-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  :=3  t'«  délibération  sur  le  projet 'de  loi  ayant  pour  objet  la  concession  à  la  oom« 
pagnie  de  Picardie  et  Flandres  des  chemins  ^  fer  :  1*  de  Cambrai  à  Douai  ;  2*  d'Aubigny-au. 
Bac  à  Somain  avec  embranchement  sur  Abscon;  3*  de  Douai  à  Orchies  :  MM.Plichon,  le  ministre 
des  travaux  publics,  Paris  (Pas-de-Calais).  —  Résolution,  par  TAssemblée,  de  passer  à  une  2*  dé- 
libér^en.  =s  2*  délibération  sur  la  préposition  de  M.  Princeteau  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour^jet  la  révision  du  tarif  de  1807,  qui  régit  les  taxes  des  greffiers  de  justices  de  paix  :  M.  fiar- 
doox,  sous-secrétaire  de  la  justice.  —  Ajournement  de  la  discussion.  =:  2*  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  rétablissement  du  titre  de  premier  avocat  général  dans  les  cours  d'appel  :  M.  de 
Ventavon.  —  Ajournement  de  la  discussion.  =  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Parent, 
tendant  à  modifier  le  code  d'instruction  criminelle,  afin  que  le  prévenu  acquitté  ne  puisse  plus  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  môme  fait.  —  Ajournement.  &=  l'*  délibérati6h  sur  la  proposition  de 
M.  Billy  et  plusieur^de  ses  collègues,  tendant  à  faire  indemniser  les  propriétaires  de  -bestiaux 
morts  de  la  peste  b Aie  dans  les  départements  envahis  :  MM.  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rap- 
porteur, Mathieu-Bodet,  Ernest  Picard.  —  Résolution,  par  l'Assemblée,  de  ne  point  passer  à  une 
2*  délibération.  =3  Présentation,  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  au  nom  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Loir-eU-Cher  à 
contracter  un  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'asile  d'aliénés.  =  1'*  délibération  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  de  Bouille  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  école 
supérieure  d'agriculture.  —  Renvoi  &  lundi  prochain.  =  Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  Limperani,  relative  à  l'élection  des  sénateurs  de  départements.—  Prise  en 
considération  de  la  proposition  et  renvoi  à  la  commission  des  lois  constitutionnelles.  =  Discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement.  —  Ajournement.  =s  Discussion  du  projet  de 
loi  tendant  &  rapporter  la  loi  du  5  janvier  1872,  relative  aux  pensions  des  officiers  et  assimilés 
qui  comptent  vingt-cinq  ans  de  services  :  M.  le  général  Loysel,  rapporteur.  —  Articles  1  et  2.  — 
Adoption.  =  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  diverses  mesures  de  surveillance 
et  de  répression  ;  2'  l'extension  de  l'application  des  décimes  additionnels  à  divers  dfoits  de  douane, 
contributions  indirectes  et  timbre,  non  augmentés  depuis  1870.  —  Renvoi  à  lundi  prochain.  = 
3*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  présentée  par  la  commission  des  établissements  péniten- 
tiaires et  relative  au  régime  des  prisons  départementales,  —  Renvoi  à  lundi  prochain,  ss  3*  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'ôtatcivil  de  Paris  et  des 
communes  annexées.  —  Renvoi  à  lundi.  =  Dépôt,  par  M.  Philippoteaux,  au  nom  de  la  80*  com- 
mission d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Journault,  ayant  pour  objet  la  levée 
de  l'état  de  siégo  dans  la  ville  de  Lorient  (Morbihan). 


PRÉSIDENCS  DE  M.    MARTEL  (PAS-DE-CALAIS),  ' 

VIGE-PRÉSIÛBNT 

La  séance  est  ouverte  à  .deux  heures  et 
demie. 


Iff.  Lamy,  Vun  des  secrétaires,  donne  lecture 
dn  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  prèeiâént.'  M.  Francisque  Rjive  de- 
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mande  un  congé  de  donze  jours,  à  partir  du 

31  mai. 

La  demande  sera  reuToyée  k  la  commission 
des  congés. 

M.  Ancalon.  Un  rapport  a  été  fait  par  moi, 
à  la  séance  du  24  de  ce  mois,  au  nom  de  la  33* 
commission  d'intését  local,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

Le  projet  de  loi  ayant  été,  eh  Y^alité,  eurbyé 
à  l'examen  de  la  32*  commission,  et  non  à 
celui  de  la  33%  je  prie  rAssemhlée  de  considé* 
rer  mon  rapport  comme  non-avenu. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  des  d^ts  de  pro- 
jets de  lois. 

M.  le  erénéral  do  GlMey,  ministre  ds  la 
guerre.  J'ai  rhonneur  de  dé^ser  sur  le  bureau 
de  rAssemblée  : 

i»  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ou- 
verture au  ministre  de  là.  guerre,  str  le  compte 
de  liquidation,  d'un  nouveau  crédit  de  51  mil- 
itons pour  les  dépenses  de  Tannée  1875. 

Je  aemande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget  de  1875. 

2*  Un  autre  projet  de  lot  tendant  à  modifier 
la  loi  du  24  juillet  1873  sur  les  emplois  réser- 
vés aux  anciens  «ons-offîciers  des  années  ide 
terre  et  de ,  mer. 

Ge  projet  a  pour  objet  de  faciliter  le  recrute- 
ment des  agents  armés  de  la  douane,  et  de  fa- 
voriser les  sous-officiers  qui  voudratmit  obtenir 
ces  emplois. 

Je  demande  Targence  pour  ce  second  projet 
de  loi  et  «on  renvoi  à  la  commission  de  l'ar- 
méë. 

M.  le  président.  Ces  deux  projets  de  lois 
seront  imprimés  et  distribuée. 

M.  le  ministre  dé  la  guerre  a  demandé  le 
renvoi  du  premier  de  ces  projets  à  kl  commis- 
sion ^u  budget  de  1875. 

Y  a-t-il  o)Bfosition  à  ce  renvoi?...  (Nonl 
non  I) 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Je  consulte  maintenant  l'Assemblée  sur 
Purgenee  réclamée  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  le  seoend  des  projets  èe  lois  qu'il 
a  déposes. 

(L'Aseémblée ,  consultée,  déclare  Fur- 
gence.) 

M.  1»  présldëlit.  Ge  second  projet  sera 
renvoyé  à  la  commission  de  l'armée. 

La  pwrolè  est  à  M.  le  ministra  des  travaux 
publies. 

M.  Gaillaiiz,  ministre'  dês  îrmMm»  puMict, 
J'ai  rbonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  poMant  ouver- 
ture d'un  crédit  de  600,000  francs  pour  la  res- 
tauration de  la  cbapelle  du  palais  daVersailleé. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  pr^at  de  loi  à 
la  commission  du  budget  de  1875. 

M.  le  président.  Ce  piiojet  de  loi  sera  im- 
primé et  aistribué. 

Il  n'y  a  pas  d^oppositlon  au  renvoi  de- 
mandé par  M.  le  ministre  ?... 

Le  renvoi  à  la  commission  du  budget  de  1875 
est  ordonné. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  1'*  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  ^e  plusieurs  cbemins 
de  fer  et  ^  Ik  concession  de  ces  chemins  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-M€dito^ranée. 

La  parole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Randot.  Messieurs,  sauf  (Quelques  ré- 
serves sur  des  cbemins  de  fer  vicinaux  impo- 
sés à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née, je  suis  partisan  du  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  vos  délibérations  ;  mais  je  crois  qa'i! 
est  bon  d'examiner  certains  points  et  de  re- 
ckercheh*  k'il  n^y  a  j^as  eu,  dans  la  discussioii, 
quelques  exagérations  qui  pourraient  compro- 
mettre ce  projet  de  loi. 

Nous  venons  d'assister,  messieurs,  à  uoe 
lutte  acharnée  entre  les  petites  et  les  grandes 
compagnies.  Je  commence  par  déclarer  que  je 
ne  suis  ni  le  partisan  ni  l'ennemi  systématfqiM 
des  grandes  ou  des  petites  eompagnies  ;  qus  je 
ne  suis  administrateur  d'aucune  d'elAes;  que 
je  ne  possède  ni  actions,  ni  obligations  des 
unes  ni  des  autres.  Je  suis  donc  un  juge  im- 
partial et,  dans  la  discussion,  je  ne  m'înspire- 
imt  que  de  la  Justice  et  que  de  l'intérêt  de  h 
France.  (Très-bien  !  —  ï*arlezl) 

On  a  attaqué  violemment  d'abord  les  grafides 
compagnies. 

Messieuirs,  je  croîs  que  les  attaques  ont  éié 
exagérées. 

'  Les  grandes  compagnies  ont  subi  platôt 
qu'elles  n'ont  demandé  leur  agglomération  ;  et 
si  on  veut  se  reporter  &  l'époque  où  on  a  di- 
visé la  France  en  six  rêgîoiiB,  dn  verra  qu'on 
a  souvent  imposé  à  certaines  grandes  compa- 
gnies des  cbemins  dont  elles  ne  voulaient  pas, 
une  exagération  de  grandeur  dont  e^ps  sont 
souvent  fort  gênées.  Il  faudrait  atil|uer  le 
système  qui  les  a  créées  plutôt  qu'elles-mé- . 
mes.  D'un  autre  c6té,  il  est,  je  crois,  injaste 
de  leur  reprocher  de  défendre  leurs  intérêts 
avec  une  certaine  énergie.  Elles  ont  lears 
chartes  qu'il  faut  Respecter»  et  la  défmse  des 
intérêts  de  leurs  actionnaires  et  ^tigataires, 
dans  la  limite  de  leunRahiers  de  charges,  est 
naturelle  et  légitime. 

Mais  je  trouve  que  leurs  partisans  trop  zélés 
leur  ont  rendu  un  mauvais  service  quand  ils 
leur  ont   conseillé  où   imposé    de  revendi- 
quer et  d'accaparer  toutes  les  lignés  qneleoo- 
gues  qui  pourraient  se  faire  dans  leur  réseau. 
Je  prétends,  en  effet,  que  toutes  les  fois  qui' 
y  a,  à  côté  d'une  grande  compagnie,  de  peti- 
tes coinpagniiBs  de  chemin  de  fër,  elle  ne  peot 
en  éprouver  aucun  dommpige;  que,  au  cen- 
traire,  elle  en  profite,  alors  même  qu'il  y  auitit, 
|ur  un  certain  nombre  de  kilmnètres,  une  con- 
currence, si,  en  définitive,  te  petit  chemin  ds 
fer  part  d'une  gare  de  la  grande  compagnie, 
ou  arrive  à  une  gare  de  la  grande  compagnie- 
Il  est  bien  évident  pour   moi  que  ce  petit 
chemin  apporte  à  la  grande  ligne  un  élédieni 
de  prospéHté.  Je  crois,  d'autre  part>  qne  » 
la  grande  compagnie  s'empare  de  tojites  le» 
-petites   lignes    qui    s'établissent  ou  pen^em 
s'établir  dans  son  réseau,  et  les  exécute  eJJe- 
môme,  elle  se  causera  un  dommage  réel»  » 
elle  conservefu  forcément  des  systèmes  de  cow- 
truction  et  d'exploitation  fort  coûteux;  desoiw 
que  la  plupart  des  petites  lignes  ne  pourron* 
pas  être  productives,  et  que  la  grande  cobi 
pagnie  n^y  trouvera   qu'une  aggravation 
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chftraies  ta  liau  d'un  pradait  net  et  avan- 

MesBieurs,  on  a  fait,  d'un  atilM  cAlé,  sue 
(.barffeàEond  contra  ie»  patitea  eompagoieB, 
et,  SOT  ce  point,  la  discussion  a  été  on  ne  peut 
pins  vive,  comme  tous  l'avez  vu. 

On  a  préiedda  que  tes  neUtes  compagnies  ne 
rapporiaient  rien^  et  que  la  raine  était  oertaine 
pour  leurs  actionnaires  et  lenra  obligataires. 

Hessieurs,  je  fais  sur  ce  point  des  léserves 
formelles.  D'abord,  il  est  évident  qu'il  yaurait 
des  distinctions  k  faire  et  qu'il  peut  y  avoir 
de  bons  chemins,  quoique  petits,  de  médiocres 
et'de  mauvais.  Ensuite  la  loi  de  f865  n'a  pas 
plus  de  dix  ans  d'existence,  et  il  faut  remar- 
quer qu'on  n'a  pas,  après  sa  promulgation, 
exécute  immédiatement  de  petites  lignes;  qu'il 
a  fallu  on  temps  asses  longpour  faire  des  études, 
pour  entrer  en  action  ;  que  tagnerrea  interrom- 
pu l'instraclion  et  i'eiëcutioD  de  beaucoup  da 
chemins,  et  que,  enfin,  les  petites  lignes,  poor 
la  plupart,  na  font  que  commencer  leur  exploi- 
tation. Or  il  est  cona;i  de  tout  le  monde,  et 
la  Gouvernement  l'a  parfaitement  déclaré 
lorsqu'il  a  discuté  le  passé  des  grandes  com- 
pagnies, que,  dans  les  prumières  années,  ces 
compagnies  elles-mâmes  avaient  été  dans  nn 
état  de  gêna  très-fn-and,  qn'il  ne  peat  pas  y 
avoir  de  recettes  nonnafes  et  fructueuses  tant 
qu'nn  chemiii  do  fer  n'a  pas  atteint  quelques 
années  d'exploitation. 

Lors  donc  qu'on  a  déclare  d'avance  que 
toutes  lea  petLt''S  compagnies  qni  viennent 
d'achever  leurs  travaux  ou  les  terminent,  ne 
valent  rieà ,  absolument  rien  pour  leurs 
actionnaires  et  obligataires,  on  a  commis  une 
exagération  :  les  compagnies  qui  ne  rappor- 
tent rim  ou  pas  beaucoup  actuellement,  peuvent 
devenir  phis  productives,  pourvu  qu'on  ne 
ruine  pas  d'avance  leur  crédit  par  Aes  paroles 
imprudentes  ou  systématiquement  hostiles. 

^'ailleurs,  messieurs,  remarquez  que  les 
petites  compagnies,  qni  n'i>nl  hi.s  hrdaroup 
de  recettes,  qui  éproav'  m  des  dilQci:lt6s 
d'argent,  aeroni  forceW,  y.^tr  \x  mkesiiiê,  da 
construire  et  d'axploitertn  — t'amomiquemcnt  ; 
elles  feront  das  efforts  inDuij  pour  arriviT  4 
nouer  les  deux  bouta;  ta  i>  -  ,>'  ^n  '  ! '-  u-ii  l:.i 
iaTenl;ive«,  exactes  et  bsjj  it?s,  U)vi'  ijur,  .[ 
l'exploitation  de  leurs  lignes  se  trouvait  entre 
les  mains  des  grandes  compagnies,  celles-ci  ne 
feraient  pas  les  mêmes  ellorts  et  n'arriveraient 
pas  à  lin  résultat  ^tisCaisaut. 

Lorsqu'on  a  9U«qaâ  les  peiitos  çompwnies, 
lorsqu'on  a  dit  qu'elles  aa  feraieat  rien  de  bon 
et  qu'elles  ne  rapporteraient  rien,  on  a  aitat^i^ 
en  même  temps,  les  petites  compagnies  d'is- 
térèt  généra I,  très-noui>reuses,  qui  ont  re^du 
souvenio  d'alors  on  de  l'Asseiublée  nationale, 
IHr  la  amande  àa  fîouveinémeat^  dos  con- 
cessions de  obeioias  ds  £sr,  e'  qui,  poui:  la 
plnpaM,  ont  étà  subveotionoées  par  l'Etat.  <ue» 
compagnies  sont  exactement  âans^la'mèmis 
catégQile  que  les  eompagnies  déjtartùneal^Ies 
tons  le  npport  do  revenu  et  soits  le  rapport  d^ 
l'argant  à  smpruotac,  ainsi  que  M.  la  quiiiatre 
l'a  rappelé. 

£h  biwi,  c'est  okose  gwa,  salon  moi,  eX' 
•easiwment  graTO,  d'attaquer,  de«apei  par  i* 
base,  non-seulement  les  compagnies  déjarterr 
BwiUales,  aai»  dea  eompagiues  ^.(rat  Mçn 


ds  l'Ëtat  des  concessions  nombreuss  de  che- 
mins de  fer. 

Uù  veut-oA  en  venir?  En  attaquant  leurs 
crédit,  ne  voiiroo  pu  qn'on  pÉipora  leur 
ruine?  La  déeire-t-onF  Plus  an  prétend  dé- 
montrer que  j»efi  compagnies  na  ^«j^t  mo, 
Coancièrement  parlant,  plus  je  trouve  étrange 
qu'on  vienna  due  qu»  les  déparlwwitt  et 
l'Eut  doivent  prendre  i  leur  compte  des 
s&iiea  véreuses  et  des  pertes  certaines. 
L'Etat  doit-il  so  ehaiger  de  touKa  les  uan* 
vaisas  apures?  Si  on  adoptait  ca  principe, 
ce  serait  k  «uine  de  noke  budget  e(  de  nos 
Gosnces  ',  cela  eat  évident,  car  il  ne  s'agit  pas 
de  qu(dq(wa  cestaines  de  mille  îranca  onde 
millions  :  il  s'agit  d«  milliards,  il  ost  donc. im- 
prudent d'attaquer  le  crédit  de  toutes  ces  com- 
Pagniea.  Il  est  inouï  qu'au  préten4e  charger 
Etat  des  pertes  da  tous  ceux  qui  auroat  lut 
de  mauvaises  a£t«ires.  Hais,  mesaieura,  si  l'on 
adoptait  cette  proposition,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  on  eatreraU  dans  le  svstèaie  déplorable 
qui  a  été  combattu  py  différents  orateurs,  et 
notamment  par  U.  Clapier  :  c'es,!  le  sysiâme 
de  l'Etat  empéobaiit  l'initiative  privée,  détrui- 
sant l'esprit  d'entreprise,  e'emparaat  de  tout, 
pour  bire  fort  mal  ce  que  les  citoyens  auraient 
tait  beaucoup  mjeux  ;  c'est,  en  définitive,  une 
étape  de  pins  vers  un  socialisme  déplorabla  qui' 
serait  la  conséquence  d'an  vole  tel  que  celni 
qu'on  a  l'air  de  solliciter. 

ensuite,  messieurs,  U  faut  voir  lesccmsé- 
quéoces  sous  le  rapport  de  la  construction  des 
chemins  4e  ïer.  Si  l'Etat  devait  se  charger  de 
toutes  les  mauvaise*  affaires  des  chemins  de 
fer,  si  cela  était  admis  en  principe,  U  deviens 
drail  impoesible,  en  dehors  des  chemins  die 
fer  qui  auraient  été  votés  par  cette  As- 
semblée dans  ces  conditions,  absolument 
impossible  â  l'avenir  d«  faire  d'autres  che- 
mins de  fer,  car  toutes  les  fois  qu'on  vien- 
drait vous  en  proposer,  on  dirait  :  L'Etat  serait 
chargé  d'une  détestable  ai&ûe,  ne  U  faisans, 
pas.  Alors  toutes  les  constructions  nouvel^ 
de  chemiju  de  fer  seraient  comftléLoment  ar- 
rêtées. Et  ospeudant  il  &ut  en  faire,  et  il  fiant 
en  faire  beaucoup)  dans  l'intéi4l  supérieur  de-la 
France.     , 

Je  ne  sais  si  beaiteonp  d'eubw  vous  ont  vu 
les  c&ttes  comparatives  au  point  de  vue  des 
voies  ferrées  de  l'Angleterre,  de  ta  Bdgifue, 
de  r AklsnijfgBfl  «t  de  la  fraufia.  QfWit  k  moi , 
j'ai  été  frappé,  et  douloureuaefnant  frappé,  en 
voyant  qu'en  Angleterre  il  y  «wt  ^ui  fois 
plus  de  chemins  de  fer  qu'en  France,  raiative- 
ment  à  l'étendus  du  territoire. 

Eu  Banque,  c'est  la  même  obosv.  En  Alle- 
magne, on  a  déjà  plus  de  chemins  de  fer  quf 
nous,  et  l'on  ea  construit  tous  les  jours^ 
.  H.  le  mltttatre  dfa  trUTsa^  pnl^Uev.  Et 
nous  aussi  l 

M.  Handot.  JUpiu  aussi,  je  Ift  sats.;  mais  si 
l'on  adme«ait  le  système  qu'on  d^^p^e  tf^fft 
prévaloir,  on  n'en  fenU  pj^a.  ou  ttàStrpfu. 

On  a  attaqué  ici  Ici  syMéme  anglais,  pn  l'a 
attaané  sVee  bpiucosp  de  force  ;  w.A  jH^ndu 
que  les  Anglais  as  tepentMent  de  ce  qu'ils 
vtaient  bit  juaqu'iai  et  qu'ils  cevenaie^t  an 
■grstëmB  frwcais.  U  y  iHUut,  je  «rois,  beau- 
coaa  de  réserves  k  faire  sur  ce  igiiqn  tous  s 

Ea  ÂB^ton»,  oa  a  bU  lu  donftia  de  liber 
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mins  de  fer  qu'en  France,  sans  le  concours  de 
l'Etat,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts, 
ni  quoi  que  ce  soit  ;  c'est  l'iaitiative  privée  qui 
a  tout  mit,  qui  a  fait  des  choses  merveil- 
leuses. 

M.  la  ministre  des  travaiiz  publies.  En 
Irlande,  il  y  a  une  garantie  d'intérêts. 

M.  Randot.  Sans  doute  ce  système  a  pré- 
senté quelques  inconvénients,  sans  doute  quel- 
ques chemins  de  fer  ont  été  faits  dans  des 
conditions  mauvaisep  pour  leurs  actionnaires; 
mais  voyez  le  résultat  général,  il  est  admi- 
rable ;  il  y  a  une  qiantité  énorme  de  chemins 
de  fer  sur  tout  le  territoire  du  Royaume-Uni, 
non-seulement  dans  les  pays  de  plaine,  mais 
dans  les  pays  de  montagne  ;  partout  en  un 
mot.  Voilà  le  grand  fait. 

On  nous  parle  de  quelques  désastres;  mais, 
messieurs,  l'Angleterre,  qui  possède  une  ma- 
rine admirable,  a  tous  les  ans  la  douleur  de 
perdre  beaucoup  de  navires  sur  les  différentes 
mers  du  globe,  et  de  les  perdre  corps  et  biens. 
Eh  bien,  va-t-elle  renoncer  à  son  commerce 
parce  que  sa  marine  aura  été  éprouvée  par  un 
certain  nombre  de  naufrages  ?  Pas  du  tout  ; 
elle  développe  de  plus  en  plus  son  commerce 
maritime,  et  elle  a  raison;  il  8*étend,  s'agran* 
^dit.  et  sa  population  se  répand  'sur  tout  le 
'globe. 

On  a  prétendu  que  l'Angleterre  voulait 
adopter  notre  système  français  sur  les  chemins 
de  fer.  Messieurs,  TAngleterre,  qui  compte 
tant  d'esprits  pratiques,  aperçoit  bien  les  In- 
convénients qui  peuvent  exister  dans  le  mode 
actuel  d'exploitation  de  ses  chemins  de  fer,  et 
elle  cherche  k  parer  à  ces  inconvénients  ;  mais 
elle  n'a  nullement  l'idée  de  renoncer  à  un 
système  qui  a  produit  de  si  admirables  résul- 
tats. (Très-bien  I  sur  quelques  bancs.) 

Quant  i  l'Amérique,  on  a  dit  qu'elle  regret- 
tait de  ne  pas  avoir  adopté  notre  système  de 
travaux  publics.  Messieurs,  l'Amérique  se  cou- 
vre de  chemins  de  fer  avec  une  rapidité  inouïe. 
Or  si  l'Amérique,  il  y  a  cinquante  ans,  au 
moment  où  ont  commencé  les  chemins  de  fer, 
avait  adopté  notre  système  français,  si  elle 
avait  eu  ses  ingénieurs  privilégiés  et  exclu  r 
sifs  ;  si  elle  avait  eu  notre  système  de  bureau- 
cratie; s'il  avait  fallu  dix-huit  mois  d'études 
et  de  paperasseries  pour  arriver  au  commen« 
cément  d'exécution... 

M.  le  ministre  des  travanx  publies.  Il 
faut  plus  de  temps  que  cela  en  Angleterre  t 

M.  Randot.  Je  parle  de  l'Amérique  qui, 
sous  certains  rapports,  a  perfectionné  l'Angle- 
terre.. 

Si  elle  avait  eu  son  conseil  supérieur  des 
ponts  et  chaussées  où  toutes  les  affaires  auraient 
dû  arriver...  (Approbation  à  sauche),  conseil 
supérieur  composé,  certea,  d'hommes  très- 
distingués,  mais  composé  de  vieillards  qui 
n'ont  plus  l'activité  de  la  jeunesse...  (Rires 
approbatifjB  à  gauche.)  • 

M.  Booher.  Vous  êtes  une  preuve  que  l'on 
peut  avoir  l'activité  sans  la  jeunesse^ 

M.  Randot.  Si  tous  les  projets^et  plans 
avaient  dû  être  soumis  à  un  conseil  supwieur 
pourl'Amériqueentièie,  àun  conseil  composé  de 
gens  ^auraient  rendu  de  grands  services  dans 
leur  vie,  mais  qui,  arrivés  au  terme  de  leur  car«- 
rière,  auraient  été  disposés  à  croire  que  ce 
qu'jls  ont  fait  pendant  leur  vie  active  est  ce 


qu'il  y  a  de  mieux,  et  qai  sont  toujours  portés 
à  refuser  toute  espèce  d'innovation...  (Trèi> 
bien  !  très-bien  1  à  gauche.)  * 

1£.  Booher.  Quel  est  donc  l'ftge  de  M.  Cla- 
pier? 

M.  Randot. ...  à  un  conseil  qui,  selon  moi 
non-seulement  n'aurait  pas  rendu  de  services) 
mais  aurait  empêché  une  foule  d'améliora- 
tions... (Interruptions  à  droite.) 

Laissez-moi  continuer. 

C'est  une  affaire  assez  grave  pour  qu'on 
veuille  bien  j  réfléchir. 

Si  l' Aménque,  en  outre,  avait  eu  un  conseil 
d'Etat  unique  où  toutes  les  affaires  auraient 
dû  être  concentrées,  eh  bien,  au  lieu  de  ce  nit- 

Sniflque  développement  de  chemins  de  fer  et 
e  travaux  publics  dont  elle  nous  montre  le 
spectacle,  savez-vous  ce  qu'il  y  aurait  eu?  il  y 
aurait  eu  des  progrès...  comme  au  Mexique. 
(Mouvement.  —  Irès-bien  t) . 

Je  vais  citer  un  petit  fait  qui  concerne  mon 
pays.  On  a  cité  des  anecdotes  ;  je  vais  ans» 
conter  la  mienne.  (Ecoutez  t  écoutez  I) 

On  a  décrété,  il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  ui 
chemin  de  fer  de  Cfravant,  pays  fort  peu  con- 
nu, à  Avallon,  pays  qui  n'est  pas  beanconp 
plus  connu.  (On  rit.  —  Mais  sil  mais  si!) 

Ge  pays  sera  mieux  connu  quand  les  adnû' 
rateurs  de  Yauban  viendront  visiter  la  etatoe 
de  l'homme  le  plus  grand,  le  plus  généreux,  le 
plus  instruit,  le  plus  admirable  que  la  France 
ait  jamais  produit.  (Très-bien  1  —  Bravos.) 

Et,  quant  à  moi,  depuis  que  j'ai  eu  r&|s  de 
raison,  j'ai  été  fasciné  par  cette  grande  figure 
de  mon  compatriote,  et  j'aurais  vonla  l'imiter 
de  loin.  Aujourd'hui,  j'ai  le  courage  de  vons 
entretenir  de  questions  sur  lesquelles  vous  ré- 
fléchirez. Yauban,  lui  aussi,  dans  ses  f^mira- 
blés  ouvrages,  a  émis  des  idées,  des  vœux  qni 
étaient  soHvent  en  contradiction  avec  les  idées, 
les  préjugés  de  son  temps  ;  ils  lai  ont  valu  U 
dis^ce,  mais  lui  ont  assuré  l'admiration  de 
la  postérité.  (Très-bien  l  —  Nouveaux  bravos.) 

J'en  reviens  donc  à  notre  petite  anecdote. 
Le  chemin  de  fer  de  Gravant  à  Avallon  Mt 
décrété  la  môme  année  que  fut  décrété,  i>ar  le 
congrès  des  Etats-Unis,  le  grand  chemin  de 
fer  transcontinental  qui  traverse  aujonrd'hm 
toute  l'Amérique  du  Nord. 

Eh  bien,  quand  nous  avons  eu  Tespérance 
de  notre  chemin  de  fer,  plus  que  l'espérance, 
la  certitude  d'après  la  loi,  on  a  installé  immé- 
diatement une  siBCtion  d'ingénieurs,  de  con- 
ducteurs, de  piqueurs,  qui  ont  étudié  pendant 
Suatrè  ou  cinq  ans,  36  kilomètres  de  chemms 
e  fer.  Cest  la  distance  entre  Crevant  « 
Avallon. 

Notre  chemin  de  fer  a  été  terminé  il  y  • 
deux  ans  ;  mais  le  chemin  de  fer  transconu- 
nental,  qui  avait  été  décrété  la  même  annde, 
avait  été  mis  en  exploitation  deux  ans  avant 
le  nôtre,  4,000  kilomètres  exécutés  en  moins 
de  temps  que  nos  pauvres  36  kilomètreB  a 
une  voie!  •  » 

Voilà  un  pays  où  l'on  conçoit  des  idées  et  oa 

on  les  met  à  exécution  rapidement,  où  on  n  esi 
pas  arrêté  par  une  foule  de  formalités,  par  ces 
mille  entraves  qui  font  qu'en  France  les  tra- 
vaux s'éternisent.  (Dénégations  sur  pla"»^' 
bancs.—  Très-bien l  très-bien!  sur  d antre» 

M.  Farej.  Cest  un  pays  où  il  y  a  nngon 
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vernement  républicain  ponv  gouverner  la  Aé-  ] 
publique  I 

M.  Raudot.  Il  faut  qu'il  y  ait,  en  France, 
une  quantité  beaucoup  plus  considérable  de 
chemins  de  fer  qu'il  n'y  en  a  anjourd'hui. 
C'est  d'uae  absolue  nécessité,  si  on  ne  veut 
pas  que  ce  pays  reste  stationnaire  et  s'afifaisse 
en  présence  des  progrés  de  ses  rivaux. 

Je  ne  sais  si  beaucoup  d'entre  vous  ont  lu 
un  ouvrage  qui  a  été  fait  par  un  de  nos  collé- 

ges  trés-compétent  dans  eea  matières  :  M. 
antz. 

Quelques  voix.  Qui? 
•  M.  Raudot.  M.  Erantz,  qui  a  eu  l'honneur 
d'attacher  son  nom  à  la  grande  œuvre  de  la 
restauration  des  voies  navigables  et  des  che- 
mins de  fer  dans  PEst,  lorsque  la  conquête 
nous  avait  brisé  toutes  nos  lignes.  (Très-bien  ! 
très-bien  l) 

M.  Erantz  constate,  dans  cet  ouvrage,  que 
sur  nos  routes  nationales  et  départementales, 
il  y  a  encore  au  moins  5  milliards  de  tonnes 
kilométriques  à  transporter  par  an.  Eh  bien, 
ces  cinq  milliards  de  tonnes  coûtent  30,  40,  50 
centimes  par  kilomètre  et  par  tonne.  Si 
un  chemin  de  fer  vient  dans  un  pays  oik  il  est 
possible  de  l'établir,  ces  30,  40,  50  centimes 
se  réduisent  en  moyenne  à  10  centimes. 
On  calcule  alors  que  si  l'on  pouvait  fiiire  des 
chemins  de  fer  transportant  seulement  le  cin- 
quième de  ces  cinq  .milliards,  il  y  aurait  par 
*  an  une  économie  de  200  millions,  économie 
qui  représente  par  conséquent  un  capital  de 
4  milliards. 

Vous  voyez  qrue  la  chose  en  vaut  la  peine. 

Mais  les  bénénces  que  le  pays  retire  quand 
des  chemins  de  fer  viennent  le  féconder  sont 
encore  plus  considérables.  Combien  de  con- 
trées en  France  n'ont  qu'une  agriculture  ar- 
riérée? combien  de  pays  oiUil  y  a  des  mines, 
des  carrières,  où  des  produits  très-précieux  ne 

Souvant  être  exportés  faute  de  moyens  faciles 
e  transport? 

Eh  bien,  si  vous  y  établissez  des  chemins 
de  fer,  à  l'instant  vous  y  apporterez  une  pros- 
périté très-grande,  une  augmentation  de  pro- 
duits de  toute  espèce. 

Il  ne  iknt  donc  nas  s'arrêter  dans  la  voie  où 
Ton  est  entré,  il  hiut  marcher.  Cest  par  mil- 
liards que  la  richesse  publique  s'augmentera 
si  vous  créez  des  chemins  de  fer  dans  les  pays 
dont  on  parle  le  moins  maintenant.  Il  fimarait 
que  la  France,  comme  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique, fût  un  jour  couverte  de  chemins  de  fer  ; 
ce  serait  un  bienfait  inouï  pour  la  prospérité 
du  pays.  Il  faut  donc  se  mettre  en  position  de 
pouvoir  le  faire» 
Et  remarquez,  messieurs,  que  lors  même 

Sue  les  chemins  de  fer  de  cette  nature  ne  pro- 
uiraient  aux  actionnaires  qu'un  revenu  très- 
modéré,  souvent  ils  produiraient  beaucoup 
pour  la  prospérité  du  pays,  pour  l'augmenta- 
tion des  produits,  pour  1  augmentation  du  ca- 
pital agncole,  industriel  et  minier. 

Souvent  ce  chemin  aura  été  cause  d'une 
prospérité  très-grande,  même  pour  des  action- 
naires qui  ne  recevront  presque  riefi  de  leurs 
actions. 

Ce  qu'on  doit  désirer,  c'est  que  les  gens  de 
chaque  pays  s'intéressent  pour  ces  sortes  de 
chemins  de  fer,  que  tous  y  mettent  leur  argent, 
et  que,  s'ils  ne  reçoivent  pas  directement  des 


dividendes  considérables  de  leurs  actions,  ils 
reçoivent  des  produits  plus  considérables  de 
leurs  propriétés  et  de  leurs  industries  dévelop- 
pées et  améliorées.  (Très-bien  t  très-bien  l) 

Sous  ce  rapport  si  important,  la  loi  de  1865 
et  celle  de  1871  sont  excellentes,  parce  qu'elles 
tendent  à  développer  un  esprit  d'entreprise, 
une  industrie  qui  vivifie  toutes  les  autres.et 
serait  impossible  sans  elles. 

L'Etat  ne  pouvant  s'occuper  de  tous  les  che- 
mins de  fer,  s'occupe  des  grands  ;  mais  ces 
petits  chemins  de  fer,  ces  ruisseaux  qui  fé- 
conderont tout  le  sol,  laissez-les  aux  gens 
au*iis  intéressent,  et  vous  verrez  qu'ils  feront 
es  merveilles. 

Il  y  a  une  autre  considération,  de  la  plus 
haute  importance,  et  que  je  vous  prierai  d'é- 
couter avec  attention. 

J^es  chemins  de  fer,  malheureusement,  ne 
sont  pas  seulement  une  cause  du  progrès  de  la 
richesse,  ils  sont  aussi  une  nécessité  en  cas  de 
guerre.  La  lutte  incessante  entre  les  grandes 
et  les  petites  compagnies  a  été  une  des  eaused 
pour  lesquelles  on  n^a  à  peu  près  rien  fait  &  ce 
point  de  vue. 

Voilà  quatre  ans  que  la  guerre  est  finie,  et, 
sauf  ce  qui  s'est  fait  dans  la  partie  qui  nous 
reste  de  la  Lorraine  et  dans  l'extrémité  de 
la  Champagne  du  côté  de  Metz  et  de  Nancy, 
qu'a-t-on  mit  pour  ces  lignes  stratégiques  qui 
pourraient,  à  un  jour  donné,  nous  être  d'une  si 
extrême  nécessité?  Je  ne  sache  pas  qu'on  ait 
mis  une  seconde  voie  sur  des  chemins  de  fer 
qui,  éiant  à  une  voie,  ont  été  la  cause  de  l'en- 
combrement de  nos  armées  et  souvent  de  dé- 
sastres effroyables.  Je  ne  sache  pas  qu'on  ait 
fait  d'autres  chemins  situés  de  façon  à  per- 
mettre de  faire  partir  les  armées  du  centré  de 
la  France  pour  tes  diriger  sur  le  flanc  des  Alle- 
mands, dans  le  cas  où,  malheureusement,  nous 
subirions  une  nouvelle  guerre.  Je  ne  sache  pas 

âu'on  ait  pourvu  &  notre  défense  des  Alpes,  si 
éplorablement  ouvertes  en  présence  de  cinq 
chemins  de  fer  qui  viennent  de  l'Italie  sur  la 
France. 

M.  Bocher.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
reçu  b  milliards;  nous  les  avons  payés  ! 

M.  Raudot.  Mais  il  y  a  un  chemin  de  fer 
qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  défense 
nationale  et  en  même  temps  la  prospérité  pu- 
blique :  c'est  le  chemin  de  ceinture,  que  M.  le 
ministre  a  présenté,  qu'il  a  parfaitement  bien 
fait  de  présenter  et  qui  doit  être  voté  d'ur- 
gence. Mais  enfin  ce  chemin  de  fer  de  cein- 
ture avait  été  demandé  il  y  a  plus  de  trois  ans 
par  une  compagnie  parfaitement  solvable,  et 
par  suite  de  la  dispute  entre  les  petites  et  les 
grandes  compagnies,  entre  les  départements  et 
les  bureaux  du  ministère  des  travaux  publics, 
on  a  passé  trois /ins  sans  rien  faire.  (Marques 
d'assentiment  à  gauche.) 

Ne  croyez-vous  pas,  messieurs,  qu'il  ùtut 
renoncera  ce  système  déplorable  d'atermoie- 
ments continuels  de  disputes  continuelles  qui 
empêchpnt  d'agir? 

une  voix.  Cest  votre  avis  1 

M.  Raudot.  Oui,  c'est  mon  avis,  je  le  son- 
tiens  à  ma  manière,  et  je  le  soutiens  peut-être 
de  façon  à  vous  faire  comprendre  la  grandeur 
de  l'œuvre  et  combien  on  a  perdu  de  temps 
pour  l'accomplir. 

U  y  a  encore  une  autre  lutte  plus  pacifique. 
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c'est  la  laite  commerciale.  On  ne  peut  pas  se 
diesimalar  qae  nous  epxnmea,  sous  ce  rapport, 
eacore,  exposés  à  un  échec,  si  notts  n^  pre*- 
nons  garde.  M.  Pascal  Ouprat  vous  a  dit 
l'autre  jour  que  ritalie,  la  Suisse,  l'Allemagne 
et  la  Belgique  s'apprêtaient  à  pro^ter  de  tout 
le  transit  qui  sera  coxusidérablement  augmenté 
par  sujie  du  percement  de  l'isthme  de  Suez. 
Le  Saint-Gothard  as  perce  en  ce  moment; 
dans  six  ans,  avec  les  méthodes  nouvelles 
inventées  par  un  ingénieur  de  la  Savoie  et 
perfectionnées  par  des  ingénieurs  belges  et  alle- 
mands, le  tunnel  du  fiaint^othard  sera  ter- 
miné. 

Alors,  la  lutte  commencera,  ou  plutôt  je  ne 
sais  pas  si  nons  pourrons  la  soutenir. 

En  sortant  de  Tisthme  de  Stiez,  en  entrant 
dans  l'Adriatique,  et  en  passant  par  l'ItaUe,  le 
l^nt-ftothard  et  la  Belgique,  il  y  a  un  rac- 
courcissement énorme  sur  le  passage  par 
Marseille.  £h  bien,  si  à  rinténeur  de  la 
Franoe  nous  ne  faisons  pas  tous  nos  efforts 

Jour  combattre,  nous  finirons  peut-être  par 
tre  entièrement  privés  du  transit  à  travers 
notre  pays.  Je  sais  bien  que  le  trafic  qui  ira 
par  navires  en  Angleterre  est  considérable  ; 
M.  Cézanne  Ta  parfaitement  expliqué;  mais  il 
est  certain  que  le  transit,  très-considérable 
aussi,  des  voyageurs  et  de  tout  ce  quHls  porient 
avec  eux,  continuera  à  passer  par  ies  cnemkas 
de  fer  afin  d'arriver  plus  vite  et  plus  sûrement 
tti  Angleterre. 

Eh  bien,  messieurs,  on  a  parlé  avee  on  grand 
dédain  de  eette  idée  d'un  chemin  de  1er  de 
Calais  à  Marseille.  Permettez -moi  de  vous  dire 
que,  dans  cette  circonstance,  je  n'ai  été  touché 
que  par  une  seule  considération  :  c'est  qu'en 
définitive,  si  ce  chemin  de  fer  est  nécessaire  à 
la  prospérité  de  mon  pays,  s'il  est  utile  paur 
nous  aider  à  soutenir  la  concurrence,  le  le  de- 
manderai, et  je  suis  convaincu  qu'on  finira  par 
le  voter. 

Non  pas,  messieurs,  que  je  veuille  la  ruine 
de  la  compagnie  du  Nord  ou  de  celle  de  Paris- 
Lyon-Méaiterranée  :  je  ne  veux  de  ruine  nulle 

Fart;  mais  je  ne  veux  pas  non  plus  sacrifier 
intérêt  supérieur  de  mon  pays  a  celui  d'une 
compagnie,  quelle  qu'elle  soit,  quelque  estima- 
ble qu'elle  puisse  être,  quelque  amitié  que  j'aie 
même  pour  les  personnes  qui  la  représentent. 
(Approoation*à  gauche.) 

Mais  il  ne  faudrait  pas  ivoire  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  serait  ruinée.  Je  vais  vous 
expliquer  comment,  même  en  venant  au  se- 
cours de  cette  compagnie,  TBtat  n'y  perdrait 
pas. 

Toutes  les  fois  qu'une  compagnie  sa  forme 
et  cons^uit  un  chemin  de  fer,  rEtat  en  pro- 
fite, non  pas^ulement  d'une^anière  indirecte, 
mais  financièrement.  On  a  calculé  qu'un  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer,  en  moyenne,  rappor- 
tait à  rjSiat  9,000  fr.  environ.  Je  crois  «que 
c'est  un  peu  exagéré;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  rapporte  une  somme  plus 
ou  moins  élevée  et  que,  pour  les  lignes  impor- 
tantes,'là  leeette  est  très-coDsidécable. 

Eh  bien,  je  suppose  qu'on  déorète  le  chemin 
de  fer  de  Calais  à  Marseille,  —*  le  percement 
d'un  tunnel  sous-marin  dont  on  nous  a  sou- 
mis le  projet,  réunissant  la  France  à  l'Angle- 
tom,  éQit  néceesairement  fiiire  rechercher  les 


i  moyens  de  traverser  la  France  avec  la  plue 
grande  rapidité  possible;  or,  le  projet  de  Calais 
à  Marseitie  économise  172  kilomètres  et  est 
]^  complément  indispeusable  du  tnnnel  sons- 
marin.  Que  TËtat  prenne,  s'il  le  faut,  les 
recettes  qu'il  obtiendra  par  suite  doria  création 
de  ce  chemin  et  qu'il  ies  donne  à  la  compagme 
du  Nord  et  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  ia  Méditerranée.  De  cette  manière,  il  n'y 
aura  point  de  ruines,  pas  môsae  une  perte 
quelconque,  ^mais  un  grand  événement  pour 
la  France  :  la  possibilité  de  soutenir  une 
grande  lutte  nationale,  et  l'action  intelligente 
et  virile  d'un  grand  peuple  qui  no  veut  pas 
déchoir.  (Approbation  à  gauche.) 
M.  ie  rapporteur  vous  disait  que,  dans  cette 

Sueation  de  chemins  de  fer,  il  m!  lait  suivre  k 
octrine  de  MalthuSâ..  (Exclamations  diver- 
ses.) 

Permettez,  messieurs  I  il  faut  examiner  l'af- 
faire dans  sa  grandeur.  La  prétendue  loi  de 
Malthus,  —  malheureusement  trop  observée, 
même  par  ceux  qui  n'ont  jamais  entendu  par* 
lor  de  Malthus...  (On  rit).  —  eette  prétendue 
loi  de  Malthus  a  eu  pour  résultat  de  faire  des- 
cendre la  France  et  de  la  placer  au-dessous  de 
ses  voisines. 

Quelques  vùix.  Mais  n<mf 

M.  Raudot.  Vous  me  dites  :  Mais  non!  Eh 
-bien,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  par- 
lez là  d'une  chose  que  vous  ne  connaissez  pas, 
puisque  vous  la  niez.  La  France  était, 41  y  a 
deux  siècles,  le  pays  Le  plus  peuplé  de  l'Eu- 
rope ;  elle  retrait  encore  avant  la  Révolutioa 
Vous  descendez  maintenant,  sans  voas  en 
apercevoir,  au  quatrième  rang. 

M.  Parla.  C'est  la  £aute  des  eélibaUires! 
(Rires.) 

M.  Raudot.  La  fsute  n'est  pas  seulemem 
aux  célibataires.. .(Nouveaux  rires);  elleestaussi 
aux  pères  de  famille  qui  se  réduisent  à  n'avoir 
qu'un  on  deux  enfants. . .  (Exclamations  diver- 
ses), crue  la  mort  emporte  souvent  ensuite.   ' 

Éh  Jbien,  messieurs,  la  loi  de  Malthus,  appli- 
quée aux  chemins  de  fer,  aura  pour  effet  de 
vous  fiaire  descendre  au  troisième  ou  au  oui* 
trième  rang,  en  pré^ence  de  vos  voisins,  éco- 
nomiquement, financièrement,  et  eoas  le  rap- 
port de  la  défense  nationale. 

Messieurs,  n'adoptez  donc  pas  ce  système. 

Quant  à  moi,  j'accepte  le  projet  de  loi,  sauf 
les  réserves  dont  je  vous  ai  parlé,  précisémeat 
parce  qu'il  fait  quelque  chose  et  qu'il  y  a  troif 
ans  que  j'attends  qu'on  fasse  quelque  chose  sur 
ces  points  si   importants. 

Je  crois  donc  quer  vous  passerez  à  sse 
seconde  lecture  et  que  vous  ne  rejetterez  pss 
le  projet  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.  - 
La  clêtace  t  la  clôture  1  ) 

M.  le  préaideat.  La  parole  est  à  M.  Paye 

Mk  Faya.  J'y  renonce  ;  je  parlerais  dans  le 
même  sens. 

M.  le  pséâidtnit.  La  parole  est  à  M.  To- 
lain.  (La  clôture!  la  clôture I) 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  ne  veux  "pas  re- 
tarder ^Assemblée,  je  sais  combien  elle  eit 
impatiente  de  clore  la  discussion  ;  mais  avant 
Qu'elle  ne  la  ferme,  je  lui  demande  deux  ou 
troie  minutes  pour  faire  une  simple  observa- 
tion .  (  Parlez  I  parlez  l  )  * 

Il  résulte  '—  je  tiane  à  le  cousUter,  —  ^^ 
déclaration  de  M.  le  rapporteur,  de  ceM  ^ 
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M.  le  ministre,  de  celles  enfin  de  Thonorabl* 
M.  Germain,  qne,  dans  la  Bîtnation  actnellei 
tontes  les  lignes  secondaîi^s,  qn'elles  soient 
construites  par  les  grandes  ou  les  petites  com» 
pagnies»  ne  peavent  donner pltis  de  2 1/2  p.  100 
d'intérêt,  et  qne,  dans  cette  situation,  il  est 
matériellement  Impossible  de  trouTor  des  capi- 
taux pour  continuer  votre  réseati  de  cbômini 
de  fer.  ' 

Il  y  a  encore  20  à  30.000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  à  construire  (Interruption)  ;  on  a 
reconnu  que  20,000  kilookètnes  au  moins  sont 
nécessaires  pour  compléter  la  yiolnalité  des 
chemins  de  fer.  81  on  adoptail  le  système 
propo^é.par  le  Gouvernement,  'on  «'embarque- 
raitdans  cette  entrepilèe  delà  GOnsrruÀion 
de  20,000  kilomètres  qui  représentait  environ 
800,000  fr.  par. kilomètre.  (Non!  non I) 

iSerraettezl  Le  projet  qui  vous  est  proposé  re- 
présente une  moyenne  de  328,000  fr.  par  kilo- 
mètre... (Interruptions.)  C'est  ce  que  nous  dit 
le  rapporteur  dans  son  rapport,  et  jusqu'à  pré- 
seilt  les  grandes  compagnies  ont  construit  à 
un  taux  plas  élevé.  Par  conséquent,  eu  pre- 
nant comme  moyenne  300,000  fr.,  je  suis  au- 
dessous  de  la  vérité.  Gela  fait  6  milliards  en- 
gagés, garantis  par  l'Etat  à  raison  de  4  fr.  65 
p.  100.  C'est  une  affaire d*environ  300  millions 
par  an  de  garantie  d'intérêt,  si  vous  voulez 
continuer  le  système  -qu'on  vous  propose. 

Je  dis  Qu'il  y  a  là  un  péril  immense.  Fâut-il 
s'arrêter  dans  cette  voie?  je  ne  le  pense  pas; 
mais  cela  indique  la  nécessité  absolue  de  re- 
venir à  la  loi  de  1865  et  à  celle  de  1871  et  de 
les  interpréter  dans  leur  véritable  esprit.  Non 
pas  qu'il  faille  s*eii  servir  de  manière  a  annuler 
tous  les  avantages  des  constructions  économi- 
ques qui  peuvent  être  faites;  non,  car,  mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  projet 
qui  vous  est  soumis  est  une  tentative  de  réac- 
tion contre  ces  deux  lois.  Gela  jçrésente  un 
très-grand  danger  et  vousiillez  voir  pourquoi. 

On  a  vanté  très- souvent  l'intelligence  avec 
laauelle  nos  ingénieurs  dés  ponts  et  chaussées 
et  le  ministère  des  travaux  publics  ont  établi 
les  réseaux  de  chemins  de  fer  ;  on  a  dit  qu'en 
aucun  côs,  il  ne  fallait  permettre  qu'il  y  eût 
des  lignes  concurrentes.  * 

Eh  bien,  dans  le  projet  qui  votis  est  soumis, 
lorsque  viendra  la  discussion  de  l'article  1«', 
vous  pourrez  voir  que  ce  svstème,  qui  consiste 
à  empêcher  de  s'établir  des  lignes  concurrentes, 
n*a  pas  été  du  tout  respecté  dans  là  convention 
qu*on  vous  propose  de  ratifier.  Ainsi,  on  vous 
propose  un  petit  embranchement  qui  paraît 
bien  modeste,  c'est  celui  de  Briare' à  Neknours 
ou  Filay  à  Boorron. 

Eh  bien ,  par  ce  simple  embranchement^ 
qu'on  présente  sous  l'aspect. d'une  nécessité 
stratégique,  vous  allez  établir  une  ligne  con- 
currente qui  sera  tout  à  fait  désastreuse'  pour 
ht  ligne  d'Orléans  à  Chàlous. 

Aujourd'hui  il  y  a  une  ligne  d'Orléatts  à 
Châlons  pour  laqiîrelte  l'Etat  a  fourni  une  sfub- 
vention  de  24  millions;  elle  n'a  qu'un  point 
d'attache  sur  la  ligne  d'Orléans,  à  Orléans.  Sur 
la  ligne  de  r£>it  à  Châlons,  et  pat-  un  simple 
raccordement  tîul  partira  de  Briare  à  Nettiours 
ou  de  Pllay  à  Bourron,  vous  altez  enlever  à 
une  grande  ligne  suliventioiinée  par  l'Etst  tout 
le  transit  qui  pouvait  la  faire  prospérer.  Le 
système  de  eoncumence  que  vous  condamner, 


vons  i'étiÀlirez  par  votre  projet.  Il  y  a  là ,  par 
conséquent,  une  coticurrenoe  faite  par  les 
grandes  compagnies  aux  lignes  d'intérêt  g6*> 
néral. 

C'est  ainsi  qu«,  dans  beaueotf  ée  easy  par 
des  moyens  divers,  on  arrive  à  faife  de  la  réaô* 
tion  aux  luis  de  1865  et  de  1871,  et  à  mettre 
les  compagnies  d'intérêt  général  dans  des  ai- 
tuations  tellement  difficiles,  qu'un  jour  on 
l'autre  elles  Vont  se  fondre  dans  les  grandes  et 
se  trouyaront  trop  heureuses  d'être  désintérss- 
rées  et  d'échapper  à  la  ruine  et  à  k  fttiilite. 

Vous  devee  a]^orter  la  plus  grande  atten- 
tion à  la  convention  qui  vous  est  sonmisOi 
Pour  ma  part,  je  refuserai  de  la  voter.  Non 
pas  que  je  veuille  détruice  les  grandes  com- 

Ï^agnies  ni  les  grands  réseaux,  comme  on  me 
'a  reproché  ;  mais  je  considère  qu«  le  vote  de 
la  convention  qu'on  vous  propose  serait  un 
premier  pas  dans  la  voie  de  la  réaction  contre 
les  loU  de  1865  et  de  1871.  (Très-bien!  trèi« 
bienl  à  gauohe.) 

M.  !•  j^é8id«iit.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  CèsBanne»  rapporteur.  Je  ne  .veux  pas 
rentrer  dans  le  fond  du  débat;  je  veux  seule- 
ment donner  à  l'Assemblée  l'assurance  que  le 
Setit,  le  très -petit 'embranchement  donta  pajrlé 
l.  Toiain  n'a  nullement  la  portée  qu'il  lai 
attribue,  et  quand  viendra  la  question»  à  pro- 
pos des  détails  de  la  convention,  ie  me  fais 
fort  de  le  démontrer  à  l'Assemblée.  (Très- 
bien  !  très-bien  1  —  La  clôture  1  la  ctôturel) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemolée 
sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 
.  M.  leprèsideat.  Je  consulte  l'Assemblée 

Eour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  2*  déli- 
ération. 

Il  y  a  sur  cette  question  une  demande  de 
scmtinv 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de 
Gleroq»  comte  de  Bastara,  Paris  v  amiral  de 
KnrjégUy  Victor  Hamilloi  comte  de  Bryas^ 
Acjiille  Adam  (Pas-de-Calaij),  marquis  de 
Farta,  Charreyron,  Douay,  Rainneville,  An- 
dnen  de  Kerdrel,  E.  Adoet»  Monnet  Vidal» 
Bocher,  Adrien  Bonnet,  Henry  Bompard, 
Charles  Wartelle,  Delisse-Ëngrand. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin; 

(Lescrutinest  ouvert  et  les  Votes  nmtrtt- 
eueiliis.) 

Il  est  procédé  au  dépouillement  par  MM.  lea 
secrétaires. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  Bcratin  : 

Nombre  dés  votants 550 

Majorité  absolue 276 

t^ûur  l'adoption &36 

Contre 14 

L'Assemblée  a  adopté  la  résolution  de  passer 
à  une  2«  délibération. 

M.  le'  vieomte  de  Meatix,  ministre  de  Va- 
griculturê  et  du  commerce^  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  dispositions  addition- 
nelles au  budffet  de  1876  et  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  de  600)000  fr.  pour  l'exposition  de 
Philadelphie. 

M.  le  prétideat.  Le  projet  sera  impritné. 
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distribué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

tNon!    non!)  renvoyé  à  la  commission  du 
mdget. 

H.  Warnier  (Marne).  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  32*  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 

Sort  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
épai tement  de  la  Gharente-Inférieure  : 
{o  A  contracter  un  emprunt  de  1,350,000  fr.; 
ÎP  A  s'imposer  extraordinai  rement  pour  les 
travaux  d'uncbemin  de  fer  d'intérêt  local. 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  l^*  délibération 
sur  le  projet  ae  loi  ayant  pour  objet  la  conces- 
sion à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres, 
des  chemins  de  fer  :  !<>  De  Cambrai  a  Douai; 
2o  d' Aubigny-au-Bac  à  Somain  avec  embran- 
chement sur  Abscon  ;  S*»  de  Douai  à  Orchies. 

H.  PUchon.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Krantz,  qui  est  rapporteur  de  ce  projet  de  loi, 
est  retenu  à  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles ;  il  vous  demande  de  vouloir  bien 
remettre  la  discussion....  (Non!  nonl  —  Sil 
si  !}  Comme  la  question  ne  parait  pas  compor- 
ter ime  discussiongéuérale,  puisque  le  principe 
de  la  concession  n'est  pas  contesté,  je  vous 

£  reposerai  —  et  je  suis  (raccord  en  cela  avec 
[.  le  ministre  des  travaux  publics,  —  de  vou- 
loir bien  décider  immédiatement  que  vous 
passerez  h  une  seconde  délibération.  (Assenti- 
ment.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  * 

K.  Caillanx,  ministre  des  travauv  pubtic». 
Je  suip  d'accord  avec  Thonorable  M.  Plichon 

Sour  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
écider  immédiatement  qu'elle  passera  à  une 
seconde  délibération.  Je  suis  d'accord  avec  .la 
commission  en  ce  qui  concerne  le  principe  de 
la  concession  des  trois  chemins  de  Douai  à 
Cambrai,  d*Aubigny-au-Bac  à  Somain  et  enfin 
de  Douai  à  Orchies,  et  eu  ce  qui  concerne  le 
caractère  d'intérêt  général  qu'on  doit  leur  at- 
tribuer. Le  dissentiment  porte  seulement  sur  le 
dioix  des  concessionnaires  et  sur  les  condi- 
tions de  la  concession. 

Je  ferai  connaître. à  l'Assemblée,  lorsque  la 
discussion  viendra  sur  les  articles,  par  quels 
motifs  et  sur  quels  points  je  diffère  avec  la 
commission.  Sous  cette  réserve,  je  propose  & 
l'Assemblée  de  décider  dès  aujourd'hui  qu'elle 
passera  à  une  seconde  délibération. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  une  autre  raison  sur  la- 
quelle j'appelle  l'attention  de  l'Assemblée, 
parce  qu'elle  a  une  réelle  importance.  * 

Les  questions  de  chemins  de  fer,  si  intéres- 
santes qu'elles  soient,  puisqu'elles  se  rappor- 
tent aux  plus  sérieux  intérêts  du  pays,  sont 
compliquées,  elles  le  paraissent  au  moins  à 
beaucoup  de  nos  collègues  qui  ne  s'en  sont  pas 
particulièrement  occupés,  et  si,  dès  à  présent, 
entre  la  l**  et  la  2*  lecture  du  projet  relatif  à 
la  convention  de.  Paris-Lyon-Mediterranée, 
vous  entamiez  la  discussion  du  projet  coneer- 
nant  le  chemin  de  fer  du  Nord,  il  en  pourrait 
résulter  quelque  confusion,  à  cause  de  Tea- 
chevêtrement  des  discussions  les  unes  dans 
les  autres. 

Par  le  procédé  qu'a  indiqué  M.  Plicbon  et 


que  j'accepte,  cette  confusion  ne  sera  plus  & 
craindre.  En  déclarant  l'urgence  au  moment 
de  la  seconde  délibération  sur  le  projet  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
comme  j'ai  dessein  de  le  demander  et  comme 
j'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  y  consen- 
tir, il  se  trouvera  que  la  discussion  sur  le 
Srojet  relatif  aux  chemins  du  département  da 
ford  n'arrivera  en  deuxième  lecture  qu'après 
que  l'Assemblée  aura  définitivement  stataé 
sur  le  premier  projet. 

Je  crois  que  nous  avons  tous,  par  ces  mo- 
tifs, avantage  à  ce  que  la  marche  que  je  viens 
d'indiquer  soit  adoptée.  (Très-oienl  très- 
bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Au  nom  des  an- 
teurs  du  contre-projet,  je  viens  me  ranger  à 
l'opinion  exprimée  tout  a  l'heure  par  l'hono- 
rable M.  Plichon  et  à  laquelle  adhère  M.  le 
ministre. 

Je  crois  que  l'Assemblée,  en  décidant  im- 
médiatement qu'elle  passera  à  une  seconde 
délibération,  économisera  du  temps.  La  dis- 
cussion n'est  pas  complexe,  malgré  sa  gravité: 
elle  portera  uniquement  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  la  concession  devra  être  faite. 
(Aux  voix  I  aux  voix  I) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Assemblée  passera  à  une 
2«  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  (p'elle  pas- 
sera à  une  2*  délibération  sur  la  loi  relatite  à 
la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2*  délibération  .sur  la  proposition  de  M. 
Princeteau  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  la  révision  du  tarif  de  1807,  qui  ré- 
git les  taxes  dés  greffiers  de  justice  de  paix. 

La  parole  est  à  M.  Bardoux. 

M.  Bardons,  sous-secrétaire  â^Eiat  de  la 
justice.  Messieurs,  ce  matin  même,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  fait  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  tarifis  des  greffiiers  de  jus- 
tices de  paix  des  propositions  de  nature  à 
modifier  profondément  le  projet  de  loi  qui 
devrait  venir  maintenant  eif  deuxième  lecture. 
Ges  propositions  ont  été  acceptées.  Le  rappor- 
teur, qui  n'est  de  retour  que  depuis  pea 
de  jours,  va  rédiger  un  rapport  supplémentaire 
oui  sera  déposé  prochainement  sur  le  bureau. 
Je  viens  en  conséquence,  demander  à  TÂs* 
semblée  de  vouloir  bien  surseoir  à  la  !^  déli- 
bération jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  prendre  con- 
naissance de  ce  rapport  supplémentaire,  i^' 
sentiment.) 

K.  le  iM^ésideat.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement  da 
titre  de  premier  avocat  général  dans  les  cours 
d'appel. 

La  parole  est  à  M.  de  Ventavon. 
,  M.  de  Ventavon.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Bertauld,  rapporteur  de  la  commission, 
était  fort  souffrant  hier,  et  il  a  demandé  a 
M.  de  Eerdrel,  qui  occupait  le  fauteuil  Q^ 
la  présidence,  le  renvoi  de  la  discussion.  Je 
crois  être  aujourd'hui  l'interprète  de  M.  Ber- 
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taald  auprès  de  TAssemblée,  en  la  priant  de 
vouloir  Dien  prononcer  l'ajonmement. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
la  proposition  de  M.  de  VentaYon. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 
la.  proposition  de  M.  Parent,  tendant  à  modi- 
fier le  code  d'instruction  criminelle,  afin  que 
le  prévenu  acquitté  ne  puisse  plus  être  repris 
ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

C'est  également  M.  Bertauld  qui  es^le  rap- 
porteur ae  ce  projet  de  loi  ;  il  y  a  donc  la 
même  raison  que  pour  le  précédent  d'en 
ajourner  ia^Hscussion... 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Nonl  non!) 

La  discussion  est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  i**  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Billy  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  à  faire  indemniser 
les  propriétaires  de  bestiaux  morts  de  la  peste 
boyme  dans  les  départements  envahis. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  entend  passer  à  une 
2«  délibération,  je  crois  devoir  la  prévenir 
que  la  commission  du  budget  a  émis  un  avis 
contraire  aux  conclusions  de  la  commission. 

H.  Glande  (Meurthe-et-Moselle),  râçppor- 
kur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Claude  a  la  parole. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  et 
qui  a  pour  objet  d'accorder  quelques  dédom- 
magements aux  propriétaires  des  animaux 
morts  de  la  peste  bovine  pendant  les  années 
calamiteuses  de  1870  et  18/1,  a  été  signée  par 
un  trôs^^rand  nombre  de  nos  collègues  ;  elle  a 
été  soutenue  vivement  par  nos  conseils  géné- 
raux par  nos  sociétés  d'agriculture,  et  elle  sera 
accueillie  comme  un  bienfait  par  toutes  nos 
populations  rurales. 

Voilà  plus  de  deux  ans  que  cette  proposi- 
tion a  été  présentée,  le  rapport  a  été  déposé  il 
y  a  dix-huit  mois  *,  je  viens  donc  vous  supplier 
de  lui  donner  aujourd'hui  une  prompte  solu- 
tion et  de  passer  à  une  seconde  lecture  ;  ce 
vote  sera  pour  notre  projet  de  loi  un  préjugé 
favorable. 

H.  Hathien-Bodet  et  plusieurs  autres 
tnsmbres.  Mais  non  t  mais  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Et  d'abord,  messieurs, 
permettez- moi  de  vous  dire  que,  contraire- 
ment h  l'opinion  émise*  par  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget,  nous  n'avons  pas 
entendu,  en  accueillant  avec  faveur,  mais  dans 
une  certaine  mesure,  la  proposition  de  nos 
collègues,  résoudre  une  question  de  droit, 
mais  une  simple  question  d'équité. 

La  loi  du  30  juin  1866  accorde  une  indem- 
nité des  trois  quarts  de  la  valeur  de  l'animal 
mort  par  suite  de  la  peste  bovine,  lorsque  deux 
formalités  ont  été  remplies,  -c'est-à-dire  lors- 


mal,  en  vertu  d*un  ordre  de  l'autorité. 

Au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la  loi  de 
1866  n'a  pu  être  complètement  exécutée.  Il  y 
a  eu  déclaration  de  la  part  des  propriétaires 
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des  animaux  atteints  de  la  peste  bovine;  mais 
il  n'y  a  pas  eu  abattage  de  ces  animaux.  Les 

{>ropriétaires  ne  peuvent  donc  bénéficier  de  la 
oi  de  1866,  cela  est  incontestable. 

Si  nous  avons  rappelé  cette  loi,  c^est  uni- 
quement comme  un  précédent,  comme  un 
exemple  et  comme  un  argument.  81  nous  vou- 
lions en  réclamer  le  bénéfice,  ce  n'est  pas  à 
l'Assemblée  que  nous  adresserions  notre  re- 
quête, nous  nous  serions  -pourvus  devant  les 
conseils  de  préfecture  et  c'est  précisément 
parce  que  la  loi  de  1866  ne  peut  être  appliquée, 
que  nous  venons  vous  demander  de  faire.une 
loi  spéciale  visant  des  situations  tout  à  fait 
exceptionnelles  et  imprévues. 

Voilà  notre  buU  Laissons  donc  la  question 
de  droit  qui  n'a  rien  à  faire  ici,  et  contentons- 
nous  de  faire  une  loi  d'équité  au  profit  d'ui\^ 
oatégorie  de  victimes  de  la  guerre,  la  plus  di- 
gne de  n(Ttre  sollicitude.- 

Maintenant,  messieurs,  permettez-moi  de 
justifier  le  plus  brièvement  possible  notre  pro- 
jet de  loi  et  de  vous  exposer  les  faits  qui  l'ont 
rendu  nécessaire. 

La  peste  bovine,  vous  le  savez,  est  le  plus 
terrible  des  fléaux  qui  puisse  frapper  notre 
agriculture  ;  vous  savez  aussi  qu'elle  a  tou- 
jours été  en  France  la  compagne  insépa- 
rable de  la  guerre  et  de  l'invasion.  En  1870 
comme  en  1845,  comme  en  l'an  V,  la  peste 
bovine  a  fait  irruption  sur  le  territoire  fran- 
çais, à  la  suite  des  armées  allemandes.  Les 
ravages  qui  ont  été  causés  par  ce  fléau  ont  été 
énormes.  L'honorable  et  regretté  M.  Deseilli- 
gny,  ministre  de  Tagriculture,  qui  avait  suivi 
cette  question  avec  beaucoup  d'intérêt  et  qui 
avait  encouragé,  je  dois  le  aire»  le  travail  de 
votre  commission,  a  fait  procéder,  sur  notre 
demande,  il  y  a  déjà  longtemps,  à  une  enquête 
très-complète  et  très-minutieuse,  afin  de  con- 
naître exactement  l'étendue  des  ravages  causés 
à  notre  agriculture  par  le  typhus  pendant  les 
années  1870  et  1871. 

La  lecture  de  cette  enquête  volumineuse  et  ' 
très- exacte  est  navrante;  elle  a  constaté  les 
faits  suivants  : 

A  la  fin  de  1870  et  au  commencement  de 
1871,  nous  avons  pecdu  par  suite  de  la  peste 
bovine  96,565  têtes  de  bétail,  représentant  une 
valeur  de  24  tnillions  796,639  francs.  Cette 
perte  a  été  subie  d'une  manière  fort  inégale 
entre  les  départements  envahis  et  les  dépar- 
tements non  envahis  limitrophes  de  l'invasion. 
Les  départements  non  envahis  ont  perdu 
pour  4  millions  070,239  fr.  de  bétail  ;  les  dé- 
partements envahis  en  ont  perdu  pour  20  mil- 
lions 726,400  fr. 

Je  dois  vous  faire  observer  que,  dans  les 
départements  non  envahis,  la  perte  a  été 
payée  presqu'intégralement..Ges  départements 
avaient  des  admmistrateurs  pour  les  gui- 
der, pour  les  diriger,  et  ils  purent  facile- 
ment remplir  toutes  les  formalités  légales. 
Mais,  dans  les  départements  qui  étaient  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  les  choses  n'ont  pu  se 
passer  de  même  ;  j'expliquerai  pourquoi.  Dans 
quelques  localités,  dans  quelques  circons- 
tances, les  plus  heureux,  les  mieux  conseillés 
ont  touché  une  somme  d'environ  8  millions  ; 
les  plus  malheureux,  les  plus  écrasés  par  l'in- 
vasion ont  perdu  12  millions  444,199  fr. 
.  A  quelles  causes  générales  faut-il  attribuer 
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cet  immense  désastre?  Je  tous  ai  déj!  dit  quel 
était  le  résultat  direct  et  inévitable  de  la  guerre 
et  de  la  force  majeure  qui  en  a  été  la  consé- 
quence. Non-seulement  Tétat  de  guerre  nous 
avait  amené  le  fléau,  mais  il  était  un  obstacle 
insurmontable  pour  l'application  des  mesures 
énergiques  qui  pouvaient  seules  nous  en  dé- 
barrasser. , 

Permettez<moi  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails qui  sont  importants.  (Bruit.  —  Interrup- 
tions.) 

Messieurs,  je  ne  pensais  pas  trouver  dans 
cette  Assemblée  de  sérieux  contradicteurs,  et 
je  croyais  oue  Ton  passerait  sans  discussion 
&  la  2«  délibération.  Les  quelques  objections 
qui  se  sont  produites  dans  cette  enceinte  m'ont 
amené  à  la  tribuno  et  m'ont  fait  penser  qu'il 
jtait  de  mon  devoir  de  vous  renseigner  -sur 
cette  question  jpeu  connue  de  la  plupart  de 
mes  collègues.  Si  vous  voulez  me  le  permettre, 
je  continuerai.  (Parlez!  parlez!) 

J'ai  pris  connaissance  de  la  volumineuse  en- 
quête qui,  ainsi  que  j*ai  eu  Thonneur  do  vous 
le  dire,  a,  été  faite  avec  beaucoup  de  soin  par 
i'bonorable  ministre  de  l'agriculture  M.  De- 
seilligay.  Il  résulte  de  tous  les  documents 
fournis  par  cette  enquête  que  les  propriétaires 
de  bestiaux  morts  de  la  peste  bovine  peuvent 
se  partager  en  deux  catégories  :  La  première 
comprend  ceux  qui  n'ont  fait  aucune  déclara- 
tion à  l'autorité;  la  féconde,  ceux  qui  ont  fait 
une  déclaration,  mais  dont  la  déclaration  n'a 
été  suivie  d'aucun  ordre  d'abatage.  Dans  la 

Sremiére  catégorie,  il  y  a  les  insoumis,  c'est- 
-dire  ceux  qui,  connaissant  la  loi,  n'ont  pas 
voulu  l'exécuter,  ceux  qui  ont  craint  de  perdre 
le  qaart  de  la  valeur  de  l'animal  destiné  à  être 
abattu.  Beaucoup  de  ces  gens  ont  voulu  éviter 
aussi  la  destruction  des  foins  et  des  fournies 
qui  se  trouvaiei.t  à  proximité  des  éclines  infes- 
tées; ils  voulaient  s'affranchirtle  payer  un  vété- 
rinaire, se  flattant  de  guérir  eux-mêmes  leurs 
bestiaux;  d'autres,  certains  bouchers,  redou- 
taient la  pertede  leur  clientèle  ;  quelques  fer- 
fniers  n'avaient  pas  confiance  dans  le  pave- 
ment de  l'indemnité  promise  par  la  loi  de  1866; 
il  faut  bien  le  dire  aussi,  quelques-uns,  et  ce 
sont  les  plus  mauvais,  au  lieu  de  déclarer  leurs 
animaux,  ont  cherché  à  les  vendre  pour  s'en 
débarrasser,  au  risque  d'empoisonner  les  éta- 
bles  voisines  et  le  pays  environnant.  (Mouve- 
ment et  rumeurs.) 

Vous  vous  récriez,  mais  je  dirai  tout  de  suite 
à  ceux  de  mes  collègues  '  qui  éprouveraient 
quelques  craintes,  que,  pour  ces  gens-l&,  la 
commission  ne  demanda  aucune  indemnité. 
Elle  n'en  demande  pas  non  plus  pour  les  né- 
gligents et  pour  les  ignorants,  qui  sont  pres- 
que aussi  coupables  que  ceur  dont  je  Tiens  de 
vous  parler.  Ils  ont  tous  agi  A  leurs  risques  et 

Sérils,  et  ils  ne  peuvent  reclamer  le  bénéfice 
'une  loi  qu'ils  ont  méconnue;  ils  sont  indi- 
gnes de  votre  commisération. 

Mais  j'appelle 'votre  attention  bienveillante 
sur  les  sinistrés  de  la  deuxième  catégorie; 
ce  sont  ceux  qui  ont  foit  à  l'autorité  la  dé- 
«laration  que  la  loi  mettait  à  leur  charge,  qtii 
ont  fait,  en  un  mot,  leur  devoir  en  décla- 
rant la  maladie  qui  avait  pénétré  chez  eux,  et 
qui,  cependant,  n'ont  pas  pu  profiter  des  dis- 
positions de  la  loi,  parce  que  1  ordre  d'abatage 
qu'ils  attendaient   n'est  pas  venu,  parce  que 


l'autorité  n'a  pas  £sit  ce  que  la  loi  lui  prescri- 
vait de  faire. 

Les  agriculteurs  malheureux  sont  vérita- 
blement dignes  d'intérêt.  Est-ce  leur  ^t, 
est-ce  leur  faute  si  l'abatage  n'a  pas  eu  liea? 
S'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  d'abatage,  c'est  que 
dans  la  plupart  de  nos  communes  et  que  dans 
tous  nos  départements  il  n'y  avait  pas  d'auto- 
rité. Les  préfets,  les  sous-préfets  avaient  dis- 
paru. L'autorité  préfectorale  n'existant  plus, 
les  autorités  locales  étaient  abandonnées  i 
elles-onômes,  sans  instructions,  sans  ordres; 
aussi  /l'osaient-elJes  pas  prescrire  l'abatags 
des  animaux  déclarés  atteints  du  typhus. 

C'est  là  une  des  conséquences  fatales  et  fo* 
nesles  de  norre  centralisation  exo#sive.  Espé- 
rons que  nous  sauront  en  garder  bonne  mé- 
moire.  Beaucoup  de  nos  maires  voulaient 
remplir  les  prescriptions  de  la  loi,  et  ils  ne  sa- 
vaient pas  ixmment  s'y  prendre  ;  ils  aYSient 
bien  le  texte  de  la  loi,  mais  ce  texte  ne*  dit 
rien  ;  il  accorde  seulement  les  trois  quarts  de  li 
valeur  de  l'animal  au  propriétaire  dont  l'ani- 
mal aura  été  abattu,  sans  indiquer  la  procé* 
dure  à  suivre  pour  que  cet  abatage  soit  fait 
régulièfement.  X^nand  les  instructions  trrivè' 
rent  tardivement,  elles  furent  souvent  contra- 
dictoires. 

Un  grand  nombre*  de  nos  collègues,  alon 
maires  de  leur  commune,  nous  ont  dit  daoi 
quelle  situation  perplexe  ils  se  sont  Uonm 
pour  faire  ex*écuter  cette  loi  de  1866,  inappli- 
quée jusqu'à  ce  jour.  Quelques-uns  croyaient 
bien  faire  en  séquestrant  les  animaux,  en  les 
isolant  dans  les  forêts,  en  les  mettant  en  qua- 
rantaine dans  les  fermes  éloignées  des  autres 
habitations.  Quelques  autres  croyaient  eiè- 
cuter  la  loi  en  faisant  abattre  le  preuiisr  des 
animaux  qui  était  atteint.  C'était  une  inte^ 
prétation  erronée  dé  la  loi»  mais  les  circulaires 
paraissaient  indiquer  cettfl  solution,  fin  réa- 
lité, ce  n'était  pas  seulement  le  premier  animal 
qu'il  fallait  abattre,  mais  tous  les  snimauz, 
afin  de  détruire  énergiqaement  la  maladie 
contagieuse  dans  sa  source  et  d'empêcher  li 
contagion  de  s'étendre. 

Eln  agissant  ainsi  les  maires  dont  je  parie 
étaient  très-soucieux,  trop  soucieux  peut-être 
des  intérêts  du  Trésor;  ifs  voulaient  épargner 
des  charges  considérables  ;  ils  étaient  effray^ 
des  pertes  que  ces  abatagjes  nombreux,  répé- 
tés, allaient  faire  subir  au!  finances  de  TBiat. 

Qu'en  est-il  résulté  7  C'est  que  les  pins  har- 
dis, quelquefoie  même  les  moins  scmput^i^ 
pour  les  ordres  d'abatage,  ont  fait  toncher  a 
leurs  administrés  l'indemnité  prévue  parla 
loi,  tandis  que  les  plus  timides  et  les  trop  w- 
les  défenseurs  des  finances  de  l'Etat  ont  priic 
leurs  administrés  de  l'indemnité  qui  légale- 
ment ]|^ouvait  leur  être  due.   «  , . 

La  force  majeure  qui  a  souvent  empwûe 
l'abatiige  «également  mis  obsUcleàitfP^^' 
tise  qui  devait  le  précéder  ou  amené  s« 
expertises  tardives  et  irrégalières.  ï^'^îj: 
reconnaissait  bien  l'existence  de  la  .«n*»*^ 
elle  voulait  faire  abattre,  mais  il  feU^t  m 
visiter  et  estimer  l'animal,  c'est-à-dire  wu^  j 
un  vétérinaire  pour  faire  cette  constatauon^ 
Qu'étaient  devenus  nos  vétérinaires?  rJ^ 
tous  étaient  à  l'armée,  remplissant  un  fle^ 
patriotique  ;  nous  n'en  avions  P^^^'^j^Snt 
dans  nos   campagnes.    Ceux  qnl   w*** 
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étaient  sonyent  éloignés  de  15  ou  20  kilomè- 
tres et  ils  ne  pouvaient  arriver  en  temps  utile 
partout  où  on  réclamait  lears  soins ,  et,  malgré 
leur  zèle  h  tout  faire,  les  expertises  et  les 
abatages  ne  pouvaient  êtres  faits  utilement. 

M.  9iUy.  Il  n'y  a  qu'un  /leul  vétérinaire 
qui  soit  passé  en  Belgique  I 

K.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  aï 
résumé  aussi  rapidement  que  je  Vax  pu  les  faits 
oui  ont  été  révélés  par  cette  enquête  officielle, 
dont  les  documenU  utiles  viennent  justifier  la' 
nécessité  de  notre  projet  de.  lôj.  Je  dois  vous 
dire  maintenant  ce  qu'a  fait  la  commission 
pour  réparer  ces  désastres.  Elle  aurait  voulu 
taire  plus  quelle  n'a  fait  réellement  ;  elleavirait 
voulu  pouvoir  indemniser  tous  les  malheureux 
de  bonne  foi  qui  ont  été  victimes  de  la  forco 
majeure.  Et  cependant  elle  s'est  cru  ^bligée 
de  cefuser  toute  indemnité  à  ceux  qui,  pour 
un  motif  quelconque,  n'avaient  fait  aucune 
déclaration.  £lle  a  repoussé  même  leç  absents; 
il  y  avait,  en  effet,  beaucoup  de  nos  paysans 
qui,  comme  convoyeurs  avec  leurs  propres 
chevaux  et  leurs  voitures,  avaient  dû  quitter 
leurs  villages  pour  suivre  au  loin  l'armée  alle- 
mande. Las  chefs  de  famille  mantjuant,  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  qui  restaient 
dans  lés  maisons,  ne  pouvaient  pas  reconnaître 
la  peste  bovine  qui  envahissait  leurs  étables  ;  ils 
ne  firent  donc  aucune  déclaratlofl,  et,  malgré 
leur  siti^ktion  digne  d'intérêt,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  comprendre  parmi  nos  indemnitaires, 
ces  pauvres  cultivateurs.  Pourquoi  cette  sévéri- 
té ?  parce  qu'il  était  très-difficile  de  rechercher 
et  de  reconnaître  parmi  les  non  déclarants  les 
hommes  de  bonne  foi  et  les  hommes  de  mau- 
vaise foi.  6i  nous  avions  introduit  dans  notre 
loi  cette  déclaration  banale,  que  tous  ce^x  qui 
n'avaient  pu  faire  de  déclaration,  parce  qu'ils 
en  avaient  été  empêchés  par  une  cause  de 
force  majeure,  auraient  droit  à  Ti^deinnité, 
nous  aurions  pu  être  trompés  par  beaucoup 
de  personneii  qui  auraient  allégué,  et  peut-être 
justifié  la  force  nuijeure. 

La  comoûssion  a  donc  repoussé  impitoya- 
blement, et  souvent  à  regret,  tous  ceux  qui, 
pour  une  cause  quelconque,  n'ont  pas  fait  de 
déclaration  à  rautorité  de  l'existence  de  la  ma- 
ladie. Elle  n'a  accordé  dJindemnité  qu'à  ceux 
qui  ont  fait  cette  déclaration  indispensable, 
c^està-dire  à  ceux,  je  le  répète,  qui  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  exécuter  la  loi.  Ceux- 
là  nous  les  relevons  d'une  déchéance  qu'ils 
n'ont  encourue  que  par  le  fait  d'autrui  on 
par  des  circonst^ces  de  force  majeure.  C'est 
pourquoi  nous  leur  accordons  l'in^mnité  que 
la  loi  de  1866  offrait  :  les  trois  quarts  de  la  va-* 
leur  de  l'animal  déclaré,  quoique  non  abattu, 

;&st-ce  trop  7  Pour  nous  qni  avons  été  les 
témoins  de  tous  ces  malheurs  i3t  de  ces  rui- 
nes, nous  croyons  que  cette  indemnité  n'est 
pas  excessive.  Nous  avons  cru. qu'elle  était  suf- 
fisante, et  nous  n'avons  pas  hésité  à  repous- 
ser les  amendements  qui  nous  demanoaient 
davantage. 

Quand  viendra  la  ^  délibériiUon  du  pro- 
jet de  loi,  vous  fixerez  vous-même  le  quan- 
tum de  cette  indemnité.  Aujourd'hui,  mes- 
sieufâ,  contentons-nous  dé  voter  le  passage 
de  notce  projet  de  loi  à  m^e  deuxième  déUbè- 
ration.  (Approbation  sur  divers  bancs.  —  Âu^ 
voix!  aux  voix!) 


Messieurs,  je  dois  ajouter  quelques  mots  en- 
core pour  être  aus^i  complet  oue  possible 
dansrexposé  de  cette  question.  (Parlez  I  par- 
lez !) 

Nous  n'avons  p^s  voulu  donner  suite  à  une 
proposition  aussi  importante  sans  vous  faire 
connaître  le  maximum  de  la  dépense  qu'il  pou- 
vait entraîner  pour  les  finances  de  l'Etat.  Or, 
les  calculs  ofnctels  fournis  par  le  ministère 
de  l'agriculture  ont  donné  les  chiffres  sui- 
vants. 

Si  toutes  les  déclarations  relevées  dans  les 
dossiers  de  l'enquêté  sont  exactes,  11  nous  fau- 
drait une  somme  maximum  de  3,448,000  fr. 
pour  faire  face  aux  indemnités  accordées  par  le 
projet  de  loi.  Mais  l'ai  constaté  qu'il  y  avait 
une  somme  de  694,478  francs  qui  a  été  voté^ 
par  l'Assemblée  dans  ses  budgets  précédents 
pour  le  même  objet  et  qui  n'avait  pas  été  em-> 
ployêe  ;  il  faut  porter  cette  somme  à  ùotre 
actif.  De  sorte  que  le  chiffre  du  crédit  néces- 
saire serait  rédmt  à  2,751,258  francs. 

Enfin,  il  faut  bien  dire  qu'il  y  a  eu  nécessai- 
rement, lors  de  l'enquête,  quelques  inexacti- 
tudes, Quelques  exajiérations.  Si  on  tien 
compte  oie  ces  inexactitudes  et  de  ces  exagéra- 
tions, la  dépense  réelle  ne  dépasse^  pas  2  mil- 
lions. 

Voilà  ce  qu'il  était  nécessaire  que  l'Assem- 
blée sût,  car  elle  n'auraitjamais  voulu  voter  une 
loi  de  cette  nature  sans  savoir  oiï  cette  loi  la  con- 
duirait. 

Le  rejet  de  cette  loi  serait,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  en  contradiction  avec  tous 
les  précédents  de  l'Assemblée,  et  remplirait  nos 
concitoyens  d'une  douleur  légitime.  Ne  serait- 
ce  pas  une  chose  gra|e,  de  voir  certains  indi- 
vidus habitant  les  oeparteméats  voisins  du 
théâtre  de  la  guerre  toucher  une  indemnité 
conforme  à  la  loi  de  18Ç6,  tandis  gue  les  cul- 
tivateurs des  départements  envahis,  frappés 
par  le  même  fléau,  et  plus  cruellement  encore, 
ne  recevraient  rien  7  Cette  inégalité  serait  évi- 
demment choquante. 

Souvenez-vous  aussi,  messieurs,  de  toutes 
les  indemnités  qui  ont  déjà  été  votées  par 
r  Assemblée,  et  qui  cependant  ne  s'appliquaient 
pas  ^  des  malheurs  aussi  grands  que  ceux  que 
je  vous  ai  signalés. 

Quand  vous  avez  voté,  en  1871  et  1872,  une 
indemnité  de  220  millions  au  profit  des  per- 
sonne? qui  avaient  subi  des  dommages  par 
suite  de  Pinvasion,  cette  indemnité,  il  faut 
bien  le  diire,  est  entrée  dans  la  poche  de  tout 
le  monde,  indistinctement,  dans  celle  du 
.  riche  comme  dans  celle  du  pauvre»  car  vous 
n'avez  point  bit  de  catégories;  les  dédomma- 
gements que  nous  vous  demandons  aiyour- 
d'hui  pronteront  uniquement,  on  ne  peut  le* 
nier,  à  nos  fermiers  et  a  nos  cultivateur^^  c'est- 
à-dire  à  des  personnes  peu  fortunées  et  beau- 
coup plus  dignes  de  notre  intérêt  et  de  notre 
solhcitude  qu'un  grand  nombre  des  pramiers 
indemnitaires. 

Quand  vous  avez  voté  aussi  des  indemnités 
pour  les  désastres  causép  par  les  années  frfuji-' 
çaises  dans  la  zone  de  nos  places  fortes,  ^  ce 
qui  était  cho^e  très  é^itahle,— U  faut  bl^n  xe- 
cpnnaîtreque  ces  victimes  des  sièges  n'avaient 
pas  la  loi  pour  elles,  mais  qu'elles  avaient  la 
loi  contre  elles,  car  la  loi  dit  formellement 
que    la   destruction    de$    bâtiments  cens- 
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traits  dans  les  zones  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

Est-ce  que  les  agriculteurs  victimes  de  la 
peste  bovine,  qui  avaient  en  leur  faveur  une  loi 
formelle,  qui  devaient  compter  sur  les  pro- 
messes contenues  dans  cette  toi,  seront  placés 
dans  une  situation  plus  ipauvaise  que  celle  que 
vous  avez  faite  à  leurs  compagnons  de  mi- 
sère? Gela  est  impossible.  Ils  ont  dû  compter 
aussi  sur  les  promesses  faites  par  TAssemblée. 

En  efiet,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
cette  question  se  j^résente  devant  vous  :  elle  y 
est  venue  à  plusieurs  reprises  dans  des  cir- 
constances solennelles. 

{/honorable  M.  Guicbard,  rapporteur  du 
budget  de  1872,  répondait  à  un  amendement 
êd  notre  honorable  collègue  M.  Paulin  Giilon, 
qui  réclamait  un  crédit  pour  réparer  les  rava- 
ges de  la  peste  bovine  :  c  Nous  somn.es  bien 
loin  de  nier  cette  dette  ;  nous  croyons  qu'on 
pourra  y  faire  face;  mais  ce  n'est^pasici  le 
moment.  On  ne  pourra  payer  qu'après  un 
examen  qui  souvegardera  les  intérêts  du 
Trésor.  » 

Ebt-ce  que,  à  ce  moment,  quelqu'un  dans 
l'Assemblée  a  protesté  contre  les  déclarations 
de  M.  Guichard?  Tout  le  monde  a  approuvé 
ce  langage,  cette  promesse  du  rapporteur  du 
budget  de  1872. 

Enfin  lorsque,  le  27  avril  1873.  l'honorable 
M.  de  la  Sicotière,  lors  de  la  loi  sur  les  indem- 
nités pour  les  dommages  causés  par  la  guerre, 
reproduisait  la  demande  de  M.  Paulin  Gillon, 
M.  le  rapporteur  de  cette  loi,  l'honorable  M.  Al- 
bert Grôvy  lui  répondait  que  la  commission  dos 
indemnités  de  guerre  n'avait  pas  à  se  préoccu- 
per, si  intéressante  qu'elèi  fût,  de  la  situation 
des  cultivateurs  victimes  de  la  peste  bovine,  et 
que  cette  question  spéciale  serait  renvoyée  au 
ministre  cle  l'agriculture.  Il  y  avait  là,  mes- 
sieurs, nous  l'avons  toujours  pensé,  une  sorte 
»  d'engagement  au  moins  indirect  pris  par  l'As- 
semblée. Eh  bien,  nos  cultivateurs  ont  su  se 
résigner  à  attendre  avec  patience  et  avec  con- 
fiance la  réalisation  d,e  cet  engagement.  (Ap- 
probation "sur  divers  bancs.)  Cependant  beau- 
coup d'entre  eux  étaient  ruinés  et  étaient 
pressés  de  recevoir  l'indemnité  promise.  Con- 
sultez nos  collègues  de  la  Meuse,  ils  yous 
diront  qu'un  très-grand  nombre  de  leurs  fer- 
miers sont  encore  débiteurs  des  sommes  qu'ils 
ont  dû  emprunt^  pour  éviter  une  catas- 
trophe et  repeupler  leurs  étables  ravagées  par 
la  peste  bovine. 

Plusieurs  membres.  C'est  très-vrai  ! 

K.  le  rapporteur.  Voilà  ce  qu'ils  vous 
répondent,  et  d'ailleurs  ces  faits  [sont  constatés 
dans  l'enquête. 

Le  moment  est  venu,  messieurs,  de  faire 
honneur  à  vos  engagements. 

Messieurs,  nous  avons  été  souvent  divisés 
sur  des  questions  politiques,  mais,  rappelez- 
vons-le,nou8  avons  été  toujours  unis  pour  faire 
le  bien  :  votez  donc  la  loi  bienfaisante  que  nous 
TOUS  présentons. 

K.  Ernest  Picard.  C'est  une  loi  de  jus- 
tice l  •• 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  loi  de  jus- 
tice, et  c'est  aussi  une  loi  bienfaisante.  Donnez 
a  cette  loi  le  nom  que  vous  voudrez,  indemni- 
sez ou. secourez,  peu  importe,  le  pays  acceptera 
votre  loi  comme  un  nouveau  bien&it. 


En  réparant  ce  grand  désastre,  l'Assemblée 
complétera  les  mesures  de  répacation  nationale 
dont  elle  a  pris  l'initiative  avec  tant  de  patrio- 
tisme ;  elle  aura,  encore  une  fois,  bien  mérité 
du  pays.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
thieu-Bodet. 

H.  Mathien-Bodet.  Messieurs,  notre  ho- 
norable collègue  M.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle) demande  que  l' Atserablée  accorde  une 
indemnité  qu'il  évalue  à  3  millions,  mais  qui, 
probablement,  à  raison  du  grand  nombre  des 
départements  qui,  malheureusement,  ont  été 
envahis,  dépasserait  considérablement  cette 
somtne.. . 

Au  banc  de  la  commission.  Mais  non!  mais 
non! 

M.  Billy.  Nous  sommes  tout  prêts  à  ii 
réduire  d'après  les  éléments  que  nous  avons! 

K.  Brnest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Mathien-Bodet.  ...pour  indemniser  les 
propriétaires  qui  ont  été  victimes  de  la  peste 
bovine. 

*  Je  regrette  beaucoup  l'absence,  en  ce  mo- 
ment, de  M.  le  ministre  des  finances,  ea  de 
M.  le  président,  ou  de  M.  le  rapporteor  de  li 
coinmission  du  budget;  ils  ont  eu  à  exami- 
ner cette  question,  et,  s'ils  eussent  été  pré« 
sents,  je  me  serais  dispensé  de  monter  à  Ii 
tribune,  car  je  n'ai  aucune  qualité  pour  inter- 
venir dans  ce  débat;  je  n'ai  même  pas  assisté 
à  la  séance  de  la  conunission  du  budget  où 
cette  question  a  été  traitée  ;  mais  je  connais 
suffisamment  les  charges  et  les  ressoarces  de 
notre  budget  pour  savoir  que  la  proposition 
n'est  pas  admissible.  Je  me  fais  un  devoir  de 
vous  présenter  quelques  observations  en  ré- 
ponse au  discours  que  vous  venes  d'entendre. 

L'honorable  rapporteur  a  fait  un  tableao 
très-intéressant  et  très-touchant. . . 

H.  BiUy.  Et  surtout  très-juste. 

M.  Mathieu  -  Bodet.  ...de  la  situation 
des  propriétaires  de  bestiaux  des  départements 
envahis,  qui  ont  été  viciimes  de  la  peste  bo- 
vine. Je  ne  conteste  rien  de  ce  qu'il  a  dit;  je 
reconnais  que  leur  situation  est  très-intéres- 
sante ;  seulement  je  fais  appel  &  votre  raison, 
messieurs,  et  je  vous  demande  si,  en  présence 
des  engagements  que  vous  avez  déjà  pris, 
vous  êtes  en  état  de  pouvoir  accorder  rindeffl- 
nité  qui  vous  est  demandée.  (Murmures  sv 
quelques  bancs.) 

H.  Billy.  C'est  la  dernière  carte  i  payer  de 
Finvasion! 

H.  Mathien-Bodet.  Soyez  convaincas 
messieurs,  que  ce  n'est  pas  par  un  sentiment 
d'hostilité  contre  les  personnes  que  je  rois 
monté  à  la  tribune...  HNonl  non  1),  c'est  poor 
obéir  à  un  devoir  •impérieux.  (Parlez!  parleill 

Je  disais,  me*ssieurs,  que  nous  a\0Bs  pru 
dçs  engagements  formels  pour  des  so^' 
mes  considérables  que  nous  n'avons  pas^' 
core  payées.  Nous  avons  dans  nos  badgets 
environ  cent  millions  d'engagements  pris  e( 
auxquels  nous  n'avons  pas  fait  honneur. 

M.  Brnest  Picard.  Ne  dites  pas  celai 

M.  MatUen-Bodet.  Il  faut  dire  la  vente  . 
le  budget  est  en  déficit  de  cent  millions.  Je  ne 
dis  pas  que  nous  ne  soyons  pas  en  situation 
de  remplur  nos  engagements;  mais  je  coastate 
un  fait  :  il  y  a  des  engagements  que  noui  n  â- 
vous  pas  remplis. 
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Eh  bien,  je  dis  que  notre  premier  devoir  est 
de  voter  des  ressources  pour  satisfaire  aux 
engagements  qui  sont  déjà  coutractôs.  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.) 

Quand  nous  aurons  créé  les  ressources  né- 
cessaires pour  les  engagements  que  nous  avons 
pris,  alers,  que  M.  Claude  (de  la  Meurthe) 
monte  à  cette  tribune  et  vienne  nous  dire  : 
c  Vous  avez  rempli  vos  engagements  ;  nous  vous 
demandons  d'en  prendre  de  nouveaux  dans  un 
•intérêt  d*humanitôl  »  alors  nous  Teatendrons. 

H.  Billy.  Voilà  cinq  ans  que  nous  atten- 
dons ! 

M.  Hathien-Bodet.  Je  suis  convaincu  que 
si  M.  le  ministre  des  finances  était  à  son  banc, 
il  viendrait  dire  à  l'Assemblée  :  Jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  rempli  les  engagements  souscrits, 
n'en  contractons  pas  d'autres.  Je  suis  con- 
vaincu que  M.  le  minisire  des  finances  tien- 
drait ce  langage.  Eh  bien,  en  son  absence»  en 
l'absence  de  M.  le  président  et  de  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget,  j'ai  cru, 
comme  membre  de  cette  commission,  quoique 
je  n'aie  pas  participé  à  ses  délibérations,  devoir 
faire  à  r Assemblée  ces  observations.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs. —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  présldeiit.  La  parole  est  i  M.  Pi- 
card. 

M.  Brnest  Picard.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  a  eu  bien  soin  de  nous  avertir  qu'il 
n'avait  pas  assisté  à  la  délibération  de  la 
commission  du  budget  sur  c^tte  question... 

M.  Hal^ea-Bodet.  Mais  je  connais  sa 
décision.    • 

M.  Braest  Picard.  ...  et  il  a  ajouté  que 
c*était  en  raison  des  nécessités  budgétaires 
qu'il  venait  demander  à  TAssembléje  de  ne  pas 
prendre  de  nouveaux  engagements. 

Je  comprends  très -bien  qu'en  posant  ainsi 

la  question,  l'honorable  M.  Mathieu-Bodet  ait 

^  cru  devoir  insister  auprès  de  vous  et  ait  été 

'  ému  comme  il  l'a  été  dans  les  paroles  qu'il  a 

Îrononcées  sur  notre  situation  financière, 
e  comprends  cela  ;  mais,  enfin,  il  s'agit  ici 
d'une  1'*  délibération  sur  un  projet  ae  loi 
qili  a  pour  objet,  non  pas  de  vous  faire 
prendre  des  engagements  nouveaux,  mais  de 
constater  si  vous  ne  devez  pas  faire,  dans  des 
conditions  d'équité  toute  particulière,  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  à  des  départe- 
ments qui  ont  été  envahis.  (Rumeurs  en  sens 
divers.) 

Sur  le  chiffre,  sur  la  portée  et  la  mesnre  des 
engagements,  je  ne  dis  rien,  sinon  qu'il  y  a  eu 
exageiation  «le  la  part  de  M.  Mathien-Bodet. 
U  ne  s'agit  pas  des  sommes  considérables  dont 
il  a  parlé.  Sur  l'opportunité  de  se  prononcer, 
je  manifesteyin  sentiment  d'étonnement. 

.Comment!  c'eèt  en  1875,  pour  des  &its  qui 
remontent  à  l'invasion  de  1870,  que  nous  ve- 
nons ici,  au  nom  des  départements  envahis, 
après  trois  rapports  à  cette  Assemblée,  vous  de- 
mander une  l^*  délibération!  Avons-nous 
assez  attendu?...  (C'est  vrai!  Très-bien!  à 
gauche),  et  tout  le  monde  ici  a-t-ii  attendu 
autant  que  nous?  (Très-bien!  très-bien!) 

Et  quelle  est  la  question  ?  Elle  est  extrême- 
ment simple.  La  loi  de  1866  accorde  une  in- 
demnité des  Jrois  qruarts  de  la  valeur  des  ani- 
maux qui  ont  été  abattus  lorsqu'il  y  a  eu 
typhus.  i)r  le  typhus  est  venu  à  la  suite  de  l'in- 


vasion et  a  ruiné  les  troupeaux  des  popula- 
tions de  tous  les  départements  envahis  I  de  la 
Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Marne,  de  la 
Haute-Marne. 

Maintenant,  messieurs,  savez -vous  com- 
ment raisonne  l'honorable  rapporteur  du  bud- 
get qui,  en  conformité  de  notre  règlement, 
a  dû  dans  la  commission  examiner,  au  point 
de  vue  financier,  la  proposition  qui  vous  est 
soumise?  Il  raisonne  en  droit  rigoureux, 
oubliant  que  le  Summum  jus,  c'est  le  Summa 
injuria,  n  a  dit  :  Le  droit  à  l'indemnité  n'est 
dû  que  quand  il  v  a  eu  expropriation  t  L'au- 
torité française  s  était  retirée;  il  n'y  a  donc 
pas  eu  d'expropriation.  Il  y-  a  eu,  a  la  vé- 
rité, perte  de  bestiaux,  ruine  pour  les  agricul- 
teurs; il  y  a  eu  le  typhus,  qui  a  enlevé  tout  ce 
que  possédaient  cess  riches  contrées.  Mais 
nous  ne  sommes  pas  dans  les  termes  de  la  loi, 
et  l'indemnité  peut  ne  pas  être  accordée. 

Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  ici  même 
tous  que  1  objection  est  subtile  et  qne,  devant 
une  Assemblée  jugeant  de  haut  cette  question, 
elle  n'est  pas  recevable?  J'aurais  le  droit  de 
dire,  moi,  que  s'il  y  avait  à  chercher  les  rai- 
sons pour  lesquelles  l'indemnité  doit  être  ac- 
cordée aujourd'hui,  il  n'y  en  a  pas  qu'une 
seule,  comme  pour  les  départements  qui  n'ont 
pas  été  envahis  ;  il  y  en  a  deux.  La  première, 
c'est  qu'effectivement  les  animaux  ont  péri, 
qu'ils  ont  péri  par  suite  du  typhus;  que  c'est 
une  erreur  de  raisonnement  de  dire  que  la  dé- 
claration d'expropriation,  faite  par  l'autorité 
administrative,  ouvre  le  droit.  Non  l  c'est  la 
loi  elle-même  qui,  dans  un  intérêt  de  salut 
public,  a  déclare  que  le  proprétaire.  possédant 
des  animaux  frappés  par  le  typhus,  devait  les 
abattre.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien*!) 
*  Et  maintenant,  revenons  à  ce  qui  est  la  véri- 
table objection. 

Oai,  c'est  vrai,  les  formalités  n'ont  pas  tou- 
tes été  accomplies  ;  les  propriétaires  ont  abattu 
leurs  animaux ,  mais  ils  n'ont  pas  pu  déclarer 
à  temps  la  maladie;  c'est  vrai,  l'abatage  n'a 
pas  été  suivi  de  procès -verbaux  réguliers.  Mais 
cela  n'était  pas  possible.  Pourquoi?  parce 
qu'il  y  avait  force  majeure.  La  force  majeure 
relève  de  l'accomplissement  des  formalités. 
Quand  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  ne 
peut  pas  le  faire  protester  parce  qu'un  obstacle 
de  force  majeure  l'en  empêché,  la  loi  le  relève. 
Et  vous  ne  relèveriez  pas  un  malheureux  culti- 
vateur frappé  par  une  épizootie,  des  formali- 
tés qu'il  n  a  pu  accomplir  ! 

Il  y  a  donc  là  une  première  raison  qui  serait 
suffisante. 

Il  y  en  a  une  seconde,  c'est  que  vous 
avez  accordé  des  indemnités  à  raison  des 
faits  et  des  préjudices  de  guerre.  Y  a-t-il  eu 
un  préjudice  plus  visible,  plus  certain,  et.je 
dirai,  plus  digne  de  votre  sollicitude  que  celui- 
là  ?  De  sorte  que  si  la  loi  de  1866  n'existait 
pas,  il  faudrait,  en  raison  du  .droit  que  vous 
avez  appliqué  aux  victimes  de  la  guerre,  in« 
demniser  ces  cultivateurs. 

Maintenant  comment  faut-il  les  indemni- 
ser? Ah!  prenez  vos  précautions,  demandez 
nn  contrôle;  que  l'enquête  soit  accomplie. 
Mais,  dira-t-on,  elle  l'a  été.  Eh  bien  alors, 
qu'elle  soit  oontrêlée;  que  personne  ne  puisse 
profiter  du  crédit  si  des  partes  réelles  n'ont 
pas   été  subies.    Je   l'admets  à  merveille; 
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mais  qu'tujoard*hui  vous  repoussiez  la  pre- 
mière lecture  de  ^  projet,  quand  le  rapport 
môme  q[ui  est  entre  vos  mains  constate  qu  il  y 
a  un  pnncipe  d'indemnité,  dans  certains  cas 
(l'iU)atage  de  bestiaux,  reconnu  par  le  rappor- 
teur, c'est  ce  <|ui  est  impossible.  Vous  consa* 
crerez  le  principe,  et  vous  laisserez  le  soin  à 
l'adininistration  d'en  faire  une  application 
utile,  raisonnée,  équitable  et  vigilante. 

Yoili  les  très-simples  observations  que  j'a- 
vais a  soumettre.  Je  représente  ici,  avec  beau- 
QOQip  de  mes  collègues,  les  intérêts  les  plus 
respectables  des  départements  envabis,  il  y  a 
longtemps  de  Cjsla  1  il  y  a  déjà  quatre  ans  ; 
mais  ils  en  souifcent  encore,  croyez-le  bien  l 
(C'est  vrai  1  —  Très-bien  I  très-bien  l  sur  un 
certain  nombre  de  banc».  —  Aux  voix  1  aux 
voix!) 

[•  !•  président.  Je  vais  donner  lecture  du 

rojet  de  loi,  avant  de  demander  à  l'Assem- 

lée  si  die  entend  passer  à  une  seconde  lec- 
ture : 

c  Art.  !«'.  —  L'indemnité  fixé^  par  la  loi 
du3U  juin  1866  seraaceordée  aux  propriétaires 
des  bestiaux  frappés  de  la  peste  bovine  dans 
les  départements  envahis  par  l'ennemi,  bien 
qu'ils  n'aient  pu,  à  raison  de  l'invasion  môme, 
remplir  les  fohoalités  prescrites  par  les  décrets 
et  règlements. 

c  Alt.  2.  —  Cette  indemnité  ne  sera  toute* 
fois  accordée  qu'aux  propriétaires  qui  auront 
fait  à  l'autorité  une  déclaration  de  la  maladie, 
lUors  môme  que  cette  déclaration  n'aurait  été 
suivie  d'aucune  constatation,,  ni  de  l'abatage 
des  animaux.  >  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.)  t  £lle  sera  également  accor- 
dée à  ceux  qui,  n'ayant  pu  faire  de  déclaration, 
on^  cependant  abattu  leurs  animaux  atteiots 
ou  suspects.  »  (Nouvelles  exclamations  et  ru- 
meurs prolongées  sur  les  mômes  bancs.) 

c  .Art.  3.  —  Le  j)toéfice  de  la  présente  loi 
ne  sera  accordé  qu'aux  propriétaires  des  ani- 
maux atteints  par  la  peste -Dovine  antérieure- 
ment au  1*'  septembre  4871. 

c  Art  4.  —  U  est  ouvert  au  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  un  crédit  de  3  millions 
545,OU0  francs  sur  le  budget  de  1874.  • 

Jp  eoBsulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  ai  %lle  entend  passer  à  une  seconde  dé- 
libération. 

(Une  première  épreuve,  par  main  levée, 
est  déclarée  douteuse.) 

H.  Paulin  Gillon  monte  à  la  tribune.  (£x- 
eUmations.) 

M.  le  président.  L'épreuve  est  commen- 
cée... 

H.  PaïUin  Oillon.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot 
à  dire. . .  (Nouveileé  exclamationâ.) 

M.  le  prèeident.  Je  ne  puis  pas  vous  ac- 
corder la  parole  entre  deux  épreuves. 

Je  consulte  l'Assemblée  par  assis  et  levé. 

(L'épireuYe  alleu.)  ^ 

M.  le  président,  après  avoir  oomulli  le 
bureau.  L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passera 
pas  à  wûfè  2«  délibération. 

La  parole  est  &  M.  le  sous^secrëtaiie  d'Etat 
de  l'intérieur. 

K.  Albert  2>9i^Jerdine  ,  sous  ^  secrétaire 
d^BUU  dé  ^intérieur.  J'ai  l'bonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  ce  M. 


le  vice-président  du  conseil  ministre  de  l'in- 
térieur, un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  Loir-et-Cher  à  contracter  un 
emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'asile  des 
aliénés. 

Je  demande  le  renvoi  de  oe  projet  à  la  corn- 
mission  des  lois  d'intérêt  locaL 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  seia  im" 
primé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
d'intérôt  local. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1«^  déiibéraiion 
sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Bouille 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  k  la  créa- 
tion d'une  école  supérieure  d'agriculture. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  et  la  pro- 
position n'étant  pas  retirée,  je  cpasoLte  1  As- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  en- 
tend passer  i  uae  se^nde  délibération* 

M.  Coebery.  A  lundi!  Le  rapporteur  est 
absent. 

M.  le  président.  On- me  fait  remarquer  que 
le  rapporteur  est  absent,  et  on  demande  le  ren- 
voi de  la  proposition  à  lundi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?...  (Non  I  non  !) 

Le  renvoi  à  lundi  est  prononcé. 

M.  le  président*  L'ordre  da  jeur  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M«  Limperani,  rt l^tivp  k  l'él#c- 
tion  des  sénateurs  de  départements. 

M.  li^nperani.  Aux  termes  du  règlengient^ 
je  crois  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  ma  proposition  et 
qu'il  n'y  a  qu'à  la  renvoyer  à  reClimen  de  la 
commission  des  lois  coasUtotioeAelias.  (Mar- 
ques d*asse;Dtiment.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
(Non  !  non  1) 

La  proposition  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistre- 
ment. 

MT  Bertauld,  rapporteur,  étant  malade, 
l'Assemblée  veut*elle  prononcer  le  renvoi  de 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  à  lundi?...  (Oui  l 
oui!) 

Le  renvoi  à  lundi  est  prononcé. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  rapporter  la  loi  du  5  jan- 
vier 1872,  relative  aux  pensions  des  offipiers  et 
assimilés  qui  comptent  vingt*cinq  ans  de  ser* 
vices.  • 

M.  Maf^aine.  Je  demande  l'cgoumement  : 
ni  M.  le  ministre,  ni  M.  le  rappoj^ur  ne  sont 
présents. 

M.  le  génénd  X^oysel,  r£^^rtmàr.,  Par^ 
don  I  le  rapporteur  est  présent. 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Loysel  ;  mais  je  dois  dire  d'abord  qu'il  y 
a  sur  l'article  !•'  du  projet  un  amendi^eut  de 
M.  Margaine. 

M.  le  général  liosrsel,  rapporteur,  La 
commission  n'a -pas  connaissance  d'an  amt^i' 
dément  de  M.  Margaine. 

U.  Marraine.  Je  l'ai  déposé  ^1  y  a  tfoii 
jours. 

M.  le  Mpperievr.  Messieufs,  la  cam' 
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mission  à  laquelle  vous  aves  renvoyé  le  projet 
est  complètement  d'aceord  avec  le  ministre  de 
la  guerre.  Je  ne  pense  pas  que  la  présence  de 
M.  le  minislre  soit  nécessaire  pour  la  discas- 
siûn. 

Dans  son  exposé  de  motifs,  le  GonvernemHit 
a  donné,  à  Tappiti  de  sa  proposition,  des  motife 
tellement  eoncluants,  qwile  me  dispenseront  du 
veste  d'entrer  dans  de  longs  dévMoppements. 

Le  5  janvier  1372,  iottpe  vous  avez  décidé 
que  les  officiers  et  assimilés  pourraient  être 
admis  à  la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de 
services,  le  complet  des  cadres  de  l'armée  était 
tellement  dépassé,  qu'il  était  urgent  d'employer 
des  moyens  exceptionnels  pour  faire  rentrer 
nos  cadres  dans  leurs  limites  normales.  Voas 
n'avez  pfts  hésité  alors  à  adopter  une  mesure 
qui,  tout  en  sauvegardant  la  situation  du  Tré- 
sor, respectait  complétemeijt  l'intérêt  des  olû- 
eiers. 

Aujourd'hui  que  les  cadres  sont  rentrés  dans 
leurs  limites,  il  y  aurait  de  sérieux  inconvé- 
nients à  priver  l'Ëtat  du  service  d'of&ciers  qui 
sont  encore  dans  la  vigueur  de  Page,  et  qui 
ont  contracté  vis-à-vis  au  pays,  par  suite  dés 
avantages  qui  leur  ont  été  uits,  des  obliga- 
tions qu'ils  doivent  remplir  tant  qu'ils  en  sont 
capables.  C'est  pour  oela  que  k  commission 
de  l'armée,  d'accord  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  vous  propose  d'adoptei^  le  projet  de  loi 
en  deux  articles  oiii  vous  est  soumis. 

K.  Randot.  Vous  repoussez  la  retraite  à 
vingt-einq  ans  ? 

M.  le  rapporteoTe  Nous  reportons  la  li- 
mite d'âge  À  trente  ans  de  services. 

M.  le  présidant.  Personne  ne  demandant 

{ilus  la  pardfe,  je  mets  &ux  voix  la  dlèture  de 
a  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  disctisBion  générale  est  pro- 
noncée.) 

L'Assemblé  décide  ensuite  qu^elle  passe  a 
la  discussion  dee  articles* 

M.  la  général  Robart.  Veuillez  &ire 
observer,  monsieur  le  président,  que  l'urgaoce 
a  été  dèct&rée. 

M.  le  préaldeat.  L'urgence  de  ce  projet 
de  loi  a  été  déclarée. 

t  Art.  !•'.  —  Est  rapportée  la  loi  du  5  Jan- 
vier 1872,  relative  à  l'aamissioa  à  la  pension 
de  retraite  &  titre  d'aacienneté  des  officiers  et 
assimilés,  après  vingt  n^nq  ans  de  service  ef- 
fectif. 

t  Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  pourra 
procéder  à  la  liquidation  et  à  la  concession 
des  pensions  des  officiers  et  assimilés  en  acti- 
vité, qui  loi  auront  adressé  par  la  voie  hiérar- 
chique leur  demande  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  des  officiers  et  assimilés  en 
non  activité,  i  l'égard  desquels  il  aura  reconnu, 
avant  la  môme  date,  devoir  prendre  cette  me  - 
sure,  t       ^ 

Sur  cet  artidp,  il  y  a  un  amendement  de 
M»  Margaine. 

M*  Margaliia.  Je  témoigne  le  regret  de  ce 
oue  la  commissian  ne  m'ait  pas  fait  l'honneur 
d'examiner  l'amendement  que  j'avais  déposé, 
et  je  crois  devoir  le  retirer. 

M.  le  prôaldMit.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n  ai  plus  qu'à  mettre  l'article  aux  voix. 

(L'article  i^'  est  adopté.)      • 

f  Art.  2.  *-  Les  veuves  des  officiers  et  assi- 
milés, dèeédés  aprts  vingt-cinq  ans  de  service 


effectif,  continueront  de  recevoir  l'application 
de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  186â.  > 

H.  la  préaMeat.  Uy  a  également  sur  cet  ar- 
ticle un  amendement  de  M.  Maigaine. 

M.  Mari^alna»  Je  le  retire* 

M.  la  prèalda«t*  M.  Marraine  retirant  son 
amendement,  je  mets  l'article  2  a)ix  vaix. 

(L'article  2  est  adopté.) 

Le  projet  de  loi  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
voté  dans  son  ensemble. 

H.  le  préaidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
'la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 
{•  diverses  mesures  de  surveillance  et  de  ré- 

Sression;  2®  l'extension  de  l'application  des 
écimes  additionnels  à  divers  droite  de  douane, 
contributions  indirectes  et  timbre  non  aug- 
mentés depuis  1870. 

VoisB  nombreusei,  A  lundi  I  à  lundi  1 
M.  Tolaia.  Le  ministre  des  financée  n'est 
pas  là,  le  rapporteur  non  plus. 

M.  le  prtaldant.  On  me  fait  observer  crue 
le  ministre  des  finances  n'est  pas  là  et  on  de- 
mande le  renvoi  à  lundi. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Nonl  non!) 
La*  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  l'*  délibération 
sur  la  projet  de  loi  présenté  par  laoommission 
des  établissements  pénitentiaires  et  relative 
au  réginw  des  prisons  départementales.  (A 
lundi!  à  lundi  1) 

M.  Albert  Danjardlna,  sous-secrétaire 
d'EUit  de  IHnlérieur,  Nous  sommes  prêts  à  dis- 
cuter; mais  nous  ne  noua  opposons  pas  au 
renvoi  à  lundi. 

M.  la  préaidant.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  renvoi  à  lundi  est  prononcé* 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  3«  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reeonsti« 
tution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  et  des 
communes  annexées.  (A  lundi!  à  lundi  1) 

On  dèpiande  le  renvoi  à  lundi  ?  (Oui  !  oui  I) 

Le  renvoi  est  prononcé. 
^   Quelques  membres.  C'est  le  renvoi  de  la  séance 
à  lundi  qu'on  demande  1 

M.  la  préaident.  Voici  le  dernier  projet  de 
loi  qui  est  à  votre  ordre  du  jour  ;  vous  allez 
décider  du  renvoi. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  effet,  la  suite  data 
2*  délibération  de  la  aiscussion  sur  la  proposition 
de  M.  le  comte  Jauberti  relative  à  la  linerté  de 
renseignement  supérieur.  (  ËijClamations  di- 
verses.) 

Pktetemrs  membres*  Le  renvoi  de  la  eéanoe  à 
lundi  I 

M.  le  préaidant.  Puisque  PAesembléa  le 
demande,  tous  les  projets  à  l'ordre  du  jour 
sont  renvoyés  à  lundi. 

La  parole  est  à  M.  Philippotoaux  pour  le 
dépôt  d'un  rapport. 

M.  Philippoteanz.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  30*  commission  d'initiative  parlementaire, 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  à 
la  levée  de  l'état  de  siège  dans  la  villa  de  Iio- 
rient. 

H.  la  préaidant.  Le  rapport  tara  imprimé 
et  distribué. 
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Lnndi,  à  deux  hetuM,  séance  publique. 

Je  propose  de  mettre  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  les  projets  de  loi  suivants  : 

l**  déiilMsration  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  Toffre 
faite  par  le.  département  de  la  Mayenne  d'a- 
vancer à  l'Etat  la  somme  de  1,300,000  francs 
pour  l'achèvement  des  écluses  en  construction 
sur  la  Basse-Mayenne; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  municipalité  aistmcte  le  territoire  du  Ye- 
sinet; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  'à  un 
échange  de  terrains  boisés  dans  le  départe- 
ment du  Loiret  entre  l'Etat  et  les  époux  Gha- 
renton- Renard; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Haute-Marne  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  Morgan  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  diretiteur  du  service  sUnographique 
de  l* Assemblée  nationale, 

CËLB8TIN  LaOAGHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  passage  à  une  T  délibération  du  projet 
de  Un  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession 
de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée, 

Nombre  des  votants. 550 

Majorité  absolue 276 

Pour  Tadoption.  .....    536  ' 

Contre. 14 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  yOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abbatucci. 
AboviUe  (vicom^  d').  Aclocque.  Adam  (Pas- 
de-Calais).  Aigle  fcomte  de  V).  Allemand.  Amat. 
Amy.  AnceloQ.  Andelarre  (marquis  d*).  An- 
dré (Charente).  André  (Seine).  ÂnissouDupe- 
ron.    Audren  de  Kerd^el.    Auxaîs  (d*}« 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  fiamberger.  Baragnon.  Ôarante  (baron  de). 
Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint- 
Bilaire.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Baucame -Leroux.  '  Beaus- 
sire.  Beauvillé  (de).  Belcastei  (de).  Benoist 
d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bôrenger.  Berlet  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bemard-DutreiL  Bert.  Bertauld.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune  (comte  de).  ^ 
Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bigot.  Billy.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Bompard.  Bo« 
nald  (vicomte  de).  Bondy  (oomte  de).  Bonnet 
Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Boucau  (Albert). 
BouiUé  (comte  de).  Bouisson.  Boullièr  (Loire). 
Booilier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Boys- 
set  Bozérian.  Brabant  Brame  (Julesi  Bret- 
tes-Thiirin  (comte  de>     Brioe  (Ille-ei- Vilaine). 


f  BriceOfeurthe-et-Moselle}.  Broét.  Broglie(duc 
de).  Brun  (Charles)  (Varj.  Brun  (LucienUAin). 
Brnnet  BiVas  Ce  comte  de).  Buée.  Ëuffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calema-rd  de  La  Fayette.  Callet. 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de 
Marzao  (de).  Carquet  Carre-Kôrisouêt.  Car- 
ron  (Emile).  Castelnaue  (marquis  de).  Cazeauz. 
(iazenove  de  Pradine  (de).  Oazot  (Jules)  (Gard). 
Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Chabron  (le  général  de).  Chadois  (colonel  de)^ 
Chambrun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vi- 
comte Henri  de).  Champvallier  (de).  Chan- 
gamier  (le  général).  Chaper.  Chardon.  Ghare- 
ton  (le  général).  Gharreyron.  Char  ton.  Ghata- 
lin.  Chaudordy  (comte  de).  Chauraad  (baron). 
Cheguillaume.  Cnesn6lon§[.  Cintré  (comte  de). 
Cissey  (général  de).  Clapier.  Claude  (Meurthe- 
Moselle).  Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de). 
Cochery.  (}olombet  (de).  Combarieu  (de).  Com- 
bler. Contant  Coraier.  Corne.  Gomulie^ 
Luciniére  (comte  de).  Costa  de  Beau  regard  (mar- 
quis de).  Gottin(Paul).  Courbet-Poulard.  Cour- 
celle.  Grémieux.  Crussol  d'Uzès  (le  duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguillion-Lasselve.  Dampierre  (marquis  de). 
DaneTle- Bernardin.  Daron.  Daru  (le  comte). 
Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (baron).  Decazes 
(duc).  Dolacour.  Delacroix.  Delavan.*  Delille. 
Dehsse-Ehigrand.  Delerme.  Delpit.  Denor- 
mandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de 
Richement  (comte).  Descat.  Desjardins.  Des- 
tremx.  Dezanneau.  Diesbach  (comte  del 
Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du  Bodan. 
Dubois.  Duboys-Presnay  (général).  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Ducarre.  Dnchàtel  (comte). 
Duclerc.  Ducaing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Dufliy.  Dufour.  DufoumeL  Dumar- 
nay.     Dumon.     Duparo.     Dupin  (Félix).     Du- 

Eouy.    Duréault.    Durfort  de  Ci  vrac  (comte  de), 
lurieu.    Dufsaussoy. 

EmouL      Eschasseriaux  (baron).       Eymard* 
Duvemay. 

'Favro  (Jules).  Paye.  Féligondo  (de).  Ferav. 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fl6uriot(de). 
Flotara.  FoUiet  Fontaine  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Foubert.  Fouquet  Fourichon 
(amiral).  Foumier  (Henri).  FQurtou(âe).  Frais- 
sinet  Franclieu  (marquis  de).  Frébault  (gé- 
néral). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicher.  Gal- 
loni  dTstria.  Ganault.  Ganivet.  Qasselin  de 
Fremay.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaul- 
thier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini. 
Gayot  Gérard.  Germûn.  Grermonière  (de  la). 
Gévelot  Gillon  (Paulin).  Glnoux  de  Fermon 
(le  comte).  Giraud  i(Alft*ed).  Girerd  (Gyprien). 
Girot-PouzoL  Goblet.  Godet  de  La  RinouUe- 
rie.  Gouin.  Gouvello  (de).  Gouviou  Saint-Cyr 
(le  marquis  de).  Gramment  (le  marquis  de). 
Grandpierre.     Grange.     Grasset  (de).     Grévy 

g  nies).    Grivart      GroUier.     Gueidan.    Guibal. 
nichard.     Guiche  (marquis  de  la).    Guillemaat 
(lejgénéral).    Guinard.    Guinot 

BiaenQens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d'). 
Harcourt  (le  duc  d').  HaussonvtUe  (le  vicomte 
d').  Hérisson.  Hespel  (comte  d^.  Houssard. 
Huon  de  Penanster.  m 

Jacques.  Jaffré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (bS' 
ron  de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joigneaox.  Joinville  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert  Jouin.  Jourdan.  Journault 
Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigné  (le  comte 
de).    Juigné  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de). 

La  BassetièrS  (de).  La  Borderie  (de),  l^ 
Bouillerie  (de).  Lacave  -  Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).   LacreUlle  (Henri  de).   Lafayette  (Osc&r 
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de).      Laflize.     LAfon   de   FoDgauÛer.      Laget 
Lagrange  (le  baron  A.  de).    Lallié.     Lambert  de 
Samte-Groix.    Lamberterie  (de).    Lamv.    Ijanel. 
La  Pervanchère  (de).     Larcy  (baron  de).     Lar- 
gentâye  (de).     La  Rocheloucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).     La  Rochejaquelein  (marquis  de).    La  Ro- 
chette  (de).     La  Sicotiôre  (de).     Lassus  (baron 
de).    Latrade.    Laurier.    Leblond.    Lebourgeois. 
KÊbraly.    Lebreton.     Lecamus.     Le  Châtelain. 
•  Lefôbure.    Lerôvre-Pontafis  (Eure-et-Loir).     Le- 
fèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).    Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  ae).     Legrand  (Arthur).     Le  Las- 
seux.     LenoêL  (Emile).     Lepôre.     Lepetit     Le 
Provostde  Launay.    Leroux  (Aimé).   Lesguillon. 
Lespinasse.     Lestapis  (de).    Lestourgie.    Levô- 
que.     Limairec  (de)  ('tarn-et-Garonne).    Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).     Limperani.     Lorgeril  (vi- 
comte de).     Lortal.     Louret.     Loysei  (général). 
Lucet.    Lur-Saluoes  (marquis  de). 
Magne.    Magniez.    Magnin.     Maillé  (le  comte 
•  de>    Maillé.    Malartre.  lialens.     Maleville    (le 
marquis  de).     Maleville  (Léon  de).     Malézieux. 
Mallevergne.     Manginj^.     Marchand.     Marraine. 
Martenot.     Marti»  (Charles}.     Martin  (Henri). 
Martin  (d*Auray).     Martin  des  Palliéres  (géné- 
ral).   Mathieu  (Saônoet-Loire).    Mathieu -Bodet 
(Charente).    'Mathieu    de   la    Redorte  (comte). 
Maurice.    «Max-Richard.       Mazean.      Mazerat. 
Mazure  (fénéral).     Meaux  (vicomte   de).     Mé- 
plain.     Mercier.    Mérode  (de).    Merveilleux  du 
Vignaux.    Mettetal.    Michal-Ladichére.    Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.      Monneraye  (comte   de 
la).    Monnet.    Montaignac  (amiral  de).    Monteil. 
-Montgolfler   (de).      Montlaur  (le    marquis    de). 
Montrieux.    Moreau  vCôte-d'Or).    Moreau  (Fer- 
dinand).   Momay  (marquis  de).     Mortemart  (le 
duc  de).    Mçrvan.      Murat-Sistrières. 

Nétien.      Nioche.      Noôl-Parfait.     Nouaillan 
(comte  de). 

Pagès-Duport.  Pâlotte  (Jacques).  Parent 
Paris.  Partz  (marquis de).  Passy  (Louis).  Pâ- 
tissier (Sosthône).  Pellissier  (général).  Pelte- 
reau-Villeneuve.  Pernolet  Perret.  Perrier 
(Eugène).-  Petau..  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Philippoteaux.  Pieart  (Alphonse).  Pia  Pioger 
(de).  Piou.  Plœuc  (marquis  de).  Pompery  (de). 
Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Potfaua^  (amiral). 
PûUyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Pans.  Pres- 
sensé  (de).  Prétavofhe.  Puibemeau  (de). 
Quinsonas  (marquis  de). 
Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comie).  Rampent.  Raudot  Ravinel 
(de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel).  Res- 
séguier  (comte  de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Riant  (Léon).  Ricard.  Ricoi.  ^ondei.  Rive 
(Francisque^  Robert  (général)  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Rodez- Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  ^ord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (8aône-et-Loire)..  Retours  (des). 
Roudier.  Rouber.  Rouveure.  Roy  de  Loulay. 
Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Sainctnorent  (do).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierfe  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Salneuve. 
8alvandy(de)«  Salvy.  Sarrette.  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de). 
SeignoboB.  Sénard.  Sens.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  •  Simon 
(Fidèle).  Simon  (Jules).  '  Soubeyran  (baron  de). 
Soye.    Staplande  (de).    Swiney. 

Taberlet  Tailhand.  Taillefert.  Talho^èt 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  '  Tarteron  (del 
Tassin.  Temple  (du).  Théry.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tecqueville 
(comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Trévenetra 
(comte  de).  Treville  (comte  de).  Tribert. 
Turquet. 
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Valady  (de]).  Valazé  (général).  VAlentin. 
Valfons  (marquis  de).  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vanlchier  (comte  det  Vau- 
crain.  Ventavon  (de).  Vi^tillart.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-D'essaignes. 
Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron 
de).    Vilalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
WarteUe  de  Retz.     Wilson.    Witt  (Comélis  de). 

» 

ONT  VOTé  CONTRE  : 

MM.  Arrazat.    Aubry. 

Bonnel.    Breton.    Brilliër. 

Caduc.    Castelnau. 

Deregnaucourt. 

Guyot. 

Sansas.    Saussier  (général).    Slmiot. 

Tardieu.    Testelin. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Edmond).    Adnet.     Adrien  Léon* 
Alienou.     Arago.    Arbel.    Arnaud  (de  TAriége). 
Audiffret-Pasquier  (le  duc  d*).    Barni     Barodet. 
Baze.     Beau.     Bernard  (Mattin).     Bienvenue. 
Billot  (général).    Blanc  (Louis).    Éofiinton.    Bot- 
tieau.    Bouchot.    Bourgoing  (baron  de).    Brelay. 
Brisson  (Henri).  ,  Buisson  (Seine -Inférieure).    Ca- 
rion.     Carnet  (père).     Garnot  (Sadi).     Casimir 
Perier.     Casse  (Germain).     Challemel-Lacour. 
Chavassieu.  Cherpin.  Ciievandier.  Chiris.  Choi- 
seul  (Horace  de).    Chri&tophle.    Claude  (Vosges). 
Corbon.     Cotte.     Cunit.     Daguenet.     Oaumas. 
Delord.   Delsol.    Oenfert  (le  colonel).    Desbons. 
Deschange.    Douhet  (comte  deV    Dréo.    Dupan- 
loup(Mg§.    Dupont  (Àirred).    Duvergier  de  Eau- 
ranne.    Ëscarflniel    Esquiros.    Farcy.     Fernier. 
Fèrrouillat     Fresneau.     Gambetta.     Gasionde. 
Gatien-Amoult     Cent,     George  (Emile).     Glas. 
Godin.     Godissart      Greppo.     Grévy   (Albert). 
Hèvre.     Hulin.     Humbert.     Krantz:     Labitte. 
Laboulaye.     Lambert  (Aleiis).     LanfVey.    Lan- 
glois.     La  Roche- Aymon  (aarquls  do).     I^a  Ro- 
chethulon  (marquis  de).     La  Serve.     Lasteyrie. 
Laurent-Pichat.    Lavergne  (Léonce  de).    Lefevra 
(Henri).     LeAranc     (Pierre).^  Lefrane  (Victor): 
Lépouzé.     Le  Royer.    Leurent.    Levert.    Lher- 
minier.     littré.     Lockroy.      Loustalot     Luro. 
Madier  de  Montjaa.    Mahy  (de).    Marc-Dufraisse;. 
Marcère  (de).     Marck.     Mareou.     Martel  (Pa»- 
de-Calais).     Médecin.     MéHne.    Melun  (comte 
de).     Mestreau.     Milland.     Mouchy   (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).    Naquet  Ordinaire  (fils). 
Osmoy  (d').    Parsy. .    Pascal  Duprat     Pel'etan.. 
Périn.    PeyraU  Picard  (Ernest).*  Plichon.  Prin- 
ceteau.    Raoul  Duval.    Rathier.   Rémusat  (Char- 
les de).     Rémusat  (Paul  de).     Reymond  (Loire). 
RivaUle  (Arthur).     RoûsseL     Rouvier.   «Saisset 
(vice-amiral).  Saisy  (Heryô  de).  Scherer.  Scheu- 
rer^Kestner.  Schœlcher.     Sugny  (de).     Target. 
Teisserenc  de  Bort.     Thiers.     Tirard.     Tolain- 
Turi|fny.    Vacherot.    Valon  (de).    Vente.    Wo- 
lowski. 

ABSENTS  PAA  CONGÉ  : 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillères.  Au- 
male  Ob  duc  d').  Aurelle  de  Paladines  (le  géné- 
ral d).  Aymé  de  ia  Chevrelière.  Barascud. 
Boisse.  Chamaillard  (de).  Chanzy  (général). 
Corcelle  (de).  Crespin.  Du  Chaflaut  Fourcand. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Kolb-Bemard.  La- 
combe  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  da).  Le  Flo  (général).  Martel!  (Charente). 
Maure.  Mayaad.  Monnot-Arbillenr.  Morin, 
Pajot.  Parigot.  Rousseau.  Roux  (Honoré).. 
Soury-Lavergne. 


anxaies.  —  T.  xxzvut. 
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SOMMAIRE.  —  Demande  de  congé,  ss  !'•  délibération  sur  ie  prcjBt  de  loi  ayant  pdûr  bbjet  d'autd- 
riser  lé  mihf^tré  des  travÊUx  publics  à  accepter,  au  nom  de  TEtat^  l'of^'e  Alite  ])ar  le  départameAt 
de  la  llayenne.  d*avftncér  ft  l'Etat  la  somme  de  if800,0iXl  fr.  pour  l'adièvetnent  des  écluses  en 
construcHon  surllk  Bassio-MAyénne.  —  Demande  de  Turgenco  :  M.  Dauphinoty  rapporteur.  Adoption. 
-^  Vélè;  ausishitin,  de  TenSemble  du  projet,  sis  Discuèsion  du  projet  de  loi  tendsnt  à  ériger  en 
municipalité  distincte  le  territoire  du  Vésinet,  dépendant  des  commufaes  de  Qhatôu^  Groiss)r  et  le 
Pecq,  cabtbU  de  Saint-Germain,  arrondissement  de  Versailles,  département  de  Beine^et-Oise  : 
MM.  Rameau,  Marcel  Barthe,  rapportenr,  Tolain  =  Articles  1,  2.  =s  Article  3.  —  Amendement  de 
M.  Rameau  t  M.  Courbet- Poulàrd;  le  rapporteur.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Adoption 
de  rsrticle.  =  Âdoptibn  de  Tensemble  du  projet,  ss  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  un  éafaaag»  de 
terrains  ho'ié^  dftnS  le  départiBUient  du  Loiret  eUtre  TEtat  et  les  époux  GhSf eutofi-Renard.  a  Vote 
du  projet  de  Ibi  tendant  À  autoriser  le  dépeKement  de  la  U&ute- Marne  à  contracter  im  emprunt 
pour  lëS  tbAvaui  des  chemins  ricibauz  ordinaires  =  Discussibn  du  'projet  de  loi  relatif  \VL  rem-> 
bôuràemëht  de  l'emprunt  Morgan,  :ss  Article  l*^  =  Article  t.  —  Amendements  de  MM.  Alfred 
AtidrQ  et  le  baron  de  Sèobeyran  :  M.  le  liiinistre  des  ficances.  Retrait.  —  Adoption  de  Tartiole  2 
modifié.  =t:  Article  S.  ^  Adoption  de  Tensemble  du  projet  au  scrutin.  ?s  Motion  d'brdrâ  :  M.  Paulin 
Qllloh.  ï:^  DépOt,  par  M.  Màthieu-Bodet;  du  nom  de  la  commission  du  ))ud^t  de  1875,  d'un  rapport 
sur  lit  proposition  de  M.  Eytoard  Duvernày,  ayatit  pour  objet  de  combler  le  défloit  du  budget  par 
le  remaniement  de  l'impôt  personnel.  :±=  2*  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Prinoeteitti  et 
plusieurs  de  ses  eollégues^  ayant  pour  objet  la  révision  dn  tarif  de  td07,  qui  régit  les  taxes  des. 
greffiers  de  justice  de  paix  *.  M.  Raymbod  Bastid,  rapporteur.  —  Ajournement,  as  2*  délibération 
sUr  le  ()h()jet  de  toi  relatif  au  rétabllsseiiteili  du  titre  de  premier  avocat  .général  dans  4es  ooors 
d'a{^[)el.  -^  Ajouruement.  ^  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Parent,  tendant  à  modiiler 
le  coda  d'IhStruetion  ëriminellef  afin  que  le  prévenu  acquitté  ne  puisse  pins  être  repris  lii  accusé  & 
raison  dd  iiième  fliit.  ^  Ajournement  ts  V  délibé^ation  sur  la  proposition  de  MM.  le  comto  de 
Bouille  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  &  la  création  d'une  école  supérieur  d'agricuHûre  : 
M.  le  marqUiS  de  Dampierre^  rapporteur*  —  Décission  prise  par  l'Assemblée  qu'elle  iMMsera  k  uue 
2*  délibération.  ==  Discussion  du  piojet  de  loi  relatif  à  divers  droits  d'enregistrement  ^  Ajourne- 
ment £s  DlScuSSimi  du  t^ojefc  de  loi  ayant  pdur  objet  :  i*  diverses  mesures  de  snrveilltnoe  0t  de 
répression  en  matière  de  douanes  ;  2*  l'extension  de  l'application  des  décimes  additionnels  &  divers 
droits  de  douane,  contributions  indirectes  et  timbre  non  augmentée  depuis  1870  :  M.  Wolowski, 
rapi^rtedr.  —  Article  1*'  :  M.  le  rapporteur.  ^  Article 2.—  Articles  :  M:  le  rapporteur.  —  Articles 4 
el  5.  '=±  Article  6.  —  Amendement  de  MM.  Oiiyot  et  Edouard  Millaud  :  MM.  Guyot,  le  ra|ipqrteur, 
db  PbMpery;  le  ttthilstrd  dbs  finances,  TeStelin;  Mathieu-Bodèt^.Tàtnisier.  Ai4etanScrutiil.=s  Renvoi 
k  demain  de  là  suite  de  la  diteussion  :  M.  Paulin  Gilion.=s  Dépôt,  par  M.  le  général  Viotor.Pel- 
lissier;  d*un  rapport  Supplémentaire,  au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  sur  le  projet  de  loi 
teiiciilrit  à  déterminer  les  conditions  suivant  lesquelles  les  Français  domiciliés  en  Algérie  seront 
Souniiil  au  Service  militaire.  ^  Présentfttloti,  par  M.  le  vice-présidebt  du  conseil,  ministre  de  rin* 
térieur,  d'un  projet  de  Ibi  teudani  ft  distraire  la  Section  de  Tourreillès  de  Is  commune  de 
Montrejeau,-  arrondissement  de  Saint-Oaudens  (tiaute-Garonne):  as  QbUgés. 


PftÈSlOBilCB   Dâ  M.  LB  DUC  O'aVUIFFRBT-PASQUIBU 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Félix  YèlÉlM^  i* un  des  seerétaireê,  donne 
leeture  du  prdoès-terbal  de  la  séance  de  samedi 
dernier. 

Le  pt'(M;ès-terbal  est  Adopté. 

M.  la  pipèêiééiLti  M.  Léon  Journault  de- 
mande un  congé  de  quinze  jdurs. 

Ci^ite  deindtidë  est  rèiltoyée  à  la  commis- 
pion  des  ebtlg^n. 


•  L^ordra  du  jour  appelle  la  i'*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  ministrs  des  travaux  publics, à  açeet^ter,  au 
nom  de  l'I^tat,  rofifrc  faite  par.  le  départenàéot 
de  la  Mayenne  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  dé 
1.30Q,dbu  fr.  pour  rachévenieHt  dés  écliiées  en 
construction  sur  la  Basse- Atàyéiitie. 

Quelqu'un  demande-t-i!  Ift  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  ? 

M.  Danphlnot,  rapporteur.  Monsieur  le 
préside Dty  au  nom  de  la  commission  du  budget 
et  comme  rapporteur  du  projet  de  loi»  je  ré- 
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dame  ]*urgence.  T^e  projet  de  loi  n'a  qu'un 
intérêt  purement  départemental  et  ne  saurait 
soulever  la  moindre  discussion. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence  demandée  au  nom  de  la 
commission. 

(L'Assemblée.consultée,  prononce  Furgen  ce.) 

M.  le  ppéstdeat.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend- passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

K.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle !•'  : 

t  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  accepter»  au  nom  de  l'Etat,  Toffre  faite  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Mayen- 
ne, ainsi  quMl  résulte  de  ses  délibérations  des 
^  octobre  1874  et  6  avril  1875,  d'avancer  à 
l'Etat  la  somme  de  1,300,000  (c.,  à  l'effetd'as- 
surer  dans  le  délai  de  trois  années  l'achève- 
ment des  écluses  en  construction  ou  à  cons- 
truire sur  la  Basse- Mayenne,  en  vertu  de  la  loi 
du  31  mai  1845  et  des  décrets  des  15  juillet 
1861  et  8  juin  1870.  • 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art  2.  —  l^e  département  est  autorisé  à 
emprunter  à  un  taux  oui  n'excède  pas  6  p.  100 
la  somme  de  1,300,000  francs  montant  de  son 
avance  à  l'Etat. 

•  Cette  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scripûons,  soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  ou  trans« 
missiblespar  voie  d'endossement. 

•  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un 
établissement  public  de  crédit,  le  département 
devra  se  conformer  aux  conditions  statutaires 
de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la 
Gommisiion  puisse  dépasser  45  centimes  p.  100 
francs.  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  ver- 
sés par  le  département  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  1,300,000  fr.,  porteront  inié- 
rét  à  4  p.  100  à  dater  de  leur  versement. 

•  L'amortissement,  calculé  au  même  taux 
de  4  p.  iOO,  s'effectuera  en  douie  annuités 
ayant  leur  point  de  départ  six  mois  après  le 
premier  versement.  Le  payement  de  ces  an- 
nuités aura  lieu  par  termes  semestriels,  i  — 
(Adopté.) 

•  Art.  4.  —  Une  somme  de  140,000  fr.  sera 
prélevée,  chaifue  année,  pendant  douze  ans, 
sur  la  2«  section  du  budget  du  département 
des  travaux  publics,  à  partir  de  1876,  pour  le 
remboursement,  par  l'Etat,  de  l'emprunt  dé- 
partemental, aux  conditions  déterminées  dans 
l'article  qui  précède.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  scru- 
tin public  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  serutin. 


Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Pour  l'adoption 

Contre 


559 
280 


559 
0 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle   la  discussion  du 


projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  municipalité 
distincte  le  territoire  du  vésinet.  dépendant 
des  communes  de  Ghatoa ,  Groissy  et  le  Pecq. 
canton  de  Saint -Germain,  arrondissement  de 
Versailles,  département  de  Seine -et- Oise. 

La  parole  est  à  M.  Rameau . 

M.  Rameau.  Messieurs,  les  intéressants 
détails  que  renferme  le  travail  du  rapporteur 
ont  sans  doute  inspiré  la  pensée  à  l'Assemblée 
tout  entière  qu'il  ne  s*agissait  pas,  dans  cette  • 
aiïaire,  d'une  création  de  commune  dans  les 
conditions  ordinaires.  Il  y  a  en  effet  à  faire 
ici  l'application  des  principes  administratifs 
sur  un  territoire 'placé  dans  des  conditions  toat 
à  fait  exceptionnelles  ;  or  je  pense  que  yoqs 
ne  trouverez  pas  singulier  qu'un  député  de 
8eine-et-0ise  vienne  vous  donner  quelifues 
explications  sur  une  situation  qui  dépend  da 
département. 

La  question  topographique  est  nécessaire 
à  examiner  pour  l'intelligence  de  la  situation  ; 
je  vous  demande  la  permissiAi  de  vous  placer 
un  instant  sur  la  terrasse  de  Saint-Germain- 
en-Laye.  (On  rit.) 

Apres  avoir  admiré  le  magnifique  tableau 
que  l'on  aperçoit  de  ce  point  élevé,  vous  re- 
marquez, au  bas  de  la  terrasse,  le  territoire  de 
la  commune  du  Pecq,  qui  -s'étend  jusqu'à  la 
Seine,  qui  passe  même  la  Seine  sur  le  pont 
du  Pecq  pour  se  développer  encore  au  delà. 

Immédiatement  après,  vient  une  très-grande 
surface  verte  qu'on  appelait  autrefois  la  forêt 
du  Vésinet,  un  peu  plus  tard,  le  bois  du  Vési- 
net, plus  tard  encore,  la  garenne  du  Vésinet, 
et  qu'on  veut  appeler  aujourd'hui  la  commaoe 
du  Vésinet.  C'est  ce  territoire  sur  lequel  il 
s'agit  d'appeler  votre  attention  et  d'appliqaer 
les  principes  administratifs  en  ce  qui  concerne 
la  création  des  communes. 

Ge^rritoire  a  été  divisé  par  le  cadastre  en- 
tre trois  communes  :  il  comporte  une  surface 
de  446  hectares,  dont  343  appartiennent  à  la 
commune  de  Ghatou,  74  à  celle  du  Pecq  et  49 
à  celle  de  Groissy.  Vous  voyez  combien  le  ter- 
ritoire est  divise  en  parties  inégales,  puisque 
les  trois  quarts  appartiennent  à  la  commune  de 
Ghatou  et  le  «surplus  à  deux  autres  com- 
munes. 

En  1857,  une  société  de  spéculateurs,  qui 
porte  le  nom  de  PaJlu  »  t  G«,  —  je  me  gar- 
darai  hien  d*en  dire  du  mal,  car  elle  a  rendu 
de  très-grands  services  dans  la  spéculation 
qu'elle  a  accomplie,  —  une  société  de  spécula- 
teurs, en  échange  de  certaines  propriétés  par- 
ticulières i^u'elle  a  données  à  rEtat,  a  obtenu 
de  l'fitat,  je  me  trompe,  de  l'ancienne  lis^ 
civile,  la  forêt  ou  plutôt  la  garenne  du  Vésinet, 
comme  on  l'appelait  à  cette  époque.  Cette  so* 
ciété,  sur  le  territoire  de  446  hectares  dont  il 
est  question,  a  créé  des  routes,  fait  arriver  de 
l'eau,  exécuté  des  travaux  d'art  et  divisé  la 
surface  en  flots  qu'elle  a  vendus  pour  une 
grande  partie. 

Il  est  évident  que  la  société  Pallu  a  rendu 
de  très-grands  services  à  la  localité  :  à  la  place 
d'un  bois  se  trouvent  aujourd'hui  des  maisons 
de  campagne,  des  chalets,  des  habitations  de 
plaisance,  toutes  un  peu  luxueuses,  mais  enfin 
qui  servent  au  repos  des  habitants  de  Psf'^ 
qui  viennent  y  passer  l'été. 

Les  propriétaires  de  ces  différentes  maisons 
ont,  un  certain  jour,  senti  le  besoin  de  consli- 
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tuer  une  commune.  Us  se  sont  formés  en  syn- 
dicat, et,  dès  1867,  ce  syndicat  a  poursuivi  la 
demande  en  érection  de  commune.  La  procé- 
dure admlDistrative,  toujours  un  peu  lente,  et 
les  enquêtes  ont  empoche  qu'avant  la  guerre 
cette  affaire  reçût  une  solution.  £n  1870  et 
1871,  fout  a  été  suspendu  ;  mais  en  1872,  l'ac- 
tion administrative  a  repris  son  cours.  Il  s'agis- 
sait alors,  et  il  s'agit  encore  maintenant  de  sa- 
voir si,  avec  ces  différentes  maisons  du  parc  du 
Vésioet,  vous  créerez  une  commune  distincte 
ayant  son  autonomie  et  son  existence  parti- 
culière. 

Les  exemples  de  ce  genre  sont  assez 
fréquents  dans  le  département  de  Seine  et- 
Oise,  exemples  analogues,  mais  toutefois  pas 
absolument  semblables.  Ainsi,  nous  avons  ^u,et 
nous  avons  encore  le  parc  de  Maisons- Lamtte 
qui  s'est  confondu  avec  la  commune  de  Mai- 
sons-sur Seine,  et  qui  forme  aujourd'hui  un 
tout  avec  celle-ci.  On  avait  fait  dans  le  parc  de 
Maisons-Laffittofla  môme  spéculation  que  celle 

Sui  a  été  faite  par  la  société  Patlu  au  vésinet. 
Fous  avons  encore  Bellevue,  oui  n'est  point 
une  commune,  qui  autrefois  a  été  un  château, 
un  parc  et  une  terme,  et  le  tout  est  confondu 
avec  la  commune  de  Meudon  ;  Bellevue  qui 
est  dix  fois  plus  important  que  cette  dernière 
commune,  n'en  est  cependant  qu'une  annexe, 
une  sorte  de  hameau.  Nous  avons  encore  àq 
château  de  Marnes,  qui  a  été  divisé  de  la 
sorte. 

Je  pourrais  dire  que  nous,  en  avons  un 
exemple  à  Versailles  même  :  le  parc  de  Gla- 
gny  a  été  divisé,  comme  vous  le  savez,  par  des 
routes  ;  on  y  a  construit  des  maisons  de  plai- 
sance, mais  on  n'a  pas  demandé  à  en  faire  une 
commune  distincte  de  la  ville  de  Versailles. 

Il  a  donc  paru  singulier  que  le  territoire  du 
Vésinet  ne  voulût  pas  rester  une  anneie  de  la 
commune  de  Ghatou  à  laquelle  il  appartient 
pour  300  et  tant  d'hectares,  deux  autres  moin- 
dres fractions  dépendant  des  commu1:ies  du 
Pecq  et  de  Groissy. 

C'est  dans  cette  situation  que  je  dois  vous 
dire  quelles  sont  les  circonstances  spéciales  qui 
ne  {>ermettent  pas  d'ériger,  quant  à  présent,  le 
Vésinet  en  commune  distincte. 

Pour  constituer  une  commune,  il  fiiut  trois 
choses,  —  il  est  peut-être  un  peu  naïf  à  moi 
de  les  présenter  ainsi,  ^  il  faut  un  territoire, 
mais  un  territoire  libre;  il  faut  des  habitants, 
mais  des  habitants  résidants  ;  il  faut  enfin  des 
ressources  financières.  Ces  trois  choses  man- 
quent au  Vésinet. 

'  Le  territoire  ne  manque  pas  comme  terri- 
toire, mais  il  manque  comme  territoire  libre. 
G'est.en  effet,  une  surface  divisée  par  un  pro- 
priétaire unique  qui  a  établi  un  cahier  des 
charges  et  des  conditions  imposées  à  ses  ac- 
quéreurs. Ge  propriétaire  s'est  réservé,  par 
exempte,  la  propriété  des  routes,  e^  il  a  dé- 
fendu notamment  que  l'on  pût  établir  sur  une 
grande  partie  du  territoire  des  usines  et  s'y 
livrer  à  un  certain  genre  de  commerce. 

Voilà  l'une  des  prohibitions. 

En  voici  une  autre  :  les  constructions  que 
les  propriétaires  ont  l'intention  de  faire  sur  les 
terrains  par  eux  achetés  ne  sont  pas  libres; 
non,  il  faut  qu'elles  soient  exécutées  suivant 
un  plan  déterminé  :  il  faut  qu'il  y  ait  un  jar- 
din devant,  un  autre,  peut  être,  derrière  -,  il 


faut  qu'il  y  ait  des  grilles.  Ge  sont  là,  mes- 
sieurs, des  conditions  particulières  à  de  riches 
maisons  de  campagne,  mais  qui  ne  peuvent 
vraiment  pas  être  imposées  à  une  commune 
libre. 

Une  autre  condition  encore  plus  dura  Le 
propriétaire  unique,  au  point  de  départ,  a  in- 
terdit la  circulation  des  voitures  publiques  sur 
la  plus  grande  partie  des  routes,  parce  que  ces 
voitures  troc  lourdes  défonceraient  ces  routes 
que  le  propjiéiaire  en  question  est  chargé  d'en- 
tretenir, voilà  une  interdiction  qui  n'a  jamais 
été  prononcée  par  le  maire  d'une  commune 
Ubre  I  * 

Ges  exemples  qui  constituent  des  conditions 
que  je  n'appellerai  pan  léonines,  pui  que  on 
était  libre  de  ne  pas  les  accepter,  suffisent 
pour  s'opposer  à  la  création  de  la  commune 
normale. 

Le  territoire,  comme  je  le  disais,  n'est  donc 
pas  libre,  car  il  est  fra{>pé  de  conditions  impo- 
sées par  un  propriétaire  qu'on  appellera,  si 
vous  le  voulez,  le  ()ère  de  famille,  qui  a  fait  la 
destination  que  vpus  savez,  mais  qui  est  resté, 
en  même  temps,  le  haut  justicier  sur  çon  terri- 
toire ;car,  c'est  un  détail  que  je  ne  donnerai  qu'en 
baissant  la  voix,  on  ne  peut  pas  déposer  a'im- 
mondices,  on  ne  peut  pas  faire  écouter  les  eaux 
ménagères  sur  les  routes,  le  propriétaire,  le 
père  de  famille  ne  l'a  pas  permis. 

Telles  sont  les  conditions  toutes  spéciales 
dans  lesquelles  ce  territoire  se  trouve  enve- 
loppé, pour  ainsi  dire. 

Je  fais  que  MM.  Pallu  et  G*  ont  déclaré 
vouloir  abandonner  une  partie  de  ces  droits,  et 
je  comprends  très*bien  que  s'ils  les  avaient 
abandonnés  tous,  ce  que  je  viens  de  dire  serait 
parfaitement  inutile,  et,  au  surplus,  je  ne  Teusse 
pas  dit.  Je  réserve  un  mot  sur  cette  question 
d'abandon,  mais  je  demande  la  permission  de 
continuer. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  un  territoire  libre.  Le 
territoire  libre  n'existe  pas. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  des  habitants  résidant.  Il 
n'y  a  pas  d'habitants  résidant.  A  proprement 
parler,  il  y  a  des  Parisiens,- il  y  a  d'autres 
personnes  que  des  Parisiens  :  il  y  a  des  Fran- 
çais qui  viennent  de  différents  points  du  ter- 
ritoire acheter  là  des  maisons  de  campagne,  et 
qui,  pendant  les  eix  mois  de  la  belle  sai- 
son, s'y  trouvent  parfaitement  bien;  mais 
l'hiver,  ils  abandonnent  la  localité  et  laissent 
pour  garder  la  propriété  un  jardinier  ou  un 
domestique.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  aussi 
quelques  fournisseurs  :  des  pâtissiers,  des 
boulangers,  des  habitants  tenant  restaurant  ou 
hôtel  ;  mais  enfin  cela  ne  constitue  pas  la  véri- 
table population  ;  c'est  une  population  qu'on  ne 
trouverait  pas  s'il  y  avait  un  incendie,  en 
hiver,  car  tous  sont  a  Paris. 

Pendant  la  guerre,  tous  les  habitants  étaient 
à  Paris  et  les  Prussiens  n'ont  pas  eu  heureu- 
sement de  mal  à  faire  aux  personnes  ;  il  n'en 
ont  fait  qu'aux  propriétés.  Voilà  donc  quelle 
est  la  situation  :  les  habitants  n'y  résident  pas. 

Eu  troisième  lieu,  vient  la  question  budgé- 
taire. Ges  maisons  assez  luxueuses  ont  procuré 
des  impôts  avantageux  à  l'Etat  et  aux  com- 
munes. Mais  pour  créer  une  commune  il  ne 
suffit  pas  de  quelques  maisons  de  campagne 
isolées  :  il  faut  une  mairie,  des  écoles,  des  bâ- 
timents communaux,  et  comme  la  plupart  de 
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ces  b&timênts  ftont  A  créer,  il  faudra  d'abord 
faire  un  emprunt  de  150,060  {hiitcs.  Bref,  sans 
emitx  datiÀ  des  dètAHsque  la  tribune  ne  com- 
porte t)A8,  je  dirai  que  le  budget  a  été  étu- 
dié, et  qu'on  a  basé  ce  budget  sur  l'bypoihése 
de  là  creatlon  du  Vésinét  eneomiDune,  et  étu- 
dié avant  lÀ  création  qui  doit  se  produire,  et 
Ton  a  trouvé  que  la  dépense  s  élèverait  à 
28.700  fr.,  él  la  recelte  probable  à  20,000  fr.  Oh 
a  dobc  èonètatê  à  ravance  uh  déficit  probable 
de  8,000  et  quelques  cents  fhincs. 

Il  làst  Trai^  messieurs,  que  la  compagnie 
Palln,  qui,  en  1876,  voyait  arriver  le  tertne  de 
son  existence  comme  eociété,  qui  n'a  encore 
vehdu  que  la  ttioitlé'de  ses  tefrains  environ,  et 
qui  a  le  dé»iir,  assez  4é|drititxie  d^àilleurs,  de 
constituer  la  commune  ann  de  lui  vendre  le 
surpbjs  peut-étte  en  bloc,  il  est  vrai  iju'elle  a 

Êromis  oes  avantanes  à  cette  future  commune. 
;t  M.  Pàllu,  dans  un  acte  unilatéral  qu'on 
opt^ose  datis  Je  rapport, a  pHs  désengagements 
vis-à-vis  de  lA  future  commune,  c'est-à-dire 
quaad  la  eomuiuhe  sera  consiiiilée,  à  fit  pre- 
mière ré()ui&ition  de  pon  conseil  municipal.  Il 
faut  dotiic  d'abord  établir  line  comulUne,  un 
conseil  municipal,  et  que  le  conseil- municipal 
réclame  là  inainlevée  de  tous  les  obstacles 
dont  le  parlais  tout  à  l'heure. 

Dans  ce  cas-là,  dit  M.  Fallu,  je  ddhnërai 
cette  mainlevée  îxkr  un  grand  nombre  de 
points.  Il  en  conlerve  plusieurs  sur  les  roules, 
les  eaut,  etc.,  etc. 

Je  me  suis  demandé  si  cet  etij^agëtbent  de 
M.  Fallu  était  de  nature  à  satisfaire  le  législa- 
teur. 

Gommpnt!  )ë  léglslâleur  e^t  obligé  d'iii- 
troduire  dans  sa  loi  les  trois  articles  que  voici  ! 
le  premier  constituant  la  commune;  le  se^ 
cond  disant  que  le  législateur  l)fend  abte  de 
l'enga^eihënt  souscrit  par  là  compagnie  Fallu 
dans  un  acte  unilatéral,  en  date  du  15  juin 
1872,  tie  qui  veut  dire  giie  si  cet  acte  est  ré- 
gulier, s'il  est  valable,  s'il  n'est  pas,  attaqué,  si 
personne  ne  fodlôve  d'opposition  contre  lui, 
alors  la  loi  pourra  Recevoir  son  exécution. 
Mais,  en  même  temps,  le  contraire  existe,  et 
si,  pSLT  impossible,  —je  puis  faire  bien  des  by- 
uotbèsesqul  seraient  acceptables,  —  si  pai* 
impossible  l'acte  né  recevait  pas  soti  eitéébtlon, 
de  l'avis  de  tout  le  mondé,*  de  la  commission 
et  de  son  tapbdtiêur.  la  commbne  ne  nour- 
ràtt  être  étaolie.  Qe  sera  à  la  conaition 
de  la  maitiievée  de  ces  obstacles,  que  M.  Fallu 
a  promis  de  leve^,  qtie  la  oomihune  existera, 
qile  la  cotdmune  pUurra  ëitist^r. 

Il  me  semble  au'ôn  tourne  dans  un  cercle 
vicledx.  Je  comprends  très-bîeli  que  des  p^0- 
priét aires  se  Yéunissent  entre  eux  et  se  disent  : 
<  A  nous  tous  nous  fdrmobs  une  agglomération 
asFCz  considérable;  ttous  sommes  des  habi- 
tants \  nous  possédons  un  territoire  ;  nous 
payons  dea  impôts;  nous  voui-ons  une  mairie, 
une  école,  une  église  >;  je  comptendrais  due 
ces  propriétaires  se  réunissent  et  vinssent  dire 
à  M.  Fallu  :  c  Vous  êtes  un  obstacle  à  l'itistal- 
lation  de  la  commune  ;  à  qdel  prix  inettéz-vbus 
rabanddn  de  vos  droits?  nous  àlltins  racheter 
ces  droits  »  ;  et  ils  diseutefaieut  avec  lai  l'indem- 
nité. 

Ëh  bien,  qu'on  obtienne  ce  consentemétit  et 
qd'on  arrivé  à  cette  tribune  en  diïant  :  c  Lé  ter- 
rltoiref  de  la  commune  est  libre  *  ;  je  setàis  le 


pt^miér  à  voter  cette  loi;  en  tout  éftH,  Je  he  se- 
rais pas  le  dernier. 

Il  faut,  à  ihôn  sens,  que  là  mainlevée  df^g 
obstacles  ait  été  dondée,  nue  len  habitants 
aient  racheté  ice  que  J'appellerai  presque  une 
servitude;  cb  nVst  pas  la  servitude  personnelle 
d'autrefois  (Rumeurs),  mais  c'est  au  moins 
une  servitude  dans  le  ^nre  de  celles  dont  il 
est  question  au  code  civil. 

Â  ce  deuxième  article,  qui  né  devrait  pas 
se  rencontrer  dans  une  loi  et  qui  dit  qu'il  faut 
prendre  acte  des  engagements  qu'on  a  offert 
de  contracter,  et  sans  lesquels  la  loi  ne  se- 
rait pas  votée,  il  en  est  ajouté  un  troislèjne  sur 
lequel  je  demande  là  permission  de.  présenter 
un  amendement.  Il  faut  plréciser  cjaeïs  seraient 
encore  lés  obstaclfes  à  lever;  seulement,  je 
comprends  (Qu'ils  peuvent  n'étré  pas  du  do- 
maine de  la  loi,  et  qu'on  puisse  les  renvoyer  ati 
décret. 

Je  pi^pose  mon  amendement  à  l'article  troi- 
sième ;  mais  il  iie  doit  être  déposé  f|ue  si  les 
deux  premiers  articles  sont  volés;  je  demande 
la  permission  de  le  garder  entre  mes  mains 
ju>quà  ce  moment. 

«te  disais  que  ce  qui  est  du  domaine  da 
décret,  c'est  de  fixer  à  quelles  conditions  la 
commune  pourra  encore  exister,  lorsqu'elle 
aura  été  reconnue  utilement  comme  territoire 
et  comme  habitants.  C'est  la  division  ae 
la  dette,  cest  la  création  d'un  cimetière. 
Ëh  bien,  je  comprends  qu'on  renvoie  à  l'anto- 
rite  supérieure  la  divi^ioh  de  la  dette  ;  le  ter- 
ritoire qui  appartient  à  trois  communes,  doit 
avoir  comme  toutes  les  autres  parties  du  ter- 
ritoire, la  division  de  la  dette  communale  con- 
tractée notamment  à  l'occasion  de  fa  guerre. 
R  faut  donc  la  répartir  dans  des  proportions 
équivalentes  aux  différentes  parties  du  terri- 
toire qu'on  sépare.  Il  y  a  donc  là  une  division 
de  la  dette  a  opérer,.  Il  y  a  de  plus  à  choisir 
un  lieu  pour  le  cimetière,  car  il  n'y  en  a  pas  i 
l'heure  actuelle  dans  la  commune  du  Vésinet. 

Dans  ces  conditions;  je  crois  que  l'Assem- 
blée jugera  que»  quant  à  présent,  le  projet  de 
loi  n'est  point  valable,  permettez-moi  celte 
expression  du  palais»  Le  projet  de  loi  nepourn 
être  acjsoeilli  que  quand  on  arrivera  ici  avec 
un  territoire  que  l'on  aura  hbéré,  dont  on  aora 
obtenu  roainîëvée,  relativement  aux  obsti|c'e8 
qui  pèsent  sur  lui.  Je  dis  qu'au  lieu  de  le  faire 
après,  on  doit  le  faire  avanL 

J'ajoute  qu'il  n'est  pM  de  la  dignité  du  lé- 
gislateur de  dire  :  c  Je  crée  unecoihmiine,  mais 
il  dépendra  de  M  Fallu  qu'elle  n'exiate  pas. 
O'est-àdire  que  la  loi  reste  lettre  morte.  »  CSelâ 
n'est  pas  possible. 

On  me  dit  qu'on  ne  peut  pas  admettre  que 
M.  Fallu,  qui  a  pris  un  pareil  engagement, 

Suisse  le  retirer  a0rèe  qte  la  loi  aura  été  voté» 
lais  cet  'enJiagement  pourrait  n'avoir  aaeane 
espèce  de  valeur.  Il  se  pourrait  que  M.  Paiiii 
n'eût  pas  qualité  pour  s'engager,  qu'il  ibmbèi 
en  faillite;  car  il  est  négociant,  l'ouverture  de 
la  faillite  pourrait  être  reportée,  et  séé  eilga- 
gements  pourraient  être  annulés. 

Il  y  a  donc  des  hypothèses  noffibreasesj^i 
ne  permettent  pas  de  voter  le  projet  en  pt^ 
sence  d'utie  condition^ Semblable,  et  je  ré^ 
i)iie,'  quant  à  présenti  il  n'est  pa$  possible  é  ^' 
eep^er  la  loi  qàrvott*  est  ptùpiHée. 
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V.  I9  pr^fdfleat.  Li  parole  est  i  M-  l« 
rapporteur. 

U.  Worcel  Barthe  ,  rapporteur.  8i  les  ob- 
servalioDH  que  vient  de  présenter  l'houorable 
U.  Raiseau  reposaient  aur  des  circonstances 
de  Fait  exactes,  it  eit  incantesUble  qu'il  eexjiit 
impoBsible  d'ériger  en  commune  le  territoire 
dn  Vésinet. 

Que  vient-il  en  effet  de  dire;  Que  pour  la 
formation  d'une  commune,  il  fotit  d'abord  un 
territoire.  Cels  est  incontestable.  It  est  vrai 
que  notre  honorable  collègue  a  ajouté  :  i  un 
territoire  libre.  •  Nous  examiaeroni  biçntdt  si 
le  Vésinet  est  un  territoire  libre. 

En  second  lieu,  a-t-il  dit,  il  faut  des  babi- 
tants,  et  enfin  des  '  ressources  pour  subvenir 
aax  dépenses  mnaicipales. 

Avant  d'abotder  ces  trois  points,  je  demande 
i  l'honorable  M.  Rameau  U  permission  de  lui 
exprimer  un  regret. 

Il  «'est  demandé  pourquoi  l'asgl  orné  ration 
du  Vésinet  demandait  à  être,  êri^e  en  com- 
mune, 3e  regrette  qu'il  n'ait  pas  dit  quels  son^ 
les  motlfa  de  cete  détermination,  car  il  doit 
les  conpaltre.  Ce  qu'il  n'a  pas  fait,  permettez-, 
moi  d@  le  Tatice. 

Vous  savex,  messieurs,  dans  quels  cas  U  loi 
de  183T  accorde  à  une  section  de  commune  la 
fh(^lté  de  demander  son  érection  en  commune 
distincte.  C'est  surtout  lorsque  les  habitants 
d'une  seciion  ont  des  intérêts  distincts  de  ceux 
d,e  la  ^ènéraUtë  et  qu'ils  soui  opprimés  par  la 
majorité  Or,  voici  (a  situation  du  Vésinet. 

Une  compwiie,  dont  onVa  pas  dit  de  mal, 
et  ou  a  bien  tait,  car  elle  a  augmenté  Les  re- 
venus de  l'Etat  en  portant  de  quelques  cen- 
taines de  francs  |,  soixante  mille  les  Impôts 
payés  par  le  Vésinet  ;  —  une  compagnie , 
qui  possédait  une  vaate  étendue  de  pro- 
priété privées,  a  fait.'  en  1857,  un  êciianga 
avec  la  liste  civile;  elle  a  abandonné  à  celle- 
ci  tQutea  ces  propriétés  privées,  q.ui  ont 
servi  à  unir  la  forêt  de  Saint-Germain  à  celle 
de  Uarly.  En  échange,  elle  a  reçu  de  l'Etat  le 
torritflire  du  Vè*inet,  qui  se  composait  d'un 
bois...  complètement  dévasté,  qu'on  désignait, 
co^mn  on  vient  de  vous  le  dire,  da  nom  de 
Garenne.  La  compaKQie  a  divisé  ce  terrain  in- 
culte et  improductif  en  2,l00  lots;  «lie  en  a. 
vendu  jusqu'à  préseat  environ  1,400,  sur  les- 

3uels  les  acquéreurs  ont  bâti  des  habitations 
e  luxe  et,  d'agrément,  mais  sans  proscrire  ce- 
pendant —  comme  on  l'a  prétendu  par  erreur, 
—  toute  population  oiivrièis. 

Lé  nombre  des  haJiitants  sédentaires  est  ac- 
tneUement  de  1,600  à  1,700,  sans  compter  la 
population  Qottànte,  qui  est  de  SUD  ^  900 
personnqB. 

Quant  aux  contributions  communales  qui, 
avant  l'acquisition  par  la  compagnie  Pjlu, 
n'étaient  que  de  quelques  certaines  de 
francs,  elles,  se  sont  éluv^ps  proifressiver 
ment  et  atteignent,  en  1875,  22,268  francs.. 
Cetl^  somme  est  versée  dans  les  caisses* 
des    troiq    communett  qui   l'emploient   pres- 

âuQ  intégralement  i  leurs  i^ropres  besoins, 
ur  un  revenu  de  22,000  etquelquei^  centaines 
de'francf,  on  n'ntilsq  pour  le  Véjiinet,  pour 
l'entretien  de  ses  routes  et  de  i^cs  chemins 
communaux,  qu'environ  2,00u  fr,,  tout  le  sur- 
plus, c'est-à-dire  près  de2o,0U(l  fr.,  proGie  aux 
troii  commune*.  Depuis  qna^aes  années,  elles 


se  Boni  approprié  sur  les  contributions  payées 
par  le  Vêsinet,  une  lomme  de  200,000  fr.  La 
part  de  Chaton  a  été  de  100,000  fr.,  celle  de 
Croissy  d'environ  70,000  fr.,  en^n,  celle  du 
Pecq  a  été  d'environ  30,000  fr.  Si  les  trois 
CommuneE  avaient  donné  sttisfaclion  aux  lé- 
gilimes  réclamationa  des  habitants  du  Vésinet,' 
ceux-ci  n'auraient  pas  songé  à  former  une 
commune  séparée.  Mais  ils  se  sout  adressés 
aux  administrations  municipales  et  leur  ont 
dit  :  Nous  sommes  placés  a  l'extrémité  des 
communes  dont  nous  dépendons  ;  nous  n'a- 
vons pas  d'église,  nous  ne  pouvons  pas,  pour 
les  besoins  du  culte,  nous  rendre  ai^t  vôtres, 
qui  sont  trop  éloignées  ;  nous  avons  des 
vieillards,  des, malades,  qui  sont  venus  cher* 
cher  le  repos  ici  ;  it  faut  que  nous  ayons 
une  église  &  portée  du  Vésinet.  Les  trois 
communes  n'ont  tenu  aucun  compte  de  cette 
demande.  Qu'ont  fait  alors  1«b  habitants  du 
Vésinetîlis  oijt  construit  une  église  â  leurs 
frais.  # 

Dans  cette  population  permanente  de  1,700 
habitants,  dans  celte  population  flottante  de 
8  à  900  imes,  il  y  a  des  enfants.  Ces  enfants 
ne  peuvent  aPer  aux  écoles  de  Chatoi;,  du 
Pecq,  de  Croissy;  ilsen  sont  trop  éloignés,  sur- 
tout pendant  l'hiver  ;  on  a  demandé  aux  trois 
communes  dans  les  caisses  desqugljes  tombe 
annuellement,  sans  aucun  profit  pour  le  Vé- 
sinet, cette  somma  considérable  de  ^0,000 
francs,  de  bitir  une  école  à  portée  dn  Vésinet. 
Les  trois  communes  ont  répondu  :  Nous  avons 
che^  nous  des  écoles  communales,  envoyez-y 
vos  enfants  si  cela  vous  convient^ 
.  Les  habitants  du  Vésinet  ont  dû  bâtir,  i. 
leurs  frais,  deux  écoles,  une  pour  les  garçons, 
l'antre  pour  les  filles. 

11  y  a  de  petits  en&nts  qu'on  ne  peut  pas 
envover  à  l'école.  Les  habitants  du  Vésinet 
ont  demandé  pourcux  une  salle  d'asile,  on  la 
leur  a  refusée  et  ils  ont  éié  obligés  d'en  faire 
bjitir  une  avec  leur  propre  argent.. 

Vous  comprenea  maintenant,  messieurs, 
pourquoi  les  trois  communes  s'oppoeent  à  l'é- 
rection du  Vésinet  en.  commune  distincte.  Urs- 
Su'il  sera  séparé  d'elles,,  leurs  caissea  ne  pro- 
teront  plus  de  la  presque  totalité  des  contri- 
butions du  Vésinet,  atTérentcs  aux  dépenses 
communales. 

Voilà  les  véritables  motifs  dala  demande  en 
érection  d'une  commune  disUncte,  dont  vous 
êtes  saisis. 

Maintenant,  que  vient-on  dii'e?  que  le  Vé- 
sinet n'«  pas  de  territoire  I  Le  territoire  du 
Vésinet  eât  de  446  heclikies.  Or,  il  y  a  bien 
des  communes  qui  n'ont  pas  un  territoire  de  . 
cette  étendue.  Jo  dois  même  dire  qu'aucune 
des  trois  communes  de  Chatou,  de  Croijsy  et 
du  Pecq  ne  possède  cette  superScie. 

Le  Vésinet,  a  donc  un  territoire.  Mais  le 
territoire  n'est  pas  libre,  dit-on,  ca^  la  compa- 

Înie  Pailu  s'est  réservé  la  propriété  des  routes. 
I  est  vrai  ^e  d'api^e.  le  cahier  des  charges, 
la  compagnie  Pallu  s'était  réservé  ce  droit 
exclusif;  mais.parnnactç  unilatéral  etauthen- 
lique,  elle  a  renoncé  à  la  propriété  des  routes, 
des  places,  des  chemins,  des  conl6ea  et  des 
pelouses. Tous  ces  emplacementa,  par  l'^ection 
lin  Vésinet  en  commune,  deviendront  d«a  pro- 
priétés communales. 
L'honorable .  M«  Ramaan  dit  qu'il  n'y  aura 
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pas  dMndustrio  aa  Vésiaet  et  qae.  par  consé- 
quent, le  territoire  ne  ^era  pas  libre.  C'est  là 
encore  une  erreur.  A  l'égard  des  industries,  la 
compagnie  Fallu,  propriétaire  du  sol,  a  fait 
une  distinction;  elle  a  admis  les  industries 
nécessaires  aux  constructions  et  à  tous  les  be- 
soins de  consommation.  Sur  2,100  lots,  695, 
près  du  tiers,  sont  destinés  exclusivement  à 
l'industrie  et  au  commerce.  Il  est  donc  inexact 
de  4ire  oue  l'on  a  exclu  le  commerce  et  l'in- 
dustrie au  Vésinet. 

Seulement,  pour  leur  trapquillité  person- 
nelle, usant  d'un  droit  qui,  au  point  de  vue 
des  dispositions  du  code  civil,  ne  peut  pas 
être  contesté,  ces  propriétaires  sont  convenus 
de  déterminf^r  les  quartiers  dans  lesquels  les 
industries  seraient  exercées;  ils  ont  interdit 
chez  eux,  dans  leurs  habitations,  les  sablières, 
les  fours  à  chaux  et  les  fours  à  plâtre,  c'est-à- 
dire  eertaines  industries  insalubres  ou  incom- 
modes que  beaucoup  de  c^munes,  et  même 
de  villes  importantes,  n'damettent  pas  chez 
elles. 

Est-ce  qu^'on  peut  dire  que  le  territoire  du 
Vésinet  nVst  pas  libre  parce  que  les  proprié- 
taires ne  veulent  recevoir  chez  eux  que  cer- 
taines natures  de  commerçants  et  d'industriels  ? 
S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que  la 
propriété  Brivée  qui  est  libre  partout  ne  l'est 
pas  au  Vésinet. 

On  objecte  encore  qu'on  a  établi  certaines 
conditions  pour  la  construction.  Mais  le  droit 
d'imposer  des  plans  à  ceux  qui  bâtissent  peut 
assurément  appartenir  aux  municipalités.  Est- 
ce  que,  dans  toutes  ou  dans  presque  toutes  les 
villes,  les  administrations  n'adoptent  pas  des 
règlements  pour  les  alignements,  pour  la  lar- 
geur des  rues  et  môme  quelquefois  pour  le 
mode  de  construciions?  Est-ce  que  ces  rè- 
glements enlèvent  au  territoire  où  ils  sont  ap- 
pliqués le  droit  de  subsister  comme  com- 
mune ? 

L'honorable  M.  Rameau  a  dit  encore  que  la 
circulation  des  voitures  publiques  était  inter- 
dite au  Vésinet.  La  compagnie  Fallu  s'était 
réservé  ce  dro't,  mais  elle  y  renonce  d'une  ma- 
nière absolue.  Far  l'acte  unilatéral  dont  j'ai 
déjà  parlé,  la  commune  du  Vé^^inet  aura  donc 
•non- seulement  un  territoire  étendu,  mais 
encore  un  territoire  libre. 

Mais,  nous  dit-on,  il  n'y  a  pas  d'habitants. 
Gomment!  il  n'y  a  pas  d'habitants!  On  y 
compte  une  population  sédentaire,  perma- 
nente, de  1,600  ou  1,700  habitants,  et  une  po- 
pulation flottante,  venant  y  passer  plusieurs 
mois  de  l'année,  la  belle  saison,  de  800  à  900 
âmes. 

On  allègue  -que  ce  personnel  ne  réside  pas 
au  Vésinet,  et  qu'en  realité  le  Vésinet  est  un 
territoire  sans  habitants. 

C'est  là  une  erreur  qui  est  contredite  par 
tous  les  actes  officiels.  Je  tiens  dans  les  mains 
le  relevé  des  listes  électorales  communales  et 
je  trouve  que  déjà,  en  1872,  il  y  avait  376  élec- 
teurs inscrits  au  Vésinet,  et  depuis  cette  épo- 
que ce  nombre  s'est  accru. 

Est-ce  que,  pour  être  inscrit,  au  Vésinet 
comme  ailleurs,  sur  la  liste  électorale  d*une 
commune,  il  ne  faut  pas  y  résider,  y  avoir  son 
domicile  ? 

De  plus,  j'ai  sons  les  yeux,  l'Indication  des 
professions  exercées  par  les  habitants  du  Vë-  | 


sinet;  en  les  rapprochant  de  celles  qui  existent 
dans  les  trois  communes,  on  voit  que  ce  sont 
exactement  les  mômes.  Il  y  a  donc  au  Vésinet 
des  habitants  y  résidant  d'une  manière  per- 
manente, et  y  ayant  des  intérêts  incontestables. 
(Très-bien!  très  bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix! 
—  Assez  !) 

Un  mtmbrs.  On  a  lu  votre  excellent  rap- 
port. 

(M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.  11 
y  est  remplacé  par  M.  Tolain.  —  Exclamations 
diverses.)  .    ,. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  faire 
un  discours,  mais  une  simple  observation  qui 
ne  durera  pas  plus  de  deux  minutes. 

Quelles  que  soient  les  explications  qui 
viennent  d'ôtre  présentées  par  M.  le  rappor- 
teur, je  désire  faire  remarquer  à  l'Assemblée 
que,  dans  le  cas  où  l'on  érigerait  en  commune 
le  territoire  du  Vésinet,  il  n'en  est  nas  moins 
vrai  que  certaines  dérogations  au  droit  com- 
mun subsisteraient.  Ainsi,  entre  autres  choses, 
dans  te  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
il  y  a  cette  stipulation,  que  la  commune  ne 
pourra  être  le  siège  d'aucune  industrie  et 
que  le  commerce  même  sera  limité  à  certains 

Siartiers.  (Exclamations  en  sens  divers.)  C'est 
une  dérogation  au  droit  commun  ;  et  c'est 
le  point  qui  me  préoccupe. 

Voilà  un  conseil  municipal,  voilà  une  auto- 
rité qui,  par  avance,  aurait  accepté  certaines 
servitudes  et  ne  serait  pas  maître  dans  sa 
commune. 

De  plus,  si  l'un  *des  propriétaires  actuels, 
qui  a  bien  pu  accepter  cette  condition  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  lot  de  terrain  acheté  par 
lui  dans  une  propriété  privée,  venait,  le  jour 
où  ce  territoire  aurait  été  érigé  en  commune, 
prétendre  qu*ii  peut  établir  un  commerce  ou 
une  industrie  dans  le^  endroits  où  celif  lai 
était  interdit  par  le  contrat  primitif,  il  me 
semblerait  être  dans  son  droit.  Les  tribunaux 
n'hésiteraient  pas,  je  le  pense,  à  sauvegarder 
la  liberié  de  l'industrie  et  du  commerce  en  pro- 
nonçant la  nullité  du  contrat.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

C'est  la  seule  observation  que  je  voulais  faire. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  tiens  à 
dire  que  1  honorable  M.  Tolain  a  commis  une 
erreur  de  fait  considérable.  (kh\  aiil)  Ce  qu'il 
vous  a  lu  n'est  pas  le  lexie  de  la  loi  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  voter.  Il  a  donné  lecture 
d'un  passage  qui  se  trouve  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  du  Gouvernement,  mais 
qui  n'est  pas  reproduit  dana  le  dispositif. 

Il  ne  faut  pas  caractériser  un  projet  de  loi 
d'après 'une  phrase  d'un  exposé  de  motifs 
inexacte,  incomplète  ou  obscure  par  suite 
d'une  rédaction  trop  hdtlve  ou  d'une  inadver- 
tance 'de  l'imprimeur  qui  a  pu  omettre  quel- 
ques mots.  Il  faut  voir  le  fond  des  choses.  Eh 
bien,  messieurs,  il  résulte  des  contrats  sous 
l'empire  desquels  l'agglomération  du  Vésinet 
s'est  formée,  (fue  toutes  les  industries  néces- 
saires pour  la  construction  et  pour  lea  besoins 
des  haoitants  y  sont  admises.  Voici,  en  effet, 
les  termes...  (Interruptions  en  sens  divers.) 

M.  Tdaln.  Je  lirai  les  termes  de  votre  rap- 
port. 

M.  le  rapporteur.  Attendez!  voici  les 
seules  interdictions  : 

c  Les  acquéreurs  ne  pourront,   dans  vx- 
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cùn  des  lots,  établir  Texploltation  d'usines, 
manufactures,  carrières,  plâtrières,  fours  à 
chaux  ou  à  plâtre,  briqueteries  et  sablières.... 
Les  commerces,  les  métiers,  les  industries 
utiles  aux  constructions  et  aux  besoins  domes- 
tiques pourront  seules  s'établir,  mais  encore 
sur  les  seuls  lots  qui  seront  spécialemetit  in* 
diqués  à  cet  effet....  t  (Réclamations  diverses.) 

M.  Ramean.  Libérez  d'abord  le  territoire 
du  Vésinet. 

M.  le  rapporteur.  Le  nombre  de  ces  lots 
s'élève  à  695  sur  2,100.  Il  est  donc  inexact  de 
dire  que  toutes  les  industrtes  sont  proscrites  du 
Yésinet.  Toutes,  au  contraire,  y  sont  admises,  à 
l'exception  de  certaines  infdustries  spécifiées. 
Seulement  on  a  expliqué  que  les  industries 
s'exerceront  sur  un  tiers  des  lots.  Eh  bien, 
que  l'honorable  M.  Tolain  me  permette  de  le 
lui  dire  :  il  vient  se  heurter  contre  un  principe 
de  droit  individuel  tout  à  lait  respectable  à 
mon  sens'inviolable. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Gomment  !  voilà  des 
propriétaires  qui  ont  acquis  en  commun,  qui 
ont.  bâti  sous  certaines  conditions;  qui  sont 
cdhvenus  der  industries  qu'ils  admettront  chez 
eux,  dans  leurs  propriétés,  et  vous  ne  voulez  pas 
qu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  de  tous  les 
propriétaires  ayant  des  immeubles  !  Vous  avez 
une  maison,  est-ce  qu'il  suffirait  â  un  industriel 
quelconque,  pour  s'y  établir,  de  venir  vous  dire  : 
J'ai  le  droit  de  me  loger,  de  m'installer  chez 
voQs,  parce  que  l'industrie  est  libre  ?  Gela  est 
inadmissible.  Evidemment,  on.  pourrait  lui  ré- 
pondre :  Ayez  une  maison  à  vous,  et  vous  y 
exercerez  l'industrie  que  vous  voudrez,  en  vous 
conformant  aux  lois  et  aux  conditions  de  votre 
contrât  d'acquisition.  Incontestablement ,  le 
propriétaire  d'un  immeuble  peut  donner  à  sa 
chose,  à  sa  propriété  la  destination  qui  lui 
convient.  £n  soutenant-  le  contraire,  on  mé- 
connaît un  droit  individuel  incontestable,  le 
droit  de  propriété  privée.  (Bruit  I  —  Aux  voix  1 
aux  voix  !  —  Parlez  I) 

Mais,  dit-on,  cettd* disposition  est  une  déro- 
gation aux  conditions  ordinaires  dans  les- 
quelles se  trouvent  placées-  les  communes. 

ir  fatut  distinguer  entre  une  commune  déjà 
existante  et  une  commune  qu'on  crée.  Quand 
une  commune  existe,  évidemment  on  ne  peut 
pas  priver  les  propriétaires  et  les  habitants  d'un 
droit  dont  ils  sont  en  possession;  mais  quand 
une  commune  nouvelle  s'établit  dans  certai- 
nes conditions,  avec  des  réserves  détermi- 
nées, acceptées  par  tous  les  propriétaires,  le 
contrat  sous  l'empire  duquel  l'agglomération 
s'est  formée  doit  être  respecté. 

Mais  j'ai  une  réponse  péremptoire  à  faire  à 
M.  Tolaiq,  c'est  celle-ci  :  que  le  Vésinet  soit 
érigé  en  commune  ou  ne  le  soit  point,  les 
clauses  que  vous  critiquez  subsisteront  (G'est 
éyidentlj,  et  vous  ne  pourrez  pas  y  toucher  à 
moins  de  briser  des  coàtrats  respectables,  li- 
brement conclus,  librement  acceptas  par  ceux 
qui  les  ont  passés* 

Oui,  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se 
placer.  Je  le  répète,  que  le  Vésinet  soit  ou  non 
érigé  en  commune  à  Theure  qu'il  est,  ses 
2,500  habitants  demeureront  soumis  aux  con- 
ventions qu'ils  ont  acceptées  et  qui  sont  la  loi 
des  parties. 

En  supposant  que  vous  pussiez  faire  rejeter 
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par  FAssemblée  fe  projet  de  loi,  en  résulte- 
rait-il que  la^ituation  des  habitants  du  Vésinet, 
au  point  de  vue  du  commerce  etfdePinduiltrie, 
fût  changée?  pas  le  moins  du  monde.  Elle 
continuerait  à  exister  telle  qu'elle  est-amour- 
d*hùi.  Et  quant  aux  peraonnes  qui  viendront 
s'y  établir,  elles  devront  se  soum^tre  aux 
mêmes  conditions.  De  sorte  que^  quand  bien 
même  le  projet  de  loi  serait  écarté,  rien  ne  se- 
rait changé  a  la  situation  des  habitants.  (Mar- 
ques d'assentiment.)  Au  contraire^  elle  serait 
aggravée,  car  il  résultera  du  fkit  même'  de  l'é- 
rection du  Vésinet  en  commune  que  les  v(nes 
de  communication,  les  routes,  les  chexiains, 
l'église,  les  écoles,  la  salle  d^asile  deviendront 
des  propriétés  communales,  soumises  au  droit 
commun.  Ainsi,  qu<^  l'honorable  M.  Tolaiiï  me 
permette  de  le  lui  dire,  en  combattant  le  projet 
de  loi.  il  soutient  une  thèse  qui  loin  d'être  fa- 
vorable au  commelrce  et  à  l'industrie,  au  Vési- 
net, leur  serait  prê|udîciablé.  (Très-bien  !  trës- 
bienl  —Aux  voix!)/ 

M.  Tolaiii.  Je  demande  la  parole,  (ta  clô- 
ture! la  clôture!)  '     ' 

M.  le  présideat.  M.  Tolain  a  demandé  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  Tolain.  Je  ne  ferai  qu'une  tottle  obser- 
vation. 

J'accepterais  le  raisonnement  de'H.'  le-^^p- 

Sorteur,  si  les  dérogations  don(  il  est  parlé 
ans  le  projet  de  loi  srappliqdaient''  à  une  pro- 
priété privée. 

Plusieurs  membres.  Parlez'  contre  la  clô- 
ture! 

M.  Tolain.  Mais  je  dis  que  tes  pau^dîî^s  pu- 
blics ne  peuvent  pas  venir  consacrer  des  déro- 
gations au  droit  commun... 

Un  membre.  On  ne  consacre  rîeti  de  pa- 
reUl 

M.  Tolain.  ...  et  limiter  tout  à  la  foif . fes , 
pouvoirs  du  consdl  municipal  futur  et* la  pro- 
priété individuelle. 

M.  de  Tillanconrt.  Le  conseil  municipal 
de  Ghatou  est'  dans  le  même  cas. 

M.  Tolain.  G'est  une  erraur,  mousieuiC  de 
Tillancourt. 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  commettrez 
nne  erreur  de  droit  public  en  adoptant  ce  pro- 
jet, et  que  tous  les  propriétaires  du  Vésinet 
auront  droit  d'en  appeler  de  votre  décision 
devant  les  tribunaux.  (La  clôture  I) 

M*  le  rapporteur  se  lève  pour  prendre  la 
parole. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  donner  la 
parole  ;  il  n'y  a  qu'un  reul  orateur  qui  puisse 
parler  contre  la  clôture. 

La  clôture  est  demandée  ;  je  consulte  FAs- 
semblée. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  FAssemblée 
-*  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

*  (L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  !«'.  —  Le  territoire  formant  l'ancien 
bois  du  Vésinet  et  dépendant  des  communea 
de  Ghatou,  de  Groissy  et  du  Pecq,  canton  de 
8aînt-Germain>en-Laye,  arrondissement  de 
Versailles;  département  de  Seine-et-Oise,  for- 
mera, à  l'avenir,  une  commune  distincte  sous 
le  nom  de  •  le  Vésinet.  • 

t  En  conséquepce,  la  limite  entre  la  nouvelle 
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comfQAne  et  les  comoxuneB  de  Ghatan,  do 
Grokfly,  et  du  Pecq  sera  fixée  conforinèaisnt  à 
la  iigae  Agiirie  par  un  Uséri  flan  et  car- 
xnia  aa  plan  aimes£  a  la  présente  lai«  • 

(yarticie  1*^  esJt  mia  au^  voix  et  adopté.) 

c  Art. ,%  —  Il  est  pris  acte  de  l'enii^agement 
soQBcrii  par  la  compagAle  Palla,  par  acte  uni* 
latéral  ^e^  4&ta  du  15  pia  ^872.  •  ^  (Adopté.) 

t  Art.  3.  —  I^  autres  conditiona  de  la  se* 
paratiou  seron^  altèrienrenent^réglées  par  oa 
décret.  » 

M.  le  priàsMent.  H  y  a  sur  ofit  article  uti 
amepdemèiU  4^  M»   Jf^ameaUi  .qui  est  ainsi 

f  ties  conditions  de  la  séparation  relatives 
au  partage  4es  dettes  comouiDales  e^  à  k 
créatiçu  'fnn  cinetiÀre  seront  oltérieure^eot 
réglées  par  dëcrat.  9 

tiet  emeademènt  venant  an  ceius  de  la  dis- 
cnaeîonxi'ûn  projet  soumis  à  une  senle  déUbé- 
ntion  ae  pont  être  en  œ  aornent  Follet  <|ae 
d'un  vote  de  prise  en  considération.  / 

;4C  le  rapporteur.  Nous  l^tidg^toai^ 

M.  ië  préîsldent.  Vous  ne  pouvez  pae  Pa- 
doBteqijXe  ré^Iameo^  e^  foEnet  à  ^t  égard  : 
u  faut  cTabord  qu'il  soit  soumis  Jl  la  prise  en 
cofuidératijDn  et,  ea  caa  d'afiiiniatm.  tentroy^ 
à  la  commission. 

||[.  le  vapper;tf»|OLr^  iNous  acciyptoQS  le.  ren- 
voi à  ta  «commission. 

St.  Gonrbet-Poiilarà.  J'aÂ  Thonneur  de 
demander^  comme  président  de  la  oo^mniasioi^ 
qi;^  TAs^eB^éa  veuille  Jbien^  ai  elle  le  juge 
ulue,  lui  renvoyer  l'amendement  avec  les  ré- 
seryea  m%  copient. 

K.  le  préaldent.  Il  iaut  d^aboiid  voter 
sur  la  prise  en  considération. 

(L'amendement,  mis  aiiz  voix,  n'est  pas  pris 
en  considération.—  Réclamations  sur  quelques 
bancs.) 

M.  àe  TUlai^ooiirt,  La  commission  de- 
mandant le  renvoi,  le  renvoi  était  de  droit  I 

X.  le^réf^dent.  Permettez  I  Ge  n'est  pas 
la  commission,  c*eat  le  rapporteur  qui  doit  de^ 
mander  le  renvoL 

Bt.  de  ïillancoiirt.  M.  tjOurbet-Ppukrd 
l'a  4$mandé. 

It.  je  préeâdeat.  de  n^est  pas  M.  CourbeU 
Pouli^  gui  est  j^apyptorteur,  c'est  M.  Marcel 
fiarthe. 

M.  le  rapporteur.  3e  demande  la  parole. 

X*  le  préaident.  Vous  avez  la  parole* 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  f  ai  eu  Thon- 
neur  de  dire  à  l'honoxabU  }i.  Bameau  ^e 
nous  né  trouvons  aucune  difficulté  A  l'adoption 
dé  l'amendement  qu'il  propose.  Que  porte, 
ep  efbt,  cet  amexidement  ? .  Que  toutes  les 
questions  qui  seront  la  conséquence  de  la 
séparation  du  Vésinet  seront  réglées  ulté- 
rieurement. Mais  nous  l'avons  dit  aeus- 
mépe  dans  notre  rapport,  et  cela  e^  expliqué, 
dans  le  projet  du  Gouvernement.  D'ailleurs,  il 
est  inmossible  qu'il  en  soit  autrement.  L'As- 
semblée n  a,  évidemment»  aucune  compétence 
pourtmuchar  des  questions  de  cette  nature, 
dans  if^guetles  il  s'aura  c  du  tien  et  du  mien.  • 

après  là  séparation  du  Vésinet,  viendront  les 
clamations  qu^auront  à  se  faire  réciproque» 
ment  Chatou»  Croissy,  le  Pecg  et  la  nouvelle 
eommune.. 

Or,  il  n'y  a  que  les  ^tribunaux  civils,  dane 
oertavos  cas,  et  les  tribunaux  administratifs 


dans  d'autres,  qui  peuvent  jog^r  des  contesta- 
tions semblables.  Ainsi,  notre  pensée  bien 
formelle,  la  ^nsée  du  prqiet  4e  loi  est  celle-ci: 
Tous  Iw  droits  sont  rç^ervés  pour  toutes  les 
questions  d'intérêt  qui  naitroat  de  la  sépara- 
tion du  Vésinet  et  qui  en  seront  la  coQgà- 
quence,  * 

Il  est  4onc  inutile  de  prendre  l'amendemeot 
en  considération;  puisque  VAasenaUée  parait 
disposée  à  terminer  cette  discussion  déjà  trop 
longue»  nous  lui  demandons  de  ^passer  au  vote 
immédiatement  (Trés-hien  I  —  ^x  voix  l) 

Sur  divers  bancs^h^  vpte  est  .af({uis!  •* 
L'amendement  n'est  pas  pris  en  oohsideration  ' 
^  K.  le  préaïdeat.  Le  vote  quÂ  vient  d'avoir 
lieu  est  acqnis...  (Très-bien  l),  et  d'ailleurs,  je 
dirai  que  plusieurs  de  nos  collègues  me  pa- 
raissent {aire  ici  une  confusion. 

Cest  à  cause  de  sa  nature  de  projet  de  loi 
d'intérêt  local  que  le  projet  en  dieeussion  n'est 
soumis  qu'à  une  seule  délibération,  en  vertu  de 
l'article  71  du  cèglement,  et  non  pas  par  suite 
d'une  déclaration  d'urgence  proaencée  ooii- 
fermement  à  Tarticie  SI .  Par  consé^nt  le 
jkrincijM  qu'on  invoque  a'est  pas  .apnlisable. 

^  (Qoosulte  donc  l'AssembleiB  eôr  l'article^, 
dont  Je  donne  (Une  nouvelle  lecture  : 

•  j^s  autres  Qed;idLtiens  de  ia  séparation  ee- 
cent  ultérieurement  réglées  par  un  décret.  1 

(L'article  ^  est  mis  aux  voix  et  ^idopté) 
m.  le  pr^eident.  Je  meta  eux  voix  res* 

eenble  du  projet  de  loL 
(L'ensenwle  du  projet  de  loi  est  mis  au 

voix  et  ^epté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  da 

f^rqjet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terraina 
foisés  dans  le  département  du  Loiret  entre 
'£ta|;  et  les  époux  Gharenton-Renajcd. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 
Je  consulte  l'Assemblée  pour  eeiroir  si  elle 
entend  passer  à  la  diacusaion  des  articles. 

(L'Aseemblée,  cansultâei,>déeide  |u'elle  paaie 
à  la  discussion  des  articles.) 

•  Article  unigtêe.  —  Est  abreuvé,  sous  les 
conditioflLà  stipulées  dans  ua  ^acte  passé  le  16 
septembre  1^74  entre  le  préfet  du  Loiret,  agis- 
vaut  an  nom  de  l'Etat,  et  les  épeux  Gharenton- 
Renard,  l'échange,  sans  aoulte,  d'une  parcèile 
de  */  hectares  80  ares,  appelée  les.  pré«  6aloas 
et'enda^e  dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans* 
oontre  une  paroelle  de  même  étendue  et  n 
leur,  à  détacher  de  cette  £orêt  au  canton  ' 
Fontaiaea^Minées.  • 

(L'arttele  est  mis  eux  voix  et  adopté.) 


M.  le  préatAeât.  L'ordre  du  jour  appelle 
ensuite  la  discussion  d'un  projet  de  loi  ainté- 
rêt  local  /concernant  le  département  de  a 
Haute-Marne. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  ew 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles.^ 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qa^si'^ 
passe  à  la  discussiQU  des  articlee.) 

«  Art.  {^.  —  Le  département  de  la  Haute- 
JUarae  est  autorisé,  eur  la  demaade  eoe  le 
conseil  génésal  a  faite  le  27  octobre  iWt  f 
emprunter  aux  lieu  «et  place  des  eommnns6>  & 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  ooaditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  i.Ott)^^ 
francs  qui  sera  affectée  aux  travaux  ces  cne- 
«Uns  ordinaires. 
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ds  l'eMpriiitt  pt?  bsctitni 
ra  avoir  lien  qu'en  varlm 
jHiiiHr»âe  l'mMMitr, 

■  GeUA  déouion  ne  um.  prU«  qa»  tnp  la 
prodnotioa  d'an  A\»t  ftùMBt  aonouire  r 

(  1*  Le  nom  dM  eammuù»»  MiffueHee  la 
dâpartamenk  a  entenda  M  nbitititef  ;: 

f  2*iiB  lommeponrlMpieUeil  Menbakitiiei 
chaeona  d'eMei  dans  le  montaat  d«  reiapnuil; 

f  3*  La  ùUiatioii   fiaaaaière  des  «amma- 

DM.  ( 

(L'artiola  1"  ait  nia  aux  voix  at  adopté.) 

■  An.  2.  —  Les  foniU  nAeecMiros  à  l'amor- 
tiBBemoat  40  l'av^nuit  à  osotractep  anwta 
de  l'arlioto  l*'  aeroni  iioptitéB  inr  h)  pi«dai( 
dea  oeaUmM  exlracvdixiairca  dont  lejBWÙnuun 

■t£xé-ahai 
-  (Adopté.. 
(L'anaamola  du  pMjet  ait  mia  box  voU  et 
adopté  ) 

H.  !•  paéiAàomt.  LiordM  d«  jour  appella 
la  diacoBaion  da  projet  éo  hai  niatif  m  ma- 
bonnemaM  ds  t'enpnmt  Maagan. 

Paraosm  na  dtmandairt  la  parolev  j«  cc»- 
sDlie  f Assemblée  jpaaf  Mvoir  al  aUa  enteitâ 
paaier  à  ia  ditenaaion  d^a  artiataa: 

(L'AaaKnUèe,c(mealtée,  àèalda  qa'olla  paM« 
à  la  ditoBiiian  de|  anîelsr.) 

(Art.  !•■.  —Le  ntiidgtra  en  Snantae  aal 
anlonaé  à  afËBCtac  à  1«l  conTafaioB  on  an  rsm- 
bonmmeiitte  l'eroprant  de  %hû  milllbiw,  dit 
empranl  Hoii^aB,  aa  mieui  liei  iDléréts  du 
Triaoe,  nna  (omma  de  renie  3  p.  IW  da 
14,541,7dO  franci,  esipraiitéa  gU'  porteHanilIe 
de  la  caJEifl  d«a  dépAts  et  amalguatioms 
(Compte  d'emploi  des  ionàe  dew  oaùiaa  d'é- 
pargne). • 

(if'aitielo  1"  est  mis  asit  voix  et  aooplé  ] 

•  Arl.2.— Uneannniléde  17.300,000 fr.  sera 
inscrite  an  budget  de  1876  et  aux  budgets  sui- 
vant», pandant  une  période  Aa  «aale^netf  tus, 
poDr  tenix  l'intérêt  i  4  p.  100  et  ^amortiisa- 
ment  da  caeital  Hpréeeatâ  par  la  reste  de 
14,&4t,7M  iraBca;  eatta  aanntÀ  aen  payéa 
par  loRBaa  awMBtriBW.  i 

se  le  prAaldent.  Il  y  a  sur  l'articla  î 
deux  aAandemmti  :  Vpn  de  H.  Alfred  An- 
dré, htntitf  de  H.  de  Sovbejm. 

M.  IféOB  Bay,  n^rtUtr»  4a  jl^anett.  Je  da- 
mande  la  parato. 

M.  le  pvéaldwt.  La  parele  art  à  U.  tomU 
nislra  dai  Snancas. 

M.  la  mtalatre  dea  ftwaaea.  HeiaieiiFi, 
mea  honembtet  aollèjiaes  UH.  Atfrai  André 
et  da  Soubeyran  se  pMpaisient  A  préaaalar  va 
amendement.  J«  vni»  senlemant  qs'da  sent 
disposés  ft  le  retinf  si  aatisbctiea  leur  est  dow 
née  dans  la  fédaetloB. 

L'hoaonMe  H.  Mathiea.B«tet,  4om  «on 
rapport,  a  expliqué  que  les  annuités  dont 
il  s'aigMsait  et  qd  BwataB»  nrnisas  i  la 
c«i»«  des  oonatgnationB  saraleat  raprésanties 
par  dM  obHeaiioDS  da  Trésor  :  maie  cane  ra< 
présertatiou  par  des  obli^atiMB  du  Trésor 
n'était  paa  dans  le  dispositif  de  la  loi.  Poor 
donner  satisfecttun  à  MM.  André  et  da  Sot- 
beymn,  —  c'est  d'ailtaurs'  de  oatts  façon  ^m 
l'administratien  «ntandati  axéenter  la  loi,  — 
je  propose  de  réd' 
graphe  de  l'article 

•  Cette'  anÉnité  sera  payée  par  tarines  se- 


m  eatrials  at  nprésentéa  par  dss  ohtsKatioDB'dti 
Trésor.  »      ^ 
H.  la  bnw  4m  fltanba9a[<ttB.  La  Msf eH» 


K.  ta  préilAwiC.  M<  Aadré  aaiatieat'il 
aan  amandameat? 

K.  la  ministr*. .  Jt  «M  «aia  nia  dtMMri 
avec  MM.  do  Soiibeyran  et  Andrë  pow  U,  aé- 
dMtioa  que  je  viens  da  prapoaas. 

U.  )«pré»|deat.  M.  de  S4uWyfan.w  portâ- 
t-il Cuit  poucU.  An^rél 

K.  le  lutroA  da  8*at>nn<«a,  Où,  ^^■ 


wadmçUioi)  «e 
I  des   fiuncfia 


rédAction  que   Al.   le  minislra  i 
vient  d'indiquer. 

€  Art.  2.  —  Une  annuité  iJe  lî.300,ÛÛO  Ir. 
sera  inscrite  au  budget  Je  t87S  ft  aux  budgets 
suivants  peadAitt  une  période  Jq  Irente-nauf 
ans  pour  servir  l'intéréli  4  p.  IflO  et  raœortie- 
semeni  du  capital  repréaeniè  par  1&  rente  à»  ' 
14,54l,7âû  franchi  cette  annuils  ser&  payée  par 
termes  semeaUiul:;  ot  représentéL-  par  des  qoU- 
gâtions  du  Trésor.  ■ 

[L'article  ainsi  rédigé  est  mis  i(;)!)(.  Vplx  ^ 
adopté.) 

•  An.  3,  ~  L'iDtéri^t  à  i  p,  lOÛ  du  capital 
représenté  par  la  repte  ci-deaius  pendant  (es 
six  deruers  mois  de  1875  et  les  frais  de  Ifi 
couvtivnil'  00  du  remboursement,  seront  im- 
putés Burle  sol  do  (lispotiibie  du  crédit  ûUy!i»rt 
au  budget  de  1870  pour  le  service  de  l'emprunt 
Morgan  et  snbsidiairemant  fur  tes  bénéfices 
de  l'opération.  L'etcédant  de  ces  bénéfice  sent 
porté  à  l'actif  du  compte  de  licruidalâon.  • 
—  (Adopté.) 

U.  1«  prÀafdent.  Je  mets  àux  Voff  l'im- 
gemble  dn  projet. . . 

M.  la  mlatsitre  des  Bnancea.  n  t  ft  [ieti  f, 
un  scrutin  é  cause  de  la  disposition  tnscilta 
dans  l'article  3  qpi  constitue  nn  virttmtjat  dé 
fonda  et  ouvre  par  le  hit  nn  crédit. 

H.  le  président.  Il  va  é}re  procédA  aa 
BcratiB.  •  .     '  . 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  soift  rtt- 
cueillis.] 

U.  le  préaldoBt.  Voici  le  résultat  dn.  4ê- 
ponMIemOnt  dn  scrgtin. 

Nombre  des  Votants , .  v  •    ^M 
Majonté  absolue 306 


t/Aaoembléa  nationale  «adopté. 

-  La  parote  eat  à  H.  Paulin  eWen  «>»  une 
tooiim  d'ordre.  '  ' 

M.  PatiUa  âUtoB.  Je  (temanda  h  adreiter 
k  l'As««nUée  une  simple  observatloa. 

Anx  taraaa  du  règlement,  nne  propoaiyen 
de  loi  portant  le  n-  %,0S3  et  pHsenlée  le 
24  novembr»  1873  par  M.  Pllcaoïi  et  plnsien» 
de  nos  collègues,  aurait  dû  être  refrVÔyéeè  \A 
23"  commission  d'initiave  parlementaire.  Or, 
measiaars,  l'objet  de  eatte  projHMitîon  a  été 
eompriB  avant-nier  dans  nn  projet  de'  ItA  qae 
V9M  avez  atJopté  en  première  lecture,  et  qui 
concerna  la  compagnie  <le  Picardie  et  Flan- 
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dres»  à  laquelle  il  s'asit  de  concéder  les  che- 
mins de  fer  :  de  Gamnrai  à  Doasi  et  d'An- 
bigny-aa-Bac  à  Somatn.,  «vec  embranchement 
sur  Âbseon  ;  et,  iin  ontre,  à  la  môme  com* 
pagnie,  ainsi  qu*à  celle  de  Lille  à  Yalencîen* 
nes  conjointement,  d'an,  chemin  de  fer  de 
Douai  à  Orchies  (Nord). 

Les  auteurs  de  la  propositioHr'  reconnaissent 
que  cela  ferait  maintenant  double  emploi  avec 
le  projet  que  vous  avez  adopté  en  principe 
avsnt-nier. 

En  conséauence,  je  demandé  à  l'Assemblée 
de  Touloir  nîen  me  dispenser  de  liunir  la 
23*  commission  d'initiative.  Cette  réjanion  ne 
serait  d'aecune  utilité.  (Marqués  générales  d'as- 
sentiment.) 

M.  le  préaldetft.  Il  n^V  a  pas  d'opposition  7. . . 

La  proposition  de  m.  Paulin  GUlon  est 
adoptée. 

M.  Hathiou-Bodet.  J^ai  l'honneur  de  dé- 

f)08er  SUT  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
a  commission  du  budget  de  1875,  un  rapport 
,  sur  la  proposltioli  de  notre  collègue  M.  Eymard- 
Duvemay,  ayant  pour  objet  de. combler  le  dé- 
ficit du  budget  par  le  remaniement  de  l'impôt 
personnel. 

M.  le  présideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Princeteau  e|^  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  o^(|^a  ré- 
vision du  tarif.de  1807,  qui  régit  les  uxes  des 
greffiers  de  justices  de  paix. 

M,  Raymond  Bastid,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  nouToau  projet  a  été  soumis 
aux  délibérations  de  fa  commission  et  ar- 
rêté d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux. 
J'ai  ce  projet  entre  les  mains;  le  texte 
va  être  imprimé  pour  être  distribué  i  Tune  de 
vos  plus  prochaines  séances.  Je  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  ajourner  la  dis- 
cussion jusqu'au  moment  où  elle  aura  le  texte 
nouveau  entre  les  mains.  (Oui!  ouil  —  Ap- 
puyé.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?.., 

La  discussion  est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération  sur 
le  projet  de  Foi  relatif  au  rétablissement  du  ti- 
tre de  premier  avocat  général  dans  les  cours 
d'appel. 

M.  Bertauid,  rapporteur,  est  encore  souf- 
frant,  et  il  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  cette  disoucsion  à  une  de  ses  pto- 
chaînes  séances.  (Assentiment.) 
.  Par,  la  même  raison,  l'Assemblée  voudra 
sans  doute  ajourner  également  la  2*  délibéra- 
tion ^xlT  la  proposition  de  M.  Parent^  tendant 
à  modifier  le  code  d'instruction  crîinineile,  afin 
que  le  prévenu  acquitté  ne  puisse  plus  être  re- 
pris ni  accusé  à  raison  du  mémo  i^it,  propo- 
sition dont  M.  Bertauld  est  également  le  rap- 
porteur. (Oui!  oui!) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  i«»  délibération 
sur  la  proposilion  de  M.  le  comte  de  Bouille  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  créa- 
tion d'une  écple  supérieure  d'agriculture. 


La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Dampierre, 
rapporteur. 

M.  le  marquis  de  Bampierre.  Messieurs, 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi* 
tion  de  M.  le  comte  de  Bouille  et  d'un  grand 
nombre  dé  ses  collègues,  tendant  à  la  crâtion 
d'une  école  supérieure  d'agriculture  ne  m'a 
pas  chargé  de  vous  demander  l'urgence  ;  elle 
croit,  au  contraire,  qu'il  est  important  qu'une 
délibération  de  cette  nature  passe  par  toutes 
les  phases  habituelles  ;  elle  espère  défendre  ce 
projet  de  loi  de  manière  à  porter  la  conviction 
dans  vos  esprits,  convaincue  qu'elle  est  elle- 
même  qu'il  y  a  là  une  grande  et  belle  inslitn- 
tion  dont  la  France  n'a  pas  encore  été  dotée  on 
plutôt  dont  elle  a  été  dotée  un  instant  seule- 
ment et  qui  a  disparu  trop  tôt.  (Très-bien  1 
très-bien  1  ) 

Dans  ce  moment-ci|  la  déclaration  d*nr- 
gence  n'ayant  pas  eu  lieu,  l'article  26  de  votre 
règlement  imposait  à  cette  proposition  qui  em- 
porte une  affectation  de  crédit,  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget.  La  commission  dn 
budget  en  est  actuellement  saisie  ;  son  rappor- 
teur vient  d'être  nommé;  d'un  moment  a 
l'autre  vous  lirez  son  rapport/ oui  doit  être 
imprimé  et  distribué  à  rÂssemblée.  J'oserai, 
messieurs,  vous  demander,  en  attendant  qu'une 
discussion  sérieuse  puisse  s'établir  sur  cette 
question,  de  vouloir  bien  faire  ce  que  vous 
avez  fait  dans  des  cbrconstances  analogues, 
c'est-à-dire  de  passer  à  une  deuxième  délibéra- 
tion. Je  crois  que  le  projet  dont  il  s'agit  en 
vaut  la  peine,  et  nous  aurons  ainsi  ga^né  un 
peu  de  temps.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  desavoir  si  elle  entend  passer 
à  une  2*  délibération 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  déFibération.) 

II.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  i  di- 
vers ^droits  d'enregistrement  ;  maiSy  par  suite 
de  la  maladie  du  rapporteur,  l'honorable 
M.  Bertauld,  cette  discussion  est  «journée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  da 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1®  diverses 
mesures  de  surveillance  et  de  répression  en 
matière  de  douanes  ;  2<>  l'extension  de  Tappli* 
cation  des  décimes  additionnels  à  divers  droits 
'  de  douane,  contributions  indirectes  et  timbre 
non  augmentés  depuis  4870. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  1^ 
discussion  générale?     ^ 

M.  ITVolowakl  f  rapporteur.  Je  la  de- 
mande pour  fournir  quelques  explications  a 
l'Assemblée;  je  le  ferai  en  termes  très-brefs* 

M.  le  préaident.  Mn'  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapportenr.  La  loi  qui  vous  est, 
soumise,  messieurs,  est  extrêmement  simple' 
Bile  se  compose  de  deux  parties.;  la  première 
concerne  des  mesurés  de  répression  contre  la 
fraude  en  matière  de  douane.  Je  crois  qu'il  ne 
se  lèvera  personne  pour  combattre  les  disposi- 
tions prévoyantes  qui  ont  dicté  les  cinq  pf^' 
mîers  articles  du  projet  de  loi. 

La  seconde  partie  concerno  une  mesure 
d'égalité  dans  l'application  de  Timpôt. 

Vous  le  savez,  nous  avons  été  obligés  ac 


SÉANCE  DU  31  MAI  1875 


277 


remanier  nresqne  tous  les  impôts  en  les  aug- 
mentant, il  y  en  a  un  certain  nojnbre  pour 
leeqnels  rangmentatkm  s'est  faite  au  moyen 
de  aécimes' additionnels^;  il  en  est  resté  i>ea  qui 
n'aient  été  atteints  ni  par  l'augmentation  de 
droits  ni  par  les  décimes  additionnels.  Le 
GouTernement  propose  d'étendre  le  décime 
additionnel  à  tous  les  impôts  qui  n'ont  pas  été 
remaniés  depuis  1870,  quant  à  leur  quotité. 

Cést  là,  messieurs,  le  but  des  dispositions 
qui  vous  sont  soumises ,  dispositions  oui  ne 
sont  que  Tapplication  du  principe  de  rigalité 
en  matière  d'impôt,  et  dont  1a  commission 
du  budget  vous  demande  l'adoption.  (Aux 
voix  1  aux  Toixl) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  rÂssemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  préaident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1*'  '. 

•  Les  articles  41,  42.  43,  52  et  53  du  Utre  Y 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  section  des  douanes, 
et  37,  titre  VI,  de  la  loi  du  21  avril  1818,  se- 
ront appliqués,  en  cas  d'importation  sans  dé- 
claration par  les  bureaux  de  terre  ou  de  mer, 
de  marchandises  prohibées  taxées  à  20  fr.  et 
plas  les  100  kilogrammes,  ou  soumises  h  des 
taxes  de  consommation  intérieure.  » 

M»  le  rapporteor.  Je  demande  la  parole 
sur  cet  article. 

M.  le  président.  Yous  avez  la  oarole. 

M.  le  rapporteor*  Une  erreur  d  impression 
a  été  commise  dans  le  libellé  de  cet  article.  11 
y  a  lieu  d'en  rétablir  la  fin  dans  les  termes 
suivants  : 

•  ...  de  marchandises  prohibées  et  de 
celles  qui  sont  taxées  à  20  francs  et  plus  les 
100  tLîlogrammes. . .  • 

M.  le  préaident.  Par  suite  de  l'explication 
donnée  par  M.  le  rapporteur,  l'article  !•'  serait 
ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  41,  42, 43,  52  et  53  du  titre  V 
de  iaioi  du  28  avril  1816,  section  des  douanes, 
et  37,  titre  YI,  de  la  loi  du  21  avril  1818,  se- 
ront appliqués,  en  cas  d'importation  sans  dé- 
ekuralion  par  les  4)dreaux  de  terre  on  de  mer, 
de  marchandises  prohibées  et  dé  celles  qui 
sont  taxées  à.20  fir.  et  plus  les  100  kilogram- 
mes, ou  sounûses  à  des  taxes  de  oonsomma- 
tion  intérieure.  > 

Je  consulte  l'A  nfimblée  sur  cet  article  l*'. 

(L'artîde  i«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  — >  Tout  versement  frauduleux, 
tente  tentative  de  versement  frauduleux  des 
mêmes  marchandises,  effectués  soit  dans  l'en- 
ceinte des  pects,  soit  sur  les  côtes,  seront  pour- 
suivis et  punis  conformément  aux  articles  34 
el  37,  titre  VI,  de  la  loi  du  21  avril  18l8,  et 
a«x  articles  51,  52  et  53,  titre  Y,  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

••(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
%  Art.  3.  —  Le  transport  en  contrebande, 

rir  voiture,  de  marchandises  prohibées,  taxées 
20  fr.  et  plus  les  100  kilogrammes,  ou  sou- 
mises à  des  taxes  de  consommation  intérieure, 
donnera  lieu  i  l'application  dea>articies  48,  51 , 
52  et  53  du  Utre  Y  de  la  loi  du  28  avril  1816, 


section  des  douanes,  et  37,  titre  YI,  de  la  loi 
du  21  avri)  1818.  t 

M,  le  rapporteur. 'La  même  erreur  d'im- 
pression a  été  commise  à  l'article  3,  qui  doit 
être  .rétabli  en  ces  termes  : 

è  Le  transport  en  contrebande,  par  voiture, 
de  marchandises  prohibées  et  de  celles  qui 
sont  taxées  à  20  francs  et  plus  les  100  kilo- 
grammes ou  soumises  à  des  taxes  de  consom- 
mation intérieure,  donnera  lieu  à  i'spplica- 
tion  des  articles  48,  51,  52  et  53  du  titre  Y  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  section  des  douanes,  et 
37,  titre  YI,  de  la  loi  du  21  avril  1818.  • 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  3  rectifié  comme  vient  de  l'indi- 
quer M.  le  rapporteur. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  d'application 
des  articles  41  à  53  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
titre  Y,  section  des  douanes,  et  37  de  la  lo^  du 
•21  ayril  1818,  prévus  tant  par  la  présente  loi 
que  par  les  lois  antérieures,  les  marchandises 
servant  à  masquer  la  fraude  seront  confisquées 
avec  l'objet  de  contrebande  et  les  moyens  de 
transport,  t  —  (AdoptéJ 

c  Art.  5.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois 
de  douanes  relatives  aux  marchandises  prohi- 
bées sont  applicables  aux  poudres  à  feu  et  aux 
produits  qui  y  sont  assimilés   §  —  (Adopté.) 

•  Art.  5.  —  Seront  soumis  aux  décimes  éla« 
blis  par  la  législation  actuelle,  les  droits  de 
(Jouanes,  de  contributions  indirectes  et  de 
timbre  existant  avant  1870,  et  qui,  depuis 
cette  époque,  n'ont  pas  été  augmentés  en  prin- 
cipal ou  en  décimes.  •  * 

M.  le  président.  A  cet  article,  MM.  Guyot 
et  Edouard  Millaud  ont  proposé,  par  amende- 
ment, d'ajouter  :  •  A  l'exception  des  droits 
sur  le  sel.  t 

La  parole  est  à  M.  Guyot. 

M.  Gnyot.  Messieurs,  je  vous  demande  par- 
don de  venir  encore  traiter  devant  cette  As- 
semblée l'étemelle  discussion  du  sel  ;  ce  n'est 
pas  de  ma  faute,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  in- 
troduite ;  j'attends  donc  de  votre  bienveillante 
équité  que  vous  ne  ferez  pas  retomber  sur  moi 
les  effets  d'ane  légitime  impatielQce. 

Aussi  n'est-ce  qu'avec  une  certaine  timidité 
que  celte  question  du  sel  se  pose  encore  de- 
vant vous.  En  effet,  nous  lisons  :  <  2<»  L'exten- 
sion de  l'application  des  décimes  {idditionnels 
à  divers  droits  de  douane,  contributions  indi- 
rectes et  timbre  non  augmentés  depuis  1870.  i 

A  première  vue,  il  n^ppert  pas  d'une  façon 
très^laire  que  la  question  du  sel  soit  posée,  et  je 
eomprends  que  rhonorable  initiateur  de  cette 
loi  ait  éprouvé  une  certaine  hésitation  à  venir 
vous  demander  de  répondre  oui  à  une  ({uestion 
à  laauelle  vous  avez  déjà,  à  cinq  ou.  six  repri- 
ses différentes,  répondu  non. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  c'était  au  commen- 
cement de  1874,  quelques-uns  de  nos  collègues 
pensèrent  qu'une  partie  de  ceux  qui  refusent 
de  voter  une  surtaxe  à  l'impôt  sur  le  sel  étaient 
influencés  p^ir  l'impopularité  qui  s'attache  à  cet 
impôt  et  ils  proposèrent  le  scrutin  secret.  L'As- 
semblée, dans  sa  dignité,  a  répondu  au  scrutin 
secret  comme  elle  avait  répondu'  dans  le  scru- 
tin public  :  Non,  nous  ne  voulons  pas  de  sur- 
taxe sur  le  sel,  et  si  l'état  de  nos  finances 
nous  le  permettait,  nous  voudrions  pouvoir 
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supprimer  eom^léteiiient  cet  imp6t;  malàan- 
reusement  ce  n^est  pas  possible. 

Eh,  messieurs^  ^uaoit  miftgn  ^n  prendrait 
en  considération  Fimpopularité  qui  s'attache  à 
un  impôt,  aarait>on  ^  grand,  tort?  Lorsqu'il 
faut  demander  tous  les  ans  à  une  nation  (quel- 
que chose  comme  3  milliards,  y  compris  lea 
octrois»  c*e8t*à-4ire  le  quart  ou  le  cinquième 
de  son  revenu^  général,  il  est  bien  permis  de 
consulter  un  peu  ses  préférences,  et,  passez- 
moi  la  vulgarité  de  Tex pression,  de  lui  deman- 
der i  quelle  sauce  il  lui  est  le  nunns  désagréable 
d'hêtre  m^gée.  (Rupaeurs  et  exclamations  di- 
verses.) 

Messieurs,  91  cet  impôt  est  impopulaire,  g^ 
n'est  pas  sans  quelque  raison.  Il  a  ôlè  établi 
pour  la.preJKMèi^  Dois  d'une  façOB  tout  à  fiait 


le  rogne  dé  Philippe  le  Long... 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Ah  I  ah  I  —  Voi^ls 
remontez  un  peu  hautl 

M.^Guyot.  ...Philippe  le  Long  ea(  mort, 
messieurs,  et  l'impôt  existe  toujours. 

Il  a  été  augmenté  sous  Louis  XI,  sous  Fnm- 
çois  I«r,  sous  Louis.  XIII,  sous  Louis  XIV,., 
(Exclamations  sur  divers  bancs),  et  alors  il 
était  tellement  excessif,  il  offrait  à  la  contre 
bai^de  une  telle  prime  qu'il  donnait  lieu  aux 
pénalités  suivantes.... (Nouvelles  exelamationv 
sur  les  mômes  bancs«) 

Messieurs,  l'ordre  du  jour  n'est  pas  tellesoMit 
chargé,  qu'on  ne  puisse  donner  quelques  déve* 
loppements  à  une  question  qfù  intôreiSQ  «utSAk 
nos  camiragues. 

VwB  diverses  à  droite  el  su  eentivw  Parkz  I 
Mais  testez  •  dans  la  question  ! 

M.  Gayot.  Je  suis  dans  la  question. 

Je  disais  donc  que  sous  Louis  XIY...  (Ohl 
oh  I)  il  ¥  Avaii  et»  pénalités  consiiiévahles  qui 
s'énumôrent  ainsi  : 

9,700  visites  domieiliaîres  ;     . 

2,000  arrestations  d'b<m;uDes } 

1,800  anestations  de  femmes; 

3,600  arrestatioin  d'enâints; 

50  voitures  saisies? 

1,100  chevaux  ewifisqnés  ; 

300  oondamnati^ms  aux  galères. 

Voua  cempreaes  qu'il  n'est  pas  étonnant  que 
le  peuple  ait  gardé  de  tristes  seavenlrs  de  la 
gabelle»  (A  là  question  I  4  la  question  1) 

Messieurs,  jVspèse  que  vetis  ai^eoeutereB 

Îoand  je  vous  «rappellerai  qu#  M.  M  oonto  de 
^rovenee,  se  uiiant  rintesprèta  des  Èfutit 
ments  du  peuple,  protestait  aux.  Etats*  Gêné* 
jpaux  de  4789  contre  la  gabelle,  et  disait  :  «  Qui 
nous  délivrsfa  jamais  de  l'infemato  xuKhinede 
la  gabelle?  1 

Quelques  membrm  à  dreite.  Mais  qu'est-ee 
que  c'était  que  la  gabeUef  ^DéÛBisBezdoiiéla 
gabelle? 

X.  Gnyot.  La  gabelle,  en  effet,  ti  été  sup- 
primée en  1791. 

En  1796,  en  u  voalx  réfiMif  rinpdt  étt  sel. 
Alors,  M.  le  eoinie  Lemerder,  dépaté  à  l'As« 
semblée  des  Cinq-Cents  ^  depuis  paiip  de 
France,  fit  éclMMief  eette  propotHlon  en  fM* 
dani  son  tneoMtitottonnanté.  11  représente  qté, 
d'après  nos  chartes,  nos  cofnstîtvtions,  Fimpôl 
devait  être  preportiottiiel  ul  cevenu  et  ique 


l'impôt  snr  le  sel  était,  de  loua,  le  pJkia  impiOi. 
pettionnel. 

Il  fut  rétabli  en  1806,  sens  le  premisr  em- 
pire s  porté  à  30  fr.  en  1813,  U  w  ^vé,  ea 
1814,  A  40  fr.  Mais  alors  k^  diminatiou  de  la 
consommation  fnt  telle»  qu'il  £aliat  bi^  le  ré- 
duire à  30  fr.  le  1»  janvier  1815. 

âoQs  le  second  empise,  en  1867^  on  vonlst 
augmenter  riaapôt  suv  le  sel  v-  f>n  y  reiHHKfs, 
parce  que  l'étal  de  nos  finances  n'autorisait 
pas  une  pareille  ausmentationu  £k  biea«  l'état 
d^  nos  finances  noes  auiiOfise^t^il  aie  faire  au* 
jourd'htti?  £st'il  assez  manvais  pouir  que  soss 
seyens  fossés  de  Meenrir  à  «a  impit  ausâ 
déplorable  ? 

L'honorable  ministre  des  gnajuMs  nous  de- 
mande 62  millions  pour  mettre  le  budget  sa 
équilibre;  de  ces  62  millions,  à  l'heure  qa'il 
est,  la  moitié  au  moins  a  été  fouruia  par  la 
plus-value  dans  le  rendement  des  impôts  ia- 
direas.  Je  ne  voue  conseillerais  p>ee  de  comp- 
ter là-dessus  et  de  croire  que,  iusqn'à  la  sa 
de  l'année,  nous  aurons  d'aussi,  bons  résul- 
tats ;  il  faut,  sans  doute,  prendre  des  précau- 
tions ;  mais  nous  avons  encQre  de  nombreui 
impôts,.. 

il.  le  vapportenr*  £t  de  non  Qioins  nom- 
breux besoins  I 

K.  Gi^yot. ...  auxquels  nous  pouvons  de- 
mander des  ressources.  Nous  avons  déjà  voté 
3  millions  sur  les  manquants  cîies  lés  mar  • 
chànds  de  vin;  ^  millipnô  sur  les  entrepôts  de 
Paris,  ce  qui  fait  5  millions  ;  M.  ïe  ministre 
des  finances  propose  encore  11  ffiflfions  d'im- 
pôts ;  dans  les  projets  de  M.  Mathieu-Bodet, 
il  y  en  a  j^our  30  S  40  millions  ;  l'enreÂCRsient 
pourra  noos  fournir  25.nottveattt  ftmhefne. 

Vous  voyes,  messieurs,  que  vons  n'avez  qao 
l'embarras  du  choix  ..  (Rires),  et  itoa%  serions 
bien  coupables  d'aller  choisir,  entre  tant  d'Im- 
pôts divers,  le  plus  mauvais  de  tous.  (Mouve- 
ments divers.) 

Oui,  messieurs,  je  dis  le  plus  meuvais.  Von 
lises,  j'en  suis  sér,  le  youmol  ef/^eMû'ttti  beat 
à  rentre,  ei  sans  rien  passer..^  (Sonvires)  vew 
avezpeut-ô(re  remarqué  dans  le  nosëéro  du 
15  février  dernier,  si  je  ne  me  trompe,  on  ex- 
cellent artiehi  A'sn  des  professenrs  les  pies  es* 
timé^  de  Paris,  M.  le  docteur  Benchni ,  dans 
lequel  ii  disait  que  le  sel  entrait  dans  la  com-" 
poeition  do  sang,  et  ^qne  le»  manfue  de  ssè 
pouvait  entraîner  de»  aoeidenfis  graves  dans 
l'écencnsiie  ei  caawer  des  Bialadies.sérieases. 

Gela  m'&  .rappelé  cette  paroki  de  BafEni  : 
<  L'impôt  du  sel  est  un  crime^contm  la  natms 
et  on  empêchement  à  In^tfltiplieaiâea  des 
hootmes  ec  des  aniawuz.  »  (fixdasuUisns  et 
rires  sov  un  grand  nombre  de  bancs.) 

ie^cite  Boiffen)  aMsaienrs  !  Je  me  sois  i«^ 
pelé  eneete  qv'nn  doenmeat  ststistiqwe  otëtitàf 
pnMié  en  187t,  aecaaaltune  diannutienabss» 
tue  de  bdOflùê  habituts,  et  on  diminetioa 
relative  de  1  million  et  demi.  La  natalités  qei 
ehes  nous  n^est  qtie  de  2  1/2  p.  lOQ,  est  m 
Prusse  de  4  1/2,  et  en  Russie  de  5  p.  lOd. 

Si,  d'un  a«tlre  eècé,  je  me  pteoe  am  point  de 
vaede  la  mortalité,  je  tseuve  dans  Bertfllsn, 
dans.  Villermé,  daas  les  envra^os  dn  doetsai 
Noirot  (de  Dijon),  queialiiortalilé  est  de  3  t/x 
p.  100  chea  les  cksaes  néoessifteviés  et  de 
2  i/2  p.  400  ohes  les  ciasses aisées.  Et  si  voes 
soupçonniez  œs  amteeirs  atteints  d'an  seciS' 
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litiae  mdfttin.  v9m  foorxîBi  vaiui  repcrtejr  au 
M%umiU  ofikM^  <o$i  vous  liriez,  dutt»  le  nmoéro 
4ii  i&  léyfier,  que  la  durée  msypuae  de  la  vie 
4)&(.  ide  ^7  ans  dana  les  qlasies'aiBéea  et  de  37 
«P9  eeuiemeiiA  daos  les  ekisaes  nâeesuteusee. 

47e8t  li,  aiogfMifiiw,  uaiamBnèabie:proUè«e 
dooi  AaiM  a^avQsaiNi»  iea  daiuiées^  et  dont  je 
ne  veux.paa  .me  chai^^ar  d»  xom  fko6M9tof<ia 
jobiiÂfm.  Muiaeafiji,  «oeci  éàit  'Vou»>indi9ier 
«ma,-  de  ^rèt  ni  de  JôUiy  ijt  oa  nous  «at  feraais 
«a  ibuoii^  dUina  main  ^inératre  à  tout  .ee  qni 
9^Mà  à  rattnefiietioo,  mue  clioaaa  tiéceieaûeB 
à  M  ?ia  dai  ^ofiulatiHina. 

Airje .  jbfesotit  de  tdub^  dv a  ^uisi  jq«e  le  ael  /est 
ttéoamiiiffe  -awx  ■  anigiauc  ?  Gantae»  lee  preuva» 
Ba  ma  masfVQMîent  paa. .  Lea  agronomea  tlea 
•plitç  tisiisguéa»  les  profeaaam»  lea  pljts  savants, 
ont  remarqué  que  W  raooIcmSf  par  extemple, 
4Hii  ma«|^apida  ael,  predatfie«taiie.iaiBe9dus 
nue  et  plus  soyeuse;  que  les  animaux;  iw 
hmb,  fui.«MH  nourris  avec  uaatoBntaalô, 
«demiiBtot  plus  graa*  Et  ai  nom,  dans  un  ^ayia 
de  4N^iiiSk-  Jdaïas  aetvoaea  dans  us  éUi  id'iisiféiw^ 
vite  sélaâiw  avHe.naa  coQcarnsQibB  d'oalreTfiiûja, 
«ala  4iflat  4oat  aimptomant  i  oa  qna  l'on  ne 
4onaa  (pasuaacg  de  ael  kbx  arânaux. 

M-  flMaoaiir.  G'aat  mm  «eienr  alraolaa  ! 

M.  le  tePQn  JDeaiuBi»*  Ce  «ont  des  :hér6- 
aiatffagrioalef  qne  yous. apportes  à  la  tàhunel 

If ^  Ouvrait.  Je  iisais  dAmiéneineikt  daw 
rezcellent  rapport  de  lif.  le  maciiuia  de  Umor- 
.plBi?e,,qQiiMioapait  ai  Menioisht  à  l-henve  la 
tritMsne»  4faa  i  joftUlipDs  éd  l>dtaa  à«MnieB«  asi 
Anikatorce,  paoduiaeili  600  oaiUioaa  de  kilo- 
fflMM—aftde  Yiaiida,  iandia  que  4  «âUioqB  dea 
Aièoies  aoMaaus^en  FitaBao*  ne  prodaisa&t 
^lUie  400  inilluina  d«  Y«ai»da ;>qa6  les  vaches 
làilMrea,'en  Anglaténre,  j>roduiaeût  1,000  liinas 
da  lait»  taudis  qu'eUea  n'eu  produiae&t,  a» 
Enaiioe,  j^  ô^O  iHurea, 

En  relisant  ces  ren^aifnavnnito,  js  ine  np- 
valais  ifuto  4846,  TÂugletarre*  inai^fé  aon 
enacme  delta  eOMolidée  de  20  milliamls.,  anaàt 
an  lecoiua0»deeupi'iimeroaaipléieiiient  l'im* 
p6t  dtt  Ml  et  que  Ja  couflommaiion  «'est  élevée 
de  2*oiiUttnia  de  lieiaaeaiia:  à  lA  ,mâltoaa. 
Evidemment,  T Angleterre,  qui  oceupe  le  pror 
ttiiariiaii|(  parsà  les  dasAioiia  agcicolas,  n'a  ç?ls 
liât  iseUa  suppraasian  sans  savoir  ce  qu'aile 
Insai^,  <at  lalie  ne  Vieat  pas  (privée  d'une  fas- 
«oatroa  '  oertaise  amuit  d'étfe  eertaîne  ansai 
que  ht  reodemant  de  dlvera  produits  agri- 
Mea  aaaait plus>|^nd,  pluseonaidérabla. 

iiiaac  ce  que  diaoat  tfur  «ce  peint  M,  de  FeU 
ieitiberg,  diracftMr  de  k  femne  d'OfftwiUv  dans 
livcanuin-de  Berg^ien  Weatpfaalie;  M.  Mcdi, 
<^ieat  aetaaliaiaeat  profeaseur  d'agriculture 
au  conaervatoiradas  arts  et  mâUers  ;  lisez  en- 
•oun.œ  -qoB  disent  Mil.  Doaaaa,  lie^ig^et  Bau- 
Hb  Tanot)  «t  vous  "verrea  qu'dte  eonfiraaent 
tout  se  que  je  viens  de  rappeler. 

On  pottFfa  m'>ab(iealar  qu'il  y  a  dea  sala  dé*- 
oaturéa. 

Eh  btaa,  je  vous  avoue  que  je  aérais  fort  an 
peioia,  si  je  voulaia  m'en  i^oeurer  :  i'admims- 
tratioii  ne  lea  «set  pas  à  èk  porléa  dès  cantû- 
hnablea.  D'uUeiifa,  ce  qui  pt e&ve  .que  ees  seis 
dénatasés  ne  répoinient  psùs  du  tant  aux  lie- 
aains  de  la  consommation,  c'est  que,  eur 
èih  itoHiiofis  de  kilagtanMMSS  de  sel,  «n  né 
eonsaviaie  que  7  mMliona  de  ael  dénaturé;  et 
anoope,  auneaa  7  niittiona  y  a^t-il  2  «miUiiaia 


de  ael  de  Qouaaina,  a^est-à^Ure  praveaaiU  dea 
^eaJaisone. 

On;s'exptiqae  dooc  IkcilesaaBt  que  le  «el  dé^ 
nature,  puisqu'm  ne  le  «let  pas  le  aaoins  dn 
monde,  ^  Je  répète,  à  k  portée  ^^  popula- 
tions, iMB  putsae  -être  obtcôiu  <f  u'aviac  des  dé* 
marches  qui  exigent  la  connaissance  de.  notre 
adqiîiilBtmtM)n«  aonfiaissanae  ifuédios  hceves 
campagnards  ne  possèdent  pas  mut  die  bien 
«ans  fSixaeptians^  «fata.  niwiffffnt  je  dépatare- 
tnoip?  J'ai  to  code  des  «onAribuAia^  tndiaeotes 
4iui,  4«pui8  qiualque  temps,  est  miao  v$4e  m^ 
fiHtm.  J'f  ^'ois  iqoe  peur  i«OdO  ^î^bagramiaes  de^ 
sel,  on  peut  employer  BQ9  liiUogiiidBames  de 
toiurteanx  aiéapaeux.  lies  ^^wMimx  d^vien- 
m»i  iP9jmo^  JH  vom  4wset  «que  iea  ajainaus, 
Jkoaufs,*  vaeha- ,  chevaux  sont  ifès^dMioate  et 
xfijettaat  ;lout  oe  qui  a^tae  odeur  désagréable. 
Je  vois  encore  daae  ce  jaéiae  «ode  q^cW  mé- 
lange 1,0(K>  kiiogramnes  de  ael  a^nec  200.iuilû- 
■graaunaa  de  ^pes  de  fr uit9>  -Qe  oiéiaoge  ne 
tarde  paa  A  lawMf  À  J!^u^i:re,  à  a'aoéti&ar. 
€'est  ansai  du  peroxyde,  de  ferqai  a  ua  gfxùt 
d'encre  détostaw  ;  <s'est  :eacare  de  4a  jaciéiaKs^ 
du  gpwjlf M,  da  noir  rde  fuuiée;,  du  gDano> 

Je.iv<ttia,demiRkde.  «aeaaiaivâ,  «oanmenton 
Mut  fiaive  aaeepter  des  mélanges  auaai  maaéa- 
bonds  par  te  janônaux. 
.  K.  Tm  fmpom  Beomm^.  Voas  cooCandee  les 
sels  déttaWéD  iinur 'entrais  pvee  J«siBela4éi> 
natures  peur  ia  canaemmation.duiiétaiiL! 

M.  Gfi]ra44  Pas  leœoinsda  «cmdB,  pni»^ 
que  je  .ideaa  de  wous  parler  àtM  m\»  aèlôs  de 
tourteaux  et  da  poipea. 

Voilà  oe  que  aoitt  eaa  eeàs  dénatunéfs  do&t  on 
CaH  (Si  grand  bruit.  • 

M.  le  r^^i^T^ifmuf.  U  y«n  a  sept  miMiouB 
de  kilogcamme*^  I 

M.  Oiiyot.  âept  millions  sor  S2&.1  Clela 
protttir«  combien  la  «ooaoatmatioa  en  eat  ia- 
nme  ;  toala  ne  se  diaout  '  pas. 

Loraqoe»  en  1874,  le  GouveRoement  avait 
jprapeaé  un  demi-déoime,  c'était  un  euphémia- 
«na.  Le  sei  «e  compte  ordiiaaHPemesit  par 
100  kilogrammes^  et  en  disant  un  djami-déd- 
aaa,  on  âdaait  cette  petite  restriction  mex&lale 
t  par  kilagfmname  •:  maia,  en  fait,  le  Gonver- 
nement  preposmt  d'ôkrvélr  l'impdi  de  &0  centi- 
aies  additîoanels  ;  ta  oomaaissusal^epoBa  iOO 
centimes,  «c^eatrà «dire  le  doutUemeoi  de  Tin^ 
fèt,  endâsaiat  avec  beaucoup  de  raison  qne  la 
plus  grande  quantité  dû  sel  se  consommait  i 
la  livre^  aœ  £e  ael  qui  se  vend  à  la  livre  ae 
vendrait  a  deux  cous  le  demi^kilogramme,  et 
que  l'épicier,  qui  devrait  le  vendre  deux  aoua 
et  demi,  le  vendrait  trois  sous;  que,  par  oon- 
séapent,  l'intermédiaire  gagnerait  autant  «que 
le  Gouvernement. 

M.  Woiowaki,  le  •rapporteur  de  la  toi  ae- 
toelie,  avec  lequel  j'ai  le  grand  regret  de  ne 
pas  Atre  d'aecord,  car  je  prolesae  pavr  aa 
sd^iee  et  «on  •talent  la  pins  reapentueuae  adf 
miratien,  M.  Wobwaki  alors  combattait  le 
peoyet  de  loi,  paéciaéflMBtàcausafde  ce  £ait: 
que  les  intermédiaires  gagneraient 'autant  -que 
le  Gouvernement  ;  et  il  disait  avec  beauooup 
de  raison  :  Eh  bien ,  laiaona  doue  profiter  le 
Gouvernement  de  la  totaitité  ! 

X.  la  myparieup.  Je  demflmde  ia  .parole. 

M.  4Gsi9«rt.  Je  m'étom»  baauoeap  «que  AL 
Wolowski,  maiRteiunt,  viewsesoutenir  le  mê- 
me impôt  ouand  iea  oeoiditiaDa  sont  angravôaa  j 
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car  enfin  il  s'agit  de  25  centimes  additionnels  ; 
par  conséquent,  la  livre  de  sel  va  coûter  deux 
sous  plus  un  centime  et  quart,  et  il  y  aura 
trois  centimes  trois  quarts  pour  l'épicier,  qui, 
naturellement,  fera  payer  trois  sous.  Gest 
l'impôt  des  épiciers  qu'on  tous  propose  de 
voter. 

M.  le  rapportenr.  Du  tout  I  c'est  Véptcier 
qui  gagnera  moins. 

M.  Qnyot.  Maintenant,  étes^vous  bien  sûrs 
que  ces  8,144,000  fr.  au'on  vous  promet,  \ont 
rentrer  d'une  façon  intégrale?  Je  vous  .demande 
pardon  d'abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée. 
(Non  1  non!  —Parlez  i) 

Je  me  contenterai,  sans  remonter  aux  comp 
tes  xendus  administratifs  deNecker,  de  rappeler 
ce  qui  s'est  passé  récemment.  A  la  fin  de  1871, 
on  avait  mis  pour  la  troisième  fois  sur  le  tapis 
l'étemelle  question  delà  surtaxe  du  sel  ;  il  s'est 
produit  alors  des  approvisionnements  et  des 
acquittements  anticipés;  le  ministre  des  finan- 
ces qui  était  alors  Phonorablè  M.  Magne  ne  s'y 
est  pas  trompé.  L'impôt  du  sel  avait  rendu 
35  millions  en  1873  ;  pour  1874  il  n'a  porté 
comme  d'habitude  au  budget  que  32  millions. 
Je  ne  cite  que  les  chiffres  ronds.  Mais  il  n'avait 

Sas  compté  que  les  3  millions  entrés  à  la  fin 
e  1873,  n'entreraient  pas  en  1874;  et  alors, 
nous  aurions  dû  voir  cette  partie  du  budget  se 
solder  par  une  somme  de  32  millions  dimi- 
nuée seulement  de  3,  c'est-à-dire  par  29  mil- 
lions. Mais  sous  la  seule  influence  de  la  me- 
nace d'une  aggravation  d'impôt,  les  intermé" 
diaires avaient  déjà  augmenté  les  prix;  cela  a 
duré  à  peine  quelques  semaines,  et  a  suffi 
cependant  pour  foire  descendre  le  produit  de 
29  millions  à  28  millions;  c'est-à-dire  de 
1  million.  Gela  est  à  prendre  en  considération. 
Je  comprends  qu'on  6n  arrive  à  établir  un 
impôt  aussi  malheureux  quand  on  n'en  a  pas 
d'autres  et  quand  on  est  sûr  de  son  rendement; 
mais  il  n*en  sera  pas  ainsi  et  vous  aurez  une  di- 
minution sur  vos  évaluations,  quoique  le  sel  soit 
une  matière  de  première  nécessité  ;  car,  ceux 
qui  connaissent  les  habitudes  des  familles 
pauvres,  savent  qu'elles  ne  vont  pas  chercher 
le  sel  à  la  livre  et  au  kilo  ;  on  ne  sait  pas  ce 
qu'il  coûte  ;  on  envoie  un  enfant  chez  l'épicier 
avec  un  sou  ou  deux  sous  dans  les  mains,  et 
si  le  prix  a  augmenté,  l'épicier  donne  le  paquet 
de  sel  un  peu  plus  petit;  s'il  doit  durer  huit 
Jours  ou  quinze  jours,  il  durera  quand  môme 
nuit  jours  ou  quinze  jours  et  pendant  ce  temps 
l'ouvrier,  l'homme  nécessiteux  est  moins  bien 
alimenté,  son  assimilation  se  fait  moins  bien, 
et  il  tombe  malade. 

Ai-je  besoin,  messieurs,  de  plaider  ici,  da- 
tant vous,  l'improportionnalité  de  l'impôt  ?  Je 
me    contenterai    de    me    reporter   au    rap* 


cheter,  et  que  de  toutes  les  études  faites,  il 
ressort  que  la  consommation  est  à  peu  près 
égale  par  tète. 

Si,  ce  qui  n'est  pas  parfaitement  exact,  sui- 
vant moi,  la  consommation,  dans  ces  «condi- 
tions, est  égale  par  tête,  c'est  une  capitation, 
et,  comme  les^  ressources  ne  sont  pas  égales, 
très-évidemment  ceux  oui  ont  moins  de  res- 
sources supporteront  rimpôt  avec  plus  de 
difficulté;  if  devient  progressif  dans  le  sens  de 


la  misère.  Je  sais  bien  qu'on  dit -que  dans  les 
maisons  riches  il  y  a  de  nombreux  domesti- 
ques, qu'alors  on  y  consomme  daf antage  de 
sel,  et  que,  par  suite,  l'impôt  est  proportion- 
nel à  ce  point  de  vue.  Mais  non  ;  s'il  y  a  un 
grand  nombre  de  domestiqnes  dans  les  mai- 
sons riches,  il  y  a  plus  d'entants  dans  las  mai- 
sons pauvfts,  et  cela  vaut  Men  autant. 

Prenons  les  choses  de  plus  haut;  voyons  la 
statistique  départementale.  Prenez,  parezem- 

Îile,  deux  départements  qui  ont  lamémepopn- 
ation,.  la  Haute-Marne  et  TAriége.  La  fiante- 
Marne  paye  un  impôt  foncier  de  1,445,000  fr.; 
l'Artége  paye  600,000  fr.  Eh  bien,  la  Haate- 
Mame  consomme  1,500,000  kilogrammes  de 
sel,  tandis  que  l'Ahége,  qui  «st  trois  fois 
moins  riche,  consomme  trois  fois  plus  !  8  mit- 
lions  500,000  kilogrammes. 

M.  GoureelU.  On  y  fait  des  fromages,  sans 
doute  l 

M.  Oiiyot.  On  y  fait  des  fromages,  ditss- 
vouB.  Mais,  puisque  vous  vous  intéressez  à 
cette  industrie,  je  ne  vous  étennerai  pu  en 
disant  que  l'industrie  fromagère  éprouve  une 
crise  grave  en  ce -moment,  que  les  Arooiagss 
ne  se  vendent  pas,  parce  qu'ilâ  sont  trop  chers 
à  cause  de  l'augmehtation  du  prix  des  foorra- 
ffes.  Si  vous  augmentez  le  prix  du  sel,  vous  ne 
favoriserez  certainement  pas  cette  industrie,  à 
laquelle,  mon  cher  collègue,  voue  semblez 
vous  intéresser. 

Quand  le  sel  a  diminué,  comme  en  iUB, 
savez-vous  quels  sont  les  départements  où  sa 
consommation  a  immédiatement  et  notable- 
ment augmenté?  CSe  sont  lee  départements 
pauvres,  les  Hautes^ Alpes,  par  exemple,  où  la 
consommation  a  augmenté  de  60  p.  fOO;  l'Ar^ 
dèche,  les  Hautes-Pyrénées,  etc. ,  où  elle  a 
augmenté  de  30  p.  100;  enfin,  dans  les 
départements  les  plus  pauvres,  ceux  qui  payent 
le  moins  d'impôt  foncier. 

Si  j^  voulais  appuyer  mon  dire  d'autorités  qni. 
certainement ,  ne  peuvent  qu'avoir  un  grand 

Soids  auprès  de  vous,  je  vous  citerais  ce  qne 
isait  M.  Frédéric  Passy,   cet  économiste  dis- 
tingué, dont  le  nom  est  si  dignement  porté  snr 
ces  bancs,: 
«  Plus  les  produits  dont  l'impôt  accroît  le 

Erix  sont  indispensables  à  la  eatisfaction  des 
esoins  de  l'homme,  et  moins  l'impôt  qui  les 
frappe  se  proportionne  aux  facultés  de  ceux 
qui  les  payent,  plus  il  fprend  aux  familles  pau- 
vres des  faibles  revenus  dont  elles  jouissent. 
Prenons,  par  exemple,  l'impôt  du  sel,  c'est  une 
capitation  ou  pis  qu'une  c^itàtion.  Rien  n'est 
plus  simple  à  démontrer.^e  sel  est  une  des 
choses  dont  on  ne  peut  se  passer  et  dont  on 
use  en  quantité  pareille.  Qu'en  résulte- t-il? 
c'est  que  chacun  paye  à  l'Etat  la  même  somme 
pour  le  sel  dont  il  a  besoin.  Il  y  a  plus,  par- 
tout ce  sont  les  pauvres  que  la  nature  même 
de  leur  alimentation  force  à  acheter  le  plus  de 
sel,  et  parmi  les  pauvres,  ce  sont  les  plus  né- 
cessiteux, ceux  qui  ont  à  leur  charge  le  plo^ 
grand  nombre  d'enfants  qui  en  consomment 
davantage.  Ainsi  l'impôt  de  classe  à  classe  et 
dans  la  même  classe,  de  personne  à  personne, 
pèse  en  raison  inverse  des  facultés  ou  des  re- 
venus. Une  taxe  personnelle  qui  rapporterait 
autant  i  l'Etat  nuirait  moins  aux  intéréU  des 
masses  et  serait  moins  contraire  à  la  iustiœ. 
Parmi  les  impôts  indirects,  ceux-là  seuls  peo' 


SÉANCE  DU  31  MAI  1875 


281 


Tent  rapporter  beaucoup  qui  s'adressent  aux 
produits  de  première  et  universelle  nécessité, 
voilà  pourquoi  les  substances  alimentaires 
ont  été  taxas  avec  une  aussi  regrettable  pré- 
férence ;  ainsi  a  été  rendue  plus  chère  la  vie 
des  classes  ouvrières,  et  sar  elles  est  retombé 
ie  principal  poids  du  fardeau,  i 

M.  Jean-Baptiste  Say  dit,  avec  cette  fine  et 
spirituelle  bonhomie  qui  semble  héréditaire 
tlans  sa  fiunilie  (Rires  d'assentiment)  :  A  qui 
fera-t-on  croire  que  celui  qui  a  100,000  francs 
de  rente  consomme  cent  fois  plus  de  sel  que 
celui  qui  n'a  que  1,000  francs  de  rente? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  ;  la  Vérité  de  ce 
que  j'avance  s'impose  à  l'esprit. 

Vous  savez  tous  ce  que  disait  M.  Magna  : 
•  C'est  un  imp6t  qui  est  au  rebours  de  l'équité, 
de  la  logique  et  du  bon  sens.  • 

M.  Pouyer-Quertier  en  disait  autant. 

M.  Peltereau-ViUeneiiTe.  Cela  ne  l'a  paà 
empêché  de  proposer  une  surtaxe  de  5  cen- 
times 1 

M.  Goyot.  0ht  il  ne  l'a  fait  qu'à  son  corps 
défendant  ;  je  lui  rends  cette  justice,  et  je  ne 
sujs  pourtant  pas  de  ses  amis  du  premier 
degré. 

M.  Peltereau-VilleneuTe. Comment!  à  son 
corps  défendant  I  II  l'a  fsit  spontanément  et 
librement  \ 

M*  Léon  Say,  minUtrs  des  finances.  Ce  n'est 
jamais  pour  son  plaisir  qu'un  ministre  des 
nnances  propose  un  impôt  I 

M.  Gnyot.  Sans  doute,  mais  celui-là  lui 
avait  été  imposé  par  la  commission  du  budget. 

Je  continue  mon  enumération. 

L'honorable  M.  Batbie,  que  j'aimerais  à  voir 
apporter  à  cette  tribune  le  poids  considérable 
de  son  autorité. . .  (On  rit),  l'honorable  M.  Batbie, 
que  j'aimerais,  dis-je,  a  voir  soutenir  à  cette 
tribune,  comme  député,  les  doctrines  qu'il  a  su 
si  éloquemment  défendre  conmie  professeur  à 
l'école  de  droit,  M.  Batbie  a  dit  : 

•  Que  le  consommateur  soit  opule&t  ou 
misérable  il  paye  ie  même  droit.  La  consom- 
mation du  riche  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  celle  du  pauvre. 

•  Pour  le  sel,  la  consommation  étant  forcée 
et  la  même  pour  tous,  il  est  évident  que  la 
taxe  joue,  lé  r61e  d'une  capitatioa  et  non  d'une 
contribution  proportionnelle.  Le  ffrand  défaut 
de  tous  les  impôts  de  consommation  est  de  vio- 
ler le  principe  de  Ja  proportionnalité  et  de  peser 
sur  le  coûsommateur  pauvre  au  delà  de  ce 
qu'il  est  juste  d'exiger  de  lui.  i 

J'ai  fini,  messieurs,  et  j'espère  avoir  prêché 
des  convertis  ;  mais^permettez-moi,  en  termi- 
nant, de  vous  rappeler  un  fait  tout  récent. 
C'était  le  10  mai,  c'était  hier,  messieurs;  l'Es- 
pagne, malgré  la  pénurie  de  son  Trésor,  bien 
Jumelle  soit  en  proie  au  plus  abominable  des 
éauï,  —  j'ai  nommé  la  guerre  civile,  — 
l'Espagne,  pÂr  un  décret  royal  en  date  du 
10  mai  dernier,  diminuait  la  taxe  du  sel  ;  et 
c'est  en  France  qu'on  vient  vous  demander  de 
l'augmenter! 

M.  Peltereau-VilleneiiTe.  Nous  payons 
l'intérêt  de  notre  dette! 

M.  Onyot.  Non,  messieurs,  vous  ne  vou- 
drez pas  faire  croire  à  l'Europe  que  les  finan- 
ces de  la  France  soçt  en  plus  mauvais  état 
que  celles  de  l'Espagne  1  (Exclamatibns  à  droite. 
•^  Très*bien  !  à  gauche.) 

ANNULES.  —  T.  XXXVIH. 


M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
ra^orteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'entends  point  éle- 
ver ma  réponse  à  la  hauteur  et  à  la  longueur 
d'un  discours  ;  je  crois  que  la  matière  ne  le 
comporte  pas  :  elle  a  été  suffisamment  appro- 
fondie devant  l'Assemblée,  J'essayerai  de  ra- 
mener la  discussion  aux  termes  plus  simples 
et  plus  modestes  dans  lesquels  elle  doit  se  ren- 
fermer. (Marques  d'assentiment.) 

De  quoi  e'agit-il,  messieurs?  Est-ce  qu'il 
s'agit  d'un  remaniement  de  l'impôt  du  sel? 
M.  Tolain.  Il  s'agit  d'une  augmentation. 
M.  le  rapporteur.  En  aucune  manière.  Il 
s'agit  d'appliquer  au  sel  des  décimes  qui  ont 
été  appliqués  à  tous  les  autres  imf  ôts.  (Ru- 
meurs sur  plusieurs  bancs.)  Ce  qu'on  vient 
demander  aujourd'hui,  c'est  un  privilège  en 
faveur  d'un  impôt,  alors  que  tous  les  autres 
impôts  subissent  la  loi  commune.  Ce  projet  de 
loi  est  il  de  nature  à  entraîner  dans  les  hautes 
considérations  auxquelles  s'est  livré  mon  ho- 
norable collègue  7  Non  ;  et  voici  les  termes  sim- 
ples dans  lesquels  la  question  se  renferme.  Il 
s'agit  d'augmenter  l'impôt  du  sel  de  2  1/2  dé- 
cimes additionnels  dont  sont  atteints  tous  les 
autres  impôts.  Traduisons  en  chifEres  cette 
augmentation  :  il  s'agit  d'un  accroissement 
de  2  1/2  centimes  par  kilogramme  de  sel,  ou  de 
'11/4  centime  par  livre.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
centime  et  un  quart  soient  d'un  poias  tel,  que, 
de  leur  application,  il  puisse  résulter  les  maux 
qu'on  vous  a  signalés. 

Il  y  a  plus.  Nous  avons  la  conviction  que 
cet  accroissement  de  revenu  nécessaire  au 
Trésor  ne  modifiera  nullement  ie  prix  de  vente 
du  sel  ;  l'intermédiaire,  qui  gagne  aujourd'hui 
5  centimes  et  qui  verra  son  bénéfice  réduit 
à  3  3/4  centimes,  n'augmentera  pas  le  prix  de 
vente.  (Marques  de  dénégation  à  gauche.) 
L'augmentation  d'impôt  ne  sera  pas  assez*  con- 
sidérable pour  amener  un  tel  résultat,  alors 
que  la  concurrence  existe.  Encore  une  fois,  il 
y  aura  accroissement  des  recettes  du  Trésor, 
mais  nullement  augmentation  de  charges  pour 
l'acheteur.  (Nouvelles  marques  de  dénégation 
à  gauche.) 

Voulez-vous  me  permettre,  messieurs,  d'in- 
sister sur  ce  point  ?  Je  n'entends  pas  entrer 
dans  les  hautes  considérations  qu'on  a  déve- 
loppées tout  à  i'heuro.  Il  ne  s'agit  pas  d'aug- 
menter l'impôt  du  sel, .comme  cela  a  été  pro- 
posé Tannée  dernière  ;  il  ne  s'agit  pas  de  tou- 
tes les  considération^  auxquelles  entrainait  le 
doublement  de  *  l'impôt  du  sel  ;  il  s'agit  d'une 
simple  mesure  qui  accroit  les  recettes  du  Tré- 
sor, sans  peser  sur  l'acheteur.  Il  y  a  un  béné- 
fice de  l'intermédiaire,  il  se  trouvera  diminué. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  veux  pas  sacrifier  les 
intérêts  du  Trésor  à  l'augmentation  des  béné- 
fices de  l'intermédiaire,  qui  peut  se  contenter 
du  taux  ainsi  réduit. 

Nous  ne  demandons  qu'une  chose,  c'est 
d'appliquer  au  sel  ce  qui  a  été  appliqué  à  tous 
les  impôts,  nous  ne  voulons  pas  réclamer  de 
privilège  pour  l'impôt  du  sel,  nous  ne  le  vou- 
lons pas,  8  lors  surtout  qu'il  nous  est  démontré 
que  rapplication  des  décimes  dont  nous  récla- 
mons le  vote  ne  modifiera  en  rien  la  situation 
actuelle  du  consommateur  et  que  les  argu- 
ments dont  on  s'est  servi,  qui  pourraient  être 
discutés  s'il  s'agissait  du  doublement  de  l'im- 
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pOt,  ne  sont  nullement  applicables  k  la  mesure 
modeste  que  nous  vous  avons  proposée.  (%|^s- 
bien!  —  Aux'voixl) 

M.  d«  Pompery.  Messieurs»  je  n'abuserai 
pas  de  Tos  instants,  je  ne  serai  pas  bien  long; 
je  crois  avoir  à  vous  présenter  quelques  obser- 
vations qui  pourront  vous  frapper. 

Je  répouarai.  je  crois,  péremptoirement  à 
M.  Wolowski  en  débutant  de  cette  fagon-ci  : 
CTest  que  son  article  6,  qui  demande  8,500,000 
francs  à  l'impôt  du  sel,  me  paraît  être  un 
acheminemeui  véritable  au  rétablissement  de 
Tancienne  taxe  qui  existait  autrefois  et  à  la- 
quelle on  veut  revenir  graduAllem^nt..^ 

M.  Testelin.  G^est  évident! 

Au  banc  de  la  commission.  C'est  tout  le  con- 
traire! 

M.  de  Pompery.  ...  et  cela,  malgré  les  vo- 
tes successifs  de  l'Assemblée,  par  lesquels  elle 
a  repoussé  et  en  quelque  sorte  condamné  cet 
impôt.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  gaucbe.) 

L'impôt  du  sel,  messieurs,  atteint  surtout 
les  départements  pauvres.  Or,  les  dép.artements 
pauvres  sont  les  plus  nombreux,  et  c'est 
comme  représentant  d'un  département  pauvre 
que  je  viens  ici  urotester  contre  l'aggravation 
ae  l'impôt  du  sel. 

Je  crois  qu'il  -  eût  été  possible,  puisque  le 
Trésor  a  des  besoins,  de  recourir  id  autres  res- 
sources. 

Plusieurs  membres  au  cm^re.  Lesquelles? 
lesquelles  ? 

M.  de  Pompery.  On  en  a  indiqué  quel- 
ques-unes qui  semblaient  pratiques,  et  le 
crois  d'ailleurs  qu'où  aurait  pu  entrer  dans  la 
voie  des  économies  et  donner  ainsi  satisfaction 
à  Topinion  publique. 

M.  Mathien-Bodet.  Quelles  économies  ? 

M.  de  Pompery.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
les  détails;  il  serait  facile  d'en  indiquer  beau- 
coup. 

Sur  divers  bancs»  Indiquez  les  1  indiquez-les  ! 

M.  de  Pompery.  Je  me  bornerai  à  insister 
sur  cette  considération  :  c'est  que  les  cultiva- 
teurs qui  sont  intéressés  gravement  dans  celte 
Question  n'ont  pas  de  syndicats  ni  de  chambres 
ao  commerce  pour  défendre  leurs  intérêts. 
L'agriculture  n'est  pas  organisée  de  manière  à 
se  oefendre  et  à  faire  entendre  sa  voix  comme 
la  grande  industrie. 

Sur  plusieurs  bancs.  G%st  vrai  I  c'est  vrai  i 

H.  de  Pompery.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  la  sacriber,  ni  l'accabler  par  trop  de 
charges. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'en  résultera  pour 
elle  aucune  du  projet  de  loi. 

M.  de  Pompery.  Je  veux  iaira  ressortir 
rinégalité,  ou  plutôt  l'iniauité  de  l'impôi  sur 
le  sel.  U  atteint  peu  les  classes  aisées  et  les 
populations  des  villes  qui  consomment  peu  de 
sel;  il  frappe  au  contraire  lourdement  sur  les 
classes  pauvres,  les  populations  rurales  qui  en 
consomment  beaucoup.  L'augmentation  de 
l'impôt  du  sel  serait  une  mesure  aussi  injuste 
qu'impolitique,  qui  désaffectionnerait  les  po« 
pulations  rurales,  ce  /serait  renouveler  la  faute 
des  45  centimes  de  1848.  (Ah!  abl  ^  Inter- 
ruption proloE^ée.)  Oui,  l'aggravation  qu'on 
demande  dansTimpôt  du  sel  serait  une  aua- 
mentation  très-lourde  dans  le  budget  du 
pauvre.  Savez-vous,  messieurs,  que  dans  mon 


pays,  dans  nos  campagnes,  nous  rencontrons 
souvent  de  pauvres  gens  qui  nous  disent:  Don- 
nez-moi quelques  sous  pour  avoir  du  sel.  (Ex- 
clamations.) 

Un  membre.  Ils  en  demandent  aussi  pour 
avoir  du  tabac. 

M.  de  Pompery.  Dans  certaines  contrées, 
dans  la  Bretagne^  dans  l'Auvergne  et  dans 
d'autres  pa^s,  on  vit  principalement  de  viandes 
salées  et  boucanées,  ce  qui  nécessite  l'emploi 
d'une  quantité  considérable  de  sel.  Dans  \^ 
pays  ou  les  populations  sont  éparses,  oii  elles 
sont  disséminées  comme  en  Bretagne,  en  Au- 
vergne et  d'autres  contrées  analogues,  il  est 
très-difficile  de  se  procurer  de  la  viande 
fraîche;  d'ailleurs  elle  coûte  trop  cher.  Les 
autres  aliments  habituels  se  composent 
de  soupe^  de  bouillie,  de  galettes,  de  châ- 
taignes, de  pommes  de  terre,  dont  le  sel  est 
Tunique  ^  condiment.  £t  tout  cela .  est  arrosé 
•  d'eau  claire,  du  moins  en  Bretagne,  qui  ne 
produit  pas  de  vin. 

Quelques  membres.  Elle  produit  du  cidre! 

M.  de  Pompery.  On  me  dit  qu'elle  pro- 
duit  du  cidre.  Mais  les  vergers  ne  viennent 

Sas  partout,  et  d'ailleurs  les  vergers  ne  pro- 
uisent  pas  tous  les  ans. 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Pas  plus  qae 
les  vignes  ! 

M.  de  Pompery.  On  peut,  ^eaus  exagéra- 
tion, évaluer  la  moyenne  de  la  consommation 
'  du  sel,  par  ménage  agricole,  en   Bretagoe,  i 
200   kilogranm:ies   (Interruptiona  et  dénéga- 
tions.) 

Plusieurs  memh'es.  Combien  d^  personnes 
par  famille  ? 

Jd.  de  Pompery.  Je  réponds  a  ceux  qui  se 
récrient  :  En  Breta^c,  les  familles  sont  nom- 
breuses. J'ai  pris  a  cet  égard  des  iaCbr mations 
que  j'ai- tout  heu  de^  croire  exactes  ou  peu  éloi- 
gnées de  la  vérité.  C'est  d'ailleura  le  cbiffre 
qyi  a  été  fixé  par  le  conseil  général  du  Finis- 
tère, (ians  un  vœu  récemment  formulé  contre 
le  rétablissement  de  l'impôt  du  sel  à  son  an- 
cien taux. 

Sans  doute,  la  consonmiation Journalière  da 
sel  dans  la  famille  agricole  n^tteint  imls  le 
cbilîre  que  j'indique,  mais  elle  y  arrive  si  Ton 
tient  compte  du  sel  employé  pour  la  con- 
servalion  de  la  viande  abattue  pour  Tap- 
provisionaemeat  de  l'année,  et  U  faut  en  tenir 
compl-e. 

Des  consommateurs  qui  se  contentent  de 
bouillie,  qui  ne  demandent  rien,  qui  nourris- 
sent de  leurs  travaux  et  de  leurs  sueurs  les  po- 
pulations urbaines,  ont  bei^oin  d'être  ménages. 
Savez- vouSy  messieurs,  que  les  soupes,  les 
bouillies,  les  pommes  de  terre,  les  châtaignes 
sont  bien  fades  sans  sel?  C'est  Ta  vis  de  tous 
les  médecins,  cette  nourriture  est  insalubre, 
indigeste  ;  et  aussi  j'espère  que  vous  prendrez 
en  sérieuse  considération  les  intérêts  des  po- 

Ïmlations  rurales,  qui  seraient  essentiellement 
ésés  par  l'aggravation  de  l'impôt  du  sel. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  du  sel?  C'est  fimpo' 
progressif  à  reversi  c'est  l'impôt  progressu  a 
rebours,  puisque,  plus  on  est  pauvre,  |^lu»  on 
consomme  de  sel.  Je  ne  voudrais  pas  msister 

•  àbon 
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mateart  pauvres  qu'il  ftat  chercher  la  matière 
imposahla. 

Je  ne  Tettx  pas  retenir  l'Assemblée  pins 
longtemps,  j'ajoute  seulement  qu'il  lirait  ini- 
que de  prélever  un  impôt,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  facile  à  percevoir,  de  j^élever,  dis-je, 
un  impôt  qai  frapperait  presque  etielusivement 
sur  les  classes  pauvres  et  la  population  ru- 
rale. Ï)an8  nos  campagnes,  il  y  a  des  pauvres 
gens  qui  ne  gagent  que  quelques  sous  et  qui 
n'ont  qu'un  peu  de  sel  pour  assaisonner  leur 
soupe;  et  ce  sel  vous  l'imposeriez L 

La  vie  des  campagnes  est  rude;  voilà  pour-* 
cmoi  on  émigré  dans  les  villes.  Il  ne  faut  pas 
favoriser  celte  émigration  en  rendant  l'exis- 
tence dans  les  campagnes  plus  dure  encore 
qu'atiparavant. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'est  autre 
chose  qu^uQ  acheminement  au  rétablissement 
delafaxe  entière...  (Oénéj|[ations  sur  plusieurs 
bancs)/ et  voilà  pourquoi  je  le  repousse.  (Très-* 
bien  t  très-bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 
M.  Léon  Say,  ministre  des  flnanees.  Mes- 
sieurs, je  ne  r^ondrai  que  peu  de  chose  aux 
j>bservations  qui  viennent  a'étre  faites  par 
rhonorable  M.  de  Pompery;  mais  j'ai  été  ap- 
pelé à  la  tribune  justement  par  la  dernière  pa- 
role qu'il  vient  de  prononcer. 

S'il  pouvait  y  avoir  un  regret,  pour  ceux 
<^t  étaient  partisans  de  la  grande  augmenta- 
tion deTimnôt  du  sel,  —  et  u  y  en  a,  —c'était 
justement  ae  voir  présenter  aujoura'hui  une 
taxé  de  deux  décimes  et  demi  par  rapport  au 
principal  oui  entraverai!  certainement  la  pro- 
position d'une  augmentation  ultérieure  de  cet 
impôt.  La  proposition  qu'on  vous  fait  aujour* 
d'hui,  loin  d'être  un  acheminement  au  double- 
ment de  l'impôt,  est  un  obstacle  à  ce  que  ce 
doublement  puisse  être  adopté. 
Plusieurs  membres.  C'est  évident  I 
M.  Testelin.  Alors,  proposez  un   décime 
,  par  kilogramme  ;  ce  sera  encore  un  plus  grand 
obstacle.  fRires  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  On  aurait 
pu,  et  il  V  a  des  personnes  qui  étaient  certai- 
nement de  cet  avis,  chercher  à  réserver  la 
question  pour  l'avenir,  dans  la  pensée  qu'on 
trouverait  dans  l'impôt  du  sel  un  produit 
beaucoup  plus  considérable,  et  si  on  avait 
réservé  la  question,  je  ne  sais  pas  si  un  pro- 
duit plus  considérable  n'aurait  pas  pu  être  ob- 
tenu dans  un  temps  très-prochain.  Ce  sera 
certainement  une  difficulté  très-grande  pour  le 
ministre  dps  finances,  dans  le  cas  oi!i  on  vou- 
drait j^roposer  cette  au^entation,  qiie  de  voir 
aujourd'hui  cet  impôt  subir  l'augmentation  du 
double  décime  et  demi  qui  vous  est  proposé. 
Je  crois  donc  que  l'observation  de  M.  de  Fom- 
pery  ne  porte  pas. 

L'autre  observation  qui  m*avait  également 
troublé  un  instant,  c'est  que,  pour  obtenir  une . 
somme  de  8  millions,  vous  fenez  payer  16  mil- 
lions  aux  consommateurs.  Il  est  évident  qu'il 
est  extrêmement  regrettable  de  leur  faire  payer 

S  lus  une  ce  qui  entre  au  Trésor.  Sur  ce  point, 
*apce8  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis,  nous  croyons  qu'il  y  a  exagération 
d'ji  peu  nrèff  la  totalité. 

En  effet,  le  prix  du  sel  comporte  non-seu-  ' 
lement  ce  que  coûte  l'impôt,  la  fabrication,  le 
transport,  mais  encore,  tel  qu'if  est  vendu  par 
les  entrepreneurs  de  salhis,  aux  débitants,  il 


comporte  des  rompues.  Je  me  suis  procuré  les 
prix  courants  d'aujourd'hui  dans  différente 
villes.  Je  vols  qae,  impôt  compris,  le  sel  coûte  : 
à  Dijon*,  15  fr.  37  •  à  Lvon,  15  fr.  84  ;  au  Puy, 
15  fr.  40  ;  à  Glormont-Verrand,  15  fr.  25;  à 
Moulins,  15  fr.  25;  à  Annecy,  15  fr.  80;  à 
Vienne,  14  fr.  90;  à  Orange,  15  fr.  40  ;  à  Pé;- 
zenas;  14  fr.  45.  Tous  ôes  prix  présentent  par 
conséquent  un  écart  entre  le  prix  auquel  le 
sel  est  fourni  au  débitant  et  celui  auquel  le  dé- 
bitant le  vend  au  public.  Or,  il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  d'une  augmentation  de  2  fr.  50, 
ce  qui  porterait  le  prix  de  15  fr.  37  à  17  fr.  87  ; 
vous  auriez  sur  ce  prix  de  17  fr.  87  une  roihpue 
comme  il  en  existe  sur  le  prix  de  15  fr.  37. 
Nous  pouvons  donc  esnérer  que  la  totalité  de 
l'impôt  perçu  rentrera  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor, et  le  Trésor,  messieurs,  a  besoin  de  beau- 
coup d'argent. 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  :  Mais  vous 
pouvez  trouver  de  l'argent  d'une  autre  façon. 
C'est  facile  à  dire,  et  trèsdtfflcile  à  réaliser. 
Et  je  ne  vois  pas  que  les  personnes  qui  émet- 
tent cet  avis  nous  aient  indiquéHe  moyen 
d'y  parvenif.  En  ce  moment,  nous  avons  sou- 
mis à  vos  délibérations  un  projet  portant  créa- 
tion de  54  millions  d'impôt;  aujoi^rd'hui,  nous 
discutons  la  première  partie  de  cette  proposi- 
tion ;  on  nous  renvoie  à  la  seconde.  Quand 
nouQ  serons  à  la  seconde,  on  nous  dira  peut- 
être  que  ces  impôts  sont  très- mauvais.  Il  y  a 
dans  la  loi  sur  l'enregistrement  des  articles 
qui,  certainement,  seront  très -sérieusement 
combattus  dans  cette  Assemblée,  et  je  ne  nie 
pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  à  dire  contre  un 
certain  nombre  d'entre  eux. 

Si  vous  nous  privez  de  ces  14  millions  ;  si, 
demain,  à  propos  de  l'autre  loi,  vous  nous  en- 
levez 18  millions,  suivant  mon  évaluation,  — 
^24  suivant  celle  de  M.  Mathieu-Bodet  ;  —  si, 
ensuite,  lorsque  nous  en  serons  au  projet  sur 
les  bières,  on  nous  prive  des  7  millions  que  je 
crois  trouver  dans  cet  impôt,  que  nous  restera- 
t-il  ?  Il  nous  restera  l'espoir  des  économies,  — 
un  espoir  vague,  —  ou  un  espoir  de  plus- 
values.  Je  crois  que  les  plus-values  se  réalise- 
ront. .. 
M.  Mathlen-Bodet.  Elles  ont  leur  emploi  t 
V.   le  ministre.   . . .     Malheureusement, 
eomme  on  me  le  fait  très-bien  observer,  ces 

g  lus- values  put  un  emploi.  8i  le  ministre  des 
nances  qui  vous  parle  a  un  regret,  c'est  de 
vous  avoir  présenté  un  budget  dans  lequel  il 
n'a  pas  pu  faire  face  à  la  totalité  des  200  mit- 
lioiîs  à  rembourser  à  la  Banque.  S'il  y  a  des 
plus-values,  l'emploi  tout  naturel  n'est-il  pas 
de  compléter  les  versements  oue  nous  avons  à 
faire?  N'est-ce  pas  de  faire  face  à  des  crédits 
supplémentaires  qui  certainement  seront  de- 
mandés? 

L'exercice  de  1875  se  réglera,  je  fespère, 
dans  de  très-lK>nnes  conditions  ;  mais  si  nous 

{>ouvions  employer  les  plus-values  à  couvrir 
es  crédits  supplémentaires,  ce  serait  déjà  un 
trô's-bon  résultat. 

Je  ne  crois  pas  que  les  plus-values  ^  et 
j'espère  qu'il  y  en  aura,  —  puissent  rempla- 
cer les  impôts.  • 

Suant  aux  économies,  je  crois  qu'il  est  très- 
cile  de  les  réaliser.  Toutes  les  commis- 
sions du  budget  ont  cherché  à  faire  des  réduc- 
tions sur  les  crédits  demandés  ;  toutes  ont  été 
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obligées  de  reconnaître  qa*il  y  a  des  services 
qu'il  est  absolument  nécessaire  de  doter,  et 
que,  dans  un  l)ttdget  aussi  considérable  quo  le 
nôtre,  il  y  a  une  certaine  somme  de  dépenses 
tellement  nécessaires,  que  des  économies  ne 
sont  possibles  que  sur  un  très- petit  nombre  de 
chapitres.  Vous  pouvez  espérer  trouver  1  mil- 
lion d*ttn  côté,  500,000  francs  de  l'autre;  mais, 
si  la  commission  arrive  à  économiser  5  mil- 
lions au  total,  je  vouç  assure  qu'elle  en  sera 
très-satisfiiite  ;  pour  moi,  je  doute  que  ce  résul- 
tat puisse  être  atteint. 

Donc,  je  ne  crois  pas  beaucoup  aux  éco- 
nomies; j'ai  l'emploi  des  plus-values  qui  se 
produiront,  et  j'avoue  que  je  ne  compte  pas 
que,  malgré  ce  qu'ils  vous  ont  dit,  MM.  Guyot 
et  de  Pompery  votent  sans  modifications  les 
autres  projets  dMmpôts  qui  vous  sont  soumis. 
(Très-bien  !  très-bien!  —  Aux  voix  1) 

M.  Testelin.  Messieurs,  il  parait  que  la 
cuisine  badgétaire  ne  peut  pas  aosolument  se 

Sasser  de  sel.  (Exclamations  et  murmures  sur 
ivers  bancs  à  droite.) 

On  noas  en  a  demandé  d'abord  pour  32  mil- 
lions. Vous  avez  refusé  par  un  scrutin  pu- 
blic. 

M.  Mathieu -Bodot.  Et  on  a  eu  tort  l 

M.  T«stelin.  Oq  vous  en  a  demandé  ensuite 
pour  16  millions,  et  vous  avez  fefusé  par  un 
scrutin  secret,  ce  qui  vous  fait  beaucoup 
d'honneur.  On  vous  demande  aujourd'hui 
8,500,000  francs,  et  l'on  vous  dit  que  ce  sera 
,un  obstacle  à  toute  espèce  de  nouvelle  de- 
'  mande. 

Messieurs,  nous  sommes  habitués  à  ce  genre 
de  langage.  Vous  vous  rappelez  ce  qui  s'est  passé 
pour  les  allumettes  chimiques.  On  a  mis  d'abord 
un  impôt  de  2  centimes  1/2  par  boite  d'allu- 
mettes ;  puis,  après  un  certain  temps,  on  est 
venu  vous  expliquer  que  2  centimes  1/2  ne 
pouvaient  pas  se  percevoir,  et  que  les  détaillants 
faisaient  payer  5  centimes  au  consommateur, 
alors  qu'il  n'y  avait  aucune  espèce  de  raison 
pour  que  l'Etat  ne  profitât  pas  de  l'augmenta- 
tion de  l'impôt.  Et  on  vous  a  demandé  de  dou 
bler  l'impôt,  ce  que  vous  vous  êtes  empressés 
de  faire. 

Croyez  bien  qu'on  fera  de  même  pour  l'im- 
pôt du  sel,  et  permettez-moi  de  le  qualifier 
comme  il  mérite  d'être  qualifié.  Pour  cela, 
j'emprunterai  les  expressions  don»  s'est  servi 
un  grand  homme  que  vous  connaissez  tous,  à 
Jnstus  Liebig  ;  il  l'appelait  le  plus  insensé,  le 
plus  coupable  deè  impôts.  (Rumeurs  diver- 
ses.) 

Messieurs,  je  suis  véritablement  émerveillé 
de  la  façon  avec  laquelle  des  législateurs  vien- 
nent consentir  constamment  des  Impôts  sur 
les  objets  de  consommation.  Gela  prouye  une 
chose,  c'est  que  la  plupart  d'entre  vous 
n'ont  pas  profité  du  sage  conseil  qu'est  ve- 
nu donner  a  cette  tribune  ^un  illustre  prélat  : 
vous  n'avez  pas  fait  vos  humanités,  vous  n'a- 
vez pas  fait  votre  philosophie.  (Nouvelles  ru- 
meurs et  rires.) 


vous 


Si  vous  aviez  suivi  un  cours  de  philosophie, 
us  auriez  vu  de  l'homme  cette  belle  défini- 


tion :  %  L'homme  esiune  intelligence  servie  par 
des  organes,  i  Or,  pour  que  l'intelligence  soit 
bien  servie,  il  &ut  que  les  organes  soient 
bons  ;  pour  que  les  organes  soient  bons,  il  faut 
qu'ils  soient  bien  entretenus  par  les  aliments. 


'Gela  est  si  vrai,  qu'on  de  nos  plus  spirituels 
prosateurs  a  pu  écrire  :  «  Dis-moi  ce  que  to 
manges,  je  te  dirai  qui  tu  es.  »  (ËzclamatloQs.) 
Oui,  naessleurs,  vous  avez  l'air  de  croire  que 
l'homme  peut  s'entretenir  avec  n'importe 
({uoi.  C'est  une» grave  erreur!  U  faut  tous  les 

i'ours  &  l'homme  une  certaine  quantité  de  car- 
)one  et  une  certaine  quantité  d'azote.  Ce  car- 
bone et  cet  azote,  avec  du  sel,  c'est  tout  ce 
qu'il  lui  faut.  Le  carbone  et  l'azote,  il  peut  les 
emprunter  à  n'importe  auels  aliments,  —  il 
n'y  a  pas  d'ajiments  dont  rhomme  ne  puisse  se 
passer,— mais  il  y  a  une  seule  substance  dont 
il  ne  peut  pas  se  priver,  c'est  le  chlorure  de  so- 
dium. Le  sel  ne  se  .trouve  pas  naturellement 
dans  les  aliments,  il  faut  que  l'homme  l'y  in- 
troduise artificiellement.  Le  pain,  la  viande,  le 
maïs  peuvent  sustenter  sa  vie.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  une  grande  différence, —  demandez-le 
à  notre  savant  collègue  M.  Théophile  Roussel, 
qui  à  fait  des  travaux  très-remarquables  sar 
^  ce  sujet,  —  entre'  les  muscles  des  vigoureux 
forgerons  anglais  qui  sont  fabriqués  avec  des 
beaftfteaks  et  des  rosbeafs,  et  les  muscles  des 
misérables  paysans  do  la  Lombardie  qui  se 
nourrissent  de  mauvais  riz  et  de  maïs  avarié. 
Mais  cependant,  queU  que  soient  les  aliments 
dont  il  fasse  sa  nourriture  habituelle,  l'homme 
peut  subsister,  tandis  que,  si  vous  le  prives  de 
sel,  il  meurt.  Retranchez  le  sel  des  aUments 
d'un  animal,  en  lui  donnant  du  reste  tout  ea 
abondance,  au  bout  de  quinze  jours  il  meurt 
littéralement  d'inanition,  absolument  comme 
s'il  n'avait  rien  pris.  (Oh!  oh!) 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  ex- 
périences faites  sur  les  animaux  ne  prouvent 
rien.  Je  sais  bien  qu'il  existe,  dans  les  mé- 
moires des  médecins,  beaucoup  d'observations 
sur  l'abus  du  sel,  au'on  a  accusé  d'engendrer  le 
scorbut,  tandis  qu^il  y  en  a  très-peu  sur  les 
effets  do  la  privation  du  sel. 

Eh  bien ,  je  puis  vous  citer  une  expérience 
qui  a  été  faite  sur  l'espèce  humaine  et  cela  sur 
une  grande  échelle.  En  1816,  lors  de  la  grande 
disette,  il  y  avait  à  l'hospice  général  de  Lille 
2,000  pensionnaires;  l'impôt  du  sel  était  de 
4  décimes  à  cette  éooque  ;  les  administiatei|ri 
de  l'hospice  ont  eu  la  malheureuse  idée  de  sup- 
primer le  sel  des  aliments  des  pensionnaires, 
ce  qui  faisait  une  économie  d'une  dizaine  de 
mille  francs  ;  je  suis  arrivé  à  l'&ge  de  18  ans, 
comme  étudiant  en  médecine,  dans  cet  établis- 
sement, et  i'y  ai  encore  vu  d'anciens  pension; 
naires  qui  étaient  jeunes  à  cette  époque;  j'ai 
vu  des  élèves  en  médecine  qui  étaientdevenas 
docteurs,  et  tous  m'ont  dépeint  les  mauTais 
effets  que  cette  privation  du  sel  avait  caasés 
parmi  les  pensionnaires. 

Phisimrt  numln'es  &  droite.  A.  la  question  ( 
—  Gela  n'a  pas  de  rapport  avec  la  question! 

M.  Testelin.  Gomment,  cela  n^a  pas  rap- 
port à  la  question  I  Je  vous  demande  pardon, 
ie  dis  que  la  privation  du  sel  est  mortelle  pour 
l'homme,  et  je  die  que  mettre  un  impôt  sar  le 
sel  c'est  mettre  un  impôt  sur  la  substance  mê- 
me du  corps  humain  ;  c'est  faire  comme  Scny* 
lock,  demander   une    livre    de   sa  chair  t 

l'homme.  .     , 

lessl 


trouver  dans  son  histoire  un  de  ces  nom* 
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terribles»  comme  ceax  de  Mêzence,  de  Phala- 
ris,  de  Proçuste,  types  affreux  dans  lesquels 
les  anciens,  ont  incarné  la  tyrannie  ;  mais  non, 
rien  ;  je  n'ai  même  pas  trouvé  le  nom  d§  Yes- 
pasien  qui  lui  cependant  n'était  pas  difâcile  en 
fait  de  matière  imposable.  (Ohl  ohl)  Gela  est 
arrivé  je  ne  sais  comment,  par  suite  de  l'igno- 
rance. On  s'est  dit  :  cela  n'a  pas  d'importance, 
le  sel  est  un  simple  condiment,  on  peut  s'en 
passer...  (Interruptions.) 

Un  membre.  Qui  a  dit  cela  ? 

M.  Testelia.  £h  bien,  non»  messieurs,  on 
ne  peut  pas  s'en  passer.  L'homme  doit  absolu- 
ment prendre  du  sel,  ou  mourir. 

Vous  avez  surtaxé  ie  thé,  le  café,  le  cacao, 
la  cannelle,  le  sucre;  vous  avez  surtaxé  toutes 
les  boissons,  sans  aucune  espèce  d'exception; 
vous  avez  surtaxé  le  poivre  ;  vous  avez  surtaxé 
tout  ce  qui  peut  rendre  l'alimentation  plus 
agréable  ;  à  la  rigueur,  vous  avez  pu  vous  dire  : 
Cest  du  luxe,  du  superQu  ;  et  le  fisc  peut  de- 
mander à  ceux  qui  ont  du  superflu  de  contri- 
buer aux  charges  publiques  et  de  travailler  à 
éteindre  la  dette  que  nous  a  imposée  l'in- 
vasion. 

Mais,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  J'impôt 
du  sel.  Ce  n'est  plus  le  percepteur  de  l'impôt 
venant  demander  à  chacun  sa  part  de  contri- 
bution ;  c'est  absolument  le  baron  du  moyen 
âge  venant  se  placer  sur  la  grande  route  de 
.l'alimentation  et  disant  :  La  bourse  ou  la  vie  1 
Paye  ou  meurs!  (Bruyante  interruption.  — 
Murmures  sur  divers  bancs.) 

Voilà  l'impôt  du  sel. 

J'espère  que  vous  ne  vous  laisserez  pas  al- 
ler à  le  voter.  Soyez  convaincus,  —  et  je  ter- 
mine par  là,  je  sais  que  vous  devez  avoir  les 
nerfjB  agacés  par  ces  longues  discussions  aux- 
quelles on  s'est  livré  devant  vous  sur  cette 
question,  mais  enfip,  réfléchissez;  ne  sui- 
vez pas  la  voie  fâcheuse  où  l'on  veut  vous  en- 
traîner ; — soyez  profondément  convaincus  que, 
lorsque  vous  aurez  voté  les  8,500,000  fr.  qu'on 
vous  demande,  on  viendra  vous  dire  :  Il^n^est 

Sas  possible  de  percevoir  œt  impôt;  et  on  vous 
emandera  môme  plus  que  les  16  xnilllions  que 
vous  avez  déjà  refusés. 

Plutieuns  membres.  Nous  ne  les  voterons 
pas! 

M.  Test^Un.  Je  dirai  à  la  commission  et 
aux  partisans  de  l'impôt  :  Vous  êtes  venus 
coomie  un  quémandeur  importun  vous  présen- 
ter à  la  porte,  on  vous  a  renvoyés  ;  vous  vous 
êtes  présentés  à  la  fenêtre,  on  vous  a  encore 
renvoyés  ;  vous  vous  montrez  maintenant  à  la 
lucarne,  j'espère  qu'on  vous  dira  :  Passeï^  votre 
chemin,  nous  n'avons  rien  à  vous  donner  sur 
cette  matière;  nous  avons  déjà  assez  donné 
sur  d'autres.  (Rires  approbatifs  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Matliieii-Bodet.  Messieurs,  ft  dans 
cette  enbeinte,  chacun  croyait  avoir  le  droit  de 
choisir  le  rôle  le  plus  commode,  certainement 
je  ne  viendrais  pas  prendre  place  au  milieu  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  s'imposent  l'obliga- 
tion de  défendre  les.  impôts.  (Ir^-bien  !  très- 
bien  !) 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  se 
bien  poser  vis-à-vis  des  électeurs.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

M.  Tolain.  Il  y  a  d'autres  moyens  que 
celui-là  ;  la  candidature  ofQcieUe  et  gouverne* 


mentale  remplace  avantageusement  ce  pro- 
céié  !  (Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre 1 

M.  Mathien-Bodet.  Quant  à  moi,  je  crois 
que  le  devoir  le  plus  impérieux  qui  s'impose  à 
la  conscience  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, c'est  de  voter  les  impôts  nécessaires. 
Tout  à  l'heure,  je  disais...  (Nouvelle  interrup- 
tion.) 

Ne  m'interrompez  pas  ;  nous  n'avons  pas  in- 
terrompu M.  Testelin;  je  l'ai  écouté  svec 
beaucoup  d'intérêt  et  en  silence'.  Vous  me  ré- 
pondrez si  vous  le  jugez  convenable. 

Je  disais  que  les  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  acceptent  le  rôle  pénible,  ingrat, 
nutis  patriotique  de  défendre  les  impôts,  se 
créent  une  situation  qui  est  difficile.  Cepen- 
dant, je  crois  que  ceux  d'entre  nous  qui  dé- 
fendent réellement  et  efficacement  les  vérita- 
bles intérêts  de  la  population  sont  ceux  qui 
votent  les  impôto.  (Oui!  oui!  —  Très-bien t  à 
droite.) 

M.  TesteUn.  Nous  n'attaquons  pas  les  im- 
pôts d'une  manière  générale! 

M.  Mathien-Bodet.  M.  Testelin  me  dit 
qu'il  n'attaque  pas  les  impôts  d'une  manière 
générale;  c'est  vrai,  il  les  attac^ué  successive- 
ment et  il  lesHtojette  tous;  mais  généralement 
ceux  qui  repoussent  les  impôts,  en  revanche, 
votent  toutesies  dépenses.  (C'est  vrai  I  —  Très- 
bien  1  très-bien!  à  droite.) 

M.  Testelin  Ils  ont  tort!  Regardez  rO/)f- 
ciel  et  vous  verrez  que  je  ne  suis  pas  de  ceux- 
là! 

M.  Mathien-Bodet.  Ii(essieurs,  ie  dis  que 
tout  le  monde,  tous  les  contribuables,  quelle 
que  soit  leur  condition  sociale,  ont  un  intérêt 
à  ce  que  les  finances  de  la  France  soient  bien 
équilmrées  :  ouvriers ,  propriétaires  et  indus- 
triels. 

Il  est  certain  que,  pour  n  ettre  le  budget  en 
équilibre,  chacun  de  nous  est  obligé  d'apporter 
sa  part  de  sacrifice  ;  nous  sommes  obligés  de 
nous  imposer  de  lourdes  charges,  je  ne  le  con- 
teste pas;  mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  ces 
sacrifices,  si  pénibles  qu'ils  soient,  ne  sont  pas 
la  centième  partie  de  ce  que  chacun  de  nous 

gagne  à  avoir  des  finances  bien  équilibrées,  ou 
e  ce  qu'il  perdrait,  par  le  discrédit  de  la 
France,  par  le  trouble  qui  en  résulterait  dans  les 
affaires  générales  du  pays.  Il  est  certain  que 
le  salaire  de  l'ouvrier  augmente  dans  des  pro- 
portions beaucoup  plus  considérables  que  le 
sacrifice  qu'il  s'impose.  Il  est  certain  que  le 
propriétaire  vend  ses.  récoltes  beaucoup  plus 
cher,  que  l'industriel  surtout  gagne  de  la 
prospérité  générale  le  centuple  de  ce  qu'il  paye 
au  Trésor.  (Rumeurs  à  gauche,  r—  Oui!  oui! 
Très-bien!  très-bien!  à  droite.).  Les  vrais 
amis  des  contribuables,  qu'ils  soient  ou- 
vriers ou  patrons,  riches  ou  pauvres,  sont  ceux 
qui  cherchent  à  mettre  le  budget  en  équilibre 
et  à  établir  solidement  le  crédit  de  la  France: 
Us  leur  donnent  le  centuple  de  ce  qu'ils  leur 
réclament  pour  le  Trésor Jpublic. 

Qu'est-ce  donc  que  le  Trésor,  messieurs  ?  Il 
semble  que  ce  soit  un  eianomi  ;  mais  le  Tré- 
sor, c'est  nous;  c'est  l'intermédiaire  qui  se 
place  entre  nous  et  le  contribuable,  qui  fait 
vos  afiaires,  et  vous  le  traitez  comme  un  en- 
nemi !  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 


266 


ANNALES  DE  L'ABSBlIBLÉfi  NATIONALE 


Qaand  le  snffmas  naiversel  p^tê.  fi«iffî«am- 
ment  éclairé  pour  bien  apprécier  iea  Téritables 
iftiMU»  il  sera  moia«  sévère  peur  lee  hommes 
qui  ont  le  courage  d^imposer  aux  contribua- 
blaa  080  Mcrifices  jaéceuaires,  c'est-à-dire  de 
les  défendre  contre  ieiir^préju|;é8,  de  pvéfièrer 
leur  iatérét  bien  raiendu  et  durable  à  leur  fa- 
"«eur  ousagère.  (Bruit  à  gauche.  »-  Trèa-Uen  ! 
très-bien  I  k  dreiie.) 

Je  dis,  messieurs,  que  nous  n'avons  pas  à 
hésiter  sur  le  parti  que  noue  avons  à  prendre, 
fiommes-nous  libres  de  voter  ou  de  ne  pas 
voler  les  impôts  f 

M.  Malens.  Naos  sommes  libres  Âe  les 
choisi/  ! 

H,  Maf(U6a-Bodet>  Pisr&itement,  vous 
^tes  Ubres  de  ies  choisir;  mais  vous  n'Avez  •que 
cette  liberté,. car  vous  n*étes  pas  libres  de  ,ies 
rejeter  tous.  Je  vous  connais  tou^,  messieurs; 
Tai  travaillé  avec  la  pluimri  d'entre  vous  dans 
la  commission  du  budget,  et  je  sais  que  tous 
vous  louiez  que  nous  remplissions  nosBngage 
ments.  J'avais  donc  raison  de  dire  que  nous 
n'avMis  que  le  choix  entre  ks  û&^àts.  Eh 
bien,  examinons.    .. 

Je  le  répète,  ce  qui  sloo^ose  à  bobs  df«ne 
façon  indiscutable,  c'est  robligatkm  de  voter 
les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les 
déDemses.  Voilà  ee  uui  est  itftoiitestable;  je 
déne  qui /que  ce  «oit  de  le  contester. 

Oa  dit  çu'il  faut  ebaisîr  fianni  les  impài». 

C'est  vrai,  c'est  très«-vmi,  car  il  y  en  a  qui 
sont  moÎBe  mauvais  qoe  d'autres.  Je  nedis  pas 
meilleurs,  car  il  n'y  en  a  plus  de  bons,  et  il  y 
a  longtemps  que  noua  sommes  obligés  d'en 
voter  qui  ont  de  sérîetti:  insoBvéoients. 
Quant  a  moi,  voici  mon  critéiium,  voici  la 
oonditioa  que  je  recherche  :  c'est  de  préférer 
las  impôts  qui  nuisent  le  moins  à  la  produc* 
ti<m  et  qui  peuvent  être  supportés  le  plus  £sci^ 
lement  par  tous  les  contribuables.  Les  impôts 
qui  réunissent  oes  conditions  sont  les  moins 
mauvais. 

On  dira  de  l'impôt  du  sel  tout  oe  qu'on 
voudra;  mais  il  est  certain,  dans  tous  les  cas, 
qu'il  ne  nuit  pas  à  la  production,  et,  si  j'avais 
le  temps  de  suivre  cette  idée,  je  yohs  montve* 
rais  que  cet  impôt  n'est  pas  en  réalitft  sup- 
porté par  Fouvrier...  (Réclamations  à  gauche), 
que  fouvrier  n'en  fait  que  r&vance. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  apporter  ici  une 
rigueur  sans  bornes  en  ces  matières;  il  est 
certain  qu'en  économie  politique  les  vérités  ne 
sont  pas  absolu^s  comme  elles  le  sont  en  ma^ 
thématiques  ;  mais  ce  que  j'sffirme,  et  ce  que 
personne  ne  contestera,  c'est  que  l'impôt  de 
consommation  qui  est  tant  décrie,  est  bien  payé 
d'abord  par  l'ouvrier,  mais  que  la  plus  grande 
partie  en  est  recouvrée  sur  celui  qui  paye  le 
salaire,  ou  sur  celui  qui  achète  l'objet  fabriqué 
par  l'ouvrier.  (Nouvelles  réclamations  à  gauf 
che.) 

A  âroitâ  et  au  aentre.  Très-bien  I  très-bien! 
I-*  C'est  évident  1 

M.  KAtldeu-Bo^et.  Vous  CMeeves,  mes- 
sieurs, que  je  ne  cherche  pas  ici  à  me  livrer  à 
des  développements  théoriques;  TAssemÛée 
ne  voudrait  pas  me  suivre,  et  elle  anrûtpar- 
faiteoient  raimn.  Mais  je  vous  avoue  que, . 
tout  à  l'heure,  j*ai  été  très-surprie  des  eza*  ' 
gérations  ée  langage  que  j'ai  entendues  se  ; 
produire  à  cette  tribune.  ] 


L'honorable  M.  Testelin  noue  a  montré  etoc 
hi  science  que  nous  lui  connaisaons  toas  corn* 
ment  on  fabrioue  des  miieoles,  quelles  sont  les 
conditions  de  ta  santé  publique.  Je  ne  conteste 
pas  lob  bons.conseils  que  sa  science  médicale 
nous  a  donnés;  mais  oui  donc  ici  veut  entra- 
ver la  consommation  au  eelY  La  aoestion  ett 
de  savoir  si  les  décimes  additionnels  que  nom 
demandons  sont  de  nature  à  restreindre  la 
consommation  en  quoi  que  œ  soit,  si  noas  la 
restreindrons  seulement  d'an  demi  kilogram- 
me i  Toutes  ces  exagérations  sont  très*regr€t> 
tables,  car  elles  égarent  les  esprits  et  entre- 
tiennent des  préjugés  fàctiear.  (Approbatioa 
au  œntre  et  à  droite.) 

Quelle  est  l'importance  de  la  taxe  addition- 
nelle qui  est  proposée ?.Toat  à  l'heure,  un  des 
iionorabloi  orateurs  rappelait,  à  cette  tiilmne, 
que  j'étais  l'auteur  de  ce  projet  de  loi.  J'en  ac- 
cepte complètement  la  responsabilité  et  je  re- 
mercie mon  honorable  successeur  d'avoir  bien 
voulu  s'y  associer.  Bn  présentant  ee  projet  de 
loi,  je  crois  avoir  fait  acte  de  boa  citoyen.  JDe- 
puis  quatre  a.i8que  nous  sommes  réunis,  doqs 
avons  déjà  voté  des  décimes  additionnels  snr 
bien  des  objets  ;  nous  avons  voté  snccesstve- 
ment  deux  décimes  et  demi  sur  tous  les  objets 
de  consommation,  même  eur  oeax  que  vooi 
pouvex  qualifier  également  de  première  néces- 
sité, sur  le  vin,  la  bière  et  le  cidre.  Pourqioi 
donc  M.  Testelin  n'sst-il  fjas  monté  i  la  tri- 
bune pour  attaauer  ces  décimée  additionels  an 
moment  où  on  les  proposait?  Il  n'y  a  aucone 
raison  pour  qu'on  fasse  une  exception,  une  la- 
veur, un  privilège,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Welowski,   euand  il 
s'agit  d'un  objet  de  consommation  <nie]eonqQe; 
nous  avons  cru  qu'il  fallait  généraliser  les 
décimes  en  les  appliquant  à  tous  les  objets  de 
consommation,  sans  distinction. 

Quel  est  le  résultat  de  l'application  du  déci- 
me au  sel? 

Gomme  on  vous  l'a  dit,  ce  décime  repréeente 
un  accroissement  de  prix  de  i  centime  et  un 
quart. 

On  faisait  une  objection  qui  pouvait  psraftre 
sérieuse,  mais  il  me  semble  qu'on  y  a  uéji  ré- 
pondu victorieusement. 

Il  est  bien  certain  que  1  centime  et  un  ^vart 
par  livre  est  une  fraction  tellement  ioseoeible, 
qu'elle  ne  peut  nuire  à  la  consommation.  On 
le  reconnait,  mais  on  prétend  que  oe  n'est  pas 
i  centime  par  livre  que  pavera  le  consomma- 
teur, on  dit  qu'il,  payera  le  sou  tout  entier. 
£h  bien,  c'est  une  erreur.  Le  prix  du  sel  ne  m 
compose  pas  seulement  de  l'impôt  des  10  fr. 
d'impôt  par  400  kilogramniee.  Le  sel  ne  s^ 
vend  pas  seulement  40  fn  Gomme  ie  îaimi 
remarquer  M.  le  ministre  des  Ûnanees,  l'impdt 
c'est  la  partie  la  moins  importante.  On  ^ 
acquieft  ta  preuve  quand  en  suit  cette  fabrîca- 
tiod  avec  attention.   Avant  de  présenter  ^ 
projeta  de  lois,  j'ai  voulu  me  rendre  compte  de 
i'eûet  de  l'application  de  la  taxe.  Il  fiant  avoir 
égard  aux  frais  de  fabrication.  Lorsqu'on  prend 
e  sel  avee  tous  ies  frais  de  chtr^ement,  le  trans- 
port, les  bénéfices  intermédiaires,  qaand  on  & 
réuni  tous  ces  éléments  qui  constituent  le  pra 
du  sel,  on  arrive  à  cette  conviction  qne  eo 
centime  et  iquart  va  se  noyer  dans  oes  fru^ 

Frincipaux  et  acoessoires,  et,  comme  le  ëm^ 
honorable  M.  Wolowski,  dans  la  ?^9^ 
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des  cas  le  prix  du  lel  ne  sera  pas  aagmeiitè 

par  cette  taxe  supplémentaire  d'na  oenUme 
et  quart  par  IWre.  Voilà  la  vérité. 

Yons  voyez  à  qBOi  se  rédaisent  toates  les 
exagérations  de  M.  Testelin.  Nous  ne  voulens 
pas  empéeher  la  consommaiion  du  sel  ;  U  s'en 
consommera  autant  dans  1  avenir  que  dans  to 
passé,  et  Le  plus  souvent  le  consommateur  ne 
subira  aucune  augmentalion« 

Trouvez-moi  un  impôt  qui  ait  meîos  d'in- 
convénient et  nous  l'accepterons  immédiate- 
ment. Les  décimes  additionnels  n'ont  aug- 
menté le  vin,  la  inére,  i'aieooi  que  de  quelques 
centimes;  cependant,  nous  n'en  avons  pas  fait 
une  objection  contre  la  création  de  cette  sur- 
taxe Pourqtioi  s'arrêter  devant  cette  objection 
quand  il  s'agit  du  sel  ?  il  n'y  a  aucune  raison 
sérieuse.  Certainement  il  vaudrait  mieux  ne 
pas  créer  cette  surtaxe  de  deux  centimes  et 
demi  ;  si  nous  avions  le  moyen  de  ne  pas  voler 
d'impôt,  cela  vaudrait  mieux  ;  maiscela  est  im- 
possible. Il  fatut  \aiet  les  ittipôts  nécessaires  pour 
mettre  le  budget  en  équilibre.  Si^  vous  repous- 
sez ^lui  que  nous  proposons  aujourd'hui,  de- 
main vous  en  repousserez  un  antre»  e^  nous 
terminerone  notre  session  en  ta»ss«Bl  noire 
budget  sans  équilibre.  Quant  à  moi,  je  n'ac- 
cepte pas  cette  respdasabilitéi  (Trèe-^ien  I 
très-bien  !  au  centre  et  sur  divers  baneeft  droite. 
—  Aux  voix  !  aux  voixl) 

M.  Teonisler  (de  sa  place).  Je  démande  la 
parole. 

Sur  plusieurs  bànôé.  La  clôtfire  f  la  ctôtufQ  1 

M.  Tamisier  (à  la  tribune).  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  présôntéf  sur  un  système 
qui  a  été  exposé  par  M.M..  les  minisues  des  fi- 
nances, quoiqu'il  n'y  en  ait  qu^un^  M.  Léon 
Say^  mais  M.  Mathieu -Bodet  l'a  été  avant  lui. 

ije  tystèmè^  qui  n'a  pat  été  eéminUlu^eit 
relatif  aux  dédmes  (pA  vieiineBi  aogmenser 
les  impôis  en  général,  longtemps  aprôe  letft 
établissement.  (La  clôture  1  la  clôture  1}  Je  ne 
traiterai  que  ce  point  si  tons.  Voulez  bieH  me 
laisser  parler.  Je  ne  serai  pas  long,  an  quart 
d'heure  peut-être...  (ËuiamaUene.  —  La  elô«- 
tare  \  la  clôture  i)  Je  croie  même  ^tieje  pourrai 
avdir  fini  en  cin^  mlmue. 

MM.  lés  miaisireâ  ont  fait  teu»  les  4eax  une 
théorie  sur  l'impôt  déS  dixièmes  qui,  à  mon 
sens,  n'est  pas  du  tout  admissible.  (La  clôture  I 
la  clôture  I) 

M.  le  préstéent.  Si  Ton  persiste  à  deaaa- 
der  Ja  clôture,  je  vais  la  meure  aut  voiie.  Mais 
je  fais  festarqunr  ^ue  l'orateur  ne  demande 
que  cinq  minutes  pouf  préienter  son  obeér^ 
vatioiL 

M.  l^amfeier.  Qn^est-ôe  que  Flnipôt  des 
décimée?  C'est  un  impôt  au  second  degré  qui 
£Mppe  aur  le«  impôts  déjà  existuite.  Cet  imp^t 
dn  seecmd  degré  est  demandé  par  les  ministres 
qui  ont  liiii  ee  raisonnement  :  Quand  on  traite 
tous  les  impôts  de  la  même  manière,  par  des 
décistes,  on  les  augmente  tous  proportion «- 
nellement  â  lotir  valeur^  il  n'y  a  aticun  contri- 
buable ^ui  pui;>ae  se  plaindre  ;  on  £sit  ainsi  et 
nous  faisons  de  i'égaiité« 

Telle  est  I»  théorie  des  impôts  du  second 
decré* 

Je  die  que  e'eèt  là  de  la  métaphyslqtie  finan> 
ciére  qui  ne  repose  point  sur  l'observation  des 
faits. 

U  faudrait  pour  que  oette  doctrine  fût  vraiei 


ntouslee  différents  impôt»  du  premier  degré 
lent  eux-mêmes  répartis  avee  égalité,  o'est- 
àrdire  proportionnellement  à  la  fortune  des 
contribuables.  Mais,  il  n'en  est  point  ainsi, 
tant  s'en  faut,  pour  les  divers  impôts  indi- 
rects. Aite<Hi  d'eux  n'est  proportionnel  aux 
ressources  des  imposés,  ni  même  à  la  valeur 
des  objeie  taxés.  I>e  sorte  qu'en  frappant  de  i, 
de  2,  de  3  dixièmes  tout  une  série  d'impôts, 
on  ne  fait  pas  de  l'égalité  ;  on  esagère  seule- 
ment l'iné^lité  qui  existait  an  ipremÂi^r  de§ré. 

C'est  ce  qui  a  Ueu  pour  le  seL 

Si  la  doctrine  dont  MM.  les  ministres  9ent 
les  défenseurs  était  vraie,  rien  ne  serait  plue 
simple  que  la  réforme  dee  impôts»  Penr  anç- 
menter  les  ressources  du  budget»  ii  suffirait  de 
mettre  des  décimes  ou  dee^centimee  en  nom- 
bre suffisant  sur  tous  lea  impôts,  et  dèS|  l'année 
Wi,  nous  aurions  pu^  en  appliquant  cette 
doctrine,  épainner  aux  ministres  bien  des  dif- 
ficultés et  bien  des  peines.  S'ils  n'ont  pae 
proposé  ce  système^  e'eet  qu'ils  ont  parJQaite- 
ment  compris  son  inévitable  injustice. 

Gomment  l'impôt  des  déeUuee  et  des  centi- 
mes pourrait-il  être  )uste^  lorsque  Timpôft  du 
prineipal  ne  l'est  pas  luHmême?  U  y.a  dee 
contribual>les  qu'on  éccase  par  lee  déamsfi  et 
d'autres  qui  ne  e'en  aperçoivsnt  seulesneat 
pasi  ^ 

J'ai  dit  que  ^  ne  voue  prendrais  pas  cin% 
minutes.  Je  veux  tenir  ma  parole.  Mais  je  ne 
descendrai  pflis  de  cette  tribune  sane  protester 
de  toutes  mes  forces  contre  Fétablissem^aS^ 
d'un  impôt  quelc(»ique  siir  le  sei«  (Trèe-bien  i 
très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Langlola  monte  à  la  tribune. 

Sur  pteMsufs  banêê*  Aux  voizi  aux  voix  l  *^ 
Le  clôture  I 

Sur  i'autrêt  hanos.  Parlez  I  pàrleil 

M.  Langlaie.  Messieurs^  je  n'en  ai  pas  poue 
deux  minutes!  (I^  clôture!  la  clôture!) 

Sur  qmiques  bancs*  Parlez  !  parles! 

M.  le  prèeideat^  Je  ne  puis  dc^ner  la  pa- 
role à  M.>  Langlois.  La  clôtare  a  été  demaiMlée 
à  plusieurs  reprises  ;  je  dois  consuttctt  l'As- 
semblée sur  la  clôture. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  proseneée.) 

M.  le  ^éaideiie.  M.  Testelin,  oui  avait 
aussi  proposé-  un  amendement  dans  le  mén&e 
sens,  s'étant  rallié  à  la  rédaction  proposée  par 
MM.  &uyot  et  Millaud,  il  n'y  a  élus  qu^xa 
seul  amendemenii  uni  consiste^  je  le  raf^peile, 
à  ajouter  à  l'artiele  o  ces  mote  :  r 

fl  A  l'exeeption.  des  droite  sur  le  set.  • 

Sur  cet  amendement,  deux  demandes  dsi 
scrutin  public  ont  été  déposées. 

Ces  demaadea  sont  signées  : 

La  i^,  par  MM.  Tolain,  V.  Schoslehern 
Geor«e»  Perini  Laurent  Piehaty  ï^  Greppo, 
Barodet,  hher minier,  Bsquiros,  P«  Joigneaux, 
Turigny,  H.  Moreau,  A.  Gaetelnau,  Desehange, 
Berlet,  Fernier,  Laflize,  Claude  (Meurthe-et- 
Mosélle)|  Ihé  Mercier,  A.  Grand{>ierre,  Hiurel  ; 
-  La  2«,  par  MM.  le  général  Billot,  Latrade. 
Y.  Sobœlcber,  Guichard,  E.  Millaud,  Paaeal 
Duprat,  Wiison,  Hérisson,  Bamberger^  Greor- 
gesPérin,  Hèvre,  Alexis  Lambert,  Leblond, 
Bouvier,  Charles  Rolland^  Thureli  P.  Jouin, 
Gaudy,  René  Goblet. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin.       i 

(Le  scrutin  esl  ouvert  et  lee  votes  sont  re- 
cueillie*) 
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M.  16  présidant.  Voici  le  lésultat  du  dé- 
pouillement da  scrutin  : 

Nombre  des  votants 52Q 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption 246 

Contre , 282 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  6. 

M.  Paulin  Oillon.  Je  demande  la  parole. 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paulin 
GiUon. 

M.  Paulin  Gillon.  Un  mot,  messieurs. 
(Parlez!  parlez  1)    ^ 

Je  demande  que  la  continuation  de  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  demain,  par  la  raison 
que  voici  :  il  s'agit  d'autoriser  l'application  de 
plusieurs  articles  de  la  loi  de  i8i6,  que  nous  ne 
connaissons  pas. 

Sur  divers  bancs.  Mais  si  !  —  Mais  non  !  — 
A  demain  ! 

M.  Panlin  Gillon.  En  conscience,  aujour- 
d'hui nous  lib  saurions  pas- sur  uuoi  nous  se- 
rions appelés  à  voter.  iJ'ici  à  demain,  nous 
étudierons  la  loi  de  i8i6.  (Ouil  oui!  A  de- 
main !  —  Non  !  non  !  Continuons  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  de  la  suite  de  lamscussion  à  de- 
main. 

(L'Assemblée  est  consultée.  —Une première 
épreuve  est  déclarée  douteuse.  Une  seconde 
a  lieu  et  le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion 
&  demain  est  prononcé.) 


M.  le   général  Victor  Pollihsior.   J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée, au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  un 
.rapport  supplémentaire  sur  le  projet    de  loi 
tenaant  à  aéterminer  les  conditions  suivant 
lesquelles  les  Français  domiciliés  en  Algérie 
seront  soumis  au  service  militaire. 
M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
t  distribué. 

M.  Bnffot,  i)tc0-préiûien<  du  conseil,  mini^ 
trede  Viniérieur.  J'ai  l'honneur  da  déooser 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un*projet  ae  loi 
'tendant  à  distraire  la  section  de  Tourreilles 
de  la  commune  de  Montrejeau,  arrondisse- 
ment de  Saint-G-audens  (Haute-Graronne). 

M.  le  président.  Lie  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  d'mtérét 
local. 

La  35»  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  : 

A  M.  Fourcand,  un  congé  de  quinze  jours  i 
dater  du  25  mai  : 

A  M.  Soury-Lavergne,  une  prolongation  de 
congé  î 

A  M.  Journault,  un  congé  de  quinze  jours, 
à  dater  du  31  mal  ; 

A  M.  Hive  un  congé  de  douze  jours,  à 
dater  du  31  mai. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .  * 

Les  congés  sont  accordés. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 
A  deux  heures,  séance  publique  ; 
Scrutins  pour  la  nomination  :  i»  dû  pré- 


sident, 2»  des  quatre  vice-présidents,  3«  des 
six  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale; 

Suite  de  la  discussion  dont  l'Asgemblée 
vient  d'ordonner  la  continuation  à  demain  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  en  tête  duquel  on 
pourrait  placer  la  troisième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  régime  des  prisons  dé- 
partementales. 

Il  n'y  a  pas  d'objections? 

Vordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heufss.) 

Le  directeur  Jlu  êervice  sténographiqut 
de  l'Àssenufiée  nationale, 

Célbstin  Lagachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  prcjet  de  loi  ayant  pour  obijet  d'autoriur 
le  ministre  des  travaus  pubKcs  à  accepter,  ou 
nom  de  FEtat,  Voffre  faite  par  le  départmm 
de  la  Mayenne  d^  avancer  à  F  Etat  la  sommât 
4,900,000  tfranoe  pour  rachèvement  des  iclwa 
en  construction  sur  la  Basso^Mayenne, 

Nombre  des  votants 559 

Majorité  absolue.  • 280 

Pour  l'adoption 559 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUn  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tuccL  Aboville  (vicomte  d').  Aigle  (le  comU 
de  r).  Allemand.  Amat.  Amy.  Ancelon. 
Andelarre  (le  marquis  d*).  André  (Charente). 
André  (Seine).  Amsson-buperon.  Ârago  (Bm< 
manuel).  Arbel.  Arnaud  (de  TAriége).  Aubrr. 
Audren  de  Kerdrel.  AureJe.  de  Paladines  (gô- 
néral  d*).    Auxais  (d*). 

Babin-Chevaye.    Bagneux  (comte  de).   Balsao. 
Bamberger.    Baragnon.      Barante(le  baron  da). 
Bardoux.     Bami.     Barodet     Barthe  (Marcel) 
Barthélémy  Saint-Hilaire.     Bastard  (comte  Oc- 
tave  de).     Bastld  (Raymond).    Batbie.    Bau- 
came-Leroux.    Beau.  Beaussire.   Beauvillé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d*Azy.    Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).     Bérenger.     Berlet     Bernard 
(Charles)  (Ain).    Bernard  (Martin)  (Seine).  Ber* 
nàrd-Outreil.       Bert       Bertauld.      Besnard. 
Besson  (Paul).    Bethmont.      Beurges  ne  coate 
de).    Bidard.    Bigot     Billot  (géDéral).    Billr. 
Blanc  (Louis).    Blavoyer.  Bocher.  Boduin.  m- 
finton.    Boisboissel  (comte  del     BompardL    Bo- 
nald  ae  vicomte  de).    Bondy  (comte  de).  Bonnei 
(Léon).    Bonnet.    Borean-IiSJanadie.     Bottara. 
Bottieau.    Bouchet  (Bouches-du-Rhône).  BoaiUd 
(le  comte  de).      Boullier  (Loire).     BouUier  d« 
Branche.    Bourgeois.    Boysset.    Bozérian.  Bra- 
bant     Brelay.   ■  Breton  (Paul).     Brettes-Thnrin 
(comte  de).     Brice  (Meflrthe^t-Moselle).    Bni- 
lier.      Brisson  (Henri)  (Seine).     Broét  ^  Bfua 
(Charles)  (Var).     Brun  (Lucien)  (Ain).    Bruflflt 
Bryas  (comte  de).    Buée.    Buffet.    Buiwon  (Ju- 
les) (Aude).     Busson-Duviviers.  „    ,., 

Caduc.  Caillaux  Calemard  de  U  Fayette. 
Callet  Calmon.  CarayonLaTour(de).  Carbon- 
nier  deMarzac(de).  Carion.  Camot(père).  Garooi 
(Sadi).  Carquet.  Carrô-Kérisouêt.  Carron  (Bmilej 
Casimir  Perier.  Casse  (Germain).  CastallaDO 
(le  marquis  de).  CasteUiau.  Cazot  (Jules)  {Om 
Chabaud  La  Teur  (Arthur  de).  Chabaad  i^» 
Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de),  ^w- 
bron  (général  de).    Chadois  (colonel  de).  ChaiJe- 
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mel-Laconr.  Chambruu  (comte  de).  Ghampagny 
(vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de).  Ghan- 
mmier  (général.  Ghaper.  Gbardon.  Ghareton 
<lo  général).  Gharreyron.  Gharton.  Ghatelin. 
Ghaudordy  (comte  de).  Ghauràud  (baron).  Gha- 
vassieu.  Gherpio.  Ghesnelong.  Ghevandier. 
Ghoiseul  (Horaee  de).  Ghristophle  (Albert).  Gin- 
trô  (comte  de).  Gissey  (le  général  de).  Glapier. 
Claude  (Heurthe-et Moselle).  'Claude  (Vosges). 
Oômeat  (Léon).  Glerc,  Glercqjfde).  Gochery. 
Colombet  (de).  Gombarien  (de).  Combler.  Gon- 
taut.  Corbon.  Gordier.  Corne.  Cotte.  Courbet- 
Potilard.  Gourcelle.  Giémieux.  Crussol  d'Uzôs 
{duc  de).    Gumont  (vicomte  é^rthur  de).  ' 

Daguenet.     Daguilhon-Lasselve.     Dampierre 

eaarquis  de).  Danelle-Bemardin.  Daru  (comte), 
aumas.  Dauphinot  Danssel.  Decazes  (duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delisse-Engrand. 
Delord.  Delpit.  Delsol.  Depaase.  Oepeyre. 
Deregnaucourt.  Desbons.  Descat.  Descbange. 
Desiardins.  Destremx.  Dietz-Monnin.  Dom- 
pierre  d'Hornoy  (l'amiral  de).  Douay.  Dréo. 
Du  Bodan.  Duboys-Fresnay  (le  général).  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Duchàtel 
Tcomte).  Duclerc.  'Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  DuflBtsr.  Dufour.  Dufoumel.  Dumon. 
Duparc^i"  Dupin  (Félix).  Dupouy.  Duréault 
Durfort  de  Givrac  (le  comte  de).  Duriea.  Dus- 
saussoy, 

EniottL  Escarguel.  '  Eschasseriaux  (baron). 
JBaguiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Faye.  FéUgonde  (de).  Femier.  Fer- 
rouillât.  Fla^hac  (baron  de).  Fieuriot  (de). 
Fiotard.  Folliet.  Féntaine*  (de).  Forsanz  (le 
vicomte  de).  Foubert.  Fouquet*.  Fourichon 
(amiral).  Foomier  (Henri).  Fourtou(de).  J<rais« 
sinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallichèr.  Galloni  dlatria. 
Gamoetta.  Ganault.  Ganivet.  GasselindeFres- 
nay.  Catien- Arnoult  Gaudy.  GaulthierdeHu- 
milly.  Gaulthier  de  Yaucenay.  Gavardie  (de). 
OavinL  Gayot  Cent.  George  (Emile).  Gérard. 
G-ermain.  Germoniére  (de  la).  Gévelbt.  Gillon 
(Paulin). .  Ginoux  de  Fer  mon  (comte).  Giraud 
/Alfred).  Girerd(Gyprien).  GirbtPouzol.  Glas, 
iroblet  Godet  de  La  Riboullerie.  Godin.  Go- 
dissart.  Gouin.  Gouvello  (de).  Grammont  (mar- 
quis de).  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Ju- 
I  les).  Qrivart.  GroUier.  Gueidan.  Guichard. 
Guiche  (marquis  de  la).  Gnillemaut  (général). 
Guinard.    Guinot. 

Haentjens.  Hamille.  Harconrt  (le  comte  d*). 
Harcourt  (le  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte  dj. 
Hérisson.  Hespel  (comte  d*).  Hôvre.  Huomert. 
Huon  de  Penanster. 

Jacques.  JalTré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (ba- 
ron de).  Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joi- 
«peaux.  Jordan.  Joubert  ^onin.  .  Jourdan. 
Journault     Jouvenel  (baron  de).    JuUien. 

Keller.    Ker^orlay  (comte  de}.    Kéridec  (de). 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard. 
La  Bassetière  (de)..    Labitte.     Lacave-Lapla- 

Ce.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de), 
flize.  Lafon  de  Fongaùfler.  Laget.  Lagrange 
(baron  A  de).  Lambert  (Alexis).  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de),  liamy. 
Lanel.  Lanflrey.^  La  Pervanchére  (de).  Larcy 
(baron  de).  LarjB^entaye  (de).  La  Rochette  (de). 
La  Serve.  La  Sicotiére  (ae).  Lassns  (baron  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Latrade.  Laurent-Picbat. 
Laurier.  Leblond.  Lebourgeois.  LBbraly. 
Lebreton.  Le  Châtelain.  Lefèvre  (Henri).  Le- 
franc  (Pierre).  Leflranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseuz.  Lenoël 
(Emile).  Lepère.  Lepetit.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Lespinasse. 
LestapiS  (de).  Leurent.  Levéque.  Levert. 
Lherminier.  Limairac  (de)  (Tarn- et- Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Littré.  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Louvet.  Loysel  (général).  Lur-8a- 
luces  (marquis  de). 
Madier  de  Montjau.     Magne.      Magniez.^  Ma- 
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giin.  Mahy  (de).  Maillé  (le  comte  de).  Maillé . 
alartre.  Malens.  Maleville  (le  marquis  de). 
Malézieux.  Mallevergne.  Mangini.  Marc-Du- 
fraisse.  Marcére  (de).  Marchand.  Marck. 
Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martenot. 
Martln(Charles).  Martin  (Henri).  Martin  (d'An- 
ray).  Martin  des  Palliôres  (général).  Mathieu 
(Saône-et- Loire).  Mathieu  -  JBodet  (Charente). 
Maurice.  Mue-Richard.  Mazeau.  Mazerat. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Méline. 
Melun  (comte  de).  Mépli^in.  Mercier.  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal.  Michal- 
Ladichére.  Michel.  Millaud.  Monjaret  de 
Kerjé^.  Monnet  Montaignac  (amiral  de). 
Monteil.  Montgolfler  (de).  Montlaur  (marquis 
de).  Monlrieux.  Moreau  (Céte-d'Or).  Mornay 
(le  marquis  de).  Mortemart  (duc  de).  Morvan. 
Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joachim).  Mu- 
rat*  Sislriéres. 

Nétien.*  Nioche.    Nouai llan  (comte  de). 

Ordinaire,  (fils). 

Pagés-Duport  Pâlotte  (Jacques).  Parent  Paris. 
Partz  {[marquis  de).  Pascal  Duprat  Passy  (Louis  ) 
Pâtissier  (Sosthéne).  Pelletan.  Pellissier  (général). 
Peltereau- Villeneuve.  Périn.  Pernolet.  Perret 
Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Peyrat  Philippoteaux.  Pieart  (Alphonse).  Pin. 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Pompery  (de).  Fçntoi-  - 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pra-» 
dié.  Pressensé  (de).  Prétavoine.  Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Ramburos  (de).  Rameau.  Ràmpon  (comte). 
Rampent  Raoul  D#tral.  Rathier.  Mavinel  (de). 
Rémusat  (Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Michel).  Resseguier  (comte  de). 
Reymond  (Ferdinand)  JHfsére).  Riant  (Léon).  Ri- 
card. Ricot  Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
^général).  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent 
(vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte).  Roger- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône- et -Loire). 
Rotours  (des).  Roudier.  Rouveure.  Rouvier.  Roy 
de  Loulay.  Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (  dej.  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Saint-Pierre  (de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (vice-amiral).  Salneuve.  Sal- 
vanay(ae).  Sahy.  Sansas.  Sarrette.  Saussier 
(général).  Savoye.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheu- 
rer-Kestner.  Sebert.  Seignobos.  Sens.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément). 
Simiot.  Simon  ^Fidèle).  Simon '(Jules).  tk>u- 
beyran  (baron  de).  Soye.  Staplande  (de).  Su- 
gny  (de).    Swiney. 

Taberlet  Tailhand.  Taillefert.  Talhouôt 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tassin*  Tes- 
telin.  Théry.  Thomas  (docteur).  Tiersot  Til- 
lancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte 
de).    Tribert    Turigny.    Turquet 

valady  (de).  Valazé  (général).  Valentin.  Val- 
fons  (marquis  de).  Valon  (de).  Yandier.  Var- 
roy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte 
de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart  Vidal 
(Saturnin).'  Viennet  Vilfeu.  Villain.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vitalis.    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Witt  (Gornéhs 
de)L 

N*ONT  RAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aclocoue.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond).  Àdnet  Adrien  Léon.  AUenou. 
Arrazat  AudifTret-Pasquier  (duc  d*).  Baze. 
Béthune  (comte  d*;.  Bienveniie.  Blin  de  Bour- 
don (vicomte).  Boucan.  Beulsson.  Bourgoing 
(baron  de\  Boyer.  Brame.  Brice  (Ille-et-Vi- 
laine).  Broglie  (duc  de).  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). Gazeaux.  GazenovedePradine(de).  Cé- 
zanne. Gheguillaume.  Ghiris.  Gomulier-Luci- 
nière  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis 
de).    Gottin  (Paul).     Gunit.    Daron.    Decazes  (le 
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baron).  Oalille.  Delorma  Denfert (colonel).  D^ 
normand itf.  Oesbassayns  de  Richement  fcomte). 
Dezanneau.  Dieabach  (comte  de).  £k)ré-Gra8lin. 
Doîihet  (comte  de).  Drouln.  Duboia,  Ducuinir. 
Dumamay.  Dupanloup  (Mgr).  Oapônt  (Alfre(i)- 
Duvergier  de  Hanranne.  Pavre  (Jules}.  Feray. 
Ferry  (Jules).  Pranclieu  (marquis  de).  Free- 
nean.  Gaslonde.  Goavion  Saint-Gyr  (marq.  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grévy  (Albert).  Guibal. 
Guyot.  Honssard.  Jaurès  (amiral).  Joinville 
(prince  de).  Jozon.  Joigne  (comte  de).  Juigné 
(marquis  de).  Kergariou  (comte  de).  Kerjegu 
(amiral  de).  Krantz.  La  Borderie  (de).  La 
Bouillerie  (de).  Laboulave.  Lafayette  (0.  de). 
Lalliô.  Langlois.  La  Aoche«'Aymon  (marquis 
de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Roohetbulon 
(marquis  de).  Lavergne  (L.  de)  Lecamus.  Le 
fébure.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le 
fèvre-Ponlalis  (Seine-et-Oise).  Legge  (comte  de) 
Lépouzé.  Le  Rover.  Lestourgie.  Limperani 
Loclcroy.  Lortal.  Loustalot.  Lacet.  Luro 
Maleville  (Léon  de).  Marcou.  Martell  (Cha 
rente).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Méde 
cin.  Môroao  (de).  Monneraye  (comte  de  la) 
Horeau  (Ferdinand).  NaqueU  Noël-Parfait 
Osmoy  (comte  d*).  Parsy.  Picard  (Ernest) 
Plœuc  (marquis  de).  Pothuau  (amiral)»  Prax 
Pans.  Princeteau.  Rainneville  (de).  Raudot 
Reymond  (Loire).  Rivaille  (Arthur).  iRobert 
(Léon).  Rouher.  Roussel,  oaintenac  (vicomte 
de).  Saisy  (Hervé  de).  Savarv.  Bchœlcher. 
Ségur  (comte  Louis  de).  8élard.''  Target.  Tar- 
teron  (de).  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (du), 
Thiers.  Thurel.  Toupet  des  Vignes,  vacherot. 
Vautrain.  Vinols  (baron  de),  vogué  (marquis 
Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONOB  : 

MM.  Alexandre,  àncel.  Arfeui Hères.  Au- 
male  (duc  d").  Aymé  de  la  Chovrelière.  Baras- 
cud.  Boisse.  Chamaillard  (de).  Chanzy  (général). 
Corcelle  (de).  Grespin.  Du  (jhaffaut.  Pourcanu. 
Gontaut  Biron  (vicomte  de).  Lacombe  (de).  La 
Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  Flo 
fgénéral).  Maure.  Mayaud.  Monnot-Arbilleiir. 
Morin.  Pajot.  Parlgot.  Rousseau.  Roux 
(Honoré).    Soury-Lavergne,   Tardleu. 
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SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  au  remboursethent 
de  Vemprunt  Morgan. 

Nombre  des  votants 611 

Majorité  absolue 306 

Pour  l'adoption 610 

Contre. t 

L'Afisembiée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : . 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Edmond)  (Beine).  Adnel.  Aigle  (comte  de  1'). 
Amat.  Amy.  Ancelon.  Anrlelarre  (marquis  d'). 
André  (Charente).  André  (Seine).  Anisson- 
Ouperon.  Arago  (Emmanuel).  ArbeL  Aniaud 
(de  l'Arlége).  Arrazat.  Aubry.  Audren  de 
KerdreL    Auxait  (d> 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan 
Bamberger.  Barante  (le  baron  de).  Bardoux 
Bami.  Barodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélé- 
my Saint-Hilaire.  Baslard  (le  comte  Octave  de) 
Batbie.  Bauoarn&-Leroux.  Beau.  Beausslre. 
Beauvillé  (de).  Benoisl  d'Azy  (le  comte).  Be- 
noist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).    Bérenger.    Ber- 


let.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mari 
rSeine).-  Bemard-Dutreil.  Bert.  BeHÀil 
Bessou  (Paul).  Bethmont.  Béthune  (le  eon 
de).  Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Bitc 
Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Biin 
Bourdon  (le  vicomte).  Bocher.  Boduio.  B 
finton.  Boisboissel  (le  comte  de).  Bominr 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Boli 
(Léon).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Botur 
Bottieau.  Boucan  (Albert).  Bouchet  (Boociii 
du-Rhône).  Bouille  (comte  de).  Bouisd! 
Boullier  (Loire).  Bouliier  de  Branche.  Bon 
geois.  .Boysset.  Brabant;  Brano  (Jules).  Br 
lay.  Breton  (Paul)«  Breiies-Thurin  (comte  tt 
Brice  (lUe -et- Vilaine).  Brice  (Meunbe-c 
Moselle).  Brillier.  Brisson (Henri) (Seine).  Brol 
Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (LncienUAla).  Br 
net.  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Baffei  %ii 
son  (Jules)  (Ande).    Bnsson^Ouviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Faveti 
Callet.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de;.  Garbs! 
nlerdeMarzac(de).  Carion.  Carnet  (père).  Can; 
(Sadi).  Car(]uet.  Carré- Kérisouët.  dm 
(Emile).  Casimir  Péri er.  Casse  (Germain;.  Ca 
tellane  (marquis  deV  Castelnau.  Cjumi 
Cazenovo  de  Pradinc  (de).  Cazot  (Jules)  (GarJ 
Ciézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Lh 
baud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol  'l: 
Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel  ^ 
Challemei^Lacour.  Chambrun  (comte  del  Cbc 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Ghampvallier  (•» 
Changarnier  (général).  Chardon,  (^harelon  {i 
néral).  GharreyroU.  Charton.  Cbatelin.  Chu 
dordy  (comte  de).  -  Ghaurand  (baron).  ChiTZ» 
sieu.  Cheguiliaume.  -Chesnelong.  (àieraoïirr 
Chiris.  Choiseul  (Horace  do).  Cintré  (comte  4' 
Cissey  (général  de).  Clapier.  Claude  (Veunk* 
et-MoseUe).  Clément  (Léon).  -  Clerc.  Ck 
(de).  .  Ck»chery.  .  Colombet  (de).  Combarieu  (> 
Combler.  Contant.  (Jorbon*  Cordier.  Om 
Gornulier-Luciniôre  (comte  de).  Ootte.  Co: 
(Paul).  CourbetrPoulard.  Crémieux.  Cni<3| 
d'Uzès  (duo  de).  Cumont  (vicomte  Arthur ji 
Cunit. 

Daguenet.  Dlimpiorre  (marquis  de).  Oao^;'* 
Bernardin.  Oaru  (comte).  .  Daumas.  Dauphio^ 
Daussel.  Decazes  (duc).  Delacour.  Delacr»': 
Delavau.  Delisse-Bngrand.  Delord.  De)^ 
Delsol.  Denfert  (colonel).  Denormandi«.  » 
passe.  Depeyre.  Oéregnaucourt  Descat  D^ 
change.  Desjardins.  Destremx.  Diesbadi  ■ 
comte  de).  Dtetz-Monnin.  Dompierre  d'Uof^; 
(l'amiral  de).  Douay.  Douhet  (le  comte»; 
Dréo.  Dreuin.  Du  Bodan.  Dubois.  Du^T 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Gernaâ 
Dncarre.  Duohàtel  (comte).  Duclorc.  Ducu# 
Dufaur  (Xavier).  Dufaur©  (Jules).  M 
Dufouri  Pufoumel.  Dumon.  Dupanloup  ^ç 
Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupouy.  Dûrt«* 
Durfort  de  Civrac  (oomte  de).  Durieu.  if»^ 
saussoy.  . 

ErnouK  Sscargnel.  Eschasseriaux  (i«  bar^ 
Etquiros.    Bymard-Duvemay.  ,  ,^\ 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  FéligondjW 
Fernier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  tJîfî 
(baron  de).  Fleuriot  (de).  Flotird.  J^^\ 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).,  ff^ 
Fouqnet.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (« J^ 
Fourtou  (de).  Fraissinet.  Fraaclieu  (ïd«^^ 
de).     FréDault  (général).    Fresneau.     .      j. 

Gagneur.  Gallly.  Gallicher.  Gallonidi^* 
Gambetta.  Ganault  Ganlvet,  GaaiehDdejfj 
nay.  Gatien-Arnoult  Gaudy.  G»""x/'J 
Rumilly.  Oaulthier  deVauoenay.  Gwdietjj 
Gavini.  Gayot  Gent.  George (Em je)- ^JS 
(Jermaln.  Germonière  (de  la).  Gil^î»  }[fn, 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  '^Oiraud  m^ 
Girerd  (Cyprien).  Girot-Ponzol.  Gla«.  J^^ 
Godet  de  la  RibouUerie.  Godin.  Goa^^ 
Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  SaiûJVv  \ 
marquis  de).  (îrammonl  f^le  ^^^n^A 
Grandpierre.     Grasset  (de).     Greppo.    wn 
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Grollier.    Gueidan.    Guib&l.   Goicbard.    Guicbe 

(marquis  de  la).  Guillemaul  (le  général).  Gui- 
□ard.    Guinot.    GuyoL 

llaeD^jens.  Hamille.  Harcourt  (la  eamle  ij\ 
Harcourt  (duc  d'I.  Hatusonvilla  (vicomte  à'). 
iiérissoii.  Hespel  (le  comte  d').  ijâvra.  Houi- 
sard.    Uuinliort    Huon  de  Penuister. 

Jacques.  JftSré  (l'abbé).  Jaaié  (baroD  de). 
Jaurès  (amiral^.  Jocteur-Uonrozler.  JobngtoD. 
Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jaurdaa. 
Jouvenel  (baron  de),  iaiou.  Juignâ  (comte  de). 
juiBuâ  (marquis  del.    Jutlien. 

Keller.  Kerganou  (comte  de).  Kwgortay 
(comte  lie).  Kerjégu  (amiral  de}.  '  Kermeagur 
(vicomte  de),    Kranti. 

LaBaseetière  (de).  Labitte.  lAbmiUye.  La- 
cave -Laplagne.  L&aretelle  (Henri  de).  Lalayette 
(Oscar  ao),     LaflîEe.    LoTon  de  FongauUer.    La- 

Êet.  LagroDge  (baron  A.  de).  Lillié.  Lam- 
ert  de  Sointa-Qroix.  Lamberterie  (de).  Lv 
my.  Lanel.  Langiois.  La  PervanchÀra  (de). 
Larcy  (barwi  de).  Largeataye  (de).  La  Rocbe- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucanld  (duc 
do  Bisaccia).  La  Bochejaqueleip  (mergiiis  de}. 
La  Rochelle  (de).  La  Serve.  La  Sicotière  (de). 
Laasu9  (baron  de),  Losteyrie  (J.  dal  Latrade. 
Laurent-Picbat,  Laurier.  Lebiond.  Lebour- 
geols,  L'Êbraly.  Lebreten.  Liecamus.  Le 
Châtelain.  Lefébura  Lefàvre  (Henri).  Le- 
fèvro-Pontalis  (Seine-et-Oisej.  LecTanc  (Pierre). 
Lefranc  (Victor).    Le  Gai  La  Sailfl,   Legrand  (Ar- 


—r—  ■",-  -Bstourgie.  LeurenL  Lavêquo. 
Levert.  Lherminier.  Limairac  (de)  (Tara«t- 
Garonae).  Limayrac  (Léopo)dl(Lot),  Limperani, 
Littré.  Lorgeril  (vicomlo  de).  Lortal.  Lausta- 
lot.  Louvet.  Loysel  rgènérôl),  LuceL  Luro. 
Lur-Saluoes  (marquis  oe). 

Madier  de  Montjau,  Uagainx,  Magnin.  Maby 
(doi.  Maillé  Icomte  de).  Maillé.  Malartre. 
Malens.        Malevtile  (marquis   de).       MaleviUe 

Siéon  de).  Ualéiseux.  MeJlevergns.  Haugini. 
arcére  (de).  Marchand.  Murck.  Marcou.  Har- 
fiine,  Mar(elCPaa-de.CaIaia).  MarlHnot.  Martin 
Iharles).  Martin  (ilenri),  Martin  (d'Auray). 
arlLU  dei  Pallia  ras  (général).  Mathieu  (Sa  An  fr- 
et-Loire). Mathien-Bodet  (Charente).  ïlathieu 
de  la  Reilorte  (comte),  Maurice.  Mai-Richard. 
Mazeau.  Uaierat.  Mazure  (fténéral).  Meaux 
(vicomte  de).  Médecin.  Uélme,  Melus  [comte 
de).  Mûptain.  Mercier.  Merveilleux  du  Vi- 
Koaux.  Mestreau,  Mettetal.  Michal-Ladictière. 
Michel.  Millaud.  Monjaret  de  Kcrjégu.  HonnS' 
rsye  (comte  de  la).  Monnet.  Monleignoc  (amiral 
del  Monteil.  MontgoiSer  (de).  Monllaur  (mar- 
quis de).  Mcntrieux,  Moreau  (Céle-d'Or).  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Mornay  fmarquis  de).  Hor- 
temart  (duc  de.)    Morvan.    Murat-Sistrièras. 

Naquat.    Niocba.    fJoël-Parfut.     Nouaillan  (le 
comte  de). 
Ordinatre  (fila). 

Pe'gôs-Duport.  Pâlotte  (Jacqueel  Parant.  Pa- 
rent. Paris.  Partz  (marquis),  Pascal  Duprat, 
Piasy  (Louiai  Pâtissier  (Soithène).  Pelletan. 
Pelliasier  (nnËr&l),  Peitereau- Villeneuve.  Pé- 
rin.  Pemolel.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Pe- 
Uu.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Philip  poteaux. 
Picart  (Alphonae).  Pin.  Piéger  (de>  Piou., 
Piichon.  Pomperv  (de),  Pootoi-Pontcarré  (la 
marquis  de).  Potbuau  (l'amiral).  Pouyer-Quer- 
tjer.  Pradié.  Prasfleiisé  (de).  Prélavoias.' 
Puibameau  (de)> 
Quinsonas  {lé  niuqata  de). 
Rainnevilh  (de).  Rainures  (de),  Bametu. 
RampoQ  (le  comte).  Rampont  Raoul  Duval. 
Ratliier.  Raudot  Ravinel  (de).  Rémueat 
(Charles  de).  Rémuaat  (Paul  de).  Renaud  [Pi- 
lix).  fienaud  (Hlcbel).  -  Rességuier  (le  comte  de), 
HeymODd  (t'erdioasd)  (Isère).  Raymond  (Loire). 
Riant.    Rleard.     Ricot.    Riondel.     Rire  (Fnn- 


Robert  do  Massy.     Hodei-Bénavent  (.. 

de).  Roger  du  Nord  (le  comte).  Roger-Mar- 
vaiae.  Rolland  (Charles)  (Saûne-et-Loire).  Ro- 
tourg  (des).  Roudier.  Roussel.  Rouveure. 
Rouvier.     Roys    de  Louioy.       Roys    (marquis 

Sacase,  Saincthorent(de).  Baint-Germain  (dï). 
SaintrMalo  (de).  8aint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Baint-Pierre  (Tjouis  do]  (Mench'e).  Saint-Victor 
(de).  Baisset  (omiral).  Balneuvo.  Balvandy 
(de),  Salvy-  Bansaa.  Sausaier  (gânCral).  Sa- 
varv.  Savoye.  Say  (Léon).  Bohérçr.  Boheu- 
rer-Kestner.  Schislcber.  Sebert.  Bégur  (le 
comte  del  Seigoobos.  Sénard.  Sens.  Barph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Bilva  (Clé- 
ment). SimioL  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (baroo  de),  Soye.  Staplonde  (de), 
Bugny  (de).    Swioey. 

Tailhand.  Taberlet.  TaiUeferl.  Tnlhouët 
(marquis  de ).  Talion,  Tamisier.  Tardieu. 
Taesin,  TeUserenc  de  Bort.  Testolin.  Thèry. 
Thomas  ^octeur).  Thurel,  Tiersot.  Tillan- 
court  (de),  Tirard.  TocqueviJle  [comte  do). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Trévillr  (comte 
de).    TriberL    Turigny,     Turquet. 

Valady    (do).     Valazé   (générât).      Valentîn. 


Vast-VimeuK  (barsn).  Vaulchier  (comte  de). 
Vautrain.  Ventavon  (de).  Vent*.  Vétillart. 
Vidal  (Batumin),    Viennet.  Viireu    VlUain.   VU 


de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  WamleV  {M«rne). 
Wartelle  de  Reti.  Witt  (Comélis  de).  Wo- 
lowski, 

^  \ot£  cotmiB  : 

M.  Courcelle. 

ICONT  pjlS  PHIfl  P*.»t  *n  VOTE  : 

MM.  Adam  (Paa-de-Ca)aiB).  Adrien  Léon. 
Allemand.  AUenou.  Audiirret-Paaquier  (le  duc 
^].    Auretle  de  Paladines  (le  génârat  à'I    Bera- 

Sien,  Baatid.  Baze,  Belcaatel  (de).  Besnard. 
ienvenije.  Billot  (le  général).  Boargoing  (le 
baron  de).  Boyer.  Bozérian.  Broglie  (duc  de). 
Buisson  (Sei ne-Inférieure).  Chaper,  Cherpin. 
Chriïtophle  (Albert).  Claude  (Vosgesl.  Costa 
de  Beauregord  (marquis  de).  Dagui^hon-Las- 
selve.  Daron.  Deoazos  (baron).  Ueiille.  De- 
lofme.  Desbassayna  de  Richemont  (comte). 
Deshona,  Dczanneau.  Dorfi-Grasiin.  Dumar- 
nay,  Dupont  (Alfred).  Duvergier  de  Hauraone. 
Feray.  Gaslonde.  GéveloL  Grange.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Hulin.  Jamme.  Join- 
ville  (prince  de).  Kéridec  (de).  La  Bordorie 
(de),  La  Bouillerie  (de),  La  Cois  (Louis).  Lam- 
laert  (Aleiia).  Lanfrey.  LaRochethuIon^arquis 
de),  Lavergii8(L.  de).  Leféïre-Pontalî3[Euro-et- 
Loir).  Legge  [comte  de).  Le  Royer.  Loctroy. 
Maime.  Marc-Durraisse.  Martell  (Charente), 
W.'".! '     -■   ■  -  •      


...     Oamoy  (comte  d").     Parsy. 

:  EiTiest).  Ploîue  (marquis  de). 
'v:ni;eieau.  Rivailte  (Arthurl 
nac  (vicomte  de).  Saisy  (Hervé 
'l'arget.    Tarteron  (de).    Temple 


MM.  Alexandre.     Ancel.     ArfauilléreB.     Au- 


male  (le  duc  d).     Ayinè  de  la  Chevrelière. 
rascud.    Boissa,    CbaoïBiUard  (de).     ClMnn'(Bé- 
néral).     Corcelle  (de).     Cresptn.     Du  Ghaïaut. 
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cidre  Le  Noûry  (vic«-amiral  baron  de).  Le  Flo 
(général).  Maure.  Mayaud.  Monnot-Arbilleur. 
Merin.  P^'ot.  Parigot.  Rooeseau.  Roux  (Ho- 
noré).   Soury-Lavergne. 


SCRUTIN 
Sur  CaniendemetU  de  MM.  Guyot  et  Millaud  [sel). 

Nombre  des  votants. 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  Tadoption 246 

Contre..... 282 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

ONT  yOTft  POUR  : 

MM.  Âboville  (vicomte  d').  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Adnet  Allemand.  *Amat.  Ancelon. 
Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  TAriége).  Ar- 
razat. 

Bamberger.  Baml  '  Barodet.  Bastid  (Ray- 
mond). Batbie.  Belcastel  ^de):  Benoist  du 
Buis.  Berlet  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert. 
Billot  (général).  BUly.  Blanc  (Louis).  Boftin- 
ton.  Boisboissel  (comte  de).  Bonnel  (Léon). 
Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches-du-Rhône), 
Bouille  (comte  de).  Boysset.  Bozérian.  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillier.  Brisson  ^Henri)  (Seine).  Brun  (Char- 
les) (Var). 

Cladùc.  (^lemard  de  La  Fayette.  Ckirion. 
Gamot  (père).  Carnot  (Sadi).  Garquet  Garré- 
Kérisouet.  Casse  (Germflèn).  Gastelnau.  CSazot 
(Jules)  (Gard).  Cézanne.  Challemel-Laeour. 
Ghampagny  (vicomte  Henri  de).  -Chardon. 
Gharton.  (jhavassieu.  Ghevandier.  Ghiris. 
Ghoiseul  (Horace  de).  Cintré  (comte  de).  C^acde 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Gochery.  Ck)lomb^  (de).  Contant.  Corbon. 
Cotte.    Crémieux.    Cunit. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  Oelord. 
Dépasse.  Oeregnaucourt.  Oeschange.  De^ 
iremx.  Dietz-Monnin.  Oréo.  Dubois.  Du  Chaf- 
faut.  Dufay.  Duparc.  Durieu.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Escarguel.  Eschasseriaox  (baron).  Bsquiros 
Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Faye.  Femler.  Ferrouillat  Ferry 
(Jules).     FoUiei.     Fouquet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Catien- Ar- 
noult  Gaudy.  GauJthier  de  Rumilly.  Cent. 
George  (Emile).  Gévelot  Gillon  (Paulin).  Gi- 
rerd  (Gyprien^.  Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin. 
Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Al- 
bert). Grévy  (Jules).  GroUier.  Guiehard.  Gui- 
nari    Guinot   Guyot. 

Hérisson.  Hèvre.  Humbert  Huon  de  Pe- 
nanster.  * 

Jacques.  Jansé  (baron  de).   Joigneauz.  Jouin. 

Eergarion  (comte  de).  Kéridec  (de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafli2e.  Lafon  de  Fon- 
gaufler.  Laget  Lambert  (Alezisf  Lamberte- 
rie  (de).  Lamy.  Lanfrey.  Largentaye  (de). 
La  Rocne-Aymon  (marquis  de).  La  Serve.  La- 
trade.  Laurent- Pichat.  Leblond.  KEbraly. 
Lebrôton.  Lefôvre  (Henri).  Leflranc  (Pierre). 
Le  Gai  La  Salle.  Lepère.  Lépouzé.  Le  Royer. 
Lesguiilon.  Lestourgie.  Levéque.  Lherminier. 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lockroy.  Lorgeril 
(vicomte  de).    Loustaiot 

Madier  de  Montjau.  Magnin.  Mahy  (de). 
Maillé.  Malens.  Maleville  (Léon  de).  Malé- 
zieuz.  Marck.  Marcou.  Martin  (Henri).  Mazeau. 
Médecin.  Méline.  Mercier.  Mérode  (de).  Mes- 
treau.  Mettetal.  MicheL  Millaud.  Moreau 
(Côte-d*Or).    Monran.    Murat-Sistrières. 


Naquet.    Nioche.    Noôl-ParAdt. 

Ordinaire  (fils). 

Pagôs-Duport.  Pâlotte  (Jacques).  Pareot 
Partz  (marquis  de)^  Pascal  Duprat.  Pelleiin 
Périn.  Peyrat  Picart  (Alphonse),  p^ 
Pompery  (de). 

Rambures  (de).  Rameau.  Rampon  (comte) 
Rampent.  Rathier.  Rémusat  (Charles  de),  u 
ma8at(Paul  de).  Renaud  (Michel).  HeynioQi] 
(Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire).  Kobât 
(Léon).  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Bo. 
tours  (des).  Roudier.  RousseL  Rouvier.  fin 
de  Loulay. 

Saincthorent  (de).  Salneuye.  Salvy.  Subi 
Scheurer  -  Kestner.  Schœlcher.  Seiffiiûboi 
Sénard.  Serph  (Gusman).  Silva  (Gléiugti 
Simiot.    Simon    (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberlet.  TaiUefert.  Tamisier.  Tardiaa 
Tassin.  Testelin.  Thurel.  Tiersot  Toiiii 
Turigny.    Turquet 

Yacherot.  Valady  (de).  Valentin.  Vamt. 
Vast-Vimeux  (baron).     Ventavon  (de).  VillaiL 

Wilsen. 

ONT  VOTÉ  GONTaS  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aclocqa 
Adam  (Pas-de-Calais).  Aigle  (cpmte  de  l'j.  Aot 
Andelarre  (marauis  d').  André  (Seine).  Asii- 
8on-Duperon.  Aubry.  Audren  de  Kerdrd 
Aurelle  de  Paladines  (général  d').     Àuzais  [d]. 

Babin-CShevaye.  Bagneux  (comte  de).*  Balm 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barthélesj 
Saint-Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de).  M 
Beau.  Beaussire.  Benoist-d*Azy  (comte),  h 
noit  (Meuse).  Bérenger.  Bernard  (Chari«' 
(Ain).  Bemard-Dutreil.  Béthune  (comte  d<. 
Beurges  (comte  de).  Bigot  Blavoyer.  fiocber. 
Bodutn.  Bondy  (comte  de).  Bonnet  Bereat: 
Lajanadie.  Bottieau.  Bouisson.  Boallier  di 
Branche.  Bourgeoia  Brabant  Broôt.  Bm 
(Lucien)^  (Ain).  Brunet  Bryas  (comte  de- 
Buée.  Buffet.  Bui^on  (Jnles)  (Aude).  Buis»! 
(Seine-Inférieure).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  CarayonLaTour(de).  GarroD  (Emile 
C^imir  Perler.  Chabaud  La  Tour  (Arthar  de 
Ghabron  (général  de).  Cbambrun  (comte  d' 
Changamier  (général).  Ckareton  (généra: 
Charreyron.  Chatelin.  Chaudordy  (comte  d: 
Chaurand  (baron).  Gheguillaume.  Chesaaloiu 
Cissey  (général  Ae).  Clapier.  Clément  (Léon: 
Glercq  (de).  Gombarieu  (de).  (k>nibier.  Cof* 
dier.  Corne.  Ck)ttrcelle.  Crussol  d'Uzés  (de: 
de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-Lasselva  Dampierre  (maro^ 
de).  Daru  (le  ceinte).  Dauphinot.  De 
cazes  (baron).  Decazes  (duc).  Delacour.  De- 
lacroix. Delavau.  Delitte.  Delisse-Engrani 
Delsol.  Denormandie.  Depeyre.  Desbaesagî 
de  Richement  (comte).  Desbons.  Descst.  D»* 
jardins.  Diesbach  (comte  de).  DorôGrMin 
Douay.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Ductrrt 
Dufaur  (Xavier).  Dufour.  J)ufoumel.  Duntr- 
nay.  Dumon.  DuDin<Fôlix).  DuréaulL  Darfurt 
de  Ci\Tac  (comte  oie). 

Emoul.  _    _  ^,, 

Flaghac  (baron  de).  PonUine  (de),  fom 
(vicomte  de).  Poumier  (Henri).  Fonrton(de^ 
Fraissinet     Franclieu  (marquis  de).^  Fresnaj 

Gailly.  Gasselin  de  Fresnay.  G*ul^'*7 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavinl..  m^^ 
Gérard.  Germain.  Germonière  (de  la).  «;^ 
Godet  de  la  RibouUerie.  Gouin.  CtouTelIe  {<»^' 
Gouvion  Salnt-Gyr  (marquis  de),   gueidan. 

flamiUe.  Harcourt  Ce  comte  d*).  H*^ 
(ducd').    HaussonvUle  (vicomte  d).  Hoofliw 

Jamme.  Jocleur-Monrozier.  Jordtn.  '"» 
bert    Jourdan.   Jozon.    Jullien.        ..^/*b,:. 

KeUer.  Kergorlay  (comte  de),  kerjm^' 
râl  de).    Krantz. 
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Pothuau  (ami- 
Pressensé  (de). 


Sainte-Croix.  LaneL  Langlois.  La  Pervan- 
chèrefde).  Larcy  (baron  de).  La  Rochefoucauld 
(duo  de  Bisaccia).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  L^  Sicotiôre  (de).  Lassua  (le 
baron  de).  Lasteyrie  (baron  de).  Laurier.  Le- 
bourgeois.  Le  Châtelain.  Lefôvre-Pontalis 
(Eure-et-Loir).  Leilranc  (Victor).  Le  Laaseux. 
Lenoël  (Emile).  Le  Provost  de  Launay.  Leroux 
(Aimé).  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Leurent 
Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limperani. 
Lortai.  Louvet  Loysel  (général).  Luro.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Jfagniez.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
levergne.  Mangini.  Margaine.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martenot.  Mathieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mazure  (le  général).  Meaux  (vicomte 
de).  Melun  (comte  de;.  Méplain.  Merveilleux 
du  Yignaux  Michal-Ladichere.  Moi^aret  de 
Kerjégu.    Montaignac    (amiral  de).     Montgolfier 

Se).      Montlaur  Qe  marquis  del      Montrieux. 
oreau  (Ferdinand).      Momay  (le  marquis  de). 
Mortemart  (duc  de). 

Paris.  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sosthène). 
PelUssier  (général).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
nolet.  Perret.  Petau.  Peulvé.  PhiUppoteaux. 
Picard  (Bmest).     Ploger  (de).     Piou.     Plichon. 

Pontoi-Vontcarré  (marquis  de^.     '^^'^ ' — ' 

rai).    Pouyer-Quertier.    Pradiô 
Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Raudot  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Res- 
séguier  (comte  de).  Riant  (Léon).  Riondel.  Rive 
(Franciscme).  Robert  (le  j^énéral).  Robert  de 
Massy.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du 
Nord  (comté).    Rouveure.    Roys  (marquis  des). 

Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Germain  (de). 
Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisset  (vice- 
amiral).  Sarrette.  Saussier  (eénéral).  Bavoye. 
Say  (Léon).  Ségur  (comte  Louis  de).  Sers  (mar- 
quis de).    Btaplaiide  (de). 

Talhouet  (marquis  de).  Teisserenc  de  Sort 
Théry.  TillaBCourt(de).  Tocquevilie  (comte  de). 
Toupet  des  Vignes.    Tréveneuc  (comte  de). 

Valfons  (marquis  de).  Vandier.  Vaulchier 
(comte  de).  Vente.  Vôtillart  Viennct.  Vilfeu. 
vimal-Oessaignes.  Vinay  (Henri).  Viaols  (baron 
de).    Vitalis.    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Witt  (Comélis  de).  Wo- 
lowski. 

N*ONT  PAS  pais  VAMJ  AU  VOTS  : 

MM.  Abbatucci.  Adrien  Léon.  AUenou.  Ân« 
dré  (Charente).  Arbel.  Audiffret-Pasquier  (le 
duc  d'^.  Bardoux.  Barthe.  Baucame -Leroux. 
Beauvillé  .(de).  Bertauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont  Bidard.  Bienvenue.  Blin 
de  Biourdon  (vicomte).  Bompard.  Bonald  (vi- 
comte de).  Bottard.  BouUier  (Loire).  Bour- 
«going  (baron  de).   Boyer.  Brame  (Jules).    Bret' 


tes-Thurin  (le  comte  de).  Brlce  (Ille-et- Vilaine). 
Broglie  (le  duc  de).  Buisson  (Seine-Inférieure). 
Callet.  Cahnon.  CarbonnierdeMarzac(de).  Cas- 
tellane  (marquis  de).  Cazeaux.  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  baron 
(de).  Chabrol  (de).  Chadeis  (colonel).  Ghampvallier 
(de).  Ghaper.  Gherpin.  Christojphle  (Albert). 
Gomulier-LuciBière  (comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis  de).  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Oaguenet.  Daussel.  Delorme.  Oelpit. 
Denfirt  (le  colonel).  Dezanheau.  Oompierre 
d'Hornoy  (ramiral  de).  Du  Bodan.  Ouboys- 
Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Duchàtelrbomte).  Duclerc.  Ducuing.  Dufaure 
(Jules).  Dupanloup  (Mgr).  Dupont(AT(lred).  Du- 
pouy.  Dussaussoy.  Favre  (Jules).  Féligonde(de). 
Feray.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Foubert.  Fou- 
richon  (amiral).  GaUicher.  Gallon!  d'Istria.  Ga- 
nivet.  Gaslonde.  Ginoux  de  Fermon  (comte) 
Giraud  (Alfred).  Grammont (marquis  de).  Grange. 
Grasset  (de).  Grivart  Guibal.  Guiche  (marquis 
delà).  Guillemaut (général).  Haentjens.  Hespel 
(comte  d*).'  Hulin.  «laffré  (abbé).  Jaurès  (amiral). 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jouvenel  (baron 
de).  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de).  La- 
bitte.  La  Boulllerie  (de).  Lacave-Laplagne. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Lavergne 
(Léonce  de).  Lecamus.  Lefébure.  Lefèvre- 
Pontalis(Seine-et-Oise).  Le^^ge  (comte  de).  Le- 
grand.    Lepetit.    Levert.    Littre.    Lucet.     Ma- 

eie.  Maleville  (marquis  de).  Marc-Dufiraisse. 
arcère  (de).  Marchand.  Martell  (Charente). 
Martin  (Charles).  Martin  (d'Aurav).  Martin  des 
Pallieras  igénéral).  Mathieu  (^neet-Loire). 
Mazerat  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet* 
Monteil.  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim).  Nétien.  Nouaillan  (comte  de).  Osmoy 
(comte  d*).  Parsy.  Perrier  (Eugène).  Peyramont 
(de).  Plœuc  (maroiiis  de).  Prax-Paris.  Prôta- 
voine.  Princeteau.  Rainneville  (de).  Raoul  Duval. 
Ricard.  Ricot.  Rivaille  (Arthur).  Roger-Marvaise. 
Rouher.  Sacase.  Saint-Victor  (de).  Saisy  (Hervé 
de).  Salvandy  (de).  Savary.  Schérer.  Sebert.  Sens. 
Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (baron  de).  Sugny 
(de).  Tailhand.  Talion.  Target.  Tarteron  ('le). 
Temple  (du).  Thiers.  Thomas  (docteur).  Ti' 
rard.  Tréville  (comte  de).  Tribert.  Valazé  (gé- 
néral). Valon  (de).  Vautrain.  Vidal  (Satur^ 
nin)L    Vingtain.    Vogué  (marquis  de). 

ABSBRTt  PAR  GONOi  t 

MM*.  Alexandre.  Aneel.  ArfeuiUèrea.  Au- 
male  (duc  d*).  Aymé  de  la  Chevrelière.  *  Baraa- 
cud.  Boisse.  'ChamaUlard  (de).  Chanzy  (gé- 
néral). Corcelle  (de).  Crespin.  Fourcand. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Journault.  Kolb- 
Bemard.  Lacombe  (de).  La  Roncière  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général).  Maure. 
Mayaiid.  Monnot-Arbilleur.  Morin.  Pajot  Pa- 
rigot.  Rousseau.  Roux  (Honoré).  Soury -La- 
vergne. 
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SÉANCE  DU  MARDI  r  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  de  Tréveneuc,  Magniez,  .le  comte  de  Dotihet,  le  baroa  de 
Barante,  le  comte  d'Hespel,  le  marquis  de  Maleville,  Eugène  Perrier,  Lacwe^Lafilagne,  Ghaper.  =: 
Scrutins  pour  la  nomination  du  préaident  de  l'Assemblée,  des  quatre  vice -présidents  et  des  six 
secrétaires.  =  Demandes  de  congé  et  de  prolongation-de  congé. 


PRÉSIDENCE  DE  M.    MARTEL  (  PAS-DE-CALAIS  ), 

VIGB-PAâSIDmT 

La  séance  est. ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  Dncliâtel,  Vu*i  dis  s^erétaires^ 
donne  lecture  du  .proeèa- verbal  de  la  séance 
d*hier. 

H.  de  Trévenenc.^  Par  une  erreur  que  ie 
regrette  infiniment,  ]*al  été  porté,  dans  le 
Journal  officiel,  comme  avant  voté  contre  IV 
mendement  de  l'honorabie  M.  Guyot  Or  je  suis 
certain  d^avoir  déposé  dans  Turne  un  ball#tin 
blanc  en  faveur  de  l'amendement. 

D'ailleurs,  depuis  bien  longtemps  ma  con-- 
viction  est  arrêtée  sur  la  question  de  l'impôt 
snr  le  sel.  Dans  toutes  les  législatures  dont 
j'ai  eil  l'honneur  de  faire  partie,  j'ai  constam- 
ment voté  contre  cet  impôt,  et  même,  à  l'As- 
semblée eofisti tuante  de  iêkS  et  à  l'Assemblée 
législative  de  1849  à  1852,  j'ai  exprimé  les  rai- 
sons de  mon  opinion  à  la  tribtlne. 

M.  M agalez.  Je  fais  la  môme  FBotification  : 

ai  voCé  pour  l'amendement  de  l'honorable 
.  Guyot  et  contre  toute  augmentation  de 
rimpôt  sur  le  sel. 

M«  le  eitmte  de  DonlMt.  Gonuiie  M.  de 
Tréveneué  et  M.  Magniez,  j'ai  par  eireur  été 
porté  au  Journal  officiel  parmi  ceox  de  mes  col- 
lègues qui  ont  voté  contre  l'amendement  de 
M;  Guyot.  J'ai  vo#  pour  cet  amendement. 
PàtUsan  déclaré  dû  statu  quo  et  de  l'impôt 
actuel  sur  le  ^el,  je  ne  consentirai  jamais  à 
l'exhansâer  d'un  centime,  tant  qu'il  ne  m'aura 
nas  été  démontré  qne  le  budget  ne  peut  être 
équilibré  sans  cela,  et  la  preuve,  selon  moi,  en 
reste  à  faire. 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  par  erreur 
que  mon  nom  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
parmi  les  noms  de  ceux  de  mes  honorables 
collègues  qui  ont  voté  pour  l'amendement  de 
M.  Guyot.  La  vérité  est  que  je  me  suis  abs- 
tenu. 

M.  la  ecMBte  d'Heapel.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  scrutin  sur  l'amendement  de  rhonorable 
M.  Guyot.  C'est  une  erreur  :  j'ai  voté  contre 
c'et  amendement. 


M.  le  marcittia  de  Malevllle,  J'ai  VDtè 
contre  l'amendement  de  M.  Guyot.  C'est  donc 
par  erreur  que  ie  suis  porté  aU  Journal  officiel 
parmi  les  memoies  de  l'Âi^emblêe  qui  n'ont 
pas  pris  part  au  scrutin. 

M.  Euffène  Perrier.  G'efet  par  en^Uf  que 
l'on  m'a  mis  au  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
abstenus  dans  ie  scrutin  sur  Tamei^dement  de 
M.  Guyot.  J'ai  voté  contre  cet  amendement. 

M.  liacave-Laplagae.  C'est  par  erreur  que 
mon  nom  figure  parmi  ceux  de  mes  collègues 
qui  se  sont  abstenus  dans  le  scmtin  sur  l'a- 
mendement de  M.  Guyot.  J'ai  votd  contre 
cet  amendement. 

M.  Chaper.  J'étais  absent  au  moment  du 
vote  au  scrutin  publié  sur  ^amendement  de 
irf.  Guyot.  Présent,  j*auraîs  voté  contre  Cel 
amendement. 

H.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-yerbal?... 

Le  procès-verbal  est  adoptô« 

L'ordre  du  jour  appelle  les  scrutins  pont  la 
nomination  aes  ihembre?  du  bureatl  de  l'As- 
semblée nationale. 

Je  vais  tirer  au  sort  les  noms  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  devront  remplir  J|s  fonctions 
de  scratateutfiu 

(Il  est  procédé  au  tirage  par  les  soins  de 
M.  le  président.)    ' 

Le  sort  désigne,  pour  les  fonctions  de  sera- 
tateursj  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
dont  les  noms  suivent  : 

i«c  bureau  :  MM.  de  Saint-Victor.  Bonchet, 
comte  Ilampon. 

2*  bureau  :  MM.  Huon  de  Penanster,  baron 
Ghauraodi  Buisson  (SeineJnférieure). 

3"  bureau  :  MM.  du  Temple,  général  Iioyâel, 
marquis  des  Rovs. 

4"  Dureau  :  MM.  Levért,  Carnet  père,  Lncet. 

5e  bureau  :  MM.  Delisse-Sflgrand,  Alexlfi 
Lambert,  Delacour. 

6<>  bureau  :  MM.  Hervé  de  Saîsy,  LeJ^bure, 
général  Frébault. 

7*  bureau  :  MM.  Crrand[||^rre,  Paul  de  Ré- 
musat.  Laurier. 

go  bureau  :  MM.  lè  baro^de  Larcy»  Claude 
(MeurChe  et  Moselle),  généfal  G\iiliemaiïl. 
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9»  bureau  :  MM.  le  vicomte  de  Ghampagny, 
de  Ghoiseul,  Claude  (Vo^es). 

iO«  bureau  :  MM.  Lambert  de  Sainte- GiQpix, 
baron  de  Lagrançe,  Keller.  • 

{{•  bureau  :  MM.  le  comte  de  Bondy .  Adam 
(Pas-de-Calais),  Lefèvre. 

12*  bureau  :  MM.  Joigneauz,  Jordan,  comte 
de  Donbet. 

Supplémentaires  :  MM.  Gont,  baron  de  Ba- 
rante. 

M.  le  ppéflideat.  Le  scrutin  est  ouvert  pour 
rélection  du  président  de  l'Assemblée  natiqnale. 

(Il  est  procédé  à  cette  élection  suivant  les 
formes  usitées.) 

liO  scrutin,  ouvert  à  deux  beures  quarante- 
cinq  minutes,  est  fermé  à  trois  beures  et  demie. 

Les  bulletins  de  vote,  recueillis  dans  des  cor- 
beilles, sont,  après  recensement  de  MM.  les  se- 
crétaires, portes  à  MM.  les  scrutateurs  réu- 
nis dans  une  salle  voisine  de  celle  des  séances.) 

M.  le  préflident.  Le  scrutin  est  ouvert 
pour  l'élection  des  quatre  vice-présidents. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  trois  beures  trente  cinu 
mlQutes,  est  fermé  à  quatre  heures  un  quart.) 

Le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  re- 
latif à  l'élection  du  président  est,  à  ce  moment 
même,  apporté  sur  le  bureau. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  du  président  de  l'Assemblée 
nationale  : 

Nombre  des  votants 521 

Bulletins  blancs  ou  nuis 77 

Suffrages  exprimés ....    444 
Majorité  absolue 223 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  a  obtenu  431 
suffrages. 

En  conséguence,  M.  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier  est  élu  président  de  l'Assemblée  nationde. 

Maintenant,  et  pendant  que  s'opérera  le  dé-  * 
pouillement  et  le  relevé  dji  scrutin  relatif  à  la 
nomination  des    yice-présidents,  il' va  être 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  des  six 
secrétaires. 

(Ce  troisième  scrutin,  ouverte  quatre  beures 
vingt  minutes,  est  fermé  à  cinq  heures.) . 

A  ce  moment,  on  apporte  à  M.  le  président 
le  résultat  .du  précédent. 

M.  le  président.  Je  donne  connaissance  & 
l'Assemblée  du  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  l'élection  des  Vice-présidents: 

Nombre  des  Yotants 577 

Suffrages  exprimés. . . .    577 
Majorité  absolue 289 

Ont  obtenu  : 

MM.  Martel 410  voix. 

Duclerc 401    — 

deEerdrel 314    — 

Ricard 295    — 

deTalhouet 278    — 

Lucien  Brun 223    — 

Mfif^  Martel,  Daclerc,  de  Kerdrel  et  Ricard 


ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  sont  élus 
vice-présidents    de    l'Assemblée     nationale. 

"liO  dépouillemlBnt  du  scrutin  pour  l'élection 
des  six  secrétaires  va  être  opéré  par  les  soins 
de  MM.  les  scrutateurs,  à  qui  les  bulletins  de 
vote  viennent  d'être  livrés. 

11  est  possible,  bien  que  ce  ne  soit  pas  pro- 
bable, qu'il  y  ait  lieu  à  un  ballottage  pour  Té- 
Teaion  des  secrétaires.  L'Assemblée  youdra, 
sans  doute,  s'il  en  était  ainsi,  que  ce  scrutin 
de  ballottage  soit  renvoyé  à  demain  r  (Oui  1  oui !) 

L'Assemblée  entend-elle  reprendre  son  or- 
dre jour  tel  qu'il  a  été  fixé  hier?  (Non  I  nom 
—  A  demain  !) 

Le  bureau  restera  à  son  poste  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  des 
secrétaires. 

M.  Levôque.  demande  un  congé  de  quatre 
jours. 

M.  de  Lacombe  demande  une  prolongation 
de  congé. 

Ces  deul  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 
main : 

A  deux  beures  séance  publique  : 

Suite  de  Tordre  du  jour,  et  s'il  y  a  lieu, 
rapport  de  pétitions. 

(Après  la  lecture  de  l'ordre  du  jour,  la  plo- 
'  part  de  MM.  les  députés  se  retirent*.  Un  très- 
petit  nombre  démembres  restent  i  leurs  places.) 

Il  est  cinq  heures  trois  quarts  lorsque  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  pour  l'é- 
lection des  SIX  secrétaires  est  rapporté  par  le 
chef  des  huissiers  de  l'Âjsembiée  de  la  salle 
où  ont  op§ré  MM.  les  scrutateurs. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  sera- 
tin: 

Nombre  des  votants 547 

Suffirages  exprimés. . . .    ^7 
Majorité  absolue 274 

Ontobtenu  : 

MM.  Félix  Voisin 409  suffrages. 

de  Cazenove  de  Pradine.  406  — 

comte  Louis  de  Ségur. . .  400  — 

vicomt  e  Blin  de  Bourdon .  377  — 

comte  Dachâtel 353  — 

Etienne  Lamy 299  — 

Méplain 207  — 

Vandier V. .  109  — 

Ea  conséquence,  MM.^élix  Voisin,  de  Ca- 
senove  de  Pradine,  comte  Louis  de  Ségur, 
vicomte  Blin  de  Bourdou,  comte  Duchàtel, 
Etienne  Lamy,  ayant  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés,  sont  proclamés  secré- 
taires de  1  Assemblée  nationale. 

L'ordre  du  jour  do  demain  a  été  fixé. 
(La  séance  est  lavée  à  cinq   heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténographiqui 
de  VAuemhlée  nationale, 

Céubtin  Laoaghb 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  2  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Eugène  Perrier.  =  Allocution  de  M.  le  président  s=  Demande  de 
congé.  =  Dépôt,  par  M.  Alphonse  Gordier,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  de  rapports 
sur  deux  projets  de  lois  :  le  premier,  portant  ouverture  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  rexercice  1875,  au  chapitre  5  du  budget  de  son  ministère  (Haras  et  dépôts  d'étalons), 
d*un  crédit  supplémentaire  de  137,000  tr,\  le  deuxième,  relatif  à  l'achèvement  du  pavillon  Marsan 
et  à  rinstallation  de  la  cour  des  comptes.  =  Dépôt,  par  M.  Raymond  Bastid,  d'un  rapport  supplé- 
mentaire au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  Prince teau  et  autres 
ayant  pour  objet  la  révision  du  tarif  de  1807  qui  régit  les  taxes  des  grelllers  de  justices  de  paix.  =; 
Dépôt,  par  M.  Peltereau -Villeneuve,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir,  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  ordinaires  du  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie,  sur  Texercice  1875,  un  crédit  supplémentaire  de  2,500,000  fr.  au 
chapitre  21  (Garantie  d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  concédés  &  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée).  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  diverses  me- 
sures de  surveillance  et  de  répression  en  matière  de  douanes  ;  2*  l'extension  de  rapplicaiion  des 
décimes  additionnels  à  divers  droits  de  douane,  contributions  indirectes  et  timbre  non  augmentés 
depuis  1870.  =  Article  6  :  MM.  de  Yentavon,  le  ministre  des  finances,  Wolowski,  rapporteur.  — 
Demande  d'ajournement.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Wilson  :  MM.  le  rapporteur,  Wilson.  Retrait. 
—  Adoption*de  Tarticle  6.  =  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =  3'  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  par  la  commission  des  établissements  pénitentiaires  et  relative  hn  régime  de» 
prisons  départementales  :  MM.  Bouchet,  Bérenger  (de  la  Drôme),  rapporteur.  =  Dépôt,  parM.Bidard, 
d'un  second  rapport  supplémentaire,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  MM.  Arago,  Bérenger  (de  la  Drôme)  et  autres,  concernant  le  mode  de  nomination  et  les  oondi* 
tiens  de  capacité  des  magistrats  et  leur  mise  à  la  retraite. 


PBéSIDBNGE  DB   M.  LB  DUC  D'àUDIFFRET-PàSQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  de  Sègur,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Bngéne  Perrier.  Je  demande  la  recti- 
fication d'une  erreur  qui  a  été  commise, 
en  ce  qui  me  concerne,  dans  le  compte  rendu 
de  la  séance  d'hier. 

Je  n'ai  pas  dit  que  j'avais  voté  pour  l'amen- 
dement de  MM.  Guyot  et  Miliaud  ;  j'ai  déclaré^ 
au  contraire,  et  je  déclare  de  nouveau,  que 
j'ai  voté  contre  cet  amendement.     . 

M.  le  président.  Il  xi*y  a  pas  d*autres  ob- 
servations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté.  ^ 

Je  remercie  mes  collègues  de  Thonneur 
qu'ils  m'ont  fait  en  m'appelant  pour  la  se- 
conde fois  à  ce  fauteuil. 

Vous  allez,  messieurs,  aborder  d'importantes 
questions  ;  vous  voulez,  avant  de  vous  sépa- 
rer, achever  Torganisation  politique  du  pays. 
Jamais  votre  président  n'a  senti  plus  vive- 
ment le  besoin  de  votre  bienveillant  appuL  II 
vous  le  demande  avec  confiance  et  il  s'efforcera 
de  s'en  rendre  digne  paç  son  impartialité  et 
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son  entier  dévouement.  (Trèi-bien  1  très-bien  f 
—  Applaudissements  snr  un  grand  nombre  d» 
bancs.) 

M.  Vingtain,  retenu  par  un  deuil  de  famille,, 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  Alphonse  Gordier.  J'ai  Phonneur  de^ 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
*de  la  commission  du  budget  de  1875,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ryant  pour 
objet  l'ouverture  au  ministre  do  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1875^ 
au  chapitre  5  du  budget  de  son  ministère 
(Haras  et  dépôts  d'étalons),  d'un  crédit  supplé' 
mentaire  de  137,000  francs. 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer  sur  Ic^ 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1875,  un  rapport  sur  le  pro* 
jet  de  loi  présenté  par  M.  le  mmistre  des  tra- 
vaux publics,  ayant  pour  objet  l'achèvement 
du  pavillon  de  Marsan  et  llhstallation  delà  cou  r 
des  comptes. 

M.  Raymond  Bastid.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  ra^ 
port  supplémentaire  au  nom  de  la  commia- 
siôn  chargée   d'examiner  la  propositioa  dlsr 
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MM.  Princetean  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  la  révision  du  tarif  de  1807 
qui  régit  les  taxes  des  greffiers  de  justices  dô 
paix. 

m 

M.  PMtorMia<VllidaeaTe.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  1^  bureau  de  TAssemblée,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1875,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de.rintérieur,  pour  les  dépenses 
du  gouvernement  général  civil  de  rAlgérie, 
surTexercice  1875,  d*un  crédit  supplémentaire 
de  2,500,000  fr.  an  chapitre  21  (Garantie  d'inté- 
rêts ^our  les  chemins  de  fer  eomcédés  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée), 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L*or2hre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diseus- 
Mon  dn  fMTOjel  de  )oi  ayant  pour  objet  :  1»  di* 
veraes  mesures  de  suârveinànee  et  de  répres-  - 
skm  en  matière  de  douanes  ;  ^  Pe^xtension  de 
Tapptiealien  dee  décimes  additionnels  à  divers 
droits  de  douane,  contributions  indirectes  et 
tinbre,  non  augmentés  depuis  1870. 

La  piurote  est  à  M.  de  Yentavon. 

M.  de  VeBtavoa.  Messieurs,  le  scrutin  de 
•aoBedi  prèjnge  Ton  des  points  renfermés  dans 
i*iir<iele  6  du  projet  de  loi;  mais  cet  article  6 
n'est  pas  encore  voté,  et  je  viens  demander  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  le  vote  \  la  discussion  du 
budget  de  lo76. 

Le  motif  d<a  renvoi  que  |e  demande,  je  ne 
crains  pas  de  l*indiiiuer  tout  d^aboré. . . 

Swr  «tt^rv  hanci,  La  commission  n*est  pas 
à  son  banc  !  —  Il  fant  attendre  que  le  rappor- 
teur soit  présent  \ 

K.  I>e8ifardltt»,  ^o^tt-9Wf^\¥t  d'Etat  de 
Vinêérimar.  M. 'te  ministre  des  finances,  non 
I^QS',  n*e6t  pas  présent. 

M.  Dnftiare,  garde  des  sceaux,  M.  le  minis- 
tre des  finances  est,  en  ce  moment,  en  confé- 
rence avec  les  membres  de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  vais  faire  prévenir 
M.  le  ministre  des  finances  et  les  membres  de 
la  commission  que  T Assemblée  les  attend  pour 
continuer  la  discussion  du  projet  de  loi  dont 
ils  s'occupent  en  ce  moment. 

Je  prie  l'honorable  M.  de  Ventavon  de  vou- 
loir bien  attendre  l'arrivée  de  M.  le  ministre 
des  finances  et  de  la  commission. 

(La  séance  reste  suspendue  de  fait  pendant 
quelques  minutes.  —  M.  le  rapporteur  et  M.  1^ 
ministre  des  financée  arrlvent^t  prennent  leur 
place.)      « 

VL  le  président.  Veuillez  continuer  votre 
discours,  monsieur  de  Ventavon. 

M.  de  Ventavon.  Messieurs,  l'article  6  du 
projet  de  loi  soulève  plusieurs  questions  im- 
portantes. 

En  repoussant,  danft  la  séance  de  samedi,  un 
amendement,  vous  aVez  préjugé  l'une  de  ces 
questions.  Mais  l'article  6  n'est  point  encore 
voté,  par  conséquent  la  décision  de  l'Assem- 
blée n^est  pas  irrévocable,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  le  renvoi'  du  vote  de  cet  arti- 
cle 6  à  la  discussion  du  budget  de  1876.  (Très- 
bien!  très-bienl] 

Le  15  janvier  W75,  le  Gouvernement  déposa 
TO  projet  de  loi  sur  diverses  mesures  de  sur- 
veinance  et  de  répression,  et  sur  de?  addi- 


tions de  cenlimes  aux  droits  de  douane,  coq- 
tributions  indirectes  et  timbre  qui  n'avaient 
point  encore  subi  d'augmentation.  Le  projet 
n'était  pas  motivé  et  il  était  difficile  de  trou- 
ver dans  un  tente  aussi  vagne  l'augmentation 
de  limp6t  du  sel,  celle  des  droits  sur  les  pou- 
dres et  les  permis  de  chasse.  L'honorable 
M.  Wolowski,  chargé  du. rapport,  a,^ dans  sa 
loyauté,  levé  le  voile  ;  il  nous  a  appris  que, 
sous  la  forme  de  centimes  additionnels,  oq 
entend  surélever  de  25  p.  100.  les  droits  sur  les 
poudres  à  feu,  le  prix  des  permis  de  chasse  et 
l'impôt  du  sel. 

Cette  rarélévatlon  e«t*^lle  opportune?  Je 
n'entends  pas  rentrer  dans  la  discussion,  je 
veux  seulement  préciser  les  objets  sur  lesquels 
vous  avez  à  vous  prononcer,  afin  d'obtenir  un 
ajournement. 

En  premier  Heu,  il  s'agit  d'ajonter  25  centi- 
mes à  l'impôt  sur  les  poudres  à  feu. 

La  loi  du  4  septembre  1871  aTait  considéra- 
blement augmenté  cet  impôt... 

H.  "WoloTKrBkl,  rapporteur.  On  l'avait  dou- 
blé! 

M.  de  Ventayon.  ...  Au  lieu  d'augmenter 
les  recettes,  on  les  avait  diminuées  :  la  con- 
sommation était  moindre,  et  le  Trésor  avait 
$oufrert  de  cette  élévation  de  tarif,  faite  cepen- 
dant dans  son  unique  intérêt. 

Aussi,  qu'est'il  arrivé?  Le  ministre  lui- 
même,  dans  la  loi  de  finjances  de  1874,  vous 
a  proposé  de  revenir  au  tarif  ancien,  et. 
le  14  juillet  1873,  M.  Ghesnelonff,  danj 
un  rapport  déposé  sur  le  bureau  ae  TAf- 
semblée,  a  montré  que  Taugm^ntation  de  l'im- 
pôt avait  causé  une  perte  de  3  millions.  Aussi, 
messieurs,  sans  aucune  discufision,  vous  avez, 
le  25  juillet  1873,  rapporté  la  loi  du  4  septem- 
bre 1871. 

Ainsi,  en  œ  qui  concerne  les  poudres  à  £eu, 
aprôa  avoir  augmenté  Timpôt,  vou^  avez  s«iiti 
la  nécessité  de  le  ramener  aux  proportions  qu'il 
avait  avant  1871 . 

Dès  à  présent,  messieurs,  j'aéreasecai  à  It 
commission  et  à  M.  le  ministre  la  question 
suivante  :  Qu'y  a^t-ll  de  changé  depuis  la  loi 
de  1873? 

Par  une  loi  du  23  août  4871  vo«  avie»  pwté 
le  permis  de  chasse  de  15  francs  à  30  francs, 
pour  la  part  revenant  à  l'Etat. 

Dahs  la  discussion  du  budget  de  1873,  deux 
amendements  se  produisirent  sur  ce  point,  l'tm 
de  M.  le  duc  Decazes  demandant  la  réductioo 
du  permis  de  chasse  à  10  francs,  et  Tautrede 
notre  honorable  collègue  M.  Monnet,  propOf 
sant  le  rétablissement  du  prix  de  1871. 

Vous  avez,  après  une  discussion  fort  inté- 
ressante, portant  principalement  sur  la  dimi- 
nution du  nombre  des  permis,  adopté  l'amen- 
dement de  M.  Monnet  auquel  s'était  rallié  M.  le 
duc  Decazes,  par  516  voix  contre  94. 

Ainsi,  messieurs,  pour  la  seconde  fois  vous 
avez  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'augmen- 
ter certains  impôts,  parce  que  la  P.renii^^^^ 
time  de  cette  augmentation  était  le  Trésor 
lui-même. 

Le  troisième  article  renfermé  dans  la  propoj 
sition  de  la  commission  du  budget  est  rem 
à  l'impôt  du  sel.  Il  n'est  pas  de  question  qm 
ait  été  aussi  souvent  discutée  devant  vous.- 
(C'est  voté  I  c'est  définitif  I),  mai»  dès  à  présefli» 
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je  veux  répondre  &  Pintermption  que  je  Tiens 
d'entendre  :  e*e8t  voté,  c'est  déânitif. 

On  a,  il  est  ^rai,  rejeté  un  amendement, 
mais  Tarticle  6  n'a  point  été  voté,  par  consé^ 
qnent  il  n'y  a  rien  de  définitif. 

Je  disais,  messieurs.,  qu'il  n'était  pas  de 

ÏaestioirTnieux  connue  que  la  question  du  sel. 
depuis  1871,  elle  a  été  chaque  année  discutée, 
car  il  n'est  pas  de  rapport  de  la  commission 
des  finances  qui  n'en  ait  fait  mention.  Mais 
des  débats  approfondis  ont  principalement  eu 
lieu  en  1874,  et  dans  la  séance  du  16  mars 
l'augmentation  de  l'impôt  du  sel,  proposée  par 
le  Gouvernement  et  par  la  commission,  a  suc- 
combé devant  un  vote  public  de  389  voix 
contre  260. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  14  juillet  1874. 
la  question  s'est  posée  do  nouveau  devant 
l'Assemblée  :  croyant  que  plusieurs  de  ses 
membres  n'avaient  pas  une  indépendance  suf- 
fisante devant  un  scrntin  public,  on  leur  a  fait 
l'injure  de  demander  le  scrutin  secret. 

Un  membre  au  centre*  L'application  d'une 
disposition  du  règlement  n'est  pas  une  injure  ! 

M.  de  Ventavon.  L'augmentation  de  l'im- 
pôt du  sel  a  encore  une  fois  été  proscrite  dans 
le  scrutin .  secret,  par  362  suurages  contre 
256.  G'està-dip9  que  l'Assemblée  a  refusé 
d'augmenter  cet  impôt  avec  une  majorité  de 
plus  de  100  voix. 

Tels  sont,  messieurs,  les  précédents. 

La  question  à  exaipiner  maintenant  est 
celle  de  savoir  s'il  est  survenu  dans  nos 
affaires  intérieures  de  tels  changem^ts,  si 
Jes  circonstances  d'aujourd'hui  diffèrent  tel- 
lement des  circonstances  d^alors,  que  ce  que 
vous  avez  juçé  mauvais  en  1872,  en  18/3,  en 
1874,  soit  aujourd'hui  l'unique  moyen  de  salut 
pour  nos  finances. 

Ainsi  que  j'ai  eh  l'honneur  de  vous  le  dire, 
je  ne  viens  pas  ici  discuter  de  nouveau  l'impôt, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  déjà 
mon  opinion.  J'ai  été  élevé,  messieurs,  dans 
cette  tradition  que  l'impôt  sur  le  sel  était  lo 
plus  inhumain  de  tous  fes  impôts... 

PlusimArs  memlfres.  Très-bien  1  très-bien  1 
Vous  avez  raison  l 

M.  da  VentATOA.  ...car  le  sel  entre  surtout 
dans  la  préparation  des  aliments  grossiers  et 
dans  celle  du  pain,  nourriture  ordinaire  de 
l'homme.  Ma  conviction,  messiear5,  est  tou- 
jours entière. 

Cependant,  si  les  besoins  du  pays  l'exi- 
geaient, il  ne  serait  pas  nécessaire,  comme 
a  la  dernière  séanco,  de  faire  solennoUement 
appel  au  patriotisme  de  l'Assemblée,  ^i  une 
nécessité  pressante  venait  tout  à  coup  à  naître 
de  circonstances  imprévues,  croyez-vous  que 
dans  cette  Assemblée,  qui  a  donné  tant  de 
preuves  de  son  patriotisme,  il  ne  se  rencon- 
trerait pas  une  majorité,  je  devrais  dire  l'una- 
nimité, pour  demander  à  cette  dernière  res- 
source, l'impôt  sur  le  sel,  les  fonds  dont  on 
aurait  besoinT  (Très-bien  I  très-bien  I  sur  di- 
vers bancs.) 

Mais  sommes-nous  arrivés  à  cette  extrémité 
que  vous  dévies  aujourd'hui,  et  sans  autre 
examra,  voter  les  25  centimes  qu'on  vous  de- 
mande? 

(i  y  a  d'abord,  permettez-moi  de  le  dire,  de 
giaves  inconvénients  dans  les  tergiversations 


de  l'Assemblée  :  vous  votez  un  jour,  le  leiide^ 
main  vous  détruisez  votre  vote.  Vous  portée 
ainsi  le  trouble  dans  les  transactions  eoQimer- 
ciales;  car  une  fois  l'impôt  acquitté,  le  sel, 
comme  toute  autre  matière,  devient  une  mar- 
chandise. 

Vous  habituez,  en  outn»,  les  populations  à 
n'avoir  aucune  confiance  dans  les  décisions  de 
l'autorité  souveraine;  elles  n'osent  pas  se  ré- 
jeuir  aujourd'hui  de  la  suppression  d'vn  im- 
pôt onéreux,  dans  la  crainte  d'aVoir  demain 
d'amères  déceptions.  Ainsi  quand,  après  de 
poiennelles  discussions,  vous  avee  par  deux 
fois,  au  scrutin  secret  comme  au  scrutin  pu- 
blic, repoussé  l'augmentation  de  l'impôt  sur 
le  sel,, comment  comprendront-belles  que  vous 
reveniez  sur  cette  détermination,  quand  rien 
n'est  changé  dans  la  situation  du  pays  r(Très^ 
bien!  très-nlenl) 

Vainement  dirait-on  que  le  oÂ>jet  actuel  Ht 
moins  rigoureux  que  les  précéaents. 

^On  vous  a  demandé  une  première  fois  le 
doublement  de  l'impôt  du  sel,  une  seconde  fois 
une  augmentation  de  moitié,  et  il  est  vrai 
qu'aujourd'hui  on  vous  propose  de  l'augmenter 
seulement  de  25  centimes,  c'est-à-dire  d'un 
quart.  Mais  ce  quart,  messieurs,  produirait  une 
somme  de  8  millions,  et  il  résulte  des  calculs 
que  j'ai  eu  l'imnneur  de  vous  soumettre  dans 
nos  précédentes  discussions,  que  ces  8  inillions 
pèseraient  pour  les  cinq  huitièmes  lit^  la  po- 
pulation la  moins  riche,  sur  les  classes  laW 
rieuses. 

Vous  devez  donc,  messieurs,  avant  de  veièr 
cet  împôt,  examiner  d*abord  s'il  est  absolu- 
ment nécessaire.  Et  je  orois  ioi  traduire  les 
sentiments  de  tous. 

Suivant  les  uns,  cet  impôt  est  mauvais  )  sui- 
vant les  autres,  il  est  odient  ;  mais  vous  êtes 
tous  ici  d'accord  sur  ce  point,  que  si^  l'on  peut 
se  passer  de  cette  ressource  extrême,  il  Ué  faut; 
pas  la  voter. 

Sh  bien,  je  vous  demande,  messiettrs,^avant 
d'émettre  un  vote  définitif  sur  cet  article  6  qui 
a  pour  objet  d'élever  le  prix  de  la  poudre  à 
feu  et  des  permis  de  chassé,  et  d'augmenter 
en  même  temps  é'un  quart  l'im^t  sur  lé  sel, 
—  je  vous  ffômande,  dis-je,  de  vous  livrer 
préalablement  à  la  discussion  du  budget  dé 
1876.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  I)  ' 

M.  VIolo-wslsA,  rapporteur.  Je  denftmde  la 
parole. 

.  M.  do  Ventavon.  Le  ^irojftt  d'impôt  a 
pris  naissance  à  une  époque  où  Ton  disait 
sans  cesse  eue  nous  étions  menacés  d'un  d6*- 
ficit,  que  chaque  jour  creusait  l'abime  ;  mais 
depuis  la  proposition  qui  vous  a  été  faito  te 
15  janvier  et  qui  a  été  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget  de  1875,  nos  finances  se  sont 
améliorées.  L'abondante  récolte  que  le  ci6l 
nous  a  envoyée  en  1874  a  considérablement 
augmenté  les  recettes.  En  outre,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  trouvé  d'ingénieuses 
combinaisons  financières  pour  équilibrer  le  bud- 
get. Enfin,  vous  avez  voté,  il  y  a  peu  de  jours, 
une  importante  ressource  bour  nos  finances, 
c'est  à^ire  la  conversion  de  l'emprunt  Mor- 
gan, que  j'ai  peut-être  été  le  premier  à  si« 
gnaler  à  cette  tribune. 

Pourquoi  donc  vous  hâteriez  vous  de  voter 
Tarticle  qu'on  vous  propose?  Attendez  la  dis- 
cussion du  budget.  La  logique  veut  d*abord 
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qu'on  s'oocape  de  ]a  dépense  avant  de  fi'occn- 
per  de  la  recette. 

En  1849,. un  grand  orateur,  M.  Billault,  qui 
depuis  lors  avait  complètement  changé  d'opi- 
nion, voulait  qu'on  fit  le  budget  des  recettes 
avant  le  budget  des  dépenses;  mais  cette  me- 
sure fut  justement  traitée  de  ^mesure  révolu- 
tionnaire. 

L'Etat  doit  commencer  d'abord  par  établir 
ses  dépenses,  yoter  celles  qui  eont  nécessaires, 
aviser  ensuite  à  ce  que  les  impôts  soient  suffi- 
sants pour  faire  face  aux  dépenses.  Eb  bien, 
attendez  la  discussion  du  budget  ;  si,  d'un  côté 
vous  faites  quelques  économies  dans  les  dépen- 
ses ;  si,  d'un  autre  côté,  vous  votez  ceriains 
I  impôts  qui  son  présentés  concurremment  avec 
celui  oue  je  combats,  vous  n'aurez  pas'  besoin 
de  reéburir  à  la  surélévation  de.  l'impôt  du  sel 
ni  d'augmenter  le  prix  des  permis  de  chasse. 
Si,  au  contraire,  nous  ne  pouvons  aligner  notre 
budget;  si,  pour  arriver  à  l'équilibre  des  finan- 
ces, il  faut  nécessairement  avoir  recours  à  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi,  vous  serez  libres  de 
le  voter. 

Je  prie  l'Assemblée  de  renvoyer  le  vote  ^e 
l'article  6  à  la  discuEsion  du  budget  de  1876. 
(Marques  d'assentiment  sur  un  certain  nombre 
de  bancs.) 

Sur  Vautres  bancs.  Non  !  non  1  —  Aux  voix  1 
aux  voix  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  xii.  le  mi- 
nistre des  fioauces. 

M.  Iléon  Say,  minisire  dss  finances.  Je  de- 
manderai avec  insistance  à  l'Assemblée  de  ne 
point  ajourner  la  discussion  qui  est  commen- 
cée. (Très-bien  l  très-bien  I  au  centre  et  à  droite.) 

D'abord,  au  point  de  vue  de  la  procédure  par- 
lementaire, il  y  a  certainement  à  l'ajourne- 
ment une  difficulté  très-grande.  Ainsi  voilà  . 
un  projet  de  loi  en  six  articles  dont  vous  dé-î4 
tacnenez  le  dernier  article  pour  le  renvoyer 
à  une  commission  nouvelle  1  Gela  me  parait 
difficile  1  (Marques  d'assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Un  membre  à  gauche^  Mais  ce  dernier  article 
n'a  aucun  rapport  avec  les  cinq  premiers  1 

M.  le  miîdstre  des  finances.  Gela,  dis- 
je,  me  parait  difficile.  Mais,  sans  m'arrôter  à 
cette  difficulté,  que  vous  pouvez  résoudre,  que 
notre  honorable  président  aura  à  faire  tran- 
cher tout  à  l'heure,  je  vous  demanderai  de 
prononcer  quant  au  fond. 

Tous  les  jours  sont  bons  pour  étraogler  le 
budget  ;  si  vous  le  voulez,  vous  pouvez  tout  aussi 
bien  nous  mettre  m  déficit  aujourd'hui  que 
dans  un  mois  ou  dauA  deux  mois.  (Interrup- 
tions à  gauche.)  Mais  je  crois  qu'il  ne  faut 
exagérer  en  aucun  sens  les  impressions,  qui 
résultent  de  la  meilleure  ou  de  la  moins 
bonne  perception  des  impôts.  De  même  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  outre 
mesure  de  ce  que  nous  n'avons  pu  éteindre 
immédiatement  le  déficit  d'il  y  a  trois  mois,  de 
même  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'exagérer  iDijour- 
d'hui  l'aipélioration  de  la  situation,  parce  que 
nous  avons  fait  de  bonnes  perceptions  sur  des 
impôts  indirects.  Prenons  la  situatloji  dans 
son  ensemble  ;  elle  est  difficile,  extrêmement 
difficile. 

il  y  a  trois  mois,  nous  n'avons  pu  parvenir  à 
équilibrer  le  budget  de  1875;  nous  avons  re- 
tardé jusqu'à  ce  jour,  et,  maintenant  on  retar- 


derait encore  !  Ge  serait,  a  me>(  yeui ,  une 
très-mauvaise  mesure.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs  bancs. )li  y  a  assez  longtemps  que  toutes 
ces  questions  sont  discutées.  Vous  pouvez 
prendre  votre  parti  ;  vous  pouvez  rejeter  la  loi, 
mais  l'ajourner,  je  ne  le  comprendrais  pas. 
(Marques  d'assentiment.)  • 

8ur  .'es  permis  de  chasse,  par  excmpk,  il 
est  certain  que  le  droit  avait  été  exagéré.  Lors- 
qu'un permis  ^e  chasse  se  vendait  40  fr.  an 
heu  de  25,  dont  30  au  profit  de  l'Etat  et  10 
pour  la  commune,  évidemment  la  vente  ea 
devait  être  beaucoup  /itteinte;  mais  il  serait 
exagéré  de  dire  qu'une  augmentation  de  3  fr. 
doive  produire  un  résultat  identique  à  une 
augmentation  de  15  fr. 

Je  crois  donc  qu'on  ne  peut  pas  comparer  la 
petite  augmentation  dont  il  8*agit  aujourd'hui 
avec  la  grosse  augmentation  que  j'ai  été  on 
des  premiers  à  abandonner  quand  la  question 
a  été  soumise  à  cette  Assemolée. 

Reste  une  autre  question  très- délicate:  c'est 
la  question  des  poudres  démine.  Il  est,  en  effet, 
assez  difficile  d'augmenter  le  prix  de  vente  de 
la  poudre  de  mine  :  d'abord,  à  cause  de  la 
concurrence  de  la  dynamite,  que  vous  avez 
imposée  d'une  certaine  façon.  On  a  établi  l'im- 
pôt de  la  dynamite  en  corrélation  avec  le  prix 
de  vente  actuel  de  la  poudre  de  mine  ;  mais 
j'ajouterai,  qu'étant  donné  le  texte  de  la  loi,  il 
est  très-douteux  que  le  projet  actuel,  tel  qu'il 
est  formulé,  s'applique  à  la  poudre  de  mine, 
parce  que  la  poudre  de  mine  est  réglé  par  une 
foi  spéciale,  qui  a  déterminé  le  maximum  de 
-vente,  fixé  à  3  fr.  40. 

Je  crois  que  Ton  pourrait  insérer  dans  la  loi 
une  déclaration,  pour  dire  q^uo  cette  loi  ne 
s*appllque  pas  à  la  poudre  de  mine,  —  c'en 
l'avis  de  la  direction  des  contributions  indi- 
rectes. 

Quant  au  sel,  la  question  a  été  traitée  l'autre 
jour;  je  crois  qu'elle  a  été  tranchée  par  l'As- 
semblée. (Oui  t  oui  1  —  Non  I) 

M.  de  Ventavon  nous  dit  qu'il  est  mauvais 
de  revenir  sur  des  décisions*  antérieures. 

S'il  est  mauvais  de  revenir  sur  une  tlécision 
de  l'année  passée,  il  est  plus  regrettable  encore 
de  revenir  sur  une  décision  de  la  veille. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  continuer  \i 
discussion  de  l'article  6  et  d'émettre  son  opi- 
nion sur  le  fond.  (Très-bien  I  très-bien  1  - 
Aux  voix  I  aux  voix  1) 

M.  IVolowBkl,  rapporieur.  Je  ne  venx 
ajouter  qu'une  seule  considération  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances. 

L'ajournement  d'une  loi  d'impôt  n'est  pas 
comme  l'ajournement  d'une  loi  ordinaire; 
Tajournement  d'uhe  loi  d'impôt,  c'est  l'ajour- 
nement d'une  recette.  8i  vous  ne  votez  pas 
aujourd'hui  la  loi  qui  voua  est  soumise,  lare^ 
cette  n'aura  pas  lieu.  Or,  le  Trésor  a  grande- 
ment besoin  de  cette  recette. 

Lies  lois  d'impôts  qui  vous  seront  P^^^^^^^ 
successivement  doivent  servir  à  combler  le  dé- 
ficit que  personne  ne  peut  méconnaitie.  l<^ 
repousser  serait  vouloir  creuser  le  déficit;  les 
ajourner,  serait  retarder  la  rentrée  des  resioor-. 
ces  sur  lesquelles  nous  avons  le  droit  de 
compter.  Je  demande  donc  instamment  a 
l'Assemblée  do  continuer  la  délibération^^ 
la  loi  qui  lui  est  actuellement  soumise.  (Tr^- 
bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 
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M.  le  président.  L'honorable  M.  de  Yen- 
tavon  demande-t-il  l'ajournement  du  projet  de 
loi  tout  entier  ou  senlemenLde  /article  6  de 
ce  projet? 

M.  de  Ventavon.  Je  demande  l'ajourne- 
ment du  yote  sar  l'article  6  seulement. 

M.  lé  président.  Je  ferai  observer  à  TAs- 
semblée  qu'il  est  d'usage,  quand  il  s'agit  d'a- 
journement, de  le  faire  porter  sur  l'ensemble 
d'une  loi,  mais  ii  n'y  a  *pa8  de  précédents 
s'appliquant  à  l'ajournement  d'un  article  isolé 
d'une  loi!  Je  puis  bien  mettre  aux  voix  l'ajour* 
nement  de  l'ensemble  de  la  loi  proposée,  mais 
quant  à  l'ajournement  d'un  article,  il  ne  pour- 
rait résulter  que  d'un  vote  contre  cet  article 
et  en  réservant  au  Gouvernement  le  droit  et 
la  possibilité  de  relever  l'article  en  question 
par  une  proposition  spéciale  qui  serait  renvoyée 
a  la  commission  du  budget.  (Marques  d'adhé- 
sion.) 

M.  de  Ventavon.  Je  ne  saurais  mé  rendre 
aux  observations  de  notre  honorable  prési- 
dent. 

Dans  toutes  matières,  la  division,  auand 
elle  est  demandée,  est  de  droit  ;  mais  elle  est 
surtout  facile  quand  il  s'agit  d'objets  complé* 
tament  distincts. 

Portez  vos  regards  sur  le  projet  de  loi;  ainsi 
que  le  rapport  le  dit  nettement ,  les  cinq  pre- 
miers articles  sont  relatifs  à  la  répression  des 
fraudes  ;  l'article  6,  au  contrairoy  crée  de  nou- 
veaux impôts.  Par  conséquent,  il  n'y  a  aucune 
connexite  entre  l'article  6  et  les  articles  pré- 
cédents. (Aux  voix  !  aux  voix  !} 
.  M.  le  président.  J'ai  dû  préciser  la  diffi- 
culté. Il  n'y  a  pas  d'article  du  règlement  qui 
soit  formel  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Je  n^ai 
pu  invoquer  aue  les  précédents.  Du  moment 
où  l'honorable  orateur  persiste,  l'Assemblé^! 
doit  être  appelée  à  décider.  ^| 

Je  la  consulte  donc  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  entend  prononcer  l'ajournement 
de  Tarticle  6  du  projet  de  loi  séparément» 

(L'Assemblée,  consultée,  no  prononce  pas 
l'ajournement.) 

M.  le  président.  L'article  6,  sur  lequel  la 
discussion  va  continuer,  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  soumis  aux  décimes  établis  par  la 
législation  actuelle,  les  droits  de  douanes,  de 
contributions  indirectes  et  de  timbre  existant 
avant  1870,  et  qui,  depuis  cette  époaue,  n'ont 
pas  été  augmentés  en  principal  ou  en  aécimes.  > 

Il  y  a  sur  cet  article  une  disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  M.  Wilàon.  Elle  con- 
Kîsie  dans  ces  mots,  qu'il  propose  d'ajouter  à 
l'article  : 

«  A  l'exception  des  droits  sur  les  poudres  de 
mine  et  les  poudres  de  commerce  extérieur.  > 

Je  vais  d'abord  metlre  aux  voix  l'article  ; 
je  donnerai  la  parole  ensuite  à  M.  Wilson  sur 
sa  disposition  additionnelle. 

M.  'Wilson.  Monsieur  le  président,  permet- 
tez moi  de  vous  faire  observer  que  j'ai  présenté 
un  amendement  identique  à  celui  que  M.  Guyot 
a  proposé  sur  la  question  des  sels.  Il  'me  sem- 
ble que  la  procédure  qui  a  été  suivie  pour  cet 
amendement  doit  également  être  appliquée  au 
mien. 

M.  le  président.  La  formule  que  vou<  avez 


M.  Wilson.  C'est  Un  amendement  qui  donne 
lieu  à  une  prise  en  considération. 

Plusieurs  membres.  Cet  amendement  est  inu- 
liilel 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'amende- 
ment présenté  par  l'honorable  M.  Wilson  est 
complètement  inutile,  vous  allez  en  juger  im<* 
médiatement,  car  la  commission  .propose  de 
compléter  l'article  6  de  la  manière  suivante  : 
«  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  à  Ifi 
vente  de  la  poudre  de  mine.  >    ' 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  déjà  dit 
les  motifs  pour  lesquels  cette  explication  était 
nécessaire  dans  la  loi.  Il  y  a  une  raîRon,  pui- 
sée dans  la  loi  de  1819,  qui  dit  que  la  poudre 
de  mvne  sera  vendue  au  prix  coûtant,  sans  au- 
cun bénéfice.  Il  y  aussi  le  vote  récent  ide  la  loi 
sur  la  dynamite,  et  Ton  romprait  l'è'quilibre 
))révu  SI  on  augmentait  le  prix  de  la  poudre 
de  minu. 

Par  ces  motifs,  la  commission  du  budget  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'ajouter  à  l'article 
6  la  disposition  dont  je  viens  de  vous  indiquer 
les  termes.  Cette  addition  donne  pleine  satis- 
faction à  M.  Wilson  et  rend  son  amendement 
surperûu. 

M.  le  président.  M.  Wilson  accepte-t- il? 

M.  "Wilson.  Du  moment  que  la  commis- 
sion adopte  purement  et  simplement  l'amen- 
dement^. .  (Aux  voixt  aux  voixl) 

M.  le  pirésident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tice  6,  avec  l'addition  consentie  à  la  fois  par 
M,  WiUon  et  par  la  commission.  C'est  une 
modification  de  rédaction  et  non  pas  un  amen- 
dement proprement  dit  : 

■  Art.  6.  —  Seront  soumis  aux  décimes 
établis  par  la  législation  actuelle,  les  droits  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  de 
timbre  existant  avant  1870,  et  qui,  depuis 
cette  époque,  n^ont  pas  été  augmentés  en  prin- 
cipal ou  en  décimes. 

c«  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  ^  la 
vente  de  la  poudre  de  mine...  > 

Je  consulte  l'Assemblée... 

M.  Wilson.  Il  y  a  une  erreur... 

De  divers  côtes.  Laissez  voter  I  le  vote  est 
commencé  I 

M.  Wilson.  II  no  faut  i)as  qu'il  y  ait  de 
surprise...  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(M.  Wilson  se  retourne  vers  M.  le  président, 
avec  lequel  il  échange  quelques  paroles  à  voix 
basse.)^ 

M.  le  président.  M.  Wilson  me  fait  obser- 
ver que  si  la  commission  lui  donne  satisfaction 
sur  un  point,  elle  ne  lui  donne  pas  satisfaction 
sur  l'autre.  Son  amendement  ne  vise  pas  seule- 
ment les  poudres  de  mine... 

Plusieurs  membres.  Le  vote  est  commencé  1 

M.  le  président.  Laissez  le  président  vous 
expliquer  la'question,  vous  la  résoudrez  en- 
suite. 

L'amendement  de  M.  Wilson  ne  viso  pas 
seulement  les  poudres  de  pine,  il  vise  aussi  les 
poudres  de  commerce  extérieur,  et  c'est  sur  ce 
point  que  M.  Wilson  entend  maintenir  son 
amendement.  ' 

La  parole  est  à  M.  Wilson. 

M.  le  rapporteor.  La  commission  com- 
prend ce  point  dans  la  vente  des  poudres  de 
mine,  i/amendement  est  tout  à  fait  inutile. 

M.  .Wilson.  Il  est,  au  contraire,  indispen- 
sable pour  éviter  tonte  fausse  application  de  la 
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loi.  Je  demande  qn'on  ajoate  lea  mots  :  c  La 
yente  des  poudres  de  commerce  extérieur  »  i 

M.  le  riipiiorteiir.  Parfiaitomentl  nous  y 
ôQjisentoas.  ^ 

M,  le  président.  La  eommiesion  donne 
une  entière  MtUftiolion  i  M.  Wilsouj  et  alora 
la  phrase  finale  de  l'article  serait  ainsi  conçue  : 

t  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  à  la 
vente  des  poudres  de  mine  ni  à  celle  dea^Mu- 
^res  de  commerce  extérieur.  » 

M.  le  ministre  des  ânsaces.  L'addition 
est  inutile,  mais  elle  est  sans  aucun  inconvé- 
niSnt. 

M,  le  président.  Je  coasutte  TAssemblée 
sur  l'article  6. 

(L'article  6  «insi  rédigé  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
TOix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  S*  délibération  sur  la  proposition  présentée 
par  la  commission  des  établissements  péniten- 
tiaires, et  relative  au  régime  des  prisons  dé« 
partementales. 

La  parole  est  à  M.  Bouchot. 

M.  Emile  Bonoliet.  Messieurs,  le  résultat 
du  vote  qu£  vous  avea  émis  pour  passer  de  la 
deuxième  &  la  troisième  déUbéMioUi  au  sujet 
des  établissements  pénitentiaires,  aurait  pu 
me  décourager,  si  je  n'apportais  pas  dans  la 

Question  une  conviction  bien  profonde  d'an 
evoir  à  remplir.  Bi  vous  comptes,  en  votant 
cette  loi,  faire  œuvre  bonne  et  durable,  je 
compte  vous  démontrer  la  vanité  de  vos  ef- 
forts et  de  vos  espérances. 

Vous  me  permettrez  de  vous  apporter  au** 
jourd'hui  le  complément  des  considérations 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  faire  valoir  devant 
vous  dans  les  séances  pécédentes,  et  quelques 
autres  que  j'y  ajouterai. 

Je  me  suis  ingénié,  dans  la  deuxième  délibé- 
ration, à  vous  prouver  que  nous  avions  besoin, 
pour  voter  une  loi  pareille,  du  eortége  d'insti- 
tutions qui  lui  sont  absolument  nécessaires.  On 
nous  a  opposé,  pour  décider  votre  vote,  des 
peuples  qui  ont  adopté  le  régiâie  cellulaire  et 
qui  le  mettent  en  pratique.  Mais  ce  qu'on  ne 
vous  a  pas  dit,  et  ce  que  je  vous  ai  indiqué 
déjà,  c'est  que  ces  populations  ont  les  mstitu* 
tiens  pénitentiaires  qui  sont,  je  le  répète,  le 
cortège  obligé,  nécessaire  d'une  disposition  pa- 
reille introduite  dans  la  l(à  i  oe  sont  les  insti- 
tutions de  bienfaisance  qui  accompagnent  le 
condamné  ou  le  prévenu  dans  la  celmle,  l'en- 
couragent et  le  soutiennent. 

Ix)rsqu'est  intervenue  soit  une  ordonnance 
de  non  lieu,  soit  un  acquittement,'  soit  la  fin 
de  la  peine,  et  que  l'homme  est  rendu  à  la  li- 
berté, ces  mêmes  sociétés  d'encouragement, 
de  soutien  moral,  le  prennent  et  se  chargent 
de  guider  les  premiers  pas  qu'il  fait  de  nou- 
veau dans  la  société,  après  avoir  subi  dans  son 
crédit  les  atteintes  d'un  emprisopuement»  et 
l'aident  en  somme  &  sortir  d'une  situation 
aussi  difficile. 

Avons -nous  rien  de  pareil  en  France? 
Avons-nous  dans  nos  prisons  une  organisa- 
tion satisfaisante  du  travail?  Les  étrangers 
ont  des  marchés  passés  qui  autorisent,  dans 


une  certaine  mesure,  le  système  teihiltire, 
parce  que  ils  sont  sers,  du  moins,  de  neja^ 
mais  laisser  chômer  leurs  prisonniers. 

J'entendais  un  de  mes  honorables  coUègtt(s 
me  dire  :  Mais  commençons  par  voler  iesysUme 
cellulaire,  et  ces  institutions  viendront.  Pif. 
don.  je  crois  que  c'est  ie  oonUmire  qui  est  u 
vérité.  Ne  votons  le  système  cellulaire  que 
lorsque  nous  saurcms  que  les  prisonnieri  ee* 
ront  pourvus  d'un*  travail  ^constant,  lonqoe 
nous  saurons  que  des  sociétés  sérieuses  de  pt- 
tronage  pourront  non<seulement  les'soattnir 
pendant  la  captivité,  mais  les  aider  à  la  soriie 
.  de  prison. 

Lps  autres  peuples,  outre  qu'ils  posièdent 
toutes  ces  conditions,  ont  d'autres  mœurs  qae 
nous.  C'est  là  une  considération  qœ  fai  t&ii 
valoir  dans  la  dernière  discussion  et  w  la- 
quelle je  ne  veux  point  revenir.  Gependa.u  il 
me  sera  bien  permis  de  vous  rappeler,  mm- 
sieurs,  que  si  rien  dans  nos  instîiutions  n'iu- 
torifs  la  mesure,  rien  dans  notre  législatioD 
n'est  de  nature  à  la  justifier  davantage.  En 
effet,  nous  n'avons  point  une  loi  ^ul  rtgle  la 
liberté  provisoire  dans  des  conditions  rassu- 
rantes ;  nous  avons  au  contmire  i'instraetion 
secrète,  si  bien  que  le  prévenu  sem  en  cellale 
sans  avoir  le  secours  d'an  défenseur,  d'un 
ami,  il  y  sera,  non  point  comme  malatenant 
par  l'exception  du  eecjet,  qui  peut  être  uti(0, 
mais  il  y  sera  dans  tous  les  cas,  qaelqoê  Mit 
le  caractère  de  sa  faute,  quel  que  soit  ion 
tempérament,  quelle  que  soit  sa  cnlpabiliié, 
quel  que  soit  son  âge,  si  bien  que  jamais  cet 
accusé  ou  prévenu  n'aura  las  secours  d'an  dé- 
fenseur, d'uneonseil,  dans  aucun  état  de  cause. 
£h  bien,  je  crois,  messieurs,  qu'il  faudrait 
se  préoccaeer  de  tout  ceia  et,  comme  je  le  di- 
g^is  dans  la  première  discussion,  avoir  use 
apbfonte  absolue,  non^seulement  de  notre  péna- 
lité en  général,  mais  encore  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  dans  des  points  essentieli  teU 
que  ceux  que  je  viens  de  toucher.  Je  pe  veux 
point  insister. 

Messieurs,  bien  mauvaise  est  la  k»  qui  &vo- 
rise  les  uns  au  détriment  des  autres  ;  mais  bien 
plus  mauvaise  encore  serait  la  loi  qui  favorise- 
rait les  plus  coupables  an  préiadice  de  ceux 
qui  le  sont  moins.  C'est  cependant  à  oalSi  si 
vous  adoptez  la  loi  qui  vous  est  proposée,  qus 
vous  seres  arrivés.  Vous  aboutirez  à  es  dé« 
testable  résultat  par  deux  points  diliérents  que 
vous  me  permettrez  de  vous  indiquer  :  l'im, 
d'ordre  parement  matériel  ;  Tautre,  d'ordis 
moral. 

Les  peines  d'emprisonnement  simple,  coffi- 
parées  aux  peines  de  la  détention  «t  de  la  re- 
oiusion;  donneront  cet  étrange  spectacle,  ds 
placer  le  prisonnier  cpndamné  à  une  captivité 
de  moins  d'un  an  dans  ui^e  sitoatloji  beaaeoup 
plus  dure  que  celui  qui,  par  une  Âtute  gia^0> 
aura  attiré  sur  sa  tète  une  condamaatioa  w\6 

Îue  celle  de  la  détention  et  de  la  redusloo- 
'andis  que  Tun  aura  la  communauté  d'exii* 
tence  avec  ses  camarades  de  captivité,  i'tnw 
sera  soumis  au  régime  cellulaire.  Cest  déjà 
une  monstrueuse  inégalité  toute  matérielle  que 
je  tenaw  à  remettre  sous  vos  yeux,  parce  fp^> 
à  mon  sens,  elle  a  une  portée  capitale  qui gé- 
rait de  nature  è  entraîner  votre  vote,  alof* 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  pour  cela  d'autre 
arguments  tous  puissants  et  décisife. 
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Mais  il  est,  mesBieurA»  une  seconde  considé- 
ration d'an  ordre  tout  moral.  Elle  est  bien  plus 
saisissante  encore.  La  cellule  s'applique  à  toas 
les  prévenus  et  à  tous  les  «condamnés  indistinc- 
tement. Quel  est  celui  qui  en  souHrira  le  plus  ? 
Sera-ce^  celai  qui  aura  reçu  une  certaine 
instruction  et  qui  pourra  trouver  dans  la  cul- 
ture de  son  esprit  un  dérivatif  aux  peines  de 
rejnprisonnement  individuel?  Sera-ce  au  con- 
traire r homme  itérant  qui  aura  été  entraîné 
au  mal  par  son  ignorance  môme  ?  Entre  ces 
deux  hommes,  celui  qui  souffrira  le  plas,  c'est 
rip;norant:;  et  cependant,  quel  est  le  plus  cou  - 
pable  aux  yeux  de  la  morale  ?  Est-ce  celui  qui 
aura  succombé  lorsq^aUl  aurait  pu  éviter  le 
mal,  guidé  par  son  éducation  première,  son 
instruction  soignée,  ou  celui  que  l'ignorance  a 
entraîné  au  mal?  Le  premier  sera  certainement 
le  plus  coupable,  et,  cependant,  c'est  celui  qui 
BOufTrira. le  moins.  Joviena  de  le  dire,  cela 
tombe  sens  le  sens. 

Cette  inégalité  de  peines  et  do  souffrances 
physiques  et  morales  pourra  avoir  des  consé- 
quences bien  douloureuses.  Laissez-moi  vous 
en  indiquer  i^aelques-unes  par  des  exemples. 

A^ant  Ia  loi  qui,  heareusement,  est  interve- 
nue et  dont  je  vais  parler,  lorsque  la  détention 
était  le  lot  d'une  certaine  catégorie  de  crimi- 
nels et  que  les  criminels  d'ordre  plus  élevé, 
pour  parler  leur  langue,  allaient  au  bagne,  les 
uns,  les  détentionnaires,  enviaient  le  sort  de 
ceux  de  leurs  camarades  de  chaîne  qui  allaient 
à  Toulon  ou  à  Brest... 

M.  Victor  Lefiranc.  Fallait-il  donc  les  lais- 
ser eueemble  ? 

M.  Bonchet.  Etre  ensemble,  c^esi  ce  qu'ils 
désiraient,  et  j'ariais  précisément  vous  le  dire. 

Qu'Ai  venait-il  ?  G*est  que,  fréquemment, 
dans  les  maisons  centrales,  il  se  commet- 
tait des  tentatives  d'incendie  ou  d'assassinat,  ^i 
même  des  meurtres  ;  ei  lorsque  rinstructiofi^i 
demandait  à  ces  hommes  :  «  Pourquoi  avez- vous 
frappé  tel  entrepreneur  qui  était  bon  ppur 
vous  ?  Pourquoi  avez- vous  tué  tel  gardien  dont 
ia  bonté  était  connue  de  tous  ?  Pourquoi  avez- 
vous  assassiné  un  camarade  avnc  lequel  voas 
n'aviez*  jamais  eu  de  discussion?  Pourquoi 
avez-voua  cherché  à.  incendier  votre  atelier 
dans  lequel  vous  gagniea  de  bonnes  journées, 
qui  vous  préparaieni  un  bon  pécule?  >,  leur 
réponse  invariable  était  celle-ci  :  c  II  est  im- 
possible de  vivre  sous  ce  régime  de  L'ate- 
lier ,  dans  cette  atmosphère  empoisonnée , 
jamais  à  Tair,  constamment  enfermés  ;  nous 
aiTons  tenté  d'incendier,  nous  avoués  assassiné, 
nous  avons  frappé,  pour  aller  au  bagne  I  i 

Voilà  la  réponse  qu'oA  obtenait  indistincte- 
ment de  tous. 

La  sagesse  du  législateur,  je  m'empresse  de 
le  dire,  arrêta  un  pareil  scandale  par  la  loi  qui 
édicta  ta  disposition  très«a^e  que  voici  : 

«  La  peine  prononcée  pour  un  crime  commis 
dans  une  maison  centrale  est  subie  dans  cette 
même  maison  et  en  cellule.  • 

Cette  mesure  fut  eiâcace;  mais  il  n'en  ré^ 
suite  pas  moins  un  exemple  frappant  de  ce  qui 
peut  arriver  lorsque  le  législateur  no  sait  pas 
proportionner  la  peine  an  crime  commis,  la 
répression  à  la  faute. 

£n  ce  qui  touche  les  prévenue  et  les  accusés, 
vous  êtes -vous  demandé,  lorsque  vous  vous 
êtes  montrés  disposés  à  voter  le  premier  article 


de  la  loi,  vous  êtes-vous  demandé  combien, 
chaque  année,  nos  juges  d'instruction  rendent 
d'ordonnances  de  non -lieu?  Vouji  étea-vous  de- 
mandé combien,  par  an,  nos  tribunaux  correc- 
tionnels acquittent  de  prévenus?  Le  chiffre  en 
estconsidénble.  Eh  bien,  ordonnances  do  non- 
lieu  et  acquittements  sont  au  bénéûce  d'hom- 
me» innocents  qui  n'en  ont  pas  moins  passé  en 
prison  une  moyenne  de  45  à  50  jours.  S'il  est 
des  pyrévontiens  qui  ne  durent  pas  jusqu'à  ce 
terme,  il  en  est  qui  le  dépassent  et  de  beau- 
coup, malgré  les  prescriptions  de  la  loi,  et 
cela,  non  par  suite  de  négligences,  mais  par 
l'inoLpossibilité  même  d'interroger  tous  lea 
prévenus  arrêtés  ensemble  dans  les  .vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrestation.  Cette  impos- 
sibilité est  absolue  dans  les  grands  centres. 

Eh  bien,  messieurs,  tous  ces  hommes  dont 
l'innocence  aura  été  reconnue  soit  par  un  ju- 
gement, soit  par  une  ordonnance  de  non -lieu» 
tous  ces  hommes  auront  subi  l'isolement  de 
la  cellalow 

Quelle  en  sera  k  conséquence?  L'affaiblis- 
sement intellectuel,,  le  désordre  moral  dont  je 
vous  ai  fait  le  tableau  peut-être  un  pou  en  noir 
dans  la  deroière  discussion  ;  tout  cela  aura  pu 
se  produire.  Et  quel  dédommagement  offrirez- 
vous  à  ces  malheureux?  Vous  n^en  avez  auQun. 
La  loi  n'en  accorde  pas,  et  nous  ne  sommes 
pas  près  du  jour  oii  celui  qui  aura  été  injuste- 
ment poursuivi  pourra  demander  la  réparation 
du  tort  à  lui  causé.  •  ^ 

Eh  bien,  messieurs,  si  pour  les  cas,  heu- 
reusement rares^  oii  le  secret  dans  la  préven- 
tion est  une  nécessité  sagement  ordonnée  par 
les  parquets  et  par  les  juges  d'instruction,  si 
vous  avez  cette  ressource  déjà  énorme  dans  la 
législation,  il  faut  vous  e;i  contenter  ;  ne  la 
généralisez  pas,  ne  retendez  pas  à  tous  les 
.coupoles,  ne  prescrivez  pas  le  système  cellu- 
1  la  ire  pour  tous  et  contre  tous;  car,  je  1ère 
pète,  nous  n'avdns  dans  notre  code  d'ihstrucr 
tion  criminelle  aucune  ressource  pour  lutter 
contre  les  ravages  que  peut  faire  l'isolement 
dans  res]^rit  d'un  prévenu,  d'un  accusé  qui  est 
eo suite  rendu  à  la  liberté  après  la  Gonbtatation 
dé  son  innocence  par  la  sentence  du  juge  ins- 
tructeur ou  le  verdict  du  jury. 

Messieurs^  on  m'a  lait  un  reprodhe  auquel 
je  veux  ré<»ondre  un  mot.  On  m'a  dit  :  Dans  la 
première  discussion,  vous  avez  critiqué  fort  à 
.votre  aise  le  projet  apporté  par  la  commission; 
mais  vous  avez  été  dana  l'impossibilité  d'offrir 
à  l'Assemblée  un  syi^me  destiné  à  remplacer 
l'isolement,  l'emprisonnement  cellulaire.  Je 
n!ai  pas  voulu,  messjpura,  procéder  par  amen- 
dement dans  un  sujet  aussi  vaste  oue  celui-ci. 

J'aunds  cru  dépasser,  quant  a  moi»  les 
bornes  de  l'initiative  ^rlemeataire,  en  substi- 
tuant mes  propres  idées  à  l'élaboration  si. 
longue,  si  fertile  non  pas  en  résultats,  mais 
en  renseignements,  que  la  commission  nous  a 
apportée.  Cependant,  je  crois  ne  pas  avoir 
mérité  le  reproche  qui  m'a  été  £aiW  car  j'ai 
mis  en  parallèle,  dès  la  {première  discussion, 
le  système  cellulaire  que  je  combats,  avec  ia 
colonie  pénitentiairo  qui,  à  mon  sens,  vaudrait 
beaucoup  mieux. 

Ec,  messieurs,  si  nous  ne  pouvons,  malheu^ 
reusemeni  pour  les  condamnés  adultes,  com- 
parer le  résultat  du  système  cellulaire  avec 
celui  du  syatème  de  l»^k>loaie  pénitentiairei— 
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car  je  ne  voudrais  pas  établir  cette  comparai- 
son à  Taide  de  la  colonie  prétendue  péniten- 
tiaire de  Ghiavari,  en  Corse,  dut  a  été  mor- 
telle, vous  le  savez,  aux  malheureut  qui  y 
ont  été  envoyés,  —  si  tious  manquons,  dis-ie, 
d'un  terme  de  comparaison  possible  pour  le» 
adultes,  au  moins  avons -nous  sous  les  yeux 
nn  intéressant  parallèle  pour  les  enfants.  Non 
point  seulement  pour  les  enfants,  mais  bien 
pour  les  jeunes  détenus  de  il  à  20  et  22* ans. 
Qu'on  ne  nous  dise  pas  qu'on  ne  peut  rien 
inférer  de  cette  comparaison,  que  chez   les 

t'eunes  gens,  il  y  a  encore  la  ressource  des 
»on8  sentiments  qui  ne  sont  pas  encore  tout  à 
fait  éteints,  tandis  que  chez  les  hommes,  chez 
les  récidivistes,  il  y  a  une  sorte  de  gangrène 
morale  qui  ne  peut  être  guérie.  Gela  n'est  pas 
exact,  car  ces  bons  seniiments  de  l'enfance 
qu'on  parle  ainsi  de  r,Sveiller,  ces  bons  senti- 
ments n'ont  jamais  existé  chez  ceux  dont  je 
vais  vous  parler. 

Prenez,  par  exemple,  la  population  de  la 
Hoquette,  cette  population  ae  jeunes  détenus 
qui,  avant  1865,  habitait  les  cellules  des  prisons 
de'  Paris.  Ces  enfants  au  lieu  des  bons  senti- 
ments de  cet  Age,  de  ces  débordements  de  cœur 
de  la  jeunesse,  n'apportaient  au  seuil  de  la  vie 
que  les  mauvais  exemples  de  leurs  parents,  que 
cette  idée  du  crime  avec  laquelle  ils  étaient 
pour  ainsi  dire  nés,  dans  laquelle  ifs  avaient 
vécu.  Ces  enfants,  messieurs,  ne  vivant  que  de 
vols,  n'avaient  que  de  mauvaises  pensées,  au 
lieu  d'être  animés  des  sentiments  généreux 
oui  sont  heureusement,  en  général,  l'apanage 
de  l'enfance. 

Voilà  quelle  était  la  population  de  la  Ro  - 
quette.  Dans  le  rapport  que  M.  Mathieu  fit 
vers  cette  époque,  après  une  visite  restée  mé- 
morable de  l'établissement  de  La  Roquette, 
nous  trouvons  la  constatation  des  faits  que  je 
viens  d'indiquer;  nous  voyons  avec  horreur 
combien,  dans  cette  population  de  jeunes  gen« 
le  vice  était  déjà  ancré  profondément. 

Or,  qu'arriva-t-il?  Après  la  d^ibération  de 
la  commission,  dont  M.  Mathieu  était  le  rap- 


•ô^»  ^  v.«.».»x.o  .«  régime  ae  nsoiement  pra- 
tiqué à  la  Roquette;  on  répartit  tous  les  enfants 
sur  les  colonies  pénitentiaires  existant  déjà, 
telles  que  Mettray  et  Giteaux.  Eh  bien,  que 
sont  devenues  ces  natures  déjà  familiarisées 
avec  le  crime,  déjà  gangrenées  par  les  mauvais 
instincts  et  les  fautes  de  toute  nature?  Il  n'est 
point  arrivé  ce  qu'on  pouvait  croire,  ce  que 
redoutaient  les  directeurs  ife  ces  établissements 
qui  voyaient  avec  appréhension  une  popula- 
tion aussi  terrible  que  celle-là,  tomoer  |  au 
milieu  de  leurs  enfants  disciplinés,  acceptant 
le  travail  ,  entrés  avec  joie  dans  cette  vie 
libre  des  champs  dont  ils  comprenaient  les 
avantages.  Au  contraire  les  plus  mauvaises 
natures  forent  amendées  tout  de  suite  par 
cette  existence  sous  le  soleil  delà  campagne 
par  cette  vie  du  grand  air,  d'exhortations 
constantes ,  de  conseils  perpétuels  ,  •  d'ad- 
monitions personnelles  remplaçant  la  du- 
reté des  gardiens ,  remplaçant  les  mauvais 
traitements  de  la  prison,  remplaçant  les  ri- 
gueurs non  pas  injustes,  mais  quelquefois 
exagérées  par  la  mauvaise  humeur  d'un  gar- 
dien exaspéré  des  taquineries  de  certains  déte- 


nus. Souffrez  que  je  vous  parle,  entre  autres, 
de  l'un  de  ces  enfants  vicieux. 

Il  avait  seize  ans  ;  lorsqu'il  fut  transféré  i 
Giteaux,  il  s'était  fait  remarquer  durant  le 
voyage  par  le  surveillant  comme  le  plus  morne 
de  la  bande.  Ils  étaient  cinquante-six,  tombant 
dans  une  population  de  quatre  cents;  c'était 
redoutable.  Ge  jeune  homme  témoignait  de  ré- 
solutions bien  arrêtées  ;  lorsqu'il  fut  interpellé, 
il  répondit  :  Ohl  oui!  vous*  pouvez  cherchera 
amadouer  mes  camarades,  mais  moi.  vous  ne 
me  materez  pas  !  Mon  gardien  de  la  JRoqiiette 
m'appelait  gibier  de  potence  I  gibier  de  potence 
je  serai  I 

Il  arriva  à  Giteaux  dans  ces  dispositions  pea 
rassurantes.  Au  bout  d'un  an,  le  gibier  de  po- 
tence était  gracié  avant  l'expiration  de  sa  peine, 
et,  avec  des  lettres  de  recommandation  du  direc 
teur  de  l'établissement,  placé  dans  une  ferme 
oti  il  a  continué  à  mener  une  conduite  exem- 

Êlaire.  exempte  de  tout  reproche.   C'est  un 
orinôte  citoyen.  , 

Eh  bien,  messieurs,  voilà,  il  me  semble,  un 
exemple  saisissant  des  miracles  que  peut  pro- 
duire la  vie  de  la* colonie  pénitentiaire  sansti 
tuée  à  la  vie  de  cellule  qu'on  voudrait  tous 
faire  agréer  aujourd'hui. 

Ge  que  nous  voulons,  ce  que  nous  désirons 
tous,  c'est  empêcher  la  récidive,  réprimer  le 
mal.  Mais  si  nous  voulons  moraliser,  nous  ne 
tenons  pas  à  désespérer.  Quel  est  notre  bnt? 
G'est,  sans  affaiblir  ni  tuer  le  corps,  nourrir 
l'esprit  et  l'àme. 

Est-ce  par  la  cellule  que  vous  obtiendrez  ces 
résultats?  Tout  au  contraire.  L'isolement  fi- 
nira par  détruire  dans  le  cœur  tous  les  bons 
sentiments  et  leff  remplacera  par  cette  irrita- 
tion, fruit  de  la  réflexion  continuelle;  l'isole- 
ment usera,  affaissera  le  corps,  entraînera  la 
démence,  pourra  amener  la  mort  ;  l'esprit  ni 
l'âme  n'auront  rien  gagné. 

Par  contre,  dans  la  colonie  pénitentiaire, 
avec  un  sage  règlement,  une  bonne  réparti- 
tion dQ  la  journée,  en  donnant  quelques 
heures  à  l'instruction,  la  majeure  partie  dn 
temps  aux  travaux  des  champs,  l'homme  re- 
viendra le  soir,  les  poumons  pleins  du  gran(} 
air,  l'esprit  libre,  le  corps  fatigué  par  ce 
labeur  de  tout  une.  journée,  qui  aura  épuisé 
momentanément  les  membres,  mais  qui,  eu  le 
lassant,  lui  aura  donné  l'élasticité  de  la  vie 
Get  homme,  messieurs,  couché  sur  la  paille, 
dormira  assurément  d'un  profond  sommeil;  il 
ne  donnera  ni  à  la  réflexion  criminelle,  ni  an 
vice  les  fijuelques  heures  de  repos  que  lui  ac- 
cordera le  règlement  ;  vous  aurez  ainsi,  au 
bout  d'un  certain  temps  de  ce  régime  appli- 
'  que  aux  plus  mauvaises  naturets,  vous  aurez 
obtenu,  —  et  ce  sera  dans  un  plus  court  délai 
qu'on  ne  pense,  —  des  résultats  dont  vous 
êtes  loin  de  vous  douter. 

Si  vous  voulez  fouiller  ce  sujet,  comme  vous 
y  invitait  l'honorable  M.  Bertauld  et  moi-même 
au  comipencement  do^^cette  discussion,  si  vous 
voulez  étudier  les  colonies  pénitentiaires,  vous 
y  trouverez  des  jeunes  gens  de  seize  à  vingt  et 
un  ans,  qui  ont  déjà  atteint  l'âge  d'homme.  ^^ 
qui  vous  offriront  des  exeiAples  saisissants  des 
bons  résultats  qu'on  peut  obtenir  par  le  sys- 
tème  que  je  vous  recommande.  A  la  suite  de 
ces  études,  auxquelles  je  vous  convie,  je  ^^^^ 
persuadé  que  vous  vous  c^Uierez  à  l'opimo" 
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que  jo  défends,  en  ce  moment,  aveo  toute  la 
conviction  dont  je  suis  capable. 

Messieurs,  serait-ce  le  seul  bienfait  que  Ton 
pourrait  atteindre  dans  le  système  péniten- 
tiaire des  colonies  agricoles  ?  Etablissez  dans 
votre  esprit  une  comuaraison  entre  la  situation 
du  détenu  actuel,  de  celui  que  vous  voulez 
créer,  ou  plutôt  de  celui  qu'on  vous  propose  de 
créer,  c'est-à-dire  du  détenu  isolé,  et  la  situa- 
tion du  détenu  agricultear. 

Le  détenu  en  cellule  pendant  toute  la  durée  de 
sa  peine  ou  de  son  arrestation  préventive,  sera 
en  face  de  sa  faute  ou  ^e  celle  que  la  préven- 
tion lui  impute.  Que  deviendm-t-il  en  quittant 
la  prison?  que  deviennent  sa  malheureuse 
femme,  ses  infortunés  enfants?  Toutes  ces 
pensées  s'agiteront  dans  son  esprit ,  le 
troubleront  et  eierceront  d'affreux  ravages. 
Lorsqu'il  aura  devant  les  yeux  ce  tableau 
désespérant,  lorsqu'il  verra  le  sort  réservé 
à  celui  qu'a  flétri  la  prison ,  lors  môme 
qu'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  qu'un  ac- 
quittement l'en  aurait  fait  sortir,  lorsqu'il  se 
pénétrera  l'esprit  de  tous  ces  préjugés  sociaux 
(]ui  ne  savent  ni  relever  les  Iiommes  que  la 
iustice  a  condamnés,  ni  encourager  ceux  sur 
le  compte  desquels  la  justice  s'est  trompée,  un 
découragement  profond  naîtra  en  lui  et  le  do- 
minera absolument.  Alors,  chez  lui,  ces  idées 
de  famille,  que  nous  devons  tous  encourager, 
que  deviendront- 1- elles  ?  Elles  s'émousseront, 
elles  s'atténueront  dans  son  isprit. 

Au  contraire,  le  prévenu  ou  le  condamné  qui 
sera  dans  une  colonie  pénitentiaire  se  verra 
encouxiagé  et  soutenu  journellement  ;  si  le  con- 
damné a  eu  une  bonne  conduite,  s'il  s'est 
amendé,  il  aura  l'espoir  d'ôtre  gracié,  d'obtenir 
tout  au  moyis,  a  rexpiraUon  de  sa  peine,  un 
certificat  de  retour  à  la  moralité,  qui  lui  ou- 
vrira les  portes  d'une  ferme  ou  d'un  atelier  où 
*  il  gagnera  l'argent  nécessaire  à  l'entretien  des 
siens.  Loin  de  s'affaiblir  «  cette  pensée  émi- 
nemment sociale  de  la  famille  renaîtra  dans 
l'esprit  de  cet  hompae,  et  il  s'y  cramponnera. 

Et  même,  dans  la  colonie  pénitentiaire,  le 
condamné  ne  pourra- 1- il  pas,  pendant  que  sa 
peine  s'effectuera,  ne  pourra-t-il  pas,  sur  une. 
autorisation  donnée  à  raison  de  sa  bonne  con- 
duite, former  cette  famille?  Ne  pourra-t-il  pas 
se  marier  ?  Dans  ce  cas,  il  n'aura  absolument 
plus  devant  les  yeux  ce  triste  spectacle  de  ne 

Ç9U voir  jamais  parvenir  à  élever  ses  enfants, 
out  au  contraire,  avec  le  sentiment  de  la 
propriété,  de  la  pro{.riéié  de  cette  petite  par- 
celle de  terre  qui  lui  serait  donnée  en  échange 
de  sa  bonne  conduite,  de  ce  lopin  déterre  qui 
serait,  avec  sa  gr^e,  le  bienfait  qu'on  ajoute- 
rait à  sa  réhabilitation,  naîtraient  en  lui  toutes 
les  idées  bienfaisaiftcs  et  moralisatrices  qui  rat- 
tachent à  l'existence,  à  la  vie  de  famille,  «et 
font  aimer  le  genre  humain.  Les  saines  idées 
renaîtraient  dans  son 'esprit  bien  plus  facile- 
ment, bien  plus  heureusement  que  par  tout 
autre-moyen  de  coercitioi^ 

Je  le  crois,  j'en  suis  persuadé,  et  je  vous 
apporte  ma  conviction.  J'ai  l'espoir  bien  grand 
que  vous  l'accueillerez  et  que  vous  verrez 
dans  mes  paroles,  dans  les  idées  que  je  vous 
expose,  un  remède  aux  ravages  épouvantables 
exercés,  je  le  reconnais  tout  le  premier,  par 
la  promiscuité  dans  la  prison.  C'est  de  cette 
promiscuité  qu'on  veut  nous  faire  tirer  des 
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conséquences  favorables  au  régime  cellulaire, 
et  au  contraire,  dans  le  système  de  la  colonie 
agricole,  c'est  de  ce  rapprochement,  —  car,  il 
faut  chaùger  les  mots  en  même  temps  que  les 
effets  se  modifient,  —  c'est  de  ce  rapproche- 
ment continuel  entre  des  hommes  amendés, 
de»  hommes  revenant  à  la  santé  rqorale,  c'est 
de  ce  contact  "perpétuel  des  bons  sujets  en  plus 
grand  nombre  avec  les  mauvaises  têtes, 
avec  les  c  gibiers  de  potence  >,  —  puisque  j'ai 
prononcé  ce  mot,  pour  citer  un  exemple,  — 
que  ces  derniers  seront  ramenés  vers  le  bien, 
comme  l'a  été  le  jeune  colon  de  Giteaux  dont, 
tout  à  l'heure,  je  vous  racontais  l'histoire. 

Ainsi,  messieurs,  la  disposition  que  l'on 
vous  propose  blesse  toutes  les  lois  humaines, 
tandis  que  celle  par  laquelle  je  voudrais  la 
voir  remplacée  serait,  au  contraire,  en  confor- 
mité avec  toutes  les  aspirations  de  la  nature 
humaine.  Alors  que  l'une  détruit  dans  l'esprit, 
dans  l'àœo,  dans  le  cœur  toute  espèce  de  senti  • 
ments  d'honnêteté,  d'espoir  ;  l'autre,  au  con- 
traire, les  ferait  naître  là  où  ils  n'ont  jamais 
existé. 

.  Et,  du  reste,  messieurs,  ma  croyance  en 
l'excellence  du  système  que  je  préconise,  ma 
conviction  du  danger  qe  celui  que  l'on  vous 
propose  sont  si  grandes,  que  je  suis  persuadé 
que  si  la  loi  de  la  commission  venait  à  être 
agréée,  elle  resterait  inerte  dans  notre  législa- 
tion, parce  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus 
puissant  que  tout,  de''  plus  puissant  aue  la  loi 
elle-même  :  c'est  la  nature.  Eh  nien,  ce 
serait  pour  la  France,  pour  notre  caractère 
national,  dans  les  conditions  de  législation  où 
nous  sommes,  plus  qu'une  mauvaise  loi,  ce 
serait  un  outrage  à  nos  mœurs,  à  la  nature 
de  nos  sentiments,  au  caractère  des  Français. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs  de  divers 
côtés.) 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  rapporteur. 
Messieurs,  bien  que  le  discours  de  l'hono- 
rable M.  Bouchet  me  paraisse  faire  une  incur- 
sion  nouvelle  dans  la  discussion  générale,  ha- 
bituellement close  avant  la  ijoisième  lecture, 
je  crois  nécessaire  de  lui  répondre. 

81  la  pensée  de  l'honorable  orateur  a  été  de 
vous  faire  reconnaître  l'excellence  des  colonies 
agricoles  pour  l'enfance,  nous  n'avons  aucune 
contradiction  à  lui  opposer.  6a  pensée  est  ab- 
solument conforme  a  celle  de  la  commission 
pénitentiaire  ;  vous  en  avez  la  preuve  dans  le 
rapport  du  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  il  y  a 
quelques  jours  par  l'honorable  M.  Voisin  sur 
cette  question  même.  La  commission  péniten- 
tiaire cHerche  à  améliorer  la  'loi  de  1850,  qui 
a  régularisé  l'établissement  et  généralisé  l'idée 
des  colonies  pénitentiaires  pour  l'enfance  ; 
mais  elle  part  de  ce  point  de  vue,  que,  s'il  y  a 
une  chose  utile,  essentielle,  propre. à  favoriser 
la  régénération  de  l'enfance,  c'est  surtout  la 
colonie  agricole,  et  qu'il  faut  en  développer 
l'établissement  partout  où  il  est  possible  ;  elle 
n'admet,  pu  cette  matière,  le  système  de  l'iso- 
lement que  pour  des  cas  absolument  spéciaux 
et  dans  les  villes  assez  importantes  pour  qu'il 
puisse  y  être,  comme  à  Paris,  appliqué  avec 
lumière  et  utilité. 

Si  donc  tel  a  été  le  but  de  M.  Bouchet,  je  le 
répète,  nous  sommes  entièrement  d'accord 
avec  lui. 

Nous  n'avons  rien  également  à  lui  répondre 
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8*il  a  voulu  recommander  on  système  analogue 
pour  les  longues  peines  ;  nous  lui  dirons  seu-* 
iement  que  c'est  U  une  question  considérable 
pour  laquelle  nous  avons  des  sympathies,  que 
nous  n'avons  pas  toutefois  suffisamment  exami- 
née pour  pouvoir  donner,  dès  à  présent,  une 
opinion  ofnpielle.  Nous  ajouterons  que  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  est  entrée  déjà    par 

Ïuelques  essais  dans  la  voie  qu'il  conseille, 
depuis  un  certain  nombre  d'^nées,  en  elfet, 
on  a  cherché  à  créer,  en  Corse»  des  colonies 
agricoles,  non  plus  pour  enfants,  mais  pciur 
adultes;  on  voulait  expérimenter  cette  idée, 
généralement  acceptée  :  qu'il  y  a  dans  le  Iravail 
agricole,  dans  la 'vie  sous  le  ciel,  dans  la  vue 
de  la  nature,  quelque  chose  de  souverainement 
moralisateur.  Je  crois  toutefois  que  si  l'hono- 
rable M.  Bouchet  avait  pu  pénétrer,  comme 
nous  l'avons  fait,  dans  l'examen  des  résultats 
produits  par  les  essais  tentés  Jusqu'à  ce  jouri 
il  se  serait  défié  quelque  peu  de  l'enthousiasme 
auquel  il  a  paru  s'abandonner  sur  ce  sujet. 
L'expérience  est  loin,,  en  effet,  de  s'être  encore 
prononcée,  d'une  manière  satisfaisante,  à  cet 
égard.  Mais  enfin  un  nouvel  essai  peut  être 
fait  avec  plus  de  succès  que  les  précédents,  et 
nous  ne  voudrions  décourager  personne  de 
s'avancer  plus  avant  dans  cette  voie. 

Pour  ce  qui  concerne  les  longues  peines,  il 
est  fort  possible  que  cetio  idée  soit  applicable, 
qu'elle  soit  bonne.  Mais  la  commission  péni* 
tentiaire  ne  s'est  point  occupée  de  vous  ap  • 
porter  une  loi  relative  à  l'exécution  des  longues 
peines  ;  cet  objet  sort  du  cadre  qu'elle  s'est 
tracé,  et  l'honorable  M.  Bouchet,  en  vous  en 
parlant,  se  serait  placé  sur  un  terrain  absolu- 
ment étranger  au  projet  de  loi  aujourd'hui  en* 
'  discussion. 

Ce  que  nous  discutons  actuellement  est  uni- 
quement la  question  de  savoir  si  le  régime 
aj>pliqué  aux  courtes  peines  en  même  temps 
qu'à  la  détention  préventive  ne  doit  pas  être 
changé,  et  si,  dans  ce  cas,  il  en  est  un  autre 
que  le  système  cellulaire  qui  puisse  lui  ^tre 
substitué. 

Réduit  à  cet  objet,  je  dois  lui  dire  que  le 
système  des  colonies  agricoles  est  tout  a  fait 
inapplicable.  Il  suppose,  en  effet,  que  l'admi- 
nistration puisse  avoir  le  condamné  à  sa  dis- 
position pendant  un  certain  temps.  Or^  parmi 
les  condamnés  dont  il  s'agit  de  régler  le  sort, 
il  n'y  en  a  qu'un  très-petit  nombre  dAnt  la 
durée  de  la  peine  dépasse  six  mois.  Le  plus 
grand  nombre  des  détenus  des  prisons  dépar- 
tementales n'a  à  subir  que  des  condamnations 
inférieures  à  trois  mois.  Le  nombre  de  celles 
à  trois,  quatre,  cinq  et  six  mois  est  très- 
rare.  Ce  qui  dépasse  six  mois  n'atteint  pas  le 
dixième  de  la  population  totale  de  ces  maisons. 
La  proportion  est  de  9  pour  100  seulement.  La 
moyenne  du  temps  passé  dans  les  prisons 
pour  la  plupart  des  détenus  varie  donc  entre 
trois  et  six  mois.  Au  delà,  il  n'y  a  que  des 
exceptions*  Voilà  les  catégories  des  individus 
auxquels  le  projet  applique  l'emprisonnement 
individuel.  ^ 

Eh  bien,  je  le  demanderai  à  M.  Bouchet 
lui-même,  est-il  possible  de  créer  des  colo- 
nies pénitentiaires  agricoles  pour  des  hom- 
mes qui  n'auraient  que  ^  temps  de  séjour 
'  à  faire  dans  ces  établissements?  Evidemment  . 
non,  et  je  vais  en  donner  la  principale  rai- 


son. C'est  que  ces  colonies  pénitentitireg 
agricoles,  qui  exigent  des  acquisitions  de  ter- 
rains  considérables,  et  généralement  des  terres 
en  friche,  ne  peuvent  pas  s'établir  partout 
Il  faudra  chercher  au  loin,  et  je  crois  m 
l'honorable  M.  Bouchet  s'en  rendait  compte 
car  il  conseillait  particulièrement  TAIgé- 
rie.  Supposons  qu'if  soit  donné  saite  à  u 
pensée  et  qiie  des  colonies  soient  créées  en 
Algérie.  Il  faut 'qu'après  la  condamnation  le 
condamné  reste  dans  la  prison  d'arrêt  le  temps 
nécessaire  pour  former  rappel  s'il  veut  user  do 
droit  d'attaquer  le  jugement  qui  l'a  frappé;  il 
faut  attendre  ensuite  le  passage  de  la  voitan 
cellulaire  pour  le  transport  au  lieu  d'embar- 

Îuement,  puis  le  moment  du  départ  da  baten. 
[ne  fois  arrivé  dans  l'établissement  agricole, ne 
faudra-t-il  pas  istcclimater  le  détenu  avant  de  le 
mettre  au  travail?  Tout  cela  pourra-t-il  se&ire 
avant  que  la  peine  soit  terminée?  C'est  dou- 
teux. Le  temps  de  la  peine  se  passerait  doRc 
dans  raoeomplissement  des  formalités  prélimi- 
naires pour  le  transport,  le  voyage  et  l'acclimi- 
tation.  A  peine -votre  homme  scra-t-il  arrivé 
dans  la  colonie  qu'il  faudrait  le  renvoyer  au 
point  de  départ  pour  sa  libération. 

Vous  voyee,  messieurs,  que  ce  système  n'est 
pas  praticable.  Il  oublie  que  le  seul  objst  dont 
s'occupe  la  loi  est  celui-ci  :  l'application  d'on 
noifveau  système  d'emprisonnement,  d'abord 
pour  les  prévenus,  accusés  et  inenlpés  ;  sa  se- 
cond lieu,  pour  les  condamnés  à  uns  peine 
d'un  SA  et  un  jour  au  maximum.  Qe  système 
étant  écarté»,  je  veux  examiner^  messienre,  si, 
pour  cette  catégorie  de  détenus,  il  est  urgent 
de  faire  quelque  chose  ;  et,  dans  le  cas  où  vons 
reconnaîtriez  cette  urgencoi  s'il  y  aautreehose 
à  faire  que  la  transformation*  dps  maisons 
actuelles  en  maisons  cellulaires.  Je  ehercberai 
à  restreindre  quant  à  présent  mon  argumenta- 
tion à  ces  deux  points. 

Y  a-t-il  quelque  chose  à  fitire? 

Mais  vraiment,  n\essieurs,  il  Daudrait  avoir 
oublié,  le  discours  à  la  fois  si  distingué  et  si 
vrai  que  l'honorable  M.  d'HaussonviUe  a  uro- 
nonce,  à  vos  applaudissements  unanimes,  lors 
de  la  deuxième  lecture  de  la  loi,  pour  le  nier. 

L'honorable  M.  d'HaussonviUe  voos  a  dé- 
peint ce  que  c'était  qu'une  maison  départe^ 
mentale }  il  l'a  fait  avec  des  couleurs  vives,  il 
l'a  reconnu  lui-même  ;  il  n'a  cependant  rien 
exasérék 

Il  BufBt,  en  effet,  d'avoir  pénétré  dans  ane 
de  ces  maisons  pour  en  revenir  l'àme  nafrée 
de  ce  cpl'on  y  a  vu.  J'ai  ici  un  petit  ootrage 
c}ui  a  été  récemment  publié  par  un  homme  qQ0 
je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  mais  qui  me 
parait  des  plus  compétents  en  œs  matières. 

Du  reste,  ce  que  j'ai  à  cite?  de  lui  n'est  pu 
une  opinion,  une  appréciation  personnelle; 
c'est  une  constatatron  matérielle  prise  sur  le 

registre  d'une  prison  départementale. 

M.  Waternau,  que  rnonorable  M.  Testelio 
doit  connaître,  est^embrede  la  commissiop 
de  surveillance  de  la  maison  d'arrêt  de  Dooai' 
Il  a  eu  l'idée,  pour  prouver  ce  que  peut  ôtre,  t 
un  moment  donné,  la  population  d^une  prisoa 
départementale,  de  constater  sur  les  écroui  ce 
que  contenait  au  1"'  novembre  dernier  la  pn« 
son  de  Douai. 

Mais,  avan^  de  vous  l'indiquer,  j'ai  besoin 
de  vous  demander  de  vous  souvenir  de  ce  qv0 
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TOUB  a  dit  sur  l'état  intérieur  des  prisons  l'ho- 
norable M.  d'Hausëonville.  Aucune  divisi-  n 
réelle  par  catégorie/  à  peine  quelques  sépara- 
lions  commandées  par  ies  bienséances  ou  exi^ 
gées  par  la  loi;  d'ui^  côté,  le  quartier  des  hom- 
mes ;  de  l'autre,  le  quartier  des  fémméis  ;  dans 
chacun  de  ces  deux  quartiers,  une  seconde  sé- 
paration e»t;e  les  prévenu  et  accusés  d'un^ 
part,  et  les  condamnés  de  l'autre.  Il  peut  ar- 
river, —  cela  n'existe  pas  partout,  —  il  peut 
se  faire  qu'il  y  ait,  en  outre,  dans  la  portion 
de  la  prison  réservée  «ux  femmes  et  dans  celle 
consacrée  aux  hommas,  un  quartier  distinct 
pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans. 
Mais,  en  dehon  de  cela,  plus  rien  ;  de  sorte . 
que  au-des&HS  de  seize  ans,  tons  les  hommes 
sont  ensemble  et  toutes  les  femmes  confon- 
dues. Ceci  est  important  à  connaître  pour 
avoir  une  idée  exacte  des  dangers  que  révèle, 
la  situation  que  je  vais  dire. 

Il  y  avait,  suivant  M.  Waternau,  au  !•«■  no- 
vembre 1860,  dans  la  prison  de  Douai,  183 
détends  au  quartier  des  hommes. 

Ils  se  divisaient  ainsi  : 

50  indiyidys  détenus  pour  fraude  (ce  sont 
les  petits  délinquants)  ;  ' 

50  pour  vol; 

31  poMf  vagabondage,  ivresse,  rupture  de 
ban,  rébellion,  expulsion  ; 

19  pour  homicide,  tentative  d'assassinat, 
coups  et  blessures; 

18  pùsir  vipl  et  attentat  à  la  pudeur  ;      ^ 

5  pour  abus  da  conliance; 

4  pour  faux; 

2  pour  fausse  monnaie; 

2  appelants; 

1  prévenu  de  bris  de  clâture. 

Le  simple  iènoncé  de  ees  ineulpations  si  di- 
verses, les  unes  si  graves,  les  autves  si  légères, 
ne  suffît^il  pas  pour  vous  faire  comprendre  les 
dangere  immenses  de  la  contagion  ?  Ainsi,  à 
côté  de  51  fraudeurs  mis  en  prison  pour  une 
simple  contravention  fiscale,  il  y  avait  50  indi- 
vidus condamnés  pour  vol,  18  pour  viol  et  at- 
tentats à  la  pudeur,  4  pour  faux.  Que  d'immo- 
ralité dans  ce  simple  rapprochement  !  que  de 
périls  possibles  l  De  pareils  contacts  n'entrai- 
nent-ils  pas  presque  fatalement  la  eorraption 
réciproque?  Il  est  impossible 4e  b6  pas  le  pen-.. 
ser,  et  voMsle  penserez  d'autant  jplus  quand  je 
vous  aurai  Sait  connaître  la  situation  judiciaire 
de  ces  individus.  £t  ici  il  n'y  a  malheureuse- 
ment pas  de  disttinction  à  wi»  entre  le  quartier 
des  prévenus  et  celui  des  candaawés.  ^  vous 
y  râléchissez,  vous  verres  que  l'un  ne  dif- 
fère guère  de  l'autre  que  fictivement.  Ce  sont 
en  effet  les  mêmes  hommes  piis  à  des  mo- 
ments différente  de  leur  détention. 

Ainsi  le  récidiviste  qui  sera  condamné  pour 
la  quarantième  foie  séjourne  avant  son  juge- 
ment ail  ipiartiier  des  prévenus.  De  même  de 
l'accusé,  quelque  grave  que  soit  son  crime. 
L'homme  injustement  arrêté  et  qu'on  ^relâchera 
au  haut  de  quelques  heittes,  trouvera  donc 
dans  ce  quartier  tous  les  éléments  d'immora- 
lité oui  ee  rencontrent  pltls  tardau  quartier  des 
condamnée. 

£b  bieu,  voici  quelle  était  k  situation  judU 
Glaire  des  détenus  dans  la  prison  de  Douai. 

Un  d^anx  avait  subi  dix -huit  oondamnations, 
trois  autres  quinze,  un  antre  treize,  deux 
étaient  à  imar  neuvième  et  à  leur  dixième  j 


peine  ;  enfin  un  grand  nombre  d'autres  à  leur 
cinquième  ou  sixième.  Je  m'arrête  là. 

Vous  i^oyez,  messieurs,  que  sur  ce  nombre 
de  183  hommes,  indépendamment  de  la  gra- 
vité des  inculpations,  il  y  avait  une  proportion 
considérable  de  ces  repris  de  justice,  depuis 
longtemps  en  révolte  manifeste  avec  la  so- 
ciété, desquels  il  n'y  a  plus  rien  à  attendre  et 
il  y  a  tout  à  redouter. 

Que  voulez-vo«6  que  devienne,  dans  un  pa- . 
reil  niilieu,  un  honnête  paysan,  un  ouvrier 
laborieux,  qu'une  rixe  accidentelle,  un  mou- 
vement de  vivacité  ou  quelque  simple  contra- 
vention, «ura  amené  à  la  prison  ?  Le  voilà  qui 
arrive  dans  cette  cour  commune,  couvert 
d'humiliation,  cherchant  quelque  coin  obscur 
pour  cacher  sa  honte  ;  il  lui  semble  que  les 
murs  de  la  prison,  et  c'est  vrai,  cachent  l'in- 
famie ;  c'est  à  peine  s'il  ose  jeter  les  yeux  au- 
tour de  lui. 

Bientét  il  porte  ses  regards  sur  ceux  qui 
l'entourent  :  il  s'attend  à  voir  en  eux  les  senti- 
ments qu'il  éprouve  lui-même.  Loin  de  là,  il 
n'apparaît  sur  ces  figures  empreintes  des  traces 
du  \ice  qu'un  air  d'indifférence,  presque  de 
satisfaction  ;  il  ne  voit  dans  les  attitudes  qu'une 
affectation  de  bravade,  exclusive  de  toute  idée 
de  repentir.  Croyez-vous  qu'à  ce  spectacle, 
le  sentiment  de  honte,  d'humiliation  dont  il 
se  sentait  envahi  et  qui  pouvait  le  con- 
duire au  repentir,  ne  va  pas'  être  diminué  et 
comme  émoussé  en  lui?  Et  si,  par  hasard, 
ces  hommes  qui  viennent  de  le  voir  entrer 
remarquent  les  nous  sentiments  qui  se  peignent 
sur  son  front,  croyez- vous  qu'ils  vont  les  en- 
courager de  leur  sympathie  ?  Allons  donc  I  ce  * 
sera  la  raillerie,  Timpitoyable  raillerie  qui 
saluera  sa  confusion  et  cherchera  à  le  faire 
rougir  de  ce  qui  peut  rester  d'honnête  au  fond 
de  son  cœur. 

Et  voici,  messieurs,  comment  Thomme,  qui 
entre  honnête  dans  la  prison,  peut,  au  bout 
de  quelques  jours,  sentir  son  repentir  ébranlé, 
rire  de  ses  remords,  et  s'il  y  reste  longtemps, 
en  sortir  corrompu.  (C'est *vrai!  c'est  vrai!) 
Car  ne  croyez  pas  que  le  contact  du  scélérat 
avec  l'homme  nonnête  se  borne  à  quelques 
railleries,  non  I  II  faudra  bien  qu'un  jour,  si 
le  travail  manque,  si  Toisivité  les  rapproche, 
que  ce  contact  devienne  plus  intime.  Quand 
on  vftf  ensemble  tous  les  jours,  les  conversa^ 
tlons  s'échangent.  Eh  bien,  qu'est-ce  que  ces 
conversations»  et  quo  peut- il  en  sortir?  Il  en 
sort  ce  qui  est  inévitable.  Car  de  quoi  peuvent 
causer  ces  hommes  qui  ont  passé  leur  vie  sinon 
dans  le  crime,  au  moins  dans  le  vice  et  l'ab- 
jection, qui  se  sont  mis  en  guerre  avec  les  lois 
et,  voulant  yivre  sans  travail,  ne  peuvent  vivre 
que  de  rapines  ?  On  le  pressent,  ils  se  vantent 
avknt  tout  de  leurs  hauts  faits.  Familiers  avec 
la  prison,  quand  ils  y  reviennent,  ils  y  rentrent 
avec  l'aplomb  *de  gens  qui  y  retrouvent  leurs 
habitudes,  et  avec  la  satisfaction  d'y  rencon- 
trer, comme*  l'a  dit  spirituellement  l'honorable 
M.  d'Haussonville,  une  société  qui  leur  plaît...  * 
(On  rit)  ;  c'est  à  eux  qu'appartient  la  prison. 
Ils  y  professent,  et  tous  ceux  qui  n'acceptent 
pas  leur  joug,  je  dirais  presque  leur  direction 
et  leur  autorité,  tous  ceux-là,  ils  cherchent  à 
en  faire  leur  "proie. 

Voilà  ce  qui  existe  dans  les  prisonj»  départe- 
mentales. 4e  ne  vous  ai  parlé  que  du^quartier 
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des  hommes.  Mais  combien  cela  n'est-il  pas 
plus   grave    dans   le   quartier  des    feûimes? 
Les  filles  publiques  que  l'administration  en- 
voie à  la  prison  pour  les^  infractions  aux  rè- 
glements de  police,  ces  filles  se  trouvent  là 
le  plus  souvent  mêlées  au  reste  des  détenues. 
Ahl  du  moins  dans  un  certain  nombre   de 
prisons,   les  jeunes  filles  de  moins  do  seize 
ans  peuvent  être  mises  à  l'écart  et  échapper  à 
leur  contact  et  à  leurs  'enseignements.  L'ad- 
ministration  fait  ses  e£forts  pour  généraliser 
cette  bonne  pratique.  Il  y  a  cependant  des 
maisons  où  cette  séparation  n'existe  pas. 

Mais  pour  celles  qui  ont  dépassé  seize  ans,  il 
n'y  a  pas  d'exception  en  leur  faveur,  c'est  dans 
le  quartier  commun  qu'elles  se  trouvent  avec 
toutes  les  autres  condamnées  ;  s'il  n'y  a  pas 
toujours  à  côté  d'elles  les  filles  perdues  dont 
je  viens  de  parler,  il  y  a  inévitablement  des 
voleuses  de  profession,  des  femmes  oue  la  po- 
lice a  ramassées  en  état 'd'ivresse,  des  habituées 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  presque 
toutes  femmes  de  mauvaises  mœurs,  d'allures 
hardies,  et  qui  font  profession  de  débauche. 
Gomment  vouloz-vous  que,  dans  un  pareil  mi- 
lieu, la  vertu  d'une  jeune  fille  se  conserve  ?  On 
l'a  dit  avec  raison  :  la  prison  en  commun, 
c'est  le  noviciat  de  la  récidive.  (Marques  (Vas* 
ïientimentO 

Dans  la  prison  en  commun,  au  quartier  des 
hommes,  on  recrute  pour  le  vol  et  te  vagabon- 
dage ;  au  quartier  des  femmes,  on  recrute  pour 
la  débauche.  Voilà  ce  que  c'est  que  la  prison 
en  commun. 

Et  pour  caractériser  le  danger  que  je  dépeins 
d'une  façon  pittoresque  qui  saisira  peut-être 
mieux  l'attention  de  l'Assemblée  q^ie  ne  peut 
le  faire  ma  parole,  qu'il  me  soit  permis  de  lire 
quelques  lignes  d'un  ouvragi'.  trèâ-remarquable 
publié,  il  y  a  peu  de  temps,  par  un  des  hom- 
mes qui  ont  le  plus  étudié  de  nos  jours  ces  dé- 
licates matières.  Je  veux  parler  de  l'honorable 
M.  Michaud,  sous -directeur  des  colonies,  que 
sa  compétence  avait  fait  attacher  à  notre  com- 
mission. M.  Michaud  est  depuis  vingt  ans 
chargé  de  l'application  de  la  loi  qui  a  trans- 
formé l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  en  celle  de  la  transportation. 

Naturellement,  ces  fonctions  ont  appelé  son 
esprit  à  se  poser  les  redoutables  problèmes 
que  soulève  la  répression  ;  il  a  fait  un  livre 
intitulé  :  «  Etudes  sur  la  question  des  peines,  > 
Voici  comment  cet  esprit  distingué,  nourri  à 
la  pratique  des  faiis^  s'exprime  sur  la  prison 
en  commun  : 

c  La  prison  en  commun,  dit-il,  telle  que 
nous  la  voyons  pratiquée,  loin  de  corriger, 
d'épurer  l'âme  du  condamné,  semble  destinée 
à  achever  sa  perte ,  elle  est  comme  l'école  nor- 
male du  crime  ;  le  parti  du  mal  y  entre  en 
lutte  avec  la  société  et  la  morale;  il  y  tient  ses 
conférences  publiques;  il  y  donne  ses  leçons 
particulières;  il  prêche  tout  haut  ouil  parle  à 
l'oreille;  il  catécnise,  il  raille  ou  il'menace,  et 
tout  lui  vient  en  aide  :  la  colère  qu'a  fait  naître 
en  l'ftme  du  condamné  l'arrêt  qui  le  frappe  ; 
sa  rancune  contre  les  témoins  qui  ont  déposé  ; 
le  sentiment  de  l'opprobre  qui  va  peser  sur  lui 
au  sortir  de  la  prison;  l'écroulement  de  ses 
espérances  ;  enfin  sa  vanité  elle-même,  qui  lui 
conseille  l'effironterie  pour  se  débarrasser  de  la 
honte;  parfois  aussi  le&  petites  injustices  ad- 


ministratives de  la  prison,  l'apostrophe  bm- 
tale  d'un  gardien,  une  punition  imméritée,  i 
Puis,  se  mettant  en  présence  des  moyens 
puissants  dont  la  société  est  armée,  et  son- 
geant que,  malgré  ces  moyens,  malgré  lenr 
emploi  éclairé,  les  récidivistes,  du  fond  des 
prisons,  bravent  les  lois  et  jettent  un  défi  per- 
manent à  la  «ociété,  M.  Michaux  ajoute  : 

<  Ainsi  la  société,  avec  l'autorité  de  S6s 
lois,  avec  ses  puissantes  institutions,  avecseï 
juges,  ses  administrateurs,  sa  police,  ses  gen- 
darmes, toute  sa  force  morale  et  matérielle,  se 
verra  le  plus  souvent  tenue  en  échec  par  no 
drôle  chëtif,  malingre,  installé  dans  une  pri- 
son comme  une  araignée  au  centre  de  sa  toile. 
Gomme  le  fruit  gâté  qui  gâte  tout  le  fmi- 
tier,  ce  nain  abject  corrompt  tout  ce  qui  l'ap- 
proche, il  pourrit  l'oreille  qui  reçoit  ses  pa- 
roles, il  empoisonne  l'âme  qui  respire  ses  dis- 
cours; c'est  lui  qui  recrute  l'armée  du  mal  ;  la 
prison  est  le  dépôt  du  régiment.  Un  libéré  est 
un  soldat  qui  rejoint  le  corps. 

c  En  résumé,  le  plus  souvent,  au  lieu  d'nn 
coupable  que  la  société  lui  avait  livré,  la  pri- 
son lui  restitue  un  criminel.  Transformaàoa 
menaçante.  Telle  est  la  prison  en  commun.  > 
Voilà  comment  la  prison  en  commun  est  ca- 
ractérisée par  un  homme  d'expérience,  qui 
sait  les  choses  sur  lesquelles  il  écrit.*  L'émi- 
nent  M  Duchâtel,  alors  ministre  de  l'intérienr,  ' 
dans  un  style  moins  pittoresque  peut-être. 
maii  non  moins  énergique,  ne  s  exprimait  pas 
autrement  en  1844  :  c  Prenez  garde  I  disait-il» 
il  y  a  à  côté  de  la  société  honnête  une  société  du 
mal,  une  société  du  crime  ;  cette  société  le  re- 
crute sans  cesse,  elle  s'arme  contre  vous  tous  les 
jours  de  forces  nouvelles,  et  c'est  dans  nos  pri- 
sons qu'elle  se  forme;  ses  coups  se  multiplient; 
vous  êtes  impuissants  à  empêcher  ses  progrès. 
Il  faut  une  loi  énergique  pour  l'atteindre,  L'iso- 
lement des  détenus  peut  seul  vous  pré- 
server. » 

Voilà  ce  que  disait  M.  Duchâtel.  Voilà  oe 
que  peuvent  répéter  avec  lui  tous  ceux  qni  ont 
étudié  les  faits.  Oui,  cette  société  du  malexUte 
et  croit  sans  cesse.  Elle  a  ses  lois,  ses  mœnrs, 
son  point  d'honneur... 

M.  Victor  Lefirano.  Sa  langue  !    , 
«   M.  le  rapporteur.  ...son  langage  ;  je  dirais 
presque  ses  admirateurs.  N'avons-nous  pas  en 
des  écrivains  qui  ont  cherché  à  poétiser  toai 
cela  dans  des  récits  dramatiques? 
M.  Alfred  Giraud.  C'est  vrai  I 
M.  l^apportenr.  Voilà  le  mal,  messienrf; 
je  sais  qu'on  a  dit  souvent,  et  vous  Tave»  enten 
du  répéter  ici,  que  c'était  exagérer  les  choses 
que  de  l'attribuer  à  la  contagion  répandue  par 
remprisçnnement  en  commun.  On  a  pu  le  pen- 
ser longtemps,  et  Dieu  sait  si  on  a  essaye  ûe 
le  combattre  par  d'autres  moyens.  Je  croîs  fui* 
ficile  de  le  soutenir  aujourd'hui  pour  quicon- 
que a  pris  connaissance  des  documents  qn?  |* 
commission  des  établissements  péniteniiai^ 
a  pris  la  peine  i^e  léunir.  Ah!  je  comprenas 
cette  illusion,  lorsque,  se  réveillant  d'une  sorw 
de  sommeil  d'Epiménide,  on  croit  trouver» 
question  au  point  où  elle  était  restée  en  »»*'; 
Les  documents  amassés  à  cette  époque  po»' 
valent  laisser  subsister  le  doute;  mais  l^^*^"^ 
sait  ce  qui  a  été  tenté  depuis  cette  époq^^J^. 
tous  les  gouvernements  pour  chercher  à  (»^ 
battre  la  progression  toujours  croissante  oe 
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criminalité  et  raccroisscment  constant  de  la 
récidive,  ces  deux  fl^ax  de  la  société  moderne; 
iorsqn'on  a  pris  la  peine  d'étudier  les  faits  non- 
veaux  et  de  constater  les  résultats  de  l'expé- 
rience, il  n'est  plus  possible  de  tenir  un  pareil 
langage.  Car  on  a  vainement  cherché  à  attein- 
dre le  mal  dans  toutes  ses  autres  causes. 
M.  Sénard.  C'est  parfaitement  vrai  ! 
M.  le  rapporteur.  Croyez -vous,  en  effet, 
que,  depuis  1847,  les  gouvernements  soient 
restés  inertes  en  présence  de  la  situation  la- 
mentable qu'avait  révélée  T honorable  M.  Du- 
châtel,  et  que  les  statistiques  annuelles  mon- 
traient, d'année  en  année  plus  redoutables  ? 
.  M.  Duchâtel  avait  cherché  à  dénombrer  cette 
société  du  mal  et,*documents  officiels  en  main, 
il  l'évaluait  à  60,000  individus.  Qui  donc  au* 
rait  pu  rester  froid  devant  de  pareilles  révéla- 
tions? 

Lorsque,  après  1847,  ce  beau  et  grand  mou- 
vement qui  s  était  fait  en  faveur  d'une  réforme 
générale  de  notre  système  pénitentiaire  se 
trouva  brusquement  arrêté,  les  gouvernements 
qui  se  succédèrent  crurent  leur  responsabilité 
engagée  à  attaquer  par  d'autres  moyens  le  mal 
dont  ils  refusaient  de  voir  la  cause  dans 
l'état  de  nos  prisons.  Que  firent*ils  ?  On  a  cru 
tout  d'abord  que  cette  extension  si  rapide,  si 
uniformément  progressive  de  la  criminalité  et 
de  la  récidive  pouvait  tenir  au  défaut  de  disci- 
pline de  nos  maisons  centrales.  On  y  intro- 
duisit une  règle  plus  sévère^  des  rigueurs,  plus 
grandes.  Le  mai,  au  lieu  de  diminuer,  s'est 
accru.  Aujourd'hui,  quarante-trois  libérés  sur 
cent  de  nos  maisons  centrales  se  font  con- 
damner de  nouveau  dans  les  trois  ans  de  leur 
sortie. 

On  songea  alors  à  s'occuper  de  l'enfance 
avec  plus  de  sollicitude  et  on  fit  la  loi  de  1850 
sur  les  colonies  agricoles. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  on  chercha 
à  attemdre  ceux  qui  violaient  le  plus  ouverte- 
ment les  lois  par  tes  infractions  les  plus  gra- 
ves, c'està-dire  les  condamnés  aux  pemes 
afflictives  et  infieimantes,  et  on  fit  la  loi  de  1854 
qui,  attaquant  énergîquement  le  mal,  prenait 
les  condamnés  au  sortir  de  la  cour  d^assises 
et  les  expulsait  du  territoire.  C'est  h  loi  de 
la  transportation .  ^ 

Il  semblait  que  c'était  attaquer  la  récidive 
et  la  criminalité  par  les  points  les  plus  sensi- 
bles, en  quelque  sorte  par  le  haut  et  par  le  bas. 
D'une  part,  on  régénérait  l'enfance  ;  de  l'autre, 
on  rejetait  loin  de  la  patrie- cette  lie  ^e  la  po- 
pulation en  révolté  ouverte  contre  la  société. 
Comment  ne  pas  attendre  d'aussi  énergiques 
mesures,  au  moins  au  bout  d'un  certain  temps, 
la  décroissance  du  nombr^des  Crimes,  et  sur- 
tout la  diminution  des.  récidives  ?  ont- elles 
produit  le  résultat  qu'on  en  espérait  ?  Hélas  I 
non. 

•  Assurément,  la  loi  de  1850  a  amené  de  sé- 
neux  bienfaits,  et  il  est  certain  que  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  avec  le  concours  des 
institutions  charitables  qui  l'entourent,  a  réussi 
à  sauver  beaucoup  d'enfants  du  vice  et  de 
la  misère;  il  est  impossible  d'en  donner  un 
chiffre  précis  et  certain,  mais  on  peut  affirmer 
que  le  nombre  en  est  élevé. 

Assurément  encore,  la  loi  de  1854  a  produit 
ouelque  effet.  Le  nombre  des  «accusés,  c'est-à- 
dire  celui  des  crimes,  a  un  peu  fléchi  depuis 


cette  époque,  les  malfaiteurs  les  plus  dangereux 
ayant  quitté  le  sol  natal.  La  transportation 
nous  en  a  enlevé  près  de  25,000,  dont  1,200  seu- 
lement ont  été  rapatriés^  24,000  ont  donc  été 
rejetés  loin  dé  la  France  à  partir  de  1854.  Il  y  a 
eu  naturellement  quelques  crimes  de  moins. 
Mais  le  flot  montant,  un  instant  arrêté,  n'a  pas 
tardé  à  reprendre  son  cours,  et  si  on  a  vu  un 
peu  moins  de  crimes  déférés  au  jury,  le  nom- 
bre des  délits  s'est  accru,  et  la  récidive  a  pres- 
que doublé.  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir. 

Tout  cela  ne  suffisant  pas,  on  a  voulu  faire 
plus  encore.  Attaquer  la  peine  dans  son  exécu- 
tion pour  la  rendre  ou  plus  mdtfllisatrice  ou 
plus  exemplaire,  avait  échoué.  Le  ffouveme- 
ment  de  l'Empire,  oui  a  ^beaucoup  étudié  ces 
questions,  —  il  faut  le  reconnaître  et  savoir  lui 
'  rendre  justice,  —  le  gouvernement  de  l'Empire 
s'est  dit  :  Il  faut  aller  plus  loin  ;  il  faut  s'attaquer 
à  la  répression  même  ;  il  faut  obliger  les  juges  à 
apporter  plus  de  sévérité  dans  l'application  de 
la  loi.  Et  on  a  fait  une  loi,  en  1«63,  si  je  ne 
me  trompe,  ({ui  a  singulièrement  limite  les 
pouvoirs  du  juge  en  matière  de  circonstances 
atténuantes,  et  augmenté  la  pénalift  pour  un 
certain  nombre  de  délits. 

Croyez- vous  que  la  situation  en  ait  été  chan- 
gée? Non,  messieurs,  et  depuis  1864,  comme 
depuis  1844,  chaque  année  M.  le  garde  des 
sceaux,  d'un  côté,  dans  ces  remarquables  rap- 
ports qui  précèdent  les  statistiques  criminelles; 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  de  l'autre,  dans 
les  rapports  qui  résument  les  statistiques  pé- 
nitentiaires, ont  toujours  eu  à  gémir  sur  cet 
accroissement  de  la  récidive,  que  rien  ne  pou- 
vait arrêter. 

Les  mesures  exceptionnellement  rigoureuses 
prises  contre  les  individus  placés  par  la  justice 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  n'ont 
pas  eu  un  meilleur  résultat. 

M.  Raudot.  Au  contraire  I 

M.  le  rapporteur.  Après  tant  de  tentatives 
vaines,  tant  d'épreuves  avortées,  tant  d'essais 
impuissants,  ne  sommes -nous  pas  autorisés  à 
dire  aujourd'hui:  Il  n'y  a  plus  de  doute  à 
avoir;  la  cause  du  mal  est  là  où  le  gou- 
vernement de  Juillet,  où  tous  les  hommes 
êminents  de  ce  temps  la  plaçaient  :  dans  ce 
fait,    sinon  unique,    du    moins  principal  et 

Ï prépondérant,  que  je  vous  indiquais  tout  à 
'heure,  à  savoir  que  notre  régime  d'em- 
prisonnement est  détestable,  —  et  comment 
en  pourrait-il  être  autrement  quand  là  où  de- 
vrait se  trouver  le  châtiment  se  rencontre  la 
propagation  du  crime  ;  lorsque  c'est  dans  les 
murs  mêmes  où  le  mal  devrait  être  attaqué 
que  précisément  il  se  produit  pour  se  répandre 
au  dehors?  (Marques  d'assentiment.)' 

M.  d'Haussonville  vous  Ta  dit  à  une  séance 
précédente,  nous  en  avons  l'aveu  de  la  part  de 
l'administration  pénitentiaire  et  du  ministre 
de  la  justice:  quels  témoins  plus  considérables 
pouvonupous  invoquer? 

Si  la  situation  est  arrivée  à  ce  point,  que  les 
services  qui  ont  la  responsabilité  de  l'applica- 
tion et  de  l'exécution  de  la  peine  confessent 
qu'elle  déprave  au  lieu  de  corriger,  je  vous  le 
déclare,  messieurs,  ce  n'est  plus  une  question 
ordinaire,  c'est  véritablement  une  question: 
sociale.  Il  y  a  un  devoir  impérieux  pour  la  so- 
ciété d'attaquer  le  fléau  par  des  moyens  plus 
héroïques.   (Très-bien  !  très-bien  I)  Et  non- 
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seoleo^ent  c'est  ua  devoir  social,  mais  je  dirai 
aue|))eur  toas  cenx  qui  participent  à  Texerciçe 
aes  pouvoirs  publics,  c'est  un  devoir  de  con« 
sciettce,  (Très-bien  1  très  bien  I) 

Oui,  messieurs,  je  ne  saurais  vous  le  dissi- 
ihuler,  quand  je  songe  que  dans  ces  prisops 
dont  le  régime  dépendra  de  ce  que  na«s  allons 
décider  ici,  tous  les  ^rs  ce  qui  reste  de  bien 
dsAS  l'àme  d'un  homme  peut  se  trouver  com- 
promis par  les  contacts  que  la  loi  lui  inûige,  je 
me  dis  que  nous  ne  devons  pas  différer  un 
mioment  à  reconnaître  qu'il  y  a  là  uue  néces- 
sité impérieuse,  urgente,  indispensable  ;  que  la 
conscience  bous  commande  de  faire  quelque 
chose  et  de  le  faire  avec  énergie.  (Très-biAO  i 
très-bieu  t  -*  Applaadissements.) 

Et  maintenADt,  que  peut-oa  faire  ?  Je  vous 
avoue  que  j'ai  attendu  avec  curiosité  les  plans 
que  ne  pouvaient  manquer  de  nous  présenter 
oeuz  de  nos  hcAorables  collègues  qm  sont  ve- 
nus combattre  notre  pojet.  Que  vous  oat-ils 
dit? 

L'honorable  M.  Bertauld,  en  lace  du  mai, 
vous  a  dit  :  Il  faut  ajourner,  il  faut  laisser  à 
nos  sacoesteuro  la  responsabilité  de  cette  tâche 
difficile  à  accomplir. 

Vous  n'avez  pas  été  de  cet  avis,  messieurs, 
cela  ne  nous  a  pas  étonnés  < 

Après  M.  Bertauld,  l'honorable  M.  Bouchet 
est  tenu  vous  dire  :  H  faut  faire  des  colonies 
pénitentiaires  agricoles. 

Je  vous  4f  montré,  messieurs,  que  ce  projet 
pouvait  être  excellent,  qu'il  pouvait  être  ap- 
pliqué, pour  les  adultes  condamnés  à  de  lon- 
gues peines,  mais  que,  pour  les  adultes  qui 
n'ont  à  subir  q^ue  quelques  mois  ^1*  emprison- 
nement, il  était  aosolum  nt  et  radicalement 
impraticable. 

On  semble  nous  dire  encore  qu'il  faudrait 
employer  d'une  façon  plus  large  la  liberté  pro- 
visoire et  le  patronage. 

Je  sens,  messieurs,  l'importance  de  ces  insti- 
tutions. Il  m'est  arrivé,  un  jour,  répondant  ,& 
l'honorable  M.  Jules  Favre  dans  la  dicussion 
sur  la  loi  relative  à  Tapplication  de  la  surveil- 
lance de  la  haute  police»  il  «m'est  arrivé  de  lui 
dire  que  le  patronage  était  un  des  moyens  pé« 
nitentiaires  les  plus  puissants  qui  put  être 
employé;  j'ajoutais  que  la  commission  péniten- 
tiaire se  préoccupait  d'appliquer  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  de  i)ratique  uans  les  idées  de  pa- 
tronage émises  jusque-là.  En  effets  j'avais  eu 
moi-même  l'honneur  de  déposer  devant  cette 
commission  un  projet  de  loi  qui  essayait  de 
régler  à  la  fois  cette  question  du  patri)nage  et 
celle  de  la  libération  provisoire. 

Je  n'ai  p^p  besoin  de  fbus  dire  combien 
chacun  des  membres  de  la  commission  était 
sympathique  à  ces  idées.  Il  est  évident,  en  ef- 
fet, que  s'U  peut  être  douteux  que  la  libération 
provisoire  et  le  patronage  soient  praticables, 
appliqués  aux  condamnés  plusieurs  fois  réci- 
divistes, dans  le  coeur  desquels  il  n'y  a  plus 
de  ressources,  —  el  qui  ne  sait  que  le  nombre 
en  est  grand  l  — il  est  évident,  dis-j^,  que,  pour 
l'homme  qui  n'a  commis  qu'une  £iute,  pour 
celui  jBu'un  momeat  unique  de  défaiUaiice 
a  conduit  à  la  prlaoïi,  ou  même  qui,  ayant 
commis  plusieurs  fautes,  manifeste  quelque 
désir  de  revenir  au  bien,  il  ne  peut  y  avoir 
riea  de  plus  effîoaos  et  de  plus  puissant  que  le 


stimulait  de  la  libération  provisoire  et  Tappai, 
une  fois  la  porte  de  la  prison  franchie,  d'une 
société  de  patronage. 

Ceci  est  incontestable  ;  mais  croyez-vous  que, 
dans  l'état  actuel  de  nos  prisons,  ces  iogy! 
tutions  puissent  être  bonoAS  et  efficaces  ^ 

La  première  condition  pour  qu'une  iosLito. 
tion  accessoire,  — -  je  cmia  poB^oûr  appeler 
ainsi,  si  respectables  qu'elles  soieoÂ»  celle»  dont 
je  parle,  —  la  première  condition  pour  qu'aoe 
mstitution  accessoire  produise  uu  effet  owsl. 
cooqué«  c'est  qu'elle  s'établisse  sur  une  h^ 
solide  et  ne  soit  point  exposée  4  périr  par  la 
fragilité  de  ses  assises.  Or,  que  pourrions- 
n^us  espérer,  dans  l'état  actuel,  ds  ces  insUtn* 
tiens,  quand  U  faudrait  aller  pécbcr  pour  le 
patronage  ou  pour  la  liberté  provisoira  au  ml- 
lieu  de  ce  cloaque  infect  de  la  prison  com- 
mune? Quel  espoir  de  trouver  en  pareil  lieultt 
dispositions  de  coeur,  de  volonté,  d'énergie 
sans  lesquelles  le  patronage  comme  la  liberté 
provisoire  seront  œuvre  value?  A  auoi'bon 
même  en  tenter  l'essai  ?  A  peine  libéré,  Tac- 
tion  de  l'administration  ou  de  la  société  chari- 
table ne  sera-t-elle  pas  paralysée  par  ceUe  du 
vieux  camarade  de  prison  ?  Doutez-vous  qu'il 
suivra  la  trace  de  celui  que  vous  ^urez  favo' 
risé,  qu'il  s'attachera  à  ses  {»as,  et  l'obsédera 
d'autant  pins  qu'if  le  saura  soutenu  par  des 
âmes  charitables?  Il  menacera  s'il  ne  peut  sé- 
duire, il  exploitera  le  patiy^aé  par  la  force  en 
la  ruse,  dût-il  le  faire  chasser  de  l'atelier  os 
vous  l'aurez  placé,  s'il  n'obtient  pas  ses  cqd- 
plaisances. 

Ne  sentez- vous  pas  cela,  messieurs?  Ne 
aenxez-vous  pas  qoe  la  libération  provisoire,, 
cette  institution  admirable  qui  demande  4' 
n'être  introduite  dans  nos  lois  qu'avec  une  sage 

{précaution,  qu'alors  que  nous  serons  sûr«  de 
ui  assurer  de  bons  effets,  ne  sentez-voua  pas 
q^e  la  libération  provisoire  serait  absolument 
compromise  si  elle  s'appliquait  aux  hommes 
que  nous  font  actuellement  les  prisons  ? 

Non,  messieurs,  ce  n'est  point  ainsi  que  la 
liberté  provisoire  et  le  patronage  doivent  s'éta- 
blir dans  nos  lois.  Il  leur  faut  un  terrain 
mieux  préparé.  L'Angleterre  nous  a  eoseigoé 
la  voie.  Réformons  d'abord  nos  prisons,  assu- 
rons-nous par  un  bon  système  d'emprisosne- 
id^At,  que  k  régénération  du  coactamoé  aura 
comn^ncé  dans  le  milieu  même  de  la  prison. 
(Très-bien!  très-bien I) 

Voilà  pourquoi,  à  notre  très-grand  regret, 
messieurs,  nous  avons  ajourné  pas  questions 
qui  sont  si  considérables.  Quand  la  cellole 
existera,  lorsqu'il  sera  possible  d'étudier  le  dé 
tenu  dans  l'isolement  et  le  siloaoe,  alors  on 
pourra  mieux -se  renseigner  que  dans  le  pélft- 
mêle  des  quartiers  Anununs,  ;Bur  ses  véritables 
dis^sitions.  On  pourra  mieux  démêler  ràypo- 
crisie  du  véritable  sentiment  de  repentir.  Oo 
aura  d'ailleurs  la  certitude  qu'au  denors  de  il 
prison  le  libéré  ne  reocont^era  ni  »ces  exclu- 
tiens,  ni  oes  menaces,  ni  ces  séductions  que 
nous  craiguona.  Et  alors  les  institutions  cha- 
ritables pourront  s'emparer  de  lui  at  substitoer 
à  rinfitueuce  du  mal  qui  règne  seule  actneU^ 
ment,  l'inûoenGe  du  bien  par  laquelle  on  peat 
seulement  espérer  sou  relèvement.  (Très-bisn! 
très-bien  l) 

Substituer  l'infloefuce  da  bien  à  Tinflaence 
du  mal,iî^st  là  tout  le  jseefat,  tout  le  int. 
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Umtè  la  pensée  du  s^Btème  d'emprisonnement 
que  nous  vous  proposons. 

Il  y  avait  autretois  une  école,  ^'on  aurait 
pu  appeler  systématique  et  doctrinaire,  qui 
prétendait  attribuer  à  la  cellule  une  sorte  de 
vertu  propre.  £llo  érigeait  en  théorie  que  lie 
contact  du  condamné  avec  la  cellule  devait 
produire,  par  une  espèce  de  prodige  spécial,  sa 
régénération  môme. 

Nous  ne  eommes  pas  de  cette  écote.  En  vous 
demandant  la  cellule  pour  les  petites  peines, 
nous  n'avons  pas  la  pensée  qu'elle  puisse  sup- 
l^éer  à  tout  et  produire  par  elle  seule  le  bien  ; 
seulement,  ce  que  nous  trouvons  de  très- bon 
dans  la  eelluley  c'est  qu'elle  empêche rinfiuence 
du  mal.  Si  nous  ne  rendons  pas  avec  elle  les 
hommes  meilleurs,  nous  avons  la  certitude 
du  moins  de  les  empêcher  de  devenir  plus 
mauvais  ;  la  contagion  du  mal  est  absolument 
supprimée,  et  en  même  tempe  que  nous  avons 
coupé  court  à  toutes  les  communications  qui 
peuvent  produire  la  corruption,  nous  ouvrons 
fa  porte  toute  large  à  ce  que  j'ai  appelé  les 
influences  du  bien.  Mais  comment  pénétre* 
ront-elles  dans  la  cellule  ? 

Chi  nous  dit  sans  cesse  :  V^re  o^lule,  c'est 
la  chose  la  plus  dure  du  monde  ;  c'est  l'isole- 
ment qui  conduit  à  \%  folie,  au  sufmde. 

8i  je  ne  ciuigoeis  de  lasser  Tattentionn  de 
l'Assemblée^.,  (Parlez!  parlez  I),  je  lui  prouve- 
rais par  dee  chiffres  que  la  cellule,  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  comprise  et  pratiquée,  et  sur- 
tout quand  ello  est  réduite  aui  courtes  peines, 
ne  produit  pas  de  pareilles  conséqfuence?. 

Les  résultats  que  j'aurais  i  mettre  "eous  vos 
yeux,  mesneurs,  vous  étonneraient  ^eut-être, 
car  ils  vous  prouveraient  que  la  cehule  bien 
elftendue,  loin  de  produire  les  désordres  dont 
on  veut  vous  effrayer,  semble  les  prévenir  au 
contraire  et,  dans  tons  les  cas,,  ne  les  enge<adre 
pas  plus  qae  la  maison  en  commun. 

Mais  je  ne  veux  pas  compliquer  de  chiffires 
cette  discussion  déjà  trop  sérieuse;  ie  veux 
simplement  vous  dire  ceci  :  Ces  désordres  pré- 
tendus,  nous  les  combattrons  en  ouvrant  la 
cellule  toute  grande  aux  influences  du  bie«L. 
Nous  n'entendons  pas,  en  effet,  messieurs, 
verrouiller  le  détenu  comme  le  ftasait  le  sys- 
tème un  peu  sauvage  de  Philadelphie;  non. 
nous  entendons  que  la  porte  4e  la  prisonl^ 
inexorablement  fermée  à  toos  les  éléments  qui 
pourraient  apport(>r  avec  eux  la  corruption, 
soit  très  largement  ouveAe  à  tout  ce  qui  peut 
aider  au  reiétement  moral.  (Marques  d'ap^ 
probation.) 

Ainsi  ce  ne  sera  ^s  cette  cellule  des  pre- 
mières prisons  améneaines,  qu'on  a  abandon- 
née depuis,  et  je  le  comprends  bien,  par  des 
raiéons  d'humanité,  cette  cetlule  dont  la  porte 
toujonrs  close  ne  livrait  jamais  passage  à  per- 
sonne, ne  s'ouvrait  pas  même  pour  le  travail, 
etjie  laissait  pénétrer  les  aliments  eux-mêmes, 
que  par  un  étroit  guichet.  C'était,  vous  le  sa- 
veî,  la  secte  religieuse  des  ouakers  qui  avait 
fondé  la  prison  de  Philadelphie;  elle  avait 
apporté  à  l'organisation  de  la  cellule,  il  faut  le 
reconnaître,  fexagération  des  sentiments  mo- 
nastiques. 

Ce  n'es»  pas  ainsi  qu'on  l'entend,  que  nous 
rentendoAs  aujourd'hui.  Le  directeur  qui  n'est 
plus  seulement  pour  nous  le  directeur  d'un 
établissement  quelconque»  mais  l'agent  d'une 


œuvre  moraki,  et  qvi  Aet^  être  dketsi  étt  voe 
d'accomplir  cette  mission,  le  directeur  devra 
chaque  jour,  comme  en  Bislgique.  visiter  le 
plus  grand  nombre  de  cellules  possible.  A  eôCè 
4u  directeur,  il  y  aura  l'aumtoier,  qui  devra 
avoir  une  place  prépondérante  dans  la  prison. 
(Trèe-bien  !  très^bien  I)  A  côté  de  i'aumênier, 
le  médecm  ;.  à  côté  du  médecin,  les  gardiens  de 
la  prison,  qur,  avec  le  système  celnilaire,  cela 
est  ifidispensabiie,  doivent  devenir,  comme  en 
Belgique,,  les  contre^maitres  chargés  de  Fap- 
prentissage  du  travail  et  de  la  surveillance  de 
son  exécution)  A  côté  des  gardiens,  lee  agents 
secondaires  du  travail  (fui  pénétreront  éans  la 
ceUale  pour  guider  k  luain  de  l'ouvrier  encore 
inhabile.  Puis  encore,  avec  toos  ce»  éléments, 
les  membres  des  commissions  de  surveiUaaee 
et  de  patronage. 

Un  membre  à  gauêhê.  Et  la  famille  ? 

M,  1&  rapportovp.  J'y  viendrai  tout  à 
l'heure.  m 

Je  'dirais  :  Les  membres  des  commissions 
de  surveillance  et  des  sociétés  de  pa^o- 
nage  ^i,  actuellemeiit,  rehotés  par  les  diffi- 
cultés qae  je  dépeignais,  perdent  courage  et 
cessent  de  se  réunir,  mais  qai,  lorsqu'il  au- 
ront k  secours  de  la  cellule  pour  commencer 
leur  œuvre,  la  reprendront  avec  ardeur  et  nous 
viendront  en  aiae. 

Tout  à  l'heure,  on  me  disait  avec  raison  :  Bi 
la  famille  ! 

On»,  la  ftimiifle,  et  ce  sera  )|  un  des 
points  importants  de  la  réforme;  grâce  à  la 
séparation  individuelle,  gricé  à  l'ordre  néces- 
saire et  facile  qu'elle  introduit  dans  la  pri- 
son, nous  espérons  que  les  cômmnnieationa 
avec  la  famille,  si  la  famille  est  bonne,  pour- 
ront être  favorisées  et  multipliées  plus  qu'elles 
ne  le  sont  dans  le  régime  actuel.  Aujourd'bni, 
c^est  dan»  un  parloir  que  chaqt^e  détenu  va  à 
son  tour,  une  ou  ^leux  fois  la  semaine,  rece^ 
voir  ses  parents*  Une  fois  qae  lee  maisons  dé- 

{)artementales  seront  soumises  au  régime  de 
a  séparation,  il  y  a  tout  une  série  de  mesu-" 
res  qui  peuvent  être  adoptées  et  dont  f effet, 
sera  de  permettre  des  communications  plus' 
fréquentes.  Nous  avons  vu  en  Angl^rre, 
lorsc^ue  quelques-uns  des  membres  delà  com- 
mission s'y  sont  transportés,  nous  avons  vu 
pratiquer  un  usage  qui  me  par^itruit  pouvons 
être  introduit  facilement  en  France.  Les  cellu- 
les closes,  on  laisse  les  parents  entrer  lûbre^ 
ment  dans  la  prison,  circuler  dans  les  cou- 
loirs et  s'approcher  de  la  porte  derrière  la« 
Ïoeile  celui  qu'ils  cherchent .  est  enfermé, 
fne  ouverture  suffisante  permet  les  commu- 
nications sans  grille  qui  cache  le  visage,  et 
ainsi  s'échangent  presque  journellement  ces 
encouragements,  ces  témoignages  d'affection 
qui  ont  tant  d'influence  sur  le  moral  du  détenu 
en  faisant  luire  à  ses  yeux  l'espoir  d'un  retour 
au  milieu  des  siens.  (Très-bien  I  très- bien  î) 

Vous  voyez  ce  qu'est  dans  les  pays  qui 
nous  entourent,  ce  que  doit  être  chez  nous  la 
cellule.  Gomment  craindre  que,  dans  ces  con- 
ditions, l'aliénation  mentale  s'y  installe  avec 
le  détenu?  6i  on  venait  à  manifester  de  l'in- 
quiétude sur  ce  point,  je  répondrais  que  Texpé- 
rience  a  tranché  la  question.- 

En  1844,  on  pouvait  avoir  un  douté  à  cet 
égard  ;  on  n'avait  alors  qu'une  expérie|iee 
très-récente,  faite  surtout  dans  les  prisons  amé- 
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ricaines;  depuis  1844,  nous  avons  l'expérience 
de  TEorope  entière  ;  nous  avons  l'expérience, 
non-seulement  des  Etals  du  Nord,  de  la  Suède 
et  de  la  Norvège,  qui  ont  été  des  premiers 
à  adopter  le  système  cellulaire  pour  les  courte^ 
peines  ;  nous  avons  celle  de  TAngieterre  dont 
te  régime  pénitentiaire,  différent  du  système 
cellulaire,  comporte  cependant,  depuis  1863, 
neuf  mois  de  cellule  au  début  de  la  peine.  Nous 
avons  les  Etats  de  Toscane  qui,  depuis  1849, 
ont  adopté  la  cellule;  la  Hollande,  qi^i  la  pra- 
tique depuis  onze  ans. 

L'Allemagne  s'y  est  mise  récemment,  et 
enfin  nous-mêmes,  messieurs.  Quand  on  nous 
répète  à  satiété  :  €  Faites  donc  une  expérience  t 
l'expérience  n'est  pas  faite!  »  on  méconnaît 
absolument,  —  qu'on  me  permette  de  le  dire, 
—  les  faits  les  plus  connus.  Dans  nos  départe- 
ments, il  est  vrai,  les  cinquante-deux  prisons 
cellulaires  construites  sous  le  gouvernement 
de  Juillet  ne  fonctiouMut  pas  ;  leur  fonction- 
nement a  été  arrêté  en^853  par  une  circulaire 
demeurée  fameuse. 

Mais  à  Paris,  malgré  toutes  les  instructions, 
malgré  même  les  injonctions  ministérielles,  — 
et  cela  fait  grandement  honneur  à  la  fois  à 
la  préfecture  de  police,  à  la  préfecture  de  la 
Seine  et  au  conseil  général,  —  le  système  de 
l'isolement  n'a  pas  cessé  un  instant  de  fonc- 
tionner à  Mazas,  à  la  Hoquette  et  à  la  maison 
de  la  Santé  pour  les  prévenus  et  accusés  et 
pour  un  cqs^n  nombre  de  condamnés  correc- 
tionnels. 

C'est  depuis  trente  ans  que  la  Roquette  a 
fonctionné  suivant  des  phases  diverses,  ayant 
tantôt  un  grand  nombre  de  détenus,  tantôt  en 
ayant  moins,  suivant  que  le  Gouvernement 
était  plus  ou  moins  favorable  au-  régime. 

Mazas  a  existé  sans  interruption  avec  ses 
1,200  cellules,  pendant  vingt-six  ans.  .Enfin 
voilà  sept  ans  que  la  Santé  nous  offre  une  pri- 
son où  l'expérience  s'est  poursuivie  d'une  fa- 
çon encore  plus  intéressante  ;  car  il  y  a  à  la 
fois  on  quartier  en  commun  et  un  quartier  en 
cellule. 

Voilà  certes  des  éléments  suffisants  d'expé- 
rimentation. Croyez -vous  que  les  constata- 
tions faites  sur  les  registres  de  ces  diverses 
prisons,  tant  à  l'étranger  qu'en  France,  offrent 
quelque  certitude?  Rien  n^est  plus  authentique 

Sue  ces  documents  officiels,  car  il  n'y  a  rien 
e  mieux  constaté  que  ce  qui  se  passe 
dans  une  prison.  Rien  ne  s'y  produit  qui 
ne  soit  immédiatement  consigne.  J'ajoute- 
rai que  l'expérience  faite  dans  nos  trois 
maisons  de  Paris  doit  nous  paraître  d'autant 
plus  concluante  que,  veuillez  le  remarquer, 
elle  a  été  faite  sous  l'empire,  aune  époque  où 
radministration.se  montrait  absolument  enne- 
mie du  système  cellulaire. 

Eh  bien,  la  commission  pénitentiaire  a  été 
chercher  des  renseignements  dans  chacune  de 
ces  maisons  ;  elle  a  relevé  sur  les  sommiers 
les  constatations  relatives  à  l'état  mental,  à  la 
mortalité,  à  la  santé,  au  suicide  même;  et 
c'est  forte  de  ces  documents,  qu'elle  vient 
vous  dire  :  ■  L'expérienee  faite  en  France 
comme  à  l'étranger  est  absolument  rassurante 
et  dément  les  inquiétudes  propagées  par  l'i* 
gnorance  ou  la  prévention.  > 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  l'As- 
semblée par  de  longues  citations  de  chiffres, 


mais  je  puis  vous  en  donner  quelques-uni  de 
mémoire. 

Pour  la  mortalité,  il  est  reconnu  par  tous 
les  médecins,  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  une 
seule  contradiction  sur  ce  point,  —  j'enieodâ 
parmi  les  médecins  qui  ont  écrit,  je  ne  sais 
pas  ce  que  pourront  dire  ceux  qui  parient  sans 
écrire  (On  ritj)  ;  —  il  n'y  a  pas,  dis-je,  une 
seule  contradiction  parmi  les  médecins  que 
leurs  fonctions  ont  attachés  à  des  maisons 
cellulaires,  pas  plus  que  parmi  ceux  qui,  in- 
dépendants, ont  écrit  sur  la  matière  ;  tous  oqi 
reconnu,  à  l'unanimité,  que  la  prison  cellulaire 
était  beaucoup  plus  favorable  à  la  santé  que 
la  prison  en  commun.  Gomment  l'expliquer? 
Il  y  a  bien  des  raisons  pour  cela.  Dans  la  cel- 
lule, l'esprit  a  plus  d apaisement,  plus  de 
calme;  le  détenu  n'est  pas  en  contact  avec 
les  passions  hideuses,  épouvantables,  ignobles 
qui  se  rencontrent  dans  la  vie  en  commun. 

Il  y  a  de  plus  ce  fait  particuher,  c'est  qu'on 
n'a  pas  vu  d'exemple  de  contagion  dans  les 
maisons  cellulaires.  Dans  les  maisons  en  com- 
mun, la  petite  vérole,  la  fièvre  typhoïde  se 
propagent  et  font  de  nombreuse^  victimes.  La 
contagion  ne  pénètre  pas  dans  les  maisons  cel- 
lulaires, ou  au  moins  ne  passe  pas  d'ane 
cellule  à  l'autre,  c'est  un  fait  avéré;  ausa 
la  mortalité,  qui  est,  dans  les  maisons  dépar- 
tementales en  commun,  de  3  à  4  p.  100,  et, 
dans  les  maisons  centrales  aussi  en  commun,  de 
4  à  5  p.  100,  est  infiniment  inférieuire  pourle^ 
maisons  cellulaires.  Pour  Mazas,  elle  ne  dé- 
passe guère  1  p.  100,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
de  trois  à  quatre  fois  moindre  que  dans  les 
maisons  départementales  et  de  quatre  à  cinq 
fois  moindre  que  dans  les  prisons  centrales. 

Ce  résultat  n'est  pas  spécial  à  Mazas;  il 
est  toutefois  peut-être  un  peu  moins  bon  dans 
d'autres  maisons  ;  je  crois  qu'à  la  maison  de 
la  Santé,  malgré  kon  nom,  la  mortalité  a  été 
de  2  p.  100. 

Dans  les  prisons  des  pays  qui  nous  entoa- 
rent,  on  retrouve  les  mêmes  cniffres.  L'avan- 
tage est,  au  point  de  vue  sanitaire,  tout  à  fait  as 
profit  .de  Tisolement.  Voilà  pour  la  mortalité. 
La  question  de  l'aliénation  mentale  exige 
un  examen  non  moins  s*lrieux. 

Je  ne  me  livrerai  pas  à  des  considérations. 
J^  me  bornerai  là  encore  à  constater  des  faits 
et  des  chiffres.  C'est  affaire  d'expérience.  Nous 
ne  sommes  pas,  je  l'ai  dit,  une  école  doctri- 
naire, une  école  (systématique.  Nous  avons 
voulu  être  une  école  rationnelle  et  expérimen- 
tale ;  la  raison  nous  a  montré  que  les  mai&ons 
où  les  détenus  vivent  en  commun  ne  valaient 
rien,  nous  avons  demandé  à  l'expérience  ce 
qu'étaient  les  maisons  cellulaires.  L'eipé 
nence  a  répondu  par  des  chifûres.  Je  me 
borne  à  les  donner. 

Pour  l'aliénation  mentale,  nous  avons,  ai*je 
dit,  à  la  Roquette,  une  expérieâce  de  trente 
années;  l'aliénation  mentale  y  a  figuré  dans  la 
proportion  de  trois  individus  sur  mille.  A  la 
Santé  Itf  proportion  a  été  de  4  sur  1,000. 

Pour  Louvain,  la  prison  modèle  de  la  Bel- 
gique, le  chiffre  est  moins  éfevé.  Il  y  a  cepen- 
dant cette  observation  à  faire  que  ce  ne  sont 
pas  les  courtes  détentions  qui,  comme  à  Maïas 
et  à  la  Santé,  y  sont  subies  en  cellule.  Loi^' 
vain  est  une  maison  de  force.  On  y  si^M 
jusqu'à  douze  années  de  cellule.  Néanmoins 
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l'aliénation  mentale  ne  figure  que  pour  un 
chiffre  de  2  p.  1,000. 

Eu  Toscane  2  1/2  p.  1,000. 

Messieurs,  je  vais  arriver  à  des  chiffres  plus 
graves,  mais  veuillez  ne  pas  perdre  de  \ue 
cette  considération  :  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
comparer^  pour  être  dans  la  vérité,  ce  que 
'  sont  les  coances  d'aliénation  mentale  dans  une 
prison  çdlulaire  avec  ce  qu'elles  sont  dans  la  vie 
libre. 

Cela  est  évident  1  H  y  a  dans  ce  qu'un  au- 
teur a  appelé  la  vie  prisonnière,  mille  causes 
oui  peuvent  développer  les  germes  latents 
ae  la  folie*  Bien  des  commotions  viennent  suc- 
cessivement frapper  l'homme  derrière  lequel 
se  referme  la  porte  d'une  prison.  Sans  parler 
du  fait,  crime  ou  délit,  qui  a  motivé  le  mandat 
d'amener,  il  y  a  pour  l'inculpé  les  émotions 
de  l'arrestation,  la  prostration  qui  .suit  eu 
général  l'incarcération ,  puis  les  angoisses  de 
rinstruction ,  cette  lutte  perpétuelle  contre  les 
témoins  qui  le  dénoncent  ou  le  juge  qui  l'in- 
terroge. Croyez-vous  que,  lorsque  le  prévenu 
revient  chaque  jour  du  parquet  à  la  prison, 
qu'il  y  soit  seul  ou  au  milieu  de  camarades,  il 
n'éprouve  pas  des  émotions  violentes,  et  que 
tous  ces  coups  multipliés  ne  puissent  pas 
arriver  à  développer  la  folie,  si  même  ils  ne  la 
produiseni  pas  ? 

N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  une  école  qui  a  sou- 
tenu que  le  crime  n'est  lui-môme  qu'un  genre 
de  folie?  Ah  1  assurément,  ce  ne  sont  pas  des 
criminalistes  qui  peuvent  admettre  une  théo- 
rie semblable.  Elle  supprimerait  la  responsa- 
bilité ;  seulement  n'avez-vous  pas  souvent  con- 
staté, commae  moi,  messieurs,  la  justesse  de  ce 
mot  si  vrai  du  doctetir  Lelut  i  qu'il  y  a  une 
relation  naturelle  entré  le  crime  et  la  folie  ? 

Eh  bien,  cette  relation  naturelle  qui  se  con- 
state sans  cesse,  il  est  évident  que  c'est  dans 
la  prison  surtout  qu'elle  doit  produire  ses  effets. 

Donc,  messieurs,  pour  savoir  dans  quelle 
mesure  l'emprisonnement  cellulaire  peut  ame- 
ner la  folie,  ce  qu'il  convient  de  rechercher, 
c'est  la  comparaison  des  résultats  constatés 
dans  ces  maisons  tvec  ceux  relevés  dans  les 
maisons  où  la  vie  est  e^  commun.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

Ceci  dit|  je  reprends  l'énumération  des 
chiffres  fournis  par  l'observation  dans  les 
maisons  cellulaires,  suivant  les  différents  lieux. 

En  Norvège,  à  la  fameuse  prison  cellulaire 
d'Âageberg,  on  a  compté  1 1  cas  d'aliénation 
mentale  sur  1,000  individus.  Seulement  le 
directeur,  en  envoyant  ce  résultat,  fait  obser- 
ver qu'on  considère  toute  espèce  de  désordre 
mental,  si  faible  qu'il  soit,  et  c'est  une  bonne 
pratique,  comme  aliénation  mentale  déclarée. 
Laissant  de  côté  lea  autres  maisons,  j'arrive, 
pour  abréger,  k  Mazas,  qui  donne  le  chiffre  le 
^    plus  élevé. 

Le  résultat  des  vingt-six  années  produit  une 
moyenne  de  19  aliénés  sur  1,000.  C'est  con^ 
sidérable  assurément;  mais  voyons,  d'autre 
part,  ce  qui  le  passe  dans  les  maisons  en 
commun. 


moment 
été 

être  fait  ;  ils  ont  été  recueillis  au  jour  le  jour, 
par  chaque  directeur  de  prison  départemen- 
tale, et  il  y  en  a  379.  Un  grand  nombre  de 
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ces  directeurs  étaient,  de  plus,  hostiles  au 
système  cellulaire  ;  pour  quelle  raison,  il  est 
facile  de  le  comprendre.  Ce  régime  exigera  de 
la  part  de  l'administration  beaucoup  plus  de 
vigilance  et  de  soins. 

Ce  sent  les  constatations  réunies  de  ces  di- 
recteurs qui  forment  ce  qu'on  appelle  la  sta- 
tistique des  prisons  départementales  en  com- 
mun. Eh  bien,  depuis  cinq  ans,  les  seules  an- 
nées pour  lesquelles  la  recherche  puisse  être 
faite,  le  chiffre  des  aliénations  est,  pour  les 
maisons  en  commun,  de  22  cas. 

Veuillez  vous  rappeler  que  le  chiffre  le  plus 
élevé,  celui  de  Mazas,  est  de  19. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  si  la  cellul*;  peut 
occasionner  quelquefois  de^  accidents  qui  amè- 
nent la  folie,  cela  arrive  également  dans  les 
prisons  en  commun,  et  même  dans  une  pro* 
portion  un  peu  plus  considérable. 

Maintenant,  qu'on  eaplique  la  chose  comme 
on  voudra;  nous  pourrions  nous  borner  à 
répondre:  c'est  à  rexpérience  que  nous  a- 
vons  dû  faire  appel.  Nous  constatons,  nous 
n'expliquons  pas  ;  mais  si  nous  avions  à  don- 
ner une  explication,  je  hasarderais  celle  ci  : 
c'est  que  l'exaltation  est  moihs  grande  dans  la 
cellule,  et  que  le  calme  de  l'esprit  s'y  produit 
presque  tout  de  suite.  6i  l'on  consulte  les  di-  , 
recteurs,  le  directeur  si  éclairé  de  la  Roquette 
ou  celui  de  Mazas,  ils  vous  diront  que  c'est 
dans  les  trois  ou  quatre  premiec4  jours,  dans 
la  première  semaine,  qu'il  y  a  surtout  quelque 
chose  à  redouter. 

Eh  bien,  ceci  trace  à  l'administration  son 
devoir  :  elle  doit  alors  veiller  plus  attentive- 
ment, avoir  plus  de  sollicitude.  Il  faut  si 
peu  de  chose  pour  substituer  le  calme  à 
l'irritation,  l'espoir  au  découragement!  Un 
mot  de  comitaisération,  dit  à  propos,  peut 
souvent  y  suffire.  Une  parole  d'encourage- 
ment, pour  un  cerveau  qui  commence  à  se 
troubler,  peut  être  un  remède  souverain; 
que  le  détenu  reconnaisse  ^ue,  dans  cette  pri- 
son, oti  il  croyait  ne  trouver  que  des  gardiens, 
des  ennemis,  il  se  rencontre  un  cœur  compa- 
tissant pour  lui  faire  entendre  une  voix  amie  ; 
son  cœur  s'ouvrira,  et  l'apaisement  de  l'esprit 
éloignera  les  menaces  de  folie. 

Il  y  a  mieux,  et  c'est  une  condition  nécessaire 
du  régime  cellulaire,  c'est  la  première  règle  à 
poser  dans  les  règlements  d'administration 
publique  que  nous  réclamons  et  dont  la  pen- 
sée est  indiquée  dans  le  projet  de  loi  :  il  faut 
que  l'administration  considère  comme  son  de- 
voir le  plus  étroit  d'exercer,  particulièrement 
au  début,  la  surveillance  la  plus  attentive  sur 
chaque  individu;  il  faut  que,  dès  que  le  moin- 
dre symptôme  se  manifeste,  on  appelle  le  méde- 
cin, et  que,  si  son  observation  conclut  à  la 
cessation  de  l'isolement,  Tisolement  prenne 
fin  aussitôt,  pour  le  temps  jugé  nécessaire. 

Ajoutons  que  nous  n'avons  jamais  compris 
la  cellule  sans  une  forte  organisation  du  tra- 
vail. 

Le  système  étant  ainsi  pratiqué,  sera-t^n 
fondé  encore  à  dire  que  la  cellule  peut  être 
fatale  à  la  raison  du  prisonnier? 

Ah  1  il  y  a  un  point,  je  dois"  le  reconnaître, 
au  sujet  duquel  on  peut  porter  une  accusation 
ff  infériorité  contre  l'isolement.  Je  veux  parler 
de  la  grosse  question  du  suicide. 
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Messieurs,  fe  ne  veux  pfts  m'appesantlif  sur  « 
ce  point  ;  je  yeux  me  restreindre  avons  donner^ 
un  chiffre. 

Mais  je  dois  vous  dire  d'abord,  dût- on  trou- 
ver cette  opinion  hardie,  que  je  n'uttache 
qu'une  importance  secondaire  à  cette  question. 
Dussions-nous  trouver  dans  la  cellule  queloues 
suicides  de  plus,  après  avoir  constaté  qu  elle 
produit  beaucoup  moins  de  morts  naturelles, 
je  ne  verrais  pas  là,  je  vous  le  confesse,  une 
cause  d'infêrioritô  réelle.  Oui,  je  préférerais 
encore  ce  régime  à  celui  des  prisons  en  com- 
mun ;  car  la  compensation  me  paraîtrait  plus 
que  suffisante  ;  les  avantages  moraux  l'empor-* 
tant  d'ailleurs  de  beaucoup.  (Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs,) 

8ur  ce  point,  messieurs,  ma  conviction  est 

Earfaitement  établie.  (Approbation  sur  plusieurs 
ancs.)  Oui  1  si  le  système  cellulaire  a  l'incon- 
vénient de  donner  lieu  à  quelques  suicides  de 
plus,  il  a  cet  immense  avantage  d'empêcher  la 
corruption  de  centaines  d'individus. .  • 

Un  membre  au  centre.  Le  suicide  moral  1 

M.  le  rapporteur. ...  Oui,  le  suicide  moral. 
On  me  souille  le  mot  avec  raison. 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons  adopter  le 
système  de  l'isolement;  et,  malgré  cela,  aspirer 
encore  à  ne  point  être  de  faux  philanthropes. 
(Nouvelle  approbation  sur  les. mêmes  bancs.) 

Mais  voyons  donc  le  ehiffre.  Il  n'est»  mes- 
siaurs;  que  relativement,  plus  considérable 
que  celui  qui  se  remarque  dans  la  promiscuité. 

En  effet,  dans  la  généralité  dea  maisons  tant 
en  France  qu'à  l'étranger,  il  y  a  à  peu  près  iden- 
tité. Seulement  11  y  a  ea  à  la  prison  de  Mazas 
une  exceptioQ.  Cette  exception,  elle  tient  à  ce 
que.  pendant  trois  années  de  suite,  en  1851, 
i85'i  et  i853>  il  y  a  eu  sept,  huit  et  neuf  sui- 
cides dans  cette  maison^  Si  vous  séparez  ces 
trois  années  des  vingr-trois  antres  années  de 
son  existence,  nous  revenons  à  un  nombre  à 
très-peu  de  chose  près  normal,  1  1/2  au  lieu 
de  i  pour  1,000.  Geç  trois  années  fdnt  monter 
la  proportion  à  trois.  Gomment  expliquer  ce 
résultat  que  les  constatations .  faites  pendant 
les  vingt-irois  années  suivantes  contredisent? 

Ai- je  besoin  de  vous  rappeler  ce  qui  a  été 
écrit  partout,  ce  qui  a  été  dit  sans  cesse  à 
propos  de  la  contagion  du  suicide?  Il  est 
trop  vrai  que  la  manie  du  suicide  est  une 
véritable  maladie  morale,  une  maladie  qui  à 
sa  contagion  comme  beaucoup  d'autres.  Que 
d'exemples     ne    pourrait-on    pas    en  citer! 

Il  ne  s'agit  plus  maintenant  de  prisons,  mais 
de  casernes.  N'avez- vous  pas  vu  souvent,  en  ef- 
fet, dans  les  feuilles  publiques ,  que  Certaines 
casernes  se  sont  trouvées  être  le  théâtre  de  sui- 
cideb  répétés  ?  N'avez-vous  pas  gardé  dans  la 
mémoire  ce  fait,  que  beaucoup  d'entre  vous 
savent  certainement  :  qu'il  a  &[lu,  à  certaines 
époques,  faire  évacuer  des  garnisons  tout  en- 
tières, parce  gue  la  contagion  du  suicide  s'y 
était  fait  sentir? 

Eh  bieu,  cette  contagion,  qui  n'est  pas  con- 
testable, cette  contagion,  elle  s'est  produite  k 
un  moment  donné  à  Mazas. 

Mais  comment,  dirâ-t-on,  puisque  les  déte- 
nus vivent  dans  l'isolement,  la  contagion  a-t- 
elle  pu  se  produire  ?  Pour  qu'il  y  ait  contagion, 
Il  faut  quHl  puisse  y  avoir  communication. 

Il  faut  expliquer,  messieurs,  que  le  régime  1 
cellulaire  we$%  absolu,  à  Mazas,  que  dans  la 


maison  même;  det  communications  petiTent 
s'établir  malheureusement  entre  les  détenni  dit 
qu'ils  quittent  la  prison  pour  comparaître  de. 
vaut  les  juges  o^instruction.  Gomme  Mazu 
n'a  guère  que  des  prévenus  ou  deft  accusés,- 
les  condamnés  y  sont  en  petit  nombre  — '  et 
comme,  tous  les  jours,  un  certain  nombre  d'en- 
tre eux  est  conduit  au  palais  de  justice,  dui 
ces  divers  mouvements,  des  reiationi  s'éta» 
blissent.  En  outre,  au  palais  de  justice,  Pom. 
nisatîon  eellulaire  faite,  pour  les  détenus  ame- 
nés  chaque  jour,  est  absolument  ineomplèteet 
insuffisante  ;  les  détenus  qui  attendent  la  mo- 
ment de  comparaître  devant  le  juge,  en  i^iité, 
sont  te  plus  souvent  en  commun.  C'est  aioij 

a  ne  les  suicides  qui  se  sont  produits  à  Tépcqie 
ont  je  parle,  ont  pu  se  propager  de  Tnb  i 
l'autre.  Mais,  je  le  répète,  cette  épidémie  ne 
s'est  manifestée  que  pendant  trois  ans. 

Depuis  1853,  vingc-deu!x  années  sa  sont 
écoulées,  et,  pendant  leur  durée,  on  n'a  p&s 
constaté  des  résultats  très-'diffêrents  de  ce  m 
s'est  produit  dans  les  maisons  communes.  J  ti 
donc  'le  droit  de  dirtf,  en  revenant  à  ma  |)en- 
sée,  que  l'expérience  qu'on  nous  disait  de 
faire  est  faite... 

Mr  Vlotor  Lellranc.  E4  les  récidives? 

M.  le  rapporteur.  ...et  qu'elle  est  biteî 
la  fois  à  l'étranger  et  en  France. 

L'honorable  M.  Victor  Le  franc  vient  de  me 
dire  :  t  Et  les  récidives  ?  > 

Je  pense  qu'il  a  voulu  ine  demaétder  s'il  i 
été  constaté  que  le  régime  cellulaire  ait  pro- 
duit moins  de  récidives  que  le  i^gime  de  la 
vie  en  commun. 

M.  Tietor  Lefraiic.  C'est  bien  là  mi 
pensée. 

M.  lé'  i^apporteur.  Je  dois  dire  qn'i  cet 
égard  les  documents  précis  ne  sont  pas  abon- 
dants. On  ne  s'est  pas  notamment  assez  préoc- 
cupé de  cette  question  chez  nous,  et  cependant 
il  n'v  avait  guère  que  chez  nous  où  la  cons- 
tatation pût  présenter  une  é^nitade  absolue. 

Il  nVa,  en  effet,  qu'en  France  qu'existe  Tins- 
titntion  si  utile  des  casiers  judiciaires;  or, il 
n'y  a  que  le  casier  judiciaire  qui  paisse  donner 
des  moyens  de  constatation  mdiscutables. 

La  Belgique  a  toutefois  uii  système  ana- 
logue, quoique  moins  parfait;  et  c'est  li(ri0 
nous  devrons  trouver  les  chiffres  les  plassûrs. 
dès  chiiTres  que  je  vous  dirai  tout  a  ibeort 
sont  encore  un  témoignage  en  faveur  da  sjs^ 
tème,  et,  je  dois  vous  l'avouer,  si  je  les  résert» 
comme  le  detnier  de  mes  arguments,  M 
que  je  trouve  qu'ils  en  sont  le  meilleur.  (On 

^  Dans  les  autres  pays,  nous  n'avons  reeneiui 
nue  des  appréciations.  Laissez-moi  les  sign&ltf 
a'abord. 

Nos  honorables  collègues  MM..  Voisin  0l 
d'Hausson ville  se  sont  rendus  en*emble  eo 
Hollande  pour  visiter  les  prisons.  Le  mini«ifj 
de  la  justice,  sous  les  attributions  duquel  sont 
les  prisons,  leur  a  donné  les  renseigoemeQ^ 
les  plus  encourageants  pour  l'avenir  do  système 
cellulaire;  il  leur  a  dit  —  sans  donner,  il  e*» 
vrai,  de  chiftres  ft  l'appui  de  son  opinion,  -j 
que  les  récidives  se  trouvent  victorienseroej» 
attaquées  et  profondément  attèmtes  par  le  r^' 
glme  cellulaire.  ,  . 

J'ai  ici  un  document  assez  précieux  :C0|| 
un  petit  volume  qui  émane  du  ministrs  de  » 
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justice  de  Suède,  et  qui  a  été  adressé  au  der- 
nier coBgrèe  pénitentiaire  de  Londres. 

.Voici  ce  que  dit  ie  ministre  de  la  justice  de 
Suède  TépoQdant  au  questionnaire  qui  lui  avait 
été  adressé  : 

c  Les  prisons  en  commun  telles  qu'elles 
existent  encore  en  général  en  Saède  doivent, 
malgré  la  surreillance  active  que  [*on  peut 
exercer,  être  cependant  regardées  comme  des 
éeoles  de  vices  et  de  crimes.  Elles  rendent 
difficile,  sinon  impossible,  la  réhabilitation.  • 

—  Yous  voyez  qu'on  pense  en  Suède  ce  que 
nous  pensons  en  France  i  cet  égard.  -*-  c  Parmi 
les  deux  systèmes,  Ja  nréférenee,  à  mon  avis, 
appartient  au  régime  cellulaire,  au  moins  quand 
il  est  question  d'un  emprisonnement  de  peu 
de  durée,  t 

Ge  sont,  vous  le  savez,  les  termes  dans  les* 
quels  se  tient  Iç  projet  de  loi. 

Yoilà  ee  ^e  pense  la  Suède  de  l'excellenee 
de  son  système. 

£n  France,  nous  avons  des  appréciations  trèi- 
nomnreuses  ;  il  n'y  en  a  pais  une  qui,  pour  moi, 

—  voue  me  pardonnerez  de  vous  le  dire  avec 
un  peu  d'orgueil  filial,  —  il  n'y  en  a  pas  une 
qui  ajt  pour  moi  plus  d'importance  et  d'auto- 
rité que  cdle  qui  émane  de  la  sodété  de  pa- 
tronage des  jeunes  libérés  du  département  de 
la  Semé.  (Pariez  1  parlez  I) 

J'ai  l'honneur  de  porter  le  nom  d'un  dee 
hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  fonder 
cette  société.  Bile  s'est  formé»  il  y  a  quarante 
ans^Ue  est  aujourd'hui  admirablement  dirigée 
par  Yhonorable  M.  Boumat,  dont  les  écrits  sur 
les  matièree  pénitentiaires  sont  si  jntement 
appréciés  et  que  votre  commission  s'était  ad^ 
joint. 

J'ai  entendu  souvent  raconter  à  ceux  qui 
ont  foùdé  la  société  que  lorsque,  pour  la 
première  fois,  sous  Pempiro  des  idées  pé^i- 
tentiftires  gui  régnaient  alors  et  qui  avaient 
beaucoup  de  vogue,  ils  s'étaient  mië  em  rapport 
avec  le  .préfet  de  police  et  lui  avaient  demandé 
ce  que  devenaient  les  enfants  ileur  sortie  deia 
prison  des  Madelonnettes,  oii  ils  étaient  en 
commun,  le  préfet  de  police  répondait  :  Sur 
iOO  enfants,  il  y  en  a  tf  qui  se  font  reprendre 
dans  rannéé.  Quant  aux  au^s,  je  ne  sais  ce 
qu'ils  deviennent. 

Voilà  quelle  était  la  proportion  lorsque  la 
société  de  patronage  a  été  créée.. 

Immédiatement,  on  a  ouvert  la  prison  de  la 
Roquette;  car  il  semblait  impossible  d'arriver 
à  un  bon  résultat,  si  les  enfants  étaient  laiesés 
péle-méle  dans  la  prison  des  Madetoçinettes. 
On  les  mit  en  cellule  ;  on  iee  reprenait  là  sang 
qu'ils  eussent  pu  se  corrompre  par  le  contact 
avec  d^autres  détenus,  on  les  plaçait  et  on  le^ 
surveillait. 

Savez-vous  quel  est  aujourd'isi^i  le  résultat? 
Vraiment,  je  ne  puis  pas  le  dire  sans  émotion. 
Le  résultat,  c*e8t  qu'au  lieu  de  77  p.  iOO  de  ré- 
cidives, il  h'y  en  a  plus  que  7  p.  100.  (Mou- 
vement. —  Très-bien  !  très-MenI) 

Ainsi  70  etifants  sur  KK)  sont  sauvés  an- 
nuelleqient,  et  ce  résultat  est  obtenu  unique- 
ment par  les  efforts  paternels,  charitables,  dé- 
voués d'hommes  absolument  désintéressés. 
(Très-bien !  très-bien! — Applau4lssements -sur 
plusieurs  iiancs.) 

^  bien,  consultez  ces  hommes,  que  vous 
diront-ils  7  Nous  «viens,  dans  notre  sein,  je 


vous  l'ai  dit,  l'honorable  M.  Bournat,  le  digne 
héritier  des  fondateurs  de  l'œuvre;  il  ne  ces- 
sait de  nous  dire  :  Faire  du  patronage  sans  la 
cellule,  c'est  vouloir  compromettre  l'institu- 
tion ;  ne  faites  pas  ie  patronage,  sans  cette  in- 
dispensable préparation.  Si  nous  avons  pu 
'  réussir,  c'est  parce  que  les  enfimts  e'assouphs- 
sent  dans  la  cellule,  c'est  parce  que  nous  nous 
faisons  connaître  à  eux,  que  noub  leur  inspi- 
roua  confiance,  en  les  questipanant.  sur  Jours 
besoins,  gue  l'instraction  moraU  les  a,  d'ail- 
leurs, déjà  disposée  au  bien  et  encouragés 
dans  la  boime  voie.  G!e^t  dans  la  cellule  qu'il 
faut  semer  lo  bien,  il  germe  ensuite  entre  las 
mains  da  la  société  de  patronage,  (Vive  appro- 
bation sur  |MUB«ienrs  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  bien  des  appréciations 
qui  eonpordeut. 

J'ai  maintenant  à  donner  les  chiffres  que 
j'ai  promis  et  fkii  compléteront  ma  démonstra- 
tion. 

La  Belgique  nous  a  adressé  un  rapport  sur 
l'application  de  son  système  d'empriponne- 
ment,  fait  en  1873  pour  le  parlement  par  M.  le 
ffarde  des  sceaux,  — eu  Belgique,  c'est  le  garde 
des  sceaux  qui  a  la  direction  ^des  prisons,  — 
Nous  en  devons  la  communication  à  Phouo- 
rable  M  Stevens,  un  des  apôtres  les  plus  vail- 
lants du  système  pénitentiaire.  J'ai  dit  que  la 
Belgique  est,  après  la  Frai;ièe,  le  pays  qui  pos- 
sède les  renaeiçnements  les  plus  précis  en 
ihatière  de  récidive.  Ge  rapport  parle  d'abord 
des  prisons  départementales. 

c  Quant  aux  prisons  secondaires  cellulaires, 
dit-il,  on  a  pu  se  convaincre  qi^e  les  récidives 
tendaient  incessamment  à  diminuer  dans  la 
classe  des  délinquants.  • 

Qb  n'est  encore  là  qu'ime  appréciation,  mais 
U  s'étend  plus  longuement  ensuite  sur  la 
prison  de  Louvain;  il  compare  la  population 
qui  sort  de  Louvain,  maison  cellulaire,  à  celle 
qui  sort  de  Gand,  prison  commune,  et  il  dit  : 


qui  navaienc  pas 
rempriaonii^ement  collectif,  la  moyenne  pour 
cent  ^Q  récidivistes,  après  la  libération,  est 
àe:     \ 

ft  io  Pçuf  les  c^yils 4.46 

f  %"*  Poujr  les inilitaires  ... ^..    12.42 

c  Pour  les  condamnés  ayant  subi  une  ou 
plusieurs  condamnations  dans  les  prisone 
communes  avant  leur  entrée  à  Louvain,  la 
moyenne  pour  cent  de  récidivistes  est  de  : 


f  lo  Pour  les  civils .... 
c  %o  Pour  tes  militaires 


30..36 
J5.4U 


Ainsi  la  moyenne  des  récidives  pour  ceux 
qui  ont  subi  leur  première  peine  dans  une 
maison  cellulaire  est  pour  tout  le  pénitencier, 
suivant  un  calcul  simple  à  faire,  de  :  8.44 

p. iOO. 
Un  membre.  Avec  F^ément  natfitaivel 
M.  la  vmppwtmr.  Oui.  Le  eliiffire  serait 

trop  beau  si  je  n'ajoutaia  pas  les  militaires 

aul  civils.  . 

Pour  ceux  qui  ont  subi  lew^  peine  «ans  une 

maison  commune,  k  proportion  est  de  ^.88 

p.  iOO. 

Et  si  vous  voulez,  messieurs,  que  je  compte 
tréparémenties  détenus  d^Hs^e'^K,  au  profit  de 
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ceux  qui  ont  fait  leur  peine  en  cellule,  4  p.  1 00, 
et,  au  préjudice  des  autres,  39  p.  100.  Voilà  la 
différence. 

Messieurs,  je  vous  ai  donné  des  preuves  ti- 
rées de  l'appréciation  d*hommes  compétents, 
tirées  des  chiffres  statistiques  ;  je  pourrais  vous 
en  donner  d'autres  tirées  du  seniiment  de  la 
magistrature. 

Nous  avons  consulté  les  coui's  d'appel,  nous 
leur  avons  demandé  quel  régime  on  pourrait 
introduire  pour  modifier  d'une  manière  mo- 
rale et  rationnelle  notre  système  d'emprison- 
nement. 

Deux  se  sont  abstenues  de  donner  leur  avis  ; 
dix-neuf  sur  vingt-six  se  sont  montrées  très- 
déterminément,—  si  le  mot  est  français,  —  dé- 
cidés à  demander  le  régime  cellulaire,  au  moins 
pour  les  courtes  peines.         ^ 

Dix-neuf  sur  vingt-six,,  voilà  le  sentiment 
de  la  magistrature! 

Ainsi,  vous  voyez  ce  qu'est  la  cellule.  Elle 
n'a  véritablement  rien  de  dangereux,  rien  de 
redoutable  ;  elle  permet  au  prisonnier  de 
respirer  une  atmosphère  meilleure,  de  mieux 
se  préparer  à  rentrer  dans  la  vie  libre  ;  elle 
permet  aux  sociétés  charitables  de  fonder  plus 
d'espoir  sur  le  résultat  des  efforts  qu'elles 
pourront  tenter  pour  améliorer  son  sort.  Et 
par  conséquent,  m'essieurs,  nous  verrons  ces 
sociétés,  véritable  espoir  de  la  réforme  morale 
à  poursuivre,  se  propager  et  se  développer  ; 
car  ce  qui  les  empêche  de  se  former,  on  le 
sait,  ce  ne  sont  pas  les  difficultés,  les  obsta- 
cles, ce  n'est  ni  le  dévouement,  ni  les  sacrifi- 
ces d'argent  nécessaires;  non,  tout  cela,  les 
sociétés  charitables  le  recherchent  au  lieu  de 
le  craindre.  Ce  qui  les  empêche  de  se  former, 
ce  qui  les  décourage,  c'est  Tinutilité  de  leurs 
efforts.  Eh  bien,  quand  vous  leur  aurez  prouvé 
que  leurs  efforts  ne  resteront  plus  stériles, 

Su'elles  seront  aidées  et  facilitées  par  l'œuvre 
éjà  commencée  dans  la  cellule,  soyez  con- 
vaincus qu'elles  se  formeront  et  qu'elles  pros- 
péreront. 

Maintenant,  messieurs,  —  l'heure  e^t  avan- 
cée et  j'ai  été  déjà  trop  long...  (Non!  non  I  — 
Parlez  l  parlez  I)  —  y  a-t-il  quelque  aulre  chose 
à  faire?  Je  mets  au  défi  tous  les  orateurs  oui 
se  proposent  de  venir  nous  contredire,  je  les 
mets  au  défi  de  trouver  un  autre  système  pra- 
ticable. L'Europe,  depuis  qu'elle  s'occupe  de 
ces  questions,  n'a  pas  trouvé  autre  chose  pour 
les  courtes  peines» 

Serait-ce  le  système  proposé  par  l'hono- 
rable M.  Marcou  qui  pourrait  être  préférable? 
Il  consiste  dans  une  série  d'amendements  qui 
me  semblent  constituer,  en  réalité,  le  régime 
suivant  :  . 

Ce  serait  un  système  facultatif  ;  le  détenu 
choisirait  son  régime  d'emprisonnement.(Rire8 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Marcoa.  Le  prévenu  ! 

M.  la  rapporteur.  A  mesure  qu'un  indi- 
vidu se  présenterait  à  la  prison,  on  lui  dirait  : 
Voyons,  comment  veulez-vous  subir  votre 
peinei  choisissez... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Il  s'agit  du  pré- 
venu t  —  La  détention  préventive  n'est  pas 
une  peine  t 

M.  la  rapporteur.  C'est  vrai,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  peine,  mais  du  mode  de  déten- 


tion. Le  prévenu  choisi  nut,  radminietration 
s'empresserait  de  le  satisfaire.  Et  on  le  met* 
trait  au  régime  en  commun  ou  au  régime 
cellulaire,  suivant  son  ^oût.  Une  fois  'mis  là, 
il  aurait  pendant  cinq  jours  la  faculté  de  chan- 

§er  d'opinion  et  de  réclamer  ce  qu'il  aurait 
'abord  repoussé  ;  après  auoi  toute  faculté  à 
cet  égard  lui  serait  retirée. 

Voilà  le  système  de  l'honorable  M.  Marcoa 
pour  les  prévenus. 

Eh  bien,  je  dirai  que  ce  système  peot  être 
séduisant,  mais  il  me  semble  que  son  vice 
principal  est  qu'il  n'est    pas  un    système; 

S  n'insisterai  pas  :  après  que  ThoDorable 
.  Marcou  aura  exposé  sa  pensée  à  la  tri* 
bnne,  un  membre  de  la  conmiission  y  mon* 
tera  pour  la  combattre;  je  ferai  simple 
ment  cette  observation  :  c'est  que  cela  met- 
trait nos  départements  dans  la  nécessité  de 
faire  véritabfoment  deux  prisons  dans  diacun 
de  leurs  lieux  de  détention. 

Maintenant,  quant  aux  condamnés,  M.  Mar- 
cou, sans  repousser  la  cellule,  et  c*est  un 
hommage  qu'il  rend  à  son  efficacité  probable, 
hésite  à  voter  un  projet  de  loi  qui  l'imposenit 
i  tout  le  monde.  Et  alors  la  décision  que,  comme 
législateur,  il  n'ose  prendre,  il  veut  en  laisser  U 
responsabilité  à  la  magistrature..Ge  sera,  suivant 
lui,  la  magistrature  qui  prononcera  sur  chaone 
délit  ou  la  peine  de  l'emprisonnement  cello- 
laire  ou  celle  de  l'emprisonnement  en  com- 
mun. 

Eh  bien,  nous  répondons  que  ce  n'est  pas  le 
rôle  de  la  magistrature  de  fixer  les  pemes;  son 
r^le,  c'est  de  les  appliquer.  Mais,  au  contraire, 
c'est  le  rôle  du  législateur  de  faire  des  lois 
qui  indiquent  comment  les  peines  seront  exé- 
cutées. Nous  sqmmes  saisis,  c'est  à  nous 
qu'appartient  la  responsabilité.  Il  faut  décider. 

Je  termine,  messieurs,  en  disant  qaeda 
moment  que  nous  avons  établi  que  le  sysième 
de  rempnsonnement  en  commun  est  intolén- 
ble.  quil  crée  une  situation  terrible  pour  la 
société,  une  situation  funeste  pour  le  prévenu  et 
douloureuse  pour  les  familles  auxquelles  il  en 
lève  l'espoir  de  voir  revenir  leur  membre,  ua 
moment  séparé  d'elles,  amendé  et  repentant, 
il  n'y  a  à  hésiter  devant  aucune  considération; 
il  faut  le  remplacer  et  lui  substituer  le  seul 
régime  d'oii  \ous  puissiez  attendre,  s'agissani 
de  courtes  peines,  une  réelle  amélioration. 

Ce  régime  nouveau,  nous  vous  proposons 
de  l'appliquer  avec  sagesse,  dans  des  Ivnm 
modérées,  que  conseille  à  la  fois  la  raison, 
l'exemple  des  peuples  voisins  et  notre  nropre 
expérience.  Nous  espérons  que  vous  l  adopte- 
rez. (Vives  marques  d'approbation  et  appUQ- 
dissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs. - 
A  demain  !  à  demain  I)  „ 

M.  le  président.   L'Assemblée  veut-eiJ^ 
continuer  la  discussion  à  demain?...     .  , 
Voix  nombreuses.  Oui  I  oui  !  A  demam . 
M.  le  président.  La  suite  de  la  délihéraboo 
est  renvoyée  à  demain. 

M.  Bidard  a  la  parole  pour  la  dépôt  d'an 

""Kidard.  J'ai  l'honneur  de  à{9^^J^2 
bureau  de  l'Assemblée  un  deuxième  nw 
supplémentaire,  au  nom  de  la  commi^J 
chargée  d'examiner  la  propositionji«^^g 
Arago,  Bérenger  et  autres,  concernant  le  »« 
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de  nomination  et  les  conditions  de  capacité  des 
magistrats  et  leur  mise  à  la  retraite. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  son  ordre  du 
jour. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
exercice  1874,  un  crédit  de  15,000  fr.  peur  les 
dépenses  de  la  commission  de  la  marine  mar- 
chande; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 


d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  supplémentaire  de  70,000 
francs,  sur  le  budget  de  rexercice  1871,  pour 
frais  de  surveillance  du  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  dans  les  manufactures  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d*opposition  ?.  •  • 

L'orare  du  jour  est  ainsi  fixé? 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

U  directeur  du  service  stênographique  de 
r Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagachb. 
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SOHHAIRE.-'  PWwaattoiitpir  H^  >•  mlnlllra  des  BoaDces,  d'un  prc^et  de  loi  relatif  i.  l'âtablissemeiit 
de  iariBxes  ft  l'ooinl  d«  la  oommune  de  Rambervillers  {Vosges}.  :=  Oemniide  de  coogé.  =  Tote, 
an  Bonilin,  dd  pfojet  de  loi  «yotll  pour  Objet  d'ouvrir  au  minialre  de  l'ngriuuliurn  et  âa  cimniarr.i', 
Mr  le  budget  de  l'eieroioe  1874,  na  orMll  eitraordioairû  de  IS.OÛfl  Ir.  puur  les  dÉpenses  de  la 
oommlBsloD  de  l\  marine  i&aMbiiaiis.  è3  Présentation,  par  U.  le  miiiî-lro  ûm  aiToires  t^trangàre?, 
t  ail  nom  de  M,  la  mlntstra  deS  flaaucea,  d'un  projet  d<;  Toi  portant  approbation  Ju 


0  orâatlod  d'ime  union  géaitUt  des  postes,  et  modification 
circulant  â  I  inUrleor.  oit  DiMtnslon  da  projet  de  lo!  ayant  pour 
l'agrieulture  et  dn  c^mnerce  un  orâdlt  tnpplémenlaire  de  79,00ll  Tr.  su  ' 
ponr  frais  de  MrreilIaBee'du  travail  des  «nbntsotdes  Ulles  mineure 
'  tnres  :  M.  Pernnlet  et  U,  AlpHonae  Onrdter,  rapporteur.  —  Articles  1' 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  i=  Dépttt  pir  M.  des  Retours,  au  nom 
local,  d'uB  npport.«ir  U»  ptajM  d«  Ibi  pvt-tant  établisseffiênt  de  sur 
(Nord}.  ES  ttalR-dé  la  3*  ddllbératien  sur  la  proposition  de  loi  pr&s< 
AtakUiscmonn  p6nHentleir«*  et  reUtlre  au  râglme  des  prisons  <»  pane  mentales.  =  Arllclo  1".  — 
Aneademo^  à»-Mi  <ManNra  >4fli.  Harooo,  F61ii  Voisin.  Bejet  de  l'amendement. 


da  la  la\6  des  lettres 
il  d'ouvrir  au  ministre  de 
i)udg»t  do  l'eïercice  1875, 
ijiloyt/s  dans  les  manufiic- 
!.—  Adoption,  au  scrutin, 
1  33'  commission  d'intiîrêt 
>5  !i  l'octroi  da  la  Gorgue 


nlsiDBinrB  m  M,  li  difc  D'Assirrair-HHitriA 

Là  séanée  ect  envehta  i  danz  benns  M 
demie. 
M.  la-vioftniM  B11&  Ab  Bonrdoa,  Cu»  dèt 

UerilMret,  doiiû«  IMHKt  db  pra(tôB>'Verl»l  de 
la  «èancfl  d'hi«r. 
LeprocèF-TUbklMt  (ule^tâ. 

U.  lé  itrtMdM*.  La  tiatolA  Mt  à  M.  le 
tiUniatre  dea  intntes  ^imt  It  présentatloo 
d'nn  projet  de  loi. 

H.  IiéOn  Bay,  miitUtr»  thJ  jfnoRcat.  ^'aî 
IHontieor  dé  dâpdeer  bM  le  htUthû  da  l'Aa- 
seAblée  un  pfojet  de  lok  d'jni6i«t  loâal  ralatlf 
ft  r^lablltsement  de  «ariaxes  sur  1»  Vlni  M 
les  alcools  k  t'octrol  de  H  cOffimttne'de  ftatn- 
bervillers  (VoBge»). 

H.  l«  prtBldeai.  Le  projet  de  loi  -  «en 
Imprimé,  distribué  et  ftiiToy^  a  la  tommUsion 
des  lois  â'interet  lont. 

M.  PAtil  Lebretoo  demande  on  congé  de 
huit  joars,  à  ^rtlr  du  7  juin. 

La  demande  sera  renvoyés  &  la  commission 
des  congés,  ~  ' 

L'ordre  da  ]ew  atipalte  la  diacnsston  dn  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  ùbjet  d'oarrïr  ati  ministre 
de  l'agriCDlture  etdn  commerce,  tnr  l«  budget 
de  l'eiercîto  1«)4,  un  crédit  extraordinaire  de 
1B,000  fr.  pour  les  dépense!  de  la  ttommissioo 
de  ta  tauine  marehanae. 

Qnriqn'nn  demande-t-ll .  la  parole  ponr  la 
diicosBioii  générale  l... 


Persane  né  demandant  là  patrie,  je  con- 
sulte rÂBsemblâé  flnr  la  ({ttestton  de  tMôit  ii 
elle  entend  passer  i.  la  discussion  dés  articles. 

(L'Âssembiée.  ConSnItée,  décidé  qu'elle  passe 
à  la  dîHciiBEion  aes  articles.} 

«  Art  1".  —  Il  est  ouvert  ali  aïojitw  -de 
l'agriculture  et  ilu  cotnmerce,  ^nr  lAimdi^l  de 
l'eserclce  1674,  un  crédit  «xtrâordinaue  da 
15,009  fr.  BOUS  la  robriûue  ! 

(  Gbap.  ëbii.~  Fthia  iç  la  eottâHMiOn  tto 
lafnaritietnarcbande.  * 

(I/drticlé  !•*  est  itlti  aux  voii'ét  adopté.) 

t  A«.  2.  *-  Il  Bfti-s  ponrfn  à  raè^dftWfiiBflt 
de  cctui  détienne  an  moyen  des  resioarcee 
généralefl  affectées  tu  budget  de  réiereto 
Ï871.  •  —  (Adopté.) 

Il  procédé.  Sur  l'en«embl«  du  pro}«t  de  loi, 
h  an  somtin  qui  donne  le  réaoliu  snivant  : 

Nombre  des  votante &19 

Majorité  absolue^ 260 

Pour  l'adoption 515 

(Contre 4 

L'Aaeemblie  nationale  a  idopté. 

H,  1»  dvo  SecAMs,  ministr»  du  affatnt 
itrangtru.  i'«l  l'honnenf  de  déposer  snr  le  bu- 
r«an  de  l'Assemblée,  an  nom  de  H.  le  ministre 
des  Bnanees  et  an  mien,  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  du  trait*  de  création  d'une 
union  générale  des  postes  et  modiScation  dn 
tarif  de  la  taxe  des  Itittres  circulant  à  l'inti- 
rleor. 

D'accord  avec  H .  la  président  da  la  commii- 
aioa  dea  fluinces,  bobi  avons  l'honneur  d« 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


320 

vouB  demander  le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la 
cette  commission. 

M.  la  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . .  '         e  %  t 

Le  projet  de  loi  est  renVoyé  à  Ir  commission 

du  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  mi- 
nistre de  ragriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exerdce  1875,  un  crédit  supplémentaire  de 
70,000  francs  pour  frais  de  surveillance  du 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans 
les  manufactures. 

La  parole  est  à  M.  Pernolet. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
simple  et  courte  observation  à  vous  soumettre 
au  sujet  du  crédit  de  70,000  fr.  qui  nous  est 
demandé  par  M.  le  ministre  de  rfl^riculture  et 
du  commerce,  pour  subvenir,  pendant  les  sept 
derniers  mois  de  l'exercice  courant,  aux  frais 
d'inspection  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures,  i  raison  de  10^000  fr.  par  mois. 

Je  ne  prétends  nullement  revenir  à  ce  que 
j'ai  dit,  au  cours  de  la  diàcussion  de  la  loi, 
contre  la  création  d'un  service  d'inspection 
spécial  et  salarié;  je  ne  veux  pas  non  plus  dis- 
cuter le  cbiffre  des  dépenses  que  M.  le  ministre 
se  propose  dé  faire  a  ce  sujet.  Seulement,  je 
me  demande  en  quoi  le  service  dont  il  s*agit 
peut  être  Considéré  comme  un  encouragement 
au  commerce  et  aux  manaufactures,  et  pour- 
quoi il  figurerait,  sous  ce  titre,  au  chapitre  8  du 
budget  des  dépenses  du  ministère  de  raj|;ricui- 
ture  et  du  commerce. 

A  mon  avis,  l'agriculture  et  le  commerce 
n'ont  rien  à  attendre  des  visites  plus  ou  moins 
rares  que  MM.  les  inspecteurs  feront  dans  les 
établissements  industriels.  L'agriculture,  pas 
plu9  que  le  commerce,  n'en  reciavra  évidem- 
ment ni  lumières  ni  secours.  Dès  lors,  où  est 
l'encouragement? 

La  loi  sivr  le  travail  des  enfants  a  été  faite  en 
vue  d'obliger  la  jeunesse  à  suivre  plus  long- 
temps l'école  et  a  lui.  faciliter  i'aecçs  de  l'église 
.)p  dimanche.  On  a  espéré,  en  outre,  qu'en  met- 
tant rènfant  dans  le  cas  de  consacrer  quelques 
années  de  plus  à  son  développement  moral,  on 
favoriserait-  en  mîéme  temps  son  développe- 
ment physique,  et  que  la  proportion  des  jeunes 
gens  impropre^  au  service  militaire  se  trouve- 
rait ainsi  diminuée. 

J'approuv0  pleinement  tout,  cela,  mais  je  ne 
vois  pas  ce  que  le  ministre  de  l'agrioulture  et 
du  commerce  a  à  y  faire.  C'est  plus  ou  moins 
du  domaine  du  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  un  peu  du  ministère  de 
la  guerre,  beaueoup  du  ministère  de  l'intérieur, 
auquel  appartient  le  soin  du  bon  ordre  et  de 
tout  ce  qui  touche  à  la  pureté  publique.  Je 
croirais  donc  préférable  de  faire  figurer  le  cré- 
dit demandé  au  chapitre  .20*  du 'budget  des 
dépenses  du  ministère  de  ^intérieur,,  et  de  l'y 
inscrire,  avant  l'article  intitulé  :  t  Fraia  d'ins- 
pection et  de  surveillance  des  enfants  assistés,  » 
sous  le  titre  suivant  :  t  Frais  d'iQspection  du 
tj^vail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans 
les  manufactures.  » 

Ce  titre  vaudrait  mieux,  à  mon  sens^  que 
celui  c  cenconragement  aux  manulkctures  et 
au  commerce,  >  qui  nous  est  proposé.  Il  n'est 
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pa^  inutile  d'appeler  les  choses  par  leur  nom 
et  de  les  mettre  chaeune  à  sa  place. 

Or  je  vous  avoue  que  lorsque,  me  reportant 
au  budget  de  Texerace  1876.  qui  dou8  a  été 
distribué,  le  vois  que  les  irais  4'inspection 
dont  il  s'a^^t  doivent  figurer  au  budget  de  l'a- 
griculture sous  le  double  titre  d'  c  Ëncoange- 
ment  au  commerce  et  brevets  d'invention,  i  je 
ne  puis  pas  m'empécher  de  me  rappeler  tout 
ce  que  j'ai  cru  devoir  vous  dire,  mais  en  \aln, 
contre  l'invention  des  nouvelles  fonctions  pu- 
bliques  salariées  dont  nous  nous  occupons 
aujourd'hui.  Je  reste  persuadé  qu'en  fait  d'en- 
couragement il  n'en  césuUera  pas  d'antre  que 
l'encouragement  à  la  recherche  des  places  fa 
elles  et  sans  respgnsabilité,  qui  sont  déjà  trop 
nombreuses  en  France  selon  moi.  Vous  n'avez 
[)as  partagé  mes  craintes,  «je  m'incline  devant 
[a  décision  prise. 

Mais  je  n  en  crois  pas  moins  convenable  qne 
le  crédit  qui  vous  est  demandé  ne  soit  pasToté 
à  titre  d'encouragement  aux  manufactures  et 
au  commerce,  et  qu'il  soit  report^  au  cha- 
pitre 20  du  budget  des  dépenses  ou  ministère 
de  l'intérieur,  sous  le  titre  unique  de  :  c  Frais 
d'inspection  du  travail  des  enfanis^et  des  fiOet 
mineures  dans  les  manufactures.  • 

C'est  ce  que  je  vous  prie  de  demander  à  la 
commission  du  budget  en  lui  renvoyant  les 
observationa  que  je  viens  d'avoir  rbonneor  de 
vous  soumettre.  .  h   . 

M.  AlfrïaoBse  Gordier,.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  ne  a'agit  pas  de  diacirter  sur  la  portée 
et  l'utilité  de  la  loi  concernant  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufiactures.  Il  ne  s'agit  pas 
davantage  du  mode  d'application  des  inspec- 
tions dans  les  manufactures;  il  s'agit  d'une  loi 
de  finances  n'ayant  d'antre  but  que  l'exécution 
de  la  loi  qui,  dès  aujourd'hui  même,  doit  pren- 
dre son  effet.  (C'est  cela  t  ^  Très-bien  l)  Notre 
honorsJ>le  collègue  est  revenu  sur  une  série  de 
considérati(ms  doat  je  n'aï  pap  4  discuter  la 
portée,  que  je  ne  veux  pas  contester,  considé- 
rations qull  a  développées  lorsque  la  loi  a  été 
discutée  devant  l'Assemblée;  vous  avez  décidé 
d'une  manière  souveraine  dans  la  matière; 
aujourd'hui,  il  ne  s'agit  tout  simpleoient  que 
de  mettre  en  pratique  et  d'exécuter  la  loi  cp» 
vous  avez  formulée  et  qui  a  été  édictée. 

4e  n'ai  donc  que  ceci  à  dire  en  ce  qui  con- 
cerne les  chapitres  auxquels  pourrait  être  ré- 
porté  tôt  ou  tard,  je  ne  sais  en  quelle  cir- 
constance et  dans  quel  moment,  1  affectation 
dea^crédiuen  question.  J0  né  sais  dans  qael 
moment  on  pourra  reprendre  la  question, 
mais  ce  que  je  sais,  c'es^que  vous  avex  dé- 
cidé que  l'exécudon  de  la  loi  qui  concerne 
l'inspection  et  la'  surveillance  des  enfentsûans 
les  manufactures  serait  confiée  à  M.  le  nii- 
nistre  de  l'agriculture,  let  du  commerce. 

C'est  donc  uniquement  sur  l'ex'écution  de» 
loi  que  vous  avez  à  vous  prononcer  en  TOtani 
le  cradit  demandé.  .  ,^ 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AssemMee 
pour  savoir  si  elle  entend  paaser  à  la  discus- 
sion des  articles.  . ,    _.  n. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qne»« 
passe  à  la  discussion  des  articles.)  *.         . 

t  Art.  i«.  —  Il  est  ouvert  au  ^^^^^.ï 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  lebudg» 
l'exercice  1876,  pour  frais  de  Burveillance  û|; 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em 
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ployés  dans  les  manufactares,  un  crédit  sup- 
piêmeutaire  de  70^000  fr.,  qui  se  répartit  de  la 
manière  suivante  : 

BUDGET  ORDINAIRE 

•  Chapitre  !•»•.— Traitement  du  mi- 
nistre et  personnel  de  l'administration 
centrale 5.900 

t  Chapitre  8.— Encouragements  aux 
manufactures  et  au  commerce ........    64 .  100 

t  ToUl  égal 70.000 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément 
de  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
affectées  à  l'exercice  1875.  >  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  Tensemble  à  un  scrutin 
dont  le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants. • 5t3 

Majorité  absolue 262 

Pour  Tadoption 520 

Contre 3 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  des  Rotonrs.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  au  nom  de  la 
commission  d'intérêt  local,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  une  surtaxe  a  l'octroi  de 
la  commune  de  La  Gorgue  (Nord). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3« 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  présen- 
tée par  la  commission  des  établissements  pé- 
nitentiaires et  relative  au  régime  des  prisons 
départementales. 

L'article  1«'  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1«'.  —  Les  inculpés,  prévenus  'et  ac- 
cusés seront  à  l'avenir  individuellement  sépa- 
rés pendant  le  jour  et  la  nuit.  » 

M.  Marcou  a  proposé,  par  amendement,  de 
remplacer  cet  article  par  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  Les  accusés,  prévenus  et  inculpés  pour- 
ront opter  entre  le  régime  de  la  séparation  in- 
dividuelle ou  celui  de  la  vie  en  commun.- 

c  Dans  les  premiers  cinq  jours  qui  suivront 
leur  option,  ils  auront  le  droit  de  changer  de 
régime.  » 

M.  Marcou  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Marcoa.  Messieurs,  mon  intention  était 
de  vous  présenter  et  de  soutenir  briè  vemen t  trois 
amendements  que  j'ai  déposés.  Le  premier  est 
relatif  au  mode  d'emprisonnement  des  détenus 
préventivement,  mais  le  discours  si  remarqua- 
ble, si  habile,  si  bien  étudié  de  l'honorable  rap- 
porteur, a  paru  impressionner  tellement  l'As- 
semblée, que,  dans  l'intérêt  de  mes  propres 
amendemeiit?,  il  est  de  mon  devoir,  ce  me 
semble,  d'entrer,  sommairement  il  est  vrai, 
dans  la  discussion  générale,  et  d'opposer  quel- 
ques observations  aux  considérations  si  élo- 
quemment  exprimées  par  l'honorable  M.  Bé- 
renger. 

M.  le  rapporteur  m'a  paru  s'écarter  compté* 
tement  de  la  question  qui  vous  est  soumise.  Il 
a  abandonné  fa  sphère  étroite  et  circonscrite 
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d'où  nous  ne  devons  pas  sortir  pour  embrasser 
l'ensemble  de  la  crimmalilé  en  France. 

La  commission  a  fait  un  vaste  travail  ;  elle  a 
compris  dans  ses  études.,  non-seulement  les 
prisons  départementales,  mais  encore  les  pri- 
sons centrales,  et,  si  je  ne  me  trompe,  d'autres 
établissements  afférents. 

Vous  comprenez  combien  il  était  facile  à 
l'habile  rapporteur  de  glaner  les  faits,  les  traits 
les  plus  frappants,  pour  en  composer  ce  tableau 
si  sombre  qu'il  vous  a  présenté  de  la  crimina- 
lité dans  tous  les  étabhssements  pénitentiaires 
de  la  France. 

Cette  méthode  est  sans  doute  très-savante  ; 
elle  doit  avoir  pour  résultat  —  et  elle  l'a  eu, 
—  de  frapper  vos  imaginations.  Vous  avez 
aperçu  dans  toutes  nos  prisons  indistinctement 
un  cloaque  infect,  selon  l'expression  du  rap- 

Eorteur.  Vous  avez  vu  des  bandes  de  misera- 
les  ou  de  coquins,  au  nombre  de  60,000,  ar- 
més ou  prêts  à  s'armer  pour  se  ruer  sur  la 
société.  Mais,  messieurs  ,*  il  faut  réduire  la 
question  à  des  proportions  vraies,  à  des  pro- 
portions beaucoup  plus  simples. 

De  quoi  s'agit-il  dans  le  projet?  Il  s'agit 
uniquement  des  prisons  départementales,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  maisons  cen- 
trales. 

On  a  parlé  des  prisons  départementales  et, 
à  cette  occasion,  je  voudrais  oien  savoir  si  la 
commission  entend  désigner  seulement  les  pri- 
sons de  chefs-lieux  de  département,  ou  bien  si 
cette  dénomination  s'étend  à  toutes  les  prisons 
d'arrondissement. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  outre  la  prison 
départementale  et  la  prit-on  d'arrondissement. 
La  prison  départementale  reçoit  les  accusé» 
qui  sont  traduits  devant  la  cour  d'assises  par 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation» 
les  condamnés  correctionnels,  les  prévenus  à 
l'égard  desauels  l'instruction  judiciaire  n'étant 
pas  terminée,  il  ne  peut  être  encore  Etatué  sur 
leur  position,  ni  sur  la  question  de.savoir  s'ils 
seront  mis  en  liberté  ou  renvoyés  au  grand  ou 
petit  criminel. 

Les  prisons  d'arrondissement  sont  bien 
moins  importantes  que  celles  du  département. 
Elles  ne  renferment  que  les  prévenus  qui  doi- 
vent être  jugés  par  le  tribunal  correctionnel, 
et  les  condamnés  correctionnellement  à  moins 
de  trois  mois  d'emprisonnement  ;  car  il  faut 
que  vous  sachiez  que  lorsque  les  condamna- 
tions correctionnelles  dépassent  ce  terme,  Ica 
condamnés  sont  transférés  dans  la  prison  dé- 

Sartementale,  dans  la  prison  du  cheMieu  de 
épartement,  et  c'est  la*  qu'ils  subissent  leur 
peine. 

Les  prisons  départementales  sont  an  nom- 
bre de  86,  une  par  département,  et  les  prisons^ 
d'arrondissement  sont  au  contraire  beaucoup* 
plus  nombreuses. 

Qui  voyons- nous  dans  les  prisons  d'arron- 
dissement? De  pauvres  diables,  des  hommes- 
frappés  pour  quelques  petits  larcins,  pour 
quelques  vols  de  productions  utiles  de  la  tentr, 
pour  rixes,  rébellions.  (Rumeurs  et  interruption» 
a  droite.)  La  durée  de  l'emprisonnement,  puis- 

Îiu'elle  ne  dépasse  pas  trois  mois,  doit  vou» 
aire  comprendre  qu*il  ne  peut  s'agir  là  de 
délits  graves,  très- dangereux;  il  n'y  a  guère 
que  les  coupables  de  méfaits,  de  délits  de  très- 
peu  d'importance,  car  vous  n'ignorez  pas  quelle 
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est  la  tévéiit6  de  nod  tri^unaat,  avec  qneUe 
vigilance  Faction  publique  é'exerce,  et  au^sl 
avec  quelle  conscience  les  juges  remplissent  la 
mission  qui  leur  est  confiée. 

Dans  les  prisons  départementales,  les  caté- 
gories sont  soigneusement  maintenues.  Nous 
trouvons  là  une  séparation  complète  entre  les 
diverses  classes  de  prisonniers,  qu'il  convient 
de  ne  pas  mêler,  de  ne  pas  confondre  les  ilns 
avec  les  autres.  Ici  est  la  maison  de  justice  où 
^  sont  renfermés  les  accusés  renvoyés  en  cour 
d^assises;  là  le  quartier  des  condamnés  correc- 
tionnellement  dans  tout  le  département  à  moins 
d'un  an  d'emprisonnement:  ces  derniers  ont 
im  quartier  spécial,  tout  &  fait  distinct,  tout  à 
fait  isolé  de  celui  des  prévenus. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  :  Mais  ils  ne  sont 
sépcu^  que  par  nn  mdr  I  Oui,  mais  ce  mur 
est  infranchissable,  ce  mur  est  trés<éievé,  il 
établit  une  séparation  complète,  absolue.  Et 
vous  ne  devez  pas  ignorer  que,  dans  chacun 
des  quartiers  de  œs  maisons  départementales, 
depuis  la  nonvellô  organisation  des  prisons, 
depuis  que  TËtat  a  centralisé  tons  les  services, 
les  xègrements  sont  très-sévères  ;  il  y  a  un 
gardien  dans  chacun  de  ces  quartiers  pour  sur- 
veiller pendant  le  jour  les  prisonniers,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  se  parlent,  qu'ils  ne  se 
livrent  à  des  disputes  et  à  des  rixes.  Sous 
ce  rapport ,  la  sarvelllance  est  complète. 

J'aurais  le  droit  de  m'étonner  qu'il  n'en  f6t 
pas  ainsi.  L'Etat  s'étant  emparé  de  l'adminis- 
tration des  prisons,  ayant  pns  la  responsabilité 
avec  la  direction  de  tous  les  services,  ayant 
créé  spécialement  des  directeurs  départemen- 
taiiz,  c'efft  sans  doute  pour  que  la  tenue  des 
prisons  soit  plus  régulière,  pour  que  les  rè- 
glements soient,  rigouretsemélnt  observés.  Je 
puis  donc  af&rmer  que  les  règlements  nou- 
veaux sont  exécutés  à  la  lettre,  que  l'ordre  le 
plus  parfait,  la  décence,  la  trauquiinté  la  plus 
granae  régnent  dans  toutes  les  prisons.  La 
confusion,  ia  promiscuité  n'existe  donc  pas 
dans  les  proportions  effrayantes  qu'a  décrites 
M.  le  rapporteur  avec  des  couleurs  si  sombres. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  prisons  centra^ 
les.  Là  grouillent  tous  les  conaamnés  par  la 
cour  d'assise^,  tous  les  condamnés  des  tribu- 
naux correctionnels  à  plus  d'une  année  d'em- 
prisonnement. Voilà  les  hommes  dangereux  ; 
voilà  les  auteurs  de  crimes  qui  ont  alaimè  la 
société,  qui  ont  provoqué  les  rigueurs  de  la 
vindicte  publique,  et  qui  ont  attiré  sur  leur 
tète  une  condamnation  sévère. 

Dans  les  prisons  d'arrondissement ,  vous 
trouverez  au  maximum  10,  12  détenus  de 
toute  catégorie.  Dans  les  prisons  départemen- 
tales» dJaprès  l'éaumération  des  condamnés  que 
je  viens  de  faire,  la  population  est  plus  consi- 
dérable, mais  elle  ne  l'est  pas  autant  que 
l'exemple  de  la  prison  de  Douai  cité  hier  par 
l'honorable  M.  !Bérenger  pourrait  vous  le  faire 
croire.  Dan^  les  villes  ou  la  population  n'est 
pas  très-élevée,  je  soutiens  que  le  nombre  de 
tous  les  prisonniers  ne  dépasse  guère,  en 
moyenne»  le  chiffre  de  50  à  60.  Ces  50  à  60 
prisonniers  sont  rigoureusement  séparés  dans 
des  quartiers  tout  à  fait  distincts,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  entre  eux  aucune  espèce  de 
communication. 

J'ajouterai  même  que  lorsqu'il  est  permis 
d'introduire  le  travail  dans   ces  prisons,  il 


s'exécute  dans  des  ateliers  où  sont  placés  aoa 
pas  un  seul  gardien,  mais  plasieiirs,  a6n  d'é- 
tablir précisément  le  même  régime  qui  existe 
dans  les  prisons  centrales. 

Vous  voyez  combien  est  peu  urgente,  pea 
nécessaire  la  réforme  qu'on  voudrait  intro- 
duire dans  les  prisons  départementales. 

Ak  !  je  comprendrais  très-bien  tous  les  ar- 
guments qu'on  a  fait  valoir,  toutes  les  consi- 
aérations  auxquelles  on  s'est  livré;  je  com- 
prendrais même  qu'on  cherchât  à  exciter  chei 
vous  les  émotions,  à  frapper  vos  esprits  et  vos 
imaginations  s'il  s'agissait  des  prisons  eentraies. 
Là  sont  rassemblées  les  armées  du  crime  ac- 
dacieux,  et  elles  sont  nombreuses;  les  prlsoai 
centrales  renferment  an  moins  1,000,  1,500, 
quelquefois  2,000  détenus.  Oui,  là  se  ironnlt 
mal  i^  c'est  là  qu'est  concentré  tout  ce  qa'il  y  i 
de  vicient,  de  corrupteur,  de  dangereux;  c'ai 
là  qu'on  rencontre  réunis  tous  les  grands  cri- 
minelSy  tous  les  grands  coupables  qui  ont  ef- 
frayé la  société.  L'école  mutuelle  du  vice,  ren- 
seignement de  tous  les  moyens  propres  àcoi- 
mettre  le  crime  ont  leurs  professeurs,  leon 
propagateurs  dans  ces  prisons  centrales.  Ooi, 
il  importe  d'apporter  un  remède  à  cette  coq- 
taffion;  je  suis  parfaitement  de  votre  avis,  m 
rérorme  est  nécessaire;  mais  je  n'admets  ^ 
la  cellule  pour  les  prisons  départementales,  ei 
surtout  avant  la  révision  du  Code  pénal. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  moment  de  discoter 
la  question  au  point  de  vue  des  maisons  cea- 
traies.  La  réforme  proposée  ne  s'ajkplique  pasi 
ce  genre  d'établissements  pénitentiaires  ;  elfe  est 
limitée  aux  prisons  départementales.  Je  toq^ 
ai  fait  voir  que  là  n'était  pas  le  vice  essentiel 
de  l'organisation  des  prisons,  mais  qu'il  réside 
ailleurs.  Je  ne  discute  pas  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  universaliser,  généraliser  la  ré 
forme  et  embrasser  tous  les  établissemenu 
pénitentiaires,  pour  les  soumettre  aux  mémfê 
règles,  comma  i*avait  proposé  la  grande  com- 
mission de  1843.  Je  borne  mes  réflexions  m 
prisons  départementales. 

A  cet  égard,  que  propose- t-on?  de  plac^ 
sous  le  régime  cellulaire  les  petits  criminels  et 
d'en  dispenser  provisoirement  les  grands  scélé 
rats.  Et  cependant,  ce  n'est  [lasdans  lesprisom 
départementales,  je  vous  l'ai  dit,  que  se  troo- 
vent  les  hogimes  les  plus  pervers,  les  plo^ 
dangereux,  sans  compter  qu'il  existe  dans  ce£ 
«établissements  une  réglementation  sévère,  da 
séparations,  des  catégories.  Je  ne  parle  pasde^ 
catégories  qu'avait  inventées  l'administratioD 
de  M.  de  Persigny;  je  reconnais  que,  qnoiqufi 
bonnes  en  soi,  elles  n'étaient  pxs  pnttî»' 
blés  ;  mais  les  catégories,  telles  qu'elles  eu|- 
tent,  sont  parfaitement. suffisantes  ponrsciF 
cher  la  promiscuité  la  plus  nuisible. 

Je  reconnais  que  quelquefois  les  bons  son\ 
confondus  avec  les  méchants.  Cela  est  fâ- 
cheux, et  si  vous  pouviez  trouver  une  coni* 
blnaison  à  l'aide  de  laquelle  vous  puisa« 
opérer  ces  divisions,  et  empêcher  les  rappro- 
cnements  immoraux  entre  les  natures  cor- 
rompues et  les  êtres  dont  les  instincts  ne  m 
pas  essentiellement  pervertis,  j'applaadiratf  ^ 
tout  cœur  à  votre  découverte,  à  votre  réfann^ 
merveilleuse.  Ouï,  cela  est  bien  à  souhywf; 
Mais  examinons  si  la  réforme  qu'aujoard  noi 
vous  venez  nous  apporter  répond  aux  caiwes 
que  vous  avez  sigiaaiées,  si  elle  n'excède  paj 
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les  limites  de  la  pénalité  jaste,  proportionnelle. 

Je  suis  natareliement  amené  à  dire  un  mot 
de  la  eellule.  Messieurs,  la  cellule,  U  faut  le 
dire,  c'est  Tandon  cachot,  décoré  par  une 
classe  de  philanthropes  du  fiom  de  celluld 
nom  emprunté  au  régime  monastique.  Voilà  la 
définition.  Quelle  est  l'étendue  de  la  celhile  ? 
2  mètres  de  large  sur  3  mètres  de  loQg  à  peu 
près.  Dans  cette  cellule  se  trouve  un  ha^ 
mac  ;  quand  la  nuit  arrive  et  quand  les  pri- 
isonniers  sont  enfermés,  bouclés,  suivant  l'ex- 
pression du  lieu,  ee  haoftac  ^st  tendu,  il  sert 
de  lit  ;  une  table  est  scellée  dan»  ie  mur  ;  à 
cetbsjtabiee^t  attachée  une  chaise  au  moyen 
d'une  forte  chaîne  ;  voilà 'tout  le  mobilier.  Il 
manque  un  ustensile,  et  voici  Tinvention  à 
laqo^Ue  on  a  eu  recours  afin  que  les  prisonniers 
ne  pussent  se  faire  une  arme  du  vulgaire  meu^ 
ble  qui  leur  auraii  été  donné  :  on  Ta  remplacé 
par  aes  latrines  qui  sont  établi  es  dans  U  cel- 
lule elle-mém^,  de  telle  sorte  aue  s'il  y  a  la 
moindre  négligence  de  la  part  de  Tadministra- 
tion,  le  prisonnier  respire  les  émanations  fé« 
tides  qui.  s'échappent  de  cet  orifice  in£eet  en 
communication  avec  ie  dépôt  général  des  im- 
mondices. (Exclamations.  —  ÂS3e2l  assez i) 
Je  passe  viie  là-deesus,  c'est  infect. 

Messieurs,  ne  vous  étonnez  pa^  de  eette  des» 
cription.  La  plupart  d'enire  vous  ne  connais-- 
sent  i>a8  la  cellule  ;  vous  n'êtes  pas  passés  par 
les  prisons...  {Interruptions  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Tlfluacoart.  Pardon!  à  Ma^as,  le 
2  décembre. 

M.  Marcou.  Très- peu  d'entre  vous  connais- 
sent les  duretés,  les  craauCés  do  la  cellule. 
J'ai  vécu,  au  contraire,  en  ce  qui  me  concerne, 
dans  un  milieu  qni  m'a  permis  de  faire  des 
études  sur  le  vif,  plus  pratiques  que  celles 
qu'on  fait  dans  les  livres.  Pour  me  servir  .l'une 
comparaison  de  M.  Xavier  de  Maistre,  le 
voyage  autour  de  ma  cellule,  ou  de  ma  cham- 
brette,  m'a  beaucoup  plus  instruit  qu'un  voyage 
autour  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Hol- 
lande et  même  de  la  Norvège.  (Mouvements 
divers.) 

Consultez  tous  les  hommes  politiques  qui 
ont  été  soumi»  au  régin^e  de  la  cellule;  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  ne  vous  fasse  une  description 
navrante  des  douleurs  qu'on  y  éprouve.  (C'est 
vrai  1  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Qu'est-ce  que  la  celUle?  c'est  la  solitude  la 
plus  absolue,  c'est  la  séquestration  4^  moude, 
c'est  la  séparation  de  la  nature.  Le  prisonnier 
n'a  pas  même  le  droit  d'élever  sa  tête  vers  le 
ciel...  (Exclamations  ironiques  à  droi^). 

Ces  choses-là  vous  font  rire?  J'en  s^  fâché 
pour  vous.  (Parlez  !  parlez  I  ^  Très^bien  l  à 
gauche.) 

Vous  connaissez  les  beUes  pensées  de  Pas- 
cal sur  la  solitude.  8i  vous  U^ez  ce  livre,  qui 
décrit  le  trouUe  de  Thomme  en  ftee  oes 
tourments  auxquels  U  est  en  proie  lorsqu'il  est 
au  sein  de  la  soUiude  la  pl^s  complèie,  veus 
n'hésiteriez  pas. 

Pouvez^vous  oublier  ce  que  c'est  que  l'hom- 
me? N'est-ce  pas  un  être  sociable?  il  a  une 
âme,  il  a  un  corps.  Que  faites- vous,  philan- 
thropes modernes  ?  Vous  brisez  ie  corps  pour 
le  dompter.  Prenez  garde,  vous  no  retirerez  de 
la  cellule  qu'un  être  abruti  ou  un  cadavre. 
(Mouvements  en  seus  lUvfvs.) 


Sur  pluMieuri  (ana  à  gaueh$.  Très-bien! 
très  bien  I 

A  droite.  Allons  doncl 

M,  ICanoou.  Est-ce  alorsi  Gomme  on  vous 
l'a  éii,  que  vpus  trouverez  des  sociétés  de  pa- 
tronage qui  viendroAt  prendre  par  la  main  cet 
homme  semblable  à  celui  dont  &  question  pré- 
paratoire avait  disloqué  les  membres  7  (Rg^ 
meurs  à  droite.) 

A  gauoh^.  C'est  vrai  ! 

M»  lCar«ea.  Alors  on  le  conduirait  dan»  la 
société,  et  des  anges  de  charité  s'eppresse* 
raient  d'accourir  ppur  veiller  autour  de  lui. 
Mais  tout  cela  c'est  du  roman  «  permettez - 
moi  de  vous  le  dire,  c'est  une  idylle  dwis  la 
prison,  un  rêve  de  votre  irpp  pbiU^thropiqae 
imagination. 

£t,  massieursi  l'hirnoorable  rapporteur  a  si 
bien  compris  la  crsbauié  et  rhorrei^r  de  la  cel- 
lule, qu'il  a  réclamé  lui-même,  et  alo/rs  ilvoue 
a  dit  :  Ne  vous  effrayez  pas»  qu^  votre  sensir 
bilitô  se  oaime  ;  nous  donnerons  à  ce  malheu*- 
reux  enfermé  entre  quatre  B»uFs,dAns  une  es- 
pèce d'in  face,  nous  lui  donnerons  toutes  les 
consolations  d^  M.  le  directeur  qui,  je  SiséiUf 
n'ex.eite  pas  une  grande  sympathie  piarmi  Içm 
prisonniers.  (Sourires.) 

H.  is  comte  de  BeMMsao),  Cpume  Ifè 
magister! 

M.  Maroon.  AJbsolnœ^ntl 

On  lui  procmeca  de  \^m^  en  temps  1a  yijBjte 
de  gardiens,  phis  ou  moins  rudes.  Mais,  mes* 
sieurs,  est-ce  ^qve  nous  avons  une  éoole  4Pm^« 
maie  de  gardiens?  Avoa-voas  prèpa^^  les  gâ^ 
diens  i  cet  apostolat? 

Swr  pluiimn  tancs  à  gmteh».  /Q'^t  eelai  «^ 
Très-bien  I 

M.  Marcoa.  Ces  ga/diens,  je  ne  veux  pas 
en  dire  do  mal,  *mais  enfin  ce  s«nt  itos  hom- 
mes du  peuple  qui  n'ont  pas  reçu  Tinstr^^ioi^ 
nécessaire  pour  relever  l'àoie  §w  #'i£aia9e, 
>  pour  rameeer  ces  osprits  qui  i9'égsf»i]4,  delà 
est  évident.  Mais  qooi!  Est-ce  que  vpu#  vou<- 
dries  nous  laire  croine  4ue  tous  les  }om§ 
M.  le  dijneeteur,  les  gardieaedes  pri«ons4ii^par- 
mentales,  les  agents  de  la  prison,  les  ^te* 
cle£B,  auront  le  temps  nécessaire  poi^r  yisiteir 
tous  les  prisonniers  dana  leurs  réduits  respec^ 
tifs?  Cela  a'eet  pas  possible.  Par  ezemple«  s'il 
existe  use  eoixantaiae  de  cellulos,  comme  h 
Carcassonne  dont  je  connais  la  prison,  esti- 
ce  qu'ils  pourront  Isîre  soixante  aMÎons 
par  jour?  et  combien  de  temps  dnrera  icba<^ 
cune  de  ces  visites?  N'est-ce  pas  ridicule^ 
n'est-ce  pas  matériellement  imiKOssible,  i 
moins  que  vous  ne  vouliez  multiplier  leseervU- 
teurs  de  la  prison  et  attacher  un  oompigoon, 
un  domestique,  ou  bien  un  missionnaire  am- 
ples de  ohaque  détenu  ? 

L'aumônier  est  là,  direz- vottsi  Ah  je  coo^ 
prends  très^bien  qu'ii  peui  Apporter  «es  oea- 
solutions  fécondes  dans  l'ào^  abattue  ou  révol- 
tée du  prisonnier;  mais  en  définitivie,  rawnô» 
nisar  n'est  qu'an  homoie  :  il  ne  peat  ^e  multi'- 
plier,  il  a  ses  oooepations  à  lui,  il  est  obUgé  4e 
remplir  d'autres  devoirs;  il  ne  iieut  passer 
tonte  la  journée  dans  les  ceUules,  à  moins  que 
vous  n'ayez  la  prétention  d'instituer  tfo  aumô^ 
nier  à  côté  de  chaque  détenu.  Il  ne  faïu  pAa 
forcer  les  choses,  pour  ne  pas  m'obUger  4 
tomber  à  mon  tour  jdsAS  ^exagération. 

Tels  soQt  donc,   messieurs,   les  adougtsse- 
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mente  qu'on  nous  annonce  ;  mais  ce  ne  sont  que 
des  promesses;  sommes-nous  certains  qu'elles 
se  réaliseront?  Qai  sera  chargé  de  les  exécu- 
ter, de  les  convertir  en  dispositions,  je  ne  di- 
rai pas  législatives  mais  administratives?  ce 
seront  des  inconnus;  ce  sera  cet  ôtre  anonyme 
qu'on  appelle  radministration,  qui,  après  que 
vous  aures  voté  cette  toi,  fera,  peut-être,  un 
règlement  toat  à  fait  en  opposition  avec  Tes- 
pnt  qui  a  inspiré  hier  à  cette  tribune  l'hono- 
rable M.  Bérenger.  (Très-bien  I  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Nous  n*aurons  donc  aucune  espèce  de  ga- 
ranties; ce  que  nous  aurons,  c'est  la  cellule, 
si  nous  sommes  exposés  à  des  préventions  de 
déliu  ou  de  crimes  de  la  part  des  magistrats. 
Voilà  ce  qu'il  y  a  de  vrai.  Eh  bien,  je  le  main- 
tiens, la  cellule  est  impossible,  elle  est  impos- 
sible au  t>oint  de  vue  moral  ;  elle  asphyxie 
l'homme,  elle  ne  le  régénère  pas.  Et  vous- 
mêmes,  rétrogradant  ainsi  dans  le  champ  de  la 
philosophie,  répudiant  les  doctrines  de  vos 
pères,  les  doctrinaires,  vous  reconnaissez  que 
la  cellule  n'a  pas  de  vertus  régénérantes, 
qu'elle  ne  produit  rien  par  elle-même.  Eh 
bien ,  alors,  c'est  la  douleur  pour  la  douleur  ; 
c'est  la  mort  de  l'homme  ;  c'est  la  ruine  de 
son  esprit,  c'est  surtout  la  ruine  de  sa  cons- 
cience, la  déchéance  de  son  âme  !  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Groyez-le,  messieurs,  la  solitûdfe  exerce  des 
ravages  épouvantables  sur  la  conscience  et  sur 
l'intelligence  de  l'individu.  Savez-vous  quels 
sont  les  hommes  qui,  seuls,  ont  pu  supporter 
la  cellule?  ce  sont  les  moines,  se  sont  les  mys- 
tiques. La  cellule  fait  des  sainte  ou  des  fous. 
(Mouvement.  —  C'est  vrai  l  —  Très-bien  !  à 

Igauche.) 

M.  Gharreyvon.  Si  elle  fah  des  sainte,  nous 
no  nous  en  plaindrons  pas  ! 

M.  ICaroon.  Oui,  quand  on  a  une  crovance 
spirrtualiste,  quand  on  croit  en  Dieu,  à  1  autre 
monde,  on  peut  trouver  là  un  refuge,  on  peut 
faire  des  rôves  qui  probablement  se  réaliseront; 
on  s'absorbe  en  Dieu  ;  on  s'absorbe  également 
dans  une  idée  étrangère  à  La  religion,  mais 
dans  une  idée  grande,  féconde,  généreuse, 
dans  l'idée  du  progrès  humain.  On  crée  des 
systèmes,  on  se  livre  à  des  utopies,  on  vit 
dans  son  être  intime  qu'alimentent  l'étude  et  le 
souvenir  ;  mais  c'^est  un  monde  intérieur  que 
vous  créez,  un  monde  tout  spéculatif.  Et  quels 
seront  les  prisonniers  qui  pourront  s'élever  dans 
ces  hauteurs  sublimes,  poar  se  sauver  de  l'abru- 
Ussemeot  de  l'esprit  et  des  souillures  corpo- 
relles qui  sont  le  fruit  de  l'oisiveté  et  de  la  so- 
litude? (Très-bien  l  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

6n  nous  a  dit,  et  c'est  là  l'unique  argu- 
ment :  La  cellule  est  nécesFairo  pour  em- 
pêcher la  progression  du  chiffre  des  récidi- 
ves. Joequ  à  nos  ]ours  on  a  tenté  plusieurs 
remèdes,  ils  ont  été  inefficaces.  Ija  loi  a 
élevé  les  peines  à  un  degré  considérable;  elle 
a  autorisé  les  tribunaux  à  porter  au  double 
le  maximum  de  la  peine  à  l'égard  des  récidi- 
vistes. Eh  bien,  malgré  cela,  les  récidives  n'ont 
pas  diminué.  On  a  fait  de  nouveaux  règlements  ; 
les  récidives  ont  continué.  On  a  essayé  la 
traosportation  :  nous  avons  quelques  scélérate 
de  moinii,  mais  le  nombre  des  récidives  aug- 
mente. 


A  cet  égard,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  les  grands  et  les  petits  coupables.  Toot 
esprit  réiléchi  distingue  entre  les  natures  vi- 
cieuses, perverses,  et  les  natures  qui  ont  failli 
mie  fois,  mais  qui  peuvent  se  relevé*. 

Dans  les  prisons  départementales,  que 
voyons-nous?  Très-peu  de  grands  crimioeU; 
ils  forment  l'exception.  Vous  les  trouvez  dans 
les  grandes  villes,  aans  les  grands  centres,  très. 
rarement  dans  les  petites  localités.  Or,  est-ce 
que  la  loi  statue  ppur  les  cas  rares,  extraordi. 
naires  ?  Est-ce  que  vous  ne  devez  pas  avoir  eo 
vue  le  plus  grand  nombre? 

Messieurs,  il  faut,  je  le  répète,  creuser  cette 
distinction,  car  elle  vous  donnera  le  moyen  dp 
résoudre  la  difficulté 

Notre  population  des  prisons  départemcn- 
,  taies  n'est  pas  une  population  aDsolomect 
ignoble,  malsaine,  ce  quelque  chose  qui  sae 
le  vice,  qui  est  un  véritable  loyer  dMnfeciion  se 
réoandantsur  la  société  par  soif  rayonnement, 

Non,  ce  n'est  pas  cela.  Il  est  vrai  quMya 
une  catégorie  de  scélérats  qui  sont  fort  à 
craindre,  a  l'égard  desquels  l'isolement  de  ta 
cellule  sera  impuissant,  et,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  vous  ne  vous  en  affranchirez  ja- 
mais. Ces  scélérats  sont  en  quelque  sorte  la 
contre- partie.  Je  rachat,  l'expiation  de  toat  ce 
qu'il  y  a  de  bon,  de  grand  dans  la  société... 
(Exclamations  à  droite.)  Il  faut  au'à  côté  do 
bien  qui  monte,  qui  nous  envahit,  qui  fait 
tous  les  jours  des  progrès,  —  ce^  progrès  Ters 
lesquels  nous  allons  tous,—  il  faut  qu'à  côté  de 
ce  bien,  vous  trouviez  le  mal,  vous  trouviez  le 
crime.  Est- ce  que  vous  espérez  faire  disparai- 
tro  le  crime  de  la  terre?...  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  faire  de  citation  biblique  ;  mais  vous 
savez  que  vous  aurez  toujours  des  criminels. 
(Réclamations  à.droite.)  Pourquoi  cela?  parce 

3 ne,  dans  la  nature  morale  comme  dans  l'or- 
re  physique,  il  y  a  des  exceptions  aux  règles 
établies  :  on  les  appelle  des  monstres. 

Cette  vérité  se  retrouve  jusque  dans  le  sys- 
tème végétal...  (Humeurs  à  droite),  aussi biea 
que  dans  l'ordre  moral  ;  il  y  a  des  êtres  essen 
tiellement  pervers,  qui  naissent  criminels. 
(Oui  1  oui  l  —  C'est  vrai  I  à  gauche.)  La  so- 
ciété a  pour  mission  d'arrêter  le  développe- 
ment de  ces  instincts,  de  les  réformer  si  elle 
ne  peut  les  corriger.  Et  de  quelle  manière? 
Par  l'instruction,  par  la  famille. 

Un  membre  à  droite.  Par  la  religion  ! 

M.  Marcon.  Eh  bien,  malheureusement, 
messieurs,  l'ignorance  est  à  peu  près  le  lot  de 
presque  tous  les  accusés,  de  presque  tous  les 
condamnés. 

Je  n'ai  pas  la  statistique  ici  sous  les  yeux  ; 
mais  je  suis  convaincu  que  l'honorable  rappor 
teur,  qui  est  très-vereé  dans  ces  sortes  de  nx; 
tières,  ne  me  démentira  pas,  quand  je  dirai 
que  la  plupart  dé  ceux  qui  comparaissent  ^i^ 
police  correctionnelle  ou  devant  la  courd'as' 
sises,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

M.  Jules  Favre.  Il  y  en  a  80  p.  100! 

M.  Marcon.  Instruisez  donc  ces  hommes  ; 
les  65  millions  que  vous  voulez  dépenser  poof 
entasser  des  pierres  et  bâtir  des  lombeaoSi 
servez-vous-en  pour  en  faire  des  maisons 
d'école  et  des  dépôts  do  mendicité.  (Très-bicfl' 
très-bien  !  à  gauche.) 

Une  autre  cause  de  récidive,  il  i^^\  ". 
nous  l'avouer,  messieurs,  c'est  un  peu  1^-^^ 
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de  notre  civilisation.  C'est  cet  excès  de  luxe 

3ui  est  la  source  de  ces  appétits  immodérés, 
e  ces  convoitises  ardentes  qui  se  traduisent 
quelquefois  par  des  atteintes  aux  personnes  et 
aux  propriétés.  Il  faut  le  reconnaître,  le  luxe 
fait  aes  progrès  immenses,  les  besoins  se  mul- 
tiplient; nous  voulonstoas  nous  enrichir,  nous 
voulons  étaler  les  témoignages  de  notre  for- 
tune, nous  Youlons  paraître  et  jouir.  Ëh  bien, 
croyez- vous  que  cela  ne  donne  pas  de  tentations 
aux  honunes  qui  n*ont  pas  reçu  une  bonne 
éducation  dans  leur  famille,  qui  n*ont  pas  été 
instruits,  qui  n'ont  entendu  ni  les  enseia^ne- 
ments  de  la  religion  ni  les  conseils  d'une 
mère?  Quand  ces  êtres,  nés  vicieux,  sont,  je  ne 
dis  pas  seulement  livrés  à  eux-mômes,  mais 
encore  provoqués,  sollicités  par  la  voe  de  toutes 
ces  richesses  de  la  civilisation,  croyez- vous  que 
le  combat  qui  se  livre  dans  leur  esprit  entre  la 
crainte  de  la  prison  qui  est  loin  et  le  désir 
de  posséder  inSmédiatement  ce  bien  qu'ils  con- 
voitent, croyez-vous  que  celte  lutte  puisse  du- 
rer longtemps  et  se  terminer  à  l'avantage  delà 
société  et  du  devoir?  Non,  ces  hommes  suc- 
comberont, parce  que  le  pervers  ne  croit  ja- 
mais être  découvert  ni  arrêté,  et  qu'il  espère 
échapper  à  la  vindicte  publique. 

Il  faut  donc  faire  une  part  à  notre  société 
dans  toutes  ces  causes  de  la  multiplicité  des 
récidives.  Mais  U  y  en  a  une  autre  qui  est  en- 
core Iplus  évidente,  avouée,  reconnue  par 
presque  tous  les  crlminalistes  et  même  par  les 
tribunaux  :  c'est  la  mise  en  surveillance  I  (In- 
terruptions.) 

Lorsqu'un  prisonnier  sort  de  sa  geôle  et 
qu'il  a  été  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  il  est  obligé  de  recevoir  un  passe- 
port sur  le^el  se  trouve  une  mention  ou  des 
lettres  indiquant  qu'il  est  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  Quand  il  se  pré- 
sente dans  une  ville,  chez  un  patron,  chez  un 
chef  d'atelier,  pour  avoir  du  travail,  il  faut 

Jiu'il  montre  son  livret,  —  il  n'eu  a  pas,  — 
orce  lui  est  bien  alors  d'exhiber  son  passe- 
port ;  et,  quand  le  directeur  de  l'établissement 
voit  que  c'est  un  surveillé,  up  échappé  des 
prisons,  il  n'y  a  pas  de  travail  pour  lui.  (Excla- 
mations ironiques  à  droite.) 

Un  mempre  à  droite.  Jean  Yaljean  1 

M.  Marcoa.  J'ai  vu  cela  très-souvent,  et 
vous  le  savez  tous.  Il  est  impossible  qu'avec 
cette  flétrissure,  qui  n'est  pas  sur  son  ej>aule, 
-^  elle  y  serait  cachée  du  moins  !  —  mais  qui 
est  sur  son  passe-port,  —  sa  garantie  pour  cir- 
c  lier,  pour  voyager,  pour  avoir  du  travail,  ^  il 
est  impossible  qu'avec  une  tache  pareille  il 
puisse  manger  du  pain  i  la  sueur  de  son  front. 

You^reconnaissez  que  les  sociétés  de  patro- 
nage sont  impuissantes.  Je  le  reconnais  aussi, 
comme  vous  ;  la  charité,  même  la  charité  chré- 
tienne, a  des  œuvres  bien  pins  intéressantes 
à  accomplir.  Il  y  a  des  3ervices  beaucoup  plus 
utiles  à  rendre  a  tant  de  familles  honnêtes,  à 
l'enfance,  à  la  vieillesse,  à  la  propagation  des 
idées  catholiques.  Tous  ces  objets  sollicitent  et 
absorbent  la  charité,  le  zèle  et  le  dévouement 
des  hommes  sur  lesquels  vous  comptez.    • 

Croyez-vous  que  la  vue  de  la  cellule  fera 
sortir  du  sol  des  Sociétés  de  patronage  dé- 
vouées, actives,  pleines  de  sollicitude  pour  les 
malheureux  ?  (Humeurs.) 

M.  de  Chabrol.  Elles  existent! 


M.  Galleol  distria.  Il  n'en  manaue  pas  ! 

M.  Marcbn  Elles  existent,  me  ai^on.  Eh 
bien,  voulez*fous  le  savoir,  la  plupart  exis- 
tent sur  le  papier.  11  y  a  des  exceptions  ;  mais, 
il  m'en  coûte  de  le  dire,  on  demande  souvent 
à  être  membre  d'une  société,  par  exemple  d'une 
sodétède  surveillance  des  prisons,  afin  de  pou-« 
voir  mettre  ce  titre  sur  ses  cartes  de  visite... 

Vow  à  droite.  Allons  donc!  ce  n'est  pas 
sérieux  1 

M.  Marcou.  Oui,  messieurs,  très- souvent.... 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Avez- vous  jamais 
vu  do  ces  cartas-là? 

M.  Marcov.  J'en  ai  vu  et  même  d'un 
autre  genre  ;  pa  sont  des  titres  qu'on  fait  va- 
loir souvent ,  pour  solliciter  la  décoration. 
(Vive  approbation  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—  Rires  ironises  à  droite.) 

Messieurs,  laissez-moi  vous  dire  un' mot  de 
la  mortalité,  de  l'aliénation  et  des  suicides 
dans  les  prisons  soumises  au  régime  cellulaire. 

On  nous  a  dit  :  La  mortalité  est  moins 
grande  à  Mazas  que  dans  les  maisons  dépar- 
tementales. 

Il  y  a  une  réponse  à  cela.  C'est  qu'à  Mazas, 
vous  n'avez  qne  des  prisonniers  arrivés  à 
l'âge  adulte,  en  général  aes  hommes  forts,  vi- 
goureux, qui  OBt  passé  par  le  crime,  qui  ont 
lutté  contre  U  société  ,  qui  ont  survécu  à 
tous  les  périls,  dont  la  santé  a  été  éprouvée 
fortement  par  Tadversité,  par  les  jouissances 
excessives  peut-être ,  et  par  les  privations 
les  plus  dures.  Ëh  bien,  ces  homme8-]à  peu 
vent  très-bien  supporter  la  dureté  de  cet 
emprisonnement  cellulaire.  Là ,  vous  n'avez 
pas  d'enfants,  —  ces  enfants  sur  lesquels  la 
mortalité  sévit  beaucoup  plus  que  sur  les 
hommes  de  Vème  moyen  ;  —  vois  n'avez  pas 
non  plus  de  viwlards,  on  ne  met  pas  les  vieil- 
lards en  cellule;  vous  n'avez  pas  de  femmes  : 
tandis  que  vous  trouvez  ces  trois  groupes  de 
malheureux  dan*  les  prisons  départementales, 
et  voilà  pdurquei  la  mortalité  sévit  plus  là  qu'à 
Mazas.  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  1  à  gauche.) 

C'est  tout  naturel  :  la  mort  moissonne  là  où 
elle  trouve  moins  de  résistance.  Mais  à  Mazas  !..« 
quand  on  est  à  Mazas,  on  est  sûr  d'avoir  un 
brevet  de  longos  vie.  (Hilarité.) 

Un  membre  à  droite.  Alors,  tout  le  monde 
voudiay  aller! 

M.  Marcoa.  Allez-y,  si  vous  en  avez  en- 
vie !  (Nouvelle  hilarité.] 

Maintenant,  Is  suiciae. 

Ah!  ici,  messieurs,  l'honorable  rapporteur 
esc  obligé  de  ftâre  une  concession  qui  est  pé- 
nible pour  son  système.  Il  rieconnait  que,  à 
Mazas,  le  nombse  aes  suicides  a  été  assez  élevé. 
Je  n'en  ai  pas  le  nombre  bien  présent  à  l'esprit; 
ie  crois  que  c'est  18  ou  19  suicides  qui  ont  eu 
lieu  pendant  trois  années.  Ne  serait-ce  que  ce 
nombre,  il  serait  suffisant  pour  que  le  senti- 
ment de  l'humanité  se  réveillât  dans  vos  âmes, 
s'il  s'était  assoupi;  car  ici  vous  ne  devez  pas  être 
seulement  des  éosfiomistes,  des  philanthropes 
exclusivement  préoccupés  de  la  partie  maté- 
rielle de  l'homme,  vous  êtes  aussi  des  hommes 
ayant  charge  d'âmes.  Eh  bien,  lorqu'on  arrive 
au  suicide,  c'est  qu'on  a  perdu  la  raison  par  la 
douleur  ;  on  toudie  à  l'aliénation,  on  foule  aux 
pieds  avec  rage  tous  les  principes,  on  se  révolte 
non-seulement  contre  la  société,  mais  contre 
soi-même,  contre  le  plus  beau  don  de  Dieu  ou 
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de  la  Œtare.  (VWe  approliatîoii  mr  divers 
bancs  à  gauche.) 

MeMieun,  j'ai  encore  nn  argumeai  meillear 
avons  présenter  pour  vous  démontrer  que  le 
nombre  dee  suicides  accusé  par  la  statistique 
serait  bien  plus  conaldérable  si  vous  mettiez 
«  les  cellules  de  Masas  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  facilité  pour  les  prisonniers  d'attenter 
à  leurs  jours  que  dans  les  prisons  ordinaires. 
Je  m^explique. 

A  Masas,  vous  le  savez,  messieurs,  U  n'y  a 
dans  les  cellules^  aucune  espèce  de  moyen 
laissé  à  la  disposition  d'un  détenu  pour  qu'il 
puisse  attenter  à  sa  vie.  GroyBZ'«voos  que  si 
les  prisonniers,  comme  cela  se  voit»  comme 
cela  se  pratioua  dans  les  prjsons  d'arrondisse- 
ment et  de  département,  avaient  à  leur  portée, 
sous  la.  main,  dans  la  prison  de  Mazas,  quel- 
ques centimètres  de  corde,  s'ils  pcmvaient 
atteindre  à  la  hauteur  de  leurs  fenêtres  pour  y 
attacher  je  ne  dis  pas  ieurs  draps,  iU  n'en  ont 
pas,  à  Mazas... 

Plusieurs  membres.  Gomment  1  Pas  de  draps 
à  Mazas?  ' 

M.'Marcon.  Non  1  il  n'y  en  a  pas  I 
M.  lo  rapporteur.  Mais  si  i 
M.  Ltanglols.  Non  1  il  n'y  en  a  pas  t 
M.  le  rapportaar.  ^11  importe  de  relever 
immédiatement  un  détail  qui  aauelqne  impor- 
tance. M.  le  directeur  des  établisseoieQts  pé* 
nitentiaires,  présent  à  la  séance,  me  commu* 
'  lïique  ce  renseignement  :  il  y  a  des  draps,  à 
Mazas,  pour  tout  le  monde. 
*  M.  Sohenrar-Kestaer.  Je  cool^fta  abso^ 
lument  1  J'ai  eu  l'honneur  d'être  à  Macas,  sous  < 
J'empire,  et  j'ai  couché  dans  un  hamac  sans 
draps. 

Un  membre  à  gauche:   Gomme  notre  ami 
Gi'eppo  ! 

M.  le  rapportewr.  Les  deux  faits  ne  sont 
pas  inconciliables;  je  parle  seulement  de  l'état 
présent  des  choses  à  Mazas.  (Mouvepaents  di- 
vers.) 
M.  Mareon.  Je  continue, 
ëi  j'osais  proposer  à  la  commission  un  moyen 
de  vérifier  rexactitude,  je  ne  dis  pas  de  ses 
statistiques,  mais  de  ses  •  affirmations,  je  lui 
dirais  :  Faites  l'expérience,  laisses  intcoduire 
dans  les  eeUules  ce  que  tous  nous  avons  chez 
nous,  des  clous,  des  cordes,  en  un  naot  des  instru- 
ments de  suicide.  Si,  à  Mazas,  les  attentats  à 
sa  propre  existence  ne  sont  pas  plus  fréquents, 
c'est  qu'il  est  impossible  de  les  consommer.  Je 
dis  même  que  c'est  un  tour  de  force  extraor- 
dinaire (pe  celui  qui  consiste  à  trancher  le  fil 
de  ses  jours  dans  le  dénûmeat  complet  des 
moyens  de  le  faire, 
^ous  ne  voulez  pas  de  précautions  prises 

Sour  empêcher  les  .  suicidée.  Outre  l'intérêt 
'humanité ,  il  y  a  ,  pour  vous,  l'intérêt  qui 
s'attache  à  la  bonne  réputation  de  votre  sys- 
tème cellulaire. 

Et  vous  osez  comparer  ce  qui  se  passe  à 
Mazas  avec  ce  qui  pourrait  se  passer  dans  la 
prison  départementale,  oii  il  est  si  facile,  si 
on  le  veut,  de  se  pendre,  de  se  tuer,  de  ee 
poignarder  I... 

bavez- vous,  messieurs,  — et  je  puis  presque 
^affirmer,  —  que  les  seule  suicides  qui  ont  eu 
li0u  dans  les  prisons  départementales  ont  été 
déterminés  par  des  mobiles  tout  à  fait  diffé- 
rents de  ceux  qui  ont  {>oussé  les  cellules  de 


Mazas  à  att«iter  à  leurs  jours  ?•  Dans  les  pri- 
sons départementales,  lorsqu'un  suicide  a  Uev, 
c'est  parce  que  l'accusé  d'un  grand  crime  com- 
prend d'avance  qu'il  va  être  condamné.  Il  a 
été  pris  en  flagrant  délit;  les  témoins  sont  14 
qui  vont  l'accuser  ;  il  ne  peut  échapper  à  l'é- 
chafaud  ou  au  bagne  ;  la  honte  rejaillira  sur 
sa  famille  ;  ce  sera  pour  lui  un  éternel  supplioe 
auquel  il  veut  échapper.  Voilà  ce  qui  le  pousse 
à  cet  acte  de  désespoir;  voilà  ce  que  j  ai  va. 
Si  vous  voulez  faire  des  comparaisons,  il  faut 
qu'il  y  ait  analogie  entre  les  objets  compa- 
rés. Je  vous  défie  ,  si  vous  voulez  établir 
une  comparaison  de^  termes  identiques , 
de  citer  un  cas  de  suicide  dans  les  pris<ms 
départementales  motivé  par  la  désolation,  par 
le  désespoir  de  la  prison.  Vous  n'en  trouve- 
rez pas  un  seul.  Par  conséquent,  ne  faites 
pas  des  comparaisons  qui  n'ont  aucune  espèce 
de  portée ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  analogie  entre 
les  deux  situations.. (Approbation  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Je  crains  d'abuser  de  votre  bienveillante  at^- 
tention...  (Parlez  I  partez  I)  J'aurais  beaucoup 
de  choses  à  dire  ;  on  a  écrit  pendant  quatre 
ans  et  on  a  fait  hait  volumes  aur  j^ette  ques- 
tion ;  par  conséquent  vous  comprendrez  que, 
dans  une  séaace,  on  ne  puisse  pas  lou{  em-  ' 
brasser.  Je  suis  obligé  de  me  réduire.  (Pariez  ! 
parlez!) 

Onrecennait  que  U  vie  en  cellule  n'est  pos- 
sible qu'à  une  condition  :  c'est  qu^  le  prison- 
nier aura  du  travail,  c'est  que  son  corps  s'exer- 
cera par  une  certaine  fatigue,  c'est  qge  son  ee** 
prit  sera  occupé  par  les  soins  qu'il  devra  don- 
ner à  son  oeuvre. 

£t  c'est  ici  ^ue  j'attends  les  économistes  de 
la  nh'lanthropie. 

Vous  voulez  que  lo  prisonnier  puisse  tra- 
vailler. Quelle  espèce  de  travail  lui  assurez^ 
vous?  Dans  toutes  les  prisons  centrales  de 
grands  travaux  s'exécutent,  mais  par  masse, 
parce  que  des  ateliers  sont  montés,  parce  que 
les  détenns  sont  destinés  à  passer  longtemps 
dans  ces  prisons  et  quA,  dès  lors,  on  peut  se 
donner  la  peine  de  leur  apprendre  des  métiers 
divers.  Mais,  en  cellule,  lorsque  les  détenus  ne 
sont  condamnés  qu'à  quelques  jcmrs,  qu'à  quel- 
ques semaines  d'emprisonnenient  :  vous  voulez 
qu'on  enseigne  un  métier  à  ces  genslà  ?  G'est 
matériellement  impossible.  Voilà  un  laboureur, 
un  paysan  condamné  à  un  mois  d'emprison- 
nement; U  va  être  mie  en  cellule  :  qu^y  fera- 
t-il  pendant  ee  mois?  Riéti,  absolument  rien. 
A  ce  point  de  vue.  je  troi^e  qu'il  y  a  dana  1# 
rapport  une  pénurie  complète,  nn  manqua 
absolu  de  renseignements,  de  données  posm* 
ves.  On  vous  demande  la  cellule  avec»  le  tra- 
vail. Mais  si  on  nous  donne  la  cellule,  qu'on 
nous  donne  aussi  la  garantie  du  travail,  et 
surtout  qu'on  nous  dise  en  quoi  le  travail  con- 
sistera. (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche). 

Des  promesses  vagaes,  des  désirs  ne  nous 
auffisen.t  pas. 

Pouvez- vous,  dans  vos  cellules,  installer  des 
ateliers  ?  G'est  matériellement  impossible.  Un 
cordonnier,  par  exemple,  ponrra-t-il  faire  des 
souliers  dans  son  cachot?  Non,  parce  que, 
pour  son  travail,  il  aura  besoin  d'un  tranchet, 
d'autres  instruments  avec  lesquels  il  pourriait 
6 e  couper  la  gorge. 
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Sur  pluêieurs  bancs  à  gaucfiê,  Geêi  vrû  ! 
c'est  vrai  I 

M.  Marcoa.  On  se  garda  bien  de  placer 
dans  la  cellule  des  instruments  dont  le  con- 
di(mn6  {bourrait  abuser  contre  lui  ou  contre  ses 
gardiens.  La  cellule  est  nue,  /absolument  nue 
comme  la  tombe!  (Mouvement.  — •  Âssenti* 
ments  sur  plusieurs  bancs  à  gaucbe.) 

Par  oomséquent,  le  travail  en  cellule,  c'est  une 
illusion,  c'est  un  mirage  que  vous  faites  briller 
aux  yeux  de  ^Assemblée  pour  calmer  ses  in- 
quiétudes, faire  taire  ses  cloutes  sur  ce  point, 
pfon,  le  travail  n'y  est  pas  possible,  et,  dès 
lors,  vous  condamnez  le  prisonnier,  je  ne  dirai 
pas  à  la  méditation,  mais  à  Tabrutissement,  à 
la  raine  dj  son  corps  et  de  son  esprit.  Vous 
voulez  Tanéantir  pour  le  livrer  ensuite  à  un 
patronage  futur,  inconnu,  et  j'ajouterai  chimé- 
rique. (Vives  marques  d'approbation  à  gauche  ) 
Les  Anglais,  vous  le  savez,  avaient,  eux 
aussi,  compris  la  nécessité  du  travail  ;  et,  pour 
ne  pas  faire  concurrence  aux  ouvriers  du  de- 
hors, ils  occupaient  les  détenus  à  une  ghose 
stérile,  inutile,  improductive ,  ils  avaient  in- 
venté  ce  qu'on  appelle  le  moulin  à  bras,  le 
iread  miU.  Les  détenus  tournaient  une  meule 
où  il  n'y  avait  pas  de  grain  ;  ils  se  fatiguaient, 
et  OB  croyait,  de  cette  manière,  avoir  atteint 
un  résultat  suffisant.  On  y  a  renoncé  à  ce 
genre  de  travail,  qui  n'était  qu'un  supplice. 

En  compensation,  on  leur  a  donné  la  Bible 
à  étudier. 

Chez  ftous,  oe  n'est  pas  possible;  oo n'est 
pas  possible  chez  des  peuples  méridionaux, 
chez  des  peuples  catholiques,  chez  ces  peuples 
qui  vivent  au  grand  air,  sur  les  places  publi- 
ques, dans  les  promenades,  quand  ils  ne  sont 
pas  dans  les  atelien.  Et  c'est  pour  ces  hommes 
qui  aiment  la  vie  extérieure,  qui  ont  besoin 
d'épancher  leurs  sentiments,  qui  ont  un  fond 
toujours  vivant  de  sociabilité,  qui  sont  sensi- 
bles, sympathiques,  c'est  pour  ces  hommes  que 
vous  voulez  organiser  le  régime  de  la  séques* 
tration  du  monde  et  de  la  nature.  Vous  vous  I 
trompez  quand  vous  allez  chercher  vos  compa- 
raisons dçins  les  brouillards  de  l'Allemagne  et 
dans  les  neiges  de  la  Norvège  !  (Très-nien  I 
à  gauche.) 

Nos  races  sont  essentiellement  communica* 
tives  et  sensibles,  nous  sommes  sympathiques 
les  uns  aux  autres...  (Mouvements  divers)  ;  le 
caractère  essentiel  du  Français,  c'est  la  socia- 
bilité, c'est  l'eCrusiog  de  ses  pensées,  c'est  la 
vie  extérieure. 

Enfin,  on  m'a  reproehé,  en  présentant  mon 
amendement  sous  une  forme  ridicule  et 
inexacte  par  conséquent,  on  m'a  reproché  de 
ne  pas  proposer  un  système. 

Je  m'en  garderai  bien.  Les  plus  grands 
penseurs  ont  reculé,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  devant  la  solution  de  ce  problème  ;  ils 
ont  parfaitement  compris  qu'il  se  composait  de 
données  multiples,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  le 
résoudre  par  la  méthode  simpUste,  pour  me 
servir  d'un  terme  de  Fourier. 

Mon  système  est  bien  simple  :  il  consiste  à 
améliorer  ce  qui  existe,  parce  que  vous  ne 
pouvez  pas  le  changer  et  le  remplacer  par  un 
système  tout  contraire.  Comment  (  voyez  quelle 
est  la  logique  qui  a  guidé  les  auteurs  de  cette 
proposition  de  foi.  Ils  ont  dit  :  L'aggravation 
des  peines  n'a  pas  eu  de  résultat  jusqu'ici  ;  la 


menace  de  transportation  non  plus.  Eh  bien, 
oii  est  donc  le  foyer  du  mal  ?  Cherchons-le.  -^ 
Ils  ont  cru  le  trouver  dans  le  régime  en  com- 
mun. Le  remède  leur  a  été  fourni  par  la  mé- 
thode des  contraires.  £t  alors  ils  sont  partis 
de  cette  idée  vraie  en  partie,  fausse  dans  un 
sens  absolu  :  tous  les  criminels  se  corrompent» 
en  prison  les  uns  les  autres;  séparons-le^,  et  la 
lèpre  disparaîtra  1 

Oh  1  sans  doute,  si  vous  pouviez  réaliser  co 
rêve,  j'y  applaudirais  de  tout  mon  cœur.  H  y  a 
une  contagion  funeste  dans  les  prisons,  j  en 
conviens  ;  mais  est-ce  à  dire  que  vous  puissiez 
d'un  bond  passer  de  cette  promiscuité  à  la  sépa- 
ration absolue,  à  l'encellulement?  Non,  l'huma- 
nité vous  arrête,  parce  que  vous  savez  que  la 
cellule  serait' le  suicide,  l'aliénation  mentale, 
la  mort  lente  du  corps  et  de  l'âme  par  la  souf- 
france de  toutes  les  minutes.  (Très-bien! 
très-bien!)  Et  je  conteste  d'ailleurs  que  toutes 
les  causes  des  récidives  proviennent  de  la  vie 
en  commun.^  Vous  l'avez  affirmé,  sans  le 
prouver  par  l'expérience. 

Par  conséquent,  je  suis  convaincu  que  rAs« 
semblée,  tout  en  ayant  pour  ces  scories  de  la 
civilisation,  pour  ces  verrues  du  corps  social, 
tout  le  mépris  qu'elles  méritent,  je  suis  con- 
vaincu, dis>^je,  qu'elle  ne  refoulera  pas  son 
amour  .de  l'humanité  ;  non,  vous  n'étoufferez 
pas  en  vous  ce  sentiment  si  beau,  célébré  dans 
ce  vers  fameux  de  Térence  : 

Homo  sum  I  nil  humani  a  me  alienum  puto. 

Eh  bien,  messieurs,  en  fait  de  système,  voici 
oe  que  je  vous  proposerais.  Commencez  d'abord 
par  donner  des  instructions  à  vos  agents 
dans  toute  la  France  pour  qifon  supprime 
les  maisons  de  jeu.  C'e&>t  là  réellement,  en  ef- 
fet, que  germent  bien  des  pensées  criminelles. 
Vous  n'avez  pas  idée  du  ravage  que  cette  pas- 
sion du  jeu  exerce  dans  nos  campagnes  et 
dans  nos  petites  villes.  Je  vous  en  citerai  un 
exemple. 

Un  membre.  Ce  sont  les  cabarets  l 

M.Maroon.  Ily  a  deux  ou  trois  aus  en- 
viron, dans  mon  département,  à  Garcassonne, 
un  assassinat  est  commis  :  un  vieillard  est  tué 
sur  la  grande  route;  par  qui?  par  un  homme 
qui  venait 'de  perdre  dans  un  café  de  la  villo 
ses  derniers  sou8.  Il  avait  appris  que  ce  pauvre 
vieillard,  qui  s'en  retournait  a  sa  demeure,  por- 
tait chea  fui  une  somme  d'environ  150  fr.  en 
or  et  en  billets  de  banque.  Il  le  suit,  il  l'at- 
teint sur  la  grande  route;  il  le  tue,  lui  prend 
ses  valeurs/et  il  revient  jouer  au  même  tripot, 
dans  la  même  soirée,  avec  le  fruit  de  son  crime. 

Devant  la  cour  d'assises  oii  tous  ces  ftiitsont 
été  dévoilés,  il  fat'  constaté  que  le  même 
or,  que  les  mêmes  billets  de  Banque  volés 
avaient  été  vus  sur  la  table  de  jeu  et  qu'ils 
avaient  été  gagnés  par  un  huissier  de  la  loca- 
lité. (On  rit.)  Eh  bien,  on  n'a  rien  dit,  l'au- 
torité n'a  pris  aucune  mesure. 

Un  autre  moyen,  mais  non  un  système  que 
le  vous  proposerais,  ce  serait  la  suppression  de 
la  mise  en  surveillance.  (Jette  mise  en  sur- 
yeitlance  est  un  obstacle  infranchissable  pour 
tout  homme  qtii  veut  rentrer  dans  la  société 
et  gagner  sa  vie  en  travaillant.  Vous  avez  la 
police  ;  augmentez- la.  En  définitive,  vous  sa- 
vez bien  que  nous  sommes  une  société  très- 
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récidives,  ainsi  réduit  à  ces  proportions,  doit 
vous  paraître  moins  effrayant,  si  vous  savez  — 
et  vous  ne  pouvez  guère  l'ignorer.  — • .  que  la 
cause  de  ces  récidives  provient  le  pins  souvent 
de  la  mendicité,  du  vagabondage^  de  petites 
filouteries  consommées  pour  vivre  misérable- 
ment. 

Ces  récidives,  messieurs,  ne  soot  donc  pas 
aussi  effrayantes  qu'elles  peuvent  le  paraître, 
quand  on  n'a  pas  soin  d'en  démêler  les  causes 
et  les  effets. 

Vous  remarquerez,  si  vous  prenez  le  tableau 
des  récidives,  que  ces  condamnations  sont  à 
un  mois,  à  trois  mois  d'emprisonnement.  Ces 
peines  vous  prouvent  bien  au'il  s'agit  de  délits' 
pea  graves,  de  faits  secondaires  q«i  n'annon- 
cent pas  une  perversité  dangereuse» 

Gela  est  vrai  :  fainéantise,  vioe  originel, 
vagabondage,  passion  du  luxe,  il  y  a  de  tout 
cela  dans  cette  légion  de  la  misèfe.  Gela  est 
incontestable  ;  mais  c'est  à  nous  apstres  d'y  re- 
médier, car  ce  sont-là  les  véritables  causes  im- 
pulsives de  la  plupart  des  réoidivee*^ 

Je  terminerai  par  cette  considération. 

Tous  les  criminalistes,  tous  les  philosophes 
ont  reconnu  que,  pour  qu'une  peiné  pût  être  à 
la  fois  une  expiation  et  un  amendement  du  cou- 
pable, il  fallait  qu'il  eût  le  sentimeol  de  la  jus- 
tice de  sa  peine,  tt  il  ne  peut  l'afoir  gue  si 
eiie  est  proportionnée  au  mal  fait  par  lui. 

Un  membre.  Voilà  la  question  ! 

M.  Marooa.  Il  est  incontestable  ^ue,  même 
chez  les  natures  les  plus  abrutie.^,  les  plus  per- 
verses, il  y  a. une  étincelle  de  justice  et  de  vé- 
rité, qui  sommeille  dans  les  abîmes  et-  dans  les 
profondeurs  de  sa  conscience.  (Très -bien  l  très- 
bien  I)  Ëb  bien,  lorsque  le  criminel  est  rentré 
en  prison  après  sa  condanmation,  —  non  le 
premier  jour,  il  est  encore  dans  un  moment 
d'émotion,  mais  au  bout  de  quelque  temps, 
—  il  fait  un  retour  sur  lui-même ,  u  se  livre  à 
un  examen  de  conscience  :  il  pèse  lui-même 
son  crime  et  sa  peine  dans  la  balance  que  tient 
le' sentiment  inné  de  la  justice. 

Il  met  à  côté  du  tort  qu*il  a  fait  à  la  société 
la  souffrance  qu'il  éprouve  ;   et  s*il  n'y  a  pas 


MDce  gui  s'empare  de  tout  son  être.  Alors, 
U  forme  des  projets  d'assassinat,  des  projets  de 
roU  et  il  dit  :  Il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de 
cette  société,  c'est  une  société  qui  m'a  maudit, 
^ui  me  punit  au  delà  de  la  justice;  je  me  ven- 
gerai. G  est  ainsi  que  naissent  les  grands  cri- 
minels. (Très-bien  1  très-bien  I  à  gauche.) 

J'ai  cru  devoir  vous  présenter  ces  quelques 
considérations  en  réponse  au  brillant  discours 
de  l'honorable  M.  Béreni^er;  maintenant  j'ar- 
rive —  c'est  un  peu  tard,  mais  je  serai  bref, — 
à  mon  amendement. 

J'ai  présenté  l'amendement  suivant,  que  je 
vous  demande  la  permission  de  relire  ^ 

•  Les  accusés,  prévenus  et  inculpés  pour- 
ront opter  entre  le  régime  de  la  séparation  in- 
dividuelle ou  celui  de  la  vie  en  commun. 

c  Dans  les  premiers  cina  jours  qui  suivront 
leur  option,  ils  auront  le  droit  de  changer  de 
régime.  » 

La  commission,  an  contraire,  vous  propose 
de  décider  que  les  inculpés,  prévenus  et  accu- 
sés seront  à  l'avenir  individuellement  séparés 
pendant  le  jour  et  la  nnit. 

En  d'autres  termes,  un  homme  sur  lequel 
planent  des  soupçons  plus  ou  moins  graves  est 
l'objet  d'un  mandat  d'arrêt;  on  le  conduit  à  la 
prison.  Faut-il  le  soumettre  au  régime  de  la 
cellule?  Faut-il,  au  conCiraire,  lui  laisser  une 
certaine  liberté  dans  l'intérieur  de  la  maison 
départementale  ou  de  la  maison  d'arrondisse- 
ment? Voilà  la  question.  Ëst-il  coupable?  Vous 
n'en  savez  rien  ;  la  présumption  légale  de  son 
innocence  le  couvre  et  le  protège  contre  toutes 
les  atteintes  que  vous  voudriez  lui  porter  aii 
delà  des  mesures  nécessitées  pour  la  garde  de 
sa  personne. 

La  liberté  individuelle  est  uno  garantie  so- 
ciale, et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  d  hésitation 
que  le  juge  d'instruction  fait  procéder  à  une 
arrestation  préventive.  G'est  pour  cela,  mes- 
sieurs, que  vous  avez  donné  ou  que  vos  pré- 
décesseurs ont  donné  au  juge  d'instruction  la 
faculté  de  mettre  en  liberté  les  prévenus  à 
toutes  les  phases  de  l'information  judiciaire. 

De  plus,  on  a  voté  une  Joi  qui  permet,  en 
cas  de  flagrant  délit,  déjuger  à  l'audience  sui- 
vante l'individu  pris  sur  le  fait.  De  telle  sorte 
que,  tout  en  diminuant  la  durée  de  la  déten- 
tion préventive,  on  a,  en  même  temps,  inye&ti 
le  magistrat  instructeur  du  droit  absolu  de 
faire  ouvrir,  qu$md  il  le  croirait  convenable, 
les  portes  de  la  prison. 

Qu'est-ce  à  dire?  c'est  que  tous  les  législa- 
teurs se  sont  préoccupés  du  devoir  de  respec- 
ter la  liberté  individuelle;  c'est  qu'ils  n'ont  pas 
permis  qu'on  y  portât  atteinte  sans  nécessité 
absolue.     * 

Oui,  la  détention  préventive  —  je  vous  fe- 
rai cette  concession,  —  est  un  mal  nécessaire 
dans  certains  cas  ;  mais,  par  cela  même  que 
c'est  un  mal,  vous  devez  la  réduire  autant  que 
possible.  Ne  peut-il  pas  arriver  à  tout  le 
monde  d'être  accusé  injustement?  Est-ce  que 
vos  enfants,  vos  parents  ne  peuvent  pas  se 
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trouYor  dans  certaines  circonsiances  dont  la 
réonion  paraîtrait  former  un  ensemble  deTraî- 
semblances  accablantes?  Est-ce  que,  en  défi- 
nitive, noos  ne  voyons  pas  tons  les  jours  des 
ordonnances  de  non-lieu?  Est-ce  qae  tous  les 
Jours  les  tribunaux,  les  cours  d'assises  ne  pro- 
noncent pas  des  acquittements?  Il  y  a  donc 
présomption  sacrée,  présomption  d'innocence, 
tant  que  le  iury  ou  le  tribunal  n'a  pas  déclaré 
la  culpabilité  et  prononcé  la  condamnation. 

£h  Dien,  cet  bomme,  vous  ne  vous  conten- 
tez pas  de  le  mettre  en  prison.  Je  ne  m'en 
plains  pas,  la  protection  sociale  Texige;  vous 
croyez  que  c'est  nécessaire,  soit  ;  vous  voulez 
vous  assurer  qu'on  pourra  exécuter  la  condam- 
nation qui  interviendra.  Je  ne  me  plains  dooc 
pas  que  vous  l'arrêtiez  ;  je  voudrais  seulement 
que  vQus  ne  le  soumissiez  pas  à  un  emprison- 
nement pénitentiaire,  que  vous  ne  lui  infli- 
geassiez pas  une  peine,  que  vous  ne  lui  fissiez 


pas  a  s  amenaer  -^  présompi 
cence  plane  sur  sa  tôte,  et  à  moms  que  vous 
ne  vouliez  fouler  aux  pieds  cette  garantie  so- 
ciale, vous  n'avez  d'autre  droit  sur  lui  que  ce- 
lui de  lui  fermer  la  porte  de  la  prison.  (Ru- 
meurs. —  Mouvements  divers.) 

Je  suis  convaincu  que  si  l'on  pouvait  garder 
à  vue  dans  leur  domicile  les  individus  qui  ont 
été  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt,  on  devrait  le 
lûre.  La  société  n'a  qu'un  droit  strict,  c'est  de 
s'assurer  qu'aojour  du  jugement  le  prévenu  se 
représentera.  Et  cepenoant,  vous  proposez  de 
renvoyer  en  cellule!  Mais  vous  reconnais- 
sez vous-mêmes  que  c'est  là  une  pénalité*  plus 
grande  même  que  celle  qui  existe  actuelle- 
ment ;  puisque,  au  delà  de  trois  mois,  vous 
faites  bénéficier  le  condamné  du  quart  de  sa 
peine.  • 

Mais,  direz-vous,  le  prévenu  peut  se  cor- 
romprOy  se  gâter. 

An  I  vous  êtes  bien  bons,  vous  avez  trop  de 
sollicitude,  messieurs;  mais,  en  définitive, 
l'homme  arrêté  est  seul  juge  de  sa  conduite. 
Il  peut,  quand  il^en  est  Ubre,  fréquenter  les 
mauvais  lieux  ;  vous  n'êtes  pas  ses  tuteurs  ;  ii 
conserve  sa  responmbilité  et  sa  liberté  dans 
les  limites  de  la  prison.  Il  faut  donc  lui  recon- 
naître le  droit  de  se  promener  dans  le  préau  et 
de  rentrer  dans  sa  cellule  au  gré  de  ses  besoins 
et  de  ses  désirs.  (Interruptions  diverses  ) 

Non,  vous  n*avez  pas  le  droit  de  faire  une 
prison  dans  la  prison,  parce  qu'alors  vous  at- 
tenteriez, non-seulement  à  la-liberté  indivi- 
duelle, mais  aussi  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré, 
au  respect  de  la  personne. 

Il  ÎBXit  donc  lui  laisser  la  faculté  d'opter  entre 
les  deux  régimes  et  de  revenir  sur  son  cboix. 
En  effet,  en  arrivant  à  la  prison,  les  gardions 
lui  diront  :  Mon  ami,  vous  serez  parfaitement 
bien  dans  cette  petite  chambre  ;  c'est  une  cel- 
lule, mais  vous  en  serez  content  l  II  se  laisse 
persuader,  mais  le  lendemain  il  se  repent  d'a- 
voir cru  son  gardien  :  il  a  le  droit  de  quitter  la 
cellule  et  de  rentrer  dans  la  vie  en  conmiun. 
Si  dans  les  premiers  cinq  jours  vous  le  priviez 
de  ce  droit,  il  pourrait  vous  reprocher  de  l'a- 
voir trompé,  de  l'avoir  pris  dans  une  souri- 
cière. 

La  société  ne  peut  pas  aller  au  delà  des 
rigueurs  qui  sont  indispensables  pour  empêcher 
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la  fuite.  Verrouillez  bien  la  porte  de  la  prison, 
mais  laissez-le  libre  dans  la  prison. 

En  d'autres  termes,  et  pour  terminer,  je 
voudrais  que  les  détenus  préventifs  puissent 
.être  traités  comme  l'étaient  les  débiteurs  em- 
prisonnés pour  dettes.  Dans  toutes  les  prisons, 
il  y  avait  un  quartier  qu'on  appelait  le  quar- 
tier de  la  dette  ;  il  se  composait  d'un  certain 
nombre  de  chambres.  Depuis  qu'on  a  aboli  la 
contrainte  par  corps,  ces  chambres  existent  bien, 
mais  ne  sont  plus  occupées.  Eh  bien,  dans  ces 
mêmes  chambres,  vous  pouvez  placer  les  indi- 
vidus préventivement  arrêtés  qui  ppéféreroni 
la  vie  séparée  à  la  vie  en  commun. 
.  Ne  dites  donc  pas  qu'il  serait  nécessaire  d'é- 
tablir, de  créer,  ae  faire  de  nouvelles  prisons, 
non  !  vous  avez  tout  ce  qu'il  vous  faut  pour 
satisfaire  à  mon  projet.  Il  est  certain  que  d'un 
autre  côté,  puisque  vous  devez  avoir  tant  de 
cellules,  vous  pourriez  bien  en  disposer  quel- 
ques-unes pour  cela,  pourvu  qu'elles  fussent 
moins  étroites,  moins  ténébreuses,  moins  som- 
bres, et  qu'elles  ne  fussent  pas  fermées  perpé- 
tuellement le  jour  et  la  nuit. 

Je  crois;  messieurs,  que  ce  que  je  propose 
se  justifie  parfaitement,  et  que,  si  vous  allez 
au  delà  de  cette  mesure,  vous  outrepasserez 
les  droits  de  la  société.  J'espère  donc  que 
vous  voterez  mon  amendement.  (Très-bien  l 
très-bien  1  et  applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  Félix  Voisin.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Félix  Voisin  Messieurs,  je  viens  au 
nom  de  la  commission,  vous  demander  non- 
seulement  de  ne  pas  accepter  l'amendement 
que  l'honorable  M.  Marcou  vient  de  dévelop- 
per en  dernier  lieu,  mais  je  viens  vous  de- 
mander de  ne  pas  accepter  les  idées  géné- 
rales... 

Voix  à  gauche.  Généreuses  1 

M.  Félix  Voisin.  ...  qu'il  a  essayé  de  ré- 
pandre parmi  vous. 

A  droite  et  au  4>enire.  Très-bien  1   très-bien .  ' 
—  Parlez  !  parlez  1 

M.  Félix  Voisin.  81  vous  croyiez,  mes- 
sieurs, ce  que  l'honorable  M,  Marcou  vous  a 
dit,  il  s'ensuivrait  que  la  commission  aurait, 
à  l'unanimité,  adopté  un  projet  de  loi  ne  con- 
tenant que  des  mesures  véritablement  bar- 
bares à  l'égard  des  prévenus,  des  accusés  et 
des  condamnés.  Le  régime  de  la  séparation 
individuelle  serait  un  régime  dans  lequel 
l'homme  serait  pour  ainsi  dire  jeté  tout  vivant 
dans  un  tombeau;  le  suicide  et  l'aliénation 
mentale  en  seraient  la  conséquence  forcée. 

L'honorable  M,  Marcou  vous  disait  même 
que  le  terrain  sur  leauel  s'était  placé  l'hono- 
rable rapporteur,  M.  Ôérenger,  était  un  terrain 
de  fiction  et  de  roman. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  que  je  Viens  soutenir, 
c'est  que  la  action  et  le  roman  sont  tout  en- 
tiers dans  les  développements  donnés  par 
l'honorable  M.  Marcou  à  son  ainendement. 
(C'est  cela  !  —  Très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

Non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  cellule 
soit  un  tombeau;  non,  il  n*est  pas  exact  de 
dire  que  le  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle séquestreThomme  de  ses  semblables.  Le 
régime  de  la  sénaration  individuelle  n'aura 
qirun  effet  et  qu  un  but  :  séparer  les  détenus 
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ies  ciiminela  »•  *jr,^«  moto  rott*  "''t!iI''/Tii6 
que  le  proj^Jj  i%%MenJ î^s  uns  ^^^  *°f  |^. 

Wi^siaus^rf^^*?^  ;j^„    _Vo^e  Véritable 
i^r'/^flâa^âiS  et  gni  ?ODg0  notre  so- 

taie  ou  dans  M  maison  «^  «'l'f  "f^'^^J^r.^'niant 
L'hoDoraWe  M.  Wajcou  Je  me    En   e  niant, 

il  est  dans  l'erreur,  et  il  est  contredit  à  cet 
égard  non  pas  seulement  Pf ^n^«s,  ">a^?^^^ 
par  toutes  tes  cour»  d'appel  de  France,  qui  ont 
envoyé  à  la  commission  des  rapports  très-net» 
sur  ce  pofnt,  par  tous  les  personnages  les  plus 
élevés  4^  Tadministration,  par  la  très-grande 
xûajorité  des  pubHcistes.  Le  mal  est  dans  les 
jziaisons  d'arrêt;  il  réside  dans  Tépouyantable 
promiscuité  qui  s'y  rencontre. 

L^honorable  M.  Marcou  vous  disait  tout  à 
l'heure  :  t 'Faites  des  écoles  !  c'est  là  ce  qui 
«st  nécessaire  pour  régénérer  la  société  >.  Qu'il 
me  permette  de  lui  dire  qu'il  ne  deviralt  pas 
insister  autant  pour  que  les  maisons  d'arrêt 
restent  ce  qu'elles  sont,  c'est-à-dire  de  vérita- 
bles écoles  du  vice  et  du  crime.  (Cest  cela  1 
—  Très -bien  I  très-bien  !) 

Est-ce  que  vous  pouvez  douter  un  seul  ins- 
tant, messieurs,  de  cette  vérité  ? 

Parlant  des  maisons  centrales,  l'honorable 
M.  Marcou  vous  dîsait  :  Ci'est  là  que  se  ren- 
contrent les  véritables  criminels;  ces  hommes 
qui  frappent,  qui  tuent,  qui  volent,  qui  pillent 
et  incendient  ! 

Mais,  avant  d'arriver  dans  les  maisons  cen- 
trales ces  hommes  passent  toujours  un  certain 
temps,  pour  les  nécessités  de  l'instruction, 
^  dans  une  maison  d'arrêt  départementale  ou 
dans  une  maison  d'arrêt  d'arrondissement  ; 
ils  sépument  dans  ces  maisons  et  c'est  là 
qu'ils  reçoivent  les  plus  détestables  enseigne- 
ments. (Marques  d'assentiment.) 

Voulez-vous  savoir  quelle  est  la  proportion 
des  hommes  écrotiés  dans  les  maisons  Cen- 
trales et  ayant  comnoencé  à  subir  des  peines 
de  courte  durée  dans  les  liaaisons  cornectiott- 
nelles  départementales?  Vous  allez  voir  qu'elle 
^st  considérable,  et  je  croiô  que  les  chiffrée 
que  je  vais  donner  convaincront  Thonorable 
M.  Marcou  lui-même  que  son  système  n'est 
pas.  acceptable. 

Eh  bien,  sur  100  in^vidus  écroués  dans  les 
maisons  centrales,  il  y  en  a  83  qui  ont  com- 
mencé par  subir  une  peine  de  courte  duré6 
dans  les  maisons  départementales  I 

J'avais  donc  bien  raison  de  dire  que  c'est 
ici  qu'était  le  mal  contre  lequel  il  fallait  réa- 
gir! 

Que  l'honorable  M.  Marcou  me  permette  de 
le  lui  dire,  tous  les  publiciètes,  tous  les  crimi- 
nalistes  sont  d'accord  pour  constater  que  les  plus 
grands  vices,  les  plus  grandes  turpitudes  se 
rencontrent  dans  les  maisons  d'arrêt,  et  que 
ceux  qui  donnent  les  enseignements  tes  plus 
mauvais,  ce  sont  ces  hommes  qui  savent  ne 
pas  attirer  sur  eux  les  plus  grandes  réprest^ions, 
mais  qui  revi^nent  incessamment  dans  lés 


hièVmxi  ne  sont  pas  bien  à  craindre. 

Il  y  a  là  une  nouvelle  erreur.  Dans  une  affaire 
foute  récente,  qui  a  eu  un  grand  retentissement 
devant  la  cour  (rassises  de  la  8eine,  un  des  prin- 
cipaux accusés  était  un  jeune  homme  de  17  à  i8 
ans,  aujourd'hui  frappé  par  une  condamnation  ca- 
pitale. Où  avait-il  arrêté  son  crime ,  choisi  ses 
Complices  ?  Dans  les  prisons  où  les  détenus 
vivent  confondus  pôle-mêlfe  ;  il  avait  été  inp- 
truît  par  ces  hommes  qui  se  fbnt  du  crime  un 
véritable  jeu,  et  qui  disent  trop  souvent  à 
celui  qui  entre  pour  la  première  fois  dans  une 
maison  d'arrêt,  et  qui  y  entre  avec  crainte, 
avec  honte  :  «  Tu  fes  tort  de  t'affliger  l  Pour 
moi,  ce  n''est  pas  la  première  fois  que  je  viens 
ici,  et  je  ne  songe  même  plus  à  en  rougir,  i» 

Vous  ne  pouvez  dohc  pas,  messieurs,  ad- 
mettre le  régime  de  la  promiscuité ,  car  c'est 
de  tous  le  plus  effroyable. 

Il  est  facile  de  vous  présenter  la  cellule  sous 
des  couleurs  sombres,  et,  je  crois  pouvoir  le 
maintenir,  sous  des  couleurs  fantaisistes.  Maïs 
eét-ce  que  vous  avez  oublié  et  le  discours  de 
M.  d'Haussonville  et  le  discours  de  M.  Béren- 
ger  ?  Eét-ce  que  vous  n'avez  pas  été  pleine* 
ment  éclairés  et  édifiés  par  eux?  Est-ce  que 
vous  pouvez  admettre  un  seul  instant  que  vous 
maintiendrez  une  législation  (permettant,  par 
exemple,  qu'une  patlvre  RUe,  accusée  d'iîiï 
vol, 'et  accusée  injustement.  Je  le  sui^pose, 
puisse  être  jetée  dans  la  promiscuité  d'une 
inaisoil  d'arrêt  départementale  ?  Qu'y  trouvera- 
t-elle?  D'autres  femmes  qui  &«  sont  souvent 
que  des  proxénète^  qui  la  pervertiront  dans 
rintêHeûr  de  la  prison,  et  qur  l'attendront,  au 
jour  de  sa  sortie,  pour  la  vendre  au  premier 
venu  ou  la  conduire  dans  une  maison  dé  dé- 
bauche. Voilà  ce  que  le  régime  actuel  de  hbs 
maisons  d'arrêt  peut  entràînçr  pour  les  jeunes 
lies.  Je  n'ai  pas  besoin  désister  davantage 
our  vous  démontrer  que  1ë  mal  ^t  là  et  que 
'est  ce  mal  qu'il  faut  mire  disparaître.  (C'est, 
vrai!  —  Très-bienl  très-bien  1) 

Arrivons  à  la  cellule. 

On  a  dit  :  La  cellnle  esc  un  tombeau  Vivant  1 
La  cellule  ne  peut  pas  être  supportée  par  les 
homnies  du  Midi  1  La  cellule  est  un  épouvan- 
table endroit ,  dans  lequel  on  ne  peut  avoir 
qu'une  pensée,'  celle  de  se  suicider,  et  duquel 
le  détenu  sort  frappé  d'aliénation  mentale! 
La  cellule,  je  prends  les  expressions  inèmes  de 
l'honorable  M.  Marcou,'  c'est  la  solitude  la  plus 
absolue,  c'est  la  séquestration  du  mond:è! 

Klon  Dieu  \  menteurs,  ètela  est  facile  à  dire, 
mais  il  n'est  peut-être  pas  jussi  facile  de  le 
prouver. 

Non,  la  cellule  n'est  pas.  cela,  et  si  ellts 
était  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Matx^oû  ^ 
vous  pouvez  être  certain  qu'il  ne  se  trouverait 
pas  une  commission  tout  entière  venant  vous 
proposer  l'adoption  d'un  pareil  système. 

Quelques  immbres  à  gauche.  Oh  I  oh  ! 

M.  Félix  ToisiA.  Non,  messieurs  I  il  n*est 
pas  un  député  qui  viendrait  soutenir  ici  oru'il 
faut  enfermer  un  homme  dans  de  semblables 
conditions  et  le   séquestrer    absolument  du 
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monde.  Les  âisoours  que  vous  a^ei  entendus 
dans  les  dernières  séances,  et  que  vous  atez  si 
justement  applaudis,  ont  déjà  protesté  contre 
cette  supposition.  La  cellule  ->  et  je  reprends 
ici  ce  que  je  disais  tout  à  Theure,  —  es£ pure- 
ment et  simplement  la  séparation  des  Atenus 
de  leurs  codétenus;  rien  de  moins,  mais  riea 
déplus! 

Maintenant,  —  et  c'est  là  précisément  rer« 
rear  oapitale  de  caux  qui  noua  combattent 
aveis  une  conviction  que  je  xespecte,  -^  ils 
confondent  toujours  la  C(sUu.le  avec  le  ca- 
chât ou  avee  la  mise  an  secret.  Là-dessos  l'i- 
magination s'eSîraye  et  on  essaye  avec  cette  im- 
pression d'e£Efayer  d'autres  esprits. 

M.  LiangloiB.  Indiqujsz  la  oifférenc^I 

M«  miix  VoWa.  C'est  encore  là,  mes- 
sieurs, une  ^reor  complète. 

Sur  divers  banos.  Vous  avez  raison. 

M.  Félix  Voialn.  Le  cachot  est  une  puni- 
tion £aite  pour  punir  les  infractions  au  règle- 
ment. La  cellule  n*est  pas  nae  punition  ;  elle 
est  un  moyen  de  préaervation,  elle  est  un 
moyen  d'empêcher  que  le  mal  ne  s'étende. 

Si  nous  isolons  absolument. les  détenus  de 
leon  codétenus,  nous  ùitroduixons  au  con- 
traire dans  la  cellule  —  f  insiste  sur  ce  point, 
-^  tous  les  éléments  demoraUsation  qui  pour- 
ront régénérer  le  détenu. 

W.  Jules  FaTre.  G'esfc  précisément  ce  que 
vous  n'avez  pas  dit. 

H^  Félix  Voisin.  Noue  int^uirohs  le  tra- 
vail; et,  sur  ce  point,  je  vais  répondrai  Thono- 
mble  M.  Marcou;  dans  la  eeliule  nous  intio- 
dnirons  ràumônier,  la  religion,  Técole  ;  non» 
ferons  visiter  souvent  les  détenus  par  les  mem* 
bref  des  commissions  de  surveillance,  par  les 
directeurs  et  par  les  gardiens. 

M.  SclMelchep.  £t  la  famille  ? 

M.  Félix  Voisin.  Permettea^moi  d'ache^ 
ver,  je  vous  prie,  messieurs. 

Nous  y  introduirons  anssi  la  iknuUe,  quand 
la  iàmiUe  sera  bonne. 

M.  I^woLglois.  Dites- le  dans  la  loil . 

|C.  Félix  Voisiii.  ...nous  y  introdnireas 
enfin  tous  lea  éléments  de  moralisation ,  et 
nous  en  exclurons  d'une  fii^on  absolue  les 
éléments  de  démontlisation. 

Voilà  ce  que  sera  la  cellule,  messieurs,  et  il 
nous  parait  impossible  de  sontenir  que  ce  ne 
soit  pas  un  terrain  excellent  ponr  essayer  de 
moraliser  les  crmiinels,  ou  tout  au  moins  pour 
arriver  à  ne  pas  les  pervertir  davantage. 

On  vous  a  dit  :  Le  travail  est  impossible  I 
J'en  idsmande  bien  pardon  à  l'honorable  M. 
Marcou,  comment  peut-il  avancer  une  chose 
semblable?  Prêtez -moi  un  instant,  mestteurs, 
sur  ce  point,  votre  bienveillante  attention. 

Le  travail  est  impossible,  voilà  ce  qui  vous 
est  affirmé,  et,  par  conséquent,  vous  voyec 
d'i(^  un  homme  enfermé  tout  une  journée 
dans  une  cellule  sans  pouvoir  travailler  pea^ 
dant  un  seul  instant  I 

Je  sais  obligé  jde  vous  signaler  ici  uae  non* 
velle  et  profonde  erreur. 

Il  y  a  à  Paris,  »  tout  près  de  nous,  —  une 
urison  qu'on  appelle  la  priaoa  de  la  Santé, 
dans  laquelle  se  trouve  un  quartier  complète- 
ment cellul^re.  Les  courtes  peines  y  soni  su- 
bies, et  je  me  hàts  d'ajouter  que  ce  quartier 
est  toujours  plein,  que  Isa  détenus  eux-mêmes 
aiipent  beaucoup  mieux  sttbir  leur  peins  sons 


le  régime  de  la  séparation  individuelle  ans 
sous  le  régime  de  la  vie  en  commun  avec  les 
autres  malfaiteurs.  Or,  qu'arrive-t-il  dans 
cette  maison,  au  point  de  vue  du  travail  ?  Est- 
ce  que  les  détenus  y  sont  inoccupés?  Assuré- 
ment non  I  II  y  a  seize  métiers  différents  en 
pleine  activité  enseignés  à  la  Santé,  et,  si  vous 
alliez  visiter  les  cellolés  de  cette  prison,  vous 
n'y  trouveriez  pas  un  seul  homme  inoccupé. 

Pourquoi  donc  cette  atfirmation  gratuite  de 
rhonorable  M.  Marcou  ?  Elle  ne  peut  pas  se 
soutenir  devant  des  faits  qui  se  passent  à  cété 
de  nou«,  chez  nous,  dans  rintérieuF*de  Paris. 

Dira-t-on  ^ue  c'est  lA  un  fait  isolé  ?  Dira- 
t-on  q«e  je  parle  de  Paris  et  qu'à  Paris  il  y  a 
toujours  de  grands  travaux  possibles  ?  ^es- 
sieurs,  l'honorable  M.  d'Haussonville  et  inoi, 
nous  avons  visité  la  Hollande,  la  Belgique  et 
la  Suisse. 

Nous  avons  constaté  dans  ces  trois  pays 
que  le  régime  de  la  séparation  individuelle  y 
était  complètement  appliaué,  et  nous  n'avons 
pas  tvouvé  une  seuls  cellule  dans  laquée  la 
travail  ne  fût  parfaitement  osganisé.  Il  est 
organisé,  non-seulement  à  Bruxelles,  non^seu- 
lement  dans  le  grand  établissement  de  Lou<« 
vain,  mais  aussi  dans  les  plus  petites  nrisons 
de  la  Belgique  ;  il  n'y  a  pas  une  cellule  dans 
laquelle  le  travail  ne  soit  installé,  et  il  en  est 
ainsi  en  Suisse  et  en  Hollande. 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  vous  êtes  en 
présence  d'une  allégation  tout  à  fait  gratuite, 
I^  faits  avancés  par  mon  honorable  contra- 
dicteur ont  été  évidemment  surpris  à  sa 
bonne  foi;  mais,  apxès  les  explications  qus  je 
viens  de  donner,  l'impression  que  ses  paroles 
ont  pu  produire  doit  être  complètement  effacés 
de  vos  esprits.  (Très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

Ainsi,  le  travail  est  installé  dans  tous  les 
endroits  où  fonctionne  le  régime  de  la  sépara^ 
tien  individuelle;  le  travail  dans  la  cellule  est 
absolument  nécessaire,  et  le  travail  s'y  exécu- 
tera ;  Texpérience  est  faite;  et  nier  qu'il  en  soit 
ainsi,  c'est  ^rouloir  absolument  nier  es  qui  est 
l'évidenoe  même. 

Admettez  vous  davantage,  messieurs,  qu'il 
n'y  ait  de  prisons  cellulaires  possibles  que 
dsAs  les  pays  du  Nord,  et,  comme  le  disait  ro^ 
rateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  dans  les 
bronillms  de  r  AUemagiie?  Ici  encore*  je  suis 
obligé  de  h^i  répondre  par  des  faits. 

La  commission  ne  s'est  pas  déeidée  à  vous 
faire  les  propositions  actuelles  sans  avoir  réuni 
des  renseignements  précis  sur  tons  ]^  points 

âui  pouvaient  être  en  discussion.  Or,  en  fait, 
dixu  tous  les  pays  de  r£urope,  au  Nord  et  ai| 
Midi,  la  cellule  est  généralement  adoptée  dans 
les  limites  que  nous  vous  proposons,  pour, 
rexécution  dès  peines  d'un  an  et  un  jour  au 
maximum,  ponr  la  détention  préventive  des 
prévenus  et  des  accusés. 

Permettez-nous,  messieuw,  de  vous  donner 
une  nomendaturs  des  prisons  d'Italie,  dans 
lesquelles  les  peines  de  courte  durée  et  les 
détentions  préventives  sont  subies  sous  Is 
régime  de  ta  séparation  individuelle,  et  nous 
aurons  ainsi  répondu  à  la  question  posée  par 
rhonorable  M.  Marcou.  Il  y  a  des  prisons  de 
ce  genre  à  Turin,  à  Florence,  à  AnG6ne» 
à  Paierais,  en  Sardaigne;  on  en  construit 
à  Genève,  à  Pkisance  et  à  Naples  même.  H 
ne  tfi'est  pas  possible  de  faire  uns  réponee 


332 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


plus  péremptoire  en  fait  à  l'honorable  M.  Marcon. 

L'honorable  M.  Marcou  a  négligé  un  point 
capital,  il  n'a  pas  combattu  ce  qui  a  eié  si 
éloquemment  dit  par  M.  fiérenger  :  la  pensée 
principale  du  projet,  c'eRt  que  le  mal  auquel  il 
importe  d'apporter  un  remède  immédiat  existe 
dans  les  maisons  d'arrè^  c'est  que  la  promis- 
cuité entraine  dans  ces  ma^i^ons,  comme  consé- 
quence, des  récidives  nombreuses.  Or,  est-il  pos- 
sible d'admettre  que  les  vagabonds  et  les  men- 
diants soient  des  hommes  ne  devant  inspirer 
aucune  crainte  ?  Sont-ce  là»  comme  on  Ta  dit  et 
comme  (fti  le  pense  évidemment,  de  pauvres 
diables  qui  sont  plus  à  plaindre  qu'à  bl&mer  ? 
Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  là  des  récidivistes 
dangereux  ? 

Si  je  pouvais,  messieurs,  faire  passer  sous  vos 
yeux  les  casiers  judiciaires  des  individus  qui 
se  font  condamner  nombre  de  fois  puur  vaga- 
bondage, vous  verriez  qu'après  une,  ou  deux, 
ou  trois  condamnations  prononcées  pour  cette 
cause,  arrivent  les  condamnations  pour  vol 
simple,  pour  escroquerie^  pour  filouteries  de 
toute  sorte,  puis,  peu  à  peu,  la  gravité  des  dé- 
lits éommis  augmente,  et  le  vagabond  commet 
bientôt  des  crimes  qui,  de  la  maison  d'arrôt,  le 
conduisent  dans  la  maison  centrale. 

Ne  considérez  donc  pas  le  vagabondage 
comme  un  délit  insignifiant.  La  persistance 
dans  les  habitudes  de  vagabondage  est  le 
signe  des  idées  de  paresse  les  plas  arrêtées, 
les  plus  enracinées,  et  quand  un  homme  est 
proiondéraent  paresseux,  quand  il  refuse  pen- 
dant toute  sa  vie  le  travail,  il  devient  natu- 
rellement un  homme  véritablement  dangereux; 
il  circule  sans  cesse  sur  les  grandes  routes,  et 
s'il  se  trouve  un  crime  à  commettre,  il  n'hé- 
site pas,  il  le  commet  ;  il  ne  s'attaque  pas  seu< 
lement  à  la  propriété  :  on  le  voit  souvent,  dans 
ses  courses  vagabondes,  s'attaquer  aux  per- 
sonnes et  commettre,  par  exemple,  des  atten- 
tats à  la  pudeur  sur  les  pauvrets  petites  filles 
qu'il  rencontre  sur  son  chemin. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  idées  principales 
mises  en  avant  par  l'honorable  M.  Marcou.  Je 
veux  maintenant  examiner  s'il  est  vrai,  comme 
il  vous  l'a  dit,  que  la  grande  caruse  des  réci- 
dives soit  le  régime  de  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

L'honorable  M.  Marcou  a  oublié  un  point 
fort  important:  il  a  oublié  de  vous  parler  de  la 
loi  ' 


a  rendu  la  surveillance  facultative  pour  les 
cours  d'assises.  Il  n'est  donc  plus  possible 
de  dire  qu'en  vertu  de  la  loi  tous  les  indi< 
vidus  condamnés  pour  crimes  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  ou  infamantes  seule- 
ment, tombent  sous  le  coup  delà  surveillance, 
et  qu'obligés  de  montrer  a  des  patrons  leurs 
livrets  révélant  leur  qualité  de  surveillés,  ils 
sont  impuissants  à  trouver  du  travail  ! 

Tous  les  jours,  le»  cours  d'assises,  à  l'occa- 
sion des  peines  qui  entraînent  de  plein  droit 
la  surveillanee,  dispensent  les  condamnés  de 
la  surveillance,  et  elles  ne  réservent  cette 
mesure  que  pour  les  malfaiteurs  les  plus 
redoutés.  Ceux-ci  seulement  sont  placés 
dans  cette  situation  spéciale,  que  nous  consi- 
dérons comme  essentielle  pour  la  protection 
des  intérêts  sociaux.  (Très-bien  I  très-bien  I) 


Il  convient  d'ajouter  qu'aujourd'hui,  en  vertu 
de  la  ^oi  nouvelle,  l'individu  condamné  à  la 
surveillance  a  le  droit  de  choisir  sa  résidence, 
et,  quand  il  l'a  choisie,  au  bout  de  six  mois,  il 
a  te  drmt  de  déclarer  qu'il  veut  la  changer  ;  il 
est  libre  de  se  transporter  ailleurs,  de  sorte 
que  si  le  travail  vient  à  manquer  dans  une  lo- 
calité, il  peut  parfaitement  aller  en  chercher 
ailleurs. 

La  loi  nouvelle  sur  la  surveillance,  dont  n'a 
pas  parlé  l'honorable  M.  Marcou,  a  donc  bien 
pourtant  son  importance,  et  la  surveillance 
actuelle  ne  peut  plus  être  indiquée  comme  une 
cause  principale,  presque  exclusive,  des  réci- 
dives nombreuses  que  nous  avons  malheureu- 
sement à  constater  chaque  jour. 

Mais  il  faut  aborder  maiiiitenant  Pexamen 
du  système  présenté  par  l'honorable  M.  Mar^* 
cou,  et  «qui  peut,  selon  lui,  diminuer  la  crimi-^ 
nalité. 

Mon  système,  a-t-il  dit  d'abord,  consiste  à 
supprimer  les  maisons  de  jeu.  Je  suis  sur  ce 
pomt  de  son  avis  ;  mais  est-ce  là  un  système 
suffisant  pour  amener  la  diminution  des  cri- 
mes et  des  délits  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Moa  système,  a-t-il  ajouté,  consiste  à  sup- 
primer la  surveillance  de  la  hante  police. 
Nous  ne  saurions  accepter  cette  idée;  il  ne  faut 
pas  la  supprimer  ;  il  faut,  comme  l'Assemblée 
nationale  l'a  fait,  la  restreindre  dans  de  justes 
limites. 

Il  y  a,  dit  l'honorable  M.  Marcou,  dans  l'âme 
de  tout  homme  qui  succombe,  qui  commet  un 
délit  ou  un  crime,  il  y  a  toujours,  dit -il,  dans 
cette  âme,  une  étincelle  de  justice.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  nier  qu'il  en  soit  ainsi  ;  dire 
que  cela  se  rencontre  toujours,  c'est  peut-être 
aller  bien  loin  ;  mais  que  cette  étincelle  puisse 
exister  dans  un  nombre  considérable  de  natu- 
res qui  faiblissent,  je  l'admets  parfaitement,  et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  l'admettre.  Mais, 
s'il  en  est  ainsi,  si  l'homme  qui  commet 
un  délit,  un  crime,  a  conservé  cette  étin- 
celle de  justice,  comment  admettre  que  l'ho- 
norable M.  Marcou  consente  à  courir  le  risque 
de  la  voir  s'éteindre  dans  la  promiscuité  de  la 
maison  d'arrêt?  (Très-bien  1} 

Eh  bien,  le  régime  que  je  combats  et  que 
mon  honorable  contradicteur  consent  à  main- 
tenir a  pour  résultat  d'éteindre  eette  étincelle, 
de  faire  perdre  aux  condamnés  la  notion  même 
du  bien  et  du  mat  I  C'est  la  conséquence  natu- 
relle des  conseils  détestables  qui  lui  sont  don- 
nés dans  la  prison  même. 

Je  reviens ,  messieurs ,  à  mon  point  de 
départ  :  la  promiscuité,  c'est  le  mal  contre 
lequel  il  importe  de  réagir  ;  il  est  de  votre  de- 
voir de  la  faire  disparaître,  et  nous  vous  de- 
mandons d'en  voter  la  suppression,  avec  l'inti- 
me conviction  que  vous  réaliserez  ainsi  un 
progrès  considérable  dans  notre  régime  péni-^ 
tentiaire. 

J'aborde  maintenant  Fexamen  même  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Marcou. 

Quelques  membres  à  droite.  Ce  n'est  pas  la 
peine  I 

M.  Félix 'Voisin.  Je  regrette,  messieurs,  de 
retenir  aussi  longtemps  votre  attention,  mais... 
(Non  1  non  I—  Parlez  1  parlez  !)...  il  y  a  deux  par- 
ties distinctes  dans  le  discours  de  l'honorable 
M.  Marcou,  et  le  moment  est  venu  de  traiter 
la  seconde. 
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Nous  avons  dit,  an  dêbnt,  qne  notre  projet 
de  loi  ne  s'occupait  qne  des  maisons  départe- 
mentales, qne  des  maisons  sitnées  an  chef-lien 
dn  département  et  ah  cheMien  d'arrondisse- 
ment, et  ceci  répond,  disons-le  en  passant,  à 
la  question  posée  à  cet  égard  par  Pnodorable 
M.  Marcon.  Votre  commission  a  cherché,  par 
conséquent,  à  établir  nn  régime  simple,  uni- 
forme dans  ces  éutblissemeuts  :  elle  vous  de- 
mande de  déclarer  que  les  prévenus  et  les  ac- 
cusés seront»  à  l'avenir,  séparés  individuelle- 
ment pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit. 

Qu'est-ce  que  propose  maintenant  l'honora- 
ble M.  Marcon?  Il  propose^  de  remplacer  cette 
disposition  contenue  en  l'article  !•'  du  projet 
de  loi  par  celle-ci  : 

c  Les  accusés,  prévenus  et  inculpés  pourront 
opter  entre  le  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle et  celui  de  la  vie  en  commlin. 

t  Dans  les  premiers  cinq  jours  qui  suivront 
leur  option,  ils  auront  le  droit  de  changer  de 
régime.  » 

En  d'autres  termes,  ThonorableM.  Marcon 
vous  demande  de  décider  que  co  n*est  pas  la 
loi  elle-même  qui  fixera  le  régime  des  mai- 
sons d'arrêt,  que  ce  serti  le  caprice,  la  fan- 
taisie, les  sentiments  personnels  des  pré- 
venus et  des  accusés  qui  décideront  la  ques- 
tion de  savoir  quel  régime  sera  suivi  :  le  pré- 
venu entrera  en  prison,  il  demandera  à  être 
Sucé  sous  le  régime  de  la  séparation  indivi- 
ûdle  ou  de  la  vie  en  commun  ;  et,  quand  il 
aura  fisit  cette  option,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront,  il  pourra  opter  pour  un  autre  régime, 
il  pourra  passer  du  quartier  commun  dans  le 

Suartier  cellulaire,  ou  du  quartier  cellulaire 
ans  le  quartier  commun. 

Messieurs,  la  commission  repousse  énergi- 
quement  cet  amendement,  et  j'aurai  Thonnetlr, 
en  peu  d«  mots,  de  vous  faire  connaître  ses 
motifs. 

Demandons-nous  d'abord  pourquoi  cet  amen- 
dement est  proposé  par  l'honorable  M.  Mar- 
con. CTest  évidemment  parce  qu'il  considère . 
que  la  cellule  est  un  tombeau  dans  lequel  on 
enfouit  l'homme  tout  vivant.  C'est  une  er- 
reur, nous  l'avons  prouvé,  et  vous  savez  à  quoi 
vous  en  tenir  sur  ce  roman;  —  je  reprends 
l'expreesion  même  dont  s'est  servi  l'hono- 
rable préopinant. 

Je  comprends  que,  pénétré  de  cette  pensée, 
notre  honorable  collègue  ait  pu  faire  une  sem- 
blable proposition  ;  mais  nous  savons  mainte- 
nant, sans  contestation  sérieuse  possible,  que 
le  mal  n'est  pas  où  l'honorable  M.  Marcon  le 
place,  que  le  mal  est  tout  entier  dans  la  pro- 
miscuité des  maisons  d'arrêt.  (Marques  d'as- 
sentiment à  droite.) 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  donc  pas  ac- 
cepter cet  aipendement. 

Maintenant,  quelle  en  serait  la  oonséquence 
au  point  de  vue  matériel?  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  sur  ce  point. 

L'adoption  de  l'amendement  aurait  pour 
conséquence  de  forcer  les  départements  à  avoir 
dans  chaque  chef-lieu  judiciaire  une  double 
maison  d'arrêt  ;  il  faudrait  un  quartier  pour  la 
la  vie  en  commun;  et  un  quartier  pour  la  sépa- 
ration individuelle.  (C'est  évident  I) 

Il  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
au'avec  un  pareil  système  tout  esprit  de  suite 
aisparaU  ;  et  que,  si  l'Assemblée  l'adoptait, 


elle  indiquerait  par  là  même  qu'elle  n'a  au- 
cune foi  dans  l'efficacité  des.  modifications 
profondes  que  vous  propose  la  commission. 

Or,  il  faut  avoir  foi  dans  ce  que  nous  vous 
proposons.  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

M.  Eugène  Farcy.  C'est  la  foi  qui  sauve  I 

M.  I«aaglois.  Mais  nous  n'avons  pas  la  foi  t 

M.  FéUx  VoifllB.  Oui,  il  faut  avoir  foi 
dans  ce  qu'on  propose,  sous  peine  de  voir  dis- 
paraître toute  enance  de  succès  ;  or,  nous  vous 
proposons  un  système,  convaincus  que  nous 
sommes  qu'il  produira  d'excellents  résultats. 

Il  &ut  de  même  avoir  foi  dans  ce  qu'on 
adopte  ;  et  par  conséquent  nous  espérons  vous 
voir  adopter  notre  système  fondé  sut  le  prin- 
cipe de  la  séparation  individuelle,  parce  que 
nous  croyons  vous  avoir  démontré  qu'il  était 
digne  d'être  accepté  par  vous.  (Très-bien  !  à 
droite.) 

Votre  commission  a  été  étonnée,  je  l'avoue, 
que  l'honorable  M.  Marcon  ait  présenté  l'a- 
mendement en  discussion. 

Permettez-moi,  en  effet,  de  vous  lire,  dans 
le  rapport  de  M.  Bérenger,  un  passage  d'une 
circulaire  du  20  août  4849,  portant  la  signa- 
ture de  l'honorable  M.  Dofaure.  qui  était  alors 
ministre  de  l'intérieur.  Jusau'ici  votre  com- 
mission avait  cm,  et  avec  elle  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  sont^  occupées  de  cette  ques- 
tion pénitentiaire  avaient  cm  que,  pour  les 
prévenus  et  les  accusés,  la  séparation  indi- 
viduelle était  un  droit  absolu...  (C'est  celai 
à  droite)...  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  les 
jeter  dans  la  promiscuité  des  maisons  d'arrêt. 
Voilà  et  que  nous  avons  toujours  pensé,  et 
voici  ce  que  penfait,  en  1849,  sur  cette  ques- 
tion, l'honorable  M.  Dufaure,  alors  ministre  de 
l'intérieur;  je  vous  prie,  messieurs,  de  bien 
peser  les  termes  de  cette  circulaire. 

c  Le  Gouvernement,  écrivait  M.  Dufaure, 
s'est  déjà  préoccupé  de  cette  question  et  con- 
tinue à  l'étudier  à  un  point  de  vue  général. 
Il  a  toutefois,  dès  à  présent,  une  opinion  ar- 
rêtée en  ce  qui  concerne  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice.  Les  personnes  qui  se  sont  li- 
vrées à  des  études  sérieuses  sur  les  prisons 
sont  unanimes,  on  peut  le  dire,  pour  radop- 
tion  dn  régime  de  l'isolement  pour  les  préve- 
nuB,  les  accusés  et  les  condamnés  à  la  peine 
de  l'emprisonnement,  lorsqu'elle  n'excède  pas 
une  année.  > 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  aujour- 
d'hui n'est  donc  que  l'application  'de  la  pensée 
même  de  l'honorable  M.  Dufaure. 

Voyons  s'il  est  possible  de  douter  que,  pour 
les  prévenus  et  les  accusés,  ce  soit  là  un  droit 

I>our  ainsi  dire  imprescriptible.  De  deux  choses 
'une  :  ou  l'individu  arrêté  est  coupable,  nu  il 
est  innocent.  Si  c'est  un  coupable,  de  quel 
droit  cet  homme,  qui  a  commis  un  cnmé 
ou  un  délit»  sera-t-il  admis  à  soutenir  qu'il 
veut  être  placé  dans  un  quartier  où  il  sera 
confondu  avec  les  autres  malfaiteurs  ?  Il 
a  commis  un  crime  ou  un' délit;  il  a  ma- 
nifesté par  des  actes  qu'il  est  dangereux 
pour  ses  semblables,  dangereux  pour  la  so- 
ciété ;  et  vous  admettriez  que  cet  homme 
puisse  venir  réclamer  le  droit  de  vivre  en  com- 
mun avec  d'autres  malfaiteurs!  81  vous  admet- 
tiez un  pareil  droit,  les  malfaiteurs  les  plus 
éhontés,  les  récidivistes  les  plus  dangereux  tpii 
se  trouveraient  en  prévention  ne  manqueraient 
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pas  de  rjinvoquer  et  demand^nûent  k  vWre 
sous  le  régime  e^  commun. 

Me^sidurSy  cela  n'est  pas  possible  :  la  société 
ne  peut  pae  permettre  qu'un  homme,  dont  la 
moralité  ou  la  probité  est  déjà  compromise» 
ait  le  droit  d'aller  ae  perdre  davantage  dans 
le  quartier  en  commun.  Elle  n^  pas  )e  droit 
de  lui  imposer  une  premi^iùtî  qn  9)le  sait  à 
Tavance  devoir  être  désastreuse. 

Mais  si  rbomme  est  innocent?  Oh  I  alprs, 
le  raisonnement  que  je  viens  de  vous  présenter 
peut  et  doit  ôtre  soutenu  a  fortiori*  Gomment  I 
voiÛ.  un  ^omme  innocent.  Paas  quelques 
jours  il  va  sortir,  ^oit  de  la  maison  d'arrêt  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  non^lieu,  soit  de 
la  mai^n  de  justice  en  vertu  d'un  verdict 
d'acquittement  4u  jury,  et  cet  homme,  il  aura 
pu  se  faire  qu'il  ait  été  mis  dans  le  quartier 
en  commun  I  II  est  innocent,  et  il  aura  étà  jeté 
an  milieu  d^  malfaiteurs^.  (laterruptiôns  à 
gauche.-^  Très-bien  I  à  droite)...  qui,  une  fois 
sortis  de  la  prison,  abuseront  de  cette  situa- 
tion, qui  cherchefont  a  perdre  leur  ancien  ca- 
marade de  chambre,  qui  le  perdront  pQut-étre  I 
(Nouvelles  interruptions  sur  les  mêmes  baucs,) 
Vous  imorijgaLeriez  a^nsi  à  cet  homme  une  vé- 
ritable flétrissure.  Ce  système  ne  me  parait 
pas  soutenajble.  (Assentiment  à  droite.) 

Un  meinbre  4  gaucliê.  Il  s'agit  de  loi  dqnner 
le  choix  I 

M.  F^Iix  Voisin.  Mais  j'entends  qu*on  me 
dit  ;  Il  s'agit  de  donner  le  choix  au  prévenu  1 
J'y  arrive.  Gomment  1  v/9U0  avez  la  conviction 

2 ue  la  promiscuité  est  détestable,  qu'elle  est 
angereuse,  et  vous  permettriez  i  un  homme 
de  choisir  un  régime  que  vous  saves^  éure  dé- 
testable i  Cela  est  impossible;  à  aumettre  ;  le 
prévenu  na  peut  pas  avoir  le  droit  de  choisir 
un  semblable  régime,  un  régime  de  corruption 
réciproque.  Les  lois  divines  et  humaines  con- 
damnent le  suicide  ;  pourquoi  ia  loi  pénale 
permettrait-elle  donc  une  espèce  de  suicide 
moral  ?  (Très-bien  !  très-bieii  1  à  droite.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  i  dire,  messieurs,  et 
c'est  par  Ql  que  je  termine. 

Que  se  passe-t-il  actuellement  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  7  Quand  il  s'y  trouve  un  homme 
dont  les  sentiments  sont  un  peu  plus  éfievés  <}ue 
ceux  des  individus  qui  y  viennent  ordinaire- 
ment, il  s'adresse  au  procureur  de  la  Républi- 
que ou  au  juge  d'instruction,  et  il  lui  demande  de 
vouloir  bien  lui  accorde^  1^  fiiveur  de  la  pistole. 
Quand  cela  se  peut,  -^  car  les  bâtiments  ne 
s'y  prêtent  malheureusement  pas  toujours,  — 
les  magistrats  accordent  la.  pistole  aux  préve- 
nue et  aux  aecusés  qui  la  réclement  ;  mais  elle 
est  ainsi  accocdée  à  quelques  personne^  privi- 
légiées seulement. 

Eh  bien,  ce  que  nous  demandons^  c'est 
que  pour  tous  les  prévenus  et  pour  tou9  les 
aœuséi,  il  y  ait  un  droit  à  la  pistole.  Or, 
c'est  ce  que  réalise  précisément  le  régime  de 
la  séparation  individuelle.  La  pistole  n'est 
pas  autre  chose,  en  effet,  qu'une  application 
restreinte  du  régime  que  nous  vous  proposons 
d'adopter.  (Marques  d'adhésion  i  droite.  — 
Humeurs  à  gauche.) 

Vous  ne  pouvez  pas  admettre  que  le  privi- 
lège^ de  la  pistole  continue  à  n'exister  que 
pour  quelques  personnes,  et  qu'il  ne  puisse 
pas  être  étendu  a  d'autres  ;  l'égalité  ne  serait 
pas  complète,  Tégalité  en  soufiDrirait. 


Vous  me  permettrez  bien  de  dire,  mes- 
sieurs, que,  dans  l'eexercice  des  fonctions  ju- 
diciaires, tous  ceux  qui  s'occupent  de  ce^ 
sortes  d'affaires  ont  chique  jour  le  regret  de 
ne  pouvoir  admettre  au  régime  de  la  sépara- 
tion individuelle  des  personiies  qui,  par  leurs, 
antécédents,  seraient  parfois  pourtant  biom 
dignes  de  cette  faveur. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  répondre  an^ 
idées  générsues  piésentées  par  l'honorable  M, 
Marcou ,  et  à  l'amendement  qu'il  a  en  même 
temps  proposé. 

Vous  voterez,  messieurs,  te  projet  de  loi  tel 
ouHl  vous  est  présenté.  Vous  reponsseves  l'amen- 
dement, perce  qu'il  est  incompatible  evec  tout 
esprit  de  système,  parce  qu'il  importe  que 
l'admlmstration,  chargée  de  l'exécution  de  la 
loi;  sache  d'une  façon  nette  et  précise  queUe 
est  la  voie 'ouverte  devant  elle  et  dans  laquelte 
elle  doit  résolument  nuircher  1  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.  -^  Aux  voix  1 
aux  voix  1) 

M.  le  présidait.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Marcou,  dont  je  donne  de  nou- 
veau lecture  : 

I  lies  accusés,  prévenus  et  inculpés  pourront 
opter  entre  le  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle et  celui  de  la  vie  en  commun. 

I  Dans  les  premiers  cinq  jours  qui  suivront 
leur  option,  lis  auront  le  droit  de  changer  de 
régime.  > 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  nVst 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-tl 
la  parole  sur  l'article  i^  î 

M.  Jules  Favre.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  pr^aide^t,  La  parole  est  4^*  Jbiles 
Favre. 

Voix  nombreuses,  À  demain  1  i  demain  1 

Autres  voix.  Non  I  non  1  —  Continuons  1 

M.  le  pr4aide»t.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
pour  la  président  de  distinguer  la  majorité 
.  dans  la  confusion  des  réclamations,  c'est  de 
consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  est  consultée  et  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  demain  est  pro- 
noncé.) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  ijtie 
je  propose  à  l'Assemblée  pour  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  terdant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  cpntracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  pourrait 
ajouter  : 

i^^  La  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  xe« 
latif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer  et  ^  la  concession  de  ceg 
chemins  de  fer  à  la  compagnie  Paris-'Lyon-f 
Méditerranée  ; 

i<*  La  2<'  délibération  snr  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  concession  à  la  compagnie  d9 
Picardie  et  Flandjres  des  chemins  de  fer  l^  (1^9 
Cambrai  à  Douais,  2<*  d'Aubiguy-au-Bac  à  Sq- 
main,  3<»  de  Douai  à  Orchies. 

Et  enfin  : 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  &  l'étabUih 
sèment  et  à  la  féivîaioA  des  taxes  uniques 
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dans  les  aggloméfàiiotls  de  10,000  âtpes  et 
au-dessus. 

Il  nV  a  pas  d'objections?,.. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

U  directeur  du  sennce  siénographique 
dé  Vé^Hmhlée  naîionaU , 

GèLESTin  La^achb. 


.^Ààé 


SCRUTIN 

Snr  te  projet  d$  loi  oyanl  pour  ofjjet  d*outrir  au 
minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce,  iur 
îè  budget  de  Vexerdce  4874^  un  crédit  «rCra^r- 
dinaire  de  n^oev  francs  pour  les  dépenses  de  la 

^  marine  marcKande, 

Nombre  des  votants.*..» a..  519 

Majorité  absolue*. k ; 260 

Pour  l'adoption.  »  ••.  .^  •'««'••  •  515 

vionvre.  •••.•*i**«k. ••••••#•»•    ** 

L'Âssembléb  nationale  a  adojpté. 

ONT  VOTÉ  voua  • 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Abo  ville  (le  vicomte  d*J.  Adocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigrie  (comte  de  V).  Allemand. 
Amat.  Amy.  Andelarre  (marguis  d*).  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud 
(del'Ariége).  Aubry.  Audren  de  Kordrel. 
Auxais  (a*). 

Babln-Chevaye.  Bagnenx  fcomte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Bardoux;  Barni.  Barthe  (Marcel). 
Barthélémy  Saint-Hilatre.  Bastard  (comte  Oc- 
tave de).  6astld(RAymondV.,  Batbie.  Baucarne- 
Leroùx.  Baze.  Beau.  Beaussire.  Beauvilié 
(de).  Belcastel  (del  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin.) Bemard-Dutreil.  Bert.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  Béthune  (comte  de).  Beur- 
ges  (comte  de).  Bigot.  Blanc  (Louis).  Blavoyer. 
BUn  de  Bourdon  (vicomte),  fiodutn.  Boisboissel 
(comte  de).  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comte  do).  Bonnel  (Léon).  Bonnet. 
Boreau-Laianadie.  B^tatM.  Bottieau.  Boucau 
(Albert).  Boni  lié  (comte  de).  Bouisson.  Boullier 
fLoire).  Boulliar  de  Branche.  Bourgeois. 
Boyer.  Bozôrian.  Bmnant.  'Brame  (Jules). 
Brelay.  Breton  fPliul).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brillier.  Brlsson  (Henri)  (Seine).  Broôt 
Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
BruneU  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Bûfibt. 
Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Galettard  dé  La  Fayette. 
Calmon.  Carayon  La  Teur(de).  Car^onnferde 
Marzac  (de).  Carion.  Carnot  (père).  Carnot 
(Sadi).  CarqueL  Carron  (Emile).  Casimir  Pe- 
rier.  Cadeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabron 
Tgénéralde).  Chambrun  (comte  de).  Champagny 
fyicomte  Henri  de).  Champvallier  (de).  Chaper. 
Chardon.  Chareton  (général).  Gharreyron. 
Gharton.  Chatelin.  Ghavassieu.  Gheguillaume. 
Ghesnelong.  Chevandier.  Chirîs.  Cintré  (comte 
de).  Cissey  (général  de).  Clapier.  Claude  (Vos- 
ges). Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  Jde). 
Cochery.  Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Gom- 
bier.  Gordler.  CÎorné.  GomuUer-Lucînière 
(comte  deO.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Gourcelle.  Crémieux.  Oussol  d'U- 
zès  (duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.     Daguilhon-Lasselre.      Dampierre 


gnarquis  de).  Banelle^Bemardln.  DaunlaiL 
aupninot.  DaUSsel.  Decazes  (baron).  Deçà- 
zes(duc).  •  Delacroix.  Delavau.  Delisse-Bn- 
grand.  Delord.  Delpit  Delsol.  Denfert 
fcolonelj.  Dépasse.  Deregnaucourt.  Descat. 
Desjardins.  Destremx.  Dezanneau.  Diesbach 
fcomte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Hornoy 
^miral  de).  Douay.  -Drouin.  Du  Bodan. 
Du  Breuil  de  Saint-Oermain.  Ducarré.  Du 
Ghafiïiut.  Duchàte^'(comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Duraur  (Xavier).  Duftiure  (Jules).  Dufky.  Du- 
four.  Dufournel.  Duparc;  Dupont  (Alfred). 
Dupouy.  Duréault.  Durfort  de  CivracQcomte  de). 
Durieu.    Dussaussoy.     Duvergier  de  Bauraane. 

Ertioul.    Escarguel.    Esquiros. 

Favre  (Jules).  Faye.  Feligondè  (de).  •  Feray. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Plaghao  (baron  de). 
Pleuriot  (de).  -Flotard.  Folliet.  Porsanz  (vi- 
comte de).  Foubert.  Fouquet.  Fottrlchon 
(amiral).  Foumier (Henri).  Fourtoufde).  Praiô* 
si  ne  t.  Franelieu  (marquis  de).  Frénauli  (gêné* 
rai).!  • 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  d*l8- 
tria.  Ganault  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay. 
Gaudy.  GaultieJrdeRumilly.  Gaulthterde  Yau* 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavini.'  Gayot.  Gent 
Gérard.  Germain.  Germonière  (de  la).  Gôve* 
lot .  Gillon (Paulin).  Ginoux  de  Férmon  (oomte). 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Girot^ 
Pouzol.  Glas.  Gdblist  Godet  de  La  Rl- 
bouilerie.  Gouln.  Gou^'eflo  (dt>).  Gouvion 
8aint-Cyr  (marquis  de).  Grasset  (de).  Orôtt 
(Jules).  Grivart.  Groilier.  Gueidan.  Gnibaf. 
Guicilard.    Guinard.    Gulnot.    Ouyot. 

Haentjens.  Hamillls.  Harcouft  f comte  &\ 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  Çncomte  d). 
Hespel  (cotnte  d*).  Hèvre.  Houssard.  Huonjoe 
Penanster. 

Jacques.  JafTré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  (ami- 
ral). Jocteur-Monrozier.  Joigneaux.  Jordan. 
Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de). 
Juignô  (cotnte  de).  Juigné  (marquis  de).  Jul- 
llen. 

Kelfôr.  Kergariou  (comte  de).  Kérldec  Cde). 
Kerjégii  (amiral  de).    Krantz. 

Laboulayo.  Ltcave-Laplagne.  La  (^e  (Louis). 
Lacretelie  (Benri  de).  l^fayette  (Oscar  da)* 
Lafon  de  Fongauuer,  Laget.  Lagrange  jfbaroa 
A.  de). .  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamy.  LaneL  Langlois.  Largentaye 
(de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Ro- 
chethulon  (marquis  de).  La  Sei^ve.  La  Sico- 
tière(de).  Lassus  (baron  de).  Latrade!  Lau- 
rent-Picnat.  Laurier.  Leblond.  Lebourgeois. 
L'Bbraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  tlhàtelain. 
Lefébure.  Lefèvre  (Henri).  Lefôvre-Pontalis 
(Eure-et-Loir).  Lefôvt*e-Pontali^  (Sélhê^t-Oise). 
Lelranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoel  (Emile).  Lepère. 
Lcpetit  Lépbuzô.  Leroiix  (Aimé).  Le  Royer. 
Les^uillon.  Lespinassè.  Lestapîs  (de).  Levert 
Lherminier.  Limairac  (de)  ÇTam-et-GaronneJi 
Littré.  Lockroy.  Lorgetil  (vicoWe  de),  touvet 
Loysel  Cgénérai).  Lucet.  Luro.  Lur-Salnces 
(marquis  de), 

Madi^r  do  Montjau.    Magne.    Magniez.    Ifa«> 

S  lin.  Mahy  (die).  Maillé  (le  comte  de).  MalUé. 
alartre.  Malens.  .Malevilie  (marquis  de).  Ma- 
lèzieux.  Mallevergne.  Mangini.-  Marchand. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Marteli  (Charente).  Mar> 
tenot.  Martin  (Charles).  .  Martin  (Henri).  Mar* 
tin  (d'Auray).  Martin  des  Pallieras  (le  général). 
Mathieu  (Saô^ô-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redôrte  (le  comte).  Mau* 
rice.  Max- Richard.  Mazerat.  Maîure  (le  ffé- 
néral).  Meaux  (le  vicomte  de).  Médecin.  Me- 
line.  Melun  (le  comte  de).  Méplaîn.  Uéroâe  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Michal- 
Ladichôre.  Michel.  Millaud.  Motajarot  de  Ker- 
iégu.  Monneraye  (le  comte  de  la).  Monnet 
Môntaignao  (l'amiral  de),  MontelL  Montgolfter 
(de).    Hontlaur  (marquis  de).     Montrieux:    Mor 
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Bay  (le  marquis  de).  Morvan.  Moucby  (le  duc 
de).  Murât  (le  comte  Joachim).  Murat-8&- 
Irieros» 

Naquei   Nioche.    Noël-Parfait. 

Pagôs-Duport.  PaJot  Parent.  Paris.  Parsy 
Partz  he  marquis  de).  Passy  (Louis).  Pâtissier 
(Sesthene).  Pelletan.  Peltereau-Vyieneuve.  Pé- 
rin.  Pemolet  Perret.  PerrierfBugôDe).  Petau. 
Peulv6.  Peyrat.  Philippoteaux.  Picart  (Alphonse). 
Pioger  (de).  Piou.  Pompery  (de).  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral). 
Pouyer-Quertler.  Pradie.  Prax-Paris.  Pres- 
sensé  (de).    Puiberneau  (de).    * 

Quinsonaa  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampent.  Ratbier.  Raudot 
Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel). 
Reymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot. 
Riondel.  Robert  (le  général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (le  comte). 
Roger-Marvaise.  Retours  (des).  Roudier.  Rous- 
sel (Théophile).    Rouveure.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  SamtOermain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Her- 
vé de).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  San- 
sas.  Saussier  (général).  Savary  Savoye.  Say 
(Léon).  Scheurer-Eestner.  Schœlcher.  Se- 
bert  Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clé- 
ment). Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (baron  de).  Soye.  Staplande  (de). 
Sugny  (de). 

Taillerert.  Talhouêt  (marquis  de).  Talion. 
Tamisier.  Tassin.  Teisserenc  de  Bort  Théry. 
Thomas  (docteur).  TiUaacourt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte 
deî    Tribert    Turquet 

valady  (de).  Vaifons  (marquis  de).  Yalon 
(de),  vandier.  Yaulchier  (comte  de).  Yau- 
train.  Ventavon  (de).  Vente.  VéUllart  Vi- 
dal (Saturnm).  Viennet  Vilfeu.  Villain.  Vi- 
mal-Dessaignes.  Vinay(BeDri).  Vingtain  (LéonX 
Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marquis. d3). 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Witt  (Gomélis  de). 
WolowskL 

ONT  VOTi  GOIITRB  : 

Mil.  Anoelon. 
Laflize. 
Mercier. 
Testelin. 

II*0]IT  PAS  PRIS  PAAT  UJ  YOTI I 

MM.  Allenott.  André  (Charente).  Anisson* 
Duperon.-  Arrazat.  Audiffret-Pasquier  (le  duc 
à").  Aurelle  de  Paladines  (général  d*\  Bara- 
gnon.  Barante  (le  baron  de;.  Barascud.  Baro- 
det.  Benoist-  d'Àzy  (le  comte).  Bérenger.  Ber- 
let.  Bertauld.  Bidard.  Bienvenue.  Billot  (le* 
général).  Billy.  Bocher.  BofBnton.  Bouchet. 
Bourgomg  (le  baron  de).  Boysset  Brice  rlile^t- 
Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Broglie 
(duc  de).  Buisson  (Jules).  Buisson  (Seine-Inré- 
rieure).  Gallet.  Carré-Kérisouôt  Casse.  Cas- 
tellane  (le  marquis  de).  Castelnau.  Cé- 
zanne. C!habrol  (de).  Chadois  (le  colonel  de). 
Ghallemel-Lacour.  Chaqgarnier  (le  général). 
Ghaurand  (le  baron).  Cherpin.  Ghoiseul 
(de).  Christophle.  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
C^taut.  Corbon.  C^ta  de  Beauregard  (mar- 
quis de).  Gunit.  Daron.  Daru  (comte).  De- 
lacour.    Dell  lie.     Delorme.    Denormandie.    De« 

Eeyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte).  Dos- 
ons. Deschange.  Doré-Graslin.  Douhet (comte 
de).  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général). 
Dumamay.  Dumon.  Dupanloup  (Mgr).  Dnpln 
(Félix).     Ëschasseriaux  (U  baron).     Eymard- 


Dutemay.  Farcy.  Fernier.  Fontaine  (de). 
Fresneau.  Gambetta.  Ganivet.  Gatien-Ar- 
noult.  Georffe  (Emile).  Godin.  Godissart. 
Grammont  (le  marquis  de).  Grandpierre. 
Grange.    Greppo.    Grevy  (Albert).   Guiche  (mar- 

Suis   de  la).     GuUlemaut  (général).     Hérisson, 
[umbert.    Janzé  (baron  de;.    Johnston.    Join- 
ville  (prince  de).    Jozon.    Kergorlay  (comte  de). 


Lanfrey.  La  Pervanchére  (de).  Larcy  (baron 
de).  La  Rochefoucaud  (duc  ae  Bisaccia).  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lavergne  (L.  de).  Le  Gai 
La  Salle.  Legge  (comte  de).  Le  Provost  de 
Launay.  Lestourgie.  Leurent  Limayrac  (Lot). 
Limperani.  Lortal.  Loustalot.  Maleviile  (Léon 
de).  Marc-Dufraisse.  Marcére  (de).  Marck. 
Marcou.  Margaine.  Mazeau.  Mestreau.  Ifo- 
reau  (Céte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morte^ 
mart  (duc  de).  Nétien.  NouatUan  (comte  de). 
Ordinaire  (fils).  Osmoy  (comte  d*).  Pâlotte. 
Pascal  Duprat.  Pellissier  (général).  Peyramont 
(de).  Picard  (Ernest).  Pin.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de).  Prétavoine.  Princeteau.  Raoul 
DuvaL  Rémusat  (Charles  de).  Rémusat  (Paul 
do).  Rességuier  (comte  de).  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Rivaille.  Rodez-Bénavent  (vi- 
comte de).  Rolland  (Charles).  Rouher.  Roi>- 
vier.  Roy  de  Loulay.  Saincthorent  (de).  Sain- 
tenac  (vicomte  de).  Saint- Victor  (de).  Sarrette. 
Schérer.  Sénard.  Swiney.  TaberUst  Tailhand. 
Target.  Turteron  (de).  Texnple  (du).  Thiers 
ThureL  Tiersot.  Turigny.  Vacherot.  Valazé 
(ffénéral).  Valentin.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(Baron). 

ABSEIITS  PAA  GONOÂ  :   ' 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfénillères.  Au- 
male  (le  duc  d').  Aymé  de  la  Ghevreliére.  Bolsse. 
CUiamaillard  (de).  Chanzy  Oe  gépéral).  Chau- 
dordy  (le  comte  de).  Corcelle  (de).  Grespin. 
Fourcand.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Jour* 
nault.  Lacombe  (de).  La  Roncière  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  de).  Le  Flo  (général).  Le- 
vôque.  ^  Maure.  Mayaud.  Monnot-Arbilleur. 
Morin.  Parigot  Rive  (Francisque).  Rousseau. 
Roux  (Honoré).    Soary-Lavergne.    Tardieu, 


SCRUTIN 

Sur  Uproiéi  de  loi  ayant  pour  objet  d*ouvrir  au 
ministre  de  Vagriculture  et  au  commerce  un 
crédit  supplémentaire  de  79^000  francs  sur  te 
budget  de  l'exercice  4S75,  pour  frais  de  surveil" 
lance  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineu- 
res dans  les  manufactures. 

Nombre  des  votants .«k.....    523 

Minorité  absolue • 262 

Pour  l'adoption 520 

Gontre ••       3 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR: 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'X  Aclocque  • 
Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  V).  Al- 
lenoa.  Amat  Amy.  Andelarre  (marquis  d'), 
André  (Charente).  André  (âeine).  Arago  (Em- 
manuel). Arbel.  Arnaud  (ae  TAriôge).  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
néral d*).    Auxais  (d*). 

Rabin- Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.   Baragnon.   Baraoux.   Barni.    Bar- 
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tha  (Marcel).  Barlhôlemy  Saint-Hilaire.  .  Bas* 
tard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Bat- 
bie.  Baocamo-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire. 
Beauvillé  (de).  BenoisiduBuis.  Beooist  (Meuse). 
Bérenger.  .Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard- 
Outreil.  Bert.  Besnard.  Besson  (Paul).  Beth- 
mont.  Béthune  (comte  de).  Beurfes  (comte  de). 
BigoU  Billy.  Blanc  (Louis).  JEsiavoyer.  Blln 
de  Bourdon  (vicomte).  Boche r.  Boisboissel 
(comte  de).  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajaaa- 
die.  Bottard. .  Bottieau.  Boucau  (Albert). 
Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Bouilier  de  Bran- 
che. Bourgeois.  Boysaet.  Bozôrian.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes- 
Thurin  (comte  de).  Brice  (Ille-et- Vilaine).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Broët.  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas 
tcomte  de).  Buée.  BufTeV  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Ijaillaux.  (ialemard  de  La  Fayette. 
Galmon.  Ca rayon  La  Tour  (de),  Carbonnier  do 
Marzac(de).  Carnet  (père).  Camot(Sadi).  Carquet. 
Garré-Kérisouêt.  Carron  (Emile).  Casimir  Pe- 
rler. Casteloau.  Cazeaux.  Cazenove  de  Pra- 
dîne  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Ghabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabron  (général  de).  Chambrun 
(comte  de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Champvalher  (de).  Ghangarnier  (général).  Cha- 
per.  Chardon.  Ghareton  (général).  Gnarrey- 
ron.  Gha4ton.  Ghatelin.  Ghaudordy  (comte 
de).  Ghavassieu.  Ghegulllaume.  Ghesnelong. 
Ghirls.  Cintré  (comte  de).  Gissey  (général  de). 
Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Clément 
(Léon).  Clerc  Glercq(de).  Cochery.  Golom- 
bet  (de).  Gombarieu  (de).  Combler.  Cordier. 
Gome.  Cornuller-Luciniôre  (comte  de).  Coite. 
Gottin  (Paul).  Gourbet-Poulard.  Gonrcelle.  Gré- 
mieux.    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.     Daguilhon-Latselve.     Dampierre 

giarqruis  de).  Danelle-Bernardin.  Oaru  (comte), 
aupninot.  Daussel.  Decazes  (baron).  Decazes 
(duc).  Delacour.  Delacroix.  Delavaji.  Delisse- 
Engrand.  Delord.  Oelpit.  Delsol.  Denfert  (co- 
lonel). Dépasse.  Deregnaucourt  Descat  D^s- 
^rdins.  Destremx.  Diesbach  (comte  de).  Dietz- 
onnin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral*  de). 
Douay.  D^ouin.  Dubois.  Du  Breuil  de  Saintr 
Germafn.  Ducarre.  Du  Ghaifaut.  Duch&tel 
(comte).  Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  Dufàure 
(Jules).  Duiày.  Dufour.  Dufournel.  Dumar- 
nay.    Qumon.     Duparc.     Dupin  (Félix).      Du- 

Eouy.  DuréauU.  Durfort  de  Givrac  (comte  de), 
larieu.  Dussaussoy.  Duvergier  de  Hauranne. 
Emoul.  Eymard-Duvemay. 
Faye.  Féhgonde(de).  Feray.  Flaghac  (baron 
de).  Fleuriot  (de).  Flotard.  Folliet.  Fontaine 
(de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fonbert.  Fouquet 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).  Fraissiïiet.  Franolleu  (marqnis  de).  Fré- 
nault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gallourd'Iatria. 
Ganault  Ganivet  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini.  Gayot.  Gent.  Gérard.  Ger- 
main. Germonière  (de  la).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte  de).  Giraud 
(Alfred).  Girerd  (Gyprien).  Girot-Pouzol.  Glas. 
Goblet.  Godet  de  la  Kiboullerie.  Godin.  Gouin% 
Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grasset  (de). 
Grévy  (Jules).  Grivart.  GroUier.  Pueidan. 
Guichard.  Guillemaut  (général).  Guinart. 
Guinot. 

Haen^ens.  HamiUe.  Harcourt  (comte  d*). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d*). 
Hespel  (comte  d*).  Hèvre.  Houssara.  flumbert. 
Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
rès (Tamiral).  Jocteur-Monrozier.  Joigneaux. 
Jordan.    Jonbert.    Jouin.     Jourdan.   Jouvenel 
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(baron  de).     Juigné  (comte  de).    Juigné  (marquis 
de).    Jullien. 

Keller.  Kargariou  (comte  de).  Kecgorlay  (le 
comte  de).  Kéridec(de).  Keijégu  (amiral  de). 
Krantz. 

La  Bassetîère  (de).  Labitte»  Labonlaye.  La- 
cave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Lafon  de 
Fongaufier.  Laget  Lagrange  (l^  baron  4^  de). 
'Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  &Btfnte- 
Groix.  Lamy.  £anel.  Langlois.  Largantaye 
(de).  La  RoyeAymon  (marquis  de).  La  Roche- 
thulon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de).  La 
Sicotière  (de).  Lassus  (lo  haron  de).  Latrade. 
Laurier.  Leblond.  Lebourgeoia.  Lebretoa. 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefdvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle. 
Legrand  (Arthur).  Le  Laaseux.  Lepère.  La- 
pe tit.  Leppuzé.  Le  Prévost  de  Launay. 
Leroux  (Aimé).  Lesguilion.  Lespinasaa.  Lestai-' 
pis  (de).  Leurent  Levert^  Lherminier.  Limairac 
(de}  (Tarn  et«Garonne).    Littré.     Lockrey.    Lor- 

feril  (vicomte  de).    Loustalot     Louvet    Luro. 
iUr-daiuces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnio.  Mahyfde).  Maillé 
(le  comte  de).  Maillé.  Malartre.  Maleville  (le 
marquis  de).  Malézieux.  Mallevergne.  Mangini. 
Marc-Dufraisse.  Margaine.'  Martel  (Pas -dé- 
calais). Martell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (Henri).  Mathieu  (8a<^ne-6t- 
Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Ifax^Richard. 
Mazerat.  Mazure  (le  général).  Meaux  (vicomte 
del  Médecin.  Méline.  Melun  (la  comte  de). 
Méplain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignatix. 
Mettetal.  MichaULadichère.  Michel.  Moiqaret 
de  Eerjëgu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Montaisnac  (amiral  de).  Monteil.  'Montfp>lfier 
(de).  Ifontlaur  (le  marquis  de).  Montrieui. 
Moreau  (Côte-d'Or).  Momair  (le  marquis  de).. 
Mouchy  (duc  de).  Murât  (le  comt»  Joachim). 
Murât  Sistrières. 

Naquet.    Nioche.    Noêl-Parfkit. 

Parent.  Paris,  Parsy.  Partz  (marmils*  de): 
Pascal  Duprat.  passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thène).  Pefietan.  Pellissier  (général).  Pelteroau- 
Villeneuve.  Pemolet  Perret.  I^errier  (Eugène). 
Petau.  PeulvA  Peyramont  (de).  Peyrat  Phi- 
lippoteaux.  Picart  (Alphonse).  Pioger  (de). 
PioxL    Plichon.    Plœuc  (le  marquis  de).     Pom- 

{^ery(de).     Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).    Po- 
huàu(l*amiral).    Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris.     Pressensé  (de).     Prêta voinè.     Puiber- 
neau  (de). 
Quinsonas  (marquis  de). 
Rainneville  (de).    Rambures  (de).      Ramèatr. 
Rampon  (comte).    Rampent.    Raudot.     Raviner 
(de).    Renaud  (Félix).    Renaud  (Michel).    Resaé- 
guier  (le   comte  de).    Reymond   (Loire).    Riant 

ÏLéon).  Ricard.  Ricet.  Riondel.  Robert 
le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
louez- Béna vent  (le  vicomte  de).  Roffer  du 
Nord  (le  comte).  Roger-Marvaise.  Rolland 
(Charles)(8aône-et-Loire).  Rotonrs  (dea).  Rou- 
dier.  Rouher.  Roussel.  Rouveure.  Roys 
(marquis  des).   - 

Sacase.  Saincthorént  (de).  Saint-Germain  (de). 
Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisset  (vice- 
amiral).  Saisy  (Herv^  de).'  Salneuve.  Salvandy 
(de).  Salvy.  Sansas.  Sarrette.  Saussier  (géné- 
ral). Savary.  Savoye.  Say(Léon}.  Scheurer- 
kestner.  Schœlcher.  Sebert.  oégur  (comte 
Louis  de).  Seignobos.  Sens.  Serph  (Gnsman). 
Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Simiot.  Si- 
mon (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soyç.  Staplande 
(de).    Sugny  (de).    Turquet 

Taberlet.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tassin.  Testelin.  Théry. 
Thomas    ^docteur).     Thurel.     Tillancourt  (de). 
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.,,fu»iuo^i.      Abovili*  cro   vie«mt«  (1«). 
M**      ,      Anisfloo-fuparaa.     Arraiat.      Au- 

ri>"^'«^ÎMBud.  Barodel.  Belûast»!  (de).  Bo- 
do)-  TaïV  ('8  pomia  de).  Berlat.  Bai'nartl 
B"'^'.!»!  iorlauld.  fiidord.  Bieaveaûe.  Billot 
îf^^ral).  Boduin.  pùlllnion.  Bonnel  (Won). 
tïl^el-    Boullier  (Loiro).    Booiwmg  (le  baroQ 

TJi  Boiaaoof&eiDo-InMriaura).  Callet  Carton. 
?.Md  G»ilellttne(nioi'Tuiail4  Côamne.'  Cba- 
,,\,,i  ,juj.  i.riii.Jvi=  L'-ûlu.i.l  dt).  Challemel-La- 
cour>  lO'Iaauraflil  (f>Aru[i).  Ciierpjn.  ChevaDdiar 
Glrtiieal  (deï  Chrislophle.  Clwdft  (Voagee). 
CMtaul.  C«rr>Qa.  Costa  do  BeaurMard  (mar- 
qi^d|a>.  CrusKil  d'Uxis  (duo  de).  Cunit.  Da- 
tpa.  ilaisnBS.  UelUle.  Delaring,  I)«i]armandie, 
Pnwrm  DMbMMïM  de  Rioheownt  (te  cwale). 
ItMbMU.  Deschange.  Dezviaeau.  Doré-QraB* 
lin.  I^bat  (comte  de}.  Dréo.  Du  Bodan. 
nabDyt-îrainay  (géniral).  Ducuins.  Dupanloup 
(H«t).  DupoDt  lAlfi^d).  BschasMriaut  (baroQ). 
.Esijuiros,  Farcy.  Favre  (Jules).  Feroisr.  Far». 
rouillât  Ferry  (Juleq).  Fresneau.  Gambette. 
flearse  (Eniie).  Godissard.  (ÎoutbIIo  (da). 
GruAuUit  [marquis  de).    Gràndpierre.    Grsngs. 


fi'Sai'và.  I-asteyrie  (J.  do),  Lauroal^Picha't, 
îjvBrioa  (Wooce   dei       L'Ebraly.        Lefèvre 

iHeatù.       Lefranc (Victor).      Leggo  (camte  dej. 

icno4r(E[iùle).     La  Rofar.      Lastourgia.      Li- 

mayroc  (Léopold)  (Lot).       LimperanL      Lortal. 

{..oysel  (fanerai),     Lucet.      Madier  da  Moatl4U. 

Maison.  Ualavilla  (Léon  de).  Uarcëre  (de). 
Marchand,  Marck.  Marcou.  Martin  (d"Auray), 
Marda  dei  Palllàras  (général).  Mai«au.  llâr- 
cier.  Mestreau.  Hiltaud.  Moreau  (PerdInaDd}. 
Mortamart  (diic  de).  Morvan.  Nâtian.  Nouail- 
lan  [camte  de].  Ordinaire  i,lll3).  Osmoy  (d').  Pa- 
gès-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques),  Pêrin. 
Picard  (Emoil).  Pin.  Princeteati.  Raoul 
Duvai.  luthier.  Remuant  (Ch.  de).  Rémusat 
(Paul  da).  Raymond  (Ferdinand)  (Isàrej.  Ri- 
vaille.  Rouvier.  Roy  dé  Loulay.  Baintenac 
(vicomte  doj.  Baint-Viclor  [da;.  Schérer.  Bâ- 
nard.  Bouc eyraô  (baron  da).  Swiney.  Tail- 
hand.  Tarcet,  Tarteron  (de).  Teisseranc  de 
flort.  Temple  (du).  Thiers.  Tiersot.  Toqgae- 
villa  (ciuib  de).  Tréveneuc  (comte  de).  Turl- 
gny.  Vucherol.  Valazé  (général).  Tast-Vimeuz 
(baron).    Wolowîku 
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conte  de).  Jonraault,  Lacombe(de).  La  Ron- 
ciëre  La  Noury  [vie»-amirsl  bantu  de).  L«  Fis 
(1«  général).  Lovéqne.  Maure.  Hayaud.  Mon' 
not-ArbUleur.  Morin.  Parigol.  Riïa  (Francis- 
que>  RMsaean.  Roux  (Hdnord).  Soury.Laver- 
gne.    Tardleu. 
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SÉJANCE  DU  VENPREDI  4  JUIN  1875 


SOMMÂIHE.  —  Vote  du  prpjet  de  loi  tendant  à  Autoriser  le  département  de  la  Gharente-Inftrteurtf  : 
!•  à  contracter  un  emprunt  de  1,350,000  fr,;  %"  à  s^impocer  extraordinérft^ment  pour  led'rravauz 
d'un  chemin  de  fer  d*rntérêt  local.  =  Suite  de  la  S*  déHbôratioii  sur  la  proposition  de  loi  présentée 
par  la  commission  des  établissements  pénitentiaires,  et  relativ-e  au  régime  des  prisons  départe- 
mentales :  M.  le  vicomte  d*Haus8on ville.  *-  Ar|icîe  l»*  :  MMi  Jules  Favre,  Albert  Desjardins,  soufi- 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  Lahglois,  Bardons,  sous-aecrôtatre  d'Etat  de  là  justfeë:  Adfjjtfôn 
au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  le  baron  de  Bourgoing,  d'une  proposition  tendant  &  déclarer  que  (es 
pièces  concernant  rôleclion  de  la  Kidvre  seront  mises  à  sa  disposition  et  qu*il  sera  '^étué  mir'la 
validité  de  son  élection  avant  le  24  juin  1875  :  MM.  Albert  ttrôvy,  Haentjens.  —  Retrait  d^  ta  pro- 
position. =  Reprise  de  la  discussion  sûr  la  proposition  relative  au  régime  des' prisons  dépurtèaien- 
tales.  —  Article  2.  —  Disposition  adéfitionneile  présentée  par  M.  Bouchot  :  MM.  éouchet,  Loaia^  La 
Gaze,  Testelln,  Bérenger  (de  la  Drôme),  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  =  Congés. 


PRÊSCDENCE   DE   M.  LE  DUC  d'aUDIFFRET-PASQUIBR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  bearecf  trois 
quarts. 
M.  de  Gazenove  de  Pradine,  Vun   des 

stcrftair^,  donne  lecture  4it  pfoçès-verbi^l  de 
la  séance  d^bier. 
Le  procès-verbal  est  adopté, 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  ,  et 
dans  les  fondes  rêglenaantaires,  un  projet  de 
loi  tendant  à  a.utoriser  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  : 

lo  A  contracter  un  emprunt  de  1  million 
350,000  francs; 

io  j^  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

Voici  le  texte  de  ce  prqiet  de  loi  : 

«Art.  !•'.  —  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  ()ue  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  d'octobre  1874,  à  emprunter  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
6  p.  100  une  somme  de  1,350,000  fr.  destinée 
aux  travaux  du  chemin  de  fer  d^intérét  local 
de  Pons  à  La  Tremblade. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  coït  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  Voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  &  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  h  rapprobation  du 
ministre  de  rintérieur. 

«  Art.  2.  —  Le  déparlement  de  la  Charente- 
Inférieure  est  également  autorisé  à  s'imposer 


extraordinairement,  par  addition  au  prhtcipal 
des  quatre  contributions  directes  M  centime  50 
pendant  dix  ans  à  partir  de  1876'et  2  tentimês 
50  pendant  dix-huit  ans  à  compter  de  t886, 
dont  le  produit  sera  l^ffécté,  concunremmeiit 


c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépM- 
damment  des  centimes  extraôrdinfltrea  dobC  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances  en  exécution  de  la  loi  dtt  10 
août 4871.  »  ' 

M«  le  président.  L'ordre  du  jouir  appelle  la 
sirïte  de  la  S*'  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  j[>ar  la  commission  dik  Ma- 
btissements  pénitentiaires  '  et  relative  ^à  ré- 
gime des  prisons  départen^entales.         > 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  d'Hansson- 
ville.  fk 

M.  le  Tlcomte  d'HausaoBTllle.  Mesrierivs, 
avant  que  la  discussion  s'engage  sur  l^ar- 
ticle  !•'  par  le  discours  de  M.  Jules  Pavre,  j'ai 
demande  i  notre  honorable  coflègue  devdia- 
loir  bien  me  céder  un  infant  la  parole  pour 
donner  à  l'Assemblée  un  renseignement  qui  se 
rapporte  à  la  discussion  d'hier. 

li  honorable  M.  Marcou  avait  am  pouvoir 
affirmer  que  le  travail  était  complètement  ou 
presque  complètement  impossible  dane  la 
cellule.  L'honorable  M.  Yoism  lui  a  répondu 
qu'il  n'y  avait  pas  moins  de  seize  indostries 

Êratiquees  dans  les  prisons  de  la  Santé  et  de 
[azas. 

A  la  suite  de  la  séance,  quelques-uns  de  nos 
collègues  m'ont  fait  l'honneur  dé  me  demander 
quelques  renseignements  eomplêmentairefr  stir 
la  question  du  travail  dans  les  cellules  *  je  die 
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La  Rochèjaqueleia  (la  marquis  deV 
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ueleia  (la  n: 
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.i,i«""<:'-'-     AMville  (te  vicomte  de). 
M»*-     I       A«i3îon-Uupuro[        '  ' 

AW^'^u'er  (!'-■  d"B  -1). 


Baronlo  (ie  baroa 
OelGBstel  (da).    Ba- 

^     ,..    __,.     Boritt.     Bera«rd 

gsrtBuld.    Bidard.    Bienvemie.    Billot 
"  "  Bonnal  (LIod). 

„  „-,,„,.    -     — rguiny  (le  baron 

?",  bJvpp.  Brieson.  é.oglie  (îiic  %).  Ôru- 
^SÎ"  B0^aoo(6einp-]nKrieiira).  Gallul.  Canon. 
î^a  CasifJlM'a  (oiarquiB  da).  Gôaniiie:  Gba- 
î^(Je).  Ctiaiiois  (eolonul  de).  Challemei-La- 
uour.  ClifturaBd  (haron).  Clienjin,  ClievuidleT 
Chois^ol  (ilï>ï  Chrialoplde.  Clsuda  (Vosfae), 
CoaiauL  CorboQ.  Coaia  de  Biîaurogard  (mar- 
auisija).  CrusBol  d'L'ïta  (duc  de).  Cunil-  Da- 
ron.  Dflimins.  Delille.  Oalorma.  DeDormandie, 
Depsyre.  Desbaf^sayne  Aa  Ricliemoi:!  (iecQDte). 
Dus&oDs.  Desiihange.  Deïanoeau.  Uarâ-Gras* 
liti.  Douhat  (t;oiato  do),  Drâo.  Dii,:Bodaa. 
DulfOys-Fresnay  (général).  Ducuing.  Dupanloup 
iMgf).  Oupanl  (Alfj-edJ.  EachaaseriauE  (biran). 
.Egquiros.  Fnrcy.  Favro  (Jules).  Forni»r.  Fan. 
rouillai.  Ferry  (Jnlea).  Presnoau.  Gamballa. 
GeorM  (Emile),  Godisaard.  Gouvullo  (de), 
GraaftQoni  (marquis  de).    Orondpiei-ra.    Grange. 


.lilft^V/nfiBCud.      Boradel. 
*ÎSSot^îVull>er(U.?a-     " 


Lerèvre 
„„  .  'fto  da). 
i:u,.™.  (Emile).  La  Royer,  Lestourgie.  Li- 
mayrac  (XÀopôid)  (Lot).  lâmperam.  Lortal. 
I^yiel  (général).  Lucet.  Madier  da  Uontiau. 
UaJeiu.  Halaville  (Léon  de).  Harcère  (de). 
Uarciiuid.  llarck.  Marcou.  Hartic  (d'Auraj), 
Uariin  de»  Palliàres  fgénérel).  Maieau.  Har- 
cier.  Mestreau.  MiL&ud.  Moreau  (Perdlnead). 
'  Mortemart  (duc  de)  Horvao.  NéLiea.  Nouait- 
Un  (comte  de).  Ordinaire  (dis).  Osmoi-fd').  Pa- 
f&s-Duport.  Pajot.  Palolla  (Jacques).  Fârin . 
icard  (Ernast)  Pio.  Princeteau,  Raoul 
DuvaL  Rathier.  Rémusat  (Ch.  de).  Râmuaat 
(Paul  do).  Reymond  (Ferdinand)  (IsôreJ.  Ri- 
vailla.  Rouvier.  Roy  de  Laulay.  Bainlenac 
(vicomte  dej.  Saint- Victor  tde;.  Scbârer.  Bâ- 
nard.  (Jouneyran  (baron  de).  Swiney,  Tail- 
baad.  Target.  Tarteron  (deV  Teisseri^ac  de 
Rort.  Temple  (du).  Thiara.  Tiersot.  Tdçque- 
vilta  (comte  da).  Tréveoeuc  (eomte  da).  Turi- 
RTjy.    VacliBroL    Valaii  (gÉnôral).  Viât-Vimeui 


AMsin  PU  conbË  : 

Hhf.  Alexandre.  Aneel,   ArrenUlèros.  Aumede 

El*  dued').  Aymâ  da  la  Cherrallâra.  Bois». 
ïham&illard  (de).  Cfaaniy.(Ia  (âaéral).  Cercelia 
(de).  Crespin.  Feurcand.  Gontant-Biroo  (le  tI- 
conta  de).  JbQrnaull.  Lacomba(de),  La  Ron. 
ciëiD  La  Noury  (Tiea-amiral  barOa  d^  Le  Flo 
(te  général).  '  Leveqne.  Haure.  Hoyaud.  Man- 
^o^A^bllleal■.  Horia  Pariât.  Riva  (Francis* 
que).  RoaMaan.  Roui  (Honord)-  Soury-Laver* 
gne.   TardJea. 
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SOMMÂIHE.  —  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  $ut6rlser  le  département  ëe  !a  Charente^InférieuMf  r 
!•  à  contracter  un  emprunt  de  1,350,000  tr,;  2*  h.  slmpetrer  ettraordinàft-ement  pouf  lerf' travaux 
d'un  chemin  de  fer  d'rntérôt  local.  =  8nite  de  la  8*  délibôratioti  sur  la  t>ropo3ition  de  loi  présentée 
par  la  commission  des  élablisseiuent»  péûîtentiaîreB,  et  relative  au  régime  des  prisons  départe- 
menUles  :  M.  le  vicomte  d'Hausson ville.  —  Article  1*»  :  MMi  Jules  Favre,  Albert  Desjardtas/soufi- 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur;  ï^anglols,  Bardoux,  sous-secrétaire  d'Etat  Ae  là  justfeë:  Ad#ptién 
au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  le  baroU  de  Bourgoing,  d'une  proposition  tendant  &  tféçlat^é^  que  les 
pièces  concernant  rélectibn  de  la  Kiôvre  seroAt  mises  à  sa  disposition  et  qu'il  sera  ^tç^  sur  la 
validité  de  son  élection  avant  le  24  juin  1875  :  MM.  Albert  arôvy,  Haentjens.  —  Retrait  d^  ta  pro- 
position. =  Reprise  de  la  discussion  s\ir  la  proposition  relative  au  régime  desprisona  départemen- 
tales. —  Article  2.  —  Disposition  adéfitionnélle  présentée  par  M.  Bouchot  :  MM.  Bouchet,  Louië^  La 
Gaze,  Testeîln,  Bérengér  (de  la  Drôme),  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D^AUDIFPRET-PASQtJtER 

Là  séance  est  ouverte  à  deux  heurcsf  trois 
quarts. 
M.  de  Gazenove  d6  Pradine,  Vun   des 

sfcrétair^,  donne  lecture  4ïl  pfccès-iterhal  de 
la  séance  d'hier. 
Le  proçès-verbal  est  adppté, 

UAsienibiée  adopte  sans  discussion  ,  et 
dans  les  forq^es  réglementaires,  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Charente  Inférieure  :  .         . 

1»  A  contracter  un  emprunt  de  l  million 
350,000  francs; 

î»  À  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt' local. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  de  loi  : 

t  Art.  !•'.  —  Le  département  de.  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  cjue  Ip  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  d'octobre  1874,  à  emprunter  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
6  p.  100  une  somme  de  1,350,000  fr.  destinée 
aux  travaux  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pons  à  La  Tremblade. 

•  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  eoit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endoyssemènt,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  h,  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  est  également  autorisé  à  s'imposer 


extraordinairement,  par  àdditionr  au  pHi^eipal 
des  quatre  contributions  directes  :i  centime  50 
pendant  dix  ans  à  partir  de  1876  et  2  tentimes 
50  pendant  dix-huit  ans  à  compter  de  1886, 
dont  le  proiuit  sera  l^ffëcté,  eonekirremment 
avec  d'autres  ressources,  au  rembodfse^aent  et 
au  service  des  intérêts  de  ^emprunt  k  r^Tiser 
en  vertu  de  l'ïirticle  !•'  ci-dessus. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépM- 
dammenft  des  centimes  exlraérdinàtres  dohC  le 
maximum  estdéterminé  chaque  année  *pàr  la 
loi  de  Qnances  en  exécution  ae  la  loi  dtt  10 
aoùt4871.  » 


-J.  le  président.  L'ordre  du  jouir  appelle  la 
suite  de  la  3«  délibération  sur  la  proposition 
de  lot  présentée  par  la  commission  dés  eût- 
btissements  péniteniiaire^  '  et  relative  aà  ré- 
gime des  prisons  départen^entales.         ' 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  d'Hanason- 
ville.  1^ 

M.  le  Tlcomte  d'HansfloaviUé.  Meséierivs, 
avant  que  la  discussion  s'engage  sur  l'ar- 
ticl*^  1*'  par  le  discours  de  M,  Jules  Pavre,  j*ai 
demande  i  notre  honorable  eoîlègue  devdia- 
loirbien  me  céder  un  injrtant  la  parole -^eiur 
donner  à  l'Assemblée  un  renseignement  qui  se 
rapporte  à  la  discussion  d'hier. 

li  honorable  M.  Marcou  avait  ara  peuTOir 
af&rmer  que  le  travail  était  complètement  im 
presque  complètement  impossible  dans  la 
cellule.  L'honorable  M.  Voisin  lui  a  répondu 
qu'il  n'y  avait  pas  moins  de  seize  indusiries 

Êratiquees  dans  les  prisons  de  la  Santé  et  de 
[azas. 

A  la  suite  de  la  séance,  quelques^-unt  de  nos 
collègues  m*ont  fait  Fhonneur  dé  me  demander 
quelques  renseignements  complémentaires  stir 
la  question  du  travail  dans  les  celloleâ  ;  je  lie 
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/T?dû"^-SrP*'"'^*  «^i«  yiens  vous  les  apporter. 


U  trente. 

n  ùint,  en  eOét,  distinguer  entre  le  métier  et 
l'oeeuptLUon,  entre  Je  métier  qui  nécessite  des 
^titodea  oréaUblea  ou  un  apprentissage  p'us 
oa  mpiDf  loDg,  et  i'occapation  qui  peut  être 
donnée  *u  détenu  penciant  un   temps  très- 
court.  £n  bien,  le  nombre  des  métiers  qui  sont 
eiercés  dans  les  pritoos  cellulaires  est,  en 
effet,  de  seize  ;   mais  le  nombre'  dea  occupa- 
tions est  beaucoup  plus  considérable. 

Voici  la  liste  qui  m'a  été  adressée  ce  matin 
par  la  préfecture  de  police;  cette  liste  est  assez 
loDgtie  ;  cependant,  je  vous  prie  de  ne  pas  vous 
en  effirayer,  et  de  vouloir  bien  me  permettre  de 
vous  en  donner  lecture.  Je  crois  que  cette 
simple  constatation  de  fait  des  industries  qui 
s'eiercent  à  l'beure  actuelle,  pendant  que  ie 
parle»  à  la  prison  de  Mazas  et  à  la  prison  de  la 
Bantè,  sera  la  meilleure  réponse  a  beaucoup 
d'allègaiions  qui  ont  été  produites  devant  vous. 
(Parles!  partetl) 

Voici  les  industries  qui  s'exercent  à  la  mai- 
sou  d'atrét  de  Mazas,  dans  des  conditions  par- 
ticulièrement défavorables,  puisqu'il  8*agit  de 
prévenus  qui  ont  le  droit  de  refuser  le  travail: 

Fabrication  d'agrafes,  de'  boutons,  de  chaî- 
jï&B,  de  chaises;  de  charpie,  de  chaussons; 
industrie  des  copistes,  des  cordonniers,  des 
tailleurs;  papeterie,  perles,  sacs  en  papier, 
triage  de  grams,  tripoh;  veilleuses. 

Voici  maintenant  les  industries  qui  s'exer- 
cent à  la  prison  de  lapante  : 

Ghaussonniers,  cordonniers,  tailleurs,  bijou- 
tiers, boites  d'allumettes,  bûches  résinées,  car- 
toniiers,  chaînes,  chaises,  coloristes^  cornes, 
cotterets,  lissage,  papiers  peints,  perles,  pi- 
quage, plumeaux,  plumes,  ronds  de  parapluies, 
sacs  en  papiers,  seaux  d'incendie,  tourneurs, 
fleurs  artificielles. 

J'ajoute  ce  renseignement  que  je  tire  de  la 
lettre  qui  m'esl  adressée  ce  matin  par  la  pré- 
fecture de  police^  et  que  je  vous  demande  la 
penQi38ion  de  placer  sous  vos  yeux  dans  la 
familiarité  de  ses  termes,  parce  qu'elle  con- 
tient un  fait  curieux,  (Lisez  I  lisez  !}  • 

t  Le  nombre  des  industries  pratiquées  en 
cellule  varie  constamment;  le  temps  me  man- 
quey|M)ur  vous  procurer  la  liste  de  celles  qui 
onrWè  exercées,  qip  ne  le  sont  plus,  mais  qui 

Seurront  l'être  demain.  Gela  tient  aux  besoins 
e  l'industrie  parisienne.  L'entrepreneur  des 
travaux,  qui  est  intéressé  à  combattre  le  chô- 
mage, recherche  tous  les  moyens  d'occuper 
les  détenus  en  cellule/  Ma  mémoire  ne  me 
fournit,  comme  exemple  d'industries  disparues 
après  avoir  occupé  bon  nombre  d?  détenus, 
que...  1 

8uit  la  désignation  de  ces  industries.  Je 
crois  inutile  de  fatiguer  davantage  votre  at* 
tention. 

Ainsi,  non-seulement  le  travail  est  possible 
en  cellule,  mais  il  est  si  facile  à  7  établir,  que 
les  entrepreneurs  intelligents  qui  font  travail- 
ler dans  les  prisons  en  varient  les  applications 
suivant  les  demandes  du  commerce  parisien, 
absolument  coBune  on  fait  dans  l'industrie 
libre. 


ANNALB8  DE  VABBBMBU^  ''''''''"'^^•n  y  ,  <U.s  les  ren- 

Je  crois,  i»*^^^f»'*' ^^Vr^/r  i'/ionneur  d« 
8Bignem0ot8  ^"fJ/J^i  répons^  topique  aux 

bninsunt  le  discours  de  l'honorable  M.  Jules 
FAvre  pour  les  mettre  sous  vos  yeux.  (Très- 
bienl  irèB-bienl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Favre. 

M.  «Tôles  Favre.  Messieurs,  l'article  i^', 
sur  lequel  s'ouvre  votre  délibération  et  qui  est 
à  proprement  parler  toute  la  loi,  dispose  qu'à 
l'avenir  les  prévenus,  les  inculpés  et  les  accu- 
sés seront  soumis  à  l'emprisonnement  indivi- 
duel de  jour  et  de  nuit. 

L'article  2  leur  assimile  les  condamnés  à  la 
peine  de  moins  d'un  an  et  un  jour.  Et  de  là 
résulte  cette  double  constatation  :  de  l'obliga- 
tion de  l'Etat  de  soustraira  les  catégories  de 
Sérsonnes  oui  viennent  d'être  indiiquées  au 
anger  et  a  la  souillure  du  contact  dont  on 
vous  a  éloquemment  entretenu,  et,  en  même 
temps,  du  droit  de  toutes  ces  personnes  d'en 
réclamer  le  bénéfice. 

Et,  m'inquiétant  de  savoLf  comment  et 
({uand  cette  disposition  sera  mise  en  pratique, 
je  recours  à  l'article  8  et  j'y  lis,  —  non  pas 
sans  inquiétude,  je  l'avoue  :  —  •  Le  nouveau 
régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et  à 
mesure  de  la  transformation  des  prisons.  > 

Quoi  I  messieurs,  une  nécessité  de  premier 
ordre,  comme  on  vous  l'a  dit,  de  laquelle  dé- 
pend le  salut  social,  se  trouve  ainsi  indéfini- 
ment ajournée  et  subordonnée  à  une  question 
architecturale  1 

Voix  diverses.  A'  une  question  d'argent  !  — 
De  budget  i 

M.  Jules  Favre.  Et  lorsque  j'aigris  la  li- 
berté, en  interrompant  un  des  membres  de  la 
conimission,  de  demander  ce  que  pouvait  re- 


temps, que  la  transformation  serait  progrès^ 
sive.  Mais  déjà  ne  voyez-vous  pas  quelles  ob- 

i'ections  se  dressent  devant  nous  avec  une.sem- 
)lable  concession  ?  Ce  serait  dans  vin^t-cinq 
ans  seulement  que  le  réeime  pénitentiaire  que 
vous  allez  voter,  si  la  rérorme  mérite  ce  nom, 
pourrait  être  complètement  mis  en  pratique  ; 
et  vous  n'avez  point  oublié  les  développements 
si  pleins  d'émoCion  et  d'éloouence  par  lesquels 
il  vous  a  été  démontré  que  la  réforme  était  de 
la  dernière  urgence,  et  que  le  salut  de  la  so- 
ciété en  dépendait  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs;  et  si,  à 
cette  première  réflexion  qui  doit  singulière- 
ment inquiéter  vos  consciences,  vous  en  ajou- 
tez une  autre,  si  vous  vous  demandez  à  quelles 
conditions  indispensables  la  transformation 
devra  être  opérée,  les  difficultés  s'aggravent  et 
équivalent  à  des  inipossibilités. 
•  Il  résulte,  en  effet,  et  j'aurai  l'occasion  de  le 
démontrer  plus  amplement  quand  j'en  serai  à 
cette  partie  de  la  discussion,  il  résulte,  dis-je, 
du  travail  de  votre  honorable  rapporteur,  que 
cette  transformation  est  essentiellement  su- 
bordonnée au  pouvoir  de  l'Etat  devant  libre- 
ment s'exercer  sur  les  maisons  départemen- 
tales et  sur  le  vote  des  sommes  qui  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  pour  que  cette  irans- 
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formation  8'opère.  Or,  dans  Fétat  des  choses, 
et  TOtre  rapportenr  le  reconnaît,  ce  pouvoir 
n'appartient  point  à  l'Etat,  et  on  ne  le  de- 
mande  pas  poar  lui;  ces  ressources  ne  sont 
pas  votées  et  on  ne  vous  demande  pas  de  le  . 
faire.  De  là,  messieurs,  il  faut  tirer  cette  con- 
dusibn,  triste  peut-être,  mais  absolument  in- 
vincible, que  la  loi  ne  peut  laisser  espérer 
aucun  effet  réalisable,  qu'elle  est  une  géné- 
reuse illusion.  Qu'elle  soit  votée  ou  qu'elle 
ne  soit  pas  votée,  les  choses  n'en  . subsis- 
teront pas  moins  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui; il  y  a  eu  de  beaux  discours  prononcés  à 
cette  tribune  qui  ont  jeté  sur  la  question  une 
utile  clarté,  qui  seront  l'honneur  de  l'élo- 
quence française;  mais  quant  aux  résultats 
pratiques,  vous  n'en  obtiendrez  aucun. 

Et  c'est  là,  messieurs,  la  raison  capitale  qui 
m'a  déterminé  à  monter  à  la  tribune  pour  éclai- 
rer la  situation,  pour  solliciter  de  M.  le  rap- 
porteuji:  et  de  messieurs  les  ministres  dont  les 
départements  sont  plus  intéressés  dans  la 
question  des  explications  qui  permettent  à 
rAssemblée  de  savoir  ce  qu'elle  fait  et  de  ne 
pas  voter,  sous  le  nom  de  réforme  péniten- 
tiaire, une  généreuse  et  brillante  inanité. 
(Très-bien  !  très-bieii  1  à  gauche  ) 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  je  me  place 
complètement  en  dehors  des  argumentations 
qui  ont  occupé  votre  attention  dans  les  deux 
dernières  séances. 

Je  me  garderai  bien  de  combattre  en  quoi 
que  ce  sou  le  discours  si  remarquable  de  llio- 
norable  de  M.  Bérenger.  Notre  collègue  a 
prouvé,  une  fois  de  plus,  qu'il  est  digne  de 
porter  le  nom  .illustre  qu'il  honore  dans  cette 
Assemblée...  (Très-bien  !  très -bien)  et  que  les 
traditions  de  vertu  et  de  philanthropie  éclairée 
qui  ont  distingué  depuis  longtemps  sa  famille 
et  qui  ont  fiiit  —  permettez  moi  cette  expres- 
sion, elle  n'est  pas  trop  haute,  »  sa  légitime 
floire,  trouveront  en  lui  un  continuateur  aussi 
claire  que  convaincu.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Sur  la  plupart  des  points  qu'il  a  traités  avec 
un  si  remarquable  talent  et  d'une  manière  si 
complète,  je  suis  absolument  d'accord  avec  lui 
et  je  serais  injuste  si  je  ne  rendais  pas  à  vôtre 
commission,  après  les  orateurs  qui  se  sont  suc- 
cédé à  cette  tribune,  le  tribut  d'éloges  qu'elle 
mérite. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  messieurs,  que  c'est 
à  l'initative  de  notre  collègue  M.  le  vicomte 
d'Haussonville  que  sa  nomination  et  ses  tra- 
vaux sont  dus.  L'Assemblée,  j'ose  le  dire,  la 
nation  doivent  lui  en  être  reconnaissantes. 
(Mouvement  d'adhésion.  »  Légères  rumeurs 
sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Dn  membre  à  droite,  O'est  un  discours  d'en- 
trée à  l'Académie. 

M.  Jules  Favrre.  La  commission  s'est  mon- 
trée à  la  hauteur  de  cette  pensée  ;  elle  a  tra- 
vaillé avec  un  zèle  infatiffable,  elle  a  cherché 
la  vérité,  elle  a  voulu  le  Bien,  elle  n'a  reculé 
devant  aucune  éprauve.  L'un  de  ses  membres 
vous  a  entretenus  de  ses  voyages;  et,  pour 
vous  donner  me  idée  de  l'intrépidité  qu'el  e  y 
a  montrée,  votre  honorable  rapporteur  vous  a 
fait  connaître  qu'elle  avait  poussé  môme  jus- 
qu'en Corse, 


Et  penitus  toto  divisos  orbe... 
Oui,  la  commission  n'a  rien  n 


.pour 


recueillir  et  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  informations  les  plus  précises  et  les 
plus  sûres. 

M.  le  vicomte  de  X«orgerll.  Au  fait  !  (Mur- 
mures à  gauche.  — N'interrompez  pas!) 

M.  Jnles  Favre.  Je  n'entends  pas  l'inter- 
ruption. (Parlez!  parhzl  —Ne  répondez  pas  !) 

Je  disais,  messieurs,  crae  la  commission  a 
lecueilli  les  informations  les  plus  complètes  et 
lesplas  précieuses  qui  doivent  servir  à  l'étude 
de  Ta  question  pénitentiaire.  Mais  que  la  com- 
mission ait  réalisé  et  qu'rlle  vous  propose  de 
réaliser  une  réforme  quelconque  par  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  c'est  là,  messieurs, 
ce  que  je  conteste  de  la  manière  la  plus'pé- 
remptoire,  et  c'est  la  raison  capitale  pour  \vl* 
quelle  je  vous  demande  de  ne  point  adopter  le 
projet. 

Je  parlais,  il  y  a  un  instant,  de  la  généreuse 
illusion  de  la  commission.  Cette  illusion,  à 
coup  sûr,  ne  serait  pas  dangereuse  de  sa  part  ; 
elle  prouverait  l'excellence  de  ses  intentions  et^ 
rien  de  plus  ;  mais  elle  le  deviendrait  quand 
elle  serait  la  vôtre,  quand  elle  prendrait  place 
dans  la  loi.  Le  législateur,  en  effet,  ne  peut 
pas  et  ne  doit  pas  se  tromper.  Il  ne  doit  pas^ 
victime  d'un  sentiment  aveugle,  croire  faire  * 
le  bien,  alors  qu'il  en  empêche  la  réalisation 
en  barrant  le  passage  au  progrès.  S'il  était  établi, 
dans  l'opinion,  que  la  loi  que  l'on  vous  propose 
de  voter  est  la  réforme  pénitentiaire,  il  s'en- 
suivrait que  rien  ne  restera  à  faire  après  vous, 
que  vous  avez  enfin  réalisé  ce  progrès  et  qu'il 
est  inutile  de  poursuivre  davantage  l'étude  de 
cette  question.  Ce  serait  là  une  erreur  consi- 
dérable qui  naîtrait  de  votre  loi  ;  et  c'est  pour 
cela  au'il  importe  d'examiner  de  près  quelle  en 
est  l'économie,  et  c'est  encore  là  une  raison  qui 
m'a  fait,  je  l'avoue,  lors  de  la  première  lecture, 
voter  pour  la  proposition  de  l'honorable^  M. 
Beriauld  qui  vous  demandait  l'ajournement, 
c'est-à-dire  le  renvoi  à  vos  successeurs. 

Il  m'a  paru  que ,  dans  sa  réponse,  l'hono- 
rable rapporteur  avait  traité  cette  opinion 
avec  une  sévérité  par  trop  rigoureuse.  Non 
pas,  messieurs,  que  je  veuille  dire  que,  même 
avec  les  préoccupations  '  qui  nous  assiègent, 
nous  ne  puissions  prêter  a  cette  question  l'at- 
tention qu'elle  mérite  ;  -~  les  deux  dernières 
séances  de  l'Assemblée  donneraient  un  dé- 
menti éclatant  à  une  semblable  opinion  ;  — 
mais,  en  même  temps,  ces  deux  séances  vous 
ont  révélé  l'importance  du  débat  et  ia^Kan- 
deur  des  questions  qui  ont  été  sou^fes. 
Les  discours  que  vous  avez  entendus  vous 
ont  prouvé  à  quel  point  la  psychologie,  la 
physiologie,  la  philosophie,  la  morale,  toutes 
les  grandes  questions  qui  intéressent  l'état 
social  se  trouvent  engaeées  dans  le  débat  qui 
est  ouvert  devant  vous.  Le  croyez-vous  épuisé 
et  pensez-vous  q^ue  vous  pouvez  prononcer  en 
complète  connaissance  de  cause  sur  toutes  lea 
diffiqiiltéswq[ui  s'v  rattachent?  Quant  à  moi, 
messieurs,"  lê  ne  le  puis  croire  ;  et  c'est  pour 
cela  que  l'heure  aftuelle  ne  me  parait  pas 
sufEsamment  propice,  pour  que  chacun  des 
éléments  de  la  question  puisse  être  convena- 
blement élucidé. 

Je  suppose,  —  et  vous  allez  voir  que  cette 
supposition  prendra  un  certain  corps  dans  la 
discussion,  —  je  suppose  que  vous  soyez  dans 
la  nécessité  de  renvoyer  une  partie  de  la  loi  à 
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la  commiseian,  de  eoUiciler  de  u  part  un  tra- 
vail nauveau.  Je  vous  le  demande,  auriez vou 
le  temps  de  prendre  une  connaîssacce  Enffi^ 
santé  dp  ce  (rovail  qgqvwu,  d'ouvrir  une  nou- 
velle discussionT  IT'est-il  pas  pluasage  de  suivre 
l'avla  qui  vuue  ëiait  inaiqué  par  T'iionorable 
M.  Ber'wuldî  l'y  en  a  d'ailleurs  une  raieon't^^ue 
je  tous  demande  la  permission  de  vous  dire 
avec  francbise;  c'est  peut-être  un  scrupule  per- 
sonnel, mais  eofin  il  en  tel  qu'il  u'esl  impos- 
sible de  ne  le  point  commnniqiier  à  l'Assem- 

U  ne  me  parait  pas  possible,  messieurs,  que 
nous  soyons  Eufui^amment  compétents  pour 
connallre  il'une  semblable  loi  ;  et  lofsijue  j'iii- 
,voque  une  incotupétence,  je  pailo  d'une  iiH 
compétence  railicale;  elle  l'est  d'autant  plmi 
qu'elle  émane  de  vons  et,  qu'en  l'invoquant,  ji 
me  montre  plus  rcspeetueui  de  tos  propice 
décisioiiB- 

Que  veux-je  dife,  messieurs?  Le  voici  : 

Un  a  souvent,  dans  cette  enceinte,  proclaimi 
'  vo^tre  fiouvecaineté,  et  l'on  a  eu  raison.  Vuuj 
l'avez  esercéè  suivant  votre  conscience,  et 
pour  le  bien  du  pays;  voua  l)e  l'avez  jaraai:* 
lail  p^U£  nublement  que  le  jour  oiï,  Iibro.-, 
vous  y  avez  mis  un  terme.  Vous  avcK  (lunnj 
ainsi  un  noL'e  exemple,  car  voua'  vous  lUcs 
modérés  vous-m^meS...  (Rumeurs  à  droite.  — 
Très-bien  I  à  gauche)  et  voas  uvez  abdiijué  VO' 
tre  propre  puissance-. 

Vous  avez  mieuï  tiit.  Vous  avez,  par  la  loi 
que  voua  avez  voiée,  porté,  jusqu'à  ini  certain 
point,  atteinte  à  votre  propre  crédit,  en  décla- 
rant que  la  Ici,  c'eat-^dife  l'œuvie  éminem- 
ment sociale,  celle  qui  résume  la  sageËse  de 
la  nation  et  commande  â  touq  l'obëis^ance,  pe 
BDUvait'  avoir  sa  perrection  qu'autant  qu'elle 
émanait  de  deux  Assemblées,  (Réclamationa 
à  4roile.) 

M.  de  Staptande.  Cela  n'a  pas  de  rapport 
avec  les  prisons! 

JH.  Jules  fBTre.  Vous  avez  dit  qae  le  pou- 
^^ir  législatif  s'exerçait  par  deux  Assemblées, 
c  est-à-dire  que  deuï  volontés  étaient  nëces- 
saires  pour  sa  création. 

Vous  avez  dit  par  là  qne  votre  puissance 
lêg;islative  devait  être  bornée  aux  lois  qui 
naissent  de  la  nature  des  choses,  aux  lois  qui 
sont  rigoureusement  indispensables  pour  l'ac- 
complissement  de  votre  missioa.  {Interruptions 
à  droite.) 

Qudquei  membret.  A  la  question  I 

^Bjoles  7avre.  Celle-ci  a-i-elle  ce  carac- 
tère 

Je  me  demande,  d'ailleurs,  pourquoi  la  gé- 
néreuse précipitation  de  la  commission,  pour- 
quoi elle  vous  demande  de  voter  ^  l'beare  où 
nous  sommes  la  loi  dont  vous  Étea  saisis. 

St-  j'ai  bien  compris,  messieurs,  les  trois 
orateurs  qui  ont  parlé  au  nom  de  la  commis- 
sion, le  mal  social  qu'il  s'agit  d'atteindre,  c'est 
avant  tout  le  désgrdre  des  prisons  départe- 
mentales et  la  déplorable  promisSUiié  ^ui  y 
règne.  L'Assemblée  toui  entière,  messieurs, 
s'est  associée  aux  déclarations  et  aux  inten- 
tons des  honorables  orateurs.  Seulement,  en 
les  entendant,  je  me  demandais  s'ils  n'avaient 
pas  complètement  oublié  la  législation  qui 
nous  régit,  et  si  leurs  paroles  ne  pouvaient  pas 
paraître  avoir  une  portée  plus  grande  que  celle 
qu'ils  lenr  tulrïbuaient,  cfir  élus  n'ont  été  ni 


point  contre  nous-iuémes. 

Est-ce  qu'eu  effet  le  iégistVenr,  jusqu'à  ce 
jour,  a  été  «ssea  imprévoyant,  assez  impru- 
dent punr  permettre  la  promiscuité  qu'on  \oub 
demande' (^  Taire  cesser?  Non,  assurément,  et 
les  honorables  orateurs  me  paraleBent  avoir 
singulièrenient  mis  en  oubli  deux  articles  de 
notre  lo;,  que  je  puis  appeler  fondamentale, 
puisque  je  suis  ici  en  matière  criminelle,  le 
code  d'instruction  criminelle  qui  dit,  arti- 
cle 602  i 

■  Indépendammetit  dej  prisons  pour  peines, 
il  y  aura,  dans  chanue  arrondissement,  prèa 
du  tribunal  de  première  iostance,  une  maison 
d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus,  et  près  de 
chaque  cour  d'assises  une  maison  de  justice' 
pour  y  rptcnir  ceux  contre  lesquels  il'  aura  été 
rendu  unp  ordonnance  de  prise  de  cflrps.  > 
'  Et  l'article  603  -  '  ^^B  maisona'd'arrét  et  de 
justice  seront  entièrement  distinclp.s  dca  mal- 
Eons  établies  pour  peines.  • 

Voilà  la  loi.  Elle  Pii.ste  denuis  1S1(}.  Et  de 
quoi  venez- vous  vous  plaindre?  Vous  venez 
vous  plaindre  de  la  loiîNon.  Vous  vous  plai- 
gnez de  la  manière  dont  elle  est  appliquée. 

Il  est,  en  vérité,  étrange  dp  voir  l'adminis- 
tration dénoncer  ur.e  promiscuité  qui  est  so^ 
œuvre  et  qui  est  sccooiplie  en  violation  de  ta 
loi.  (Approbation  à  gauche.) 

H.  BeqJfirdiiiB,  tous-secritaire  d'Etat  du 
minii^re  ite  l'inUrieur.',J&  demande  ta  pa- 
role. 

W.  Jules  Favre.  Depuis  1810,  les  choses 
se  sont  aiqsi  continuées,  peut-être  d'une  ma- 
nière moins  grave  qu'ij  ne  vous  a  été  dit  par 
les  différents  orateurs  que  vous  avez  entendus  ; 
mais  enfin,  si  la  promiscuité  existe  entre  des 

Sersonnes  condamnées  et  des  prévenus,  entre 
es  prévenus  et  des  accusés,  c'est  au  mépris 
formel  de  la  loi,  • 

Eh  bien,  est-ce  que  le  premier  soin  de  la 
commission  ne  devait  pas  êye  de  rappeler 
l'administration  au  respect  de  la  loi.  Cette 
commission,  nommée  depuis  1872,  a  fait  son 
travail,  elle  a  découvert  lo  mal,  et  assurément 
il  n'était  point  difficile  à  voir,  puisqu'il  était 
en  plein  soleil;  comment  n'at-elle  pas  rappelé 
r administration  à  l'exécution  de  la  loi?  com- 
ment, au  lieu  de  poursuivre  une  réforme  qui, 
vous  allez  le  reconnaître  tout  a  l'heure  avçc 
moi,  est  absolument  chimérique,  et,  dai^s 
tous  les  cas,  inutile,  comment  n'a-t-elle  point 
commencé  par, demander  que  le  code  d'ins- 
truction criminelle  fût  appliqué,  que  les  mai- 
sons, fussent  soigneusement  séparées,  qu'on 
ne  se  contentât  pa$  de  simples  quartiers, 
comme  cela  a    lieu  dans  beaucoup    trop  jle 

Srisons  départementales,  mais  qu'il  v  eût 
es  maisons  spéciales  pour  chaque  catégorie 
d'accusés,  pour  chaque  catégorie  de  prévenus 
et  de  condamnés?  Alors,  messieurs,  on  aurait 
empêché  des  résultats  funestes,  et  une  partie 
de  ceux  qui  vous  ont  été  si  éloqaemment  dé- 
noncés aurait  manqué,  heureusement  pour  la 
société,  à  la  glatis  tique  .qui  a  été  invoquée 
pour  l'adoption  de  la  foi.  [Très-bien  1) 

Mais  je  vais  plus  loin,  Non-seulemept  le  lé- 
gislateur n'a  pas  commis  l'acte  d'imprévoyance, 
qui,  s'il  existe,  ne  peut  étreJmpoté  qa'i  l'ad- 
ministration, mais,  encore   k  l'benre  oA  je 
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parle,  radministration  est  omnipotente  quant 
au  régime  que  doivent  subir  les  prévenus.  Ce 
que  l'on  vous  demande  de  consacrer  par  la  Ibi 


que  L  on  vous  demanae  ne  consacrer  par  la  loi 
existe^  c'est-à-dire  (}ue  partout  où  le  système 
cellulaire,  ou  l'emprisonnement  individuel  pen- 


pjratim 
égard,  d  une  immunité  absolue. 

Jadis  que  cela  est  de  doctrine,  et  j'avoue, 
cependant  que  cette  doctrin<3  n'est  pas  la  mien- 
ne. Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la  matière 
de  la  liberté  i idividuelle  et. par  conséquent  de 
£a  restriction  nécessaire  au  salut  social,  de 
l'emprisonnement,  est  essentiellement  du  do- 
maine d^  légistateur^  que  tout  doit  être. prévu 
par  lui.  Âssurén^ent  Thomme  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  COQ  Ire  une  mesure  qui  le  prend  au 
milieu  de  lafamille  parce  qu'un  soupçon  est  venu 
rattelndre,  lorsqu»  le  sacri&ce  momentané  de 
sa  liberté  paraît  indispensable  à  la  sécurité  de 
tous.  Mais  ce  qu'on  ne  saurait  trop  réclamer, 
c'est  le  régime  fixe,  certain,  c^est  la  loi  le  sui- 
vant jusque  sous  les  verrouz,  c'est  Tadminis- 
tration  enchaînée  par  les  rigoureuses  prescrip- 
tions légi^iative8. 

Malheureusement,  il  n'en  a  rien  été  jus- 
qu  ici  ;  et  je  yous  le  disais^  il  est  de  doctrine 

3 ne,  sur  ce  point,  l'administration  jouissait 
'une  liberté  absolue.^  J'ai  bien  le  droit  de  le 
dire,  puisque  j'invoque  ce  qu'il  y  a  de  plus 
élevé-  et  de  plus  respectable  dans  la  doctrme, 
c'e8t<>à-dire  l'autorito  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Gomme  on  Ta  plusieurs  fois  répété,  tout  ce 
qui  touphe  à  ces  questions  pénitentiaires  a  été 
depuis  longtemps  étudié  ;  les  matériaux  sotit 
multli^lepi  nonoûreux,  et  il  suffit  de  les  coor- 
donner, et  surtout  de  les  animer  par  la  pensée 
et  par  le  cceur  pouj^  en  faire  sortir  lin  système 
/qu'on  puisse  proposer  à  des  hommes  éclairés 
comme  vous. 

£n  1S4Û,  on  a^it  déjà  demandé  cette  sépa- 
ration de  jour  et  de  nuit  pour  les  prévenus  et 
les  accuses.  Coihme  vous  l'a  très- bien  dit  votre 
rapoorteux,  le  gouvernement,  en  iB47,  s'éle- 
7ani  plus  haut  et  comprenant  fort  bleii  qu'à  cet 
égara  toute  réforme  partielle  est  ÎHsufnsante, 
et. pat  conséquent,  impuissante^,  et  dangereuse, 
cômmfi  paralysant  les  progrès  que  doit  at- 
teindre l'ensemble  des  pénalités  et  leur  appli- 
cation,, le  gouvernement,  dis-je,  avait,  en 
4847,  proposé  un  projet  qui  demandait  l'ap- 
plication du  régime  cellulaire  pour  toutes  les 
peixies,  avec  une  graduation,  avec  des  dis- 
positions extrêmement  détaillées,  minutieuses 
pour  le  régime  que  devait  subir  chaque  pré- 
veau, chaque  prisonnier  dans  la  situation  spé- 
ciale que  lui  avait  créé  sa  pénalité.  Et  ce  fut 
sur  cet  objet  que  la  cour  de  cassation  fut  con- 
ipltée  ;  elfe  nomma  une  commission  dont  était 
rapporteur  le  magistrat,  vénérante  aujourd'hui, 
dont  l'autorité  peut  parfaitement  être  citée 
dims  celte  enceinte.  Je  parle  de  celui  qui  a  si 
bien  mérité  d'être  placé  à  la  tête  du  parquet 
de  la^conr  de  cas^atep,  de  M.  Renouard. 

Dans  son  rapport  il  disait,  en  ce  qui  concer- 
nait 1^  prévenus  elles  accusés  :  c  L'ii^terven- 
lion  du  pouvoir  lésislatif,  sauf  en  ce  qui  con- 
ùBtne  lâs  mesures  unancières,  ne  parait  point 
indispensable  pour  organiser,  d'après  le  système 
du  projet,  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  dont 


l'éViblissement  est  ordonné  par  les  articles  603 
et  601  du  code  d'instruction  criminelle.  • 

Et  çlus  loin  : 

c  Rien  même  hè  paraît  faire  légalement  obs- 
tacle à  ce  que  le  système  d'emprisonnement 
cellulaire  soit  orf'anisé  administrativement,  en 
ce  aui  concerne  les  inculpés,  prévenus  et  ac- 
cuses, sans  attendre  t^u'unc  loi  spéciale  inter- 
vienne. Aucun  teite  de  loi  Q^assure  aux  indi- 
vidus ainsi  placés  préventivement  sous  fa  main 
de  la  justice  le  triste  bénéfice  d'un  emprlsoh- 
nement  en  commun.  Cette  promiscuité  cor- 
ruptrice, source  de  désordres  honteux,  peut 
cesser  par  la  volonté  de  l'administration  aus- 
sitôt que  celle-ci  se  trouvera  6n  mesure  d'y 
mettre  un  terme.  • 

Cette  doctrine  est  irréprochable,  à  la  coali- 
tion, je  vous  le  dUais  tout  à  Theure,  que'  lo 
système  cellulaîro,  môme  appliqué  au  prevenù> 
soit  l'objet  d'une  réglementation  législative. 
Mais  vous  le  voyez,  k  cour  do  cassation  pro- 
clame et  l'administration  a  sans  ce&ae  appliqué 
pour  les  prévenus  l'emprisonnement  cellulaire 
facultatif,  mémo  avec  toutes  les  conditions 
que  l'administration  peut  imposer  à  cet  em- 
prisonnement. 

Je  disais  que  ce  n'était  pas  seulement  de 
doctrine,  que  c'était  également  de  pratique. 
Sur  ce  point  j'invoque  le  travail  si  complet 
et^si  lumineux  de  Thonorable  M.  Bérenger. 

'Car  rhonorabte  M.  Bérenger,  qui  a  fait  l'his- 
torique de  la  question,  a  reconnu  au'alors 
même  que  l^égislateur  hésitait,  qu'il  étudiait 
encore,  qu'il  ne  s'était  pas  encore  prononcé 
sur  le  régime  qu'il  s'agissait  d'établir,  l^admi- 
nistration  âivait  pria  les  devants.  Elle  les  a-  si 
bien  pris,  que  le  premier  projet  qui  a  été  pré- 
senté aux  Chambres,  date  de  ISâO^  et  la  pre- 
mière instruction  inmislérielte  qui  a  ordonné 
d'user  du  régime  cellulaire  pour  les  prévenus 
est  contenue  dans  une  circulaire  du  i  octobre 
1836.  Elle  a  été  confirmée  par  celle  du  9  août. 
4841,' alors  même  aue  les  chambres  n^a valent 
pas  pu  statuer  sur  la  question. 

Vous  voyez  donc  que  radmlnistratiôn,  à 
cette  époque,  se  croyait  le  qfoit,  comme  elle 
l'avait  en  effet,  d'établir  pour  les  prévenus, 
pour  les  accusés,  le  régime  cellulaice  comme 
leur  étant  infiniment  plus  favorable  et  comme 
étant  d'ailleurs  plus  conforme  à  rintérêt social. 
Elle  le  pensait,  elle  le  faisait,  elle  avait  une 
liberté  dont  elle  jouit  encore  et  à  laquelle  votre 
loi  n'ajoutera  absolument  rien.  (Mouven^|||tfl 
divers.) 

Il  est  vrai,  messieurs,  et  je  m'empresse  de 
le  déclarer  pour  ne  rien  laisser  d'obscur  ni 
d'incomplet  dans  la  guestion,  —  au  moins  au* 
tant  que  je  le  pourrai»  — '  que  la  cour  de  cassa- 
tion faisait  une  réserve  en  ce  qui.  concerne  les 
condamnes  même  à  une  peine  inlérieure  à  un 
an.  Elle  pensait  qu'il  était  impossible  d'appli- 
quer cette  peine  —  le  régime  cellulaire  —  à 
ceux  qui  (ffijà  avaient  été  condamnés;  qu'il 
&iUak,  pour  que  la  loi#ne  fût  pas  entachée^  de 
rétroactivité,  que  le  régime  Cellulaire  ne  fût  le 
partage  que  de  ceux  qui  y  seraient  condamnés 
par  le  juge^ 

L'administration  ne  s^ést  jamais  pUee  à  cette 
interprétation.  Vous  avez  entendu  à  la  séance 
d'hier  la  lecture  d'une  partie  de  la  circulaire 
de  notre  vénéré  garde  dès  sceaux,  de  celui 
que  je  suis  heureu»  de  voir  aujourd'hui  à  la 
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place  qu'il  occupe,  (Mouvement)  et  qui,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avait  déjà  tranché  cette 
question.  Et  voici,  messieurs,  comment  il  la  tran- 
chait. Je  vous  demande  la  permission  de  re- 
mettre ces  quelques  lignes  sous  vos  yeux,  car 
elles  vont  vous  prouver  qu'à  cette  époque,  c'est- 
à-dire  en  1849,  le  régime  cellulaire  était  appli- 
qué par  le  ministre  de  l'intérieur  non  pas 
seulement  aux  prévenus  et  aux  accusés,  mais 
encore  aux  condamnés.  Voici,  en  effet,  mes- 
sieurs, comment  s'exprimait  l'honorable  M. 
Dufaure  : 

ff  Le  Gouvernement  s'est  déjà  préoccupé  de 
cette  question  et  continue  à  l'étudier  à  un 
point  de  vue  général.  Il  a  toutefois,  dès  à 
présent,  une  opinion  arrêtée  en  ce  qui  con- 
cerne les  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  I«es 
personnes  qui  se  sont  livrées  à  des  études 
sérieuses  sur  les  prisons  sont  unanimes,  on  le 
peut  dire,  pour  l'adoption  du  régime  de  l'iso- 
lement pour  les  prévenus,  les  accusés  et  les 
Condamnés  à  la  peine  de  l'emprisonnement, 
lorsqu'elle  n'excède  pas  une  aqnée.  • 

Votre  loi  ne  dit  rien  de  plus,  messieurs  ;  en 
conséquence,  j'avais  raison  de  dire, en  com- 
mençant ces  observations,  qu'elle  n'établit  au- 
cune innovation,  qu'elle  consacre  ce  qui  existe; 
elle  peut  lui  donner  la  force  législative,  ce  qui 
assurément  est  un  mérite;  elle  ne  change  rien  ; 
l'administration  était  en  droit  d'appliquer  le 
régime  cellulaire  même  aux  tM>ndamnés  ;  elle 
le  faisait,  elle  l'a  fait  et  elle  continue  à  le  faire» 
malgré  la  puissance  ministérielle  car,  et  ce 
n'est  pas  le  moins  curieux  des  observations 
qui  vous  ont  été  soumises  par  la  commission, 
on  vous  présente  la  circulaire  d'un  ministre  de 
l'intérieur,  M.  de  Persigny,  comme  ayant  em  • 
péché  le  grand  mouvement  de  la  réforme  pé  • 
nitentiaire;  cette  circulaire,  en  effet,  ne  lui  était 
point  favorable  ;  mais  ce  que  reconnaît  et  ce 
que  proclame  M.  le  rapporteur  comme  étant 
un  titre  d'honneur  pour  les  conseils  électifs, 
les  conseils  électifs  ne  s'y  sont  pas  soumis.  Je 
rencontre,  à  cet  ég^rd,  dans  le  rapport,  la 
condamnation  du  pouvoir  absolu,  condamna- 
tion à  laquelle  je  m'associe  de  tout  cœur  ;  le 
rapporteur  dit  en  parlaht  de  cette  circulaire  et 
de  ses  effets  :  c  Triste  conséquence  des  révolu- 
tions et  de  leur  inévitable  héritier,  le  pouvoir 
absolu.  • 

Qu'il  me  permette  de  lui  dû«  que  si  sa  pen^ 
sée  est  juste  et  généreuse,  son  application  est 
au  moins  singulière,  car  ce  pouvoir  absolu 
8'esc%Lis8Ô  briser  sur  le  lieux  même  où  il 
s'exerçait  :  et  c'est  précisément  à  Paris,  que, 
non  pas  un  conseil  général  élu,  mais  la  com- 
mission départementale  nui  en  tenait  lieu, 
e'est-à-dire  le  corps  qui  émanait  du  pouvoir 
lui-même  a  déclaré  qu  .elle  résistait  aux  pres- 
criptions de  cette  circulaire,  et  quand  le  régime 
cellulaire  était  condamné  par  le  ministre,  la 
commission  départementale,  le  conseil  général, 
disaient,  au  contraire,  que  le  régime  cellulaire 
serait  maintenu. 

lien  était  de  même  à  Versailles  et  dans 
plusieurs  autres  départem.ents  ;  si  bien  qu'à 
cette  époque  il  y  avait  4,850  cellules,  et  on 
vous  a  fait  connaître  qu'aujourd'hui  le  nom- 
bre en  était  doublé  ou  à  peu  près. 

Donc,  malgré  les  déclarations  ministérielles, 
l'administration  a  r^isté  ;  elle  a  cru  qu'elle 
éjtait  dans  le  bien.  Je  l'en  honore,  messieurs, 


car  les  circulaires  ministérielles  ne  sauraient 
avoir  force  de  loi  ;  elles  ne  pouvaient  pas  en- 
chaîner Tadministration  ;  celle-ci  avait  sa  li- 
berté d'action,  elle  en  a  usé,  elle  en  use. 

J'ai  donc  U  droit  de  dire  que  si  la  loi  se  borne, 
sans  ri^glementation  aucune  du  régime  cellu- 
laire, à  sa  simple  déclaration  comme  un  prin- 
cipe nouveau,  la  loi,  en  réalité,  n'innove  rien 
qu'elle-même;  elle  est  une  superféiation,  elle 
n'ajoute  pas  un  \o*a  à  ce  qui  a  été  écrit  sur  la 
matière,  à  ce  qui  a  été  légiféré  ;  elle  ne  con- 
fère pas  un  élément  de  force  à  l'administration, 
elle  est  d'une  inutilité  absolue. 

Et  si  je  la  constate  comme  inutile,  c'est  par 
la  considération  que  je  faisais  valoir  tout  à 
l'heure  ;  c'est  parce  qu'en  croyant  faire  quel- 
que chose,  on  donnera  un  argument  à  ceux 
qui  prétendent  qu'on  a  fait,  qu'on  doit  s'arrê- 
ter, qu'il  est  dangereux  de  toucher  à  ces  choses. 
Et,  en  réalité,  ces  choses  suivront  leur  train 
normal;  l'administration  auni  sa  toute-puis- 
sance, vous  aurez  fait  une  lettre  morte,  ne 
produisant  aucune  espèce  d'effet.  Gela  n'est 
pas  delà  dignité  du  législateur;  cela  n'est  pas 
l'accomplissement  de  son  devoir  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Mais  je  veux  aller  plus  loin  :  je  veux  exa- 
miner la  loi  elle-même  —  ceci  est  bien  au- 
trement important,  —  si  dans  les  conditions 
actuelles,  elle  est  iéalisable,etsi  la  commission 
n'a  pas  été  dupe  d'une  erreur  que  cependant, 
messieurs,  elle  vous  a  signalée  ei  que  veus 
pouvez  juger  comme  elle  l'a  jugée  elle-même. 
En  effet,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
la  loi  ne  s^exécutera  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
la  transformation  des  prisons  départementales. 
Or,  les  prisons  départementales  ne  peuvent 
^e  transformer  qu'avec  le  concours  de  l'Etat, 
qu'avec  les  deniers  de  l'Etat.  Mais  l'Etat  ne 
peut  pas  leur  donner  ce  concours,  il  ne  le  veut 
pas ,  l'Etat  ne  peut  pas  leur  donner  cet  argent, 
il  ne  le  veut  pas  ;  donc  chacun  garde  sa  liberté, 
chacun  garde  son  argent  ;  il  n'y  a  qu'une 
chose  de  plus,  c'est  une  loi  s^ns  signification 
et  sans  application  possible.  Qu'a  dit  M.  le 
rapporteur  ?  c'est  encore  le  rapport  que  j'in- 
voque, car  à  coup  sûr  si  c'était  ma  propre 
affirmation,  vous  la  jugeriez  téméraire.  Voici 
ce  qu'il  dit,  et  ses  paroles  jettent  sur  la 
question  une  lumière  que  les  circonstances  pos- 
térieures n'ont  pas  pu  obscurcir,  et  qui  devra 
nécessairement  être  rétablie  à  cette  tribune 
par  les  déclarations  ministérielles. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  dans  le  rapport, 
à  la  page  82  : 

f  La  iransfiormatlon  progressive  et  métho- 
dique de  nos  prisons  ne  pouvait  s'accomplir 
avec  la  suite,  l'uniformité  et  la  fermeté  désira- 
bles que  sous  la  direction  de  l'Etat.  Or,  de- 
puis 1811,  la  propriété  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  a  été  remise  aux  dé- 
partements. La  loi  de  finances  du  25  mai  1859^ 
a  rendu,  il  est  vrai,  à  l'Etat,  la  charge  de  l'en- 
tretien des  prisons;  mais,  libre  désormais  d'y 
introduire  toutes  les  dispositions  .d'ordre,  de 
discipline  et  de  régime  qu'il  juge  utiles,  il  ne 
l'est  pas,  dussent  ses  mes4tto  en  être  paraly- 
sées, de  prescrire,  sans  raequiescement  et  le 
concours  du  département,  la  moindre  modifi- 
cation à  l'état  aes  bâtiments,  i 

Ce  paragraphe,  que  je  n'achève  pas,  -•  il  se- 
rait cependant  utile  à  mettre  sous  vos  yeux 
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tout  entier,  «^  M.*te  rapporteur  le  termine  par 
cette  déclaration  : 

c  Le  maintien  d'ane  pareille  sitaation  ren- 
drait tout  plan  de  réforme  irréalisable.  > 

Retenez  bien  ces  mots,  messieurs,  si  la  si- 
tuation n'est  pas  changée,  il  n'y  a  pjis  de  ré- 
forme pofsible. 

La  commission  l'avait  parfaitement  senti  ; 
car,  à  la  page  85  elle  écrivit  cette  déclara- 
tion à  laquelle,  pour  ma  part,  je  m'associe  de 
tout  cœur;  il  s'agit  là  d'une  yéritable  obll* 
gation  sociale,  comme  on  vous  l'a  très-bien  dit 
avant-hier  à  cette  tribune. 

t  L'Etat,  dit  la  commission,  n'a  pas  seule- 
ment  un  puissanrt  intérêt  à  ux»  réforme  péni- 
tentiaire, elle  constitue  pour  lui  un  devoir  im* 
périeux  ;  il  doit  donc  largement  concourir  à  la 
dépense.  •  Moi,  messieurs,  je  dis  qu'il  doit  la 
fsiire,  et  si,  comme  l'a  pensé  M.  le  rapporteur, 
comme  je  le*  pense  moi-même^  c'est  un  in- 
térêt de  premier  ordre,  il  y  a  de  la  part  de  l'Etat 
une  obligation  à  laquelle  il  ne  peut  se  nous- 
traire  ;  il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  l'y 
contraindre.  C'est  là  ce  que  faisait  le  projet  de 
loi  primitif. 

Dans  les  articles  6  et  8,  il  était  écrit  que 
l'Etat  avait  l'obligation  de  s'approprier  les 
maisons  départementales  pour  les  transformer, 
et  on  disait  :  c  II  y  sera  procédé  successivement, 
avec  les  ressources  qui  pourront  être  annuelle- 
ment affectées  aux  travaux  d'appropriation  et  de 
reconstruction  ;  la  dépense  des  travaux  d*appro- 
priation  ou  do  reconslruetion  est  supportée 
concurremment  par  l'Etat  et  le  département. 
Toutefois,  le  département  peut  s'exonérer  de 
to\;it  ou  partie  de  la  contiibutlon  mise  à  sa 
charge  au  moyen  de  la  rétrocession  à  l'Elat 
de  la  propriété  des  prisons  départementales;  les 
conventions  arrêtées  à  cet  e£fet...,  etc.>  etc.  • 

Ceci  n'est  que  le  développement  du  prin- 
cipe, mais  vous  l'apercevez  :  l'fitat  planant 
souverainement  sur  la  question  pénitentiaire, 
pouvant  s'emparer  des  maisons  départemen- 
tales, les  départements  pouvant  les  lui  céder , 
l'Ëtast  devant  alors  se  charger  lui-même  des 
travaux  de  reconstruction  et  d'appropriation. 
Voilày  messieurs,  le  système  du  projet  de 
loi  primitif,  voilà  ce  qui  vaus  était  proposé,  et 
voila  ce  qui  est  en  harmonie  avec  les  dévelop- 
pements du  «upport  que  tout  à  l'heure  j'ai  eu 
^honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Que  s'est'il  passé,  messieurs  ?  Est-ce  que 
c'est  sur  ce  projet  que  vous  délibérez  ?  Non  I 
On  a  fait  une  substitution  à  ce  projet,  et  c'est 
un  autre  texte  qui  vous  est  soumis.  Ce  que  je 
reproche  à  la  commission,  ce  n'est  pas  cette 
substitution  ;  elle  pouvait  être  dans  des  néces- 
sités que  nous  ignorons  encore,  mais  sur  les- 
jjuelles  il  faudra  bien  qu'on  s'explique.  Ce  que 
je  reproche  à  la  commission»  c  est  de  n'avoir 

Sas  suffisamment  éclairé  l'Assemblée ,  c'est 
'avoir  donné  à  son  projet  ce  titre  :  ■  Nou- 
velle rédaction  de  la  commission,  t 

Ce  n'est  point  une  nouvelle  rédaction,  c'est 
un  nouveau  projet.  (Très-bien  I  à  gauche.)  Car 
tout  le  projet  était  dans  le  pouvoir  donné  à 
l'Etat,  dans  la  possibilité  donnée  aux  départe- 
ments d'abandonner  leurs  maisons;  et  dans 
le  nouveau  projet  ce  pouvoir  leur  est  retiré,  et 
au  lieu  des  articles  6  et  8,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  lire,  je  rencontre  non  pas  dans  la  nou- 
velle rédaction,  mais  dans  le  nouveau  projet, 
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cet  article  qui  en  diffère  aperlo  eœîo,  f  des 
subventions  pouvant  être  accordées  par  l'Etat, 
suivant  les  ressources  du  budget,  pour  venir 
en  aide  aux  départements  qui  voudront  opérer 
des  reconstructions.  *» 

Donc,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  la 
liberté  est  conservée  pour  chacun  ;  le  départe- 
ment pourra  conserver,  garder  ses  maisons 
d'arrêt  et  de  justice  telles  au'elles  sont;  il  op« 
posera  son  veto  de  propriétaire  toutes  les  fois 
que  l'Etat  aura  la  prétention  d'introduire  des 
changements. 

£>e  son  côté,  l'Etat  gardera  sa  suprématie 
illusoire  en  môme  temps  qu'il  gardera  son  ar- 
gent; et  ce  n'est  que  lorsque  les  ressources 
du  budget  pourront  s'y  prêter,  que  l'Etat  con- 
sentira à  eo  donner,  c^est-à-dire,  messieurs, 
que  c'est  une  éventualité  absolument  vague, 
ne  répondant  à  rien,  n'engendrant  aucune  es- 
pèce d'obligation. 

Il  faut  cependant  qu'on  vienne  nous  expli- 
(][uer  comment  s'est  opérée  cette  transforma- 
tion, je  ne  dirai  pas  des  prisons  départemen- 
tales, mais  du  projet  ;  coïkDment  on  a  substitué 
à  Tobligation  la  faculté  ;  comment,  à  la  possi- 
bilité d'abandonner  des  maisons,  on  a  substitué 
en  ce  qui  concerne  les  départements  Je  droit 
plein  et  entier  de  les  conserver. 

Que  s'est-il  passé  ?  On  n'a  pas  daigné  nous 
instruire  par  un  rapport  supplémentaire  de  ce 
changement  radical  dans  le  projet,  qui  fait  que 
l'un  ne  ressemble  plus  à  l'autre,  et  que  le  se- 
cond doit  se.  résumer  par  cette  impossibilité 
absolue  de  consacrer  et  de  réaliseir  toute  es- 
pèce de  réforme  pénitentiaire.  Encore  une  fois, 
mes3ieurs,  tout  cela  ne  nous  est  expliqué  par 
aucun  motif,  et  nous  en  sommes  encore  ré- 
duits à  attendre  les  explioations.  S'il  m'est 
permis  de  conjecturer,  il  me  parait  tout  à  fait 
impossible  (ju'entre  la  commission  et  le  Gou- 
vernement il  n'v  ait  pas  eu  des  cQmmunica* 
tions«  dont  le  résultat  a  été  celui-ci  :  une  cer- 
taine inquiétude  de  la  part  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

Et  l'inquiétude  était  légitime,  lorsque,  de 
l'aveu  de  M.  le  rapporteur,  les  dépenses  de- 
vaient atteindre  le  chiffre  de  93  millions,  et 
que,  si  je  suis  bien  informé,  elles  en  dépasse- 
ront 150  ;  mais  peu  importe  le  chiffre.  Il  s'a- 
gissait d'une  dépense  considérable.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  aura  dit  à  la  commission  : 
Il  m'est  absolument  impossible,  dans  l'état 
actuel  du  Trésor,  de  proposer  à  l'Assemblée  dç 
voter  un  semblable  sacrifice.  Si  vous  ne  trou- 
vez pas  un  autre  système,  je  conclurai  au 
rejet  de  la  loi. 

Voilà  ce  qui  a  dû  se  passer,  et  alors  la  com- 
mission vous  apporte  comme  une  nouvelle  ré- 
daction ce  qui  est  en  définitive  le  contre-pied 
du  projet  qu'elle  vous  avait  d'abord  présenté. 
C'est  un  fossé  au  fond  duquel  ce  projet  de- 
meure enseveli,  car  —  ce  sont  les  propres  ex- 
f tressions  du  rapporteur  que  j'invoque,  —  si 
'état  des  choses  reste  tel  qu'il  est,  toute  es- 
{)èce  de  réforme  est  irréalisable.  Voilà  donc 
a  situation  :  la  réforme  est  irréalisable.  Cette 
réforme  irréalisable,  la  voterez-vous,  mes- 
sieurs? 

•    Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  car  j'ai  déjà 
trop  abuse  de  votre  patience. 

Oh  I  assurément,  si  l'ajournement  que  je  ré- 
clame devait  en  quelque  manière  influer  sur  le 
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tort  des  prèteniis,  des  accusés  et  des  coq- 
damnés  à  moins  d'un  an  d'empiisonnement, 

Î^'avone,  messirara,  qae  j'hésiterais  beauooap 
i  Yons  pn^KMMr  cet  ajournement  ;  mais  ipous 
pouvez  vous  rassurer  :  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit 
et  démontré,  kt  loi  que  vous  yoteres  ne  chan- 
gera rien  à  l'état  des  choses,  et  rajournement 
n'y  changera  également  rie».  Votre  conscience 
peut  donc  être  parfaitement  en  repos. 

Quant  à  la  pensée  de  la  commission,  je  la 
comprends  à  merreille  ;  après  tous  ses  trsr 
vaux,  toutes  ses  fatigues,  elle  a  voulu  réaliser 
dans  une  certaine  mesure  ses  aspirations  géné- 
reuses, et  elle  vous  a  proposé  de  voter  un 
principe. 

S'il  s^agissait  réellement  d*im  prindpe,  j'en 
reconnaîtrais,  j'en  proclamerais  1&  force,  et  je 
m'associerais  an  séduisant  avenir  que  la  corn- 
mis^on  a  révè  ;  mais  un  projet  incomplet,  ma- 
tilé,  qui  ne  touche  qu'une  partie  de  notre  sys- 
tème pénitentiaire  ne  peut  être  que  dangereux 
précisémMit  parce  qu'il  a  un  caractère  partiel, 
de  et  vous  ne  le  pouvez  pas  adopter.  Je  refuse 
reconnaftre,  —  et  cela  avec  l'autorité  de  M.  ie 
rapporteur  lui-même,  —  un  caractère  général 
et  uenfiiisant  à  la  loi  qu'il  vous  propose.  M.  le 
rapporteur,  en  effet,  a  eu  la  loyauté  d'avouer 
que  le  régime  celkrlaire  en  hii^méme  était  im- 

Ïraissant,  non  pas  à  soustraire  le  prévenu  ou 
'ftoeusé  an  contact  de  ses  coaccusés  on  eopré- 
venus,  ce:  qui  est  un  J^enfait  qui  ne  peut  être 
contesté  par  personne  ;  mais  tous,  messieurs, 
sans  exe^tion,  nous  avons  les-  regards  tour- 
néï  plus  haut.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
préserver  la.société  par  une  repression  sévère; 
c^t  sur  l'homme  que  nous  voulons  agir,  c^est 
son  âme  que  nous  entendons  atteindre.  Noos 
avons  accepté  la  haute  mission  d'entreprendre 
sa  régénération  ;  ce  sont  là,  messieurs,  de  no- 
bles préoccupations,  et  ceux  qui  vous  conseil- 
leraient de  ne  pas  les  satisfaire  complètement, 
ceux-là  seraient  les  ennemis  de  votre  crédit  et 
de  votre  considération. 

Mais,  messieurs,  pour  accomplir  cette  mis- 
sion, il  faut  un  système  mûri,  adopté  à  la  suite 
de  longutes  et  patientes  recherches.  Ces  recher- 
ches ont  été  faites  ;  la  commission  est  en  pos- 
session de  la  vérité  ;  elle  a  étudié  des  docu- 
ments nombreux  >  il  lui  suffit  d'ouvrir  hi  main 
Sour  que  ces  vérités  s'échappent,  il  lui  suffit 
e  coordonner  ces  documents  pour  qu'ils  pren- 
nent  un  corps.  L'at-elle  fait?  f^.  le  rapporteur 
vous  a  déclaré  que  le  régime  ceilaiaire  ne 

S  cuvait  rien  par  lui-même  pour  l'amendement 
u  condamné  ou  du  prévenu.  lyoii  viendra 
donc  cet  amendement?  Précisément  du  régime 
de  cet  emprisonnement  celluhûre.  Qui,  ici  la 
puissance  du  législateur  est  énorme;  celle  du 
moraliste,  de  l'homme  dévoué,  de  l'homme  de 
cœur,  dn  dirétien,  l'est  bien  plus  encore.  (Bruit 
à  droite.) 

Et  assurément,  messieurs,  lorsque  M.  le 
rapporteur,  obéissant  à  l'invincible  nécessité 
de  la  discussion,  vous  disait,  pour  rassurer 
vos  consciences  et  pour  les  éclairer  en  même 
temps  :  It  ne  s'agit  pas  ici  de  l'application 
aveugle,  brutale,  toute  matérielle  de  cet  em- 
prisonnement cellulaire,  grâce  auquel  on  s'i- 
magina qu'une  vertu  efficiente  est  attachée 
aux  murailles  qui  encaorent  le  malheureux 
prévenu  ou  le  malheureux  condamné.  Non, 
nous  ne  voulons  pas  le  soustraire  à  toute 


espèce  de  commerce  hunudn  ;  nous  voulons,' 
au  contrait  e,  qu'il  en  soit  pénétré.  Au  lieu 
des  influences  qui  l'ont  perdu,  ce  seront  des 
éléments-  réparateurs,  ce  sera  la  consolation, 
ce  sera  respéraace,  ce  sera  la  science  qui 
viendront^  relever  son  ftme,  qui  lui  rendront 
des  forces  nouvelles. 

U  aura  des  communications  fréquentas  1 
Pourquoi  M.  le  rapporteur  n'introdoitril  pas 
tous  ces  éléments  dans  la  loi?  (Très- bien t 
très-bien  I  à  gauche.)  Ah  ï  assurément,  mes* 
sieurs,  en  l'entendant  et  en  écoutant  avec 
sympathie  chacune  de  ses  déclaratioDs,  je  fiû- 
sais  cette  réflexion  intérieure  :  qtf  il  n'y  aniait 
pas  de  plus  merveilleux  directeur  des  pris<»8 
que  kii.  (Oit  rit) 

Vous  souriez?  Permettes-moi  de  dire,— 
et  je  suis  convaincu  qu'il  en  est  sur,  —  que  je 
ne  puis  pas  faire  un  plus  bel  éloge  de  son 
cœor  et  de  son  intelligence.  (Assentiment.)  U 
n'y  a  pas  de  mission  plus  naute;  il  n'y  en  a 
pas  An  plus  de  plus  difficile.  Eh  bien,  sur  ce 
terrain  même,  je  me  permettrai,  avec  discré* 
tion  sans  doute,  car  je  ne  veux  affliger  aucun 
des  honorables  foncti^hnalres  qui  remplissent 
ces  rigoureux  devoîre,  j'en  suis  sûr,  avec  con- 
science ;  mais  c'est  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
3 ne  je  prends  à  témoin  ;  c'est  M.  le  rapporteur 
6  la  commission  lui-même  que  j'interroge  : 
Le  recrutement,  sous  ce  rapport,  ne  laisse-t-il 
rien  à  désirer?  L'honorabihté,  sévèrement  in- 
terrogée, suffit^lle?  Ne  fimt-ii  pas  des  apti* 
tudes  spéciales  ?  Ne  faut-il  pas,  avant  tout» 
que  celui  qui  se  dévoue  à  cette  mission  obscure, 
ingrate,  et  cependant  si  méritoire  aux  yeux  de 
Dieu  et  des  hommes,  ne  faut-il  pas  qu'il  y 
apporte  des  dispositions  particulières,  qui  peut- 
être  ne  sont  pas  suffisamment  examinées? 
(Très-bien  1  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Bardevx,  smts-êecréknr^  d'Etat  âê  la 
jtatice.  fitles  le  sont  autant  que  possible» 

K.  Jnles  Vavre.  Il  y  a,  a  cet  égard,  mes- 
sieurs, je  ne  dirai  pas  tout  à  faire,  car  la  sociélé 
ne  se  retourne  pas  peur  être  meilftsure,  —  c'est 
par  des  progrès  lents,  snccessifii,  fruits  d^l'ex- 
périence  et  du  cœur ,  qu'elle  tfrive  à  un  état 
plus  parfait;  — *  mais  enfin,  à  pourvoir  d'une 
manière  précise,  minutieuse  et  ferme  à  cha- 
cune des  conditions  de  cet  emprisonnement 
cellulaire.  Vous  avez  parlé  de  ibutes  les  ti* 
sites  qui  viendront  en  tempérer  les  rigueurs  ; 
oui,  vous  avez  raison  et  vous  auriez  pu  y  i^ou* 
ter,  ^  et  je  suis  sûr  que  je  ne  fois  que  com- 
pléter votre  pensée,  —  que,  auprès  de  toutes 
pes  personnes  qui  visiteront  les  détenus,  il  faut 
aussi  laisser  une  large  place  à  l'instituteur. 
(Très-bien  !  très-bien  t  à  gauche.) 

Eh  bien,  savez^vous  ce  qui  se  passe  i  l'heure 
actuelle?  c'est  à  peine  si  l'instruction  est  intro- 
duite dans  nos  prisons.  J'ai  là  un  livre  précieux 
à  tous  égards  et  que  je  puis  invoquer  dans  une 
pareille  discussion,  parce  qu'il  est  l'œuvre 
réfiéchie  et  savante  d'un  des  honorables  mem- 
bres de  la  commission,  M.  le  vicomte  d'Haus- 
sonville.  Il  reconnatt,  messieura,  cette  triste 
vérité  : 

f  Le  principe  de  l'enseignement  obligatoire 
n'a  cependant  jamais  été  mis  en  pratique  dans 
notre  pays.  L'organisation  de  l'enseignement 
dans  les  prisons  remonte  à  un  décret  du 
25  décembre  1819.  Cette  instruction  doit  com- 
prendre la  lecture,  l'écriture  et  les  premiers 
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éléments  da  calcul.  Une  clrcalalre  do  24  ayril 
lepréeente  rinatrudioa  primaire  dans  les  mai- 
sons centrales  comme  devant  être  ezclusivn- 
raeni  le  prix  de  la  boaoe  conduite  et  de  Fassi- 
duité  au  travail.  Une  oiroaiaire  du  4  janvier 
1866,  se  plaçant,  au  contraire,  à  un  point  de 
vue  plus  large,  a  prescrit  de  fivl'd  J>A^^^cipef  ^ 
cet  enseignement  le  plus  grand  nombre  de  dé- 
tenus  possible,  àTexoeption  des  vieillards,  des 
infirmes  et  de  ceux  que  leur  perversité  con* 
seilled'en  exclure.  Ukis  il  s'en  faut  de  beau* 
coup  que  cette  extension  ait  été  d<mnée  en 
réaâté  à  rinslruction  primaire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  nomlve  des  détenus  qui  est  admis  à 
y  prendre  part.  L'administration  ne  parait  pas 
croire  qu'en  pratique  Técole  puisse  être  ooli>- 
gatoire  dans  les  maisons  centrale8,et  elle  craint 
que>  danaun  lieu  où  le  silence  e&  l'attention 
sont  nécessaires,  Tintrodaction  de  détenus  mal 
disposés  et  récalcitrants  ne  devienne  une  oc- 
casion de  trouble  pour  les  autres,  sans  qu'il  en 
résulte  le  moindre  profit  pour  eux-mêmes.  • 

Messieurs,  ce  que  vous  savez  tous,  mais 
ce  qu'il  est  bon  de  dire  à  œttt  tribune,  c'est 
qu'à  l'heure  qu'il  est,  partout,  dans  les  mai-* 
sons  orilulaires  comme  aitteursf  le  direc- 
teur exerce  un  pouvoir  omnipotent,  tempéré, 
je  le  veux  bien,  par  les  inspeoteun,  par  la  sage 
sollicitude  du  ministre  de  rintérienr  ;  mais  ce 
qoi  est  absent,  messieurs,  et  ce  qai  ne  doit 
plus  Tetra,  c'est  votre  propre  pensée  planant 
au-dessus  de  tons  ces  déÀils,  's'inspirant  des 

S  lus  nobles  motifs,  avec  ces  visées  d'amen- 
ement  et  de«ré^éraiion  dont  il  a  été  tant 
de  fois  question  à  cette  tribune.  £^  bien,  cette 
volonté  despotique  d'un  directeur  est  souvent 
contraire  à  toiiteiespéce  d'instruction  des  pré- 
venus, et  je  pourrais  citer  à  cette  tribune  le 
noble  exemple  d'un  magistrat  qui,  à  la  fin  de 
-rfimpire,  poussé  qu'il  était  par  «ne  géné- 
rosité ardente  «t  par  la  conviction  profonde 
qu'il  faut  prendre  le  mal  à  sa  racine,  c'est-* 
a-dire  à  l'ignorance  qui  abaisse,  ^ni  |ier- 
vertit  et  égare  la  plupart  des  créaiures  humai- 
nes qui  sont  envetoppées  dans  ses  ténèbres... 
(Très-bien  1  à  gauche.)...  descendit  dans  les  pri- 
sons, vint  prendre  les  prévenus  et  les  condslm* 
nés  un  i  un,  censaorant  liont  le  temps  qae  lui 
laissait  la  paperasserie  ministérielle  a  ces  mal- 
henronx  ;  et  asswément  il  n'en  pouvait  trop 
distraire  pour  converser  avec  lès  prisonniers, 
pour  leur  preuver  qu'il  y  avait  encore  une  âme 

2 ni  s'intéressait  assez  à  eux  ponr  lenr  donner 
es  témoignages,  d'affection  et  d'inlérét.  Oe 
Eistrata  été  signalé  oonune  lactieux,  et  le 
e  des  sceaux  d'alors  lui  a  demandé  sa 
LS8ion«  il  a  l'honneur  de  siéger  au  milieu 
de  nous,  et  assurément  l'estime  et  l'afFeotion  de 
ses  collègues  le  vengent  rétrospectivement  de 
ces  insultes  que  je  ne  rappelle  que  pour  Ini  en 
faire  bonneur.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 
Pkuieursffmniffmê.  M.  Turquet! 
M.  Jnles  Favre.  Messieurs,  vous  serez 
tous,  avec  moi,  d'avis  qu'un  semblable  état 
de  choses  doit  eesser,  et  qu'il  était  du  devoir 
de  la  Gomaùssion  de  vous  proposer  un  régime 
qui  en  amen&t  la  fin  et  qui  v  substituât  un  ré- 
gime légal.  L'a-t-on  fait?  Non,  messieurs; 
et  ce  seul  article  de  la  loi  me  déterminerait  à 
la  renvoyer  à  un  examen  futur,  je  ne  dis  pas  à 
la^rejeter,  car  je  m'associe  pleinement  à  son 


principe,  mais  i  demander  qu'elle  s<^t  mieux 
étudiée.  Je  ne  bis  ici  de  reproche  à  personne... 
(Exclamations à  droite)..,  je  constate  seule- 
ment les  délaillanees  auand  elles  m'apparais- 
sent,  et  je  demande  à  la  puissance  législative 
de  vouloir  bien  les  réparer. 

Alora  qu'il  s'agissait  do  déterminer  et  de 
définir  le  régime  qui  peut  tempérer,  moraliser 
la  cellule,  voici  la  solution  à  laquelle  aboutît 
la  commission  et  qu'elle  voivi  propose  d'adop* 
ter  :    . 

f  Un  règlement  d'administration^  publique 
fixera  les  conditions  d'or^nisation  du  travail 
et  déterminera  le  régime  mtérieur  des  maisons 
consacrées  à  rappUcation  de  l'emprisonnement 
individuel.  > 

C'est-à-dire,  messieurs,  que  tout  est  à  refaire, 
et  que  tout  est  laissé  dans  la  routine.  C'est  la 
proclamation  de  la  toute>putssanod  de  Tad- 
ministration  :  le  règlement  d'administralion 
publique  I 

Oh  1  assurément,  messieurs,  l'autorité  du 
conseil  d'Etat  peut  donner  de.  grandes  garan* 
tîes;  mais,  dites -moi,  combien  de  règlements 
votés  par  l'Assemblée  ont  été  laissés  en  oubli? 
Je  pourrais  vous  citer  cette  loi  sur  la  surveiU 
lance  dont  il  a  été  plusieurs  fois  question  dans 
la  séance  d'hier;  un  règlement  n'administra- 
tion  publique  avait  été  demandé  :  où  est-il? 

M.  Albert  Deajardins,  sous-secritaire 
d* Etat  de  l'intérieur.  Ce  règlement  est  prêt,  et 
il  va  être  porté  au  conseil  d'Etat  squs  peu  de 
jours. 

M.  Jules  Favre.  C'est  toujours  la  même 
chose  !  le  règlement  est  à  rétude  et  ce  seront 
nos  successeurs  qui  l'examineront...  (Réclama- 
tions à  droite),  ...car  nous  n'avons  ni  la  com- 
pétence ni  1  autorîtô  nécessaire  I  Je  protestai 
(Nouvelles  réclamations  à  droite.) 

M.  le  Bons-n^crétaire  d'£tat.  Le  règle- 
ment est  prêt,  monsieur  Jules  Favre,  et,  je  lé 
répète,  il  sera  porté  au  conseil  d'Etat  sous  peu 
de  jours.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Jttles  Fayre.  J'ai  cité  cet  exemple  (i'un 
règlement  d'administration  publiqqe  que  vous 
aves  ordonné  par  un  vote  et  qm  n'a  pas  été 
fait,  et  ce  n'est  pas  assurément  votre  décision 
que  j'inorimino.  Mais  aujcted'hui  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  prendre  celle  qui  vous  est 
conseillée,  car  c'est  à  vous  4  rendre  ce  règle- 
ment dont  vous  voules  laisser  le  soin  à  l'ad- 
ministration. C'est  vous  qui,  dans  votre  solU- 
citude,  devez  déterminer  le  régime  des  prisons, 
(interruptions  diverses  à  droite  et  au  centre*) 

81  ce  n'était  pas  sortir  de  mon  sujet,  je  h'au^ 
rais  pas  de  peine  à  vous  eiter  des  exemples 
pour  vous  faire  comprendre  combien  il  est 
d'obligation  de  conscience  pour  nous  et  de  sa- 
lut pubUc  de  veiller  à  ces  choses  ;  comtûen  il 
est  imprudent,  cruel,  contraire  à  l'humanlti 
de  ne  point  s'en  occuper  et  de  laisser  à  l'admi- 
nistration la  toute-puissance  dont  elle  est 
quelquefois  malheureusement  disposée  à  abu- 
ser. Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  que  je  constate, 
c'est  qu'alors  qu'il  était  question  de  définir  le 
régime  cellulaire,  la  commission  s'est  complé* 
tement  abstenue,  et  qu'en  vous  déclarant  à  la 
tribune  que  le  régime  cellnlalre  n'avait  plus 
lui-même  aucune  vertu,  la  commission,  uans 
son  projet  de  loi,  parait  lui  en  reconnaître  une, 
puisqu'elle^  abandonne  à  d'autres  le  soin  de  la 


-^' 


348 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


réglementation  nécessaire  de  ce  régime  et  qni 
est  essentiellement  de  TOtre  compétence. 

On  vous  a  parlé  des  changements  heureax 
intervenas  dans  la  loi  sur  la  sarveillance,  et 
on  a  eu  raison,  je  le  reconnais;  mais  je  eaisis 
cette  occasion  pour  signaler  de  nouveaa  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'un  des  change- 
ments que  j'avais  sollicités,  non  pas  avec  mon 
autorité,  qui  n'est  rien,  mais  avec  celle  des 
magistrats,  des  puhlicistes,  qui  sont  unanimes 
à  le  réclamer;  je  veux  parler  de  la  suppression 
sur  le  passe-port  delà  lettre  qui  désigne  le 
malheureux  condamné.  On  avait  pris  l'engage- 
ment formel  de  le  faire;  il  y  a  rfix-huit  mois 
de  cel«,  rengagement  est  encore  en  souffrance. 
(Trés-hien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

Je  vois  suffisamment,  au  silence  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  rien  n'a  été  fait. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Btat.  Un  règle- 
mebt  est  préparé,  je  l'ai  dit  déjà. 

M.  Joies  Favre.  Toutes  les  généreuses  in- 
tentions ne  valent  pas  un  acte  de  puissance-; 
mieux  vaudrait  prendre  corps  à  corps  la  diffi- 
culté et  y  appliquer  votre  ferme  volonté. 

On  mimtire  à  gauche.  Gela  est  sur  le  point 
de  se  faire  1  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  le  sous- secrétaire  d'Etat.  Je  ne 
prends  pas  pour  moi  la  réponse  qui  vient  de 
ce  cOtâ  (la  gauche). 

Le  règlement  est  fait. 

M.  Jttles  Favre.  Depuis  1840,  la  question 
est  à  l'étude,  elle  y  restera  longtemps.  Je  vais 
m'attirer  la  même  réponse;  on  me  dira  <{u'on 
a  préparé  un  projet  de  loi,  au'on  a  fait  un 
rapport.  Le  rapport  est  liépose;  pourquoi  n'a- 
t-il  pas  été  imprimé  et  distribué?  Pourquoi  ? 
Afin  que  la  discussion  ne  pût  pas  s'engager 
sur  ce  point  utilement,  afin  qu'on  pût  répoD<- 
dre  aux  orateurs  :  Produisez  un  système  t  et 
qu'on  pût  leur  dire  en  même  temps  :  Nous 
en  avons  un  que  nous  gardons  en  poche 
et  que  nous  ne  vous  soumettrons  pas.  (Très- 
bien  1  très- bien  1  à  gauc  e  )  (]ar  la  colonie  et  le 
patronage  sont  le  cortège  absolument  néces- 
saire et  indispensable  du  régime  cellulaire. 

Et  voulez*  vous  qu'en  terminant  je  vous  en 
donne  une  preuve  en  citant  toujours  la  même 
autorité?  Ecoutez  ceci  : 

c  C'est  à  facilit^ren  effet  l'œuvre  du  patro- 
nat que  doit  tendre  tout  Tensemble  des  insti- 
tutions pénitentiaires  d'un  pays  civilisé.  Les 
institutions  pénitentiaires  les  plus  rationnelle^ 
ment  conçues  risquent  de  demeurer  inefficaces 
si,  à  l'heure  de  la  libération,  le  détenu  qu'elles 
ont  pour  ebiet  de  moraliser  est  livré  à  toutes 
les  difflcuHes  d^;  l'existence  et  à  toutes  les  sé- 
ductions de  la  liberté,  t 

Ces  sages  paroles  ne  rencontreront  pas  de 
contradicteurs  ;  mais  elles  avaient  des  appli- 
^teurs  nécessaires  dans  les  membres  ae  la 
commission,  qui  les  ont  laissées  lettre-mort  . 
Depuis  trois  ans  on  étudie  le  patronage;  on 
nous  dit  qu'an  projot  a  été  préparé  ;  nous  ne 
le  oonnaisons  pas  ;  on  le  laissera  à  nos  suc- 
cesseurs, qui,  eux,  en  seront  saisis. 

Le  système  pénitentiaire  est  un  ensemble  ; 
il  faut  qu'il  soit  inspiré  de  la  même  pensée,  il 
faut  que  le  même  rayon  d'intelligence,  —  et 
permettez-moi  de  dire  d'amour,  —  éclaire  les 
hommes  qui  sont  chargés  de  statuer  sur  ces 
graves  et  difficiles  questions. 

Nous,  messieurs,  nous  Eentons  déjà  le  souffle 


d'un  avenir  qhi  ne  nous  appartient  pas  ; 
il  nous  faut  songer  à  nos  préparatifs  de  départ. 
(Mouvements  et  réclamationa  sur  plusieurs 
bancs.)  Laissons  à  nos  successeurs  le  soin  de 
régler  toutes  ces  difficultés  et  d'appliquer  un 
système  rationnel.  Souhaitons  leur  seulement, 
souhaitons  à  notre  France  des  temps  plus 
calmes  que  ceux  que  nous  avons  traversés, 
(Exclamations  et  rires  ironiques  à  droite.)  la 
possession  d'une  liberté  sage,  maîtresse  d'elle» 
même,  qui  permettra  alors  d'envisagerde  front 
ces  études  et  les  circalaires.  La  commission 
aura  sa  part.  Lorsque  noas  jetons  un  regard 
en  arrière,  nous  y  pouvons  rencontrer  bien 
des  sujets  d'orgueil  ;  sans  doute  trop  de  jours* 
ont  été  agités  par  des  querelles  vaines  ou  >i- 
grls  par  des  défiances  réciproquement  iojas* 
tes  ;  cependant ,  nous  avons  accompli  une 
grande  œuvre;  nous  avons  relevé  le  pays, 
nous  lui  avons  préparé  des  jours  meilleurs, 
nous  avons  fixé  ses  institutions.  (Très-bien  1 
très-bien  1  et  applaudissements*  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droiie»  Pas  vous  !  pas 
vous! 

M.  Joies  Favre.  A.  ceux  qui  viendront 
après  nous  «d'achever  notre  œuvre;  c'est  là, 
messieurs,  mon  vœu  le  plus  cher,  et  j'espère 
que  l'avenir  le  réalisera. 

Quant  à  la  loi,  jusqu'à  ce  que  des  explica- 
tions aient  été  fournies,  je  la  maintiens  inutile, 
inapplicable,  partielle,  ne  touchant  aucun  des 
points  du  r^mie  pénitentiaire,  étant  absolu- 
ment uplle  en  ce  qui  concerne  ce  régime,  con- 
servant l'arbitaire  dangereux  qu'elle  veut  dé- 
truire. 

Je  vous  demande  donc  de  la  rejeter  par 
forme  d'ajournement,  ou  de  Tajourner  par 
ferme  de  rejet,  comme  bon  vous  semblera, 
mais  de  ne  pas  y  ajouter  votre  nom.  (Très- 
bien  I  très-bien  1  et  applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

M.  Albert  De^Jardins ,  sous  ^  secrétaire 
d*Btai  de  VinUrieur.  Messieurs,  je  m'associe 
bien  volontiers  à  l'éloge  que  l^hoporable  M. 
Jules  Favre,  au  commencement  de  son  dis- 
cours, a  ÙLxi  de  la  commission,  de  eos  inten- 
tions, de  ses  travaux,  de  l'honorable  rappor- 
teur, de  M.  d'Haussonville.  Mais  je  retranche* 
rais  quelque  chose  de  cet  éloge,  si  je  pensais 
comme  lui,  qu'en  somme,  malgré  ses  excel- 
lehtes  intentions  et  ses  remarquables  tra- 
vaux, la  commission  n'a  preduit  qu'une  géné- 
reuse et  bruyante  inanité.  (Très-bien  1  à  droite.) 
Bi  je  m*y  associe,  c'est  parce  que  je  crois,  con- 
trairement à  lui,  que  la  commission  vous  pro** 
pose  de  faire  une  œuvre  utile>  noble,  féconde, 
et  non  pas  une  œuvre  •  dangereuse,^non  pas 
une  œuvre  pour  laquelle  vous  soyez  incompé- 
tents. 

Gomment!  une  œuvre  dangereuse?  Et  pour- 
quoi? Parce  que  la  loi  si  incomplète,  nous 
a-t-il  dit  dans  un  autre  passage  de  son  re- 
marquable discours,  produirait  sur  un  trop 
grand  nombre  d'esprits  l'illusion  d'être  une  loi 
d'ensemble,  une  loi  définitive,  après  laquelle 
il  ne  resterait  plus  rien  à  faire,  et  qui  décou- 
ragerait ainsi  le  travail  et  le  progrès. 

Non,  messieurs,  la  loi  n'a  pas  cette  préten- 
tion et  n'aura  pas  cet  effet;  elle  ne  s'intitule 
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pas  :  loi  sur  la  rêfonad  pénitentiaire  ;  pins 
modestement,  et  penVétre  d'une  manière  plus 
pratique,  elle  s'appelle  :  loi  sur  le  régime  des 
prisons  départementales.  Elle  ne  découragera 
patfie  progrès,  parce  que  commencer  à  (aire 
du  bien  n*est  pas  le  moyen  d'empêcher  d'en 
faire.  (Vive  approbation  a  droite  et  au  centre.) 
Ce  qui  est  un  moyen  d*empécher  le  progrès , 
c'est,  à  chaque  fois  qu'il  se  présente»  de  hii 
fermer  la  porte  sous  ie  préteite  qu'ensuite  il 
doit  rester  encore  quelque^  chose  à  faire.  (Nou- 
velles marques  d'approbation.) 

Je  n'ai  pas  été  moins  étonné  d'entendre 
l'honorable  M.  Jules  Favre  tous  dire  que  vous 
étiez  incompétents  depuis  que  vous  avez  dé- 
créta la  formation  de  deux  ûhambres,  et  frap- 
per ainsi  de  discrédit,  en  somme,  toute  la 
partie  législative  de  votre  œuvre,  lui  qui,  dans 
un  autre  passage  de  son  discours,  déelaiait 
attacher  tant  de  prix  à  l'honneur  et  à  la  con* 
sidération  de  cette  Assemblée.  (Très-bien  I 
très- bien  1) 

Non,  messieurs,  vous  avez  gardé  la  com- 
pétence que  vous  aviez  avant  d'avoir  voté  les 
1(HS  constitutionnelles.  Cette  Assemblée  sou- 
veraine  conservera  jusqu'au  dernier  moment 
son  pouvoir  intact.  Votre  règlement  a  pré- 
vu qu'une  Assemblée  unique  ne  pouvait 
se  passer  de  certaines  précautions  qui  sont 
inutiles  quand  il  y  a  deux  Chambres.  Les 
trois  ieetures  remplacent  la  double  délibé- 
ration des  deux  Assemblées;  ces  formes 
tutélaires  ont  été  observées  et  elles  ne  l'ont 
pas  été  en  vain ,  car  c'est  précisém^t  au- 
jourd'hui que  nous  en  sommes  à  la  troisième 
délibération,  qui  aura  été  la  plus  complète  et  la 

ÏAus  approfondie  sur  cet  important  projet  de 
oi.  Il  est  bon  d'avoir  le  respect  des  deux 
Chambres,  même  quand  ce  respect  est  de  date 
récente,  mais  il  ne  faut  pas  en  avolp  la  super- 
stition. (Très-bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

L'honorable  M.  Jules  Favre  a,  du  refte,  dé- 
claré que,  sur  la  question  de  principe,  il  était 
d'accord  en  général  avec  la  commission.  Il  n'en 
propose  ME  moins  l'ajournement  par  voie  de 
rejet  ou  le  rejet  par  voie  d'ajournement;  mais 
enfin  il  n'est  pas  rentré  dans  la  discussion, 
qui  avait  éiê  si  brillamment  réfutée  par  les 
orateurs  de  la  commission,  sur  les  mérites  ou 
sur  les  défauts  du  régime  cellulaire.  C'est  à  un 
autre  point  de  vue  qu'il  s'est  placé.- 

La  toi  est  inutile,  dit-il,  et  elle  est  inexé- 
cutable. Inutile,  et  alors  l'honorable  M.  Jules 
Favre  a  ajouté  :  l'administration  est  omnipo- 
tente en  cette  matière,  des  circulaires  ministé- 
rielles suffiraient. 

Que  M.  Jules  Favre  me  permette  de  lui  dire 
que  je  n'ai  pas  pu  parfaitement  saisir  la  part 
que  son  esprit  si  élevé  faisait  à  l'administra- 
tion et  au  pouvoir  législatif.  Tantôt  il  ne  veut 
pas  que  dous  laissions  certaines  matières  à  un 
règlement  d'administration  publique ,  parce 
qui!  n'y  a  pas  de'détaila  daualesquels  ne  doive 
entrer  cette  grande  Assemblée,  —  à  supposer 
sans  doute  <iue  son  incompétence  n'ait  pas 
déjà  commencé!— tantôt,  au  contraire,  et  c'est 
sur  la  question  de  principe  elle-même  quel'ho- 
norable  M.  Jules  Favre  a  fait  entendre  celte 
opinion,  tantôt  la  loi  est  inutile,  parce  qu'il  y  a 
eu  et  peut  y  avoir  des  circulaires  ministérielles. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'entrée  de  l'institu- 


teur, l'entrée  de  la  famille,  en  ce  qui  touche 
l'organisation  du  travail,  une  loi  serait  néces- 
saire ;  et  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  sous  quel 
régime  seront  placés  les  prisonniers,  une  cir- 
culaire ministérielle  suffit  ! 

Voilà,  messieurs,  rapprochées  l'une  de  l'au- 
tre, les  deux  opinions  qu'a  exprimées  tout  à 
l'heure  M.  Jules  Favre  ;  et  cependant  alors 
même  qu'il  vous  parlait  en  si  bons  termes  des 
circulaires  ministérielles  et  de  leur  autorité,  il 
ne  manquait  pas  de  faire  l'éloge  de  la  loi  ^t  de 
vous  dire  :  il  faut  un  régime  fixe  et  certain,  il 
faut  que  la  légalité  suive  la  personne  jusque 
sous  les  verroux,  il  faut  qu'on  soit  détenu  et 
que  le  régime  de  la  détention  soit  réglé  en 
vertu  de  la  loi  elle-même. 

8i  l'administration  a  été  omnipotente,  c'est 
une  chose  f&cheuse;  elle  l'a  reconnu  et  elle 
vous  demande  que  cet  état  de  choses  cesse  ; 
elle  vous  demande  que  la  législation  règle  ce 
qui  est  du  domaine  législatif;  elle  vous  le  de- 
mande dans  l'intérél  de  tous,  dans  l'intérêt  de 
la  dignité  de  l'administration  comme  dans 
lUntérôt  des  détenus. 

Les  circulaires  ministérielles  !  Mais,  mes-  * 
sieurs',  Thisteire  suivie  de  la  matière  qui  nous 
occupe  montre  ce  qui  arrive.  M.  Dufaure,  mi- 
nistre de  l'intérienr,  a  fiiit  une  circulaire  en 
1649;  M.  de  l^ersigny,  ministre  de  Pintérieur, 
a  fait  une  circulaire  en  1853  ;  et  une  simple 
circulaire  suffirait  pour  détruire  tout  le  tra- 
vail accunmlé  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, pour  changer  les  principes  qui  jusqu'a- 
lors ont  présidé  à  la  construction  ou  à  l'ap- 
propriation des  maisons  départementales,  au 
régime  qu*y  subissaient  les  détenus  !  Voilà,  mes- 
sieurs, les  variations  contre  lesquelles  il  faut 
nécessairement  armer  l'administration  elle- 
même,  en  même  temps  qu'il  faut  protéger  • 
contre  elle  les  détenus  qui  ont  droit  à  un  ré- 
gime légal. 

.  Cette  administration,  messieurs,  dont  a  parlé 
1  honorable  M.  Jules  Favre,  n'est  pas  onmi- 
potente,  comme  il  a  bien  voulu  le  dire,  et  ce 
n'est  pas,  en  tous  cas,  à  elle  qu'il  faut  imputer 
l'inconvénient  et  ie  malheur  de  l'inobservation 
de  la  loi,  dans  une'  de  ses  dispositions  essen- 
tielles. L'honorable  M.  Jules  Favre  vous  a  dit  : 
«  Les  articles  603  et  604  da^code  d'instruction 
criminelle  imposent  la  séparation  des  détenus 
et  des  accusés  d'avec  les  condamnés;  ils  ne 
sont  pas  séparés,  à  qui  la  faute?  à  l'administra- 
tion :  c'est  l'administration  qui  est  coupable  de 
cette  promiscuité  illégale.  • 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'administra- 
tion: elle' n'a  pas  les  ressources  nécessaires, 
elle  n'a  pas  les  moyens  indispensables  pour 
se  conformer  à  la  prescription  de  la  loi;  don- 
nez-lui les  fonds  nécessaires,  donnez  -lai  des 
prisons  en  nombre  suffisant,  et  la  loi  sera  ob- 
servée. 

Mais  auand  vous  ne  donnez  pas  i  l'adminia^ 
tration  les  fonds  qui  lui  sont  indispensables, 
elle  ne  peut  que  faire  tout  son  possible,-  tous 
ses  efforts  pour  se  conformer,  dans  la  mesure 
de  ses  moyens  et  de  ses  ressources,*  à  ce  qui 
est  une  prescription  légale.  Le  jour  oii  elle  re-  ^ 
connaît  qu'elle  est  impuissante,  elle  s'associe 
à  votre  commission,  pour  dire  :  Puisque  nous 
n'avons  pas  de  maisons  séparées,  de  maisons 
spécialement  organisées  pour  le  régime  de  l'iso- 
lement, ayons  au  moins  des  habitations  sépa- 
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rées,  ayons  la  sécMratioa  individuelle,  ayons 
la  cellule.  (Approbation  sur  plusienra  bancsi^ 

£t  voilà,  messieurs,  comitLent  le  régime  qui 
TOUS  est  proposé  est  le  mode  le  plus  sûr,  le 
plus  pratique,  le  plus  facile,  de  réaliser  les 
prescriptions  légales  dont  yous  a  donné  lec- 
ture rnonoraiïie  M.  Jules  Fàvre,  en  s^armant 
d'elles  contre  le  projet  de  ia  commission. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  la  seconde  objection  présentée 
^ar  l'honorable  M.  Jules  FaVre  est  celle  qui  a 
ité  présentée  par  un  certain  nombre  d'orateurs 
d^  le  commencement  de  la  discussion.  Cette 
objection  est  celle-ci:  Qu'est-ce  à  dire?  Il 
vous  faudra  vingt- cinq  ans,  aux  termes  du 
projet  de  loi,  pour  compléter  le  travail  qui 
sera  nécessaire  en  vertu  de  l'article  i*'.  i^e 
travailt  comment  Pexécuteres-vous  ?  Vous  n'a- 
vez pas  de  r9ssources,  et  vous  ne  nous  deman- 
dez aucun  crédit.  L'^t  ne  pourra  pas  mettre 
.  à  la  disposition  des  départements  les  millions 
nécessaires  pour  raccompiissemeni  de  la  ré- 
forme projetée. 

Voila  bien,  messieurs,  si  je  ne  me  trompe 
pas,  l'objection  dans  toute  sa  force* 

Je  la  rapproche  d*un  grief  élevé  par  M.  Jules 
Favre  contre  la  commission. 

Pourquoi, — a  t-il dit,  —sans que  personne,  ni 
commission  ni  Geruvemement,  soit  venu  s'ex- 
pliquer, pourquoi  cette  différence  moguliére 
entre  le  premier  projet  de  loi  et  celui  que  nous 
discutons  aujourd'hui?  De  quoi  s'agissait-ii 
dans  le  premier  projet  de  loi?  il  s'agissait 
d'appliquer,  d'une  manière  générale,  dans 
toutes  les  prisons  départementales,  la  réforme 
inscrite  dans  l'article  i*'  ;  il  s'agissait  de  déd- 
der  une  chose  indispensable,  c'est-à-dire  de 
transférer  à  l'Etat,  avec  ia  propriété,'  les  char- 
ges des  maisons  départementales.  Maintenant, 
rien  de  pareti  *.  les  maisons  départementales 
demeurent  la  propriété  et  restent  à  la  charge 
des  départements,  et  l'Etat  ne  s'engage  pas  à 
donner  à  ceux-ci  un  concours  qui  leur  serait 
indispensable  pour  exécuter  la  transformation 
de  ces  maisons. 

Messieurs,  il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  cfaan- 

gement  de  rédaction  qui  a  affecté  le  fond  même 
u  projet  de  loi  primitif  ;  mais  rien  de  plus 
simple.  Quand  on  se  trouve  en  présenue  d'une 
grande  et  coûteuse  réforme,  dedx  partis  sont  à 
prendre  :  ou  tnen  entreprendre  d'un  seul  coup 
tous  les  travaux,  déoiaer,  ][>ar' exemple,  que 
toutes  les  maisons  départementales  redevien- 
dront la  propriété  de  i'Ëtat,  leçiuel  devra  les 
approprier  suivant  les  prescriptions  du  projet 
de  loi  que,  je  l'espère,  vous  allés  vOter  tout  à 
l'heure  ;  ou  bien  décider  que  la  réforme  se  réa- 
lisera d'une  manière  plus  modeste,-  c'est-à-dire 
au  far  et  à  mesure  qu  on  en  aura  les  moyens, 
ou  que  l'occasion  s'en  présentera. 

Pourquoi,  messieurs,  n'at-on  pas  suivi  le 
premier  parti,  comme  on  en  avait  d'abord  eu 
l'intention?  Par  une  raison  bien  simple,  —  et  la 
supposition  était  facile  à  l'honorable  M.  Jules 
Favre  :  —  si  la  commibsion  avait  demandé  im- 
médiatement 60,  80  ou  100  millions,  il  est  bien 
^  évident  que,  dans  l'état  actoel  de  nos  finances, 
le  ministre  n'aurait  pas  pu  soutenir  le  pt  ôjet 
de  loi.  et  que,  s'il  l'eût  osé,  l'Assemblée  aurait 
refusé  d'accorder  uoe  allocation  aussi  considé- 
rable. 

Voilà  pourquoi  on  a  changé  le  premier  pro- 


jet de  loi.  La  commission  avait  d'abord  sonoé 
à  vous  proposer  de  faire  une  dépense  censide* 
rable,  parce  qu'elle  désirait  réaliser,  du  pre- 
mier coup,  une  réforme  qu'elle  croyait  non- 
seulement  généreuse,  mais  encore  utile,  uéoes- 
saire,  indispensable;  mats  elle  s'est  arrêtée  de- 
vatit  une  impossibilité;  elle  a  compris  qu'un 
obstacle  infranchissable  se  dressait  devant  elle. 
Limitant,  alors,  son  ambition  —  ce  qui  est 
bien  souvent  méritoire  de  ia  part  d'hommes  de 
bien  —  elle  est  venue  vous  dhne  :  Nous  renoa* 
çons  à  ce  grand  projet  d'ensemble,  nous  re- 
nonçons à  transformer  rapidement  toutes  les 
maisons  départementales,  nous  nous  fions  an 
cotfrs  du  temps,  aux  moyens  ou  aux  occasiods 
favorables  qu'il  nous  apportera  nécess^re- 
ment,  et  nous  en  avons  pour  preuve  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  dernières  années. 

En  effet,  messieurs,  —  et  remarques  bien, 
en  passant,  quel  est  l'effet  d'une  circulaire  mit 
nistérielle,  —  81  maisons  ont  été  construites 
depuis  1853,  depuis  qu'une  circulaire  a  substi* 
tué  le  régime  en  commun  au  régime  cellulaire; 
91  maisons  avaient  été  construites  de  1830  4 
1853;  cela  fait,  comme  vous  le  voyez,  une 
moyenne  de  80  à  85  maisons  départementales 
qai  son^t  construites  en  une  vingtaine  d'années, 

M.  le  rapporteur.  Nous  en  avons  en  ce 
moment  86  qui  peuvent  être  immédiatement 
appropriées  ( 

M.  le  aôns-seorétaire  d*Btat  de  l'Imté- 
rienr.  Mais,  dit-nn,  suivant  quel  plan,  en  vue 
de  quel  régime  seront  construites  ces  prtscms  ? 

Mes^eurs,  il  ne  s'agit  pas  d'établir  pour  la 
moment  des  charges  nouveUes  :  il  s'agit,  des 
charges  étant  établies,  de  combiner  les  dépen- 
ses de  manière  à  produire  un  certain  effet  que 
nous  sonhaitenS'  en  ce  moment,  parce  que 
nous  le  croyons  moralîBateur. 

Voilà  à  quels  termes  modestes  se  réduit  la 
projet  de  loi  de  ia  commission. 

Eh  bien,  je  le  répète,  faut- il  dédaigner  ca 
projer^iaroe  qu'il  ne  réalise  pas  insioédiate- 
meat  tout  ce  qui  est  à  faire  ?  Faut-il  répondra  : 
Tout  ou  rieal  si  nous  ne  pouvons  pas  faire 
tout  le  bien  qui  est  désirable,  noua  renonce- 
rons  à  faire  la  bien  qui  est  possible  1...  Un  tel 
raisonnement  ne  «srait  ni  juste  ni  sag^e,  et  je 
suis  ràr  que  l'Assesablée  se  le  fera  pas. 

JSûr  plusiturs  ifanes.  Non  certainement  i  •«* 
Très-bien  I  j 

M.-  le  son»«aGrétaira  d'Btat.  Bnfin,  mes* 
sieurs,  l'hoBOrable  M.  Jules  Favre  a  insisté 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  régime 
pénitentiaire  doit  fonctionner  pour  que  leffét 
moralisateur  qu'on  en  espéra  puisse  se  pro* 
duiiê. 

Je  n'ai  rien  à  contredire  à  ce  que  M.  Jules 
Favre,  avec  son  admirable  tal^it,  nous  a  dit 
tout  à  l'heure  sur  ce  p<tot  important  ;  il  était, 
du  reste,  d'accord,  sur  ce  même  point,  avee 
les  honorables  orateurs  de  la  oommisaion.  Oui» 
ce  n'est  pas  la  cellule  qui  peut  avcÂr  la  vertu  de 
corriger,  d'amener  au  repentir  les  âmes  trou- 
blées et  corrompues  :  c'est  le  régime  œlluiaire 
pratiqué  dans  certaines  conditions,  c'est-à-dire 
Ierég[ime  cellulaire  plaçant  les  condamnés  sons 
certaines  influences,  amenant  certains  rappro- 
chements entre  les  coupables  et  des  hommes 
qui  peuvent,  en  exerçant  sur  eux  une  autorité 
morale  et  salutaire,  ies  ramener  au  bien  dont 
ils  se  sont  écartés. 
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J'aecopte  Irèé^bien  les  idées  qui  ent  été 
exprimàes  par  M.  Jules  Pavre  sur  cette  in^ 
fluenosp  B«r  cette  avioiité  et  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  fonctionner  le  régime 
cellulaire  ;  mais,  je  lui  répondrai  que  parmi 
les  mesures  qu'il  a  indiquées,  les  unes  ne  sont 
pas  du  domaine  de  la  loi  et  appartiennent  né- 
eessairement  à  celui  de  Tadministration,  tan- 
dis que  les  autres  relérent  uniquement  de  la 
èenscâence. 

Ce  qui  rentre  dans  les  attributions  de  Tad* 
ministration,  c'est  évidemment  le  choix  des 
personnes.  Sans  doute,  il  est  sounaitable  que 
l'on  puisse  rencontrer  pour  certaines  fonctions 
pénibles,  mais  importantes,  pour  une  véritable 
mission  d'apostolat,  des  âmes  d'élite,  des  hAn-^ 
mes^qui  aient  plus  qu'une  Tulgaire  instruc- 
^on. 

Que  Ton  recherche  des  consciences  délicates, 
pénétrées  du  sentiment  de  leurs  devoirs,  ca- 
pables de  ne  pas  mépriser  ceux  avec  lesquels 
elles  sont  en  contact,  désireuses  d'exwcer  Une 
impression  salutaire  sur  ces  âmes  malades, 
oui,  cela  est  désirable.  Mais  est-ce  un  texte  de 
loi  qui  amènera  ce  résultat?  Le  choix  des  per" 
sonnesne  doit-il  pas  être  attribué  inévitanle- 
ment  à  l'adonnistration?  Il  y  a  là,  suivant  moi, 
un  terrain  sur  lequel  on  ne  peut  pas  eiâpiéter. 

Yous  Bie  parles  des  institateurs  1  Assuré- 
ment, je  serais  indigne  des  fonctions  que  j*ai 
remplies  ailleurs,  si  je  méconnaissais  l'mipor- 
tance  et  l'influence  salutaire  de  l'instruction. 
Nous  en  soubaitoad  vivement  le  développe-» 
ment,  et  ce  qu'a  fait  déjà,  en  ce  sens,  avec 
des  moyens  très- réduits  Fadmintstration  pé- 
nitentiaire est  relativement  considéi  able.  Nous 
ne  cesserons  de  prendre  des  mesures,  pour  le 
développement  de  l'instruction  ;  mais,  encore 
ici,  il  n7  aurait  qu'un  moyen  par  lequel  FAs- 
semblée  pûi;  intervenir  :  ce  serait  par  le  vote 
d'un  créait. 

^  est  évident  que  nous  appellerons  ce  crédit 
de  tous  nos  vœux;  mais,  quant  à  l'emploi  de  es 
crédit,  quant  aux  mesures  d'exécution,  j€  dirai 
encore  que  TAssonblée,  dont,  œrtes,  j&respecte 
l'autorité,  et  dont  je  ne  restreins  pis  la  com- 
pétence, n'a  pas,  cependant,  à  s'immiscer  dans 
ces  détails. 

Quant  à  ce  qui  touche  les  sociétés  de  patro- 
nage, oui,  nous  devens  tout  faciliter  pour  que 
des  hommes  de  bien,  -*  oui  ne  manqueront 
cerlainement  pas,  car  il  n  a  jamais  manqué 
dans  noire  pays  d'hommes  de  bien  pour  les 
œuvres  de  charité  et  de  dévouement,  —  ... 

Sur  un  grand  nombre  de  bariùs.  C'est  la  vé- 
rité 1  Très-bien!  tvès-biont 

M.  le  Bona  aeerétaire  d*Etat. ...  oui  noas 
devons  tout  fticiliter  pour  que  ces  hommes 
viennent  d'une  manière  utile,  féconde,  se 
mettre  en  rapport  avec  les  prisonniers,  tes 

•  prennent  à  la  aorde  de  la  prison,  et  puissent 
les  conduire,  les  guider  et  surtout  les  main- 
tenir, ce  qui  est  si  difficile,  dans  la  voie  du 
repentir  et  du  bien.  Mais,  encore  ici,  est-oe 
une  loi  qui  provtikiuera  cette  action  charitable 
et  qui  réveillera  le  dévouement  dans  les  cœurs? 
Un  nrincipe,  tel  que  nous  le  ^sons,  ne  suffit 
pas  a  une  pareille  tâche. 

*  J'ai  dit,  messieurs,  pourquoi  je  considérais 


nistrative  oh  à  la  liberté  individaelle  ;  mais  je 
pense  qae  la  loi  est  bonne  et  j'espère  que 
vous  la  voteres.  Elle  contient  un  principe 
dont  le  développement  ne  se  fera  que  d'une 
manière  progressive  et  lente;  mais,  en  cette 
matière,  permettez-moi  de  vous  le  dire>  môme 
ce  qui  est  peu  est  déjà  beaucoup. 

il  s'agit  ici  de  rappeler  des  hommes  au  res- 
pect de  leur  nature,  au  sentiment  de  cette 
dignité  homaine  que  le  mal  lui-môme  ne  peut 
jamais  anéantir  chez  le  coupable  d'une  manière 
complète  et  irrévocable;  il  8*agit  de  mettre  ces 
hommes  en  mesure,  une  fois  qu'ils  seront  sor- 
tis de  prison,  de  ne  pas  recommencer  une  car- 
rière coupable,  perverse,  de  leur  donner  les 
moyens  ae  revenir  sur  enx-mémee,  d'arriver 
au  repentir  et  de  se  préparer  un  avenir  meil- 
leur. 

Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  j'espère,  je 
le  répète,  que  vous  voterez  la  loi.  (Vives  mar- 
ques d'approbation  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

11.  Lttngleis.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voixl  anx  voixl) 

Ohl  soyez  tsanquilles,  messieurs,  ce  n'est 
pa3  un  discours  eue  je  veox  faire.  Je  désire 
purement  et  simplement,  avant  cpeie  TAssem- 
olée  vote  sur  l'article  1*'  de  la  k>i,  poser  à  M. 
le  garde  des  scewix  une  (jfuestion  relativement 
à  la  durée  de  la  préventwo  ;  car,  en  somme, 
le  projet  de  loi,  vous  ie  savez,  n'applique  pas 
seulement  le  régime  de  Tisolement,  le  régime 
cellulaire  aux  condamnés  frappés  de  peines.qui 
ne  dépassent  pas  ^n  an,  il  l'applique  aussi  aux 
prévenus.  Or,  il  est  de  fait  «que  nous  avons  vu 
souvent  des  préventions  durer  très-longtemps, 
et  je  pourrais  citer  ici  des  personnes  qui  ont 
subi,  comme  prévenus,  jusqu'à  six  mois  de 
régime  cellulaire. 

C'est  pour  cela  que  je  prie  }L  Iq  garde  des 
sceaux  de  vouloir  bien  nous  dire  ce  qu'il 
compte  faire  au  sujet  de  la  durée  des  préven- 
tÂms. 

M.  Bardovz,  sauS'Sêcréiaire  d'Etal  de  to 
jusHee:  Messieursv  je  viens  répondre  avec  le 
plus  de  prédaen  possible  à  la  question  qm 
rhonorabte  M.  Langleit  adresse  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  Je  ne  ferai  pas,  non  plus,  de 
discours,,  mais  qu'ib  me  soit  permis  pourtant 
de  m'éionner  qu'on,  puisse  critiquer  l'article  1*' 
du  projet  de  loi,  nui  réalise  les  vœux  et  les 
désirs  ae  toute  récole  libérale  depuis  quarante 
ans.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.)  S'il 
est,  en  effet,  un  point  sur  leauel  l'opinion  a  été 
unanime,  -«-  qu'on  veuille  bien  se  reporter  à 
tous  les  travaux  des  pubHcistes  qui  ont  écrit 
sur  la  matière,  aux  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre 
des  députés,  —  c'est  sur  la  nécessité  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  pour  les  prévenus. 
(Nouvel  assentiment  sur  les  mômes  bancs.) 
Economistes,  magistrats' et  orateurs,  tous  ont 
.toujours  été  d'accord  pour  exprimer  le  vœu 
qu'il  fallait  soustraire  les  préveni»,  les  accu^ 
ses,  les  inculpés  à  la  promiscuité,  les  isoler  de 
tout  contact  criminel,  parce  que  si  la  société  a 
le  droit  exorbitant  de  s'assurer  de  leurs  per- 
sonnes, elle  contracte  aussi  un  devoir,  celui  de 
respecter  leurs  âmes,  considérées  eomme  in- 
nocentes jusqu'à  la  condamnation.:  C'est  là 
l'opinion  éclairée  de  l'école  libérale,  j'y  reste 
fldèld.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 
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Mais,  ne  voulant  pas  foire  de  diBconrs,  je 
me  h&te  de  rassurer  M.  Langlois.  Je  n'ai,  pour 
cela,  messieurs,  qu'à  mettre  sous  yos  yeux  les 
chiffres  de  la  dernière  statistique  empruntée  au 
compte  criminel  de  1872. 

Un  grand  pas  a  été  fait  en  faveur  de  la  li- 
berté provisoire  par  deux  lois.  Tune,  celle  du 
20  mai  1863,  l'autre,  celle  du  14  janvier  1865, 

3tti  tendent  au  môme  but  :  abréger  la  durée 
e  la  détention  préventive  et  en  adoucir  le  ré- 
gime. Ces  deux  lois  peuvent  rassurer  tous 
ceux  qui  peuvent  encore  avoir  quelques 
craintes. 

La  loi  de  1865  surtout  n'a  peut-être  pas  en« 
oore  re^  toute  son  application,  et  lorsque  la 
loi  que  vous  allez  voter,—  nous  l'espérons, — 
sera  promulguée,  M.  le  garde  des  sceaux,  rap- 
pelant d'anciennes  circulaires  et  en  faisant 
au  besoin  une  nouvelle,  assurera  l'exécution 
plus  complète  de  mesures  qui  étaient  destinées 
a  augmenter  les  garapties  de  la  liberté  indivi- 
duelle. (Très-bien  !) 

Dès  à  présent  je  peux  vous  faire  connaître 
les  chiffres  de  la  statistique  criminelle;  vous 
y  verrez  les  progrès  considérables  qui  ont  été 
accomplis  depuis  quelques  années. 

Il  y  a  eu  80,067  individus  détenus  préven- 
tivement en  1872. 

La  moyenne  de  la  détention  préventive  a 
été  de  15  jours.  Voici  le  détail  : 

3,792  détenus,  1  jour. 


14,715 

1^,666 

16,287 

13,557 

7,306 

2,767 

2,037 


2  jours. 

de  4  à  8  jours. 

de  9  i  15  jours. 

de  15  jours  à  1  mois. 

de  1  mois  à  2  mois. 

de  2  mois  à  3  mois. 

à  plus  de  3  mois. 


M.  lianglois:  Je  demande  la  parole. 

M.  le  BOUB-seorétalre  d'Btat.  Permettez- 
moi  de  vous  rassurer,  monsieur  Langlois* 
Hormis  dans  des  cas  rares,  lorsqu'il  s'agit 
d'accusés  qui  sont  obligés  d'attendre  une  nou- 
velle session  de  cours  d'assises,  il  n'y  a  pas  de 
détention  préventive  de  plus  de  trois  mois. 

La  magistrature  connaît  ee  vieil  adage  :  in 
dubiis  pro  libertate.  Mais  est-il  possible  de 
fixer  par  un  texte  la  durée  de  la  détention  pré- 
ventive? Non,  vous  ne  pouvez  pas  limiter  le 
pouvoir  et  le  droit  du  juge  d'instruction  ;  et  je 
demande  à  l'Assemblée  de  voter  l'article  du 
projet  en  discussion.  (Très- bien  1  très-bien!  — 
Aux  voix  ) 

^M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  l'article  l*',  dont  je  relis  le  texte  : 

BU  RÉOTME  DBS  INCULPÉS,  PRÉVENUS  ET 

ACCUSÉS 

c  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés,  seront 
à  l'avenir  individuellement  séparés  pendant  le 
le  jour  et  la  nuit.  > 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  Jules  Buisson,  VIU 
feu,  Ix>uvet,  Lanel,  Pernolet,  Viennet,  A. 
Jamme,  Dafour,  Savoye,  vicomte  de  Bondy, 
René  Brice,  Gourbet-Poniard,  Taillefert,  de 
GhampvAllier,  Henri  Bompard,  Mallevergne, 
Vitalis,  Bouisson; 

La  deuxième,  par  MM.   Greppo,   Tolain, 


Georges  Périn,  Edouard  Millaud,  Gorbon, 
Laurent-Pichat,  Barodet,  Oaumas,  Lhermi* 
nier.  Es quiros,  P.  Joigneaux,  H.  Moreau,  Ta- 
rigny,  P.  Gotte,  de  Mahy,  Brelay,  Ordinaire, 
Henri  de  Lacretelle,  Lafon  de  Fongau&er,  Léon 
Bonnet. 

En  conséquence,  il  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  l'article  l***. 

(Les  votes  sont  recueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 613 

Majorité  absolue 307 

Pour  l'adoption 497 

Gontre 116 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  de  Bourgoing  pour  Je 
dépôt  d'une  proposition.  (Mouvement  a'atten- 
tiou.) 

M.  le  baron  de  Bonripoliig,  Messieurs, 

gii  ru  l'honneur  d'être  élu  député  de  la 
lèvre  le  24  mai  1874  ;  il  y  a  plus^d'un  an  ; 
38,000  de  mes  concitoyens  m  ont  envoyé  parmi 
vous  pour  représenter  leurs  intérêts,  en  même 
temps  que  leur  volonté  politique.  (Ohl  ohl  à 
eauch^.)  Aucune  protestation  sérieuse  n'a  été 
formulée,  et  rAssembléa  aurait  certainement 
statué  sur  mon  élection  dans  les  délais  ordi- 
naires, si,  dans  la  séance  du  9  juin,  M.  Girerd 
n'avait  apporté  à  cette  tribune  un  document 
qui  a  provoqué  un  incident  dont  j'attends  en» 
core  le  résultat. 

Les  enquêtes  judiciaires  et  administratives 
auxquelles  il  a  été  procédé  n'ont  établi  qu'une 
chose  :  la  fausseté  de  ce  document...  (Récla- 
mations à  gauche). 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite,  Ouil  oui!  cer- 
tainement I 

M.  le  baron  de  Bonrgoing....  la  &usseté 
de  ce  document...  (Nouvelles  réclamations  à 
gauche.) 

Quelques  membres  à  droite.  Très-bien  ! 

M.  le  baron   de  Bonrgoing  ...imaginé 

{>our  invalider,  moralement  une  élection  dont 
es  adversaires  do  ma  candidature  avaient  éié 
iuipuissants  à  empêcher  le  succès. 

Respectueux  des  scrupules  de  l'Assemblée, 
je  n'ai  pas  formulé  une  seule  réclamation 
contre  les  lenteurs  exceptionnelles  apportées 
à  la  vérification  de  me^  pouvoirs  :  il  m'était 
permis  de  remplir  les  deit>ir8  parlementaires 
que  m'avait  in&posés  la  confiance  de  mes  élec- 
teurs. 

Je  n'ai  point  protesté  non  plus  contre  les 
conclusions  de  votre  5«  bureau,  quand  il  est 
venu  vous  proposer  une  enquête  nouvelle. 
Gependant  l'eiffet  de  votre  décision  deva\)  être 
de  m'ôter  des  mains  le  bulletin  de  vote,  et  cela 
quand  vous  vous  prononciez  sur  les  plus  graves 
intérêts  de  la  France,  avec  un  effectif  de 
majorité  si  réduit,  que  ma  seule  voix  pouvait 
en  opérer  le  déplacement.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs  a  droite.  -«  Humeurs  à  gau- 
che.) 

M.  Savary,  rapporteur,  s'étend-  bien  longue- 
ment sur  des  faits  étrangers  au  départeiteent 
de  la  Nièvre,  mais  il  ne  relève  rien  qui  soit 
relatif  à  mon  élection.  (Exclamations  ironiques 
à 'gauche.)  Je  vous  attends.  (L'orateur  se 
tourne  vers  la  gauche.  —  Rumeurs  de  ce  côté.) 
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M.  GAUoni  d'Istria.  Il  me  semble  que  la 
prévention  a  été  assez  longue. 

M.  le  baron  de  Bonrgoing.  Le  2  mars 
dernier,  vons  avez  décidé,  messieurs,  que  vous 
attendriez  pour  discuter  mon  élection  la  consti- 
tution du  nouveau  ministère.  Or,  ce  ministère 
est  constitué  depuis  trois  mois  et  vous  n'avez 
pas  mis  à  l'ordre  du  jour  la  discussion  pro- 
mise. 

Et  cependant  mes  électeurs  et  moi  nous 
avons  soif  de  lumières  et  de  justifications. 

1  Nouvelles  exclamations  à  gaucne.  —  Très- 
)ien  I  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

X.  CMiTiiil.  Ces  messieurs  ne  sont  pas  près* 
ses! 
M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 
M.  le  bar«in  de  BoarBoing.  Je  manque- 
rais à  mes  devoirs ,  si  je  ne  protestais  haute- 
ment, au  nom  de  mes  électeurs  et  au  mien, 
contre  la  situation  qui  m'est  faite  ;  situation 
unique  et   sans  précédents  dans  les  annales 

Krlemenlaires.    (Assentiment   sur   quelques 
ncs  à  droite.) 

Je  m'adresse  particulièrement  à  la  loyauté 
de  mes  adversaires  politiques  pour  leur 
demander/ de  statuer  enfin  sur  mon  élection. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  M.  le  président  la  proi^bsition 
suivante  : 

«  Les  pièces  concernant  Télection  de  la  Niè- 
vre seront  mises  à  la  disposition  de  M.  de 
Bourgoing. 

c  II  sera,  statué  sur  la  validité  de  l'élection 
de  la  Nièvre  avant  le  24  juin  1875.  »  (Très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Al- 
bert Grévy,  président  de  la  commission.        * 

M.  Albert  Orévy.  Messieurs,  la  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  l'élection  de  la  Nièvre  touche  aux 
termes  de  ses  travaux.  (Ah  (  ah  t  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.) 

Elle  doit  entendre,  demain,  la  lecture  du  rap- 
port définitif  ;  ce  rapport  sera,  par  conséquent, 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  à  l'une 
de  ses  plus  prochaines  séances. 

On  membre  au  centre.  Laquelle? 

M.  Albert  Orévy.  Quant  aux  retards  doni 
vient  de  se  plaindre  l'honorable  M.  de  Bour- 
going, retards  exceptionnels,  qu'a  subis  la 
vérification  de  son  élection ,  i' Assemblée 
sait  ))ien,  et  l'honorable  M.  de  Bourgoing, 
mieux  que  personne,  doit  savoir  à  qui  l'on 
doit  en  iaire  remonter  la  responsabilité.  (Vives 
marques  d'approbation  à  gauche.  —  Réclama- 
lions  sur  quelques  bancs  a  droite.) 

M.  Gaaeanz  (Hautes-Pyrénées).  C'est  à  vos 
amis  que  remonte  cette  responsabilité.  (Excla- 
mations et  rumeurs  à  gauccRB.) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Gazeaux  ;  veuillez  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  Albert  Orévy.  Votre  commission,- 
messieurs,  dès  le  début  de  ses  travaux,  s'est 
vue  arrêtée,  comme,  avant  elle,  l'avait  été 
votre  5«  bureau,  par  un  refus  persistant  de 
communication  de  oièces  (C'est  cela  !  à 
gauAie.)  ...et  vous  n'avez  pas  oublié  l'incident 
dont  nous  avons  dû  vous  saisir  à  cette  occa- 
sion. L'importance  de  ces  pièces,  vous  l'appré- 
cierez bientôt,  messieurs,  et  vous  verrez 
qu'elles  constituent  véritablement,  et  avec  une 
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autorité  singulière,  l'enquête  même  à  laquelle 
nous*  étions  chargés  de  procéder.  Quant  au 
refus  cause  de  ces  retards,  il  était  illégitime, 
apparennnent,  puisque,  sans  attendre  votre 
décision, le  garde  des  sceaux  actuel,  l'honorable 
M.  Dufaure...  (Interruptions  sur  quelques  bancs 
à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Ce  n'est  pas 
une  raison  I 

M.  Albert  Orévy.  Je  dis  que  le  refas  était 
illégitime,  puisaue  le  nouveau  garde  des 
sceaux,  l'honorable  M.  Dufaure,  sans  attendre 
votre  décision ,  n'a  point  hésité  à  nous  faire 
les  communications  obstinément  refusées  par 
son  prédécesseur.  (Nouvelles  interruptions  à 
droite.  —  Approbation  à  gaucho.) 

M.  de  Lamberterle.  M.  Taiihand  est  ab- 
sent ! 

M.,  Albert  Orévy.  Et  maintenant,  mes- 
sieurs, si  j'avais  besoin  de  justifier  à  cette  tri- 
bune la  coùimissioii  pour  le  temps  qu'elle  a 
mis  à  examiner  toutes  ces  pièces,  il  me  suffi- 
rait de  vous  dfre  que  dans  un  seul  dossier,  le 
premier  qui  nous  ait  été  remis,  la  veille  même 
de  votre  prorogation,  une  seule  liasse  contient 
quelque  chose  comme  500  numéros.  J'ajoute- 
rais que  depuis,  tout  récemment,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  bien  voulu  nous  faire  ane  nou- 
velle communication...  (Exclamations sur  quel- 
ques bancs  à  droite.)  Elle  est  encore  incom- 
plète, si  importante  qu'elle  soit,  et  à  l'heure 
même  où  je  parle,  nous  attendons  de  M.  le 

Î^arde  des  sceaux  de  nouveaux  documents. 
Très-bien  t  à  gauche.  —  Ah  !  ah  1  à  droite.) 

Quoi  qu^il  en  soit,  je  le  répète,  le  orapport 
proprement  dit  sera  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  à  l'une  de  ses  prochaines  séances. 
(Très-bien  !  à  droite.) 

Quant  à  ce .  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  de  Bourgoing  de  la  régularité  de  son  élec- 
tion, de  l'absence  de  toute  espèce  de  cause 
d'invalidation,  il  y  aurait  mauvais  goût  de  ma 
part  à  discuter  avec  lui  dans  ce  moment.  Le 
débat  s'engagera  i^uand  le  rapport  sera  déposé. 
(Très-bien!  très- bien!  à  gauche.) 

M.  Haenijens.  Messieurs,  il  m'a  semblé 
que  M*  le  président  de  la  commission  ne  s'op- 

£  osait  pas  à  l'adoption  de  la  proposition  ae 
[.  le  baron  de  Bourgoing,  proposition  extrê- 
mement modérée,  puisqu'il  vous  demande  de 
statuer  avant  le  25  février...  (Rire  général. — 
Applaudissements  ironiques  à  gauche.)  ...avant 
le  24  juin. 

(M.  Galloni  d'istria  prononce  quelques  mots 
de  sa  place.) 

M.  le  président.  Monsieur  Galloni,  vous 
avez  interrompu,  je  n'ai  pas  entendu  votre 
interruption  ;  toute  interruption  que  le  prési- 
dent n'entend  pas  ne  doit  pas  être  reproduite 
par  la  sténographie^. 

M.  Oallonl  d'istria.  Je  vais  la  répéter,  si 
vous  voulez,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  y  autorise  pas. 

M.  Oallonl  d'istria.  Je  m'incline  devant 
votre  autorité. 

M.  Haentjens.  Vous  aurez  mis  par  consé- 
qruent  près  de  treize  mois  à  vérifier  cette  élec-. 
tion. 

Lorsqu'on  aura  à  discuter  ce  qui  s'est  passé 
depuis  un  an  à  l'occasion  de  cette  élection,  il 
sera  peut  être  plus  opportun  d'aborder  la  ques- 
tion que  vient  de  traiter  M.  Grrévy.  Je  puis 
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dire  dès  aujourd'hui  cependant  que  c'est  un 
très-mauvais  précédent  que  d'admettre- qu  une 
enquête  faîte  sur  les  agissements  d'un  parti 

Solitique  puisse  permettre  à  une  Assemblée 
'ajourner  pendant  treize  mois  la  vérification 
des  pouvoirs  d'un  député.  (Interruptions  à 
gauche.)  Je  crois  et  je  répète  que  c'est  là  un 
détestable  précédenti  mais  il  ne  me  paraît  pas 

Îue  ce  soit  le  moment  de  discuter  ta  question, 
'ont  ce  que  je  veux  dire,  c'est  aue  je  prends 
acte  de  ce  que  M.  Grévy  ne  s  oppose  pas  à 
l'adoption  de  la .  proposition  de  M.  de  Bout- 
golng.  (Réclamations  à  gaudieO  Ensuite  je  le 
prie  de  faire  mettre  les  pièces  de  l'enquôte  à 
notre  disposition. 

Il  y  a  trois  mois  que  ces  pièces  ont  été  re- 
mises à  la  commission^  il  y  a  trois  mois  que 
noQS  demandons  qu'il  en  soit  donné  commu- 
nication à  nous  oui  voulons  répondre  aux  at- 
taques qui  ont  été  adressées  contre  nous  et  qui 
ne  concernent  en  quoi  que  ce  soit  l'élection  de 
M.  de  Bourgoing;  nous  avons  besoin  de  la 
communication  de  ces  pièces..  (Interruptions  à 
gauche.) 

Sur  plusieurs  banos.  Qm,  nous?. 

M.  le  présidents  Ne  répondez  pas  aux  in- 
terruptions. 

It.  Savary,  à  Vorateur.  Les  pièces  seront 
à  votre  disposition  h  partir  do  dépôt  da  rap* 
port.  ^ 

M.  Haonljeas.  M.  Savary  nous  dit  que  Ibs 
pièces  seront  à  notre  disposition  à  partir  du 
dép^t  du  rapport.  Je  demande  qu'on  nous  les 
communique  immédiatement  comme  a  bien 
voulu  le  dire  M.  le  président  de  la  commis- 
sion. (Rumeurs  diverses.) 

L'honorable  M.  Grévy  vient  de  nous  affir- 
mer que  le  dossier  était  considéiuble.  tt  y  a 
peut-être  un  moyen  bien  simple  de  le  mettre  à 
notre  disposition,  c'est  de  le  faire  imprimer  et 
distribuer  à  toute  l'Assemblée.  Ce  moyen-là 
nous  convient  parfaitement,  comme  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  M.  le  président 
de  la  commission.  • 

Il  me  semble  que  depuis  trois  mois  oh  au« 
rait  pu,  certains  jours  de  la  semaine,  comme 
l'a  demandé  M.  de  Bourgoiog,  nous  le  laisser 
voir.  Car,  je  le  répète,  il  nous  faudra  un  certain 
nombre  de  jours  pour  l'examiner,  et  nous 
pourrions  nous  trouver  dans  cette  situation 
étrange  que  nous  fussions  nous-mêmes  obligés 
de  demander  un  délai. 

Voix  à  gauche.  Qui  nous  ?  qui  nous  ? 

M.  Haenljjeiis.  Ceux  de  vos  col'ègues  qui 
sont  incriminés  dans  le  rapport  de  H.  Léon 
Renault.  Il  me  semble  que  e'est  clair;  je  dis 
ceux  de  vos  collègues  incriminés  et  je  suis  du 
nombre  ;  voilà  ce  qui  justifie  ma  présence  à  la 
tribune  ;  je  vous  assure  que  j'ai  hâte  de  me 
défendre,  je  vous  l'affirme  sur  l'honneur. 

M.  aalloni  d'Iatria.  Et  d'attaquer  au 
besoin  ! 

M.  Haenljeaa.  Depuis  trois  moisi  il  me 
pèse  de  rester  sens  le  coup  de  ces  indignes 
accusations.  (Bruit.) 

Il  est  donc  entendu  qu'on  voudra  bien 
mettre  à  notre  dispositioa  le  plus  tôt  possible, 
dès  demain...  (Oh!  oh!  à  gauche),  les  pièces, 
et  qu'ensuite  avant  le  25  juin  le  débat  s'ou- 
vrira devant  rAssemblée.  (Mouvements  divers.) 

Un  memtre.  Maintenei  votre  demande  d'im- 
pression ! 


M«  Albert  OréTir.:  Quand  le  raj^port  fera 
déposé,  toutes  les  pièces  communiquées  à  la 
commission  seront  par  elle  déposées  à  la 
questure.  Quant  à  la  publication  des  docu- 
ments, je  puis  dire  à  l'honorable  M.  Haentjens 
qxx^ii  recevra  de  la  commission  une  ainple  sa- 
tisfaction. (Très-bien!  très-bien l  à  gauche.) 

M.  Haeatjena.  Nous  ne  demandons  que 
cela. 

J      M.  le  préaldeati  M.,  de  Boprgoing  retire- 
tril  ou  maintient-il  sa  proposition  ? 
Ml  SaTafty.  Il  fkut  Ja  renvoyer  à  la  eoo)- 

mission  d'initiative. 

VoUs  à  gauche.  M.  de  Bourgoinft  s'a  pas  le 
droit  de  faire  une  proposition.  —Il  n'est  pas 
admis  I  (Agitation  en  sens  divers;) 

M.  le  ^réaldest.  On  dit  que  M^  de  Bour* 
going  n'a  pas  le  droit  de  déposer  sur  le  bureau 
une  proposition»  son  élection  n'ayant  pas  été 
validées 

Je  réponds.» 

M<  Haeaiieiie.  Alorsi  monsieur  lo  pfêil- 
dent,  je  la  reprendrai  en  mon  nom< 

M.  le  pf  éeident.  Veuillez  ne  péé  idter- 
rompre  le  pr^ident.  81  vous  voulez  bien  ifie 
laisser  poser  la  question,  vous  répofidres  ;  jtts 
que- là,  je  réelame  le  silence.  (Très-bien  I) 

On'  me  dit  que  le  droit  de  M.-de  BourgOftig 
est  contestable. 

Je  réoonds  que  IVticle  8  du  règlement  h'en 
fait  pas  mention.  Il  y  est  dit  seulement  qtle  tout 
député  dont  l'admission  a  éié  ajouriléë  (mf  dé- 
cision de  l'AsseOiblée  ne  peut  pas  Vote^.  Il 
n'est  pas  dit  qu'il  ne  peut  pas  déposef  une  pft)- 
position  SUÉ  le  bureau  de  r Assemblée. 
«  Je  demande  à  l'AsseihbMe  il  èllè  entend 
étendre  ainsi  une  incapacité,  ff^onl  non  !] 
'  Quant  à  moi,  comme  préslaent,  \b  né  me 
crois  pas  le  droit  d'appliouér  à  tin  doUègue 
une  incapacité  qui  n'est  point  édictée  dans  le 
règlement.  (Très'blenl  très-bien!) 

Maintenant,  je  demande  à  M.  aé  Boiirgoins 
s'il  persiste  à  maintenir  sa  {ffopositlon.  Je  lui 
ferai  remarquer  qu'elle  vient  d'étrè  modifiée 
dans  ses  termes  par  M.  Haentjèni. 

La  proposition  de  M.  de  Bourgoing  dit  :  t  Les 
pièces  concernant  i'électioti  de  la  Nièvre  seront 
«  mises  à  la  disposition  dé  M.  dé  BoUtfoinf . 

c  II  sera  statué  sur  là  validité  de  Pélectiôn 
de  là  Nièvre  aVant'le  24  juin  1875.  » 

M.  Haentjens  ajoute  le  mot  «  demâikl  i  au 
premier  paragraphe  :  t  Les  pièces  seront  mi- 
s^  t  demain  »  à  la  disposition  de  M.  d^Bour- 
'going.  » 

tt.  dé  Bottrgblng^.  Devant  la  dêèlafatioli  de 
l'honorable  M.  Grévy,  je  rôtite  ma  proposi- 
tion. (Très-bien  !). 

tt.  lé  préeid^iit.  LMncident  est  clos. 

Nous  reprenons  la  discussion  (mr  le  projet 
de  loi  relatif  au  régime  des  pfisond  départe- 
mentales. 

Dé  divers  côtés.  A  demain  i  à  demain  l 
(Plusieurs  membres  se  lèvent  et  se  dispo^ 
sent  à  quitter  la  salle.) 

M.  le  préaideat.  Veuilles  reprendre  vos 

places,  messieurs:  l'Assemblée  n'apas4écidi 
qu'elle  renverrait  la  séance  à  demain» 

Je  vais  la  consulter. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  oontre 
le  renvoi  à'  demain») 
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M.  le  présideiit.  La  dlseuBsion  continue. 
Je  donne  lecture  (le  l'article  2. 

DU    R^OIMB    DBS    CONDAMNÉS    A 
;.'6MF{MS0NNBHSNT 

•  Art  2.  —  Seront  fournis  A  Temprisonne- 
ment  indiTidael  les  condamnés  à  un  empri- 
Boniiemenl  d'un  an  et  un  jour  [et  a^-dessous. 

«  Ils  subiront  leur  peine  dans  les  maisons 
de  oorre<9l|on  départementales.  > 

Il  y  a,  sur  cet  article,  deux  amendement^  : 
Fun  de  M.  Mareou,  l'autre  de  M.  Bouchot. 

Je  vais  donner  lecture  à  l'Assemblée  de 
l'amendement  de  M.  Marcou  d'abord... 

H.  Bm^if  Bo«eliet.  léonsieu/  le  président, 
je  prendrai  la  liberté  de  vous  fafîpe  observer 

Sue  M.  Marcou  déclare  se  ralliera  mon  amen- 
emènt,  et,  quant  à  sioi.  je  |ie  m'oppose  pas  à 
'ce  que  Tartiole  t  soit  d'abord  70tô.  car  mon 
amendement^  à  vrai  dire,  est  vme  disposition 
additionnelle  ft  cet  article. 

M.  le  préftident.  L'honorable  M.  Marcou 
se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Boucbet.  L'As- 
semblée n'a  donc  plus  devant  elle  qu'un  seul 
amendement,  et  encore  l'honorable*  M.  Bou- 
chet  Iftic  observer  que  son  amendeeàent  est,  à 
vrai  dire,  une  disposition  additionnelle,  et 
qu'il  ne  s'oppose  pas  au  vote  de  Tarticle  2. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  cet  article. 

(L'artide  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  la  disposition  ad- 
ditionnelle de  M.  Douchet,  cpii,  si  elle  était 
adoptée,  prendrait  place  à  la  suite  de  f  arti- 
cle 2: 

€  Les  dispositions  de  la  présente  161  ne  sont 
point  applicables  aux  inculpés,  prévenus,  accu- 
sés et  condaimiéa  à  la  prison  ou  eoumis  à  cette 
peine  pour  d^its  réputés  politique;,  aux  ter- 
mes de  ta  loi  du  6  octobre  lést)  et  du  décret 
du  13  octobre  1870,  ou  pour  délits  commis  soit 
par  la  voie  de  la  presse,  -soit  par  tous  autres 
moyens  de  publications  énoncés  en  l'article  1*' 
de  la  loi  du  17  mai  181^,  ou  encore  pour  ies 
délits  prévus  par  les  articles  314,  414,  415  et 
416  du, code  pénal. 

c  Néanmoins  les  inculpés,  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés  de  cette  catégorie,  auront 
le  droit  d'option  réservé  par  F^rticle  ci  après.  » 

La  parole  est  à  M.  Bouchot. 

V.  Smlle  Boacliet.  Messieurs,  il  faut  bien 
du  courage  pour  paraître  eneore  à  cette  tri- 
bune, noyé  que  je  suis  dans  les  Ëpts  'd'élo- 
quence qui  ont  coulé  depuis  trois  jours.  (Rires 
et  mmeurs.) 

Permettez-moi  cepmidai^t,  messieurs,  de  dé- . 
velopper  très-brièvement  l'amendement  que 
j!li  l^onneur  de  vous  proposer. 

Je  ne  sais  pas  si  une  certaine  défaveur  ne 
s'attadie  pas  a  lui,  autant  par  ce  qu'il  réclame^ 
que  par  les  opinions  répunlicalnes  professées 
par  celui  qai  le  propos^.  Si  cette  défaveur 
existait  dans  vos  esprits^  ce  serait  à  tort,  et 
j^spère  vous  le  démontrer  en  très-pea  de 
temps. 

Mon  amendement  vors  demande  de  ne  point 
appliqi!ter  la  cellaie  ou  du  moins  de  laisser  Je 
omit  de  l'option  entre  le  régime  cellulaire  et 
le  régime  eh  commun  .à  tôujj  les  condaninés,' 
préveni;i.s,  accusés  ou  inculpés,  en  verta  des 
lois  qol  frappent  ies  délits  politiques,  d9  fAJ^.ts 
commis  tant  par  la  voie  de  la  presse  qu'en  con- 


travention à  l'article  314  du  code  pénal,  qui 
vise  la  détention  d'armes  prohibées,  et  aux  ar- 
ticles 414,  415  et  416  du  même  code  qui  pu- 
nissent les  coalitions  de  pacrons  ou  d'ouvriers. 

Ge  serait  à  tort,  je  crois,  que  d*aucun  côté 
de  cette  Assemblée,  on  reprocherait  à  mon 
amendement  d'avoir  un  caractère  politique.  La  ^ 
presse  de  tous  les  partis;  vous  le  savez,  a  son 
martyrologe  ;  il  est  donc  bon  de  soustraire  à 
des  rigueurs  excessives  ceux  qui  peuvent  se 
trouver  en  contradiction  avec  le  Gouverne- 
ment du  jour,  —  et  cela  suffit  pour  aller  en 
prison  comme  condamnés  politiques,  — il  faut, 
dis-je,  les  exonérer  du  régime  que  la  commis- 
sion a  avoué  être  beaucoup  plus  sévère  que  le 
régime  en  commun. 

tS'est  en  vain  que  l'on  me/erait  cette  objec- 
tion :  Gopiment  !  vous  demandez  pour-les  dé- 
tenus ou  les  prévenus  politiques  la  promiscuité 
3ue  l'Assemblée  vient  de  repousser  I  Je  ne 
emande  l'existence  commune  qu'à  l'article  2, 
notez-le  bien. 

Vous  venez  de  voter  l'arUcle  l^'qui  enferme 
dans  leur  cellule  tous  les  gens  tarés,  qui  isole 
toute  cette  écume  de  la  société,  ainsi  qu'on  l'a 
dit,  qui  pourrait  être  d'un  contact  répugnant 
pour  les  détenus  politiques.  Et  je  me  mettrai 
précisépient  pour  soutenir  mon  amendement, 
a  l'abri  de  toute  la  discussion  ijui  a  eu  lieu  de- 
vant vous  et  de  tous  les  arguments  qui  ont  été  * 
produits  par  les  honorables  orateurs^  de  la 
commission  elle-même.  Ils  ont  justifié  leur 
projet  en  vous  adjurant  de  faire  cesser  ia  pro- 
miscuité, qui  est,  au  point  de  vue  moral  comme 
au  point  de  vue  des  af^liations  criminell^s,  un 
danger  social  de  la  plus  haute  gravité. 

Eh  biep,  cela  existet-il  pour  la  partie  des 
inculpés  ou  des  condamnés  dont  je  viens  rapi- 
dement soutenir  les  intérêts  à  cette  tribune? 
îdais  en  aucune  façon  1  Quelle  est  la  promis- 
cuité qoji  pourra  être  dangereuse  entre  les  jour- 
nalistes qui  auront  égaré  leur  plume  su^  des 
sujets <^eu  en  faveur  au  m^oment  ofi  ils  auront 
écrit?  Je  doute  qu'il  puisse  y  avoir  là  un  dan- 
ger. Mais  il  pourra  se  manifester  des  répu- 
gnances chez  certains  d'outre  eux,  contsQ 
leurs  coprisonniers.  Gett^  répugnance ,  mes- 
sieurs, je  l'ai  Ba^faitement  comprise;  mon  ar- 
ticle en  jbit  la  part.  Le  prisonnier  politique 
aura  tomours  la  ressource  de  l'option.  Gette 
faculté  fp/m^  1b  second  paragraphe  de  mon 
article, 

Messieurs,  ces  deux  considérations  devraient 
sutpre.  Permettctz-moï  cependant  de  vous  en 
signaler  une  troisième,  et  particulièrement  à 
vous,  messiepirs^  qui  représentez  dans  cette 
As^iemblée  les  idées  libérales  du  çouyerne- 
mexkt  de  Juillet.  L'aQiendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  défendre  devant  vous  est  la  reproduçr 
tioa  à  peu  près  littérale  de  celui  qu'eut  )e 
bonheur -4^  «^^  agréer  par  la  Chambre  des 
députés  de  1844  un  npnune  dont  certainement 
vous  pe  récuserez  pi  le  langage,  ni  les  doc- 
trines :  l'honorable  M-  Grustave  de  Beaumont. 

Il  présenta'  l'Amendement  que  l'ai  rhonneur 
de  vous  soumet^tre  aujourd'h^ui,  a  la  Ghambre 
des  députés*  dé  1844,  et  11  était  en  quelmié 
sorte  convenu  et  entendu  d'avance  qu'on  adop- 
terait cette  disposition,  qu'il  a  soutenue  en 
effet  dans  les  termes  brefs  que  voici  : 

f  JUi  peusée  dç  .l'aig^udjOR^nt  qu^  fM  rhon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre,' disait  Thono- 
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rable  M.  Gustave  de  Beaumont,  est  tellement 
facile  à  saisir,  et  je  crois  qu'elle  est  tellement 
comprise  dans  toutes  les  parues  de  cette  Gham* 
bre,  que  je  ne  me  livrerai  à  aucun  développe- 
ment ;  je  n'entrerais  dans  quelques  explica- 
tions, dans  quelques  développements  devant  la 
Ghambre  que  si  je  rencontrais  des  objec- 
tions que,  quant  à  présent,  je  ne  saurais  pré- 
voir. 1 

Nulle  objection,  en  effet,  ne  fut  soulevée 
d'aucun  côté  de  la  GhSmbre.  L'amendement 
de  M.  Gustave  da  Beaumont  fut  accepté  et  fit 
corps  avec  la  loi  de  1844,  à  laquelle  on  a  pu  re* 
proeber  de  n'avoir  jamais  été  appliquée ,  mais 
sans  que  personne  ait  jamais  songé  à  dire  qurf 
c'était  l'introduction  de  cet  amendement  libé- 
ral, normal,  qui  avait  pu  en  arrêter  la  mise  en 
pratique. 

L'homme  éminent  dont  j'ai  repris  l'idée  se 
rendait  un  compte  exact  de  l'abîme  imonense 
qui  sépare  un  inculpé  politique  d'un  vulgaire 
criminel.  Il  comprenait  assez  b.en  cette  diffé- 
rence profonde  pour  avoir  apporté,  en  quelque 
sorte  au  nom  du  Gouvernement,  qui  y  ac- 
quiesça, l'amendement  que  je  reproduis  et 
que  je  défends  devant  vous. 

Si,  après  ces  considérations  de  souvenir  par- 
lementaire et  d'ordre  moral,  il  me  fallait  ap- 
puyer d'exemples  mon  amendement  afin  de 
•  mire  entrer  la  conviction  dans  vos  esprits,  cer- 
tes ils  foisonneraient  ;  mais  il  en  est  un,  entre 
autres,  que  je  vous  demande  la  peraxission  de 
vous  exposer  en  quelaues  mots. 

En  1871,  à  Marseille,  —j'ai  eu  cet  exemple 
sous  les  yeux,  j'ai  pu  en  apprécier  et  j'en  ap- 

Îrécie  encore  aujourd'hui  les  tristes  effets,  ^  en 
871,  dis-je,un  jeune  journaliste  qui  avait  pris 
la  plume  prématurément  peut-être,  était  rédac- 
teur en  chef  d'un  journal;  il  avait  dix-huit 
ans;  il  écrivait,  dans  cet  état  d'effervescence 
provoqué  chez  tous  les  jeunes  cens,  à  Marseille, 

{)endant  les  tristes  jours  d^Elvril  1871,  dont 
'histoire  sera  faite;  il  écrivait  avec  cette  fopgue, 
cet  emportement  naturel  à  son  âge,  si  bien 
qub  sa  plume  inconsi  'érée  laissa  échapper  des 
expressions  qui  ne  furent  point  du  goût  de 
rétatde  siège  et  qui* le  firent  traduire  devant 
le  conseil  de  guerre.  A  Marseille,  à  cette  épo- 
que, la  justice  militaire  n'était  pas  précisé- 
ment la  mansuétuSe  môme;  elle  se  ressentait 
—  «t  je  le  comprends,  car  la  justice  est 
humaine  —  elle  se  ressentait  de  l'agitation  des 
esprits,  du  trouble  de  la  cité,  des  spectacles 
déplorables  qui  venaient  d'avoir  Marseille  pour 
théâtre  ;  elle  condamnait  fort.  Si  bien  que  mon 
pauvre  petit  journaliste  de  dix-huit  ans  fut 
frappé  de  trois  années  d'emprisonnement  et 
de  6,000  francs  d'amende,  avec  coffetrainte  par 
corps  jus(}u'à  concurrence  de  deux  années. 
(Exclamations  en  sens  divers.) 

Il  a  fait,  —cela  soit  dit  pour  votre  édification 
et  pour  compléter  le  tableau,— il  a  fait  intégrale- 
ment ses  trois  ans  de  prison  et  touche  en  ce  mo- 
ment au  terme  de  sa  quatrième  année,  c'est-à- 
dire,  de  la  première  pour  la  contrainte  par  corps. 
Messieurs,  permettez-moi  d'exprimer  ce  désir 
du  haut  de  la  tribune  :  j'espère  que  le  Gouver- 
nement trouvera  bientôt  que  ce  malheureux 
jeune  homme  a  assez  expié,  à  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  Qu'il  a  atteint  aujourd'hui,  la  faute 
de  ses  dix-nnit  ans. 

M.  Maurice  RouTler.  Jamais  on  n'avait 


appliqué  la  contrainte  par  corps  contre  un 
journaliste  ! 

M.  Emile  Boocliet  Eh  bien,  messieurs, 
veuillez  admettre  que  ce  jeune  homme,  au 
seuil  de  l'existence,  avec  sa  puissance  phy- 
sique, son  développement  intellectuel,  et,  lais- 
sez-moi vous  le  dire,  —  il  s'est  révélé  déjà  assez 
pour  que  je  puisse  lui  donner  cette  qualifica- 
tion ambitieuse,  il  s'est  révélé  poôte,  —  avec 
ses  idées  de  poète,  avec  son  espnt  exalté,  avec 
son  cœur  débordant  d'idées,  de  jeunesse,  de 
sentiments  généreux;  admettez  qu'il  ait  été 
jeté  en  cellule,  et  qu'en  cellule  il  ait  subi  ses 
trois  années  d'emprisonnement...  . 

Un  membre  au  Antre,  On  ne  mettra  en  cel- 
lule que  les  condamnés  à  moins  d'un  an. 

M.  Bmile  Boachet.  Permettez  1  L'article  3 
oue  vous  voterez  tout  à  l'heure' donne  au  con- 
damné le  droit  d'opter.  Or,  ie  vous  le  demrfbde, 
n'aurait-il  pas  opé  hifailliolçment  lorsque,  le 
premier  jour  4p  sa  condamnation  il  fut  jeté... 
savez -vous  oi^,  messieurs?  A  Avignon,  dans 
ce  réceptacle  où  tous  les  jeunes  gens  de  son 
âge  sont  agglomérés,  soumis  à  un  régime  moi- 
tié cellulaire,  moitié  en  commun,  système  qui 
esc  encore  fort  loin  de  la  colonie  pénitentiaire. 
Là  cette  sensitive. . .  (Rires  et  bruit  à  droite)... 
ce  poêle  de  dix-huit  ans  se  trouvait  en  contact 
avec  tous  les  déUnquants.  vulgaires,  avec  ces 
jeunes  gens  que  leurs  familles  sont  forcées  de 
rejeter  momentanément  et  que  la  société  est 
obligée  d'enfermer.' 

Je  dois  rendre  immédiatement  justice  à 
l'administration  qui  eut  vite  reconnu  en  lui 
les  qualités  délicaWs  dont  il  est  doué  ;  elle  vou- 
lut bien  le  soustraire  à  ce  contact  impur  et 
l'envoyer  dans  une  prison  de  l'intérieur  de 
la  France,  à  Tours  ;  c'est  là  qu'il  a  subi  la 
majeure  partie  de  sa  peine,  et  je  remercie 
l'administration  d*avoir  adouci  autant  que  pos- 
sible les  rigueurs  de  sa  captivité  par  les  mesu- 
res qu'elle  a  prises  à  .son  égard. 

Groyez-vous  que,  lorsqu'il  s'est  vu. en  contact 
avec  tous  ces  leunes  gens  voués  au  crime, 
il  aurait  hésité  a  opter  pour  la  cellule  ?  Assuré- 
ment il  se  serait  empressé  de  faire  cette  op- 
tion, et  le  régime  de  la  cellule  aurait  impitoya- 
blement, continué  pour  lui  pendant  toute  la  du- 
rée de  sa  peine,  puisque  nulle  puissance,  d'après 
la  loi  que  vous  Saites,  n'aurait  pu  détruire  l'effet 
de  son  premier  choix,  de  sa  première  détermi- 
nation. G'est  donc  pendant ce^  trois...  non,  da- 
>  rant  cas  cinq  années  peu c-étre,  qu'il  eût  subi  la 
cellule.  Par  conséquent,  l'mterruption  que 
voulait  bien  me  faire  toat  à  l'heure  un  de  nos 
honorables  collègues  ne  porte  en  aucune  fa- 
çon. 

Messieurs,  en  l'état,  ne  jugerez -vous  pas  que 
vous  devez  vous  montrer  aussi  libéraux  quS 
l'étaient  vos  devanciers  de  1844  ?^Ne  jugerez- 
vous  pas  que.  dans  une  loi  que  vous  ;venez  de 
voter,  entraînés  pUr  les  considérations,  de 
haute  moralité  qu'on  a  fait  valoir  à  vos  yeux, 
dans  une  loi  où  vous  avez  condamné  une  seul4 
chose  :  la  promiscuité  et  ses  désastreux  effets 
au  point  ue  vue  moral,  au  point  de  vue  de 
l'affiliation  aux  sociétés  criminelles  qui  se 
ruent  sur  la  société  ;  ne  jugerez-vous  pas  que 
vous  ne  pouvez  pas  en  venir  à  déclarer 
que  les  journalistes  doivent  être  assimilés 
à  la  tourbe  du  vice  et  soumis  à  ce  régime  que 
vous  avez  créé  pour  l'écume  de  la  société  T 
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Ah  t  roesBieurs,  je  ne  crois  pas  que  irous  en 
soyez  là,  et  j'en  retiens  aux  considérations 
par  lesquelles  j'ai  commencé.  Il  est  bon  que 
chaque  parti,  dans  cette  Assemblée,  se  sou- 
vienne qu'il  a  son.  martyrologe,  aue  la  liste 
n'en  est  fermfo  pour  aucun,  et  qril  est  juste 
d'avoir  un  régime  spécial,  qui  est  sans  dan- 

ger  social,  sans  danger  pour  personne,  en 
Lveur  des  hommes  qui  ne  peuvent  à  aucun 
titre  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  que  vous 
avez  voulu  frapper  d'une  peine  plus  sévère, 
avec  ceux  que  vous  avez  voulu  en  quelque 
sorte  parquer  dans  l'isolement,  afin  que  la  gan- 
crène  de  leurs  âmes  ne  se  répandit  pas  autour 
d'çux.  Tel  n'est  point  le  cas  des  journalistes  ou 
des  délinquants  dans  les  conditions  que  prévoit 
mon  amendement,  et  i*ai  la  confiance,  mes- 
sieurs, que  f  ous  voudrez  bien  l'agréer. 

Il  reproduit  les  idées  qui  avaient  inspiré 
•  mon  honorable  collègue  M.  Marcou,  qui  a  bien 
voulu  se  rallier  à  ma  proposition.  Vous  ne 
voudrez  donc  pas  la  repousser,  alors  que  je  la 
place  sous  le  patronage  de  M.  Gustave  de 
Beaumont,  de  cet  homme  éminent  qui,  en 
quelque  sorte,  vous  appartient,  et  qui  s'est  ac- 
quis un  nom  distingué  dans  les  annales  parle- 
mentaires qui  vous  font  honneur. 

Je  n'en  aoute  pas,  vous  voterez  mon  amende- 
ment et  vous  ajouterez  ainsi  à  cette  loi  si  sévère 
une  disposition  qui,  du  moins,  en  atténuera  le 
principe  au  bénéfice  de  ceux  qu'elle  ne  saurait 
atteindre  par  des  rigueurs  que  je  continue  à 
considérer  comme  exagérées.  (Très-bien!  à 
gauche.  —  Aux  voixl  aux  voix  I) 

M.  I^GuiB  La  Gaze.  Messieurs,  il  est  bien 
tard  pour  imposer  à  l'attention  de  l'Assemblée 
les  quelques  observations  que  j'ai  à  lui  sou- 
mettre. Cependant,  il  me  suffirait  de  quelques 
minutes,  je  crois,  pour  vous  exposer  les  vues 
de  la  commission.  (Parlez  1) 

Je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée...  (Pariez  ! 
parlez  i; 

Messieurs,  la  question  soulevée  par  l'hono- 
rable M.  Bouchet  n'est  pas  nouvelle  ;  cette 
distinction  entre  les  délits  de  droit  commun, 
et  certains  autres  pour  lesquels,  dans  notre 
pays,  l'opinion  publique  est  quelquefois  moins 
sévère  que  la  loi,  a  été  soutenue  dans  le  cours 
de  notre  histoire  parlementaire  par  beaucoup 
d'avocats  convaincus  dans  les  partis  qui  aspi- 
raient au  pouvoir,  et  combattue  par  autant  de 
.  contradicteurs  résolus  dans  ceux  qui  le  possé- 
daient. (Sourires.) 

Je  dois  dire  que  la  thèse  de  l 'honorable  .M. 
Bouchet  n'a  pas  trouvé  de  partisans  dans  la 
commission.  Je  vous  demande  la  permission 
de  venir,  en  quelques  mots,  vous  dire  à  quel 
point  de  vue  nous  nous  plaçons  pour  vous  de- 
mander de  ne  pas  l'adopter. 

M.  le  rapporteur.  Au  nom  de  la  commis- 
sion I 

M.  IjÔuIb  lia  Gaae.  Oui,  je  parle  au  nom  de 
la  commission. 

Au  fond  de  cet  amendement,  il  y  a  une 
question  grave,  souvent  soulevée  :  Y  a-t-il  des 
délits  d'opinion?    .  • 

Nous  aurons  peut-être,  avant  longtemps,  à 
examiner  cette  question  au  sujet  de  la  presse  ; 
>  nous  aurons  à  nous  demander  si  l'Etat,  étant 
fondé  dans  le  droit  de  se  défendre,  c'est  chose 
absolument  innocente  que  de  cherchera  l'a' ta- 
quer  dans  son  principe,  pour  le  renverser.  Pour 


ma  part,  je  serais  peu  disposée  le  croire,  et  je 

Sensé  que,  lorsque  la  presse  et  la  parole,  ces 
eux  grandes  puissances,  portent  si  haut  dans 
ce  monde  la  recompense  ou  la  gloire  du  bien 
qu'elles  font,  elles  doivent,  par  un  juste  retour, 
porter  la  responsabilité  et  la  peine  du  mal 
qu'elles  peuvent  commettre.  (Marques  d'ap- 
probatien -sur  divers  bancs.) 

Mais  la  question  n'est  pas  soulevée  par  le 
projet  de  loi  en  discussion.  Nous  sommes  en 
présence  du  code  pénal  que  nous  n'a]mn8  pas 
reçu  de  vous  mission  de  transformer  ;9h  nié- 
sence  du  code  pénal,  qui  ne  distingue  pas  aans 
l'application  de  la  peine,  et  nous  ne  compren- 
drions pas  que,  par  une  atteinte  indirecte  por- 
tée au  principe  posé  parle  législateur,  nous  en 
vinssions  à  créer  des  catégories  de  privilégiés 
qu'il  n'a  <  pas  faites.  (Très-bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Le  privilège,  c'était  le  fait  de  la  loi  que  nous 
vous  demandons  de  réformer  ;^e  privilège  en 
était  la  conséquence  détesiable  et  nécessaire, 
et  pourquoi? 

M.  Testelin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Louis  La  Gaze.  C'est  que  l'inégalité 
était,  à  mes  yeux,  le  caractère  essentiel  de  cette 
loi.  Quoi  de  plus  inégal,  en  effet,  qu'un  état 
dans  lequel  le  coupable  endurci  profitait  seul 
des  améliorations  incessantes  que  l'humanité 
do  nos  mœurs  apjporte  dans  les  prisons,  en 
faisant  circuler  plus  abondamment  l'air,  en 
améliorant  la  nourriture,  tandis  que  le  demi- 
coupable,  celui  qui  a  gardé  encore  quelques 
restes  de  sens  moral,  souffrait  seul  de  l'infa- 
mie du  lieu  dont  il  avait  franchi  le  seuil.  Vis- 
à-vis  des  détenus  politiques,  l'inégalité  était 
criante;  elle  était  révoltante;  ni  la  justice,  ni 
Topinfon  ne  pouvait  admettre  qu'on  exposât 
certains  hommes  éminents  par  le  talent  et  par 
la  pureté  de  leur  vie,  non  pas  à  la  contagion, 
mais  au  contact  de  certains  êtres  dégradés. 
(Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Que  se  passait-il?  Une  tolérance  nécessaire, 
-:-  souvent  excessive,  car  il  est  difficile  de  ne 

Sas  être  excessif  lorsqo'oq  ne  se  renferme  pas 
ans  les  termes  de  la  loi,  — une  totérance  néces- 
saire permettait  au  détenu  politique  d'avoir 
une  chambre  particulière  et  un  régime  parti- 
culier. 

C'était,  l'honorable  M.  Voisin  le  disait  hier, 
ce  qu'en  terme  de  priscjn  on  appelait  la  pistoîe. 
Mais,  messieurs,  c'est  là  ce  que* nous  vous  pro- 
posons aujourd'hui  !  Le  régime  du  détenu  po- 
litique, ce  sera  précisément  la  pîstole ,  la 
chunbre  et  le  régime  particulier  ;  seulement, 
ce  n'est  plus  la  pistole  privilégiée,  et  ce  que  je 
me  permettrai  d'appeler  la  pistole  aristocra- 
tique, car  je  m'étonne  un  peu  d'avoir  à  défen- 
dre le  droit  commun  contre  l'honorable  M. 
Bouchet.  Cette  pistole  est  ouverte  par  notre  loi 
comme  elle  était  ouverte  autrefois  par  le  pri- 
vil^e,  et  lorsque  j'entends  l'honorable  M.  Ban- 
chet  repousser  pour  une  classe  de  détenus 
l'emprisonneihent  individuel,  comme  la  no- 
blesse autrefois  protestait  contre  certaines 
peines  qu'elle  ne  croyait  pas  faites  pour  elle, 
je  ne  puis  m'empécher  de  penser  à  cette  lutte 
siyVive  soutenue  par  tous  les  écrivains  libé- 
raux de  la  Restauration  pour  réclamer,—-  il  n'y 
avait  pas  pour  cela  ass«'z  d'esprit,  de  pam- 
phlets et  de  chansons  en  France,  —  le  régime 
que  nous  proposons  d'établir  aujourd'hui. 
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L'honorable  M.  Bérenger  vous  a  peint  la 
cellule  Bone  ses  yêritabies  coaleuri^,  et  Dien 
me, garde  de  revenir  suc  un  spjet  où  il  n'y  a 
rien  à  glaner  après  lui.  Il  vous  l*a  représentée 
comme  rexécution  de  la  oeine,  dans  les  condi- 
tions^  pour  aûisi  dire,  ou  la  loi  de  la  Provi- 
dence elle  même  semble  Tavoir  dêterminéej 
quand  elle  a  créé,  à  côté  de  la  faute,  de  Tinté- 
rôt  satisfait,  de  la  pa&sion  assouvie,  les  inquié- 
tudes du  remords,  les  amertumes  de  la  con- 
soienoÂ  le  châtiment  intérieur  que  chacun 
p<5rte  en  soi.  Assurément,  il  vous  le  faisait 
merveilleusement  comprendre,  le  législateur 
exoéderaît  les  lois  de  l'humanité  s'il  venait  en- 
venimer, aggraver  ce  colloque  souvent  doulou- 
reux du  coupable  avec  sa  conscience,  mais  il 
méconnaîtrait  les  droits  de  la  justice  s'il  vou- 
lait le  distraire  à  tout  fpriz  par  les  mauvaises 
diversions  du  dehors.  (Très-bien  I  très-bien  1  à 
droite.) 

Je  voudrais,  i  mon  tour,  rassurer  M.  Boa- 
chet  sur  la  situation  des  détenus  politiques,  et 
si  j'avais  entre  les  mains  l'ordonnance  de  1843, 
sur  le  régime  qui  leur  sera  appliqué,  je  crois 
que  je  pourrais  dissiper  toutes  ses  craintes. 

Cette  cellule,  on  vous  le  disait  avant-hier, 
on  la  veut  ferôiie  au  mal  et  ouverte  au  bien. 
Quand  il  s^agira  de  détenus  politi^aes,  elle 
sera  ouverte,  messieurs,  même  a  la  politique; 
il  est  ait  dans  la  circulaire  applicaole  au  ré- 
gime de  la,  séparation  qu'on  supposait  devoir 
être  le  régime  établi,  que  le  détenu  politique 
pourra  recevoir  âe&  visites  de  ses  codétenus 
politiques^  et  que,  pour  lui  comme  pour  tout 
autre,  nptre  but  n'est  pas  de  briser,  mais  de 
resserrer  les  liens  de  U  confraternité  et  de  la 
£amille.  n  est  vrai, que  ce  sera  à  certaines  heu- 
res, sous  certainues  conditions  réglementaires 
qui  ne  peuvent  soulever  aucune  objection  légi- 
time. Onterruptions.  —  Aux  voix!  aux  volxl 

—  Parlez  1  parlez  I  —  A  demain  I) 

^  C'est  là  une  question  délicate;  je  finirai  dans 
quelques  instants. 

M.  to  président.  Laissez,  messieurs,  Pora- 
teur  continuer  le  développement  de  sa  pensée. 

X.  LobIs  La  Gfuse.  Messieurs,  il  est  vrai 
qu'il  y  aura  pour  le  détenu  politique  lui-même 
aes  heures  de  silence,  de  recueillement,  de 
tristesse  peut-être  qui  lui  rappelleront  qu'après 
tout),  quelque  homme  d'honneur  qu*on  soit,  on 
n'est  jamais  iibsolument  quitte  avec  soi-même 
quand  on  n'est  pas  absolument  quitte  vis-à-vis 
de  la  Iqi  de  iM)n  pays.  (Très-bien  1  Irès-bien  I 

—  An^  voix  1  aux  voix  I) 

J'ai  era  comprendre  dang  les  paroles  de 
l'boBorable  M.  Bouchot  qu'il  s'agissait  de 
quelque  chose  da  plus  que  de  soustraire  le 
détenu  politique  à  risolement  qui  lui  est  dû. 
11  m'a  semble  qu'après  avoir  oemandé  autre- 
fois la  piatole  comme  privilège  légitime  sur  le 
règMne  cemBiun,  il  demandait  aujourd'hui  le 
régime  commun  comme  un  privilège  sur  la 
piitoto.  (Oui  1  oui  !  —  C'est  cela  1)  £h  bien  , 
ee  sont  les  privilèges  4ue  nous  voulons 
abolir.  . 

M.  SSmile  Bencliet.  Donnez-moi  k  pisiole 
telle  qu'aile  était  réglée  auirefois. 

X*  léQjOm  X«a  Caae.  liais  s'il  s'agit  d'autre 
diose,  s'il  s'agit  de  réclamer  on  droit  com- 
maft  particulier,  quelque  chose-comme  ce  qu'on 
appelle  le  «uartier  de  Sainta-PéUgi^  et  conune 
une  sorte  de  banc  d'honneur  dont  on  puisse 


se  faire  un  piédestal,  nous  protestons,  et  tel 
n'est  pas  le  sentiment  de  la  commission.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Nous  croyons  fermement  qu'il  est  mauvais 
de  se  jouer  de  la  loi  ;  de  *  poser  en  principe 
qu'il  n*y  a  de  bien  ou  de  mal  en  politique  qu9 
suivant  le  succès,  et  nous  ne  voulons  pas  qu^on 
dise  des  révolutions  ce  qu'on  a  dit  des  méri^ 
diens  :  qu'ils  disposent  des  règles  du  devoir 
(Nouvelles  marques  d'approbation^— Aux  voix! 
aux  voix  I) 

Un  dernier  mot,  messieurs  ;  ie  le  crois  es- 
sentiel et  je  le^  recommande  a  l'honorable  M. 
Bouchet,  car  il  s'agit  de  Fintérêt  des  détenus 
politiques'  eux-mêmes. 

Nous  serions  les  jouets  d'une  illusion  si  nous 
ne  voyions  Jamais  les  détenus  politiques  que 
sous  la  figure  de  ces  honnêtes  gefs  qui,  sous 
l'Empire,  avaient  le  tort  d'aimer  un  peu  plus 
qu'il  ne  fallait  alors  les  libertés  nécessaires,  et 
que^des  dissentiments  secondaires  séparaient 
moins  que  ne  semblait  les  réunir  «ne  re- 
vendication légitime  .  en  un  faisceau  qu'on 
nouvait  croire  ne  devoir  se  jamais  rompre. 
Nous  savons  par  une  terrible  expérience  que 
la  presse  et  la  parole  portent  plus  haut  et  plus 
loin  et  qu'elles  s'attaquent  parfois  à  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré,  de  plus  imprescriptible  et  de 
plus  mviolable. 

Je  lisais  hier,  et  Je  ne  puis  résister  i  vous  en 
donner  lecture  à  mon  tour.;.  (Aux  voixI^Lïsezï 
lisez!),  je  lisais  hier  quelques  lignes  pleines  d'in- 
térêt sur  des  faits  que  je  trouve  relatés  dans  une 
brochure  de  M.  Fribourg  sur  l'Association  !n* 
ternationale  des  travailleurs.  Voici  quds  sont 
ces  faits. 

L'Association  intt'rnationale  destravalîleura 
se  composait  d'honnêtes  gens,  it'ouvilers  labo- 
rieux —  je  ciie  les  termes  mêmes  du  jugement 
qui  frappiaiit  cette  association  d'une  amende  — 
d'ouvriers  laborieux,  réunis  dans  un  but  pure  - 
ment  spéculatif,  pour  l'étude  sérieuse  des  pro- 
blèmes économiques  et  sociaux.  Une  récidive 
conduisit  quelques-uns  de  ses  membres  en  pri- 
son, où  ils  se  trouvèrent  en  présence  de  dé- 
tenus d'une  autre  espèce  et  d'une  autre  école. 

Ce  qui  se  produisit,  dit  M.  Fribourg,  on  le 
devine  sans  grand'peine  :  •  Privés  de  leur  li- 
berté et  sacres  honomes  politiques  par  leur  con- 
damnation^ les  détenus  prêtèrent  l'oreille  aux 
suggestions  du  parti  autoritaire  qui,  gangre- 
nant l'esprit  des  travailleurs^  s'assura  den 
auxiliaires  de  plus.  > 

Il  y  a  daiis  le  régime  commun  même  des 
détenus  politiques,  une  gangrène  contre  la- 
quelle il  importe  que  TAssemblée  prémunisse 
les  détenus.  Nous  vous  demandons,  messieurs, 
de  ne  pas  accepter  l'amendement  de  l'hono-- 
rable  M.  Bouchet/  (Très-bien l  'très*bien  i  — 
Aux  voix!  aux  voixt) 

M.  Teetelixi  monte  à  la  tribune. 

Sur  plusieurs  bancs.  La  dlôture!  là  ddrturel 

Ji.  le  président,  M.  TesteUn  a  la  parole 
contre  la  clôture.    . 

se.  Xestelin.  Il  ne  faut  pas,  messieurs,  que 
la  va0  de  mon  gros  portefeuille  vous  effiaye^je 
n'ai  pas  de  citaiions  à  faire.  (On  rit.^ 

Si  j'u  bien  compris  Toratear  qui  descend 
de  la  tribune,  l'opinion  que  l'on  doit  se  faire  en 
matière  de  délits  politiques,  c'est  que  quand 
en  ttt  le  pbis  faiblo  U  £aut  demander  des  fa- 
veurs pour  ses  amis,  et  que  quand  on  est  le 
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plas  fort  il  faut  tonjonrs  les  refuser.  (Bruit.) 
voilà  la  thèse  philosophique  qu'on  a  posée  a 
cette  tribune. 

M.  le  BOQB-seorétalre  d*Btat  de  Finté- 
rieur.  M.  La  Gaze  a,  au  contraire»  combattu 
cette  doctrine  1^ 

M.  TelieliA.  Pardon  !  il  Fa  soutenue.  (La 
clôture  1  la  clôture  1) 

Je  ne  toux  pas  m' imposer  à  TAssemblée,  il 
n*est  déjà  pas  si  agréable  de  parier  par  la  tem- 
pérature qu'il  fait.  (La  clôture  !  la  clôture  1) 

M.  le  présideiiit  Partaz  contre  la  clôture, 
autrement  je  serais  obligé  de  la  mettre  immé- 
diatement aux  voix. 

.  M.  TeateliA.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  la 
clôture,  monsieur  le  président  I 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix  la 
clôture. 

(Le  voie  a  lieu  et  est  déclaré  douteux.) 

M*  le  préeideat.  Dans  le  doute,  la  dis- 
cussion cOntioue. 

Sur  divers  bancs.  Â  demain  t  —  Non  1  non  t 
continuons  l 

M.  Testeliâ.  Je  demande  la  remise  à  de- 
main ;  l'Assemblée  A*est  déjà  plus  en  nombre. 

II.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
■ur  la  remise  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
la  remise  à  demain.) 

X.  le  préaident.  La  discussion  Continue 
immédiatement  i  j'iiîvite  MiTestelin  à  prendre 
la  parole. 

M.  Teatelin.  Messieurs,  je  lisais  il  n'y  a 
pas  bien  longtemps»  dans  le  5«  volume  de 
l'excellent  ouvrage  que  publie  notA  savant 
collègue  M.  Lanfrey,  que*  lorsque  l'empereur 
Napoléon  I«'  avait  voulu  rétablir  les  prisons 
d'£ltat,  on  lai  avait'  apporté  un  décret  sans 
considérants;  et  il  avait  répondu  :  Très-bien  I 
mais  il  manque  à  cela  deux  pages  de  considé- 
rations libérales  1 

Eh  bien ,  s'il  assistait  à  nos  délibérations,  il 
serait  absolument  satisftkit...  (Sourires),  car, 
avec  une  aggravation  considérable  du  système 
pénitentiaire,  nous  n'avons  certainement  pas 
manqué  de  considérations  humanitaires  :  nous 
en  avons  eu  73  pages,  indépendamment  de 
huit  ou  dix  discours  sur  le  même  ton.  (On 
•rit.) 

Malheureusement  je  dois  dire  une  chose  : 
c'est  que,  suivant  l'expression  de  Bacon,  ceux 
qui  ont  pris  part* à  la  discussion  n'avaient  pas 
séjourné  un  temps  suffisant  dans  les  choses 
mêmes  et  dans  rexpérieuce.  (Hilarité  géné- 
rale.) 

Quêiques  membres  à  fauche,  C'ect  très^vrai  f 

M.  Testelim.  S'ils  avaient  subi  un  mois 
de  prison  cellulaire,  je  suis  profondément  con- 
vaincu que  leur  opinion  aurait  élé  absoinment 
différente.  (Rires  et  assentiment  à  gauche.  — 
Exclamations  à  droite.) 

Mé  le  baron  Beoases.  Alors  il  faut  faire 
rédiger  les  lois  dans  les  bagnes  par  les  con- 
damnés 1 

M»  Testelin.  il  ne  s'agit  pas  de  &ire  rédiger 
les  lois  par  les  condamnés  ;  votre  loi  ne  s'ap- 
pliquera pas  seulement  aux  condamnési  elle 
s'appliquera  aussi  aux  prévenus,  et»  quand  il 
s'agit  de  matière  politique»  on  ne  sait  jamais 
qui  sera  prévenu  ou  qui  ne  le  sera  pas.  (Rire 
général.) 

Le  crime  ou  le  délit  politique,  c'est  de  ne 


pas  partager  l'avis  du  parti  triomphant.  (Ra« 
meurs  sur  divers  bancs.)  Mais  c'est  éviaent, 
celai 

Je  diS  que  vous  allez  voter  une  maeyiro  ex- 
ceptionnellement grave  pour  les  prévisnns  de 
crimes  ou  de  délits  uolitiques;  et  j'affirme,  avec 
une  confiance  absolue,  que  toutes  les  adminis* 
trations,  Pçiuelque  opinion  qu'elles  appartien- 
nent, aussitôt  qu'elles  auront  affaire  à  des 
politiques,  s'il  y  a  cinquante  manières  d'ap<- 
pliquer  la  loi  d^une  iaçon  libérale,  né  a'y  ar- 
rêteront pas  un  seul  instant  et  cnoisiront  la 
cinquante  et  unième.  J'ai  toujours  vu  tous  les 
gouvernements  se  comporter  de  cette  iaçon; 
je  ne  m'adresse  nai  plus  à  la  droite  qu'à  la 
gauche,  car  tous  les  pouvoirs  sont  les  mômes^ 
quand  on  les  irrite  ;  or,  ils  ne  trouvent  pas  de 
plus  grand  crime  que  oelui  de  ne  pas  être  de 
leur  opinion.  C'est  une  cbose  que  vous  devriei 
chercher  à  empêcher  de  se  produire  dans  l'a^ 
venir,  et  tout  au  moins  le  prévenu  politique 
devrait  rester  hors  du  système  cellulaire. 

Je  sais  bien  qu'on  vous  a  fait  de  la  cellule 
un  tableau  attrayant;  mais  je  n'en  croie  pas  un 
mot.  Ahl  j'ai  mes  raisons  pour  ne  pas  le 
croire,  moi  :  j'ai  été  prévenu  poUtiauf^  ^  suis 
resté  qu^e  mois  en  prévention.  J  ai  fait  six 
semaines  ae  cellule  et  j'ai  ilni  par  élre  gon- 
damné  à  16  francs  d^amende.  Et  véritij|^n|§nt, 
tous  les  faite  qu'on  nous  reprochait,  eussent*ile 
même  été  vrais,  ne  valaient  pas  vingt-quatre 
heures  de*  détention.  Gela  se  présMtsia  aou- 
vent. 

On  nous  a  dit  :  Mais  la  cellule  n'est  pas 
une  chose  si  terrible  1  mais  on  y  aura  la  visite 
de  celui-ci  et  de  celui-là  I 

Je  me  unis  donné  la  peine  d'examiner  œ 
que  c'étaient  que  ces  visites  ;  j'ai  copié,  dans 
un  ouvrage  où  cela  est  décrit,  ce  qui  se  passe 
en  pareille  circonstance;  ce  n'est  pas  trèe- 
long,  je  vais  vous  le  lire  Le  voici  : 

t  Les  visites  ont  une  efficacité  minime» 

t  Les  personnes  pouvant  eiercer  une  MHm 
favorable  sur  la  moralité  des  détenus  sont  au 
nombre  de  cinq  :  le  directeur,  )ee  trois 
aumôniers,  le  médecin. 

c  La  population  de  Maxas  étant  en  moyenne 
de  7,000  par  année,  de  1,000  par  jour,  pour  que 
le  directeur  pût  seulement  consacrer  à  cha- 
que prisonnier  cinq  minutes  par  mois,  il  devrait 
affecter  à  ses  visites,  par  jour,  deux  heures 
cinquante  minutes  de  son  temps,  en  dehors  de 
ses  attributions  multiples  de  surveitlanoe 
générale,  d'administration,  de  comptabilité. 

t  Les  aumôniers,  en  employant  six  heures 
par  jour  à  la  visite,  ne  consacreraient  en  réalité 
au  prisonnier  que  quarante  minutes  pat 
jnols. 

c  Le  médecin,  en  passant  dans  la  prison  deux 
heures  pour  la  visite  à  l'infirmerie  Qt  les 
consultations  en  cellule,  donneraità  peine  deux 
minutes  par  mois  à  chacun. 

t  L'effet  moralisateur  que  Pou  obtient  par 
les  visites  se  traduit  donc,  dans  les  meilleures 
conditions,  par  la  possibilité  de  converser 
ouarante-sept  minutes  par  mois  avec  chaque 
détenu.  * 

Voilà  les  consolations  que  ces  messieurs  of- 
frent à  ceux  qui  sont  mis  dans  les  cellules. 
(Rires  sur  quelques  bancs  à  gauche.} 

Je  l'ai  d^  dit  :  les  auteurs  du  projet  de  loi 
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n'ont  pas  suffisamment  séjourné  dans  les  cho- 
ses mêmes  et  dans  l'expérience. 

Un  niâmbre.  Gela  viendra  ! 

M.  Testelin.  Je  ne  sais  pas  si  cela  'viendra 

un  jonr  r  mais  je  vous  dirai  franchement  que,  si 

•  cela  arrive,  je  ne  les  plaindrai  pas  et  crae  Je 

n'en  serai  pas  fâché.  (Rires  et  aDplaudisse- 

ments  sur  quelques  bancs  à  gauch^ 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  rapporteur. 
Messieurs,  nous  sommes  arrivés  à  un  moment 
de  la  discussion  et  à  une  heure  de  la  séance 
oîï  il  y  aurait  indiscrétion  à  prononcer  antre 
chose  que  quelques  brèves  paroles.  Je  veux 
dire  seulement  un  mot.  sur  l'observation  gé- 
nérale présentée  en  dernier  lieu  par  M.  Tes- 
telin, et  un  autre  mot,  un  simple  mot,  sur 
Pamendement. 

La  considération  générale  est  relative  au 
nombre  des  visites  que  peuvent  recevoir,  à 
Mazas,  les  détenus,  et  au  temps  que  chaque 
fonctionnaire  de  la  maison  peut  leur  consacrer.  - 
Elle  ne  doit  pas  toucher  l'Assemblée. 

Je  dirai  d'abord  que  le  document  apporté  à 
la  tribune  me  parait  n'avoir  absolument  rien 
d'authentique. 

.iC.*  Testelin.  C'est  un  médecin  de  Mazas 
qui  l'a  publié  !  .  ^ 

M.  Mettetal.  C'est  un  pamphlet! 

M.  T^atelin.  Ce  n'est  pas  un  pamphlet  du 
tout!  Il  est  écrit  avec  beaucoup  de  mesure  et 
de  modération. 

M.  la  rapporteur.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  le  renseignement  donné  ne  mérite  aucune 
créance.  Il  est  tiré,  en  effet,  d'une  œuvre 
absolument  passionnée,  qui  a  été  ptfbliée,  en 
1853,  dans  l'unique  but  de  justifier  les  mesures 
il  brusquement  ordonnées  par  la  circulaire  de 
M.  de  Persigay. 

J'ajoute  que  le  fait,  fût-il  vrai,  aurait  peu  de 
jporteé.  Nous  n'avons  jamais  eu  la  pensée,  en 
effet,  de  prendre  pour  modèle,  pour  type  de 
l'emprisonnement  cellulaire,  tel  que  nous  le 
comprenons,  ce  qui  se  passe  à  Mazas.  Cette 

Srison  a  un  énorme  inconvénient  :  c*esC  celui 
u  chiffire  de  sa  population.  Elle  a  été  faite 
pour  1,200  détenus.  Or  il  ne  peut  y  avoir  dé 
nonne  prison  dans  ces  conditions.  Les  bonnes 
prisons...  (Rires  sur  divers  bancs.) 

On  mnnbre.  Dites  les  moins  mauvaises  I 

M.  le  rapporteur.  Je  pensais,  messieurs, 
que  puisqu'on. avait  parlé  de  mauvaises  pri- 
sons, il  n  était  pas  illogique  de  parler  de  ce  que 
peut  «être  une  bonne  prison.  (Oui!  oui!  — 
Parlez  !) 

Je  dis  donc  que  les  bonnes  prisons  sont 
celles  qui  ne  contiennent  qu'un  personnel  de 
détenus  très -restreint. 

Le  système  cellulaire  nouveau  devra  être 
entendu  d'une  autre  façon  ;  c'est,  nous  l'avons 
dit  dans  le  projet,  un  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  en  réglera  les  conditions.  Il 
y  en  a  déjà  un,  qui  date  de  1845,  dont  l'hono- 
rable M.  La  Caze  vous  a  parlé.  Il  porte  d'excel- 
lentes dispositions;  mais  les  mesures  de  pré- 
caution, les  principes  d'humanité,  devront  te 
nir  une  plus  large  place  dans  l'organisation 
nouvelle.  On  devra  notamment  s'occuper  de 
fiivoriser  la  création  de  maisons  moins  vastes 
et  de  mieux  proportionner  le  service  au  chiffre 
de  leur  population. 

Le  conseil  d'Etat  aura  à  s'occuper  de  cette 
question.  Nous  espérons  qu'il  ne  s'en  occspera 


pas  seul.  Nous  sommes,  en  effet,  informés 

âu'une  proposition  va  être  faite  à  la  séance  de 
emain  par  l'honorable  M.  Schœlcher  dans  Je 
but  de  confier  la  surveillance  de  l'exécution  de 
la  loi  nouvelle,  exécution  si  délicate  sous  oer-  ' 
taiûs  rapports,  en  même  temps  qu'au  minis- 
tre de  l'intérieur,  à  un  conseil  supérieur  des 
prisons,  dont  la  composition  offrirait  toute  ga- 
rantie. 

Si  l'Assemblée  accepte  cette  pensée,  nul 
doute  que  le  règlement  à  Intervenir  ne  soit 
inspiré  des  sentimehts  qui  ont  dicté  et  vous 
ont  fait  accepter  le  projet. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
l'observation  générale  que  présentait  tout  •  à 
l'heure  l'honorable  M.  Testelin. 

J'arrive  à  l'amendement. 

Que  demande-ton,  au  nom  des  détonus  po- 
litiques ou  des  individus  prévenus  ou  condam- 
nés retenus  pour  des  délits  de  presse?  On 
demande  la  faculté  de  réclamer  le  régime  com- 
mun. Et  quand  le  demande-t-on  ?  Précisément 
au  moment  ot  l'Assemblée  vient  de  recon- 
naître par  son  vote  que  le  système  en  commun 
est  déplorable  et  ne  saurait  engendrer,  au  point 
de  vue  de  l'individu  comme  de  la  société,  que 
du  mal.  Oui,  c^est  à  ce  moment  qu'on  vient 
demander  pour  une  classe  particulière  de  dé- 
tenus, qu'on  veut  traiter  favorablement,  le  sys- 
tème condamné. 

Je  déclare  que  la  commission  ne  comprend 
pas  quelle  pourrait  être  la  raison  d'exception. 

Le  régime  que  vous  venez  d'adopter  cons- 
titue à^vos  yeux  un  progrès  immense.  Ne 
serait-ce  pas  niire  supposer  le  contraire  que  de 
maintenir  l'ancien,  à  titre  de  faveur,  pour  une 
classe  privilégiée  de  (Retenus  ?  Comment 
admettre  qu'on  conserverait  pour  elle  ce  que 
vous  avez  jugé  mauvais,  ce  que  vous  avez  ^ 
trouvé  urgent  de  remplacer? 

U  y  aurait  là,  ce  me  semble,  quelque  chose 
d'illogique 

Mais  je  comprends  bien  la  pensée  de  l'amen- 
dement :  ce  qu'on  veut  en  réalité,  c'est  un 
régime  particuuer  pour  les  détenus  poli- 
tiques. 

Je  dirai  que,  à  cet  é«irâ,  la  commission 
entend  ne  rien  innover.  Ce  régime  particulier 
pour  les  détenus  qu'on  signale,  il  existe  en 
réalité  indépendamment  du  système  d'empri- 
sonnement; il  sera  «maintenu  dffkis  la  cellule 
commMl  existe  actuellement' dans  le  quartier 
commun. 

En  disant  le  quartier  commun,  je  me 
trompe  :  jamais  ces  détenus  n'ont  été  aans  le 
Quartier  commun.  Ils  réclament  toujours  dans 
rétat  actuel  et  on  leur  accorde  toujours  im- 
médiatement l'isolement. 

M.*  Testelin.  Il  ne  réclament  pas  la  mise 
en  commun  I 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  1 

M.  le  rapporteur.  Distinguons,  pour  être 
plus  clair.  Il  y  a  deux  choses  :  il  ^  a  le  lieu  oti 
la  détention  se  subit,  et  il  y  a  le  régime  gui 
est  aceordé  au  détenu.  Eh  bien,  quant  au  lieu 
où  la  détention  se  subit,  il  ne  sera  pas  chan- 
gé. Gomme  à  présent  ce  sera  une  chambre 
particulière,  appelée  cellule  si  on  veut,  mais 
qui  n'en  sera  pas  moins  une  chambre  particu- 
lière. Quant  au  régipae,  il  ne  changera  pas 
davantage.  On  a,  depuis  bien  longtemps,  re- 
connu qu'à  cette  classe  particulière  de  déte- 
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nus  il  devait  être  accordé  quelaues  faveur  de 
riSgime  ;  et  un  règlement  du  3  février  1867,  — 
fait  pour  Paris,  mais  étendu  depuis  à  Coule  la 
France» — leur  accorde  la  dispense  du  costume 
pénal,  le  droit  de  faire  venir  du  dehors  CQr* 
tains  objets,  des  livres,  leur  linge,  d'avoir 
même,  quoique  condamnés,  une  alimentation 
particulière.  Us  peuvent,  de  plus,  rcievoir  des 
visites  presque  chaque  jour  et  jusque  dans 
leur  chambre. 

Voilà  le  régime  actuel  ;  il  n'est  pas  question 
de  Tabolir  ;  jes  détenus  politiques  continue- 
ront donc  à  en  jouir  à  Tavenir,  comme  ils  en 
ont  joui  dans  le  passé,  et  comme  ils  en  jouis- 
sent actuellement.  la  commission  ne  pense 
donc  pas  qu'il  y  ait  rien  de  spécial  à  faire  pour 
eux.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Sur  un  grand  nombr$  de  bancs.  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  Martin  Bernard.  M.  le  rapporteur  n'a 
pas  répondu  à  l'objection  principale.  Pourquoi 
n'acceptez -TOUS  pas,  pour  la  loi  actuelle,  l'a- 
mendement que  M.  Gustave  de  Beaumont 
avait  présenté  et  fait  admettre  à  runaaîmité 
par  la  Chambre  des  députés  de  l844?  (Aax 
voix  I  aux  voix  1) 

M.  la  présidant.  L'Assemblée  va  voter 
sur  l'amendement  de  M.  Bouchet. 

Il  y  a  sur  cet  amendement  deux  demandes 
de  scrutin  public. 

La  première  est  signée  par  MAi.  le  comte  de 
Béthnne.  le  baron  de  Flaghac,  de  Fleuriot, 
vicomte  de  Saintenac,  A.  de  Golombet,  vi- 
comte de  Lorgeril,  vicomte  de  Cintré,  de  Pui- 
berneau,  Chesnelong,  H.  de  Yaladv,  comte  de 
la  MonneraVe,  X.  Dufaur,  Vimal,  comte  de 
Comulier,  E.  de  Féligonde,  A.  Haantjens, 
Taillefert,  de  Gavardie,  Charles  Martin  ; 

La  deuxième,  par  MM.  Tolain,  Martin  Ber- 
nard, Scheurer-Kestner,  Madierde  Montjau  ,. 
Testelin,  Greppo^  Barodet,,  Hèvre.  E.  Perrier. 
H.  Brisson,  Joigneaux,  Daumas,  Esquiros,  de 
Mahy,  Peyrat,  Bouchet,  Cotte,  Ghevandier, 
Lesguillon. 

Il  va  donc  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  la  présidant:  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 555 

Msqoritô  absolue 278 

Pour 160 

Contre 395 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  35«  commlssîdn  des  congés  est  d'avis' 
d'accordêf  : 

A  M.  le  général  Lo3*sel,  un  congé  de  quatre 
jours,  à  dater  du  5  juin. 

A  M.  Théophile  Roussel,  un  congé  de  vin^ 
jours,  4  dater  du  7  juin  ; 

À  M.  Lecamus,  un  congé  de  quinze  jours, 
à  dater  du  7  juin; 

A  M.  de  Lacombe,  une  prolongation  de 
congé  de  quinze  jours  ; 

A  M.  Paul  Breton,  un  congé  de  huit  jours,  & 
dater  du  7  juin  ; 

ANNALES-  —  T.  XXXViri. 


A  M.  Levéque,  un  congé  de  quatre  jours,   i 
dater  du  l**'  juin. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

Voici  l'ordre  du  jour  que  je  propos  pour 
demain  à  l'Assemblée  : 

A  deux  l^res,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  le  budget  de  l'exercice  i875,  un  crédit  sup- 

Elémentaire  de  137,000  fr.  pour  le  service  des 
aras  et  dépôts  d'étalons  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour,   auquel  on  ajou- 
terait : 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'achè- 
vement du  pavillon  de  Marsan  et  à  rinstilla- 
tion  do  la  cour  des  comptes. 
Il  n'y  a  pas  d'objections?... 
L'orare  du  jour  reste  ainsi  fixé. 
(La  séance  est  levée  a  six  heures  dix  mf-^ 
nutes.) 

Le  directeur  du  iervice  sUnographique^ 
de  l'Assemblée  nalionale, 

GÉLBSTIN  LaOACHB. 


SGRU'nN 

Sur  Varticle  4**  du,  projet  de  loi  relatif  aux  é(a* 
blissements  pénitentiaires  et  au  régime  des  pri- 
sons départementales. 

Nombre  des  votants 613 

Mojorité  absolue 307 

Pour  l'adoption 407 

Contre. 116 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba-  - 
tucci.  Aboville  (vicomte  d*).  Aciocgue.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet  Aigle  (le  comte  de  H. 
Allenou.  Amat.  Amy.  Andelarre  (marquis  d'). 
André  (Seine^.  Anisson-Duperon.  Arbel.  Ar- 
naud (de  TAriéife].  Aubry.  Audren  de  Kerdrel. 
Aurelle  de  Paladines  (général  d').    Auxais  (d*). 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (cemte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  del  Bardoux. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baucame -<  Leroux.  Baze.  Beau. 
Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Be- 
noist  d'Azy  (comte).  BenoistduBuis.  Benoit 
(Meuse).  Bérenger.  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bemard-DutrelL  Bert.  Besnard.  Beeson  (Paul). 
Bethmont.  Béthune  (comte  de).  Beurgee 
(comte  de).  Bienvenue.  Bigot.  Billy.  Blavoyer» 
Blin  de  Bourdo»  (vicomte).  Boduin.  Boffinton. 
Boisboissel  Osomte  de).  Bompard.  Bonald  (vi* 
comte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Bouille  (comte 
de).  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  der 
Branche.  Bourgeois.  Bozérian.  Brabant. 
Brame  (Jules).    Brettes-Thurin  (comte  de).    Bric» 

g  Ile-et-Vilaine).  Brice  (  Meurthe-et-Moselle), 
roét  Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles)  (VarX 
Brun  (Lucien)(Aio}.  Bnmet  Bryas  (comte  de). 
Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buss^n-- 
Duvîvieni. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Calleti 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  der 
Marzac(de).  Garré-Kériseuêt.  Carreu  (Emile).  Ca- 
simir Perier.    GasteJIane  (marquis  de).   Cazeaux. 
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Gazenove  de  Pradine  (de).  Gézanna.  Gbu&baud 
LaTour  (Arthui-de).  %habaud  La  Tour  (le  gé- 
néral baron  de).  Chabrol  (deV  Gbabron  (gé- 
néral de).  Gbadois  (colonel  de).  Ghambnin  (le 
comte  de}.  Ghampagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de).  Cnangamler  (général).  Gba- 
per.  ObErdon.  .Gharreyron.  Gharton.  Ghatelin. 
Ghaudordy  (comte  de).  Gbaurand  (baron).  Ghe- 
guillaume.  Ghesnelong.  Gitré  (comte  de).  Gis- 
MY  (général  de).  Clapier.  Claude  (Vosges). 
Clément  (LéoiO.  Clerc.  Clercq  (de).  Golombet 
(de).  Gombarieu^de).  Combler.  Cordier.  Corne. 
GomùHe^'^Luciniêre  (comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  fmarquis  de).  Gdttin  (Paul).  Gourbet« 
Poulard.  C^ouroelle.  Crtiseot  d'UEés  (duc  de). 
Gttmont<vlc(»sio  Arthur  de).    Gunit. 

Daguenet^  Daguilhoii-Lasselve.  Dampierre(le 
marquis  de).  Daru  (comte).  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Decazes  (barob;.  Decazes  (duc).  Delacour. 
Oelacroik.  Delavtao.  Delille.  Oetisse-Ëngrèind. 
Delorme.  Delpit  Del«ol.  Donormandie.  Dé- 
passe. Depeyre.  .  Desbassayns  de  Richement 
(comte).  Descat.  Demardins.  Deatremx.  De- 
zanneau.  Diesbach  (le  comte  de).  Dletz-Mon- 
nin.  Dompierre  d*Hbrnoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslln.  Douay.  Drouin.  Duboys-Fresnay  (gé- 
néral). Du  weult  de  Salnt-il^efmailx.  Ducarre. 
Du  ChafTaut.  DiKh&tel  (eomte).  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufiiy. 
Dufour.  Dnfottfnél.  Dumamay.  Dumon.  Du- 
panloup  (évéqne  d'Orléans).    Dupin  (Félix).     Du- 

ont  (Alfïred).    Dttpouy.    Duréault.    Durfort  de 

ivrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Emoul.    Eschasseriaux  (baron). 


E 


Fouquét.  Fourichon  (amfral),  Foumler  (Henri). 
Fourtou(de).  Fraissinet.  Franclieu  (marquis 
de).    Frébault  (général).    Fresneau. 

Gaillv.  Gallicher.  Oallonl  distria.  Ganault. 
Gaslonae.  Gasselin  de  Fresnay.  Ottien-Ax- 
noult.  Gaultier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay*    Gavardie  (de).    Gavini.    Gayot.    George 

S^imile).  Gérard.  Germain.  Germoniôre  (ae 
).  Gévelot  GiUûn  (PauHn).  Ginoux  de  Fer- 
mon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Girot-Pou- 
zoL  Glas.  Godet  de  la  RibouUerie.  Gouin. 
GrOUTello  (de).  Gouvion  8aint-Cyr  (marquis  de). 
Qrammont  (marquis  de).  Granapierre.  Grasset 
(de).  Grivart  Guetdan. .  GuibaL  Quichard. 
Quiche  (le  marquis.de  la).    Cuinard.    Guinot. 

Haenijens.  Hamille  (Victor).  Haroourt  (comte 
d*).  Harcourt  (ducd).  Haussonville (vicomte  d'). 
He^pel  (comte  d')^  Hévre.  Honssard.  Huon  de 
Penanster.  .   ■ 

Jamme.  Jaurès  (amiral).  JocteniN-Monrozîer. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan,  Jon- 
bert.     Jimrdaii.     Jouvenel  (biaron  ûék     Jfaon, 


La  BasteUère  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Beuillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave^Lapla^ek 
LaGaze(Louifl).  Lafayette  (Oscar  de>  LMraiige 
(le  baron  A.  de}.  Laflié.  Lambert  de  Sainte^ 
Croix,  tomberterfe  (de)u  Lamy^  LaneL  La 
Pervanchàre  (de)L  Larcy  (le  baron  de).  Lar> 
ffentaye  (de).  La  Roehe-Aymon  (le  manmis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisàcciaji  LaRoche* 
jaqueloin  (le  marquis  de).  La  Rochethulon  (le 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  StCotière 
fée).  LassiiB  (banm  de).  Latiradfe.  Laurier. 
Laverglie  (Léonce  de).  Leblond.  Lebourgeols. 
L*flbraly.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-et<Loir).  Lefôvre-Pontalie 
(Seine*et-CMa6).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
salle.  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lenoël  (Bmue)L  liénetit.  Leroux 
(Aimé).  Leapinasee.  Lestapls  (de).  Lestourgie. 
Leurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-et-âa-^  i 
ronaa).   Limayrac  (Léopold)  <IiOt).    iAmpennu  1 


Uttré.  Lortal.  Louvat.  Loysel  (général).  Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Maillé. (comté  de). 
Malartre.  Malens.  Maleville  (marquis  de).  Mal- 
ievêrgne.  Mangini.  Margaine.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martell  (Charente).  Marfonot.  Marttft 
(Charles).  Martin  des  PtfUières  (le  général). 
Bfothieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Qha» 
rente),  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
ricOk  Max-Kichard.  Mazeau.  Mazerat  Ma- 
zure  (le  général).  Meaux  (vicomte  d^.  Méline. 
Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérodefde).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Mettetal.  Miéhal-Ladi- 
chère.  Michel.  Momaret  de  Keijégu.  Momne» 
raye  (comte  de  la)*  lIonneL  Monlaignac  (ami- 
ral de).  Monteil.  Montgolfler  (ae).  Moiulfor 
eiarquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Côte-d'Ori 
oreau  (Ferdinand).  Momay  (marquis  de). 
Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de).  Murât 
(comte  Joacbim). 

Noël-Parfait.    Nouillan  (eomte  dé). 

Pagès-Duport.  Pajot  Parent.  Paris.  Parts 
(marquis  de).  Passy  (LquîsX  «  Pâtissier  (Bos* 
thène).  Peltereau-Vilieneuve.  Pernolet  Perret. 
Perrier  (Eugène>  Petau.  Peyramont  (de).  Phî- 
lippdtèaux.  Ploger(de),  Plou.  Plichon.  Plœuc 
(la  marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pothuau  (amiAl).  Peuyer-QuerUer.  Pradié. 
Prax-Pàris.  Pressensé  (deX  Prétavoine.  Poi* 
bemeau(de). 

Quinsonas  (le  marquis  d^, 

Rainneville  [de],  Ran^JUurè's  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix). 
Rességuier  (comte  de),  ftim  (Léon).  Ricard. 
Ricot  Riondel.  Robert  (le  général).  Robert  de 
Massy.  Rodei-Bénavent  rïa  vicomte  de).  Ro- 
«er  du  Nord  (le  c«vite).  Roger-Marvaiae.  Rol# 
land  (Qharles)  (6aône*et«LoireV  Retours  (des). 
Rouher.  Roussel  Rouveiire.  Roy  de  LouTay. 
Roys  (marquis  des). 

Sacase. .  &aincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  S^int-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
88int*Ptérre  (de)  (Oalvados).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint* Victor  (del  Baiaset  (vioe^ 
amiray.  Salneuve.,  6alvimdy(de).  Balvy.  Bar- 
rette. SauBsier  (général).  Savary.  Savoy  e. 
Say  (Lépn).  Ôcherer.'  SchoBlcher.  Ségur  (l'e 
comte  Louis  de).  Selgnobôs.  Sénard.  Sens. 
Serph  (Ousman).  8\»\rs  (lUdrquiS'de).  Simon 
(Fidèle).  6oubeyran  (baronne).  43oyë.  Sta- 
plande  (de).    Sugny  (de). 

Taberlet  Taillejert.  T^lhouet  (mar<iuis  de). 
Target  Tarteronfde).  Tassln.  Teisserenode 
Bort.  Temple  (du).  Théry.  Thomas  (docteur). 
Tillancourt  (de).  TocqueviUe  (comte  de).  Ton- 
pet  des  Yigttes.  TrévenOuc(cmitede).  Tréville 
(comte  de).    Turquet. 

Vacherot  Valady  (de).  Valazé  (le  général). 
Valehtin.  Valfons  Qe  marquîB  de).  Yalôn  (de). 
Vandier.  Varroy.  Vast-Vîmeux  (baron)?  Vaul- 
chier  (le  oemte  de).  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillart,  Vidal  (Saturnin).  Viennet. 
Vilfeu.  Villain.  Vimal- Dessaignes.  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  W^aUon.  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Goméiis  de).    V^olowski. 

ONT  VOTâ  GOHTaS  > 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Ancelon.    Arago  (Emmanuel).    Arrazat 

Bamberger.  Bami.  Barodet.  Barthe  (Maroell 
Barthélémy  Saint- Hilaire.  Berlet.  Bernard 
(Martin]  (Seine).  Bertauld.  Blanc  (Louis).  Bon- 
nel  (Léon).  Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches- 
du-Khône).  Boysset.  Brelay.  Breton  (Paul). 
BriUier,     Brisson  (Henri). 

Caduc.  Carion.  Casse.  Castelnau.  Gazot 
(Jules)  (Gard).  Challemel-Lacour.  Ghavassieti. 
Ghevandîer.  Glande  (Meurthe-et-Moselle).  Go- 
chery.   Ciontaut.   Corbon.   Cotte.   Qrémieax. 
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Parcy.    Favre  (Jules).    Feroler.    

Gagneur.  OambAtta-  Gent.  Goblet.  Godln. 
Godissart.    Greppo.    GuiUemauL    Guyot. 

Jacmies.    Joigaaaui.    Jouin. 

Lacretelle  (H.  de).  Lalliie.  Lafon  de  Fongau- 
fler.  Laaet.  Lambert  (Alexis).  Langloia.  La 
Serve.  Laurent- PicMat.  Lefèvre  (Henri).  Le- 
franc  (Pierre).  Lepère.  Lèpouzê.  Lespoillon. 
Lbenmiaier.    Locki'oy.    Loustalot.    Lucet. 

Uadier  de  IfoDtjau.  Hàtay  '  (de).  MaillA. 
Harcband.  Harck.  Harcpu.  Mercier.  Mil- 
Iflud,    Hurst-BiBtriâres. 

Ne  guet    Nioche, 

Ordinaire  (HIa). 

Paray.  Pascal  Duprat.  Pôrin.  PeyraV  Pi- 
card rEn^esD-    Pieart  (Alphonae). 

Batltier.  Renaud  (Michel),  Rflymond  fFerdw 
nasd).    Roudier.    Bodvier; 

Saisy  (Hervâ  de).  Sautas.  Scheurer-KtBtuer. 
Simiot.    Swiney. 

TamiBier.  l^ardian.  TutaliB.  TtauraL  Tier- 
sot.    Tolaiu.    Turieny. 

Wilson. 

MM.  AUrii^Q  Léon.  Anilré  (Cliarenic)-  AudiT- 
frct-PasijuitT  (U  iIup  A')-  Barascml.  Bi-lnrii. 
Billot  Ile  gûnéial).    Boeher.    Uourgoin,^  (le  baron 


parc.    Duvergier  de  Unuranne.    J'aye,    Gmivt 

Gaudy.    Gire   ' '--■      "-' ' 

bert).    Orévy  ._. 

berl.    Jaffré  fabbej.    Janzé  (baron  de).    Kurgoi^ 


erJ  fCyprioa;.     Granva.    Qr<5ïy  (A 
f  (Jnlto).    Grolller.    Hériason.    Hnr 


Launay.  Lo  Rojer.  Lorgeril  (vicomte  do).  Ma- 
tovLllo  (Léon  dcj.  Malézieux.  MarC' nuirais  se. 
Marcàre  (de).  Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray^ 
Médecin.  Mesireau.  Xorvan.  Né  tien.  OamoV 
(comte  d').  Pâlotte.  Pelletan.  Pellissior  (gfln* 
rai).  Peulïé.  Pin.  Pompcry (de).  Priiioeteau. 
Hampont.  Raoul  Duval.  Raudot.  Rémusat 
(Gharlos  de).  Rérnusat  (Pau!  de).  Reyinottd 
(Loire).  RIvailli;.  Robert  (Lâon).  sebert.  Sllva 
(Glémenl).  Simon  (JuiesJ.  Tailhand.  Talion , 
Tbiers.    Tirard.    Triberl.  .  Wunier  (Harne). 

ABSnraS  TUR  GOBSft: 

UH.  Alexandra.     Aoiial.     AiCuiillânu.     Au- 


aule  (le  duc  d'L    Âyin4  de  la  CbeHralièF&    Boiaie. 

GbamaUlard  (deL     Chanzy  (<6iitral).     Coi'cellp 
(da).   Graspin.   Fourcand.     lioiitaut-Blroa  (vi- 


comte de).  Jouraaalt.  Lanamba  (da).  La  Roo- 
ctAreLe  Noury  (vice-amiral  baron  de].  Le  Vlo 
(général).  Lev&qua.  Maur&  Uayaua.  Mpaaat- 
Arbilleur.  UorlD.  Pariget.  Rive  ^rauciaqua). 
Rousseau.    Roox  (Honoré).    8oury.-Lavai^e. 


SCRUTIN 

Sur  ItparagraplK  (i^itiôitnel  '4e  M.  Bouchai,  à 
J'arlicJ«  Jt  au  pra/tt  de  loi  relaiif  aux  itabHi- 
semmlt  piitit^tvfires  ei  «H  rfgmu  an  prucm 
diffirttmei\taita. 

Nombre  des  vqlants &6S 

-    Majorité  absolue... , 278 

Pour  l'adoption........     160 

Uonire 395 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


ont  TOTÈ  POUR  ! 

HH.  Adam  (Edmond).  Amat.  Anœlon.  Arago. 
Arraz^t 

Bamberger.  Bami.  Barodet.  Barthe.  Bar- 
thdlemv  Siint-Hilaire.  Beriet.  Bernard  (Mar- 
tin). Bert.  Billy.  Blanc  (Louis).  Boiicbet. 
BoysseL  Brelav.  Breton.  Brice  (Haurthe-et- 
Moselle).  Brllher.  Brisson  (Henri)  fSeineL  . 
Brun  {Charles)  fVar).  .    -   i    .-     « 

Caduc.  Carton.  Casae  (Germain).  Casteloau. 
Cazot  (Jales)  (Gard).  Challemel-LBConr.  Char^ 
ton.  ChavaBsleu.  Chevandier.  Chiris.  Chrts- 
lophlo  (Albert).  Claude  (Vosgoa).  Gochery. 
Corbon.    Cotto.    Crémieuï,    Cunit 

Dane  lie -Bernard  In .  '  Daron.  Daumas.  Do- 
lord.  DoregaaucoQrt.  DoBohange.  Destreaiz. 
Dletz-Monniu/  Dréo.  Dufay.  Dupouy.  Durieu. 
Ouvergier  de  Banranne. 

Bscarguel.    B^quiros.    Ërmard-Davernay.  - 

FarcV.  Favte  fJsles).  FerrHer.  ParroulMat. 
Ferry  (ifules).    Fouquet. 

Gagneur  ('Wladtmir).  Qambetta.  GanaulL 
Gent.  George  (Emile).  Girot-Peuioi.  Goblet 
Godin.  Godissart.  Qrandpierre.  Greppo. 
Ouichard.    Guyot. 

Jacqaea.     Jelgneauk.    JoUlU. 

Lacretelle  (Henri  de).    Lallize.    Lafbn  de  FoU- 

KuQer.  Laget.  Lambert  [^ezlB>  Langloia. 
.  Berve.  Latrade.  Laurent-Tlcbat.  Lebîond. 
Lebreton.  Lefâvre  (Henri).  Lefrauo  (Plerrfl), 
I«pére.  Lépouzé.  Lesguillon.  Le  vaque,  Lhei*- 
minier.    Limperani.    Lockroy.  LouataloL  Lucet 

Uadiaa   de  UonHau.     Mlgnln.     Batajr    fdo). 
Maillé.   Ualâns.    MalaVille{Liondel.    Wslésiouv. 
Marcàre  (del  "  Marolr.    Maroou.    Martin(HaHi}.  ' 
Uaieau.    Uedeain.    Mélina.    Uereiai.  lUstreau. 
Uillauci.     Moreau    (Côta-d'Or!.    Herran.  . 

NaiiueL     Niothi;.      Noùl  PaiTait. 

Ûrd'iuaire  (UU). 

Pagèï-Duport.  Pascal  Duprat.  PaJlMtn.  Pu- 
rin.   Peyrat.    Picart  (Alphonso).    Pontpery  (de). 

Rampoai.  Rsiliier.  Renaud  (Ulchel^  BefF 
moud  '  (Fer'linand)  (laére).  Reymond  (Laira). 
Roudier.    Itonvior. 

Soisy  (Hervé  de).  Balneuva.  gansas.  BauS' 
Bior  (gAnâral)  Bobourtïr-Kostiiâr.  BcttKlolwr. 
Beiguobos.    Soye.    Swiney. 

'Taberlet.       Xamisier.       Tardieu. 
Tliurel.      Tiaraot.       Tillancouct  (de). 


'  an  voit  awTu  i 


Andrii  [Seine).  Anisson-Duperoa  Arnaud  (do 
l'Ariiîge).  Aubry.  Audrca  de  Konlrel.  Aurélle 
du  l'otadinea  (le  géuéral).    Ausaîa  (d'). 

liabin-Cbevaye.  Bagaûii-t  (le  borate  de).  Bat- 
Ban.  Baragnoa  [tarante  (baron  de).  Bardoul, 
Baalard  (la  comto  Octave  de).  Batbie.  Bau- 
caine-Lerous.  Beau.  Beauaaii-e.  BeauvLIIfi  (5^. 
Belcastel  (de).  Benolst  d'AïV  (comte),  Behdst 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérengiir.  Bernofd 
(Cbarlas)  (A(n).  Bernard- U  ut  re  11.  Sesaard-  Bas- 
Ion  (Paul),  Bcthmont-  Bétbune  flo  comte  d^. 
Beurgea  (le  comte  de).  Bigot,  envoyer.  Bo- 
Lluin,  Boisboisaal  (lo  comte  del^  .  BOmpatd. 
Oonald  (le  vicomte  de).  Bondy  [le  comte  de). 
Bonnet.  Boraau  -  Lajaïadie.  Bottloau.  Bouille 
(uomto  de).  Bouiison-  Boultier  (Loireî.  BouUier 
de  Branche.  Bourgeois.  Brabont.  Brame  (Ju- 
les). Brcttca-Thunn  [comte  do).  Bsoot  Broglio . 
(duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet,  Bryas 
[lu  comte    de).    Buée,     liuirel.     Buason-Duvi- 
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Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
CSalmoo.  Garayon  La  Tour  (de).  Garbonnler  de 
Marzac(de).  Carron  (Emile).  Castellane  (le  mar- 
quis de).  Gazeaux.  Gazeaove  de  Pradine  (de). 
Cézanne.  Cbabaud  La  Tour  (Arthur  de}.  Cba- 
baud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (le  général  de).  Ghambrun  (comte 
de).  Ghampagnr  {}&  vicomte  Henri  de).  Champ- 
vatlier  (de),  (ftiaper.  Chardon.  Charreyron. 
Ghatelin.    Ghaudordy  (le  comte  de).    Ghaurand 

Île  baron).  Cheguillaume.  Ghesnelong.  Cintré 
le  comte  de).  Gissey  (le  général  de).  Clapier, 
jlément  (Léon).  Ciercq  (de).  Colombet  (de). 
Gombarieu  (de).  Combler.  C^ordier.  Corne. 
Gomulier-Luciniôre  (le  comte  de).  0)9la  de 
Beauregard  (le  marquis  de).  Gottin  (Paul).  Cour- 
bei-Poulard.  (iourcelle;  Crussol  d'Uzés  (le  duc 
de)é  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 
Daguenet.     Daguilhon-Lasselve.      Dampierre 

Île  marquis  de).  Dam  (comte).  Dauphinot 
)au8Bel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc), 
belacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  Delisse- 
Engrand.  Delpit.  Delsol.  Denormandie.  Dépasse. 
Depeyre.  Deabassayns  de  Richement  (comte). 
Desbons.  Descat.  Desjardins.  Diesbach  (le 
comte  de).  Dompierre  d*Homoy  (Famiral  de). 
Dorô-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du  Breuil  de 
Saint-Oermain.  Du  Ghaffaut  (comte).  Duchàtel 
^mte).  Dttclerc.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier). 
Dufaure  (Jules).  Dufour.  DufoumeL  Dumar- 
nay.  Dumon.  Dûpin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Duréault  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Dus- 
saussoy. 

ErnouL 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  FloUrd.  Foliiet.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fourichon  (ami 
rai).  Fouraier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franc- 
lieu  (marquis  de).  Frébault  (général).  -Fres- 
neau. 

Gallicher.  Galloni  distria.  Gaslonde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Yaucenay.  6a- 
vardie  (de):  Germain.  Germonière  (de  la). 
Gévelot  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon 
(comte).  Giraud  (Aift^d).  Glas.  Godet  de  la 
Riboullerie.  Groum.  Gouvion  Saint-Cyr  (maiw 
quis  de).  Grammont  (le  marquis  de).  Grasset 
(de).  Grivart.  Gneidan.  Ouibal.  Guiohe  (mar- 
quis de  la). 

Haen^ens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d*). 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  d> 
Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert  Jourdan.  Joavenel  (baron  de\  Jozon. 
Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de).  JuU 
Hen. 

Keller.  Kergariou  (comte  de)^  Kerjégu  (ami- 
ral de).  Kermenguy  (vicomte  do).  Kolb^Ber- 
nard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).  Lagrange  Qe  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de). 
Lamy.  Lanel.  La  Pervanchére  (de).  Larcy 
Qsaron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
(le  marquis  de>.  La  Rochefbucauld  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de).  La 
Rochetulon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de)é 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier, 
tavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  LEbraly. 
Lëcamus.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefôvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefévre-Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  Leiranc  ( vict#r).  Le  Gai  La  Salle. 
Legrand  (Arthur).  LeLasseux.  Lenoël  (Emile). 
Le  Prévost  de  Launay.  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Lestourgié.  Leurent.  Levert.  Limairac 
me)  (Tam-et-Garonne).  Li  mayrac  (Léopold)  (Lot), 
liorlal.  Louvet.  Loysel  (général).  Luro.  .  Lur- 
î^alnces  (marquis  de). 


Magne.    Maillé  Tcomta  de).    Malartro.    Malle 
vergne.    Martel  (Pas-da-Cknais).     Martell  (Cha- 
rente).    Martin  (Charles):    Martin   des  Palliôres 


(général).  Mathieu  (Saône-et-Lolre).  Mathieu- 
Bodet  (Charente).  Mathieu4É^  la  Redon o  (comte). 
Maurice.    Max  Richard.     Mazerat.    Mazure  (le 


général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte 
de).  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Yignaux. 
Mettetal.  Michel  Moi^'aret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  lai  Monnet.  Montaignac 
(amiral  de).  MonteiL  Montgol&er  (de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis 
de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joochim). 

Nouaillan  (comte  de). 

Paioc.  Paris.  Partz  (marquis  de).  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthéne).  Peltereau- Ville- 
neuve. Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Plo- 
ger  (de).  Pieu.  Plichon.  Pontoi-Pontcarré 
Marquis  de).  Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quer- 
tier.   Pradié.   Prétavoine.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Ralnneville  {dey  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Ravinel  (de).  Rességuter 
(comte  de).  Ricot.  Robert  (général).  Robert 
de  Massy.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Ro- 
ffer  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Retours 
(des).    Rouveure.   Rôys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthordnt(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de)  Saint-Malo(de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  *  Saisset  ( vice«amiral). 
Salvandy  (de).  Salvy.  Sarrette.  Savary.  Sa- 
voye.  Say  (Léon).  Ségur  (comte  Loms  de). 
Sens.  Serph  (Gusman).  sers  (marquis  de).  Si- 
mon (Fidèle).  Soubeyran  (baron  de).  Staplande 
(de).    Sugfly(de). 

Taillefert.  TalhouSt  rmarquis  de).  Talion. 
Tarteron  (de).  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (du) 
Théry.  Thomas  (docteur).  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  vigneS.  Tréveneuc  (comte  de). 
Tréville  (comte  de).   Turquet 

Yacherot.  Yalady  (de).  Yalentin.  Yalfons 
(marquis  de).  Yalon  (de).  Yandier.  Yaulchier 
(comte  de).  Yentavon  (de).  Vente.  Yétillart 
Vidal  (Saturnin).  Yiennet.  Yilfeu.  Yimal- 
Dessaignes.  Yinay  (Henri).  Yingtain  (Léon). 
Yinols  (baron  de).  Vitalfs.  Yogué  (marquis  de). 
Yoisin. 

Wallon.  WarteUe  de  Retz.  Witt  (Cornélis 
de).    Wolowski. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  t 

MM.  Adrien  Léon.  Allemand.  André  (Cha- 
rente). ArbeL  Audiffret-Pasquier  (le  duc  iV\ 
Barascud.  Bastid.  Bàze.  Bertauld.  Bidara. 
Bienvenue.  Billot  (le  général).  Blin  de  Bourdon 
(le  vicomte).  Bocher.  Bofflnton.  Bonnel  (Léon). 
Bottard.  Boucau.  Bourgoingfle  baron  de). 
Boyer.  Bozérian.  Brice  (Ule-et- Vilaine).  Buis- 
son (Aude)»  Buisson  (Seme-Inférieure).  Carnet 
(père).  C2arnot(Sadi).  (krquet.  Carré-Kérisouet. 
Gflûsimir  Perler.  Ghadois  (colonel  de).  Changar- 
nier  (général).  Chareton(ffénéral).  Gherpin. 
Choiseul(de).  Claude  (MeuUne-et-Moselle)  Clerc. 
(>)ntaut  Deiorme.  Denfert  (colonel).  Dezan- 
neaiL  Douhet  (comte  de).  Du  Bodan.  Dubois. 
Duboys-Fresnay.  Ducarre.  Dnpaïiloup  (Mgr). 
Duparc.  Bschasseriaux  (baron).  Faye.  Frais- 
sinet.  Gailly.  Ganivet.  (xatien-Arnoult.  Gaudy^ 
^G-aulthier  de  Rumilly.  Gavini.  Gayot.  Gérara. 
Girerd(Cyprien).  6ouvello(de).  Grange.  Grévy 
(Albert).     Grévy  (Jules).      GroUier.    Guillemaut 

général).  Guinard.  Gruinot.  Hérisson.  Hèvre.- 
umbert.  JaCTréfabbé).  Janzé  (baron  de).  Ker- 
gorlay  (le  comte  de).  Eéridec  (de).  Krantz. 
Laboulaye.  Larayette  (Oscar  de).  Lanfrey. 
Lasteyrie  (Jules  de).  Legge  (comte  de).  Lepetit. 
Leroux.  Le  Rover.  Littré.  Lorgeril  fvicomte 
de).    Magniez.    MaleyiUe  (marquis  ae),    Mangini. 
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Ifaro-Dufrciisse.  Marchand.  Margaine.  Marte- 
not.  Martin  (d*Auray>  Méplain.  Michal-Ladi- 
chèro.  Montlaur  (marquis  de).  Murat-Slstriôres. 
Nétien.  Osmoy  (comte  4l*).  Pâlotte.  Parent 
Porsy.  PelUs8iea|ferénéral).  Peraolet.  Picard 
(Ernest).  Pin.  "œuc  (marquis  de).  Prax- 
Paris.  Pressensé  (de).  Princeteau.  Raoul 
Duval.  Raudot.  Rémusat  (Charles  de).'  Rômu- 
sat  (Paul  de).  '  Renaud  (Félix).  Riant.  Ricard. 
Riondel.  Rivaille.  Robert  '(Léon).  Rolland 
(Charles)  (Saône-et-Loire).  Rouher.  Roussel. 
Roy  de  Loulay.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Saini-Yietor  (de).  Schérer.  Sebert  Sénard. 
Silva  (Clément).    Simiot     Simon  (Jules).    TaiU 


hand.  Target.  Tassin.  Thiers.  Tribert  Va- 
lazé  (ffénéral).  Vast-Vimeux  (baron).  Yau train. 
T/Vaddinglon. 

ABSBNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM. Alexanlre.  Ancel.  Arfeuillôres.  Aumale 
(le  duc  d*).  Aymé  de  la  Chevrelière.  Boisse. 
Ghamaillard  (de).  Chanzy  (général).  Corcelle 
(de).  Grespin.  Fourcand.  Gonlaut-Biron  (vi- 
comte de).  Joumault.  Lacombe  (de).  La 
Ronciére  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le 
Flo  (général).  Maure.  Mayaud.  Monnot-Arbil- 
leur.  Morin.  Parigot.  Rive  (Francisque). 
Rousseau.    Roux  (Honoré).   Soury-Lavergne. 
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Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Gallet 
Galmoo.  Garayon  La  Tour  (deJL  Garbonnier  de 
Marzac(de).  (larron  (Emile).  Gastellane  (le  mar- 
quis de).  Gazeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de)i 
Cézanne.  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de  ).  Gha- 
baud  La  Tour  (le  générai  baron  de).  Ghabrol 
(de).  Ghabron  (le  ffônéral  de).  Ghambrun  (comte 
do),  dbampagnr  (le  vicomte  Henri  de).  Ghamp- 
vafiier  (de).  Ctiaper.  Ghardon.  Gharreyron. 
Ghatelin.    Ghaudordy  (le  comte  de).    Ghaurand 

Île  baron).  Ghofuillaume.  CShesnelong.  Gintré 
le  comte  de).  Gissey  (le  général  de).  Glapier. 
élément  (Léon).  Giercq  (de).  Golombet  (de). 
Combarieu  (de).  Gombier.  (^rdier«  Gorne. 
Gomulier-Lucinière  (le  comte  deV,  0)sla  de 
Beauregard  (le  marquis  de).  Cîottin  (Paul).  Gour* 
bei-Poulard.  Gourcelle;  Grussol  dUzôs  (le  duc 
de).  Gumont  (le  vicomte  Arthur  de). 
Daguenet.     Daguilhon-Lasselve.      Dampierre 

g 9  marquis  de).  Daru  (comte).  Daupninot. 
aussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Oelille.  Delisse- 
Ëngrand.  Delpit  Delsol.  Denormandie.  Dépasse. 
Depeyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Desbons.  Descat.  Deajardins.  Diesbach  (le 
comte  de).  Dompierre  d*Homoy  (l'amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du  Breuil  de 
Saint-Germain.  Du  Ghaffaut  (comte).  Duchétel 
^mte).  Dttclerc.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier). 
Dufaure  (Jules).  Dufour.  Dufoumel.  Dumar- 
nay.  Dumon.  Dûpln  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Duréault.  Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Dus- 
saussoy. 

ErnouL 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  Flotard.  Folliet.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fouricbon  (ami 
rai).  Fouraier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franc- 
lieu  (marquis  de).  Frébault  (général).  ?res- 
neau. 

Gallicher.  Galloni  distria.  Graslonde.  Gasse- 
lin  de  Presnay.  Gaulthier  de  Yauceaay.  Ga- 
vardie  (dé);  Germain.  Gtormonière  (de  la). 
Gévelot  Oillon  (Paulin).  Oinoux  de  Fermon 
(comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la 
'  Riboullerie.  Gromn.  Gouvion  Saint-Gyr  (maiw 
guis  de).  Grammont  (le  marquis  de).  Grasset 
(de).  Gfrivart.  Gneidan.  Ouibal.  Guiohe  (mar- 
quis de  la). 

Haen^ens.  Hamille.  Harconrt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  d). 
Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert  Jourdan.  Joavenel  (baron  de\  Jozon. 
Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de).  Jul- 
lien. 

Koller.  Kergariou  (comte  de).>  Kerjégu  (ami- 
ral de).  Kermenguy  (vicomte  do).  Kolb^Ber- 
nard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Bofderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).  Lagrange  He  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-GrOix.  Lamberterie  (de). 
Lamy.  Lanel.  La  Pervanchére  (de).  Larcy 
(baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- Aymon 
(le  marquis  de>.  La  Rochefbucauld  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rochejaquelein  (le  miM^quls  de).  La 
Rochetulon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Lanrier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Lecamus.  Le  Cbateiain.  Lefébure.  Lefl&vre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefévre-Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  Lelranc  (Vict#r).  Le  Gai  La  Salle. 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoôl  (Emile). 
Le  Provost  de  Launay.  Lespinasse.  Lestapis 
(do).  Lestourgie.  Leurent.  Levert.  Limairac 
(de)  (Tam-et-€faronne).  Limayrac(Léopold)  (Lot). 
Lortal.  Louvet.  Loysel  (général).  Luro.  ,  Lur- 
Salnces  (marquis  de). 


Magne.  Maillé  fcomte  de).  Malartro.  Malle 
vergne.  Martel  (Pas-de-Cknais).  Martell  (Cha- 
rente). Martin  (Gharies);  Martin  des  Pallières 
(général).  Mathieu  (Saono-et-Loire).  Mathieu- 
Bodet  (Gharenle).  Mathieu^  la  Redorle  (comto). 
Maurice.    Max  Richard.     Mazerat.    Mazure  (le 

général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte 
e).  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mettetal  Michel  Moxtjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  lai  Monnet.  Montaignac 
(amiral  de).  Monteil.  Montgol&er  (de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (maj^quis 
de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  Tcomte  Joochim). 

Nouaillan  (comte  de). 

Pajoc.  Paris.  Partz  (marquis  de).  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Peltereau- Ville- 
neuve. Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau. 
Peulvé.  PeyramontYde).  Philippoteaux.  Pic- 
ger  (de).  Piou.  Pllchon.  Pontoi-Pontcarré 
Unarquis  de).  Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quer- 
tier.   Pradie.   Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

RalnneviUe  (de)^  Raoobnres  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Ravlnel  (de).  Rességuier 
(comte  de).  Ricot.  Robert  (général).  Robert 
de  Massy.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Ro- 
ffor  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Retours 
(des).    Rouveure.   R6ys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de)  Salnt-Malo(de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  '  Saisset  (vice«amiral). 
Salvandy  (de),  salvy.  Sarrette.  Savary.  Sa- 
voye.  Say  (Léon).  Ségur  (comte  Louas  de). 
Sens.  Serph  (Gusman).  sers  (marquis  de).  Si- 
mon (Fidèle).  Soubeyran  (baron  de).  Staplande 
(de).    Sugfly(de). 

Taillefert.  TalhouSt  rmarquis  de).  Talion. 
Tarteron  (de).  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (du) 
Théry,  Thomas  (docteur).  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  v  igne§.  Tréveneuc  (comte  de). 
Trôvllle  (comte  de).   Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valentin.  Valfona 
(marquis  de).  Yalon  (de).  Yandier.  Yaulchier 
(comte  de).  Yentavon  (de).  Vente.  Vétillart 
Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Yilfeu.  Vlmal- 
Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Yinols  (baron  de).  Vitalfs.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  ReU.  Witt  (Ck)rnôlls 
de).    Wolowski. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  fi 

MM.  Adrien  Léon.  Allemand.  André  (Gha- 
rente).  Arbel.  AudiflTret-Pasquier  (le  duc  d'). 
Barascud.  Bastid.  Bàze.  Bertauld.  Bidard. 
Bienveniie.  Billot  (le  général).  Blin  de  Bourdon 
(le  vicomte).  Bocher.  Boffinton.  Bonnel(Léon). 
Bottard.  Boucau.  BourgoingTle  baron  de). 
Boyer.  Bozérian.  Brice  (lUe-et- vilaine).  Buis- 
son (Aude).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Gamot 
(père).  Gamot  (Sadi).  (krqnet.  Garré-Kérisouét. 
Casimir  Perier.  Ghadois  (colonel  de).  Ghangar- 
nier  (général).  Ghareton  (général).  Gberpin. 
Ghoiseul(de).  Glande  (Meuùne-et-Moselle)  Glerc. 
Gontaut  Delorme.  Denfert  (colonel).  Dezan- 
neau.  Douhet  (comte  de).  Du  Bodan.  Dubois. 
Duboys-Fresnay.  Ducarre.  'Dnpa:kiloup  ^gr). 
Duparc.  Bscnasseriaux  (baron).  Faye.  Frais- 
sinet.  Gailly.  Ganivet.  (xatien-Amoult.  Gaudy^ 
'(raulthier  de  Rnmilly.  Gavini.  Gayot.  Gérera. 
Girerd(Cyprien).  Gouvellofde).  Grange.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  GroUier.  Guillemaut 
(ffénéral).  Guinard.  (juinot.  Hérisson.  Hèvre.- 
Uumbert.  Jaffré  fabbé).  Janzé  (baron  de).  Ker- 
gorlay  (le  comte  de).  Eéridec  (de).  krantz. 
Laboulaye.  Lafayette  (Oscar  de).  Lanfrey. 
Lasteyrie  (Jules  de).  Legge  (comte  de).  Lepetit. 
Leroux.  Le  Rover.  Littré.  Lorgeril  ^vicomte 
de).    Magniez.    Maleyille  (marquis  ae),    Mangini. 
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Ifaro-Dufrciisse.  Marchand.  Margaine,  Marle- 
not.  Martin  (d'Auray>  Méplain.  Michal-Ladi- 
chèro.  Montlaur  (marquis  de).  Murat-Sistriôres. 
Nétien.  Osmoy  (comte  4l*).  Pâlotte.  Parent 
Porsy.  Pellis8iea|ÉBrénéral).  Pernolet.  Picard 
(Eme8t}.  Pin.  ^lœuc  (marquis  de).  Prax- 
Paris.  Pressensé  (de).  Princeteau.  Raoul 
Duval.  Raudot.  Rémusat  (Charles  de)."  Rému- 
sat  (Paul  de).  '  Renaud  (Félix).  Riant.  Ricard. 
Riondel.  Rivaille.  Rooert  '(Léon).  Rolland 
(Charles)  (Saône-et-Loire).  Rouher.  Roussel. 
Roy  de  Loulay.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
SaintrYietor  (de).  Schérer.  Sebert  Sénard. 
Silva  (Clément).     Simiot     Simon  (Jules).    Tail- 


hand.  Target.  Tassin.  Thiers.  Tribert.  Va* 
lazé  (ffénérai).  Vast-Vimeux  (baron).  Vau train. 
T/Vaddington. 

ABSBNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillôres.  Aumale 
Qe  duc  d*).  Aymé  de  la  Chevrelière.  Boisse. 
Ghamaillard  (de).  Chanzv  (général).  Corcelle 
(de).  Grespin.  Fourcand.  Gonlaut-Biron  (vi- 
comte de).  Joumault.  Lacombe  (de).  La 
Ronciére  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le 
Flo  (général).  Maure.  Mayaud.  Monnot-Arbil* 
leur.  Morin.  Parigot.  Rive  (Francisque). 
Rousseau.    Roux  (Honoré).   Soury-Lavergne. 
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SÉANCE  en  SAMEDI  5  JTOIN  1875 


BOmC&ISB. -^  Pnoto-rertMl  :  M.  QenUM.  s  EzonsM»  ooM  »t  dosied»  ds  atmgé.se  Vota,  u 
iMrathtt  dB  projet  deMfly&ntponr'flfejet'd'aiTrir  40 ministre  de-l'«gTiculturaot  du  cainiMnM,Kir 
le  budget  deiieserclceiaïS,  mt  or4A  «nppUBelitaire  (Te  137,000  fr.,  pour  la  nonrrituM  da*  éUiou. 
1=  Salle  de  la  )•  dtilMntioa  sur  la  pnpôlttloD  de  loi  préeentM  pu-  ia,  tsamaàmitta.  de»  6t«bMsse' 
*ent«  ptaitORtlalrM  «t  reUitln  wi  rfislme  dn  prisous  ddpartam  en  taies.  =  Article  3  ;  HM.  iUBé«>t, 
SéFKiger  (de  la.Drtaw),  reppvriKir,  BAUx  Volcin.  ■»  Article  4  ^  IDA.  le  rapportenn  Etudot,  finite 
Bomhat:*  Artiole  addjtioeâel  prAéanU  pv  il.  Emile  Bouchet  :  MM.  Emile  Bouchet,  le  vieenla 
d'HauUDDvUla.  le  eomte  de  Dmbet.^RetiW.  =  Artinls  5. 1=  ^Azliola  6  :  MM.  Baudot,  le  tapperteur, 
Jonin,  AUiert  DeaJanUi»,  «onHairMaim  d'MU  de  l'intèTirar.  a  ArUcle  7.  t=>  AnUcU  &,  ~-.  .Aatiêh 
■idJtioi»»!  préssnti'por  M.  âobodctar  :  U.  Schraliiher.  Prisa  «1  ceoaldéretinn.  —  JUpp»rt  ism^ 
aitrt  -tm  ia.  oommlaûen  vu  l'article  addttloniial  ;  HM.  Bérenger,  rap^rtaB',<et  lo  awiA-Morélure 
de  t'tetérleBF.  Aénption  d»  IVurticIe  addltiooBel.  a:  Vet^  bu  jeratLi,  ds  i'eaaeiibla  du  pmJbi,  = 
D^>At,'PU-  H.  PHehimi'BBBOiB  de  ia^raiiimiiBioD  dB>bndget,dtaB  aapport  «or  1*  pro^ttU loi  partant 
létabliamnnt  d'unimpùt  mr  laa'VtatalgBta^t  sut-  l'acide  !BaULifM.A=  Dép&t,  par  M.  Daaorsûiulàa, 
d"uim  iprepbsllies  reletWe  anx  «OBrigaatloBS  judioiairai.  b  PrâsaotatioB,  par  U.  lestBiBlrode 

.  llntértmu-,  de  deux  pvegetB^BlotE  tantfsit:  la  1",  à  «uteiàer  le -dépBrtaxiaat  d«>  Vaagea  à  «m. 
'kaeièr  nD>eiBpnuit'pi»V  taXravaoÉ  deabainhis  de  fer  d'iatêrât  local  ;  =  te  2%  à  autoriser  Ut  vÎM» 
dn  fiaM  fSartte)  à  etopHintar  «ne  «omma  de  TîifiW  St.  n:  2*  déUbâraHoi  -mr  la  ;pK>paaitiaB  de 
M.  PilBceteau'et  pliBienndesa*  oalègaes,  ayast  pour  objet  la  révision  du 'tarif  de  1807  qui  rdffit 
les  taxes  des  «nlSera  dB)natteea  de  pais.— AJountraaeat  kiS*  déUbâratum  av  le  pit^tt  4eb>i  nUtiT 
A  ta  geaoBBtitatMii-des  aetaa  d«  l'Mat  elvll  de  Paris  et  deawmtrwBeB-aiiBeBâaa  :  HM.  Gniobai^M 
'Ban[«ui,'»ot»4aordMin4'&iat-de  la  jastloe.  ~-  AdoptioB  dAanltintdu.;M^rat.  a  a«iwdd  ia,  2*'d^ 
libétaUaaaur  la  proposition  daH  le'WmiW dkidjsi^  ralatireA  la  JibaitA  de  j'euseigsonent  sapé- 
rieur  :  HU.  Audren  de  Ksrdm,  iAbenlaya,  rapporteur,  ta  FixMàsi  ula  JtndM  rdu  jaMT  :  M.  4en&- 
nAral  VlOtor  PeUMsteK. 


paiiiiamcK  tm  *■  umtke.  (BAg<t)B-c4UU), 


LBséaaoe-eet  oaTerte  i  deux  lieorea  et  -âe- 
mie. 

-M.  4a Caaeao**  de  Pr«4lAe, tundts  le- 
eritaitvi,  ioiaaiBOOite  àa.  pracàs-Tubal  4e  la 
séaaoe  d^ther. 

M.  GaatMit.  Le  -Journal  of/inel  ne  fitU 
émiMr  u  nomttfe  de  oeaz  de  mes  henoraUee 
«ôllëgitH  qui  OBt  wté  contre  l'&itide  l"  Au 
^prqjat  de  toi-aur  le  régime  des  maiMni  péai- 
teatiairoa  d4part«aientalai. 

Là  vérité  «8t  qK  je  me  sois  abstenu,, par«e 
qse  — et  peut-être  à  oirtise  des  escelleiUs  dia- 
•oooraiiuiontétéproimaeêB, — je  ne  snkpu  en- 
core édifié  wr  l'epwwtaniié,  ws  inoonvei^nta 
ou  les  a^ABla^  oe  la  k>i  qui  vous  est  pié- 
seatée. 

K.  la  prAsldent.  II  n'y  a  pas  d'antiw  ob- 
serraiiras  sur  ie  .procès- verbal  7.^ 

Le  pNcAs-veiial  eet.Bdopté. 


ment  par  un  demi  de  famiUe,  «'szcose 
ponvoir  aesiiter  1  la  séaiwa  de  ce  jour,  ai  i 
cellade  limdi  ftoàma. 


UM.  Danphiaot.^t  Delonne  demandent  cha- 
cun un  congé  d'ai^eoca  4e  ttâîa  ionrs. 

Il  n'y apaa d'o[^aittoaT.„ 

Las  congés  sont  .«ocordéi. 

M.  Bertauld  dsmands  un  .congé  4e  bnit 
jonn,  iKHir  nÙBonds  santé. 

La  demande  sera  reavQ;âa.i  la  cc^mmisMon 
dftuoiuéS' 

L'ordre  du  joanappelle  la  discnssioa  <ta  pro- 
jet de  loi  ayaiiL  pour  objietd'oaTtU'  an  miaistre 
-de  r;tgnciiliur(!  et  dn  commerce,  anr  la  lind^t 
de  l'exarclce  l8Tâ,.an  crédit  supplémentaire 
de  137,000  fraaGa..poar  U  nonnitnie  des  ét»- 
lons. 

Qneliin'un  demande-t-Il  la  pai9le  pour  Ja 


Personne  ne  denuBdant  la  parole,  je  con- 
solte  l'Assemblée  snr  la  .question  de  savoir  ai 
elle  entend,  patsar  &  la  discussion  des  arU- 
^es. 

(L'Assemblée,  consultée,  dédde  qu'elle  paue 
à  la  discoasion  44B,articlesij 

<  Art.  i".  <—  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
ragEioaUnre  et  du  «ommercc,  sur  le  budget  de 
l'exercioe  1875,  an  additionna,  chapitre  a  (tta- 
■aset  dépMa  a'iUdow^niiAtpplénteiltdja  cté- 
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dît  de  137,000  fr.,  affecté  à  la  nonrrittire  des 
chevaux.  • 
(L'article  est  mis  aux  voix  pt  adopté.) 
c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  raoquittement 
de  cette  dôpease  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales affectées  au  budget  de  l'exerdce  187  5.  § 
—  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  qui  donne  pour  n'sultat  :  - 

Nombre  des  votants 489 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption.  •••..«    488 
^  Cîontre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3«  dé- 
libération sur  la  proposition  de  loi  présentée 
par  la  commission  des  établissements  péni- 
tentiaires et  relative  au  régime  des  prisons 
départementales. 

X.  !•  présIdMit.  L'Assemblée  a  voté  hier 
l'article  2. 

Nous  arrivons  à  l'article  3,  qui  est  ainsi 
conçu: 

c  Art.  3.  —  Les  condamnés  à  un  emprison- 
uement  de  plus  4'un  an  et  un  jour  pourront, 
sur  leur  demande,  être  soumis  an  régime  de 
l'emprisonnement  individuel. 

«'  Ils  seront,  dans  oe  cas,  mainten;»  dans 
les  maisons  de  correction  départementales 
jvsqu'à  4*expiration  de  leur  peine,  sauf  déci- 
sion contraire  prise  par  l'administration,  sur 
-l'avis  de  la  commission  de  serveiilanoe  de  la 
prison.  » 

Je  donne  la  parole  à  M.  Raudot,  qui  est  ins- 
crit contre  cet  article. 

X.  Raudot.  Messieurs,  vous  avec  voté 
l'article  !•'  et  l'article  2  qui  ont  rapport  aux 
prévenus  et  condamnés  au-dessous  d'un  an. 

Vous  arrivez  maintenant  à  l'article  3,  qui 
concerne  les  condamnés  correctionnels  au- 
dessus  d'un  an  et  un  jour  ;  sur  ce  point,  je  ne 
vous  retiendrai  ^s  longtemps  et  je  vous  pro- 
mets de  ne  pas  parler  de  toutes  les  choses 
qu'on  vous  a  dites  jusqu'à  présent.  J'aborde  un 
ordre  d'idées  tout  nouveau. 

Voici  le  1«'  paraçraphe  de  l'article  3  : 

t  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  de 
plus  d'un  an  et  un  jour  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  soumis  au  régime  de  l'emprison* 
nement  individuel.  » 

M.  Bérenger,  dans  son  admirable  discours, 
nous  a  dit  que  le  régime  cellulaire  ne  s'appli- 
querait à  un  prévenu  ou  condamné  que  pendant 
neuf  mois  au  maximum  et  en  moyenne  que 
pendant  quatre  mois  et  demi.  Ici,  dans  l'ar- 
ticle 3,  c^est  tout  autre  chose.  Il  s'agit  de  per- 
sonnes qui  ont  été  condaoméesè  plus  d'un  an 
et  un  jour  et  qui  peuvent  être  soumises  au 
régime  cellulaire. 

Combien  y  a-t-il  de  condamnés  dans  cette 
catégorie?  u'aprés  les  documents  qui  ont  été 
fournis  par  la  commission  et  d'après  les  comp- 
tes de  la  statistique  de  la  justice  criminelle  en 
1872,  il  yen  a,  chaque  année,  plus  de  11,000 
con'damnés  à  plus  d'un  an  ;  et.  comme  ces  cri- 
minels sont  condamnés  à  des  emprisonnements 
qui  sont  souvent  de  deux  ans,  de  trois  ans,  de 
quatre  ans  et  de  cinq  ans,  et  qu'ils  peuvent 
même  être  condamnés  jusqu'à  dix  ans  d'em- 
prisonnement, s'ils  sont  récidivistes,  il  en  ré- 


sulte qu'il  ne  s'agît  pas  seulement  de  11,000 
personnes  qui  pourraient  être  soumises  chaque 
année  à  la  prison  .cellulaire,  plusieurs  pouvant 
et  devant  y  rester  plusieui;ii  années  do  suite, 
fisl-ce  que  la  commission  n'y  trouve  point 
d'inconvénient?  Elle  vous  r  déclaré  que  la  loi 
ne  s'appliquerait  qu'à  ceux  oui  pourront  séjour- 
ner neuf  mois  au  plus  dans  la  prison  cellulaire  ; 
et  il  s'agit  maintenant  de  milliers  de  personnes 
qui  pourront  être  enfermées  dans  les  cellules 
pendant  plusieurs  années  consécutives.  Il  y  en 
a  même  qui  pourront  y  être  enfermées  pen- 
dant huit  ans.  Il  me  semble  impossible  que 
Ton  adopte  cette  partie  de  la  loi. 

Autre  chose  bien  grave  r  on  donne  Poption 
à  ces  hommes  condamnés  à  des  emprisonne- 
ments qui  peuvent  s'étendre  d'un  en  à  dix  ans  ; 
on  leur  dit  :  Vous  pourrez  rester  dans  la  pro- 
Bûsouité  des  prisons  centrales  ou  choisir  le 
système  cellulaire.  Mais  alors  on  admet  donc 
que  Ton  conservera  indéfiniment  l'ancien  ré- 
gime pour  les  condamnés  aux  peines  les  plus 
rraves  ?  Il  m'avait  semblé  qu'on  avait  fait  des 
discours  pour  nous  montrer  que  le  régime  ac- 
tuel était  détestable  dans  toutes  ses  parties. 

Enfin  on  leur  donne  l'option  :  ils  subiront  la 
'  peine  en  commun  ou  en  cellule. 

J'ai  admiré  beaucoup  la  manière  dont  on  a 
combattu  la  proposition  de  l'honorable  M. 
Marcou  qui  aonnait  l'option  aux  prévenus. 
Eh  bien,  si  on  trouvait  que  l'option  était 
détestable  pour  les  prévenus,  on  devrait,  à  ce 
qu'il  semble,  trouver  que  i^est  très-mauvais 
pour  les  condamnés.  BCais  non;  on  leur  donne 
te  droit  de  choisir  la  manière  dont  ils  su- 
biront leur  peine.  Et' s'ils  choisissent  fa  pri- 
son cellulaire,  qu'arrivera- t-il?  Iptofaeio,  leur 
Seine  sera  diminuée  d'un  guart.  C'est  ce  que 
it  en  termes  formels  l'article  4  :  c  La  durée 
de  la  peine  subie  sous  le  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel  sera  oe  plein  droit  ré- 
duite d'un  quart.  » 

Pourquoi  réduisez-vous  la  peine  d'un  quart? 

Une  chose  m'a  beaucoup  frappé  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  c'est  qu'on  regarde 
Pemprisonnement  cellulaire  comme  une  peine 
d'une  sévérité  extraordinaire  ;  et  qu'en  con- 
séquence à  celui  qui  choisira,  pour  subir  sa 
Semé,  la  prison  cellulaire,  on  accorde  une  ré- 
nction  dans  sa  durée  d'un  quart. 

Voici  ce  que  je  lis,  page  87  du  rapport. 
Après  avoir  trouvé  oue  le  nombre  de  cellules 
qu'il  faudrait  avoir  devrait  s'élever  à  peu  près 
à  28,000  et  avoir  dit  qu'il  y  en  avait  déjà 
7^500,  on  ajoute:  c  de  serait  donc  21,000 
cellules  nouvelles  qu'il  faudrait  établir,  si  le 
chiffre  de  la  population  devail  rester  ce  qu'il 
est  actuellement^  Mais  n'est-il  pas  permis 
d'espérer  que,  d'une  part,  la  réduction  légale 
du  quart  pour  les  peines  supérieures  à  trois 
n\ois,  et  de  l'autre,  l'effroi  salutaire  que  le 
nouveau  régime  est  destiné  à  produire,  dimi- 
nueront sensiblement  le  nombre  des  détenus  ?  • 

Ia  commission  regarde  donc  le  système 
cellulaire  comme  un  système  extrêmement  sé- 
vère, qui  inspirera  un  juste  effroi  et  au'il  faut, 
par  là  même,  réduire  danasa  durée.  Mais  est-ce 
qu'on  ne  voit  pas  là  quelque  chose  d'exorbi- 
tant ?  Gomment  !  il  dépendra  du  condamné  de 
réduire  sa  peine  d'un  quart  ?  Mais,  messieurs, 
il  est  plus  que  probable  que  les  condamnés, 
voyant  que  leur  peine  sera  réduite  d'un  quart. 
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voDt  tous  adopter  le  système  cellulaire,  et  en 
demander  l'application.  Tonterois  ceax  qui 
devront  y  être  soumis  pendant  de  nombreu- 
ses années  jetteront,  au  bout  d'un  certain 
temps,  les  hauts  cris.  Il  y  ama  Uussi  des 
hommes  qui  deviendront  fous,  abrutis,  si 
vous  les  laissez  plusieurs  -années  do  suite  en 
cellule;  et  il  se  fera  une  réaction  contre-  vo- 
tre  loi  qui  ne  peut  ^o  justifier  que  pour  les 
courtes  détentions 

D'un  autre  côté,  si  tous  tes  condamnés,  se* 
duits  par  la  suppression  du  quart  de  leur 
peine,  demander t  à  ôtre  soumis  au  régime 
cellulaire,  le  nombre  des  cellules  ne  sera  plus 
suffisant.  Vous  aurez  15,000  détenus  au  moins 
sur  lesquels  vous  ne  comptiez  pas  pour  les  pri- 
sons dépaitementaies.  Ensuite,  ne  trouvez-' 
vous  pas  que  c'ebt  le  renversement  des  idées 
de  justice  que  de  dire  que  le  condamné  pourra 
être  libre  de  diminuer  sa  peire  d'un  quart? 
Que  deviennent  i9onc  les  arrêts  de  la  justice  ? 
Bi  vous  adoptez  celte  loi,  les  magistrats,  soyez- 
en  convaincus,  seront  très -mécontents  de  voir 
leurs  jugements  cassés  pour  un  quart,  par  la 
volonté  des  condamnés;  et  ils  auront  raison. 

M.  Félix  Voisin.  C'est  une  erreur  com- 
plète! 

IC.  Raudot.  Dans  tous  les  cas,  messieurs, 
je  ne  crois  pas  que,  dans  aucune  législation,  on 
ait  dit  que  le  jugement  qui  aura  frappé  un  con- 
damné, puisse  être  diminué  d'un  quart  de  par 
la  volonté 'de  ce  condamné. 

Que  devient  alors  le  droit  de  grâce  attribué 
jusqu'ici  au  souverain  ou  au  Président  de  la 
République  ? 

Le  droit  de  grâce  e^t  un  moven  précieux  de 
moralisa tion,  quand  les  condamnés  peuvent 
espérer  que  lemr  peine  sera  diminuée  s'ils  se 
conduisent  bien.  Mais,  en  la  diminuant  d'a- 
vance, vous  enlevez  au  Président  le  droit  de 
faire  cette  grâce  lui-même.  Je  crois  donc  que 
c'est  un  système  absolument  inadmissible. 

Même  en  rejetant  l'article  3  et  l'article  4,  il 
restera  toujours  quelque  chose  de  considérable 
de  votre  loi,  c'est  que  les  prévenus  et  les  ac- 
cusés ne  seront  pas  mêlés  aux  condamnés  ou 
à  d'autres  ac:us6s  plus  pervertis  qu'eux  ;  c'est 
que  le  système  cellulaire  sera  appliqué  à  ceux 
qui  auront  été  condamnés  à  un  an  au  plus  et 
qui  pou/'ront  le  supporter.  Mais  si  vous  allez 
jusqu'à  dire  que  des  hommes  condamnés  à 
pluH ,  jusau'à  dix  ans ,  subiront  leur  peine 
sous  le  régime  cellulaire,  vous  fere:^  une  loi 
qui  sera  inexécutable  et  contre  laquelle  il  y 
aura  une  réaction  qui  emportera  même  ce  que 
vous  aurez  fait  de  bien. 

M.  Béranger  (de  la  Drôme),  rapporteur. 
Messieurs,  l'honorable  M.  Raudot  a  eu  raison 
de  vous  le  dire.  Il  s'agit  dans  rarticlo  3,  que 
vous  allez  avoir  à  voter  tout  à  Theure,  d'une 
matière  dttTérente  de  celle  que  traitent  les 
premiers  articles  de  la  loi.  Cet  article  ne  s'ap- 
plique plus,  en  effet,  à  la  population  des  mai- 
sons départemeu taies;  il  est  relatif  aux  con- 
damnés qui  subissent  leur  peine  dans  les  mai 
sons  centrales,  c'est-à-dire  ^ux  individus 
ayant  à  subir  une  peine  supérieure  à  un  an  et 
un  jour  d'emprisonnement. 

La  pensée  principale  du  projet  étant  de  n'in- 
troduire, quant  à  présent,  la  réforme  que  dans 
les  prisons  départementales,  elle  aurait  pu 
borner  la  loi  aux  articles  votés.  Seulement, 
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une  observation  s'est  présentée  à  elle.  Elle 
s'est  dit  qu'il  y  avait  dans  les  maisons  centra- 
les un  très-grand  nombre  de  détenus  condam- 
nés correctionnellement  comme  les  autres,  et 
que,  s'il  était  vrai  que  le  régime  cellulaire  fût 
protecteur  pour  l'individu  et  le  mit  à  l'abri  de 
certains  dangers,  il  était  peut-être  anormal  et 
dur  d'en  refuser  les  bienfaits  à  ceux  qui  volon- 
tairement viendraient  à  le  réclamer. 

Voilà  la  question  qui  s'est  posée,  et  c'est 
alors  qu'à  côté  de  la  questiun  de  la  cellule 
obligatoire  pour  les  hôtes  habituels  des  prisons 
départementales,  la  commission  a  pensé  qu'il 
était  juste  d'instiiuer  la  cellule  facultative  pour 
les  autres  condamnés  correctionnel)?. 

Mais  veuillez  remarquer  qu'il  ne  s'agit. plus 
ici  d'un  isolement  i:nposé;  il  s'agit  d'un  iso- 
lement recherché,  demandé,  réclamé  par  le 
condamné.  Voilà  quelle  est  la  matière  nouvelle 
sur  laquelle  vous  avez  à  vous  prononcer. 

L'honorable  M.  Raudot  fiit  différentes  ob- 
jections. Il  dit  d'abord  que  nous  nous  mettons 
en  contradiction  avec  nous-mêmes  en  mainte- 
nant, à  regard  d'un  certain  nombre  de  con- 
damnés correctioinels,  ce  régime  détestable 
que  nous  vous  avons  demandé  de  proscrire 
pour  les  maisons  départementales. 

C'est  vrai  ;  nous  le  maintenons  ;  mieiis  pour- 
quoi le  maintênons-nous?  Pour  troifi  raisons, 
auxquelles  vous  ne  puuvA  manquer,  mes- 
sieurs, de  donner  votre  approbation. 

Nous  le  maintenons,  d'abord  parce  que  nous 
avon<:  trouvé  que  c'était,  quant  à  présent,  un 
sujet  assez  vaste   de  traiter  du  régime  des 

grisons  départementales  et  que  les  condamnés 
e  la  catégorie  dont  s'occupent  les  articles  3 
et  4  subissent  leurs  peines  dans  d'autres  éta- 
blissements. 

Une  autre  raison  :  c'est  que,  malheureuse- 
ment, notre  situation  financière  ne  permettrait 
pas  actuellement  de  s'engager  dans  des  dé- 
penses évidemment  beaucoup  plus  coûteuses. 

En  troisième  lieu,  —  et  c'est  un  motif  qui, 
à  défaut  des  deux  autres,  vous  paraîtrait, 
je  crois,  à  lut  seul  décisif,  —  c'est  que  les 
individus  qui  sont  dans  les  maisons  centra- 
les ont  de  longues  peines  à  subir;  l'opinion  * 
publique  ne  tious  a  pas  paru  suffisamment 
préparée  à  L'adoption  du  régime  cellulaire  dans 
ces  conditions.  Nous  avons,  en  outre,  pensé 
que  Texpérienc  •  n'était  peut-être  pas  même 
sutfisamment  faite  sur  la  supériorité  d'aucun 
des  autres  systèmes  pratiqués  à  l'étranger,  fit 
alors,  réduisant  Tobjet  de  notre  projet  à  c^ 
que  l'opinion  paraissait  disposée  à  accepter,  à 
ce  que  l'expérience  reconnaissait  comme  bon, 
nous  nous  sommes  bornés  à  vous  demander 
l'application  du  principe  de  la  loi  aux  maisons 
départementales. 

Une  autre  objection  faite  par  M.  Raudot 
est  celle-ci  :.  Mais  ces  individus,  condamnés 
correctionnels  à  plus  d'un  an,  subissant  ac- 
tuellement leur  peine  dans  les  maisons  oen« 
traies,  ^ont  au  nombre  de  plus  de  11,000... 

M.  Raudot.  11,000  condamnés  chaque 
année  ! 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Raudot 
me  dit  :  Chaque  année  1  Je  le  prie  de  me  per- 
mettre de  reciifier  à  cet  égard  ce  qu'il  vous  a 
dit. 

Le  chiffre  de  11,000  représente,  non  pas  le 
nombre  des  condamnés  à  l'empriaonnemenl 
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chaque,  année,  ce  qai  porlerait  à  un  chiffre 
bien  supérieur  le  nombre  des  détenus  actuelle- 
ment renfermés  dans  nos  prisons,  mais  '  la 
moyenne  de  la  population  retenue,  annuelle- 
ment dans  toutes  les  maisons  centrales. 

M.  Haudot.  Pas  du  tout  !  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  avoir  quelque 
connaissance  de  cette  matière.  J*ai  d'ailleurs 
ici  un  tableau  extrait  de  la  statistique  générale 
des  prisons. 

Il  porte  que  les  condamnés  correctionnels 
au-dessus  (rune  aonée,  détenus  au  31  dé- 
cembre i872;  ne  dépassent  guère,  11,000. 

Donc,  ce  chiffre  de  li,000  ne  représente  pas 
le  chiffre  des  condamnations,  mais  la  moyenne 
des  détenus. 

Je  reconnais  néanmoins  qu'il  est  très-consi- 
dôrable,  et  que  s*ii  fallait  ajouter  11,000  cel- 
lules à  toutes  les  maisons  départementales  à 
construire,  pour  satisfaire  à  }fi.  disposition  de 
Tarticle  3  du  projet,  ce  serait,  assurément,  un 
grave  écueil  pour  le  système.  Seulement,  je 
crois  que  Thonorable  M.  Raudot  n*a  pas  pris 
garde  que,  si  les  condamnés  de  cette  catégorie 
ont  le  droit  de  réclamer  Tisolement  que  j'ai 
appelé  volontaire,  Tadministration  péniten- 
tiaire aura  toujours  la  faculté  de  ne  point  ac- 
céder à  leur  demande.  « 

Ce  n^e'st  là,  en  aucune  façon,  retirer  d'une 
main  ce  fiu'on  donne  de  Tautre  ;  c'est  l'exer- 
cice légitime  d'une  faculté  nécessaire.  Il  se- 
rait à  craindre,  en  effet,  que  sans  cette  réserve 
les  condamnés  ne  se  fassent  un  jeu  de  passer 
d'un  régime  à  l'autre  pour  revenir  ensuite  au 
point  de  départ,  et  cela  plusieurs  fois,  dans  le 
cours  d'une  longue  détention  ;  ce  serait  une 
cause  de  désordre  qui  ne  serait  pas  tolérable. 

Il  a  fallu,  en  outre,  en  présence  de  la  réduc- 
tion de  peine  accordée  à  celui  qui  subit  sa  déten< 
lion  en  cellule,  parer  à  un  autre  inconvé- 
nient :  le  condamné  pourrait  ne  demander  la 
cellule  que  pour  obtenir  la  réduction,  par  la 
seule  pensée  de  spéculer  sur  la  faculté  qui  lui 
serait  accordée.  Ce  serait  évidemment  un 
abus.  C'est  pour  cela  que  l'administration 
•  doit  conserver  le  droit  de  juger  du  biea  fondé 
de  la  demande  et  qu'elle  peut  la  rejeter. 

Maintenant,  comment  usera- 1- elle  de  sa  fa- 
culté si,  comme  nous  lespérons,  le  nombre 
des  condamnés  diminue  ?  Il  y  aura  des  places 
vacantes  daujs  les  maisons  départementales,  et 
on  en  disposera  au  profit  de  ceux  des  con* 
damnés  qui  paraissent  dirigés  dans  leur  de- 
mande d'une  cellule  par  la  louable  pensée  de 
se  protéger  contre  les  dangers  du  contact.  Si 
cette  réduction  espérée  ne  se  produit  pas  im- 
médiatement', que  la  place  manque  ou  que  les 
motifs  invoqués  par  les  détenus  soient  de  ceux 
que  l'administration  ne  peut  encourager,  elle 
sera  libre  de  repousser  la  demande. 

EnEn,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
commission  a  cru  devoir  ajouter  un  corollaire 
à  la  faculté  de  réclamer  l'isolement  volontaire, 
c'est  la  faculté  pour  le  condamné  de  le  faire 
cesser  pour  des  motifs  graves. 

Il  est  évident  que,  là  encore,  l'admioistra- 
tioQ  interviendra.  Il  faudra  une  série  de  for- 
malités dont  tout  le  monde  comprendra  la  né- 
cessité; il  faudra  notamment  que  les  méde- 
cins, que  le  directeur  de  la  prison,  que  la 


commission  de  surveillance  donnent  leur  avis. 

Vous  comprenez  donc  l'économie  du  projet. 
L'homme  qui  conserve  quelques  sentiments 
honnêtes  pourra,  grâce  à  cette  disposition,  ré- 
clamer les  bienfaits  de  la  séparation.  S'il  ar^ 
rive  qu'il  «ait  trop  préjugé  de  ses  forces,  que  sa 
santé,  son  intelligence,  sa  force  morale  ne 
puissent  subir  une  trop  longue  détention,  l'ad- 
ministration, responsable,  interviendra  et  fera 
cesser  l'isolement. 

Voilà  ma  réponse  aux  deux  principales  ob- 
jections qui  oift  été  présentées. 

L'honorable  M.  Haudot  dit  encore  :  Mais 
pourquoi  voulez-vous  réduire  la  durée  des 
peines  d'un  quart?  C'est  en  quelque  sor^  at- 
tenter au  droit  de  grâce,  c'est  ébranler  ks  sen- 
tences prononcées  par  la  magistrature  et  por« 
ter  atteinte  à  l'autorité  de  ses  décisions.  Voilà 
un  homme  qui,  vpar  le'  seul  fait  de  sa  volonté 
personnelle ,  pourra  réduire  sa  peinç  d'un 
quart. 

L'honorable  M.  Haudot,  en  critiquant  cette 
mesure,  perd  de  vue  ce  qui  est  un  des  princi- 
pes essentiels  du  projet  :  c'est  que  l'emprison- 
nement cellulaire.,  étant  une  manière  plus 
rigoureuse  d'exécuter  la  ^eine,  doit  pour  qu'il 
ne  soit  rien  changé  à  l'efEet  de  la  sentence  qui 
l'a  prononcé  être  modifié  dans  sa  durée.  C'est 
ainsi  seulement  que  peut  s'établir  la  compen- 
sation entre  le  mode  d'exécution  nouveau  et 
celui  actuellement  pratiqué.  Cette  compen- 
sation, nous  l'avons  arbitrée,  en  prenant  pour 
modèles  des  législations  qui,  depuis  nombre 
d'années  ont  adopté  le  système  ae  la  sépara- 
tion individuelle;  nous  l'avons,  dis-je,  arbi- 
trée au  quart  de  la  peine.  Nous  avons  imité 
en  cela  ce  qu'ont  fait  dans  des  proportions 
peut-être  un  peu  différentes ,  la  Suède,  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

Il  ne  s'agit  donc  p&int  d'une  réduction  ob- 
tenue par  le.condamné,  c'est  une  compensa- 
tion de  droit  qui  s'établit  indépendamment  de 
lui,  patf  l'effet  de  la  loi  ;  la  peine  reste  la  même, 
car  elle  gagne  en  intensité  ce  qu'elle  peut 
perdre  en  durée  ;  les  deux  modes  d'exécution 
restent  ainsi  équivalents. 

Mais  la  peine  est  donc  bien  effrayante  ?  Ce 
nouveau  mode  d'exécution  sera  donc  bien  ri- 
goureux, puisque  cette  i^uction  est  jugée 
nécessaire:  Certainement,  messieurs,  nous  ne 
prétendons  pas  le  dissimuler,  la  peine  sera  ri- 
goureuse ;  mais  je  répondrai  avec  deux  juges 
autorisés,  l'éminent  M.  Dochàtel  et  M.  de 
Bade.  •  La  peine  n'est  pas  peine  pour  être 
douce,  >  disait  le  premier,  et  rien  n'est  plus 
vrai,  il  faut  que  la  peine  soit  dure;  si  elle 
n'est  pas  dure,  elle  ne  corrige  pas,  et  vous 
n'arrêterez  pas  ces  retours  successifs  et  conti- 
nuels' en  prison  auxquels  se  plaisent  les  réci- 
divistes. Il  faut  que  1  homme  qui  est  en  prison 
sente  la  rigueur  de  la  peine.  Dans  l'état  actuel, 
la  peine  subie  dans  la  maison  départementale 
a  cessé  d'être  intimidante;  nous  voulons  qu'elle 
retrouve  le  caractère  d'intimidation  qu'elle  a 
perdu  :  la  cellule  le  lui  rendra. 

Le  meilleur  système  d'emprisonnement,  di- 
sait à  son  tour  M.  de  Sade,  c'est  celui  que  re« 
doutent  le  plus  les  malfaiteurs. 
.  Nous  sommes  convaincus  que  l'isolement  rè> 
pond  à  cette  définition^  On  ne  verra  plus  sans 
doute  avec  lai  ces  vagabonds  incorrigibles  qui 
reviennent  trente  ou  quarante  fois  rapranore 
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leur  place  à  la  prison.  H  n'est  pas  probable 
qu'on  voie  des  habittiés  de  la  cellule. 

Je  crois  a^oir  répondu  suffisamment  à  Pho- 
norablû  M.  Raudot.  Je  n'ajoute  plus  qu'un 
mot  :  S'il  pense  que  la  magislratuie  soit  in- 
quiète de  Tadaption  du  nouveau  système, 
comment  explique-t-il  que  sur  26  cours  d'ap- 
pel, il  y  en  ait  19  qui  en  aient  réclamé  l'appii* 
cation  ?  (Très  bien!  —  Aux  yoix  !) 

■ T.  Bé 


:.  Raudot.  I/honorable  M.  Bérenger  croit 
m'avoir  répondu  d'une  manière  complète  et 
convaincante  £h  bien,  je  demande  à  l'Assem* 
blée  un  moment  d'attention  :  elle  verra  qae 
M.  Jîérenger  ne  m'a  pas  répondu. 

M.  Bérenger  prétend  que  j'ai  commis  une 
erreur  absolue  quand  j'ai  dit  que,  tous  les  ans, 
on  condamnait  11,000  personnes  à  un  empri* 
Bonnement  de  un  an  à  dix  ans. 

J'ai  ouvert  tout  simplement  le  compte  ren- 
du de  la  statistique  sur  la  justice  criminelle  de 
1872,  et  voici  ce  que  j'y  ai  trouvé  à  la  page  123  : 
«  Condamnés  à  un  emprisonnement  de  un 
an  et  plus,  par  les  tribunaux  correctionnels, 
9,299  ; 

«E  Condamnés  par  les  cours  d'assises  à  des 
peines  correctionnelles  d'un  an  et  plus,  1,861; 
à  moins  d'un  an,  312.  » 

De  sorte  que,  en  1872, 11,460  personnes  ont 
été  condamnées  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'un  an. 

Maintenant  on*a  l'air  de  croire  qu'il  n'y  a 
que  par  exception  des  personnes  condamnées 
au  delà  de  cinq  ans.  En  1872,  les  cours  d'as- 
sises ont  condamné  818  personnes  à  plus  de 
cinq  ans.  Voilà  donc  les  faits  établis. 

Du  re^e,  je  suis  très-éionné  que  M.  Béren- 
ger ait  contesté  qu'on  condamne  à  peu  près 
11,000  personnes  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement par  an.  Qu'il  lUe  le  tableau  n»  9  qu'il 
a  produit  lui  même  dans  son  rapport.  J'y 
lis  :  c  En  4865  ,  condamnés  à  plus  d'une 
année  d*emprisonnement  par  les  cours  d'as- 
sises, 4,466;  par  les  tribunaux  correctionnels, 
9,631.  >  Et  je  lis  des  cbifiTres  à  (leu  près  sem- 
blables pendant  cinq  ans,  jtisqu'en  4869.  Il  est 
claii  comme  le  jdur  qu'il  y  au  moins  11,000 
personnes  condamnées  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'un  an  chaque  année. 

M.  le  rapporteur.  II  y  a  aussi  ceux  qui 
sortent  l 

M.  le  vicomte  d*HaassosTilIe.  It  en  eort 
autant  tous  les  ans. 

M.  Raudot.  Oui,  mais  comme  il  y  a  des 
personnes  qui  sont  condamnées  k  deux,  trois, 
cinq,  dix  ans,  il  est  clair  qu'il  y  a  uji  plus 
grand  nombre  de  gens  que  les  44,000  c<9rt- 
damnés  annuels  qui  restent,  soit  dans  les  pri- 
sons centrales,  soit  dans  les  pénitenciers.  Je 
m'étonne  qu'on  vienne  ainsi  contester  les<^if- 
fres  qu'on  a  produit  soi-même,  et  qu'on  dite  à 
un  homme,  qui  veut  voir  clair  :  Vous  vous 
trompez.  Et  si  je  n^avais  pas  eu  le  bonheur  de 
voir  l'Assemblée  m'écouter  dans  ce  moment.- 
ci,  on  serait  convaincu  ciue  M.  Raudot  est  un 
homme  qui  parle  à  l;i  légère  (Non!  noni),  et 
qui  ne  vérifie  pas  ses  chiffres  (Rires  d'assen- 
timent.) 

Messieurs,  il  s'agit  donc  de  ces  milliers  de 
personnes  qui  sont  condamnées  à  plus  d'un- 
an  et  à  moins  de  dix  ans  de  prison,  et  qui  peu- 
vent être  soumis  au  régime  cellulaire  pui^u'dn 
leur  laisse  l'option. 


M.  Bérenger  me  dit  :  Vous  ne  comprenez  pas 
bien  l'article  :  c  I^s  condamnés  pourront,  sur 
leur  demande,  être  soumis  au  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel.  • 

Il  ajoute  :  L'administration  sera  libre  d'ac« 
cepter  ou  de  repousser  la  demande  du  con- 
damné. 

Je  ne  comprends  plus  alors  comment  on 
exécute  les  arrêts  de  la  justice;  ie  ne  com- 
prends pas  qu'en  matière  criminelle  il  puisse 
dépendre  de  l'administraLion  de  faire  dimi> 
nuer  d'un  quart  la  peine  d'un  condamné  ou  de 
ne  pas  la  diminuer. 

M.  le  rapporteur  croit-il  avoir  ainsi  répondu 
à  mon  observation,  en  ajoutant  l'arbitraire  ad- 
ministratif à  cette  option,  en  déclarant  qu'il 
dépendra  du  condamné  de  faire  diminuer  sa 

Eeine  d'ua^quart?  M.  le  rapporteur  me  dit  :  Eh 
ien,  oui,  la  magistrature  trouvera  cette  dis- 
position excellente  ! 

Messieurs,  je  ne  le  croîs  pas.  Les  arrêts 
de  la  justice  doivent  être  exécutés;  il  n'y  a 
pas  de  puissance  au  monde  qui  doive  pou- 
voir empêcher  l'exécution  des  arrêts  de  la 
justice  tels  qu'ils  ont  été  rendus,  et  ce  n'est 
pas  par  une  mesure  subséquente,  émanée  du 
condamné  ou  de  l'administration,  qu'on  peut 
réduire  la  durée  d'une  peine  prononcée  par  la 
magistraturç. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'empêcher  les 
effets  des  arrêts  de  la  justice  :  c'est  le  droit  de 
grîlce.  Eh  bien,  dans  votre  article  4,  vous  at- 
taquez les  principes,  les  plus  élémentaires  et 
les  plus  conservateurs  de  la  justice  ;  vous  atta- 
quez les  arrêts  rendus  par  elle,  vous  les  sapez 
par  leur  base,  vous  les  déclarez  non  avenus . 
pour  un  quart,  vous  pourriez  tout  aussi  bien 
ou  tout  aussi  mal  les  annuler  pour  la  moitié, 
pour  les  trois  quarts.  Et  d'un  autre  côté  vous  dé- 
truisez le  droit  de  grâce  du  Président  deia  Hé-  ' 
publique  ;  vous  faites  qu'en  somme  il  n'y  a  plus 
cette  action  bienfaisante  du  droit  de  grdce 
dont  l'espérance  pouvait  engager  le  condamné 
à  se  bien  conduire  et  à  mériter  cette  faveur. 
(Bruit  de  conversations.) 

Je  crois  qu'à  cêté  de  cette  tribune,  on  parle 
d'autres  choses  qui  n'ont  pas  certainement  rim- 
portanee  de  la  grande  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

M.  Bardoux,  sous  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice.  Vous  avez  bien  raison!  il  n'y  a  pas 
de  question  plus  importante  que  celle-là. 

M.  Raudot.  Messieurs...  (Parlez!  parlez!), 
comme  je  vous  le  disais,  l'article  3  et  rarticle  4 
sont  en  définitive  le  renversement  de  la  justice 
en  France.  Le  droit  de  grâce  est  retiré  au  Prési- 
dent de  la  République,  et  l'arbitraire  le  plus  com- 
plet est  laissé  aux  condamnés  et  à  l'administra* 
tion  dans  une  matière  où  l'arbitraire  ne  doit  pas 
exister.  Mais,  messieurs,  reportez-vous  donc 
au  commencement  de  cette  discussion.  M.  Bé- 
renger, comme  il  vous  le  disait  dans  son  admi- 
rable discours,  a  fait  passer  les  articles  1"  et  2. 
Pourquoi?  Parce  qu'il  vous  a  dit  que  l'empri- 
sonnement cellulaire  ne  s'appliquerait  aux  pré- 
venus et  aux  condamnés  que  pour  un  temps 
très-court.  Est- ce  vrai,  ou  n'est-ce  pas  rrai? 
Et  la  plupart  d'entre  vous,  n'avez-vous  pas 
volé  sous  l'impression  de  cette  parole  si  auto- 
risée? 

Maintenant,   il  ne  s'agit  plus  de  cela;    il 
s'agit  de  condamnés  que  vous  allez  mettre  en 
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prison  ceilnlaire  pendant  deux  ans,  (rois  ans, 
quatre,  cinq,  six.  hait  anst  (Interruptions  di- 
verse».) 

M.  le  rapporteur.  S'ils  le  demandent  I 

M.  Raudot.  S'ils  le  demandent?  Mais  une 
fois  qu'ils  l'auront  demandé,  ils  y  resteront,  si 
yous  l'avez  accordé  et  ils  pourront  s'en  re- 
pentir assurément. 

I/O  système  cellulaire  peut  être  excellent, 
pour  les  peines  de  courte  dorée  et  pour  les 
préventions,  je  vous  l'accorde  ;  mais  c'est  une 
enormité  quand  il  s'agit  de  peines  de  très- 
longue  dorée. 

Permeltez-moi  de  vous  dire  que,  moi,  j'ai 
été  élevé,  pour  ainsi  dire,  dans  l'idée  de  l'ei^- 
cellence  du  système  cellulaire.  J'étais  l'ami  de 
M.  de  Tocqueville,  j'étais  l'ami  de  Gustave  de 
Beaumont,  qui  ont  préconisé  ce  sys'ième.  J'é- 
tais naturellement  disposé  à  l'adopter;  mais  en 
y  réfléchissant  et  en  examinant  les  faits  en 
hommo  qui  a  l'expérience  éclairée,  je  me  suis 
dit,  avec  une  ioule  d'autres  personnes  très- 
distinguées  :  Il  est  impossible  d'appliquer  le 
système  cellulaire  pendant  do  longues  années; 
appliqué  pour  de  très-longues  durées,  c'est  un 
supplice  norrible.  £t  M.  Bérenger  lui-même 
roconnait  que  ce  système  est  d'une  sévérité 
exceptionnelle,  puisqu'il  vous  dU  que  pir  cela 
seul  qu'on  entre  dans  la  maison  cellulaire,  il 
faut  que  la  peine  soit  diminuée  d'un  quart. 

Mats  si  vous  appliquez  ce  système  pendant 
plusieurs  années,  tous  les  inconvénients  qu'on 
vous  a  signalés  vont  so  révéler,  et,  comme  je 
le  disais,  il  y  aura  une  réaction  contre  votre 
loi;  au  bout  d'un  certain  temps  elle  sera 
emportée,  détruite;  tandis  que  si  vous  vous 
bornez  aux  articles  1*'  et  2  que  vous  avez 
votés,  vous  obtiendrez  de  bons  effets.  Si  vous 
adoptez  les  articles  3  et  4,  je  prévois  la  ruine 
complète  de  votre  loi  avant  peu.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Voi- 
sin. 

Sur  divers  bana.  Aux  voix  !  —  Non  1  non  1 
—  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Félix  Voisin.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Raudot  vient  de  vous  dire  qu'en  votant 
l'article  3  vous  voteriez  le  renversement  de  la 
justice  en  France.  G'e»t  contre  ce  mot  que  jo 
veux  protester,  au  nom  de  la  commission. 

Il  ne  s'agit  pas  de  renverser  la  justice;  il 
s'agit,  au  contraire,  de  la  rendre  aussi  complète 
que  possiblot  Or,  messieurs,  vous  admettrez 
bien  qu'il  peut  se  faire  qu'un  condamné  à 
quinze  mois  de  prisod,  par  exemple,  soit  un 
homme  assez  intéressant  pour  que  la  cellule, 
s'il  la  demande,  lui  soit  accordée,  et  par  con- 
séquent pour  que  la  promiscuité  lui  soit  épar- 
gnée. 

Voilà  le  but  de  l'article  3.  C'est  une  faculté 
pour  les  individus  condamnée  à  plus  d'un  an 
et  un  jour  de  prison  de  demander  la  cellule. 
L'administration  examinera  leur  demande^  et, 
si  cela  ae  peut,  elle  leur  accordera  cci  te  faveur 
de  ne  pas  être  confondus  avec  les  malfaiteurs 
de  toute  espèce. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  là 
qai  ressemble  au  renversement  do  la  justice  ; 
il  y  a,  an  contraire,  des  efforts  faits  pour  qne  la 
justice  soH  conservée  en  faveur  des  condamnés 
qtfi  «feraient  asse^  iotéressants  pour  mériter 


l'isolement.  (Très-bien!   très-bien!    —   Aux 
voix  1)       . 

M.  le  président.  L'article  3  «yant  été  con- 
testé,  je  dois  le  mettre  aux  voix,  après  en  avoir 
donné  une  nouvelle  lecture. 

<  Art.  3.  —  Les  condamnéa  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'un  an  et  un  jour  pourront, 
sur  leur  demande,  être  soumis  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel. 

c  JU  seront,  dans  ce  cas,  maintenus  dans  les 
maisons  de  correction  départementales  jusqu'à 
i'expiratioa  de  leur  peine,  sauf  décision  con- 
traire prise  par  l'administration,  sur  l'avis  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  prison.  » 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

t  Article  4.  —  La  durée  des  peines  sulies 
sous  le  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel sera,  de  plein  droit,  réduite  d'un  quart. 

■  La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les 
peines  de  trois  mois  et  au-dessous. 

<  £lle  ne  profitera,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3,  qu'aux  condamnés  ayant  passé  trois 
mois  consécutifs  dans  l'isolement,  et  dans  la 
proportion  du  temps  qu'ils  y  auront  passé.  » 

M.  le  président.  Cet  article  n'est  pas  con- 
testé. 

M,  Randot.  Pardon,  monsieur  le  président, 
il  est  contesté  1 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  bien  voulu  nous  faire,  dans  la 
commission,  une  observation  sur  la  rédaction 
de  larticle  4. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  dit  que 
1^  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de 
rcmprisonnement  individuel  sera  de  plein 
droit  réduite  d'un  quart.  M.  le  garde  des 
sceaux  craint  que  ces  mots  t  de  plein  droit  > 
ne  prennent  plus  de  portée,  par  quelques  abus 
d'interprétation,  que  la  commission  n'a  voulu 
leur  en  donner.  Il  nous  a  priés  de  les  suppri« 
mer,  et,  au  nom  de  la  commission,  je  déclare 
que  nous  accédons  à  sa  demande. 

M.  Randot.  Messieurs,  la  commission  avait 
dit  dans  cet  article  que  la  durée  des  peines  se- 
rait de  plein  droi^ réduite  d'un  quart.  Mainte- 
nant ,  on  vous  propose  de  supprimer  ces  mots 
c  de  plein  droit  •  ;  mais  on  ne  vous  dit  pas 
pourquoi.  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  là- dessous 
une  équivoque.   La  commission  entend-elle 

2ue  la  durée  de  la  peine  ne  sera  pas  réduite 
'un  quart? 

M.  BardoQXf  sous-secritaire  d'Etat  de  la 
Justine.  Mais  non  I  au  contraire,  la  réduction 
est  admise. 

M.  Raodot.  Eh  bien,  si  vous  admettez  cette 
réduction  d'un  quart ,  pourquoi  supprimez- 
vous  les  mois  t  de  plein  droit  •  ? 

M.  le  général  Robert.  Parce  qu'ils  si^nt 
inutiles  I 

M.  Raudot.  Permettez  1  Je  suis  do  ceux  qui 
veulent  que  les  choses  soient  claires,  et  cela  est 
nécessaire  surtout  en  matière  de  justice.  J'ai 
été  magistrat  et  je  n'aurais  jamais  voulu  souf- 
fçir  la  moindre  équivoque.  Ici,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  que  voua  admettriez  que  l'admi- 
nistration eût  le  droit  de  retirer  le  bénéfice  do 
la  réduction  du  quart  de  leur  peine  aux  condam- 
nés qui  auront  opté  pour  la  cellule,  sous  la  pro- 
messe de  l'article  4  ?  L'admettez -vous,  oui  ou 
non? 

M.  le  sons- secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice. Non  ! 
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M.  Raudot.  Eh  bien  alors,  encore  une  fois, 
ponrqaoi  supprimez* vous  los  mois  «  de  plein 
droit  »?  (Très  bien!  à  gauche.  —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Gela  n*a  pas  d'impor- 
tance 1 

M.  Randot.  Messieurs,  il  est  plus  facile  de 
voter  que  de  donner  des  raisons  dans  une  ma- 
tière pareille.  Je  vous  assure  que  vous  com  - 
mettrez  une  faute  si  vous  admettez  cet  ar- 
ticle 4. 

M  le  sons- secrétaire  d'Btat  de  la  Jns- 
tlce.  Le  Gouvernement  n'insiste  pas  pour  la 
suppression  des  mots  c  de  plein  droit,  b 

M;  Emile  Bonchet.  Messieurs,  il  est  bien 
entendu  que  la  disposition  de  l'article  4  s'appli- 
que aux  condamnés  qui  ont  été  jugés  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
C'est  là  une  règle  générale  de  notre  législa-  • 
tion.  Cependant  il  est  bon  que  du  haut  de 
cette  tribune,  il  soit  bien  constaté  que  ceux 
qui  ont  été  condamnés  antérieurement  à  la  loi 
actuellement  faite  auront  le  droit  de  s'exoné- 
rer du  quart  de  la  peine  qui  leur  reste  à  bubir, 
en  optant  pour  la  cellule.  Je  le  répète,  il  faut 
que  cela  soit  bien  entendu.  (Aux  voix  !  aux 
voix  1) 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  4  : 

c  Art.  4.  -— Jja  durée  des  peines  subies  sous 
le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  sera 
de  plein  droit  réduite  d'an  quart. 

f  La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les 
peines  de  trois  mois  et  au-dessous. 

ff  £lle  ne  profitera,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3,  qu'aux  condamnés  ayant  passé  trois 
mois  consécutifs  dans  Tisoleuient  et  dans  la 
proportion  du  temps  qu'ils  y  auront  passé,  m 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bmile  Bonchet.  Monsieur  le  président, 
j'ai  présenté  un  paragraphe  additionnel  à  l'ar- 
ticle 4. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Emile  Bonchet.  Messieurs,  je  dois  vous 
faire  .connaître  le  texte  de  mon  amendement. 
11  viendrait  s'ajouter  à  la  disposition  que  vous 
venez  de  voter.  £n  voici  les  termes  : 

c  Toutefois,  en  cas  de  maladie  ou  de 
symptômes  alarmants,  l'adminisiration  de  la 
prison  pourra,  do  son  autorité,  ordonner  la 
cessation  provisoire  de  l'emprisonnement  cel- 
lulaire. > 

Cette  disposition  est  tellement  naturelle 
qu'il  n'y  a  nul  désaccord  entre  la  commiF- 
sion  et  moi.  Le  seul  point  sur  lequel  nous 
diiSérions,  c'est  que  je  prétends,  quant  à 
moi,  <^u'il  est  bon  d'insérer  dans  la  loi  cette 
disposition,  et   que   la   commission    affirme 

Sue  cela  va  tellement  de  soi,  qu'il  est  inutile 
e  l'inscrire  dans  un  article  spécial. 
£h  bien,  messieurs,  laissez-moi  vous  faire 
observer  que  ie   législateur  de   1844  n'avait 
pas  cru,  comme  là  commission  d'aujourd'hui, 

Sue  cet  article  fût  inutile.  Il  Tavait  intro- 
uit  dans  la  loi.  Mais  qu'advint>il  ?  Clest 
que,  dans  la  discussion,  on  dit  à  la  com- 
mission :  Vous  reconnaissez  qu^  voire  sys- 
tème cellulaire  est  tellement  oppressif,  tel- 
lement dangereux,  que  vous  êtes  obligés  d'in- 
sérer dans  votre  texte  même  la  prévision  des 
cas  graVto  qui  peuvent  en  résulter.  Vous  êtes 


foreés  de  prévoir  les  affections  inhérentes  I  ce 
système  mhumain,  et  de  dire  que  le  prison- 
mer  malade  par  suite  du  séjour  dans  la  cel- 
lule sera  rendu  à  la  vie  en  commun. 
.  On  voyait  là  une  critique  de  la  lor;  la  com-* 
mission  actuelle  %  voolu  y  échapper. 

£h  bien,  je  crois  nue,  d'après  les  bonnes, 
dispositions  qu'elle  témoigne,  d'après  tout  ce 
qu'elle  nous  4^1^  ^  ^^  tribune,  elle  n'a  aucune 
objection  à  élever  contre  la  disposition  addi- 
tionnelle que  j'ai  l'honneur  de  défendre. 

£n  effet,  les  honorables  orateurs  do  la  com- 
mission noQs  ont  promis  que  le  prisonnier 
dans  sa  cellule  recevra  des  visites  fréquentes, 

Su'il  sera  assisté  du  docteur,  du  directeur  et 
es  gardiens  de  la  prison,  de  sa  famille,  etc.  ., 
en  un  mot,  que  tout  le  bien-être  possible  lui 
cera  donné. 

Or,  comment,  dans  ces  conditions,  re- 
pou<>seraient  ils  la  conûrmation  légale  de  ces 
excellentes  intentions  maintes  fois  lépétées, 
des  promesses  rassurantes  qui  ont  calmé  vos 
appréhensions  pendant  le  cours  de  ces  débats  ? 

Messieurs,  vous  ne  partagerez  pas  la  ma- 
nière de  voir  de  la  commission  ;  vous  ne  pen- 
serez pas  qu'il  soit  superflu  d'insérer  une  sem-  ' 
blablo  disposition  dans  la  loi,  et  la  raison  du 
vote  que  je  sollicite  de  vous  est  que  mon 
amendement  change  du  tout  an  tout  la  situa- 
tion du  prisonnier.  Ea  effet,  si  vous  adoptez 
ma  rédaction,  vous  aurez  créé  un  droit  pour 
le  prévenu,  qui,  sur  un  certificat  du  médecin, 
pourra  réclamer  la  vie  en*  commun  ;  tandis    * 
que,  si  vous  la  repoussez  sujr  la  foi  des  pro- 
messes faites  de  très-bonne  foi,  je  le  reconnais, 
par  la  commission  et  par  nos  honorables  ool- 
ièguesy  vous  aurez  substitué  au  droit  que  je 
vous  demande  de  reconnaître  an  prisonnier,  l'ar- 
bitraire de  l'administration. 

Certes,  je  sais  que  la  direction  des  prisons, 
dans  les  hautes  sphères,  et  même  à  un  certain 
degré  moins  élevé,  est  digne  de  tcute  con- 
fiance ;  je  sais  encore  que,  à  tous  les  degrés, 
elle  se  recommande  par  une  honnêteté  à  la- 
quelle nous  pouvons  nous  fier  absolument; 
mais  on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  lumières 
de  ses  auxiliaires  les  plus  humbles.    • 

Laissez- moi,  à  ce  sujet,  vous  indiquer  ce  qui 
se  passe  dans  les  prisons  d'arrondissements. 

Quels  sont  les  directeurs  de  ces  établisse- 
ments ?  Vous  le  savez  tous,  messieurs,  ce  ne 
sont  point  des  directeurs  en  titre  ;  ce  sont  de 
simples  porie- clefs  de  prison.  Et  que  sont  ces 
porte-clefs  ?  Ce  sont  assurément  de  fort  honnê- 
tes gens,  contre  la  loyauté  et  l'impartialité  des- 
quels je  n'élève  aucun  soupçon,  mais  je  leur 
conteste  ces  qualités  élevées  et  cette  connais- 
sance du  cœur  humain  que  la  commission  a 
dit  elle-même  être  nécessaires  pour  remplir  un 

Êareil  mandat  et  exercer  une  telle  fonction 
h  bien,  messieurs/  si  les  lumières  manquent 
à  ces  très-honné:es  gens,  il  pourra  se  présen- 
ter des  cas  où  ils  reftteront  ie  régime  de  ta 
vie  en  commun  à  tel  ou  tel  prit»onnier .  et 
n'oubliez  pas  que  vous  avez  placé  les  préve- 
nus sous  le  cojp  des  prescriptions  de' cette  loi 
sévère. 

Prenez  garde,   messieurs!   si,  sur  le  refus 
d'un  gardien  directeur  peu  éclairé,   le  mal- 
heureux atteint  par  le  régime  de  la  cellule  est 
obligé  d^  demeurer  en  dépit  de  son  état  de  * 
maladie,*—  cela  peut  arriver,  —  c'est  Tons  qui 
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aurez  rendu  possible  ce  funesle  et  condamnable 
résultat  en  repoossant  mon  amendement. 

Je  ne  veux  pour  preuve  des  rigueurs  de  la  cel- 
laie  que  le  discours  que  vient  de  prononcer  à 
i'insiant  l'honorable  M.  Bérenger.  Revenant 
sur  les  critiques  de  Thonorable  M .  Raudot  et  lui 
répondant,  l'honorable  rapporteur  vous  disait  : 
Oui,  nous  avons  voulu  frapper  Jort,  intimider 
le  coupable,  donner  à  la  pénalité  un  poids  plus 
considérable.  £t  M.  Bérenger,  en  noircissant 
ainsi  le  tableau  de  la  pénalité  que  vous  venez 
de  eréer,  oubliait  que  vous  avez  voté  l'arti- 
cle l***,  qu'il  a  défendu  lui-même  devant  vous. 
Gomment!  il  vous  disait  que  l'abaisf^ement  d« 
quart  de  la  peine  est  donné  comme  com- 
pensation aux  horreurs  de  la  cellule,  et  il  ou- 
bliait, laissez-moi  vous  le  dire,  qu'il  vous  a 
demandé  de  voter  le  mémo  système  pour  les 
prévenus.  Or,  si  les  condamnés  doivent  trou- 
ver une  compensation  dans  ce  droit  d'option 
dont  l'usage  a  pour  conséqueiice  de  faire  bais- 
ser d*un  quart  la  durée  de  la  peine,  où  est  la 
compensation  pour  le  prévenu  réputé  innocent 
par  la  loi  et  que  vous  allez  frapper  plus  dure- 
ment que  le  coupable  reconnu,  que  le  délin- 
quant jugé,  condamné?  Je  ne  la  trouve  nulle 
^rt.  Est-ce  donc  trop  demander  que  de  pré- 
tendre qu'à  défaut  de  cette  compensation,  le 
prévenu,  l'inculpé,  Taccusé  sur  lequel  pèsera 
d'une  façon  trop  pénible  et  trop  lourde  le  ré- 
gime de  la  cellule,  pourra,  hur  un  certificat  de 
médecin,  réclamei*  la  vie  en  commun  ?  C'est,  en 
défi.nitive,  ce  que  je  veux  obtenir  purement 
et  simplement.  La  commission  est  d'accord 
avec  moi,  elle  oonteste  seulement  l'utilité  d'a- 
jouter cet  article  à  la  loi. 

J'espère  que  vous  ne  partagerez  pas  ses  pré- 
ventions peu  justifiées,  et  que  vous  ne  consi- 
dérerez pas  mon  amendement  comme  pure  su- 
perfétation  de  réglementation.  Au  contraire, 
vous  devez  le  regarder  comme  une  disposition 
légale  de  la  plus  haute  importance  et  qui  mé- 
rite de  orendre  place  dans  no?  codes.  (Appro- 
bation a  gauche.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Paulin  Gillon.  Il  n'est  pas  nédessalîe 
de  faire  un  article  de  loi  pour  dire  qu'en  cas 
de  maladie,  un  prisonnier  pourra  être  envoyé 
à  l'hôpital. 

M.  Emile  BonolMt.  Pourquoi  donc  Ta- 
vait-on  fait  en  1844? 

M.  le  vicomte  d'HanssonvilIe.  Mes- 
sieurs, votre  commission  n'a  pas  cru  utile  de 
mettre  dans  le  texte  du  projet  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Bouchet,  parce  que  ce  qu'il 
*  propose  est  conforme  aux  principes  et  à  la 
pratique  de  Tadministration  pénitentiaire.  Il 
nous  a  semblé  que  c'était,  en  quelque  sorte, 
unesuperfétation. 

L'administration  pénitentiaire  a  adopté  ce 
principe  très-sage  et  très-humain  que  quand 
un  détenu  tombe  malade,  la  qualité  de  malade 
fait  disparaître  momAitanément  la  qualité 
de  détenu,  sauf,  bien  entendu,  le  maintien  de 
l'emprisonnement.  C'est  le  médecin  qui  devient 
juge  en  quelque  sorte  des  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  le  détenu  doit  être  placé.  Ainsi, 
quand  un  individu  a  une  maladie  grave,  qui 
peut  être  difficilement  traitée  dans  la  prison, 
l'administration  pénitentiaire  ne  fait  aucune 
'  difficulté  de  confier  ce  détenu  aux  soins  des 
hôpitaux  civils. 

Nous  croyons  donc  que  l'amenda?  me  ut  de 


M.  Bouchot  est  inutile .  Si,  à  la  suite  de  Tem- 
prisonnement  cellulaire,  un  état  pathologique 
alarmant  bO  produisait  chez  l'individu ,  le 
médecin  de  la  prison  donnerait  son  avis,  et 
s'il  y  a  lieu,  l'administration  de  la  prison 
pourrait  confier  le  détenu  soit  à  un  hôpital  ci- 
vil, soit  à  une  maison  d'aliénés. 

Gela  dit,  nous  ne  faisons  pas  une  opposition 
formelle  à  l'amondcment  de  M.  Bouchet  L'As- 
semblée reste  juge  de  la  question;  quant  à 
nous,  nous  croyons  cet  amendement  absolu- 
ment inutile.  (Très-bien  !  très-b.en  1  —  Aux 
voix  I) 

M.  le  comte  de  Douhet.  Je  demande  la 
parole..  .*(  Exclamât  ions)  pour  soumettre  une 
simplfi  observation  à  l'Assemblée. 

Je  voudrais,  messieurs,  faire  cesser  toute 
équivoque.... 

M.  Albert  DesiJardlns,  sous  ^  secréiairt 
(PEtai  de  Pinlérieur,  Mais  il  n'y  en  a  pas  I 

M.  le  comte  de  Donhet.  ...  dans  les  idées 
que  l'on  se  fait  sur  le  régime  cellulaire.  11  est 
interprété  par  les  uns  comme  infiniment  plus 
rigoureux,  plus  dur  que  la  vie  en  commun  ; 
par  les  autres  il  est  considéré  au  contraire, 
quand  il  est  appliqué  à  une  certaine  catégorie 
ue  personnes,  comme  un  allégement  aux  in- 
convénients de  la  vie  en  commun,  à  cette 
Sromiscuité  des  prisons  si  généralement  con- 
amnée. 

Il  y  a  du  vrai  dans  les  deux  systèmes.  Moi 
auFsi,  comme  l'honorable  M.  Raudot,  j'ai  été 
le  collègue  de  M.  Gustave  de  Boaumont,  et  je 
pourrais  ajouter  son  ami.  Eh  bien,  il  n'avait 
pas  des  idées  aussi  arrêtées  sur  le  mente  du 
régime  cellulaire  que  beaucoup  de  nos  collè- 
gues actuels  plus  jeunes  que  lui  néanmoins, 
et  je  me  rappelle  avoir  entendu  do  sa  propre 
bouche  cette  observation,  qu'il  serait  très-utile 
de  voir  les  directeurs  do  prisons  celnUires 
autorisés  et  môme  obligés  à  créer  des  ateliers 
spéciaux  dans  lesquels  ils  pourraient  faire  en- 
trer, pendant  certaines  heures  du  jour,  ceux 
des  prisonniers  soumis  au  régime  f^e  l'encel- 
lulement  lorsque,  par  leur  conduite,  leur  amen- 
dement moral  et  leur  repentir  except'onnel, 
ils  seraient  dignes  de  cette  fttveur. 

Je  demanderai  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  de  cette 
nature  ;  il  serait  dit-:  qu'à  l'avenir  les  direc- 
teurs de  prisons  pourront  ou  devront  permettre 
l'entrée  dans  ces  sortes  d'ateliers  aux  en- 
cellulés  (Très-Dien  1  sur  quelques  bancs.],  sur 
le  rapport  des  aumôniers,  des  préposes  de 
la  prison  et  de  ceux  qui  ont  dos  rapports  avec 
les  détenus.  Il  devrait  être  naturellement  bien 
constaté  qu'ils  se  sont  très- sérieusement  amen- 
dés dans  leur  état  moral  pour  obtenir  cette 
faveur  momentanée  de  voir  des  visages  amis 
pendant  quelques  heures  de  travail  en  commun 
dans  un  atelier  spécial.  Ge  serait  une  véritable 
détente  pour  leur  redoutable  châtiment,  mais 
sans  danger  avec  les  précautions  que  j'in- 
dique. 

M.  le  sous-secrétaire  d^Etat  de  ri&té- 
rieiir.  G'est  la  suppression  pure  et  simple  du 
régime  cellulaire  1 

M.  le  comte  de  Denhet.  Nullement I  Quo 
vous  proposez-vous,  en  effet,  par  ce  régime  ? 
Vous  ne  vous  proposez  pas,  assurément,  de 
persécuter  une  classe  de  détenus?  N6nt  mais 
de  les  amender. 
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SI  le  régime  cellulaire  poussait  à  cet  amen- 
demenl  par  lui-même»  croyc-z-vous  par  exem- 
ple ([ue  aï  <e  détenu,  en  considération  de  cette 
espérance  d'obtenir  momentanément,  par  une 
conduite  particulière  un  tel  adoucissement  à 
ses  peineâ>,  méritait  une  pareille  faveur,  il  y 
aurait  là  un  mal  quelconque?  En  quoi  donc,  si 
Ton  procurait,  avec  de  tels  ménagements,  un 
peu  de  détente  à  sa  situation,  pourrait-on 
nuire  à  la  loi?  Je  crois  que  vous  assureriez  au 
contraire  aux  yeux  de  tout  le  monde,  par  cette 
indulgence,  la  bonté  du  système  cellulaire, 
puisqu'il  nVn  resterait  pas  moins  la  règle  ri- 
goureuse, alors  que  la  faveur  que  jesoUicile 
'  ei  que  je  crois  excellente  n'en  serait,  elle,  que 
tout  à  fait  l'exception. 

Si  TÂssemblêe  le  désirait,  je  pourrais  for- 
muler un  article  additionnel  dans  ce  sens; 
mais  au  point  oii  en  est  la  discussion,  je  ne 
fais  qu'en  indiquer  la  pensée  à  la  commission. 
'  (Très-bien  !  sur 'quelques  bancs.) 

M. .le  rapporteiup.  Il  n'y  aurait  plus  de 
système  cellulaire  alors  !  * 

M.  Emile  Bouchet.  La  réponse  qui,  au  nom 
de  la  commission,  a  été  faite  à  mon  amende* 
ment,  a  été  tellement  af&mative,  qu'elle  peut 
parfaitement  tenir  lieu  de  disposition  législative, 
j'ai  donc  l'honneur  de  retirer  mon  amende- 
ment, m'en  référant  d'une  façou  absolue  à  la 
déclaration  formelle  de  la  commission.  Désor- 
mais elle  tiendra  lieu  de  disposition.  (Irès-bion  ! 
très -bien  I  —  Aux  voix  1  aux  voix  1) 

m.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, l'article  4  reste  maintenu  tel  que  l'a  pro- 
posé la  commission. 

c  Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  fixera  les  conditions  d'organisation 
du  travail  et  déterminera  le  régime  intérieur 
des  maisons  consacrées  à  l'application  de  l'em- 
prisonnement individuel.  » 

(L'article  est  maintenu.) 

c  Art.  6.  —  A  l'avenir,  la  reconstruction 
ou  l'appropriation  des  prisons  départementales 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vue  de  l'application 
du  régime  prescrit,  par  la  présente  loi. 

«  Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à 
l  approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  les 
travaux  seront  exécutés  sous  son  contrôle.  » 

M.  Raudot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  M.  Raudot  a  la  parole 
sur  l'article  6. 

M.  Randot.  Messieurs,  cet  article  soulève 
une  Question  de  prncipe.  Voulez- vous,  à  pro- 
pos d  une  loi  particulière,  renverser  une  loi  gé- 
nérale? Dans  toutes  les  questions  spéciales  qui 
se  présenteront,  votez  des  articles  semblables, 
et  il  n'y  aura  plus  de  lois  générales  du  pays. 
Les  lois  générales  de  la  France,  dans  l'état 
présent  des  choses,  déclarent  que  les  prisons 
départementales  appartiennent  aux  départe- 
ments. Eh  bien,  l'article  6  est  la  destruction 
indirecte  de  la  loi. 

Un  membre.  Directe  I 

M.  Raudot.  J'ai  dit  c  indirecte.  •  Il  est  vrai 
qif  il  arrivera  parfaitement  à  détruire  la  loi  ; 
mais  il  ne  le  dit  pas.  C'est  là  une  des  choses 
que  je  lui  reproche.  Il  dit  seulement  :  Toutes 
les  fois  (]ue  vous,  département,  vous  voudrez 
approprier  ou  entretenir  votre  bâtiment,  nous 
y  mettrons  opposition  ;  vous  ferez  les  cons- 
tructions dans  le  sens  que  nous  prescrirons,  et 


moi,  ministre  de  l'intérieur,  je   sera!   chargé 
de  contrôler  es  travaux. 

M.  le  soiiB-secrétaire  d'Etat  de  lUnté- 
rieur.  Mais,  monsieur  Raudot,  qu'est-ce  qu'on 
fait  pour  les  maisons  d'école? 

M.  Raudot.  Vous  me  parlez  d'un  abus  :  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  en  attaquer 
un  autre. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  C'est  une 
règle  indispensable  l  ... 

M.  Raudot.  Les  maisons  d'école,  d'après 
les  lois,  appartiennent  aux  communes;  ma^s 
les  projets  de  construction  doivent  être  sou- 
mis, comme  tous  les  autres  projets,  du  reste,  à 
l'administration,  supérieure.  On  donne  des 
subventions,  c'est  très- bien  ;  mais  la  propriété 
reste  toujours  à  la  commune,  et  si,  en  définir 
tive,  la  commune  no  veut  pas  faire  la  dépense, 
vous  ne  pouvez  pas  l'y  forcer. 

Le  département  est  propriétaire  des  prisons 
départementales,  et  vous  lui  dites  :  b^  vous 
voulez  réparer,  approprier  votre  bâtiment,  vous 
ne  pourrez  le  laire  que  sous  ma  volonté  ;  c'est 
moi  qui  serai  juge  de  l'opportunité,  c'est  moi 
qui  prescrirai  et  surveillerai  les  travaux  I  La 
commission,  dans  le  principe»  avait  marché 
tout  droit  contre  l'obstacle  légal  ;  elle  avait 
dit  :  Nous  allons  changer  la  loi  ;  nous  déclare- 
rons que  l'Ëtat  s'approprie  les  prisons  départe- 
mentales, qui  deviendront  les  prisons  de  1  Etat. 
C'était  franc,  c'était  net;  seulement,  il  s'est 
trouvé  un  petit  obstacle;  on  s'est  dit  sans 
doute  :  Si  nous  déclarons  les  prisons  départe 
mentales  propriété  de  l'Etat,  et  si  nouii^  les 
arrangeons  d'après  le  système  nouveau,  quelle 
sera  la  dépense?  Et  comme  la,  dépense  est 
énorme,  on  a  reculé  devant  ce  raisonnement 
bien  simple  :  Si  nous  présentons  le  système 
dans  toute  sa  nudité  et  dans  toute  sa  franchise, 
il  sera  rejeté  par  l'Assemblée. 

Pour  l'exécution  du  système  auauel  on  veut 
parvenir,  quelle  sera  la  dépense  ?  La  commis- 
sion dit  :  Il  faudra  18,000  cellules  nouvolles, 
et  cela  coûtera  63  millions. 

Mais,  messieurs,  la  commission  raisonne 
sans  tenir  ccunpte  des  condamnés  à  un  an 
et  plus,  jusqu'à  dix  ans.  Remarquez  bien  cela. 
En  eSet,  je  vois  dans  le  rapport,  page  87  : 
c  Le  nombre  moyen  des  détenus  qu'ont  enfer- 
més à  la  fois  nos  maisons  départementales 
dans  le  cours  des  cinq  dernières  années  don- 
nées par  la  sUtUtique  (1865-1869)  est  de  20  à 
21,000.  >  Pas  un  seul  condamné  à  plus  d'un 
an  n'était  alors  dans  ces  prisons  ;  m(^m tenant, 
il  faut  -en  tenir  compte,  puisque  vous  leur 
donnez  l'option  d'aller  dans  les  prisons  dépar- 
tementales, de  ne  plus  rester  dans  les  prisons 
centrales  ou  autres. 

M.  Mettetal.  Ils  sont  compris  dans  le 
chiffre  ! 

M.  Raudot.  Pardon  1  ils  n'y  sont  pas  com- 
pris. 

Vous  arrivez  alors  à  la  nécessité  d'avoir  au 
moins  35,000  cellules.  Or^  d'après  les  comptes 
qui  sont  dans  le  projet  de  la  commission, 
chaque  cellule  actuelle  a  coûté  3,207  francs. 
On  peut  croire  que,  quand  même  on  n'achète- 
rait pas  le  terrain,  la  dépense  totale  s'élèverait 
à  120  ou  130  millions  au  moins,  car  les  con- 
structions nouvelles  coûteraient  beaucoup  plus 
cher  que  celles  qui  sont  faites  depuis  longtemps. 

Si  l'on  était  venu  vous  dire  :  t  L'Etat  doit 
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être  propriétaire  des  prisons  dêpartemen- 
taies,  nous  voas  demandons  t20,  130  millions 
de  crédits,  •  qu'auriez-vous  fait?  Vous  auriez 
rejeté  unanimement  le  projet,  parce  que,  dans 
rétat  actuel  de  nos  finances,  en  présence  des 
nécessités  impérieuses  qui  nous  pressent,  il  est 
impossible  de  songer  à  dépenser  énormément 
d'argent  pour  tout  ce  qui  n*a  pas  le  caractère 
d'urgence  absolue.  J'en  appelle  au  patriotisme 
de  tout  le  monde.  (Très- bien I  très-bien!  sur 
plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  pour  faire  passer  le  projet,  qu'est- 
ce  qu'on  a  imaginé?  Remarquez  que  j'étais 
venu  ici,  au  nom  de  ia  commission  du  budget, 
invoquer  l'article  du 'règlement  qui  dit  que 
lorsque  les  finances  de  l'Ëtat  sont  grandement 
engagées  par  la  présentation  d'une  proposition 
de  loi,  cette  commission  du  budget  doit  être 
appelée  à  donner  son  avis  sur  la  dépense  pro- 
jetée. 

Vous  n'avez  pas  prononcé  le  renvoi  du  pro- 
jet actuel  à  cette  commission.  Permettez -moi 
de  vous  éclairer  sur  la  question  financière. 
(Parlez!  parlez!) 

On  a  dit  : .  Nous  allons  laisser  les  départe- 
ments propriétaires  de  leurs  immeubles  ;  seu- 
lement, cVst  nous  qui  arrangerons  ces  immeu-' 
blés  comme  nous  le  voudrons  ;  c'est  nous  qui, 
en  définitive,  aurons  tome  la  manutention,  et 
les  départements  ne  pourront  que  payer  pour 
des  cnoses  qu'ils  trouveront  peut-être  très-  ' 
mauvaises  et  pour  lesquelles  ils  voudraient  ne 
pas  voter  de  fonds. 

Ceci  est  très- grave.  En  somme,  il  y  a  une 
foule  de  personnes  ici  qui  se  déclarent  partisans 
du  système  d'administration  du  pays  parle  pays, 
—  je  ne  parle  pas  du  Gouvernement,  —  il  y  a 
une  foule  de  ces  personnes  qui  reconnaissent 
que  les  conseils  électifs,  souvent,  sont  très- 
habiles  pour  ménager  Us  finances  départemen- 
tales et  les  finances  communales. 

Vous  allez  renverser  tout  cela  par  votre  ar- 
ticle, s'il  passe,  et  vous  dérangerez  ainsi  tout 
le  système  administratif  de  la  France. 

H  n'y  a  que  deux  choses  parfaitement  nettes  : 
ou  bien  déclarez  l'Etat  propriétaire  des  prisons 
départementales,  ou  bien  exercez  l'influence 
que  vous  pourrez  avoir  sur  les  conseils  gé- 
néraux lorsqu'il  s'agira  d'appropriation  des 
imm^bles  départementaux,  mais  sanii  main 
mise  sur  leurs  propriétés,  expropriées  indi- 
rectement et  sans  indemnité.  • 

Je  crois,  messieurs,  que  cet  article  6  ne  peut 
pas  être  adopté.  J'admets  que  très -souvent  les 
conseils  généraux  entreront  d'eux-mêmes  dans 
la  voie  oii  vous  voulez  les  conduire;  mais  ils  y 
entreraient  avec  un  esprit  d'économie  que  vous 
n'aurez  pas  si  les  architectes  du  ministère  de 
Tintérieur  dressent  les  projets  de  travaux  ;  ces 
architectes  présenieront  des  plans  magnifi- 
ques, car  vous  savez  qu'ils  ont  5  p.  100  d'hono- 
raires sur  le  montant  de  ia  dépense,  et,  par 
conséquent,  ils  ont  toujours  intérêt  à  exagérer 
cette  dépense.  Eh  bien,  les  départements  se 
regarderont  comme  expropriés,  sans  indem- 
nité. 

Cet  article  6  causera,  je  n'en  doute  pas,  un 
très-grand  mécontentement  parmi  les  conseils 
généraux,  i's  se  diront  souvent  :  Nous  avions 
des  prisons  départementales  dans  chaque  ar- 
rondissement; autrefois  ceux  qui  étaient  con- 
damnés à  un  an  subissaient  leur  peine  dans  les 


prisons  d'arrondissement  ;  maintenant  l'admi- 
nistration a  voulu  centraliser  au  chef-lien  tous 
les  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement pour  avoir  un  entrepreneur  qui  ga- 
gnera de  l'argent  avec  ses  condamnés. 

Les  départements  diront  aussi  :  Pourquoi 
persistez- vous  dans  ce  système  ?  Voilà  des 
prisons  d'arrondissement  qui  seraient  parfai- 
tement suffisantes  pour  mettre  les  condamnés 
de  l'arrondissement,  condamnés  à  moins  d'un 
an.  Pourquoi  allez-vous  les  mettre  dans  la  pri- 
son- départementale?  Pour  causer  beaucoup 
plus  de  frais,  et,  en  définitive,  exposer  ces 
condamnés  à  un  plus  grand  danger  ;  car,  très- 
souvent,  dans  ces  prisons  d'arrondisKcment,  ils 
sont  à  côté  de  leur  famille,  et  les  influences  les 
meilleures  peuvent  ainsi  s'exercer  sur  eux; 
leur  situation  n'est  plus  aussi  favorable  dans 
la  prison  du  chef- lieu.  Les  départements  di- 
ront :  Vous  voulez  nous  entraîner  à  une  im- 
mense dépense,  tandis  que  nous  avot^a  des  im- 
meubles tout  préparés  ou  qu'il  serait  facile 
d'approprier  à  peu  de  frais;  eh  bien,  nous  ne 
voulons  pas  ceU.  Les  départements  refuseront^ 
et  alors  le  ministre  de  l'intérieur  sera  obligé 
de  prendre  des  mesures  de  rigueur,  de  forcer 
les  départements  à  dépenser. 

M.  MettetaL  II  ne  pourra  pas  prendre  ces 
mesures  ;  elles  n'auraient  pas  de  sanction! 

M.  Raudot.  J'en  ai  assez  dit.  Cet  article  (^, 
c'est  le  renversement  général  des  lois  de  la 
France  sur  la  matière,  renversement  indirect, 
renversement  qui  n'est  pas  loyal,  qui  ne  d  t 
pas  franchement  les  choses.  Eh  bien,  je  n'en 
veux  pas!  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  -La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  1  honorable 
M.  Raudot  nous  accusait  tout  à  l'heure  de 
renverser  la  justice  du  pays,  et  sigtialait  le 
projet  de  loi  au  mécontentement  de  la  magis- 
tratur*^  ;  maintenant,  il  nous  accu«e  de  vouloir 
détruire  les  lois  générales  de  l'Etat,  et  il  nous 
signale  à  la  vindi  :te  d^s  conseils  généraux. 

Je  crois  que  l'exagération  de  ces  accusations 
suffit  presque  à  en  prouver  l'injustice.  Néan- 
moins, les  observations  qu4  émanent  de  l'ho- 
norable M.  Raudot  ont  trop  de  poids  pour  que 
la  commissmn  ne  s.oit  pas  dans  la  nécessité 
d'y  répondre  quelques  mots. 

On  s'attaque  à  la  partie  du  proie  t  de  loi  qui 
est  relative  aux  moyens  d'exécution.  Vous  eu 
avez,  je  crois,  parfaitemen^t  compris  l'esprit. 
Il  peut  se  résumer  ainsi  :  Â  l'avenir,  aucune 
maison  ne  pourra  être  reconstruite  et  ne 
pourra  être  aménagée  de  nouveau  que  suivant 
le  système  cellulaire. 

Âucuue  contrainte  pour  les  départements, 
aucune  nécessité  pour  eux  de  se  hâter  d'appli^ 
querla  réforme.  Seulement,  lorsque  le  temps 
viendra,  ou  de  reconstruire  les  maisons  qui 
tombent  en  ruines,  ou  de  faire  des  appropria- 
tions générales  qui  en  changent  l'économi^, 
l'Ëtat  aura  le  droit  d'intervenir  et  de  dire  : 
Vous  ne  pourrez  pas  faire  cette  reconstruc- 
tion, cette  appropriation  autrement  que  sui- 
vant le  nouveau  régime  adopté.  Getie  dispo- 
sition n'est  assurément  pas  excessive;  elle  est 
de  plus  très-nette,  très-franche,  et  je  ne  com- 
prends pas  qtie  l'honorable  M.  Raudot  ait  pu 
s'y  méprendre  et  ae  «laisser  a^ler  à  la^  traiter 
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de  disposition  en  quoique  sorte  indirecte  et  dé*- 
loyale. 

Notre  honorable  collègue  se  m^'^prend  évi- 
demment sur  la  port-^o  d'un  mot  de  l'ariicle 
6  :  ii  suppose  quo,  désormais,  un  conseil  géné- 
ral ne  pourra  ordonner  une  répiri^ion  quel- 
conque à  ses  prisons,  sans  qu'immédiatement 
l'Ëiat  intervienne  et  dise  :  Voua  allez  mettre 
toute  votre  prison  départementale  à  neuF,  selon 
le  régioîe  nouveau. 

G'i'Bt  une  complète  erreur.  M.  Raudot  n*a 
pas  pris  garde  que  l'article  emploie  le  mot 
•  appropriation  •,  qui  suppose  une  réfection  en 
quelque  sorte  générale,  et  non  le  mot  ■  répa- 
ration >. 

Ce  mot  c  appropriation  >  ne  met  donc  point 
obstacle  à  ce  ^uc  les  départements  restent  mai  - 
très  et  propriétaires,  de  leurs  prisons  départe- 
mentales. Ils  pourvoiront  suivant  les  règles 
habituelles  aux  réparations  ordinaires.  La  loi 
diL  uniquement  que,  lorsque  la  prison  se  trou 
vera  dans  un  état  tel  quelle  aura  besoin  d'un 
remaniement  général,  l'Etat  aura  le  droit  d*in* 
tervenir  et  de  rappeler  au  conseil  général  que 
te  modo  d'exécution  de  la  peine  a  chai^gé,  et 
qu'il  doit  satisfaire  à  la  loi  en  mettant  l'instal- 
latlon  de  sa  prison  en  harmonie  avec  le  régime 
nbuvfau.  Mais,  s'il  pouvait  en  être  autrement, 
ce  fait  de  la  propriété  des  prisons  au  départe- 
ment empêcherait  toute  espèce  do  réforme 
dans  le  système  répressif... 

M.  Jules  Favre.  Mais  c*est  là  ce  que  vous 
avez  dit  vous-même  dans  votre  rapport! 

M.  le  rapporteur.  ...  et  il  serait  impossi- 
ble au  législateur  do  prescrire  une  modiQcation 
quelconque. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  m'interrom()t 
pour  me  dire  :  «  C'est  ce  que  vous  avez  dit 
dans   votre  rapport!  « 

Il  est  vrai,  messieurs,  que,  lorsque  nous  nous 
étions  fait  d'abord  cetie  illusion,  —  sur  laquelle 
l'honorable  ministre  des  finances  nous  a  for- 
cés de  revenir,  —  que  l'Etat  pourrait  prendre 
la  direction  de  la  réformé,,  se  rendre  maître 
des  prisons  départementales  aliénées  en  1811, 
et  réaliser,  en  un  petit  nombre  d'années,  l'œuvre 
tout  entière,  le  Gouvernement  nous  a  fait  ob- 
server que  l'état  de  nos  finances  ne  permettait 
pas  un  aussi  vaste  projet.  Nous  avons  dû  nous 
incliner.  Nous  avons  alors  envisagé  la  chose  à 
un  nuire  point  de  vue.  L'aiministration  nous 
est  venue  en  aide,  et,  d'accord  avec  elle,  la 
combinaison  que  nous  avons  adoptée,  quoique 
d'un  effet  plus  lent,  nous  a  paru  pouvoir  nous 
mener  également  au  but.  Elle  aura  du  moins 
cet  avantage  de  réaliser  Texécution  de  la  loi 
sans  modifier  et  sans  froisser  les  droits  de  pro- 
priété des  départements. 

Ainsi  la  propriété  reste  parfaitement  au  dé- 
partement ;  nous*  ne  contrarions  pas  l'exercice 
de  son  droit;  seulement  nous  trouvons  légitime 
d'accorder  à  l'Etat  un  droit  de  contrôle  et  de 
.surveillance.  La  :culo  chose  nouvelle  que  l'ar- 
ticle 6  introduise  dans  nos  lois  est,  en  effet, 
dans  le  cas  de  reconstruction,  d'appropriation, 
un  droit  d'approbation  des  plans  et  de  surveil- 
lance dos  travaux. 

Est-ce  là  gêner  la  propriété?  Depuis  quand 
le   contrôle,    la  surveillance    diminuent  -  ils 
le  droit  de  propriété?  Est-ce  que  ce  con- 
trôle, cette  surveillance  n'existent  pas  dans 
a   m(me   mesure,  et  même  d'une  manière 
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plus  étroite,  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
d'éco'e  ?  Est-ce  qu'un  département  est  libre  ' 
de  faire  des  écoles  comme  il  l'entend?  Est-ce 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  soumettre  ses  plans 
au  ministère  de  i'intériour,  d  admettre  la  sur- 
veillance do  l'administration  ?  Ce  qui  he  tart 
pour  les  écoles,  nous  vous  demandons  de  l'ad- 
mettre pour  les  prisons  départementales. 
Voilà  toute  la  nouveauté  de  la  loi. 

L'hunorablû  M.  Raudot  dit  encore  :  Ce  sera 
une  dépense  immense!...  Ec  il  revient  sur 
cette  idée  que  le  rapport  a  manqué  de  p'révi< 
sion  dans  Ees  calculs,  relativement  au  nombre 
des  cellules. 

M.  Raudot  est  dans  Terreur,  de  môme 
qu'il  l'était  tout  à  l'heure,  qu'il  me  permette 
de  le  lui  rép^^ter,  lorsqu'il  insistait  sur  ce 
chiffre  de  11,000  condamnés;  j'y  reviens  parce 
que  les  deux  questions  sont  connexes. 

Il  est  pQssiblo  qu'il  y  ait  eu,  uno  année, 
un  chiffie  qui  approche  de  ce  nombre  do  1 1,000 
cond^imnations  correctionnelles,  je  n'ai  pas 
prétendu  le  nier;  mais  ce  qu'il  y  a  à  recher- 
cher, ce  n'est  pas  le  nombre  des  condamna- 
tions, c'est  le  nombre  des  d(!>tentions  aux- 
quelles il  y  a  à  pourvoir;  c'est  le  nombre  des 
hôtes  que  les  prisons  renferment,,  année 
moyenne.  Eh  bien,  je  maintiens,  avec  les 
statistiques  publiées  par  le  ministère  do  l'in- 
térieur, que  ce  chiffre  ne  dépassé  pas  11,000. 
(Bruit.) 

Messieurs,  cette  question  est  aride,  mais  il 
importe,  dans  une  discussion  ^rave,  de  ne 
point  laisser  sans  réponse  des  arguments  sé- 
rieusement présentés.  (Parlez  1  parlez!) 

Mais  nous  n'aurions  même  pas  tenu  compte, 
suivant  M.  Raudot,  de  l'augmentation  que 
pourra  amener  celte  faculté  accordée  aux  cor- 
rectionnels des  maisons  centrales  de  réclamer 
l'isolement.  Si  l'honorable  M.  Raudot  aVait 
bien  voulu  lire  avec  attention  la  page  87  du 
rapport,  il  aura  t  vu  qu'on  y  établis^-ait  une 
compensation  entre  les  réduciioos  et  les  aug- 
mentât'ons  qui  seront  la  conséquence  de  la  loi. 
Si,  en  effet,  le  nombre  des  détenus  peut 
s'augmenter  d'un  côté,  il  doit  diminuer  sensi- 
blement d'un  autre.  Une  igrande  partie  des 
peines,  toutes  les  peines  supérieures  à  trois 
mois,  bénéficieront  de  la  réduction  du  quart. 
Qu'en  résultcra-t-il?  C'est  que  les  prisons 
auront  une  proportion  quelconque  de  détenus 
de  moins  qu'actuellement.  Et  c'est  ainsi  que 
le  chiffre  critiqué  se  trouve  aussi  rapproché 
de  la  vérité  qu'il  est  possible  de  l'espérer,  quand 
on  be  livre  à  des  conjectures. 

Nous  ne  troublons  donc  pas  Téconomie  de 
nos  loh  générales.  Les  conseils  généraux  n'ont 
pas  à  s'alacmer,  car  les  départements  conserve- 
ront intact  leur  droit  de  propriété;  Qiais  il 
est  naturel,  alor^  qu  une  grande  réforme,  un 
progrès  d'une  immense  portée  morale  doit  être 
accompli,  que  le  Gouvernement  ait  une  action 
dans  sa  réalisation.  C'est  cette  action  légitime 
auo  nous  avons  voulu  or^^'aniser.  Nous  croyons 
ravoir  fait  dans  une  sage  mesure. 

Il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  le  projet  de  loi 
que  la  commission  vous  demande  de  vouloir 
bien  adopter.  (Très-bien  1    très- bien!) 
M.  Joula.  Je  demande  la  parole. 
Sur  plu sUur s  bancs.   Assez!   —   Aux  voix  ! 
aux  voix  l        . 
M.  le  président  Là  parole  est  à  M.  Jouîn. 
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:.  Jouln.  Messieurs,  je  crois  que  la  qaes- 
lion  que  soulève  Tarlicle  7  du  projet  de  loi  est 
très-grave  et  qu'elle  doit  nous  préoccuper  vi- 
vement. Gomme  le  disait  tout  a  l'heure  avec 
tant  d'autorité  Thonorable  M.  B^renger,  les 
observations  qui  nous  ont  été  prépentées'  par 
'  f  honorable  M,  Baudot  ont  une  telle  gravité, 
une  telle  importance,  qu'il  serait  impardonna- 
ble à  nous  de  ne  pas  les  examiner  et  les  médi- 
ter avec  soin. 

C'est  une  question  de  propriété  de  premier 
ordre,  messieurs,  qui  n'est  pas  soulevée,  mais 
qui  est  esquivée  avec  une  habileté  prodigieuse 
par  l'arclcie  7  du  projet,  de  loi.  Je  vais  m' ex- 
pliquer, et,  pour  que  mon  explication  soit 
aussi  claire  que  possible,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  deux  mots  du  discours  si  élo- 
quent, si  remarquable  que  vous  avez  entendu 
hier. 

Lhonorable  M  Jules  Favre  vous  disait  sous 
Tempire  de  quelle  législation  nous  nous  trou- 
vions en  matière  de  prisons.  C'est  le  code  d'in- 
struction criminelle  qui  régit  cette  matière  dans 
les  articles  603,604  et  605.  Ces  trois  articles  ne 
sont  que  le  développement  du  principe  fonda- 
m^'.ntaLposé  dans  la  loi  antérieure,  ce  lie  des  22 
et 29  septembre  1791.  Que  portent  ces  articles? 
Ils  portent  ces  dispositions  si  pleines  de  sa- 

§esse,  si  naturelles  :  t  Dans  chaque  chef  lien 
'arrondissement  e(  ddns  chaque  cheMieu  de 
département,  il  devra  y  avoir  une  maison  de 
justice  et  d'arrêt.  Les  individus  qui  sont  in- 
culpés, prévenus  ou  accusés  seront  placés  dans 
ces  maisons'  ^ 

Quant  à  ceux  qui  ont  subi  une  condamna- 
tion, qui,  par  conséquent,  sont  reconnus  cou- 
pables, ceux-là  ne  pourront  jamais  être  placés 
dans  une  maison  de  justice  ou  d'arrêt.  C'est 
ce  que  porte  textuellement  la  loi  de  1791,  c'est 
ce  que  dit  formellement  le  texte  de  l'article  603 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Mais  qu'est-il  arrivé?  Au  lieu  d'observer 
cette  disposition  si*  sage,  on  a  procédé  par 
usurpations  successives.  Ainsi  on  a  d'abord 
fait  subir  les  emprisonnements  d'un  an  et  au- 
dessous  dans  les  maisons  d'arrondissement  et 
dans  Içs  prisons  départementales.  Au  lieu  de 
placer  les  condamnéa  dans  une  pri^n  de  peine, 
on  leur  a  fait  subir  leur  peine  dans  une  mai- 
son de  justice  et  d'arrêt. 

Voilà  une  première  violation  de  la  loi. 

On  ne  s'est  pas  contenté  de  cela.  Quand  on 
a  vu  que  cette  première  usurpation  réussissait 
aussi  bien,  on  en  a  commis  une  seconde,  et 
on  a  centralisé  dans  les  maisons  départemen- 
tales tous  les  individus  condamnés  à  une  peine 
inférieure  à  une  année  d'emprisonnement.  On 
les  a  tous  lait  venir  à  la  prison  départemen- 
tale, et,  alors,  vous  comprenez  ce  qui  est  ar- 
rivé :  touxes  les  prieons  d'arrondissement  sont 
restées  vides,  inoccupées  ;•  il  n'y  a  plus  de  pri- 
sonniers, il  n'y  a  absolument  que  des  indivi* 
(lus  qui  sont  en  état  de  prévention,  d'inculpa- 
tion ;  mais  tous  les  condamnés  ont  été  en- 
voyés à  la  maison  de  justice  et  d'arrêt  du  chef- 
lieu  du  département. 

Il  en  egt  ré&ulté  justement  le  désordre  dont 
se  plaint  avec  raison  la  commission  :  la  maison 
du  cheMieu  du  département  a  été  complète- 
ment encombrée.  Aii  lieu  d'un  personnel  de 
60  à  70  prisonniers  au  plus  qu'elle  devait  rece- 
voir, cette  maison  d^  justice  e||  d'arrêt  reçoit 


aujourd!hui  environ  200,  220,  230  prisonniers. 
C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  qui  vous  est 
présenté  par  la  commission  ;  elle  nous  dit,  en 
effet  :  Le  nombre  de  ceux  qui  habitent  les  mai- 
sons d'arrêt  des  chefs -lieux  de  département 
est  d'environ  20  à  21,000.  Divisez  20  à  21,000 
par  86,  vous  avez  nour  chaque  département 
une  moyenne  de  230  à  250. 

Or,  messieurs,  comprenez  :  voilà  une  maison 
qui  est  au  cheMieu  du  département;  elle  a  été 
construite  et  établie  pour  recevoir  70  à  80  pri- 
sonniers au  plus  ;  on  en  met  20U  ;  les  dortoirs 
sont  insuffîsants/ies  préaux  sont  trop  petits,  les 
ateliers  trop  étroits,  et  vous  arrivez  à  ce  résultat, 
qu'à  la  maison  du  chef-lieu  de  département  le 
service  des  prisonniers  est  impossible,  la  sur- 
veillance ou  ne  peut  plus  défectueuse.  Et  pen- 
dant que  vous  avez  cet  encombrement  et  cet 
état  déplorable  au  chef-lieu,  du  dép.trtement, 
toutes  les  prisons  d'arrondissement  sont  vides, 
et  leurs  gardiens  inoccupés. 

Voilà  l'état  de  la  législation,  et  voilà  les 
usurpatîans  que  Tadministration  a  commises, 
en  violation  dés  dispositions  qu'elle  avait  édic- 
tées. 

Et  maintenant,  pour  comprendre  ce  qu'on 
nous  propose,  permettez -moi  de  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  lignes  du  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Bérenger.  (Exclama- 
tions sur  divers  bancs.  —  Parlez  !  parlez  !) 

L'honorable  M.  Bérenger,  dans  son  rapport, 
à  la  page  85,  rappelle  les  idées  qui  >préoccu- 
paient  les  réformateurs  de  1840,  ceux  qui,  à 
cette  époque,  songeaient  à  réformer  complète- 
ment le  régime  pénitentiaire. 

La  commission  ne  songe  pas,  il  est  vrai,  à 
réformer  le  régime  pénitentiaire.  Les  maisons 
de  réclusion,  oh  sont  les  individus  condamnés 
pour  des  crimes  à  dés  peines  dont  la  gravité 
annonce  qu'ils  ont  véritablement  et  avec  raison 
encouru  toutes  les  sévérités  de  la  justice,  ces 
maisons-là,  on  ne  s'en  occupé  pas;  on  n^  s'oc- 
cupe que  des  maisons  départementale^,  de  ces 
maisons  que  l'on  a  transformées,  où  l'on  ne 
devait  pas  mettre  un  seul  condamné,  et  où  l'on 
enferme  maintenant  tous  les  condamnés  du 
département. 

C'est  dans  ces  maisons  départementales,  et 
dans^ces  maisons  seules  que  Ton  veut  faire  ces 
réformes. 

Mais  on  fait  ces  réformes  dans  l'esprit  des 
idées  de  centralisation  que  l'on  mettait  en 
avant  en  1840. 

Aussi  le  rapport  de  la  commission  s'exprîme- 
t-il  ainsi  : 

c  La  pensée  qui  domine  le  projet  de  loi  est 
de  centraliser  d'une  manière  directe,  forte, 
précise,  le  service  des  prisons,  de  le  soumet- 
tre à  une  discipline  générale,  à  des  règles  uni- 
formes, de  le  faire  entrer  plus  complètement 
dans  le  système  d'unité  gouverïiementale,  qui 
est  le  principe  de  ces  institutions,  et  auquel  la 
Frapce  a  dû,  depuis  cinquante  nm,  un  si  grand 
nombre  de  perfectionnements  et  de  progrès 
dans  t9ute8  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. Abandons er  les  prisons  aux  chances 
diverses  qui  résultent  du  plus  ou  moins  de 
lumière  et  de  zèle,  du  plus  ou  moins  de  res- 
sources des  localités,  c'es^  manquer,  dans  une 
partie  importante  de  l'économie  sociale,  au 
caractère  es'sentiel  et  aux  principes  de  tout 
notre  système  administratif.  > 
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La  pensée  dominante  est  donc  celle-ci  : 
centraliser  d^une  manière  énergique  le  sys- 
tème des  prisons  dans  les  maisons  départe- 
mentales. Ces  idées  n'ont  pas  a^ujourd'liut 
moins  do  vérité.  Quels  que  soient  les  progrès 
qu'aient  pu  faire  dans  certains  esprits— tels 
que  celui  de  M.  Raudot,  —  les  théories  de  dé- 
centralisation, jtles  n'ont  jamais  été  jusqu'à 
contester  les  pouvoirs  de  l'Etat  sur  la  direc- 
tion des  grands  services  publics.  Or,  il  n'en 
est  pas  de  pins  grand,  de  plus  important,  de 
plus  directement  rattaché  à  l'intérêt  public, 
que  celui  des  fft'isons. 

Il  touche,  en  effet,  à  ce  que  la  mission  gou- 
verhementale  a  de  plus  étroit,  de  j^lus  sacré  et 
de  moins  contestable,  —  et  c^eat  ici  qu'est  tout 
le  sophisme,  —  •  au  devoir  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  peines  t. 

M.  le  vicomte  d'HaaasonviUe.  Nous  vous 
remercions  I 

M.  Jouin.  Oui,  suivant  moi,  là  est  tout  le 
sophisme  de  votre  argumentation.  Et  c'est  à 
l'aide  de  ce  sophisme  que  vous  arrivez  à  con- 
fisquer, ainsi  que  je  vais  l'expliquer  avec  vos 
propres  arguments,  la.  propriété  départemen- 
tale! 

M.  Jules  Favre.^ Très-bien I  très-bien! 

M.  Jouin:  Voyez  ce  que  dit  le  rapport  I  II 
faut  bien  que  TEiat  accomplisse  ce  qui  est 
pour  lui  un  devoir  de  premier  ordre,  celui  de 
veiller  à  l'exécution  des  peines. 

Certainement,  il  faut  nien  que  l'Etat  veille 
à  l'exécution  des  peines  ;  mais  ce  n'e&t  pas  le 
département  qui  doit  y  veiller,  et  surtout  ce 
n'est  pas  lui  qui  doit  en  faire  les  frais. 

M.  le  aona-secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur.  Mais  il  n'en  est  pas  question  ! 

M.  Jouia.  Non,  mais  il  est  question  de 
nous  prendre  notre  argent  et  nos  bâtiments. 

M.  le  sous -secrétaire  d'Etat.  En  aucune 
façon  !  Voulez -vous  renverser  la  décret  de 
1811?, 

M.  Jouin.  Je  vais  tâcher  de  m'expliquer. 

M.  Jules  Favre.  Il  faudrait .  aussi  crue  la 
commission  expliquât  pourquoi  elle  a  changé 
de  projet. 

M.-Mettetal.  Elle  Ta  expliqué. 

M.  Jouin.  L'Etat  a  une  obligation  stricte, 
c'est  celle  de  faire  exécuter  les  peines  ;  pour  le 
département,  il  y  a  nécessité  d'avoir  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt,  qui  ne  soient  pas  des 
prisons  de  peines,  dans  lesquelles  on  exécute 
les  condamnations. 

M.  Mettetal.  Mais  pour  cela  il  faut  300 
millions  ! 

M.  Jouin.  Vous,  Etat,  devez  faire  face  à 
vos  obligations,  c'est-à-dire  construire  des  pri- 
sons de  peines  dan:s  lesquelles  les  condamnés 
ne  seront  pas  mêlés  aux  prévenus  et  aux  accu- 
sés. Exécutez  vos  oblig^ations. 

L'Etat  répond  :  Mais  il  y  a  une  manière 
bien  plus  commode  de  les  exécuter,  c'est  de 
mettre  les  condamnés  dans  la  maison  de 
justice  et  d*arrét.  Le  département  n'est  pas 
obligé  de  donner  le  logement  à  ceux  qui  sont 
condamnés  ;  la  loi  défend  môme  de  mettre  en 
ce  lieu  les  condamnés  et  de  les  mêler  avec  les 
accusés.  Mais  qu'importe?  c'est  là  que  je  pla- 
cerai mes  condamnes.  Je  conviens  que  c'est 
commode  pour  l'Etat  de'  trouver  dans  les 
maisons  d'arrêt  de  déjpartement  le  moyen 
d'exécuter  l'obligation  qui  lui  incombe. 


Maintenant  que  l'administration  a  si  bien 
réussi  dans  ses  premières  usurpations,  elle 
arrive  à  couronner  son  œuvro.  pir  le  projet 
d'aujourd'hui.  Elle  dit  :  Nous  avops  mis  nos 
condamnés  dans  les  maisons  qui  appartien- 
nent aux  départements  et  nous  y  avons  déjà 
les  condamnés  à  un  an  ;  nous  comptons  y  pla- 
cer également  ceux  que  nous  allons  extraire 
des  maisons  centrales  et  qui  voudront  bien 
accepter  l'option  qui  leur  est  offerte  par  les  ar- 
ticles 3  et  4.  Mais  cela  ne  sufût  pas. 

Il  faut  que  nous  soyons  complètement  les 
maîtres  de  la  place.  A  qui  appartient  la  mai- 
son ?  elle  appartient  au  département.  Se  trou- 
ver dans  la  maison  qui  appartient  au  départe- 
ment et  faire  dans  cette  maison  comme  si  on 
en  était  propriétaire,  c'est  assez  difficile  !  M. 
le  rapporteur  en  convient,  et,  à  la  page  8'^,  il 
dit  :     " 

c  C'eût  été  laisser  l'œuvre  incomplète  que 
de  ne  pas  se  préoccuper  des  moyens  d'exé- 
cution. >... 

M.  De^Jardins,  sous-secrétaire  d'EUit  de 
Tiniérieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jouin.  c  ...Leur  étude  a  tnisvotre  com- 
mission en  présence  d'un  problème  difficile. 

c  La  transformation  progressive  et  métho- 
dique de  nos  prisons  ne  pouvait  s'accomplir 
avec  la  suite,  l'uniformité  et  la  fermeté  dési- 
rables, aue  sous  la  direction  de  l'Etat..  Or, 
depuis  1811,  la  propriété  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  a  été  remise  aux 
départements.  La  loi  de  finances  du  25  mai  1855 
a  rendu,  il  est  vrai,  à  l'Etat  la  charge  de  l'en- 
tretien des  prisons  ;  mais,  libre  «désormais  d'y 
introduire  toutes  les  dispositions  d'ordre,  de 
discipline  et  de  régime  qu'il  juge  utiles,  il  ne 
l'est  pas,  dussent  ses  mesures  en  être  paraly- 
sées, de  prescrire,  sans  l'acquiescement  et  te 
concours  du  département,  la  moindre  modifi- 
cation à  l'état  des  bâtiments.  > 

Le  rapporteur  examine  donc  la  ijuestion  et 
dit  :  Nous  sommes  en  présence  du  départe- 
ment qui  est  propriétaire  de  la  prison,  de  cette 
prison  que  l'Etat  a  transformée  en  prison 
de  peines.  Eh  bien,  comme  nous  voulons, 
maintenant  qu'elle  est  devenue  prison  de 
peines,  la  transformer  en  prison  cellulaire, 
cela  coûtera  bien  de  Turgent.  On  a  fait  le 
compte,  et  le  premier  chif&e  monte  à  63  mil- 
lions. 

Tout  le  monde  sait  que  quand  le  premier 
chiffre  d'un  architecte  est  de  63  millions,  on  ne 
court  aucun  risque  en  doublant  la  somme.  Et 
encore  est-on  à  peu  près  certain  en  le  doublant 
de  ne  pas  arriver  à  la  somme  qu'on  ser/i  obligé 
de  dépenser.  Prenons  donc  ce  chiffre  de  63  mil- 
lions. Voilà  63  millions  qu'il  s'agit  de  dépenser 
pour  convertir  les  maisons  départementales  en 
maisons  cellulaires. 

Or,  comment  arriver  à  faire  cette  transfor- 
mation? Il  y  aurait  un  moyen  bien  simple. 
ce  serait  que  le  départeuient  vendît  la  maison» 
qui  est  sa  propriété,  à  l'Etat.  Et  alors  dans  le 
projet  qui  nous  était  présenté,  dans  celui  que 
nous  avons  étudié,  dont  nous  avons  pu  voir 
les  motifs»,  nous  voyons,  articles  7,  8  et  9,  les 
moyens  auxquels  s'était  arrêtée  la  commis- 
sion. Il  y  avait  surtout  l'article  8,  qui  portait  : 
c  Toutefois,  le  département  peut  s'exonérer  de 
tout  ou  partie  de  la  contribution  mise  à  sa 
charge,  au  moyen  de  ia  rétrocession  à  l'Etat 
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de  ia  propriété  des  prisans  départemen laies.  • 
(Votait  ce  que  portait  le  rapport,  et  ce  n'était 
que  justice  de  permettre  au  département  de 
s'oxonérer  de  toute  charge  en  cédant  sa  pro- 
priété à  l'Eiat,  moyennant  des  conditions  dé- 
battues. 

Ui  commission,  en  présence  do  ce  fiit  que 
la  prison  es^t  la  propriété  du  dépailement, 
avait  donc  reconni  qu'il  n'était  pas  possi- 
ble que  l'Etat  vint  faire  la  loi  dans  une  mai- 
son qui  ne  lui  appartient  p  s  ;  et  tlle  ad- 
incilait  en  conséquence  que,  si  l*Etat  voulait 
faire  la  loi,  le  département  avait  un  droit,  ce- 
lui de  s'exonérer,  en  abandonnant  la  propriété 
moyennant  indemnité.  Or,  messieurs,  celte 
^  faculté  a  complètement  disparu.  GmIo  partie 
'  du  projet  primitif  n'existe  plus.  A  la  place  des 
articles  1,  8  et  9,  on  a  mis  les  articles  6  et  7  du 
nouveau  pîojct,  articles  qui  réalisent  l'expro- 
priation sans  le  dire  M.  le  rapporteur,  dans 
son  rapport,  dit  trè-s-nctiemeni  ceci,  à  la  page 
85  :  On  a  beau  examiner  la  question,  revenir 
sur  Iq  discret  de  1811  serait  en  réalité  une  ex- 
propriation. Or,  cette  situation  nouvelle  pou- 
vait faire  apparaître  d'une  façon  redoutable  là 
question  d'indemnité  préaiabio.  » 

Le  projet  était  d'accorl  avec  les  motifs.  On 
ne  pouvait  s'emparer  de  la  propriété  départe- 
mentale. L'article  8  sauvegardait  ses  intérêts. 
Maintenant,  vous  avez  un  nouvel  article  6 
.  qui.  comme  vous  l'a  fait  remarquer  l'honorable 
M.  Raudot,  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  la 
reconstruction  ou  l'appropriation  des  phsOns 
d^partemenia'es  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  l'application  du  régime  prescrit  par 
la  présente  loi.  > 

8i  vous  votez  cela,  messieurs,  nos  proprié- 
tés départementales  sont  confisquées.  Si  vous 
décidez  que.  désormais,  nous  n'aurons  plus  le 
moyen  de  recons'ruire,  d'r«ppropriernos  mai- 
sons départementales  sans  prendre  les  ordres 
de  l'administration  ;  si  le  Gouvernement  peut 
nous  dire  :  c  Votre  maison  d'arrêt  menuce 
ruine  ;  est  insuCQsante  ;  vous  voulez  y  faire 
des  changements  ?  Ëb  bien,  je  vous  défends 
de  toucher  une  pierre,  si  ce  n'est  pour  faire  de 
yotre  maison  une  prison  cellulaire  •  ;  nos  mai- 
sons sont  conisquées. 

Qu'il  s'agisse  de  la  chapelle  ou  des  dortoirs, 
des  préaux  ou  des  ateliers,  peu  importe.  Du 
moment  que  noas  voulons  ajouter  un  morceau 
de  pierre  ou  de  bois  à  notre  maison,  nous 
sommes  obligés  d'en  référer  au  Gouvernement, 
qui  nous  comraint  à  transformer  notre  uaison 
«n  prison  cellulaire  (Aux  voixl  aux  voix!  — 
Parlez!  parlez!) 

Si  vous  admettez  que  désormais  nous  ne 
pourrons  rien  faire  dans  nos  prisons  départe- 
mentales sans  subir  les  ordres  de  l'administra- 
tion, qui  nous  dira  de  faire  des  maisons  cellu- 
laires, vous  confisquez  nos  propriété:*,  absolu- 
ment comme  vous  confisquez  la  propriété  pri- 
vée à  l'aide  de  ce  fameux  moyen  de  l'aligne- 
ment. (Aux  voix!  aux  voix!  —  Pariez! 
parlez!) 

M.  Béreuger  nous  disait  tout  à  l'heure  que 
M.  Raudot  8  était  trompé  ;  qu'on  pourrait  faire 
tous  les  changements,  toutes  les  réparations 
qu'on  voudrait;  que  ce  serait  une  affaire  d'ap- 
préciation. Comment!  une  afifaire. d'apprécia- 
tion? (Aux  voix 7  aux  voix!  —  Parlez!  par- 
lez!; 


Messieurs,  je  ne  sas  si  l'opinion  de  l'As- 
semb'ée  est  complètement  fixée  sur  cette 
question...  (Oui!  oui!J;  mais  je  la  trouve  extrê- 
mement grave.  (Pariez!  pailez!)  Je  vais  clore 
ma  di>cus  ion  et  j'arrive  à  la  conclu»'ion. 

Ia  disposition  de  l'article  6  est  analogue,  je 
le  répète,  à  cette  disposition  qui,  frappant  cer- 
tains immeubles  d'une  servitude  d'align(*ment, 
fait  que  l>  prop  iétaire  ne  peut  plus  le  réparer 
quand  lo  besoin  s'en  fait  sentir,  parce  qu'après 
lui  avoir  donné  pour  sa  propriété,  qui  est  sur 
la  voie  publique,  un  ali^nrment,  on  change 
l'alignement  un  an  aprè^.  (BruiL)  - 

La  maison  départementale  sera  absolument 
dans  les  mêmes  conditions;  il  n'y  aura  plus 
moyen  d'y  faire  d'appropriation,  de  change- 
ments sans  les  ordres  de  rautoriiô.  et  ces  or- 
dres seront  de  la  transformer  en  maison  cel- 
lulaire. 

Mais  si  on  nous  ordonne  de  transformer  la 
maison  en  maison  cellulaire,  sera-ce  l'bltat  qui 
payera?  Je  suppose  que  l'Etat  vienne  dire  au 
département  :  Le  jour  où  vous  voudrez  faire 
un  changement  à  votre  maison  départemen- 
tale, vous  serez  obligé  de  la  convertir  en  mai- 
son cellalaire.  Le  département  répondra  natu- 
rellement :  Alors,  c'est  vous  qui  payerez  I  — 
Oh!  non.  —  Comment  1  *o'eat  vous  qui  coga- 
mandez  et  ce  n'est  pas  vous  qui  payerez  !  C'est 
contraire  au  plus  vulgaire  bon  sens. 

Si  vous  commandez  au  départ<  ment  de  con-' 
vcrtir  sa  maison  départementale  en  maison 
cellulaire,  il  faut  que  vous  payiez.  Pas  du 
tout,  l'Etat  ne  payera  pas.  Voilà  effectivement 
ce  que  dit  l'article  7,  qui  vient  après  l'article  6, 
et  fait  comprendre  ce  que  vous  feriez  en  vo- 
tant cet  article. 

f  Des  subventions  pourro  >t  être  accordées 
par  rÉtat  suivant  les  ressources  du  budget 
pour  venir  en  aide  aux  départements,  dans  les 
dépenses  de  reconstruction  et  d'appropriation. 
Il  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation»  île  l'é- 
tendue des  sacrifices  précédemment  faits  par 
eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de  leurs 
finances  et  du  produit  du  centime  départemen- 
tal. »  • 

Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la 
moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  la  dépense.* 

Comment!  messieurs,  on  s'empare  de  nos 
propriétés,  on  vient  nous  dire  que  nous  der 
vrons  exécuter  l'ordre  qui  nous  sera  donné, 
>  de  transformer  nos  prisons  en  prisons  cellu- 
laires, et  que  l'on  pourra  nous  donner  des  sub- 
ventions qui  s'élèveront  d'une  manière  éven- 
tuelle à  la  moitié,  au  tiers  ou  au  quart  des  dé- 
penses 1 

Messieurs,  vous  pouvez  accepter  cette  dis- 
position; mais,  quant  à  moi,  cela  me  sera 
impossible.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  sous -secrétaire  d'fitat  de  Vinté- 
riear.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  répondre 
à  la  forme  nouvelle  sous  laquelle  vient  de  se 
produire  la  résistance  infatigable  que  quelques 
membres  de  l'Assemblée  ont  opposée  au  projet 
de  loi. 

Je  laisserai  de  côté  la  partie  de  l'argumen- 
tation de  fhonorable  Nf.  Jouin,  relative  aux 
articles  de  la  loi  qui  ont  déjà  été  votés  ;  je  me 
borne  à  l'article  en  discussion. 

En  quoi  viole-t-ii  les  principes  ?  Il  y  a  deux 
principes  engagés  :  l'un,  c^est  que  les  maisons 
départementales  sont  la  propriété  du  départe- 
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ment  ;  Tau  Ire,  c'est  que  ce  n'est  pas  une  pro- 
priété ordinaire,  comme  le  serait  une  pro- 
priété privée,  comme  le  serait  une  maison 
particuliéie,  à  laqu*  lie  M.  Jouin  a  le  grand 
tort  de  comparer  les  prisons.  GVst  une  pro- 
priété grevée  d'un  servie»*  public,  d*un  service 
d'Etat...  (G'e^t  cela!  à  droite),  et  dont  le  dépar- 
tement n'est  pas  maître  de  disposer  pour  un 
autre  usage.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  I) 

Ëh  bien,  messieurs,  ces  deux  principes  étant 
posés,  il  est  parfaitement  clair  que  l'Etat,  oui 
est  en  droit  d'imposer  la  charge  à  la  propriété 
départementale,  a  également  le  droit  de  régler 
la  manière  dont  cette  charge  sera  remplie. 
Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  fait  la  lui, 
Vous  voyez* qu'il  n'y  a  pas  de  confiscation, 
qu'il  y  a  au  contraire  respect  de  la  propriété, 
mais  d'une  propriété  d'une  nature  particulière, 
d'une  propriété  qui  n'a  été  donné  au  départe- 
ment que  sous  certaines  conJitions.  (Très- 
bien!  très -bien!) 

Que  vous  demande,  en  sommo,  l'honorable 
M.  Jouin?  A  quoi  aboutirait  son  système?  Ce 
n'est  pas  nous  qui  contlsquons  la  propriété  du 
département;  c'e&t  Thonor  b!e  M.  Jouin  qui 
dans  son  système  confisquerait  le  droit  souve- 
rain de  l'État  de  régler  la  manière  dont  la 
peine  doit  être  subie;  car  pour  nous  en  tenir 
à  sps  conclusions,  en  admettant  que  le  dépar- 
tement n'ait  pas  le  droitdedésafiecterla  prison 
et  de  l'appliqc^er  à  un  autre  u<^age,  il  aurait, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  régler  le  mode 
d'exécution  de  la  peine  et  la  manière  dont  se- 
rait subie  la  prévention  dans  la  prison  dépar- 
tementale. 

Voilà  quelle  est  la  conciusion  de  M.  Jouin, 
ou  plutôt  voici  ce  qui  est  dans  sa  pensée  :  en 
s*opposant  aux  voies  et  moyens,  jt  rendrait  le 
principe  qu'il  croit  mauvais,  et  contre  lequel 
il  avait  le  droit  de  voter,  il  le  rendrait  iiiexé- 
eutable. 

On  a  reproché^ en  pfiet,  à  notre  loi,  —quoi- 
qu'elle ait  été  faite  par  la  commission  et  sur 
rinitiative  parlementaire,  l'accord  étant  com- 
plet entre  le  Gouvernement  et  la  commission, 
je  demanderai  la  permission  de  l'appelât'  notre 
loi;  —  on  a,  disais-je,  reproché  a  notre  loi 
d'être*  inexécutaible,  et  lorsque  arrive  l'article 
qui  en  rend  l'exécution  possible,  on  vous  de- 
mande de  le  rejeter  T  Vous  avez  voté  le  prin- 
cipe, vous  voterez  l'article  qui  en  permet  l'exé- 
cution. 

M.  Jules  Favre.  Mais  le  rapport  lui-même 
reconnaît...  (N'interrompez  pas!  n'interrom- 
pez pas!) 

M.  le  sons -secrétaire  d^Etat.  Je  vous* 
demande  pardon,  monsieur  Jules  Favre.  Hier, 
quand  j'ai  eu  l'honneur  et  la  tâche  dil'licile  de 
vous  répondre,  j'ai  essayé  de  faire  comprendre 
comment  cette  loi,  malgré  les  modifications 
qu'elle  a  dû  subir  de  toute  nécessité,  restait 
parfaiteaient  exécutable.  Oh!  si  elle  se'  pré- 
sentait, en  .  effet,  sous  sa  première  forme,  si 
nous  venions  vous  demander  50,  60,  80,  100 
millions,  on  ne  ne  manquerait  pas  alors  de 
nous  dire  :  Quelle  est  donc  cette  réforme, 
contestable  en  elle-même,  que  vous  prétendez 
imposer  aux  finances  publiques  dans  l'état  où 
elles  sont? 

Aujourd'hui,  on  nous  dit  :  Vous  no  deman- 
dez rien  ;  la  loi  n'est  donc  pas  exécutable  I 

il  faut  sortir  de  ce  dilemme  dont  l'anique 


(Htjet  est  de  faire  tomber  le  principe  que  vous 
venez  de  voter.  (Très-bien!  très-bien!  —  Aux 
voix  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jouin. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Jouin.  Je  n'aurais  pas  voulu  remonter 
à  la  tribune.  Je  désirais  demander  simplement 
à  M.  le  sous-spcrétaire  d'E)tat  de  l'intérieur  de 
nous  expliquer  comment  il  se  fait  que  dans  le 
projet  primitif,  reconnaissant^  les  droits  des 
départements,  on  leur  accordait  la  faculté  de 
s'exonérer,  tandis  qu'au  contraire,  en  vertu  du 
projet  qui  nous  est  soumis,  si  vous  en  adoptez 
les  articles  6  et  7,  le  département  pourra  rece- 
voir,* au  moment  où  il  s'y  attendra  le  moins, 
Tordre.  . 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de.  Tinté- 
rieur.  En  aucune  façon  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de 
cela  dans  la  loi  ! 

M.  Jouin.  Expliquez-nous  pourquoi  vous 
avez  supprimé  la  faculté  d'exonération.  (Aux 
voix  I  aux  voix^) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Btat.  Je  crois 
avoir  donné  hier  les  exphcatioos  nécessaires 
sur  ce  point. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  : 

/«  Art.  6.  —  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou 
l'appropriation  des  prisons  départementales  ne 
pourraavoir  lieu  qu'en  vue  de  l'application  du 
régime  prescrit  par  la  présente  loi  ' 

c,Le8  projets,  plans  et  devis  seront  soumis 
à  rapproDatiou  du  ministre  de  l'intérieur  et 
les  travaux  seront  exécutés  sous  son  contrôle.  > 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'article  7  -ayant  été  con- 
te;?tô,  j'en  donne  lecture  : 

c  Art  7.  —  Des  subventions  pourront  être 
accordées  par  l'Etal,  suivant  les  ressources  du 
budget,  pour  venir  on  aide  aux  déparloments, 
dans  les  dépenses  de  reconstruction  et  d'ap-* 
propriaticn. 

«  11  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de 
rétendue  des  sacritice^  précédemment  faits  par 
eux  pour  leurs  prit^ons.  de  la  situation  de. leurs 
finances,  et  du  produit  du  centime  départe- 
mental. 

«  Elles  ne  pourront  en  aucun  €as  dépasser  : 

t  Lvmoitiô  de  la  dépeuie,  pour  les  départe- 
ments dont  le  centime  est  inférieur  à  20,000 
francs  ; 

c  Le  tiers  pour  ceux  dont  le  centime  est 
supérieur  à  20,000  francs,  mais  inférieur  à 
40,000  fr.; 

I  Le  quart  pour  ceux  dont  le  centime  est 
supérieur  à  40,000  ff.  • 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

a  Art.  8.  —  Le  nouveau  régime  péniten- 
tiaire sera  appliqué  au  fur  et  à  mesure  de  la 
transformation  des  prisons.  »  —  (Maintenu.) 

M.  le  président.  Maintenant,  plusieurs  ar- 
ticles additionnels  au  projet  de  loi  ont  été  pré- 
sentés. 

Le  premier  est  de  M.  Marcou. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Marcou. 

M.  Marcon.  Je  le  retire,  monsieur  le  pré- 
sident 

M.  le  président.  M.  Marcou  renonçant  à 
son  article,  il  n'y  a  pas  à  en  délibérer. 
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Venait  ensuîfe  un  article  additionnel  de  M. 
de  Pompery. 

M.  de  Pompery  vient  de  me  faire  savoir  qu'il 
Je  retirait.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  non  plus  de 
Je  me  lire  aux  voix. 

Un  troisième  a  été  présenté  par  M    Schœl- 

cber.   Comme  il  ne  lit  été  qu'au  cours  de  la 

*  3"  délibération,     l'Assemblée    gait    qu'il  no 

peut  être  soumis  qu'à  la  prise  en  considération. 

Ji*  vais  en  donner  lecture  : 

t  Un  conseil  supérieur  des  prison  pris  par- 
mi les  hommes  s'étujnt  notoirement  occupés 
des  questions  pénitentiaires,  es.  ihelitué  au- 

Srès  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  veiller, 
'accord  avec  lui,  à  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

<  Sa  eomposîtion  et  ses  attributions  seront 
réglées  par  un  décret  du  Président  de  la  Ré-  ^ 
publique.  > 

La  parole  est  à  M.  Schœlcher. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Quel  est  l'avis 
de  la  commission  ? 

M.  le  président.  La  commission  s'expli- 
quera a^^rès  M.  Schœlcher.  Je  crois,  sans  ce- 
pendant vouloir  l'affirmer,  qu'elle  est  d'accord 
avec  lui. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement. 

M.  Schœlcber.  Je  réponds  d'abord  au^c 
honorables  collègues  qui  demandent  quel  est 
l'avis  de  là  commission  :  l'amendement  que 
i'ai  l'honneur  de  présenter  a  obtenu  son  ad- 
hésion. Je  n'aurai  donc  pas,  heureusement 
pour  l'Assemblée,  à  me  livrer  à  de  longs  déve- 
loppements pour  Tei^pliquer  et  le  soutenir  de- 
vant elle. 

Le  conseir  supérieur  des  prisons  que  je  pro- 
pose d'instituer  auprès  du  ministre  de  l'mié- 
rieur  aura  à  veiller  à  la  parfaite  exécution  de 
la  loi,  à  s'assurer  qu'elle  est  toujours  appliquée 
aussi  bien  dans  son  esprit  que  dans  sa  lettre, 
et  conformément  aux  principes-  d'humanité.  Il 
faut  qu'on  le  sache,  les  partisans  de  la  loi  ne 
se  lasseront  pas  de  le  répéter,  ils  ne  veulent 
pas  que  le  prisonnier  cellulaire  soit  séparé 
du  monde,  enfermé  comme  dans  un  cachot,  tç- 
nu  dans  une  séquestration  absolue.  Pour  mon 
compte,  je  ne  l'aurais  pas  votée,  cette  loi,  je  ne 
me  serais  pas  séparé  de  mes  amis,  si  tel  .devait- 
être  le  sort  du  condamné,  du  détenu  cellulaire. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  un  mot  de 
M.  Demetz,  un  homme  dont  lout  le  monde 
honore  la  mémoire,  un  homme  qui,  api  es 
avoir  consacré  sa  vie  tout  entière  à  l'a- 
mélioration du  régime  des  prisons,  est  resté  le 
partisan  du  régime  cellulaire;  M.  Demetz di- 
sait :  c  Faites  de  la  cellule  une  place  publi- 
que ..,  pourvu  que  vous  n'y  laissiez  entrer 
que  d'honnêtes  gens  !  t  (Sensation  marquée. 
—  Très-bien  1  très-bien  I) 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  la  com- 
mission quand  je  dirai  que  c'est  ainsi  certaine- 
ment qu'elle  entend  l'application  de  la  loi. 
*  Au  banc  de  la  commission.  Oui  1  oui  ! 

M.  6chœlcher.  Donc,  messieurs,  le  prison- 
nier ne  sera  pas  abandonné  à  lui-même  entre 
quatre  murs  :  il  verra  quotidiennement  l'en* 
trepreneur  des  travaux,  le  contre-maître  char- 
gé de  lui  apprendre  un  métier  ;  l'instituteur 
qui  aura  à  passer  ^vec  lui  au  moia^  une  demi- 
heure  chaqae  iour  ;  l'aumônîerou  le  prêtre  de  sa 
religion  dont  il  désirera  avoir  les  instructions... 


(Très-bien  I).  Il  recevra  Ips  fréquentes  visites 
du  patron  que  lui  fourniront  les  sociétés  de 
patronage,  dans  lesquelles  j'ai  une  très  grande 
contiance, pour  moncoaipte,— dece  patron,  qui 
aura  contracté  le  devoir  de  lui  trouver  de  l'ou- 
vrage au  moment  dn  sa  libération  et  qui  le  sau- 
vera des  immenses  périls  que  courent  aujour- 
d'hui ceux  qui  sortent  de  prison.  (C'est  vrai  I 
— Nouvelle  et  vive  approbation.) 

Enfin,  le  détenu  ne'  perdra  pas,  comme  il 
arrive  aujourd'hui,  les  bienfaits  moraux  qu'on 
trouve  dans  les  relations  et  les  attachements 
de  ia  famille  :  il  recevra  les  membres  de  sa 
famille  dojit  l'honorabilité  sera  parfaitement 
connue,  —  ce  qui  est  absolument  impossible 
dans  l'état  actuel.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  î 
très -bien  1) 

Voilà  ce  que  veut  la  loi  ;  voilà  ce  que  le 
conseil  supérieur,  placé  à  côté  de  l'administra- 
tion, se  chargera  de  faire  b  en  exécuter,  et  ce 
conseil,  composé  comme  il  le  sera  d'hommes 
s'étant  notoirement  occupés  des  questions  pé- 
nitentiaires, d* hommes  connus  pour  s'y  être 
intéressés,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que 
sa  surveillance  ne  soit  efficace. 

La  création  de  ce  conseil  offrirait  même  une 
'garantie  de  plus  aux  amis  de  rhumanité  s'i] 
était  inve&ti  du  droit  de  connaître  des  plaintes 
qu'il  serait  permis  aux  détenus  de  lui  soumet- 
tre. (Mouvements  divers.) 

Je  ne  vois  à  cela  aucun  inconvénient,  aucun 
danger  pour  l'ordre  de  la  prison.  Lie  conseil 
resterait  juge  du  bien  ou  du  mal  fondé  des 
observations  qui  lui  seraient  soumises. 

J'ajoute  en  unissant  que  le  compte  que  ce 
conseil  devra  rendre  annuellement  de  ses  tra- 
vaux servira  à  éclairer  tout  le  monde,  aussi 
bien  les  partisans  que  les  adversaires  du  ré- 
gime cellulaire,  et  contribuera,  par  consé- 
quent, à  amener  sur  cette  question  des  solu- 
tions de  nature  à  satisfaire  imi  le  monde  sur 
la  bonne  ou  la  mauvaise  appucation  du  sys- 
tème cellulaire. 

Je  me  rappelle  qu'à  la  fin  de  la  Restaura- 
tion il  y  avait  un  conseil  supérieur  des  pri- 
sons analopfue  à  celui  que  je  vous  propose,  et, 
si  je  me  souviens  bien,  le  père  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  La  Rochefoucauld  Bisaccia 
faisait  partie  de  ce  conseiU 

M.  le  rapporteur.  C'est  vrai  I 

M.  SchoBlchei^.  Et  je  crois  que  notre  hono- 
rable collègue  joindra  son  témoignage  au  mien 
pour  dire  qu'une  institution  semblable  serait 
éminemment  utile.  (Très-bien  1  très-bien  1) 

M.  le  dac  de  La  Rochefoacaold-Bisac- 
cia  fait,  de  na  place,  un  signe  d'acquiescement 
et  d'assentiment. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée . 
sur  la  prise  en  considération  de  rarlicle  addi- 
tionner proposé  par  M.  Schœlcher. 

M.  le  rapporteur.  Accepté  par  la  commis- 
sion! 

M.  le  président.  Si  l'article  est  pris  en 
considération,  la  commission  pourra  s'en  occu- 
per immédiatement,  et,  séance  tenante,  mettre 
l'Assemblée  à  même  de  statuer. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  en  considé- 
ration l'article  additionnel.) 

M.  le  président.  L'ariicle  additionnel,  étant 
pris  en  considération,  est  renvoyé  à  la  com- 
mission, qui  a  déclaré  l'accepter. 

M.  Berenger,  rapporteur,  a  la  parole  pour 
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faire  le  rapport  de  la  commissioa.  (Âhlahl  — 
On  rit.  —  Très- bien  1  très- bien  I) 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Messieurs,  si  la 
commission  peut  être  dès  à  présent  m  mesure 
de  faire  son  rapport  sur  ramendemenl  qui  vient 
<l*étre  développé.  c*est  parce  que,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  hier,  Thonorable 
M.  Schœlcher  nous  avait  communiqué  dppuis 
quelques  jours  sa  pensée  et  que  la  commission 
avait  cru  pouvoir  lui  dire  qu'elle  s'y  ralli»  rait, 
dans  le  cas  où  l'Assemblée  le  prendrait  en 
•  consîdéialior.    . 

Nous  crovonSi  en  elTet,  que  Faction  d'un 
conseil  supérieur  composé  d'hommes  compé- 
tents et  éclairés  peut  intervenir  de  la  manière 
la  plus  utile  dans  la  mise  à  exécution  de  la  ré- 
'^  forme  à  accofnplir. 

On  vous  a  râpipelé  que,  sous  la  Restaura- 
tion, une  société  génôraie  des  prisons  avait 
été  instituée  et  avait  rendu  des  services,  cela 
est  vrai  CUtte  société,  créée  en  1819,  a  fonc- 
tionné pendant  une  dizaine  d'année^.  Son  au- 
t<mtéa  été  t^ès-grande.  Composée  des  hom- 
mes K  s  plus  éminents,  c'est  à  partir  de  sa 
création,  il  faut  le  dire,  —  et  ceci  est  d'un 
bon  augure  pour  le  conseil  dont  on  demande 
rmstitutiou,  —  qu'une  impulsion  réelle  a  été 
donnée  à  Topinion  sur  les  questions  péniten- 
tiaires. Cette  société  générale  des  prisons  a 
eu  une  très  réelle  influence  sur  les  réformes 
qui  se  sont  accomplies  à  cette  époque  dans  les 
prisons;  sa  lâche  a  été  marquée  par  des  œu- 
vres très- sérieuses  dont  le  touvenir  subsiste 
encore. 

Nous  savons  qijte  l'administration  péniten- 
tiaire désire,  lom  de  redouter,  le  concours 
d'une  institution  semblable.  L'amendement 
laisse  le  soin  de  la  composer  et  de  fixer  sea 
attributions  à  M.  le  ministre  de  lUntérieur. 
C'est  une  garantie  de  la  bonne  harmonie  qui 
devra  ré/çner  entre  le  nouveau  conseil  et  l'ad- 
ministration. Nous  espérons  que  sa  composi- 
tion réponira  à  l'importance  de  la  mission 
tonte  morale  qu'il  aura  à  accomplir,  et  que  ses 
attributions  seront  fixées  de  telle  sorte,  qu'il 
puisse  utilement  venir  en  aide  à  l'action  ad- 
ministrative, et  donner  une  impulsion  sérieuse 
à  l'application  de  la  loi.  (Très-bien  1  ~  Aux 
voix  !) 

Un  membre.  Les  fonctions  des  membres  de 
ce  conseil  seront-elles  gratuites  ? 
'  M.  le  soua-aecrétalre  d'Stat  de  risté- 
' rieur.  Sans  aucun  doute. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  de  M.  Schœlcher,  qui  est  accepté 
par  la  commission. 

M.  .le  aoas  secrétaire  d^Etat  de  Flnté- 
rieur.  Le  Gouvernemont  s'y  rallie  également. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

'  M.  le  président.  J'appelle  maintenant 
l'Assemblée  à  voter  sur  l'ensemble  du  projet. 

Il  y  a  trois  demandes  de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  piemière,  par  MM.  Naquet,  Bamberger, 
Ë.  Bouchet,  E.  Lesguillon,  Georges  Périn, 
A.  Peyrat,  A.  Scheurer-Ke^tner.  Barodet, 
Pascal  Duprat,  Maurice  Bouvier,  Emmanuel 
Arago,  Tardieu,  Deschange,  Brelay,   Martin  [ 


Bernard,  Grep'po,  Lherminier,  Gayot,  Chevaa- 
dier,  GanauU,  Esquiros; 

La  deuxième,  par  MM.  de  La  Bassetière.  E 
de  La  Rochetie,  général  Mazur^,  Auguste  Gal- 
let,  Douay,  comte  de  Bryas,  Merveilleux  du 
Vignaux,  comte  de  Boisboissel,  Audren  de 
Kerdrel,  BouUier,  duc  de  Mortemaft,  Hervé 
de  Saisy,  Rességuier,  de  Limairac  (Tarn-et- 
Garonne;,  Philippoteaux,  comte  de  Kergariou, 
Lespinasse,  Dupin,  Gasselin  dp  Fresnay  ; 

La  troisième,  par  MM.  4e  général  Mazure, 
Gharreyron,  de  Mérode,  Maurice,  Lambert  de 
Sainte  Croix,  A.  de  Ressé^^uier,  Dufotxr,  A. 
Jordan,  Gallicher,  Benoist  du  Buis,  de  Tréve- 
neuc,  A.  de  Chabaud  LaTour,  comte  de  Dies- 
bach,  Henri  Bompaid,  BouUier,  des  Rotours, 
Victor  Hamiile,  Descat. 

(Le  sjcrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  le  scrutin,  M.  le  président  donne 
la  parole  pour  divers  dépôts  de  rapports  et 
projets  de  lois.    . 

M.  Pllchon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 

Îjet,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
'établissement  d'un  impôt  sur  le  vinaigre  et 
l'acide  acétique. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Denormandle.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser une  {Itoposition  de  loi  ayant  pour  objet  les 
consignatio.fis  judiciaires,  c'^est- à-dire  le  droit 
pour  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
recevoir  les  valeurs  litigieuses  aussi  bien  que 
les  deniers  litigieux. 

Cette  proposition  de  loi  est  un  complément* 
de  la  législation  de  1816  qui  était  une  loi 
budgétaire.  C'est  pour  cette  raison  que  je 
demande,  d'accord  avec  le  ministre  des  fi- 
nances, le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get de  1876. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  vice -président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  deux  prdfets  de  lois  ; 
le  premier^  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment des  Voï^ges  à  contracter  un  emprunt  nour 
les  travaux  de  chemin  de  fer  d'intérêt  locaT;  le 
deuxième,  tendant  à  autoriser  la  ville  du 
Mans  (Sarthe)  à  emprunter  une  soie  me  de 
775.000  fr. 

.M.  le  président.  Ces  projets  seront  im- 
primés, distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  Jois  d'intérêt  local. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  pénitentiaire  : 

Nombre  des  votants 587 

Majorité  absolue. 294 

Pour  l'adoption! 470 

Contre 117 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération 
sur  là  proposition  de  M.  Princeteau  et  plu- 
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sienrs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  ré< 
visioQ  du  tarif  de  1807  qui  régit  les  taies  des 
greffiers  de  justices  de  paix. 

Je  donne  la  parole  à  M.  ôambetta,  qui  Ta 
réclamée. 

'"M.  Gambetta.  Je  l'ai  réclamée  en  effet  pour 
demander  la  remise  de  la  discussion  à  lundi, 
atin  que  nous  ayons  le  temps  d'examiner  le 
rapport  supplémentaire,  qui  ne  nous  a  été 
distribué  qu*aajoard*hui.  (Oui!  oui!  —  Ap- 
puyé!) 

M.  le  président.  1,1  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  di5CU89ion  de  la  proposition  est  renvoyée 
à  lundi. 

Viennent  efjsuite  trois  projets  de  lois  pour 
lesquels  il  y  a  lieu,  également  d*ordonner  la 
remise,  parce  que  M.  Bertauld,  qui  en  est  le 
rapporteur,  a  demandé  un  congé  ae  huit  jours 
pour  raisons  de  santé. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant,  après 
ces  trois  projets,  le  3*  délibération  sur  le  pro* 
jet  de  loi  relatif  à  la  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  Pacis  et  des  communes  an* 
nexées. 

M.  Guichard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Gui- 
.  chard. 

M.  Gtiichard.  Messieurs,  au  moment  oh 
vous  allez  délibérer  sur  le  projet  d»^ loi  rela- 
tif à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil, 
je  vous  demande  la  permission  d'appeler  votre 
attention  sur  un  lait  très -douloureux  qui  se 
ratuche  à  Tobjet  de  cette  loi. 

Vous  savez  comment,  à  la  fin  de  l'insurrec- 
tion du  mois  do  mars  1871,  des  innocents  et 
des  coupables  ont  disp  iru  au  milieu  du  cata- 
clysme qui  a  suivi  l'entrée  de  l'armée  libéra- 
trice dans  Paris.  Par  suite  d'un  coupable 
acharnement,  nos  soldats  ont  été  obligés  de 
prendre  d'assaut  des  rues  et  des  maisons  ;  au 
milieu  des  ruines  de  l'incendie,  beaucoup^  de 
personnes  ont  disparu  sans  qu'on  ait  pu  dres< 
ser  l'actB  de  leur  décès. 

Il  en  résulte  une  situation  affligeante  pour 
les  femmes  et  les  enfants  do  ces  personnes  : 
les  fils  ainéa  ne  peuvent  pas  réclamer  l'exemp- 
tion du  service  militaire  ;  les  filles  ne  peuvent 
pas  contracter  mariage. 

^us  ne  voudrez  pas  condamner  à  la  mort 
civile  des  enfants  qui  ne  Pont  pas  responsa- 
bles des  crimes  de  leurs  pères.  (Bruit) 

Nous  étions  tous  daccord  tout  à  l'heure, 
lorsque  nous  discutions  le  régime  pénilen- 
tiaire...  (Exclamations.) 

Un  membre.  Il  y  a  eu  plus  de  cent  voix 
eontre  1  ' 

M.  Gnichard.  ...pour  chercher  à  corriger 
les  coupables.  Eh  bien,  maîAtenaut,  il  ne  s'agit 
pas  de  coupables,  il  s'agit  de  jeunps  innoc(*nts 

Su'il  faut  empêcher  de  tomber  dans  le  désor  • 
re  et  l'immoralité. 

Plusieurs  membres.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord I 

M.  Gaichard.  Je  fais  donc  appel,  mes- 
sieurs, à  la  sollic'tude  et  au  profonel  savoir  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  qu'il  veuille  bien, 
autant  quo  possible,  remédier  à  une  situation 
aussi  triste.  • 

Peut  être  n'est-il  pas  nécessaire  de  modifier 


nos  lois  sur  les  absents  ;  peut-être  pourrait- on 
étendre  Tappiioation  de  l'article  149  du  code 
ci  vit  qui  admet  que  le  père  ou  la  mère  peut 
donner  son  con^'entement  au  mariage  de  ses 
enfanta,  lorsque  l'autre  conjoint  est  dans  l'im- 
'  poss  bîlité  de  manifester  sa  volonté. 

Je  Crois  quo,  si  une  instruction  ministé- 
rielle pouvait  expliquer  aux  officiers  de  l'état 
civil  et  aux  procureurs  de  la  République  qu'il 
V  a  là  un  cas  d'impossibilité  qui  met  l'absent 
hors  d^état  de  donner  son  consentement.*  on 
pourrait  provisoirement  apporter  un  remède  à 
cette  «situation  déplorable.  Je  crois  que  les 
sentiments  dont  nous  nous  sommes  inspirés 
pour  voter  des  mesures  qui  doivent  avoir  pour 
effet  de  faire  revenir  les  coupables  à  résipis- 
cence, je  crois  que  ces  sentiments  nous  por- 
teront tons  à  vouloir  faire  en  sorte  que  des  in- 
nocents ne  soient  pas  jetés  presque  fatalement 
dans  la  débaucbe.  (Très  bien!  à  gaucbe.)   ^ 

M.  le  aouB -secrétaire  d* Etat  de  la  Jus- 
tice. Messieurs,  les  observations  que  vient  de 
présenter  l'honorable  M.  Guichard  ne  peuvent 
trouver  leur  place  dans  le  projet  de  loi  actueU 
lement  en  discussion  ..  (C'est  évident  I)  ;  mais 
M.  le  garde  des  sceaux  a  l'intention  de  dépo- 
ser prochainement  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée, un  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la  re- 
confititution  des  actes  de  l'état  civil. 

Nous  examinerons  alors  les  considérations 
que  nous  a  présentées  Thonorable  M.  Guichard, 
et  nous  verrons  si  nous  pouvons  lui  donner 
satisfaction.  (Très-bien!) 

M.  le  président.  La  délibération  s'ouvre 
sur  les  articles. 

Je  donne  lecture  de  l'article  l*',  dont  la  ré- 
daction a  été  modifiée  par  la  commission,  et 
que,  pour  cette  raison,  je  dois  soumettre  au 
vole: 

f  Art.  !•'.  —  L'article  19  de  la  loi  du  42  fé- 
vrier 1872  estabrogé  pour  tous  les  cas  prévus 
aux  articles  6,  1 1  et  13  de  ladite  loi.  i 
(L'article  {"  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 
<  Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  perçu  sur  les  expédi* 
tions   des  extraî'.s  authentiques  déoosés,  en 
exécution  de  la  loi  du  \î  février  1872,  posté- 
rieurement au  31  décembre  1874,  un  droit  Hxe 
de  l  fr.  20  en  sus  des  droits  extraordinaires 
de  timbre  et  d'expédition.  >  —  (Maintenu.) 

«  Art.  3.  —  A  partir  de  la  même  époque,  les 
mêmes  droits  seront  perçus  sur  les  expéditions 
des  actes  reconstitués  d'office  ou  sur  la  de- 
mande^ des  partie»,  intéressées.  »  —  (Main- 
tenu.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  et  je  dois  le  mettre  aux  voIk  à  cause  des 
nioiifications  qu'il  a  reçues  de  la  pirtrde  la 
commission,  depuis  son  adoption  en  f  délibé- 
ration. 

«  Art.  4.  —  Les  expéditions  des  extraits 
authentiques  déposés  antérieurement  au  31  dé- 
cembre 1874  continueront  à  être  délivrées  gra< 
tuitement  et  sur  papier  1  ibre,  conformément  à 
rart'cle  6  de  la  loi  du  12  février  1872,  mais 
seulement  lorsqu'eUc;>  auront  été  réclaaiéeâ 
dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

f  Passé  ce  délai,  elles  seront  soumises  au 
droit  fixe  de  1   fr.  20  en  sus  dos  droits  ordi- 
naires de  timbre  et  dVxpédition.  • 
(L'article  4  est  mis  aux  vdix  et  adopté.) 
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M.  le  président.  Mâmcs  raisons  pour  le  i 
président  de  lire  et  de  mettre  aux  voix  le  cin- 
quième et  dernier  ariicle. 

<  Art.  5.  —  Leâ  sommes  produites  par  le 
droit  fixe  de  1  fr.  20  perçu  en  vertu  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  seront  versées  à  la  caisse 
municipale  et  viendront  en  déduction  des  dé- 
penses de  reconstitution  des  actes  de  Tétat 
civil.  » 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  anx  voix 
et  adopté. 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  ht  liberté  de 
l'enseignement  supérieur. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Bdonard  Labonlaye,  rapporteur.  Je 
demanderai  d'abord  à  l'Assemblée  si  elle  en- 
tend commencer  la  discussion  à  cette  beure 
avancée.  (Oui  t  oui!  —  Parlez  I  à  droite.) 

A  gauche.  Non  !  non  I  —  A  lundi  I 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  à  la  disposition 
de  l'Assemblée;  mais  je  ne  dois  pas  lui  cacher 
que  je  compte  faire  un  rapport  verbal»  —  le 
temps  nous  ayant  manqué  pour  rédiger  un  rap- 
port supplémentaire,  — ^  et  qu'il  me  faudra  en- 
viron trois  quarts  d'heure...  (A  lundi  !  à  lundi  ! 
à  gauche.) 

A  droite»  Parlez  !  parlez  !  Il  n'est  que  cinq 
heures  t 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  divergence, 
je  vais  consulter  l'Asseaiblée. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  demande  à 
dire  un  mot. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Kèrdrel. 

m:.  Andren  de  Kerdrel.  Je  ne  veux  faire 
que  cette  simple  observation  :  c'est  que  le 
rapport  verbal  que  va  faire  M.  Laboulaye  à  la 
trioune,  si  vous  décidez  qu'il  doit  le  iaire  au- 
jourd'hui, nous  sera  extrêmement  profitable 
pour  la  discussion  de  lundi.  J'ajoute  crue, 
privés  de  ce  rapport,  nous  aborderions  la  ais- 
cussion  avec  un  désavantage  marqué.  (C'est 
évident  1  —Très-bien!  trÔ3|)ien!  adroite.) 

M.  Henri  Villidn.  On^'Soit  préférer  un 
rapport  écrit  à  un  rapport  improvisé.  Je  ne 
comprends  pas  qu'on  s'oppose  au  renvoi  à 
lundi. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
l'observation  de  M.  de  Kerdrel.  Je  la  consulte 
pour  savoir  si  elle  entend  renvoyer  la  discus- 
sion à  lundi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion n'est  pas  renvoyée  à  lundi.) 

M.  le  préaident.  Le  renvoi  n'est^as  pro- 
noncé. 

La  parole  est  à  M.  Laboulave. 

M.  Maorice  Ronvier.  On  vote  des  lois 
par  procuration  dans  cette  Assemblée!  (Bxcla- 
.mations  à  droite.  —  A.  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  le  président.  Votre  observation  n'est 
guè^e  convenable,  monsieur  Houvier.  (Très- 
bien  I  très-bien!  à  droite.  —  Bruic  à  gauche.) 

M.  Maoriee  Ronvier.  £lle  est  exacte! 
Nous  n'étions  pas  en  nombre.  (Nouveaux  cris  : 
à  l'ordre!  à  Tordre l) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  prorumcé; 
nous  n'avons  qu'à  nous  incliner. 

M.  Laboulaye  a  la  parole. 

AM*N4LB8.  —  T.  XXXVIIl. 


M.  Bdonard  Labonlaye,  rapporteur.  Mes- 
sif  urs,  il  y  a  bientôt  deux  ans  que  le  rapport  de 
la  commission  a  été  déposé.  Depuis  ce  temps, 
il  est  vrai,  nous  avons  eu  une  première  dis- 
cussion ;  maïs  cette  discussion  a  porté  sur  le 
principe,  et  sur  le  principe,  nous  nous  sommes 
trouvés  d'accord  à  une  très-grande  majorité. 

Aujourd'hui,  à  la  distance  de  deux  ans, 
et  alors  que  nous  arrivons  aux  détails  de  la 
loi,  il  a  poru  nécessaire  à  la  commission  de 
vous  exposer  par  quelles  phases  diverses  nous 
avons  passé,  et  comment,  dans  un  intérêt  de 
concorde  et  pour  tâcher  de  faire  adopter  la  loi, 
nous  sommes  arrivés  à  certaines  modifica- 
tions du  projet  primitif.  ' 

J'insiste  d'autant  plifs  pour  vous  donner  ces 
détails,  que  depuis  quoique  temps,  —  aujour- 
d'hui, c'est  une  heureuse  exception,  --  les 
commissions  n'ont  pas  de  bonheur  devant 
l'Assemblée.  Gela  tient,  je  crois,  à  ce  qu'il  se 
fait  dans  l'intérieur  des  commissions  un  tra- 
vail considérable.  On  voit  les  difficultés,  on 
cherche  les  moyens  de  les  surmonter;  mais 
quand  on  arrive  à  là  délibération  publique,  on 
se  trouve  devant  une  Assemblée  qui  n'est  pas 
prévenue,  qui  est  prise,  en  quelque  façon,  au 
dépourvu,  et  qui  n'accepte  pas  quelquefois  d'ex- 
cellentes dispositions.  (Mouvements  divers.  •— 
Très-bien  t  très-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  là  de  désagréable 
pour  personne.  (Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  observations. 

Messieurs,  la  dernière  fois  qu'on  a  discuté 
la  loi,  nous  nous  sommes  trouvés  d'accord 
pour  nous  prononcer  ,en  faveur  de  la  liberté 
uenseignement  ;  mais  nous  nous^  sommes 
aperçus  bientdt  que,  sous  ce  nom  de  liberté 
d^enseignement,  nous  n'entendions  pas  tous 
la  même  chose,  et,  je  me  hâte  de  le  dire, 
je  ne  veux  pas  du  tout  prétendre  qu'il  y  ait  un 
parti  politique  qui  entende  la  liberté  d'ensei- 
gnement d'une  laçon,  et  un  autre  qui  l'entende 
d'une  autre  façon  ;  non  :  c'est  dan:i  tous  les 
partis  qu'il  y  a  des  façons  difiérentes  de  com- 
prendre ce  mot  de  liberté  d'enseignement  su- 
périeur, et  c'est  là  un  point  qui  mérite  votre 
attention. 

Il  y  a  d'abord  ce  que  j'appellerai  l'acception 
étroite,  l'acception  universitaire.  Pour  beau- 
«coup  de  membres  de  cette  Assemblée,  la  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur,  c'est  le 
droit  de  fonder  des  facultés  et  de  faire  concur- 
rence à  celles  dé  l'Etat. 

Il  est  tout  naturel  que  l'on  arrive  à  cette 
conception.  En  efiTet,  qu'est-ce  que  la  liberté 
de  l'enseignement  primaire  ?  L'Etat  exige  cer- 
taines conditions  des  instituteurs  qu'il  place 
dans  ses  écoles,  et  il  dit  ensuite  aux  pariicu-» 
liers  :  Remplissez  les  mêmes  conditions,  et  vous 
pourrez  ouvrir  des  écoles  !  Il  en  est  de  même 
pour  l'enseignement  secondaire  :  il  faut  un 
certain  grade,  un  certain  stage  ;  quiconque  a 
ce  grade,  quiconque  a  fait  ce  stage,  peut  ouvrir 
un  cours,  une  école,  et  enseigner.  Voilà  la  li< 
berté  de  l'enseignement  secondaire. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
l'enseignement  supérieur? 

Je  dis  que  cette  conception  est  étroite,  — 

j'essayerai  tout  à  l'heure  de  vous  le  montrer; 

—  mais  si  on  l'accepte,  alors  tout  se  tient,  on 

peut  faire  une  loi  en  quelques  articles  :  c'est 
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le  partie  du  monopole  entre  l'ii^  pi  un  cer- 
tain nombre  de /acuités. 

Alors,  il  est  juste,  il  est  raisonnable  que  ces 
faeultés  libres,  qui  font  concurrenoeaux  facul- 
tés de  l'Etat,  soient  composées  de  professeur? 
ayant  le  même  grade,  ayaot  fait  un  stage, 
remplissait  enfin  les  mômes  conditious  que 
ToQ  exige  des  professeur3  de  nus   facultés. 

Le  résultat  de  ce  système  serait  de  nous 
donner  quelque  cbose  comme  la  système 
belge  ;  ce  serait  U  réalisation  d'un  vœu  qui  a 
été  exprimé  il  y  a  trente  ans  lorsqu'on  de- 
mandait la  liberté  comme  en  Belgique.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  si  la  liberté  d'e^seignement 
n'était  que  cela,  elle  pût  réunir  une  majorité 
dans  cette  Assemblée.  * 

Il  y  a ,  en  effet,  beaucoup  de  membres  de 
l'Assemblée  qui  conçoivent  autrement  la  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur,  et  qui  mô- 
me, si  on  n'y  voyait  simplement  que  ia  con- 
currence faite  à  l'Etat,  aimeraient  mieux  aue 
cette  cononrrence  fût  faite  à  l'intérieur  de  Pu- 
ni versi  té  et  qu'on  se  rapprochât  de  ce  qu'on 
appelle  le  système  allemand. 

C'est  ce  système  qui  vous  a  été  exposé  par 
M.  Bert  dans  un  très-remarquable  travail, 
système  qui  met  ia  liberté  à  rintérieur  même 
de  L'université. 

J'ajoute  qu'il  ne  Jaut  pas  se  laisser  effrayer 
par  ce  mot  de  système  allemand,  car  il  n  est 
nullement  d'origine  germanique.  Quand  on 
cherche  d'où  il  vient,  on  y  retrouve  la  maraue 
française.  Cette  liberté  àeê  universités  alle- 
mandes est  la  liberté  de  la  vieille  Université 
de  Paris  ;  ce  sont  ses  statuts  qui  ont  servi  à 
fonder  l'université  de  Prague  à  la  fin  du  quin- 
zième sidcle,  et  qui  ont  plus  tard  servi  de  mo- 
dèle à  toutes  les  universités  allemandes.  Qui 
voit  une  université  allemande,  et  qui  connaît 
l'histoire  de  notre  vieille  Université,  y  retrouve 
tous  les  caractères  de  cette  dernière  :  la  divi- 
sion en  nations,  le  recteur  magnifique  suivi 
des  quatre  facultés,  —  la  faculté  de  philosophie 
Comprenant  les  lettres  et  les  sciences  et  re- 
présentant l'Ancienne  faculté  Jes  arts,  —  la  ju» 
ridiction  universitaire,  la  prison,  enfin  le  geô- 
lier qui  porte  encore  un  nom  qui  nous  est  fa- 
milier et  qu'on  appelle  bedellus,  c'est-à-dire 
le  bedeau. 

Ce  système  a  ce  grand  avantage;  il  ne  met 
pas  dans  l'Etat  une  division  qui  pçut  ré-* 
ftulter  de  l'autre  système,  et  que  nou^  crai- 
gnons. Sien  établissant  la  liberté,  ou  pour 
mieux  dire  la  concurrence  des  facultés,  nous 
n'arriVions  qu'à  créer  des  divisions  nouvelles, 
à  séparer  la  France,  comme  la  Belgique,  en 
catholiques  et  en  libres  penseurs,  le  réstiltat 
serait  médiocre;  nous  n'aurions  réellement 
•pas  travaillé,  à  ce  qui  doit  être  l'objet  de  toutes 
nos  pensées  :  la  pacification  du  pays. 

On  l'a  senti,  sans  doute  ;  car  dans  les  pre- 
miers projets  des  comités  catholiques,  on  a  tou- 
jours ajouté,  à  cette  demande  de  faire  deg  fa- 
cultés libres,  la  proposition  de  donner  la  li- 
berté des  eoufs. 

Cette  liberté  des  cours  paraît  assez  étrange  à 
ceux  qui  ne  comprennent  la  liberté  que  par  la 
concurrence  des  universités,  et  un  de  mçs  ho- 
norables collègues  me  disaii  dernièrement,  en 
causant  dans  un  couloir  :  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi vous  teuez  tant  à  la  liberté  de«  cours  l 


Cela,  c'est  l'af&ire  du  ministère  dci  }'liltêriear  ; 
ce  n'est  pas  de  l'enseignement  public  I  ' 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  Tentendons. 

L'université  a  un  double  monopole  :  ^lle  a 
un  moQOpolp  d'enseignement,  et  ce  que  j'ap- 
pellerai un  paonopole  d'opposition.  Aujour- 
d'hui, personne  ne  peut  enseigner  en  France 
sans  la  permission  de  l'université,  —  Je  parle 
de  l'enseignement  supérieur.  —  Il  en  résulte 
que  quiconque  veut  enseigner  ^ur  une  ques- 
j;u)n  quelconque,  sur  une  question  "qu;  n'a 
aucun  intérêt  pour  l'obtention  des  gradqf ,  qui 
ne  demande,  chez  le  professeur,  aucun  degré  . 
universitaire,  cette  pçrspnqp  ne  peut  pas  f.n- 
seigner.  On  ne  s'en  aperçoit  pa%  quand  on  n'est 
pas  du  métier;  mau  le  jour  oii  un  jeune 
nomme,  sentant  ses  forces,  veut  communiquer 
ses  idées  à  ses  contemporains,  il  ^st  arrêté 
tout  de  suite. 

On  accorde,  |l  est  vrai,  d0s  autorlsationst 
et  cela  môme  vous  donnera  une  idée  dp 
l'importance  des  cours.  L'honorable  M.  de 
Cumont/  au  mois  cie  aécembre  dernier,  nous 
gisait  qu'on  donnait  de  800  ^  1,Q0Q  autorisa- 
tions par  an.  Il  est  donc  à  peu  près  certain  que 
si,  demain,  vous  accordiez  la  liLerté  des  cours, 
il  y  jurait  quel([ue  chose  comme  2,0dQ  person- 
nes qii^i  enseigneraient,  ç'e^t-à*dire  un  nombre 
beaucoup  plus  grand  que  celi^i  des  professeurs 
de  l'université. 

Mais  qu'enseigneroi^t  ces  personnes  ?  Vous 
devez  bien  penser  que  le  droit,  la  médecine, 
nos  maigres  facultés  des  sci^nceq  ^i  4^9l^^'^^^> 
n'absorbent  pas  1  activité  de  Tesprit  humain. 
On  ne  se  rend  pa$  toujow^  compte  de  ce  qui 
se  passe  dans  te  siècle  ou  l'on  vit  ;  on  est  ddi^^ 
la  situation  de  celui  qui  est  euiport^  paf  le 
chemin  de  fer  et  qui  ne  s'imagine  pas  qu'il 
marche  rapidement.  I|  y  a  un .  mouyement  in- 
tellectuel énorme  dans  toutes  I^a  dlrèctibns, 
daoç  Iqs  sciences,  dans  les  lettres.  Ce  mouve-^ 
ment  a  besoin  de  trouver  de  l'expansion. 
Quand  on  sait  que  science,  le  premier  besoin 
d'un  honnêtp  homme,  c'est  (Je  renseigner,  de 
là  communiquer  à  ses  amis,  a  tous  ceux  qu'il 
peut  in^trui^re,  et  pour  ^insi  djfe  4c  verser  son 
âme  et  son  esprit  dans  l'ân^e^  dans  l'esprit  de 
Ifi  jeuuQssp.  (Mouvement.  —  Çil'est  vrail) 

Cl^erçbez  tiiain tenant  tout  ce  qu'on  peut  er[- 
seigner.  Je  ne  toucherai  pas  à  tout  cela,  mais 
j^ouvrirai  quelques  perspectives  ,  pour  vous 
fiaire  voir  ce  qqe  l'universU^  eo^pôc^ç  sans 
nécessité. 

tTe  prends,  p^r  exemplOi  les  langues  orien- 
taïes. 

S'il  s'hissait  d'enseisner  l'arabe  ou  le  sans- 
crit, je  crois  bien  eue  m.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  n  y  ferait  aucune  opposition. 
Mais  ce  ne  sont  pas  des  tangues  qu'on  a  ^  étu- 
dier seulement,  ce  sont  des  mondes  nouveaux 
^n'on  1^  appris  à  connaître,  nui  se  sQi^t  révélés 
à  nous,  et  à  H  tête  de  toutes  cgs  rëvél|^tion8 
se  trouvent  presque  toujours  des  Français. 

C'est  Ghampollion,  par  e^eipple,  qui  nofis  a 
révéjé  l'Egypte,  et  aujourd'hui,  pour  parler  d^çi 
l'Egypte  et  des  Pharaons,  il  faut  l'autorisaflon 
du  mmistre  de  l'instruction  publigfie.  ' 

En  est-il  ainsi  de  l'étude  de  l'assyrien  en 
Angleterre?  Quand  M.  Layard  a  rapporté 
d'Aasyifie  les  vestiges  curieqx  d'une  langue 
perdue  depuis  tant  de  siècles,  —  vestiges  re- 
trouvés d'abord  par  un  Français,  M.  Botta,  un 
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denoseonsttls,-*  toute  i'Angtotsrte  s'est  pres- 
sée pour  réeotiter  ;  ioote  )'Anf^(eterre  éconte  l9 
général  Râwitnsoil  monf ititit  (fse  I  -s  eylindres 
assyripnB  coftfirmelie  la  Btbie. 

En  France,  on  ne  peat  enseigner  cette  litté* 
rature  hotivelle  :  il  faut  nne  autorisation. 

Le  sttnscHt,  c'est  Bnhiouf  qui  l'a  pour  ainsi 
dire  déeUfffré.  La  France  a  récompenflè  Bar- 
iK^af  colâme  elle  récompense  ordmairementi 
en  disant  nne  perislon  tiéttiotiàlè  ft  sa  Tente. 

Mais  la  connaissance  du  sansci'lt  nons  a  mm 
à  même  de  cohnaîtrë  les  Védas,  qui  h^ns  ex- 
pliquent la  mythoidgie  ancienne.  Anjoiird'htii 
noQS  savons  mievtx  qtie  ké  Grées  tse  qu'ils 
adoraient.  Ce  que  les  Qrees  adori'aient  Nommer 
d«s  divinitéé,  e'éttàèmt  des  phétiomèzies  natu- 
rels. % 

A  cèté  en  Saûscrit  Mt  venu  le  ptfd;  qui  nous 
ai  fait  connaître  la  plus  grande  religion  du 
zfionde,  le  botEddinime,  qui  compte  400  mil- 
Uons  d'adMratenrs  !  et,  chose  étrange,  utie  reli- 
f^on  {'ans  Dieu  et  ^ni  prêche  cependant  la 
charité  la  plus  complète;  la  charité  pdassêe 
jusqu'à  la  folie,  jusqu'ft  rimpossîMIité  de  dé- 
truire la  vie  môme  d  un  inÉecte. 

Tout  cftia,  messieurs,  ce  so^t  des  sciences 
qtfoii  peut  enseigner.  Assurément,  il  vau^ 
drait  mieux,  dans  les  villes  de  protince  et  à 
Paris  même,  qtie  de  patois  coars  s'ouvrissent 
le  soir  et  qu'on  y  apprit  plutôt  la  mythôliogie 
des  Védas  que  celle  de  la  Belle-Hilène.  (On  rit. 
—  Très-bien!  très-bfen!) 

.Le  droit  même  f  Bst-ce  que  Vous  croyifz  qu'à 
l'école  de  droit  on  enseigne  tout  ce  vadttf  en- 
semble de  notions  qui  constitue  la  législation  1 
Non,  messieurs  :  l'école  de  droit  enseigne  toui 
ce  qui  peut  ftmnsn^  de  bohs  avocats  eff  d^  bonfS 
magistrats  ;  mais  dès  qrt'on  veut  arrive^  à  for- 
jker  dés  administrafteurs,  l'enseignement  est 
maigre,  il  est  incomplet. 

Oh  pourrait  avoir  des  facultés  de  droit  en- 
seignant tout  autre  choèe  que  te  qui  est  en» 
Beigh§  K  fa  fSctfité  de  droit  dé  Paris. 

Je  rappellëM  à  l^Asseiçblée  l'exèmcTle  que 
fai  déjà  cité  :  l'école  des  èfdences  pontiques 
fbmfdée  pfsr  M.  Bôatmy,  avec  l'atitôrisation  ètt 
ministre.  Géttè  école  donne  une  idée  de  ce 
que  peut  être  la  liberté  de  renseignement. 

M.  B^tmy  atalt  en  la  pensée  de  ftfi^e  tn 
enseiS/ble  de' cours  |)ourIè)i  homn^es^  destinant 
à  la  vie  pdiitiqùe  ou  à  Tadteitifetration  de  leur 
pays.  Le  p\lblfc  est  venu  et  a  donné  tfne  autre 
direction  à  son  école.  Des  aspirants  Aiplo- 
mates  i^f  étatft  jpfrésèflte*,  il  à  falWf  feîre  un 
coure  9cP  /iroit  aes  gens,  un  Cours  de  trstités, 
un  cours  de  droit  |)olîtique.  -^  Il  y  a,  à  Pafis, 
seiflétaebt  uh  dûUfs  de  droit  de^  gens.  ^  Puis, 
les  aspirants  à  l'inspection  des  ûhanceé  ^ht 
vetius,  et  Pôn  ti  ouvert,  dans  revoie'  dont  je 
pafle,  uh  coure*  de  législation  financière;  qfui 
ne  se  fait  que  lâl. 

Quafid  ftous  entrons  dans  la  ^e  politique,  sf 
on  ntfris  parle  de  budget,  c'est  un  mystère 
pour  le  plus  grand  nombre.  Le  budget  !  on  le 
regardé  avec  rés^'efet  ;  on  ne  discute  pas,  on 
paye.  (Rires  et  mouvements  dîvei's.y 

Gepehdani,  c'est  un  mécanisme  des  plus 
ingénieux,  c'est  une  des  combinaisons  les  plus 
parfïfîtes.  L'ôtganisatioh  de  ftl  côtri  tadjîmé, 
par  exemple,  est  un  chef-d^cètîWé.  Ton*  célà 
pteut  s'apprendre,  fion  pas  par  tme  éttfôe  tY'ès- 
longue,  ms-approfohdie,  ffiafà  dana  ttf  ttitcti 


de  législation  financière  d'tme  durée  de  six' 
mois. 

Gela  ne  s'enseigne  pas  à  l'école  de  droit, 
parce  qu'on  ne  '^nt  pas  demander  à  Un  futur 
avocat,  à  un  futur  nîagistrat,  qu'il  donne  plus 
de  trois  ans  à  l'étude  on  droit. 

Je  lisais,  ces  jours  deraierB,  et  avec  un  trës- 

ârand  intérêt,  le  rapport  de  l'honorable  M. 
B  Dampierre  sur  la  proposition  de  M.  de 
Bouitléj  rétive  à  la  fondation  d'nne  école  su- 
périeure d'agriculture.  *^  Je  lis  toujours  avec 
grand  plaisir  tous  les  ouvrages  de  te  genre, 
parce  que  je  sois  toujours  heureux  de  voir  dea 
nommes  capables  oui  parlent  de  ce  crn'ite  aon- 
noissent  et  de  ce  qnils  aiment.  (Très-bien  l  très- 
bien  f)-^  île  voyais  le  programma  qiie  traçait 
notre  honorable  collègue,  et  je  le  trouvais  par- 
fait.  Mais,  je  recdnnaiseais  qne  rim  ée  tout  ce 
que,  d'après  ce  programme,  on  devait  ensei- 
gner dans  l'établissement  pre|ét6,'  n'est  ensei- 
gné dans  nos  facultés.  Il  y  a  bien  dans  nos  fa- 
cultés des  professeurs  d'histoire  naturelle  qui 
tàdient  de  dond%r  aux  élèves,  au  public,  quel- 
ques notions  dé  gédioaiei  de  liotanique,  etc.; 
mais  on  ne  treftrvera  renseignement  complet 
de  ces  sciences,  tel  aue  propose  dç  le  donner 
M.  de  Dampierre,  que  dans  l'étaiiliMem^t 
qu'il  s*agirait  ife  créer. 

Il  y  a  aussi  renseignement  d'une  partie  du 
droit  qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  nos  facul- 
tés, —  enseignement  qui,  cependant,  intéres- 
serait lès  agriculteurs,  et  qu'il  sentit  désirable 
que  les  agriculteurs  pussent  recevoir;*— jevenx 

§arler  de  renseignement  de  cette  partie  du 
roit  concernant  soit  les  impôts  cjui  pèsent  sur 
les  produits  des  champs  et  des  vignes,  soit  le 
cadastre,  se&t  la  législation  forestière. 

Il  n'y  a  i^len  de  plus  intéressant  que  là  légis- 
lation forestière,  et,  cependant,  combien  de 
gens  y  a-t*tl  qui  savent  que  cette  législation 
remonte  aux  ordonnances  de  nos  anciens  rois, 
notamment  dès  Valois  et  de  Louis  XIY;  à  ces 
ordonnances  relatives  aux  Baux  et  Foorêts  ^1 
sont  de  véritables  chefB-d'œtrvret 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  aa  emtre, 
C'ert  vrai  l  —  Très-b^en  !  très-bieft  f 

H.  lé  rapportent*.  Mais  où  eni^îgne- 
t-on  la  législation  forestière?  A  l'éoolë  de 
droit?...  Pas  le  moins  du  monde.  Et  si  l'on 
demandait  aujourd'hui  à  un  étudiant  en  droit 
la  distiitctîdii  entte  un  nlio^eme  et  un  baliveau, 
il  croirait  qu^on  hû  parle  grec.  (On  sourit.) 

Il  y  a  donc  une  foule  d'entfeignemeuUi  ûi* 
vers  dans  les  arts,  dans  la  littérature,  dans  les 
sciences,  qn'oi<  pourrait  répandre  sans  firats^ 
en  hKssant  seulement  à  l'aeti^ntè  des  citoyena 
le  droit  dé  ^êTercèfr  Htirement. 

Mé^sièuré,  a  voua  en  arrives  k  comprendre 
qu'il  y  a  là  un  gMnd  Intérêt,  —  l'accroissettiene 
ne  rintelligèUce  nationale,  —  qu'on  parvien- 
drait à  satisfaire  de  cette  façon,  vous  tous 
demandê^z/'im  faisnM  un  pas  de  phn,  en 
Vertu  dé  qtféî  dWKit;  après  tout,  l'Etat  pèut-il 
empêcher  un  individu  d'enseigfier. 

Je  réservé,  bien  entendu,  tous  ces  droits 
dé  police  supérieure  qui  appartiennent  à  nif 
Gouvernement.  Il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas 
troubler  la  tranquilité  publique  :  sur  ce  point 
nous  é()mnies  tous  d'accord.  Mais  enfin,  de  quel* 
droit  l'Etat  peut  îf  prétendre  qu*il  sera  le  maître 
dé  retfsléîgnemetft,  ^tf  il  pourra  lî€  P«èèorder 
que  d'une  main  avare,  qu'il  pourra  le  téfu- 
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SON  au  plus  grand  nombre?  Gela  se  comore- 
nait  aatrefois,  alors  que  le  roi  éiait  considéré 
comme  le  père  de  ses  sajets  :  il  les  traitait 
paternellement  en  les  maintenant  dans  une 
bienheureuse  ignorance.  (Rires  et  applaudis • 
sements  sur  divers  bancs  à  gauche.— Vives 
rumeurs  et  réclamations  à  droite  et  sur  plu- 
sieurs  bancs  au  centre.) 

li.  de  Belcaatel.  Et  que  faites -vous  de  ces 
vieilles  universités  de  Paris  que  vous  présen- 
tiez tout  à  Tbeure  comme  des  modèles? 

li.  le  baron  de  Larey.  L'Université  était 
la  fille  aînée  des  rois  de  France  ! 

li.  la  rapportanr.  Messieurs,  si  cette  pa- 
role vous  blessOi  je  la  retire  ;  car  rien  n'est 
plus  loin  de  ma  pensée  que  de  voulok  offenser 
personne. 

M.  I^ncian  Brun.  Vous  n'offensez  que  la 
vérité  1 

li.  la  rappoptanr.  Je  dis  que  cette  vieille 
liberté  de  l'université  de  Paris,  qai  avait 
donné  cette  floraison  magnifique  de  la  France 
au  douzième  et  au  treizième  siècle,  a  été 
détruite  par  les  Valois  d'abord  et  par  leurs 
successeurs  ensuite.  (Nouvelles  et  très-vives 
rumeurs  à  droite.)  p 

M.  Alfred  Oiraiid.  François  !•'  n'a-til 
donc  rien  fait  pour  les  lettres  ?  N'esVce  pas  lui 
qui  a  fondé  le  Collège  de  France  ? 

li.  Jalaa  Favre.  Ecoutez  donc,  pour  vous 
instruire  I  > 

M.  Vanta.  Ce  n'est  pas,  je  suppose,  la 
République  qui  a  produit  le  mouvement  lltté-- 
raire  du  douzième  et  du  treizième  siècle  I 

li.  la  rapporteur.  Je  suis  très -con- 
trarié si  la  pbrase  que  j'ai  prononcée  a  pu 
blesser  quelqu'un.  Elle  m'était  inspirée  par 
des  souvenirs  historiques  ;  mais  nous  ne  li- 
ssons pas  tous  l'histoire  de  la  même  manière  ; 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ces  diver- 
gences. L'histoire  est  moins  simple  qu'on  ne 
pense  :  c'est  un  miroir  où  chacun  se  recon-' 
naît.  (On  rit  à  gauche.) 

M.  I^angloia.  On,  plutôt,  ne  veut  pas  se 
reconnaître  ! 

M.  la  rapporteur.  Je  disais  donc  qu'on 
B*est  demandé  sur  quoi  se  fondait  le  droit 
de  l'Etat,  en  matière  d'enseignement,  et  i'a-  ' 
joute  que  ce  droit ,  qu'on  pouvait  reconnaître 
à  un  roi,  on  ne  peut  pas  le  reconnaître  à 
cette  personne  abstraite  qu'on  appelle  l'Etat. 
On  s'est  demandé  si,  après  tout,  le  droit  d'en- 
seigner, le  droit  de  communiquer  sa  pensée 
n'était  pas  de  même  nature  que  toutes  ces  au- 
tres libertés  qui  ont  été  acceptées  depuis  1789  : 
la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse. 
Alors,  on  s'est  dit  qu'il  fallait  obtenir  la  liberlé 
d'enseignement  pour  tPQt  le  monde,  et  que  la 
question  n'était  plus  de  faire  certains  établisse- 
ments en  concurrence  avec  l'université,  mais 
d'avoir  une  liberté  générale. 

La  liberté  des  individus  emportait  nécessai- 
rement la  hberté  des  associations.  On  a  re- 
tourné le  problème  et  on  l'a  placé  sur  son  vé- 
ritable terrain  :  la  liberté  des  associations,  ce 
n'est  pas  la  liberté  des  individus,  mais  la  liberté 
des  individus  emporte  nécessairement  la  liberté 
des  associations. 

'    Cette  idée  a  été  défendue  par  Ibb  rhefs  des 
associations  des  comités  catholiques. 

li.  Jamma.  L'Eglise  catholique  denuinde  la 
liberté  d'enseignement  I 


I  M.  la  rapporteur.  Je  relisais  hier  un 
livre  excellent  que  je  ne  Duis  jamais  prendra 
sans  me  sentir  profondément  ému»  car  j'ai  été, 
pendant  quatre  mois,  le  voisin,  je  dirais  pres- 
que l'ami  de  l'homme  qui  l'a  écrit  et  qni^  été 
indignement  assassiné  par  la  Gonunune;  je 
veux  parler  du  révérend  père  Gaptier,  l'homme 
(\m,  selon  moi,  a  le  mieux  compris  ces  ques- 
tions d'enseignement,  en  y  portant  ce  libéra- 
lisme et  cette  religion  sincère  qui  caraclj^risent 
}fis  disciptss  de  Lacordaire. 

En  1868,  lors  de  la  discussion  d'un  projet 
élaboré  par  le  père  Gaptier  et  par  Ai.  de  Germi- 
ny,  le  père  Gaptier  disait,  en  parlant  de  la  li- 
berté des  cours,  que  ce  projet  consacrait  : 

«  La  prepUère  liberté  concédée  d'après  ce 
projet  de  loi,  c'est  la  liberté  des  conférences 
et  des  cours.  Elle  est  donnée  largement,  sans 
condition  de  grade.  Il  n'y  a  pas  de  péril,  en 
effet,  pour  la  société,  à  ce  que  des  professeurs 
de  cœur  et  de  talent  essayent  de  grouper  la 
jeunesse  autour  d'une  chaire  ;  si  nous  pouvions 
craindre  quelque  chose,  ce  serait  la  ditficulté 
d'attirer  et  de  retenir  une  jeunesse,  hélas  1  peu 
avide  des  joies  de  l'esprit. 

•  Puisse  cette  liberté  des  conférences  et  des 
cours  être  une  source  d'émulation  pour  les 
hommes  de  science  I  Puisse  cette  émulation 
enfanter  le  progrès  dans  les  divers  ordres  de 
connaissances!  •. 

Sur  ce  terrain,  messieurs,  nous  nous' don- 
nons la  main ,  et  le  plus  ardent,  le  plus  an  - 
cien,  je  dirai  le  plus  éloquent  défenseur  de 
la  liberté  d'enseignement  de  notre  côté,  M. 
Jules  Simon,  n'a  jamais  parlé  autrement. 
Nous  demandons  la  liberté  des  cours,  au 
nom  même  de  la  libertjé  individuelle;  c'est 
cette  liberté  là  qui  nous  permet  de  nous  en- 
tendre, qui  nous'permetà  tous  de  nous  donner 
la  main.  ' 

En  1870,  sous  l'empire,  l'empire  libéral... 
(Légères  rumeurs  à  gauche.) 

Permettez -moi  de  lui  rendre  cette  justice  :  * 
du  2  janvier  jusqu'à  la  dédaraiion  de  guerre» 
Tempire  a  certainenfent  fait  des  efforts  pour 
donner  à  la  France  la  liberté.  Tout  tombé  qu'il 
soit,  je  lui  dois  cette  justice.  (Approbation  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

En  1870,  il  y  eut  une  commission  à  la  tète 
de  laquelle  était  M.  Guizot.  Je  ne  puis  pas  ou- 
blier de  dire  qu'elle  avait  été  convoquée  par  un 
homme  qui  a  laissj  dans  nos  Assemblées  un 
grand  renum  d'honnêteté,  l'honorable  M.  be- 
gris.  ^  Dans  cette  commission  on  a  adopté  ce 
qui  était  le  projet  primitif  de  M.  de  Gt  rminy, 
on  a  adopté  la  liberté  des  cours  la  plus  com- 
plète, sans  condition  de  grade,  avec  une  en- 
tière publicité. 

G'est  ce  projet  qu'un  homme  que  nous  re- 
grettons tous,  M.  le  comte  Jaubert,  a  repris 
et  qu'il  a  apporté  à  cette  tribune.  Il  a  eu  soin 
de  dire  que  ce  qu'il  apportait  n'était  pas  une 
idée  à  lui,  mais  le  projet  élaboré  par  M.  Guizot, 
par  le  père.Gaptier,  par  M.  Prèvost-Paradol. 
Je  ne  veux  parier  que  des  morts  :  il  y  a  dans 
l'Assemblée  plusieurs  personnes  qui  ont  été 
ministres  et  qui  faisaient  partie  de  cette  com- 
mission. 

Nous  avons  donc  accepté  la  liberté  des  cours 
aomme  une  chose  entendue,  conclue. 

Lorsque  est  venue  la  discussion,  on  nous  a 
I  présenté  un  amendement  qui  cenvarsait  toutes 
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nos  idées.  Cet  amendement  auquel  je  rends 
justice,  du  reste,  qui  Jtait  conçu,  en  un  sens, 
dans  nn  esprit  hb^al,  cet  amendement, 
afin  d'obtenir  des  garanties,  supprimait  les 
coura  libres  et  ne  leur  permettait  de  s*exercer 

2 ne  sous  la  protection  des  facultés  établies, 
la  garantie  se  trouvait  ainsi  dans  deux  qu 
trois  facultés  éparses  sur  le  sol  de  la  France, 
à  l'ombre  desquelles  on  aurait  pu  enseigner. 
Partout  ailleurs  on  n'avait  pas  la  liberté. 

Nous  avons  refusé  l'amendement,  et  je  me 
rappelle  que  M.  Je  ministre  de  l'instruction 
publique,  l'honorable  M.  de  Cumont,  monta 
à  la  tribune  pour  dire  qu'il  le  trouvait  excessif. 
Mais  il  ajouta  :  Je  conçois  que  vous  vouliez 
conserver  les  cours  isolés  ;  seulement  donnez- 
nous  des  garanties  I 

Donnez-nous  des  garanties  t.. .  C'est  très- 
facile  à  dire;  mais  trouver  des  garanties,  c'est 
plus  difficile  à  faire,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  la  commission  n'a  pu  arriver  à  la  dis- 
cussion aussi  vite  qu'elle  l'aurait  désiré^ 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous 
a  dit  :  Voici  les  garanties  que  je  trouverais  sa- 
tisfaisantes :  vingt-Cinq  ans,  un  grade  univer^ 
sitaire  et  un  stage. 

La  garantie  de  l'ftge  de  vingt-cinq  ans,  nous 
pouvions  l'accepter.  Sans  doute  on  peut  tou- 
jours citer  des  exceptions  :  je  citerai  Pitt, 
ministre  à  ving[t  et  un  ans,  d'Aguesseau,  avo- 
cat général  à  vingt-deux  ans  ;  mais  enlln  la, 
loi  ne  se  fait  pas  avec  des  exceptions.  Après 
tout,  demander  qu'un  homme  ait  vingt-cinq 
ans  pour  enseigner,  ce  n'est  que  demander,  en 
quelque  sorte,  qu'il  ait  achevé  son  éduca- 
tion. 

Quant  à  la  garantie  du  grade,  nous  ne  pou- 
vions pas  l'accepter.  8'il  s'était  agi  unique- 
ment des  professeurs  des  futures  universités 
libres  qui  se  seraient  établies  en  concurrence 
de  l'université  de  l'Ëtat,  nous  aurions  admis 
la  garantie  d'un  grade  universitaire,  parce 
qu'il  nous  eût  paru  juste  que  tout  fût  égal 
entre  des  rivaux.  Mais  à  tous  ces  hommes  qui 
veulent  enseigner,  ie  dirai,  presque  pour  le 
plaisir  de  répandre  la  science,  à  ceux-là,  par 
exemple,  qui  enseignent  le  sanscrit,  une  lani^e 
orientale,  quels  grades  pouvez- vous  demander 
comme  garanties  ?  De  même,  pour  parler  aux 
gens  de  Molière,  de  la  Fontame  ou  de  ma- 
dame de  Sévigné,  au'on  soit  docteur  es  lettres 
de  la  faculté,  cela  n^est  pas  nécessaire.  Autre- 
ment,  il  n'y  aurait  que  deux  ou  trois  cents 
personnes  en  France  qui  auraient  le  monopole 
de  ces  sortes  de  choses,  et,  vraiment,  est-ce 

2ue  le  grade  prouverait  qu'elles  auraient  plus 
e  connaissances  que  n'en  donne  l'étude  parti- 
culière? 

Dans  le  travail  de  M.  de  Damnierre,  j'ai 
trouvé  une,  idée  ingénieuse  :  c'est  de  faire  un 
cours  de  l'histoire  de  l'agriculture.  Et,  en 
effet,  nous  ne  possédons  une  science  que 
quand  nous  en  connaissons  l'histoire.  On  peut 
obtenir  certains  résultats  par  la  pratique,  mais 
tant  qu'on  n'a  pas  jeté  un  regard  en  arrière  et 
reconnu  les  erreurs  que  l'espnt  humain  a  tra- 
versées, tant  qu'on  ne  sait  point  quels  sont  les 
pas  qui  ont  été  faits  antérieurement  dans  la 
voie  que  nous  suivons,  on  ne  peut  point  mar- 
cher sûrement  en  avant.  II  est  donc  bon  de 
montrer  ce  qu'on  a  fait  autrefois  en  agriculture 
en  lisant  Varron,  GplumeUe,  le  vieux  Gaton. 


Quel  est  le  cours  univeisitaire  qui  donne  un 
pareil  enseignement? 

Nous  avons  cherché  ailleurs  nos  garanties. 
Que  craint* on?  le  désordre.  —  Cest  une  objec- 
tion à  laquelle,  je  l'avoue,  je  ne  puis  répondre. 
—  On  nous  dit  :  La  loi  sur  les  réunions  publi- 
ques défend  de  parler  en  public,  à  moins  qu'on 
ne  donne  certaines  garanties.  Vous  n'en  exigez 
aucune  de  celui  qui  veut  faire  un  cours. 

Mais  quelle  difféoence  ponrra-t^on  éta- 
Mblir  entre  celui  oui  dira  :  Moi,  j'enseigne!  et 
celui  oui  dira  :  Moi,  je  parle  en  public  ?  Le 
second  aura  besoin  de  fournir  des  garanties  ; 
on  exigera  la  présence  du  commissaire  de  pc^ 
lice;  le  premier  aura  le  droit  de  parler  seul  et 
sans  condition  au  public. 

Dans  la  dernière  4}iscussion  ^  l'honorable; 
M.  Bertauld  soutenait  que  les  garanties  étaient 
dans  la  surveillance  du  public,   c'est-à-dire 
qu'il  donnait  à  toute  personne  le  droit  de  Tenir 
a  un  cours  et  d'écouter  ce  qui  s'y  disait. 

Je  soutenais,  au  contraire,  aue  la  publicité 
ainsi  entendue  n'était  pas  ue  l'essence  de 
l'enseignement;  que  l'enseignement  consiste 
à  pouvoir  réunir  un  certain  nombre  de  per- 
soimês  qui  s'intéressent  à  une  étude,  mais 
que  la  publicité  entendue  dans  son  sens  le 
plus  large  serait  plutôt  un  obstacle  qu'un 
avantage;  tandis  qu£,  au  contraire,  si  vous  exi- 
gez pour  l'enseignement  libre  les  mêmes  condi- 
tions que  l'£tat  demande  à  ceux  qui  suivent 
les  cours  de  droit  et  de  médecine,  c^est-à- dire 
l'inscription  et  la  carte  d'entrée,  vous  écartez 
les  oisifs,  vous  laissez  le  professeur  maître  4e 
son  auditoire.  Il  peut  toujours  savoir  s'il  exerce 
sur  lui  une  influence  salutaire,  car  il  a  une 
responsabilité  redoutable  ;  et  nous  obtenons 
ainsi  la  garantie  que  nous  cherchions.  Je  ne 
dis,  pas  que  cette  garantie  donnera  satisfaction 
à  tout  le  monde.  Si  l'on  veut  en  indiquer 
d'autres,  nous  sommes  prêts  à  les  examiner, 
et  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  des  garanties  pré- 
ventives, pourvu  que  tout  le  monde  puisse  en- 
trer aux  conditions  voulues  par  la  loi,  nous  let 
accepterons. 

Voilà  la  transaction  que  nous  avons  cher- 
chée, et  j'ose  espérer  qn^à  cause  de  l'intérêt 
immense  qui  s'attache  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  cette  transaction  pourra 
être  acceptée.  ' 

Je  ne  parle  pas  de  la  collation  des  grades  ; 
cette  question  viendra  un  peu  plus  tard.  Je 
vous  demande  la  permission  de  vous  faire  re- 
marquer ({ue,  dans  notre  loi,  il  y  a  deux  lois,  eu 
quelque  laçon,  qui  se  tiennent,  mais  qui  ne 
sont  pas  tellement  inséparables  qu'on  ne  puisse 
les  d!iviser.  On  peut  comprendre  un  svstème 
qui  donnera  la  collation  des  grades  à  des  fa-* 
cultes  et  qui  ne  serait  pas  la  liberté  d'exisei- 
gnement. 

Aujourd'hui  c'est  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur  seulement  que  je  m'attache, 
laissant  de  côté,  pour  le  moment,  la  collation 
des  grsdes.  8i  elfe  ne  vous  donne  pas  satisGàc- 
tion,  vous  voterez  contre  la  loi  ;  maiSi  dès  au- 
jourd'hui, que  tous  ceux  qui  yeulent  la  liberté 
d'enseignement  commencent  à  en  voter  les 
conditions,  et  puis  nous  nous  occuperons  de 
la  collation  des  grades. 

Je  finirai  mamtenant,  —  car  je  craiae  déjà 
d'avoir  fatigué  l'Assemblée...  (Non  f  non  I  — 
Parlez!) 


ANNALES  DE  yABBBltBLËB  NATIONALE 


M.  ïjmkgioim.  Prenez  votre  temps  1 

M.  le  rapporteur.  ...Je  finirai  par  anel- 
qoes  oonsidérations  qui  me  parainsent  a*iine 
graiidc  imporUnee. 

D'aboHi  et  c'est  ma  première  oon«idé- 
ration ,  je  dirai  franehement  à  mes  amis  .* 
Quand  on  demande  la  liberté  des  tonte, 
^est*i-dire  la  Hberlé  indivtdaelle^  nous  ti'a- 
vons  pas  le  droit  de  la  refuser  ;  autrement 
BOUS  manquerions  à  toutes  nos  convictions, 
à  tontes  nos  doctrines.  La  liberté  individuelle 
est  notre  principe.  Et  si  pour  nous  la  Révé- 
lation ifirançaise  a  un  côté  respétbable,  e'est 
que  précisément  elle  a  fondé  le  droit  sur  le  res- 
pect de  la  Hb^rté  individuelle.  (Très-bien  i  très- 
bien  I) 
*  Je  passe  à  une  seconde  considération. 

Il  fauti  dit'on  partout,'  que  l'enseigneÉient 
de  TËtat  se  relève  ^  et,  de  ce  côté,  je  dis  qu'il 
y  8  lo«t  à  faire. 

Je  vous  citetai  i;n  exemple,  non  pas  que 
j'accuse  les  ministres^  —ils  n'ont  pas  d  argent, 
ee  n'est  pas  eux  qui  sont  responsables,  ils 
né  peuvent  pas  vous  en  demander  beaucoup, 
oaor  uana  ce  moment-ci  vous  savez  quelles  dé- 
penses absorbent  toutes  nos  ressources  ; — maie 
eàûn,  nous  avons  au  Collège  de  France  un 
professeur  de  langue  égy^iemie  :  c'evt  le  seul 
endroit  du  monde  où  cetti^  étude  respectable 
ait  lieu,  c'est  la  chaire  de  C&ampoillon.  Mais 
cela  coûte  très^cher.  Ainsi,  le  grand  ouvrage 
de  Lepms,  qui  coniient  les  principaux  mo- 
numents de  la  langue,  coûte  2,000  fr.  Saves- 
tous  ce  que  nom  avons  pour  notre  bibliothè^ 
que,  compris  les  .frais  d'achat  et  de  rennre  ? 
eOO  francs  1  (Monvement.) 

Ma^^  messieurs,  il  en  est  ainsi  un  j^eu  par- 
tout: tout  est  à  refaire,  e'est  un  outillage  com- 
plet à  se  procurer  et  un  outillage  dont  ie  prix 
du  reste  est  rendu  au  centuple;  car  remarquez 
aujourd'hui  que  tèut  ce  mouvement  indus- 
triel, si  admirable,  n'est  pas,  comme  autrefois, 
le  produit  du  hasard,  c'est  Ip  produit  raisonné 
des  travansix  perpétuels  de  nos  physiciens  et 
de  nos  chimistes.  (Très-bien  !) 

Quand  il  arrive  un  accident  nouveau,  eomûie 
le  phylloxéra,  à  qui  s'adresse- 1- on?  on  s'a- 
dresse à  l'Académie  des  sciences.  Q'est  m 
professeur  qui  étudie  les  mœurs  de  l'insecte; 
et  on  sait  comment  on  le  détruira...  (Dénégff- 
tien^  à  droite.) 

M.  de  Tàrteron  et  M.  Félix  Dupift.  N^m» 
en.  ne  le  sait  pas  encore  ! 
'  M.  le  rapporteur.  Permelte2-moi  de  vous 
dire  que  si  on  ne  le  sait  pas  encore,'  on  le 


Ift.  Henri  de  Ijaoretelle.  On  é  bien  détruit 
le  pyrale  I  .  .  •     "  • 

M.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  ce  qu'on  a 
fait  pour  la  pyrale,  qui  dévastait  aussi  les 
vîgnee  il  y  a  une  trentamé  d'années.  M.  Au- 
douin  s'est  mis  à  étudier  ses  mœurs.  Il  a  Qmi 
par  découvrir  qu'elle  déposait  ses  œufs  sur  leK 
échaias,  et  il  a  été  possible  de  les  détruire. 

Ge  sont  donc  des  dépenses  oui  se  payent  au 
centuple.  Jamais,  je  le  dis  à  M.  Paul  fiert, 
jamais  vous  ne  verrez  nos  facultés  faire  les  sa- 
crifices nécessaires  pour  relever,  pour  complé- 
ter leur  matériel  scientifique,  tant  que  voiis 
n'enfoncerez  pas,  dans  les  flancs  de  notre 
vieille  université,  l'éperon  de  la  concurreit^. 
(Adhésions  nombreuses.) 


f  Quand  en  verra  les  facultés  cathellques  avec 
des  laboratoires  magnifiaues,  avec  des  cabinets 
de  phyiHque  et  de  chnnie  de  800,000,  de 
400,000  francs,  alors  on  s'apercevra  que  nois 
savants  si  distingués,  si  recommandalnes,  tra- 
vaiPent  en  général  dans  des  caves  et,  pour 
ainsi  dire,  rans  aucune  espèce  de  ressources. 

Genx  qui  en  doateraienti  je  les  en^ge  à 
venir  un  jour  aa  Collège  de  France  ;  je  leur 
montrerai  ce  qu'y  sont  les  reesourees  màté« 
rielleSk 

Encore  une  fois,  je  ft'attaque  pas  le 
Gouvernement,  je  ne  critique  personne  7  mkls 
ehfin  qu'est-ce  qu'on  donne  aujourd'hui  à  un 
professeur  de  chimie  pour  faire  ses  expé- 
riences? 2g500  ou  3,000  fr. 

On  donne  ce  qu'on  peut,  je  le  sais  bien  ;  ce 
n'est  pas,  je  le  répète^  une  critique  que  jle  vétx 
faire  :  je  conçois  très  bien  que  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  ne  puisse  p9M  donner 
pour  Ces  besoins  8,  9  ou  10  million»;  maie 
enfin  j^espère  que,  sinon  cette  Aseemblée,  du 
moins  nos  successeurs  seront  convaincus  qu'il 
y  a  là  une  dépense  néeeësaiire»  et  qu'afffès  tout 
M  supériorité  intellectuelle  d'un  peuple  est  une 
défense  qui  ne  vaut  pas  moins  que  ta  force  que 
donne  la  supériorité  militaire.  (Sensation  I  — 
Très-bien  1  et  applaudissements  à  gadche.) 

Il  faut  donc  la  liberté  de  rebseignemetit 
supérieur  pour  perfectionner  et  compléter 
l'enseignement  qui  est  dotmé  par  l'fitaé,-  et  — 
je  me  permettrai  d'appeler  encore  sur  ee  peint 
votre  attention,  —  il  la  faut  encore  pour  oMe 
jeunesse  que  nous  élevons  dans  nos  collègesi 
et  qui,  au  sortir  du  collège,  se  trovlve  sane  car- 
rière. 

On  s'est  plaint  souvent  de  reneombreiiient 
des  emplois  de  l'Etat.  Tout  le  monde^  dit*on; 
veut  servir  l'Etat; 

D'abord  cela  est  fort  honorable  ;  mais  en- 
suite il  y  en  a  une  raison  toute  simple. 
Qui  est-ce  qtti  sort  du  collège?  ce  sont  des 
jeunes  gens  qui  n'y  ont  pas  reçu  une  éduca* 
ei<m  qui  les  ait  préparés  jru  commerce  ou  à 
l'industrie,  et  qui  ne  peuvent  trouver  véiita^ 
blement  d'autre  ressource  et  d'autre  avenir  que 
dans  les  services  de  r£tat,  — -  et  je  prends  ce 
mot  dans  son  acception  la  plitslai'gef  —  kt  ma- 
rine, Tarmée,  l'administratldn. 

Parmi  ces  jeunes  gens,  il  en  est  —  les  plus 
capables,  les  plus  iRtelligents,-  *-  dGfnt  la  veea- 
tion  naturelle  serait  d'enseigner.  Gomment 
peuvent-ils  arriver  à  l'enseignement?  Et  de 
ceux-là,  ]e  peut  parlef;  je  n'ai  pas  oublié  les 
souvenirs  de  ma  jeunesse,  je  suis  un  soldat 
dans  cette  armée,  et  un  soldat  des  plus  heu- 
reux, favorisé  outré  mesure.  Et  pourtant,  je 
puis  le  dire,  il  m'a  été  plus  facile  d'etitrer  à 
rAcadémie  -AëÉ  inscriptions  et  belles-lettrés, 
d'être  accepté  par  trae  société  de  quarante^ 
personnes  peur  toute'  la  France,  que  de  trouver 
une  chaire  pouf  enseigper.  (Très-bien  I  très- 
bien!  â  gauche.) 

6i  j'avais  un  désir,  avant  que  la  politique, 
en  4949/  m'eût  absorbé,  c'était  de  doter  mon 
pays  de  té  qui  lui  manque,  une  histoire  du 
droit  français.  Nous  n'avons  pas  d'histoire 
dé  nos  lif^ttltions.  Est-ce  que  vous  vous  ima^ 
ginez  que  c'est  simpfement  dans  une  chambre 
qu'on  peut  travailler  ?  non,  il  faut  l'enseigne- 
ment: c'est  l'enseignement  qui  éprouve  les 
idées;  ce  sont  les  obsertations  que  vous  font 
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lef(  jeunes  gens...  (Yiye  ajppi'Qbation  à  g^Ur 
cbe.)  C'est  là  que  vous  trouvez  le  sens  de  h 
réalité .  L'homme  (|aivn'a  pas  enseigné  est  un 
rêveur  dans  sa  solitude;  rhoûiroe  qui  a  en- 
seigné, at^  contraire,  est  un  homme  qui  a  pra- 
tiqîié  et  qui  peut  écrire  fivec  sûreté  et  solidité. 
(Nouvelle  ç^pprobfition.)       ~" 

£h  bien,  ceet  au  qpm  de  cette  jeunesse,  qui 
est  l^  misère  en  habit  noir,  —  et  souvent 
les  plus  capables  sont  les  plus  misérables,  — 
c'est  au  nom  de  cette  ieuneese  dont  nou^ 
devons  prendre  eu  main  les  intérêts,  que 
j'iusistp  pour  avoir  la  liberté  de  len«0ig|)^- 
ment.  (Très-bieu!  très-biep!) 

Il  y  a  en&n  puQ  dernière  raisop. 

Nous  avons  fait,  nous  républicains,  républi^ 
cains  de  raison  ou  républicains  de  cofUviction. .. 
(Légères  rumeurs  ji  droite),  nous  avons  fait 
depuis  up  an  de  grands  sacrifices  \  nous  avop^ 
donné  Fexeç^ple  de  j'unipn,  de  jft  ;nodération, 
et  ç'esC^insi  que,  gtâce  4  ia  ï^\^\ii'  de  Tapi^ 
piQu,  noH9  ayons  pu  faire  accepter  la  Ré? 
publique,  une  République  ouverte  à  tous,  et 
que  clique  jour  nous  voyous  se  grossir  de 
gens  comoie  nous,  'qui,  convaincus  dp  Timpos- 
sibilité  de  faire  autre  chose,  se  rallient  au  goùr 


vernêment  du  p^yç  par  le  pay?.  (Très-})ien  I 

ni  à  gçiuche,  -r  Nouvell 
droite.) 


très-bien  1  à  gauche,  -r-  I^ouvelîes  r^meurg  à 


Bh  bien,  messieurs,- vous  ne  séries  pas  des 
hommes  politiques  si  vous  vous  arrôticzà  moi- 
tié cheimn,  et  je  vous  difal  ici  tout§  ma 
pe.nî?ée. 

Il  y  a  dans  le  côté  droit  de  cette  Assambléi(, 
•^  eôté  droit  pour  lequel  nous  sommes  pleins 
de  respect,  —  un  certain  nombre  de  personnes 
restées  fidèles  à  la  vieille  paonarehie. 

Il  y  en  a  beaucoup  plus  qui  sont  royalistes 
parce  qu'ils  sQ^^t  cachoticiues  et  qui  Xfai^()ep( 
de  ne  pas  trouver  dans  Jfi  République  pue 
garfM^tie  pqur  leur  croyance.  (C'est  vrai  1  & 
droite  i) 

En  pareil  cas,  il  fout  plus  aue  des  jMLro^es, 
il  faut  des  açtipns.  <T^  ^'estime  pas  qu'o^ 
puisse  fonder  un  gouvernement  en  France  s'; 
une  partie  de  la  naiion  se  cifoit^menacée. 
(Vif  assentiment.  -^  fr^s-l^ien  l  trés-biem) 
Kotre  politique  a  toujonre  été  une  pplit^ue 
de  conciliation  et  d'apaisement. 

L'Eglise,  il  fiut  l'accepter.  Il  n'y  a  que  trois 
procédés  vis-à-vis  de  TËglise  :  il  mui  lui  don- 
ner le  pouvoir  ;  il  faut  l'écraser,  ou  il  fs^ut  lui 
donner  la  liberté. 

I4U4  donner  ie  pouvpir,  vous  n»  le  vouleia 
pas,  et  j'ose  dire  qu'elle  ne  devrait  pas  le  dé-^ 
sirer  elle-même... 

Plusieurs  nombres  4  ^oiU,  Elle  ne  le  de- 
niâiidè  pas  t 

M,  I9  |!|ipp99teiir.  ...Car  lorsqu'on  UtThia- 
toire,  on  voit  que  depuis  le  jonr  fatal  où  Gons- 
tantin,  pontife  romain^,  est  devenu  l'évéque 
extérieur  de  l'Eglise^  de  ce  jour  ont  commencé 
les  ^lérèçics^  le§  gnerres  civiles,  les  guerres 
religieuses.  Un  long  cortège  de  maHheur^ 
a  ^té  la  dot  ne  VaanUère.  (Très-bien  1  très- 
bien  1) 

Eoraser  l'Eglise,  personne  n'y  pense,  assu- 
rément, en  France.  C'est  une  œuvre  contre  la- 
quelle çx\t  échpué  les  empereurs  romains, 
contre  laquelle  a  échoué  la  puissance  de  Ns^- 
poiéon,  et  on  peut  dire  contre  laquelle  échoue- 


}  ront  paisérablement  tous  ceux  qui  voudront 
s'attaquer  à  ce  vénérable  édifice.  (Très-bien  |) 

M.  de  Belcaptéi.  Dites  :  cet  édifice  4ivin  J 

M.  le  rapporteur.  Rest^  donc  [^  liberté,  la 
liberté  donnée  non  à  l'Eglise  comme  Eglise^ 
niais  un3  liberté  égale  donnée  ^  |p^^  l^s  ci- 
toyens. Que  rEghse  y  trouve  pleine  satisfap- 
tion  ;  qu'elle  ne  puisse  p^s  dire  que  la  cons- 
cience d  un  de  ses  enfants  e^t  menacée  par  ua 
enseignement  irréligieux;  qu'elle  {>rQUve  dans 
Fenseignement  là  p4ace  qui  lui  appartient  dans 
une  grande  société. 

Est-ce  que,  pendant  la  gi)erre«  le^  prôtnes  ont 
été  mqins  pi^lriotêsi  que  lés  soldats?  Pourquoi 
donc  n'accepteraient-ils  pas  (a  République,  1^ 
jour  oî^  jls  trouveront  fl^ns  1^  République  nnqi 
garantie  que  la  monarchie  ne  leur  a  jau^ajitj 
donnée  ? 

Car  enfin,  je  ne  puis  o^bli^r  qqe  dans  la 
disaussipn  de  cette  Ipi  de  1850,  qu'qn  répons - 
sait  aussi  à  cette  époque,  on  disait  :  <  Donnp^; 
la  liberté  d'ouvrir  des  pensions,  et  vous  allez 
avoir  des  foyers  de  socialisme  I  »  L'expérience  a 
défBontré  le  contraire.  Cette  liberté  de  J'ensei- 
gnement  secondaire,  qui  l'a  donnée  ?  la  Répu- 
bliqnel  La  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
vous  Tobtieindrez  de 'la  République. 

M.  de  'Gavardie.  Ce  sont  les  royalistes  qui 
l'ont  établie,  la  liberté  .  de  l'enseignement  ! 
(Exclamations  bruyantes  et  ironiques  à  gau- 
che.) Oui,  et  qui  l'ont  donnée  malgré  l'opposi- 
tion de  vQs  amis... 

|A.  )e  wésl^^Qt-  NHnterrompçz  paç^  pion- 
sieyir  ^e  ôavar4lp  1 

ît»  )9  fsappQTtenii.  ife  ne  coo^preni^s  pas 
pourquoi  M.  de  Gavardie  m'exclut  de  spn  ami- 
tié. (On  rit.) 

M.  de  Gavardie.  ...Malgré  roppositlon  de 
vos  nouveaux  amis  qui  l'ont  combattue  pen- 
dant tout  le  gouvernement  de  Juillet.  (Bruit.) 
•  M.  le  présldeat.  Vous  n'avez  pas  1 1  pa- 
role, monsieur  de  Gayardjel  N'^n^rpmppz 
pas. 

J'invite  M.  Lal^oqlay^  ^  ne  point  s'arrêter 
aux  interruptions  et  à  continuer. 

Mf  le  pitppQVteiir,  Je  dis  au'il  y  a  li  une 

ffrande  mesure  politique  à  prendra,  et  que  cette 
oi  d'enseignement  ^»eut  achever  la  ffrande 
œuvre  de  conciliation  que  nous  avons  c^men- 
cée  3(  que  nous  poursuivons  si  hardiment  ^ 
la  face  du  pays,  en  ityant  la  nation  pour  dpiiin 
pUçe. 

Dut,  la  République  aeti^a  le  terrain  sur  iequo) 
nous  n^us  réunirons,  et  c'est  la  République 
qui  fera  cette  œuvre.  (Très-bien I  très-bien!  à 
gauche  et  au  centre  gauche.) 

Et  je  dirai  en  finissant;  :  qu^nd  on  4  fouill^ 
fçs  vieux  murs  de  Ba^yléne ,  on  ^ .  ^ro^- 
vé4ans  U  fondation  de^pes  murs  qni  av^en^ 
défié  le  temps,  les  baguer  et  tes  joyaux  quo 
toutes  le^  populations  venaient  y  jeter  oomme 
symbole  de  leur  piété  et  de  leur  patriotisme.  Sh 
bien^  nous  qui  établissons  dans  ce  moment  les 
fondations  de  la  Hépublique,  jetons  y  la  justice 
et  1^  liberté  I  (Très-bien  1  très-bien  !  ^  gauche 
et  au  centre  g^^uçbeO 

Çt  alors,  que  depuis  quatre-vingts  ans  nnui 
nhivons  pour  abris  que  des  tentes  dressées  par 
les  partis  et  qu'emporte  le  premier  orage,  tai- 
sons un  de  ces  éaifices  qui  défient  le  tempe, 
et  que  (|er^ière  ces  rempai^ts,  la  France,  voyant 
enfin  (ons  ses  euf^ints  réphis  autour  d'^Uç, 
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après  quatre-vingts  ans  de  défiance,  retrouve 
sa  force  et  ea  grandeur.  (Nombreuses  marques 
d'approbation  et  applaudissements  à  gaucbe 
et  au  centre  gaucbe.) 

M.  le  préÉident.  Voici  Tordre  du  jour  de 

lun4i  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  éta* 
blissement  de  surtaxes  sur  les  vns  et  les  al- 
cools à  l'octroi  de  la  Gorgue  (Nord); 

Suite  de  l'ordre  du  jour.* 

M.  la  général  Pellissier.  Au  nom  de  la 
commission  de  l'armée,  j'ai  l'benneur  de  de- 
mander h  l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre 
à  l'ordre  du  jour  la'  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement  en  Algérie. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi 
tîon?...  (NonI  nonl) 

Le  projet  de  loi  sera  mis  à  la  suite  de  Tordre 
du  jour. 

(La  séance  est  levée  &  six  beures.) 

,    Lb  directeur  du  service  stérwgraphique 
de  VAseemibUe  naiiono^, 

GÉLB8TIN  LaGAGHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  prcjei  de  loi  ayant  pour  ol^et  d^ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  eammercet  sur 
le  hudaet  de  Vexerciçe  4975,  un  crédit  supplé- 
mentatre  de  457^000  francs  pour  la  noumiure 
des  étalons. 

Nombre  des  votants. ••••••••    489 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 488 

Contre. «« 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTA  POUtf  : 

Mlf.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Acloogue.  Adam  (Pas-de-Calais^  Adam 
(Edmond)  (Seine).  AdneU  Allemand.  AUenou. 
Amat  aAmy.  André  (Charente.)  André  (Seine). 
Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  TAriége).  Au- 
bry.  Audren  de  Kerdrel.  •.  Aurelle  de  Palndines 
(général  d').     Auxals  (d*). 

Babin-Chevaye.  Bagnenx  (comte  de).  Bal* 
san.  Bamberger.  Banmte  (baron  de).  Barni. 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Beau.  Beaussire.  Bel- 
eastel  (de;.  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Berlet.  Bernard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard-Dutreil .  Besnard.  Besson 
S?am).  Béthune  (comte  de).  Bourges  (comte 
e).  Bigot.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduin.  BoCBn- 
ton.  Boisboissel  (comte  de).  Bompard.-  Bonald 
(vicomte  de).  Bondv  (comte  de).  Bonnel(Léon). 
Boreau-Li^anadie.  Bottard.  Bottieau.  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  Bourseoia  Boyer.  Bo- 
zérian.  ,  Brabant.  Brame  (Jules).  Brefay.  Bre- 
ton (Paul).  Brettes-Thurin  (comte  de)L  Briliier. 
Broet  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bninet.  Bryas 
(comte  de).     Buée.    Buffet.    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Galmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier 
de  Marzac  (de).  Canon.  Camot(pére).  Caroot 
(Sadi).  Carquet  Carré-Kéhsouel  Carrou  (E> 
mile).     Cazeaux.     Cazonove    de    Pradine  (de). 


Cazdt  (Jules)  (Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Ghabron  (ffénéral  de).  .  Chadois  (colonel  de). 
Chambrun  (le  comte  de).  Champagny  (vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Cnangarnier 
(général).  Chaper.  Chardon.  Charreyron. 
Cnarton.  Chatelin.  Chaudordy  (comte  de). 
Chavassieu.  Ghegaillaume.  Cherpin.  Chesne- 
long.  Chevandier.  Chiris.  Cintré  (le  comte 
de).  Cissey(géaéralde).  Clapier.  Clerc.  Clercq 
(de).  Cochery.  Colombet  (de).  Combarieu  (de). 
Combler.  Conlaut.  Cordier.  Corne.  Comulier- 
Luciniôre  (le  comte  dei  Costa  de  Beauregard 
fmarquisde.)  Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Gourcelle.  Crémieux.  Crussol  d'Uzés  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Cunit 

Daguilhon-  Lasselve.  Dampierre  (marquis  de). 
Daneile-Bemardin.  Daru  (comtel.  Dauphinot 
Daussei.  Decazes  (le  baron),  becazes  (duc). 
Oelacour.  Delacroix.  Delavau.  Delisse-Bn- 
grand.  Delord.  Delpit.  Delsol.  Denrert  (co- 
lonel). Denormandie.  Dépasse.  Deregnau* 
court.  Dezanneau.  Diesbacn (comte  de).  Dietz- 
Monnin.  Dompierre  d'Homov  (amiral  de^. 
Douay.  Drouin.  DuBodan.  Duboys-Fresnay 
(jRénéral).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du 
Ghaffaut.  Dufaur  (Xavier).  Du faura  (Jules). 
DuAiy.  Dufournel.  Dumon.  Dupanloup  (Mgr). 
Duparc  D^pin  (Félix).  Dupont  (Airred).  Du- 
réault.  Durfort  de  Givrac  Icomte  de).  Durieu. 
Dussaussoy.     Duvergier  de  Hauranne. 

BscargueL  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvemay. 

Favre  (Jules).  Féligonde  (de).  Feray.  Femier. 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  del  Fleuriot 
(de).  Flotara.  Folliet.  Fontaine  (de).  Forsanz 
(le  vicomte  de).  Foubert  Fourichon  (amiral). 
Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (le 
marquis  de). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galioni  d'Istria. 
Ganault.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin  do 
Fresnay.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot. 
Gérard.  Germain.  Germoniére  (de  la).  Gévelot. 
Gillon  (Paulin).  Glnoux  de  Fermon  (comte) 
Giraud  (Alfred!  Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet. 
Godet  de  la  RioouUerie.  Godin.  Gouin.  Gou- 
vello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart  Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Guiche 
(marquis  de  la).  Guillemaut*  (général).  Gui- 
nard.   Guinot. 

Haentjena  Hamille.  Marcourt  (lo  comte  d*). 
Harcourt  (le  duc  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
-  flespei  (comte  dy     Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (ba- 
ron de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan. 
Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Juigné  (comte 
de).    Jullien. 

Keller.  Kergorlay  (comte  de).  Kerjégu  (ami- 
ral de).  Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb-Ber- 
nard .    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  La  Bouillerie  (de).  Labou- 
laye.  Lacave*Lapiagne.  Lacretelle  (Henri  de). 
La&yette  (Oscar  de).  LaQize.  Lafon  de  Fongau- 
fier.  Laget.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lambert 
de  Sainte -Croix.  Lamy.  Lanel.  La  Pervan- 
chère  (de).  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
(le  marquis  de).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  Lassus  (baron  de).  Léblond. 
Lebourgeoia  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus. 
Le  Châtelain.  Letébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefôvre-Pontalis  (Seino-et-Oise).  Le- 
franc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lepetit.  Le  Provost  de 
Launay.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Lespi- 
nasse.  Lestapis(de).  Lestourgie.  Levéque.  Le- 
vert  Lhermmier.  Limairac  (de)  (Tam-et-Ga^ 
ronne).  Limavrac  (Léonold)  (Lot).  Littré.  Lor- 
tal.  Loysel  (te  général).  Lucet.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 
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Magne.  Magniez.  Magnin.  Maillé  (cômt^ 
de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Malôzieux. 
Mallevcrgne.  Marchand.  Marcou.  Margaine. 
Martell  (Charente).  Martenol.  Martin  ^Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Mathieu 
(8aône-et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Mauricii.  Max-Richard.  Mazeau.  'Mazerat.  Ma- 
znre  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin. 
Méline.  Melun  (comte  do).  Méplain.  Mestreau. 
Metletal.  MichalLadichëre.  Michel.  Monne- 
raye  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (ami- 
ral do).  Monteil.  Montgolfler  (de).  Montlaur 
(marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Gôte*d*Or). 
Morfiau(Ferainand).  Mornay  (marquis  de).  Mor- 
Morlemart  (duc  de).  Morvan.  ^fouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).    Murat-Sistrières. 

Nioche.    Noël-Parfait. 
•  Ordinaire  (flls). 

Piïjot.  Parent.  Paris.  Partz  (le  marquis  de). 
Pascal  Duprat  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thène).  Pelletan.  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
nolet.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Philippoteaux,  Picart  (Al- 
phonse). Pin.  Piogor  (de).  Piou.  Plichon. 
Fompory  (de).  Pontoi-Pontcûrré(le  mcnruisde). 
Praiié.  Pressensé  (de).  Prétavoine.  Puiber- 
neau  (de). 

Quinsonas  (marquis   de). 

Hainnëville(de).  Rameau.  Rampont.  Ravinel 
(de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel).  Res- 
séguier  (comte  de).  Reymond  (Ferdinand) 
(Isère).  Reymond  (Loire).  Riaut  (Léon)!  Ri- 
card Ricot.  Riondel.  Robert  (général).  Ro- 
bert de  Mossy.  Roger  du  Nord  (comte).  Roger- 
Marvaise.  "Retours  (des).  Roudier.  Roussel. 
Rouvcure.    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des.) 

Sacase.  Saincthorent(de).  Baint-Germain  (de). 
Saint-Mato(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Man- 
che). Saint -Victor  (de).  Baisset  (vice-amiral). 
Salneuve.  Salvy.  Sansas.  Barrette.  Baussier 
(général).  Savary.  Bavoye,  Say(Léon).  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Sebert*.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Sens,  Berph  (Gusman).  Sers  (mar- 
qiiis  de).  Silva  (Clément  ).  Simiot.  Simon 
(Fidôlft).  Soubeyran  (baron  de).  Boyo.  Bta- 
plande  (de).     Sugny  (de).     Bwiney. 

Tabcrlet.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de) 
Tamisier.  Tassin.  Temple  (du).  Théry.  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tiflancourt 
(de).  Tirard.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(comte  de).  Trôvllle  (comte  de).  Tribert.  Tur- 
quet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazô  (général). 
Valentin.  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchièr 
(comte  de).  Vaulrain.  Venta  von  (de).  Vente 
Vétillarl.  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Villeu. 
Villain.  Vimal  -  Dessaignes.  Vmay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de).  VHalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  Wamier  (Marne).  Wartelle  de  ReU. 
Witt  (Cornélis  de).     . 


■ 


A  VOTé  CONTRE  : 


M.  Testelin. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb  ': 

MM.  Aboviile  (le  comte  d*).  Adrien  Léon. 
Aigle  (comte  de  V).  Ancelon.  Andelarro  (mar- 
nuisd).  Anisson-Duperoux  Arbel.  Arrazat.  Au- 
di IFret-Pasquier  (le  duc  d*).  Bara'^non.  Barascud. 
Bardoux.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beauvillé 
(de).  Bérenger.  Bernard  (MarlinKSeine.  Borf. 
Bethmont.  Bidard.  Bionveniie.  Billot  (général). 
Billy.  Bonnet.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bou- 
ches-du-Rhône)  Boullîer  (Loire).  Boullier  de 
Branche.  Bourgoing  (baron  de).  Boysaet  Brice 
fltle-et- Vilaine).  Bnce  (Meurthe-et-Moselle). 
BrogUe  (duc  de).  Brisson.  Brun  (Var)  Buisson 
(Aude.V  Buisson  (Seine-Inrérieure).  Gallet.  C2a- 
simir  Perler.     Casse.    Castollane  (marquis  de). 
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Gastelnau.  Cézanne.  Chabrol  Tde).  Challemel- 
Lacour.  Chareton  (général).  Gnaurand  (baron). 
Choiseul  (de).  Christophle.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément.  Corbon. 
Cotte.  Daguenet.  Duron.  Daumas.  Delille. 
fiepeyre.  Desbassayns  de  Rlchcmont  (comte). 
Desbons.  Descat.  Deschange.  Desjardins. 
Destremx.  Doré-Graslin.  Douhet  (comte  de). 
Dréo.  Dubois.  Ducarre.  Duchfttel  (comte). 
Ducterc.  Ducuiog.  -Dufour.  Dumarnay.  Du- 
pouy.  Ernoul.  Parcy.  Paye.  Ferrôuîllat. 
Fouquet  Fraissinet.  Fréhault  (général).  Fros- 
neau.  Gambetta.  Catien- Arnoul  t.  Gaudy. 
Gent.  George  (Emile).  Girerd  (Cyprien).  Go- 
dissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grévy  (Jules).  Guichard.  Guyol.  Hérisson.  Hé- 
vro.  Houssard.  Humbert  Johnston.  Joinville 
(prince  de).  Juitfné  (marquis  de).  Kergarlou 
fcomte  de).  Kéridec  (deii^  Labitto.  La  Borderie 
(de).  La  Caze  (Louis),  liallié.  Lambert  (Alexis). 
Lamberterie  (de).  Lanfrey.  Langlois.  Larcy 
(baron  de). .  La  Rochefoucauld  (due  de  Bisaccia). 
La  Rj)chejaquelein  (marquis  de).  La  Serve.  La 
Sicotiére.  Lastey rie  (Jules  de)  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  Laurier.  Lavergne  (L  de).  Lefè- 
vre  (Henri).  Lefrânc  (Victor).  Leggo  (comte 
de).  Lenoël.  Lepère.  Lépouzé.  Le  Royer, 
Leurent.  Limperani.  Lockroy.  Lorgeril  (le  vi- 
comte de).  Loustalot.  Louvet.  Luro.  Madier 
de  Montjau.  Mahy  (de).  Maleville  (le  marquis 
de).  Maleville  (Léon  de).  Maogini.  Marc^Du- 
fraisse.  Marcère  (de).  Marc.  Martel  (Pas-de 
Caiaisl  Martin  dos  Pallières  (le  général}.  Ma* 
thiou-Bodet.  Mercier.  Mérode(de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Millaud  Montjaret  de  Kerjégu. 
Naquet.  Nétieo.  Nouaillan  (comte  de).  O^moy 
(comte  d').  Pages  -  Duport.  Pâlotte.  Parsy. 
Pellissier(général).  Périn.  Peyrat.  Picard  (Er- 
nest). Plœuc  (marquis  de).  Pothuau  (amiral). 
Pouyèr-Quertier.  Prax-Paris.  Princeteau.  Ram- 
bures  (de).  Rampon  (comte).  Raoul  Duval.  Ra- 
thier.  Raudot.  Rémnsat  (Gh.  de).  Rémusat 
(Paul  de).  Ri  vaille.  Rodez- Bénavent  (vicomte 
de).  Rolland  (Charles).  Rouher.  Bouvier.  Bain- 
tenac  (vicomte  de).  Saint-Pierre  (de)  ((îalvados). 
Saisy  (Hervé  de).    Salvandy  (de).    Schérer.    Sei- 

fnobos.  Sénard.  Siinon  (Jules).  Tailhand. 
allon.  Target.  Tarteron  (de).  Teisserenc  d& 
Bort.  Thiers.  Tocgueville  (comte  de).  Tolain. 
Turipny.    Varroy.    Waddington.    Wilson.   Wo- 

lOWSKi.* 

absents  par  conqè  : 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillères.  Aumale 
(le  duc  d').  Aymé  de  la  Chevreliére.  Ber- 
tauld.  Boisse.  Chamaillard  (de).  Chanzy  (gé- 
néral). Corcelle  (de).  CVespin.  Delorme. 
Fourcand.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Jour- 
nault.  Lacombe  (de).  La  Ronciôre  Le  Noury  (de> 
Le  Flo  (générai).  Maure.  Maraud.  Monnot- 
Ai  billeur.  Morin.  Parigot.  Rive  (Francisque). 
Robert  (Léon).  Rousseau.  Houx  (Honoré) 
Soury-  Lavergne.    Tard  ieu . 


SCaïUTIN. 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  établis-temenls 
pénUentiaires  et  au  régime  des  prisotis  départe- 
mentales. 

Nombre  des  votants 587 

Majorité  absolue 294 

Pour  l'adoption 470 

.   Contre 117 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ont  VQftà  pour  : 

MM.  Âbbadie  de  Barrau  (comte  d*).      Abbw* 
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tucci^  AboviUe  (vicomte  d*).  Aclocque.  AcUm 
(t^a%4^Gal<ii9)-  Adnet  Aigle  (comte  de  V). 
Allenou,  Amat.  Ajay.  Andelarre  (marquia  d*). 
André  (6eiae).  Anisson-Duperoa.  Arbel.  Ar* 
aaud  t<^e  rAriége).  Aubry.  Audi  en  de  Ker- 
drel.  Aûrelle  de  Paladiaea  (général  d*). 
Auxaia  (d^. 

Babiii4!ibevaye.  Bagneax  (comte  de).  Balsao. 
Baragaon.  Barante  (le  baron  de)^  Bardoux. 
Barthélémy  Baint-Hilaire,  .  Bastard  (le  comte 
Octave  de>  Batbie.  Baaoarne-Leroux.  Beau. 
Beanssire.  Beauvillé  (de).  Ôelc^atel  (del  Be«- 
Doist  d'Azv  (comte).  Benolst  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bérenger.  Bera«u>d  (Charles)  (Ain). 
Bernard -putreil.      Bert.      Besn^rd.       Besson 

g^aul).  Bethmont.  Bétbiine  (le  comte  de), 
eurgee  (le  comte  de).  Bienvenue.  Bigot.  Bla* 
yoyer.  Blîn  de  Bourdon  (vicomte).  Bocbeiv 
Boduin.  Boffinton.  «JioiBDOiseai  (comte  de). 
Bomp(^'d.      Bonald   (le  vicomte  de).      Bondy 

Se  comte  de).  Bonnet.  Boreau  -  Lajan«die. 
lottard.  Bottieau..  Bouille  (le  comte  de). 
Bouisson.  Boullier  (Loire).  BoulUer  de  Bran- 
che. Bourgeois.  Brab^^nt.  Brcttes-Thurin 
(comte  deV  Broô^  Broglie  (le  duc  de).  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (  Lucien)  (Ain).  Brun  et. 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buffet  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Busson-Ouviviera. 

Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Galmon.  Caravon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de 
Marzac  (de).  Carré-Eérlsouët.  Carron  (Bmile). 
Gazeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de).  Cézanne. 
Ghabaud  La  Tour(ArQi^r  d^.  Ghabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chabrol  (de)^  Chabron  (gé- 
néral de).  Ghadois  (colonel  de).  Ghambrun  (comte 
de).  Qbampagny  (vicomte  Henri  de).  Champ* 
vallier  (de).  Ghangarnier  (général).  Ghaper. 
QiardoiL  Gharreyron.  €hartqi|.  Ghatelin. 
Ghjiudordy  (comte  de).  Qhaurand  (baron).  Ghe- 
gudlftume.  Ghesnelong.  Cintré  (comte  de),  Cis- 
sey  (général  de).  Clapier.  Clément  (Léon). 
Qlarc.  Gierc€[  (de).  Golombet  (de).  Comoarieu 
(de).  Gombier.  Gordier.  Corne.  Cornuiler* 
Luciniére  (comte  de).  Oottin*(Paiil).  Courbet* 
Pouiard.  Gourcelle,  Gruflsol  d^Uzôs  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Oaguenet.  Oaguihon-Lâsselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Dar^  (comte).  Oaussel.  Oecazes 
(baron).  Decazes  (duc).  Uelaoour.  Delacroix. 
Oelavau.  Ûeiille.  Ûelisse-Engrand.  Delpit 
Délsol.  Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Des- 
bassayns  de  Richemont  (le  comte).  Desbous. 
Descat.  Desjardins.  Diesbach  (comte  de).  Dietz- 
Monnin.  Dompierre  d*Hornoy  (Tamiral  de). 
Doré«Graslin.  Douay.  Drouin.  Duboys-Fres- 
nay  (le  général).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarre.  Du  GhalTaut (comte).  Duchâtel  (comte). 
Daclerc.  DuCavir  (Xavier]^  Ûufaure  (Jule^.  Du- 
four.  QufourneL  Dumarnay.  Dumon.  Dupant 
loup  (évéque  d'Orléans).  Dupin  (Félix)-  Dujx)nt 
(Alfred).  Dupouy.  DuréauU.  Durfort  deGivrao 
(comte  de)..  Dussaussoy. 

Ernoul.     Ëschasseriaux  (baron). 

Féiigonde  (de).  Féray.  Flagkac  (baron  de). 
Pleuriot  (de).  Flotard.  Folllet  Fontaine  (de). 
Forsanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fouquet.  Fouri- 
chou  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Fraissmet  Franclieu  (marquis  de).  Frébault 
(général),    Fresneau. 

Gaiily.  GalUcher.  Gai leni  distria.  Gaalonde. 
Gasselin  de  Presnay.  Gatien-ArnouU.  Gaul- 
thier  de  Rumilly.  Gaulthier  de  Yaucenay.  Ga- 
vardie(4e).  Gavini.  Gayot.  Gérard.  Germain. 
Germouiôre  (de  la).  Gevelot.  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred). 
Girot-Pouzol.  Glas.  (»odet  de  La  Riboullerie. 
Gouin.    Gouvello  (de).    Gouvion  8aint-Cyr  (mar- 

Siis  de).     Grammont    (marquis  de).     Grange. 
rasset(de).    Grivart.    Queldan.    GuibaL    Gui- 
chard.    Guiche  (marquis  de  la).    Guinot 

Haentjensv  Uamilie.  'fiarcohrt  (  comle  d*  ). 
Haroourt  (duo  d').     Hausfonville  (vioomte  d*). 


Heapel  (comte  d').  Hôvre.  Hoassard.  Huon  de 
Pen^nster. 

Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joinville  (prince 
de).  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouveneirba- 
ron  de).  Jozon.  Juigné  (comte  de).  Juigne  (le 
marquis  de).    Jullien. 

Kergariou  (comte  de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de)»    Kolb-Bernard. 

La  Basseliè^re  (de).  Labitte.  La  Berderle  (de). 
La  Bouillerie  (de).    Laboulaye.    Lacave-Lapla- 

Se.  La  Gaze  (Louis).  Lafayette  (Oscar  de), 
grande  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de 
Saiate-Groix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  X^aneL 
La  Pervanchère  (de).  Larcy  (baron  de).  Iat- 
gentaye  (de).  La  Hoche-Aymon  (le  i^arquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  HisacciaX  La  Roche- 
jaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochelhulon  (mar- 
quis de)L  La  Rochette  (de).  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Latrade.  Laurier.  Leblond. 
Lebourgeois.  L'Ëbraly.  Lecamus.  Le  GhaU- 
lain.  Leiébure.  Lefèvre-Pontalis  (Bare-et>Loir). 
Leièvre-Pontalis  (Seine  et-Oiae).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux,  Lenoêl  (Emile).  Lepetit  Le  Prorost  de 
Lauaay.  Leroux  (Aimé).  Lespinasse.  Lestapis 
(de)..  Lestourgie.  Leurent.  Levéque.  Le  vert 
Limairac(de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léo- 
poid)(Lot).  Limperani.  Littré.  LortaL  Lou- 
vet.  Loysel  (générai).  Lur-Saluces  (marquis  de). 
Magne.  Magniez.  Magnin.  Maillé  (comte  de). 
Malartre.  Malens.^  Mallevergne.  Mangini. 
Margaine.  Hartell  (Gfiarente).  Ilartenot  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Martin  dès  Pal- 
lieras (le  général).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Clharente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).    Maurice.  Ifax^Richard.    Mazeau. 


Ladichère.  Michel  Monneraye  (comte  de  la}. 
Monnei.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
MontgolUer  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau  (Fer- 
dinand). Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart 
(le  duc  de).  Mouchy  (le  duc  de).  Murât  (comte 
Joachim). 

NoêUParfatt.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Pajot  Palette  (Jacques).  Parent.  Paria. 
Partz  .(m(irquis  de)u  Paaay  (Louis).  Pâtissier 
(Sosthône).      Peltereau- viUeneuva      Pernolet. 

Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peyramont 
(de).  .  Philippoteaux.  Pin.  Pioger(de).  Pieu. 
Plichén.  Plœuc  (marquis  de).  Ponloi-Pontp 
carré  (marquis  de).  Pott\uau  (amiral).  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Prax -Paris,  Pressénsé  (de). 
Prétavoine.   ^Puiberneau  (de). 

(Juinsonas  (marquis  de)L 

Rainneviile  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (comte).  Ravine!  (de).  Renaud  (Pé)ix). 
Resaèguier  (le  comte  de).  Riant  (Léon).  Ri- 
card. Ricot.  Riondel.  Robert  (le.  gènérall 
Robert  de  Massy.  Rodez-B&naven(  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  jcomte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saône-et-Loire).  Retours  (des). 
Rouveure.    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent(cie).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (I^ouis 
de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (vice« 
amiral).  Salneuve.  Salvanay  (de).  Saljiry. 
Sarrelte.  Saossier  (général).  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Sohœlcner.  Sebert.  Segur  (comte 
Louis  de).  Sénard.  Sens.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle).  Soubeyrati 
(baron  de).     Soye.     Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhaiid.  Taillofert  Talhouêt  (mar- 

3uis  dé).   Target.      Tarteron  (de).     Teisserenc 
eBort.    Temple(du).  Théry^  Thomas  (docteur). 
Tillancourt  (de).     Tréveneuc  (comte,  d^.     Tré- 
vUle  (comte  de).    Turquet 
Vacherot'     Valady  (de).      Yalazé  (général> 
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Valentin.  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vandier,  Vast-Vimeux  (baron)*  Vaulcnier 
(comte  de).  Vautrain.  Vente.  Vétillart.  Vidal 
(Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Vimal-Dessai- 
gnes.  Vinay  (Henri).  Viufftain  (Léon).  Vinols 
(baron  de).  Vitalis.  vogué  (marquis  de). 
Voisin^ 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
WarteUe  de  Retz.-  Witt  (Cornélis  de).  Wo- 
lowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Ancelon. 
André  (Charente).    Arago.    Arrazat.' 

Bamberger.  Bami.  Barodet.  Barthe.  Ber* 
let.  Bernard  (Martin).  Bidard.  Blanc  (Louis), 
Bonnel  (Léon).  Bouchet.  Brame.  Brelay.  Bre- 
ton. Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Bris- 
8pn. 

Caduc.  Garion.  Casse  (Germain).  Castelnau. 
Challemel  -  Lacour.  Chavassieu.  Chevandier. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Cochery.  Corbon. 
Cotte.    Crômieux. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Oaumas.  Des- 
change.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Du  Bodan. 
Dubois.    Duparc.    Durieu. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Duvemay. 

Favre  (Jules).    Femier.    FerrcuiUat 

Gagneur.  Gambetta.  Ganivet.  Gent.  Go- 
blet.  Godin.  Godissart.  Greppo.  Guillomaut 
(général).    Guyot. 

Jacques.    Jaffré  (l'abbé).    Joigneaux.    Jouin. 

KoHer. 

Tittcretelle  (Henri  de).  Laflizo.  Laget.  Lam- 
bert (Alexis).  Langlois.  La  Serve.  Laurent- 
Pichat.  Lo  franc  (Pierre).  Lepôre.  Lépouzé. 
Lesguillon.  Lherminier.  Loctcroy.  Lorgeril 
(vicomte  do).    Loustalot.    Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maillé.  Ma- 
lézieux.  Marchand.  Marck.  Mareou.  Martin 
(d'Auray).    Mercier.    Miliaud.    Murât- Sistrières. 

Naquet.     Nioche. 

Ordinaire  (fils). 

Pascal  Duprat.    Peyrat. 

Rathier.  Renaud  (Michel).  Reymond  (Isère). 
Reymond  (Loire).    Roudier.    Roussel.    Rouvier. 

Saisy  (Hervé  de).  Sansas.  Scheurer-Kestner. 
Simiot.    Swiney. 

Tamisier.    Tardieu.    Tejstelin.- Thufel.    Tier- 
sot.    Tolain.     Turigny. 
Wilson. 


n'ont  pa.8  pais  part  au  vote 


Comme-  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 

constitutionnelles  : 

MM.  Adrien  Léon.  Grôvy  (Albert).  Picard 
(Ernest). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Audififret-Pasquier  (le  duc  d*).  Barascud. 
Bastid.  Baze.  Billot  (le  général).  Billy.  Bou- 
can. Bourgoing  (le  baron  de).  Boyer.  Boysset 
Bozérian.  Brice  (Ille-et- vilaine;.  Buisson 
fSeine-lnfôrieure).  Garnot  (père).  Camot(Sadi^. 
Garquet.  Casimir  Perier.  Castellane  (marquis 
de).  Cazot  (Jules).  C!hareton  (général).  Cherpin. 
Chiris.  Choiseul  (de).  Christophle.  Claude 
(Vosges).  Contant,  (^sla  de  Beauregard  (mar- 
quis de).  Delord.  Denfert  (coloneil  Deregnau- 
court.  Destremz.  Dezanneau.  Ducuing.  Du- 
fay.  Duvergier  de  Hauranne.  Farcy.  Faye. 
Ferry  (Jules).  Ganault.  Gaudy.  George  (Emile). 
Girerd  (Cyprien).  Grandpierre.  Grévy  (Jules), 
Grollier.  Guinard.  Hérisson.  Humbert.  Ker- 
fforlay  (comte  de).  Kéridec  (do).  BLrantz.  La- 
ton  de  Fongaufier.  Lanfrey.  Lasteyrie  (Jules 
de).    Lavergne  (Léonce  de).    Lebreton.    Lefèvre 

STenri).  Lefranc  (Victor).  Le  Royer.  Luro. 
aleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Marc-Dufraisse.  Marcore  (de).  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Médecin.  Méline.  Mestreau.  Monjapet 
de  Kerjôgu.  '  Morvan.  Nétien.  Osmoy  (comte 
dO-  Pagôs-Duport.  Parsy.  Pelletan.  Pellis- 
sier  (général).  Pérln.  Peulvé.  Picart  (Al- 
phonse). Pomper  y  (de).  Princeteau.  Rampont 
Raoul  Duval.  Raudot.  Rémusat  (Ch.  de).  Ré- 
musat  (Paul  de).  Rivaille.  Rouher.  Schérer. 
Seignobos.  Silva  (Clément)*  Simon  (Jules). 
Talion.  Tassin.  Thiers.  Tirard.  Tocqueville 
(comte  de).  Toupet  des  Vi/^es.  Tribert.  Var- 
roy.    Ventavon  (de).    Villam. 

absents  par  GONQé  : 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillàres.  Au- 
male  (le  duc  d').  Aymé  de  la  Chevrelière. 
Bertauld.  Boisse.  Chamaillard  (de).  Chanzy 
(général).  Corcelle  (de).  Crespin.  Dauphinot. 
Delorme.  Fourcand.  GontautBiron  (vicomte 
do).  Journault.  Lacombe  (de).  La  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le  ï'io  (gé- 
néral). Maure.  Mayaud.  Monnot-Arbilleur. 
Morin.  Parigot.  Rive  (Francisque).  Robert 
(Léon).  Rousseau.  Roux  (Honoré).  Soury- 
Lavergne, 
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SOMMAIRE.  ~  Procès-verbal  :.MM.  la  comte  de  Tocqueville,  Eugène  Farcy.  s  Dema'ttde  de  congé.  = 
Annonce  de  la  mort  de  M.  le  comte  Charles  de  Rèmusat,  député  de  ta  Haute-Garonne.  —  Tirage 
au  sort  de  la  députation  chargée  d*a8sistac-à  ses  obsèques.  =:  Vote  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  alcools  à  Toctroi  de  la  Gorgue  (Nord).  =  Suite  de  la 
2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  renseignement 
supérieur  :  Mgr  Dupanloup.  ss  Art.  2.  —  Amendement  de  MM.  Henri  FoHrnier,  Buisson  et  Adnet  : 
M.  Henri  Fournier.  Retrait.  —  Amendement  de  MM.  Henri  Martin  et  autres  :  MM.  Henri  Martin, 
Laboulaye,  rapporteur,  Edouard  Gharton.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  Raudot.  Retrait.  —  Amen- 
dement de  MM.  Chesnelong  el  autres  :  MM.  Chesnelong,  Robert  de  Massy.  Adoption,  au  scrutin;  = 
Dépôt,  par  M.  Laboulaye,  au  nom  de  la  commission  des  lois  constitutionnelles,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  organique  concernant  tes  rapports  des  pouvoirs  publics.  =:  Suite  de  la  discussion  de 
la  proposition  relative  &  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  =:  Art^.  —  Amendement  de 
M.  Alfred  André  :  M.  Alfred  André.  Adoption.  —Discussion  du  paragraphe  1*'  de  Tarticle  :  MM.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  ouïtes  et  des  beaux-arts,  Gatien-Arnoult.  Adoption.  =  Para- 
graphe 2  :  MM.  de  Salvandy,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Paragraphes  3  et  4.  —  Amendement  de 
M.  Chevandier  :  M.  Pascal  Duprat  —  Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  demain. 


PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D'aUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  vicomte  Bjln  de  Bonrdon,  Vun  des 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'avant- hier  samedi  5  juin. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  le  procès- verbal? 

M.  le  comte  de  TocqnevUIe.  Je  1^  de- 
mande. 

M.  Bngène  Farcy.  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Tocqneville. 

M.  le  eomte.de  TocqaeTiUe.  Avant-bicr 
j'étais  absent  au  moment  oi!i  Ton  a  procédé  au 
scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  établis- 
sements pénitentiaires  et  aux  prisons  départe- 
mentales. Si  j'avais  été  présent  j'aurais  voté 
pour. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Farcy. 

M.  Eugène  Farcy.  C'est  par  «erreur  que  je 
suis  porté  au  Journal  officiel  comme  m  étant 
abstenn  dans  le  scrutin  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  établissements  pénitentiaire^.  J'ai 
voté  contre  la  loi. 

Je  n'admets  pas  que  dans  un  pay9...  (Bruyan- 
tes exclamations  à  droite  et  an  centre  droit.) 

Un  membre.  Faites  votre  rectification  ;  maïs 
ne  prononcez  pas  un  discours  ! 

M.  Eugène  Farcy.  .. .  où  Ikzainea  passé 
}e  temps  de  sa  prévention  dans  une  maison  de 
plaisance,  on  applique  la  cellule  indistincte- 
ment à  tous  les  prévenus.  (Mouvements  di 
vers.) 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès -verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

,  MM.  Oesbons  et  le  comte  de  Ghambrun  de- 
mandent l'un  et  l'autre  un  congé  d'un  mois 
pour  raisons  de  santé. 

Les  deniandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

Messieurs,  j'ai  le  regret  de  vous  annoncer  la 
mort  de  M.  le  comte  Gbarles  de  Rémusat! 

Dans  l'Assemblée  comme  dans  le  pays,  cette 
perte  sera  vivement  sentie.  Notre  coyègue 
.  était  de  ceux  dont  une  Assemblée,  dont  un 
pays  s'honorent.  (Vive  adhésion.)  Dans  sa 
longue  carrière,  sous  la  Restauration,  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  comme  publiciste, 
comme  député,  comme  sous-secrétaire  d'Etat, 
comme  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Rémusat 
fut  le  défenseur  éloquent  et  convaincu  des 
idées  libérales.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

L'Empire  lui  fit  l'honneur  de  le  proscrire, 
(Tfès-bien!  très-bien!  —  Bravos  et  applaudis- 
ments  prolongés  à  gauche  et  au  centre  gau- 
che.) 

Il  devait,  vingt  ans  plus  tard,  cherchant  à 
réparer  des  désastres  qu'il  avait  prévus,  atta- 
cher son  nom  et  consacrer  les  forces  qui  lui 
restaient  encore  à  la  libération  do  territoire. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

En  philosophie,  il  appartenait  à  celte  école 
spirilualiste  qui  reconnaît  à  l'âme  une  divine 
origine.  Ces  hautes  pensées  ont  consolé  ses 
dernières  heures.  (Très  bien  !  trè^-bieu  !  sur  an 
grand  nombre  de  bines.) 
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L'Académie  française  perd  en  lui  un  esprit 
êminent,  un  grand  écrivain.  Nous  perdons, 
nous,  messieurs,  un  collègue  aimé,  qui,  fidèle 
à  ses  vieilles  amjtiés^  sat  reiter.  courtois  et 
bienveillaat  pour  ceux  mêmes  qui  ne  parta- 

geaient  pas  ses  convictions.  (Très-bien  I  très- 
ien!) 

.Ses  obsèques  auront  lieu  demain,  à  Paris, 
en  l'église  de  la  Madeleine,  à  dix  heures  très- 
précises. 

Je  vais  tirer  au  sort  la  députation  qui  ira, 
au  nom  de  P  Assemblée  tout  entière,  lui  rendre 
les  derniers  devoirs.  (Vive  approbation  et  ap* 
plaudissements.) 

(Il  est  procédé,  par  les  soins  de  M.  le  prési- 
dent, au  tirage  au  sort  de  ceux  de  MM.  les 
députés  qui  devront  composer  la  députation.) 

Ta  sort  désigne  : 

MM.  Gornélis  de  Witt,  Lecamus,  Aclocque, 
colonel  de  Ghadois,  Garquet,  Mercier,  marquis 
de  Ja  Rocbejaquelein,  baron  de  Vinols,  Ga8-> 
selin  de  Fresnay,  Marchand,  L'Ebraly,  Henri 
Brisson,  G!rerd,'André,  Casimir  Perier,  général 
de  Ghabron,  Arthur  Legrand,  8alvy,de  Pioger, 
Prétavoine,  Pion,  Guyot,  Roger-lïarvaîsc,  Le- 
biond,  vrce- amiral  Saieset. 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  et  dins 
les  formes  réglementaires  le  projet  de  loi  por- 
tant établissement  de  surtaxes  nur  les  vins  et 
sur  les  alcools  à  roctroî  de  la  Gorgue  (Nord). 

•  Article  unique,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1879  inclusivement,  les  surtaxes  sui- 
vantes sont  établies  à  l'octroi  de  La  Qorguc, 
département  du  Nord,  savofr  :     ' 

f  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  5  fr.  par 
hectolitre. 

c  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthe, 
4  fr.  par  hectolitre. 

•  Ges  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  i  fr.  20  par  hectolitre  sur  les  vins  et 
de  6fr.  sur  les  alcools,  établis  en  taxes  prin- 
cipales. » 

M.  le  pi^ésident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la  Hberté  de 
l'enseignement  suoérieuf.. 

La  parole  est  à  Mgr  Dnpanloup. 

Mgr  Dnpanloiip.  Avant-hier,'  messieurs, 
rhonorable  rapporteur  de  la  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  M.  Laboulaye,  a 
terminé  son  discours  par  des  paroles  et  des 
vœux  auxquels  je  sens  le  besoin  de  répondre 
et  de  m'associer. 

M.  Laboulaye  a  jugé  avec  raison  que  kt  liberté 
de  renseignement  supérieur  était  une  noble 
question,  un  terrain  pacifioue  où  l'accord  peut 
se  faire  entre  nous,  malgré  les  dissentiments 
inévitables  en  toute  question  de  cette  nature 
et  de  cette  importance. 

Et  il  a  achevé  le  discours,  que  nous  avons 
tous  écouté  avec  une  si  sérieuse  attention,  par 
un  généreux  appel  à  la  concorde  et  &  ce  qui 
doit  être  l'objet  de  toutes  nos  pensées,  la  paci- 
fication des  esprits. 

Je  pense  tout  à  fait  connue  lui,  et  je  crois 
que  cette  loi,  si  elle  est  bien  faite,  peut  con- 
tribuer puissamment  à  préparer  l'œuvre  de 


conciliation  et  d'apaisement  dont  nous  avons 
tous  besoin,  et  que  l'Eglise  désire  aussi  vive-^ 
ment  que  perfonne  dans  cette  Assemblée. 

Sans  doutp,  nous  i^clamons  noire  ^rt, —  pas 
autre  chese,  ^  dans  la  distribution  de  l'ensei- 
gnement supérieur  :  c'est  notre  droit.  J'ajoute 
que  c'est  notre  devoir  ;  c'est  aussi  notre  hon- 
neur, et  vous  ne  npus  estimeriez  .pas,  mes- 
sieurs, si  vous  nous  voyies  sans  zèle  pour 
l'enseignement  de  la  jeunesse  française. 

Or,  nous  tenons  avant  tout  à  votre  estime, 
et  nous  voulons  la  mériter.  On  peut  nous  haïr, 
nous  ne  voilJbos  pas  qu'on  puisse  nous  mé- 
priser. 

A  ceux  qui,  comme  M.  Laboulaye,  sentent 
le  besoin  d'être  justes  envers  nous  et  de  s'é- 
lever au-dessus  des  anciennes  querel'es  et  des 
irritations  du  passé,  je  redirai  ces  paroles  d'un 
ancien  ministre  de  rinstruction  publique: 

c  L'Eglise  de  France  a  traversé  bien  des 
épreutes  :  sachons  espérer  qu'il  n*y  atfra  ja- 
mais un  temps  où  elle  se  montrera  indlflérente 
en  matière  d'éducation  et  d'enseignement.  Oar 
ce  serait  l'éire  sur  la  direction  des  ftmes,  sur 
les  destinées  de  la  religion ,  sur  l'état  moral 
de  la  société. 

t  ÎjC  clergé  français,  —  ajoutait-il,  —  prouve 
qu'il  a  l'esprit  de  sa  mission ,  qu'il  est  sincère 
toutes  les  fois  qu'il  s'intéresse  aux  questions 
relatives  à  renseignement,  b 

Mais  ici,  messieurs,  je  sens  le  besom  de 
m'expllquer  en  toute  simplicité  et  franchise. 

Il  y  à  un  point  sur  lequel  quelques  paroles 
de  Phonorable  M.  Labonlaye,  prononcées  par 
lui,  non  pas  avant-hier,  mais  lorsque  vous  avez 
mis  la  question  à  votre  ordre  du  jour,  ont 
laissé  à  mes  yeux  un  nuage  que  je  tiens  à  dis- 
siper; un  malentendu  sur  lequel  il  convient 
de  s'expliquer  et  de  s'entendre. 

Ges  paroles,  les  voici  : 

t  Je  trouve  tout  naturel  que  l'Eglise  veuille 
avoir  sa  part,  mais  ce  que  je  demande,  c^est  la 
liberté  pour  tout  le  monne. 

t  8i  vous  nous  refusez,  comme  catholiques,  à 
nous  citoyens,  la  liberté  individuelle,  que  vou- 
lez-veus  que  nous  fassions  t 

c  Je  demande  que  les  catholiques  aient'  la 
liberté  comme  citoyens:  ^  ne  ve«x  pas  de 
privilège  pour  les  associations.  • 

M.  Laboulaye,  si  clair  d'ordinaire  dans  son 
langage,  si  sincère  toajours,  ne  s'est  pas  ex- 
primé là,  qu'il  me  permette  de  le  dire,  avéd 
une  clarté  sufG santé  ;  car  de  ces  paroles,  mes- 
sieurs, pourrait  naftre  la  pensée,  la  prévention 
oue  quand  les  catholiques  et  PEglîse  deman* 
aent  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  ils 
ne  la  voudraient  que  pour  eux-mêmes  el  pour 
leurs  associations  ;  tandis  que  leurs  adversaires 
demandent  la  liberté  pour  chacun  et  potir  tous. 

Et  G^est  précisément  cette  maniéré  de  faire 
intervenir  les  catholiques  et  l^Ëglise  dans  la 
question,  c'est  cette  opp|Osition  établie  entre 
les  prétendues  revendications  de  l'Eglise  et  des 
catholiques,  et  ce  que  M.  Laboulaye  appelle 
la  liberté  pour  tout  le  monde,  ce  sont  ees 
expressions-là  préciséniient  que  je  trouve  Re- 
grettables, peu  claires,  et  pouvant  donner  lleo, 
à  son  insu,  je  le  crois,  à  une  équivoque  que  la 
conscience  comme  l'honneur  ne  me  permettent 
pas  de  laisser  subsister  un  seul  instant. 

Et  d'abord  je  ne  comprends  pas  pourquoi  on 
met  ici  les  catholiques  d'un  côte  et  les  citoyens 
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de  l'autre.  (Très-blea!  à  droite.)  Je  ne  com-* 
prends  pas,  Il  faut  le  dire  pour  la  clarté  et  la 
sincériie  du  débat,  qu'une  question  comme 
celle  qui  nous  occupe  puisse  ôtre  agitée,  ici, 
dans  cette  Ghambrt^  entre  les  citoyens  et  les 
catholiques  ;  elle  est  agitée,  elle  est  disculéi^iiui- 
qaement  entre  citoyens,  et  non  pas  entre  ci- 
toyeas  et  catholiques  ;  nous  sommes  tous  ici 
au  même  titre...  (Très- bien  I  très-bien  I  à 
droite)  ;  et  saint  Paul  n'abdiquait  pas  son 
apostolat  quand  il  disait  :  Civis  romanus  sum  l 
(Très  bien  i) 

J'ajouterai  que  quand  nous  demandons  la 
liberté,  quand  l'Ël^lise  la  réclame,  ainsi  que  les 
eatboliques,  ce  n'est  pas,  messieurs,  pour  eux 
seuls  ;  ils  ne  veulent  ici  aucun  monopole  ;  ils 
demandent  simplement  le  droit  commun,  la 
liberté  commune.  Ils  n'ont  jamais  youlu  autre 
chose. 

On  a  parlé  récemment  à  cette  tribune  de 
ceux  qui,  naguère,  dans  nos  anciennes  querel- 
les sur  la  liberté ,  de  l'enseignement,  avaient 
demandé  la  liberté  comme  en  Belgique  ;  c'est 
une  parole  qui  a  été  dite  très* rarement.  Je  ne 
.connaid  que  deux  évoques  en  France  qui 
l'aient  dite,  l'archevêque  de  Lyon  et  Tévêquo 
de  Lan^res. 

£h  bien,  ils  ont  retiré  eux-mêmes  cette  pa- 
role, et  voici  ce  qu'a  écrit  Mgr  Tévêque  de 
IwAngres  :  i  Nous  nous  contentons  de  deman- 
der pour,  l'enseignement  la  liberté  telle  qu'elle 
existe  d'ailleurs  en  France,  la  liberté  vraie,  la 
liberté  sincère,  la  liberté  pour  tous.  » 

C'est  ce  que  .nous  demandons  aujourd'hui 
encore. Veuillez  vous  souvenir  de  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  une  première  fois.  Nous 
sommes  et  nous  avons  toujours  été  partisans 
si  convaincus  de  la  liberté  de  l'enseignement,, 
que,  quand  nous  en  avions  la  puissance,  nous 
nous  sommes  bien  gardés  de  ne  tonder 
qu'une  seule  université  et  de  lui  donner  le 
monopole  de  l'enseignement  ;  nous  en  avons, 
vous  le  savez,  fonde  vingt-tcois  ;  oui,  vingi- 
irois,  toutes  indépendantes  les  unes  des  autres 
et  indépendantes  aussi  du  Gouvernemeni;,  dans 
la  mesure  convenable.  Nous  n'avons  jamais  de- 
mandé que  la  liberté  ;  la  liberté,  non  pas  incon- 
ditionnelle et  illimiiée,  qui  ne  serait  qu'une 
forme  nouvelle  de  la  licence  et  bientôt  de  l'i- 
gnorance, mais  la  liberté  à  des  conditions  équi- 
tables et  égales  pour  tous,  avec  les  garanties 
sérieuses  que  TEiat  et  le  père  de  famille  ont  le 
droitd'exiger  (Très-bien  I  très-bienl  à  droite). 

Et  quant  aux  asociations,  ce  serait  vraiment 
une  erreur  plus  qu'étrange  de  croire  que  les 
associations  pour  lesquelles  nous  réclamons  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  ne  sont 
que  les  associations  religieuses.  Non,  mes- 
sieurs. Il  s'agit  ici  des  associations  laïques 
aussi  bien  que  des  associations  religieuses; 
c'est  ce  que  le  bon  sens  et  la  lettre  même  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  indiquent 
clairement.  Laïques  et  religieux,  si  la  lui  est 
bien  faite,  la  carrière  est  ouverte  pour  tous  | 
ils  peuvent  y  entrer  avec  une  égale  ardeur,  et 
ddijs  des  conditions  égales ,  disputer  le  prix 
de  la  conliance  et  de  l'estime  publiques. 
(Très-bien!)  Nous  n'avons  jamais,  voulu  de- 
mander autre  chose. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  :  Mais  il  ne  se  formera 
que  des  associations  rebgieases. 

Je  ne  le  crois  point,  messieursi  et  il  est  im- 


Sossible  de  le  croire.  Les  faits  sont  contraires. 
[.  Laboulaye  vous  a  parlé  deux  fois,  et  avec  un 
juste  éloge,  d'une  importante  école  instituée  pour 
l'enseignement  des  sciences  politiques,  et  fon- 
dée par  unems-odation  laïque.  Tous  les  profes- 
seurs sont  laïques,  et  cette  école  s'honore  nar 
des  travaux  sérieux,  par  une  assiduité  et  aes 
succès  qui  vont  chaque  jour  croissants. 

Il  y  en  a  d'autres,  et  il  y  en;4iurabien 
d'autres  encore, 

Et  d'ailleurs  il,  suffit  de  lire  l'article  2  qui 
est  en  question  pour  voir  à  quel  de^r^  ce  se- 
rait une  erreur,  puisqu'en&n  c^t  article  2  sti- 
pule le  droit  et  la  liberté  d'iMivrir  des  cours  et 
des  établissements  d'enseignement  supérieur 
pour  les  départeoienls  et  pour  les  communes  ; 
or,  ce  sonf  oion  là  des  associations  laïques  et 
des  plus  puissantes,  exclusivement  laïques. 

Ënauiteileat  très-facile  de  se  souvenir  que, 
dans  les  anciennes  universités  et  dans  l'uni- 
versité de  Paria,  les  laïques  abondaient,  et  le 
nom  des  professeurs  laïques  célèbres  de  ces 
universités  est  demeuré  dans  les  annales  de 
l'enseignement. 

Ahl  messieurs,  il  serait  temps,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  d'oublier  les  vieilles  ran- 
cunes, les  préjugés  étroits,  les  haines  suran- 
nées contre  les  associations  religieuses,  et  de. 
faire  la  paix  dans  la  vériié  et  dans  l'honneur, 
dans  le  bon  sens  et  dans  la»bonne  foi  mutuelle  I 
(Très-bien!  très-bienl  adroite).  L'honorable 
M.  Laboulaye  nous  y  a  conyiés,  et  je  réponds 
à  son  appel. 

Oui,  la  paix!  la  paixl  Jb  répète  ce  mot 
volontiers  ;  c'est  le  vœu  de  notxe  cœur.  L'E- 
glise ne  combat  et  ne  soufTre  que  pour  la 
paix.  EU  bien,  c'eat  là  ce  qu'il  faut  que  nous 
fassions,  puisqu'on  nous  y  invite,  et  que  cette 
loi  nous  offre  un  terrain  pacifique  où  nous 
pouvons  nogs  rencontrer  dans  de  noJales  dis- 
cussions. 

.'  Et  si  nous  demandons  la  paix,  messieurs, 
ce  n'est  pas  certei  que  nous  redoutions  plus 
qu'il  ne  convient  les  chances  de  la  guerre. 
Nous  la  soutenons  depuis  longues  années  ; 
souvent  éprouvés,  jamais  définitivement  vain- 
cus. M.  Laboulaye  disait  que  nous  ne  pouvions 
pas  dtre  écrasés.  C'est  une  err<fur;  nous  pou- 
vons être  écrasés  ;  nous  le  sommes  quelquefois, 
mais  nous  renaissons  toujours.  (Marques  4'^^!^ 
sentiment  à  droite.)  Nous  pouvons  perdre  des' 
soldats,  mais  à  la  longue,  avec  la  patience  et 
la  foi;  nous  gagnons  les  bataillea.  Il  y  a  dix- 
huit  siècles  que  cela  dure,  et  cela  n'est  pas  fini. 
Cependant  nous  préférons  la  paix,  parée  que 
la  paix  est  le  vœu,  le  but  et  l'œuvre  ae  l'Evan- 
gile, et  le  bien  des  hommes,  et  nous  la  deman- 
dons, et  nous  serons  heureux  de  la  faire  dans 
cette  loi  que^nous  allons  discuter. 

Mais  la  paix  que  nous  voulons,  c'est  la  paix 
dans  la  liberté  et  dans  la  justice.  Toute  autre 
paix  serait  le  sacrifice  de  ce  que  Dieu  nous 
demande  de  n'abandonner  jamais,  le  salut  des 
(Imes. 

Kh  bien  donc,  jpessieurs,  faisons  alliance 
dans  la  liberté  commune  pour  l'éducation  de 
la  jeunesse  française,  et  la  grande  œuvre  de  la 
pacification  religieuse  s'accomplira,  se  prépa- 
rera du  moins. 

Âh  I  messieurs,  après-  avoir  semé  sur  le  sol 
de  la  patrie  le  vent  de  l'impiété,  nous  en  avons 
recueilli  les  tempêtes,  et  quatre-vingts  années 
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d'a<s:;tations  et  de  tourmentes  me  permettent  de 
dire  que  la  liberté  d'un  grand  peuple  ne  fleu- 
rit pas  heureusement  au  souffle  de  Tirréligion 
et  parmi  les  orages  révoluiionnairefe 

Au  lieu  des  inimitif^s  qui  s'étefnisent.  fai- 
sons quelque  chose  de  meilleur,  de  pacifique, 
de  grand,  d* heureux  ;  essayons  enfin  de  nous 
estimer,  de'nous  croire,  de  nous  éclairer,  de 
nous  aider  lés  uns  les  autres.  Par  là,  pyr  une 
grande  loi  d'éducation  faite  dans  ces  inspira- 
lions  et  ces  pensées,  nous  élèveioos  quelque 
chose  de  durable,  nous  travaillerons  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  nous  aurons  fait  un 
de  ces  édifices  que  respecte  le  temps,  et  qui  sont 
dignes  d'abriter  dans  la  sérénité  et  la  lumière 
les  générations  futures.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
et  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  préaident.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  la  dis(5ussion  générale,  je 
rappelle  à  l'Assemblée  que,  dans  sa  séance  du 
?2  décemhrs  1874,  elle  a  adopté  Tarlicle  1"  de 
la  proposition  de  loi,  et  qu'elle  a  renvoyé  à  la 
commission  un  amendement  à  l'article  2ramen- 
dement  présenté  par  MM.  Adnet,  Buisson  et 
Foumier,  et  qui  viendrait  en  ce  moment  en 
discussion,  à  moins  que  la  rédaction  nouvelle 
.  de  la  commission  n'ait  donné  satisfaction  aux 
auteurs  de  cet  anîen dément. 

M.  Henri  Fournier.  Pour  répondre  au 
désir  (^u'e^^primait,  rfans  la  séance  de  samedi 
dernier,  notre  honorable  rapporteur  M.  La- 
bôulaye,  et  pour  entrer  dans  la  voie  de  conci- 
liation et  d'entente  qu'il  nous  indiquait,  nous 
retirons  notre  amendement.  Nous  espérons 
que,  d'un  autre  côté  de  l'Assemblée,  nous  se- 
rons suivis  sur  ce  terrain,  et  qu'ainsi  nous 
n'aurons  pas  à  reprendre  notre  amendement 
en  troisième  lecture,  (frès-b'en!  —  Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Un  mefnbre  à  gauche.  C'est  conditionnel  ! 

M.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
Adnet,  Buissoin  et  Fournier  étant.retiré,  nous 
passons  à  un  autre  amendement,  sur  le  même 
article  2,  qui  a  été  présenté  par  MM.  Henri 
Martin,  Charton.  Malézieux,  Carnot  père,  Bar- 
thélémy Saint- Hilaire,  Garnot  fils  et  Levêque. 

Je  vais  en  donner  lecture  à  l'Assemblée: 

<  Tous  Français  majeurs,  n'ayant  encouru 
aucune  des  incapacités  prévues  par  l'article  7 
de  la  présente  loi,  pourront  ouvrir,  individuel- 
lement ou  collectivement,  des  cours  ou  des 
conférences  aux  seules  conditions  prescrites 
par  les  articles  suivants.  • 

La  parole  est  à  M.  Henri  Martin. 

M.  Henri  Martin.  Messieurs,  quand  on  a 
entendu  l'éloquent  et  entraînant  rapport  qui 
vous  a  été  présenté  samedi  dernier,  quand  on 
a  été  touché  des  sentiments  si  élevés  qui  ont 
été  exprimés  dans  une' forme  si  accomplie,  il 
faut  une  ferme  conviction  pour  maintenir  une 
proposition  qui  dilTèrc  considérablement  des 
propositions  de  la  commission,  qui  ajoute  au 
projet  de  loi  un  élément  nouveau  et  qui  de- 
luande  d'en  retrancher  un  autre  Clément  con- 
sidérable qui  y  tient  une  grdinde  place. 

Le  premict  r^^pport  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi  nous  avait  ofi'ert  un  tableau  séduisant 
des  résultats  aue  nous  promet  celte  loi,  il  nous 
avait  montré  des  établi.^'sements  riches  et  puis- 
sants ne  disputant  entre  eux  que  de  zèle  petir 
la  science,  ne  rivalisant  avec  l'Etat  que  dans 
un  but  de  progrès  et  d^  perfectionnement  uni- 


versel. Beaucoup  d'entre  nous,  tout  en  parta- 
geant les  sentiments  de  liberté  si  profonds  et 
si  sincères  chez  l'éminent  rapporteur,  n'étaient 
pas  sans  des  doutes  et  sans  des  inquiétudes 
sur  la  réalisation  décès  espérances,  et  sur  les 
conséquences  qu'aurait  l'application  du  projet 
de  loi  à  l'état  actuel  de  la  France. 

Ils  avaient  plus  que  des  doutes  sur  un  point 
esi?entiel,  sur  le  partage  accordé  pa£  le  projet 
de  loi,  à  des  établissements  privés,  d'attribu- 
tions qui,  pour  beaucoup  d'entre  nous,  appar- 
tiennent exclusivement  à  l'Etat. 

La  diecussion  générale  et  les  premiers  amen- 
dements n'ont  point  dissipé  ces  doutes  et  ces 
appréhensions.  Ils  n'ont  pas  montré  cet  esprit 
de  conciliation  auquel  faisait  appel  réminent 
rapporteur.  Un  ameniement  important,  en 
prenant  acte  de  ce  qu'on  accordait  à  ces  grands 
établissements  privés  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  supprimait  toutes  les  dispositions  qui, 
dans  le  projet  de  loi,  offraient  une  compensa- 
tion à  la  liberté  des  individus  et  des  petits 
groupes  en  matière  d'enseignement  s'upé- 
rieur. . 

Cet  amendement,  il  est  vrai,  vient  d'être 
retiré.   L'éminent  prélat  qui  attache  tant  de 
prix  à  cette  loi  a  prononcé  de  son  côté  des  pa- 
roles de  paix  ;  nous  ne  voulons  certes  pas  y  ré 
pondre  par  des  paroles  de  guerre. 

Nous  admettons  aussi  qu'il  y  a  un  terrain 
de  conciliation  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que 
ce  soit  celui  sur  lequel  on  nous  appelle.  Nous 
croyons  que  le  véritable  terrain  est  celui  de  la 
liberté  qui  peut  profiter  à  chacun  et  à  tous,  et 
non  pas  celui  de  la  liberté  que  j'appellerai  nri- 
viligiée,  dans  ce  sens  qu'elle  ne  peut  profiter 
qu'à  un  petit  nombre,  qu'à  une  organisation 
puissante,,  et  qu'elle  vii^e  au  privilège  de  par- 
tager les  attributions  de  l'Etat.  Donc  nous  vous 
demandons  c**  que  le  projet  de  loi  ne  nous  ac- 
corde pas.  Nous  acceptons  la  hberté  des  cours  : 
nous  demandons  qu'on  y  ajoute  la  liberté  des 
conférences. 

Il  n'y  a  pas  de  degré  dans  la  liberté  de  ren- 
seignement :  elle  est  ou  elle  n'est  pis.  Quelle 
différence  y  a-t-il  entre  un  cours  et  une  con- 
férence, si  ce  n'est  qu'un  cours  est  une  sério 
de  conférences  et  qu'une  conférence  est  un 
cours  en  une  seule  leçon? 

L'éloquent  rapporteur  sait  mieux  que  per- 
sonne ce  qu'on  peut  faire  de  bi^n  avec  les  con  - 
férences,  ce  qu'on  peut  semer  dans  le  public 
d'idées  Faines,  de  notions  utiles.  Bien  peu  sa- 
vent le  faire  daus  les  conditions  oiï  il  l'a  fait  si 
souvent;  mais  beaucoup  sont  capables  d'y  ser- 
vir avec  moins  d'éclat  le  progrès  et  la  science. 

Nous  demandons  pour  tous  la  liberté  de.' 
cours  et  des  conférences. 

Mgr  l'évéque  d'Orléans  affirmait  tout  à 
l'heure  que  lui  aussi  réclamait  la  liberté  pour 
tous. 

Eh  bien,  en  toute  sincérité,  nous  deman- 
dons, je  ne  dis  pas  pour  nos  adversaires,  mais 
pour  ceux  qui  pensent  autrement  que  nous, 
ce  que  nous  demandons  pour  nous-mêmes. 
Cette  liberté,  nous  la  demandons  sans  res- 
triction et  sans  réserves.  Où  poserait-on  la  li- 
mite à  la  Hberté  d'examen?  Qui  la  pose- 
rait? 

Il  y  a  ici  une  distinction  essetitielle  à  faire, 
que  do  très-bons  esprits,  des  esprits  très  libé- 
raux n'ont  pas  faite.  L'enseignement  de  l'Etat 
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et  renseignement  individuel  n'ont  pas  les 
marnes  lois,  n'ont  pas  les  mêmes  devoirs.  Oui, 
je  reconnais  que  renseignement  de  TËtat.  Pen. 
seignement  public  ne  peut  pas  être  indifférent 
et  neutre  sur  certains  grands  objets. 

Il  y  a  une  conception  de  rlitat  que  je  ne 
juge  pas  ici,  et  suivant  laquelle  TEtat  n'exer- 
cerait que  la  puissance  administrative  et  n'in- 
terviendrait pas  danfi  les  intérêts  moraux. 
Cette  forme  de  l'Etat  est,  en  tout  cas,  inappli- 
cable à  ta  France.  L'Etat  enseignant  est  chose 
indispensable  à  la  société  française,  et  j'ignore 
si  jamais  cette  condition  cessera  d'être  celle 
de  la  société  française. 

L'Etat  étant,  devant  être  enseignai^t,  l'Etat 
a  des  devoirs  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  droits  de  l'individu.  L*Etat  doit  maintenir 
dans  son  enseignement  certains  principes  gé- 
néraux que  l'individu  peut  nier,  dans  l'usage 
bon  ou  mauvais  de  sa  liberté,  que  les  sociétés 
humaines  n'ont  jamais  niés.  L'Etat  ne  do  t 
pas  avoir  une  religion  spéciale,  une  philoso- 
phie spéciale.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  une  mé- 
thode de  l'Etat.  Mais  l'Etat  doit  maintenir  â  la 
base  de  son  enseignement  ce  que  j'appellerai  les 
grandes  traditions  du  genre  humain,  c'est-à*dire 
ta  morale  religieuse  universelle.  Les  devoirs  de 
l'Etat  et  les  droits  de  l'individu  constituent 
deux  ordres  d'idées  entièrement  distincts. 

Le  libre  examen  individuel  a  droit  de  s'ap- 
pliquer sérieusement  à  toute  cho30  sérieuse. 
On  ne  peut  interdire  la  discussion  d'une  doc- 
trine pour  ses  conséquences  indirectes.  La  loi 
ne  doit  frapper  que  Ijgi  attaques  directes  aux 
mœurs  et  aux  lois. 

Croyez -vous  que  les  vérités  éternelles  ne  sa- 
chent pas  se  déiendre  elles  mêmes  et  qu'elles 
viennent  à  manquer  de'délenseurs?  Les  prin- 
cipes qui  sortent  du  fond  môme  de  Tesprit  hu- 
main et  de  l'âme  humaine  n'ont  rien  à  crain- 
dre de  la  discussion. 

Dans  un  temps  de  travail  opiniâtre  et  de  re- 
cherches sincères  compie  le  nôtre,  les  doc- 
trines mêmes  qui  ne  semblent  tendre  qu'à  la 
négation  pure  et  qu'à  enlever  à  l'homme,  pour 
ainsi  dire,  la  moitié  supérieure  de  lui-même, 
amènent  inévitablement  des  observations,  des 
découvertes,  des  développements  de  la  con- 
naissance humaine  très -précieux  et  très- fé- 
conds, et  dont  profitera  la  philosophie  de  l'a- 
venir, philosophie  qui  sera  religiense,  j'en 
suis  convaincu,  dans  la  plub haute  acception 
du  mot. 

C'est  dans  Tintérêt  des  dhyyances  sérieuses 
et  sincères,  aussi  bien  que  de  la  science,  que 
nous  demaiidons  la  liberté  sans  réserve  pour 
l'enseignement  supérieur,  pour  les  cours  eties 
conrérénces.  C'est  là,  je  le  répète,  cette  liberté 
pour  tous  que  nous  réclamons. 

Quant  à  la  liberté  de  fonder  de  grands  éta- 
blissements pour  -lesquels  la  personnalité 
ciyie,  cette  grave  concession  de  l'autorité  na- 
tionale qui  implique  la  déclaration  d'utilité 
publique,  pour  lesquels  la  personnalité  civile, 
dis-je,  ne  serait  pas  même  le  but,  mais  serait 
le  moyen  de  s'élever  jusqu'à  la  Cuilation  des 
grades,  c'est-à-dire  jusqu'au  partage  de  l'auto- 
rité publique,  je  crois  que,  sous  le  nom  de 
liberté,  c'est  essentiellement  ici  d^autorité  qu'il 
s'agit.  Le  droit  d'ouvrir  des  cours,  des  séries 
de  cours  sous  un  titre  quelconque,  n'implique 
point  la  personnalité  civile,  et  la  personnalité 
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civile  implique  bien  moins  encore  la  collation 
des  grades.  Quant  à  ce  dernier  point,  aucune 
transaction  ne  nous  paraît  possible.  C'est  là 
pour  nous  an  attribut  incommunicable  de  la 
puissance  publique.  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de 
se  dessaisir  d'une  attribution  qui  consiste 'à 
accorder  à  des  citoyens  des  diplômes  d'apti- 
tude aux  carrières  publiques  ;  il  n'a  pas  le  droit 
d'en  faire  partager  la  responsabilité  à  des  par- 
ticuliers, à  des  associations  privées. 
Je  n'insisterai  pas  plus  longuement  sur  ce 

ftoint  qui  n'est  pas  «ncore  en  question  dans 
'article  2,  mais  je  tenais  à  résumer  en  quel- 
ques mots  les  raisons  pour  lesquelles ,  en 
vous  demandant  nne  liberté  qui  n'est  pas  dans 
le  projet,  nous  demandons,  dans  la  suite  des 
articles  que  nous  avons  proposés,  la  suppres- 
sion de  tout  ce  qui  concerne  la  personnalité 
civile  et  la  collation  des  grades,  non  pas  qne 
nous  allions  jusqu'à  nier  la  possibilité  d'obte- 
nir la  personnalité  civile  ;  nos  lois  l'accordent 
^éventuellement,  elle  est  donc  possible.  Nous 
'ne  voyons  pas  l'utilité  d'une  disposition  nou- 
velle qui,  de  cette  simple  possibilité,  fasse  une 
sorte  d'engagement  de  l'État.  Nous  proposons 
de  substituer  à  l'article  2  la  disposition  dont 
M.  le  président  a  donné  lecture  et  qui  établit 
la  pleine  liberté  pour  tous  Français  majeure, 
jouissant  de  leurs  droits,  d'ouvrir,  individuel- 
lement ou  collectivement,'  des  cours  ou  des 
conférences.  (Marques  d'adhésion  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  Laboulaye. 

M.  X«aboulaye,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
avons  essayé  de  faire  une  loi  qui  s'accordât 
avec  la  législation  actuelle.  Nous  avons  essayé 
de  faire  une  place  %  la  loi  de  l'enseignement 
au  milieu  de  nos  lois  et  de  nos  institutions. 
Notre  honorable  collègue  M.  Henri  Martin 
nous  propose  un  système  nouveau  et  oui  fait 
table  rase.  Il  déclare  purement  et  simplement 
que  le  droit  d'enseigner  silr  toutes  choses  est 
accordé  aux  individus  ;  il  demande  ce  qu'it 
appelle  la  liberté  sans  réserve. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  toutes  les  législa^ 
tions  du  monde,  la  liberté  a  des  limites;  il  y 
a  toujours  des  lois  qui  la  définissent  et  qui  en 
limitent  l'exercice. 

M.  -  Henri  Martin  nous  demande  en  outre  de 
supprimer  le  droit  d'association,  ou  di^moins, 
si  j'ai  bien  compris,  de  ne  pas  reconnaître 
dAns  la  loi  le  droit  d'association  ;  il  réduit  toute 
la  loi  à  ce  principe  :  ■  Tous  Français  majeurs 
pourront  ouvrir  des  cours  et  des  conférences.  » 

Notre  loi,  messieurs,  marche  pas  à  pas  ;  elle 
commence  par  définir  qui  a  le  droit  de  faire  tm 
cours,  puis  elle  examinera  question  de  l'asso- 
ciation, et  enfin  la  question  des  grades.  Ce* 
sont  là  trois  grosses  questions  que  nous  exami- 
nerons successivement.  M.  Henri  Martin  pro- 
pose de  les  trancher  immédiatement,  de  sup- 
primer  le  droit  d'association  et  de  supprimer  lar 
qaesriôn  de  la  collation  des  grades.  Je  ne* 
pense  pas  que  ce  ^it  là  une  bonne  méthode^ 
de  discussion,  et  Je  ne  veux  retenir  de  la  pro- 
position de  M.  Henri  Martin  que  ceci  :  il  de- 
mande que  les  conférences  soient  aussi  libres*- 
que  les  cours. 

Sur  ce  point,  j'avoue  que.  depuis  longtemps,. 
Je  cherche  la  différence  qu'il  peut  y  avoir  en- 
tre un  cours  et  une  conférence.  Si  ron  entende 
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{Mir  conférence  une  leçon  faite  dans  les  condi* 

•  tion«  ordinaires  d'un  enseignement  sérieux, 

e^e&t  nn  covrs.  Si  Ton  entend,  au  contraire, 

gu'bn  s'adressera  au  grand  public,  nous  nous 
eurtons  à  la  loi  des  réunions  publiques.  C'est 
CAtte,  loi-(à  qu'il  faudrait  modifier,  et,  à  ce| 
égaidi  je  sierais  bien  d'avis,  avec  M.  Henri 
Ma^iln,  qu'il  y  a  de  grandes  modifications  a 
faire. 

Il  est  évident  que  ta  loi  des  réunionç  publi- 
ques n'avait  pas  été  faite  pour  les  conférences. 
Elle  avait  été  faite  pour  q^§  réunions  oii  tout 
le  monde  prend  la  parole,  et  pn  a  fait  sdrtir  de 
céliei  loi  la  résurrection. des  clubs. 

Mais  de  cette  loi  des  réunions  publiques 
>  nous  avons  tiré  les  conférences.  Je  peux  dire 
que  nous  les  avons  inaugurées  comme  cor- 
rection des  réonioùs  publiques.  «Te  rappellerai 
due  la  première  conférence  a  été  faite  par  il. 
Jures  Favre,et  que  gavais  l'honneur  de  la  prési- 
der^ la  seconde  a  été  faite  par  moi,  avec  M.  de 
Broflie  pour  président..  Dans  une  conférence 
ultérieure  que  j'avais  Tbonneiir  de  présider, 
nous  avons  entendu  un  homme  qui  manque  à 
nos  a^sembléçs  et  aue  la  mort  nous  a  ravi  trop 
tOt,  l'honorable.  M.  Ciochin.  Ces  conférences 
n'ont  jamais  agité  Topinion;  je  crois,  au  con* 
traire^  qu'elles  ont  été  bonnes,  excellentes. 

Mais  nous  sommes  en  face  de  fa  loi  des 
réunions  publiques;  c'est  là  , qu'il  faut  s'a- 
dresser; smon,  si  l'on  yeui  faire  des  confé- 
rences publiques,  il  faut  donner  pour  les  con- 
féretices  les  mêmes  garanties  aue  pouc  les 
cours.  C'est  l'afitaire  oe  ('article  2.  M.  Henri 
Martin  tranche  résolument  la  question  >  point 
de  limites,  dit-il.  point  de  réserves,  et  qu'on 

Êroclame  immédiatement  la  liberté  pour  toiXt 
\  pionoe.  a 

Je  ne  croîs  pas  que  vous  puissiez  accepter 
ce  cgntre-projet.  Quelqae  amour  que  j'aie  pour 
la  liberté,  je  pense  que  cette  liberté  doit  être 
définie,  réglée:  il  faut  que  noi|s  examinions 
ensemole  quelles  sont  les  limites  que,  dans 
Fmtérêt  de  l'ordre  public,  il  /aut  poser  à  la  li- 
berté dé  renseignement  supérieur.  (Très-bien  1 
très-bien  I> 

M.  Henri. Martin.  Je  n'ai  qu'un  mot  d'ex- 
plication à  donner. 

Notre  pensée  a  été  mal  interprétée  par  Té- 
minept  i^pporteur.  Nous  n'avons  pas  prétendu 
nier  le  droit  d'association  ;  au  contraire»  nous 
le  réclamons,  et  le  droit  collectif  ou  individuel 
d'ouvrir  des  cours  ou  des  conférences  impliaue^ 
dans  notr/»  pensée,  la  liberté  de  s'associer  oane 
ce  but.  Une  réunion  qui  se  coiistitue  afin 
d'ouvrir  des  cours  ou  de  laire  des  conférences 
esi  bien  une  association. 

Je  remercie  M.  le  rapporteur  de  rexplicalion 

Su'il  a  bien  voulu  donner  en  ce  qui  touche  la 
iffèrence  ou  l'analogie  des  cours  et  des  confé- 
rences. S'il  admet  qu'une  conférence  est  un 
courjB  en  une  seule  leçon,  cW  déjà  une  con- 
cession que  je  regarde  comme  considérable  et 
dont  nous  tiendrons  certainement  très-grand 
compte  ai  l'ensemble  àe  notre  proposition  n'est 
prta  accepté. 

Il  seraii  donc  entendu,  d'aj^ès  M.  le  rappor- 
teur, |iue  la  coùférence  est  implicitement  ad- 
mise a  une  liberté  limitée,  il  est  vrai,  par  dé 
certaines  restrictions,  mais  enfin  i  la  môme 
liberté  que  M.  le  rapporteur  demande  pour  les. 
cours*  Jene  orois  pas  me.  tromper  en  diaant 


que  telle  est  bien  la  pensée  de  M.  le  rapporteur. 

'is,,  Edouard  dnarion.  J'ai  signé,  mes- 
sieurs, ramendeinent  de  mon  honorable  ami 
M.  Henri  Martin  ;  mais  je  dois  avouer  que  je 
n'avais  pas  entendu,  quant  à  mol,  que  l'adop- 
tion, de  cette  disposition  par  l'Assemblée  dût 
modffier  aussi  profondément  le  projet  de  la 
conimissfon.  Ce  qui  m'avait  suftout  touché 
dans  le  texte  de  cet  aujendement,  c'^était  le 
désir  dé  voir  admettre  la  liberté  des  conféren- 
ces Âu  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que 
la  liberté  des  cours. 

MelbieM,  les  conférences  sont  Tens^^îie- 
ment  supérieur  du  peuple.  Les  conférences  ne 
diffèrent  |;)oint  des  cours  par  le  fond  de  l'en- 
seignement :  elles  n'en  dif fièrent  que  par  la  * 
durée.  Maié,  évidemment,  l'essentiel  n'est  pas 
•qâ'un  enseignement  soit  long.  Le  temps  ne 
fait  rien  à  l'affaire.  Si  l'enseigfiémeDt  est  bon, 
il  importe  peu  qu'il  soit  divisé  en  cent  heures, 
ou  qu'il  soit  condensé  en  cent  minutes. 

Si  l'on  veut  bien  me  le  permettre,  je  citerai 
un  exemple  :  Nous  avons  perdu^  il  y  a  peu  d'an- 
nées, un  jeune  homme  d'un  grand .  mérite, 
M.  iTiéodulë  Deveria,  le'  disciple  le  plus 
éminent  de  M.  de  tlou^é.  Entré  parenthèses, 
je  dirai  „  pour  confinâer  une  observation 
de  M.  LaLouIaye ,  que  ce  jeune  savant , 
estimé  et  apprécié  dans  toute  l'Europe,  n'é- 
tait p9jl  bachelîe/.  Il  avait  été  élevé  par  son 
père,  M.  Achille  t)everi^,  artiste  célèbre.  Il 
s'était  donné  tout  entier  à  Tétude  de  récriture 
démotiqiie,  Récriture  populaire  de  l'ancienne 
Egypte. 

Un  jour,  eu  fia  présAice,  de  jeunes  élèves 
du  collège  de  France  vinrent  lui  dire  :  Un  « 
professeur  étranger  nous  avait  proposé  de  nous 
faire  uh  to\if&  Sur  l'écriiu^e  démo  tique  ;  nous 
avohs  déjà  entendu  plus  de  dix  dé  ses  leçons; 
lùaîs  il  nèst  pas  parvenu  â  nous  faire  com- 
prendre ce  qu'était  cette  écriture  ef  quels  en 
sont  les  éléments. 

M.  Théodule  Deverîa  leur  répondît  :  Je  n'ai 
pas  le  temps  de  vous*  faire  lin  cours ,  mais 
aôseyes-vdtis,  et  je  croîâ  quMi!  une  heure  ou 
deux,  je  pourrai  vous  donner  quelque  satisfac  • 
tion. 

En  efifiet,  une  heure  après,  ces  jeunes  gens, 
grâce  a  la  méthode  et  â  là  cfarié  du  jeune  pro- 
lesséur,  possédaient  au  moins  auelques  élé- 
ments généraux  de  Tétudé  qu'ils  voulaient 
poursuivre.  Ecdit-ce  là  un  cours  ou  une  Confé- 
rence 7 

Or,  si  ces  jeunet  gens  avalent  été  ptils  de 
vingt,  il  aurait  fallit  udè  autorisation. 

uil  t'oyageuî^  arrive  d'Afrique  ;  il  raconterait 
votohtiers  à  ses  Concitoyens  ce  qu'il  a  vu  ;  il 
lebi^  parlerait,  par  exemple,  de  la  découverte 
curieuse  qu'on  Vient  de  faire  d'un  peuple  de 
petits  hommes,  de  nains,  les  Akkas  ;  ce  serait 
une  excellejAte  occasion  d'inspirei^  le  goût  des 
lectures  géographiques. 

Mais  il  nitidrait  une  autorisaitîôn. 

Un  astronoiné,  —  le  fait  dont  je  parle  date 
dé  l'automne  dernier,  —  un  astronome  avait 
eii  le  désir  de  réunir  les  habitants  du  bourg 
où  il  ôst  né  et  de  leur  donner  quelques  notions 

Île  Ce  qu'on  à  décoilvert  dans  plusieurs  astres  à 
'aidé  du  spectroscope.  Assuiièment,  fién  de 
plus  utile»  ne  plus  ioCéressant,  de  plut  salu- 
taire que  d'élever  ^esprit  de  nos  compatriotes 
^ea  caiïlpagnëa  vers  cette  voûte  sublime  oû^ 
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mienx  qne  {^rtoat  ailleurs,  se  révèle  li  mmi- 

festament  à  nous  l'idée  paisBsnte,  émonvante^ 
féconde  de  l'infinit 

Mais  encore  une  fois,  i(  pfil  (alla  iTotr  une 
auto  riesi  ion. 

Qaand  on  veut  être  autorisé,  il  fant  adresser 
une  demande  ^  M.  le  Bous-préfei, qui  ta  trans- 
met à  M.  le  préfet,  qui  k  transmet  à  H.  le 
minisire  de  l'intérieur,  qui  la  transmet  k  M.  le 
ministre  de  l'inalructioa  publique.  (Rireset  ra- 
meurs.) 

Pendmt  ce  t^m[is,  messieurs,  le  voyageur 
retourne  en  Afrique,  l'astronome  rentre  &  son 
observatoire,  les  bonnes  volontés  s'évanooia- 
sent,  et  le  peuple  reste  dans  l'ignorance.  (C'est 
vrai  !  —  Très- bien  t  à  gauche.) 

Je  pense,  en  résumé,  qu'il  y  s  quelque  chose 
1  retenir  de  l'amendement  de  M:  Henri  Marr 
tin...  (Marques  d'assentimentsurdi'versbaccs}; 
car,  je  le  répète,  c'est  bien  faire  de  l'enseigne- 
ment supérieur  que  do  traiter  de  toutes  IfB 
choses  qui  intéressent  la  science,  l'humanité, 
la  patrie,  de  raconter  la  vie  des  hommes  illus- 
tres, de  saint  Louis  aunsi  bien  que  de  Chris- 
tophe Colomb  ou  de  Vauban,  ^i  souvent  cité 
cl  si  jugement  honoré  dans  cette  'enceinte. 
L'enseignement  supérieur ,  —  est-il  besoin 
d'une  autre  définition? — l'enieignementsupé- 
rieur  est  pe  lui  qui  s'adresse  à  tout  ce  qu'il  y  a 
de  supérieur  en  nous,   (Très-bien  i  très  bien') 

Notre  ambition  n'eét  pas  gran'le,  messieurs. 
NoQS  vous  demandons  <Jo  tenir  compte  4e 
l'aspiration  plutôt  que  des  termes  mêmes  de  1^ 
dispositLon  que  nouî  voua  avons  soumise; 
nous  vous  demandons  de  ne  pas  exclure  da 
libéralisme  de  votre  ioi  l'immerise  majorité  des 
Français  qui  ne  peuvent  suivre  ni  les  cours  des 
facultés,  m  ceux  drs  lycées;  nous  vous  prions 
d'accorder  aâi  hommes  do  bonne  volonté  qui 
désirent  consacrer  de  temps  à  autre  quelques 
heofee  à  la  culture  intellectuelle  da  pays,  vue 
part  de  cette^  liberté  que  vous  réclamez  et  Wils 
ne  Bolllciteni  que  pour  en  user  au  proBl  de 
tous  ceux  qui  commencent  h  tendre  les  mains 
vers  la  lumière  ei  ne  aai^iFsent  encore  que  ■des 
ténèbres  ;  de  tous  ccit i  qui  ont  tffif  de  la:  parole 
humaine  et  que  le  régime  dé  l'autorisation 
condamne  à  attendre  toujours  l'heure  qui  ne 
vient  jamais,  dans  le  silencel  [Très-bien!  irÈs- 
bieni)  '  ' 

En  résumé,  dobb  n'insistons  pas  pour  gne 
vous  votiez  f  amendement  ;  nous  exprimons 
seulement  l'esnSrani:eque]a  com in issi on  n'ou- 
bliera p&s  notre  désir  et  qu'il  y  sers  fait^roit, 
s'il  est  possible,  i  la  troisième  leciure!'  (T^sr 
bien!  très-bien  I  —  Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  irauche.) 

SI.  !•  prAaldent.  Monsieur  Hrnrt  Martin, 
maintenez-voiis  votre  amendementt 

H.  Henri  Martin  échange  quelques  pap)< 
les  à  voix  basse  avec  M.  le  président. 

M,  la  préatdeat.  Sous  les  réserves  qui 
viennent  d'être  faîtes  &  la  tribiine,  H.  Henri 
Martin  retire  son  amendement. 

Ilyasar  l'article  2  un  autre  amendement 
de  nutré  collègue  H.  Raudot,  dont  ïcici  les 
lermos: 

1  Tout  Français  majeur,  docteur  en  mède- 
me  ou  en  chirurgie,  licencié  en  droit,  is  let- 
tres on  es  sciences,  n'a>ant  encouru 


M.  I«  prAsMaat.  L'hononbh  M.  lUndet 
retirant  son  amendement,  il  n'y  «  pu  à  en 

délibérer.  .         '      r" 

Reste  Hamendement  de  UM,  Ohesnelong, 
Kolb-Bemard  et  plusieurs  autres  membreai 
.  qui  consiste  à  ajouter  dans  le  piragraphe  1*' 
de  l'article,  après  les  mots  i  les  département* 
et  les  communes,  ■  le  mpt  •  diocèses,  >  et  i 
dire  :  i  Les  départements,  les  coorimanei  et 
les  diocèses  pourront  ouvrir...  •  ' 

'H.  Chesnetong t^  pardé.  « 

>C.  ÇhesnelonK.  Messieurs,  l'article  î'  de 
la  loi  reconnaît  î  tout  Français  et  A  touie 
association  le  droit  d'puvrir  deg  ètablissemsats 
d'enpéigneçient  snpèrteur.  Si  l'article  js'éiait 
borné  1  cela,  nous  çi^rions  considéré  not^e 
amendement  comme  superdu  ;  il  ne  nous  se- 
rait pas  venu  à  la  pensée,  il  ne  serait  venu  à 
la  pensée  de  pèrsonfté  qu'un  droit  qui  est 
donné  à  tous  Ifs  Français  et  &  toutes  le»  asso- 
ciations put  être  contesté  à  cette  hauje  person- 
nalité civile  qui  e$t  représentée  parlegévé- 
ques  dans  les  diocèses.  Mais  Tarticle  -  men- 
tionrie  ensuite  les  départements  et  tes  com-r 
munea.  Nous  craignons  que  l'énumératioi; 
nepuieseétrê  considérée  Cotnma  limitative: 
nous  craignons  qu'on  puisse  en  içduire  qu'elle 
exclut  toute^  les  peraOnDalilés'  civiles  qui  n'y 
son(  pas  nommées-  Voilà  uourquoi  l'amende- 
ment ^ous  ^  paru  nécessaire  et  puyrqijbi  iuia$ 
denaandons  de  comprendre  les  diocèses  daog 
l'èniimératlon; 

.ic  t'icnn  k  dire  ijue  noua  nu  dcmunloils  pjs 
cela  pour  les  dmcùsi^s  à  liliv  ilc  privilège  ;  il 
nuu3  paraîtrais  três-imiurel,  trcs-ié|^itime  de 
comiiremlre  éj^aiemeul  le.-  consiiJli9.i/-W  yrul^'s- 
lants  et  iiiraelji.es  dans  l'éç.u.mî'rîLliijn.  Nçus 
r'avionj  piis  qualité  pour  le  demander  eji 
leur  nom.  nias  niu-t  i.lL'i:liiroiiF  i|U(?  JiOUâ  b'a- 
M.>ini  aucuiii-  uiijiiaioii  i  uw  ciLension  do 
notre  a4icndemen(  dai^  ce  sens. 

Gela  dit,  messieurs,  permettez-moi d^^af^ 
que  noiro  amendement  n'est  k.  fmcun  oisgrËfin 
conixadiciion  ^seç  l'esprit  de  Aotfe  légi^M^f^ 
acLu^lle. 

Les  diosèses  sont  des  perso njulitis  c^^IM; 

ijft  loi  de  germinsd  as  X  a  reconnu  aVs  é>;é- 
que^  le  droit  d'établir  d^sfqndafiâns^ftiuj'l'aaT 
Irelieii  daf  nJAislraa  et  f^c  l'eiercic^  du 
Gifll^.  Lé  décret  de  thermidoron  XIU ^ur  ^  te- 
coaati  le  droit  4e  créer  de^  fuads  de  àêco^^ 
pour  venir  en  aide  aux  prêtres  ilgé^  et  l^^rmiaa, 
Poocj  au  pQiDt  de  vijia  de  p^  Toi,  c/)fpa>e  ia 
iéctBt,  les  dio<^s  o)i  les  ey.èc^  —  i^  m 
deu|:  Qiotif  étaient  iiidillèf.emaieat  «mgiojëg 
dans  ces  lois  ou  déeret^  —  Âtaisat  liep  j^erpoif,;  . 
nalités  civiles. 

Est  VBBDB  eiuttiie  U  loi  4e  Jfô&,  qui  «  dé- 
claré qiu  lei  ètabliHeauuiti  «cclësi«M^4^ 
aéraient  apt«»  i  ut(uirir,  tfiit  à  titre  giftwï. 
tait  à  titie  onéreux. 

Les  diacàHB  ëtftiemrj^  comArii  iwini  oh 
étaèlisBementa  «ccléaiaauqiwsr  Uwl  <Jwég|tr 
tions  sur  divers  bancs  &  gauche.) 

H.  OMload*.  La  conseil  A'SJM  i'&  dàelwé 
faratellament. 

H.  Gheasatonc.  Ooit  «t  ta  prawra,  aTaat 
que  i'ordonnanae  de  1847,  qui  fat  raadue  mi  • 
ezè««lion  de  celte  loi,  désignait  les  toèquea 
comme  devant  recevair  les  don»  at  laga  qui 
étaient  faits  anx  évAcbès.  Auwi,  é  partir  âe  sa 
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moment,  ei  jasqu'en  1840»  la  personnaliié  ci- 
m\e  des  diocèses  ne  fut  pas  contestée. 

En  1840  survint,  à  la  vérité,  un  avis,  du 
comité  de  législation  du  conseil  d'Etat.  D'après 
cet  afis,  les  diocèses  devaient  être  considérés 
comme  des  circonscriptions  administratives  et 
non  pas  comme  des  personnalités  civiles.  (Ah! 
ah  1  à  gauche.)  Le  mot  c  évôché,  •  employé 
dansPordonnance  de  1817,  devait  être  entendu 
an  sens  restreint  de  la  mense  épiscopale  et  les 
évèques  n'étaient  autoriséa^u  ne  devaient  être 
autorisés  à  recevoir  des  dons  on  des  legs, 
qu'autant  qu'ils  étaient  faits  à  des  établisse- 
ments diocésains  spécialement  reconnus. 

Yoilà  ravis  du  comité  de  législation  de 
1840.  Mais  j'ai  bâte  de  dire  que  celle  interpré- 
tation  resta  dans  le  domaine  purement  théo- 
rique,jet  qu'elle  souleva  les  réclamations  inces- 
santes de  tous  les  ministres  qui  se  succédèrent 
au  pouvoir,  depuis  M.  Martin  (du  Nord)  jus- 
qu'à M.  JBarocne;  depuis  M.  Vivien  jusqu'à 
M.  Jules  Bimon. 

En  fait,  et  depuis  que  cet  avis  du  comité  de 
législation  fut  émis,  des  legs  furent  faits  aux 
diocèses,  non  pas  pour  des  établissements 
diocésains  spécialement  reconnus,  mais  pour 
les  besoins  généraux  des  diocèses,  et  ces  le^, 
les  évéques  furent  autorisés  à  les  recueillir. 

il  était  naturel  que  le  droit  fût  mis  d'accord 
avec  le  fait,  et,  si  je  ne  me  trompe,  sur  i'ini- 
tiative  de  M.  Jules  Simon,  alors  ministre  de 
l'instruction  publique,  —  je  l'en  honore  et  je 
l'en  remercie,. —  le  conseil  d'Etat,  par  un  avis 
émis  en  1874,  a  reconnu  4^  Y\  façon  la  plus 
nette  et  la  plus  catégorique  que  les  diocèses 
sont  des  personnalités  civiles. 

M.  Gaalonde.  Parfaitement  i 

M.  Ghesneloag.  Maintenant,  ces  person- 
nalités civiLes  ont-elles  qualité  peur  fondeif'  des 
établissements  d'enseignement  supérieur?  Une 
question  analogue  s'est  présentée  pour  les  fa- 
briques, i  l'occasion  des  fondations  d'écoles 
priBiaireg. 

Jusqu'en  1837,  les  fabrii^ues,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  étaient  aptes  à  rece- 
voir les  dons  qui  leur  étaient  faits  pour  fon- 
dations d'écoles. 

A  partir  de  1837,  et  surtout  à  partir  de  1863, 
une  jurisprudence  différente  prévalut,  et,  lors- 
que des  legs  étaient  faits  aux  fabriques,  le  con- 
seil d'Etat  prenait  sur  lui  de  violer  un  peu  la 
volonté  des  testateurs,  et  les  legs  étaient  dé- 
volus aux  communes. 

CSette  interprétation  était  contraire  à  tovs  les 

E recèdent  s.  Jusqu'en  1837,  avant,  comme  après 
i  Révolution,  toujours,  les  fabriques  avaient 
été  reconnues  aptes  à  recevoir  des  legs  poup 
fondations  d'écoles. 

Je  dis,  de  plus,  que  cetto  interprétation  était 
contraire  au  droit.  Chaque  fois  que  la  question 
s'est  présentée  devant  les  tribunaux,  au  point 
de  vue  du  droit  de  piopriété,  les  tribunaux 
n'ont  jamais  admis  qu'>on  pût  attribuer  aux 
communes  des  dons  ou  des  legs  qui  étaient 
faits  aux  fabriques. 

Enfin,  messieurs,  cette  interprétation  créait 
une  inégalité  choquante  entre  les  fabriques 
catholiques  d'une  part,  et  les  consistoires  des 
cnltas  dissidents  de  l'autre.  Ceux-  ci,  de  par  la 
loi  de  leur  fondation,  avaient  le  droit  d'insti- 
tuer des  écoles,  et  ce  droit  ils  l'exerçaient.  11 
y  a  plus.  La  loi  de  1850  lear  avait  reconnu  le 


droit  de  présenter  des  candidats  aux  écoles 
pommunales  pour  les  instituteurs  de  leur  culte« 
Il  ne. pouvait  y  avoir  aucune  rai&on  de  refuser 
aux  fabriques  catholiques  un  droit  qui  appar- 
tenait aux  consistoires  protestants  et  Israé- 
lites. Aussi,  messieurs,  et  tant  que  prévalut 
cette  jurisprudence,  spuleva-t-elle  des  contra* 
dictions  incessantes  aussi  bien  dans  le  sein  ^u 
conseil  d'Etat  que  de  la  part  de  l'administra» 
tion. 

Au  .début  même  de  la  co  troverse,  M.  Gui- 
zot,  alors  ministre  de  l'instruction  publique, 
se  montra  formellemept  contraire  à  cette  ju- 
risprudence par  un  avis  que  je  vous  demande 
la  permii^sion  de  vous  lire,  et  qui  est  assuré- 
ment trèS'digne  de  sdn.noble  esprit 
V  Cet  avis,  le  voici: 

«  Je  ne  vois,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
de  mon  ministère,  aucune  difficulté  à  ce  qiue 
les  fabriques  soient  autorisées  à  accepter  les 
libéralités  qui  ont  pour  objet  le  service  do 
l'instruction  publique...  • 

a  C'est  une  heureuse  idée,  »  —  ajoutait 
M.  Guizot,  —  ■  que  celle  de  resserrer  par  un 
lien  aussi  étroit  que  possible  l'intérêt  de  la  re- 
ligion et  celui  de  l'instruction  publique.  C'est 
elle  qui  inspire  les  donations  qui  se  l'ont  assez 
fréquemment  aux  fabriques  catholiques  et  aux 
consistoires  des  cultes  dissidents,  à  la  charge 
de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles.  L'autorité 
doit  protection  et  encouragement  à  ces  dispo- 
sitions. > 

Eh  bien,  messieurs,  le  conseil  d'Etat  de 
1873  a  partagé  le  généreux  avis  que  M.  Gui- 
zot émettait  en  1837,  et  les  fabriques  sont  dé- 
sormais reconnues  aptes  à  recevoir  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  pour  la  fondation  d'é- 
coles. 

Et  alors,  je  vous  le  demande,  pourquoi  un 
droit  qui  est  reconnu  aux  fabriques  serait- il 
'contesté  aux  diocèses,  qui  sont  des  personna- 
lités civiles  d'un  ordre  analogue  ou  même  d'un 
ordre  plus  élevé  ?  Pourquoi  un  droit  que  l'on 
reconnaît  en  matière  d'enseignement  priqiaire 
serait- il  méconnu  lorsqu'il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ?  Des  deux  parts,  il  y  aurait 
contradiction  flagrante. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  l'amendement 
que  nous  avons  l'honneur  dd  vous  proposer 
est  en  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  de  notre 
législation  actuelle. 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  de 
vous  soumettre  les  raisons  morales  qui;  à  mon 
sens,  4e  recommandent  à  votre  adoption. 

Parmi  les  intérêts  très -graves  et  très-consi- 
dérables qui  sont  engagés  dans  la  question  de 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  il  en 
est  deux  qui  sont  particulièrement  sacrés  :  c'est 
le  droit  du  père  de  famille  et  le  droit  des 
croyances  religieuses.  ^ 

En  ce  qui  concerne  l'immense  majorité  des 
familles  irançaises,  l'amendement  que  nous 
avons  l'honneur  de  voua  proposer  touche  de 
très-près  à  l'un  et  à  l'autre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  démontrer  que 
la  liberté  de  l'enseignement  est  le  droit  du 
père  de  famille.  Le  père  de  famille  ne  doit 
pas  seulement  transmettre  à  son  enfant  son 
patrimoine  matériel,  le  fruit  de  son  travail  et 
de  ses  sueurs,,  il  doit  lui  transmettre  son 
cœur,  son  âme,  son  '  caractère  moral,  ta  foi  I 
(Très-bien  (   très-bien  !  à  droite.)   C'est  plus 
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que  son  droit,  c^est  son  devoir.  11  ne  j^ourrait 
a^ea  afiranchir  sans  manquer  à  sa  mission;  on 
ne  saarait  le  lui  ravir  sans  usurper  son  au- 
torité. Et  voilà  pourquoi,  pour  la  portion  de 
charge  qu'il  ne  peut  pas  exercer  par  lui-môme, 
il  importe  que  la  liberté  de  iVnseignement 
supérieur  le  mette  en  mesure  de  la  délégaer  à 
des  maîtres  de  son  choix.  (Vive  approbation  à 
droite.) 

Pourrait-on  imaginer  une  torture  plus  dou- 
loureuse que  celle  du  père  de  famille...  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements a  droite),  condamné  à  cette 
alternative  de  fermer  devant  ses  enfants  une 
carrière  à  laquelle  ils  aspirent  ou  de  livrer 
leur  âme  à  un  enseignement  qu'à  tort  ou  à 
raison  il  considère  comme  funeste? 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilaire.  A  torti 

M.  Cheanelons.  En  fait  d'oppression,  je 
n*en  connaîtrais  pas  de  plus  détestable,  que 
celle  qui  s'exercerait  ainsi  sur  l'intelligence 
de  l'enfant  et  sur  la  conscience  du  père... 
(  Nouveaux  applaudissements  à  droite  )  ;  en 
fait  de  liberté,  je  n'en  connais  pas  de  plus 
sacrée  que  celle  qui  préserve,  avec  la  dig|nité 
du  père  et  de  l'eufant,  le  patrimoine  moral  de 
la  famille  tout  entière.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Voilà  pourquoi  nous,  pères  de  famille 
catholiques,  —  et  nous  ne  le  dissimulons  pas, 
—  nous  réclamons  avec  ardeur  la  liberté  de 
l'enseignement  ;  nous  désirons  et  nous  avons 
le  droit  de  désirer  qu'arrivés  à  cet  âge  de  la 
vie  d'où  dépend  tout  l'avenir,  nos  enfants 
puissent  recevoir  un  enseignement  pénétré  et 
fécondé  par  la  religion...  (Nombreuses  mar- 
ques «^assentiment  à  droite  et  au  centre.).... 
un  ensSgnement  qui  leur  apporte,  dans  l'accord 
do  la  science  et  de  la  foi,,  la  confirmation  de 
leurs  premières  croyances.  (Applaudissemenis 
à  droite.) 

Et  ce  droit,  nul  de  vous  ne  peut  nous  le  con- 
tester, car,  la  liberté  de  conscience  faisant  i>artîe 
de  notre  droit  public,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment en  est  la  conséquence  nécessaire.  . 

M.  Eugène  Pelletan.  Elle  est  proscrite 
par  le  ^yliabus,  la  liberté  de  conscience  1 

M.  Gheanelong.  Ou  bien  il  faudrait  dire 
que,  pour  le  père  de  famille,  dans  cette  chose 
sainte  qui  s'appelle  l'éducation  de  son  fils,  la 
liberté  de.  conscience  n'est  plus  qu'un  vain 
mot  et  la  plus  dérisoire  de  toutes  les  fictions. 
(Très-bien  1  très-bien  1  à  droite.) 

Un  TM^bre  à  gauche.  Et  le  petit  Mortara? 

M.  Ghesnelong.  Et  maintenant  ai-je*  be- 
soin de  vous  dire,  et  n*est-il  pas  manifeste 
qu'en  ce  qui  concerne  les  familles  catho- 
liques, cVst-à  dire  l'immense  majorité  de^ 
familles  françaises,  la  plus  ibûre  garantie  de 
leur  droit,  d*est  que  vous  donniez  aux  évè- 
ques,  en  tant  qu'évéques,  le  droit  de  fonder  des 
établissements  d'enseignement  supérieur? Cela 
me  parait  l'évidence  même,  et  voilà  comment 
notre  amendement  se*  rattache  à  ce  droit 
du  père  de  famille  qui  est  la  base  inviolable 
de  toute  bonne  loi  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  (Exclamations  à  gauche  ) 

J'arrive  au  droit  des  croyances  religieuses. 
Oui,  cela  est  vrai,  nous  croyons  que  l'Eglise 
catholique,  à  laquelle  nous  avons  l'honneur 
d'appartenir,  a,  en  matière  d'enseignement, 
un  droit  propre  et  supérieur  qu'elle  tient  de 
son  origine  et  qui  fait  partie  de  sa  mission. 


(Exclamations  à  gauche.  —  Vive  adhésion  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

Ce  droit,  je  l'atteste  et  j'y  crois.  (Très- bien  l 
très-bien!  à  droite.)  Et  partout  oCl  l'Eglise 
catholique  ne  peut  pas  prendre  sa  place  dans 
l'enseignemeni  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes 
ses  formes,  nous,  ses  croyants,  nous  avons  le 
droit  de  dire  et  nous  disons  que,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  vérité  est  captive.  (Oui  !  oui  ! 
—  Très-bien  I  à  droite.) 

Mais  je  me  place  6u«r  le  terrain  de  notre  droit 

Sublic,  sur  le  tehain  de  la  liberté  religieuse, 
e  stipule  pour  toutes  les  croyances,  et  je  dis 
que  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  est 
une  conséquence  de  la  liberté  retigieuse  elle- 
même. 

Et  ^u'on  ne  m'objecte  pas  que  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  ne  touche  pas  aux 
croyances  religieuses.  On  ne  peut  pas  scinder 
l'indivisibilité  de  l'âme  humaine,  pas  plus  chez 
le  professeur  qui  enseigne  que  chez  l'élève  qui 
est  enseigné.  Derrière  tout  enseignement,  quel 
qu'il  soit,  il  y  a  par  la  force  des  choses,  qu'on 
le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  une  doc- 
trine religieuse  et  morale.  Pouvez-vous  d'ail- 
leurs séparer  la  philosophie  des  notions  sur 
Oieu  et  sur  l'âme  humame?  Pouvez-vous  sé- 
parer les  lettres  des  doctrines  qui  en  sont 
l'inspiration?  Pouvez-vous  séparer  le  droit  de 
ces  principes  supérieurs  de  morale  et  de  jus- 
tice çiui  en  sont  la  règle  et  la  sanction  ?  (Inter- 
ruptions à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
à  droite.) 

Est-ce  qu'il  n*y  a  pas  une  science  qui  monte 
vers  Dieu  et  une  science  qui  le  laisse  à  l'écart, 
une  médecine  spiritualiste  et  une  médecine 
matérialiste?  (Interruptions  et  mouvements  en 
sens  divers.) 

Vous  ne  pouvez  pas  le  nier,  messieurs,  ce 
sont  des  faits. 

'M.  le  président.  T'invite  l'Assemblée  à 
rester  silencieuse. 

M.  Gheamelong.  Et  dans  cet  ordre  d'idées, 
est  ce  que,  suivant  la  direction  qui  leur  est 
imprimée  et  l'impulsion  qu'ils  reçoivent,  les 
élèves  tantôt  ne  sont  pas  confirmés  dans  leurs 
croyances  et  tantôt  ne  courent  pas  le  risque 
d'en  être  détournés  ? 

Ah  1  messieurs,  ne  méconnaissez  pas. l'im- 
portance de  l'enseignement  supérieur;  il  n'agit 
pas  seulement  sur  les  intelligences,  il  agit  aussi 
sur  les  âmes,  il  agit  sur  la  vie.  Les  croyances 
religieuses  ne  ]>euvent  pas  s'en  désintéresser 
et  la  liberté  rehgieuse  serait  profondément  at- 
teinte le  jour  où  ces  croyances  ne  pourraient 
fms  pénétrer  hbrement  dans  le  domaine  de 
'enseignement  supérieur  pour  y  remplir  leur 
rôle,  pour  y  défendre  les  vérités  dont  elles 
sont  les  gardiennes.  Vous  no  pourriez  pas  les 
en  bannir  sans  une  violation  flagrante  de 
leur  droit. 

C'est  la  pensée- de  votre  commission.  J'en- 
tends encore,  à  cet  égard,  les  accents  honnêtes 
et  élevés  de  son  rapporteur.  Ce  n'est  pas.  lui 
assurément,  non  ce  n'est  pas  la  commission 
qui  désavouera  ces  paroles  de  l'homme  illus- 
tre que  je  citais  tout  à  l'heure,  M.  &uizot,  de 
cet  homme  dont  l'intelligence  si  grande  était 
rehaussée  par  une  impartialité  si  ferme. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

■  La  liberté  de  l'enseignement  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  ilncompétence  de  l'Etat 
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en  matière  religienge,  car  9lle  pe^t  seule  ins- 
pirer pleisie  sécijrité  aux  crqyaDces  chrétien- 
nes ep  les  mettant  en  mesure  de  fonder  de^ 
êtal)li88ements...  » 

Un  membre  à  gmche.  Et  les  Israélites  alora  ? 

M.  Chemeloo|f.  • .. ,  où  la  foi  chrétienne  Foit 
le  fond  de  1  éducation  tout^en  s^unissant  à  une 
inslructioi^  capablç  d'entreç  en  conçu rrencp 
avec  celle  de  TËtat.  » 

Cela  étant  donné,  e(  étant  donné  au^^si  que. 
répiscopat  est  J^  représentation  la  piqs  élevée, 
des  ff-oyançes  catholiques  en  Fraijce,  n'est-il 
pas  juste^  n'est-il  pas  convenable,  p'est-il  paç 
nécessaire  de  recoim^itre  aux  éyègues.  en  tapt 
qu^évéques,  le  droit  de  fonder  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  ?  Et  j*ajoute 
volontiers  :  n  est-il  pas  également  Jçste,  éga- 
lement convenable,  également  nécessaire,  de 
recpunaitré  !e  mèmç  droit  ^ux  consistoires  des 
cultes  d;8sideQ.ts? 

Maintenant;  je  cherche  les  objections,  et»  en 
vérité,  je  ne  les  trouve  pas.  Nous  parlere;B-vous 
de  privilège?  ïl  n'y  a  pas  là  de  privilège.  Nous 
vous  demandons  de  mettre  les  diocèses  dans 
le  droit  commun  ;  nous  vqus  demandons  pour 
ces  établisseme/its  ecclésiastiques  qui  s'apnel- 
lent  des  diocèses,  qui  sont  des  é.tablisseménts 
reconnus,  le  droit  gue  vous  accordez  éventuel- 
lement aux  associations  qui  pourront  se  faire 
reconnaître  plus  tard  ét^blissenients  d'utilité 
publique.  Ce  n'est  p^  là  un  privilège,   ç*est 

Sûrement  et  simplement  l'égalité  devant  le 
rqit. 

Nous  opposerez- vous  qu'il  y  a  Ij^  un  défaut 
de  garanties  ?  jCe  n'est  p^  possible. 

pajQs  une  loi  ou,  avec  uge  générosité  que 
je  ne  blâme  pas,  que  je  ne  reproche  pas,  la 
commission  se  confie  à  toutes  les  associations 
qui  pourroht  lîaitre,  comment  vous  trouveriez- 
vous  dépourvus  de  gajr^nties  lorsqi^e  vous  aies 
placés  en  présence  du  granS  corps  de  l'épisco- 
pat  f^'iinçais,  dans  la  jformatiop  qpquel  le  Gpu 
vernen^nt  a  une  si  grançle  olace,  et  qui  ç'ho- 
nore  par  tant.de  vertus,  tani  de  juajière^,  une 
si  haute  sagesse  ? 

Non,  messieurs,  il  n'y  a  pas  d'pb^ections  sé- 
rieuses; et  s'il  y  en  ja  parpii  vons  auxquels 
notre  amendement  pe^t  i^^pirer  quelque  4é- 
fiance,  je'  me  bornerai  II  leur  dire  :  Soyez  jus- 
tes envers  l'élise  catkojjqu^,  n'ayez  pas  peur 
d'elle;  laissez  Jes  évéques  vpus  apporter  libre- 
ment le  concours  de  leurs  lumières  ôt  de  leur 
ascendaot;  laissez  l'Ëglise  prendre  sa  pl^ce, 
comnae  tout  le  monde,  dans  ce  dopiaipe  de 
l'enseignement  supérieur,  oj!f  elle  peu|  yous 
rendre,  à  coup  sûr,  d'immenses  se/vioes.  La 
science,  soye2;-en  certains,  n'y  perdra  rien  ;  Ja 
moralité  jnt^llectaet le  no)irra  beaucoup  y  gui- 
gner. Ce  n'est  pas  rindèpen^ance  de  la  pensée 
qui  aujourd'hui  est  en  Dèrii,  c'est  p'utô^  la  di- 
gnité de  la  raison,  et^'àutorité  de  Ifi  loi  morale. 
(Très-bien  I  très-bien  I  à  droite,)  L'BgUse  jpa- 
tholique,  et  c'est  fou  éternel  honneur^  a  été'  et 
sera  toujours  la  gardienne  incorruptible  4e 
l'une  et  de  l'autre 

Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  accep- 
ter notre  ermendement,  (Vive  ^pprqjbatioi)  et 
applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  pi^-ole  est  M.  Robert 
de  Massy. 

Jff.  Robert  de  IflUia^y.  Messieurs»,  les  droits 
si  sacrés  du  père  de  famille,  ceux  non  moins 


respectables  des  croyaqces  religieuse^,  tron- 
vei)t,  suivant  votre  commission,  la  satisfac- 
tion la  plus  entière,  la  plus  coqaplèta  dau^  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  particu- 
lièrement dans  l'afticle  %,  qi^i  en  pose  le  prin- 
cipe. Liberté  pour  l'individu,  Ube|té  pour  l'as* 
sociatio9,etcnacup  comprenc)  à  n^erveille  que, 
dans  cette  expression  «  Tassociatibn  »,  se  trouva 
comprise  Tassociatioii  religieuse,  la  congréga- 
tion, pour  parler  le  langage  spécial  des  lois  (|e 
1817  et  de  i8'25.  (Rujneurs  à  droite.) 

Avec  ui^c  grande  modestie  .de  forme,  Ta- 
mendemenl^  vous  proposant  4'iQtr6duire  un 
seul  mot  dans  la  i  omenclature  de  l'article  2, 
formule  une  prétentH)n  singulièrement  enva- 
hissante, quil  me  soit  perniis  de  (e  dire^ 
(Très-bien  I  trè§-bien  !  i  ^auçh^,  -r-  flçme^rs 
et  réclamations  à  droite.) 

Il  faut  poser  la  question  et  !a  réduire  à  des 
termes  très-simples.  Elle  soulève  un  point  de 
droit  publiQ  vaste^  mais  qu'il  e^t  permis  de 
t^'aiter  en  quelques  mots,  si  je  ne  m'abuse. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  comme  le  soutenais 
t;put  à  i^eure  l'honorable  M.  Ghesnelong,  les 
diocèses  ont  la  personnalité  civile,  c'est-à-dire 
le  droit  à  la  propriété,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  recevoir,  d'aicfieteri  d'aliéner,  de  se  livrer 
enfin  à  (qus  les  actes  qui  sont  ouverts-à  touft 
les  citovens  par  nos  lois  civiles,' et  qui  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle,  dans  la  vérité  et  la 
pureté  du  droit,  la  vie  civile,  la  personnalité  ci- 
vile; ou  bien  si,  au  contraire,  les  diocèses  n^ 
sont  qii'une  circonscription  administrative 
comprenopt  plusieurs  perjsonnalités  civileS| 
mais  ç'étant  pas  une  personnalité  civile.  (Très- 
bien  î  très-bien  !  -r-  C'est  cela  I  -sur  quelques 
bancs  a  gauche.) 

If,  Gafloiide.  C'est  une  question  q^ii  a  été 
tranchée  par  le  conFoil  d'£tat. 

lUf .  liobert  de  B^asvy.  Permettez  !  C'est  la 
qupstion,  car  s'il  y  a  eu  un  avis  dians  un  sens, 
il  y  a  eu  ai^ssi  un  avis  en  sens  contraire. 

M.  Ga9londe.  Et  la  jurisprudence?... 

HflÇ.  Robert  de  MMf y.  L'Assemblée  appré- 
ciera s'il  e^st  do  son  domain*e,  entre  aeux  ay^ 
contrairi^  d^  conseil  d'Ëtat,  de  traci^r  ^ê 
question.!/ 

M.  le  l^arça  Gli^j^rand.  L'Assemblée  ea  ^ 
le  droit! 

H.  Rol^er$  de  Hassy.  ...une  question 
qui  n'importe  pas  seulement  aux  pratiques  d^ 
la  jurisprudence  administrative»  maisqgi  toucae 
aussi  au  point  de  savoirs.!,  dans  telle  sjl^iatipn 
donnée,  quand  une  façuilie,  par  exempte^  voit^ 


peut  autoriser  la  libéralité. 

J'entends  trè^-)>ien  qu'ui^  avis  çxprimé  j;^ 
le  canseil  4'l^tat  empêche  le  ministre  d'hésitef 
sur  l'autorisation  qu'il  donne  d'accepter  la  Br 
béralité.  Mais,  quand  4  y  aura  réclamation  ^ 
familles  et  quand  les  familles  soutiendront, 
avec  le^  nrinçipes  les  plus  saints  du  djrçi^ 
à  mon  sens,  et  suivant  votre  commissipç. 
que  le  diocèse  ^'a  pas  l'individualité  ciyâe; 
qu'il  doit  se  tenir  sur  les  hauteurs  d  U|;^ 
grande  circonscriptiçn  administrative  ^t  jitdx.- 
ciaire,  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  descen(ue 
dans  le  domaine  du  temporel,  qu'il  ne  ^^i 
appartiept  pas  do  revendiquer,  qneo^  les  U- 
bèraiités  les  plus  loyales,  les  plus  volontaires. 


■ 
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oonBenties  à  son  profit,  et  qai  ne  peuyent 
pas  reposer  sur  sa  tète/  parce  qnû  n'est 
qu'une  êircon«criplion  administrative  et  ne 
possède  pas  TindividnaUté  civile,  c'est-à-dire 
cette  haute  personnalité  sur  la  tâte  de   la- 

âaelle  peut  reposer  la  propriété,  dans  le  sens 
B  nos  lots  civiles...  (Très-bi^en!  irè8-l»ienl  à 
gauche)  ;  en  ce  cas,  la  question  se  posera,  et^ 
quand  il  y  a  un  avis  favorable  d'une  époque  et 
ua  avis  défavorable  d'une  .autre  époque,  que 
deviendront  donc  tes  droits  des  ramilles  qai 
doivent  être  portés,  non  pas  devant  nous,  mais 
devant  les  tribunaux...  (Marques  d'assentiment 
&  gauche),  juges  de  l'application  des  princi- 
pes de  nos  lois  civiles  f 

La  Question  est  donc  fi.  It  ne  faut  pas  la 
déplacer;  elle  est  tout  entière  dans  la   corn- 

Srehension,  dans  l'application  de  ce  qu'il  y  a 
e  plus  respectable,  de  ce  qui  doit  demeurer 
le  plus  solide  parmi  nous  :  les  principes  qui 
ont  inspiré  (es  législateurs  de  nos  lois  civiles. 
(Nouvel  assentiment  à  gauche.) 

Je  viens  dire  à  l'honorable  M.  Ghesnefong, 
d'une  pari,  que  les  diocèses  n'ont  pas  de  per** 
aonnalite  civile,  et,  d'autre  part,  que  les  dio- 
cèses, eussent -ils  la  personnalité  civile,  ils 
obtiendraient  satisfaction  par  la  loi,  et  qno 
nous  ne  pouvons  pas  les  désigner  dans  le 
projet  de  loi  que  nous  avons  rhonùeur  de 
vous  soumettre,,  pas  pfus  que  nous  ne  pouvons 
desitfAer  la  nomenoraiure  infinie  de  tous  les 
établissemeots  d'utilité  publique  qui  ont  la 
personnalité  civile.  En  deux  mots,  je  dési- 
gnerai quelques-uns  de  oes  établissements. 

Eh  bien,  messieurs,  lea  diocèses  oni-ils 
cette  personnalité  civile,  ce  droit  de  pos- 
séder ^ 

L'honorable  M.  Gneenelong  vous  a  parlé 
d'«ne  pratique  antérieure  à  1840.  En  effet, 
sous  la  Restauration,  un  peu  plus  tard  encore, 
les  diocèses  ont  trouvé  une  grande  facilité  pour 
recevoir  l'autorisation  d'accepter  les  libéralités 

S  ni  avaient  pu  leur  être  fiiites  en  tant  que 
iocèses.  La  Question  étaiit  singulièrement 
controversée,  le  conseil  d'Etat,  en  1840,  a 
donné  son  avis,  eX,  après  l'étude  la  plus  appro- 
fondie de  la  Question,  lo  2(  décembre  1841,. il 
estima,  —  c'était  un  avis,  —  que  les  diocèses 
n'étaient  qu'une  circonscription  administrative 
et  que,  n'ayant  pas  la  personnalité  civile,  ils 
constituaient  un  être  moral  sur  la  tète  duquel, 
en  quelque  sorte,,  ne  pouvait  pas  reposer  le 
droit  depropriété  qui.  cb.ez  nous,  messieurs, 
en  prindTpe,  n'est  point  impersonnel,  qui  re- 
pose toujours  sur  la  tète  du  citoyen,  de  manière 
que,  quand  le  propriétaif^e  vient  à  disparaître, 
la  force  da  droit  civil  veut  immédiatement 
qu'il  ait  un  successeur,  (Très-bien  1  très-bien  I 
à  gauche.  -^  Réclamations  à  droite.) 

Voix  diverses.  Et  les  paroisses?  —  Et  les 
eoinmmnes  ?  —  fit  les  départements  ?  —  Et 
l'Etat? 

M.  Robert  de  Maqsy.  J'y  arriverai.  Per- 
mettez-moi de  vous  demander  un  moment  de 
{mtience  ;  je  serais  indigne  dé  traiter  la  quea- 
tipn  si  je  n'arrivais  pas  a  votre  objection.- 

A  gauche.  Parles  !  parles  l 

ÎI.  Robert  de  iMesy^  Je  dlsaii  que  le 
droit  de  proprié^  est  tellement  individuel  et 
-personnel,  que/  quand  le  promiétair^  disparait, 
immédiatement,  en  verta  d  un  vieux  principe 
de  droit...  (Inferrnptions  à  droite.) 


Je  crois  être  dans  la  question...  (Oail  ouil 
—  Parlez  !  parlez!  à  gauche.) 

Jff.  Pascal  Diif rat.  Vous  parlez  ta  langue 
du  droit  et  de  la  raison  l 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ne 
pas  Interrompre  l'orateur. 

X.  Robert  dé  Maatry.  Ge  droit  de  propriété 
est  tellement  personnel^  que  ië  propriétaire,  dis- 
paraissant sans  que  son  héritier  soii  en  quel- 
que sorte  conna  et  ssas  qu'il  se  toit  présenté, 
Ut  propriété  passe  immédiatement  snr  la  téta 
de  ce  dernier,  IûIhI  ineonnu.  De  Celle  sorte 
qu'on  a  pu  dire  autrefois  qu'en  matière  d'hé- 
rédité «  le  mort  aaistt  le  vit  b^ 

Messieers^  c^est  ici  q»e  se  présente  la  ques- 
tion qai  m'étaift  snp^érée  tont  à  l'hente. 

Dans  ia  loi,  noua  dit-On  /  vosa  ne  signalez 
pas  seulement  les  associatioas,  vous  signalez 
les  communes  et  les  départements. 

Sans  doute  )  parce  que  les  eomnaanes  et  les. 
dé/^artements  ont  une  personnalité  civile, parce 
que  les  communes  et  les  départements  oçt  un 
patrimoine,  un  budget,,  achètent,  reçoivent, 
dépensent^  toutes  choses^  toute!  actions  consti- 
t«ttives  de  la  vie  oiviie. 

Mais,  messiews;  esi-ee  que  noiia  parlent  da 
canton? 

Voies  à  gauche.  Pa6  plvs,-  éTidemmetrty  que 
de  l'arroBûiSBement! 

M.  Reberi  de  liasay.  Est-ee  qtfe  noua 
parlons  derarrondrssement?  Nen  1  Le  cairioii, 
c^cfst  tine  etroonveription  jtidioiaire  qui  à  aon 
juge  de  paix.  L'arrondissement,  c'est  une  6ir* 
consoription  administrative  qof  a  ton  eous- 
préfet,  son  âentre  dlidministratîon.  Nove  ne 
citons  ni  le  êanton,  lyi  rarrondissemenf,  parce 
que  ni  Tan  ni  l'aolte  ne  sont  organisés  civile- 
metirt. 

Par  la  même  i^Isoît^  nous  fie  cf?tOùs  pas, 
hous  n'acceptons  pas  le  diocèse. 

C'est  ici  qu'êftiste  le  dissentiment.  (Bruit 
sttf  qnelqtie^afids  ft  droite.) 

Je  m'aperçois  que  je  sais  p^t-étf^  tin  peu 
long.    ^ 

A  gauche.  Non  1  noil  1  —  Pdrlez  f  —  Voas 
êtes  dans  la  question  f 

M.  Robert  de  Maasy.  A  ro<56asioft  d'une 
espèce  toute  particulière  ((ui  ^^tai  présentée 
dans  le^  temps  dér'niers,  le  noutean  conseil 
d^Ëtat,  sous  la  prési  leifce  d'un  de  nos  oollè- 
gnes,*  aloi's  j^ardfé  des  sceaux,  M.  Depeyrë,  A- 
émis  trn  avis  absolument  contraire  à  IK  juris- 
prudence intérieure  et  à  favîa  de  (84 1  qne 
l'a!  eu  l'honneur  de  tous  indiquer  totft  à 
l'heure. 

M.  Ohcfftneloiiit.  M&is  conforïne  ft  la  pra- 
tique constante  ! 

M.  Robert  de  Maaay.  A  la  pratiqtié  Con- 
stante, depuis  le  dernier  avis  du  conseil 
d'Ëtat. 

tlh  biefi,  messieurs,  pernrettez-moi  d'oppo- 
ser à  l'avis  du  conseil  d'Etat  rendu  dans  ces 
temps  derniers... 

A  droit».  Lisez-le  I 

M.  Robert  de  Kafav.  «..outre  Taf is anté- 
rieur de  1841,  l'opinion  d  un  jurisconsulte  assez 
accr  'dite  pour  que  je  n'aie  rien  à  ajouter  après 
lui. 

H.  Dalloz.  dans  son  répertoire... 

A  droits.  Et  l'avis  ?  —  Lisez  le  dernier  avis  I 

M.  le  iirèaldMit.  Iteasieurs,  laissez  l'ora* 
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tenr  maitre  de  ses  arguments  et  de  ses  pièces  ;  | 
vous  lirez  Tav  s  si  tous  voulez  le  lire. 

M.  Robert  de  Massy.  Mes  honorables  col- 
lègues, je  n'ai  pas  le  texte  *de  l'ayis  entre  les 
mains;  si  yous  Pavez,  lisez-le;  mais  je  le  con- 
nais, je  Pal  vu,  —  il  est  en  deux  pages.  Vous 
le  lirez  si  vous  voulez.  (  Àpprobaiion  a  gauche.) 

Voici  le  résumé  par  M.  Oalloz  de  la  doctrine 
sur  la  question  : 

1  Les  diocèses  renferment  plusieurs  établis- 
sements publics  ecclésiastiques,  tels  que  Té- 
vôcbé,  le  chapitre,  la  calbédrale,  le  sémi- 
naire... » 

Tous  ces  établissements,  messieurs,  ont  la 
vie  civile.  Il  me  semble  que  le  champ  est 
assez  large  et  que,  en  dehors  du  diocèse,  qui 
n'est  que  ia  grande  circonscription  administra- 
tive, il  existe  assez  d'établissements  particu- 
liers a^ant  la  vie  civile,  au  moyen  desquels 
vous  pourrez  intervenir  dans  Renseignement 
supérieur. 

c  ...  mais  ils  ne  forment  pas  par  eux- 
mêmes  des  établissements  publics  capables 
d*acquérir  et  de  posséder  des  biens.  Aucune 
disposition  législative  ne  les  a  reconnus  comme 
personnes  civiles.  (Voir  avis  du  conseil  d'Etat 
des  5  mars  et  21  décembre  184t.)  » 

Messieurs,  je  vais  plus  loin.  A  supposer,  op- 
posant conseil  d'Etat  à  conseil  d'État  de  di- 
verses époques,  qu'il  faille  prendre  parti  pour 
la  dernière  jurisprudence,  avez- vous  bien  me- 
suré les  conséquences  qui  pourraient  en  ré- 
sulter? 

L'avis  du  conseil  d'Etat  s'adresse  au  minis- 
tre; mais  le  minisire  peut  le  mettre  de  côté. 
L'avis  du  conseil  d'Etat  peut  éclairer  la  pra- 
tique de  la  jurisprudence  administrative  ;  mais 
nous  touchons  ici  à  une  question  de  droit  civil 
d'une  immense  conséquence. 

Supposez,  par  exemple,  qu'une  Lbéralité 
considérable  étant  faite  à  un  diocèse,  le  mi- 
nistre, conformément  au  dernier  «avis  du  con- 
seil d'Etat,  autorise  pour  le  diocèse  l'accepta- 
tion de  cette  grosse  libéralité.  Est.-ce  oue  la 
famille  est  dépouillée  par  là  ?  Est-ce  qu'elle  n'a 
pas  conservé  le  droit  de  soutenir  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun  que  la  libéraliié 
est  nulle,  qu'elle  s'adresse  à  un  incapable  ; 
que  si  la  libéralité  était  faite  à  l'évéché,  à  la 
cure,  à  la  mense  épiscopale,  elle  pourrait  être 
valable?  Il  appartiendrait  au  ministre  d'appré- 
cier si  elle  n'est  pas  excessive  et  si,  dans  son 
autorisation  d'acceptation ,  il  ne  doit  pas  im- 
poser un  sacrifice  a  la  congrégation  religieuse, 
en  raison  des  droits  de  la  famille  dépouillée. 

Voilà  comment  la  question  se  pose  ;  voilà 
comment  les  chosei  se  passeraient.  Est- ce 
qu'il  peut  vous  appartenir  à  vous,  messieurs, 
en  présence  d'avis  contraires,  quand  la  juris- 
prudence ministérielle  a  varié  suivant  les  temps 
et  les  courants  politiques,  est-ce  qu'il  peut 
vous  appartenir  de  vous  interposer  entre  le 
conseil  d'Etat  et  les  familles  ? 

On  membre  à  droite.  Il  ne  s'agit  pas  de  la 
&mille  I 

M.  Robert  de  Massy.  Ck)mment,  il  ne 
s'agit  pas  de  la  famille!...  (Exclamations  à 
gauche.) 

Pourquoi  applaudissez -vous  à  la  loi  que 
vous  offre  la  commission  ?  C'est  parce  que 
cette  loi  ouvre  l'enseignement  euperieur  aux 
congrégations  religieuses,  comme  à  toutes  les  | 


associations.  Et  qu'est-ce  qui  est  surtout, 
dans  notre  projet  de  loi,  du  goût  de  ceux  qui 
s'intéressent  tant  aux  croyances  religieuses, 
de  ceux  qui  prennent  en  main  la  tutelle  et  la 
protection  des  congrégations  religieuses?  C'est 
que  nous  concédons  à  toutes  les  associa- 
tions, et  particulièrement  aux  associations  re- 
ligieuses pour  lesquelles  il  n'y  a  jpas  d'ex- 
ception, la  persoùnalité  civile.  Mais  nous  là 
concédons  à  certaines  conditions  messieurs  : 
c'est  qu'elles  soient  reconnues  par  le  pou- 
voir comme  établissements  d'utilité  publique  ; 
c'est  qu'au  point  de  vue  de  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  elles  aient  fait 
leurs  preuves,  qu'elles  aient  donné  des  garan- 
ties non- seulement  théoriques  en  satis&isant 
aux  stipulations *de  la  loi,  mais  des  garanties 
reposant  sur  l'expérience,  sur  la  pratique  des 
choses,  sur  la  manière  dont  elles  ont  fonc- 
tionné ;  c'est  que,  par  l'importance  qu'elles 
ont,  au  point  de  vue  des  services  rendus 
à  la  jeuneî^se,  elles  aient  mérité  cette  immu- 
nité considérable  qui  est  une  atteinte  pro- 
fonde aux  principes  de  notre  loi  civile  en 
matière  de  propriété,  cette  immunité  qui  con- 
siste dans  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder, 
à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux. 

Voilà,  messieurs,  la  portée  du  droit. 

Eh  bien,  ne  parlons  pas  des  diocèses.  Et  si 
nous  parlons  des  diocèses,  pourquoi  ne  parle- 
rions-nous pas  des  évêchés  qui  ont  bien  la 
personnalité  civile,  des  cures,  des  fabriques, 
des  consistoires  protestants  et  Israélites  ? 

M.  Chesnelomg.  Nous  le  demandons  ! 

M.  Robert  do  Massy.  L'honorable 
M.  Chesnelong  me  rappelle  —  et  je  ne  l'ai 
point  oublié, —  qu'il  demandait  la  môme  chose 
pour  les  consistoires.  Il  a  dit,  en  effet  :  Je  ne 
stipule  pas  pour  les  consistoires;  mais  qu'ils 
viennent,  qu'ils  réclament  le  môme  privi- 
lège. 

Vous  n'avez  pas  besoin  de  leur  faire  cette 
gracieuseté,  cate  générosité.  (Rires  approbatifs 
à  gauche.)  Les  consistoires  Israélites,  les  con- 
sistoires prot^'Stants,  à  la  différence  des  dio- 
cèses, ont  incontestablement*  la  personnalité 
civile.  Cependant  nous  ne  les  nommons  pas. 

Il  y  a  bien  d'autres  établissements  d^ltilité 
publique  ayant  la  personnalité  civile.  Voulez- 
vous,  messieurs,  que  nous  en  parcourions  en- 
semble la  nomenclature  ?  (Parlez  !  parlez  t) 

Ainsi,  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
recevoir  des  libéralités  et  jouir  de  la  v^  civile, 
de  môme  que  les  hospices  ;  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  le  peiivent  aussi,  quand  ils  sont, 
en  vertu  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
particulière  de  1850,  institués  établissements 
d'utilité  publique  ;  les  syndicats  agricoles  arri- 
vent également,  et  aux  mêmes  conditions,  à  la 
vie  civile,  et,  dès  lors,  ils  achètent,  ils  reçoi- 
vent des  libéralités.  Faut -il  fes  nommer  tous  ? 

Je  termine,  messieurs,  par  ce  mot  qui  est 
toute  une  argumentation. 

Vous  voulez  que  les  diocèses  aient  la  person- 
nalité civile  ? 

A  droite.  Oui  I  oui  I 

M.  Robert  de  Massy.  Eh  bien,  soitl  Mais, 
veuillez  bien  le  rediarquer,  la  vie  civile,  pour 
les  établissements  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  indi({uer,  est  limitée  ;  elle  n'existe' 
que  dans  la  mesure  de  l'objet  pour  lecThel  ces 
collectivités  ont  été  instituées  par  la  loi.  (Ré- 
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clamations  à  droite. --Assentiment  à  gauche.) 
L'honorable   M.  Ghesnelong  disait  tout  a 


pour  remplo 
reçu  cette  destination. 

Je  comprends  que*  dans  un  intérêt  aassi 
respectable  qae  celui-là,  Je  ministre,  sans  se 
tenir  dans  la  rîgueor  du  droit,  paisse  laisser 
faiire  et  qu'il  autorise.  Mais,  messieurs,  les 
bureaux  de  bienfaisance  ou  les  fabriques  ne 
sont  pas  institués  pour  ouvrir  des  écoles. 
Le  bureau  de  bienfaisance  reçoit  des  ii]>éra- 
lités;  mais  ce  n'est  pas  pour  donner  l'en- 
seignement, c'est  pour  distribuer  des  secours 
aux  pauvres.  L'évèché,  par  sa  mense  épisco- 
pale,  a  la  vie  civile;  l'évôché  a  ses  sémi- 
naires/et  les  séminaires  ont  la  vie  civile; 
mais  la  mense  épiscopale  ne  comprend  pas 
de  fonds  pour  ouvrir  des  écoles.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  la  vie  civile  pour  aug- 
menter l'assistance  et  le  secours  que  les  mu- 
tualistes se  distribuent  les  uns  aux  autres 
dans  cette  grande  et  belle  institution  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  qui  progresse^tous 
les  jours  :  est-ce  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  recevront  des  libéralités  et  seront  au- 
torisés à  accepter  dosUibéralités  qui  leur  seront 
faites  pour  ouvrir  des  écoles  d'enseignement 
supérieur?  Non! 

La  vie  civile  existe  limitativément  ;  elle 
a  son  cercle  d'action  contenu  et  circonscrit 
dans  les  bornes  des  attributions  et  de  la  desti- 
nation de  Tôtre  moral,  auquel  elle  est  concédée, 
mais  concédée  d'une*  manière  contingente  et 
relative.  . 

81  donc  le  diocèse  venait  à  éM  considéré 
comme  ayant 'la  vie  civile,  il  ne  pourrait  en 
jouir  que  selon  la  destination  môme  de  la 
juridiction,  de  la  compétence  administrative 
qui  lui  a  été  donnée  par  notre  droit  public. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  —  et  je  termine, 
—  voilà  pourquoi  nous  disons  que,  d'une  part, 
le  diocèse  n'a  pas  la  vie  civile,  et  que,  d'autre 
part,  il  s'élève  ici  une  question  de  droit  dans  * 
la  solution  de  laquelle  se  trouveraient  engagés 
les  intérêts  et  le  patrimoine  des  familles  et 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  trancher  légis- 
lativement.  Cette  question  est  du  domaine  du 
code  civil,  auquel  aucun  de  nous  ne  veut  porter 
atteinte.  (Approbation  à  gauche.)  Et,  à  suppo- 
ser qu'on  puisse  la  trancher  comme  le  voudrait 
l'honorable  M.  Ghesnelong,  je  dis  encore  que 
la  vie  civHe  n'est  pas  pleine,  n'est  pas  entière, 

Qu'elle  est  renfermée  dans  les  limites  mêmes 
e  l'attribution  administrative  qui  appartient  à 
ce  grand  corps  qu'on  appelle  diocèse. 

A  tous  ces  pointa  de  vue,  —  en  dehors  des 
considérations  secondaires,  oui  ne  sauraient, 
suivant  vous,  être  touchées  dans  le  projet  de 
loi,  ne  pouvant  énumérer  tous  les  établisse- 
ments, autres  que  le  départements  et  les  com- 
munes, possédant  la  tie  civile,  ^  nous  esti- 
mons, —  sans  qu'il  y  ait  aucun  préjudice  pour 
aucun  parti,  pour  aucun  intérêt,  —  que  les 
dispositions  que  nous  proposons  sont  aussi 
larges  que  possible  et  qu'elles  ouvrent  la  porte 
aux  individus,  aux  associations,  aussi  bien 
qu'aux  communes  et  aux  départements. 

Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  de  penser 
qu'il  puisse  y  avoir  là  des  barrières  ou  des 
obstacles  pour  qui  que  ce  soit,  non  plus  que 
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pour  les  intérêts  respectables  qu'on  nous  a  si- 
gnalés. (Trbs-bien  !  très-bien  I  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ghes- 
nelong. 

M.  Gliéftiieloiig  Je  ne  veux  dire  que  quel» 
ques  mots. 

Il  ne  s'agit  pas  d'introduire  dans  la  loi  une 
personnalité  civile  qui  n'y  existe  pas  ;  il  s'agit 
de  ne  pas  en  exclure  une  personnalité  civile 
qui  y  est  reconnue.  (Interruptioi\^  à  gauche.) 

M.  le  présidenf 4  .N'interrompez  pas  ! 

M.  Gliesnelong.  Vous  dites  que  la  person- 
nalité civile  des  diocèses  n'existe  pas,  et  vous 
vous  appuyez  pour  cela  sur  l'avis  au  comité  de 
législation  du  conseil  d'Etat,  rendu  en  1840.  Je 
vous  réponds  nue  la  personnalité  civile  existe, 
qu'elle  avait  été  fondée  par  la  loi  de  germi- 
nal an  X,  par  la  loi  de  thermidor  an  Xltl,  par 
la  loi  de  18i6,^;omplétée  par  l'ordonnance  de 
1817,  et  qu'elle  a  été  consacrée  parune  prati- 
que  constante  qui  n'a  pas  varié,  même  depuis 
crue  le  comité  de  législation  a  rendu  en  1840 
ravis  dont  vous  avez  parlé  et  que  j'avais  moi- 
même  loyalement  mentionné.  A  vous  enten- 
dra, il  y  aurait  des  personnalités  civiles  dans 
le  diocèse,  mais  le  diocèse  ne  serait  pas  une 
personnalité  civile.  Eh  bien,  depuis  que  le 
comité  de  législation  de  1840  a  mis  eh  av«nt 
cette  même  théorie,  j'ai  dit  et  je  répète  qu'il 
y  a  eu  des  dons  et  legs  faits  aux  évéqnea, 
non  pas  pour  des  établissements  diocésains 
spécialement  reconnut,  mais  pour  les  besoins 
généraux  du  diocèse,  et  que  le  c(mseil  d'Etat, 
se  conformant  à  la  pratique  constante  et  à 
l^esprit  de  la  loi,  a  approuvé  ces  dons  et  legs. 

Vous  parler  de  la  propriété  menacée,  des 
droits  des  fanfilioa  compromis  ;  mais,  je  vous 
le  demande,  de  par  votre  loi,  n'établissez-vous 
pas  des  associations  qui  pourront  devenir  des 
établissements  d'utilité  publique?  Ges  établis- 
sements d'ut'iMté  publique  ne  pourront-ils  pas 
recevoir,  soit  a  titre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux ?  Pouvez  vous  trouver  dans  ces  associa- 
tions, que  vous  ne  connaissez  pas,  des  garan- 
ties que  n'offrent  pas,  à  un  degré  aupênear, 
ces  établissements  ecclésiastiques  représentés 
par.  des  évêques  au  choix  desquels  l'Etat  est 
appelé  à  concourir  ?  S'il  n'y  a  pas  inconvénient 
d  un  c6té,  il  ne  peut  y  en  avoir  de  l'autre,  h^ 
droits  des  familles  sont  d'ailleurs  garantis  [^ar 
l'autorisation  nécessaire  de  l'Etat.  G*est  pour 
cela  que  cette  autorisation  est  exigée  ;  elle 
existera  podr  ces  personnalités  qui  s'appellent 
diocèses,  comme  elle  existe  pour  les  Autres 
personnalités  dont  a  parlé  l'honorable  préepi- 
nant. 

Vous  nous  avez  dit  :  i  Les  consistoires  pnK 
testants  et  Israélites  ne  répondront  pas  à  l'ap- 
pel qui  leur  a  été  adresse,  parce  qu'ils  sontr 
désintéressés;  ils  ont  une  personnalité  civile.  • 
Permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  n'était  pas* 
un  appel  aue  je  leur  ai  adressé  par  calcul  et 
dans  rintérêt  de  ma  cause...  (Aht  ah  là» 
gauche);  c'est  une  déclaration  que  j'ai  fait» 
par  esprit  de  justice  et  avec  une  loyale  sincé- 
rité. 

Mais,  enfin,  si  les  consistoires  Israélite»  et 
protestants  possèdent  la  nersoitnalité  civile, 
comment  les  évêchés,  les  aiooèsess  sAprésentés 
par  les  évêques,  et  qui  répondent  administra- 
tivement  dans  la  hiérarchie  catholique  k  ce  que 
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sont  les  consistoires  dans  les  cultes  dissidents  » 
Q-anranetil^'iis  pas  cette  môtne  personnaUté  ci- 
vile? (Très-bien!  très-bien  !  à  drohe.) 

#e  compreiads  qu'il  y  ait  «sa  loi  «j^alie  pour 
les  évéchés  et  pour  les  consistoires;  je  ne  oom» 

Îtrendrais,  à  a&cna  degré,  .qu'il  y  aitoersoBDa- 
ité  civile  accordée  aux  uns  et  refusée  aux  au- 
tres. 

Mainteuant,  vous  nous  diles  :  Mais  ily  a  des 
élabHs0BtaentB  qui  sont  reconnus  d'utilité  pu- 
bliqoeç  qui  j>euveat  oosséder,  et  pour  1^- 

âuels  yo|ia«Q6  demandez  pas  le  dsoit^elbn- 
er  ^es  étaJb^ssemente  4'eDseignemelit  stipé- 
neur;  et  vous  me  parlez  d'établissements 
d'hortioBitaue  et  de  sociétés  de  secours  mu-- 
iUelB.  "Eh  bien,  non;  nous  ne'd«ia»di»ns:pas 
pour  ces  sopiété&«4i,  qui  ont  un  îbv^  spécial, 
déèerminéyle  droit  de  fonder  des  étabUssemeuts 
d'ensêigtiement  supérieur  ;  niaiiB  'Dous  deman- 
dions ceidaroit  pour  cette  persosnalité  civile  qui 
s^peUe  le  diocèse,  parce  que  cette  personna^ 
lité  civile,  qui  représraite  la  religion  du  paya, 
«st  éminekiiBient  intékessée  &  cette  question 
^i  s'appelle  «l'eRseignement  du  pays,  et  qu'il 
y  a  là  UQ  rapport  très-naturel  t|ui  était  îzkéiqué 
en  leeoies  •  éloquents  dans  cette  .citation  de 
M.  Gtti^ot  dont  je  vous  parkis  tout  i  Theure 
et  qui,  évidemment,  aura  saisi  Inattention  de 
l^Assemblée. 

L'honorabès  M.  Laboulaye,  dans  son  discours 
d'vvaiit^hier,  nous  demandait  en  termes  élo- 
qnrata  de  voter  cette  loi  dans  un  esprit  de 
eonoorde  et  éë  coooiliation,  et  ce  qui  s'est 
jiaseô  depuis  le  cowmonceiitent  de  la  séance 
prouve  l>ien  que.  de  ce  côté  (la  droite) ,  cet 
appel  >a  été  entendu.  Eh  bien,  je  vous  iHu 
qce  l'Kmandemeaat  que  nous  sctons  l'hmineor 
de  vous  présenter  est  un  amendemem  de 
justice  «t  d'impartialité,  et  je  prie  l'Assemblée 
de  voulorr  bien  le  voter.  (Très-lHon  I  très-«bien  t 
et  aip^laudiâsements  à  droite.) 

M.  le  prèsidest.  Il  y  a  deux  demandes  de 
scmtin  public  eur  l'amendement. 

Qes  demandes  sont  signées  :  * 

La  première,  par  MM.  Gh*.  tLepère,  Maurice 
Bouvier,  Scheorer-Kestner,  Georges  Périn, 
Edouard  MiUaud,  Hèvrs,  Ancekm,  Léon  Ro-^ 
bort,  Paul  Bert,  La  Serve,  Villain,  Hathier,  ^ 
^rlet,  Valentio,  Laurent- Piobat,  Lafon  de 
Fongvu&er,  -Greppo,  de  Mahy,  Eftiuiros,  Baro* 
de(t,  Lberminier,  Th.  Meroier, A.  Grandpierre  ; 

Lfi  deuxième,  par  MM.  Lestourgie,  deBrettes 
Thuj^n,  £.  de  La  Bassetidre,  G.  L'Ebraly,  E.  de 
la  JRochette,  de  Montlanr,  général  Robert,  de 
Quinsonas,  de  Beloastei,  de  Féligonde,  «géné- 
mldos  PaRières,  le  marquis  de  Xja  Roche- 
A^on,  comte  de  Kergariou,  F.  Boyer. 

il  va  éooc  étreprooedé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis,) 

Il  eat  procédé  par  MM.  les  secréÊuires.  au 
dépouillement. 

H.  la  pxi«Bid«Bt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
f^ouiilenlent  du  scrutin  : 

Nombre  dôs  votants 620 

Majorité  absolue ...'..... 3!1 

Pour  l'adQption .......    331 

Conlre 289 

L^Asâomblée  nationale  «  adopté. 
^ÎA  parole  est  A  M.  Laboulaye  pour  déposer 
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un  rapport  au  ftom  de  la  commission  des  lois 
constitutionnel  les. 

M.  BcUMiard  Iiabeulaye.  Messieurs,  j'ai 
l'koaneur  de  déposer  sur  le  bureau  do  l'As- 
semblée  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d  examiner  'le  projet  de  loà  orga- 
nique sur  les  «apports  des  pouvoirs  public?. 

A  gauche»  Lisez  1  lisez  1 

À  droite.  Nonl  non!  Déposez  seulement  le 
rapport! 

M.  le  iiréfliâeBt.  Il  y  a  deux  avis  diffé- 
rents; les  uns  veulent  que  le  rapport  soit  seu- 
lemejnt  déposé,  les  autres  demandent  qu'il  soit 
lu.  Le  devoir  du  président  est  de  consulter 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  rap- 
port ne  sera  pas  lu.) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 
La  parole  est  à  M.  Alfred  André. 
M.  AMped  André  ^Seine).  Messieurs,  à  la 
suite  de  l'adoption  de  l'amondement  qui  a  été 
présenté  par  l'honorable  M.  Ghesnelonff,  et 
prenant  acte  de  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  k 
situation  faite  aux  consistoires  protestants  et 
Israélites,  je  demande  qu'on  ajoute  à  k  suite 
des  mots*  les  diocèses  »,  ceux-ci  :  •  les  con- 
sistoires protestants  et  isiaélitoa.  »  (Marques 
d'assentiment.) 

Phuieurs  membres  à  droi4e.  Oui!  oui!  Nous 
voterons  cet  .amendement! 

M.  le  président.  M.  André  propose,  à  k 
suite  de»mot6  :  t  les  diocèse»,  •  d'&jouter  :  «  les 
coDSistotres  protestants  et  Israélites  pourront 
ouvrir,  etc..  »  (Très-bien  \à  droite.) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cet  amende- 
ment. 
(L'amendement  est  mis  aux  voùc  et  adopté.) 
M.   le   président.   Je    vais    mettre   a>ix 
voix. . . 

M.  I«epére.  Monsieur  le  président,  nous 
demandons  le  scoutin  sur  Tensembk  die  l'ar- 
ticle. 

M.  le  président.  Permettez  au  président 
de  vous  >e;cpliquer  d'abord  gb  dont  il  s'agit. 
Vous  pariez  d'un  scrutin  sur  l'ensemble  de 
l^rticte.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix,  en  ce 
moment,  que  les  deux  premiers  paragraphes, 
la  division  ayant  été  demandée  à  l'égard  des 
deux  autres.  La  demaiide  de  scrutin  ne  pour- 
rait donc  trcMiver  son  application  que  plus 
tard. 

Ces  deux  premiers  fuinigraphes  sont  ainsi 
cençtts,  avec  les  amendements  qui  viennent 
d'être  adoptés  -: 

€  Art.  2.  —  Tout  Français  âgé  de.vingt-diEUi 
ans,  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités 
prévues  par  l'article  7  de  k  présente  loi;  les 
associations  formées  dans  un  dessein  d'easei- 
[pement  supérkur,  conformément  à  l'artide  9 
diaprés;  les  départements  et  jes  communes,  les 
dtiooèses  et  les  consistoires  protestants  et 
israélites,  pourront  ouvrir  libi^msint  des  cours 
et  des  établksements  d'enseignement  supé* 
rieur,  aux  seules  conditions  prescrites  par  les 
articles  suivants. 

c  Toutefois,  pour  l'enseignement  de  k  méde- 
cine et  de  la  pnarmacie,  U  faudra  justifier,  en 
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outre,  des  conditions  requises  pour  Ve;(ercice 
des  professions  de  médecin  ou  de  pharma* 
cien.  I 

Go>  deux  paragraphes... 

M.  "Wallon,  minUirc  d*i  l'insiruciion  pu- 
bligue.  Je  demande  ia  Darole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Ml  le  minlstro  de  rinstruotion  publi- 
qae.  Messieurs,  je  demande  à  faire  de^  ré- 
serves sur  les  mots  c  les  départements  et  les 
communes,  •  qui  se  trouvent  inscrits  dans  le 
premier  paragraphe. 

Bi  i'oil  eût  commencé  par  mettre  aux  voix 
le  paragraphe,  sans  toucher  à  raniendeaicnt 
qui  était  en  déhal,  je  serais  monté  à  la  tri- 
hune  pour  demander  de  rayer  ces  mots.  A 
rheure  qu'il  est  et  dans  l'état  de  la  discussion^ 
il  m*est  difficile  li'en  demander  la  suppression^ 
puisqu'il  resterait  les  expressions  suivantes  : 
«  et  les  diocèses  et  lee  consistoires  protestants 
et  Israélites.  > 

Je  demande  la  permission  de  vous  Caire  ob- 
server que  les  départements  et  les  eommunes 
ne  devraient  pas  avoir  place  ici,  car  il  s'agit  de 
fonder  dos  écoles  libres.  Or,  les  écoles  fon- 
dées par  Us  départements  et  les  communes, 
sont  des  écoles  publiques.  Cela  résulte  de  la 
déhnition  de  la  loi  de  1850  dont  vuici  Us 
termes  : 

c  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles 
primaires  ou  secondaires  : 

c  1»  Ues  écoles  fondées  ou  entretenues  par 
les  communes,  les  départements  ou  TËut  et 
qui  prenuent  le  nom  d'écoles  publiques  ; 

«  H^  Les  écoles  fondées  et  eQtrete,nues  par 
d(s  parliculiers  ou  des  associaùoos,  el^  qui 
prennent  le  ngm  d'écoles  libres,  i  . 

Cette  distinction  e&t  parfaitement  juste.  Ce 
qui  est  vrai  pour  l'enseignement  primaire  et 
pour  renseignement  secondaire  est  évidemment 
'vrai  aussi  pour  renseignement  supérieur.  (Dé- 
négations sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Mou- 
vements divers.) 

Je  reftreite  donc  de  voir  ces  mots  dans  la  loi« 
et  lors  ne  la  3«  lecture  je  demanderai  à  l'As- 
Bcmblée  de  vouloir  bien  revenir  sur^  cette  ré- 
daction. (Mouvements  divers.) 

Je  ne  prétends  pas  ôter  aux  départements  et 
aux  communes  la  faculté  de  fonder  des  écolesj 
seulement  je  demande  qu'ils  les  fondent  dans 
les  conditions  qui  sont  d'ailleurs  prévues  par 
les  règlements.  Il  y  a,  en  effet,  un  décret  du 
22  août  1854  qui  règle  ce  qui  regarde  l'ensei- 
gnement superlei^r. 

L'article  4  de  ce  décret  dit  :  i  Les  villes  qui 
ne  £ont  pas  sièges  de  facultés  et  qui  ont  étsîoli 
des  cours  municipaux  sur  quelques  parties 
élevées  des  sciences  et  des  lettres,  pourront 
obtenir  que  ces  cours  prennent  le  titre  et  le 
rang  d'écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres,  i  la  charge 
par  lesdites  villes  de  fournir  un  local  conve- 
nable, les  collections  nécessaires  à  l'enseigne-, 
ment  et  une  subvention  annuelle  pour  la  trai- 
tement des  professeurs  et  les  dépenses  do  ma- 
tériel. 

c  Li>s  écok's  pri''paratoires  à  renseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres  sont  assi- 
milées aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie.  » 

Les  départements  et  Us  communes  pourront, 


je  le  yeux  bien,  fonder  des  établissements 
d'enseigoemisnt  supérieur,  fnais  à  la  condition 
de  se  conformer  aux  règles  qui  sout  prescrites 
en  ce  qui  toucbp  les  départements  et  les  com-' 
saunes.  (Literruption^.) 

Or,  dans  ces  conditions,  il  faut  bien  que 
Vous  le  sachiez,  les  professeurs  de  ces  écqiQS 
sont  des  professeurs  publics,  ils  sont  nommés 
par  r£tat,  et  s'ils  sont  pa>és  par  les  départer 
meuts  et  les  communes,  ils  versent  la  reteuue 
au  Trésor  public  et  reçoivent  leur  pension  de 
retraite  4e  l'Etat.  Je  vais  vous  en  citer  dos 
exefupies.  Vous  avez  \  Paris  l'école  Gbaptal, 
l'école  Turgot.  Par  qui  sont  nommés  les  pro- 
fesseurs de  ces  deux  établissements?  Ils  sont 
nommés,  non  point  pav  le  ministre  de  Tîna- 
truction  publique,  ces  établissements  ayant 
été  considérés  comme  se  rattachant  un  peu  4 
l'enseignement  prim&ire,  hien  que  l'enseigne- 
ment soit  plus  élcvù;  ils  sont  nommés  nar  le 
préfet,  comme  les  instituteurs  de  nos  écoles 
primaires  sont  nomm^'S  par  le  préfet. 

Il  y  a  à  Paris  un  autre  établissement  muni- 
cipal qui  est  d'enseignement  secondaire  clas- 
sique :  c'est  le  collège  Rollin,  fondé  par  Ii^ 
ville  de  Paris  et  dont  Ips  professeur^  sont  pay.é^ 
par  la  ville  de  Paris  ;  mais  par  qui  soi^t  noqit 
mes  ces  pVofesseurs?  Par  le  ministre  de  Fin- 
struction  publique;  de  même  que  dsns  Hes  col- 
lèges communaux  les  prpfesseurs  sont  nom- 
mes par  le  piinistre  de  l'instruction  publique-. 
(Interruptions,)  Je  dis  donc  que,  si  les  déjuar- 
tements  et  les  communes  fondaient  des  eta* 
blissenlents  d'eiiseignement  supérieur,  les.  pro- 
fesseurs seraient  des  professeurs  publics  e^ 
devraient  élrô  nommés  pax  le  rqmistre  de 
l'instruciion  r  publique.  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

Gela  serait  d'ailleurs  conforme  &  ce  qui 
existe  aujourd'hui.  Les  professeurs  d'établis- 
sements d'<»nseignement  supérieur  fondés  par 
les  villes  sont  nommer  par  le  ministre.  C'est 
le  principe  maintenu  par  le  décret  de  1854/ 
Voici  la  suite  de  Vartacle  que  je  vous  ai  lu  ; 

f  r^  mimstre  de  instruction  publique  en 
nomme  les  professeur^,  qui  deviennent  mem- 
bres du  corps  enseignant,  et  jouissent  4és  lors 
de  tous  les  droits  et  usages  attachés  à  cet^ 
qualité.  » 

&K.  George.  La  loi  abroge  ces  décrets  ! 

M.  le  Bilnlstre-  Si  la  loi  entendait  abroger 
ces  décrets,  elle  établh-ait  une  distinction  jcom- 
plète  ebtre  l'enseignement  primaire  et  l'ensei- 
gnement secondaire  d'une  part,  et  de  l'autre 
rentieignement  supérieur.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  utile  d'établir  entre  eux  cette  opposition, 
de  faire  cette  distiuQtion.*  (Très-bien!  surdi- 
vers  bancs.  —  Réclamations  sur  d'autres.) 

PlusUuri  mtmbres.  Ce  serait  l'abandon  des 
droits  de  l'ii^at! 

M.  Ip  préflldont.  M.  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique  se  bornant  à  faire  des  ré- 
serves, je  mets  aux  voix  les  deux  paragraphes». • 

M.  Gatien-Arnoolt.  Je  demande  la  par 
rôle. 

M.  le  prMdent  Vous  aves^  la  parole. 

M.  Gatlen-Arnonlt.  Si  les  réserves  faites 

Sar  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne 
evaient  pas  avoir  une  conséquence  qui  me 
semble  tourner  contre  rétablissement  de  fa- 
cultés comviunales  et  départementales,  je  no 
demanderais  pas  la  parole  Mais  ces  réservei» 
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me  paraissent  être  de  telle  nature,  que  nous  ne 
pourrions  plus,  à  Tavenir,  avoir  de  Téritabies 
.  facultés  communales  et  dépaitemen  taies. 

Or,  je  demande  à  l'Assemblée  la  permission 
de  lai  dire,  au  nom  de  la  commission,  quelles 
sont  d'abord  les  raisons  qui  l'ont  portée  à 
maintenir  pour  les  communes  et  les  départe- 
ments le  droit  d'olivrir  des  cours  et  d^établir 
des  écoles  d'enseignement  supérieur  qui,  plus 
tard,  pourront  devenir  des  facultés. 

Le  premier  motif  est  celui  de  répondre  à  un 
désir  que  je  puis  dire  général  en  France 
comme  il  T.est  dans  cette  Assemblée,  le  désir 
d'une  décentralisation  sage  et  modérée  qui 
respectera  l'existence  d'un  grand  centre,  mais 

2 ni  établira  autour  de  ce  grand  centre  une  foule 
e  petits  centres  particuliers  dans  les  départe- 
ments et  les  communes.  Ce  besoin  de  décen- 
tralisation, si  général  en  France,  il  était  aussi 
très-yif  au  début  de  cette  Assemblée,  et  il  s'y 
manifestait  de  toutes  les  manières.  Je  ne  sais 
pas  s'il  s'est  calmé,  s'il  s'est  apaisé...  (Non! 
non  I  sur  plusieurs  bancs.  —  Oui  !  eui  1  à  gau- 
che) ;  mais,  pour  ma  part,  j/avoue  que  je  l'ai 
toujours,  avant  comme  après,  et  que  ne  pou- 
vant atteindre  à  la  décentralisation  sur  tous 
les  points,  quand  je  puis  la  faire  entrer  par  la 
petite  porte,  je  demande  qu'on  la  lui  ouvre. 
M.  Gktslonde.  C'est  une  grande  porte  t 
M.  Gkttien  -  ▲moult.  Le  second  motif  est 
celai*  ci  :  Vous  voulez  que  tout  Français  âgé 
de  vingt  cinq  ans,  simple  individu,  puisse  établir 
une  école,  ouvrir  un  cours,  que  plusieurs  in- 
dividus puissent  se  réunir  pour  établir  une 
ficole  sons  certaines  garanties  qui  ne  sont  pas 
très  grandes  et  qui  semblent  suffisantes i,  et 
vous  ne  voudriez  pas  que  la  grande  collection 
de  citoyens  représentant  la  commune,  offrant 
toutes  garanties  possibles  et  désirable^  fût  ad*- 
mise  à  user  de  ce  droit  que  vous  accordez  à 
Quelques  individus  f  Vous  voudriez  qu'elle  fut 
aépouillée  de  ce  grand  droit  qui  devrait  lui 
être  accordé,  alors  môme  que  vous  le  refuse- 
riez aux  autres  I  II  y  a  là  un  sentiment  de  lo- 
§ique  et  de  convenance  devant  lequel  nous 
evons  tous  nous  incliner.  « 
Un  troisième  motif,  c'est  l'intérêt  local. 
Nous  parlons  beaucoup  ici  d'intérêts  locaux, 
et  nous  avons  raison.  Ces  intérérs  sont  de  plu- 
sieurs sortes  :  il  y  a  des  intérêts  locaux  maté- 
tériels  ;  mais  il  y  a  aussi  des  intérêts  locaux 
moraux,   et  ceux-ci  me  semblent  beaucoup 

Fins  respectables  que  tous  les  autres.  Cest 
intérêt  local  en  matière  d'instruction  que, 
dans  chaque  localité,  il  y  ait  des  chaires  spé- 
ciales répondant  à  certains  besoins  oui  sont 
tout  à  lait  locaux.  Permettez-moi  d  en  citer 
quelques  exemi>le8. 

Vous  avez,  je  suppose,  dans  une  ville  une 
faculté  de  médecine  de  l'Etat.  Ur,  combien 
n'y  a-t-il  pas  de  circonstances  dans  lesçiueUes 
on  éprouvera  la  nécessité  de  faire  faire  des 
cours  spéciaux. sur  certaines  maladies  parti- 
culières à  la  contrée,  et  dont  l'Etat,  qui  ne 
s'attache  qu'à  l'intérêt  général,  ne  s^occupe  pas  ? 
La  commune  seule  prendra  soin  de  cet  intérêt 
local. 

6'a^t-il  de  droit  ?  Entrez  dans  nos  facultés 
de  droit,  vous  verrez  qu'il  y  manque  bon  nom- 
bre de  chaires  qui  auraient  un  intérêt  spécial 
et  local.  Nous  demandons  qu'on  accorde  aux 
départements  la  permission  de  les  établir. 


Qn'y>aurait-il  de  plus  important,  par  exem- 
ple, que  d'ouvrir  dans  notre  pays  du  Midi  des 
chaires  qui  fussent  consacrées  à  l'histoire  des 
institutions  communales  particulières,  et  ot 
Ton  entrerait  dans  une  foule  de  ces  détails  que 
nous  ne  connaissons  pas  généralement  dans 
les  grands  centres,  détails  qui  cependant  sont 
d'un  trèâ-grand  intérêt  pour  chaque  localité. 

B'agit-ii  de  science?  Il  y  a  des  contrées  où 
de  grandes  découvertes  scientifiques  ont  été 
faites;  nous  avons  eu,  dans  notre  ville  de  Tou- 
louse, des  découvertes  de  fossiles.  Ces  ques- 
tions d'archéologie  locale,  la  faculté  des  sciences 
ne  s'en  occupe  pas  toujours,  mais  leé  savants 
du  pays  s'en  occupent. 

S'agit-il  de  lettres?  nous  avons  dans  nos  fa- 
cultés des  lettres  des  chaires  d'histoire,  des 
chaires  de  littérature,  des  chaires  de  philolo- 
gie. Prenons  la  littérature  romane,  par  exem- 
ple, qui  a  un  caractère  tout  particulier;  ce  sont 
nos  facultés  locales  du  Midi  qui  s'en  occupe- 
ront de  préférence,  en- raison  de  l'intérêt  local 
qui  s'y  rattache. 

Ainsi,  c'est  dans  un  intérêt  local  que  nous 
demandons  que  les  départements  et  les  com- 
munes aient  le  droit  d'ouvrir  des  courâ  et  de 
fonder  des  écoles. 

On  dit  :  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'en- 
seignement primaire;  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
l'enseignement  secondaire;  il  faudra  que  nous 
fassions  quelque  chose  de  nouveau. 

Je  réponds  à  cela.  Qu'est-ce  donc  que  votre 
loi?  est  ce  que  nous  ne  faisons  pas  quelque 
chose  de  nouveau?  est-ce  qao  ce  n  est  pas  une 
innovation?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  une  chose 
nouvelle  que  des  individus  et  des  collections 
d'individus  puissent  ouvrir  des  cours  spéciaux, 
fonder  des  écoles  spéciales?  Eh  bien,  nous 
demandons  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  bou- 
veau  pour  les  communes  et  les  départements, 
et  qu'ils  puissent  aussi  ouvrir  des  cours  et 
établir  des  écoles.  S'il  ne  s'agit  que  de  se  ré- 
férer à  ce  qui  a  été  fait  pour  l'enseignement 
primaire  et  pour  l'enseignement  secondaire, 
nous  n'aurions  pas  à  faire  une  loi  nouvelle  et 
nous  dirions  :  Restons  dans  les  limites  an- 
ciennes. 

On  nous  oppose  des  décrets;  ce  sont  ces 
décrets  que  nous  voulons  changer;  nous  vou- 
lons faire  quelque  chose  de  nouveau. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  vous  deman- 
dons de  ne  pas  retrancher  de  l'article  en  dis- 
cussion les  mots  :  •  communes  et  départe- 
ments. »  J'auoais  demandé  qu'on  ne  les 
retranchât  pas  avant  l'insertion  Jes  mots  : 
c  diocèses,  consistoires  protestants  et  consis- 
toires israélites;  »  je  le  demande  bien  davantage 
maintenant.  Je  demande  que  les  communes  et 
les  départements  aient  au  moins  le  droit  que 
vous  avez  reconnu  aux  diocèses  et  aux  consis- 
toires protestants  et  israélites.  (Très-bien  ! 
très-bien  J  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mete  aux  voix  les  deux 
premiers  para^aphes  de  l'article  1^. 

M.  de  Salvandy.  Monsieur  le  président, 
j'ai  demandé  la  parole  sur  le  second  para- 
graphe. 

M.  le  président.  Alors,  je  mets  seulement 
aux  voix  le  premier  paiagraphe  : 

•  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  préh 
vues  par  l'article  7  de  la  présente  loi  ;  les  asso- 
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dations  formées  dans  an  dessein  d^enseifi^e* 
ment  sapérieor,  conformément  à  l'article  9  ci- 
après;  les  départements  et  les  communes,  les 
diocèses,  les  consistoires  protestants  et  israé* 
lites  pourront  oavrir  librement  des  cours  et  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  aux 
seules  conditions  prescrites  par  les  articles 
suivants.  » 

(Il  est  procédé  au  vote.  —  Une  première 
épreuve  par  mains  levées  est  déclarée  dou- 
teuse par  le  bureau.  -«-  A  une  seconde  épreuve, 
par  assis  et  levé,  le  !•'  paragraphe  de  l'article  2 
est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Salvandy  sur  le  second  paragraphe,  dont  voici 
les  termes  : 

c  Toutefois,  pour  l'enseignement  de  la  méde- 
cine et  de  la  pharmacie,  il  faudra  justifier,  en 
outre,  des  conditions  requises  pour  l'exercice 
des  professions  de  médeaa  ou  de  pharmacien. i 

M.  de  Salvandy.  Messieurs,  je  n'ai  nulle-^ 
ment  l'intention  de  contester  le  second  ^ra-  ' 
graphe  de  l'article  2.  Ce  paragraphe  stipule 
que,  pour  Fenseignemimt  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie,  outre  les  conditions  qui  sont 
exigées  par  le  précédent  paragraphe,  il  faudra 
justifier  des  conditions  requises  pour  l'exercice 
de  la  profession  de  médecm  et  de  pharmacien. 

Je  n'ai  en  aucune  façon  l'intention  de  con- 
tester l'article  de  la  commission  ;  je  viens  sim- 
plement lui  demander  une  explication  qui  est, 
je  crois,  nécessaire,  parce  qu'il  s'agit  d'un  dé- 
tail et  qu'elle  n'a  pas  pu  'trouver  place  dans  le 
rapport  verbal  excellent,  que  M.  le  rapporteur 
a  présenté  samedi  dernier. 

vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  des  méde- 
cins et  des  pharmaciens  de  deux  sortes  :  il  y 
a  des  pharmaciens  de  l**  et  de  2*  classe  ;  il 
y  a  des  docteurs  en  médecine  et  des  officiers 
dosante. 

Les  docteurs  oat  le  privilège  de  pouvoir 
exercer  leur  art  partout,  et^  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas,  je  pense,  pour  eux,  de  question.  Ils 
pourront  sans  doute  enseigner  4)artout.  Mais 
tes  officiers  de  santé  seront -ils  eoumis,  pour 
l'enseignement,  aux  mêmes  conditions  que 
pour  l'exercice  de  leur  art,  par  exemple,  à  une 
condition  territoriale  ?  La  situation,  sous  ce 
rapport;  est  bizarre,  et  soulève  bien  des 
objections.  Un  officier  de  santé  ne  peut  pas 
dépasser,  sauf  des  cas  exceptionnels,  pour 
soigner  les  malades,  les  limites  de  son  départe- 
ment, môme  quand  il  ne  serait  séparé  du 
département  voisin  qne  par  un  ruisseau.  Je 
demande  s'il  sera  seumis  aux  mêmes  condi- 
tions pour  l'enseignement  de  la  médecine.  Ne 
pourra-t-il  enseigner  que  dans  le  départe- 
ment même  dans  lequel  il  est  autorisé  à 
exercer  par  son  certificat  d'aptitude? 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  je  n'aj  pas 
besoin  de  justifier  l'article,  puisqu'il  n'est  pas 
attaqué. 

L'Assemblée  a  compris  que  nous  n'avons 
pas  voulu  que,  sous  prétexte  d'enseignement, 
on  pût  aller  dans  les  campagnes,  faire  des 
réclfones  pour  les  pilules  et  les  drogues  de 
toute  espèce. 

Quant  i  la  question  qu'a  [;osée  l'honorable 
M.  de  8alvandy,  j'y  répondrai  par  une  simple 
observation.  lit  loi  a  donné  aux  docteurs  en 
médecine  le  droit  d'exercer  leur  art  par  toute 
la  France,  tandis  qu'elle  ne  permet  aux  offi- 


ciers de  santé  de  l'exercer  que  dans  une  cir- 
conscriotion  déterminée.  L'honorable  M.  de 
Salvanay  nous  demande  d'autoriser  les  offi- 
ciers de  santé  à  enseigner  partout. 

Plusieurs  membres.  C'est  impossible  1 

M.  le  rapportenr.  Eh  bien,  je  crois  que, 
quand  on  leur  aurait  accordé  le  droit  d'ensei- 
gner partout,  on  ne  pourrait  plus  leur  refuser 
celui  a'exercer  partout.  (C'est  évident!) 

M.  de  Salvandy.  Pardon  I  je  n^ai  rien 
demandé  de  pareil  :  je  me  suis  borné  à  récla- 
mer une  explication. 

M.  le  rapportenr.  Notre  explication,  la 
voici  : 

Nous  ne  touchons  pas  &  la  loi  actuellement 
en  vigueur,  et  la  question  de  .  l'enseignement 
de  la  médecine  sera  réglée  comme  la  question 
d'exercice  de  Jia  profession.  (Très  -  bien  1  — . 
Aux  voix  I  .aux  voix !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 2. 

(Le  paragraphe  2  de  l'article  1  est  mis  aux 
VOIX' et  adopte.) 

•M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
de  M.  Chevandier,  qui  propose  de  supprimer 
le  troisième  et  le  quatrième  paragraphe. 

La  parole  est  à  M.  Pascal  Duprat,  pour  dé- 
velopper cet  amendement.  (A  demain!  à  de- 
maint) 

M.  Pascal  Dnprat.  Messieurs,  je  me  pro- 

rais  de  reprendre  la  rédaction  première  de 
commission,  qui  avait  été  votée  i  l'unani- 
mité et  qui  ne  faisait  que  reproduire  l'article 
adopté  par  la  commission  extraparlementaire 
nommée  dans  les  derniers  jours  de  l'Empire.  Il 
me  faudra  naturellement  entrer  dans  certains 
développements,  et,  vu  l'heure  avancée,  je  de- 
manderai à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ren- 
voyer la  discussion  i  demain  (Oui  1  oui  I  A  de- 
main!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non!  nonl) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  do- 
xçain. 

« 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  :  . 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre.de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875, 
un  crédit  supplémentaire  de  2,500,000  fir.,  ap- 
plicable aux  aépenses  du  gouverneiqent  géné- 
ral civil  de  rAlfférie; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?•., 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt 
minutes.) 

Le  direeUur  du  service  sUnoaraphique 
de  r Assemblée  ruUionale, 

Gèlbstin  Lagachb. 
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Nombre  des  votants 620 
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Contre 289 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
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Èlain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  VigTiaux. 
[ichel.  MonjaretdeKerjéff«*.  Monneraye (comte 
de  la).  Monnet.  Monteu.  Montgolfier  (de)L 
Montiaur  (le  marquifl  de).     Montrieuz.    Moreau 

SPerdinana).  Mom8y(lemarqBitdeù  MorteoNirt 
le  duc  de).  Mouchy  (1»  4uc  de.)  Murât  (comt» 
Toachim). 

Nouaillan  (le  comte  de)« 

Pagès-Duport  Paiot.  Paris  (Pas-de-Calais). 
Partz  (le  marquis  ae).  Peltereaa- VillcTleuve. 
Pcrrier  (Eugène).  Pelau.  Peuïvé.  Poyramont 
(de).  Philippoteaux.  Pioger  (de).  Plichon. 
Ploeuc  (le  marquis  de).  l^ontoi*Pontcarré  (le 
marquis  de)L  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris.     Prétavoine.     Puiberneau  (de) 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville(de).  Rambures  (de).  Raudot.  Ues- 
séguier  (comte  da).  Riamt(Léon).  Rico  t.  Robert  «. 
(le  général).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Re- 
tours (des).  Rouher.  Roys  (marquis  des). 
'  Sacase.  Saincthorent(ae).  Saiittenac  (vieomta 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Maloi(de)«  Saint 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Baint^ Victor  (de). 
Saisset  (vice-amiral>  Saisy  (Hervé  de).  Sarrelte. 
^vary.  Savoye.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sens. 
Sers  (marquis  de).  Staplande  (de).  Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert,  Talion.  Tacteron  (de). 
Temple  (du).  Théry.  Trôvencuc  (comte  de).  Trô- 
vilie  (comte  de). 

Valady  (de).     Valfon»  (marquis  dg).     Valon  ' 

le).  Vsfidier.  V«aicl}ier  (de)»  Ventavon  (de), 
'enie.  Vétilkirt.  Vidal  (Saturnin).  Vilfeu. 
Vimal-Deseaigoes.  Viaay  (Henri).  Vingtain 
(Léon).  Vinol8(lebaron  de).  Vitalifi  Vogué 
(marquis  de). 

Wartelle  de  Retz. 


V^li 


ONT  VOTÉ  CONTB&  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alfemand. 
Amat.  Ancelon.  André  (Seine}.  Arago  (ëdh 
manuel).  Arbet  Arnaud  (de  l'Ariéga.)  Arra* 
zat  ^        y^ 

fiamberffen  Bardoux.-  Banil  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Sami-Hilalre. 
Beaussire.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bert.  Besnard.  Bethmont.  Billot  (général]. 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bottard. 
Boucan  (Albert).  Bouchot  (Bouchea-du-Rhéne). 
Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (  Paul  ). 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  Bnce  "  (Meurthe*et*M<^ 
■elle).  Brillier.  Briseon  (Henri)  (Seine).  Brun 
(Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Carnet  (aère). 
Carnet  (Sadi)  Carquet  Carré-Kériiouot. 
Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazot  (Julesj 
OSard).  Cézanne.  Challemel-Lacour.  Chardon. 
Ghareton  r  général).  Char  ton.  Chavassieu. 
Gherpin.  Gnevandier.  Chiris.  Ghoiseul  (Horace 
de).  Ghristophle  (Albert).  Claude  (Meurtbe-et^ 
Moselle).      Claude  (Voa^).     Clerc.     Cocher  y. 
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Combarieu  (de).  Contaut.  Gorbon.  CJordier. 
Corne.     Cotte.    Grémioux.    Cunit. 

Danelle -Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dela- 
cour.  Delacroix.  Delord.  Denfert  'colonel), 
Denormandie.  Deregiiaucourt  Desboos.  Des- 
cat.  Deschange.  Destremx.  Dietz-Monoin. 
Dréo.  Dubois.  Duboys  Fresnay  (général).  Du- 
carre.  Duchâtel  (comte).  Du<^lerc.  Ducuing. 
Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Durieu.  Duvergier 
de  Hauranne* 

Escarguel.    Esquiros.    Bymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Foray.  Fernier. 
FecrouiUat  Ferry  (Jules).  Flotard.  Folliet. 
Fouquet.    Fraissinet    Frôbault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  GanaaK.  Ga- 
tien-Arnoult.  Gaudv.  Gayot.  Gent.  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Gévelot.  Girerd 
(Gyprien).  Girot^Pouzol.  Goblet.  Godin.  Go- 
dissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert) 
Grévy  (Jules).  Grollier.  Guibal.  Guichard. 
Guillemaut  (généra^i.    Guinard.   Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hôvre.    Houssard.    Humbert. 

Jacques.  Janzô  (baron  de).  Jaurès  (ramirai). 
Joigneaux.    Jouin.    Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  La  Gaze.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fon- 
gauuer.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lan- 
frey.  Langlois.  La  Serve.  Latrade.  Laurent- 
Pichat.  Leblond.  Lebreton.  rjefôvre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.     Lenoêl  (Emi|^).     Lepère.    Lepetit.     Lé- 

Eouzé.     Leroux  (Aime).    Le  Royer.    Lesguillon. 
.evôqu^    Lherminier.    Littrô.    Lockroy.    fious- 
talot.    Lucet.    Luro. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.    Magnin.    Mahy 
(de).    Maillé.     Maiens.     Maleville  (marquis  de). 
MalevLlIe(Léonde).    Malézieux.    Mangini.    Marc 
Bufraisse.    Marcôre  (de).   Marck.    Marcou.  Mar- 

Êaine.  Martin  (Henri).  Max-Richard.  Mazeau. 
[édecin.  MélLne.  Mercier.  Mestroau.  Michal- 
Ladichôre.  Millaud.  Moreau  (Côte-d'Or).  Mor- 
van.    Murat-Sistrières. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (flls).     Osmoy  (d'). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal  Du- 
prat.  Pâtissier  (Sosthône).  Pelletan.  Pellissier 
(général).  Périn.  Pernolet.  Peyrat.  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pomjwry  (de).  Pothuau  (l'a- 
miral).   Pressensé  (de). 

Rameau.  Rampont.  Rathier.  Rémusat  (Paul 
lie).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées) 
ReymOud  (Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard. 
Riondel.  Robert  de  Massy.  Roger -Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roudler. 
Rouvier. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
yandyfde).  Salvy.  Sansas.  Saussier  (général). 
Say(Leon).  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Se- 
bert.  Seijniobos.  Sénard.  Silva  (Clément). 
Simiot.     Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 


Taberlet.  Tamisier .  Tardieu .  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurtl.  Tiersot. 
Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (le  comte 
de).    Tolain.    Tribert.     Turigny.     Turquet. 

Vacherot.  Valazô  (général).  Valentin.  Var- 
roy.     Yautrain.    Villain. 

Waddington.    Warnier  (Marne).    Wilson. 

k'ont  pas  pws  part  au  vote 

comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 
eonstitutionnelles. 

•  ' 

MM.  Adnet.  Adrien  l^éon.  Baze.  Beau.  De- 
lorme.  L'avergne  (Léonce  de).  Picard  (Ernest). 
Rampon  (comte).    Schérer.    Voisin. 

« 

n'ont  pas  pris  part  au  \otb     . 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  ^dget. 

MM.  Fourcand.  Gouin.  Ravinel  (de).  Sou- 
beyran  (baron  de).  Talhouêt  (marquis  de). 
Teisserenc  de  Bort    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  YOTB  : 

MM.  AudifTret-Pasquier  (le  duc  d').  Bastid. 
Bérenger.  Bernard  (Charles).  Bienveniie.  Bof- 
finton.  Bourgoing  ([le  baron  de).  Broglie  (duc 
de\  Caillaux,  Casimir  Parier.  Chabron  (géné- 
ral de).  Chadois  (colonel  de).  Cheguillaume.  Cis- 
sey  (général  de).  Clapier.  Courcelle.  Decazes 
(due).  Dufaure  (Jules).  Duréault.  Eschas- 
seriaux  (baron).  Foubert.  Gallicher.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gouvion  Saint -Cyr  (marquis  de). 
Johnstoii.  Joinvillc  (prince  de).  Lasteyrie  (Ju- 
les de).  Lelèvre-Pontalis  (Seine-et*Oise).  Les- 
tapis.  Limperani.  Mallevergne.  Marchand. 
Martel  (Pas-ae-Calais).  Martel!  (Charente).  Ma- 
thieu (Saône-et-Loire).  Mettetal.  Montaignac 
(amiral  de).  Nétien.  Passy  (Louis).  Perret. 
Piou.  Prince teau.  Raoul  Duval.  Rivaille  (Ar- 
thur). Roger  du  Nord  (le  comte).  Rouveure. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Serph  (Gus- 
man).  Simon  (Fidèle).  Target.  Thiers.  Tou- 
pet des  Vignes  Vast-Vimenx  (baron).  Vien- 
net.    Wallon.    Witt  (Cornélis  de). 

'    ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillères.  Aumale 
(le  duc  d').  Bertauld.  Chamaillard  (de).  Chanzy 
fcénéral).  Corcelle  (de).  Grespin.  Dauphinot. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Joumault.  La- 
combe  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  (le),  Lecamus.  Le  Flo  (général).  Loysel 
(général).  Maure.  Monnot-Arbilleur.  Morin 
Parigot.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon). 
Rousseau.    Roussel.    Soury-Lavergne. 
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rement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  =  Reprise  de  la  discussion  sur  la  propo- 
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PRiSIOENCB   DB    M.    MARTBL    (PAS-DBGALAI8)| 

VICB-PRÉSIDENT 

La  s6ance  est  ouverte  à'  deux  heures  trois 
quarts. 

M.  Félix  Volttin,  Vun  des  sêcréiaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  4a  séance  d*hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  prèflldent  M.  Crespin  écrit  au  pré- 
sident à  l'effet  de  demander  un  congé  pour 
raison  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disctission  du 
projet  de  loi  avant  pour  objet  d'oavrir  au  mi- 
nistre de  rinterieor,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  gouvQi^nement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  2,5.00,000  fr.  au  titre  du  chapitre  21 
(Garantie  d'intérêts  pour  les  chemins  de  fer 
concédés  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.  ) 

Quelqu'un  demande -t-ii  la  parole  pour  la. 
discussion  générale?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  ^i 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
4  la  discussion  4e6  articles.) 

c  Art.  l•^  —  Il  est  alloué  au  ministre  de 

.l'intérieur,  pour  les  dépenses  ordinaires  du 

gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 

AMIf  ALBB    —  T.  ZZXVIll. 


l'exercice  1875,  au  delà  des  crédita  ouverts  par 
la  loi  de  finances  du  5  août  1874,  un  crédit  de 
2,500,000  fr.,  au  titre  du  chapitre  21  (Garantie 
d'intérêts  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Algérie 
concédés  a  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
&  la  Méditerranée).  » 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  cet  article  ? 

M.  Clapier.  Pardon  1  monsieur  le  prési- 
dent, je  la  demande. 

M.  le  président.  Tous  avez  la  parole. 

M.  Clapier.  Messieurs,  on  nous  demande 
un  crédit  de  2,500,000  fr.  pour  payer  les  in- 
térêts des  obligations  des  cnemins  de  fer  algé- 
riens. L'année  passée  nous  avons  accordé  pour 
deux  années  un  crédit  de  "7,300^000  fr.  C'est, 
comme  TAssembiée  le  voit,  des  sommes  assez 
importantes,  à  raison  desquelles  un  certain 
examen  peut  être  utile. 

Je  ne  conteste  pas  le  crédit  qui  nous  est 
actuellement  demandé  ;  mais,  je  crois  qu'il  y  a 
quelques  observations  à  faire. 

Ce  crédit  résulte  d'un  traité  très-formel  par 
lequel  nous  avons  accordé  aux  chemins  de  fer 
algériens,  en  pr^amier  lieu,  une  subvention,  je 
crois,  de  quelques  80  millions  et,  en  second  lieu, 
une  garantie  d'intérêt  d'une  somme  égale  de  80 
millions.  Je  ne  relèverai  pas  le  prix  énorme  au- 
quel la  construction  de  ces  chemins  s'est  6le- 
v'e.  Le  chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Gons- 
tantine  parait  n'avoir  pas  coûté  moins  de  7  à 
800,000  fie  le  kilomètre,  —  nous  avons,,  du 
reste,  ici  l'un  de  nos  collègues  de  TAkérie, 
M.  (.ucet,  qui  pourrait  fournir  à  cet  égard  des 
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renBeignements  exaets,  —  et  malgré  ce  prix 
élevé,  il  a  été  très-mal  construit.  En  effet,  M. 
le  rapporteur  nous  dit  que,  construit  sur  un 
fond  ar^^eux,  ce  chemin  donne,  chaaue  an- 
née, lieu  à  des  dépenses  d'entretien  tres-oon- 
sidérables. 

Mais,  enfin,  ce  qui  est  fait  est  fait.  Je  ferai 
seulement  observer  que  la  ville  de  Bône  con- 
struit, en  ce  moment,  un  chemin  de  fer  de 
Bône  à  Guehna.  Pour  ce  chemin  de  fer,  Tad- 
judicatiôn  a  eu  lieu  aEU  prix,  je  crois,  de  1  bO  à 
160,000  fr.  le  kilomètre  :  ce  qui  tend  toujours 
à  prouver,  non  pas  que  les  grandes  compagnies 
construisent  mal,  —  je  ne  dis  pas  cela,  —  mais 
que  les  constructions  qui  se  font  à  l'aide  de 
subventions  sont  toujours  plus  chères,  parce 
que  les  constructeurs  subventionnés  n'ont  au- 
cun motif  d'économiser  sur  ces  constructions. 

Je  constate  ce  fait,  sans  en  tirer  aucune 
conséqmence. 

Mais  voici,  à  mon  avis,  ce  qu'il  est  impor- 
tant de  signaler. 

Les  chelnins  de  fer  algériens  sont  une  af- 
faire à  part;  ils  ne  font  partie  ni  du  pre- 
mier, ni  du  second  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  participent  pas  aux  bénéfices  du  dé- 
venoir.  D'où  il  résulte  que  la  totalité  des  inté- 
rêts dus  pour  les  obligations,  et  qui  ne  sont 
pas  couverts  par  les  produits  trèâ  exigus  de 
ces  chemins,  tombent  à  la  charge  du  Trésor; 
et  c'est  ce  qui  fait  que  vous  êtes  obligés  de 
payer  aujourd'lmi  la  somme  de  2,500,000  fr., 
après  avoir  payé  Tannée  dernière  celle  de 
•7;500,000  fr. 

Ainsi,  tandis  que  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méfliterranëe  perçoit  sur  ses  chemins 
de  fer  continentaux,  en  sus  de  son  revenu 
réservé ,  une  somme  de  10  millions,  —  la- 
quelle, novLS  a-t-on  dit,  doit  s'accroître  suc- 
cessivexaent  de  2  ou  3  p.  100  par  an,  — 
nous  sommes  obligés  dd\payer,  .pour  les 
chemins  de  fer  algériens,  une  somme  de 
2,500,000  francs.  Ainsi»  quand  il  y  a  sur  le 
continent  une  bonne  afhiré,  on  la  conserve, 
on  s'en  applique  les  bénéfices,  et  auand  il  y  a 
en  Algéne  des  affaires  ayant  des  résultats' dé- 
sastreux, on  les  rejette  sur  nous.  Je  n'ai  rien 
à  dire,  mais  je  fais  seulement  observer  que  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  elle- 
même  pratiqué  ce  système  d'un  troisième  ré- 
seau indépendant  de  ses  réseaux  principaux, 
qu'elle  le  pratique  avec  un  grand  bénéfice 
pour  elle.  iPot  la  conséquence  que  si  jamais 
nous  avions  un  intérêt,  nous,  à  provoquer  et  à 

Sratiquer  ce  système  d'un  troisième  reseau  in- 
épendant  des  réseaux  existants,  la  compagnie 
Paris- Lyon-Méditerranée  ne  pourrait  pas  s'y 
opposer;  car  nous  lui  dirions  :  Ce  système, 
vous  l'avez  vouff-méme  pratiqué,  vous  l'avez 
introduit  quand  il  devait  vous  profiter,  et 
lorsque  ce  même  système  pourra  nous  être 
utile,  vous  ne  pourrez  pas  votis  opposer  à  ce 
qu'il  nous  soit  également  appliqué. 

Voilà  le  premier  point  que  je  sois  bien  aise 
de  constater. 

Le  second  point,  c'est  que  ce  troisième 
réseau,  ce  réseau  algérien,  est  èan^truit  uni- 

Suement  à  l'aide  d'obligations,  qu'il  n'a  pas 
e  capital.  Il  constitue  une  affaire  à  part 
dans  laquelle  le  réseau  français  n'a  rien  à 
voir.  Or,  c'est  une  chose  excessive,  anor- 


male qu'une  société  qui  construit  un  chemin 
de  fer  san3  capital  aucun.  Il  aurait  fallu,  au 
moins,  puisque  cela  fait  une  .affaire  à  part,  que 
le  capital  français  n'eût  rien  à  faire  dans  les 
chemins  de  fer  algériens,  qu'un  capital  spécial 
leur  fût  affecté.  Car  voici,  messieurs,  quelles 
peuvent  en  être  les  conséquences. 

Aujourd'hui  la  compagnie  algérienne  a  des 
insuffisances  à  payer;  car,  indépendamment 
des  2,500,000 fr.  quj  nous  avons  à  payer,  il  >a 
•  un  résidu  qui  est  à  sa  charge.  Je  suppose  que 
les  excédants  du  réseau  français  à  raide  des- 
quels on  paye  le  déficit  du  réseau  algérien  vins- 
sent à  cesser,  qu'ils  fussent  absorbés  par  les 
concessions  nouvelles  qu'on  propose  de  leur 
àdre.  Gomment  la  compagnie  couvrira- t-elle 
ces  déficits  qui  sont  en  Algérie?  Sur  son  dé- 
versoir; mais  alors  elle  les  prendrait  sur  nous, 
ce  qui  n'est  pas  juste  ;  elle  serait  forcée,  puis- 
que ce  serait  une  affaire  à  part  pour  elle,  de 
les  prendre  sur  son  revenu  réservé.  Il  faut 
donc  qu'il  eoit  bien  compris  que  toutes  les 
pertes  qui  pourraient  résulter  pour  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  de  son  réseau 
algérien  doivent  tomber  sur  elle,  sur  son  re- 
venu réservé,  sur  sa  chose,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent jamais  nous  atteindre. 

Il  y  a  une  dernière  observation  à  faire. 

On  vous  parle  du  compte  de  premier  établis- 
sement. Quel  est  son  montant,  soit  qu'il  faille 
fi^er  la  somme  d'intérêts  que  nous  avons  à 
payer,  soit  qu'il  faille  Ihdiquer  la  limite  dans 
laquelle  nous  devrons  entrer  en  partage  des 
bénéfices  ? 

Nous  aurons  à  examiner  un  jour  si  les  ba- 
ses de  ce  compte  de  premier  établissement 
sont  légalement  établies,  et  s'il  faut  y  faire 
entrer  îe^  dépenses  du  matériel  roulant.  Q'est 
une  (question  grave  et  difficile  qui  pourra  être 
examinée  plus  tard.  Occupons-nous  seulement 
dfi  la  question  présente. 

Vous  savez  comment  s'établissent  ces  frais 
de  premier  établissement  :  nne  commission  est 
nommée  pour  apprécier  les  sommes  considé- 
ré.eji  comme  frais  de  premier  établissement  et 
celles  considérées  comme  dépenses  d'exploita- 
tion. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  de  notre 
conmiission  : 

t  Nous  avons  reconnu  que  les  comptes 
soumis  à  son  examen  avaient  été  dressés 
dans  la  forme  prescrite,  qu'ils  concordaient 
avec  les  écritures  et  présentaient  les  résultats 
suivants,  etc*  • 

Eh  bien,  je  crois  que  la  ^mmiesion  d'exa- 
men des  comptes  des  chemins  algériens  n'a 
pas  suffisamment  rempli  son  devoir. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  les 
comptes  sont  dressés  dans  la  forme  prescrite,-«- 
ils  le  sonttoujours,— s'ils  sont  môme  conformes 
aux  écritures  pour  devoir,  être  approuvés  ;  si 
les  investigations  de  la  commission  des 
comptes  ne  doivent  pas*  aller  au  delà,  ellefi  ne 
sont  pas  de  nature  a  jeter  sur  ces  comptes  de 
bien  vives  lumières.  J'aurais  désiré  que  M.  le 
rapporteur  eût  ajouté  dans  son  rapport  que  la 
commission  des  comptes  a  reconnu  que  les 
dépenses  de  premier  établissement  avaient  été 
utilement  et  économiquement  faites.  Voilà  la 

Sartie  morale  qui  incombe  à  la  commission 
'investigation  des  comptes,  partie  morale  qu  i 
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ne  me  parait  pas  avoir  été  sniSBamnient  com- 
prise. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  fort 
simples  que  le  rapport  de  notre  collègue  M. 
Pellereau- Villeneuve,  d'ailleurs  très-concluant 
et  très-clair,  m'a  suggérées,  et  je  crois  pouvoir, 
sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  et  parta- 

feaat  les  vœux  qu*a  émis  notre  collègue,  qu'à 
avenir  des  économies  pourraient  se  réaliser, 
qu'une  meilleure  exploitation  réduira  ce  chiffre 
énorme  de  2,500,^000  fr./  partageant,  dis-je, 
ces  vœux  et  m'y  associant,  ie  voterai  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présente. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pelte- 
rean- Villeneuve,  rapporteur  du  projet  de  loi. 

M.  Pelterean- Villeneuve  y  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  du  budget  ne  s'est 
pas  contentée,  pour  faire  son  travail»  d'avoir 
entre  les  mains  le  rapport  d'une  commission, 
(|ui  cependant  était  de  nature  à  lui  inspirer  la 
plus  grande  sécurité.  Il  suffit  de  vous  indiquer 
les  titres  de  ceux  qui  la  composent  :  elle  con- 
tient un  président  de  section  au  conseil  d'Etat, 
des  inspecteurs  généraux  des  finances,  des 
inspecteurs  généraux  des  mines,  un  inspecteur 
général  des  chemins  de  fer.  On  ne  pouvait  pas^ 
remettre  Fexamen  et  le  contrôle  des  actes  de* 
radministration  des  chemins  de  fer  algériens 
entre  les  mains  d'hommes  pius  auMmés  et 
capables  d^insptrer  plus  de  confiance  à  la 
conmiiBSion. 

Notre  honorable  colltoue  a  bien  voulu  recon* 
naftre  que  nous  nous  étions  entourés  de  tous 
les  moyens  propres  à  contrôler  les  dépenses 
que  nécessite  la  garantie  d'intérêt.  Nous 
avions,  lors  du  premier  crédit  que  proposait 
le  Gouvernement,  en  mars  1875,  dsmandé 
des  éclaircissements  et  des  renseignements 
détaillés.  lis  nous  ont  été  donnés  par  la 
compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerraii6e«  Il 
en  résulte  que  les  chemins  algériens  ont  coûté 
des  sommes  considénthles.  Xes  lâépenses  de 
premier  établissement  du  chemin  de  ter  de 
Gonstantine,  surtout,  se  sont  élevées  à  687,000 
francs  par  kilomètre  ;  ce  qui,  pour  une  Ion* 
gueur  de  87  kilomètres,  a  élevé  la  dépense  to- 
tale de  ee  chemin  à  59,779,000  francs  y  corn- 
Î^ris  le  matériel  roulant.  Le  traité  fait  par 
'Etat,  en  nui  t863,  approuvé  par  décret  du 
11  jain  de  ]gL  même  année,  a  engagé  les  finan- 
ces de  l'Etat  dans  la  mesure  crna  indiouée 
•  l'honorable  M.  Clapier;  c'est-à-oire  que  l'Etat 
a  pris  l'obligation  de-  payer  jusqu'à  coneur- 
sence  de  80  millions  les  frais  de  premier  éta- 
blissement des  chemins  de  fer  algériens,  qui 
doivent  être  versés  par.  annuités,  lesqueUes 
figurent  chaque  année  au  budget.  D'un  autre 
côté,  par  le  même  traité,  l'Etat  a  pris  l'enga- 
gement de  payer  au  maximum  4  millions  de  ' 
garantie  d'intérêt  pour  le  capital  de  €0  mil- 
fions  que  la  compagnie  était  présumée  devoir 
consacrer  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  algériens. 

Les  chemins  de  fer  ont  été  terminés  dans  le 
courant  de  1871,  et  la  compagnie  a  immédia- 
tement demandé  à  TËtat  de  loi  tenir  compte 
des  garanties.  La  première  année,  en  1872,  nous 
étions  an  début  de  îexploitation,  nous  avons 
été  obligés  de  payer  le.  maiimnm  de  la  garan- 
tie d'intérêt,  (/est-à-dire  4  millions.  En  1873, 
la  garantie  d'intérêto  est  tombée  à  3  miUions 
300,000  fr.,  et,  en  iS74,  &  2,500,000  fr.  Notn 


budget  s'est  donc  trouvé  grevé  de  ces  trois 
chiffres  de  4  millions,  de  3,300^00  fr.  et  de 
2,500,000  fr.  afférents  à  oes  trois  années. 

Je  tiens  à  constater  ^u'il  résulte  de  ces  chif- 
fres qu'il  y  a  une  amélioration  successive  dans 
les  conditions  de  l'exploitation.  Les  produits 
des  chemins  de  far  sont  devenus  de  plus  en 
plus  rémunérateurs. 

Les  chemins  de  fer  algériens  sont  donc  en 
progrès  et  donnent  des  résultats  plus  satisfai- 
sants, surtout  celui  de  P.hilippeville.  Quant  k 
celui  d'Alger  à  Oran,  qui  est  parallèle  à  la 
mer,  il  demeure  à  peu  près  stationnaire,  et 
on  ne  peut  espérer  une  sensible  amélioration 
qu'après  l'achèvement  du  chemin  de  Saida  à 
Âzew,  et  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion européenne  qui  se  porte  dans  la  province 
d'Oran. 

La  commission  du  budget  ne  s'est  pas  con- 
tentée des  renseignements  que  lui  fournissait 
la  commission  de  contrôle;  elle  en  a  deoiandé 
d'autres  plus  détaillés  à  la  compagnie  de  Lyon- 
Méditerranée. 

CfOmme  M.  Clapier,  la  commission  avait  été 
étonnée  de  l'énorme  écart  entre  les  produits  et 
les  frais  d'exploitation  :  —  en  1873,  sur  le  che- 
min de  Philippeville  à  Gonstantine,  27,550  fr. 
de  recettes  brutes  et  18,230  fr.  de  dépenses, 
soit  66  p.  100,  —  et  n'ayant  pas  sous  les  yeux 
les  renseignements  nécessaires  pour  exercer 
son  contii^e,  la  commission  a  cru  devoir  les 
demander  &  la  compagnie  ;  ils  sont  au  dossier  ■ 
et  j'ai  pris  soin  de  les  relater  dans  le  rapport. 
De  66  p.  100  les  frais  sont  descendus  à  54  p. 
100  en  1874  ;  ce  qui  commence  à  se  rapprodier 
des  conditions  dans  lesquelles  se  fait  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  en  France» 

Les  frais  da  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  de  Fhiliopeville  à  Gonstantine  ont 
été  très-élevés.  Ge  cnemin  de  fer  a  été  établi 
sur  des  terrains  très-mamelonnés.  Ges  terrains, 
d'argile  coulante,  donhent  lieu  à  des  répara- 
tions continuelles  et  très-coûteuses.  Souvent 
les  chaussées  de  ces  chemins,  qui  ont  été  éta- 
blies à  grands  frais,  se  délayent  par  suite  des 
pluies  et  une  partie  vient  à  glisser  souv^t 
jusqu'au  sol.  On  est  obligé  de  remonter  ïqb 
terres  sur  la  voie  et  de  chercher  le  moyen  de 
l'établir  d'une  manière  plus  stable.  Grâce  à  ces 
travaux  considérables,  et  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  donnés  pair  la  compa- 
gnie ,  nous  devons  espérer  que  d'année  en 
année  il  y  aura  une  diminution  très-considé- 
^  rable  sur  les  frais  d'entretien,  qui  s'élèvent  à 
'  7,000  fr.  par  kilomètre,  chiffre  énorme,  qpii 
n'est  atteint  sur  aucun  chemin  de  fer  français. 

Notre  nonorable  collègue,  du  reste,  n'a  pas 
conclu  au  refus  d'allocation  du  crédit  demandé 

Sour  garantie  d'intérêt.  Un  traité  existe  à  la 
ate  du  l^'mai  1863,  un  décret  du  Grouveme- 
ment  du  11  juin  même  année,  l'a  approuvé; 
ipar  conséquent  il  y  a  engagement  de  rEtat,  et 
la  compamiie  ne  réclame  que  la  garantie  d'in- 
térêt qui  lui  est  due. 

Du  reste,  au  mois  de  mars  comme  aujour- 
d'hui, la  commission  du  budget  a  appelé  l'at- 
tention et  la  sollicitude  de  la  compagnie  et  du 
Gouvernement  pour  ramener  les  frais  d'exploi- 
tation dans  les  limites  des  dépenses  strictement 
nécessaires. 

Gette  recouBuandation  très-^ssante,  la 
commission  du  budget  Ta  renouvelée  dans  saa 
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rapport.  Ponr  les  chemins  de  fer,  il  y  a  deux 
choses  qn'il  faut  toujours  rechercher  :  d*abord 
une  bonne  administration,  une  rigoureuse  éco- 
nomie. Quant  aux  produits,  ils  augmentent 
naturellement  par  suite  du  développement  de 
la  richesse  puolique  dans  les  pays  traversés 
par  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

La  commission  du  budget,  je  le  répète,  n'a 
rien  négligé  non- seulement  pour  faire  connaî- 
tre tous  les  éléments  des  produits  et  des  dé- 
Ï>enses,  maïs  encore  pour  sauvegarder  dans 
'avenir  les  intérêts  du  Trésor  eu  recomman- 
dant avec  la  plus  vive  instance  l'économie 
dans  l'administration. 

Dans  celte  situation  je  demande  à  l'Assem- 
blée nationale  de  vouloir  bien  donner  son  ap- 
probation aux  conclusions  de  la  commissioa  et 
de  voter  le  crédit  de  2,500,000  fr.  demandé  par 
la  commission  du  budget  pour  l'acquittement 
d'une  dette  de  l'E'at.  (Oui  !  oui  I  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle i«'  du  projet  de  loi. 

(L'article  !«>'  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

t  Art.  2.  —  H  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1875.  » 

g  l'article  2  est  adopté.) 
est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  qui  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votants 555 

,    Majorité  absolue 278 

Pour 554 

Contre • i 

L' Assemlilée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  .2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

L'Assemblée  est  arrivée  hier  à  la  discussion 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  2. 

Sur  ce  troisième  paragraphe  il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  Ghevandier,  qui  consiste  à  en 
demander  la  suppression,  ainsi  que  du  qua- 
trième paragraphe. 

M.  Pascal  Duprat  a  la  parole. 

M.  Pascal  Duprat.  Messieurs,  si  quelque 
étranger,  peu  familiarisé  avec  nos  affaires,  avait 
assisté  hier  à  une  partie  de  notre  séance,  il  lui 
aurait  fallu  une  bien  merveilleuse  pénétration 
pour  découvrir  ou  même  soupçonner  qu'il  js'a- 
gissait  ici  de  1&  liberté  d'enseignemenx.  Il  au- 
rait entendu  parler  d'évôques,  de  menses  épis- 
copalbs,  de  diocèses,  de  personnes  civiles  et  sur- 
tout des  avantages  qui  en  résultent.  Gomment 
aurait-il  pu  songer  à  la  liberté  d'enseignement 
qui  est  engagée  dans  ce  débat?  (Rires  à  gau- 
che.) 

Le 'vote,  qui  a  clos  la  discussion,  aurait 
achevé  de  l'égarer,  car  ce  vote  a  consacré  so- 
lennellement la  personnalité  civile  pour  les 
diocèses  qui  n'étaient  jusqu'à  présent  que  des 
circonscriptions  administratives.  (G'est  vrai  !  à 
gauche.)     » 

Ge  vote,  quels  que  soient  les  motifs  qui 
l'aient  inspire,  aura  un  retentissement  doulou- 
reux dans  le  pays.  (Exclamations  ironiques  à 
droite.  ^  Oui  1  oui  !  ft  gauche). 


X.  le  comte  de  Rességôier.  Dans  votre 

Says,  et  non  pas  dans  le  nôtre  !  (Exclamations 
gauche.) 

M.  Pascal  Dnprat.  On  craindra  le  retour 
aux  anciens  abus,  à  d'anciennes  institutions 
qui  semblaient  condamnées  sans  retour.  (Dé- 
négations à  droite.  —  Assentiment  i  gauche.) 
Je  suis  interrompu  par  une  partie  de  l'As- 
semblée, par  ceux  qui  ont  travaillé  dans  ces 
derniers  temps  à  ramener  parmi  nous  la 
royauté.  Eh  bien,  si  le  petit -fils  de  Gbarles  X, 
que  vous  appeliez  de  vos  vœux,  avait  été  en 
effet  placé  sur  le  trône,  jamais  il  n'aurait  per- 
mis une  dérogation  aussi  profonde  et  aussi  dé- 
Elorable  à  notre  code  civil.  (Très-bien  I  très- 
ien  t  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 
Plusieurs  membres  à  droite.  Rappelez -le  ! 
rappelez-le  alors  ! 

M.  Pascal  Dnprat.  Vous  me  dites  de  le 
rappeler.  J'ai  toutes  sortes  de  motifs  pour  ne 
pas  le  faire,  un  entre  autres  :  c'est  que  vous  y 
avez  échoué  avec  tant  d'éclat  qu  il  est  impos- 
sible de  recommencer  la  tentative.  (Rires  à 
gauche.  —  Rumeurs  ironiques  à  droite.)  ' 

M.  le  vicomte  dé  Lorgeril.  Vous  n'avez 
pas  l'avenir  entre  vos  mains  !  (Oh  1  oh  !  à  gau« 
che.) 

M.  Pascal  Dnprat.  Je  disais  que  jamais 
nos  anciens  rois  n'auraient  permis  une  déroga- 
tion semblable  au  principe  fondamental  de  nos 
institutions    civiles,   car  c'est  la  mainmorte 
dont  vous  étendes  imprudemment  le  domaine. 
Ne  parlez  pas  de  liberté,  c'est  une  question 
d'influence  et  de  pouvoir. 
À  gauche.  G'est  cela!  Trè8-biei>I 
M.  Pascal  Dnprat.  Dans  une  pareille  si' 
tuation,  il  importe  de  rappeler  l'Assemblée  au 
fond  même  du  projet,  c  est-à-dire  &  la  liberté 
d'enseignement. 

Je  n'apprendrai  rien  de  nouveau  à  l'Assem- 
blée  en  lui  disant  que  je  suis  partisan  très-ré- 
solu de  cette  liberté  et  surtout  dans  le  do- 
maine des  hautes  études,  et  c'est  parce  que 
j'en  suis  partisan  que  je  viens  défenare  devant 
vous  l'ancien  texte  de  la  commission  et  com- 
battre le  nouveau  texte  qu'on  vous  a  proposé. 
Vous  savez,  messieurs,  on  l'a  déjà  rappelé 
plus  d'une  fois,  que  la  loi  de  la  liberté  de 
renseignement  supérieur  a  été  proposée  d'a- 
bord par  une  commission  qui  fut  nommée 
dans  les  derniers  jours  de  l'Empire.  Gette  * 
commission  était  presidée  par  M.  Guizot; 
elle  comptait  des  membres  éminents  du 
clergé,  des  professeurs  de  l'Etat  et  des  profes- 
seurs libres.  Il  y  avait  là  des  catholiques,  des 
protestants,  quelques  philosophes,  et  peut  être 
même  un  ou  deux  sceptiques.  Tous  ces  es- 
prits, partis  de  points  si  différents,  de  croyan- 
cei|  si  diverses,  s'étaient  au  moins  rencontrés 
dans  l'amour  de  la  liberté  :  que  firent-ils  ? 
Voulant  arriver  à  la  liberté  collective  de 
l'enseignement,  c'est  à  dire  au  droit  de  fonder 
des  facultés  et  des  universités  libres,  ils  com- 
mencèrent par  établir  le  droit  individuel  de 
l'enseignement;  ce  fut  le  premier  article  de 
leur  loi.  Ges  esprits  éminents  avûent  parfai- 
tement compris  que  si  le  droit  individuel  de 
l'enseignement  n'existait  pa?,  si  l'individu  ne 
pouvait  pas  l'exercer,  ce  droit  ne  saurait  exis- 
ter pour  les  associations  ;  car  c'est  un  principe 
élémentaire  que  l'individu  ne  peut  apporter, 
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dans  une  association,  que  ce  qu'il  possède  iui- 

xnème.  ^      . 

Voilà  pourquoi  ils  avaient  placé  au  frontis- 
pice de  la  loi,  sHl  est  permis  de  le  dire,  la  li- 
nerté  des  cours  et  des  conférences,  c*est-à- 
dire  de  renseignement  inditiduel  sous  toutes» 
ses  formes. 

G*e9t  de  cette  commission  que  nous  avons 
reçu,  par  les  mains  de  M.  le  comte  Jaubert,  le 
projet  qui  a  été  soumis  à  TÂssemblée. 

La  commission  que  vous  avex  nommée  à  ce 
sujet  et  dont  j'ai  Thonneur  de  faire  partie,  a 
adopté,  dès  l'origine,  le  principe  qu'avait  ad- 
mis la  commission  de  1870.  Elle  a  voté  la 
liberté  des  conférences  et  des  cours  particuliers, 
et  elle  a  été  unanime  dans  ce  vote.  Ce  n'est 
que  dans  les  derniers  temps  que  quelque  oppo- 
sition s'est  produite.  Dès  le  début,  les  mem- 
bres mêmes  qui  sont  venas,  dans  la  seconde 
lecture,  apporter  un  amendement  qui  condam- 
nait et  devait  tuer  les  courj  libres,  ont. voté 
avec  nous;  il  y  avait  unanimité  complète  et 
absolue. 

Maintenant,  on  a  changé  d'avis  :  on  vient 
vous  proposer  une  rédaction  nouvelle,  sous 
préteste  de  donner  de  plus  sérieuses  garanties, 
conformément  au  vœu  de  l'Assemblée. 

Trois  systèmes  ont  été  présentés  à  ce  sujet. 

Le  premier,  celui  de  M.  Foarnler  et  de  ses 
amis,  consiste  à  ne  permettre  les  confé- 
rences et  les  cours  individuels  que  dans  l'en- 
ceinte des  facultés.  Qu'en  résulterait-il,  mes- 
sieurs? 

Nous  avons  aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe, 
seize-  à  dix-sept  facultés.  Supposons  que  la 
liberté  en  crée  sept  ou  huit  :  cru'auresvous  T 
De  vingt  à  vingt-cmq  centres  dVnseignement 
dispersés  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
Le  professeur  qui  voudrait  traiter  une  ques- 
tion scientifique  ou  littéraire  se  trouverait 
obligé  plus  d'une  fois  de  faire  cent  lieues  pour 
prendre  la  parole.  Un  pareil  amendement  est 
évidemment  destructif  de  la  liberté  indivi- 
duelle des  cours  que  vous  voudriez  consacrer. 
(Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Un  autre  système  a  été  proposé  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  qui  avait  sou- 
tenu avec  nous  la  liberté  des  cours,  mais  au*, 
voulant  loyalement  une  transaction,  a  chercné, 
à  son  tour,  des  garanties  nouvelles  contre  les 
abus  possibles.  M.  Wallon  a  demandé  que, 
pour  faire  des  conférences  et  des  cours,  on  eût 
un  titre  scientifique,  qu'on  fût  docteur,  par 
exemple,  ou  qu'on  eût  fait  un  stage  de  trois 
ans. 

Dans  cette  nouvelle  combinaison,  la  liberté 
des  cours  risquerait  aussi  de  disparaître,  ou  du 
moins  serait  singulièrement  génee. 

Je  n*ai  pas  oesoin  de  rappeler  ici  ce  qu'a 
.  dit  hier  un  de  mes  amis,  l'honorable  M.  Char- 
ton,  dans  une  langue  à  la  fois  familière  et  élo- 
quente. Il  vous  a  montré  ce  qui  arriverait  de 
certains  cours  et  de  la  liberté  de  la  science 
elle-même,  si,  pour  pouvoir  monter  dans  une 
chaire,  il  fallait  avoir  des  titres  scientifiques  : 
Des  parties  importantes  de  l'enseignement  se- 
raient complètement  sacrifiées.  Bans  vouloir 
adresser  ici  un  reproche  à  M.  le  ministre  de 
rinstruction  pubhque,  pour  lequel,  il  le  sait, 
j'ai  une  véritable  déférence,  j'ai  le  droit  de 
dire  que  concevoir  ainsi  les  cours  privés  et 
les  conférences,  c'est  les  envisager  à  un  point 


voudrais;  il  ne  l'est  pas  autant  que  dans  les 
universités  étrangères  :  il  n'embrasse  jamais 
qu'une  partie  très-restreinte  des  lettres  et  des 
sciences  dont  le  domaine  est  si  étendu.  £h  bien, 
s'il  fallait  être  docteur  pour  aborder  un  de  ces 
coure,  il  est  évident  qu'une  partie  de  la  science 
serait  complètement  sacrifiée.  Ce  n'est  pas  là 
évidemment  ce  que  veut  M.  le  ministre  de 
Tinstraction  publique,  dont  l'esprit  est  si  gé- 
néreux ;  mais  il  voulait  donner  les  garanties 
qu'on  lui  demandait,  et  il  lui  est  arrivé  ce  qui 
arrive  toujours  en  pareil  cas  :  lorsqu'on  cherche 
trop  à  se  garantir  des  abus  de  la  liberté,  on  la 
tae.  (Âppuudissements  à  gauche.) 

Vient  enfin  un  troisième  système  :  c'est  celui 
qui  est  proposé  par  la  commission,  et  qui  a  été 
accepté  par  elle,  je  puis  le  dire,  sans  aucune 
sorte  d'enthousiasme  ;  je  ne  crois  pas  même 
me  tromper  en  disant  que  son  honorable 
rapporteur  M.  Laboulaye  verrait  sans  trop 
de  chagrin  diaparattre  ces  nouvelles  condi- 
tions. Qae  demande  donc  la  commission  au* 
jourd'hui?  que,  poar  donner  des  conférences  et 
des  cours,  on  soit  tenu  d'ouvrir  un  registre  sur 
lequel  les  auditeurs  devront  être  régulière- 
ment inscrits. 

Messieurs,  ces  resistres  d'inscription  sont 
possibles  dans  nos  facaités  :  il  y  a  là  un  per- 
sonnel et  une  organisation  qui  rendent  cette 
formalité  facile  ;  mais  le  propre  de  ces  coure 
individuels,  dont  nous  parlons,  est  de  changer 
à  chaque  instant  de  public.  Il  faudrait  donc 
modifier  sans  cesse  le  registre  des  inscriptiotis,' 
et,  comme  il  y  a  un  délai  fixé  par  la  loi  ou  par 
un  règlement  d'administration  publique,  le 
coure  serait  à  chaque  instant  entravé. 

Telle  est  la  première  modification  qui  nous 
est  demandée  par  la  commission. 

Il  y  en  a  une  seconde.  On  voudrait»  à  dé^ 
.  faut  de  cette  formalité,  soumettre  les  cours  et 
les  conférences  à  la  législation  des  réunions 
publiques  Cette  idée  a  été  proposée  par  un  pro- 
fesseur de  l'Université,  ce  que  je  regrette  pro- 
fondément, car  il  y  aurait  la  une  entrave  nou- 
velle pour  la  litSerté  de  l'enseignement,  et 
quelle  entrave  t  Vous  savez,  messieurs,  gue  la 
loi  de  1868  sur  les  réunions  publiaues  exige  la 

Srésence  d'un  commissaire  de  police.  C'est  une 
es  dispositions  fondamentales  de  cette  loi.  Ce 
n'est  pas  tout  :  pour  tenir  une  réunion  publi- 


adressée  à  l'autorité  compétente. 

Une  voix.  Il  faudrait  abroger  cette  loi  ! 

M.  Pascal  Dnprat.  Il  ne  s'agit  pas  malheu- 
reusement de  l'abroger,  puisque  ron  propose 
d'en  étendre  l'application  à  l'enseignement 
libre. 

Il  faudrait  donc  qu'un  professeur  qui  vou- 
drait donner  un  cours  quotidien,  adressât  cha- 
que jour  une  nouvelle  demande,  car  une  de- 
mande n'est  valable  que  pour  une  fois.  Il  de- 
vrait avoir  toujoure  sous  sa  mainaept  citoyens 
jouissant  de  leure  droits  civils  et  politiques,  et 
prêts  à  lui  donner  leur  signature. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  toutes  ces  conditions 
sont  impossibles,  ou  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
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d'antfe  résmltat  que  de  supprimer  les  cours 
mdividueis. 

Faire'  une  conférence,  traiter  une  question 
littéraire  ou  scientifique  devant  un  commis- 
saire de  police  !  mais,  messieurs»  c'est  là  ce 
qu'il  y  a  cre  plus  embarrassant  et  de  plus  déli- 
cat. 11  m'est  arrivé  de  faire  quelques  confé- 
rences dans  ces  conditionsv  et  j^ayoue  eu'il  n'y 
â  pas  pour  l'orateur  de  position  plus  difficile. 
Cette  tribune  est  pleine  d'écoeils»  nous  le  sen- 
tons* chaque  fois  qtte  nous  y  montons  ;  cepen- 
dant, grâce  à  votre  intelligence,  )e  dois  le  dire, 
elle  n'offre  aucune  des  difficultés  que  nous  ren- 
controns dans  les- conférences  publiques,  sous 
l'empire  de  la  loi  qu'on  prétend  appliquer  au- 
jourd'hui à  l'enseignement  libre. 

J'étais  appelé  un  jour  à  donner  une  confé- 
renœ  sur  notre  système  colonial  et  sur  les  vi- 
cissitudes qu'il  avait  subies.  Je  dus.  naturel- 
lement, parler  un  peu  de  Tbistoire  de  nos  co- 
lonies, et  je  rappelai,  en  passant,  qu'une  de 
ces  ookmies,  qui  a  été  dans  le  temp^'  un  des 
joyaux  de  la  France,  qui  nous  est  restée  chère 
malgré  la  séparation,  et  qui  tient  encore  à 
nous  par  la  langue,  —  ce  lien  si  difficile  à  dé- 
truire, —  avait  été  cédée  par  Napoléon  ;  je  fus 
arrêté  aussitôt  par. le  commissaure  de  police, 
qui  n'était  pas,  naturellement,  un  érodit,  et 
qui  m'accusa  de  manquer  de  respect  à  l'em- 
pereur. (Rireft  à  gauche.) 

G^est  ce  qui  arrivera  dans  la  plupart  des 
cas»  à  moins  que  vous  ne  puissiez  trouver  des 
commissaires  de  police  plus  ou  rnoins  ency- 
dapédistes  et  capables  par  là  même  d'appré- 
cier Içs  sujets  quMDn  traite  devant  eux.  (Nou- 
veaux rires  à  gauche.) 

Imposer  de  pareilles  cpnditions  à  l'enseigne- 
ment libre,  c'est  blesser,  c'est  mutiler  cet  en- 
seignement et  le  condamner  à  l'impuisciance. 
(Approbation  à  gauche.) 

J'ai  donc  raison  de  demander  le  retour  à 
l'ancien  texte  proposé  par  la  commission  de 
1870  et  approuvé,  à  l'unanimité,  par  la  com- 
mission actuelle. 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  trop  m'é- 
tendre.  Jl  me  sera  permis ,  cependant,  de 
remarquer  que  l'adoption  du  projet,  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  nous  placerait  dans  une 
situation  qu'on  chercherait  vainement  ail- 
leurs. 

La  liberté  de  l'enseignement  telle  que  nous 
l'entendons,  telle  que  la  veulent  un  grand 
nombre  d'entre  vous,  messieurs,  n'existe  pas 
en  Europe.  Bn  Amérique,  on  trouve  cette 
liberié,  mais  je  n'admets  pas  la  comparaison, 
pour  le  moment,  entre  l'Amérique  et  laBrance. 
M.  Laboulaye  sera  peut-être  de  mon  avis  sur 
ce  point. 

En  effet,  il  y  a  une  grande  difiTérence  entre 
ce  qui  se  passe  en  Europe  et  ce  qui  a  lieu  de 
l'autre  côté  de  l'Océan.  Que  trouve-t-on  chez 
les  peuples  de  l'Europe  qui  vivent  de  notre  vie, 
quijMirtagent,  dans  une  certaine  mesure,  nos 
idées  et  nos  passions  ?  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur  n'y  existe  pas.  On  n'y  connaît 
pas  les  f&cultés  libres  et  indépendantes  que  vous 
voulez  fonder  ;  on  ne  les  trouve  pas  même  eu 
Allemagne,  comme  on  le  dit  trop  souvent;  et 
si  les  universités  allemandes  sont  florissantes, 
c'est  qu'elles  sont  librement  gouvernées,  qu'elles 
jouissent  d'une  véritable  autonomie  et  que, 
ious  la  conduite  d'hommes  éclairés,  atlas  ont 


su  trouver  en  elles-mêmes,  et  surtout  dans  la 
respect  de  la  science,  les  conditions  du  vérita- 
ble progrès. 

La  liberté,  telle  que  vous  la  voulez,  n'exista 
donc  pas  en  Allemagne,  elle  n'existe  pas  en 
Angleterre,  elle  n'existe  pas  en  Suisse;  il  ne 
faut  même  pas  la  chercher  dans  cette  Belgi- 
que qui  a  pu  vous  apparaître  pendant  quelque 
temps  comsae  l'idéal  même  de  la  liberté  d'en- 
seignement* 

Mais  savez -vous  ce  qui  existe  dans  ces 
divers  pays?  c'est  la  liberté  des  cours  et  des 
conférences.  Moi-mê|ne,  quoique  proscrit,  et 
ayant  peut-ê^e  assez  mauvaise  réputation 
aux  yeux  des  gouvernements  étrangers,  — 
grâce  aux  notes  mensongères  qu'envoyait  par- 
tout la  police  du  2  décembre,  —  j  y  ai  pu 
.jparler  librement,  et  traiter  avec  une  indé- 
pendance absolue  toutes  sortes  de  questions 
littèrAires  et  scientifiques.  On  admet,  dans 
tous  ces  pays,  la  liberté  individuelle  de  l'en- 
seignement, parce  qu'on  a  reconnu  que  c'est 
là  un  droit  qui  a  son 'origine  et  sa  source 
dans  l'homme  lui-même.  Supprimer  cette  li- 
berié, c'est  supprimer  la  liberté  de  penser,  qui 
n'existe  pas  sans  la  liberté  de  la  parole  ;  c  est 
supprimer  les  convictions,  les  croyances;  c'est 
attenter  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus 
inviolable  dans  la  nature  numaine.  (CPest  vrai! 
— Très-bien  1  Irès-bien  !  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi,  dans  ces  pays,  on  a  res- 
pecté la  liberté  des  conférences  et  des  cours 
individuels. 

Croyez-vous  qu'on  s'y  soit  montré  aussi 
généreux  pour  la  liberté  de  associations  ayant 
reaseignament-pour  objet?  Non,  messieurs,  on 
ne  les  a  pas  même  admises,  au  moins  générale- 
ment. . 

La  liberté  individuelle  doit  conduire  sans 
doute  à  la  liberté  d'association,  qui  est  néces- 
saire au  développement  complet  de  l'homme. 
Nous  sommes  associés  les  uns  aux  autres  dans 
la  cité,  c'est  l'association  juridique  ou  politique 
A  cêté  de  cette  association,  il  en  faut  d'autres 
spéciales,  particulières,  répondant  aux  divers 
buts  de  l'activité  humaine»  et  de  là  la  légiti- 
mité des  associations*  Kien  de  plus  vrai 
assurément  ;  mais  les  gouvernements  les  plus 
généreux  ont  reconnu  que  les  associations  qui 
avaient  l'enseignement  pour  bnl  pouvaient 
ofirir  quelquefois  des  dangers  beaucoup  plus 
sérieux  que'ceux  que  peut  taire  naître  la  liberté 
individuelle^  l'enseignement. 

Vous,  messieurs,  vous  faites  le  contraire. 
Vous  avez  pëUr  d'un  professeur  qui  va  faire 
un  cours  privé  ou  donner  une  conférenoe. 
Mais  qu'est  ce  que  ce  professeur  ?  Il  parle  au- 
jourd'hui, il  ne  parlera  pas  demain  ;  les  audi- 
teurs qui  l'écoutent  un  jour  n'iront  plus  l'en- 
tendre le  jour  suivant;  sa  parole  ne  fait  pae  . 
même  de  disciples,  car,  qui  peut  se  flatter  d^en 
faire  aujourd'hui?  Qaeèfi  sont  les  maîtres  que 
l'on  suit?  On  parle  pour  communiquer  ses 
idées,  pour  répandre  les  connaissances  qu'on  a 
pu  acquérir;  mais  nous  ne  sommes  plus  dans 
ces  temps  où  des  esprits  éminents  pouvaient 
grouper  autour  d'eux  des  disciples  enthousias- 
tes et  créer  de  puissantes  écoles.  Je  le  répète, 
un  professeur  parle  aujourd'hui,  il  se  tait  uo- 
main,  et  sa  parole  même  n'a  plus  d'échos.  Il  en 
est  autrement  avec  les  associations  :  elles  sont 
permanentes,  ailes  tcaferseot  las  années  et  laa 
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siècles»  et  elles  n'aspirent  à  rien  moins  qu'à 
être  immortelles.  (Sonrires.) 

Chose  étrange!  vons  refosez  tout  à  un 
homme,  à  ua  orateur  d'un  jour,  à  une  parole 
qui  passe,  et  vous  accordez  toute  liberté  à  ces 
associations,  à  ces  facultés  qui  s'apprêtent  déjà 
à  dominer  TaTenir.  (Marques  d'approbation  à 

gauche.) 

Vous  paraissez  étonnés  quel^efois  de  voir 
quelques-uns  de  mes  amis  politiques  montrer 
une  certaine  répugnance  pour  cette  liberté 
collective  de  l'enseignement.  Âht  messieurs, 
la  séance  d'hier  \ous  expliquerait  au  besoin 
cette  répugnance.  (Très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Ciomment!  il  slagit  de  créer  des  facultés 
libres,  des  universités  indépendantes!  Mais, 
avez- vous  Itongé,  par  hasard,-  aux  idées  qui 
pourraient  être  professées  dans  ces  facultés  et 
dans  ces  universités?  car,  enfin,  il  faut  tout 
dire,  le  moment  en  est  venu. 

Mi^  l'évoque  d'Orléans  nous  enga^it 
l'autre  jour,  dans  ce  langage  éloquent  qui  lui 
est  familier,  à  être  complètement  sincères. 
Je  viens,  pour  ma  part,  jrépondre  à  son  ajj- 
pel,  et  j'espère  —  je  le  désire,  c'est  mon  ambi- 
tion, —  que  ma  sincérité  ne  lui  déplaira  pas^ 

Eh  bien,  regardons  un  petl  autour  de  nous  ; 
examinons  l'état  actuel  de  la  France.  Je  ne  le  ^ 
dis  qu'avec  un  sentiment  douloureux  de  pa- 
triotisme, nous  sommes  profondément  divisés 
6ur  les  questions  les  plus  importantes.  Je  ne 
•veux  pas  prétendre  oraê  nous  soyons  deux  na- 
tions l'une  à  côté  de  l'autre  :  j'en  Beraie  profon- 
dément navré,  car^l  y  aurait  là  un  des  symp 
tomes  les  plus  pénibles  et  les  plus  effrayants 
pour  l'avenir  de  notre  chère  France;  mais  en- 
fin, nous  sommes  divisés  i  nous  n'entendons 
pas,  par  exemple,  la  liberté  de  la  même  ma- 
nière. 

Voyez,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé  hîffir. 
Mgr  a'Orléans  est  monté  à  la  tribune,  il  nous 
a  parlé  de  conciliation,  de  paix  et  de  concorde, 
dans  la  langue  qui  convient  si  bien  aux  mi- 
*  nîstres  de  l'Ëvtingile  ;  il  nous  a  montré  un  ter- 
rain sur  lequel  nous  pourrions  nous  rencon- 
trer. C'était  le  terrain  même  de  la  liberté  d'en- 
seignement. Il  ne  nous  parlait  pas  en  prêtre, 
il  ne  nous  parlait  pas  en  év  ^que  :  le  prêtro: 
et  révêgue  s'effaçaient  derrière  le  citoyen. 
C'était  un  toneage  très-noble,  et,  pour  ma 
part,  je  l'ai  applaâdi. 

Mais  vôid  ce  qui  est  arrivé  :  à  peine  Mgr  ré- 
vêque  d'Orléans  était-il  descendu  de  la  tri- 
bune^ que  M.  Chesneloog  v  est  monté,  pour 
nous  demander  la  personnalité  civile  en  faveur 
des  diocèses,  c'^est-à-dire  un  nouveau  droit  de 
mainmorte ,  après  tant  d'autres.  (C'esf  cela  1 
Très-Men!  très-bien!  à  gauche.)  Il  est  évi- 
dent que  M^r  d'Orléans  a  été  quelque  peu  trahi 
par  M.  Chesnelong.  (Mouvements  divers.) 
On*  peut  dire  du  moins  gu'il  est  arrivé  à  l'é- 
loquent prélat  ce  qui  arrive  Quelquefois  aux 
auteurs  de  certains  livres  :  ils  font  une  préface 
très-intelligente ,  très-habile ,  très^lltteraire  ; 
vous  ouvrez  le  livre,  il  n'y  a  plus  aucun  rap- 
port entre  l'ouvrage  et  ia  préface. 

Mgr  d'Orléans  a  fait  la  préface  ;  M.  Ches- 
nelong a  commencé  le  livre  et  nous  a  donné 
la  premier  chapitre.  (Rires  d'approbation  à 
gauche.) 

Voilà,  messieurs,  où  nous  en    sommes: 


noua  sommes  divisés,  profondément  divisés  ; 
et  dans  cet  état  de  division,  le  Gouvernement 
pourrait  se  demander,  avec  une  légitime  soUi- 
citude,  quelles  seront  les  doctrines  professées 
dans  les  universités  et  les  facultés  liiirea. 

Oui,  nous  sommes  ftivisés,  trop  divisés,  je 
le  reconnais. 

Mes  amis  et  moi,  permettez-moi  de  le  dire, 
nous  sommes  les  fils  de  ia  Révolution  et  du 
libre  examen.        ^ 

Vous  ne  Têtes  pas,  vous,  et  ne  pouvez  «pas 
l'être.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Nous  sommes  les  disciples  de  Deseartes,  qui 
était  admiré  autrefois  par  Fénelon  et  Bossnet. 
Vous,  vous  détestez  Oeecartes,  yotu  l'insultez 
et  vous  le  calomniez.  (Vive  approbation  à 
gauche.  —  Légères  rumeurs  à  droite.) 

Mgp  FéTéqae  d'Orléans.  Mais  noni 

M.  Pascal  Dnprat.  Nous  sommes  les  ad- 
mirateurs et  les  partisans  de  cette  société  ci- 
vile qui  est  sortie  des  entrailles  du  dix*hui- 
tième  siècle,  et  qui  a  en  pour  fondateurs  tant 
d'hommes  illustres,  dont  quelques-uns  ont 
figuré  dans^os  rangs. 

Cette  société  civile,  vous  cherchez  à  la  dé- 
truire, et  hier  encore  vous  lut  avez  porté  un 
coup  terrible.  tNouvetle  adhésion  à  gauche.) 

Vous  le  voyez,  il  existe  entre  nous  ûoe  di- 
vision profonde.  La  liber (é^,  nous  ne  l'enteii- 
dons  pas  comme  vous. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Non  !  non  !  •*- 
Certainement  !  u 

M.  Pascal  Daprttt.  Cette  libersé  iMivi- 
dnelle  de  l'enseignement,  qui  nous  est'  chère 
plus  que  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  tient  à 
ta  nature  même  de  Thomme,  vous  n'en  voulez 
pas,  vous  la  repoussez  I  Admettez-vous  les 
autres?  J'ai  entendu  l'autre  jour,  avec  un  sen- 
timent pénible,  Mgr  Tévêque  d'Orléans,  atta- 
quer un  projet  de  loi  apporté  à  cette  tribune 
gir  une  commission  dont  j'ai  Thonneur  de 
ire  partie;  Or,  quelle  est  la  pensée  de  ce  pro- 
jet? (juel  est  àùa  but?  d'établir  la  liberté  des 
cultes,  et  Mgr  l'évêoue  d'Orléans,  tout  en  de- 
mandant la  liberté  de  l'enseignement,  protes- 
tait contre  la  liberté  des  cultes  et  déclarait  ce 
frojet  subversif.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

M.  le  dnc  do  Mortemart;  Il  en  a  aemandé 
la  discussion  I 

M.  Pasoal  Dnprat.  Il  n'est  que  trop  pos- 
sible^ dans  cet  état  dea  esprits/  que  vos  facultés 
et  ;VOs  universités  libres  fessent  la  guerre, 
une  guerre  permanente  à  notre  société  civile. 
Voila  du  moins  ce  que  peuvent  craindre  des 
hommes  politiques  et  ce  qui  doit  pi^dliper 
un  gAivernement  intelligent.  (Très-bien  I  à 
gauche.) 

Soyez  4onc  moins  sévères,  messieurs,  pour 
les  cours  particuliers,  qui  ne  sauraient  offrir 
les  mêmes  périls  ;  revenez  au  texte  de  la  com- 
mission des  derniers  jours  4t  l'Empire  et  au 
projet  primltf  de  la  commission  actuelle  ;  alors 
vous  pourrez  demander  avec  plus  d'autorité 
des  facultés  et  des  tmiversitée  linres.    ^ 

Quant  à  moi,  i^  suis  d'accord  avec  voue  sur 
ce  point  :  je  veux  la  liberté  d'enseignement, 
non-seulement  pour  les  individus,  mais  aussi 
pour  les  corporations,  mais  je  ne  la  voterai  ja- 
mais cependant  si  vous  ne  consacrez  pas  avant 
tout  la  liberté  individuelle  de  l'enseignement 
qui  doit  en  être  la  base. 

Vous  nous  demandez  de  nous  entendre  avec 
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Yoof ,  nous  le  vonlons  bien.  Oui,  nous  serons 
libôranZi  et  libéraux  jusqu'à  Timprudence  et 
la  témérité...  (Exclamations  sur  quelques  bancs 
à  droite)...  si  cette  témérité  est  nécessaire  au 
respect  des  principes  ;  mais  ne  nous  demandez 
pas  d'être  dupes  :  ce  serait  trop  attendre  de 
notre  générosité.  (Très-bien  !  trèç-bien  !  et  ap- 
plaudissements à  gaucbe.) 

M.  Bdonard  I«aboiiIa^o,  rapporteur.  Mes- 
sieurs ,  l'bonoràble  oramr  qui  descend  de 
cette  tribune  a  abordé  plusieurs  points  que  je 
traiterai  successivement. 

En  premier  lieu,  il  a  regretté  le  vote  qui  a 
été  rendu  bier.  Je  le  regrette  comme  lui;  je 
crois  même  que  ce  vote  repose  sur  une  équi- 
voque, et  que  plus  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée, qui  a  vote  pour  la  personnalité  civile  des 
diocèses,  l'a  fait  dans  cette  idée  que  notre  loi 
refusait  aux  évéques  le  droit  de  fonder  des 
universités.  Je  regrette  beaucoup  qu'une 
question  de  pur  droit  civil,  une  question  qui 
porte  dans  ses  flancs  le  gros  proolème  de  la 
mainmorte  ait  été  ainsi  introduite  dans  une 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  sapérieur. 
(Très-bien!  très-bien I  àgaucbe.) 

C'est  une  de  ces  questions  qui  demandent 
à  être  examinées  en  elles-mêmes  et  qui  doi- 
vent être  traitées  directement.  On  peut  don- 
ner ou  refuser  aux  diocèses  la  personnalité 
civile;  mais  cela  mériterait  un  débat  particu- 
lier. 

À  droite.  Il  a  eu  lieu  ! 

X.  lo  rapporteur. Permettex,  messieurs  l  Je 
pe  conteste  pas  le  vote  d'bier  ;  je  dis  seulement 
que  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique 
nous  a  déclaré  qu'il  avait  de  très^graves  ob- 
jections contre  le  droit*  que  nous  reconnais- 
sons aux  départements  et  aux  communes  de 
créer  des  facultés. 

M.  Ghesnelong  nous  a  dit  qu'il  n'avait  ré- 
clamé ce  droit  pour  les  diocèses  que  parce 
qu'il  était  reconnu  aux  départements  et  aux 
communes.  Je  crois  qu'à  la  3*  délibération 
nous  aurons  à  examiner  sérieusement  ce  point 
important...  (Très-bien  l  à  gaucbe),  mais  que, 
pour  le  moment,  et  sous  cette  réserve,  il  con- 
vient de  dégager  la  discussion  de  ces  ques- 
tions irritantes. 

MM.  JnloB  Favre  et  Oambetta.  Très- 
bien!  très-bien  1 

M.  le  rapporteur.  Maintenant,  je  dirai  à 
l'bonorable  M.  Pascal  Duprat  qu'il  me  semble 
qu'il  a  fort  peu  discuté  les  derniers  paragra- 

Shes  de  notre  article,  et  qu'il  est  revenu  sur  la 
éiisiou  -qui  avait  été  prise  bier  relativement 
au  droit  deji  associations.  4f^ 

Il  a  recommencé  le  procès,  l'éternel  procès 
de  la  libre  pensée  et  do  l'Eglise.  Notre  loi  a 

grédsément  pour  objet  de  trancher  le  pro- 
lème  autrement  qu'il  ne  le  comprend,  c^est- 
à-dire  par  la  liberté.  (Très-bien  1  à  droite.) 

il  me  semble,  messieurs,  que  le  silence  n'a 
profité  à  personne  ;  et  si  les  divisions  doivent 
être  grandes  quand  on  discutera,  elles  ne  pour- 
ront pas  être  plus  grandes  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui  qu'on  ne  discute  pas.  (Très-bien  1 
très-bien  1  à  droite.)  Il  me  semble  surtout  que 
la  publioité  d'un  enseignement  tel  que  celui 
des  facultés,  que  l'obligation  pour  des  profes- 
seurs de  raisonner  et  de  motiver  leurs  convic- 
tions en  les  exposai\t  à  des  étudiants,  doit  ame- 
ner beaucoup  plus  ae  maturité  dans  des  thèses 


qui  sont  abandonnées  aujourd'hui  à  la  polé- 
mique et  à  la  passion  des  journaux. 

Bien  loin  de  croire  que  la  liberté  augmentera 
nos  divisions,  je  suis  convaincu  qu'elle  amè- 
nera des  rapprochements...  (Exclamations  sur 
quelques  bancs)  ;  je  suis  convaincu  que,  iors- 
gu'on  saura  de  quelle  façon  les  professeurs  des 
facultés  catholiques  enseignent  le  droit  et 
l'histoire,  beaucoup  de  préjugés  pourront  se 
dissiper.  (Assentiment à  droite.) 

Rien  n'est  plus  facile,  dans  un  journal,  que 
de  déclarer,  par  exemple,  que  le  mariage  civil 
est  un  concnoinage;  rien  n'est  plus  facile  que 
de  déblatérer  contre  les  prescriptions  de  notre 
droit  civil  sur  les  successions.  Mais  quand 
il  faut,  avec  la  responsabilité  qui  incombe 
à  un  professeur ,  traiter  de  pareilles  ques- 
tions du  haut  d'une  chaire,  s'exposer  a  des 
contradictions  et  à  des  réponses  sérieuses,  on 


première 
ment  de 

Saint-iSulpice,  qui  est  parfaitement  conforme 
.  à  l'esprit  de  nos  lois  civiles. 

Ainsi,  je  refuse  ce  nouveau  débat  qu'on 
voudrait  rouvrir,  et  je  remercie  Mgr  Tévêque 
d'Orléans  des  paroles  qu'il  a  prononcées  me^ 
et  que  j'aime  à  rappelei*  :  •  Oui,  nous  voulons 
faire  la  paix  sur  le  terrain  de  la  liberté!  > 

Est-il  vrai  maintenant,  que  les  dispositions 
que  nous  avons  ajoutées  aient  pour  objet  de 
limiter  la  liberté  des  cours?  £st-il  vrai  que  l'u- 
nanimité de  la  commission  ait  été  aussi  com- 
plète que  l'a  dit  M.  Pascal  Duprat? 

Je  regrette  toujours  qu'on  cite  à  cette  tri- 
bune les  discussions  qui  ont  lieu  dans  l'inté- 
rieur des  commissions.  Ces  questions  sont  com- 
plexes, —  je  ne  parle  pas  pour  moi,  car  je 
suis  d'accord  sur  ce  point,  avec  M..  Pascal 
Ouprat;  —  et  plusieurs  de  nos  collègues 
avaient  voté  la  liberté  des  cours  parce  au'll  y 
avait  dans  le  projet  primilif  un  article  21  qui 
donnait  à  l'université  le  droit  d'interdire  les 
cours  ({ui  lui  paraîtraient  traiter  de  matières 
étrangères  à  robjet  de  l'enseignement. 

Il  n'y  avait  donc  pas  une  unanimité  aussi 
absolue  que  le  suppose  M.  Pascal  Duprat. 

Messieurs,  nous  nous  trouvons  en  présence  de 
la  loi  de  18ôi8.  Cette  loi  existe,  et  force  nous  est 
bien  d'en  tenir  compte.  Elle  réglemente  la  pa- 
role publique,  et  il  est  évident  qu'atijourd'iiui 
vous  ne  pouvez  pas  vous  mettre  au-dessus  de 
cette  loi,  grâce  à  un  écriteau  portant  :  Ceci  est 
un  cours  !  *  .     - 

Il  fallait  donc  prendre  un  moyen  pour  établir 
une  différence  entre  le  cours  et  le  discours  pu- 
blic. Si  on  n^avait  consulté  que  la  commission, 
—  l'àonorabte  M.  Pascal  Duprat  a  parfaitement 
raison,—  nous  avions  confiance'dàns la  liberté, 
comme  on  TaVait  en  1870,  et  nous  pensions 
gue  ces  dangers  dont  on  s'effrayait  étaient 
imaginaires.  Mais  l'Assemblée  en  a  décidé  au- 
trement, elle  a  demandé  des  garanties.  Dès 
lors  c'était  le  devoir  de  la  commission  de  cher- 
cher ces  garanties.  Le  premier  devoir  d'une 
commis! ion  n'est-il  pas,  en  effet,  de  se  mettre  à 
la  disposition  de  l'Assemblée  ?  Si  elle  n'accepte 
pas  les  principes  qu'on  veut  lui  imposer,  elle 
se  retire;  mais,  quand  il  s'agit  dô  précautions 
à  prendre,  elle  n'a  qu'à  entrer  dans  )a  voie 
qui  lui  est  indiquée.  C'est  co  que  nous  avons 
fait. 
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Ces  garanties  que  nous  vous  apporlons  gê- 
nent-elles la  liberté  ?  En  aucune  façon.  Que  se 
passera-t-il  dans  la  pratique  ?  PrécislSment  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  à  l*6cold  de  médecine; 
on  y  entre  avec  une  inscription  et  une  carte. 
Est- il  u^  homme  voulant  sérieusement  étudier 
qui  soit  arrêté  par  une  pareille  difficulté?  Je 
reconnais  qu'il  y  a  en  cela  un  empêchement 
à  ce  qu'on  puisce  entrer  en  troupe  dans  un 
cours  pour  troubler  le  professeur,  pour  l'éga- 
rer quelquefois  par  des  applaudissements,  et 
Sue  renseignement  aura  un  caractère  sérieux, 
Ldactique,  en  un  mot,  que  ce  sera  véritable- 
ment de  l'enseignement.  Oh.  sera  le  mal  ?  Je 
n'y  vois  que  des  avantages  qui  ne  peuvent  gê- 
ner la  liberté  sainement  comprise. 

Cette  garantie  pahiît  acceptée.  ÂlIons-nous 
recommencer  une  lutte  dans  laquelle  la  loi 
risquerait  de  sombrer?  Ne  vaut -il  pas  mieux 
essayer  de  ce  moyen  pacifique  de  faire  entrer 
la  liberté  de  l'enseignement  dans  nos  mœurs  ? 
Plus  tard  on  reviendra  sur  cette  loi  de  1868, 
peut-être  affranchira- t-on  l'enseignement  des 
quelques  précautions  dont  nous  l'entourons. 
Mais  est-ce  que  ces  précautions  gênent  au- 
tant qu'on  l'a  dit  la  liberté  de  l^enseigne- 
ment?  On  peut  parler  en  public.  Je  conviens 
qu'il  n'est  pas  agréable  de  parler  devant  un 
commissaire  de  police.  Cela  m'est  arrivé  sou- 
vent, et,  je  dois  le  dire,  j'ai  souvent  plaint  le 
commissaire  de  police.  (On  rit.)  En  effet,  au 
discernement  et  à  la  discrétion  qu'exigeait 
tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant,  si  l'on 
trouvait  un  commissaire  de  police  qui  sût  ainsi 
apprécier  jusqu'aux  moindres  intentions,  il  fau- 
drait rélever  beaucoup  plus  haut  et  en  faire 
un  ministre  de  l'intérieur.  (Très-bien  !  —  On 

ritO 

D'ailleurs,  est-ce  ^u'on  ne  peut  pas  avoir 
Tautorisation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique? Est-ce  gue  notre  article  4  ne  donne 
pas  le  droit  de  faire  des  conférences  dans  les 
établissements,  c'est-à-dire,  là  où  il  y  a  une 
responsabilité  qui  couvre  l'individu?  Nous 
avons  multiplié,  si  je  puis  ainsi  dire,  toutes 
les  ouvertures  par  où  pourrait  passer  la  liberté 
la  plus  complète  ;  mais,  en  même  temps,  nous 
avons  pensé  que  nous  ne  pouvions  pas,  en 
faisant  une  loi  sur  l'enseignement,  abolir  la 
loi  de  1868  ;  nous  avons  voulu  que  l'enseigne- 
ment conservât  ce  caractère  qu'il  a  toujours  eu 
en  France. 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  pour  les- 
quelles je  vous  demande  de  ne  pas  accepter 
l'amendement  de  l'honori^le  M.  Chevandier, 
défendu  par  l'honorable  M.  Pascal  Duprat. 
(Très-bien!  très-bien!  —  Aux  voix.) 

M.  Henri  'Wallon,  minisire  de  Vinstruc- 
Uon  publique,  des  cultes  et  des  leauxarts.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  rinstrnction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts.  Mes- 
sieurs, l'article  2,  tel  qu'il  vous  a  été  apporté 
d'abord,  établissait  le  droit  d'enseigner  sans 
conditions  personnelles;  TÂssemblée  l'a  ren- 
vovê  à  la  commission' pour  qu'elle  y  ajoutât 
des  garanties. 

La  commission,  comme  Ta  dit  son  hono- 
rable rapporteur,  s'est  donc  mise  très-conscien- 
cieusement à  chercher  des  garanties*  M.  le 

ANNALES.—  T.  XXXVHI. 


rapporteur  ne  nous  rencontrait  pas  sans  nous 
demander  :  Âvez-vous  trouvé  des  garanties  ? 
(On  rit.) 

Devenu  ministre  de  l'instruction  publia  ue, 
j'ai  dû  proposer  des  garanties,  et  je  l'ai  rait, 
je  dois  le  dire,  sans  grand  amour  pour  ce  que 
j'avais  trouvé;  car  ie  crois  que  les  mesures 
préventives  en  matière  de  cours  libres  ne  sont 
pas  trè3*efficaces.  Quelque  précaution  qu'on 
prenne,  il  est  à  peu  près  impossible  d*empê- 
cher  un  professeur  dangereux  de  faire  un 
mauvais  cours. 

M.  Gambetta.  C'est  évident  ! 

M.  le  ministre.  Quazid  vous  demanderiez 
des  programmes  aussi  développés  que  le  pro- 
gramme réclamé  par  la  commission  l'est  peu, 
le  mal  passerait  encore  àlravers. 

Ces  garanties,  je  les  ai  cherchées  dans  la 
loi  dont  celle-ci  n est,  pour  ainsi  dire,  que  la 
conséquence  ou  le  complément. 

Pour  l'enseignement  primaire,  on  demande 
le  grade  ou  le  stage  ;  pour  l'enseignement  se-» 
condaire,  on  demande  le  grade  et  ie  stase; 
pour  l'enseignement  supérieur,  il  semble  qu'on 
devrait  demander,  au  moins  autant.  La  com- 
mission ne  l'a  pas  pensé,  car  elle  n*a  rien  de- 
mandé du  tout.  Je  me  trompe,  elle  a  demandé 
quelque  chose  pour  la  médecine  et  la  pharma- 
cie. Pourquoi  la  médecine  et  la  phannacie 
seules?  Est-ce  que  la  santé  publique  est  ia 
soûle  chose  qui  doive  nous  préoccuper  ?  Est-ce 
que  le  droit  public,  esi*ce  que  la  Biorale  pu- 
blique n'a  pas  aussi  de  rintérêt  pour  nous? 
(Rumeurs  à  gauche.)  ^ 

Et  dans  le  droit,  est*ce  que.  par  exemple, 
les  questions,  en  dehors  de  celles  qui  s'enaei- 
gnent  régulièrement  dans  les  cours,  ne  peu- 
vent pas,  pour  être  bien  traitées,  exi|;er  qu'on 
ait  une  connaissance  générale  du  droit? 

Et  même  pour  agiter  avec  compétence  les 
questions  spéciales  de  littérature  et  d'archéo- 
logie dont  t/L  le  rapporteur  a  parlé,  il  n'est 
certainement  pas  sans  intérêt  d'avoir  des  con- 
naissances littéraires  un  peu  générales. 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  la  médecine  et 
la  pharmacie  sont  seules  visées  dans  la  loi. 
Je  demande  même  pourquoi  oette  exception  à 
l'égard  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 
Vous  avez  les  homœopathes,  par  exemple  : 
eh  bien,  un  homœopathe  ne  pourrait  sou- 
tenir sa  doctrine  devant  la  faculté  sans  se 
faire  refuser  le  titre  de  docteur;  il  ne  pourra 
donc  pas  professer  l'homœopathie,  s  il  n'a 
commencé  par  être  allopathe. 

J'ajoute  que  les  explications  que  M.  le  rap- 
porteur a  données,  en  ce  qui  touche  les  méde- 
cins et  les  pharmaciens,  m'ont  paru  assez 
étranges  :  ainsi  l'officier  de  santé^  par  exemple, 

âui  peut  professer  dans  le  département  de 
leine-et-Oise,  ne  le  pourra  pas  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  La  limite  d'un  dé- 
partement suffit  pour  arrêter  son  droit  d'en- 
seigner. 

Je  laisse  donc  ces  conditions  qui  n'ont  point 
été  acceptées;  mais  j'ai  besoin  de  dire  que  me» 


larges  les  dispenses  et  les  équivalences,  que 

nui  homme  vraiment  capable  n'eût  été  exclu , 

et,  après  tout,  comme  le  disait  fort  bien  M.  le- 

^  54 


426 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


rapporteur,  il  y  avait  encore  le  recouni  à  l'au- 
torisation. 

Les  conditions  qui  nous  sont  apportées  par 
le  projet  de  loi  sont-elles  plus  fayorablçs  à 
l'enseignement?  Donnent^elles  assez  de  sécu- 
rités à  l'Etat  ? 

En  ce  (Tui  concerne  l'enseignement,  je  me 
permets  d  en  douter.  Ce  qui  est  l'essence  de 
renseignement  supérieur,  c'est  la  publicité.  — 
Pour  une  foule  de  connaissances  spéciales  dont 
M.  le  rapporteur  a  parlé,  pour  l'étude  des  hié- 
roglyphes, deâ  cunéiformes,  mon  Dieu  1  on  n'a 
pas  besoin  de  la  loi  ni  de  l'amendement  ajouté 
a  la  loi  :  le  professeur  pourra  toujours  pro- 
fesser dans  sa  chambre...  (Rires  et  mouve- 
ments divers),  car  je  ne  Bupt)ose  pas  qu'il 
réunisse  plus  de  vingf  personnes.  Mais,  pour 
tout  le  reste,  les  jeunes  professeurs  qui  veu- 
lent se  former  à  l'enseignement  ont  besoin  de 
la  publicité.  C'est  là  ce  qui  est  l'aiguillon  de 
l'enseignement.  £h  bien,  cette  publicité  est 
complètement  refusée  à  l'enseignement  libre 
dans  ces  conditions -là. 

L'amendement  exige  que  l'auditeur  se  fasse 
inscrire  sur  un  registre  ;  si  l'on  n'est  pas  ins- 
crit, on  ne  peut  pas  entrer  dans  le  cours  :  le 
cours  est  donc  fermé,  ce  n'est  pas  un  cours 
public.  Cette  sorte  de  secret  imposé  à  l'ensei- 
gnement me  parait  être  une  chose  des  plus 
fatales. 

Dans  ces  conditions,  les  jeunes  professeurs 
qui  voudront  se  former  à  l'enseignement  pu- 
blic n'auront  point  recours  à  la  loi  ;  ils  seront 
obligés  de  revenir  à  l'ancien  régime  et  de  de- 
mander au  ipinistre  l'autorisation  ;  et  l'autori- 
sation ne  leur  sera  pas  refusée. 

Ei^  ce  qui  concerne  la  sûreté  publique, 
croyez-vous  qu'elle  soit  parfaitement  garantio 
par  Famendement  qui  est  proposé?  Mais  le 
premier  docteur  de  viUage  pourra  embrigader 
en  quelque  sorte  les  gens  ae  sa  commune  en 
les  mscrivant  sur  son  registre,  et  leur  &ire  un 
cours  de  socialisme.  (Exclamations  sur  quel- 
ques bancs  à  gauchej 

M.  Chovandler.  Je  ne  le  cit>is  pas  ! 

M.  la  ministre.  Mais  qui  pourra  l'empê- 
cher ? 

M.  OhoTandier.  Et  pourquoi  l'empêcher  ? 

M.  le  ministre.  Cest  une  autre  question. 
Qui  pourra  l'empéchpr  ?  Go  n'est  pas  la  diffî* 
culte  de  l'inscription,  car  je  ne  suppose  pas 
que  vous  forciez  le  professeur  qui  aura  ouvert 
un  registre  à  se  faire  payer  les  inscriptions. 

Il  n  y  a  donc  aucune  sorte  de  garantie  de  ce 
côté. 

Et  qui  le  réprimera?  Je  ne  parle  pas  de 
l'enseignement  d'un  socialisme  élevé  ;  mais  si, 
dans  son  enseignement,  il  attaque  d'une 
manière  insidieuse  la  propriété,  la  famille, 
et*  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable... 

M.  Tolain.  Ce  sera  un  délit  1  II  y  a  des 
loisl 

H.  le  ministre.  Pour  les  délits  d^resse, 
il  est  très-facile  de  les  constater  et  deles  ju- 
ffer  :  le  corps  du  délit  est  là,  il  peut  être  pro- 
duit devant  le  magistrat.  Mais  les  délits  de  pa- 
roles ne  se  saisissent  pas  de  cette  façon.  Qui 
est-ce  gui  dressera  le  procès-verbal? 


Je  dis  donc,  messieurs,  que  l'amendement 
oui  vous  est  proposé  me  parait  donner  très-peu 

de  satisfaction  a  la  liberté'  de  l'enseignement     pourvu  que  l'homme  fùt  capable,  c'était  suffi- 
supérieur,  car,  je  le  répète,  ce  qui  est  4e  Tes-  j  saut. 


sence  de  l'enseignement  supérieur,  c'est  la  pu- 
blicité. Un  cours  d'enseignement  supérieur 
s'appelle  communément  un  cours  public  ;  et, 
avec  l'amendeipent^  vous  n'avez  pas  de  cours 
publics. 

Je  dis  de  plus  qu'il  ne  mé  paraît  pas  suffi- 
sant pour  la  sûreté  publique.  Toutes  les  ga- 
ranties se  trouvent  dans  le  dernier  paragrapn^, 
où  il  est  dit  :  c  UA  règlement  d'administration, 
publique  déterminera  les  formes  et  les  délais 
des  inscriptions  exigées  parle  paragraphe  pré- 
cédent. • 

Quelles  seront  les  conditions  de  ce  règlement 
d'administration  publique  ?  Gomment  arrivera- 
t-il  à  concilier  tout  à  la  fois  les  droits  de  la  li- 
berté et  la  sûreté  de  l'Etat  ?  C'est  une  chose 
que  j'ai  besoin  de  demande»  à  la  commission, 
afin  de  savoir  si  la  garantie  qui  est  proposée 
est  une  sérieuse  garantie.  ^Approbation  sur 
divers  bancs.  —  Mouvement  prolongé.] 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  dans  un 
vers  resté  célèbre,  La  Fontaine  a  dit  : 

« Est  bien  fou  de  cerveau 

Qui  prétend  contenter  tout  le  monde  et  son  père.  » 

(Vive  et  générale  hilarité.— Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  me  semble  qu'en  ce  moment  M.  le  mi- 
nistre nous  traite  trop  paternellement.  (Nou- 
velle hilarité.) 

Que  nous  a-t-on  objecté  la  première  fois? 
Vous  vouiez  faire  des  cours  puulics  !  il  n'y  a 
pas  de  garanties  ;  ce  seront  ae&  réunions  pu- 
bliques. 

Que  nous  dit  aujourd'hui  M.  le  ministre  ? 
Vos  cours  ne  sont  i)as  publics;  je  ne  suis  pas 
armé  pour  les  surveiller;  je  n'en  veux  pas  I 

Gomment  faire,  alors,  pour  qu'un  cours  soit 
public  et  ne  le  soit  pas  ? 

M.  Gambetta.  M.  le  ministre  vous  l'a  dit  : 
il  faut  laisser  la  porte  ouverte  I 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  pnbli- 
qne.  Je  n'ai  jamais  demandé  que  les  cours  ne 
fussent  pas  publics  I 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  le  ministre  dé- 
clare que  celte  disposition  lui  paraît  complè- 
tement inutile  et  qu'il  répond  de  la  sûreté 
publique  avec  une  certaine  publicité  des  cours, 
nous  ne  faisons  pas- d'objection.  Nous  avons 
cherché  une  garantie  pour  rassurer  ceux  qui 
s'effrayent  et  qui,  trop  souvent,  ne  veulent  pas 
être  rassurés.  (Approbation  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  quest^n  des 
grades,  —  l'Assemblée  ne  me  voit  que  trop 
souvent  à  cette  tribune,  et  j.e  craindrais  de  la 
fatiguer;  —  mais,  en  vérité,  messieurs,  je  crois 
vous  avoir  déjà  montré,  en  partie,  ce  qu'on 
peut  enseigner  en  dehors  de  l'université,  et  !ô 
pourrais  vous  citer  des  hommes  très-distingués  < 
qui  n'ont  pas  de  grades. 

Si  l'on  exige  des  grades  dans  l'enseigne-   - 
ment  de  l'Etat,  c'est  parce  que  les  professeurs 
doivent  conférer  d'autres  grades... 

M.  Gambetta.  Voilà  la  vraie  raison! 

M.  le  rapporteur.  ...mais  là  où  on  ne    • 
CQpfère  pas  de  grades,  on  n'en  exige  pas  des 
professeurs.  Au  collège  do  France,  par  exem- 
ple, nous  n'avons  jamais  demandé  aux  profes- 
seurs s'ils   étaient  bacheMers   ou   docteurs: 
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Les  grades  ne  sont  donc  pas  nécessaires 
dans  ce  cas. 

Pour  les  médecins,  c'est  autre  chose,  et  je 
ne  croyais  pas  avoir  à  en  indiquer  la  raison  : 
il  y  a  déjà  assez  de  charlatans  en  France.  (Ri- 
res et  applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  rinatraction  publi- 
que. Il  y  a  des  charlaians  en  tout  ! 

M.  le  rapporteur.  En  résumé,  messieurs, 
nous  avons  cherché  des  garanties  contre  ce 
qui  vous  inquiétait,  et  je  trouve  que  vous  aviez 
raison  de  vous  inquiéter.  Nous  n'avons  pas 
voulu  livrer  la  France  aux  expériences  de 
gens  qui  courraient  de  place  en  place  pour 
faire  des  cours  publics.  Si  nous  avons  été  trop 
sévères,  c'est  dans  les  meilleurs,  intentions, 
pour  rassurer  les  esprits  peut-être  trop  timides, 
et  permettre  à  la  liberté  de  s'acclimater  peu  à 
peu  dans  ce  pays. 

On  nous  ait  qu'avec  notre  loi  on  va  ensei- 
gner des  doctrines  épouvantables  l 

C'est  ce  qu'on  disait  en  1850,  et  pourtant 
la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  n'a  pas  lait 
d'écoles  de  socialisme.  Ces  craintes,  —  vraies 
on  simulées ,  —  de  doctrines  épouvantables, 
c'est  le  procès  fait  à  la  liberté. 

D'un  autre  côté  on  nous  répète  tous  les 
jours  *:  Gomment  t  êtes- vous  assez  insensés 
pour  ne  pas  voir  que  les  cléricaux  —  je  de- 
mande pardon  de  (^expression,  c'est  celle  dont 
on  se  sert,  —  vont  enseigner  des  doctrines  qui 
tendront  à  renverser  la  société  civile  ;  ce  sera 
une  lutte  engagée  pour  reculer  au  delà  de  la 
Révolution  1 

A  cela  je  réponds  :  Vous  faites  Je  procès  à 
la  liberté. 

On  nous  dit  encore  :  On  va  enseigner  le 
matérialisme,  l'athéisme  ! 

A  cela,  môme  réponse  :  C'est  le  procès  fait  à 
h  liberté  I 

Quand  on  envisage  sans  parti  pris  ce  qui 
peut  résulter  de  la  pratique  de  la  liberté,  on 
voit  que  ces  choses  quon  redoute  tant  ne 
sont  véritablement  qpe  des  exceptions.  Ce 
qu'il  faut  voir  dans  une  loi,  c'est  le  bien  géné- 
ral qu'elle  procure.  La  liberté  fera  un  peu  de 
mal;  peut-être  fera-t-elle  beaucoup  de  bien. 
Le  monopole  fait  beaucoup  de  mal;  peut-être 
fait-il  un  peu  de  bien.  U  faut  considérer  les 
choses  dans  leur  ensemble  et  tenir  compte  de 
ce  qu'on  voit  et  de  ce  qu'on  ne  voit  pas. 
Une  loi»  c'est  toujours  une  moyenne  :  on 
l'accepte  narce  que  le  bien  surpasse  la  somme 
du  mal.  il  ne  faut  pas  s'eflTrayër  d'avance  de 
ce  qu'on  peut  faire  avec  la  liberté,  car  on 
peut  supposer  ^ous  les  crimes  possibles.  Vous 
laissez  les  armuriers  vendre  des  fusils  :  on  peut 
s'en  servir  pour  assassiner  ;  on  peut  abuser  de 
toute  chose.  La  liberté  de  l'enseignement  sera, 
au  contraire,  un  élément  de  modération,  et  je 
dirai,  si  vous  me  permettez  cette  comparaison, 
qa'jl  en  est  de  la  liberté  comme  du  mariage  : 
(Test  la  possession  qui  calme  la  passion  I  (Rires 
bruyants  et  exclamations  générales.) 

Il  faut  donc,  messieurs,  écarter  des  craintes 
puériles.  La  liberté  ne  justifie  jamais  les  espé- 
rances exagérées  de  ses  adorateurs  ;  elle  ne 
justifie  pas  davanta^  les  craintes  exagérées 
dé  ceux  qui  s'en  effrayent.  11  faut  agir  virile- 
ment. (Nouveaux  rires  et  nouvelles  exclama- 
tions.) 

Si  ces  expressions  vous  choquent,  je  pren- 


drai une  antre  comparais^on.  Nous  sommes 
sur  le  point  de  nous  dire  l'un  à  l'autre  la  triste 
parole  des  trappistes  :  t  Frères,  il  faut  mou^ 
rir  !  >  En  pareil  cas,  on  fait  son  testament,  et 
autrefois,  au  moyen  âge,  on  disposait  au  pro- 
fit de  son  âme.  Aujourd'hui,  donnons  la  li- 
berté et  disposons  heureusement  en  faveur  de 
l'âme  de  nos  successeurs.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'amendement 
de  M.  Ghevandier,  sur  lequel  la  discussion 
vient  de  rouler...  (Bruit)  tend  à  la  suppression 
4tf  3*  et  du  4*  paragraphe  de  l'article  ^. 

Je  ne  peux  pas  le  mettre  immédiatement  aux 
voix,  parce  que  M.  de  Pressensé  vient  de 
me  faire  passer  un  amendement  qui  est  une 
modification  du  paragraphe  3.  Il  faut  que. cet 
amendement  soit  discuté  et  voté  avant  que 
nous  puissions  passer  outre. 

Je  donne  lecture  de  l'amendement  de  M.  de 
Pressensé  ; 

c  Lies  cours  isolés,  dont  la  publicité  ne  sera 
pas  restreinte  aux  auditeurs  régulièrement 
,  inscrits,  resteront  soumis  aux  prescriptions 
des  lois  sur  les  réunions  publiques,  sous  la  ré- 
serve que  l'interdiction  de  traiter  de  matières 
religieuses,  formulée  dans  l'article  !«'  de  la 
loi  du  10  juin  1868,  ne  sera  pas  applicable  aux 
cours  isolés.  • 

Je  donne  la  parole  à  M.  de  Pressensé. 

M.  de  «Pressensé.  Permottez-moî,  mes- 
sieurs, de  vous  dire  que  je  me  trouve  en  pré- 
sence d'une  certaine  difficulté  paf  la  position 
de  ht  question.  Car,  quant  à  moi,  je  le  déclare 
très*nettement,  je  serais  disposé  à  voter  la 
suppression  des  deux  derniers  articles  et  à 
maintenir  le  texte  primitif  de  la  commission. 
Mon  amendement  ne  s'applique  qu'au  cas  ot 
l'amendement  de  M.  Pascal  Duprat  aurait 
succombé. 

J'avais  besoin  ae  donner  cette  explication  à 
l'Assemblée,  pour  que  le  vrai  sens  de  ma  pen- 
sée ne  soit  pas  altéré. 

M.  Gambetta.  Il  vaudrait  mieux,  en  ce  cas, 
voter  d'abord  sur  l'amendement  de  M.  P2||cal 
Duprat.  (Oui l oui!) 

M.  le  président.  Je  ne  le  puis  pas,  à  moins 
que  M.  de  Pressensé  ne  fasse  de  son  amende- 
ment un  amendement  additionnel. 

M.  de  Pressensé.  Il  me  semble  que  la 
question  serait  beaucoup  plus  simple  de  cette 
façon,  et  je  vais  transformer  mon  amendement 
dans  ce  sens. 

Je  le  rédige  ainsi  :  • 

c  Tputefois,  l'interdiction  de  traiter  de  ma- 
tières religieuses,  formulée  dans  l'article  !•''  de 
la  loi  du  10  juin  1868,  ne  sera  pas  applicable 
aux  cours  isolés.  • 

Je  vous  demanderai  après  le  vote  actuel, 
s'il  y  a  lieu,  quelques  courts  moments  pour 
m'expliquer.  La  discussion  sera  ainsi  plus  lo- 
gique. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Chevandier  ou  plu- 
tôt, comme  on  ne  vote  pas  sur  une  suppres- 
sion, c'est  à  dire  sur  une  négation,  je  mets 
aux  voix  les  deux  paragraphes  que  cet  amen- 
dement a  pour  objet  de  faire  supprimer,  de 
manière  que  les  partisans  de  l'amendement 
n'aient  œxk  voter  contre  les  deux  paragraphes. 

Je  relis  les  deux  paragraphes  : 

«  Les  cours  isolés,  dont  la  publicité  ne  sera 
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pas  restreinte  aux  auditeurs  régulièrement  in- 
scrits, resteront  soumis  aux  prescriptions  des 
lois  sur  les  réunions  publiques. 

c  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  et  les  délais  des  inscrip- 
tions exigées  par  le  paragrap)ie  précédent.  » 

Il  y  aune  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Gh.  Le- 

S  ère,  La  Serve,  Georges  Pérm,  Léon  Robert, 
louvier,  Hôvre,  Scheurer-Kestner,  Edouard 
Millaud,  Ancelon,  Viliain,  Greppo,  Ratbier, 
Yalentin,  Laurent- Picbat,  Barodet,  Lafon  de 
Fongaufier,  de  Mahy,  Esquiros,  Lherminier, 
Mercier,  Grandpierre,  Berlet,  Femier. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  pour  le  dépôt  de  projets  de 
lois. 

M.  le  vice  président  dn  conseil,  ministre 
de  rintérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  deux  projets  de  lois 
tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  le  département  des 
Hautes-Alpes  à  contracter  un  emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  ,de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  ; 

Le  deuxième,  à  autoriser  le  département 
de  la  Manche  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemen- 
tal. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru< 
\xa  sur  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  relative  à  la  liberté  de  l'ensei-. 
gnement  supérieur  : 

Nombre  des  votants 636 

Majorité  absolue 319 

Pour  l'adoption 414 

Contre 222 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  de  Pressensé. 

M.  de  Pressensé.  Messieurs,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  relire  l'amendement  que  je  sou- 
mets à  votre  délibération. 

Je  modifie  de  la  façon  suivante  le  troisième 
paragraplie  qui  vient  d'être  adopté  par  l'As-, 
semblée. 

M.  Paulin  QiUon.  Si  le  paragraphe  est 
adopté,  il  ne  peut  plus  être  modifié. 

M.  de  Pressensé.  J'ajoute  au  troisième 
paragraphe  que  vous  avez  adopté  un  para- 
grapne  additionnel,  qui  ne  serait  pas  compré- 
hensible 81  je  ne  relisais  pas  le  paragraphe  au- 
quel il  doit  s'ajouter  : 

.  c  Lies  cours  isolés,  dont  la  publicité  ne  sera 
pas  restreinte  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits»  resteront  soumis  aux  prescriptions  de 
la  loi  sur  les  réunions  publiques.  > 

Voilà  le  texte  que  vous  venez  d'adopter. 
Voici  maintenant  Tarticle  additionnel  que  je 
présente  à  la  délibération  de  TAsdemblée  : . 

c  Toutefois,  l'interdiction  de  traiter  de  ma- 
tières religieuses,  formulée  dans  l'article  i**  de 
la  loi  du  10  juin  1868,  ne  sera  pas  applicable 
aux  cours  isolés.  » 


Par  le  vote  que  vous  venez  de  rendre,  vous 
avez  décidé  que  les  cours  qui  ne  seraient  pas 
faits  avec  des  registres  d'inscriptions  et  qui  se- 
raient dans  les  conditions  étroites  stipulées 
dans  fa  loi,  resteraient  eoumis  aux  lois  sur  les 
réunions  publiques. 

Or,  messieurs,  nous  avons  une  loi  sur  les 
réunions  publiques:  c'est  la  loi  du  10  juin 
1868.  Je  suis  bien  assuré  que,  si  cette  loi  n'exis- 
tait pas,  notre  commission  ne  Taurait  pas  in- 
ventée, et  M.  le  rapporteur  disait^  avec  raison, 
il  y  a  un  instant,  qu'il  espérait  bien  que  cette 
loi  serait  modiQée;  elle  le  sera  par  une  pro- 
chaine législature,  car  elle  est,  on  peut  le  aire, 
mauvaise  presque  en  tous  points.  (Réclama- 
tions à  droite.) 

Quelques  membres  à  droite»  C'est  votre  opi- 
nion I 

M.  de  Pressensé.  Cette  loi  était  en  réalité 
un  piège  ;  elle  a  été  positivement  proposée 
avec  Vinteniion  de  laisser  se  produire  en  plein 
soleil  tous  les  désordres  de  la  pensée,  afin  de 
pouvoir  s'en  emparer  et  venir  dire  au  pays  : 
Nous  sommes  vos  sauveurs  !  (Assentiment  à 
gauche.) 

Il  est  certain  que  cette  loi  a  servi  à  cet 

usage  ;  vous  n'en  pouvez  pas  douter  lorsque 

vous  lisez  la  brochure  publiée  par  le  viinis- 

itère  de  l'intériejLr  lors  des  élections  en  1869. 

Dans  cette  brochure,  vous  aviez  précisément 
la  reproduction  des  propos  les  plus  insensés 
prononcés  dans  les  réunions  publiques  d'alors. 
Pourquoi  les  avait-on  laissé  prononcer?  Parce 
qu'on  voulait  s'en  servir. 

Cette  loi  était  un  danger  et  un  piège,  et  je 
suis  persuadé  que  tous  les  vrais  libéraux  ont 
hâte  de  la  voir  modifier. 

Toutefois,  votre  commission  ne  pouvait  ])as 
se  référer  à  une  autre  loi  qu'à  celle  qui  exis- 
tait, et  je  ne  m'en  plains  pas.  Elle  a  habile* 
ment  retenu,  dans  cette  loi,  ce  qu'elle  avait 
de  libéral.  Je  veux  dire  l'abolition  de  l'autori- 
sation préalable  pour  un  certain  nombre  de 
réunions  déterminées.  Je  l'en  loue.  Seulement, 
messieurs,  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  10  juin 
1868,  deux  sujets  étaient  exceptés  du  droit 
commun  pour  lesquels  la  nécessité  d'une  auto- 
risation préalable  était  maintenue.  Pour  la  po- 
litique comme  pour  la  religion,  les  mesures 
libérales  concédées  étaient  abrogées.  Je  ne 
demande  point  que  Texception  ^ui  porte  sur  la 
poji tique  suit  supprimée.  Il  serait  insensé,  dans 
une  loi  sur  l'instruction  supérieure,  de  vouloir 
introduire  et  de  vouloir  déchainer  les  passions 
politiques.  Rien  ne  serait  plus  contraire  à  un 
véritable  enseignement  qui  doit  avoir  le  carac- 
tère d'une  haute  impartialité.  Nous  ne  vou- 
lons pas  faire  une  Ecience  républicaine  ou 
monarchique,  pas  plus  qu'une  science  catho- 
lique ou  anticathollaue.  Nous  voulons  la 
science,  rien  que  cela,  mais  tout  cela.  Par 
conséquent,  j'écarte  absolument  tout  ce  qui 
touche  à  la  politique. 

Il  ne  peut  en  être  de  même  de  la  religion, 
et  vous  allez  le  comprendre.  Pourquoi  cette 
loi  avait-elle  fait  cette  exception  pour  la  reli- 
gion ?  Par  une  raison  bien  simple,  c'est  gu'il 
s'agissait  de  réunions  publiques,  de  réunions 
qui  se  transforment  facilement  en  clubs,  oil 
s'élevaient  des  débats  ardents  et  contradictoi- 
res, et  l'on  ne  voulait  pas  laisser  la  religion  et 
les  plus  grands  problèmes  de  Tàme  dans  cette 
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arène  brûlante.  C'est  ce  qui  explique  cette 
exception-  faite  par  la  loi  en  ce  oui  concerne 
la  religion  et  la  nécessité  de  rautorisation 
préalable  maintenue  par  elle. 

Vous  n'avez  rien  de  semblable  aujourd'hui. 
Il  s'agit  dans  la  Joi  actuelle  de  cours»  d'ensei- 
gnement supérieur  ;  tous  n'avez  donc  pas  à 
craindre  des  débats  contradictoires  et  violents 
qui  pourraient  tourner  au  déshonneur  de  la 
religion.  Voilà  pourquoi  cette  exception  ne 
peut  plus  se  motiver  pour  noutf  aujourd'hui. 

Vous  me  direz  :  Dé  ouoi  vous  plaignez- vous  ? 
Nous  avons  institué  aes  cours  sérieux  pour 
lesquels  chacun  est  libre  dé  se  faire  inscrire. 
Je  ne  le  nie  pas.  Mais  ces  cours,  par  leur  na- 
ture même,  s'attacheront  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
spécial,  de  plus  technique  dans  chaque  science. 
G^est  ainsi  qnlla  enseignent  avant  tout  la  théo- 
logie et  non  la  religion  d'une  manière  générale. 

Il  y  a  aujourd'hui  un  moyen  plus  rapide  de 
propager  sa  pensée  qu^  ne  peut  sans  doute 
remplacer  l'étude  scientifique  avec  ses  lenteurs 
et  son  autorité.  Vous  le  savez,  la  conférencaest 
devenue  un  véhicule  très-rapide  pour  la  pen- 
sée. (Rires  et  rumeurs  sur  plusieurs  bancs  au 
centre.) 

Je  ne  vds  pas  ce  qui  peut  exciter  votre  gaité 
dans  ce  que  je  viens  ae  dire.  La  conférence 
est  un  instrument  très-noble  de  propagation  et 
de  diffusion  intellectuelle,  quand  elle  est  mi^e 
au  service  de  la  vérité  et  de  la  liberté. 

Les  conférences  sont  entrées  dans  notre  vie 
intellectuelle  ;  elles  sont  devenues  une  grande 
et  précieuse  institution.  M.  Laboulave  vous 
rappelait,  il  y  a  un-  moment,  ces  conférences 
qm  se  .firent  avant  la  chute  de  l'Empire, 
par  lesquelles  oa  essayait  de  donner  un  peu 
de  dégagement  à  la  pensée  qui  étouffait.  Nous 
y  avons  oonirifbué  en  bon  nombre,  sous  la  pré- 
sidence de  notre  vénéré  et  regretté  collègue 
M.  Saint-Marc  Girardin. 

Nous  avons  reconnu  que,  par  la  conférence, 
nous  nous  mettions  plus  facilement  en  contact 
avec  le  grand  public,  et  qu'elle  nous  mettait  à 
môme  de  donner  des  ailes,  si  je  puis  dire,  à 
des  vérités  importantes'  et  d'un  ordre  très- 
élevé  ;  pourquoi  priverions-nous  la  religion  de 
ce  moyen  de  propagande,  si  sûr  et  si  précieux? 
Âh  I  ie  sais  ce  que  vous  me  direz  :  Vous  avez 
•la  prédication  !  cela  suffît. 

Je  vous  ferai  d'abord  remarquer  que  nous 
avons  sujet  d'avoir  des  craintes  a  ce  sujet;  et 
quelques  paroles  prononcées,  il  y  a  quelques 

I'ours,  par  l'éminent  évêque  d'Orléans,  sont 
ûen  de  nature  à  accroître  nos  inquiétudes  ;  car 
il  n'est  que  trop  certain  que  dans  les  circons- 
tances actuelles,  nous  n'avons  pas  encore  la 
vraie  liberté  des  cultes.  (Rumeurs  à  droite). 

J'entends  quelques-uns  de  mes  collègues 
que  mon  langage  étonne.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  tous  les  jours  des  cultes  qui  sont  di- 
gnes de  tous  nos  respects  se  heurtent  à  de  sé- 
rieuses entraves. 

J'ajoute  que  la  prédication  ne  peut  pas 
présenter  la  vérité  religieuse  sous  la  môme 
forme  que  la  conférence  laïque.  Je  trouve 
qu'il  y  a  un  grand  avantage  dans  cet  enseigne- 
ment plus  libre,  plus  laïque,  qui  rapproche 
les  vérités  supérieures  des  esprits  et  des  cœurs. 
Par  conséquent,  déjà  à  cet  égard,  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  religion  que  je  demande  que 


vous  fassiez  disparaître  l'exception  que  je  si- 
gnale dans  votre  loi  du  10  juin  1870. 

J'entends  l'objection  que  vous  m'opposez 
dans  vos  esprits.  Nous  crai^ons,  me  dlrez- 
vous,  que  la  religion  soit  ainsi  profanée  ;  nous 
craignons  l'outrage.  Je  réponds  :  Vous  avez 
contre  l'outrage  des  lois  très-sévères,  vous 
serez  parfaitement  armés  pour  réprimer  les 
insultes  à  ce  gu'il  y  a  de  plus  sacré. 

Vous  m'objecterez  probablement  le  trouble 
des  esprits  qu'il  ne  faut  pas  accroître;  vous 
craignez  que  les  hautes  questions  portées  de- 
vant un  grand  public  troublent  les  esprits,  n'y 
jettent  des  ferments  dangereux. 

Veuillez  bien  remarquer,  messieurs,  qu'il 
s'agit  ici  de  l'enseignement  supérieur;  que,  par 
conséquent,  il  n'est  pas  question  de  la  jeunesse. 
Mgr  l'évoque  d'Orléans  rappelait  dans  un  élo- 
quent discours  ces  mots  sublimes  de  l'anti- 
quité :  c  Maxima  debetur  jmero  reverentia.  » 
Certes,  j'en  reconnais  toute  la  beauté,  quand  il 
s'agit  d'une  âme  frôle  et  jeune  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  la  troubler  prématurément  ;  mais  s'il 
faut  porter  respecta  l'enfance,  il  faut  en  porter 
aussi  à  l'esprit  humain  ;  il  ne  faut  pas  se  défier 
de  lui;  or,  ce  serait  lui  manquer  de  respect  que 
de  le  retenir  dans  une  étemelle  enfance;  il 
faut  lui  permettre  déjuger  ce  qu'il  est  capable 
d'apprécier.  Ne  parlez  donc  pas  du  trouble  des 
esprits  à  l'occasion  d'enseignement  supérieur 
et  de  conférences.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

Invoquerez- vous  peut-être  contre  mon  amen- 
dement les  dangers  de  la  contradiction? 
Mais,  messieurs,  la  contradiction,  sachez-le 
bien,  c'est  le  signe  auquel  on  reconnaît  toute 
doctrine  digne  de  vi^re,  toute  doctrine  puis- 
sante qui  croit  en  elie-môme.  La  vérité  vit  et 
se  retrempe  dans  la  latte,  et  du  jour  où  elle  la 
redoute,  c'est  qu'elle  ne  croit  plus  à  sa  vitalité 
propre.  (Assentiment  à  gauche.)  Il  s'ensuit 
que  je  ne  crains  pas  pour  ma  religion  la  con- 
tradiction ;  non,  je  ne  la  crains  pas,  môme 
dans  ce  siècle,  où  la  critique  est  si  n^ile  et  si' 
savante,  où  nous,  chrétiens,  —  car  je  déclare 
que  j'appartiens  par  le  fond  de  l'âme  à  la  con- 
viction chrétienne,  —  nous  sommes  exposas  à 
des  luttes  si  trafiques  dans  le  monde  de  la 
pensée  ;  je  ne  crains  pas  la  contradiction,  je  la 
demande,  et  voilà  pourquoi  ce  n'est  pas  sans 
dédain  que  j'écarte  cette  objection. 

Pour  vous  dire  toute  ma  pensée,  messieurs, 
je  vous  déclare  qu'au  fond  je  regarde  comme 
injurieuse  pour  la  rehgion  l'espèce  dlmmunité 
que  l'on  réclame  pour  elle.  Je  n'admets  pas 
qu'on  la  traite  comme  ces  choses  antiques  et  * 
uragiles  qu'il  faut  ménager  avec  soin.  Je  trouve 
qu'il  est  injurieux  de  traiter  la  religion  comme 
une  momie  qu'on  n'ose  pas.  sortir  du  sanctuaire 
dans  la  crainte  de  la  voir  tomber  en  poussière, 
car  je  suis  de  ceux  qui  croient  à  sa  puissance 
invincible.  Je  veux  qu'elle  brave  l'air  libre. 
Voilà  pourquoi  je  veux  qu'elle  ait  sa  place  dans 
ce  grand  mouvement  des  conférences.  Voilà 
ma  manière  de  l'honorer. 

Non,  il  ne  me  plaît  pas  qu'on  vienne  dire  & 
la  religion  :  Soyez  tranquille,  nous  vous  pro- 
tégerons. Cette  protection  affaiblit  son  crédit 
devant  la  génération  actuelle.  Moi  qui  crois  à 
sa  vitalité,  je  ne  veux  assurer  son  triomphe 
que  par  la  libre  discussion  ;  je  ne  consens  à 
lui  fermer  aucune  arène  de  discusnon,  pourvu 
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que  tout  86  passe  dans  la  lamière,  avec  le  res* 
pect  du  droit. 

Chose  étrange  I  messieors»  la  plus  grande 
tolérance  est  accordée  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
misérable,  je  ne  dirai  pas  dans  la  culture  hu- 
maine, mais  dans  notre  civilisation  contempo- 
raine. Le  premier  baladin  venu  ne  trouve  au- 
cune peine  à  élever  ses  tréteaux  à  son  aise, 
tandis  que  vous  tentez  mille  moyens  de  gêner 
la  libre  manifestation  de  la  religion  dans  ce  . 
grand  mouvement  de  renseignement  supé- 
rieur! 

Vous  nous  parlez  beaucoup  de  la  liberté 
religieuse.  Prenez'^la  donc  au  sérieux,  et  ne 
lui  fermez  pas  le  champ  de  la  lutte  féconde  ; 
c'est  là  que  les  énergiques  convictions  doivent 
faire  leurs  preuves.  Prenez  earde  de  tomber 
dans  un  liberahsme  aussi  dérisoire,  i  l'égard 
de  la  religion,  que  celui  dont  se  targuait  dans 
une  lettre  Napoléon  1*%^  écrite  à  Fouché  le 
{•'janvier  1809,  lettre  que  je  vous  recommande. 
.  Voici  à  quelle  occasion  elle  fut  écrite.  Vous 
savez  que,  comme  tous  les  despotes,  il  était 
très-large  pour  ce  qui  pouvait  amuser  et  dis- 
traire son  peuple  ;  il  était  moins  facile  quand 
il  s'agissait  da  développement  supérieur  de 
l'homme  et  de  la  conscience,  car  n  savait  ce 

Îu'il  avait  à  en  redouter.  Vous  allez  en  juger. 
Ine  grande  agitation  s'était  produite  dans  la 
ville  de  Nice  ;  elle  avait,  il  faut  Ta  vouer,  un 
motif  bien  srandiose  :  le  parterre  du  théiâtre 
avait  voulu  faire  répéter  une  ariette,  et  le  préfet 
s'y  était  opposé.  Ce  zélé  fonctionnaire  avait 
sans  doute  pensé  que  les  principes  sociaux 
étalent  intéressés  à  cette  interdiction.  Voici  ce 
que  lai  écrivait  Napoléon  à  ce  sujet  : 

't  Je  trouve  ridicule  que  le  préfet  de  Nice 
ait  ordonné  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  pas  per- 
mis de  répéter  une  ariette.  Je  veux  que  la 
France  jouisse  d'autant  de  liberté  qu'il  est 
possible.  •  (Exclamations  et  rires.) 

Cette  lettre  est  textuelle  :  elle  est  du  i^  jan- 
vier 1809. 

Eh  bien,  moi  aussi,  messieurs,  je  veux  que 
la  nation  jouisse  de  toute  la  liberté  possible  ;  mais 
je  ne  me  contente  pas  de  la  liberté  de  l'ariette 
et  du  café-concert  ;  je  veux  la  liberté,  pour  la 
religion,  de  combattre  publiquement  et  a  visage 
découvert  la  contradiction,  comme  cela  a  lieu 
dans  tous  les  pays  libres.  Je  ne  veux  pour 
rien  au  monde  la  soustraire  à  ces  luttes  fécon- 
des d'oii  elle  est  touiours  sortie  triomphante. 
Il  n'est  pas  possible  que  vous  fassiez  une 
loi  sur  la  fibertéde  l'enseignement  supérieur, 

en  maintenant  une  pareille  exception  pour  la 
leUffion. 

Vous  ne  pouvez  nas  m'opposer  une  fin  de 
non-recevoir  en  prétendant  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  modifier  la  législation  de  1868. 
Vous  avez  parfaitement  le  droit  de  prendre,  dans 
la  loi  de  1868,  ce  gui  vous  convient,  et  de 
laisser  de  côté  ce  qui  ne  concorde  pas  avec  vos 
principes. 

U  ne  vous  est  pas  permis  d'empêcher  les 
conférenciers  de  toucher  à  ces  grands  sujets 
delà  philosophie  religieuse,  et  de  prétendre 
encore  que  vous  faites  une  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur.  Je  vous  mets  au  défi 
de  vous  occuper  de  science  d'une  manière  sé- 
rieuse sans  toucher  à  la  religion.  La  religion, 
r-  et  c'est  son  honneur,  —  vous  la  trouvez  au 
terme  de  toutes  les  grandes  avenues  de  Tintel- 


ligence  ;  vous  ne  pouvez  pas  tous  élever  sans 
la  rencontrer;  ne  mettez  donc  pas  un  b&illon 
sur  les  lèvres  de  vos  conférenciers  !  (Très-bien  1 
à  gauche.) 

Veuillez  vous  souvenir  que,  malgré  les  pres- 
criptions sévères  de  la  loi  i^e  186o,  ou  n^a  ja- 
mais tant  parié  de  religion  que  dans  les  réu- 
nions qui' se  tenaient  sous  ce  régime  bâtard. 

A  droite,  Ëh  bien,  alors  I 

M.  de  Pressanaé.  Il  était  impossible  qu'il 
en  fût  autrement.  Vous  feriez  par  conséquent 
quelque  chose  d'illusoire  en  maintenant  une 
prescription  aussi  vaine.  Je  conclus  que  si 
vous  voulez  consacrer  la  libeitè  de  renseigne- 
ment {lupérieur,  oonsacrez-la  sous  sa  forme  la 
plus  élevée. 

Messieurs,  permettez -moi  de  vous  le  dire 
en  terminant,  moi  aussi  «  j'ai  mes  inquié- 
tudes à  l'endroit  de  cette  loi.  Je  suis  l'un  des 
S  artisans  les  plus  résolus  de  toutes  les  libertés, 
commencer  par  la  liberté  de  l'enseignement, 
supérieur.  Je  n'opposerai  jamais  à  une  liberté 
le  péril  qu'elle  peut  faire  courir,  parce  qu'avec 
cet  ar^ment  dja  péril  possible,  vous  en  nuiriez 
promptement  avec  les  droits  les  plus  impor- 
tants. Je  n'admets  donc  pas  cette  manière  de 
se  débarrasser  des  libertés  génantes«  Cepen- 
dant il  est  permis  d'éprouver  quelques  in* 
quiétudes  au  sujet  de  la  loi  actuelle.  Que  de 
choses  ne  met-on  pas  sous  le  nom  sacré  de 
liberté  t  Quels  seps  différents  ce  mot  ne  revôt- 
il  pas.  souvent  dans  la  môme  séance,  quand  il 
passe  d'une  bouche  à  l'autre!  Our,  je  Vavoue, 
je  suis  inquiet  lorsque  j'entends  invoquer, 
comme  on  Ta  fait  hier  ^  cette  tribune,  des 
droits  antérieurs  et  supérieurs  qui  appartien- 
draient à  l'une  des  formes  religieuses  oui  bé- 
néficient du  droit  public  en  France.  Je  l'a- 
voue aussi,  —  que  la  haute  estime  que  j'ai 
pour  son  opinion  et  son  aucorité  me  le  fasse 

Sardonner  par  Mgr  révoque  d'Orléans,  —  j'ai 
e  l'inquiétude  lorsque  je  l'entends,  au  mo- 
ment même  où  il  demande  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  exprimer  des  craintes 
à  l^gard  de  la  liberté  des  cultes  sous  sa  forme 
la  plus  8imple,'car  le  projet  de  loi,  qu'il  criti- 
quait avec  tant  de  sévérité,  se  borne  à  deman- 
der la  suppression  de  l'autorisation  préalable, 
et  il  n'a  pas  craint  de  l'accuser  d'être  subver- 
sif. Que  voulez-vous  donc  dire,  lui  demande-, 
rais-je,  quand  vous  parlez  de  liberté?  (Assen-* 
timent  sur  divers  bancs.) 

Gomment  ces  inquiétudes  ne  s'accroitraient- 
elles  pas  pour  moi,  quand  ie  me  souvienis  des 
grandes  réunions  des  comités  catholiques  te- 
nues récemment  à  Paris  même,  au  sein  des- 
quelles l'honorable  M.  Chesnelong  a  exerce 
une  influence  prépondérante  qui  lui  était 
bien  due? 

Eh  bien,  au'ai-je  lu  dans  les  discours  oui  ont 
été  prononces  à  ces  grandes  réunions  à  l'occa- 
sion même  de  la  loi  que  nous  discutons? 
J'ai  lu  que  les  principaux  orateurs,  chauds 
partisans  de  la  loi  actuelle,  revendiquaient  la 
liberté  en  faveur  des  bonnes  doctrines,  mais 
qu'ils  avaient  bien  soin  d'insister  sur  la  néces- 
sité de  réprimer  ce  qu'ils  appelaient  les  mau- 
vaises doctrines,  c'est-à-dire  celles  qui  leur 
étaient  contraires.  Ce  langase,  je  le  reconnais, 
m'a  gravement  inquiété.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

La  lioerté  ainsi  comprise   n'est   plus  que 
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cette  fameuse  liberté  du  bien,  dans  laquelle 
je  ne  puis  voir  qu'un  détestable  sophisme. 
(Rumeurs  à  droite.  —  Très-bien!  très-bien  1 
à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  la  liberté  du  bien  compro- 
met deux  grandes  choses  :*la  liberté,  d'abord, 
et  le  bien  ensuite.  La  liberté,  dont  elle  ne  fait 
qu'une  duperie  et  un  mensonge....  (Âpproba- 
uon  à  gauche),  puisqu'elle  ne  l'accorde  qu'aux 
sectateurs  d'une  certaine  orthodoxie.  Le  bien, 
ensuite,  car,  ne  l'oubliez  pas,  la  dignité  et 
l'honneur  do  bien,  c'est  la  liberté  de  rerreur, 
qui  fait  que  le  bien  triomphe  par  son  propre 
rayonnement  et  par  son  ascendant  moral. 
(Nouvelle  et  plus  vive  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Toutes  les  fois  (;ue  vous  apportez  au  bien  et 
à  la  vérité  l'appui  de  la  force  et  du  privilège, 
vous  les  déshonorez.  Quant  à  moi,  je  ne  veux 
que  d'une  vérité  qui  triompha  par  les  armes 
de  la  libre  discussion,  et  par  elle  seule.  Voilà 
pourquoi,  moi  qui  crois  ae  toute  l'énergie  de 
Aon  âme  au  christianisme,  qui  ne  crois  pas 
qu'il  soit  moribond,  qui  crois  qu'il  possède 
une  immortelle  jeunesse,  je  veux  que,  (Anrne 
ce  pape  des  anciens  jours,  il  laisse  enfin  tom- 
ber cette  béquille  qui  fait  croire  qu'il  est  vieux, 
~  je  veux  dire  le  temporel  —  et  qu'il  appa- 
raisse dans  8a  royauté  spirituelle.  (Rumeurs  à 
droite.  —Rires  d'approbation  sur  divers  bancs.) 

Commencez,  messieurs,  cette  œuvre  de  ré- 
paration en  consacrant  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  telle  que  je  vous  l'ai  pré- 
sentée, en  vous  gardant  bien  de  soustraire  la 
religion  à  la  libre  discussion,  et  votez  mon 
amendement.  (Très-bien  !  très-bien  1  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  le  vicomte  d'HaassonvUle.  Je  ne 
veux  pas  discuter  l'amendement  de  l'honorable 
M.  de  Pressensé,  je  demande  seulement  à  l'As- 
semblée la  permission  de  faire  i)rièvement  de- 
vant elle  une  observation  et  une  réserve. 

La  question  .  soulevée  par  M.  de  Pressensé 
me  parait  connexe  à  une  autre  question  très- 
grave,  très-délicate,  et  qui  a  besoin  d'être  trai- 
tée avec  beaucoup  de  ménagements  et  de  dé- 
veloppements, la  question  de  la  liberté  des  réu- 
nions religieuses. 

Cette  question  a  trait  aux  intérêts  d'une  mi- 
norité religieuse  à  laquelle,  permettez-moi  de 
le  dire  très-simplement,  je  n'appartiens  pas, 
mais  dont,  cependant,  la  cause  m'est  chère. 
Aussi,  je  n'ai  pas  hésité,  avec  quelques-uns  de 
mes  collègues,  à  signer  une  proposition  qui 
vous  demande  de  modifier,  sur  ce  point,  la  lé- 
gislation. Cette  proposition  a  été  prise  en  con- 
sidération sur  le  rapport  de  M.  de  Rességuier 
et  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  char- 
gée de  préparer  un  projet  de  loi.  Vous  avez 
ordonne  ç[u'on  passerait  à  une  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  loi. 

Pour  mon  compte,  il  ne  m'a  pas  été  possible, 
comme  membre  de  la  commission,  d^adhérer 
au  projet  qui  a  été  adopté,  et  j'ai  eu  l'honneur 
do  développer  devant  la  commission  des  con- 
sidérations que  je  me  propose  de  renouveler 
ici,  si  ['Assemblée  le  permet,  en  faveur  d'un 
système  différent.  Mais  je  demande  qu'il  soit 


religieuses,  de  façon  que  cette  question  puisse 


venir,  en  temps  utile,  devant  l'Assemblée  et 
être  traitée  comme  elle  le  mérite. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  désirais 
présenter  à  l'Assemblée  après  les  paroles  de 
l'honorable  M.  de  Pressensé. 

J'aioute  cependant  que  s'il  a  entendu  faire 
trancher  maintenant  la  question  soulevée  par 
notre  projet  de  loi,  cela  me  paraît  prématuré  ; 
s'il  ne  l'a  pas  entendu,  je  ne  comprends  pas 
quel  peut  être  l'iatérôt  de  son  amendement, 
au  moment  que  l'Assemblée  veut  bien  ordon- 
ner, sous  certaines  réservei,  une  modification 
de  la  loi  sur  les  réunions  religieuses. 

M.  de  Pressensé.  Je  remercie  l'honorable 
M.  d'Haussonville  de  l'observation  qu'il  vient 
de  présenter  à  la  tribune  en  vue  de  sauvegarder 
un  mtérêt  de  premier  ordre  ;  mais  je  prends  la 
liberté  de  lui  rappeler  que  je  n'ai  pas  mêlé  les 
deux  questions,  et  que  j'ai  eu  bien  soin  de  dire 
qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  mon  amendement 
actuel,  de  la  prédication  ou  du  culte,  mais  sim- 
plement de  la  conférence.  Par  conséquent,  la 
grande  question  de  la  liberté  des  cultes  reste 
intacte. 

V'  Henri  Foornler.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  seul  mot  à  dire,  au  nom  de  la  commis- 
sion. 

Nous  n'acceptons  pas  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  de  Pressensé. 

"On  nous  convie,  à  propos  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement supérieur,  à  modifier  la  loi  de  1868 
sur  les  réunions  publiques.  Ce  serait  mettre 
une  loi  dans  une  loi.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Tolaln.  Et,  hier,  vous  avez  modifié  le 
droit  public  français  tout  entier! 

M.  Henri  FÔnrnler.  Nous  croyons  que 
notre  œuvre  est  déjà  assez  difficile  sans  la 
compliquer  davantage. 

Vous  avez  décidé,  par  le  vote  sur  l'article  2, 
que  les  cours  privés. pourraient  avoir  lieu  lors- 
qu'il y  aurait  un  état  d'inscriptions  des  audi- 
teurs; mais,  ajoutons-nous,  si  cet  état  d'in- 
scriptions n'est  pas  produit,  le  cours  sera 
régi .  par  la  loi  sur  les  réunions  publiques. 
Voilà  tout  1  (Exclamations  et  rires  a  gauche.) 

M.  Hmlle  Bonchet.  C'est  bien  libéral  i 

M.  Henri  Fo&rnler.  A  ce  propos,  on  nous 
dit  :  Mais  la  loi  de  1868  devrait  être  modifiée  1 
Rassurez-vous,  vous  qui  voulez  là  modifier; 
mon  honorable  ami  M.  d'Haussonville  vous  le 
rappelait  tout  à  l'heure,  il  y  a  une  proposition 
de  M.  de  Pressensé  lui-môme  qui  pose  la  ques- 
tion. 

Un  membre  à  gauche.  Ah  î  le  bon  billet  ! 

Ift.  Henri  Foornler.  L'Assemblée  statuera 
quand  cette  proposition  viendra  *en  discus- 
sion, mais,  pour  le  moment,  la  commission 
vous  prie  de  repousser  le  paragraphe  proposé. 
(Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Il  y  iBi  sur  le  paragraphe 
additionnel  proposé  par  M.  de  Pressensé  deux 
demandes  de  scrutin." 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  Badi  Garnot,  Magnin, 
Eugène  J^arcy,  Mestreau,  Villain,  Levêque, 
Gagneur,  Sansas,  Henri  Martin,  Bozêrian, 
Contant,  Tamisier,  Bert,  général  Billot,  Léo- 
poldFaye,  Dufay,  Emmanuel  Arago,  Daron, 
Duparc,  général  Guillemaut; 

La  deuxième,  par  MM.  Charles  Lepère, 
Scheurer-Eestner , .  Georges  Pérln ,  Hevre , 
Edouard  Millaud,  Houdier^  Ancelon,  Greppo^ 
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Léon  Robert,  LaSenre,  Barodet,  Villain,  Lau- 
rent-Pichat,  Rathler,  de  Mahy,  Lafon  de  Foq- 
gauûer,  Lherminier,  Esquiros,  Grandpierre, 
Th.  Mercier,  Berlet»  Valentin. 

(Le  Bcnitin  est  ouvert  et  les  votés  sont  re- 
caeiilis.) 

Le  dépouillement  est  fait  par  MM.  les  secré- 
taires. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 599 

Majorité  absolue 300 

Pour  l'adoption 214 

Contre 385 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  l'a- 
mendement. 

Je  dois  mainicnant  mettre  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  2. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. . . 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole  pour 
l'expUca  lion  du  vote. 

M.  le  président.  M.  Gambetta  a  la  pa- 
role. 

M.  Gambetta.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  faire  au  sujet  du  vote  qui  va  avoir 
lieu. 

Certains  de  nos  collègues  croient  que,  aux 
termes  du  règlement,  on  ne  peut  ^s  se  pro- 
noncer contre  l'ensemble  d  un  article  qu'on 
voudrait  seulement  voir  modifier  dans  certaines 

Sarties  i)ar  la  commission.  Je  demande  que 
[.  le  président  veuille  bien  exposer  la  question 
à  l'Assemblée  et  dire  qu'au  cas  où  l'article  se- 
rait repoussé  dans  son  ensemi)le,  la  commis- 
sion n'en  aurait  pas  moins,  suivant  Tusage, 
compétence  pour  nous  apporter  une  rédaction 
nouvelle  destinée  à  remplacer  l'article  rejeté. 
(Interruptions.) 

Je  dis,  messieurs,  que  le  rejet  de  l'ensemble 
d'un  article  qui  coutient  une  série  de  paragra- 
phes n'implique  pas  pour  la  commission  l'obli- 
gation d'aDand|nner  définitivement  cet  article, 
mais  qu'elle  ape  droit  de  représenter  à  l'As- 
semblée un  article  modifié. 

M.  Jean  Brnnet.  Oui,  fn  3«  délibération! 

M.  Gambetta.  Dans  Tespèce,  tout  le  monde 
sait  que  la  modification  à  intervenir  devrait 

gorter  sur  la  triple  attribution  de  la  personna- 
té  civile  aux  diocèses,  aux  communes  et  aux 
départements. 

M.  le  président.  Il  est  certain  que,  si  l'ar- 
ticle 2  est  rejeté,  comme  l'Assemolée  en  est 
en  ce  moment  à  la  seconde  lecture ,  la  com- 
mission reste  maîtresse  d'apporter,  pour  la  troi- 
sième lecture,  un  texCè  nouveau. 
M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  com- 

S rend  s  pas  très-bien  la  procédure  que  propose 
[.  Gambetta.  Il  paraît  croire  qu'une  fois  l'ar- 
ticle rejeté,  il  serait  entendu  que  nous  rappor- 
terions le  même  texte,  moins  une  disposition. 
Mais  quand  l'article  sera  rejeté,  chacun  inter- 
prétera lo  rejet  comme  il  voudra  et  on  dira 
que  puisqu'on  a  rejeté  l'article,  jl  ne  subsiste 
plus  rien  de  la  loi.  (Mouvements  divers.) 

M.  Henri  Fonmler.  Il  y  aura  la  3«  délibé- 
ration ! 

M.  le  rapporteur.  Il  y  aura  une  3«  délibé- 
ration, et  je  suis  convaincu  qu'à  cette  3«  déli- 
bération, après  un  examen  réfléchi  de  la  ques- 
tion, nous  tomberons  d'accord  pour  faii'e  dis> 


paraître  ces  mots  :  les  départements,  les  com- 
munes et  les  diocèses. 

M.  Gambetta.  £h  bien,  commençons  tout 
de  suite. 

M.  le  rapporteur.  8'il  y  avait  un  moyen 
de  revenir  sur  le  vote  de  ce  paragraphe,  je  se- 
rais d'accord  avec  vous  ;  mais  avec  notre  rè- 
glement, ^'e  pe  crois  pas  la  chose  possible,  et 
]e  demande  à  l'Assemblée  de  voter  rarticle  tel 
qu'elle  l'a  adopté  en  détail.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  Ijs  président.  Sur  l'ensemble  de  l'arti- 
cle 2,  il  a  été  déposé  une  demande  de  scru- 
tin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Charles 
Lepère,  Scheurer-Kestner,  Georges  Périn, 
Laserve,  Edouard  Millaud,  Hèvre,  Roudier, 
Léon  Robert,  Ancelon,  Villain,  Berlet,  Grep- 
po,  Valentin,  Rathier,  Laurent  Pichat,  Lafon 
de  Fongaufier,  Uarodet,  Ësquiros,  de  Mahy, 
Th.  Mercier,  Grandpierre. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin.  ^ 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueille) 

Le  résultat  du  dépouillement,  opéré  par 
MM.  les  secrétaires,  est  remis  à  M.  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 643 

Majorité  absolue 322 

Pour  l'adoption 403 

Contre 240 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

On  vient  de  me  remettre  une  disposition 
additiorinelle  qui  prendrait  place  entre  l'arti- 
cle 2  et  l'article  3.  J'en  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

c  Dans  la  France  européenne  comme  dans 
la  France  coloniale...  •  (Exclamations),  «  les 
musulmans  seront  autorisés-  à  ouvrir  librement 
des  cours  et  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur...  >  (Interruptions  et  rires), 
c  conformément  aux  prescriptions  qui  précè- 
dent. 

c  Cependant  les  gouverneurs  coloniaux  et 
les  préfets  pourront  sropposer  momentanément 
à  Texercice  de  ce.  droit  des  musulmans,  mais 
à  la  condition  d'en  référer  immédiatement  aux 
ministres  responsables,  qui  statueront  en  der- 
nier ressort.  > 

Je  donne  la  parole  à  l'auteur  de  cette  dis- 
position, M.  Jean  Brunet.  (Ah!  ah  I  —  Rires 
et  bruit.) 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  je  m'étais  per- 
mis de  faire  observer  à  notre  honorable  prési- 
dent que  le  paragraphe  additionnel  que  j^avais 
proposé  et  qu'il  vient  de  nous  lire,  aurait  dû 
être  discuté  et  voté  avant  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  l'ensemble  de  l'article,  car  il  fait 
partie  essentielle  de  cet  ensemble.  M.  le  prési- 
dent en  a  jugé  autrement,  et  c'est  pourquoi  je 
monte  à  la  tribune  à  cette  heure  tardive  et 
dans  de  mauvaises  condilions,  après  le  vote 
sur  l'ensemble  do  l'article,  ne  sachant  trop  où 
l'on  pourra  placer  le  paragraphe  additionnel 
que  j'avais  présenté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  permettez-moi  '  de  pré- 
senter avec  fermeté  quelqnes  observations  sur 
cette  question  qui  vous  étonne  et  vous  sur- 
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prend,  mais  qui,  cependant,  touche  à  un  des 
intérêts  les  plus  graves  de  la  France.  Ecoates 
donc,  messieurs,  cela  mérite  votre  pins  sérieuse 
attention. 

Nous  perdons  beaucoup  trop  de  vue  aue  la 
France  compte,  tant  en  Algérie  qu'au  Sénégal 
et  dans  ses  autr-s  colonies  de  l'Afrique  et  de 
TAsie,  près  de  quatre  millions  de  sujets  mu- 
sulmans. Or,  en  présence  de  ce  fait  qui  soulève 
tant  de  graves  intérêts,  on  se  demande  com- 
ment il  est  possible  à  une  Assemblée  comme 
celle-ci,  de  se  contenter  de  plaisanter  quand  on 
l'entretient  à  la  tribune  de-ces  intérêts  qu'elle  né- 
glige trop,  quand  on  lui  demande  de  ne  pas  fer- 
mer les  yeux  sut  les  plus  graves  questions  qui 
concernent  cet  ensemble  de  quatre  millions  de 
populations. 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jean  Bruaet.  La  question  est  d'autant 
plus  grave,  que  nos  sujets  musulmans  ne  sont 
pas  itîotés  dans  te  monde,  qu'ils  font  corps 
avec  un  ensemble  considérable  de  près  de 
200  millions  d'hommes  qui  sont  répandus  dans 
les  positions  les  plus  importantes,  non-seule- 
ment de  r£urope,  mais  aussi  de  l'Afrique  et 
de  l'Asie. 

Et  ne  croyez  pas,  comme  on  se  plaît  sou- 
vent à  le  dire,  que  cette  race  soit  dégénérée  et 
impuissante  et  que  nous  n'avons  qu'à  la  ba- 
layer. Ce  serait  là  une  erreur  profonde,  ex- 
trêmement profonde/et  le5  personnes  qui  sa- 
vent comment  elle  possède  de  grandes  qualités 
gouvernementales  et  comment  elle  s'est  ré- 
pandue sur  le  monde,  avec  une  rapidité  vingt 
lois  plus  grande  que  le  christianisme,  depuis 
les  extrémités  de  la  Chine  jusqil'aux  extrémi- 
tés de  l'Espagne  et  de  l'Afrique,  reconnaissent 
ce  qu'il  y  a  de  terrible  et  de  sérieux  dans  sa 
puissance  d'expansion  et  de  domination. 

Ainsi,  messieurs,  permettez-moi  de  signaler 
un  fait  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  en  ce  mo- 
ment ou  l'on  affecte  le  mépris  pour  les  races 
musulmanes.  Ne  vient-il  pas  de  se  constituer 
au  centre  de  l'Asie,  entre  ces  grands  empires 
de  la  Russie,  de  la  Chine,  de  l'Inde  et  de 
l'Europe,  un  royaume  musulman  qui  donne 
des  préoccupations  très -sérieuses  à  tous  les 
grands  empires  qui  l'entourent  ? 

Les  choses  étant  dans  cet  état,  comment  se 
faitrii  que  tous.  Assemblée  constituante,  vous 
ne  songez  pas. à  vous  occuper  de  la  partie  mo- 
rale et  de  la  partie  scientifique,  en  un  mot  de 
l'instruction  supérieure  de  cette  masse  musul- 
mane? 

Oserait  on  dire  qu'elle  est  indifférente  ou 
incapable  pour  cette  supériorité  ? 

An  I  messieurs,  dans  quelle  erreur  on  serait 
sur  ces  races  si  heureusement  douées  au  point 
de  vue  intellectuel  !  Nous  sommes  bien  vains 
aujourd'hui  de  ce  que  nous  appelons  nos 
grandes  sciences  et  nos  grands  progrès  :  croyez* 
TOUS  donc  que  ces  races  ne  sont  pÀs  capables 
de  leis  aborder?  Croyez-vous  qu'elles  n'ont  pas 
dé  tradition  d'instruction  supérieure?  Croyez- 
vous  qu'en  ce  moment  où  nous  les  abandon- 
nons et  les  condamnons,  elles  restent  sans 
instructioii^t  sans  direction  supérieure? 

Ce  serait  une  grande  erreur;  car  si  nous  ne 
faisons  pas  attention  à  ces  races  musulmanes, 
si  nous  les  négligeons,  si  nous  les  méprisons 
pour  l'instruction  supérieure,  elles  sont  trop 
mtelligentes  et  trop  avides  de  connaissances  et 
an.nal;>  —  T.  xxxvrii. 


de  discussions  pour  en  rester  privées  ;  etalor»^ 
nos  musulmans  deviennent  la  proie  des  agents 
des  grands  centres  d'instruction  supérieure  qui 
sont  établis  en  dehors  de  nous^  dans  les  pays 
ennemis. 

L'Algérie,  par  exemple,  quel  est  le  grand 
foyer  de  son  instruction  supérieure?  Cl'est  le 
Maroc.  Avec  ses  grands  corps  ens^ignants,  ses 
grandes  confréries  religieuses,  c'est  Fez  qui  est 
la  capitale  de  l'instruction  supérieure  ne  nos 
musulmans. 

Eh  bien,  messieurs,  croyez- vous'4tt'il  n'y  ait 
pas  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  la 
France  à  se  préoccuper  de  cet  état  de  choses  f 
Et  lorsque  dans  votre  loi  vous  venez  parler  de- 
diocèses  catholiques,  de  consistoires  protes- 
tants, de  consistoires  Israélites,  pourquoi  donc 
oubliez-vous  complètement  que  vous  avez  une 
population  musulmane? 

La  question  chrétienne  est  évidemment  en 
dehors,  puisque  vous  admettez  les  Israélites. 
Or,  messieurs,  ces  derniers  ne  sont  pas  au  nom- 
bre de  400,000  en  France,  tandis  que  vos  mu- 
sulmans sont  au  nombre  de  4  minions.  Pour-> 
quoi  donc  1^  négliger? 

Prétendrait-on  que  la  race  musulmane,  au 
point  de  vue  intellectuel,  au  point  deyue  reli- 
gieux, est  inférieure  à  la  race  israélitet 

Ah  !  messieurs,  ce  serait  une  erreur  profonde. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  cette  discussion  ; 
seulement  rappelez-vous  que  les  musulmans 
se  rapprochent  infiniment  plus  du  christia- 
nisme que  les  juifs;  rapi)elez-vou«  surtout 
qu'ils  ont  constitué  des  empires  magnifiques  et 
t^onds,  an  lieu  de  rester  toujours  a  l'état  de 
poussière. 

Oui,  rappelez-vous  que,  du  temps  de  l'empire 
des  califes,  la  race  musulmane  était  plus  avan- 
cée qae  toutes  les  autres  parties  du  monde 
chrétien  dans  l'instruction  des  sciences  natu- 
relles ,  mathématiques  et  politiques,  dans 
l'administration  et  le  droit,  dans  l'instruction 
littéraire  la  plus  étendue,  etc.  Qu'il  vous  suf- 
fise de  vous  rappeler  l'état  admirable  de  l'Ea- 
pagne  sous  le  gouvernement  des  musulman». 
Soyez  bien  convaincus  que  la  France  et; 
toute  rEurop6»eussent  été  conquises  et  façon- 
nées par  eux,  car  ils  sont  venus  en  France 
jusqu^à  Poitiers  et  Besançon,  puis  en  Allema> 
gne  jusqu'à  Vienne,  et  il  ne  fallait  rien  moins 
Que  la  vigueur  de  nos  Charles  Martel,  Pépin, 
Charlemagne,  pour  reiouler  cette  grande  et  fé- 
conde race  musulmane. 
«  Il  y  a  donc,  messieurs,  une  question  très- 
grande  dans  le  fait  et  la  directioir  intellectueUe- 
des  masses  musulmanes,  et  vous  senez  coupa- 
bles de  l'abandonner  à  l'aventure,  tant  dan» 
vos  possessions  coloniales,  que  dans  les  grands» 
empires  du  dehors. 

Croyez -moi,  messieurs,  il  est  temps  de  met* 
tre  de  côté  cette  vanité  ridicule,  permettez-moi* 
de  le  dire,  qui  gonfle  les  esprits  nouveaux  de* 
la  France,  ces  esprits  qui  croient  que  la  France^ 
date  de  la  Révolution. 

Rappelez-vous  que  nos  vieux  rois  très^ 
chrétiens,  dont  les  grandes  vues  politique» 
étaient  justes  jt  profondes,  avaient  fondé  aan» 
le  monde  musulman  une  des  plus  grandes  uni^ 
tés  de  la  puissance  et  de  l'influence  françaises. 
Ils  multipliaient  dans  ce  monde  oriental  le» 
établissements  d'instruction,  de  ^iroction  et 
d'autorité  ;  et  leur  grande  politique  avidt  fini 
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r  raUaeber  (eUemexit  le  n^onde  muaalman  à 
\  France,  que  le»  raGes  muftalmanes  ne  con- 
naissaient»  «n  dehors  jl*eUefl*œèQie«»  que  W 
grande  nati^  des  Francs,  qui  eoabrassait  toute 
rEurope,  toute  la  chrétienté. 

S^  vo^lez'^vou6  que  je  vous  cite  un  seul 
exemple  parmi  les  avant^es  de  cette  grande 
]^ tique  française  en  Orient?  G'e^t  dans  les 
lottes  les  plus  terribles  que  la  France  ait  jamais 
soutenues  contre  le  £ormid«U>le  Charles-Quinte 
maître  de  rÀllemagne,  des  Pays-Ba?,  de  i' Afri- 
que, deTIti^lie»  de  FEspagne  et  aussi  de  l'An- 
gleterre^ qiiie  Fraoçois  !•',  le  roi  très-chrétien 
et  très^instruit,  fonda  la  politique  française  qui 
atiiacba  r.Orient  i  la  France.  François  I''  traita 
directement  avec  le  «rand  Soliouin. 

Notre  r6le,  grind  ai-  fécond  en  Orient,  a 
consisté  surtout  «t. rép&Adre  les  éiabUsseseents 
de  grande  instruction  mpraie,  scientifique,  litr 
tèralre  et  r^igiense  parmi  les  miMulmans.  Je 
n'eo^rai  pas  daas  les  détails,  mais  rapnelaz- 
veoi  que  notre  position  était  telle,  qu'en  ayrie, 
en  Asie-Mineure»  À  Constantinople,  en  Egypte, 
partout  nous  étions  les  direct^Brs  du  momfi 
musulman,  autant  que  cela  est  iy)ssible  pour 
«ne  puiMance  étrangèw. 

fih  bien,  meesieujrs,  écoutez  bien  ceci  t  (iîelta 
grande  BoUtÂime,  cette  position  admirable  prise 
par  la  mnce  en  Orieat,  noue  la  perdons  de 
jour  en  iour.  et  plus  que  jamaie  dapnls  qua 
cette  Aesewblée  existe,  car  elle  ferme  les  yeiiK 
BUT  lee  grands  faits  de  la  politique  estérieurei; 
et  eeila  est  d'autant  plu9  coupable,  qu'il  y  a 
d'antrea  yeux  qui  «ont  ouverte  et  qui  guettent 
roccasion  &vocaWe  pour  non»  enlever  de  to«i 
côtés  notre  influence  séculaire  et  dominante 
en  Orient. 

Ainsi  donc,  mesaieurs,  pioe  de  sottes  plai- 
sanieriea,  plms  de  négligeaces  et  d'i^noraoces. 
Il  y  a,  croyeaHoaoii  dans  le  ùubt  de  l'instruotioa 
et  de  la  direction  musuiijaane  des  questiona 
capitales  et,  véritablenent^  bien  au-dessus  de 
ces  misères  d'arraogemente  soi«disant  politi-. 
qoea  qui  absurbettt  vos  esprits  .et  vos  efforts. 

La  question  générale  étant  Ainsi  posée,  je 
me  borne -à  ¥0U9  direned  :  Mon  amendement, 
dont  vous  n'avez  probablemeni  pas  entendu 
la  lecture  complète,  est  très-simple.  Il  est 
basé  sur  ce  fait  que  aeas  avons  dans  la 
Fcance  européenne  un  grand  nombre  de  mu- 
sulmans qui  viennent  de  toutes  les  parties  du 
monde;  et  mon  opinion  très-ferme  est  qne  la 
France  retirerait  un  très-grand  avantage  à 
iaeîiiter,  à  Paris  on  à  Marseille,  Pinetaliation 
d'nne  fiacaltô*  nnualmaiie.  Ne  perdez  pas  de 
vne»  en  effet,  que  les  peuples  de  l'Orient  ont 
UmJDura  les  yeux  fiiés  sur  la  France,  gui  «et 
touioora  pour  eux  le  centre  de  la  civilisation 
et  a  laquelle  ils  envoient  leè  jennee  gens  les 
pbiai^vés  de  lear  race  par  la  position  sociale 
et  par  la  walenr  inteUectnelie.  Ces  jeunes  gens 
vienoeaise  façonner  dans  nos  écoles;  mais  ils 
ne  peuvent  en  enivre  les  enseignements  que 
dans  une  certaine  limité,  car  iU  trouvent  sou- 
vent dea  principes,  des  moeurs  et  dea  traditions 
eompléteq:ient  différente  de  leur  milieu  ordi- 
naine  i  is'net  poniquoi  il  knr  faudrait  des  eu- 
blieseflEtents  spéciaux. 

U  est  tcèS'CerUia  que  le  monde  musulman 
sa  différencie  d-acvec  le  nôtre  sous  beancoap 
de  Wfiportt  :  notre  code  civil,  par  exemple, 
eel  coBipfôieBàent  différent  du  oode  oivil  4ies 


musulmans.  Il  faut  en  tenir  compte-  Cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  attacher  à  cette  diiffé- 
rence-là  une  irop  grande  influence,  et  il  fiant 
bien  savoir  que,  tant  au  point  de  vue  religieux 

Su'au  point  de  vue  civil  et  au  point  de  vue 
es  mœurs,  il  y  a  mille  fois  plus  de  rapporta 
qn  on  ne  le  croit  généralenaent  entre  le  monde 
moeulman  et  le  monde  chrétien. 

La  conséquence  de  ceci  n'est-elle  pas  qu'il  y 
a  une  réelle  imp(Nrtance  à  permettre  au  monde 
musuloian  de  venir  au  centre  même  dé  Pari«, 
par  exemple,  insialler  une  faculté  dans  laquelle 
les  musulmans  mis  en  contact  contiouel  avec 
notre  enseignement  civil  et  chrétien,  finiiont 
par  voir  quels  soot  les  points  de  relation,  de 
jonction,  et  même  de  fusion  qui  peuvent  faci- 
liter des  rapports  entre  eux  et  nous,  ces 
deux  grands  blocs  de  l'humanité. 

Qui  oserait  dire  que  la  France  DO  retirefiait 
pas  les  plus  grands  avantages  de  cette  insti- 
tution? Essayez  par  votre  loi.  Et  soyez  con- 
vaincus que  si  vous  ne  le  faites  paSi  vous  ver- 
rez, en  Europe,  d'autres  puissances  le  faire 
prochainement. 

Ainsi,  rappelez- vous  que  la  Russie,  l'Au- 
triche, l'Allemagne ,  l'Angleterre  se  préoccu- 
pent grandement  de  l'éducation  des  mueul- 
mans.  L'Angleterre*  notaounent,  se  vante 
d'être  la  plus  grande  nation  musulmane  du 
monde,  et  cela  est  vrai.  Aussi  l'Angleterre 
veilie-t-elle  avec  une  atteotioA  extrême  sur 
l'enseignement  des  races  ÎAdigèaeg  dana  l'Inde. 

Ne  reculoos  donc  plu»,  nous  la  grande  et 
vieille  France  ! 

Et  il  ne  suffirait  pas  d'établir  une  grande 
faculté  «uusulmane  soit  à  Paris,  soit  à  Mar- 
seille :  il  faudrait  aussi  veiller  à  l'instruc- 
tion des  m^isulmans  dans  nos  colonies.  Là, 
nous  8ommei»eu  présencede  ce  fait  :  la  France 
s'occupe  uniquement  de  Tiostruction  pri- 
maire ;  elle  laisse  pour  le  reste  la.race  musuU 
mane  i  la  direction  des  cadis  et  des  hommes 
raligienz,  fixes  ou  nomadt^e.  Nous  sommes 
donc  dans  une  igooraaoe  et  nme  négligence 
absolues  sur  tout  ce  qui  eei  relatif  à  l'instruc- 
tion supérieure,  que  nos  musulmans  vont 
chercher  dans  des  établissements  extérieurs 
q^ui  nous  sont  étrangers  et  généralement  hos- 
tiles, ou  bien  qu'on  leur  apporte  de  ces  éta- 
bliasemeuta. 

Est-ce  là  de  radnûnistration?  est-ce  là  du 
gouvernement?  Croyez -vous  que  cette  race 
musnkaaoe  ne  voie  pas  ce  qui  se  passe,  ne 
s'aperçoive  pas  de  rindilTérence  dédaigneuse 
dans  laquelle  se  tient  vis-à-vis  d'ette  la 
France,  indifférence  qui,  pour  eux,  re{>résente 
Toppression,  le  mépria,  le  refonlement,  l'écra- 
sement? 

On  s'oeeupe  beaucoup,  surtout  pour  l'Algé- 
rie, de  ce  que  diseàt  nos  journaux  rédigés  par 
desicolons,  et  dans  l'intéiiét  exclusif  dea  co- 
lons ;  maia  croyez- vous  que  nous  connaiasione 
ce  qui  se  passe  dans  nos  tribus  dn  monde 
nmaulman  ?  Il  y  a  là  des  plaintes  étouffées» 
dea  aigreurs  intellectnelles  qui  fermentent,  des 
hostilités  qui  grondent  sourdement,  suscitées 
et  dirigées  ifufeUes  sont  par  une  ^natniction 
qui  vons  échappe.  Craignez  d'être  surpris  et 
réveillés  un  jour  par  des  catastrophes* 

Le  moyen  d'éviter  ces  dangers,  c'est  de  re- 
lever les  populations  musulmanes  à  leurs  pro<* 
près  yeax  et  de  chercher  à  les  iatrodatre  et  à 
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les  façonneMêinfi  le  monde  intelli^etnel.  II  faut 

âae  nos  administratîanô  ne  se  contentent  pal 
e  payer  fes  agents  inférietirs  de  Pinstmctioû 
priimiire;  il  faut  qu'elles  commencent  à  s'oc* 
cnper  sérieusement  de  rinatracUon  supérieure 
de  nos  races  musulmanes.  Croyez-le  bien,  elles 
sont  capables  de  s'élever  dams  *Mnelr«tion  su- 
périeure; ne  les  étouffes  pas;  aidez-les,  au  con^ 
traire.  Si  ces  races  trouvent  par  elles-mêmes 
le  moyen  de  créer  des  cours,  des  facultés,  lais- 
sez-les âiire,  facilitez  leurs  efforts;  surveillM 
les  professeurs  et  les  établissements  tant  que 
vous  voudres ,  mais  ne  les  empêchez  «as* 

Lft  surveillance,  il  serait  téméraire  de  ne  fMis 
la  demander  pùxiT  nos  4  mtllîons  de  musnl- 
man».  C'e.*t  pourqnoi,  dans  mon  amendement,  je 
mets  cette  réserve  qui  est  en  dehors  des  près-  ' 
criptions  précédentes  de  Tarticle  2  pour  la 
France.. 

C\est  qu'en  Algérie,  par  exemple ,  il  est 
évident  que,  sur  certaine  points  et  à  certain! 
moments  ..  (Aux  voix  I  aot  ^ii  !) 

Mon  Dieu,  messieurs,  quand  une  grave  ques- 
tion est  posée  il  faut  la  résoudre.  Ceux  d^enti^ 


(Brait). 
vcnne.  Quant  à  moi,  je  continne  à  remplir 
mon  devoir.   Parlez!  pariez!) 

Je  disais  donc  que,  tout  en  laissant  aux 
musulmans  le  droit  et  le  pourvoir  d'ouvrir  des 
coûts,  d'installer  de«  établissemeni»  d'ensei* 
gnement  supérieur,  il  ne  Mtit  pas  leur  don- 
ner la  liberté  que  nous  avons  en  France.  Cela 
est  tellement  vrai  qu'il  faut  bien  voup  .rappe- 
Lr,  messieurs,  que  ai  je  présente  cet  amen- 
dement, c'est  que,  dans  votre  article  1"; 
vous  donnez  des  droits  à  tous,  les  Français 
dgés  de  vingt-cinq  ans.  Or,  messieurs^  le  fait 
est  que  parmi  nos  4  millions  fie  mugnlmans, 
l'immense  majorité  n'est  pas  francisée.  Il  vous 
faut  donc  une  loi  spéciale  sur  cette  question. 
(Mouvements  divers  ) 

Vous  paraissez  étonnés  qu'on  vous  énonce 
ces  faits.  Mais  enfin,  messieurs,  il  faut  bien, 
on  présence  de  ce  problème,  chercher  quelque 
solution.  Ëh  bien,  tie  cette  condition  de  n«n- 
francisés,  résulte  évidemment  poar  l'antorité 
supérieure  un  droit  de  contrôle,  un  droit  de 
protection  et  do  prohibition  au  besoin.  Il  est 
évident  qu'en  Algérie,  à  tel  moment,* dans  telle 
circonstance,  le  gouverneur  général  doit  avoir 
le  dro  t  d'interdire  l'institution  d'un  établisse*  . 
ment;  et  c'est  pour  cela  que,  dan» mon  amen- 
deme^H,  je  vous  demande  cette  feculté  de  pro« 
hibilion  pour  les  gouverneurs  Colonfaiix  ;  tiaan 
momentanément,  non  pas  en  droit,  non  p&d 
d'une  manière  absolue,  le  ministre  respon-* 
sable  décidant  en  dernier  fessort. 

Jiiessieurs,  j'ai  fiai. 

Plusieurs  mx.  Lisez  votre  amendement  ! 

M.  Jean  Brnnet,  Voici  l'amendement  :- 

«  Dans  la  France  européenne,  comme  dans, 
la  France  coloniale,  lea  musulmans  seront  an* 
torisés  à  onvrir  librement  des  ooors  et  des  éta* 
blissements  d'enseignement  supérieur,  confor- 
mément aux  prescriptions  qui  précèdent.  > 

Je  vous  le  ré])ète,  messieurs,  les  musulmans 
n'étant  pas  francisés,  cet  asticle  était  indispen- 
sable pour  leur  donner  le  droit  que  vom  ac- 
cordez aux  Français. 


«  Cependant^  les  gouverneurs  coloniaux  et 
les  préfets  pourront  s'opposer...  « 
A  gaiâehe.  La  division  I 

M,  Jean  Brnnet.  Il  faut  bien  que  votta 
oonoaistiez  l'ensemble  de  ia  proposition  avant 
de  demander  la  division.  8i  vous  ne  connaissez 
pas  ia  seconde  partie,  il  me  parait  fort  difficile 

Sue  vous  vous  proposiez  de  la  retrancher, 
'autant  plus  qu'elle  fait  corps  avec  la  pre- 
mière, tout  en  la  justifiant  et  la  rendant  pra- 
tique. 

«  dépendant,  les  gonvemeurs  coloniaux  et 
les  préfets  pourront  s*oppo8er  momentané- 
ment à  l'exercice  de  ce  droit  des  musulmans, 
mais  à  la  condition  d^en  référer  in^médiate- 
ment  aux  ministres  responsables,  qui  statue- 
ront en  dernier  ressort,  r 
Voilà,  messieurs,  mon  amendement. 
Je  termine  en  vous  disant  ceci  :  il  y  a  là 
une  question  q^ui,  évidemment,  vous  surprend, 

3ui  est  étrangère  jusau'à  présent  à  la  plupart 
'entre  vous  ;  mais  c  est  une  qnesttéiti  d'une 
importance  «considérable,  tant  pour  nos  colo- 
nies que  pour  l'ensemble  de  no^re  politique 
générale.  EUe  mérite  donc  votre  plus  sérieuse 
attention  ;  il  faudra  que  Ton  s'en  occupe  gran- 
dement et  avant  peu. 

En  attendant,  je  né  vois  aucun  inconvénient, 
je  verrais,  au  con  traire ,  de  très -grands  avjMi- 
tages  à  ce  que  vous  introduisiez  ma  proposi- 
tion dans  votre  loi  d'inatruction  supérieuare. 
(Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  Testellia.  Quel  est  l'avis  de  hi  eommifr- 
sion? 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  la  dis- 
position addiiionoelle  proposée  par  M.  Jaan 
Brunet. 

(La  disposition  additionnelle,  miée  aux  toht» 
n'est  pas  adfoJ)tée.) 

'Quelques  nwnbresm  on  a  demandé  la  divi- 
sion 1 

M.  lé  président.  Je  n'ai  pas  entendu  de- 
mander la  division.  (Honl  non  !  —  Si  l  si!)    - 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  surpi^sé  dans  le 
vote,  je  vais  mettre  aux  voix,  séparément,  lea 
deux  paratçraphes  de  la  proposition  additipn*^ 
Belle  de  M.  Jean  Brunet. 

(Les  <fenx  para^^raphes  de  la  proposition 
additionnelle  sont  mis  snccèssivement  aux  voit 
et  ne  sont  pas  adoptés.) 

M.  le  préeldent.  J'appelle  l'Assemblée  a 
fixer  son  ordre  du  joar  de  demain. 

M.  Léon  Say,  mirHstre  def,  financ&t.  J'ai 
l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée,  d'aécbrd 
avec  M.  le  ministre  de  iriûstrucUon  publique 
et  M.  le  rapnorteurp  de  vouloir  bien  mettre  en 
tète  de  l'orare  du  jour»  au  commenoement  4e 
la  séance  de  demain,  la  disomaion  du  frojeU 
de  loi  relatif  à  i'éublissement  el  à  la  révision 
des  taxes  uniques  dans  les  agglométatfd^cfe 
{0,000  âmes  et  au-dessus. 

CTest  une  loi  sur  laquelle  le  Gouvernem^eot 
et  ia  commission  du  budget  sont  4^aceord.  D 
n'y  a  pas  d'amendement,  personne  n'est  ins^ 
crit,  et  j'ai  hea  de  penser  ou'elle  ne  prendAi 
pas  grand  temps  à  rAssemmée. 

M.  te  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  placé  en  tôte  de  Tordre  dn 
jour  de  demain. 
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Après  quoi  la  suite  dd  Tordre  da  jour. 
A  deux  heures  la  séance. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heares  cinquante 
minutes.) 

Le  directeur  du  êervice  sténographique 
de  ràuemblée  nationale, 

-     GÉLBSTIN  LaGACHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  ohjet  éPouvnr  au 
ministre  de  IHntérieur,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement  général  dvit  de  V Algé- 
rie,  sur  Vexereice  4S75,  un  crédit  supplément 
tairede  t^soofioo  francs  {chapitre  tl.  Garantie 
d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  concédés  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée).  .. 


Nombre  des  votants.  .  .  .    555 
Msjoritô  absolue ,.    278 

.  .    554 
.  .       l 


Pour  l'adoption . 
Contre 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODR  : 

MM.  Âbbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tuoci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond)  (^ine).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  V).  Allemand.  Ailenou.  Amat. 
Amy.  Ancelon.  André  (Charente).  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Arsgo  (Emmanuel). 
Arbel.  Arnaud  (de  1  Âriége).  Arrazat  Aubry. 
Attdren  de  Kerdrel.    Auxais  (d'). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (baron  de). 
Bardouz.  Bami.  Barodet  Barthe  (Mat  cet). 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastard  (comte  Oc- 
tave de).  Bastld  (Raymond).  Batbie.  Baucarne- 
Leroux.  Base.  Beau,  beaussire.  BeaHvillé 
(de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Beriet.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard-ûutreil  Bert.  Bes- 
nard.  Besson  (P^ui).  Béthune  (comte  de). 
Bourges  (comte  de).  Bigot  Billy.  Blanc 
(Lou  s).  Blin  de  £k)urdon  (vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Bofflnton.  Boisboissel  (comte  de). 
Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Boady  (comte 
de).  Bonnel  (Léon).  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tard.  Bottieau.  Bouchot  (Bouches-du-Rhtfne). 
Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Bouillier  (Ijoire). 
BoulUer  de  Branche.  Bourffeois.  Boyer.  Boys- 
set.  Bozé/ian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Bre- 
lay.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  (Ille-et- 
Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier. 
\  roêt.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buée.  Buf- 
fet.   Busson-Ouviviers. 

Caduc.  CaiUaux.  Calemard  de  la  Fayette. 
Gallet  Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Car- 
bonnier  de  Marzac  (de).  Camot  (père).  Car- 
net (Sadi).     Carquet     Carré-Kérisouêt    Caron 


(Bmiîe).  Casse  (Germain).  Gastellano  (marquis 
ae).  (Azeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot 
(Jules)  (Gard).     Cézanne.      Ghabaud  La  Tour 


S  Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
te).  Chabrol  (de).  Chabron  (général  de).  Chai* 
lemel-Lacour.  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
GhampvaUier(de).  Cnangamier (général).  Char- 
don. Chareton  (général).  Charreyron.  Charton. 
Chatelin.  Chauderdy  (comte  de).  Chaurand 
baron).  Cheguiliaume.  Chesnelong.  Cl^evan- 
dier.  Ghiris.  Cintré  (comte  de).  Gissey  (géné- 
rai de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Claude  (Vosges).   Clément  (Léon)    Clerc,    (jlercq 


ële).  Cochery.  Colombet  Comfearieu  (de), 
omble r.  Contant.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Gornulier-Lucinlôre  (comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis  de).  Cotte.  Cottin  (Paul). 
Gourbet-Poulard.  Courcelle.  Crémieux.  Crus* 
sol  d'Uzôs  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur 
de).    Cunit. 

Oaguenet.  Dampierre  (marquis  de).  Danelle- 
Bernardin.  Dam  (comte).  Daumas  Daussel. 
Decazes  (baron).  Decazes  (duc).  Delacour. 
Delacroix.  Delavau.  DelUle.  Oelisse-Engrand. 
Delord.  Delorme.  Delsol.  Denormandie.  De- 
passe.  Depeyre.  Deregnaucourt.  Descat.  Des- 
change. Desjardins.  Dezanneau.  Diesbach 
(comte  de).  Dielz-Monnin.  Dompierre  d'Homoy 
(amiral  de).  Doré-Grasliû.  Douay.  Douhet 
(comte  de).  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  Du- 
boys-Fresnay  ^général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Du  Chaffaut.  Duclerc.  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaare  (Jules).  Oufour.  Du- 
fournel.  Dumamay.  Dumon.  Duparc.  Du- 
pin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Du- 
réaulL  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Du- 
rieu.    Dussaussoy.    Duvergior  do  Hauranne. 

Eschasseriaux  (baron).    Eymard-Duvernay. 

Favre  ^Jules).  Féligonde  (de).  Fernîer.  Ferry 
(Jules).  Flaghac  ^  baron  de).  Fleuriot  Plotard. 
FolUet  (de).  Fontaine(de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fouquet  Fourichon  (amiral).  Four- 
mer  (Henri).  Fourtou(de).  Franclieu  (marquis 
de).    Frébault  (général).    Fresneau. 

Gagneur.  GaïUy.  Gallicher.  GaUoni  J'Istria. 
Gamfietta.  Ganault.  Ganivet.  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gaudy.  Gaulthier  de  Yauce- 
nay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Gérard. 
Grermain.  Germonière  (de  la).  Ginoux  do  Fer- 
mon  (comte).     Giraud  (Alfired).     Girerd  (Gy- 

{)ri6n).  Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet  Godet  de 
a  RtbouUerie.  Godin.  Godissart.  Gouin.  Gou- 
vello  (de)  Grammont  (marquis  de).  Grand- 
pierre.*  Grasset  (de).  Greppo.  Grivart.  .  GroN 
lier.  Gueidan.  GuibaL  Guiche  (marquis  de  la;. 
Guinard.    Guinot. 

BaentjenS.  Hamille.  Uarcourt  (comte  *d*). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  dj. 
Hérisson.    Houssard.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jaurès 
(amiral).     Jocteur-Monrozier.      Johnston.     Joi- 

5neaux.    Jordan.     Joubert     Jouin.     Jourdan. 
ozon.    Juigné  (comte  de).    Juigné  (marquis  de). 
Keller.    Kergorlay  (comte  de).    Kenégu  (ami- 
ral de).     Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Ber- 
nard.    Krantz. 

La  Bassetiôre  (de).  LabittA  La  Borderie  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Lapîagne.  Lacretelle  (Henri 
de).  Larayette  (Oscar  de).  LaÛize.  Lafon  de 
Fongaufier.  Laget.  Lagrange  (baron  Â.  de). 
J  allié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lanel.  lianglois.  La  Pervanchère  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche* 
thulon  (marquis  de).  La  Rocnette  (de).  La 
Serve.  La  Sicotiôre  (de).  Lassus  (baron  de). 
Latrade.     Tjaurent-Pichat.     Laurier.     Lebour- 

feois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lerébure. 
lOfèvre  (Henri).  Lefôvre-Pontalis(Eure-et-Loir)- 
Lefèvre-Pontalis  (8eine-et-0lse).  Le  franc  (Pierre). 
lie  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Lepère. 
Lepetit.  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Le- 
roux (Aimé).  Lesguillon.  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Leurent.  Levert  Lherminier. 
Limairac  (de)  (Tarn -et -Garonne).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Littré.  Lorgeril  (viconite  de). 
Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Lucot.  Luro. 
Lur-Saluoes  ^marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Malézleux. 
Mallevergne.  Marchand.  Marck.  Marcou. 
Martell  (Charente).  Martenot  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-ot- Loire) . 
Mathieu-  Bodet  (Charente).    Mathieu  de  la  Redorte 
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Sc^mts).  Mawrtce.  Max-Richard.  Mazerat 
azuré  (général).  Meaux  (vicomte  de).  M édecin. 
Môline.  Melun  (comte  de).  If  éplain.  Mercier. 
Mestreaa.  Mettetal.  Michal-Ladichôre.  Michel. 
MoDJaret  de  Kerjégu.  Monnet  Montaignac 
(amiral  de).  Montell.  Montgoifier  (de).  Mout- 
iaur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Gôte- 
d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Momay  (marquis 
de).  Mortemart(ducde).  Morvan.  Mouchy(duc 
de).     Murât  (comte  Joachim).     Murat-Sistrières. 

Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouaillan 
(comte  de). 

Ordinaire  (fils). 

Pagès-Daport.  Pajot.  Parent  Pa^is.  Parsy. 
Partz  (marquis  de).  Pascal  Duprat  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (Èosthène).  Pelletan.  PelUssier  (le 
général^  Peltereau-Villeneuve.  Périn.  Per- 
Boiet  Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Pey- 
ramont  (de)L  Philippoteaux.  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Pioger  (de).  Piou.  Plioiion.  Plœuc  (mar- 
quis de).  Pompery(de).  Pontoi-Pontcarré  (mar- 
quis de).  Praaié.  Prax-Paris.  Pressensé  (de). 
Prètavoine.    Puibemeau  (de). 

Qttinsonas  (marquis  de). 

Hamhures  (de).  Rameau.  Rampon  (comte). 
Rampent  Rathier.  Raudot  Ravinel  (de). 
Renaud  (Félix).  Renaud  (  Michel  ).  Resséffuier 
(comte  de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Riant 
(Léon).  Ricard.  Ricot  Riondel.  Robert  (gé- 
nérai). Robert  (Léen).  Robert  de  Massy.  Rooez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte). 
Rolland  (Charles)  (Saône-et^Loire).  Retours  (des). 
Roudier.  Rouher.  Rouveure.  Rouvier.  Roux 
(Honoré).     Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Baintenac  (le  vi- 
comte de).  8aint-(7ermain  (de).  Saint^Malo 
(de).'^  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sansas.  Sarrette.  Sausaier  (général).  Savary. 
Savoy e.  Bay  (Léon).  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clé- 
ment). Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (baron  de).  Soye.  Staplande  (de). 
6t^:ny  (de).    Swiney. 

Taberlet  Tailhand.  Taillefert  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
teron  (de).  Tassin.  Temple  (du).  Testelin. 
Tbéry.  Thomas  (docteur).  Xl^urel.  Tiersot 
Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tréville  (comte  de). 
Triberl.    Turigny. 

Valady  (de),  valazé  (général).  Valfons  (mar- 
quis de).  Valon  (de)*  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte  de).  Vau* 
train.  Vente.  Vidal  (Saturnin).  Viennet.  Vil- 
feu.  Villain.  VimaNDessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vin£[tain  (Léon).  Vitalis.  Vogué  (marquis  de) 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.     Witt  (Cornélis  de). 


A  VOTE  CONTRE 


M.  Peulvé. 


N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  Paye.    Ma^nin.     Osmoy  (comte  d').     Po- 
thnau  (amiral).    Teisserenc  de  Bort.    Wolowski. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


Belcastel  (de).  Bernard  (Martin).  Bethmont. 
Bidard.'  Bienveniie.  Billot  (le  général).  Bla- 
voyer.  Boisae.  Bonnet.  Boucau.  Bourgoing 
(le  baron  de).  Brissoa  (Henri)  (Seine).  Broglie 
(duc  de).    Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine- 


Inférieure).  Carion.  Casimir  Perler.  Gastel- 
nau.  Ghadois  (colonel  de).  Chaper.  Chavas- 
sieu.    Cherpin.     Gholseul  (Horace  de).     Ghristo- 

Bhle  (Albert).  Daguilhon-Lasselve.  Daron. 
lauphinot  Delpit.  Oenfért  (colonel).  Desbas- 
sayns  de  Richement  (comte).  Oestremx.  Oubois. 
Ducarre.  Duch&tel  (comte).  Dufa^.  Dupanloup 
(Mgr).  Ernoul.  Escarg[uel.  Esquiros.  Farcy. 
Feray.  Ferrouillat  Fraissinet  Gatien-Arnouft 
OauUhier  de  Rumilly.  Gent.  George  '  (Emile). 
Gévelot  Gillon  (Paulin).  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grange.  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Guichard.  Guillemaut  (général)^  Guyot. 
Hespel  (comte  d*).  Hôvre.  Humbert  Jaffrè 
(abbé).  Joinville  (prince  de).  Jouvenel  (baron 
de).  JuUien.  Kergariou  (comte  de).  Kéridec 
(de).  La  Bouillerie  (de).  La  Gaze  (Louis). 
Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanfltey.  La  Roche- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).* 
Lasteyrie  (Jules  de).  Laverie  (L»  de).  Le- 
blond.  Lebreton.  Left*anc  (Victor).  Le  Royer. 
Levèque.  Limperani.  Lockroy.  Madier  de 
Moi^au.  Maleville  (maïquis  de).  Maleville 
(Léon  de).  Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marcère 
(de).  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Ma- 
zeau.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Millaud.  Monneraye  (comte  de  la).  Nétien. 
Pâlotte.  Peyrat  'Picard  (Ernest).  Pouyer- 
Quertier.  Princeteau.  Rainneville  (de).  Raoul 
Duval.  Rémusat  (Paul  de).  Reymond  (Loire). 
Rivaille.  Roger-Marvaise.  Saint- Pierre  (de). 
(Calvados).  Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé 
ae)L  Scnirer.  Seignobos.  Sénard.  Target. 
Thiers.  Tolain.  Tréveneuc  (comte  de).  Tur- 
quet  Vacherot.  Valentin.  Ventavon  (de). 
Vétillart    Vinols  (baron  de).    Wilson. 

ABSENTS  PAR  COROÂ  : 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillères.  Au- 
male^le  duc  d').  Aymé  de  la  Ghevrelière.  Ber- 
tauld.  Breton.  Chamaillard.*  Ghambrun  (comte 
de).  Chanzy  (général).  Gercelle  (de).  '  Grespin. 
Oesbons.  Fourcand.  Gontaut-Biron  (le  vicomte 
de).  Journault  Lacombe  (de).  La  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Lecamus.  Lo 
Flo  (général).  Loysel  (général')-  Maure. 
Mayaud.  Monnot-Arbilleur.  Morin.  Parigot. 
Rive  (Francisque).  Rousseau.  Roussel.  Soury- 
Lavergne. 


SCRUTIN 

Sur  les  deux  derniers  paragraphes  de  VariicU  i, 
dont  M.  CKevandier  demandait  larsuppression. 

Nombre  des  votants • 636 

Majorité  absolue..' 319 

Pour  l'adoption 414 

C^ontre. 222 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbatucci.  Aboville  (le  vicomte  d'). 
Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet  Aigle 
(comte  de  T).  Alienou.  Amy.  Andelarre  (mar- 
quis d').  André  (Charente).  André  (Seine). 
Anisson-Ouperon.  Aubry.  Audren  de  Ker- 
drel.    Auxais  (d*). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  d«).  Balsan. 
Baraguon.  Barante  (baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbte.  Baucarne-Leroux.  Baze. 
Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Be- 
noist-d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).     Bérenger.     Bernard  (Charles)  (Ain). 
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Bernard-Dutreil.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bd- 
thuns  (comte  de).  Benr^fet  (oomte  de).  Hidard. 
Bigot  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Boisse. 
Bompard.  Boaaid  (vicomte  de).  Bondy  (comte 
de)v  Bonaet.  Boreau'Laianadie.  Bottard. 
Bottieau.  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boui- 
lier  (Loire).  Boulher  de  Branche.  Bourffeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Breltes-Thu- 
rtn  (comte  de).  Briee  (lUe-et- vilaine).  Broét. 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryae  (comte  de). 
Buée.  Buffet  Buiason  (Jules)  (Àude>  Bussea- 
Davivi^. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet 
Garayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de  Marzac 
(de ).  Garron  (Bmile).  Gasteilane  (marquis  de). 
Gaaeaux.  Gazenove  ae  Pradine  (de).  Chabaud 
La  Tour.(ArthAr  de).  Ghebaud  La  Tour  (le  gé- 
néral baron  de).  Ghabrol  (do).  Ghabron  (géné- 
rai de).  Gkampagny  (vicomte  Henri  de).  Gnamp- 
vailier  (de)»  Ohangarnier  (le  général).  Ghapef . 
Ghareton  (général).  Gharreyron.  Ghalelin. 
Ghaudor<9  (comte  do).    Ghaurand  (baron).    Ghe- 

Snillaume.  Ghesnelong.  Ghtris.  Gintrô  (comte 
e).  Glapier.  Glément  (Léon).  Glercq  (de). 
Golombet(de).  Gonftbarieu  (do).  Gombier.  bor- 
dier.  Cornulier-Luoiniére  (comte  de)L  Goeta 
de  Beauregard  (marquis  de).  Gûttin  (Paul). 
Gourbet-Pouiard.  Gouroolle.  Grussof  d'UseB 
(duo  de).     Gumont  (vicomte  Arthur  deX 

Oaguenet  Oaguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis de).  Danello-BerDardin.  Oaru  (comte). 
OausseL  Decazee  (baron\  Decazes  (duc).  De- 
Iscour.  Delavan.  .  Delille.  Delisse-Eugrand. 
Delorme.     Delpit    Defisol.    Denormandie.    De* 

Ee.  Depeyre.  Oesbassayns  de  Richement 
Ue).  Oescat  Desjardina.  Dezanneau.  Dies* 
1  (comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de>  Doré^Oraslin.  Douay. 
Douhet  (comte  de). .  Drouin.  Du  Bodan.  Du 
Breuil  de  8aint-6ermain.  Ducarre.  Du  Gfaaf- 
faut  Dulïkur  (Xavier).  Dufaare  (Jules).  Dufour. 
Dufournel.  Dumarnay.  Dumoa  Oupanloup 
(Mgr).  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du- 
réault.  Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Dussaua^ 
Boy.  DuvergieD  de.  Hauranne. 
Ërnoul. 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghao  (baron  de). 
Fleuriot  (de).  FJotard.  Fontaine  (de).  Forsanz 
(le  vicomrte  de).  Foubert.  Fonquet.  Fourichon 
Q'amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Fraissinet  Franclieu  (le.  marquis  de).  Fres- 
neau. 

Gailly.  Gallicber.  Galloni  d'Istrla.  Ganivet 
Gaslonde.  Gasselin  de  Freanay.  Gaulthier  de 
Yaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot:  G^ 
rard.  Germain.  Germonière  (de  la).  Géveiot 
Gillon  (Pauliai  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  BibouUerie. 
Gouin.    Gouvello  (de).    Gouvion  8aint-Gyr  (mar- 

Suis  de).  Grammont  (marauisde).  Grange, 
rasset  (de).  Grivart.  GueiciaD.  (îuiche  (mar- 
quis de  ta).    Guinot 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  a).  Houssard.  Huon  de  Pe^ 
nauster. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Joeteur-Monrozier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel 
(baron  de).  Juigné  (oomte  de)w  Jnigtté  (mar- 
quis de>    JuUien. 

Keller.  '  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Keridec  (de).  Kerjégn  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  ae>    Kolb-Bemard. 

La  Bassetière  (de).  Lobitte.  La  Bonierie 
(de).  La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave- 
Laplaçne.  Lagratfge(baron  A.de).  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Groix.  Lamberterie  (de).  LaneL 
La  Pervanchére  (de).  Larcy  (baron  de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Koche-Aymon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duo  de  Bisaccia).  La  Ro- 
chejaquelein   (marquis   de).      La   Rochethuldn 


I  (marquis  de).  La'  Rochette  (de).«  La  Siootière 
(de).  Lassas  (baron  de).  Laurier.  Leboargeoto. 
L'Ëbraly.  Le  Ghatelain.  Lefébure.  Lerevre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefévre-Pontalis  (Seine- 
et'Oise).  Lefranc  (Victor).  Le  Oal  La  Balle. 
Legge  (comte  de).  ^Legrand  (Arthur).  Le  Lea- 
seux.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé). 
Lespinasse^  Leatapis  (de).  Lestourgie.  Leurent 
Le  vert  Limairac  (de)  (Tarn>et-G«.ronne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Lorgerll 
(vicomte  de).  Lortal.  Louvet  Lur-8alaces 
(marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malortre. 
Mallevergoe.  Mangini.  Marohand.  Martell 
(Gbarente).  Martenot.  Martin  (Gtaarles).  Martin 
(d'AurayX  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
thieu (Saône*et-Loire).  Mathieu  ae  la  Hedorte 
(comte).  Maurice.  Max«Richard.  Mazerat 
Masure  (général).  Meaux  (vioomte  de).  Méde- 
cin. Melun  (comie  de).  Méplain.  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Yignaux.  Mettetal.  Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (oomte  de  la). 
Monnet.  Montaignac  («mirai  de).  Montait. 
Montgolficr  (de).  Montlanr  (marquis  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis 
de).  Mortemart  (due  de;.  Mouchy  (duo  de). 
Murât  (oomte  Joachlm). 

Nouai than  (comte  de). 

Pagés-Ouport  Pajot.  Paris.  Partai  (marquis 
de).  Pasay  (Louis).  Pâtissier  (Sotthène).  Pet- 
lissier  (le  généfal).  Pelterean- Villeneuve.  Per- 
nolet-  Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Penlvé. 
Peyramont  (de).  Philinpoteaux.  Pioger  (de). 
Piou.  Pliehon.  Plœuc  (le  ma]^q^i8  de)w  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pouyer-Quertier. 
Pradié.  Prax-Paris.  Prétavoine.  Puibemèan 
(de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rampon  (comte).  Raoul 
Duval  Raudot  Ravinel  (da\  Renaud  (f^ix). 
Rességuief  (comte  de).  Riant  (Léon).  Ricot. 
Robert  (général).^  Robert  de  Masey.  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Rogef  du  Nord  (comte). 
Retours  (des).  Rouher.  Rouveure.  Reys  (mar* 
quis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  SainteUac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
8aint*Pierre  (d^  (Galvados).  eaint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Baint-Vietor  (de).  Saissetjvice- 
amifal).  Sarreite.  Savary.  Savoye.  day(liéon). 
Bebert.  Ségnr  (comte  Louis  de).  Sens.  Serpti 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle?. 
Sonbeyran  (baron  de).  Soye.  Staplande  (de). 
Sitfny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Tarteron  (de).  Temple  (do).  Thery.  Tillan-» 
court  (de).  Tréveneuo  (comte  de).  Tréville 
(comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vandier.  Vaulchier  (comte  de).  Vantrain. 
Ventavon(de).  Vétlllart  VidaUBatumin).  Viec^ 
net  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinola  (le  baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Veisin. 

waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Rètz. 
Witt  (Gomélis  de). 

ONT  vot6  gonteb  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Allematid.  Amat  An- 
celon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  {§è 
TAriége).    Arrazat 

Bamberger.  Bami.  Barodet  Barthe.  Bar-^ 
thélemy  Saint-Hilaire.  Berlet.  Bernard  (Mar- 
tin). Bert  BethnMut,  Billot  (générai).  Billy. 
Blanc  (Louis),  fionnel  (Léon).  Boncau.  Bon- 
chet  Boysset  Bozérian.  Brelay.  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Briilier.  Brisson  (Hettff) 
(Seine).  Brun  (Gharles)  (Var>  Buisson  (Seine- 
Inférieure). 

Gaduc.  Galmon.  Garion.  Gamot  (père)'. 
Garnot  (Sadi).  Garqnet.    Garré-Kérisouêt.    Ga«e 
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(Geitoaio).  Gaftta]Aiu.  GazoA  (Jul«9)  (Gard). 
Ghallemel-Iiacour.  Chardon.  Cfiartoa.  Chava». 
sieu.  Gherpin.  Chevandier.  Claude  (Meurthe- 
©trMoseUe).  Qaude  (Vosges).  Clerc.  Coohery. 
Gonta^t.     Corbon.     Corne.     Golte.     CrC^mieux. 

Cunit 

Daron.  Dauaias.  Dela^rpix,  Delord.  Deor 
£8rt  (colonel).  Dere^aucaurt,  Deaebao^e.  De8« 
iremx.  Uréo.  Dubois-  Duohâlel  (comte).  Da- 
ùiw.    Duparot    Oupouy.    Durieu. 

Escarguel.    Bsqùiros,  ,  Bymard-Davernay. 

Farey.  Favre  (Jules).  Faye.  Ferniar.  Fer- 
rouillal.  Ferry  (Julea),  Folliet.  Fourcand. 
Frébault  (général). 

Gagneur.  Gambettf.  Ganault.  Gatien-Ar- 
noiiU.  ^audy.  Gauithier  de  Run^Uly.  Cent 
George  (Emile).  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol. 
Goblet.  Godin.  Godiaaart.  Grandbierre,  Greppo. 
Grôvy  (Albert).  Grôvy  (Jules).  Grollier,  Gutr 
char<J.    Guillemaut  général).    Guinard.     Gnyot. 

Hérisson.    Hèvre.    Humbert. 

JacquM.  Janzé  (le  baron  de).  Joigneaux. 
Joaia.    Jozon. 

ll^cratêlle  (Henri  de).  Lafayfttta  (Osc^r  de). 
Ladize.  Lafon  de  Pongaufier.  Xaget.  Lambert 
(Alexis).  l4Jny«  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve. 
Latrade.  LAurent-Pichat.  Leblond.  Lebretoii. 
Lefèvre  (Henri).    Lefranc  (Pierre).    Lepère.    Lô- 

Eouzé.       Le  Royer.       L^aguiUon.       Levôque. 
iherminier.    Littrô.    Lockroy.  Loustalot.  Lucet. 

Madier  de  Montjau.  M^gnù^.  Mftby  C^)- 
MaîUé.  Malens.  Maleville  (marquis  de).  Haie* 
ville  (Léon  de).  Malézieux.  Marck,  Marcou 
Margamo*.  Martin  (Henri).  Mazeau,  Méline. 
MerSier.  M^^treau.  iSichal-Ladicbére.  Mlllaud. 
Moreau  (CôLed'Or),    MofvaQ.     Murat-Sis trières. 

Naquet.    pioche.   Noal-Parftit. 

Ordinaire  (ÛU), 

Parent.  Parsy.  Pascal  Duprat.  Pelletan.  Pé- 
rin.  Poyrat  Picart  (Alphonse).  Pin,  Pompery 
(do).    Pressensé  (de), 

Iiamburesb(de).  Rameau.  Rampent.  Rathier. 
Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Bjeymond  (Loire;.  Rward.  Riondel.  Robert 
(Léon).  Roger*M«ryaise.  Rolland  (Charles) 
ga^ne-et-Loire).    Roudier.     Roussel.    Uouyi^r. 

Roux  (Honoré).  ^        .      ,  .   ,    ,>     o  i  ^ 

Salnenve.  Sansas.  S^ussier  (gunéral).  ScUé- 
rer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Seignoboa. 
Sén^rd.    Si^va (Clément).    Bimiot.    8iAion(Jul&8). 

Swiney. *  ^'    .       ^ 

TaberlôjL.    Tamisier.    Tardieu.     Taawn.     Tes» 

telin.      Thomas  (docteur).      Thurel     Tiersot. 

Tirard.    Tocqueville  (comte  dej»    Tolain,    Turi- 

gny.    Turquet. 
Yalazé  (général).*  Yarroy.    Villain. 
Wamier  (Marne).   Wilson. 

N'OIfT   PÀ8   PRia  PART  AU  VOTB 

comms  étant  retenM  à  la  e(nnmission 
dês  lois  eonstituUonrulles  : 

MM.  Adrien  Léon.    Beau.    Cézanne.     CUiristo- 

Shle  (Albert).    Duclerc.    Lavergne  (L.  de).    Luro. 
[arcere  (de).    Picard  (f^^ne^t).    Yacherot. 

» 

N*01fT  FA6  pais  PART  AU  VOTB 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  MathieurBodet.     Osmoy  (comte  d').     PO" 
tbuan  (amiral).    Teissereno  de  Bort.    Wolowaki. 

n'ont  pas  PAUI  part  au  TOTE  : 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  cemie  d*V  Audif- 
fret-Paaquler  (le  duc  d*).  Aurelle  de  Paladinea 
(le  générai  d').  Bienvenue.  Bofflntoa.  Bourgoing 
(le  oaron  de).  Bpoglie  (la  due  4e).  Casimir 
Perler.   Ghadois  (coloBai  de).   Cboiseul  (Horace 


de).  Cissey  (général).  Dauphinot.  Oub^ys- 
Fresnay  général).  Ducuing.  Bschassertaux 
(baron).  Guibal.  Jaurès  (amiral).  Joinville 
(prince  de).  La  Gaze  (Louis).  Lasieyrie  (Jules 
de).  Lenoël.  Lepetit.  Maro-Durraiase.  Martel 
(Pas-de-C^alais).  Néiien.  Pâlotte  (Jacquas). 
Princeteau.  Rèmusat  (Paul  daV.  Rivaille  (Ar* 
thur).  Roy  de  Louiay.  &Myk  (uarvé  de).  BaU 
vandy  (de).  Mvy.  Talion.  Target.  Thiers. 
toupat  des  Yignes.  Tribert  Yaltniin.  Yast* 
Yimeox  (baron).    Yente. 

ABSENTS  PAR  GONOé  : 

:  M.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillères.  Aumale 
(le  duc  d').  Aymé  de  la  Ghevrelière.  Bertould. 
Breton.  Chamaiilard  (de^.  Ghambrun  (comte 
de).  Chanzy  (général).  (forcelle<de).  Crespin. 
Desbons.  Gontaut-Biron  (vHcçmto  de).  Jour- 
nault.  Lacombe  (de).  La  Honcière  Le  Koury 
(vice-amiral  baron  de).  Lecamus.  Le  Flo  (gé- 
néral). Loysel  (le  général).  Maure.  Mayaud. 
Monnot-Arbiileur.  Morin.  Parigot  Rive  (Fran- 
cisque.   Rousseau.     Boury-Lavergue. 


"  ■  >■  ;      -1 


aÇRUTIÎ^ 
Sur  Vensemble  de  Varticle  % 

Nombre  des  votants,,.*....,..^ r.    612 
Majorité  absolue 307 

Peur  Tadoption 382 

Contre 230 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTé  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Parrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Afoovihe  (vicomte  d*).  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Aduet.  Aigle  (comte  de  1> 
AUenon.  Amy.  Andelarre  (marquis  d').  An- 
dré (Charente).  Anisson-Duperon.  Aubry. 
Audren  de  Kôrdre).  Aurelle  de  P|tladines  (gé- 
néral d').    Auxais  (d'). 

Babin>Cbevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon,  Barante  (baron  de).  Baras- 
cud.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Ray- 
mo^id).  Batbie.  Baucarne  r  Leroux.  Beaussire. 
Beauvillè  (de).  Belcastel  (d$).  Benoist  d'Azy 
(comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse;. 
Bernard-Dutreil.  Besnard.  Besson  (Pai^l).  Bé- 
thune  (comte  de).*  Beurges  (cdmte  de).  Bidard. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Boi9se.  Bom- 
pard.  ponald  (vicomte  de),  Bondy  (comte  de). 
Bonnet.  ^  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille 
(comte  de).  Bouisson,  Boullier  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourffeois.  Boyer.  Brabant. 
Brame  (Jules).  prettes-Thurin  (comte  de).  Brîce 
(lUe-et-Yilaine).  Broôt.  Brun  (LucienJ  (Ain). 
Bmnet.  Bryas  (comte  de).  Bunet.  Buisson 
(Jules)  (4^<l6).     Busson-Duviviers. 

Gailiaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de  Marzao 
(de).  Carron  (Bmue).  Castellane  (marquis  de), 
Oizeaux.  Gazenove  de  Pradlne(de).  Cézanne» 
Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  La  Tour 
(le  général  baron  de),  (uhabrol  (de).  Chabron 
(général  de).  Champagny  (vicomte  Henri  de), 
(jlhampvallier  (de).    Changamier  (général).  '  Gha- 

f>er.  *  Chareton  (général).  Charreyron.  Chate- 
in.  Chaudordy  ^omte  de),  ^aurand  (baron). 
Gheguillauroe.  Ghesnelon|p.  Cintré  (comte  deL 
Gtssey  (général  de).  Clapief.  Clément  (Léon).. 
Ciercq  rae).  Colombet  (ae).  Combier.  Ûornu- 
lier-Lucinière  (comte  de).  Costa  de  B^uregard 
(marquis  de).     Cottin  (Paul).     Courbet-Poulard. 
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Gourcelle.  Gmssol  d'Uzôs  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Oarapierre  (marquis  de).  Daru  (le 
comte).  Daufisel.  Oecazes  (le  baron).  Do- 
cazes(leduc).  Oelavau.  Delille.  Delisse- Eu- 
grand.  Oelpit.  Denormandie.  Dépasse.  De- 
Êeyre.  De^assayns  de  Richemont  (le  comte), 
lescat.  Desjardins.  Dezanneau.  Diesbach  (le 
comte  de).  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (comte  de). 
Drouin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Ducarre.  DuGhaffaut.  Duchàtel  (comte\ 
Dufaur  (Xavier).  Oufaure  (Jules).  Durournel. 
Dumamay.  Dumon.  Dupanloup  (tfgrO  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Durôault.  Durfortde 
Givrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Fraissinet.  FrancUeu  (marquis 
de).   FresneaiL 

Gallicher.  Galloni  dlstria.  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germonière 
(de  la).  Gèvelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet 
de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gouvello  (do).  Gou- 
vion  Saint-Gyr  (marquis  de).  Gramment  (mar- 
quis de).  Grange.  Grasset  (de).  Grivart.  Guei- 
dan.  *  Guibal.    Guiohe  (marquis  de  la). 

flaentjens.  flamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Huon  de  Penan»- 
ter. 

JafTrô  (l'abbô).  Jamme.  Jaurès  (amiral). 
Jocteur-Monrozler.  Johnston.  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné 
(comte  de).    Juignè  (marquis  de).    JulHen. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(oomte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  oie).    Koib-Bernard. 

La  Bassetiôre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  fiouillerle  (de).     Laboulaye.     Lacave-Lapla- 

Êne.  La  Gaze  (Louis).  Lagrange  (baron  A.  de), 
allié.  Lambert  de  Sainte-Groix.  Lamberte- 
rie  (de).  Lamy.  Lanel.  La  Pervanchôre  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Ro- 
che-Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld 
(duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  La  Rochethulon  (marquis  du).  La  Rochette 
(de).  La  Sicotiôre  (de).  Lassus  (baron  de). 
Laurier.  Lebourgeois.  LEbraly.  Le  Châte- 
lain. Lefébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Lefèvre-Poutalis  (8eine-et-0ise).  Lefranc  (Vic^ 
tor).      Le  Gai  La  Salle.     Legge  (comte  de).    Le- 

Ërand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Le  Provost  de 
aunay.  Lespinasse.  Lestapis  (de}.  Lestour^ 
gie.  Lencent.  Levert  Limairac  (de)  (Tarh-et- 
raronne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeiil 
(vicomte  de).  Lortal.  Lur-Saluces  (marquis 
de). 

Magne.  Mailla  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Mangini.  Mardiand.  Martenot.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
liôres  (général).  Matbieu-Bodet  (Charente).  Ma- 
thieu de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mayaud. 
Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux  (le*  vicomte 
de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Michel. 
Monjaret  dis  Eerjégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Montaiffnac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgolfler  (de).  Montlaur  (marquis  de)!  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis 
de).  Mortemart  (le  duc  de).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachira). 
Nouaillan  (comte  de). 

Pagès-Duport  Pajot.  Paris.  Partz  (marquis 
de).  Passy  (Louis).  Pellissier  (général).  Pelte- 
reau- Villeneuve.  Perret.  Perrier  (Eugène). 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippoteaux. 
Pioger  (de).    Piou.      Plichon.     Plœuc  (marquis 


de).     Pouyer-Quertier.     Pradié.     Prax-Paris 
Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  fde}.  Rampon  (le 
comte).  Ravine!  (de).  Rességuier  (comte  de). 
Riant  (Léon).  Ricot  Robert  (général).  Robert 
de  Massy.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger 
du  Nord(comte).  Retours  (des).  Rouher.  Roa- 
veure.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint  Oer  ma  in  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(de).  Saisset  (vice-amiral).  Salvy.  Sarrett^. 
Savary.  Savoye.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis 
de).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (le  marquis 
de).  Soubeyran  (le  baron  de).  Staplande  (de). 
Sugny  (de). 

Tailband.  Taillefert.  Talhouét  (marquis  de). 
Tarteron  (de).  Tenmle  (du).  Théry.  Tréve- 
neuc  (comte  de).    Tréville  (comte  de).    Turquet 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (de).  Vautrain. 
Ventavon  (de).  Vétillart.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet  '  Vilfeu.  Vimal- Dessaignes.  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Gornélis  de). 


DUT  VOTA  CONTRE: 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  Amat. 
Ancelon.  Arago  (Emmanuel).  ArbeL  Arnaud 
(de  TAriége).    Arrazat 

Bamberger.  Barni.  Barodet.  Barthe  (Mar- 
cel). Hasthélomy  Saint-Hilaire.  Berlet.  Ber- 
nard (Charles)  (Am).  Bernard  (Martin)  (Seine). 
J^rt.  Billy.  Blanc  (Louis).  Bonne!  (Léon). 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Bpuchet  (Bouches- 
du-RhÔne).  Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).    Brun  (Charles)  (Var).    Buée. 

Caduc.  Calmon.  Clarion.  Garnot  (père), 
(^mot  (Sadi).  Carquet.  Casse  (Germain).  Cas- 
telnau.  Gazot  (Jules)  (Gard).  Ghallemel* La- 
cour.  Chardon.  Charton.  Ghavassieu.  Cherpin. 
Ghevandier.  Chiris.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Clerc.  Gochery. 
Contant.  Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cotte. 
Crémieux.    Cunit. 

Danel le  Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dela- 
croix. Delord.  Denfert  (colonel).  Deregnau- 
court.  Deschanga  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Dréo.  Dubois.  Ducuing.  Dufay.  Duparc.  Du- 
pouy.    Durieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Fay^.  Feray.  Femier. 
Ferrouillat  Ferry  (Jules).  FoUiet  Fouquet. 
Fourcand.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault.  Catien- Amoul t. 
Gauay.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gent.  Germain. 
Girerd  (Cyprlen).  Girot«Pouzol.  Goblet'.  Godin. 
Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy (Albert). 
Grévy  (Jules).  GroUier.  Guicnard.  CrUiUemaut 
(général).    Guinard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hévre.    Humbert. 

Jacques.    Joigneaux.  •  Jouin.    Jozon. 

Krantz. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lafon  de  Foogaufier.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve.  La- 
trade.  Laurent-Pichat.^  Leblond.  Lebreton. 
Lefôvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  liOnoêl 
(Emile).  Lepère.  Lepetit.  Lépouzé.  LeRoyer. 
Lesffuillon.  Levôque.  •  Lherminier.  Littré. 
Locxroy.     Loustalot.     Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Magnin.  Mahy  (de). 
Maillé.  Maleville  (marquis  de).  Malezieux. 
Marck.  Marcou.  Margaine.  Martin  (Henri). 
Mazeau.  Médecin.  Meline.  Mercier.  Mes- 
treau.  Michal-Ladichère.  Mlllaud.  Moreau 
(Gète-d*Or).    Morvan.  Murat-Slstrières. 
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NftijUèt.    NlocliP.    Nool-ParffllI 

OriliDBirfl  {E\a). 

Palolte  (Jncques).  Parent,  l'arsy.  Pascal 
Dupral.  PaliBsier  (SoBlhène).  Pelletau.  Périn. 
PernolcL  Peyral.  Picart  (Alphouse).  Pin. 
Pompary  (de). 

Rameau.  namponL  Riilliier.  Reaaud(FâlU). 
Renauil  (Mirltel).  Ileynioiiil  (Pei'ili nanti}  (Isâre). 
Reymond  (Loire).  Ricni'd.  Rioiidel.  aohert 
(lAon).  Roger- Marvaise.  Rolland  (Churlea) 
(SaÛne-el-Loire).  RoudEer.  Rouvier.  Roux 
{iloaoti). 

Salnauva.  Sansas,  Sauisier  (générel).  Sch^- 
rer.  Scheurer-Kcsmor.  Sdiaolchor.  Seionolioa. 
Séaard.  Silva  (ClémeDl).  SîmioL  SimoD  |l<'i' 
iiéXe).    SimoD  (Jules},    Sove,    Swiaey. 

Toberlet.  Tamiaior.  Taniieu.  tassin.  Tes- 
telin.  TLomas  (docteur).  Tiiurel,  Ticreot.  ïi- 
rard.    Tocquavillo  (comle  de).    Tolain,    Turianv, 

Vaclieroi.    Valenlln.    Villain, 

Wurnier  (Marne),    Wilson. 


Baie.        Reau.      Hethmi 


ciimmt  étant  retenus  à  ta  eomniitiion  du  Inidynt  : 

HH.  André  (9eina).  Oamoy  (coral«  d]  l'o- 
thuan  (amiral).  Raudot.  Toiaseronc  de  Boi't, 
Wolovïkt. 

h'OMT'ïas  phis  PA*Br  At:  votb: 

MM.  AiidUtrat-Pasiiuier  (le  dao  d'),  Uardous 
RÉrcngiT.  Bienvenile,  SJllot  (le  gÉoéral),  Bo- 
clii'^r,  BoILdIoo.  Boiirgoing  (lo  baron  de).  Bro- 
ffliaCdwide).  BuissoofSeinB-ln.Ûrîeure).  Carr.:- 
KérisouûL  COsitnir  Perler.  CbadoU  (colonel 
de).  Claude  (Vosges).  Comliarieu  (de).  Da- 
gu;llion-Lasselï8.      Dauphinol.     DeUcour,     Du- 


Boïs-Fresnay  (général).  Dufour,  Eschiagerii 
(baj-ûu).  Plotard.  Guilly.  Uayot.  Ge 
(Emilel.  _  ^Gérard,      Junii  (baroo  ife),      Join 


._  ,  Mal!iieu(Sfl6n:-- 
Bt-Loire).  Max-Riclinrd.  Nfilîen.  Pontoi-Ponl 
oarri^  (marquis  de),  Pressensé  (de),  Pnoceteau. 
Raoul  Duïiil  Rdmusat  (Paul  lia),  Hivatllo  CAr- 
llmr,',  Roy  de  Loulay.  Saint-Pierre  (di>)  (Cal- 
vadûs),  Suiay  (Hervé  de).  Salvandv  (de).  Sav 
(Léon).  Talion.  Targei.  Thiera.  "  Tillancouri 
(de).  Toupot  des  Vignes.  Tribert.  Valaz^  (le 
général).       Varroy,       Vnst-Vimeux  (le  baron). 

ABSENTS   PAH   CONOft   ■. 

MM,  AlexûDilro.  Ancel.  ArfouillÈrea.  Au- 
niale(l('  duc  d'),  Aym*  da  la  Clievraliiro.  Bon- 
taulil.  Breton,  lîliainaillurd  ((la)  Charahriin 
(comte  de).  Llhiniy  (général).  Corcelle  (de) 
Crespiii,  nesbons.  flontaul-Biron  (vicomiedo). 
Journault.  Laoombe  (do).  Lii  Houciére  Lu- 
«oury  (vi  1:0- amiral  baion  de).  Ltcamua.  Le 
flo  (général),  Loysel  (général  Maure.  Mon 
iwt-Arbilleur,  Morio.  Parigol.).  Riïe  (Francis 
nue),      Rousseau,     Roussel.       Soury-La  vergue. 


SCRUTIN 
Sur    famendanent  de  M.   de  Preuerui. 

Nombre  des  volants 599 

HijoritéabBOiua 300 

Pour  radoption 114 

Contre SKt 

L'Asaemblâe  nationale  n'a  pas  adopta. 

Om  TOT&  POUB  : 

MU.  Adam  (Bdmond).  Allemand.  Amal.  Ad- 
celoQ.    Arago.    Arnaud  (de  l'Ariége).    Arratat. 

Bambarger.  Baroi.  Barodet,  Banhe  (Har- 
oel).  Barthélémy  Salut- Ei lai re.  Barlet,  Ber- 
nard (Uartin),  Bert.  Belbmonl.  Billot  (géné- 
ral). Bllly.  Blano  (Louis),  Bonnol  (Kon). 
Boucau  (Albert).  Bouchât  (Boucbea-du  Rhdne). 
BovBset.  BozArian,  Urelay.  Brica  [Meurlhe- 
at-boselle),  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).    Buiaaon  (Saine-Inréricure). 

Caduc.  CalmoD,  Carion.  Carnet  (père). 
Ctrnoi  (9adi),  Caranet.  Casse  (Germain).  Cas- 
telnau,  Cazol  (Jules) f Gard),  Cballemel-Lacour. 
Chardon,  Cbarton.  Cbavassieu,  Ctierpln  (.ho- 
vandier.     Claude  (Ueurttie-el-Moselle).     Claude 

Sosges),  Clerc.  Gocbery.  ContauL  Carbon. 
rne.     Cotte.    Crémieux. 

Daron,  Bauiuas.  Delord.  Denfart  (oolonel). 
Deragnaacourt.  Deschanga.  Deatremi.  Dietz- 
Monmn,  Drio.  Dubois,  Ducb&tel  (le  comta). 
Bncuing,     Dulïy.     Ouparc.    Dupouy.    Durieu. 

RscargueL    Eaquiros.    Eymard-Duvernay. 

Faroy.  Favre  (Jules).  Faye.  Peray.  Feraier, 
Ferrouiliat.  Ferry  (Jules),  Folliet.  Fouqpiet. 
Pourcand-   Fraissinet. 

Oagnsur.  Gambetla.  Gananlt.  Catien- Ar- 
noult  Gaudy.  Gaulibler  de  RarolUy.  Gayol. 
GenL  George  (Emile).  Glrerd  (Cyprien).  Ooblel. 
Qodin.  Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grol- 
lier.    Ouicbard.    Oui  lie  m  eut  (général).    Gninard. 


Laeretsile  (Henri  de},  Latayette  [Osdar  de). 
LaDiie.  Lafon  de  FongauQer,  LageL  Lambert 
(ALezli).  Lamy.  Langlois.  La  Serve.  Latrade. 
LanreBl-Piohat.  Leblond,  Le  breton.  LerAvr» 
{Hwiri).  Le  franc  (Pierre).  Leaotil  (Bmile),  Le- 
p4re.  Lépouzé,  Le  Royer.  Leaguillon,  Lo- 
véque,  Lberminier,  Llltré.  Lookroy,  Lonata- 
lol.    LuMC 

Uadier  de  MontJaa.  Hagnin.  Maby  (de). 
Uaillé.  Ualnna.  Ualevitle  (marquia  de).  Hale- 
villa  (Léon  del  Malézteui.  Marck.  Uarcou. 
Margaioe.  Martin  (Henri).  Maieau,  Héline. 
Mercier.  Haureau.  MetteUI.  Miobal-Ladichàre. 
Millaud.  Moreau  (CAta>d'Or).  Morvan.  Uurat- 
Sistrières. 

Naquei.    No51-Parral(. 

Ordinaire  (UI<). 

Palotle  (Jacques),  Parent.'  Parsy.  Paaoal 
Ouprat.  Pelletao.  Périn.  Pewat.  Picart  (Ai- 
phoam).    Pin.    Pompery  (do).    PressenEé  (de). 

Ramean.  RamponL.  Raihiar.  Renaud  (Hi- 
chel).  Reymond  (Ferdinand!  (Isère).  RiondëL 
Robert  (Léon).  Roger-Marvaise.  Rolland(Cbar' 
les)  (Badne-et'LoIrv}.    Raudier.    fiouvier. 

Saineuve.  Sausas.  Banasier  (le  général). 
Scbérer.  Schenrar-Kesiner.  Selioilcher.  Bei- 
goaboB.  Sénafd.  Silva  (Clément).  SimioC. 
Simon  (Julesit    Soyo. 

TaberleL  Tamisier.  Tardieu.  Tass'n.  Tea- 
telin.  ThiMuag  (deotaur).  ThureL.  Tlersot.  Ti- 
rerd.  TMqaeviUe(comte  de),  Tolain,  Turigny. 
Turqnat. 

ValentlD.    Varroy.    Villain. 

Wsmier  (Hirae). 
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ONT  VOTl  CONTRE  : 

un.  ttbbtdie  de  Banaa  (comte  d').  Abba- 
tuccl.  Aboville  (vicomte  A~l.  Aclocquo.  Ad&m 
(Paa-dO'C&lais).'  Adoet.  AigJe  (comra  de  l'> 
AlleDQU.  Amy.  Andelarre  (marquis  d').  Ania- 
soQ-  UuparoD.  Aubry.  Âudren  de  Kerdrel. 
Anretie  de  P&ladioes  (général   d'].      Aiixiis  (d'), 

BobiB-Chevaye.  Bagnoux  (comte  de).  Balstm. 
BaragQOQ.  Barante  (baroo  de],  Baraaeud. 
Bashu-d  (le  comle  Octave  de).  Baatid  (Raymond]. 
Batbie.      Bauca  rue- Leroux.     Beau.      Beauvillé 

Sdo).  BelfaBtol  (de).  Benoist  d'Azy  (comte). 
lenoiBt  du  Buis.  Beitpil  (House).  Bernard-Du- 
treil-  Beanard.  Bessou  [Paulj.  Béthune  (comte 
de].  Beurges  (comie  de).  Bidard.  Bleaveoûe. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
•p,,,,.}...'  ^  ■■■■■■■  Tin-^l.aiaBel  (le  comte  de), 
11)1  d  (vicomte  de).  BoDdy 
'rijLii.- .!■■  i;.,ii.  .  !  . ■  eau-Lajauadie .  Bot- 
tieuvi.  Itouulu  |l.i  i:ùJTjii'let.  Bouiïsou,  Boul. 
lier  (Loiiej.  Uuulliardij  Sraoche.  Bourgeois. 
Brabant,  Brome  (.Iules).  Brettee-Tburia 
'-'         Brice   (  Me-et- VilaioB ).       " — 


(ds).     Chabroo  (géDéral  de).  . 

comte  Henri  de).     Ghampvalji..    j ,.      

Srnier  (général).  Chaper.  Clhareton  (gé'nérajl. 
arreyroQ.  Cbattilio.  Cbaudordy  (coiôio  de;.' 
Cbaurand  (baron).  CbaguîUauma.  CbesnéloiiD. 
Chiria.  Cintré  (comte  de).  Uissey  (géoéral  de). 
Clapier.  Clament  (Lëod).  Claroq  (dej.  Colom- 
bel  (de).  Combariau  (de).  Combier.  Coimilier- 
LuciQièra  (comte  de).  Costa  de  BeturéKard  (le 
raarqoii  de).  Cot tin  (Paul).  Courbot  Poulard. 
CûuToelLe.  Cmssol  d'Uiès  (duc  de).  Ctipont  (Is 
vicomte  Arthur  de). 
Daguenet.      Daguilbon-Lasselve.      Dampierre 

ffit^quisda).  Daaalle-BeraardiiL  Paru(comta). 
uaseL  DecoiBB  -fduc].  Delaoour,  Delavau. 
Oelille.  Delisse-Engrand.  Delpit.  Delsol,  D»- 
nomandift  JDepuM.  Oepey^re.  Deabwsayas 
de  Biehemont  [Gomta)i-  .UMoat.  Oesjardlns. 
Deunneau.  Dieslwch  (comte  de).  Dompterre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graalin.  Iteusy. 
Doubet  (comte  de).  Drouia,  Du  Bodan.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.    Du  Cbaffaut.    Oufaur 

gLavier).    OuAiuTe (Jules).     Durour.    Durouriwl. 
umamay.    Dumon.      Dupanloup    (Mgr).     Du. 


migonde  (de).  'FlaghM  (baron  da).  Fiauriot 
(de),  Toalali)e(de).  rarsa[iz(viooaUBde).  Fou- 
Mrt.  Fourli^B  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (de).     Fraaclieu  (marquis  de).  .  Fra»- 


__,  _illloB  (Pauiin).  fiinoux  de*Feraion 
(comte)..  Giraud  (Alfted).  Ola»  Godet  de 
a  Riboullerie.  Qouin.  Gouveila  (de).  Gouylon 
iaint-Cyr  (marquis  ié).  " 
le).  Grange.  Grasset  (d 
Ouiahe (marquis  daJal 

Haentjans:  '  Hamîllë.  flaroourt  [comM  «f)'- 
Hareourt  (dao  ^d*].  HADsaoavlUe  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d').     Houssftrd.     Uuoa  da  Ps- 

JaHré  (ftbbé).  Jamme.  Jocteur-Uonrozier. 
Jordan.  JonbvL  Jourdan.  Jouveoet  (baron 
de).     Juigné  (comte  de).     Jujgné  (marqnis  de). 


Êomte  lie).     Eéridec  (de).     Kerjégu  (aminl  de), 
ermenguy  (vioomle  de).    Kolb-Bernard. 
La  Bassetière  (de).   Labitte.    La  Bordarie  (de). 
La  BoiiillerJQ  (de).     Laboulayo.     Laâave-I«pla- 

r.  Lagrauge .  (l)aron  A.  de).  Lalliâ'  Lambert 
Saime-Croix.  Lamberterie  (de).  Iianel.  La 
Pervanchère  (de).  La rcy  (baron  de).  Larges- 
layc  (do).  La  Hocbe-Aymon  (marquis  de).  La 
Roche roucauld  (duc  de  Bisaccia].  La  Roche- 
jaquoleln  (marquis  de).     La  Rocnetbulon  (mar- 

SIS  de).    La  Rocbette  (do).     La  Ëicotiére  (de). 
FSus  (baron  de^.    Laurier.    Lebourgeols.    L'E: 
braly.    Le  Châtelain.  Lerëbure.   Lefévre-Pontalia   - 

Sire^Bt-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (8eine-el-0ise). 
Tranc  (Victor).  Legge  (comte  oè).  Lcgrand 
(Arthur).  Le  Lusseux.  Le  Provost  de  Laiinay. 
'  '  ■—"       Lespiaasse.      Lestapis    (de). 


Lesiourgie.  Leurent.  Levert.  Limairac  (de) 
(Tain-ei-Garonne).  Limayroc  (Léopold)  (tolj- 
Lorgerll  (vicomte  de).    Ixirtal.    Louvet.    Lur-Sa- 


marquis 

Hagne.  Magniez.  Uaiiré  (comte  de).  *  Halar- 
tre.  Mallevergne.  Uarobnnd.  Uarlia  (Charles). 
Martin  (d'Auray).  Harlin  des  Paliièrus  (général). 
Mathieu  (Saûne-at-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  da  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mai-Ricba.d.  Uayaud.  Mazerat.  Maiure 
(général].    Meaux  (vicomte'de).    Médecin,  llelun 


laur  (marquis  de).  Henlrleux,  Moreau  (Ferdi- 
niad).  Uomav  (marquis  de).  Uortemart  (duc 
de).  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joachîm). 
.  Nouajllan  (cor"-  ■" 


liasier  (général).  .  Peltereau-Villenenva.  Peroo- 
lel.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Paulvé. 
Peyramont  (de).  Philipyoïeaui.  '  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Plœue  (marquiadel  Pothuau 
(amiral).  Pouyer-Qoertier.  Pradfe.  '  Préta- 
voine.    Puibemeau  (dej. 

Suinsonas  (marquis  aa). 
ainnevlllo  (do),  Ràttiburcs  (de).'  Rampon 
(comte),  Raudot.  Ravinel  (de)-  Hewéguier 
(comte  de).  Riant  (Liîoo).  .  Siçot.  Robert 
(aéuertij.  S odeï-BénaVfint.f vicomte  de):  Roger 
du  Nord  (comte).  Retours  (ses).  Rouhtr.  Rou- 
veure.    Hoys  (marquis  des).  .     .  ■■ 

SacasB.'  Si — " ■'-■-> 

de).  .     .  ,__,. 

Pierre  (dç)  (Calvados).  Saint-Pierre  (lionis  de) 
(Manihe).  Saiht-Victor  (de),  âaisset  (vlce^mi- 
ral].  Salvy.  Sarrelta.  Savary,  Savoje.  Hay 
(Léon],  Sebert. ,  Ségur  (comte  Lauitde).  Sens. 
Berph  (Gnsman):  Sers  (le  marquis  de),  Simon 
(Fiaéla),'  Boubejran  (baron  de),  Stapiande  (de). 
Sugny  (de).  ' 

°^  ihand.     Taillefert.     Talhouét  (marquis  de): 
.  1.     Tarteron  f^e):     Tei— '-  '-■-'      -'-'— 
Tillancourt  (de).  TrÊveneuc  (( 
(comte  de). 

■Valadv(de).  Valfone (marquis do). ,  Vaiou(d6).' 
Vandier"  vanlchier  (le  comte  de).  Vautraln. 
Venta  von  (de).  Vente.  Vélillart,  Vidal  (Sa- 
turnin), viEnneL  Viireu.  Vimal-DessaigaoB. 
Vinay  (Henri).  Vioglain  (Léon).  Vinols  (baron 
do).    Vitalis.    Vogué  (marquia  de).    Voisin. 

Waddiogton.  Wallon.  Wartelle  de  Rati. 
Wilt  (ConiélU  de). 

MONT  PU  PUS  PàKT  A.Ù  VOTB 
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N*01fT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  André  (Seine).    Osmoy  (comte  d*).    Teia- 
serenc  de  Bort.    Wolowski. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU   VOTE  :' 

MM.  André  (Charente).  Arbel.  Audiffret- 
Pasquier  (le  duc  d').  Bardoux.  Beaussire.  Bé- 
renger.  Bernard  (Charles).  Boffînton.  Bottard. 
Bourgoing  (le  baron  de;.  Boyer.  Broet.  Bro- 
glie  (de).  Buée.  Carré- Kérisouët.  Casimir  Pe- 
rier.  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabaud 
La  Tour  (général  baron  de).  Chadois  (colonel 
de).  Cholseul  (Horace  de).  Cordier.  Cunit. 
Oauphinot.  Decazes  (baron).  Del^icroix.  Du- 
boys-Fresnay  (général).  Oucarre.  Buvergier  de 
Hauranne.  Ëschasseriaux  (baron).  Flotard. 
Frébault  (général).  Ganivet.  Germain.  Gé- 
velot.  Girot-Pouzol.  Grévy  (Jules).  Guibal. 
Guinot.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (ramiral). 
Joinvi lie  (prince  de).    La  Gaze  (Louis).     Lanfrey. 


Lasteyrie  (Jules  de).       Le  Gai  La  Salle.     Lim* 

Êerani.  Lepetit.  Mangini.  Marc  -  Duf  raisse. 
lartel  (Pas-de  Calais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Nétien.  Nioche.  Pontoi-Pontcarré 
(naarquis  de).  Prax-Paris.  Princeteau.  Raoul 
Duval .  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix) . 
Reymond  (Loire).  Rivaille.  Robert  de  Massy. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Saisy  (Hervé 
de).  Salvandy  (de).  Swiney.  Target.  Thiers. 
Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Valazé  (général). 
Vast-Vimeux  (baron).    Wilson. 

ABSENTS  PAR  GONaÉ  : 

Alexandre.  Ancel.  Arfeuillères.  Aumale  (le 
duc  d').  Aymé  de'  la  Chevrelière.  Bertauld. 
Breton.  Chamaillard  (de).  Ghambrun  (cemte 
de).  Ghanzv  (général).  Gorcelle  (de).  Grespin. 
Oesbons.  Contaut-Biron  (vicomte  de).  Jour- 
nault.  Lacombe  (de).  La  Ronciôre  Le  Noury 
(vice-amir((l)  (baron  de).  Lecamus.  Le  Flo  (gé- 
néral). Loysel  (général).  Maure.  Monnot-Ar- 
billeur.  Morin.  Parigot.  Rive  (Francisque). 
Rousseau.  Roussel.    Soury-Lavergne. 
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80MMAIRB.  —  Prooto-verbal  :  MM.  le  colonel  de  Ghadoifs  Limperani,  le  comte  d'Abbadie  de  Barran. 
r=  Demande  de  congé.  =  Dépôt,  par  M.  le  général  Val^azé,  au  nom  dé  la  commission  du  budget 

'  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi' ayant  pour  objet  d'accorder  à  M.  Peray  Bugeaud  dlsly 
une  pension  de  6J0OO  fr.  =  Présentation,  par  M^  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi 
relatil  i  Touverture  d'un  crédit  de  3,000,000  de  francs  pour  la  liquidation  des  dépenses  du  nouvel 
Opéra.  =3  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  et  à  la  révision  des  taxes  uniques 
pour  la  perception  des  droits  sur  les  boissons  dand  les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-dessus  : 
MM.  Oulcbard,  Gouin,  rapporteur,  le  ministre  des  finances.  Clapier.  =  Article  1*'  :  MM.  le  rappor- 
tem*,  le  ministre  des  finances,  le  vicomte  de  Lprgeril,  Félix  Renaud.  Adoption  au  scrutin.  =3  Dépôt, 
par  M.  Raudot,  au  nom  de  M.  le  comte  Octave  de  Bastard,  du  rapport  de  la  commission  du 
budget  de  -1875,  sur  le  projet  de  loi  teudant  à  ratifier  une  convention  avec  la  ville  de  Dieppe,  à 
*  reflet  d'aliéner  une  partie  de  l'enceinte  liasse  du  château.  =  Dépôt,  par  M.  Maurice,  au  nom  de  la 
33*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  Maine-et-Lioire  à  emprunter  et  à  s'imposer  extraordiBairemeot  pour  les  travaux  des  chemins 

*  de  fer  d'intérêt  local.  =  Reprise  de  la  discussion  du  protjet  de  loi  relatif  à  rétablissement  et  à  la 
révision  des  taxes  uniques  dans  les  agglomérations  de  10,000  ftmes  et  au-dessus.  =  Article  2.  ss 
Article  3  :  MM.  Vautrain,  le  ministre  des  finances,  Guichard,  Bocher.  Adoption.  =s  Articles  4  et  5. 
=  Article  6  :  MM.  le  ministre  des  finances,  Clapier,  le  rapporteur.  Adoption,  is^  Article  7.  =î 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =3  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert,  relative  A  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  =s  Article  3.  =  Artiole  4.  -r-  Para- 
graphes 1*'  et  2.  Adoption.  —  Dispositions  additionnelles  présentées  par  }L  Bouisson  :  MM.  Bonisson, 
Laboulaye,  rapporteur.  Renvoi  à  la  commission.  =:  Article  5  :  MM.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux- arts,  Lucien  Bruo.  Adoption  du  paragraphe  l*'.  —  Paragraphe  2: 
MM.  la  général  Robert,  Robert  de  Massy^le  ministre  de  J 'instruction  publique.  Scrutin,  Nullité  pour 
défaut  de  nombre,  et  renvoi  à  demain. 


l^RÉSIBBNCB  OB  M.  MARTEL   (PAS-DB-CALAIS), 

VIGB-PRÉSIBENT 

La  iE(éance  est  ouverte  à  deux  heures  trois 
qnarts. 

M.  Lamy,  l'un  des  se&télaires,  donne  lec- 
ture du  procès- Verbal  de  la  séance  d*hier. 

M.  le  celonel  de  Ghadols.  Retenu  hier,  à 
Paris,  par  un  devoir  officiel,  je  n'ai  pu  assister 
à  la  séance  ;  présent,  j'aurais  voté  pour  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  2  du 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  renseignement 
supérieur  et  pour  reasemble  de  cet  article. 

M.  Limpërani.  Je  suis  porté  comme  m'é- 
tant  al  stenu  lors  du  vote  sur  Tensemble  de 
l'article  2.  Il  est  vrai  que  j*étais  à  Paris,  par 
suite  des  obsèques  de  notre  illustre  et  regretté 
collègue  M.  de  Rémusat.  Si  j'avais  pu  assister 
à  la  séance,  j'aurais  voté  poor  Tensemble  de 
l'article. 

M.  le  comte  d^Abbadie  de  Barran.  Jo 

suis  porté  comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote 
des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  2, 
dont  M.  Ghevandier  demandait  la  suppression. 


C'est  là  une  erreur  que  je  neeomprendspas, 
cir  i'ai  mis  moi- môme  dans  l'urne  mon  bulle- 
tin blanc. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Parigot  demande  une  proloilgation  de 
congé,  pour  raison»  de  santé. 

La  demande  est  renvoyée  i  la  commission 
des  congés.' 

M.  le  général  Valazé.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  ,l' Assemblée  un  rap- 
port, fait  au  nom  de  la  commission  du  budget 
de  1875,  sur  un  projet  de  loi  avant  pour  objet 
d'accorder  à  M.  Feray  Bugeaud  d'Isly  une  pen- 
sion de  61OOO  francs. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Galllaaz,  minhire  det  iravaus  publies. 
JVi  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
rAssmblée  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture d'un  crédit  de  3,000.000  de  fr.  pour  la 
liquidation  des  dépenses  du  nouvel  Opéra. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la 
commission  du  budget  de  1875. 
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M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'objection 
au  renYoi  demandé?... 

Le  projer  de  loi  sersk  imprimé,  disU'ibaé  et 
renvoyé  à  la  commi&tfijoil  du  budget  de  1875. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  et  à  la 
révision  des  taxes  uniques  pour  la  perception 
des  droits  sur  les  boissons  dans  les  a^lomé- 
rations  de  10,000  âmes  et  au-dessus. 

La  parole  est  à  M.  Gruicbard  pour  la  dis- 
cussion générale. 

M.  Gnlchard.  Messieurs,  lé  projet  de  loi 
soumis  actuellement  à  vo»  délibérations  est  la 
reproduction  de  la  proposition  qui  vous  avait 
été  faite  en  1874,  lorsqu'on  vous,  a  demandé 
de  doubler  le  droit  de  circulation  des  boissons, 
et  que  vous  avez  repoussée  après  la  lumi- 
neuse discnsMon  de  notre  honorable  collègue 
M.  Bocher,  à  la  majorité  de  6S3  voix  contre 
une  minorité  de  39  voix. 

Messieurs,  si  vous  voulez  vous  reporter  à 
l'exposé  de  motifs  qui  précède  le  projet  de  loi 
vous  y  verrez,  tout  d'abord,  des  chim^s  qui  pour- 
ront vous  édifier  sur  le  résultat  ifu'aurait  le 
projet  de  loi,  s'il  était  adopté. 

Vous  voyez,  en  effet,  à  la^page  4  de  cet  ex* 

S  osé  de  moitfs,  les  caleuis  suivants  faite  |^r 
L.  le  ministre  des  finances.   • 

t  Droit  de  circulati<Mi/ ^  fr.  50;  droit  d'en^ 
ftrée^  t  fr.  50.  » 

Par  conséquent,  en  ce  moiUMnt,  sous  Pem- 
^ire  de  la  loi  actuelle,  le  con^Amùmateur  ne 
paye  que  5  l'r. 

D'après  la  loi  nouvelle)  voici  ce  que  le  con- 
sommateur payera  : 

ft  Droit  d'entrée,  2  fr.  50  ;  droit  représentatif 
des  droits  d'entfée  et  de  détail,  4  fr.  75.  « 

Total,  7  }¥.  tb,  au  lieu  de  5  fr.  Par  consé- 
quent, c'est  tout  d'abord  une  augmentation  de 
près  de  60  p.  100.  i 

Mais  on  ne  vous  dit  ici  qu'une  partie  de 
fa  vérité.  On  suppose  que  la  masse  des  con- 
sommateurs paye  le  droit  de  circulation.  Eti 
bien,  j*en  appelle  à  ce  que  vous  savqz  tous. 
Dans  nos  pays  vitkotés,  ta  moitié  de  là  popu- 
lation est  une  population  de  Vignerons  qui  paye 
son  droit  de  consommation  au  moyen  46S 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  mais  qui  ne  paye  de 
droit  de  circulation  que  quand  il  y  a  mouve- 
mentée sa  marcbaùdisé^  que  quand  elle  vend. 
De  sorte  que  daus  les  calculs  que  donne  l'ex- 

«osé  des  motifs,  il  ne  faut  pas  mettre  en  ligne 
e  compte  les  droits  de  circulation,  il  ne  faut 
mettre  que  2  fr.  50  de  droit  d'entrée. 

Il  ne, faut  donc  plus  compfirer  le  chiffre 
5  fraacs  avec  l6  dhinre  7  fr.  25  que  le  ministre 
reconnaît  devoir  être  la  conséquence  du  sys- 
tème qu'il  proposç,  il  ne  faut  mettre  en  ligne 
de  compte  que  la  somme  de  2  fr.  50  avec  celle 
de  7  fr.  25  que  payera  désormais,  comme  droit 
de  consommation,  notre  population  viticole, 
«'est-à-dire  près  de  trois  fois  plus  que  ee 
qu'elle  paye  aujourd'hui. 

Cette  augmentation  serait  une  véritable  ca- 
lamité pour  nos  populations^;  car  vous  soumet* 
triez  aux  nouveaux  droits  non-seulement  des 
personnes  dignes  du  plus  grand  intérêt  qui  ne 
payent  pas  actuellement  ce  droit,  mais  encore 
vous  soumettriez  à  ce  môme  droit  des  boissons 
de  qualité  inférieure  que  le  législateur,  par  un 
sentiment  d'humaniâ,  n'avait   jamais  impo- 


r 

sées  jusqu'ici.  Ces  personnes  n'ont  payé,  jus- 
qu'à présent,  que  le  droit  de  consommation  ; 
elles  payeraient  désormais  et  le  droit  de  cir- 
cuÀition  et' le  droit  de  détail. 
Vous  ne  pdùtez  pas,  messietfr^,  ivoir  oublié 

Sue,  en  1871,  le  droit  de  circulation  a  été 
oublé  et  que,  depuis,  vous  avez  établi  2  déci- 
mes et  demi,  non  pas  sur  le  droit  primitif, 
mais  sur  le  droit  doublé  ;  de  sorte  que  le  droit 
de  25  p.  100  sur  le  droit  actuel  est  un  droit  de 
50  p.  100  sur  le  droit  primitif.  Il  en  résulte  que 
le  droit  de  circulation  a  été  augmenté  de 
150  p.  100  :  et  vous  voudriez  appliquer  cette  aug- 
mentation à  des  habitants  qui  ne  l'ont  jamais 
payé  et  sur  des  sortes  de  boissons  qui  ne  l'ont 
jamais  acquitté  ! 

Quelles  sont  ces  boisions  sur  lesquelles  on 
vous  propose  de  faire  payer,  non- seulement 
le  droit  d^entrée,  mais  les  droits  dé  ttéMi  et 
de  circulation  7 

Je  vais  vous  dire  des  choses  qui  ne  sdilt  pas 
vraisemblables,  ^ui  sont  incroyables  et  qui, 
malbetireusement,  ne  sont  que  trop  réelles. 

Dans  la  jurisprudence  .... 

Surdiwrs  bancs.  Aux  vois!  aux  voix! 

M.  OoichaxHl.  Messieurs,  si  vous  voulez 
condamner  une  population  sans  entetidm  sa 
défense,  je  descenns  de  la  tribune.  (Noh  !  tion  ! 
—  Parlez  !) 

Je  dis  qu'il  y  aurait  là  une  exaction  épou- 
vantable devant  laquelle  vous  ifêcuterw,  si  vous 
voulez  bien  la  tsonnaitre.  (Parlez  I  parles  l) 

D'après  la  loi  et  la  jurisprudence  en  tnàtfère 
de  contributions  indirectes,  on  avaiv  jusqu'à 
présent  exempté  de  tous  droits  dé  cons(tmtâa- 
t'on,  dans  les  vHieÉ  comme  dans  les  càmoa- 
gnes,  ce  qu'on  appelle  le  petit  vin,  la  pîqtieoe, 
le  trévin,  le  demi-vin,  toutes  lès  bois'bons  les 
plus  légères.  Seulement  elle6  étaient  assujet- 
ties' au  droit  de  circulation;  inais  èlle^  n'y 
étaient  pas  soumises  en  fait,  parce  ^ utiles 
étaient  trop  inférieures  pour  pouvOn*  être 
achetées.  8i  vouft  admettez  une  taxe  unique, 
cette  eau  acidulée,  parce  qu'on  l'a  verëée  sur 
un  marc  qui  avait  été  déjà  au  pressoir,  cette 
eau  acidulée,  figurant  dans  dès  caléeories  de 
boissons  qui  étaient  sujettes  au 'droit  de  circu- 
lation, va  être  soumise  à  une  taxe  unique  com- 
prenant le  droit  de  consommation,  le  dirolt  de 
circulation  et  le  4^0^^  ^^  détail. 

Ici,  messieurs,  je  veux  mettre  sblis  vbayeux 
le  texte  même  de  la  loi  sur  les  contributions 
in^jirectes;  le  voici,: 

«  Les  exceptions  accordées  sous  le  régime 
des  inventaires  en  faveur  des  boissons  faites 
avec  de  l'eau  passée  sur  les  marcs  de  raisins, 
pommes  et  poires,  en  faveur  du  demi-vin, 
trévin,  petit  vin,  petit  cidre,  piquette,  n'en- 
trainent  pas  la  suppression  du  droit  de  circù-  ' 
lation  sur  ces  boissons  quand  elles  sont  mises 
en  mouvement.  >  '     '         ^ 

Ainsi,  vous  voyez  que  cette  boisson,  qui 
n'est  véritablement  que  de  Teau  jetée  sur  les 
marcs  de  fruits,  est  comprise  dans  les  mar- 
chanaises  sujettes  au  droit  de  drculation.  Ôi 
donc  vous  comprenez  dans  la  taxe  unique  tou- 
tes les  boissons  sujettes  au  droit  de  circulation, 
vous  allez  soumettre  au  droit  de  détail  une 
boisson  qui  n'est  véritablement  que  de  Teau. 

L'année  dernière,  en  présence  de  l'énorme 
accioissement  des  impôts  sûr  les  boissons, 
plusieurs  de  nos  (lonorablee  collègues  se  sont 
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laîBsé  aller  à  cette  hyperbole  :  Mais,  mainte- 
tenant,  il  ne  vojis  reste  plus  qu'à  imposer  Feau 
de  DOS  puits  et  de  nos  fontaines  I  £h  bien, 
cetle  hyperbole  deviendra  la  réalité,  si  vous 
acceplea  le.  projet  qui  vous  eet  proposé. 

V^ttilles  bien  le  remarquer,  oq  va  mettre 
cette  ean  asidulée  sur  le  môme  pied  que  les 
vins  des  preotlers  crus,  les  vins  de  Bourgogne 
et  de  Bordeaux,  qui,  jusqu'à  présent,  quand 
iU  étaient  vendus  en  détail,  donnaient  lieu 
au  payement  d'un  droit  proportionnel  à  leur 
valeur  V  maintenant,  TOUS  supprime^  ce  droit 
de  détail,  ou  plutôt  vous  le  réunisse^  avec  d'au- 
tres droits  pour  créer  une  taxe  unique  appli- 
quée à  l'eau  de  nos  puits  et  de  nos  fontaines 
que  voas  confondez  ainsi  avec  les  vins  des 
premiers  crus.  Gela  est  impossible.  * 

On  voua  propose  cette  mesure  en  invoquant 
le  principe  de  l'égalité. 

Messieufs,  si  vous,  consacrez  une  pareille  loi, 
ce  sera  une  iniquité  de  plus  commise  au  nqm 
de  régaUté;.  JU'égalité  est  une  grande  injustice 
quana  elle  est  absolue,  elle  ne  devient  légitime 
que  quand  elle  est  relative.  Il  ne  faut  pas  que 
reau.de  nos  puits  et  de  nos  fontaines  paye  le 
même,  droit  que  payeat  les  vins  de  Bordeaux 
et  de  Bourgogne. 

Messieurs,  vous' n'êtes  pas  au  .bout,  de  toutes 
lee  injustices  qui  seront  commises,  si  vous 
adoptez  le  projet  de  loi. 

GroirieZ'Vous  que,  poi^  fixer  le  droit  unique 
que  l'on  vous  propase  d'établir,  on  demande  à 
prendre  pour  base  le  prix  du  vin  pendant  les 
trois  dernières  années  ? 

Mais,  c'est  là  "une  autre  énormité.  Jjd  vin  que 
le  vigneron  boit  chez  lui,  c'est  le  vin  qu'il  ne 
peut  pas  vendre  ;  il  boit  le  vin  qu'on  ne  lui 
achètft  pas;  le  vin  qui  menace  de  se  gâter  ;  nos 
vignerons  aont  comme  l'homme  d'Horace  qui 
ne  mangeait  que  sea  poires  gâtéee. 

Quand  il  a  du  mauvais  vin,  le  vigneron  ne 
le  jette  pas,  il  le  boit.  C'est  donc  une  énorme 
iniustioe  que  de  vouloir  taxer  son  vin  sur  la 
valeur  du  vm  vendu  en  détail  dans  les  caba* 
rets.  Le  via  qui. se  vend  en- détail  dans  lee  ca- 
barets n'est  sans  doute  pas  in  vin  de  première 
qualité,  mais  c'est  du  vin  maoetiand,  et  la 
moitié  du  temps  le  vigneron  boit  du  vin  qui 
est  de  qualité  mférieure.  . 

Mais  il  y  a  une  autre  injustice  ^orme  et 
qui  doit  voue  frapper.  Dans  nos  pays,  vous  le 
^  savez,  voilà  quatre  ans  qu'on  n'a  pas  récolté 
de  vin  ;  le  vm  est  arrivé,  sans  aucune  exagé- 
ration, à' ae  vendre  trois  k  quatre  fois  plus 
cher  mi'en  temps  ordinaire  ;  le  vin  qui  se  ven- 
dait 10  fr.  l'hectolitre  sa  vend  depuis  trois  an- 
nées 30  et  40  franosi. 

On  vieqt  vous  proposer  le  droit  sur  la  va- 
leur moyenne  des  produits  des  trois  dernières 
années,  de  sorte  que.  le  fléau  qui  s'est  appe- 
santi  sur  noe  populations  viticoles  leé  accaole* 
rait  encore  penaant  trois  ans,  et  le  projet  au« 
rait  pour  conséquence  de  leur  faire  payer  des 
droits  trois  ou  quatre  fois  p!us  élevés  qu'ils  ne 
devraient  l'être.  Messieurs,  si  vous  vouiez  bien 
passer  en  revue  toutes  les  iniquités  qui  sont 
accumulées  dans  le  projet,  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  lecuiiez  devant  la  pensée  de  la  consa* 
crer  par  un  vote.  (Approoation  sur  quelques 
bancs.) 

H.  Cknila,  rapporteur.  Messieurs,  ie  viens 
au  nom  de  la  comalsiion  du  budget  aéftndra 


le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  approba- 
tion. 

Je  commence  par  répondre  à  mon  honorable 
contradicteur,  M.  Guichaid,  que  le  projet  de 
loi  n'innove  pomt  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
circulation  dont  sont  exempts  les  producteurs 
consommateurs  de  leur  vin. 

Le  décret  du  17  mars  1852  exempte  du  droit 
de  circulation  le  vin  que  le  propriétaire  fait 
circuler  dans  retendue  du  canton  où  la  réoolto 
aura  été  faite  et  dans  les  communes  limitro* 
phos  du  canton. 

.  Le  droit  de  circulation  ne  sera  pas  plus  ap- 
pliqué à  ces  propriétaires  après  le  vote  de  la 
toi  qu'il  ne  l'était  avant. 

Mais,  pour  que  l'Assemblée  comprenne  bien 
la  portée  du  projet  qui  lui  est' soumis,  je  de^; 
mande  la  permission   d'entrer .  dans  quelques' 
détails.  (Parlez  !).' 

Je  veux  d'abord  préciser,  en  aussi  peu  de 
mots  que  possible,  le  but  du  projet,  ce  qu'était 
le  régime  des  boissons  sous  l'empire  de  l'an** 
cienne  législation,  ce  qu'il  sera  dans  les  villes 
qui  seront  soumises  à  la  loi  nouvelle. 

Je  démontrerai  îusau'à  l'évidence,  j'espère^ 
le  principe  de  profonde  équité  que  le  projet  de 
loi  applique  à  la  taxe  des  boissons  dans  les 
villes  de  10,000  âmes  et  au-^ssus.  Et,  si  vous 
le  permettez, Je  finirai  en  indiquant  les  avan- 
tages que  le  Trévor  retirera  de  ce  projet. 

Les  droits  sur  les  vins  sont  au'uombrç  de 
trois  à  l'entrée  des  villes.  Je  passe  sous  si- 
lence le  droit  d'octroi  qui,  dans  toutes  les 
villes  de  10,000  âmes,  frappe  indistinctement 
tous  les  vins  consommés. 

Les  droits  perçus  par  le  Trésor  sont  :  i«  le 
droit  d'entrée;  2o  le  droitids détail  et  3«le  droit 
de  circulation.  j 

Tous  les  vins  consommés  payent  deux  de 
ces  droits,  mais  jamais  plus.  Les  uns,  ceux  qui 
sont  consommés  par  les  particuliers,  payent  le 
droit  d'entrée  et  te  droit  de  drculation.  *  Les 
autres,  ceux  qui  sont  consommés  chez  le  dé- 
bitantr  payent  le  droit  d'entrée  et  le  droit  de , 
détail.       ' 

Au  liébut,  pour  des  raisons  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  tout  à  l'hèute,  ou  a  cru  devoir  éka- 
blirune inégalité considérableeifitre le  droit  payé 
par  le  vin  consommé  chez  les  paiticnliers  et  oe« 
lui  payé  par  le  vin  consommé  chez  les  débi- 
tants. L'exposé  du  projet  de  loi  vous  l'a  dit, 
ce  droit,  en  moyenne,  est  trois  fois:  plue  fort 
dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Dans  certaines  * 
villes,  le  droit  de  détail  représente  cinq  fois  le 
droit  de  circulation.  Le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  en  accordant  toujours^  comme  par 
le  passé,  IVxempiion  du  droit  decircnhition  au 
propriétaire  qui  consomme  son  .vin,  x^B^kf* 
dire  au  consommateur  auquel  M.  Guichard 
s'intéresse  à  juste  raUon,  le  projet  de.  loi  qui 
vous  est  soumis  a  pour  objet  du  ramener  à  une 
taxe  uniforme  le  vin  consommé  chez  le  débi-r 
tant  et  celai  consommé  par  le  particulier,  et 
d'empèeherà  l'avenir  que  l'hectalitise  entrapt 
dans  une  ville  comme  Tours,  par  exemple, 
paye  18  fr.  29  centimes  au  Trésor,  s'il  est 
consommé  diete  le  débitant,  et  ne  paye  que 
4  fr.  6S  si  ie  viu  est  consommé  chez  le  par- 
tionlier.  Y  a-t-il  des  raisons  sérieuses,  vala- 
bles, qui  puissent  justifier  une  pareille  inéga« 

lité?  , 

On  disait  autrefois  qu'il  fallait  favoriser  la 
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consommation  de  ménage  aux  dépens  de  la 
consommation  da  cabaret.  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  que  bien  des  ménages  d'ouvriers 
ne  peuvent  acheter  une  pièce  de  vin,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  d'argent  pour  la  payer  comp- 
tant, ni  unQ  cave  pour  serrer  la  provision. 
Force  leur  est  d'acheter  leur  vin  chez  le  débi- 
tant, et  de  payer  trois  ou  quatre  fois  plus  que 
le  particulier  qui  achète  en  pièce  le  vin  quMl 
consomme  chez  lui.  L'ouvrier  célibataire  ne 
peut  prendre  sa  consommation  qu'au  caiMiret, 
et  paye  en  conséquence. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  exemples, 
et  je  crois  inutile  d'insister  davantage  pour 
défendre  devant  vous  ce  principe  d'équiié,  que 
nous  cherchons  à  inscrire  partout  et  surtout  à 
pratiquer,  l'égalité  devant  rimpôt. 

Le  Gouvernement,  en  vous  présentant  ce 
projet  de  loi,  a-t-il  eu  rintention  d'aggraver 
les  taxes  actuellement  existantes  sur  les  vins  ? 
En  aucune  façon.  Le  Trésor,  par  suite  de  l'é- 
tablissement de  la  taxe  unique^  ne  percevra, 
dans  les  villes  auxquelles  la  loi  doit  s'appli- 
quer, la  même  somme  d'impôt  qu'avant  la 
loi.  étant  donné  une  môme  quantiié  de  vin 
consommée.  La  somme  perçue  sera,  dans 
ce  cas,  absolument  ja  même  en  1876  qu'en 
1874.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  dilférence;  c'est 
qu'alors  que  les  uns  payaient  six,  par  exemple, 
.et  les  autres  deux  ;  tout  le  moade  ne  payera 
que  quatre  en  moyenne. 

Gela  a  paru  à  voire  commission  parfaite- 
ment simple  et  éminemment  juste  ;  et  je  cher- 
che en  vain  une  raison  qui  justiGe  le  main- 
tien de  celte  inégalité. 

Je  crois  inutile  d'insister  plus  longuement 
sur  le  principe,  et  j'arrive  à  l'application.  Pour 
ne  point  augmenter  la  somme  encaissée  par 
l'Etat  en  vertu  de  la  taxe  unique,  il  suffira  de 
diviser  le  p'oduit  des  droits,  payés  avant  la  loi, 
par  la  qiiantité  d'hectolitres  de  vin  consom- 
mée, et  de  fixer  la  taxe  à  un  chiffre  égal  au  quo« 
tient.  Soit,  par  exemple,  iO<^,OÛO  hectolitres  de 
vin  consommés  annuellement  dans  aue  ville,  je 
suppose  50,000  hectolitres  payant  2  francs  de 
droit  de  circulation,  soit  100,000  francs,  et 
50,000  hectolitres  payant  6  franca  de  droit  de 
détail,  soit  800,000  £rancs,  enfin  les-  100,000 
hectolitres  payant  un  droit  d'entrée  de  2  francs, 
soit  200,00'.»  frsncs.  La  recette  totale  sera  dq 
600,000  francs.  Dans  ce  cas,  les  100,000  hectoli- 
tres devront  payer  une  taxe  uniforme  oe  6  francs 
comprenant  la  droit  d'entrée^  le  droit  de  détail 
et  le  droit  de  oircnlation;  Il  est  parfaitement 
entendu  et  convenu  que  le  vin  du  propriétaire 
ne  payera  pas  de  droit  de  circulation,  mais 
qu'il  avpportera  seulement  la  taxe,  uoique 
correspondant  au  droit  d'entrée  et  au  droit  de 
détail. 

Votre  commission,  messieurs,  a  été  pleine- 
ment d'accord  sur  la  justesse  de  ces  principes 
et  sur  rapplication  qu'en  a  faite  le  Grouverne- 
ment. 

Quant  aux  avontages  que  la  Trésor  retirera 
de  cette  mesure,  ils  sont  de.  deux  natures  :  les 
lins  permanents,  les  ;»utres  exceptionnels. 
Avant  d'entrer  dans  le  dôlail  dea  avantages 
permanents,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
sur  quelles  oases  la  taxe  unique  est  établie 
dans  les  villes  rédi'mées  et  comment  elle  s'éta* 
bliradans  les  villes  que  nous  soumeilons  à  la 
taxe  unique. 


On  prend  pour  base  le  prix  moyen  de  k 
vente  en  détail  et  le  rapport  qui  existe  entre 
les  quantités  reçues  par  les  simples  particuliers 
et  les  quantités  vendues  dans  les  débits  pour 
la  portiçn  représentant  le  droit  de  détail. 

Suivant  que  le  prix  dn  détail  est  plue  ou 
moins  élevé,  suivant  que  la  consommatidn 
chez  le  débitant  est  plus  ou  moins  forte,  la 
taxe  s'élève  ou  diminne.  Or,  il  y  a  des  villes 
rédimées  dans  lesquelles  la  taxe  a  été  étabU» 
il  y  a  vingt  ou  trente  ans.  On  a  pris  pour  point 
de  départ  le  prix  de  vente  en  détail  du  vin 
à  cette  époque,  prix  moins  élevé  il  y  m>^ vingt 
on  trente  ans  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

Le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre, 
l'élévation  des  loyers,  suffiraient  à  expliquer 
l'augmentation.  En  vertu  de  la  loi  qui  vous 
est  soumise,  on  revisera  le  tarif  ûeê  villes  ac- 
tuellement rédimées;  on  trouvera  certainement' 
une  augmentation  dans  les  prix  de  vente  en  dé- 
tail, et  cette  augmentation  influera  sur  le  prix 
de  la  taxe,  la  quantité  de  vin  vendue  par  les 
débitants  exercera  une  influeuce.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  là  encore  les  renseignements  n'ont 
pas  été  exacts  au  début.  Une  révision,  dans 
quelques  années,  procurera  certainement  une 
augmentation  de  recette  par  suite  d'une  plus 
juste  application  des  taxes.  On  n'évalue  pas  à 
moins  ae  2  millions  le  produit  annuel  de  ces 
revisions. 

Mais  en  dehors  de  cette  ressource  perma- 
nente dn  Trésor,  il  y  en  aura  une  autve,  à  titre 
exceptionnel,  et  qui  sera  la  conséquence  de  Ut 
suppression  de  l'exercice. 

Nous  venons  de  prononcer  les  mots  de  sup- 
pression de  l'exercice.  Qette  considéFation 
seule  devrait  vous  faire  voter  le  projet  de  loi. 
.Toutes  les  fois  qu'on  peut  faire  oisparaître 
l'exercice,  on  fait  une  excellente  chose  ;  rar  x\ 
est  l'occasion. de  discussions  et  de  contestation» 
fréquentes  entre  le  préposé  de  la  régie  et  le 
débitant.  Il  n'est  pas  douteux  que  -tous  les 
débitants  vous  sauront  gré  de  la  suppression 
de  l'exercice. 

M.  le  marquis  de  Ploeuc.  Les  commanes^ 
ont  le  droit  d'y  renoncer  l 
'  M.  le  rapporteur.  Le  Trésor,  réalisera 
d'abord  une  économie  ^ur  le  nombre  de  ses 
employés;  ou,  ce  qui  vaudra  mieux,  les 
employés  qui  étaient  chargés  de  ce  travail  se- 
ront reportés  ailleurs  et  exerceront  un  contrôle 
plus  eiucace. 

Mais  la  suppression  de  l'exercice  aura  cette 
conséquence  unancière»  c'est  que  les  débitants 
devront  [jayer  immédiatement  les  nouveaux 
droits  sur  toutes  les  quantités  d'eau)c-de-vie  ou 
de  vins  qu'ils  auront  en  magasin.  On.ienr 
donnera  toutes  les  facilités  désirables  pour  leur 
faciliter  ce  payement  sans'  compromettre  les 
droits  du  Trésor.  Biais  on  peut  compter  que  sur 
l'exercice  1875  le  Trésor  pourra  encaisser  à 
titre  de  ressources  exceptionnelles  une  aomme 
qui  n'est  pas  évaluée  à  moins  de  4  ou  5  mil*  - 
lions. 

Voilà,  au  point  de  vue  du  Trésor,  les  avan- 
tages que  présente  le  projet  de  loi. 
^'ai  cherché  à  vous  montrer  quelles  étaient 
les  .conséquences  de  la  mesure,  au  nom  des 
principes  d'équité  et  d'égalité  de  tous  devant 
l'impôt;  la  commission  vous  demande  d'adop- 
ter 1^  principe  et  de  passtsn  à  la  discasaion  des 
articles.  (Très-bien t  très-bien!)  . 
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M.  Goichard.  Messieurs,  je  n'ai  qu^un  seul 
mot  à  dire  pour  rectifier  une  erreur  de  fait  qui 
vient  d'être  commise  ;  il  m'est  d'autant  plus 
facile  de  le  faire,  qu'elle  ressort  de  l'exposé  des 
motifs  présenté  par  le  Gouvernement  et  du 
rapport  de  Thonorable  M.  Gouin. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  c'était  par  pur 
amour  de  la  justice  et  de  Téquité  que  le  projet 
était  proposé  et  qu^il  n'entrerait  pas  un  Cftn« 
time  de  plus  dans  les  caisses  du  Trésor.  Or, 
vous  voyez,  en  propres  termes,  dans  l'exposé 
des  motifs  et  dans  le  rapport,  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi,  et  que  i'Eiat  n'est  pas  seulement  mû 

£ar  l'amour  ae  la  justice,*  mais  qu'il  a  un  motif 
eaucoup  plus  matériel  : 

c  En  résumé,  4  millions  de  ressources  extra- 
ordinaires à  l'exercice  1875,  et  2  millions  et 
demi  par  an  à  partir  du  i*""  janvier  1876,  résul- 
teront de  l'adoption  du  projet  de  loi.  r 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  rapport  est  en 
contradiction  avec  lai-môme. 

M.  le  lapporteur  m'a  fait  cette  question  : 
Quel  motif  pouvez- vous  donner  pour  établir 
une  diQérence  entre  le  droit  de  détail  et  le 
droit  d'entrée  pour  les  consommateurs  qui 
consomment  en  détail  ? 

Les  consommateurs  en  détail  payent  aux 
débitants  le  prix  d'un  service  très-réel  ;  le  vi- 
gneron qui  met  sa  récolte  en  cave,  qui  la  garde 
Î>endant  un  an  ou  deux,  a  un  capital  qui  ne 
uî  rapporte  pas  d'intérêts.  Il  a  une  marchan- 
dise qui  est  susceptible  de  beaucoup  d'avaries, 
et  le  consommateur  au  détail  qui  vient  deman- 
der un  litre  de  vin  n'a  pas  toutes  les  charges 
qui  grèvent  le  vin  des  vignerons  obligés  de 
soigner  leur  \in,  d'avoir  une  cave...  (Bruit  de 
conversations.)  Quand  le  consommateur  au 
détail  achète  un  litre  de  vin,  il  est  certain  qu'il 
a  son  litre  de  vin  ;  mais  quand  le  vigneron 
travaille  tout  une  année  pour  avoir  son  vin, 
il  n'est  pas  sûr  de  le  récolter,  et  quelquefois  il 
travaille  deux  ans,  quatre  ans,  sans  rien  récoN 
tf  r  pour  la  rémunération  de  son  travail. 

Il  est  donc  de  toute  justice  que  vous  ne 
veuiUiez  pas  assimiler  le  prix  payé  par  le  vi- 

gneron  à  celui  gue  paye  le  consommateur  en 
étail.  (Aux  voix!  aux  voix!| 

Je  suis  fâché,  messieurs,  de  vous  retenir  si 
longtemps;  je  vous  assure  que  j'aurais  déjà 
fini  si  vous  aviez  pu  seulement  m'écouter  cinq 
minutes.  (Parlez  !)  ■        \. 

M.  le  colonel  de  Chadois.  L'Assemblée 
ne  sait  donc  pas  qu'on  discute  une  loi  d'im- 
pôts ! 

M.  Gaichard.  Je  vous  prie,  disais-je,  de  ne 
pas  confondre,  devant  l'impôt,  deux  {Situations 
aussi  essentiellement  différentes  que  celle  du 
vigneron  récoltant  et  celle  du  consommateur 
en  détail.  Quand  le  consommateur  en  détail 
achète  un  litre  de  vin,  il  est  sûr  d'avoir  ce 
qu'il  paye,  et  quand  le  vigneron  va  cultiver 
sa  vigne  pendant  trois  ou  quatre  ans,  il  ne 
sait  pas  s'il  récoltera  quelque  chose.  Lorsqu'à 
force  de  privations  et  de  patience  le  vigneron 
est  arrivé  à  obtenir  la  récolte  qui  doit  ali- 
menter sa  famille,  vous  ne  pouvez  vouloir  qu'il 
paye  le  même  droit  que  le  consommateur  en 
détail  !  Le  vin  qu'il  a  récolté,  il  est  exposé  à 
le  perdre  ;  le  vin  est  sujet  à  une  foule  d'ava- 
ries ;  vouloir  assimiler  les  deux  situations, 
c'est  une  chose  souverainement  injuste. 

D'ailleurs,  le  consommateur  en  détail  reçoit 
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I  un  véritable  service  du  marchand  en  détail. 

Le  vigneron  a  une  petite  provision  pour  un 
ou  deux  ans,  s'il  ne  veut  pas  être  exposé  à 
boire  de  l'eau  ;  pourquoi  voulez  vous  qu'il  paye 
le  service  que  le  cabaretier  rend  au  consom- 
mateur en  détail?  Cela  est  souverainement 
injuste. 

Depuis  1871,  l'impôt  des  boissons  a  aug- 
menté dans  une  proportion  énorme  ;  il  a  aug- 
menté de  plus  de  100  millions  ;  l'impôt  de  cir- 
culation a  augmenté  de  50  p.  100  ;  1  impôt  sur 
les  débitants  a  augmenté  de  100  p.  100  ;  l'im- 
pôt de  consommation  est  arrivé  à  ses  plus  ex- 
trêmes limitep,  il  est  devenu  intolérable. 

Vous  allez  provoquer  contre  les  impôts  de 
consommation  une  réaction  qui  amènera  en- 
fui te  un  mouvement  irrésistible  pour  arriver 
à  d'autres  impôts. 

Nous,  messieurs,  nous  ne  sommes  ^as  par- 
tisans des  mouvements  irrésistibles  ;  nous 
voulons  plutôt  un  mouvement  lent  et  raison- 
né, comme  font  les  conservateurs  anglais,  qui 
ne  poussent  pas  les  choses  à  l'extrême  et  qui, 
quand  ils  voient  un  abus,  s'appliquent  a  le 
corrir:er.  C'est  ainsi  que  nju^  ferons  bien,  si 
nous  voulons  être  fidèles  à  notre  rôle  conser- 
vateur. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Ijéon  Say,  ministre  des  financés.  Mes- 
sieurs, je  voudrais,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion, vous  donner  quelques  détails  sur  la  loi 
qui  vous  est  soumise,  et  je  crois  que  vous  ver- 
rez que  la  plus  grande  partie  des  objections  de 
l'honorable  M.  Guichard  tombent  devant  les 
faits. 

D'abord,  je  dois  dire  à  l'Assemblée  com- 
ment cette  loi  a  été  préparée  et  quel  but  elle 
poursuit. 

Vous  savez  que  mon  honorable  prédécesseur 
avait  cherché  à  trouver  une  masse  d'impôts  de 
93  millions  en  remaniant  un  certain  nombre 
de  taxes.  Il  avait  été  frappé  de  certaines  frau- 
des .qui  se  font  par  le  dédoublement  des  vins, 
et  il  avait  cru  qu'on  pouvait,  en  demandant 
une  surtaxe  aux  vins  qui  auraient  un  degré 
d'alcoolisation  supérieur  à  12  degrés,  pouvoir 
faire  obstacle  à  ces  dédoublements. 

Un  projet  de  loi  vous  a  été  présenté.  Il  a  été 
discuté  dans  la  commission  du  budget  ;  il  a 
soulevé  beaucoup  d'objections.  On  a  appelé  mon 
attention  sur  ces  objections  et  j'ai  été  obligé  de 
reconnaître  qu'elles  étaient  fondées.  J'ai  retiré 
ce  projet  de  loi  ;  mais,  en  même  temps,  j'ai 
cherché  s'il  n'y'  avait  pas  à  atteindre  des 
fraudes  dans  l'impôt  des  boissons  et  si,  ne 
pouvant  pas  prévenir  cette  fraude  du  dédou- 
blement, ce  que  je  crois  à  peu  près  impossible 
d'atteindre  par  la  voie  qui  vous  avait  été  si- 
gnalée, je  ne  pouvais  pas  empêcher  d'autres 
fraudes  très -sérieuses,  qui  compromettaient 
les  droits  du  Trésor  ou  certaines  inégalités 
d'impôt  qui  appelaient  une  révision  de  la  loi. 

Les  mesures  a  prendre  étaient  de  deux  sortes. 
Il  y  en  avait  qui  s'appliquaient  aux  villes  rédt- 
mées. 

Vous  savez  que,  d'après  la  loi  de  1832,  mo- 
difiée parla  loi  de  1841,  les  villes  de  4,000  âmes 
et  au-dessus,  c'est-à-dire  toutes  les  villes  qui 
sont  sujettes  au  droit  Centrée,  peuvent  de- 
mander la  conversion  du  droit  de  détail  et  du 
droit  d'entrée  en  une  taxe  unique.  Il  leur  est 
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facultatif,  à  la  condition  que  la  délibération 
soit  prise  par  le  conseil  municipal  dans  cer- 
taines conditions,  de  remplacer  le  droit  d'en- 
trée et  le  droit  de  détail  par  une  taxe  unique. 

Il  en  est  résulté  qu'un  certain  nombre  de 
villes,  quarante-neuf,  ont  profilé  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  et  ont  établi  la  taxe  unique. 

La  taxe  unique  a  été  appliquée  en  preùant 
en  considération  la  situation  du  jour  où  celte 
taxe  a  élé  établie,  c'est-à-dire  qu'on  a  fait  en- 
trer en  ligné  de  compte  le  droit  d'entrée  et  le 
droit  de  détail  avec  le  prix  moyen,  tels  qu'ils 
étaient  réglés  antérieurement  à  l'élablissement 
de  la  taxe  unique. 

Il  y  a  une  déduction  à  faire  sur  le  droit  de 
détail,  dont  je  parlerai  tout  &  l'heure,  car  le 
droit  de  circulation  a  une  influence  sur  le 
calcul,  quoique  d'après  la  loi  de  1841,  quia 
remplacé  celle  de  183^  la  taxe  unique  ait  pour 
objet  de  tenir  lieu  du  droit  d'enlrée,  et  qu^eile  ' 
ne  remplace  pas  le  droit  de  circulation,  qui  est 
maintenu. 

Toujours  est-il  que  le  calcul  de  la  taxe  unique, 
facultative,  et  dont  quarante-neuf  Tilles  se  sont 
grevées,  ce  calcul  dépendait  de  la  valeur  du 
vin  le  jour  où  le  compte  a  été  établi.  Un  cer- 
tain nombre  de  ces  villes,  aujourd'hui  rédi- 
mées,  sont  sous  l'empire  de  cette  législation,* 
depuis  un  temps  très-long,  depuis  trente  ou 
quarante  ans,  époque  où  la  valeur  des  vins 
était  extrêmement  inférieure  à  la  valeur  ac- 
tuelle. De  sorte  que  si  ces  villes,  aujourd'hui  ré- 
dimées,  venaient  à  abandonner  le  système  de  la 
taxe  unique  et  retombaient  sous  l'empire  de 
la  législation  générale,  et  si,  l'année  prochaine, 
elles  rentraient  dans  le  système  de  la  taxe 
unique,  elles  auraient  à  payer  un'e  taxe  unique 
plu3  élevée  que  celle  qui  existe  aujourd'hui. 

Il  nous  a  donc  semblé  qu'il  était  nécessat-re 
de  reviser  ces  taxes  uniques  établies  depuis 
très-longtempsetde  les  asseoir  sur  la  situation 
actuelle. 

Mais  cette  révision  élait  difficile,  et  peut- 
ôtre  aurait-on  pu  trouver  de  la  part  de  certai- 
nes villes  qui  eussent  peu  compris  l'auzmen- 
talion  soudaine  qui  se  serait  produite  dans 
leurs  droits  d'entrée,  peut-être,  ais-je,  aurait- 
on  pu  trouver  une  certaine  ré^istance  qui  au- 
rait fait  sortir  ces  villes  du  système-  de  la  toxe 
unique. 

La  nécessité  de  la  révision  nous  conduisait 
donc  nécessairement  à  l'obligation. 

Cette  première  considération  m'a  engagé  à 
établir  :  1»  le  droit  de  révision  ;  2«  l'obligation, 
pour  pouvoir  exercer  ce  droit  de  révision. 

La  fraude,  dont  le  Trésor  avait  à  souffrir,  est 
celle  qui  se  pratique  dans  les  villes  qui  ne 
sont  pas  rédimées.  Dans  les  villes  qui  ne  sont 
pas  rédimées,  le  vin  qui  est  à  l'adresse  des 
consommateurs  paye,  outre  le  droit  d'entrée,  le 
droit  de  circulation  ;  le  vin  qui  est  à  l'adresi^e 
des  débitants  paye  les  droits  d'entrée  et  de 
détaU. 

Le  droit  de  détail  est  infiniment  plus  élevé 

2 ne  le  droit  de  circulation.  Que  so  passe-t-il? 
In  adresse  à  des  particuliers  des  pièces  de 
vin  qui  sont  emmagasinées  dans  des  caves 
voisines  de  l'habitation  des  débitants.  Ce  vin 
passe  des  caves  des  consommateurs  dans 
celles  des  débitants,  et  le  Trésor  est  fraudé  de 
la  différence  existant  entre  le  droit  de  circula- 
lion  et  le  droit  de  détail. 


Cette  fraude  s'opère  sur  une  très-grande 
échelle  ;  et  il  faut  considérer  que,  d'après  les 
éléments  statistiques,  il  se  trouve  un  écart  ex- 
traordinaire entre  la  consommation  chez  les 
particuliers  et  chez  les  débitants.*^  Pour  les 
villes  ouvrières,  par  exemple,  comme  celles  qui 
sont  citées  dans  l'exposé  des  motifs,  nous  nous 
trouvons   en  face  d'une  fraude  considérable 

Îui  fait  perdre  des  droits  très-sensibles  au 
rêsor. 

Nous  pensons  qu'en  étendant  à  un  plus  grand 
nombre  de  villes  le  système  facultatif  que  qua- 
rante-neuf villes  se  sont  appliqué,  en  vertu  de 
la  nouvelle  loi,  —  et  le  nombre  de  celles  qui 
entreraient  dans  ce  système  s'élève  à  cent,  — 
nous  pensons,  je  dirai  même  que  nous  sommes 
certains  d'éviter  cette  sorte  de  fraude.  Si  les 
droits  étaient  perçun  à  l'entrée,  le  détaillant 
n'aurait,  en  eff>;t,  aucun  intérêt  à  se  faire  adres- 
ser des  vins  chez  les  particuliers. 

Cette  seconde  cause  de  fraude  étant  suppri- 
mée comme  la  première,  nous  aurions  fait 
rentrer  au  Trésor  des  sommes  importantes. 
Ces  sommes  deviendront  plus  considérables 
lorsque  nous  aurons  fait  la  révision  succes- 
sive, et  je  crois  que  la  loi  ne  produira  tout  (^on 
effet  qu'en  1878  ou  1880. 

Voilà  les  raisons  générales  oui  m'ont  enga- 

fé  à  présenter  cette  loi.  D'ailleurs,  elle  était 
tudiée  depuis  longtemps,  car  il  y  ^  un  cer- 
tain nombre  de  mois,  mon  honorable  collègue 
M.  Docher  et  moi,  nous  nous  étions  entendus 
pour  présenter  à  titre  d'amendement  un  projet 
(]ui  est  devenu  celui  qui  vous  est  présenté  au- 
jourd'hui. 

Cette  loi  a  donc  été  proposée  pour  combattre 
la  fraude,  après  que  nous  avons  été  obligés 
d'abandonner  la  loi  qui  avait  élé  présentée  {>ar 
M.  Maihieu-Bodet,  loi  qu'il  avait  cru  efficace, 
qui  ne  l'était  peut-être  pas,  et  qui  avait  ren- 
contré de  la  part  d'un  grand  nombre  de  viti- 
culteurs Une  opposition  très-vive  ^nc  je  com- 
prends très-bien  et  devant  laquelle  nous  avons 
dû  céder. 

Reste  la  que$^t.ion  qni  a  été  soulevée  par 
M.  Guichard.  M.  Guicbard  a  fait  une  confu- 
sion en  parlant  du  droit  de  circulation.  Ainsi 
que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  le  système  de  la 
taxe  unique  est  un  système  qui  remplace  le 
droit  de  détail  et  le  droit  d'entrée;  et  puis,  le 
droit  de  circulation  est  payé  par  tout  le  monde, 
excepté  par  certains  propriétaires  dont  je  vous 
parlerai  tout  à  l'heure.  Le  détaillant  qui  paye 
la  taxe  unique,  paye  le  droit  de  circulation.  Le 

Sariiculier  qui  paye  la  taxe  unique,  pa^e  le 
roit  de  circulation. 

Il  paraît  donc  plus  simple  d'ajouter  ce  droit  de 
circulation  à  la  taxe  unique,  et  de  constituer 
ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  de  la  régie  la 
taxe  de  remplacement  ;  c'est  le  système  pari- 
sien. Paris  n'est  polnt«o\imis  à  la  loi  de  1832, 
ni  à  la  loi  de  1841  ;  il  est  soumis  à  une  t^ixe 
spéciale.  Dans  le  style  précis  de  la  régie,  cette 
taxe  spéciale  est  la  taxe  de  remplacement,  c'est 
encore  quelque  chose  de  différent  de  la  taxe 
unique,  parce  que  le  droit  de  circulation  se 
trouve  compris  dans  la  taxe  spéciale  qui  existe 
à  Paris,  tandis  que  le  droit  de  circulation  n'est 
pas  compris  dans  la  taxe  unique  des  autres 
villes  rédimées. 

Et  pourquoi  cela  ?  C'est  pour  qu'on  puisse, 
dans  ces  villeSi  faire  la  remise  du  droit  de  cir- 
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cnlation  au  producteur  et  au  récoltant  ;  ceux-oi 
se  troQVeDt  dans  une  condition  plus  favorable 
par  rapport  à  tous  les  autres,  puisqu'eux  seuls 
ne  payent  pas  ce  droit.  Non-Seulement,  ils  ne 
le  payent  pas  poor  leur  consommation  per- 
sonnelle, mais  ils  peuvent  vendre  aux  débi- 
tants ou  vendre  eux-mêmes  au  détail  sans 
payer  ce  droit  de  circulation,  ayant  ainsi  sur 
^  le  détaillant  qui  est  à  côté  d'eux  un  avantage 
qui  est  ort  sensible  dans  le  système  de  la  loi 
actuelle. 

£n  résumé,  la  législation  que  nous  vous 
proposons  d^éiendre  à  cent  villes  de  plus  est 
celle  qui  esc  appliquée  déjà  dans  quarante- 
neuf;  elle  ne  change  rien  à  la'situation  actuelle-.' 
De  cette  façon,  nous  trouverons  le  moyen  de 
supprimer  une  fraude  très-étendue. 

J'aurais  voulu  aller  plus  loin,  et,  comme 
Pavait  proposé  un  de  nos  honorables  collègues, 
appliquer  ce  sybtème  aux  villes  d'une  popula- 
tion de  4,00G  âmes.  J'aurais  vouhi  pouvoir  vous 
proposer  de  les  soumettre  à  ce  nouveau  ré- 
gime; mais  il  a  été  constaté  par  une  enquête  que 
nous  avons  ouverte  auprès  de  tous  nos  direc- 
teurs, que,  dans  les  villes  de  4,000  à  10,000  ftmes, 
les  octrois  ne  sont  pas  suffisamment  fermés. 
Les  receltes  aux  entrées  de  ces  villes  ne  sont 
donc  pas  assez  garanties  par  la  garde  de  leur 
ceinture  pour  que  nous  puissions  espérer  re- 
trouver pleinement  le  déficit  que  flous  avons 
aujouri'liui.  Nous  n'aurions  pas  eu  la  même 
cause  de  déficit,  mais  nous  en  aurions  trouvé 
une  autre  dans  la  difficulié  de  garder  Toctroi. 
Voilà  pourquoi  nous  restreignons  nos  proposi- 
tions aux  villes  de  10,000  âmes.  J'espère,  mes- 
sieurs, qu'après  avoir  entendu  ces  explicaiions, 
vous  voudrez  bien  approuver  le  projet  de  loi. 
(Très -bien»!  très- bien  I  —  Aux  voixl) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Cla- 
pier. 

M.  Olapler.  Messieurs,  après  avoir  entendu 
les  explicaiions  de  M.  le  ministre,  je  déclare 
que  je  n'approuve  pas  du  tout  le  projet. 

J'appartiens  à  une  ville  dans  laquelle  le 
système  qu'on  vous  propose  est  appliqué;  j'ai 
concouru  à  l'établir,  il  y  fonctionne  depuis 
quarante  ou  cinquante  ans  ;  ]e  puis  donc  en 
parler  en  connaissance  de  cause,  et  vous  faire 
connaître  soit  les  avantages,  soit  les  inconvé- 
nients du  projet  de  foi  nouveau  qui  vous  ^t 
soumis. 

Permettez-moi  de  vous  dire  comment  les 
choses  se  passent. 

C'est  fort  simple.  Je  suis  propriétaire  de 
vin  ;  je  le  vends  a  un  acheteur,  qui  paye  un 
droit  de  circulation  et  \e  porte  à  la  ville.  Je  n'ai 
plus  à  me  mêler  de  rien. 

Autrefois,  à  la  ville,  guand  je  voulais  faire 
venir  du  vin  chez  moi,  je  payais  le  droit  d'en- 
trée, et  c'était  tout.  Si,  au  contraire,  le  vin  al- 
lait chez  un  détaillaut';  le  détaillant  avait  à 
payer,  ouhe  le  droit  d'entrée,  le  droit  de  dé- 
tail. Gela  fatiguait  l'administration  et  donnait 
lieu  à  des  fraudes.  On  nous  dit  à  cette  époque  : 
Il  faut  réunir  le  droit  de  détail  au  droit  (ren- 
trée; la  perception  en  sera  simplifiée.  Nous 
répondîmes  :  C'est  très-bien  ;  mais  nous,  pro- 
priétaires, qui  ne  payons  pjjs  le  droit  de  détail, 
si  vous  le  cumulez  avec  le  droit  d'entrée,  nous 
payerons  indirectement  le  droit  de  détail. 

On  nous  répondit  :  Vous  avez  parfaitement 
raison  ;  mais,  par  ce  moyen,  le  droit  de  détail 


sera  diminué,  et  si  le  riche  paye  un  peu  plus, 
le  pauvre  payera  moins. 

C^tte  considération  nous  parut  déterminante. 
Nous  dîmes  :  Oui,  nous  propriétaires,  noua 
consentons  à  payer  indirectement  le  droit  de 
détail  qui  sera  cumulé  avec  le  droit  d'entrée, 
par  cette  grande  considération  que  le  droit  de 
détail  étant  diminué  d'autant,  le  pauvre  payera 
moins. 

C'est  ce  qui  a  été  établi  chez  bous^  ;  c'est  ce 
qui  fonctionne,  je  le  répète,  depuis  un  assez 
grand  nombre  d'années. 

Je  n'ai  donc  aucune  objection  à  faire  à  l'ap- 
plication do  cette  mesure  aux  villes  au-dessus 
de  10,000  habitants.  Cette  combinaison  en- 
courage la  fraude,  c'est  vrai,  parce  que  plus  le 
droit  d'entrée  est  élevé,  plus  les  fraudeurs  ont 
intérêt  à  l'éluder  ;  mais  enfin  j'ai  vu  fonction- 
ner cette  mesure  sans  inconvénient  dans  la 
ville  qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer  ici  ; 
je  crois  qu'on  peut  l'établir  ailleurs. 

Je  ne  vois  que  deux  objections  à  présenter  : 
rune  n'est  pas  très-considérable,  l'autre  est 
très-importante. 

La  première  est  relative  à  la  dispoaitioA  qui 
déclare  que  les  droits  cumulés  seront  reversés 
en  prenant  une  moyenne  basée  sur  le  prix  des 
vins  des  années  1872,  1873,  1874,  Évidem- 
ment nous  avons  à  y  perdre,  parée  que  la 
moyenne  était  moins  élevée,  il  y  a  quarante 
ans,  -tandis  que#a  moyenne  basée  sur  le 
prix  des  dernières  années  sera  plus  élevée. 

On  sait  que  pendant  ces  trois  dernières  an- 
nées le  prix  des  vins  s'est  considérablement 
élevé.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  prendre  les 
trois  dernières  années  pour  base  de  l'impôt. 

M.  le  fninistre  des  finances.  Vous  retrou- 
verez cela  à  la  prochaine  révision,  dans  trois 
ans  ! 

M.  Clapier.  Je  ne  le  retrouverai  pas  ;  je 
commencerai  par  payer  et,  dans  trois  ans,  si 
le  prix  des  vins  a  baissé, «vous  ferez  une  nou- 
velle moyenne.  Mais,  provisoirement,  vous 
faites  une  moyenne  basée  sur  des  prix  excep- 
tionnels. Si  vous  voulez  me  garantir  les  prix 
des  vins  de  1872,  1873,  1874,  je  vous  payerai 
volontiers  sur  la  moyenne. 

Il  y  a  une  objection  qui  est  plus  grave,  et 
sur  laquelle  j'appelle  toute  votre  attention. 

L'article  6  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hvdromels  ex- 
pédiés du  dehors  à  destination  des  villes  pla-"" 
cées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  ne 
pourront  circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à- cau- 
tion. » 

C'est  là  un  petit  mot,  mais  c'est  une  grosse 
chose,  qui  bouleverse  complètement  le  sys-  - 
lème  actuel  et  qui  soumet  les  propriétaires  à 
une  responsabilité  énorme  et  difficile. 

.iur  piwieurs  bancs.  C'est  vrai  I 

M.  Clapier.  Je  vais  vous  en  donner  i'ex<*> 
plication. 

Actuellement,  je  vends  mon  vin,  et  je  dis 
à  mon  acheteur  :  Le  reste  vous  regarde»  ailes 
prendre  votre  permis  de  circulation  et  vous 
introduirez  votre  vin  en  ville,  soit  dans  un 
entrepôt,  si  vous  jugez  convenable  de  le  met- 
tre en  entrepôt,  soit  pour  le  détail,  si  vous 
jugez  convenable  de  l'avoir  pour  le  détail; 
cela  lyus  regarde,  c'est  votre  affaire.  Je  n'ai 
pas  d'acquit-à-caution  à  prendre. 

Désormais,  ce  sera  bien  différant  :  on  me 
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place  dans  la  même  sitoation  que  le  proprié- 
taire qni  a  fait  des  eaux-de- vie  et  qui  est  exercé. 
Celui  qui  est  exercé  a  besoin,  pour  faire  dé- 
charger son  compte,  de  produire  nn  acquit-à- 
caution  déchargé  ;  il  a  besoin  de  prouver 
que  l'eau-de-vie  qui  est  sortie  de  chez  lui  est 
entrée  dans  un  entrepôt,  ou  a  payé  le  droit. 

Mais  moi,  messieurs,  je  ne  suis  pas  exercé  ; 
je  n'ai  pas  de  compte  à  fa  re  décharger  ;  ie 
n*ai  donc  pas  besoin  d()  prendre  un  acquit-a- 
caution.  Une  fois  que  le  vin  est  sorti  de  mon 
cellier,  ie  ne  suis  plus  obligé  de  le  suivre  ;  et  si 
vous  adoptez  la  disposition  proposée,  le  pro- 
priétaire sera  obligé  de  le  suivre  ;  il  sera  obligé 
de  dire  à  son  acheteur  :  Je  vous  vends  le  vin 
que  vous  demandez;  mais  comme  je  serais 
obliffé  de  justifier  à  la  régie  que  ce  vin  que  j*ai 
vendu  chez  moi  a  bien  reçu  sa  destination, 
qu'il  est  bien  entré  dans  votre  entrepôt,  que 
votre  entrepôt  en  a  été  chargé,  vous  serez 
obligé  de  me  rapporter  la  décharge  de  l'acquit* 
à-caution  qui  m  est  imposé,  car  si  vous  ne  me  le 
rapportez  [>as,  si  vous  faîtes  des  fraudes  dans 
Tintervalle,  je  serai  responsable  ;  et  c'est  cette 
responsabilité  contre  laquelle  je  proteste. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  1  Nous  protes- 
tons avec  vous  l 

M.  Clapier.  C'est  là,  messieurs,  une  for- 
malité énôrûie,  insolite,  qui  nous  est  imposée 
et  que  vous  devez  repousser  à  tout  prix. 
A  cela  près,  je  suis  tout  dis^sé  à  voter  la  loi. 
(Marques  d'adhésion  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
piour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.)  • 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l«r  : 

f  Art.  1«  —A  partir  du  i«  juillet  1875,  le 
régime  de  l'exercice  des  débits  de  boissons 
cessera  d'être  appliqué  dans  toutes  les  agglo- 
mérations de  10,000  âmes  et  au-dessus,  et  les 
droits  d'entrée  et  de  détail  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  y  seront,  par  natur^  de 
boisson,  convertis  en  une  taxe  unique,  payable 
à  l'introduction  dans  le  lieu  sujet  ou  à  la  sortie 
des  entrepôts  intérieurs.  Cette  taxe  unique 
sera  fixée  d'après  les  bases  et  dans  les  condi- 
tiona  déterminées  par  les  lois  du  21  avril  1832 
et  du  25  juin  1841.  • 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  dernière 
phrase  de  l'article  1*'  ne  nous  a  pas  paru 
suftisamment  claire.  Cette  phrase  est  ainsi 
conçiie  :  t  Cette  taxe  unique  sera  fixée  d'après 
les  bases  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  du  21  avril  1832  et  du  25  juin 
1841.  • 

Or,  la  loi  de  1841  contredit,  ou  plutôt  modi- 
fie la  loi  de  1832.  Nous  vous  proposons  donc 
d'ajouter  à  l'article  1^',  comme  complément 
destiné  à  préciser  la  manière  dont  sera  appli- 
quée la  Toi,  celte  phrase  : 

c  En  divisant  par  la  somme  des  quantités 
annuellement  introduites  la  somme  des  pro- 
duits annuels  des  droits  'd'entrée  et  de  détail, 
déduction  faite  du  droit  de  circulation  afférent 
aux  quantités  qui  sont  entrées  dans  le  calcul, 
(gmme  vendues  far  les  débitants  d'<yhat.  > 
(Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Remarquez,  messieurs,  que  cette  addition 


ne  change  rien  à  Particle  ;  c'est,  au  contraire, 
le  moyen  de  le  rendre  plus  clair.  Nous  ne  vou- 
lons qu'indiquer  d'une  manière  plus  précise 
comment  la  taxe  sera  appliquée.  Et  c'est  pour 
empêcher  toute  fausse  interprétation  et  pour 
que  tout  le  monde  puisse  se  rendre  compte  de 
la  portée  de  cet  article,  que  nous  vous  propo- 
sons cette  addition  ou  plutôt  cette  explication 
du  texte. 

Plusieurs  voix.  Elle  n'est  pas  claire  1 

M.  le  rapporteur.  A  la  lecture,  il  n'est 
pas  facile  de  comprendre  ces  formules  assez 
compliquées. 

M.  le  ministre  des  finances.  Voulez-vous 
me  permettre  de  dire  un  mot  là-dessus? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  lâéopold  Paye.  Le  commentaire  vaudra 
mieux  que  la  lecture  I 

M.  le  ministre  des  finances.  ïss  obser- 
vations qui  ont  été  formulées  par  l'honorable 
M.  Cuichard  nous  ont  amené  à  préciser,  d'une 
façon  que  je  crois  claire,  qu'en  sus  de  la  taxe 
unique,  le  droit  de  circulation  est  imposé  aux 
consommateurs  comme  aux  détaillants,  c'est- 
à-dire  à  tdnt  le  monde,  excepté  aux  produc- 
teurs. C'est  bien  comme  cela  que  nous  avons 
entendu  la  loi.  M.  le  rapporteur  nous  a  deman- 
dé ce  que  nous  entendions  par  ces  mots  :  t  d'a- 
près les  bcses  et  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  lois  du  21  avril  1832  et  du  25  juin 
«84 1 .  »  Ces  deux  lois  ne  sont  pas  contradictoires 
quoique  renfermant  des  dispositions  diverses. 
Mais  la  loi  du  25  juin  1841  a  modifié  ou  abro- 
gé certaines  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1832. 

Maintenant  il  est  certain  que  si  l'on  n  avait 
pas  les  précédents,  si  Ton  n'avait  pas  les  états 
qui,  depuis  1841,  ont  été  dressés  par  la  régie,  on 
ne  trouverait  pas  bien  clairement  dans  ces  lois 
de  1832  et  1841  la  base  des  calculs  assez  Gom« 
pliqués  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour  établir  la 
taxe  unique. 

En  même  temps,  M.  le  rapporteur  nous  di- 
sait qu'il  serait  bon  d'indiquer  dans  la  loi  que 
le  droit  de  circulation  doit  être  payé  par  le  dé- 
bitant d'achat ,  ce  qui  veut  dire  qu'il  n'est  pas 
payé  par  les  autres.  J'ai  communiqué  à  M.  ie 
rapporteur  la  feuille  qui  a  été  envoyée  par  l'ad- 
mi^nistration  à  tous  nos  directeurs  pour  qu'ils 
aient  à  y  inscrire  les  renseignements  précis 
nécessaires  pour  préparer  l'exécution  de  cette 
loi. 

Voici  comment  était  formulée  cette  instruc- 
tion : 

t  Pour  établir  les  tarifs  des  droits  qui  doi- 
vent être  perçus  aux  entrées,  en  conformité  des 
dispositions  des  lois  rappelées  ci-dessus,  il  faut 
d'abord  rechercher  sur  les  registres  de  percep- 
tion et  les  états  de  produits,  quelles  ont  été  les 
quantités  assujetties  aux  droits  d'entrée  et  de 
détail,  ainsi  que  le  produit  de  ce  dernier  droit. 
Ces  résultats  sont  présentés  dans  le  premier 
cadre  du  tableau  ci-après. 

c  Los  débitants  étant  soumis,  lorsque  le 
mode  de  remplacement  est  adopté,  à  payer  les 
mêmes  taxes  que  les  consommateurs,  doivent 
ôtrç  tenus  d'acquitter  les  droits  de*  circula* 
tion. . .  »  —  c'est  ce  point-là  qui  avait  paru  obscur 
à  M.  le  rapporteur  —  c  ...mais,  afin  d'éviter 
un  double  emploi,  le  montant  de  cette  percep- 
tion éventuelle  sera  déduit  de  la  somme  des 
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droits  à  remplacer.  Le  calcul  en  est  établi  au 
2«  cadre.  > 

•  Eh  bieo,  c^est  là  calcul  assez  compliqué  : 
on  examine  d'abord  quelle  est  la  quantité  de 
vin  soumise  aux  droits  de  détail,  on  prend 
ensuite  ce  produit  des  droits  de  détail,  puis 
on  en  déduit  la  somme  qu'aurait  produit  le 
droit  de  circulation  s'il  avait  été  acquitté  par 
cette  quantité  de  vin. 

C'est  le  résultat  de  cette  opération  qui  sert 
de  base  pour  rétablissement  de  la  taxe-unique  ; 
et,  comme  on  a  retranché,  en  faisant  le  compte, 
la  somme  représentant  le  droit  de  circulation 
et  gue  cette  quotité  ne  figure  pas  dans  la  taxe 
unique,  on  la  reprend  à  part  comme  droit  de 
circulation  en  l'imposant  plus  tard  aux  débi- 
tants. Vous  voyez,  je  le  répète,  que  ce  calcul 
est  assez  compliqué  et  qu'il  n'est  guère  facile 
de  le  faire  entrer  dans  un  texte  de  loi.  Nous 
avions  pensé  qu'il  fallait  seulement  viser  les 
lois  de  1832  et  de  1841,  et  que,  comme  il  s'a- 

Sissait  de  continuer  une  législation  en  vigueur 
epuis  quarante  ans,  cela  sufûsait. 

Mais,  si  M.  le  rapporteur  croit  qu'il  est  utile, 
pour  plus  de  clarté,  de  L'insérer  dans  le  texte 
de  la  loi,  le  n'ai  aucune  raison  de  m'y  opposer, 
puisque  c  est  ainsi  que  nous  comptons  appli- 
quer la  loi.  Seulement,  si  j'en  juge  par  l'effet 
produit  sur  l'Assemblée  par  la  lecture  de  cette 
rédaction,^  je  ne  sais  trop  si  elle  apportera  la 
clarté  qu'olfi  en  attend,  et  je  me  demande  si 
les  instructions  qui  seront  envoyées  par  la 
régie  ne  donneront  pas  plus  satisfaction  à  M. 
le  rapporteur  et  à  l'Assemblée.  (Oui  !  oui  !  Très- 
bien  1  —  Aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  pense  que  la  mention  est  complète- 
ment inutile,  nous  n'insistons  pas.  Mais  l'ex- 
plication que  nous  avons  provoquée  n'en  res- 
tera pas  moins  à  VOffideL 

M.  le  vicomte  de  Ijorgerll.  Messieurs,  & 
la  simple  lecture  des  explications  que  la. com- 
mission voudrait  ajouter  à  l'article  l"*",  ihnous 
a  été  impo-sible,  ou  du  moins  il  m'a  été  impos- 
sible d'en  saisir  la  portée.  Aussi  en  deman- 
derai-je  l'impression  avant  que  la  discussion 
soit  continuéeu 

M,  le  rapporteur.  Nous  les  supprimons  I 

M.  le  vicomte  de  Iiorgerll.  En  ce  cas,  fe 
n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  Félix  Renaad.  Messienss,  je  viens  à 
l'instant  même  de  poser  à  M.  le  ministre  des 
finances  une  question  à  laquelle  il  a  fait  une 
réponse  qui  m'oblige  à  monter  à  la  tribune. 
Voici  ce  que  j'ai  demandé  à  M.  le  ministre  : 
D'après  le  nouveau  projet,  c'est-à-dire,  avec  la 
taxe  unique  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et 
au  dessus,  que  devient  le  droit  de  circulation? 
Sera-t-il  toujours  payé  par  le  simple  particu- 
lier ou  par  le  consommateur?  Il  m'a  été  ré- 
pondu affirmativement...  (Exclamations  et 
rires.) 

PlmimrB  membres.  Comment  ? 
^M.  Félix  Renaud.  Je  m'explique.  Je 
veux  dire  que  M.  le  ministre  des  finances  m'a 
répondu  que,  même  avec  la  taxe  uniquc,^ie 
droit  de  circulation  continuerait  à  être  payé 
par  le  Umple  consommateur. 

M.  le  comte  d'Abbadle  de  Barrau.  Et,  à 
son  défaut,  par  le  producteur  I 

M.  Félix  Renaud.  Ëb  bien,  messieurs, 
voici  l'observation  que  je  viens  eoumettrè  à 


l'Assemblée.  Je  ne  crois  pas  que  dans  ces  ter- 
mes il  soit  possible  de  voter  le  projet  en  dis- 
cussion, et  je  m'appuie  sur  les  raisons  sui- 
vantes : 

D'après  la  législation  actuellement  en  vi- 
gueur, quelle  est  la  situation  qui  est  faite  au 
débitant?  Le  débitant  n'est  tenu  de  payer  que 
le  droit  d'entrée  et  le  droit  de  détail  ;  c'est  ce 
double  droit  qu'on  vous  propose  de  convertir 
en  une  taxe  unique.  Le  consommateur  ordi- 
naire, contrairement  à  ce  oui  se  passe  pour  le 
débitant,  ne  paye  que  le  droit  d'entrée  et  le 
droit  de  circulation.  Il  est  affranobi  du  paye- 
ment du  droit  de  détail.  Or,  ce  droit  de  détail, 
on  l'a  dit,  est  beaucoup  plus  élevé  que  le  droit 
de  circulation  ou  que  le  droit  d'entrée,  puisque, 
alors  que  l'un  es',  par  exemple,  de  2  fr.  ou 
2  fr.  50,  le  droit  de  détail  peut  s'élever  parfois 
jusqu'à  7  fr.  ou  7  fr.  50.  Gomment  va  ton  donc 
calculer  cette  taxe  unique  qu'on  vous  propose 
aujourd'bui?  On  va  se  préoccuper  uniquement 
de  la  situation  du  débitant,  —  car  c'est  lui  que 
cette  loi  favorise,  —  et  8n  va  lui  dire:  Doréna- 
vant vous  serez  afifranchi  de  l'exercice  et  vous 
ne  payerez  plus  qu'une  taxe,  que  nous  allons 
calculer  sur  le  prix  du  droit  d'entrée  et  du 
droit  de  détail.— Jusque-là,  rien  de  mieux  ; 
l'administration  croit  devoir  rendre  la  situation 
du  débitant  plus  avantageuse  et  plus  facile,  je 
n'y  vola  rien  à  redire,  surtout  si  cette  mesure 
est  de  naturel. diminuer  ou  à  empôcber  les 
fraudes. 

Mais  on  oublie  qde,  lorsque  dans  les  villes 
de  10,000  âmes  le  débitant  va  être  soumis  à  ce 
nouveau  régime,  le  propriétaire,  le  simple 
consommateur,  la  grande  n^ajorité  enfin  de. 
la  population  dans  une  ville  de  10,000  âmes 
et  au-dessus,  qui  ne  va  pas  toujours  acheter 
son  vin  chez  le  cabaretier,  chez  le  débitant, 
seront  assujettis  au  môme  régime  ;  de  telle 
sorte  qu'on  va  leur  faire  payer,  comprenez 
bien  ceci,  une  taxe  qui  sera  évidemment  bien 
supérieure  à  la  taxe  actuellement  en  vigueur  : 
celle  du  droit  d'entrée  aggravée  encore  du 
droit  de  circulation. 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident  I 

M.  Félix  Renaud.  C'est  évident,  dites- 
voiis  I  il  faut  donc  que  l'Assemblée  sache  bien 
ce  qu'elle  va  faire.  Ainsi,  non-seulement  on 
fera  payer  au  propriétaire,  au  simple  particu- 
lier qui  consomme  chez  lui,  la  nouvelle  taxe, 
mais  on  maintiendra  encore  à  son  égard  le 
droit  de  circulation  ;  de  telle  sorte  que,  si  le 
projet  de  loi  favorise  les  débitants,  il  vient 
singulièrement  aggraver  la  situation  des  pro- 
priétaires et  des  consommateurs. 

Je  m'explique  parfaitement,  sans  doute,  l'in- 
térêt de  l'adminrstration  dans  cette  loi.  Elle  a 
un  premier  but  :  c'est  de  diminuer  son  per- 
sonnel. 

Il  es^évident,  en  effet,  que,  si  ce  projet  de 
loi  est  voté,  l'administration  n'ayant  plus, 
dans  les  villes,  à  faire  l'exercice  des  débitants, 
son  personnel  pourra  être  diminué  sans  in- 
convénient. Et  puis  le  Trésor  va  toucher  im- 
médiatement, —  c'est  le  projet  qui  le  dit,  — 
une  somme  do  4  à  5  millions.  Qui  va  les 
payer? 

Sur  divers  bancs.  C'est  nous  ! 

^.  Félix  Renaud.  P'abord  les  ^débitants  : 
et  ils  n'ont  pas  songé  à  réclamer. 

Bien  mieux,  alors  que  la  loi  de  1816  leur 
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avait  donné  un  délai  de  trois  mois  poar  Tac-, 
quittement  des  droits  snr  les  décomptes  et 
les  manquants,  l'article  2  de  la  loi  en  discns- 
sion  exige  que  les  nouveaux  droits  résultant 
de  l'établissement  de  la  taxe  unique  soient  ac- 
quittés par  les  débitants  au  moment  n^éme  du 
changement  de  régime.  Et,  de  la  part  d^s  dé- 
bitants, aucune  protestation  ne  s'est  élevée, 
car  ils  savent  que  la  loi  les  favorise  à  l'en- 
contre  des  consommateurs  ordinaires,  et  que 
leur  situation  va  se  trouver  améliorée  par  la 
loi.  Est-il  môme  certain  qu'ils  diminueront 
le  prix  de  leur  vin  et  que  Touvrier,  qui 
est  obligé  d'acheter  son  vin  chez  eux,  le 
payera  un  prix  moindre?  Quant  à  celui  qtti 
consomme  le  vin  en  famille,  qui  Tacheté  di- 
rectement du  producteur  et  qui  n'était  pas 
jusqu'à  présent  assujetti  au  droit  de  détail,  il 
aura  à  payer  ce  même  droit  sous  la  forme  de 
la  taxe  unique,  et  il  ne  sera  pas  affranchi  du 
droit  de  circulation.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je 
conçois  régal/ té  de  l'in^pôt  ;  c'est  une  aggra- 
vation que  je  crois  dangereuse,  et,  dans  ces 
termes,  je  déclare  qu'il  m'est  impossible  de 
voter  la  loi.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  L'honora- 
ble M.  Renaud  a  fait  à  la  loi  un  reproche  qui\ 
je  l'avoue,  est  très -mérité.  Il  s'agit  ici  d'une 
péréquation  de  l'impôt  et,  je  l'ai  dit  en,  com- 
mençant, nous  subiijsons  des  fraudes  parce 
qu'il  y  a  un  écart  très- grand  entre  Je  droit  de 
congé  et  le  droit  de  détai^  Là  est  Torigine  de 
fraudes  que*  nous  ne  pouvons  pas  arrêter,  et 
ce  n'est  que  pour  arriver,  à  réprimer  cette 
frau  le  que  nous  vous  demandons  d'étendre  à 
cent  villes  de  pins  le  système  qui  est  déjà  ac- 
cepté par  cruarante-neuf  villes.  Ce  système  a 
Sour  effet  de  diminuer  les  droits  payes  par  les 
ébitants  et  d'augmenter  les  droits  payés  par 
les  consommateurs. 

Je  fais  une  distinction  entre  le  propriétaire 
et  le  consommateur,  et  je  crois  que  M.  Re- 
naud a  fait  tout  à  l'heure  une  confusion 

Il  est  clair  que  cette  loi,  en  mettant  une 
taxe  unique,  diminue  les  droits  de  détail  et 
augmente  les  droits  de  congé;  c'est  là  l'essence 
m^me  de  la  loi  gui  est  faite,  je  le  répète,  parce 
qu'il  nous  est  impossible  de  triompher  de  la 
fraude  si  nous  ne  rapprochons  pas  ces  deux 
droits. 

Nous  pepsons  que  nous  ne  faisons  pas  une 
chose  exorbitante  en  proposant  d'appliquer  à 
cent  autres  villes,  ce  qui  est  appliqué  à  qua- 
rante-neuf villes,  où  il  ne  parait  compromettre 
les  intérêts  ni  des  consommateurs  en  gé- 
néral, ni  de  la  production  viticole.  Au  nom- 
bre de  ces  quarante-neuf  v^les  se  trouvent 
Paris,  qui  est  un  grand  consommateur  de 
vin,  et  les  villes  importantes,  qui  sont  de 
grands  centres  de  consommation. Or,  quand  ce 
système  n'a  pas  paru  y  produire  les  résultats 
déplorables  dont  a  parlé  M.  Renaud,  je  ne 
VOIS  pas  pourquoi  il  aurait  ces  conséquences 
fâcheuses  pour  les  villes  auxquelles  noas  pro- 
posons de  l'étendre,  et  où  cette  mesure  nous 
permettra  do  venir  à  bout  de  la  fraude. 

Maintenant  le  droit  de  consommation  qui  est 
payé  par  le  consommateur  sera-til  payé  parle 
propriétaire  consommant  sen  vin  f  Non.  11  y  a 
a  ce  sujet,  dans  l'ancienne  législation,  une  dis- 
position qui  n'est  pas  abrogée  et  aux  termes  de 
laquelle  le  propriétaire  qui  boit  son  vin  ou  qui 


le  vend  lui-même  se  trouvera  dans  une  sltva- 
tion  privilégiée  par  rapport  aux  autres  con- 
sommateurs et  aux  débitants  qui  vendent  en 
détail.  8a  situation  sera  un  peu  moins  bonne 
qu'auparavant,  parce  que  le  droit  d'entrée  sera 
un  peu  plus  élevé,  mais  il  continuera  à  jouir 
d'un  privilège  très-considérable.  Voilà  toute  ia 
loi! 

Donc,  ii  y  a  une  augmentation  pour  quel- 
ques-uns, une  diminution  pour  quelques  au- 
très.  Nous  ne  l'avons  pas  nié  ;  nous  l'avons 
reconnu  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  ;  le  rapporteur  l'a  dit  également  dans  son 
rapport,  et  je  m'étonne  que  M.  Renaud  ait  été 
si  longtemps  à  s'en  apercevoir.  (Exclamations 
et  rires.  —  Aux  voix  !  aux  voix  l) 

M.  le  président.  11  y  a  sur  l'article  i«'  une 
demande  de  scrutin  signée  par  MM.  Ganivet, 
Viennet,  Lestourgie,  Ferdinand  Boyer,  Bouille, 
André  (Charente),  Alexandre,  Marchand,  Bar- 
rette. Leurent,  Henri  Bompard,  Ed.  Sens, 
d'Abbadie  de  Barrau,  Raoul  Duval,  marquis 
de  Gouvello,  comte  de  Vaulchier,  Monuec, 
A.  Bonnet,  de  Golombet.' 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 496 

Majorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 381 

Contre 11& 

• 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Raudot,  pour  Je  dépôt 
d'un  rapport.  ^  ^ 

M.  Raudot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  eur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  M.  le 
comte  Octave  (te  Bastard,  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  f  875,  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  ratifier  une  conven- 
tion passée  avec  la  ville  de  Dieppe,  à  l'effet 
d'aliénerune  partie  de  l'enceinte  basse  du  châ- 
teau. 

M.  Jules  Maurice.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

S  oser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 'au  nom 
e  la  33«  commission  d'intérêt  lecal  un  rap* 
port  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  # 
le  département  de  Maine -et  Loire  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai* 
remeni  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  taxes  uniques. 

<  Art.  2.  —  Les  débitants  des  aggloméra- 
tions oi!i  la  taxe  unique  sera  établie  seront  te- 
,  nus  d'acquitter  les  nouveaux  droits  ou  sup- 
pléments de  droits  sur  toutes  les  quantités 
auMls  auront  en  leur  possession  au  moment 
au  changement  de  régime.  » 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  )  ^ 

■  Art.  3.  —  Les  tarifs  des  villes  déjà  ré- 
dimées  seront  immédiatement  révisés  diaprés 
les  prix  moyens  de  la  vente  en  détail  dans 
l'arrondissement  durant  les  années  t87%-1873- 
4874.  • 
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M.  le  préBid»At.Lft  parole  est  à  M.  Vau- 
Irain. 

M.  Vautraln.  Messieurs,  jo  voudraie  adres- 
ser à  M.  le  ministre  une  simple  question  pour 
lever  une  équivoque  qui  pourrait  subsister,  si 
la  loi  était  vo^^e  sans  rêxpîication  que  je  sol- 
licite. 

Dans  Texpo&é  des  motifs  présenté  par  le 
Gouvernement,  à  plusieurs  reprises,  on  voit 
confondus  les  mots  «  taxe  unique  »  et  «  taxe  de 
remplacement,  >  et  quand  on  arriire  à  la  dispo- 
sition de  l'article  3  on  dit,  d'une  façon  géné- 
rale : 

•  Les  tarifs  des  villes  déjà  rédimêes  feront 
immédiatement  revisés,  d'après  les  prix 
moyens  de  la  vente » 

On  comprend  ainsi  toutes  les  villes  rédi- 
mêes, tandis  qu'il  y  a  une  distinction  fonda- 
mentale qui  a  été  établie  par  nos  lois  et  qu'il 
faut  respecter.  L'article  dont  il  est  question  re- 
çoit son  application  quand  il  s'agit  de  villes 
rédimêes  par  une  taxe  unique,  mais  il  ne  peut 
recevoir  son  application  quand  il  s'agit  de  la 
ville  de  Paris,  et  cependant,  dans  l'exposé  des 
motifs,  on  confond  la  ville  de  Paris  avec  d'autres 
villes  et  on  dit  : 

t...  Une  taxe  uniaue  fixée  de  manière  à 
produire  l'équivalent  aes  droits  perçus  dans  le 
régime  (  rdinaire  :  50  villes  actuellement,  plus 
Paris,  sont  placées  sous  ce  régime.  » 

C'est  là  une  erreur.  La  ville  de  Paris  est 
soumise  à  un  régime  spécial  par  les  lois  fon- 
damentales de  la  matière. 

En  1806,  quand  on  a  rétabli  les  droits  qui 
avaient  été  supprimés  depuis  1791,  on  a  fixé 
pour  Paris  un  régime  spécial  ;  on  a  déclaré 
que  Paris  payerait  un  droit  de  remplacement 
qui  comprend  à  la  fois  les  droits  d* entrée,  de 
détail  et  de  circulation,  et  ce  droit  de  rempla- 
cement n'est  pas  déterminé  par  les  lois  géné- 
rales qui  sont  appliquées  dans  la  France 
entière,  mais  par  aes  lois  spéciales.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  fixé  par  la  loi  de  1816.  L'article  'j2 
de  cette  loi  de  1816  a  déterminé  quels  sont  les 
droits  de  remplacement  que  doit  payer  la  ville 
de  Paris,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  TAssem- 
blée... 

Un  membre,  M.  le  ministre  l'a  explîcrué. 

M.  Vaatrain.  Vous  avez  raison,  M.  le  mi- 
nistre l'a  expliqué;  mais  je  demande  qu'il 
veuille  bien  répéter  ses  explications  à  la  tribune, 
pour  qu'il  n'y  aitpas.le  moindre  doute,  et  alors 
i]u'il8  agit  pour  la  ville  de  Paris  d'une  SQjcnmo 
importante. 

La  loi  de  1816  a  déterminé  un  droit  spécial 
pour  la  ville  de  Paris,  comme  l'expliquait 
tout  à  l'heure  M.  le  ministre,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  à  l'Assemblée  que  ce  droit  est 
plus  élevé  à  Paris  que  dans  les  autres  villes; 
il  est  aujourd'hui  de  23  fr.  87  par  hectolitre  de 
vin  introduit  dans  Paris;. 

£t,  lorsque  je  fais  cette  observation,  ce  n'est 

Êas  seulement  au  point  de  vue  des  finances  de 
L  ville  de  Paris,  mais  c'est  aussi  dans  l'inté- 
rêt des  producteurs  qui  éprouveraient  des 
difficultés  à  faire  entrerieurs  produits  dans  la 
ville  de  Pari^  si  les  droits  étaient  augmentés 
pour  cette  ville. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  do  vou- 
loir bien  reconnaître  que  l'article  3  ne  s'appli- 
que pas  à  la  ville  de  Paris. 
M.  le  ministre  des  finaneee.  Je  crois  m'é- 


tre  expliqué  sur  ce  point  lorsque  j'ai  indiqué 
l'économie  générale  de  la  loi. 

La  ville  de  Paris  est  soumise  à  une  législa- 
tion sp'éciale,  qu'on  a  appelée  la  législation  des 
taxes  de  remplacement,  et,  dans  le  diction- 
naire de  la  régie,  les  mots  a  taxe  de  remplace- 
ment.» ont  une  signification  très  spéciale. 

Les  autres  vilfes  sont  soumises  au  régime  de 
la  taxe  unique.  Il  est  vrai  qu'il  est  Intervenu, 
au  commencement  de  1^71,  un  décret  qui  a 
changé  la  législation  de  la  ville  de  Lyon  pour 
y  appliquer  la  taxe  de  remplacemezrt,  et  on  a 
dénommé  ce  régime  le  régime  de  la  taxe  de 
remplacement,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
exact. 

Mais  toujours  est-il  que  le  système  de  la 
taxe  unique,  dont  il  est  question  ici,  est  abso- 
lument différent  du  système  de  la  taxe  spé- 
ciale de  remplacement  qui  a  été  établie  à 
Paris  par  certaines  lois,  qui  a  été  augmentée 
par  d'autres  lois,  dont  la  dernière  est  très- 
récente,  et  qu'il  n'est  pas  entré  dans  l'idée  du. 
Gouvernement,  et  qu'il  n'entre  pas  dans  l'es- 
prit de  cette  loi  de  faire  une  nouvelle  révision 
de  la  taxe  de  remplacement  à  Paris. 

Je  fais  d'ailleurs  remarquer  qfie ,  quand 
il  est  question  de  Paris  dans  une  loi  de  ce 
genre,  la  loi  vaut  plus  de  2  millions  et  demi 
pour  le  Trésor. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gui- 
chard. 

M.  Gnichard.  Messieurs,  j'ai  une  simple 
observation  à  faire.  Nous  sommes  tous  d'accord  • 
pour  reconnaître  qu'en  prenant  pour  base  des 
droits  lestrois  années  de  1^72,  18/3  et  1874, 
oti  les  prix  ont  été  excessifs,  on  arrivera  à  une 
exagération  des  droits  que  personne  ne  désire, 
pas  plus  le  Gouvernement  que  l'Assemblé^e. 
De  sorte  que,  si  la  commission  voulait  Men 
adhérer  à  cette  modification  qui  consisterait  à 
prendre  pour  base  de  l'impôt  le  prix  moyen  des 
cinq  dernières  années  au  lieu  des  trois  der- 
nières seulement,  nous  éviterions  unejaggra- 
vation  vraiment  affligeante. 

Le  voudrais  que  la  commission  et  le  minis- 
tre voulussent  bien  faire  connaître  leur  pensée 
à  cet  égard. 

M.  le  ministre  des  finances.  La  législa- 
tion actuelle  porte  que  la  taxe  doit  être  éta- 
blie sur  la  moyenne  des  trois  dernières  an- 
nées. Quand  on  a  établi  la  taxe  dans  certaines 
villes,  on  l'a  calculée  sur  la  moyenne  des  trois  ' 
dernières  années.  Je  crois  donc  qu'il  est  ab- 
solument nécessaire  de  maintenir,  comme 
base  de  l'établiss^ement  de  la  révision  cette 
même  moyenne  des  trois  dernières  années. 

On  dit  que  les  troi3  années  qui  ont  précédé 
l'exercice  où  nôbs  sommes  ont  été,  pour  les 
vins,  des  années  de  grande  cherté,  et  que  cette 
circouàtance  est  fâcheuse  pour  la  première 
révision  ou-  le  premier  étanlissement  de  la 
taxe. 

Messieurs,  si  vous  admettiez  que  le  taux  de 
la  taxe  devra  être  établi  sur  la  moyenne  des 
cinq  dernières  années,  pour  la  première  fois, 
vous  seriez  obligés  <-  autrement  vous  paraî- 
triez peu  logiques  —  d'admettre  la  même  base 
d'évaluation  pour  toutes  les  autres  fois  ;  mais 
alors  vous  bouleverseriez  tout  le  système  de  la 
législation  actuelle. 

Si  l'on  a  payé  le  vin  un  prix  plus  élevé  dans 
les  années  prëcédontes,  mais  si,  comme  le  dl- 
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sait  M.  Clapier,  ce  prix  a  baissé  depuis  1875, 
il  en  résultera  uoe  moyenne  dont  il  serait  plus 
sage  de  se  contenter  que  de  faire  une  ionova- 
tion  dans  la  loi. 

J'ajouterai,  messieurs,  que  nous  reprenons, 
ainsi  que  vous  avez  pu  le  remarquer,  le  droit 
sur  les  approvisionnements  ;  que  nous  avons, 
à  cet  êgaril,  un  certain  intérêt  à  ce  qu'il  ne 
B*écoule  pas  trop  de  temps  entre  la  discussion, 
la  promulgation  et  Tapplication  de  la  nouvelle 
loi  ;  or  nous  avons  fait,  pour  arriver  à  l'appli- 
cation la  plus  prompte  possible  de  Celle  loi,  un 
travail  assez  considérable  ;  nous  avons  fait 
tous  les  calculs  nécessaires  en  adoptant  pour 
base  la  moyenne  des  trois  dernières  années  ; 
s'il  fallait  recommencer  tout  ce  travail,  tous 
ces  calculs  d'après  la  moyenne  des  cinq  der- 
nières années,  cela  ne  serait  pas  impossible 
sans  doute,  mais  cela  entraînerait  des  délais 
plus  ou  moins  longs  qui  retarderaient  d'autant 
la  perception  du  droit  qu'il  s'agit  d'établir. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  maintenir  la 
législation  actuelle.  (Approbation  sur  un  grand, 
nombre  de  bancs.) 

M.  Bocher.  Les  deux  années  1871  et  1872 
qu'il  b'agirait  d'ajouter  aux  trois  dernières, 
comme  base  de  calcul,  ont  été  des  années  de 
cherté  ;  par  conséquent  ce  que  propose  l'hono- 
rable M.  Guichard,  aurait  précisément,  et  bien 
contrairement  à  sa  volont6,  pour  effet  d'ag- 
graver l'impôt. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 3. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  : 

•  «  Le  tarif  de  la  taxe  unique  sera  revisé  pé- 
riodiauement  dans  toutes  .les  villes  rédimées, 
d'après  le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail 
et  d'après  les  quantités  vendues  par  les  débi- 
tants. 

c  Le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail  sera 
celui  constaté  dans  l'arrondissenient  pendant 
les  trois  dernières  années. 

t  Les  quantités  vendues  par  les  débitants 
seront  celles  relevées  d'après  les  expéditions 
et  sur  les  registres  des  contributions  indirec- 
tes, en  pienant  la  moyenne  des  trois  dernières 
périodes  annuelles.  > 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  première  révision  périodi- 
que des  taxes  uniques,  pre«:crite  par  l'article 
précédent,  aura  lieu  à  la  fin  de  l'année  1878, 
et  les  nouveaux  tarifs  en  résultant  seront  ap- 
pliqués à  partir  du  l""  janvier  1879. 

t  Les  révisions  auront  lieu  ensuite  successi- 
vement de  cinq  ans  en  cinq  ans.  »  —(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels expédiés  du  dehors  à  destination  des 
villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique, 
ne  pourront  circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à- 
caution.  > 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  voudrais 
répondre  à  une  observation  qui  a  été  présentée . 
par  l'honorable  M.  Clapier. 

Notre  honorable  collègue  a  fait  remarquer 
qu'il  y  avait  dans  le  projet  de  loi  une  innova- 
tion qui  lui  paraissait  dangereuse  ;  cette  inno- 


vation, il  la  trouvait  dans  l'obligation  imposée 
aux  expéditeurs-prOphétairea  de  prendre,  dans 
tous  les  cas,  des  acquits-à-caution. 

Je  réponds  que,  suivant  le  régime  aujour- 
d'hui en  vigueur  dans  les  quarante-neuf  villes 
qui  sont  rédimées,  toutes  les  fois  que  du  vin 
est  expédié  aux  marchands,  il  y  a  acquit-à- 
caution.  Par  conséquent,  il  n'est  rien  innové 
en  ce  qui  touche  les  expéditions  faites  aux 
marchands. 

Mais,  je  rftonnais  qu'il  est  innové  en  ce  qui 
touche  Texpédiiion  faite  aux  particuliers  dans 
les  villes-  rédimées. 

Est-ce  une  aggravation,  est-ce  une  diffi- 
culté? 

Je  crains  beaucoup  que  ceux  de  nos  hono'- 
râbles  collègues  qui  se  sont  élevés  contre  la 
rédaction  de  l'ariicle  6  n'aient  été  infiuencés 
par  Cd  qui  se  passe  pour  les  acquits-à- caution 
sur  l'alcool.  Dans  cette  matière,  les  acquits -à- 
caution  pour  expédition  aux  particuliers  sont 
mal  déchargés,  ils  ne  le  sont  pas  en  temps  utile; 
les  particuliers  n'y  veillent  pas.  Il  peut  alors, 
en  effet,  en  résulter  des  inconvénients  assez 
graves  pour  l'expéditeur;  mais  cet  inconvé- 
nient ne  peut  pas  se  produire  ici,  vu  que  les 
choses  se  passeront  comme  elles  se  passent  à 
Paris. 

Ce  sont  les  agents  de  l'administration  qui 
retiendront  l'acquit-à-caution  et  qui  le  feront 
décharger;  par  conséquent^  les  choses  se  pas- 
seront très-régulièrent,  et  les  producteurs  ex- 
péditeurs n'auront  paà  à  souffrir  de  la  négli- 
gence ou  de  l'imprévoyance  des  consomma- 
teurs particuliers  auxquels  le  vin  est  adressé. 

Je  crois  que  la  responsabilité  qui  pèsera  de 
ce  chef  sur  les  expéditeurs  sera  à  peu  près 
nulle,  et  que  les  inconvénients  que  l'on  a  si- 
gnalés ne  se  produiront  pas  dans  la  prat  que. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Clapier.  Je  ne  puis  pas  partager  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  lorsqu'il  nous  dit  que 
les  acquits-à-caution  sont  exigés  pour  toutes 
les  villes  rédimées. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée  que 
j'appartiens  à  une  ville  rédiméo.  Lorsque  je 
vends  mon  vin  à  quelqu'un  qui  le  transporte 
dans  l'intérieur  de  cette  ville,  il  n'y  a  pas  d'ac- 
quit-à  caution  pris  ;  l'acheteur  se  borne  à  de- 
mander un  permis  de  circulation,  puis  il  trans- 
porte son  vin  dans  la  ville.  Arrivé  en  ville,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  il  va  transporter  son 
vin  dans  son  magasin  de  détail  et,  alors  il 
paye  le  droit,  un  droit  qui  comprendra  à  la 
fois  et  le  droit  de  détail  et  le  droii  d'entrée,  le 
droit  cumulé  que  nous  avons  établi  ;  ou  il  le 
transporte  dans  son  entrepôt,  il  fait  charger  à 
son  entrepôt,  et  alors  il  ne  paye  rien.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  moi  propriétaire,  une  fois 
que  le  vin  est  sorti  de  ma  cave,  je  ne  suis  res- 
ponsable de  rien.  Que  si,  au  contraire,  vous 
m'assujettissez,  et  je  suis  assujetti,  à  ne  pas 
laisser  enlever  le  vm  de  ma  cave  sans  un  ac- 
quit-à-caution, si  dans  l'intervalle  mon  ache- 
teur, celui  qui  a  emporté  ce  vin,  le  détourne 
de  8a  destination,  s'il  ne  le  fait  pas  entrer  en 
ville,  s'il  ne  paye  pas  le  droit  de  détail,  s'il  ne 
le  fait  pas  entrer  dans  son  entrepôt,  je  n'aurai 
pas,  je  ne  pourrai  pas  avoir  une  caution  de  dé- 
charge, et  dans  quatre  mois,  dans  cinq  mois, 
dans  six  mois,  on  viendra  me  dire  :  Vous  avez 
vendu  votre  vin  à  un  acheteur  qui  Ta  détoumè 
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de  sa  destination,  qui  n'a  pas  payé  le  droit, 
qui  Ta  fait  entrer  en  frauder  vous  ôte»  respon- 
sable. 

Il  faudra  donc  que  moi,  propriétaire...  (Ri- 
res ironiques  sur  quelques  bancs  à  gauche), 
que  moi,  qui  suis  ici,  je  surveille  mon  ache- 
teur, que  je  le  fasse  suivre,  que  je  lui  demande 
s'il  a  bien  effectivement  payé  le  droit  sur  le 
vin  que  je  lui  ai  vendu  î  Mais  c'est  là  une  si- 
tuation impossible!  (Marque  d'assentiment 
sur  divers  bancs.) 

L'acquit- à-caution  est  nécessaire  lorsqu'il 
s'agit  de  décharger  un  compte  qui  est  déjà 
chargé,  lorsqu'il  s'agit  des  eaux-de-vie  ;  moi, 
propriétaire  d'eaux- de -vie,  je  suis  chargé,  en 
vertu  de  l'exercice  que  vous  avez  établi,  du  mon- 
tant des  eaux-de  vie  qui  sont  dans  mpn  cellier. 
Pour  décharger  mon  compte,  moi  propriétaire, 
il  faut  que  je  présente  à  l'administration  la  preuve 
de  cette  décharge,'  et  c'est  l'acquit-à-caution 
qui  prouvo  que  mon  eau-de-vie,  en  sortant  de 
ma  cave  ou  de  mon  entrepôt,  a  été  «  écbargée 
dans  le  transfert  de  ce  magasin  à  un  autre 
entrepôt.  Mais  moi,  propriétaire  de  vin,  je  suis 
déchargé  de  tout  cela,  je  n'ai  pas  besoin  d'éta- 
blir un  compte;  pour  moi,  l'opération  se  ter- 
mine au  moment  où  la  vente  est  commencée, 
au   moment  oi!i   le  produit  est  sorti  de  ma 

cavei 

Aujourd'hui,  vous  voulez  que  je  sois  dans  la 
môme  situation  que  le  propriétaire  d'eau-de- 
vie  ;  vous  voulez  que,  pendant  six  mois,  mon 
acheteur  m'apporte  des  pièces  établissant  mon 
compte  ;  vous  jetez  ainsi  dans  le  commerce  des 
vins  des  embarras,  des  difficultés  et  des  res- 
ponsabilités que  nous  devons  repousser.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

M.  Goaln,  rapporleur.  Messieurs,  aujour- 
d'hui, quand  un  propriétaire  vend  à  un  négo- 
ciant, il  est  obligé  de  prendre  un  acquit-à- 
caution.  • 

Quelques  voix.  Non  !  non  I 

Autres  voix.  Mais  sil  mais  si! 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  :  Oui  !  avec 
M.  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes. Voilà  mon  autorité. 

M.  le  ministre  des  finances.  Certaine- 
ment! 

*M.  le  rapporteur.  La  situation  des  pro- 
priétaires ne  sera  donc  pas  changée  par  les 
dispositions  du  projet  de  loi,  si  vous  l'adoptez  ; 
elle  sera  môme  améliorée  en  ce  qui  concerne 
les  vins  entrant  en  ville. 

En  effet,  grâce  à  la  mesure  qui  a  été  prise  à 
Paris  et  dans  les  autres  villes  rédimées»,  et 
qui  sera  appliquée  partout,  l'acquit-à- caution 
est  déchargé  à  rentrée  môme  des  villes,  au  mo- 
ment du  payement  des  droits.  Par  conséquent, 
le  propriétaire  n'a  plus  à  s'inquiéter  si  le  des- 
tinataire a  rempli  les  formalités  exigées  pour 
Tacqui  t-à-caution . 

Voilà  une  amélioration  incontestable. 

Maintenant,  peut-on  craindre  que  le  vin  ne 
reçoive  une  fausse  destination,  qu'en  entrant 
en  ville  il  n'aille  chez  tel  consommateur  plutôt 
que  chez  tel  autre? 

D'après  la  nouvelle  loi,  l'intérêt  que  le  dé- 
bitant aura  à  faire  passer  son  vin  par  l'inter- 
médiaire d'un  consommateur  ordinaire  sera 
absolument  nul.  Et  autant,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  le  débitant  pouvait  être  excité  à 
commettre  cette  fraude,  autfint  aujourd'hui  il 
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se  trouvé  désintéressé,  son  vin  ne  pavant  pas 
plus  à  l'entrée,  qu'il  toit  vendu  en  tétail  ou 
qu'il  soit  vendu  a  un  particulier.. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  la  position 
du  propriétaire  vendeur  soit  sensiblement  mo- 
difiée et  surtout  empirée  par  la  création  obli- 
gée de  l'acquit -à-caution. 

L'acquit -à- caution  obligatoire  a  sa  raison 
d'être  :  il  est  nécessaire,  pour  permettre  au 
Tréior,  lors  de  la  révision  des  taxes,  de  savoir 
exactement  les  quantités  de  vin  qui  ont  été 
consommée&chez  le  débitant  et  chez  le  parti- 
culier. 

On  vous  a  dit  :  Dans  certaines  villes  in- 
dustrielles, la  quantité  consommée  chez  le  dé- 
bitant est  représentée  comme  insignifiante; 
nous  allons  établir  aujourd'hui  la  taxe  unique 
sur  des  données  qui,  bien  probablement,  sont 
inexactes. 

Messieurs,  il  est  important  que  Ton  puisse, 
à  un  moment  donné,  dans  trois  ou  cinq  ans, 
avoir  exactement  la  quantité  consommée  chez 
le  débitant,  et  la  quantité  consommée  chez 
le  particulier.  C'est  ce  que  l'acquit-à-caution 
obligatoire  permettra  d'établir  sûrement. 

M.  Clapier.  Les  propriétaires  seront 4Is  res- 
ponsables ? 

M.  le  ministre  des  finances.^  Gomme  ils 
le  sont  aujourd'hui. 

M.  Clapier.  Jamais  ils  n'ont  été  responsa- 
bles; c'est  une  innovation  énorme!  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  M.  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes affirme,  c'est-à-dire  que  les  propriétai- 
res sont  aujourd'hui  responsaoles  suivant  la  lé^ 
gislation  actuelle. 

M.  Clapier.  C'est  une  erreur  ! 

M.  le  ininistre  des  finances.  Je  voudrais 
bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  malentendu  sur  cette 
(Question. 

Aujourd'hui,  quand  un  producteur  expédie 
son  vm  à  un  tiégociant,  il  prend  un  acquit-à- 
caution. 

M.  Booher  et  divers  autres  membres.  Oui  ( 
oui! 

M.  le  ministre.  Il  n'y  a  pas  désaccord  sur 
ce  point.  . 

M.  Bocher.  Non  ! 

M.  Clapier.  Il  prend  un  permis  de  circula- 
tion. 

M.  le  ministre.  M.  Bocher  reconnaît  que» 
pour  ce  cas,  le  producteur  prend  un  acquit-à- 
caution  ;  l'administration  raffirroe,  et  personne 
ne  contredit. 

Mais  il  y  a  un  autre  cas,  c'est  celui  de 
l'envoi  du  vin  par  le  producteur  aux  particu- 
liers. 

Voilà  le  cas  où  il  y.  a  un  changem^t  de 
législation,  je  le  reconnais;  il  n'y  a  que  cette 
i>inovation  dans  le  projet  de  loi  ;  mais  elle  y 
est 

Or,  je  répète  que  le  vin  n'entrera  pour  être 
livré  au  consommateur  qu'en  payant  le  droit 
d'entrée,  et  que,  par  le  payement  du  droit  d'en- 
trée, l'expéditeur  sera  déchargé  de  sa  respon- 
sabilisé; de  sorte  que  sa  responsabilité  me  pa- 
rait, sinon  tout  à  fait,  du  moins  à  peu  près 
nulle.  (Asaentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Clapier.  Je  demande  à  poser  une  seule 
question  ;  car  il  faut  que  je  sache  la  situation 
qu'on  me  fait. 
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Je  Tends  mon  vin  à  un  marchand  de  vins  de 
Marseille  qui  vient  Tenlover  chez  moi.  Il  le 
détourne  de  sa  destination.  Sis  mois  après,  on 
trouve  qu'il  n'est  pas  entré  dans  sou  entrepôt. 
Serai-je,  moi  propriétaire,  responsable  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  l'êtes  1 

M.  Clapier.  Non,  jamais  on  ne  m'a  ren- 
voyé un  acquit'à'Caution  ;  jamais  je  n'ai  eu  à 
m'en  faire  décharger. 

Voix  diverses.  Vous  auriez  pu  en  recevoir  I  — 
Vous  êtes  responsable  ! 

M.  Clapier.  Soit  !  eh  bien,  dai\s  ce  cas,  à 
qui  faut-il  que  je  produise  cet  acqnit-à-cau- 
tion? 

Un  ^nômhre.  A  l'administration  I 

M.  Henri  Villain.  Il  ne  vous  est  jamais, 
revenu  d'acquit-à  caution  parce  que  l'inconvé- 
nient que  vous  signalez  ne  s'est  pas  produit. 

M.  Bocher.  Parce  que  vous  n'avez  vendu 
qu'à  des  commerçants  de  bonne  foi  ! 

Un  membre.  Parlez  de  la  vente  faite  aux 
particuliers. 

M.  Clapier;  Je  ne  «avais  pas  être  respon- 
sable de  mon  acheteur,  et  je  crois  qu'il  y  a  ia 
moitié  des  personnes  ici  présentes  qui  vendent 
leur  vin  et  qui  ne  se  doutaient  pas  de  cette 
responsabilité. 

M.  le  ministre  des  finances.  On  apprend 
tous  les  jours  quelque  chose  I  (tlires.) 

IL  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  l'article  ô. 

(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

■  Art.  7.  —  Les  dispositions  des  Lois  du 
21  avril  1832  et  du  25  juin  1841,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  qui  précèdent,  sont 
maintenues  et  rendues  applicabLes  aux  villes 
placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  par 
application  de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pj^o- 
jet  de  loi  dans  son  ensemble. 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix  dans  son 
enBemble,  est  adopté.)  * 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  suite 
de  la  deuxième  déliliération  sur  la  proposition 
d«  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur. 

Je  donne  lecture  de  l'article  3  : 

t  Art.  3.  —  L'ouverture  de  chaque  cours 
devra  être  précédée  d'une  déclaration  signée 
par  l'auteur  de  ce  cours. 

«  Cette  déclaration  indiquera  les  noms,  qua- 
lités çt  domicile  du  déclarant,  le  local  où  se- 
ront faits  les  courft,  et lobjet ou  les  divers  ob- 
jets de  renseignement  qui  y  sera  donné. 

t  £11q  sera  remise  au  recteur  dans  les  dé- 
partements 0^  est  établi  le  chef- lieu  de  l'aca- 
démie et  à  l'inspecteur  d'académie  dans  les 
autres  départements.  Il  en  sera  donné  immé- 
diatement récépissé. 

■  L'ouverture  du  cours  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dix  jours  francs  après  ia  délivrance  d^ 
récépissé. 

c  Toute  modification  aux  points  qui  auront 
fait  l'objet  de  ia  déclaration  primitive  devra 
être  portée  à  la  connaissiince  des  autorités 
désignées  dan»  le  paragraphe  précédent.  Il  ne 
pourra  être  donne  suite  aux  modificationfl 
projetées  que  cinq  jours  après  la  délivrance  du 
récépissé.  » 

Cet  article  se  compose  de  cinq  paragraphes. 
Bur  les  quatre 'premiers  paragraphea',  il  y  a 


Slusieur»  amendements,  et  d'abord  un  amen- 
ement  de  M.  Ad^et  et  plusieurs  d^  ses  collè- 
gues. ' 

Je  donne  la  parole  à  M.  Adnetpour  dévelop- 
per son  amendement. 

Plusieurs  membres.  Il  est  absent!  —  Il  est  à 
la  commission  des  lois  conf^titutionnelles  ! 

M.  le  président.  On  va  le  faire  apneler  ;  du 
reste,  l'amendement  est  i^igué  par  MM.  Adnet, 
Bouisson  et  Fournier.  8i  l'un  de  ces  mes- 
sieurs veut  prendre  la  parole  en  attendant  M. 
Adnet,  je  la  lui  donne. 

M.  Bdouard  Ijaboulaye,  rapporteur.  Cet 
amendement  a  été  retiré  par  ses  auteurs. 

M.  le  président.,11  y  a  sur  ce  même  article 
un  amendement  de  M.  Raudot. 

M.  le  rapporteur. Il  est  également  retiré! 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment de  M.  Henri  Martin. 

M.  Henri  Martin.. Il  eai  retiré. 

M.  le  président.  Alors,  je  mets  aux  voix 
l'article  3. 

(L'article  3,  mis  au  voix,  est  (idopté.) 

«  Art.  4.  —  Les  étabtissements  libres  d'en- 
seignement supérieur  devront  être  administrés 
par  trois  personnes  au  moins. 

t  La  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de 
la  ptésente  loi  devra  être  si^ée  par 'les  admi- 
nistrateurs ci-dessus  désignés  ;  elle  indiquera 
leurs  noms,  qualités  et  domiciles,  le  siège  et 
les  statuts  die  rétablissement  ainsi  que  les  au- 
tres énonciations  mentionnées  dans  ledit  arti- 
cle 3. 

c  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  do  l'un  des 
administrateurs,  il  devra  étro  procédé  à  son 
repiplacement  dans  un  délai  de  six  mois. 

«  Avis  en  sera  donné  au  recteur  ou  à  l'ins- 
pecteur d'académie. 

«  La  liste  des  professeurs  et  le  programme 
des  cours  seront  communiqués  chaque  année 
aux  autorités  désignées  d^sle  paragraphe  pré- 
cédent. 

c  Indépendamment  des  cours  proprement 
dits,  il  pourra  être  fait  dans  lesdlts  établisse- 
ments des  conférences  spéciales  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation  préalable. 

«  Les  autres  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 3  de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
l'ouverture  et  à  l'administration  des  établisse- 
ments libres.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  4 
plusieurs  amendements. 

Il  y  a  un  premier  amendement  présenté  par 
MM.  Adnet,  Buisson  et  Fournier. 

Aïk  banc  de  la  ommission.  Il  a  été  re- 
tiré I 

M.  le  président.  Il  y  a  maintenant  un 
amendement  de  M  Henri  Martin,  qui  demande 
la  suppression  de  l'article  4. 

A  gauche.  Il  est  retiré  aussi! 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions, 
avant  do  donner  là  parole  à  M.  Bouisson,  qui 
propose  une  addition  aux  deux  premiers 
paragraphes,  je  vais  d'abord  mettre  ces  para- 
gr9.phes  aux  voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  4 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  La  parole  est  mainte- 
nant à  M.  Bouisson  pouir  développer  la  dispo- 
sition additionnelle  qu'il  propose,  et  qui  est 
conçue  en  ces  termes  : 

«  S'il  s'agit  d'une  faculté  de  médecine,  ou 
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d*ane  faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie, Ja  déclaration  signée  par  les  adminis- 
tratears  devra  êtabtir  : 

c  Que  ladite  faculté  possède  des  locaux  et 
toutes  les  conditions  voulues  pour  les  études 
analomiques  et  cliniaues  (amphithéâtres,  hô- 
pitaux, laboratoires  aivers)  ; 
c  Qu'elle  dispose  en  outre  : 
t  D'un  jardin  des  plantes  et  de  laboratoires 
pour  rétude  de  l'histoire  naturelle  ; 

«  De  colleciions  et  de  laboratoires  pour  l'é- 
tude de  la  physique,  de  la  chfmie  et  de  la 
physiologie,  d'une  bibliothèque  spéciale.  » 

M.  Boaisson.  Messieurs,  l'Assemblée  aura 
(x^rtainement  remarqué  ^e  dans  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, cette  liberté  est  iniiiquée  dans  des  ter- 
mes très-généraux,  t  L'enseignement  supé- 
rieur est  libre  »  :  telle  est  la  formule  placée  en 
tête  de  la  loi.  « 

C'est  un  moyen,  sans  doute,  de  rendre  moins 
contestable  le  principe  de  la  hberté;  mais  on. 
peut  s'étonner  a  bon  droit  que  dans  un  projet 
si  longuement  élaboré,  on  n'ait  pas  fait  une 
part  spéciale  à  l'enseignement  médical,  qui  se 
distingue  à  tant  de  titre.^  des  autres  divisions 
de  l'enseignement  supérieur. 

L'article  2  seulement  contient  une  condition 
qui  exige  le  titre  de  docteur  pour  ceux  qui 
voudront  ouvrir  un  cours  particulier,  sur  un 
sujet  quelconque  relatif  à  la  médecine  ou  à  la 

Eharmacie.  Mais  cette  mesure  restrictive,  si 
énigne,  ne  saurait  suffire,  quand  il  s'agit  d'un 
grand  enseignement  comme  celui  qui  appar- 
tient à  une  faculté  de  médecine  bien  orga- 
nisée. 

Quoi  qu*il  en  soit,  il  y  a  loin  de  cette  simple 
mention  à  ce  qui  pourrait  être  exigé  et  à  ce 
qu'on  a  demandé  en  effet  dans  la  commission 
qui  avait  été  nomm^  par  M.  3egris,  ministre 
de  l'instruction  publique  en  1870,  commission 
qui  a  été  successivement  présidée  par  M.  Gui- 
zot,  et  par  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de 
riuistitut. 

Par  l'organe  de  M.  Andral,  le  rapporteur 
spécial  des  travaux  de  la  commission  pour  * 
l'enseignement  de  la  médecine,  on  demandait 
un  très-grand  nombre  de  conditions  pour  per- 
mettre à  cet  enseignement  médical  de  s'établir 
spontanément. 

Il  ne  me  parait  pas  convenable  de  reproduire 
ici  tontes  les  conditions  qui  pouvaient  se  rat- 
tacher à  l'orgaaiisation  du  personnel  médical  ; 
mais  il  me  semble  impossible  de  ne  pas  entre- 
tenir l'Assemblée  de  l'obligation  où  Ton  est 
d'organiser  convenablement  le  matériel  d'un 
enseignement  qui  doit  être  donné  par  une  fa- 
culté libre.  Ici.  le  principe  de  la  liberté  me  pa- 
lait  devoif  fléchir  un  peu  à  cause  des  grands 
intérêts  qu'il  faut  respecter.  Ces  intérêts  ne  sont 
pas  relatifs  seulement  à  l'instruction  publique, 
ils  sont  aussi  relatifs  à  la  santé  pubhque. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ensei- 
gnement supérieur  :  l'un  dans  lequel  le  talent 
du  mattre,  sa  puissance  de  parole,  soh  ins- 
truction approfondie  représentent  là  conditioa 
principale,  —  les  facultéi^  des  lettres,  les  facul- 
tés de  droit,  les  facultés  de  théologie  appar- 
tiennent à  cette  catégorie  ;  — l'autre  comprend, 
au  contraire,  un  mode  d'enseignement  dans 
lequel  il  faut  parler  aux  gens,  présenter  des 
objets  de  démonstration,  faire  des  expériences 


en  public,  où  il  faut  que  les  élèves  s'instrui- 
sent pratiquement  dans  les  laboratoires  et  se 
livrent  à  des  exercices  spéciaux,  afin  d'acqué- 
rir des  connaissances  plus  positives.  A  cette 
catégorie  se  rattachent  les  facultés  des  sciences, 
les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie;  Mais  ce  sont  surtout  les 
facultés  de  médecine  qui  sont  intéressées  dans 
ce  mode  particulier  d'enseignement,  Là,  on 

Eeut  dire  que  la  didactique  orale  le  cède  à 
eaucoup  d'^é^ards  à  rimportancé  d'observer  et 
d'agir.  A  vrai  dire,  il  n^y  a  pas  d'enseigne- 
ment médical  qui  soit  possible  sans  cette  con- 
dition. Vouloir  s'en  passer,  ce  serait  remonter 
vers  les  temps  qui  ont  précédé  les  nôtres  et 
faire  reculer  l'art  médical,  quel  que  soit  le  ta- 
lent du  professeur  chargé  de  le  transmettre. 

Celte  particularité'  me  paraissait  devmr 
laisser  une  trace  dans  le  projet  de  loi.  Il  nome 
tremble  pas  possiblo  que  des  facultés  de  méde- 
cine puissent  se  fonder  par  le  ^eul  fait  de 
l'inscription  du  principe  da  liberté  dans  la  loi 
de  l'enseignement  supérieur.  L'exerdee  ra- 
tionnel dd  cette  liberté  ne  peut  avoir  uati  que 
sous  condition  ;  et  cette  condition ,  c'est  l'orr 
ganisation- préalable  du  matériel  dans,  les  fa- 
cultes  de  médecine.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  ef- 
fet, d'appliquer  seulement  d'une  manière  plus 
ou  moins  heureuse  des  ressources  financières  ; 
il  faut  des  ressources  d'une  autre  nature, 
d'une  acquisition  délicate,  et  j'ajouterai  même 
d'une  acquisition  difficile.  Plaçons  «nous  im- 
médiatement au  centre  de  notre  sujet. 

Pour  donner  une  bonne  éiuc&tion  médicale 
pratique,  il  faut  l'anatomie  et  la  chimie.  Or, 
ces  sciences,  pour  être  convenablement  calti* 
vécs,  exigent  certaines  formalités  qu'il  n'est 
pas  toujours  facile  de  remplir,  comme  nous 
allons  le  voir. 

Parlons  d*abord  de  l'anatomie.  (Bruit.) 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  entretenir 
de  sujets  de  celte  nature,  mais  c'est  indispen- 
sable dans  une  question  comme  x:elle  qui  nous 
occupe.  (Parlez  I  parlez  !) 

L'anatomie  est  liée  à  presque  toutes  les 
autres  sciences  médicales,  dont  elle  est  pour 
ainsi  dire  le  péristyle.  L'anatomie  est  la  base 
de  la  physiologie,  de  la  médeoine  proprement 
dite,  et  plus  encore  de  la  chirurgie,  dont  elle 
est,  pour  ainsi  dire,  tine  partie  intégrante.  U 
n'est  donc  pas  permis  de  supposer  que  cet  en  • 
seignement  majeur,  que  cette  condition  abso- 
lue et  initiale  des  connaissances  qu'un  médecin 
doit  acquérir,  soit  négligée  dans  l'enseigne- 
ment systématique  d'une  faculté  libre  ou  (T une 
faculté  de  l'Etat.  Sans  une  bonne  organisation, 
et,  pêrmettez-moi  ce  mot,  sans  un  bon  outil- 
lage au  point  de  vue  anatomique^  il  n'y  a  pas 
de  laculte  possible  ;  la  nécessité  de  cotte  science 
s'impose  sous  diverses  formes.  Anatomie  hu- 
maine descriptive  et  générale,  histologie,  ana- 
tomie pathologique,  anatomie  chirurgicale  ;  il 
faut  que  l'élève  se  familiarise  avec  tous  ces 
aspects. 

Je  ne  dis  pas  cela,  messieurs,  pour  donner 
un  éclat  particulier  à  cette  science,  encore 
moins  pour  en  tirer  un  caractère  doctrinal  ;  je 
me  place  en  dehors  de  toutes  ces  considéra- 
tions. 

Il  s'agit,  dans  lo  projet  de  loi,  de  la  possi- 
bilité d'enseigner  convenablement  cette  science. 
Ëh  bien,  pour  enseigner  l'anatomie,  il  faut  des 
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amphithéâtres  et  des  sujets  anatomiques,  non- 
seulement  pour  la  démonstration  des  profes- 
seurs, mais  pour  l'exercice  des  élèves,  qui  ne 
peuvent  bien  connaître  cette  science  qu'en  se 
livrant  à  des  dissections,  et  qui  ne  peuvent  de- 
venir bons  chirurgiens  au'ea  se  livrant  à  des 
exercices  opératoires  sur  le  cadavre. 

Or,  les  facultés  de  l'Etat  rencontrent  encore 
des  difficultés  considérables  pour  se  procurer 
tous  les  éléments  de  l'instruction.  Que  sera-ce 
lorsqu'il  s'agira  d'augmenter  les  ressources  de 
cette  nature?  Où  les  facultés  libres  le  pren- 
dront-elles, ce  surcroît  de  ressources?  Ne  de- 
vront-elles pas,  en  outre,  fournir  des  garanties 
indispensables  pour  leurs  amphithéâtres  ? 

Cette  question  a  une  très-grande  impor- 
tance; elle  touche  à  des  questions  délica- 
tes, à  des  questions  morales  pour  ainsi  dire  ; 
elle  soulève  en  môme  temps  de  sérieuses  ques- 
tions d'hygiène  et  de  police  médicale. 

Un  amphithéâtre  d'anatomie  est  un  bâti- 
ment réputé  insalubre  ;  la  loi  et  les  règlements 
qui  régissent  e^s  bâtiments  doivent  être  tenus 
en  compte  eu  égard  à  la  construction,  à  l'em- 
placement de  1  édifice  et  à  la  surveillance  des 
traYau.x  qu'ils  abritent.  La  police  des  amphi- 
théâtres ne  s*accorde  pas  d'une  manière  di- 
recte et  immédiate,  à  ce  point  de  vue,  avec  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  l'historique  de  la 
question.  Mais  sans  remonter  à  Vésale,  qui  était 
obligé  de  fuir  la  société  et  de  faire  ses  découver- 
tes anatomiqueadans  une  cave,  à  la  lueur  d'une 
chandelle  fumeuse,  ne  savons- nous  pas  que  ce 
grave  sujet  a  mis  souvent  les  8avant3 aux  abois 
et  qu'il  a  été  autrefois  l'occasion  des  plus  re- 
grettables abus,  qu'il  est  encore  entouré  de 
difficultés,  qu'il  a  été  l'occasion  d'in fraction £» 
très-grandes.à  T hygiène,  dont  les  anatomistes 
ont  été  souvent  les  premières  victimes? 

La  matière  n'a  été  réglementée  pour  la  pre- 
mière fois  que  sous  le'Directoire  par  un  arrêté 
du  3  vendémiaire  an  VII.  Elle  l'a  été  plus  tard 
encore  par  une  ordonnance  de  police  en  date 
dn  il  janvier  1815,  et  surtout  par  l'ordonnance 
royale  plus  détaillée,  préparée  par  Gisquet, 

Îréfetae  police,  à  la  date  du  23  novembre 
834,  ordonnance  qui  subsiste  encore  actuelle- 
ment. 

Je  voue  demande  la  permission  de  vous  ci- 
ter seulement  quelques  articles  de  cette  ordon- 
nance de  1834  pour  faire  ressortir  les  difficul- 
tés d'exécution  que  pourraient  rencontrer  les 
facultés  libres,  si  elles  voulaient  enseigner  l'a- 
natomie. 

I  Art.  i«'.  —  Il  est  défendu  d'ouvrir  dans 
Paris  ou  ailleurs  aucun  amphithéâtre  particu- 
lier, soit  pour  '  professer  Tanatomie  et  la  mé- 
decine opératoire,  soit  pou£  disséquer  et  faire 
manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opérations  chi- 
rurgicales. 

c  Art.  3.  —  Les  dissections  et  exercices  sur 
l'anatomie  et  lu  chirurgie  ne  pourront  é^e  faits 
que  dans  les  pavillons  de  la  faculté,  et  dans 
l'amphithéâtre  des  hôpitaux  établi  sur  l'em- 
placement de  l'ancien  cimetière  de  Glamart.  » 

Suivent  d'autres  dispositions,  car  le  projet 
de  loi  est  assez  étendu. 

t.  Art.  15.  —  Il  sera  pris  contre  les  contre- 
venants telle  mesure  do  police  administrative 
qui  conviendra,  sans  pi^judice  do  poursuites 
a  ewçer  contre  e\ix  devant  les  tribunaux,  con- 


formément aux  lois  et  règlements  de  police.  > 

Vous  voyez  quelle  rigueur  est  appliquée  à 
des  questions  de  cette  nature. 

Nous  souhaitons  que  ces  mesures,  dont  l'exa- 
men n'est  pas  indigne  d)  la  soUicitude  du  lé- 
gislateur, soient  écartées,  atténuées  ou  neutra- 
lisées pour  les  facultés  libres  ;  mais  leur  rappel 
suffira  pour  indiquer  avec  quelles  difficultés 
elles  se  trouveront  aux  prises  dès  leurs  débuts, 
et  pour  prouver  que  nous  sommes  fondés  à  de- 
mander que  les  facultés  nouvelles  aient  réglé 
toutes  ces  questions  avant  de  commencer 
leur  enseignement,  et  que,  par  exemple,  la  dé- 
claration préalable  qui  devra  être  faite  par  les 
directeurs  de  ces  nouvelles  facultés,  fasse  men- 
tion de  'a  possession  d'un  amphithéâtre  d'a- 
natomie, démontre  la  possibilité  de  se  procu- 
rerdes  sujets  anatomiques,  et  justifie  des  au- 
toriixationâ  de  poUce  nécessûres  au  fonctionne- 
.ment  du  service  anatomlque. 

Ces  premières  observations  peuvent  vous 
prouver  que  la  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur médical  est  plus  fa&ile  à  décréter  qu'à 
organiser. 

Mais  il  existe  d'autres  difficultés. 

J'ai  eu  occasion  de  rappeler,  dans  une  autro 
circonstance,  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement 
médical  sans  clinique,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
clinique  sans  hôpitaux.  Ce  qu'on  appelle  au- 

I'ourd'hui  la  policlinique ,  c'est-à-dire  la  possi- 
)ilîté  de  conduire  les  élèves  en  ville  en  les  as- 
sociant à  la  pratique  d'un  médeoin,  ne  consti- 
tue pas  une  baseférieusé  d'easeignement  mé- 
dical. (C'est  vrai  !)  Il  y  a  donc  obligation  pour 
les  facultés  libres  d^avoir  à  leur  disposition 
certains  hospices  ou  hôpitaux,  ou  de  posséder 
dans  ces  établissement*^  un  certain  nombre  de 
lits  pour  faire  fonctionner  les  professeurs  et 
faire  des  démonstrations  aux  élèves. 

Il  est  difficile  de  ne  pa«^voir  dans  ces  obliga* 
tions  certaines  difficultés. 

On  sait  que,  Lorsque  les  '  cliniques  se  sont 
ajoutées  régulièrement  .à  l'enseignement  mé- 
dical, on  a  déjà  rencontré  dos  difficultés  très- 
sérieuses  pour  faire  admettre  les  élèves  dans 
les  hô{>itaux.  Et  pour  organiser  cet  enseigne- 
ment, il  a  fallu  toute  l'influence  et  la  prospérité 
qui  s'est  attachée  aux  heureux  débuts  des  ins- 
titutions cliniques  qui  ont  fait  honneur  à 
la  France,  pour  faire  accepter  leur  avène- 
ment comme  un  droit  dans  les  hôpitaux.  Et 
encore,  a-t-il  fallu  un  arrêté  spécial  de  Lu- 
cien Bonaparte  «  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y  faire  admettre  régulièrement  les 
élèves.  L'Etat  a  plusieurs  fois  affirmé  son  droit 
par  des  ordonnances  successives  à  ce  sujet; 
mais,  malgré  cela  et  en  toute  circonstance,  il  a 
eu  à  compter  avec  les  commissions  de  l'assis- 
tance publique  qui,  elles  aussi,  avaient  quel- 
ques droits  a  faire  valoir,  et  qui,  au  nom  d'un 
sentiment  auquel  on  ne  peut  refuser  un  carac- 
tère élevé  et  protecteur  pour  les  malades,  ont 
souvent  opposé  de  la  résistance  et  lutté  dans 
la  mesure  de  leurs  convictions  contre  ce  qu'el- 
les appelaient  l'empiétement  des  facultés. 

Je  no  blâme  ni  n  approuve,  pour  le  moment  ; 
je  constate  seulement. 

CSe  n'est  que  par  tolérance  et  par  une  sorte 
de  contrainte  iBorale  que  les  administrations 
hospitalières  ont  vu  les  professeurs  de  facultés 
remplacer  dans  leurs  hôpitaux  les  médeci'ns 
qu'elles  avaitnt  elles-mêmes  nommée  ;  co  n'o&t 
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qii*en  opposant  maintes  difScultés  qu'elles  ont 
vu  l'enseignement,  4'abord  cantonné  dans 
quelques  salles,  envahir  graduellement  tou- 
tes les  parties  de  l'établissement  et  trans- 
former en  moyens  d'observation  et  d'étades 
tout  ce  qui  en  était  susceptible.  Plus  grande 
encore  a  été  la  résistance,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
céder  des  locaux  pour  le  service  des  nécropsies, 
potir  des  musées  pathologiques  ;  il  a  fallu  l'in- 
tervention de^  l'autorité  supérieure  pour  arriver 
à  vaincre  les  résistances  dont  je  parle. 

En  voyant  les  difficultés  qp'a  rencontrées 
l'Etat  pour  régulariser  renseignement  supé- 
rieur de  la  médecine,  il  est  permis  de  croire 
que  les  facultés  libres  se  trouveront  en  face 
ne  résistances  plus  considérables  encore,  mal- 
gré le  progrés  du  temps  et  la  nécessité  re- 
connue des  cliniques. 

On  ne  peut  pas  demander  aux  facuUés  li- 
bres de  fonder  des  hôpitaux  ;  ce  serait  entra- 
ver leur  fonctionnement  par  des  obstacles  fi- 
nanciers; il  faudra  donc  leur  faire  une  place 
dans  les  hôpitaux  existants.  On  peut  entre- 
voir des  difficultés  de  plus  d'un  genre. 

Les  commissions  administratives,  malgré 
l'ingérence  de  l'Etat,  ont  conservé  certains 
privilèges.  Ainsi,  la  loi  de  1855  leur  a  donné 
une  autonomie  qu'elles  invoquent  et  qui  n'a 
pas  été  détruite  en  1873  par  la  loi  qu'a  votée 
l'Assemblée  actuelle. 

Lies  facultés  libres  seront-elles  admises  en 
jpartage  des  salles  de  clinique?  Les  profes- 
seurs de  ces  facultés  seront4l8  acceptés  en 
remplacement  des  anciens  médecins  traitants  ? 
Dans  le  cas  où,  pour  mieux  atteindre  leur  fin, 
les  facultés  libres  auraient  englobé  dans  les 
rangs  de  leurs  professeurs  les  médecins  pri- 
mitivement choisis  par  les  administrations, 
celles-ci  ouvriraient-elles  l'accès  des  salles  aux 
élèves  des  facultés  libres?  Mettront-elles  à 
leur  disposition  des  salles  de  clinique  spéciale, 
des  salles  pour  la  clinique  d'accouchement, 
pour  celles  des  maladies  mentales  et  des  diffé-  ^ 
rentes  divisions  pratiques  que  réclame  l'état 
présent  de  la  science?  Permettront-elles  l'or- 
ganisation scientifique  du  service  des  nécrop- 
aies,  des  laboratoires  et  des  cliniques,  insti- 
tutions que  vous  avez  vous-mêmes  adoptées? 
Permettront  -  elles  Tiogérence  des  facultés 
libres  dans  la  direction  des  pharmacies,  con- 
sentiront-elles à  des  modifications  danale  per- 
sonnel des  internes  nommés  par  concours  ou 
autrement?  Je  n'osenrais,  messieurs,  affirmer 

?|ue  tout  cela  s'arrangeât  sans  opposition,  sans 
roissement,  sans  obstacle.  J'y  vois,  dans  tous 
les  cas,  des  motifis  suffisants  pour  exiger  aue, 
dans  la  déclaration  préalable  relative  à  leur 
institution,  les  admmistratears  des  facultés 
dont  il  s'agit  donnent  la  preuve  que  toutes 
les  difficultés  sont  levées,  que  toutes  les  con- 
ditions d'un  bon  enseignement  anatomique  et 
clinique  sont  parfaitement  et  rigoureusement 
remplies.  (Très-bien!) 

Il  me  paraît  encore,  messieurs,  qu'avant  de 
commencer  leur  fonctionnement  les  nouvelles 
facultés  de  médecine,  ou  les  nouvelles  uni- 
versités qui  comprendront  dans  leur  système 
une  faculté  de  médecine,  doivent  inscrire  dans 
la  déclaration  exigée  par  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi  qu'elles  possèdent,  en  tout  ou  en 
partie,  le  matériel  nécessaire  à  l'enseignement 
médicaL  Je  sais  très  bien  que  dès  le  début  on 


ne  saurait  efxiger  une  organisation  parfaite, 
car  le  développement  d'une  faculté  est  le  fruit 
du  temps;  le  véritable  progrès  ne  s'obtient 
qu'à  ces  con4Ui^ns;  mais  la  déclaration  préa- 
lable doit  au  moins  donner  quelque  garantie 
et  prouver  que  l'établissement  est  en  mesure  de 
disposer  des  matériaux  les  plus  importants,  ce 
qui  indiquerait  la  possession  virtuelle  de  ce  qui 
peut  être  exigé  ultérieurement  d'un  enseigne- 
ment médical  digne  de  notre  temps  et  de 
notre  pays. 

La  déclaration  devra  spécialement  porter  sur 
la  possession  d'un  jardin  des  plantes  et  de  la- 
boratoires d'études  pour  l'enseignement  de 
l'histoire  naturelle.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insis- 
ter sur  l'importance  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments  :  un  jardin  des  plantes  bien  organisé 
n'est  pas  seulement  l'ornement  d'une  univer- 
sité ou  d'une  ville  ;  il  sert  aux  études  les  plus 
sérieuses  et  inspire  le  goût  4e  la  science  en 
reproduisant  en  raccourci  le  tableau  de  la  na- 
ture et  conime  le  résumé  de  ses  richesses.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

L^  Jardin  des  Plantes  de  Paris,  qui  a  pria 
tant  de  développements  sous  Louis  XIII  ;  le 
jardin  des  plantes  de  Montpellier,  qui  fu,t 
fondé  sous  Henri  IV,  sous  l'inspiration  de  Ri- 
cher  de  Belleval;  à  l'étranger,  le  jardin  des 
plantes  de  Padoue,  ont  contribué  beaucoup 
plus  qu'on  ne  croit  à  la  prospérité  des  univer- 
sités fondées  dans  ces  villes. 

On  connaît  le  développement  de  ces  sortes 
d'établissements  en  Europe  ;  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  jardins  des  plantes,  ce  sont 
aussi  des  jardins  zoologiques  ;  et  à  côté  d'eux 
sont  placées  de  magnifiques  collections  de  mi- 
néralogie, de  botanique,  d'anthropologie»  des 
herbiers  historiques,  de  riches  bibliothèques, 
des  musées  où  les  principales  applications  des 
sciences  médicales  et  naturelles  sont  offertes 
à  l'adofiration  et  à  l'étude  ;  do  belles  collec- 
tions içonologiques,  peu  acceseibles  aux  for- 
tunes privées.  Enfin,  ils  sont  devenus  un  vé- 
ritable inventaire  de  la  nature,  bien  suscepti- 
ble d'élever  les  idées  et  de  susciter  les  plus 
nobles  entraînements  vers  la  science.  (Très- 
bien  1) 

On  sait  à  quelle  hauteur  s'est  placé  dans 
notre  pays  l'enseignement  du  muséum  d'his  - 
toire  naturelle.  A  l'étranger,  même  ardeur 
pour  ce  genre  de  science  ;  on  peut  même  dire 
que  de  plus  grands  sacrifices  ont  été  faits,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  les  associations  privées. 

L'Angleterre  nous  montre  avec  orgueil  son 
jardin  de  Kiew;  l'Amérique  est  entrée  dans  une 
voie  très-progressive  soûs  ce  rapport.  En  Eu- 
rope même,  de  petits  Etats  tels  que  la  Hol- 
lande, la  Belgique  possèdent  de  magnifiques 
jardins  de  botanique  et  de  zoologie,  et,  sur  ce 

Ï»oint,  notre  France  est  dépassée,  sinon  dans 
'étendue  et  dans  l'importance  de  ses  établis- 
sements, du  moins  dans  les  dotations  finan- 
cières qui  assurent  lear  évolution  et  leur  pros- 
périté. Si  nous  voulons,  pour  me  servir  d  une 
expression  du  savant  rapporteur  du  projet  de 
loi,  que  l'éperon  de  la  concurrence  agisse  sur 
les  établissements  de  l'Etat,  exigeons  que  les 
nouvel. es  universités  qui  doivent  se  fonder 
librement  nous  apportent  les  éléments  qui 
préparent  et  assurent  de  pareils  résultats.  (As- 
sentiment.) 
J'en  dirai  autant,  messieurs,  de  l'obligation 
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où  doivent  se  trouver  ces  facultés  libres,  par 
rapport  à  la  possession  de  laboratoires  et  de 
collections  ^pour  l'étude  de  la  physique»  de  la 
chimie  et  de  la  physiologie.  I^Wy  a  plus  pos- 
sibilité, aujourd'hui,  d'enseigner  la  médecine 
sans  faire  une  large  part  à  ces  sciences.  Sans 
doute  une  faculté  de  médecine  a  une  double 
mission  :  l'une,  que  j'appellerai  sociale,  at  l'au- 
tre scientifique.  La  première  exige  qu'elle  forme 
de  bons  praticiens,  bien  exercés,  capables, 
ayant,  au  terme  de  leurs  éludes,  cette  expé- 
rience anticipée  que  donne  la  fréquentation  des 
hôpitaux  et  disposés  à  rendre  de  vrais  ser- 
vices à  la  société.  A  ce  titre,  les  garanties  de 
cet  ordre  demandées  aux  facultés  sont  en  pre- 
mière ligne.  Mais  leur  rôle  scientifique  est 
connexe  avec  leur  mission  de  former  de  bous 
praticiens*  Il  n'y  a  pas  de  bonne  pratique  si 
elle  n'est  édifiée  sur  les  assises  des  sciences 
positives.  La  physique,  la  chimie,  la  physiolo- 
gie figurent  dignement  au  seuil  de  l'enseigne- 
ment médical. 

Les  savants  de  cet  ordre  ont  peut*  être  le 
tort  de  vpttloir  leur  donner  une  importance 
exagkée,  de  leur  subordonner  la  médecine  au 
lieu  de  lui  donner  la  place  qui  lui  convient 
justement;  mais,  la  part  faite  a  cette  exagéra- 
tion, les  sciences  prèlijninaires  et  accessoires 
ne  sont  pas  moins  d'une  incontestable  utilité  ; 
elles  ont  môme  une  place  exceptionnelle  dans 
un  &ysième  complet  d'enseignement,  en  ce 
sens  qu'elles  exigent,  pour  répandre  les  cen- 
naii^sances  qui  leur  appartiennent,  une  grande 
installation,  des  laboratcires  particuliers,  des 
cabinets  d'études  pour  les  professeurs,  enfin  un 
matériel  très-considérable.  Il  importe  donc 
que  les  nouvelles  iacultés  de  médecine  répon- 
dent, à  cet  égard,  à  de  légitimes  exigences  et 
prennent  exemple  sur  ce  qui  se  passe  à  l'é- 
tranger et  surtout  dans  les  universités  alle- 
mandes. Qu'il  me  soit  {Permis  de  renvoyer 
œux  que  ce»  questions  peuvent  intéresser  aux 
nombreux  travaux  qui  ont  été  publiés  dan«  ces 
derniers  temps  ;  ils  y  verront  que  si  l'Alle- 
magne nous  a  ûiit  de  tristes,  présents,  que  si 
elle  nous  a  envoyé  ses  doctrines  matérialistes 

comme  les  avant-coureurs  de  ses  soldats 

(Très-bien  !  très-bien  i  sur  quelques  bancs), 
elle  nous  a  donné,  d'un  autre  côté,  de 
grands  exemples  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
nière d'installer  les  établissements  scientifi- 
ques. Ses  laboratoires,  aussi  bien  que  la  mul- 
tiplicité lies  chaires  que  favorisent  à  un  si 
haut  degré,  je  ne  dirai  pas  seulement  hi  liberté 
de  l'onaeignement^  mais  la  liberté  des  études, 
•  sont  des  modèles  à  suivre.  Ne  us  souhaitons 
ardemment  que  les  facultés  libres  entrent  dans 
cette  voie. 

Enfin,  messieurs,  il  me  paraîtrait  nécessaire 
qu'aucune  faculté  ou  université  de  médecine 
ne  pût  s'instituer  et  commencer  ses  travaux 
eans  offrir  à  ses  élèves  une  bibliothèque  spé- 


grandes  biblio- 
thèques ne  sera  pas  refusée  aux  élèves  qui  ap- 
partiehdront  aux  universités  libres; ^mais  si, 
au  lieu  de  se  fonder  dans  de  grandes  villes  qui 
possèdeat  des  ressources  de  ce  çenre,  les  fa- 
cultés ou  universités  s'établissaient,  comme 
cela  a  eu  lieu  en  Belgique,  dans  des  villes  de 
moyenne  importance,  il  est  évident  que  la 


condition  dont  je^arle  conserverait  son  impor- 
tance. .^ 

En  me  résumant,  messieurs,  je  dis  que 
l'article  4  de  la  loi  actuellement  en  discussion 
me  parait  devoir  être  complété  par  la  stipula- 
tion de  certaines  conditions  mijeures  concer- 
nant renseignement  médical  libre.  Cette  li- 
berté ne  serait  qu'une  chose  illusoire  et  sté-, 
rile,  si  elle  n'était  que  le  droit  d'embarrasser  le* 

{)ays  d'établissements  médiocres  :  il  faut  que 
e  bien  soit  attaché  à  l'exercice  de  cette  liberté, 
c'esttà-dire  que  la  liberté  de  l'enseignement 
médical  ne  doit  être  acceptée  par  la  loi  qu'à 
des  conditions  détenninéea  ;  et  ce  sont,  à  mon 
sens,  celles  qui  sont  contenues  dans  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  proposer  et  aue 
je  me  permets  do  vous  recommander*  (Très- 
bien  !  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  1  aux  voix  1) 
M.  Bdouard  Ijaboalaye,  rapporteur.  Ales- 
sieur^,  nous  nous  associons  complètement  aux 
judicieuses  observations  de  M»  Bouisson  ;  mais 
il  nous  a  semblé  qu'une  faculté  de  médecine  ne 
pourrait  pas  s'établir  sans  remplir  '  les  condi- 
tions qui  la  constituent  à  l'état  de  faculté; 
nous  ne  pouvons  pas  imaginer  une  faculté  de 
médecine  sans  hiooratoire,  sans  clinique,  ni 
sans  ce  que  M.  Bouisson  appelle  délicAtemant 
des  sujets  d'étude.  (Sourires.) 

Je  reconnais,  néanmoins,  qu'il  peut  étr^ 
nécessaire  de  prendre  certaines  dispositions  de 
façon  à  ce  que  ces  facultés  de  médecine  offrent 
une  surface  suffisante,  et  que  les  élèves  ne 
soient  pas  saisis  par  un  vain  titre. 

Seulement,  je  crois  que  l'amendement  de 
'jjii.  Bouisson  n'est  pas  tout  à  fait  à  sa  place. 
C'est  bien,  lorsqu'il  s'agit  de  cours  et  de  fa- 
cultés libres  de  médecine,  qu'on  a  le  droU  ■  de 
demander  les  mêmes  conditions  que  celles  exi- 
gées pour  les  facultés  de  l'Etat.  Nous  avons 
précisément  mis,  dans  un  autre  article  de  la 
loi,  ceite  disposition  :  le»-  établissements  d'en- 
seignement supérieur  ne  pourront  prendre  le 
noùi  de  faculté  et  avoir  la  collation  des  grades 
qu'autant  qu'ils  comprennent  au  moins  le 
même  nombre  de  chaires  que  celles  des  facultés 
de  l'Etat  qui  en  comptent  le  moins.  Ainsi,  le 
nombre  des  chaires  de  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier,  par  exemple,  serait  le  mini- 
mum d'une  faculté  fibre  de  médecine.  (  vi ou via- 
mentâ  divers  ) 

Nous  avons  peut-être  eu  tort  de  ne  pas  faire 
une  disposition  spéciale;  je  demande  que  l'Ai- 
semblée  veuille  bien  renvoyer  à  la  otamission 
l'amendement  de  M.  Bouisson.  Nous  nous 
aiderons,  de  ses  savants  conseils,  et  noue  ap- 
porterons, je  l'espère,  une  rédaction  qui  pourra 
satisfaire  TAssemblée.  (Très  bien  I) 

M.  le  président.  Le  renvoi  à  la  conamisr 
sion  étant  demandé  par  M.  le  rapporteur,  il 
est  de  droit. 
Je  mets  aux  voix  l'article  4. 
(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.^ 
c  Art.  5.  —  Les  établissements  d'easeigne-r 
ment  supérieur,  ouverts  conformémeot  à  rar- 
ticle  précédent  et  comprenant  au  moins  la 
même  nombre    de    professeurs    pourvus  du 
grade  de  docteur  que  les  facultés  de  l'Etat  q^i 
comptent  le  moins  de  chaires,  pourront  prea» 
dre  le  nom  de  faculté  libre  des  leXtres,  de^i 
sciences,  de  droit,  de  médecine,  etc.,  s'ils  ap- 
partiennent à  des  particuliers  ou  à  des  associa- 
tions. 
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<  Ils  pourroat  prendre  le  aom  de  faculté 
départementale  ou  communale,  s'ils  appar^ 
tiennent  à  de«  départements  ou  à  des  com- 
munes. > 

Un  membre  à  droite.  Et  les  établissements 
des  diocèi<es  ?  -y 

H.  le  président,  il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  Paris  (Pas-de-Calais)  et  un 
amendement  de  M.  Merveilleux  du  Vignaux. 

H.  Paris  (Pas-^de-Galaib).  La  nouvelle  ré- 
daction de  la  commission  me  donnant  satisfac 
tion;  je  retire  mon  amendement. 

M.  Merveilleux  da  Vignaax.  Je  retire 
également  mon  amendement  par  les  mêmes 
motifs  que  M.  Paris  :  la  commission  m'a 
donné  satisftiction.  > 

M.  le  président.  Alors  je  mets  Farticle  5 
aux  voix. 

M.  le  ministre  de  rinstrvoUon  publique. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  à  la  pa- 
role, s 

M.  Henri  "Wallon,  minisire  de  Vinstruction 
publique»  J'aiàremercier  la  commission  d'avoir 
introduit  dans  la  rédaction  de  cet  article  les 
propositions  que  je  lui  avais  soumises.  Je  de- 
mande maintShant  à  l'Assemblée  de  retran- 
cher le  dernier  paragraphe  : 

c  Ils  pourront  prendre  le  nom  de  faculté  dé- 
partementale ou  communale,  s'ils  appartien- 
nent à  des  départements  ou  à  des  communes.  » 

Je  demande  le  retranchement  de  ce  paragra- 
phe comme  un  signe  de  la  disposition  où  se 
trouve  l'Assemblée  de  supprimer  à  la  troisiè- 
me lecture  dans  l'article  i  les  mots  «  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  diocèses...  i 
(Mouvements  divers),  disposition  qui  a  été 
manifestée  à  k  tribune  par  M.  le  rapporteur. 
(Réclamations  à  droite.) 

IC.  le  rapporteur.  La  commis.sion  accepte 
le  retranchement. 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  le 
ministre  est  acceptée  par  la  commission. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée... 

Plusieurs  membres,  La  division  ! 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que. Mettez  d'abord  aux  voix  le  premier 
paragraphe. 

If.  le  président.  On  demande  la  division. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  premier  parar 
graphe. 

M.  Lucien  Brun.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lucien 
Brun. 

M.  liueien  Brun.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  entendre  une  très-courte  obser- 
vation. ^ 

Personne,  et  M.  le  ministre  moins  que  tout 
autre,  ne  veut  de  surprise.  Je  n'aurais  pas 
pris  la  parole  si,  lorsque  M.  le  ministre  a  fait 
sa* proposition,  il  n'avait  pas  ajouté  qu'il  vous 
demandait  la  suppression  du  second  paragra- 
phe de  l'article,  comme  un  signe  de  l'assenti- 
ment que  vous  donniez  d'avance  à  l'annulation 
de  votre  vole  d'hier. 

Je  ne  eais  si  l'Assemblée  est  en  nombre, 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  n'est 
pas  dans  ce  moment,  à  la  fin  d'une  séance,  et 
incidemment,  qu'on  peut... 

M.  Hévre.  CVest  bien  incidemment  qu'on  a 
voté  sur  la  question  desjdiocèses! 

M.  Luolen  Brun.  Je  disais,  messieurs,  que  | 


ce  n'est  pas  incidemment  qu'on  peut  de- 
mander un  vote  qui  constituerait  un  préjugé 
sur  une  question  résolue  hier  et  non  posée 
aujourd'hui.  Les  paroles  de  M.  le  ministre  sont 
graves  à  ce  point  de  vue. 

J'entendais  tout  à  l'heure  une  interruption  ; 
c'est  celle-ci  :  <  C'est  bien  incidemment  que 
vous  avez  voté  sur  la  question  des  diocèses  !  i 

J'en  demande  pardon  à  mon  honorable  inter- 
rupteur, je  na  puis  pas  admettre  qu^un  vote 
ait  été  émis  incidemment,  quand  il  l'a  été 
après  une  discussion  comme  celle  i^ue  vous 
avez  entendue.  Vous  aurez  une  troisième  lec- 
ture de  la  loi';  et  en  supposant  même  qu'il  y 
ait  eu  surprise,  —  ce  qui  n'est^as,  car  tout  le 
monde  a  très-bien  su  ce  qu'il  faisait,  —  nous  au- 
rons alors  une  discussion  nouvelle  dans 
laquelle  toutes  les  opinions  auront  la  faculté 
de  se  produire. 

Mais  je  demande  instamment  à  l'Assemblée 
de  ne  pas  revenir  à  cette  heure  sur  le  vote 
qu'elle  a  rendu  ;  elle  le  doit  à  sa  dignité,  et,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire  encore  une  foie,  nous 
aurons  uee  discussion  nouvelle,  vous  la  sou- 
tiendrez, je  la  soutiendrai  aussi;  mais  il  n'est 
pas  possible  d'accepter  que,  par  la  suppression 
de  deux  lignes  d'un  paragraphe,  on  revienne 
sur  le  vote  solennel  qui  a  terminé  un  grand 
débat. 

L'importance  de  ce  vête  est  assez  mani- 
festée par  ce  qui  se  passe  en  ce  moment.  Je 
prie  donc  l'Assemblée  do  maintenir  ce  para- 
graphe, sauf  à  donner  acte  à  M.  le  ministre 
de  la  réserve  qu'il  a  faite  pour  un^  discussion 
future  que  nous  acceptons  loyalement,  et  que 
nous  soutiendrons  sans  crainte.  (Marques 
d'approbation  à  droite.—  Aux  voix  1  aux  voix  ! 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix..., 

Un  membre  à  droite.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  I  (Exclamations  à  gauche.)    . 

M.  Testelin.  Vous  voulez  encore  voter  pour 
les  absents  (  La  demande  n'est  pas  déposée. 

A  droite.  Mais  si  !  mais  ai  1  -*-  Bile  est  entre 
les  mains  de  M.  le  président. 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs! 
J'ai  en  effet  reçu  une  demande  ds  scrutin, 
mais  elle  porte  sur  le  second  paragraphe. 

Je  dois  donc  d'abord  niettre  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  est 
mis  aux  voiX  et  adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant,  sur  le  second 
paragraphe,  dont  M.  le  ministre  demande  la 
suppression,  d'accord  avec  U  commission,  il  y 
a  di^x  demandes  de  scrutin  : 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  de  Glercq,  comte  de 
Bryas,  général  Mazure ,  Lestourgie ,  La  Ho- 
chejaqnelein,  L.  de  ûampierre,  £.  de  Féh- 
gonde,  F.  Djpin,  Le  Châtelain,  Lespinasse, 
Bernard -Dutreil,  Gourcelle,  comte  de  Legge, 
comte  de  Kergariou,  de  la  Baasetière,  comte 
de  Kergoriay,  baron  Ghaurand,  de  Bagneux, 
DelisseEngrand. 

La  deuxième,  par  MM.  G.  de  Belcastel,  de 
Vaulchier,  de  Golombet,  vicomte  de  Baintenac, 
comte  de  Béthune,  Gaultier  de  Vaucenay,  Le 
Lasseux,  marquis  de  Valfons,  Gh.  Martin, 
comte  de  Gintré,  vicomte  de  Lorgeril,  de  Ker- 
menguy,  de  La  Rochefoucauld^  duc  de  Bisac- 
cia,  Vimal,  de  Baincthorent,  de  Bouille,  de 
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Pulberneau,    J.    de    Garayon  La    Toar,    de 
Lassas. 

Ayant  d'ouvrir  le  scrutin,  je  vais,  à  cause 
de  l'importance  du  vote,  faire  prévenir  tous 
ceux  de  nos  collègues  qui  sont  retenus  en  ce 
moment  dans  des  commissions. 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Robert.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  général  Robert.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire. 

il  est  évident,  pour  quiconque  sait  lire 
et  comprendre,  que  la  suppression  demandée 
par  M.  le  ministre  de'  l'instruction  publique 
détruirait  virtuellement  l'article  2  que  vous 
avez  voté.  (Assentiment  à  droite.) 

Or,  il  n'est  pas  admissible  que  deux  articles 
d'une  môme  loi  soient  en  contradiction  l'un  avec 
l'autre,  et  je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
faire  une  œavre  boiteuse  en  rédigeant  l'article  5 
d'une  manière  absolument  contraire  à  ce  qui 
a  été  volé,  et  bien  voté,  à  l'article  2. 

Je  conclus  en  disant  que  toutes  le$  modifi- 
cations qui  sont  ou  pourront  être  proposées 
dans  le  sens  de  la  suppression  sollicitée  par 
M.  le  ministre,  doivent  ôtre  renvoyées  à  la» 
3«  délibération,  parce  que  l'Assemblée,  sous 
peine  de  commettre  une  inconséquence  fla- 
grante, ne  peut  pas  détriuire  dans  l'article  ac- 
tuellement en  discussion  ce  qui  a  été  voté 
dans  un  article  précédent.  (Approbation  à 
droite.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  L'Assemblée 
rassurerait  la  France!  (Exclamations  et  rires  à 
droite.) 

M.  le  président.  J'avais  dit  tout  à  l'heure' 
que  M.  le  minisire,  en  demandant  la  suppres- 
sion du  paragraphe ,  était  d'accord  avec  la 
commission  ;  on  vient  de  me  prier  de  faire 
savoir  à  l'Assemblée  que  M.  le  ministre  est 
d*accord  aveo  la  majorité  seulement  de  la  com- 
mission. (Ah  !  ah  !  à  droite.) 

M.  le  baron  Decazes.  La  commission  a-t- 
•elle  été  réunie?  En  a-t-elle  délibéré? 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  2« 
paragraphe  de  l'article  5,  dent  M.  le  ministre 
demande  la  suppression... 

Voix  à  droiie.  Le  scrutin  (  Nous  avons  de- 
mandé le  scrutin  ! 

M.  le  président.  Il  i  st  bien  entendu  qu'on 
va  voter  par  la  voio  du  scrutin. 

M.  Robert  de  Massy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Robert  de  Massy  a  la 
parole.' 

M.  Robert  de  llassy.  L'Assemblée  se 
rappelle  que  la  commission  lui  avait  proposé 
de  aonner  le  droit  d'enseignement  supérieur 
aux  communes  et  aux  départements.  L'hono- 
rable M.  Ghesnelong,  pa*  son  amendement, 
prenant  pour  point  de  départ  le  droit  conféré 
aux  communes  et  aux  départements,  a,  par 
assimilation,  revendiqué  pour  les  diocèses  la 
liberté  d'enseignement. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Gela  est  voté! 
On  no  peut  pas  y  revenir  avant  la  3*  lecture  ! 

M.  Robert  de  Massy.  Je  ne  reviens  pas 
sur  le  vote  ;  j'explique  comment  la  commis- 
sion comprend  la  question  qui  se  pose  en  ce 
moment  et  sur  laquelle  l'Assemblée  va  être 
appelée  à  voter. 


Vous  venez  d'adopter  la  première  partie  de 
l'article  5.^  La  seconde  partie,  sur  laquelle  le 
vote  an  scrutin  a  été  demandé,  est  le  reflet  de 
la  disposition  de  l'article  2  qui  faisait  partici- 
per à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
les  communes  et  les  départements.  • 

La  commission  a  à  se  demander  aujourd'hui 
.si,  contrairement  à  son  avis,  l'Assemblée,  à 
une  petite  majorité... 

Plusieurs  membres  à  droite.  De  quarante 
voix! 

M.  Lestourgie.  Vous  avez  bien  fait  la  Ré- 
publique à  la  majorité  d'une  voix  ! 

M.  Robert  de  Massy.  Vous  ne  sonfl'rez 
pas.  messieurs,  qu'on  énonce  un  fait!... 

M.  le  baron  Ghaurand.  C'est  une  appré- 
ciation I 

M.  Robert  de  Massy.  Je  ne  fais  aucune 
critique  ;  je  constate  la  vérité. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Une  ûiajorité 
de  42  voix  n'est  pas  déjà  si  petite  ! 

M.  Robert  de  Massy.  Elle  serait  beaucoup 
plus  considérable,  elle  serait  énorme,  qu'elle 
serait  encore  contraire  au  vœu  de  la  commis- 
sion. (Bruyante  hilarité  à  droite.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  La  commission  des  Trente  était  contraire 
à  la  République  ;  cela  n'a  pas  empêché  l'As- 
semblée de  la  voter  à  une  voix  de  majorité  I 

M.  Robert  de  Massy.  Mon  honorable  col- 
lègue, qu'est  ce  que  la  République  a  à  faire 
dans  la  question? 

Plusieurs  membres.  Vous  parliez  de  majo- 
rité! 

M.  Ghesnelonlg.  Je  demande  la  parole. 

M.  Robert  de  Massy.  La  commission  se 
trouve  donc  dans  cette  situation  d'avoir  pour 
la  majorité,  quelle  qu'elle  soit,  en  proposant 
la  liberté  de  renseignement  au  profit  des  com- 
munes et  des  départements,  donné  le  point  de 
départ  et  la  justincalion  du  vote  qui  a  été  émis 
au  profit  des 'diocèses. 

Est-ce  la  vérité?  (Interruptions  à  droite.) 

Dans  cette  situation,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  vient  de  déclarer  à  la 
tribune  que,  n'étant  nas  partisan  de  la  liberté 
de  l'enseignement  snpérieur  placée  entre  les 
mains  des  communes  et  des  départements,  il 
aimait  mieux  que  l'Assemblée  prit  le  parti  de 
l'enlever  aux  communes  et  aux  départements 
pour  l'enlever  aux  diocèses.  (Exclamations  et 
rires  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  naïf  ! 

M  Robert  de  Massy.  Il  résulte  de  cette 
situation  pour  la  commission  qu'elle  a  à  se 
demander  si  elle  ne  doit  pas,  elle,  comme  le 
désirerait  M.  le  ministre,  sacrifier  les  commu- 
nes et  les  départements  pour  que  l' Assemblée, 
à  son  tour,  sacrifie  les  diocèses...  (C'est  voté  ! 
c'est  voté  !) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Il  n'est  pas  ques- 
tion des  diocèses  dans  l'article.  (Bruit.) 

M.  Robert  de  Massy.  Je  demande  donc, 
au  nom  de  la  commission... 

M.  Octave  Depeyre.  Qui  n'en  a  pas  déli- 
béré I 

M.  Robert  de  Massy.  Je  demande,  au 
nom  de  la  majorité  de  la  commission,  qui  s'as- 
socie aux  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  le  rejet  du  dernier 'paragra- 
phe de  l'article  5,  qui  va  être  mis  aux  voix, 
avec  cette  pensée  que  c'est  un  retour  contre 
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le  'voie  qui  a  été  émis   k   ravant-dernière 
fléance  (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  rinatraotloa  pobli- 
que»  Meflsiears,  je  n'entends  en  aucune  façon 
rouvrir  le  débat  sur  la  question  qui  a  été  sou- 
levée à  propos  de  Tarticle^,  mais  l'Assemblée, 
ayant  manifesté  Tintention,  en  quelque  sorte, 
de  revenir  sur  cette  question  à  la  troisième 
lecture...  (Réclamations  nombreuses  à  droite.) 
Voix  diverses.  Mais  non  !  mais  non  I  —  Qu'en 
savez- vous  ? 

M.  GhesB«lo]iflr.  Vous  no  connaissez  que 
le  vote  de  l'Assemblée,  et  ce  vote  est  formel. 
(Marques  d'assentiment  à  droite.) 

M.  le  ministre.  Permettez«moi,  monsieur 
Chesnelong,  de  m'ezpliquer. 

Dans  le  paragraphe  qui  est  soumis  en  ce  mo- 
ment à  rAs9Pià>lée,  il  n'est  question   que  des 
facultés  départementales  et  communales;  vous 
ne  devriez  donc  pas  être  blessé  de  la  suppres-  1 
eion  que  j'ai  proposée.  (Interruptions  diverses.) 

J'avais  cru,  dis -je,  que  c'était  déjà  abréger  la 
.  discussion,  et  permettre  à  la  commission  d'en- 
trer dans  cette  voie  auo  de  demander  à  l'As* 
semblée  le  sacritice  ae  ces  facultés .  départe- 
mentales et  communales  inscrites  dans  le 
projet. 

Eh  bien,  puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  je  me 
Jborne  à  faire,  comme  précédemment,  mes  ré- 
serves sur  le  second  paragraphe  de  l'article  5..\ 
(Exclamations  à  droite),  et  je  me  propose,  lais- 
sant passer  ce  paragraphe,  do  demander,  en 
troisième  lecture,  à  propos  de  l'article  2,  le 
rejet  des  mots  t  départements,  communes  et 
diocèses  •.  (MouTements  en  sens  divers.  — 
Agitation.) 

Iff.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  5,  sur  lequel  il  n*y 
a  plus»  je  crois,  de  demandes  de  scrutin... 

M.  liOstoorsie.  Pardon  !  monsieur  le  pré- 
sident, nous  maintenons  notre  demande  de 
«cmtin. 

M.  Is  président.  Une  des  demandes  de 
scrutin  public  étant  maintenue,  il  va  y  être 
procédé. 

'(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis, puis  dépouillés ^en  la  forme  ordinaire 
4ipar  MM.  les  secrétaires.) 

M.  le  président.  Messieurs,  le  bureau  croit 
nécessaire  de  faire  le  pointage  des  votes;  il  va 
être  procédé  à  cette  opération.  Le  scrutin  est 
ferme*  il  ne  sera  plus  reçu  aucun  bulletin  de 
vote. 

(Les  corbeilles  contenant  les  bulletins  de 
vote  sont  emportées  dans  un  local  voisin  de  la 
salle  des  séances,  pour  que  MM.  les  secrétaires 
procèdent  au  pointage.  —  La  séance  demeure 
suspendue  pendant  une  demi-heure.  —  A  cinq 
heures  cinquante- cinq  minutes,  l'un  de  MM. 
les  secrétaires  remet  à  M.  le  président  le  ré- 
sultat de  la  vérification  du  scrutin.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  véri&é  : 

Nombre  des  votants 353 

Majorité  absolue 177 

Pour  l'adoption 328 

Contre 25 

L'Assemblée  sait  que  pour  qu'jin  vote 
soit  valable  ,  il  iaut  qu'il  y  ait  au  moins 
370  votants  ;  or,  il  n*y  a  eu  dans  le  scrutin 
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actuel  que  353  vounts  ;  en  conséquence  ce 
scrutin  est  nul. 

Je  renvoie  l'ouverture  d  un  nouveau  scrutin 
à  demain. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  demandons 
le  vote  à  la  tribune  1  —  Et  par  appel  nominal  ! 

M.  le  président.  Vous  en  ferez  la  demande 
demain. 

VojCL  l'ordre  du  jour  de  demain  : 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  do  la  discussion  coomaencée; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'observations?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  siénographique 
de  l^ Assemblée  nationale, 

Célestin  Laoache. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  /**  du  projet  de  loi  relatif  à  téta- 
blissement  et  à  la  révision  des  taxes  uniques 
dans  les  agglomérations  de  40,000  âmes  et  au- 
dessus. 

Nbmbre  des  votants 496 

Minorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 381 

Contre 115 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

OKT  VOTÉ   POUR  î 

MM.  Abbatuccl.  Aboville  (vicomte  d*).  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Aiffie (comte de  1*).  Allemand. 
Amat.  Amy.  Ancelon.  Andelarre  (marquis 
d*).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de 
TÀriéçe).    Aubry. 

Babm-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balaan. 
Bamberger.  Barante  (le  baron  de).  Bardoux. 
Barni.  Barodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélé- 
my Saint'Hilaire.  Bastid  (Raymond),  fiaucar- 
ne-Leroux.  Beau.  Beaussire.  BeauVillé  (de). 
Benolstd'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Bé- 
renger.  Beriet^'  Bernard  (Charles)  (Aini  Bes- 
nard.  Bigot.  Billot  (général).  Billy.  Blanc 
(Louis),  filin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Boady (comte  de).  BotUrd.  Aottieau. 
Boucau  (Abert).  Bouchot  (Bouches-du-Bhtoe). 
Bouille  (oomte  de).  BouUier  (Loire).  BourgfBois. 
Boysset.  Bozérian.  Brabant.  Brelay.  Brlce 
(lUe-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brisson  (Henri)  (deine).  Bi*ogUe  (duc  de).  Brun 
(Charles)  (Var).  Buée.  Buffet.  Busson-Duvi- 
viers. 

Galllaux.  Callet.  Caimou.  Carion.  Garnot 
rpère).  Carnot  (Sadi).  Garquet.  Garré-Kéri- 
souët.  Casse  fGermain).  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Cézanne.  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Chabron  (général  de).  Ghallemel-Lacoqr.  Char- 
don. Charreyron.  Châtelain.  Chaurand  (baron). 
Ghavassieu.  Cherpin.  Cboiseul  THorace  de). 
Cissey  (général  de).  Clapier.  'Claude  (Meurthe- 
et-MoseUe).  Claude  ^Vosges;.  Clément  (Léon). 
Clerc.  Cterq  (de).  Colomhet  (de).  Comnarieu 
(de).  Combler.  Contant  Corbon.  Gordier. 
(^orne.-  Cotte.  Grémieux.  Cumont  (vicomte 
Arthur  de).    Gunit. 

Daguenet.  Daron.  Oaumas.  Decazes  (baron). 
Docazes  (duc).  Oelacour.  Delacroix.  Oelavau. 
Delille.  Oelisse-Engrand.  Oelord.  Delorme. 
Denormandie      Deregnaucourt.     Descat.     Des- 
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change.  Desjardins.  Destremx.  Diesbach  (le 
comte  de).  Dietz-Monnin.  Doré-Graslin.  Douay. 
Dréo.  Drottin.  Da  Bt&m\  dei  Saint-Germain. 
Ducarre.  Du  Ghaffaut  (comte).  Duclerc. 
Ducoing.  Dufaare  (Jules).  Dufay.  Dufour. 
Dufounial.  Dupln  (FâlLx).  DurôauU.  Durieu. 
Dussaussay. 

Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligondè  (de). 
Feray.  Femier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules). 
Flotard.  Folliet.  Fontaine  (de).  Foubert. 
Fouquet.  Fonrcand.  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).    Fraissinet.    Frôbault  (généAl). 

Gagneur.  Gailly.  Gtallicher.  Gambetta. 
Ganatilt.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Ga^lthier 
de  Rumilly,  Gavardie  (de).  Gayot  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Go- 
blet.  Gôdin.  Godissart.  Gouin.  Gouvion 
Saint-Gyr  (marguis  de).  Grammont  (marquis  de). 
Grandpierre.  Grange.  Greppe.  Grivart.  Grol- 
lier.    Guiche  (marquis  de  la).    Guinot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcoart  (comte  d*). 
Hareourt  (duc  d').  Hérisson.  Hèvre.  Hum- 
bert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Jor- 
dan.   Joubert.    Jouin.    Jozon. 

Keller.    Kolb-Bemard.    Krantr. 

La  Bassetiôre.  La  Borderie  (de).  Labouiaye. 
Lacretetelle  (Benpi  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lafon  de  Fongaufier.  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lanel. 
Lanfrey.  Langlois.  La  Serva  La  Sicotidre  (de). 
Latrade.  Laurent-Pichat.  Laurier.  Leblond. 
Lebreton.  Lefébure.  Lefôvre  (Henri).  Lefèvre 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre -Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  LelVanc  (Pierre).  Lefranc  (Victor). 
Le  Gai  La  Sall^  Lenoëi  (Emile).  Lepetit.  Le 
Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer 
Lesguillon.  Lesplnasse.  LesUpis  (de).  Leurent. 
Levèqne.  Levert.  Lherminier.  Littre.  Lockroy. 
LooBtalot.    LottYOt.    Lucet.  • 

Magttiaz.  Magain.  Mahy.  (de).  Maillé  (comte 
de).  Maillé.  Malartre.  Malens.  Maleviile 
(marquis  de).  Malevilla  (Léon  de).  Malézieux. 
Mallevergne.  Maçgini.  Marc-Duijpaisse.  Mar- 
^tàsu^  Slarttn  (Charles).  Martin  (Henri).  Mau- 
.  rîce.  Mazeau.  Mazure  (général);  Meaux  (vi- 
comte de).  Méline.  Meluù  (comte  de).  Méplain. 
Mercier.  Mérodefde).  Mettetal.  Michal-Ladi- 
chôre.  Michel.  MiUaud.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monneraye  (comte  de  la).  Montaignao  (amiral 
d^.  Montlaur  (lâarquis  de).  Montrieux.  Mo- 
rean  (Céte*d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morte- 
mart  fducde).   MorvtB.    Morat-Sistnéree. 

Niocito.    Kodl^Pàrfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pajot.  Paris.  Parsy.  Pascal  Duprat  Passy 
•(Loms).  Pâtissier  ^osthône).  Périn.  Pemolet. 
PerriertEngène).  Petau.  Peyramont  (de).  Pey- 
rat-  Kcart  (Alphonse).  Pioger  (de).  Piou. 
PomperjT  (de).  Pmiyer-Cjuertier.  Pre88ensé(de). 
Prétavome. 

Rambures  (de).  Rameau.  Rampon  (comte). 
Renaud  (Michel;.  Reymond  (Loire).  Ricot. 
Riondel.  Robert  de  Massy.  Roger  dn  Nord 
fcomt^.  Rogeir-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
raaône-et-Loire  ).  Retours  (des).  Rouvenre. 
Rouvier.     Roux  (Honoré). 

Çaintenao  (le  vicomte  dé).  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sarrette.  Saussier  (général).  Savary.  Savove. 
Say  (Léon).  gcheurer-Kestner.  3chœlcher.  Se- 
bert.  Ségnr  (comte  Louis  de).  Seignobos.  Sé- 
nard.  Sens.  Silva  (Clément),  Simon  (Jules). 
Soubeyraa  (le  baron  de).  Seye.  Sugny  (de). 
Swiney, 

Taberlet.  Talion.  Tassia.  Testelin.  Théry. 
Thomas  (docteurl  Thurel.  Tiersot.  Tillaa- 
court(de).    Tirard.    Tocqueville  (le  comte  de). 


Tolain.  Trévenenc  (le  comte  de).  Tribert  Tu- 
rigny. 

Valazé  (général)»  Valentin.  Yandier.  Yarroy. 
Yanlchier  (comte  de).  Yautrain.  Yente.  Vidal 
(Saturnin).  Yillain.  Yimal  -  Dessaignes^  Vinay 
(Henri).,   vinols  (baron  de).    VoisiiL 

Waddington.  Wallon.  'Wamier  (Marne). 
Wartelle-de  Retz.    Witt  (Comélis  de).    ' 

ONT  VOTÉ  COIfTlŒ  : 

MM.   Abbadie  de  Barrau  (eoiMa  d>    Aadré' 
(Charente).      Audren  de  KerdreL     Aurelle  de 
Paladines  (le  général  d').    Auxais  (d'). 

Batbie.  Bernard-Dutreil.  Bert.  Béthune(le 
comte   de).     Bidard.     Blavoyer.     Bois-Boissel 

g 9  bomte  de).  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de), 
onnet.  Boreau-Lajanadie.  Bouliier  de  Bran- 
che.   Brettes-Thurin  (le  comte  #b).    Brunet. 

Carayon  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Ga- 
zeaux  f  Hautes-Pyrénées).  Cbabaud  La  'nmr  (le 
général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chadoie  (le 
colonel  de).  Champvallier  (de).  Ghaper.  Gha- 
reton  (le  général).  Charton.  Ghaudordy  (comte 
de).  Cheguillaume.  CornuUer-Lueiniére  (comte 
de).  Costa  de  Beauregarjd  (marquis  de).  Cour- 
celle.    Crussol  d'Uzès  (duc  ae). 

Daguilhon-Lasselve.  Dauphinot.  Dépasse. 
Dezanneau.  Duboys-Fresnay  (le  général).  Ou- 
mamay.    Dumon. 

Flaghae  (baron  de).  Fleuriot  (de).*  Franclieu 
(hiarquis  de). 

Galloni  distria.  Ganivet.  Gaslo»^  Ganl- 
thler  de  Yaucenay.  Godet  de  la  EtbouUerie. 
Gueidan.  Guibai.  Guichard.  •  GuUlemaut  (gé- 
néral). 

Hespel  (comtjs  d').  '  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nanster.   . 

Jamme.  Jaurès  (amiral).  Jocte\^r-Moarozier. 
Jûhnston.  Jourdan.  Juigné  (comte-  de),  jul- 
hen. 

KergariocL  (comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégn 
(amiral  de). 

Labitte.  La  Pei^anchôre  (de).  Larey  (baron 
de).    Largentaye  (de).     La  Rocne-Aymon  (nur- 

2uis  de).       Lassus  (baron  de).  ,  .  Lebourgeois. 
e  GhatelMn.     Legrand  (Arthur).     Le  Laaseux. 
Lepère.    Lépouzé.    Lestourgie.     Limayrac  (Léo- 

£old)  (Lot).     Limairac  (deY  (Tam-et-Garonne). 
orgeril  (vicomte  de).    Lur-Saraces  (marquis  de). 

Marchand.     MartelL(Charente).     Mathievi  de 
la  Redorte  (comte).     Merveilleux  du  Yignaax% 
Montgolfier  (de). 
•   Nouaillan  (comte  de). 

Pellissier  (général).  Peulvé.  Philippoteaux. 
Pontoj-Pontcarré  (le  marquis  de),  Pfadié.  Pui- 
berneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Raoul  Duval.  Rathier.  Robert  (Léon)w  Roys 
(marquis  des). 

Saincthorent  (de).  Saint-Germain  (de).  Saint- 
Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Mtfhche}. 
Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Berpn 
(Gusman).    Sers  (marquis  de). 

Tarteron  (de).  Temple  (du).  Tréville  (eomte 
de). 

Yalady(de).    Yétillart.    Yingtaia. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  étant  retenus  à  ta  commimon  des 
^  lois  constUuHonnelks  : 

MM.  Adnet.    Adrien  Léon.    Baze.    Bethmont.* 
CSazot  (Jule^).     Christophle   (Albert).      Delsol. 
Grévy  (Albert).    Lavergne  (L.  de).    Luro.    Mar- 
côre(d6).     Picard  (Ernest).     Ricard.     Sacaae. 
Schérer.    Yacherot. 
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N*ONT  PAS  PmS  PART  AU  \OTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  André  (Seine).  BiAtard  (le  comte  de). 
Cochery.  Mathieu-Bodet.  Osmoy  (comte  d*). 
Plichon.  Pothuau  (amiral).  Raudot.  Ravinel 
rde).  Talhouêt  (marquis  de).  Teisserenc  de 
Bort.    Wolowski. 

n'ont   ras  pris  part  AI]    VOTE  : 

MM.Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Allenou. 
AHisson-Duperon.    Arrazat.     Audiflret-Pasquier 

g 9  duc  d').  Baragnon.  Baraàcud.  Belcastel(de). 
enoit  (Meuse).  Bernard  (Martin).  Besaon. 
Beurges  (le  comte  de)  Bienvenue.  BofSnton. 
Boisse.  Bonnel  (Léon).  Bouisson.  Bourgoing 
(le  baron  de).  Boyer.  Brame.  Brillier.  Broêt. 
Brun  (Lucien).  Bryas  (comte  de).  Buisson  (Jules) 
(Aude).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Caduc.  Ga- 
lemard  de  La  Fayette.  Carbonnier  de  Marzac(de). 
Casimir  Perler.  Castellane  (marquis  de).  Cas- 
telnau.  Ghampagny  (vicomte  Henri  de).  Ghan- 
gaml^r  (général).  Ghesnelong.  Ghevandier. 
Ghiris.  Cintré  (comte  de).  Cottin  (Paul).  Gour- 
bet-Poulard.  Dampierre  (le  marqfuis  de).  Oa- 
nelle-Bernardin.  Daru  (le  comte).  Daussel. 
Delpit  Oenfert  (colonell  Depeyre.  Desbassayns 
de  Richemont  (le  comte).  Oompierre  d'Homoy 
(l'amiral  do).  Douhet  (le  comte  de).  Du  Bodan. 
Dubois.  Ducbâtel  (le  comte).  Dufaur  (Xavier). 
Dupanloup  (Mjgr)-  Duparc.  Dupont  (Alfred). 
Dupouy.  Durfort  de  Ci  vrac  (comte  de).  Duver- 
gier  de  Hauranne.  Ernqul.  Escarguel.  Eschas- 
seriaux  (baron).  Esquiros.  Forsanz  (le  vicomte 
de).  Fourtou  (de).  Fresneau.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gavini.  Gent.  Germoniére  (de  la). 
Glas.  €rouvello(de}.  Grasset  (de).  Grévy  (Jules). 
Guinarr).  Guyot.  HaussonviUe  (le  vicomte  d'L 
JaCTré  (fabbé).    Joinville  (prince  de).    Jouvenel 


S  baron  de).  Juigné  (le  marquis  do).  Eergorlay 
comte  de).  KermelTguy  (vicomte  de).  La  Bouil- 
erie  (/le).  Lacave-Laplagné.  La  Gaze  (Louis). 
Laget.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lambert 
(Alexis^.  Lamy.  La  Rocbefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La 
Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  L'Ebraly.  Legge  (comte 
de).  Limperani.  Lortal.  Madier  de  Momjau . 
Magne.  Btarck.  Marcojii.  Martel  (Pas-de-Galais). 
Martenot.  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Pal- 
liôres  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire.  Max- 
Richard.  Mazerat.  Médecm.  Mestreau.  Monnet. 
Monteill  Mornay  (marauis  de).  Mouchv  (duc 
de).  Murât  (comte  Joacnim).  Kaquet.  Kétien. 
Pages- Duport  Pâlotte  (Jacques).  Parent  Partz 
(marquis  de).  Pelletan.  Peltereau- Villeneuve. 
Perret,  Pin.  Plœuo  (marquis  de).  Prax-Paris. 
Princeteau.  Rainneville  (de).  Rampent.  Ré- 
musat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Rességuier 
(comte  de).  Reymond  (Ferdinand).  Riant.  Ri- 
vaille.  Robert  (général).  Rodez-Bénavent  (vi- 
comte de).  Roudier.  Rouher.  Roy  de  Loulay. 
Saint- Victor  (de).  Sansas.  Simiot.  Simon  (fi- 
dèle). Staplande  (de).  Tailhand.  Taillerert. 
Tamisior.  Tardieu.  Target.  Thlers.  Toupet 
des  Viffnes.  Turquet.  valfons  (marquis  de). 
Valon(ae)  Vast-Vimeux  (baron).  Ventavon(del 
Viennet.  Vllfeu.  Vltalis.  Vogué  (marquis  de). 
Wilson. 

ABSENTS  PAR  GONOi  : 

MM.  Alexandre.  Ancef.  Arfeuillères.  Au- 
maie  (le  duc  d*).  Aymé  de  la  Ghevreliôre.  Ber- 
tauld.  Breton.  Ghamaillard  (de).  Ghambrun 
(comte  de).  Ghanzy  (général).  Gorcelle  (de). 
Grespin.  Desbons.  Gontaut-Biron  (vicomte  de). 
Journault  Lacombe  (de).  La  Koncière  Le 
Noury  (vibe-amiral  baron  de).  Lecamus.  Le 
Flo  (général)  Loysel  (général).  Maure.  Mayaud. 
Monnot-ArblUeur.  Morin.  Parigot.  Rive  (Fran- 
cisque).   Rousseau.    Roussel.    Boury-Lavergne. 
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SOMMAIRE.  ~  Procôs- verbal  :  MM.Gourbet-Poulard,  de  Belcaatel,  Oelacour,  Jules  Ferry,  Oambètta, 
Lucien  Brun,  le  vicomte  de  Lorgerl),  le  Prôsideift,  Laboulaye.  =  Excuses.  ~  Googés.  =  Suite  de  la 
2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la  Hbertô  de  renseignement 
supérieur.  =  Article  5,  dernier  paragraphe.  Retrait  de  la  demande  de  scratin  déposée  hier.  -- 
Adoption  du  paragraphe  et  de  l'ensemble  de  Tarticle.  =  Article  6  :  M.  le  ministre  de  l*lnstruc- 
Uon  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  M.  LaboHlaye,  rapporteur.  —  Paragraphe  additiontlel 
présenté  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  :  M.  Victor  Lefranc.  Rejet.  «^  Amendement  de 
M.  Chesnelong  :  MM.  Chesnelong,  Emile  Beaussire.  Adoption  de  Tamendement  modiflé..=  Articles  7 
et  8.  i=3  Article  9.  ~  Amendements  de  M.  Paris  (Pas-de-Calais)  et  de  M.  Emile  BiHussire  : 
MM.  Paris  (Pas-de-Calais),  Emile  Beaussire,  Robert  de  Massy,  leministrede  l'instraotion  publique, 
le  rapporteur,  Batbie.  ^  Amendement  de  M.  Batbie.  Adoption.  =3  Article  10.  —  MM.  le  rappor- 
teur, Emile  Beaussire.  Retrait.  =  Disposition  additionnelle  à  Tarticle  9  présentée  par  M.  Achille 
Delorme  :  MM.  Achille  Delorme,  Depeyre,  Robert  de  Massy.  Adoption.  s=  Article  11.  —  Amende-, 
ment  de  M.  Guichard  :  MM.  Guichard,  le  rapporteur,  Depeyre.  Rejpt.  —  Amendement  de  M.  de 
Belcastel  :  MM.  de  Belcastel,  Jozon,  Lespinasse.  Rejet,  au  scrutin.  =  Dép6t,  par  M.  Oaguilhon- 
liasselve,  au  nom  de  la  33*  commission  des  lois  d'intérêt  local, -d*un  rapport*  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Itf  commune  de  8aint«Cload.  =:  Dépôt,  par 
M.  Naquet,  d'une  proposition  relative  aux  amurcas  et  aux  pulpes  d'olives.  =  Présentation,  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de. loi  relatif  &- la  constniotion  d'une  enoeinU»  avaoeâe  pour 
couvrir  les  faubourgs  ouest  de  Grenoble.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  rinstmction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  d*un  projet  de  loi  portant  ouverture  —  section  l'*,  chapitre  7 
du  budget  de  l'instruction  publique,  exercice  1875,  —  d'un- crédit  de  148,(X)0  fr.  =s  Décce^  portant 
retrait  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  sucres. 


PRÂStDKNCE   DÉ  M.  LE  DUC  D'aUDIPPRET-PASQUIBR 

La  séance  «st  ouverte  à  deax  i^eures  trois 
quarts. 

M.  le  comtd  Duchàtel,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  stence 
d'hier. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande- t-il 
la  parole  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  Oonrbet-Poalard.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  procès -verbal. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Belcastel,  qui  meTa  demandée  avant  vons. 

M.  Goorbet-Poulard.  Rien  qu'un  mot, 
monsieur  le  président,  et  simplement  pour 
dire  que  c'est  à  tort  qae  l'Officiel  m'inscrit 
au  nombre  des  abstenants  dans  le  scrutin 
relatif  à  rétablissement  et  à  la  révision  des 
taxes  uniques  dans  les  agglomérations  de 
10,000  dmes  et  au-dessus. 

J'ai  voté  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Belcastel. 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  il  y  a  eu,  hier, 
un  scrutin  qui  a  été  nul,  faute  d*^on  nombre 
suffisant  de  votants.  Le  Journal  officiel  n*a  pas 
publié  la  liste  de  ceuit  des  membres  de  cette 
Assemblée  qui  ont  pris  part  au  scrutin. 


Le  vote  est  nul,  il  est  vrai  ;  mais,  quoique 
nul,  \\  constitue  un  acte  public,  puisque  le  vote 
a  été  public,  il  me  semble  que  chacun  doit  ré- 
clamer la  responsabilité  de  ses  actes;  attgsi 
suis-je  convaincu  que  ceux  qui  ont  voulu  in- 
yalider  le  vote  par  leur  abstention  s'uniront  à 
moi  pour  demander  la  publicité  de  tous  les 
noms .  (Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  Delacour.  Je  ne  veux  répondre  que 
deux  mots  à  notre  honorable  collègue. 

Ceux  qui  n'ont  pas  voté  hier  n*ont  pas 
voulu  du  tout  invalider  le  vote  ;  mais  ils  se 
trouvaient  dans  le  plus  grand  embarras,  et 
voici  pourquoi  : 

La  plupart  de  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  au 
vote  d'hier,  sont  d'avis  aue  les  facultés  dépar- 
tementales et  communales  seront  une  chose 
détestable,  qu'elles  auront  de  grands  inconvé- 
nients. Or,  si  nous  avions  yotéjiier  pour  l'arti- 
cle 5  qui  les  consacre  après  Tarticle  2,  nous 
aurions  semblé  les  approuver;  et  si  nous  avions 
voté  contre,. c'eût  ^té  faire  un  acte  illogioue, 
puisque,  en  adoptant  l'article  2,  l'Assemblée 
avait  décidé  que  les  départements  et  les  com- 
munes auraient  le  droit  d'élever  des  fitcultés  * 
départementales  et  communale». 

Dans  l'embarras,  nons  nous  sommet  abste- 
nus»  voulant  tès^r/er  notre  4tbdrté  de  vote 
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pour   la  troisième  lecture.  (Approbation  sur 
plasîenrs  ban^s  i  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  Imitant  l'exemple  qui 
vient  de.m'ôtra  donné  par  ^o^re  honorable 
collègue  m  Délacer,  Je  abinalideira  Ikernjîe- 
sion  de  dû»  à  l'ifeAeitiblôe  quiin  assez  g#^d 
nombre  de  mes  amis  partagent  |e  sentiment 
qoi  Ta  inspiré  et  qui  a  motivé  son  abstention, 
comme  il  a-  motivé  la  nôtre  lors  du  vole 
d*hier.  , 

Très-frappés  des  observations  de  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique...  (Sourires  sur 
plusieurs  bancs  à  droite),  nous  étions  plus  dis- 
posés à  accueillir  ces  obseryatlflisMiu'à  lou^. 
prononcer  dans  un  sens  contraire;  maïs  il  noué 
a  paru  que  la  question  était  si  incomplètement 
et  si  obscurément  posée  à  la  place  même  où 
on  la  posait,  qu'un  vote  nous  a  été  impos- 
sible. 

C'est  dans  ce  même  sentiment  que,  si  le 
Bcruiin  ^st  repris,  nous  voterons  le  para^rt^- 
phe,  dan9  Tintention  de  réserver  la  question 
tout  entière  poi^r  la  .3*  délibératipu. 

M.  Ckunbetia.  Mais  non  1 

Je  demande  la  parole._ 

ic^  lu  ppésiAent.  La  parole  est  à  M.  Gam- 
betta. 

WL  Oimb^ftta.  Messieurs,  iLmQ  semble  qu^ 
si  rAswnMée  procédait  immédiatement,  dons 
lés  coftdiiions  actuelles,  au  voie  sur  la  suppres* 
siiia  ou  (Mr  le  maintien  du  paragraphe  final  de 
l'anicle^,  elle  ,reoommencer(fit  ce  qu'elloia  fait 
hier,  c*«Bt-à-dNre  «n.  vote  obMur  et,  -en  défini- 
tiv&r  nul;  car  les  explications  qui  .se  croisenjt 
ik!ap||orUait  aucune  eepèce  de  lumiéT'e  sur  la 

Kaition  de  la  questioa,  telle  qu'elle  est  au 
^  de  YOê  oonsciancee. 

M.  ié  ailiitetre  de  rtnatrnetloB  pabli- 
qm»,  La*  question  n'est  pa»  posée,  elle  est  lép* 
8efvé€. 

'ttt.  Gftiàbiettft.  La  question  n'est  pas  posée, 
me  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi« 
que.  Mais ,  monsieur  le  ministre,  vous  l'avez 
posée  veus-mème,  hier,  au  début  de  vos  obser- 
^tâons!  (Rires  à  droite.)'  - 

M,  Te,  ïninistre  peut  àxte'  que/  la  qfuesLion 
n^çsc  pàî  posée,  msus  ceux  qui  votent  estiment 
ouç  la  T]tiçBtlon  est  posée.  Eh  bien,  il  s'agit 
aè'sâVolr  si  nous  voulons  recomméhcer  un 
vote  équivoque  ou  si  nous  voulons  procéder  à 
un  vote  sérieux, 

La  qnestiçm  qiiî  ést'poçée  pçut  être  envi- 
sagée dQ  4eux  maniéfes  :  ou  la  suppression 
de  la  formule  qui  termine  Tarticte  5  n^  pas 
de  conséquence,  si  cette  formuïe  n%  d'autre 
sîgnifica^on  que  de  dénommer  départemen- 
tales ou  communales  les  facultés  que  créeront 
les  départements  ou  les  commune^,  et;  en  vé- 
rité, le  débat  ne  saurait  êtrehienlong  sur  cette 
rédactiotn  d'enseigne^  ou  le  maintien  de  cette 
formule  à  une,  certaine  Inlportance  pour  plu- 
sieurs d'entre  nous,  et  alors  il  faut  bien  savoir 
l'importance  quils  y  attachent. 

£bji»ia9>.me^eura,ll  est  certain  qu'il  y  a 
quelque  (ÀQ3e4aQs  le  débat,  et  c'est  ce  guel- 
aue  chose^  qu'il  £aùt  manifester.  L'4s&emblèé 
aécjwieca  donc.  ai.  elle/ veut,.;  (Interruptioni;  & 
dreite,) 

M.  le  préiïid«iit,4e  ferai  observer  à  l'ora* 
teuï...  ^  ., 

)H.  Qcualitttta. ...  résoudre  ou  ajourner  la 


question  ;  mais  il  faut  que  la  question  soit  po- 
sée. (Nouvelles  interruptions  a  droite.) 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  l'ora- 
tcoïc-  qnlil  a.  demandé  )a  parole  sur  le  procès- 
verftal.  Je  d^is  r|p[|eier  que  i'é preuve  est  com- 
meacée,  et  qti'on  ne  parlé  pas  entre  deuf 
épreuves.  (Druit  à  gauche.) 

Je  ne  laisserai  donc  pas  rouvrir  le  débat  sur 
la  question  qui  a  été  posée  hier,  et  je  ne  donne 
la  parole  à  M.  Gamoetta  que  sur  le .  procès- 
verbal 

M.  Gambetta.  Je  ne  viole  en  aucune  ma- 
nière la  règle  qui  interdit  de  parler  entre  deux 
épreuves.  (Si  !  si  l  %  droite  ) 

tt.  Jnlea  Favre.  Il  n'y  a  pas  d'épreuve  ! 

M.  Raoul  Daval.  Il  y  a  eu  une  épreuve 
nulle,  mais  il  n'y  a  pas  d'épreuve  commencée  ! 

M.  Gambetta  Gomme  on  le  dit  très-bien, 
il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'épreuve 
commencée,  car  le  vote  d'hier  a  abouti  k  une 
I  nullité,  à  une  nullité  telle,  que  le  Journal  officiel 
n'a  publié  ni  le  nom  ni  le  npmbre  des  votants. 
Mais  ie  ne  veux  pas  me  lancer  dans  une  que- 
relle ae  règlement,  et  je  demande  seulement, 
comme  .c'est  mon  droit,  à  poser  la  question  du 
vote.  .-  ,  *  - 

Je  veux  savoir  sur  quoi  Ton  '  m'appelle  à 
voter. . .  (Interruptions  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Saintenac.  Il  fau^  sa- 
voir $i  te  vote  d'hier  sera  ou  ne  sera  pas  pu- 
blié i  voilà  la  Question  telle  qu'elle  a  été  posée 
par  M.  de  Belcasfel.  (Bruit.) 

M  Gambetta.  Je  dis,  messieurs,  que  la 
question  qui  a  été. posée  au  fond,  c*est  la  ques- 
tion de  savoir  ^î ,  en  annulant  le  paragraphe 
final  de  l'article  5,  vous  créez  pour  la  3^  déli« 
bération  un  préjugé  favorable  à  la  suppres- 
sion..'. (Interruptions  à  droite.) 

Messieurs,,  vous  m  interrompez ,  mais  vous 
ne  m'empêcherez  pas  d'expliquer  ma  pensée  ; 
il  serait  oien  plus  simple  que  vous  me  la  Uis- 
siez' exposer. 

là,  le  ]^Bident.  J'ai  fait  observer  â  l'ora- 
teur qu'il  avait  la  parole  sur  le  procès- verbal. 
Quand  deux  de  zu)a  collègues  sont  venu?  don- 
ner des  explications  à  propos  du  vote  d'hier,  je 
ne  comprendrais  pas  qu!ii  fût  interdit  à  M. 
Gambetta  crexpliquer  aussi  son  vote.  Je  da^ 
mande  à  TorsUeur  de  se  renfeimai:  dans  ces  li- 
mites :  mais  mon  devoir  est  de  lui  maintenir 
la  parole. 

M.. le  marqnia  de  Franclieu,  Il  y  a  ipe 
première  question  à  trancher  ;  c^est  celle  qui  a 
été  posée  par  M.  de  B[elcafitç|l  :  Ponrfiùoi  n!a- 
t-on  pas  publié  au  Journal  officiel  les  noms  'des 
votants? 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa^- 
role,  monsieur  de  Frauclieu^l.     . 

M.  de  Franolieu.  Il  faut'  répondre  à  la 
question,  de  M.  de  BelcasteL.  (Rumeurs.) 

lU[,le  président.  Monsieur  de  FrancU^u,  si 
vous  persistez,  à  interrompre,  je  vous  rappelle 
rai  à  l'ordre. .     . 

Demandez  la  parole,  et  voi^  Taurez  après 
M.  Gambetta. 

M.  Gambetta.  Je  ne  pevuc  ,ças  comprendre 
la  passion  que  soulèvent  d'aussi  simples  pbser* 
vations.  Nnns  en  aurions  fini  si  vou8.|Lviez  bien 
voulu  me  faire ,  le  crédit  de  quelques  minutes 
d'attention. 

Je  dis  qu  au  fond  il  ne  s'agit  pas  du  pm- 
graphe  final  de  l!àrticle  5. . . 
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li.  te  vioonts  de  I.orKarll.  Il  s'agit  dn 
règlement  ! 

M.  Ifl  vicomte  daSaljit«n«c  prononce  des 

•paroles  qni  se  perdent  dans  le  bruit. 

H.  le  préslâent.  Je  préviens  ceux  des 
membreBipii  inlPrrompront  qu'ils  seront  for- 
metlement  rappelés  à  l'ordre. 

M.  Qambetta.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  vote 
que  lions  allons  reodre  aura  une  conséquence 
pour  la  rédaction'  ullérienre  dé  l'article  2. 
Voili  la  question,  .Vous  pouvez  l'éluder, 
voua  ponves  rajourner,  mais  il  fiiut  aue  nous 
■  sachions,  nous  qui  allons  voter,  quelles  peu- 
vent être  les  conséquencps  politiques,  sur  laloi 
en  discussion,  du  \oiequB  nous  allons  rendre. 
(Interruptions  ft  droite.) 

H.  le  Tlcomto  de  Salntenac.  Il  ne  s'agit 


nir  vous  expliquer  ici,  et  faites-moi  grtca  de 
vos  intenuptioEis. 

H.  le  prAaldent.  Monsieur  de  Saîntenac, 
vous  a' avez  pas  la  parole.  Voilà  la  truisièlne 
fois  qne  vou/la  prencï.  Demandez-la,  et  voil» 
l'aurei  tout  à  l'henre.  , 

M.  Oambetta,  Une  partie  de  cette  Assem- 
blée estime  que  la  suppresaion-  du  paragraphe 
anal  de  i'srlicfe  h  serait  un.prèjngé  favoraue, 
avantageux  i.  la  suppression  dans  Farticle  2, 
lors  de  la  3«  délibération,  de  l'ifinovatioQ 
que  vons  aveï  imaginée  les  premiers  'depuis 
quatM  siècles,  dans  ce  pays-d,  de,  la  persoD" 
nalilé  civile  accordée  aax  di^éseB.  Yoila  le 
premier  point. 

Il  y  a  également  une  partie  de  nos  collègues 
qui  estime  que  si  cette  suppression  n'était  pas 
nettemeht  indiquée...  (Bmit  à  droite.) 

Quand  il  vous  plaira,  mesaierirs,  d'écouter  un 
développement  sur  votre  règlement,  c'est-à- 
dire  sur  la  chose  qui  garantit  la  liberté  de  vos 
délibérations,  je  continuerai...  (Très-bien I très- 
bien  1  Parlez  t  a  gauche.  —  Brait  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  au  lied  de  vous  mettre  & 
douze  pour  m'interrompre,  déaigniîï  on  de  vos 
amis  pour  me  répondre. 

M.  Lnclan  Brim.  Parlezl  je  vons  répon- 
drai. 

.  K.  le  prAsldent.  Je  déclare  que  tant  qne 
j'aurai  l'honneur  de  siéger  sur  ce  ftiiteuil,  à 
moi  seul  appartiendra  la  direction  des  débats 
de  l'Assemblée.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

H.  le  comte  de  GlntrA  prononce  quelques 
mots  qu'il  est  impossible  de  saisir. 

H.  le  pFéatdent.  M'onsieur  de  Cintré,  vous 
n'avez  pas  la  parole  en  ce  moment;  tout  & 
l'heurp,  si  vous  la  désirez,  je  vous  la  donnerai. 

M.  ICTlcomtadeLorceril.  JeU'demande. 

M.  Oambetta.  Une  autre  partie  de  l'As- 
semblée estime  que  si  on  votait  purement 
et  simplement,  sans  explications,  sans  créer 
un  préjugé  favorable  à  la  suppression  de  la 
disposition  relative  aux  diticé^es,  leur  devoir 
serait  de  voter  blanc  ou  de  s'abstenir. 

Je  demande  donc,  pojr  que  l'Assemblée  pro- 
cède à  un  vote  clair  et  sincère,  dont  les  consé- 
![uence3  paraissent  &  tons  ici  et  dans  le  pays,  que 
s  ministre  et  la  commission  viennent  nous  dire 
si,  dans  leur  pensée,  la  suppression  du  para- 
ijraphe  fina.  de  l'article  5  enirainera,  oui  ou  non, 
la  suppression,  dans  t'ardcle  3,  de  l'immunité 
ncanoaleuse  que  vous  avez  donnée  aux  dio- 
cèset.  [Oh  I  oh  I—  Violents  moimares  à  droite.) 


H.  liBclen  Bran.  L'Assemblée  vent-elle 
nie  permettre  de  lui  dire  comment  il  nie  paraît 
(in'if  n'y  a  pas  ici  là  dlfflculté  que  l'on  essaye 
de  faire  apparaître?  [Parlez  I) 

Qnes'est-il  passé  blert  L'honorable  Aiinîs- 
tre  de  l'instruction  publique,  a  demandé  la 
suppression  d'un  para^rapne  dn  l'article  ({ui 
étair  soau-.is  l  vus  délibérations.  Dans  les  mo- 
tifs qu'il  k  donnés  pipar  en  demander  la  sup- 
pression, il  a  expliqué  que,  dans  sa  pensée,  la 
suppression  de  ce  paragraphe  impliquerait  un 
préjugé  de  la  suppression,  à  la  troisî&me  liac- 
lure,  d'une  partie  de  l'article  2  qui  'avait  Sri 
antérieurement  vdté. 

C'est  alors  que  le  suis  monté  à  la  tribtiDe  et 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'eilteadre, 
et  il  s'est  passé  ceci:  j'ai  protesté  contre  ce 
qu'on  appelait  un  préjugé,  et  j'ai  dit  qup  je 
n'admettais  pas  qu'incidemment  on  fit  voter, 
k  propos  de  la  suppression  de  deux  lignes  de 
l'article  5,  le  contraire  de  ce  qui  aviii  été  so- 
lennellement voté  la  veille. 

Après  quelques  explications  fourilles  Dar 
quelqoea-uns  de  nos  collègnes,  l'honorame 
ministre  de  l'Instruction  publique  est  monté  4 
cette  tribune  etil  vous  a  dit  qu  il  i^enonçait  i, 
demander  la  suppréaàton  du  paragraphe  d((nt 
il  s'agit. 

II  a  ajouta,  câ  qtie,  quant  k  nous,  nous  ac-i 
eeptons  enlérement,  que  là  question  éfalt 
complètement  réÂrvéa..:  j 

M.  lexBlnlstrsdeJ'laatractioapiuillqBa. 
Parfaltem-ntl 

U.  ancien  Brna  ^.ai,  que  l'Asse'mbLéejns- 
talt  àialtresse  de  diecnter  et  de  Voter  'comme 
elle  le  jugerait  à  pronn  kja.  troisième  lectçire, 
sans  qiie  le  vote  sur  le  de niler' paragraphe  de 
l'article  5  put  être  un  pri^jug^  pour  le  main- 
tien de  tout  ou  partie  de  l'article  2. , 

Que  voulez-vous  de  plusï  'Vous  vonles  «ans 
doute  la  sincérité  du  vote  et.  le  respect  de  la 
dignité  de  cfltô  Assemblée,  Or,  vous  avez  voté 
l'amendement  de  M.  Chesnelong;  et  après  l'a- 
doption de  cet  ameildetnent,  vous  avez  'votfi 
l'article  1  dans  son  ensemble. 

Eh  bien,  aujourd'hui  on  deinanrio  la  sup- 
pression du  dernier  paragràph  '  de  l'article  a. 
Comment  est-U' possible  de  demander  à  l'As- 
semblée de  ne  pas  voter  la  fin  du  l'article  5, 
qui  n'est  que  la  conséquence  de  l'article  2i 
Tous  avez  lait  toutes  vos  réaerv>>â  pour  la  troi- 
sième lecture.  L'Assemblée  a  entenda  vos  ob- 
servations. U  n'est  pas  possible  que  vous  ne 
votiez  pns  çl  que  vons  persistiez  dans  ce  sya- 
tème  d'abstention  dont  il  faut  se  déSerdaas 
leB'As^e(nbléeB,  car  il  ne  produira  jamais  rien 
de  bon  et  d'honorable  pour  elles. 

Compilent  est-il  possible  qu'ayant  voté  l'exia-  ' 
tence  possible  des  facultés  départemeiTtales  et 
communales,  vous  ne  donniez  pas  un  nom  & 
ces  facultés?  Comment  est-il  possible  que 
d'une  manière  incidente  vous  écartiez  l^r- 
UcleST 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  à  faire  T  J'en  «ppelle  à 
vouï,  à  votre  sincérité,  à  voire  souci  de  ta 
dignité  de  vos  délibérations.  Votez  pour,  voles 
contre;  mais  votez.  Et  il  est  bien  entcAdu  qne 
tout  est  réservé,  —  M.  le  ministre  l'a  dit,  — 
permettez-moi  de  le  dire  en  mon  nom  et  an 
nom  de  mes  amie,  et  que  la  question  reste  en- 
tière pour  la  trobiéme  lectare.  Nous  pren- 
drons part  au  débat  auquel  vous  noua  appelez. 
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Hais  il  n'est  pas  possible  que  cette  Assem- 
blée essave  de  faire  écarter  cette  proposition 
par  un  refus  de  voter  sur  un  paragraphe  dont 
M.  le  ministre,  je  le  répète,  avait  demandé  la 
suppression,  suppression  quUl  ne  demande 
plus. 

J*û  entendu  tout  à  Pheure  l'honorable  M. 
Ferry  dire  des  paroles  que  i'«ccepte  et  dont  je 
le  remercie.  Qu'cst-il  venu  vous  dire  ?  •  Il  est 
bien  entendu  que  le  voté  que  nous  allons 
émettre  sur  le  paragraphe  de  Tartide  5  n'im- 
plique pas  notre  opinion  sur  rarticlé  2,  ni 
même  sur  le  paragraphe  final  de  l'article  5.  > 
Que  voulez-vous  de  plus?  Est-ce  que  tout 
n'est  pas  réservé  ?  Encore  une  fois,  quelle  est 
donc  la  peur  que  vous  avez  d'arriver  à  une 
discussion  plus  ample  7  Est-ce  que  vous  avez 
la  prétention  dé  recommencer  sur  le  second 
paragraphe  de  l'article  5,  où  il  n'est  pas  ques- 
tion de  diocèse^^  la  discussion  d'avant- nijer  ? 
Vous  ne  le  demandez  même  pa9,  et  vous  ne 
pouvez'  pas  le  demander.  Reste  donc  le  règle- 
mentf  qui  dit  que  lorj<qu'un  vote  est  commencé 
il  faut  qu'il  s'achève.  Et  si  vous  voulez  faire 
en  sorte  que  le  vote  ne  s'achève  pas,  abste- 
nez-vous ;  mais  ayez  le  courage  ae  dire  vos 
noms.  (Exclamations  à  gauche.) 

On  a  beaucoup  parlé  de  conciliation  et  de 
paix.  Prenons  tous  cette  invitation  au  sérieux. 
Vous  n'avez  même  pas  besoin  de  réserves; 
vous  aurez  le  droit,  à  la  troisième  lecture, 
d'entreprendre  une  dUcussion  complète. 

Terininons  cet  incident  qui  ne  peut  profiter 
à  personne,  votez  pour  ou  contre. 

M.  le  ministre  de  rinatractioa  pabll- 
que*  I^arfaitement  I      « 

M.  Lacien  Bran.  Mais  qu'il  soit  bien  en- 
tendu, —  et  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique y  donne  son  adhésion,  —  que  pour  la 
troisième  lecture  la  réserve  est  faite  pour  tout 
le  monde. 

M.  le  Ticomte  de  liorgerll.  Messieurs,  il 
me  semble  que  nous  nous  pommes  singulière- 
ment écartés  de  la  question  posée  par  M.  de 
Belcastel,  et  je  demande  qu'elle  soit  tranchée. 
Il  y  a  longtemps  qu'elle  le  serait,  si  on  avait 
observé  le  règlement. 

Je  propose  donc  qu'on  s'en  occupe  d'abord  ; 
on  vienara  ensuite  aux  autres  questions  qui 
ont  été  posées.  (Assentiment  à  droite.) 

M.  le  préBldent.  Messieurs,  les  elrplications 
que  le  président  a  laissé  se  produire  à  celte 
tribune  n'ont  rien  de  contraire  au  règlement  ; 
elles  importaient  à  la  sincérité  du  vote,  et  il 
était  du  devoir  du  président  de  permettre  aux 
orateurs  de  les  développer.  Je  n'ai  pas  à  faire 
statuer  l'Assemblée  sur  ces  observations  ;  cha- 
cun en  fera  son  profit  et  votera  suivant  sa  con- 
science 

Mais  il  a  été  posé  une  question  à  laquelle  le 
président  doit  répondre. 

L'honorable  M.  de  Belcastel  a  demandé 
pourquoi  on  n'avait  pas  inséré  au  Journal  offi- 
ciel les  noms  des  membres  qui  avaient  voté. 
La  réponse  est  simple  :  1»  président  a  fait  sou 
devoir,  son  devoir  strict.  Il  y  a  de  nombreux 
précédents.  Je  pourrais  en  invoquer  en  remon- 
tant jusqu'à  1849  ;  je  n'ai  pas  à  remonter  aus^i 
loin,  assuré  que  Je  suis  que  vous  ne  mécon- 
naîtrez pas  l'autorité  de  vos  propres  décisions. 

Ainsi, 'à  propos  d'un  vote  sur  l'amendement 
de  l'honoraole  M,  de  Gazenove  de  P/adine  au 


projet  de  loi  concernant  l'église  du  Sacré-Cœur 
de  Montmartre,  M.  de  Marcère  vint  à  la  tri  - 
bune  faire  la  même  demande  qui  se  produit 
aujourd'hui,  et  la  question  fut  posée  à  l'Assem- 
blée. L'Assemblée  décida  alors  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'insérer  les  noms  quand  le  scrutin 
était  nul.  (C'est  vrai!  c'est  rrail) 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  seulement  en 
se  conformant  au  règlemeat,  c'est  en  se  con- 
formant à  une  décision  même  de  l'Assemblée, 
que  celui  de  mes  honorables  collègues  qui 
avait  hier  l'honneur  d'occuper  le  fauteuil,  a 
fait  ce  qu'il  devait  faire  et  ce  que  j'eusse  fait  à 
sa  place.  (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

Toutes  les  fois  que  l'Assemblée  veut  que  les 
noms  des  votants  soient  insérés  au  Jouryialof- 
ficiet,  elle  a  le  droit  de  l'ordonner,  et  le  prési- 
dent doit  s'incliner  devant  sa  décision;  mai^  il 
faut  alors  provoquer  cette  décision.  (Humeurs 
à  droite.) 

Quelques  voix.  Mais  ce  n'est  pas  possible  l 

M.  le  président.  Du  moment  où  on  ne  l'a 
pas  provoauée,  du  moment  où  l'Assemblée  n'a 
pas  décidé  que  les  noms  seraient  insérés.,, 
(ïnterroptions  diverses.) 

Si  l'Assemblée  a  des  doutes,  je  lui  don- 
nerai connaissance  des  précédents...  (Non! 
non  I),  qui  sont  formels. 

En  l'absence  de  décision  de  l'Assemblée,  je 
maintiens  que  le  président  ne  pouvait  pas  faire 
autre  chose  que  ce  qu'il  a  fait.  (Marques 
d'approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  de  Belcastel.  Je  demande  la  parola. 
(Non!  non!  —  Parlez 4  parlez!) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de  la  loi 
de  renseignement  l'a  demanaée  d'abord. 

M.  Sdonard  Laboulay».  Messieurs,  l'ho- 
norable M.  Lucien  Brun  a  critiqué  le  vote 
d'hier.  Il  a  cru  qu'il  y  avait  eu  calcul  dans 
notre  abstention. 

Je  dois  déclarer,  en  mon  nom  propre  et  au 
nom  de  beaucoup  de  mes  collègues,  que  nous 
n'avons  jamais  pu  nous  expliquer  la  demande 
de  scrutin  qui  avait  été  faite,  et  que,  dans  le 
trouble  que  causait  cete  proposition,  nous 
avons  cru  sage  de  nous  aostenir  pour  voir 
d'où  viendrait  la  lumière.  (Humeurs  et  rires  à 
droite.  —  Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

K.  Gaslonde.  C'était  votre  droit  ! 

M.  Sdonard  Laboulaye.  L'honorable  M. 
Lucien  Brun  nous  dit  :  Tout  est  réservé,  at- 
tendons la  3«  délibération  !  là,  nous  aborderons 
franchement  la  question  des  diocèses. 

Je  suis  décide,  pour  ma  part,  -:-  et  je  dois 
ajouter  que  je  parle  en  même  temps  au  nom 
de  la  commission,  —  à  accepter  cette  propo- 
sition; mais  je  dis  alors  :  que  i«igni&e  votre 
demande  de  scrutin?  Si  vous  voulez  consulter 

Sûrement  et  simplement  l'Assemblée .  je  ne 
oute  pas  que  nous  n'acceptions  tous  ce  ren- 
dez-vous à  la  3«  délibération.  Si  on  persiste  à 
réclamer  le  scrutin,  jo  demanderai  ce  qu'on 
veut  obtenir  par  ce  scrutin.  Le  renvoi  à  la  3* 
délibération,  nous  l'acceptons  tous.  (Très-bien  ! 
très  bien  I) 

M.  de  Belcastel  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  E^eriuettezmoi,  monsieur 
de  Belcastel,  avant  de  vou:»  donner  la  parole, 
d>^  rappeler  al' Assemblée  une  résolution  qu'ele 
a  prise  dans  une  autre  circonstance. 

Je  constate  avant  tout,  messieurs,  afin  qu'il 
ne  reste  aucun  doute  dans  vos  esprits,  que  la 
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demande  d'insertion  a  été  présentée  à  la  tri- 
bune au  moaient  môme  où  la  président  venait 
de  proclamer  le  résultat  du  scrutin. 

Vorci  maintenant  la  décision  que  l'Assem- 
blée avait  prise  précédemment  : 

t  Je  consulte  l'Assemblée,  dirait  M.  le  pré- 
sident, sur  la  question  de  savoir  si  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  demande  de 
scrutin  sur  la  proposition  de  M.  de  Cazenove 
de  Pradine  seront  insérés  au  Journal  officiel,  > 

Et  la  répolution  a  été  celle-ci  : 

«  L'Assemblée  décide  que  ces  noms  ne  se- 
ront pas  insérés  au  Journal  of/lcièL  » 

J'ai  donc  le  droit,  messieurs,  dédire  que  vos 
précédents  sont  formels. La  demande  doit  être 
faite  au  moment  de  )a  proclamation  du  scrutin  ; 
le  président  ne  peut  pas,  de  son  autorité  privée, 
aller  à  rencontre  d'une  décision  de  l'Assem- 
blé. (Très-bien  I  très-bien  l) 

La  parole  est  à  M.  de  Bel  cas  tel. 

M.  de  Belcastel.  En  présence  des  obser- 
vations présentées  par  M.  le  président,  et  des 
précédents  qu'il  a  invoqués,  je  ret  re  ma  de- 
mande. 

M  le  président.  M.  de  Belcastel  retirant 
sa  demande,  je  déclare  l'incident  clos,  et  je 
mets  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal. 

(Le  procès- verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  le  comte  de  Beiirges 
a  éprouvé  un  accident  qui  IVmpêchera  d'assis- 
ter à  la  séance  d'aujourd'hui,  il  me  charge  de 
présenter  ses  excuses  à-  l'Assemblée. 

M.  Margaine  demande  un  congé  d'urgence 
de  quatre  jours  pour  raison  de  santé. 

M.  le  général  Loysel  demande  une  prolon- 
gation de  congé,  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine, 
pour  raison  de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

La  35*  commission  des   congés  est  d'avis  ^ 
d'accorder  les  congés  suh'ants  : 

^A  M.  le  comte  de  Chambrun  ,  un  congé 
d'un  mois; 

A  M.  Desbons,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Oreapin,  un  congé  du  11  juin  au 
11  août; 

A  M.  Parigot,  une  prolongation  de  congé 

jusqu'au  IQ^ui^'^^- 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. . 
f^s  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà  2«  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  au  2*  para- 
graphe de  l'article  5,  sur  lequ(  1  un  premier 
scrutin  a  eu  lieu.  Ce  scrutin  a  dû  être  annulé 
pour  défaut  de  quorum  ;  il  va  être  procédé  à 
un  nouveau  scrutin  (Exclamations.) 

M.  le  général  Robert  et  plusieurs  mem- 
bres à  droite.  Nous  retirons  notre  demande  de 
scrutin  1 

M.  le  président.  Ija  demande  de  scrutin 
étant  retirée ,  je  consulte  l'Assemblée  ,'  par 
mains  levée?,  sur  le  2«  paragraphe  de  l'article  5 
dont  je  relis  les  terme.s  : 

c  Ils  pourront  prendre  le^  noms  de  faculté 
départementale  ou  communale,  s'ils  appartien- 
nent à  des  départements  ou  à  des  communes.  » 
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(L'épreuve  a  lieu  par  mains  levées.  —  Le 
paragraphe  est  adopte.) 

(L'ensemble  de  rait'cle  5  est  également  mis 
aux  voix  et  adopté  ) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  renvbyé 
hier  à  la  commission,  sur  la  demande  de  M.  le 
rapporteur,  un  amendement  de  M.  Bouisson. 
La  commission  est-elle  en  mesure  de  faire  son 
rapport  sur  cet  amendement? 

M.  Edouard  Labonlaye,  rapporteur.  Nous 
ne  pourrons  faire  notre  rapport  à  ce  sujet  que 
demain. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ajr- 
ticle  6  :         . 

«  Art.  6.  —  Les  cours  ou  établissements  d'en- 
seignement supérieur  seront  toujours  ouverts 
et  accesaibles  aux  délégués  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  » 

M.  Bertauld  propose  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 6. 

M.  Bertauld  est-il  présent? 

Plusieurs  membres.  Il  est  malade  ! 

M.  1^  président.  Quelqu'un  demandent  il 
la  parole  ? 

M.  Henri  "Wallon,  ministre  de  l'instructùm 
publique.  Je  la  demande. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  Tlnstmctlon  publi- 
que. Messieurs,  j'ai  une  addition  à  demander 
à  la  rédaction  de  l*article.6.  (Bruit.  —  Interrup- 
tions.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  ;  il  est  impossible  de  délibérer  au 
milieu  de  ce  bruit.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  le  ministre.  L'article  6  porte  :  t  Les 
cours  ou  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  seront  toujours  ouverts  et  accessi- 
bles aux  délégués  du  ministre  de  l'instruction 
publique.  » 

D'aprè?  l'article  2,  il  peut  y  avoir  *un  si 
grand  nombre  de  cours  que  le  ministre  de  ' 
l'instruction  publiaue  soit  dans  l'impossibilité 
de  trouver  assez  de  délégués  pour  les  y  faire 
assister.  Je  demande  par  conséquent  qu'on 
ajoute  dans  l'article  aux  mots  :  «  délégués  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  »  ceux  ci  : 
f  ou  aux  agents  de  l'administration  publique.  > 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la*  disposi- 
tion de  rariiclc  6  avait,  dans  la  pensée  de  la 
commission,  une  portée  particulière: 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  France  le  Gou- 
vernement a  le  devoir  et  le  droit  de  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  lea  cours.  C'est  là  une  pu- 
blicité restreinte,  il  est  vrai;  mais  c'est  une  pu- 
blicité équivalente,  à  peu  près,  à  la  publicité 
des  théâtres. 

Ce  que  nous  avions  voulu  établir  par  notre 
article,  '  c'est  la  surveillance  du  ministère  de 
l'instruction  publique  pour  savoir  comment  se 
donne  l'enseignement  dans  ces  cours  particu- 
liers. Et  voici  la  pensée  qui  nous  avait  gui- 
dés. 

L'université,  si  la  loi  est  adoptée,  perdra 
son  monopole  ;  mais  loin  que  cela  affaiblisse  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  à  mon  avis 
cela  le  grandira.  Il  y  aura  une  surveillance 
plus  grande,  surveillance  tout  ^  fiit  compati- 
oie  avec  la  liberté. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'aux  Etats-Unis, 
oh  l'enseignement  e^t  complètement  libre,  il  y 
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a  un  bureau  de  Téducation,  qui  est  un  bureau 
de  statistique,  de  centralisation  de  tous  les 
documents,  et  qui  tient  chaque  année  TAmê- 
rique  au  courant  des  progrès  et  du  développe- 
ment de  réducation.  C'est  en  ce  seus  que  nous 
avions  dit  que  les  délégués  du  ministre  de 
rinstruction  publique  auraient  toujours  accès 
dans  les  cours  privés. 

Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  changer 
Tarticle,  et  je  crois  que  cette  explication  donne 
satiefacûon  à  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique. 

Il  est  évident  que  la  police  supérieure  du 
Gouvernement  n'est  en  rien  afiTaiolie  par  la 
disposition  de  cet  article.  Nous  demandons 
seulement  au  Gouvernement  de  surveiller  ces 
cours  de  manière  à  tenir  le  pays  au  courant 
des  progrès  de  T instruction. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  surveillance  n'est 
pas  une  censure,  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'aller 
critiquer  les  méthodes;  c'est  une  surveillance 
pour  savoir  ce  qui  s'y  passe  et  pour  signaler 
les  cours  qui  seraient  contraires  à  la  morale,  à 
la  Constitution  ou  aux  lois.  Dans  ces  li- 
mites, il  nous  semble  qu'il  est  bon  de  con- 
server' cette  délégation  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  le  ministre  nous  dit  :  xMais  si  ces  cours 
se  développent,  je  n'aurai  jamais  assez  de  per- 
sonnel à  ma  disposition  ! 

Messieurs,  nous  ne  parlons  pas  d'inspec- 
teurs; nous  laissons  le  ministre  libre  de 
choisir  qui  il  voudra  pour  délégués.  Il 
pourra  choisir  des  personnes  libres  qui  vou- 
dront lui  prêter  lour  concours  ;  il  pourra 
choisir  tels  agents  du  Gouvernement  qu'il  lui 
.  plaira  de  choisir.  Par  conséquent  il  pourra 
suffire  à  ce  travail  très- intéressant.  Nous  ne 
pouvons  pas  en  donnant  la  liberté,  nous  désin- 
téresser de  savoir  ce  que  produira  cette  liberté, 
.  et  si  quelqu'un  peut  nous  le  dire,  en  surveillant 
l'exécution  de  la  loi,  c'est  naturellement  le 
ministre  de  Tinstruction  publique. 

C'est  dans  cette  intention'  que  nous  avons 
rédigé  l'article.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  faire  la  modification  qui  est  proposée. 
(Très-  bien  !  —  Aux  voix  l) 

M.  le  miniatre  de  rinstraction  publi- 
que. Je^ne  récuse  pas  la  faculté  d'envoyer  des 
délégués  dans  les  cours  et  établissements  d'en- 
sfignement  supérieur;  seulement  je  constate 
que  dans  l'état  actuel  des  choses  il  est  absolu- 
ment impossible  au  ministre  de  l'instruction 
publique  d'exercer  cette  surveillance  à  lui  seul 
et  par  ses  agents.  C'est  pour  cela,  que  je  de- 
mande que,  sans  rien  ôter  ^e  ce  qui  revient 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  on  ajoute 
à  l'article  cette  phrase  :  t  ou  aux  agents  de 
Tadministration  publique.  > 

M.  le  président.  La  disposition  proposée 
par  M.  le  ministre  de  rinstruc*ion  publique 
étant  additionnelle  à  l'article  6,  je  mets  d'a- 
bord aux  voix  cet  article. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l9  prèiddent.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  disposition  additionnelle  présentée  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  qui 
consiste  à  ajouter  ces  mots  :  c  ou  aux  agents 
des  administrations  publiques,  t 

M.Victor  Ijefk*aAC.  ...  Délégués  par  luil 

Je  demande  la  parole» 


M«  le  président.  M.  Victor  Lefranc  a  la 
parole. 

M.  Victor  Lefranc.  Il  est  évident  que  ce 
qu'a  désiré  la  commission,  c'est  que  l'attache 
de  la  délégation  du  ministre  de  Tinstructioa 
publique  caractérisât  la  mission  de  l'agent  en- 
voyé pour  rendre  compte  de   ce    qui  s'est 


Pour  ma  part,  je  verrais  avec  regret  retran- 


dra.  Mais  il  est  utile  que  l'agent,  quel  qu'il  soit, 
ait  été  délégué  par  le  minisire  de  l'instruction 
publique,  et  non  par  d'autres. 

Je  désirerais  donc  que  M.  le  minisire  renon- 
çât à  cette  addition,  qui  n'ajoute  rien  à  la  li- 
berté du  choix  du  délégué,  mais  qui  pourrait 
enlever  â  celui-ci  le  caractère  spécial  que  lui 
donne  son  origine. 

M.  le  miniatre.  Je  maintiens  ma  proposi- 
tion. 

Bi.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  le  mi- 
nistre. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  M.  Chesnelong  propose 
l'addition  suivante  :    ' 

f  La  surveillance  de  TEtat  aura  exclusive- 
ment pour  objet  d'assurer  le  respect  de  l'ordre 
et  de  la  morale  et  de  veiller  à  l'observation  de 
la  présente  loi.  •  (Mouvements  divers.) 

La  parole  est  à  M.  Chesnelong. 

M.  Chesnelong.  Je  n'ai  pas  à  justifier  le 
fond  de  mon  amendement.  Je  suis  pleinement 
d'accord  avec  la  commission,  et  je  n'ai  qu'à 
lire  &  cet  égard  quelques  lignes  du  remarqua- 
ble rapport  de  M.  Laboulaye  qui  se  rattachent 
à  celte  question. 

ff  La  surveillance  est  toute  naturelle...  > 

Un  membre.  Nous  connaissons  le  rapport; 
il  est  inutile  de  le  lire. 

M.  Chesnelong.  Soit,  je  me  dispense  de  le 
lire,  et  je  me  borne  à  dire  que,  d'après  son  rap- 
port même,  la  commission  entend  que  la  sur- 
veillance n'ait  à  aucun  degré  le  caractère  d'un 
contrôle  universitaire.  Elle  admet  que  cette 
surveillance  ne  doit  porter  ni  sur-ies  méthodes 
ni  sur  la  direction  de  l'enseignement,  et  qu'elle 
doit  être  purement  et  simplement  une  inspec- 
tion d'ordre  publie  et  d'utilité  générale.  Ce 
sont,  je  crois,  les  expressions  dont  se  sert  M. 
le  rapporteur. 

£h  bien,  comme  la  commission,  nous  ad- 
mettons parfaitement  le  droit  de  surveillance 
de  l'Etat;  nous  le  considérons  non-seulement 
comme  un  droit  pour  lui,  mais  encore  comme 
un  devoir.  Comme  la  commission,  nous  de- 
mandons que  cette  surveillance  ne  porte  au- 
cune espèce  d'atteinte  à  la  liberté  des  métho- 
des. Seulement  ce  que  la  commission  a  dit 
dans  le  rapport,  nous  demandons  que  la  loi 
elle-même  le  détermine,  et  cela,  pour  deux 
raisons  :  la  première,  c'est  que  les  rapports 
passent  et  que  les  textes  de  loi  restent;  la  se- 
conde, c'est  que  dans  l'aprJication  de  la  loi  les 
rapports  sont  souvent  méconnus,  et  qu^  las 
textes  de  lois  ont  seuls  un  caractère  obliga- 
toire et  impératif. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
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bien   adopter  notre  amendement  qui  rentre 

Îarfaitement  dans  la  pensée  de  la  commission. 
e  ne  comprendrais  pas  da  reste  que  la  com- 
Bion  ne  s'y  ralU&t  pas;  car  il  est  entièrement 
conforme  a  sa  pensée.  (Très-bien!  —  Aux 
voix!) 

M.  Bmile  BeaasBire.  La  commission  ac- 
cepte, en  principe,  l'amendement  de  M.  Gbes- 
nelong  qui  répond,  comme  il  vient  de  le  dire, 
à  la  pensée  si  bien  exprimée  dans  le  rapport. 
Mais  l'amendement  ne  nous  parait  pas  suffi- 
samment précis  :  il  demande  que  la  surveil- 
lance ne  porte  que  sur  le  respect  do  la  morale 
et  de  la  présente  loi.  La  commission  voudrait 
quelle  portât  sur  le  respect  de  toutes  les  lois, 
et  que  l'amendement  fût  modifié  dans  ce  sens, 
en  reproduisant  le  texte  de  l'article  t\  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  qui  avait  posé  le  même 
principe. 

Voici,  conformément  à  ce  texte,  la  rédac- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  au 
nom  de  la  commission  : 

c  La  surveillance  ne  pourra  porter  sur  l'en- 
seignement que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  con* 
traire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux 
lois.  >  (Très-bien  !   très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Chesnelong.  J^accepte  Tamendement 
de  la  commission.  (Sourires  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Chesnelong  se  ral- 
liant à  la  rédaction  de  la  commission,  je  la 
mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnella  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

f  Art.  7.  —  Sont  incapables  d'ouvrir  un 
cours  et  de  remplir  les  fonctions  d'administra  - 
teur  ou  de  professeur  dans  un  établissement 
libre  d'enseignement  supérieur  : 

c  1"  Lea  individus  qui  ne  jouissent  pas  de 
leurs  droits  civils  ; 

•  2<*  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation 
pour  crime,  ou  pour  un  délit  contraire  à  la 
probité  ou  aux  mœurs; 

c  ^o  Ceux  qui  par  suite  de  jugement  se  trou* 
veront  privée  de  tout  ou  partie  des  droits  ci- 
vile^ civiques  et  de  famille»  indiqués  dans  les 
n<»  1. 2,  3,  5,  6,  7  et  8  de  l'article  42  du  code 
pémal; 

c  4<>  Ceux  contre  lesquels  l'incapacité  aura 
élé  prononcée  en  vertu  de  l'article  18  de  la 
présente  loi.  i  —  (Adopté.) 

c  Ari.  8.  —  Les  étrangers  pourront  éveë  a«lo- 
rifléa  à  ouvrir  des  cours  ou  à  diriger  des  éta* 
blissements  libres  d'enseignement  supérieur 
dains  les  oonditions  prescrites  par  l'article  78 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  > 

M.  la  président.  Il  y  •  a  sur  l'article  8  un 
amendement  de  M.  Joumault. 

M.  Joumault  est-il  présentf ? 

Plusieurs  voix,  M.  Joumault  est  en  congé. 

M.  la  présidant.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
de  8. 

(L'article  8  eet  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  TITRB  II 

f  Des  anooiatùms  formées  dans  un  dessein 
d'onsêignement  supérieur. 

<  Art.  9.  —  Les  dispositions  de  l'articlo  291 
du  code  pénal  ne  sont  pas  applicables  aux  as- 


sociations formées  pour  encourager  et  propa- 
ger l'enseignement  supérieur.  » 

M.  la  président.  Il  y  a  sur  l'article  9  trois 
amendements  présentés  :  l'un  par  M.  Paris, 
l'autre  par  M.  Delorme,  et  le  troisième  par 
M.  Beaussire. 

L'amendement  de  M.  Paris  est  ainsi  conçu  :' 

«  Les  dispositions  de  l'article  291  du  code 
pénal  ne  sont  pas  applicables  aux  associations 
formées  pour  fonder  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur.  > 

La  parole  est  à  M.  Paris. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  comprends, 
messieurs,  que  la  commission  vous  propose 
d'apporter,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
•unerieur,  une  dérogation  à  l'article  291  du 
code  pénal,  qui  règle  le  droit  d'association. 
Pour  fonder  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur,  il  est  indispensable  de  reunir 
des  capitaux,  de  relier  en  faisceau  des  forces 
individuelles,  et,  par  conséquent,  d'user  de  ce 
droit  d'association  qui  a  produit  en  Angle- 
terre notamment,  dans  les  universités  d'Oxfbrd 
et  de  Cambridge,  de  si  magnifiques  résultats. 
Mais  si  vous  admettez  l'exception  projetée, 
vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  que  l'on 
puisse  abuser  de  la  généralité  des  termes  de 
la  rédaction  qui  vous  est  soumise  et  créer 
subrepticement  des  associations  qui,  d'appli- 
quant en  apparence  à  l'enseignement  supé- 
rieur, poursuivraient,  en  réalite,  un  but  tout* 
différent  ;  qui,  d*un  autre  c6té,  au  lieu  d'avoir 
la  durée  temporaire  qu^  la  fondation  d'une 
faculté  comporte,  deviendraient  permanentes. 

La  commission,  je  le  crois,  reconnaîtra  elle- 
même  que  le  texte  de  son  article  9  aÛte  le  dou- 
ble inconvénient  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
signaler. 

L'articlo  9  dit,  en  effet,  que  «  les  disposi- 
tions de  l'article  291  du  code  pénal  ne  sont  pas 
applicables  aux  associations  formées* pour  en- 
courager et  propager  l'enseignement  supé- 
rieur. » 

Que  doit-on  entendre  par  ces  termes  :  c  en- 
courager, propager?  >  Est-ce  en  faveur  des 
établissements  d'enseignement,  est-ce  en  fa- 
veur des  cours  et  conférences  qu'une  excep- 
tion au  droit  commun  doit  être  créée?  La  pré- 
cision et  la  clarté  sont  les  qualités  essentielles 
d'une  bonne  loi.  A  mon  avis,  la  liberté  de 
l'association  n'est  désirable  qu'à  regardées 
fondations  qui  exigent  une  action  commune. 
Je  pense  aussi  que,  une  fois  le  but  atteint,  une 
fois  la  faculté  créée  et  organisée,  l'excep- 
tion à  l'article  291  du  code  pénal  n'a  plus  sa 
raison  d'être. 

Je  demande  donc  &  l'Assemblée  —  et  j'espère 
que  la  commission  acceptera  mon  amende- 
ixient,— de  donner  à  l'article  9  une  portée  plus 
spéciale,  mieux  définie,  qfui  nous  garantisse 
que  les  associations  établies  dans  le  but  de 
uivoriser  l'enseignement  supérieur  ne  seront 
pas  détournées  de  leur  véritable  objet  et  qu'elles 
auront  une  durée  temporaire. 

M.  Smlle  Baaasslre.  Je  demande  à  dire 
un  mot. 

M.  la  président.  M.  Beaussire  a  la  pa- 
role. 

M.  Bmlla  Beaussire.  Messieurs,  mon 
amendement  ressemble  beaucoup  à  celui  de 
M.  Paris,  et  je  demande  la  parole  indins  pour 
le  combattre  que  pour  expliquer  en  quoi  je  suis 
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d'accord  avec  lui  et  en  qaoi  (e  lexle  que  je 
proposD  diffère  du  sien. 

M.  Paris  demande  —  et  je  suis  d'accord 
avec  lui  sur  ce  poirrt,  —  que  le  texte  de  l'ar- 
licle  9  soit  mojns  lirge,  moins  élastique  que 
dans  la  rédaction  de  ia  commiï^sion.  Mais  je 
crois  que  ia  rédaction  quM  propose  est  be:\u- 
coup  trop  restrictive.  Il  veut  que  les  associa- 
tions formées  en  vue  do  l'enseignement  supé- 
rieur se  bornent  à  fonder  des  établissements, 
et  qu'elles  cessent,  une  fois  ces  établissements 
fondés. 

Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  fonder  un 
établissement,  il  faut  le  faire  vivre,  il  faut 
l'entretenir. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  J'accepterais  l'ad- 
dition des  mots  <  et  d'entretenir.  » 

M.  Emile  Beausslre.  Je  propose  donc  de 
rédiger  ainsi  l'article  9  : 

«  Les  dispositions  de  rarûcle  291  du  code 
pénal  ne  sont  pas  applicables  aux  associations 
ayant  exclusivement  pour  objet  la  fonilation  et 
Tentretien  de  cours  et  d'établissements  libres 
d'enseignement  supérieur.  • 

M.  le  ministre  de  Tinstraction  publi- 
que. Le  Gouvernement  accepte  cette  rédaction. 

M.  le  président.  M.  Paris  se  rallie-t-il  à 
l'amendement  de  M.  Beaussire?        ^ 

M.  Paris  (Pas  de-Calals).  Messieurs,  j'a- 
dopte sur  un  point  la  modification  présentée 
par  la  commission  . . 

M.  le  rapporteur.  Non,  pas  par  la  coffl- 
mission  I  « 

M.  Emile  Beaussire.  C'est  eiv  mon  nom 
personnel  que  j'ai  présenté  l'amendement. 

M.  Paris  ( Pas- dç- Calais).  ...présentée, 
dis-je,  par  M.  Beaussire.  * 

Notre  honorable  collègue  nous  dit  en  effet 
que,  après  avoir  créé  une  œuvre,  il  faut  la 
maintenir,  et  quM  est  dès  lors  nécessaire  d*in^ 
^sérer  dans  le  texte  de  Tarticle  les  mots  c  poar 
fonder  et  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur.  »  J'accepte  cette  exten- 
sion.    " 

Mais  l'honorable  M.  Beaussire  propose  une 
seconde  addition  qui  me  parait  inutile  et  peut 
être  dangereuse  :  c ...  pour  foûder  et  entretenir 
les  cours,  >  vient- il  vous  dire.  Autant  je  com- 
prends, messieurs,  l'utilité  de  l'association 
quand  il  s'agit  de  créer  des  établissements, 
d^  fonder  des  facultés,  autant  l'idée  de  eo- 
cieié  ne  me  paraît  avoir  aucune  espèce  d'ap- 
plication pratiaue  lorsqu'il  s'agit  de  simples 
cours,  de  conférences  isolées.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Permettez-moi  de  m'expliquer,  messieurs, 
votre  étonnement  sera  moindre.  Qu'est-ce 
qui  donne  naissance  à  un  cours  ?•  —  Et  je 
suis  favorable  à  la  liberté  des.  cours,  sage- 
ment réglée  par  la  loi  ^  j'ai  voté  Tarticle  2 
du  projet.  —  L'action  individuelle  du  profes- 
seur est  tout  ;  son  initiative  est  seule  en  j«u; 
et  je  ne  comprends  pas  qu'il  soit  utile  de  re- 
courir à  l'association  pour  favoriser  une  d&uvre 
purement  personnelle,  et  qui,  pour  rencon- 
trer le  succès,  ne  demande  que  deux  cho- 
ses :  une  chaire  dans  laquelle  une  parole  libre 
se  fasse  entendre,  et  un  auditoire  sympathique 
auquel  cette  parole  s'adresse. 

une  voix  à  gauche.  Et  le  local  ? 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Avez-vous  be- 
soin de  créer  une  association  pour  trouver  un 


local?  Si  le  profesFeur  ne  possède  pas  le  capi- 
tal nécessaire  à  la  location  d'un  immeuble,  la 
.  rémunération  de  ses  auditeurs  lui  créera  des 
ressources  sufûsantes.  Je  suppose  que  celui 
qui  monte  dans  une  chaire  a  quelque  valeur, 
et  que  son  enseignement  offre  un  caractère 
sérieux. 

Je  ne  voudrais  pas,  et  je  le  déclare  d*une 
manière  très-nette ,  que,  sous  prétexte  de 
favoriser  les  cours,  on  put  former  une  vaste  as- 
sociation qui  ouvrît  dans  chacune  de  nos 
grandes  villes  des  chaires  rattachées  par  un 
programme  commun  et  perdant  bientôt  le 
caractère  de  conférences  scientifiques  et  litté- 
raires pour  en  revêtir  un  autre  que  vous  de- 
vinez tous.  (Réclamations  à  gauche.) 

Je  ne  crois  pas  que.  de  ce  cô^  de  l'Assem- 
blée, pas  plus  que  de  l'autre,  on  voulllo  déna- 
turer ainsi  l'institution  des  cours  qui,  je  le  ré- 
pète, ont  un  caractère  essentiellement  person- 
nel. Ne  laissez  donc  pas  introduire  dans  la  loi 
le  mot  d'association  s*appliquant  à  un  objet 
avec  lequel  l'association  n'a  rien  de  commun. 
(Très- bien!  très-bien  !  sur  divers  bancs.)  • 

M.  Emile  Beaussire.  L'honorable  M.  Paris 
semble  croire  que  tout  cours  individuel  sera 
nécessairement  un  cours  létribué,,  pouvant 
vivre  du  droit  d'entrée  ou  d'inscription  exigé 
des  élèves;  mais  je  supposé  un  cours  ouvert 
dans  un  grand  intérêt  moral  ou  scientifique, 
un  de  ces  cours  qui  ne  peuvent  attirer  un 
grand  nombre  d'auditeurs  et  surtout  d'audi- 
teurs payants  ;  je  suppose  une  association  fon- 
dée pour  créer,  dans  ces  conditions,  une  chaire 
unique,  isolée,  ~  et  ^'est  bien  là  ce  que  nous 
appelons  un  cours,  ~  l'interdiriez -vous,  mes- 
sieurs ? 

M.  Paris  confond,  de  plus,  le  cours  et  la 
conférence  :  ce  sont  deux  choses  toutes  diffé- 
rentes. La  conférence  est  un  enseignement 
non -seulement  isolé,  mais  n'ayant  pas  de  len- 
demain, ou  n'ayant  qu'un  lendemain  ou  deux 
tout  au  plus  ;  un  cours,  au  contraire,  est  un 
enseignement  suivi,  qui  peut  durer  plusieurs 
années  ;  il  lui  faut  un  local,  souvent  un  maté- 
riel coûteux,  s'il  s'agit  de  certaines  sciences  ; 
il  lui  faut  enfin  un  professeur  suffisamment 
rémunéré.  Il  y  a  donc  là  matière,  non-seule- 
ment aux  efforts  d'un  individu,  mais  d'une  as- 
sociation. 

Je  persiste  à  demander  l'adoption  intégrale 
de  mon  amendement.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

M.  Robert  de  Massy.  Messieurs,  je  viens 
en  deux  mots  vous  faire  connaître  la  pensée 
de  la  commission. 

Le  projet  dont  vous  avez  été  saisis  sur 
l'initiative  de  M.  le  comte  Jaubert,  ad- 
mettait l'association  pour  tous  les  établisse- 
ments formés  dans  un  but  et  dans  un  dessein 
d'enseignement  supérieur.  La  commission  a 
pensé  que  ces  mots  :  t  dans  un  dessein  d'en- 
seignement supérieur  »,  larges  par  eux-mêmes, 
manquaient  peut-être  de  clarté  et  de  précision. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Paris  est 
moins  large  que  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Beaussire.  La  commission  à  cru 'devoir  être 
plus  large  que  M.  Beaussire,  et,  adoptant  la 
pensée  du  projet  de  T  honorable  comte  Jaubert, 
rendue  plus  claire  d'ailleurs  par  la  discussion 
qui  avait  eu  lieu  devant  la  commission  extra- 
parlementaire  formée  sous  la  présidence  de 
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M.  Gruizot,  elle  a  admis  que  rassociation  de- 
vait être  autorisée  sans  être  soumise  aux  con- 
ditioQs  restrictives  de  Tarticle  291  du  code 
pénal,  non  seulement  quand  l^association  au- 
rait pour  but  de  distribuer  l'enseignement, 
mais  quand  elle  serait  formée  pour  l'encoura- 
ger, pour  le  faciliter,  pour  l'aider  dans  ses  dé- 
veloppements (Bruit).  Cette  liberté  plus  large 
doit  profiter  à  tout  le  monde. 

Ne  connaissons-nous  pas  tous  des  associa- 
tions qui  se  sont  formées,  qu'on  a  pu  appeler 
dans  ceriains  temps  la  Ligue  de  Renseignement.., 
(Ahl  ah  !  à  droite)  ...et  qui  avaient  pour  but  de 

Ï propager  l'instruction  et  de  la  mettre  par  tous 
es  moyens  possibles,  par  la  réunion  ae  toutes 
les  forces  et  de  tous  les  efforts,,  à  la  disposition 
de  ceux  qui  la  rechercheraient  ? 

Il  ne  serait  pas  difficile,  d'un  autre  côté,  de 
rencontrer  des  associations  qui,  sans  di&tri- 
'  bu?r  l'instruction,  sans  ouvrir  des  cours,  peu- 
vent être  destinées,  en  réunissant  des  forces 
collectives,  à  propager  l'enseignement,  à  le  fa- 
ciliter et  à  l'encourager. 

Un  nwnbre.  Alors  il  s'agit  d'une  lifete  de 
souscription  et  non  pas  do  ce  qu'on  appelle  une 
association  ! 

M.  Rq^ertde  Massy.  Teile  est,  messieurs, 
très- simplement,  l'idée  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction de  la  commission.  Li  Assemblée  a  à 
choisir  entre  la  formule  très-étroite  de  M.  Pa- 
ris, la  formule  plus  larçe  de  M.  Beaussire,  et, 
je  le  dirai,  la  formule  plus  libérale  et  plus  large 
encore  qui  vous  est  offerte  par  la  commission. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  de  rinstrattlon  publi- 
que. Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  puoKque. 

M.  le  ministre  de  Flnstr action  pnbll- 
qne.  Messieurs,  c'est  précisément  parce  que  la 
proposition  de  la  commission  nous  parait  trop 
large  que  le  Gouvernement  ne  s'y  associe  pas. 
(Très-bien  !  au  centre.). Il  s'associe  à  l'amen- 
dement de  M.  Beaussire  en  tant  qu'il  im- 
plique la  fondation  et  l'entretien  d'établisse- 
ments libres,  mais  non  pas  en  tant  qu'il  s'ap- 
plique à  des  cours  isolés. 

M.  Bmlle  Beansslre.  Il  s'agit  des  cours 
tels  que  les  règle  l'article  2. 

M.  le  ministre.  Il  ne  parait  oas  qu'on  doive 
dispenser  de  l'application  de  1  article  291  du 
code  pénal  les  associations  qui  seraient  fondées 
uniquement  en  vue  d'ouvrir  et  d'entretenir 
des  cours  isolés. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Me^^sieurs,  je  prie  l'As- 
semblée de  réfléchir  avant  d'accepter  l'amen- 
dement un  peu  restrictif  de  M.  Paris  et  de  M. 
Beaussire. 

Je  crois  que  maintenir  à  des  associations  le 
droit  de  propager  l'enseignement  est  une  bonne 
chose,  et  je  vais  vous^n  donner  un   exemple. 

On  se  plaint,  en  France,  de  ce  que  l'on  ne  sait 
pas  la  géographie.  Supposez  que  la  Société  de 
géographie  réunisse  des  fonds  pour  créer  l'en- 
seignement de  la  géographie  dans  plusieurs 
villes  de  France.  Pourquoi  l'en  empoche - 
rait-on? 

Je  vous  citerai  encore  un  autre  exemple 
que  vous  accepterez  peut-être  avec  moins  de 
niveur,  c'esi  celui  de  la  Société  d'économie 


politique.  Pourquoi  ne  fonderait -elle  pas  en 
France  des  chaires  d'économie  politiqu4^ 

Rappelez-vous  qu'en  1848,  lorsqu'il  y  eut 
chez  nous  cette  explosion  de  socialisme  que 
vous  savez,  on  demandait  à,  sir  Robert  Peel 
s'il  n'avait  aucune  frayeur  pour  l'Angleterre  : 
c  Non,  répondit-il,  nos  ouvriers  connaissent 
l'économie  politique  j  •  Et  il  faut  avouer  que 
les  économistes  ont  été  les  grands  promoteurs 
de  U  réforme  commerciale,  de  cette  réforme 
qui  a  fait  la  fortune  de  nos  départements  du 
Midi.  Ce  sont  de  simples  professeurs  qui,  en 
préparant  l'opinion  publique,  ont  amené  ce 
progrès,  cette  transformation  de  la  richesse 
française.  ^ 

Je  pourrais  citer  bien  d'autres  exemples.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  laisserions  pas 
rassociation  réunir  aes  forces  pour  propager 
un  enseignement  Un  professeur  isolé  n^aura 
pas  souvent  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
un  cours,  tandis  qu'une  grande  société  peut 
lui  allouer  une  indemnité.  J'ajoute  que  vous 
aures  là  une  grande  garantie  ;  car,  au  lieu  de 
n'avoir  qu'un  homme  isolé  sans  responsabilité, 
vous  aurez  derrière  lui  la  société  qui  Ta  envoyé 
et  qui  répond  de  lui,  au  moins  moralement. 

Par  toutes  ces  raisons,  je  prie  l'Assemblée 
de  vote#le  paragraphe  tel  que  la  commission 
l'a  rédigé.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche. 
—  Aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Beaussire... 

M.  Bmtle  Beansslre.  Permettez,  monsieur 
le  président  !  C'est  celui  de  M.  Paris  qui  s'é- 
loigne le  plus  de  l'article  de  la  commission, 
puisqu'il  est  plus  restrictif. 

M.  le  président.  Il  me  semble  que  le 
vôtre  s'en  éloigne  davantage  en  ce  sens  qu'il 
vibO  les  cours. 

M.  JSmlle  Beaussire.  Pardon,  si  j'insiste. 

Le  texte  de  la  commission  est  le  plus  large.  La 
-commission  demande  que  l'article  291  du  code 
pénal  soit  abrogé  pour  toute  espèce  d'associa- 
tion se  proposant  de  favoriser  et  d'encourager 
l'enseignement. 

Je  demande,  moi,  que  l'article  291  soit 
abrogé  pour  les  associations  ayant  pour  but 
de  fonder  et  entretenir  des  cours  et  des  éta- 
blissements. 

M.  Paris  demande  que  Tàrticle  291  ne  soit 
abrogé  que  pour  les  associations  ayant  pour 
but  de  fonder  des  étabUssements.  bon  amen- 
dement s'éloigne  donc  plus  que  le  mien  de 
l'article  de  la  commission. 

M.  le  président.  Mais  M.  Paris  s'est  ral- 
lié à  votre  amendement;  il  a  ajouté  au  sien 
le  mot  «  entretenir  ».  Far  conséquent,  les  deux 
amendements  sont  identiques  jusque-là. 

M.  Emile  Beansslre.  Alors,  vous  pouvez, 
monsieur  le  président,  mettre  d'abord  aux 
voix  î'amendement  de  M.  Paris,  et  puie  faire 
voter  sur  l'addition  du  mot  «  cours  •  que  je 
propose. 

M.  le  président.  Ce  serait  un  amende- 
ipent  à  l'amendement.  Mais  les  deux  sont 
identiques  jusqu'au  mot  t  cours,». 

Voix  diverses.  La  division  !  -^  On  pourrait 
procéder  pair  division  ! 

M/Batble.  Messieurs,  vous  ne  devez  pas, 
par  la  disposition  sur  laquelle  vous  délibérez 
en  ce  moment,  autoriser  des  associations  en 
dehors  du  droit  commun  pour  entretenir  ou 
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fonder  des  cours  ou  deâ  établissements  d'en- 
seignement supérieur  qui  ne  seraient  pas  sou- 
mis aux  conditions  fixées  par  la  loi  que  vous 
ftiites. 

Il  faut  que  toutes  les  parties  de  votre  loi  se 
suivent  et  se  tiennent.  Pour  établir  entre  les 
articles  la  cohésion  qu'ils  doivent  avoir,  je 
vous  proposerais  la  rédaction  suivante,  qui  me 
paraîtrait  de  nature  à  couper  court  à  toute 
olijeetion.  Ce  serait  de  dire  que  l'article  291 
du  code  pénal  ne  serait  pas  applicable  aux  as* 
sociations  qui  se  fonderaient  pour  créer  ou 
entretenir  des  cours  ou  des  établissements 
spécialement  déterminés  d'enseignement  su- 
périeur dans  les  conditions  où  ils  seront  auto- 
risés par  la  présente  loi.  (Trës-biênl  très- 
bien  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
cette  proposition  ! 

M.  Bmilè  Beansslre.  Je  l'accepte  égale- 
ment! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  maintiens  jnon 
amendement  !  (Exclamations.) 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée que  l'amendement  de  M.  Beaussire, 
alors  même  qu'il  serait  conçu  d'après  l'indica- 
tion présentée  par  M.  Batbie,  serait  encore 
identique  à  l'amendement  de  M.  Pari^usqu'à 
ces  mois  «  et  les  cours.  » 

J'en  conclus  joe  l'amendement  qui  s'écarte 
le  plus  du  projet  de  la  commission  est  celui 
de  M.  Beaussire,  puisqu'il  contient  une  nou- 
velle condition  qui  n'est  pas  dans  celui  de 
M.  Paris. 

Je  propose  donc  à  TAssemblée  de  voter 
d'abord  sur  l'amendement  de  M.  Beaussire, 
comme  s'écartant  davantage  du  texte  proposé 
par  la  commission.  ' 

M.  Emile  Beaassire  Mais  ce  n'est  pas 
possible,  monsieur  le  président  ! 

tff.  le  président.  Je  vous  donne  la  pa- 
role si  vous  voûtez  présenter  des  observations 
à  l'Assemblée. 

M;  Emile  Béanssire.  L'amendement  de 
M.  Paris  étant  le  plus  restrictif,  il  est  impos- 
sible qtt'il  soit  mis  aux  voix  le  second. 

M.  le  président.  En  quoi  est-i(  plus  res- 
trictif? 

M.  Emile  Beanssire.  L'article  delà  commis 
sîon  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment supérieur.  L'amendement  de  M.  Paris  ne 
s'appliquant  qu'aux  établissements,  et  le  mien 
comprenant  à  la  fois  les  établissements  et  les 
cours  comme  l'article  de  la  commission,  mon 
amendement  est  évidemment  celui  «qui  s'en 
rapproche  le  plus,  et  quant  au  texte  et  quant  à 
l'esprit. 

Voix  diverses  à  gauche.  C'est  éyident  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  priorité,  pui8(|u'ell»est  soulevée. 

M.  Batbie.  Monsieur  le  président,  permet- 
tez-moi une  observation. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Batbie.  D'après  les  articles  que  l'As- 
semblée a  àé^h  votes,  il  est  des  circonstances 
où  les  cours  isolés  sont  autorisés.  Ainsi,  d'a- 
près les  articles  !«'  et  2,  si  je  ne  me  trompe, 
lorsqu'on  s'adresse  à  des  élèves  inscrits,  les 
tours  isolés  sont  permis.  Par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  i  mettre  t  les  cours 
et  les  établissements  dans  les  conditions  ou  ils 
sont  autorisés  par  la  présente  loi.  « 


J'ai  donc  l'honneur  de  présenter  k  l'Assem- 
blée la  rédaction  suivante  : 

c  L'article  291  du  code  pénal  n'est  pas  ap- 
plicable aux  associations  formées  pour  ctëèT 
et  entretenir  des  cours  ou  établissements  d'en- 
seignement supérieur  dans  les  conditions  dé- 
termininées  par  la  présente  loi.  > 

Je  demande  la  piiorité  pour  mon  amende- 
ment. 

M.  le  président.  M.  Beanssire  se  rallie- 
t-il  à  cet  amendement? 

M.  Beanssire.  Parfaitement  î  C'est  tout  à 
fait  mon  amendement,  sous  une  autre  forme. 

M.  le  président.  M.  Beanssire  se  rallie  à 
cet  amendement. 

M.  le  rapporteur.  Et  la  commission  l'ac- 
cepte.^ 

Me  ^  le  président.  M.  Batbie  demande  la 
priMîté  pour  son  amendement. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L' Assemblée j  consultée,  prononce  la  prio- 
rité en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Bat- 
bie.) 

M  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ainen- 
dement  de  M.  Batbie,  ainsi  conçu  : 

c  L'article  29 1  du  code  pénal  n'est  pas  ap- 
plicable aux  associations  formées  pour  créer 
et  entretenir  des  cours  ou  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  dans  les  conditions  dé- 
'  terminées  par  fa  présente  loi.  > 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amende- 
ment.) 

M.  le  président.  Nous  passons  l  l'ar- 
ticle 10. 

fl  Art.  10.  ~  Les  associations  formées  dans 
un  dessein  d'enseignement  supérieur  pourront 
ouvrir  des  cours  ou  fonder  des  établissements, 
à  la  ^eule  condition  de  remplir  pour  chacun 
des  cours  ou  des  établissements  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  3  et  4  ci-dessus.  » 

M.  le  rapporteur.  Cet  article  me  paraît 
inutile  après  ce  qui  vient  d'être  voté  :  il  n'est 
que  le  développement  de  la  môme  idée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  suppression  de  l'article  fO?. . . 

1 /article  10  est  supprimé. 

M.  Emile  Beanssire.  M.  Detorme  a  pré- 
senté un  amendement  qui  n'a  pas  été  mis  aux 
voix,  parce  que  M.  le  président  a  pensé,  sans 
doute,  que  cet  amendement  était  aevenu  sans 
objet  depuis  l'adoption  de  celui  de  M.  Batbie. 

Je  crois,  cependant,  que  parmi  les  disposi- 
tions qui  avaient  été  présentées  par  M.  De- 
lorme,  il  y  en  a  quelques-unes,  ceties  qui  for- 
ment l'objet  des  trois  derniers  paragraphes,  qui 
se  concilient  parfaitement  avec  l'amendement 
qui  vient  d'être  voté.  J'ajoute  que  les  trois 
paragraphes  de  l'amendement  de  M.  Delorme 
ont  été  acceptés  par  la  commission. 

Je  prie  donc  M.  le  président  de  vouloir  bien 
les  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  président.  Gomme  paragraphes  ad- 
ditionnels à  l'article  9  ? 

.  M.  Beanssire.  Oui,   comme  paragraphes 
additionnels. 

M.  le  président.  Je  dois  dire  que,  en  effet, 
M.  Delorme  s'était  fait  inscrire  pour  dévelop- 
per son  amendement,  et  qu'il  ne  doit  pas  p&tir 
de  la  faute  du  président  qui  né  l'a  pas  appelé 
à  la  tribune. 
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Je  donne  la  parole-àM.  Delorme. 

M.  Achille  Delorme.  C'est  avec  nne  cer- 
Uine  hésitation,  messie.urs,  que  je  monte  à  la 
tribune.  J'avais  déposé  un  amendement  que 
j'avais  soumis  à  la  commission  et  contre  lequel 
se  sont  élevées  des  objections  qui  m'ont  in- 
quiété. On  a  adressé  à  l'amendement  que  j'a- 
vais proposé  à  l'ariicle  actuellement  en  discus- 
sion un  reproche  qui  me  touchait  d'autant  plus, 
que,  dans  mon  ter  intérieur,  j'avais  adressé 
le  môme  reproche  i  beaucoup  de  discussions 
gui  se  sont  présentées  à  propos  de  cette  loi. 
Ue  reproche  était  que  l'amendement  que  j'avais 
déposé  sur  le  bureau  aurait  pour  inconvénient 
de  remettre  en  question  des  lois  qui  ne  se  rat- 
tachent par  aucun  lien  à  celle  que  nous  disea- 
tons.  Je  ne  crois  pas  que  le  reproche  soit  juste 
et  que  mon  amendement  ait  ta  portée  qu'on 
lui  attribue. 

Plusieurs  v(ns.  Lisez-le  1  iiseilel 

M.  Achille  Belorme.  Voici  l'objet  de  l'a- 
mendement. 

L'article  9 ,  tel  qu'il  était  conçu,  était  ainsi 
rédigé  :  «  Les  dispositions  de  l'article  29  &  du 
code  pénal  ne  sont  pas  applicables  aux  associa- 
tions formées,  etc.  »  C'est  ce  que  vous  venez 
de  voter. 

Je  me  rappelle,  et  l'Assemblée  se  le  rappelle 
également,  que,  il  y  a  déjà  longtemps,  un 
débat  très-important  s'est  produit  dans  cette 
enceinte  relativement  à  la  liberté  d'associa- 
lion.  Un  projet  très>  étudié,  un  rapport  très- 
havant  vous  ont  été  présentés  par  rhonorable 
M.  Bertauld.  Une  première  délibération  s'est 

£  réduite,  et  j'ai  le  souvenir  que  Thonoiable 
[.  Besson  prononça  un  discours  très-remar- 
quable dans  lequel,  envisageant  la  situation  faite 
non-seulement  aux  associations  religieuses, 
mais  aux  congrégations  par  le  projet  de  loi,  il 
vous  exposa  l'historique  de  la  législation  en  ce 
qui  les  touchait.  L'honorable  M.  Besson  vous 
dit,  et  c'était  la  conclusion  de  son  discours, 
qu'il  régnait  une  très-grande  équivoque  en 
cette  matière,  et  il  vous  supplia  de  vouloir 
bien  la  faire  cesser. 

Je  me  rappelle  que,  dans  une  forme  oratoire 
très -heureuse,  s'adressant  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  l'honorable  M.  Besson  lui  disait  à  peu 
près  en  ces  termes  :  Je  vous  conjure  de  dire, 
oui  ou  non,  si  le  décret  du  3  messidor  an  XII, 
qui  avait  été  jusque-là  la  charte  des  associa- 
tions religieuses,  est  toujours  en  vigueur.  Si 
oui,,  sept  cent  cinaoante  membres  de  cette 
Assemblée  vous  en  demanderont  demain  l'a- 
brogation. 

Le  but  de  mon  amendement  est  d'obtenir, 
en  ce  qui  concerne  les  congrégations  ayant 
pour  but  l'enseignement,  Tabrogation  du  dé* 
cret  du  3  messidor  an  XII. 

J'ai  rencontré  dans  la  commission,  je  le  di- 
sais tout  à  l'heure,  un  reproche  qui  m'a  été 
très-sensible  :  c'est  que  mon  amendement  com- 
pliquait une  question  déjà  très-grosse  et  qui 
n'avait  pas  besoin  d'être  grossie  encore  par  une 
discussion  sur  la  convenance  qu'il  pourrait  y 
avoir  à  maintenir  ou  à  abroger  le  décret  de 
messidor  an  XII. 

A  ce  reproche,  j'ai  répondu,  ~  et  ja  crois 
que  ma  réponse  n'était  pas  contestable,  —  que, 
au  contraire,  en  ne  parlant  pas  du  décret  de 
messidor  an  XII,  on  prolongeait  l'équivoque 
qui,  depviâ  trop  longtemps  déjà,  pèse  sur  son 


existence  ;  que  ce  que  je  voulais,  c'était  enfin 
quelque  chose  de  net,  de  précis,  c'est-à«4''®  ^ 
hberté  pour  tout  le  monde. 

Je  crois,  en  effet,  messieurs,  que,  c[nand  il 
.s'agit  d'association  et  de  liberté  d'enseigne- 
ment, ce  n'est  pas.  trop  des  efforts  de  tout  le 
monde  pour  combattre  notre  vieille  ennemie  : 
l'ignorance.  (Très-bien  1  très-bieà  1;  Vous  ju- 
geriez r>ien  outrecuidant  celui  qui,  se  recom- 
mandant de  je  ne  sais  quel  privilège,  se  pré- 
tendrait seul  en  droit  d'exercer  la  mission  sa- 
crée d'enseigner  et  repousserait  le  concours  de 
ses  concitoyens,  fût-ce  môme  du  plus  modeste 
d'entre  eux.  (Très^bien  1  très-bien  !) 

Bi  la  commission  me  répond  qu'en  effet  l'ar- 
ticle, tel  qn'il  est,  ne  louche  en  rien  à  l'existeace 
ou  à  la  non-existeoce  du  d^ret  de  messidor 
an  XII,  si  elle  me  répond  que  la  situation 
reste  entière,  je  reconnais  que  mon  amende- 
ment n'a  pas  de  raison  d'ôtre  ;  et  c'est  là  ce 
qui  me  faisait  hésiter  tout  à  l'heure  à  monter 
à  la  tribune. 

Mon  amendement  était  celui-ci... 

Plusieurs  membres  à  droiU»  Lisez  aussi  le 
décret  de  messidor  ! 

M.  Achille  Delorme.  Je  vous  le  lirai  tout 
à  l'heure. 

Voicèi  d'abord  mon  amendement  : 

c  Les  dispositions  de  l'article  291  du  code 
pénal,  ainsi  que  celles  de  l'article  4  du  décret 
du  3  messidor  an  XII  (22  juin  1804)  ne  sont 
pas  applicables,  etc.  > 

Voici  maintenant  l'article  4  du  décret  : 

ff  Aucune  aggrégation  ou  association  d'hom- 
mes ou  de  femmes  ne  pourra  se  tormer  à  l'a^ 
venir  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  formellement  autorisée  par  décret  im- 
périal sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  se^ 
Ion  lesquels  on  proposerait  de  vivre  dans  cette 
aggrégation  ou  association.  > 

uebi  là- dessus  gue  je  demande  une  explica- 
tion à  la  commission. 

M.  le  préaident.  Vous  voyez,  messieurs, 
ce  qui  a  pu,  i2n  instant,  faire  coniUsion  dans 
mon  esprit.  M.  D  lorme  avait  déclaré,  en  ef- 
fet, qi^'il  ne  maintenait  pas  son  amendement 
comme  amendement,  mais  qu'il  en  ferait  seu^ 
lement  l'objet  d'une  question  à  la  commission. 
C'est  cette  question  que  M.  Delorme  vient 
d'adresser  à  la  commission. 

M.  Octave  Depeyre.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
peyre. 

M.  Octave  Bepesrre.  Messieurs,  je  vou- 
drais soumettre  à  l'Assemblée  quelques  ob- 
servations sur  la  première .  partie  de  l'amen- 
dement de  rhonorsul)le  M.  Delorme.  Je  croyais 
qu'il  l'avait  ftbandonné  complètement,  et  je 
crois  que  cela  eût  ipieux  valu. 

Que  nous  dit  notre  honorable  collègue  dans 
la  première  partie  de  son  amendement?  Il 
nous  dit  que  les  dispositions  du  décret  de 
messidor  ne  seront  pas  applicables  aux  asso- 
ciations qui  s'occuperont  d'enseignement  su- 
périeur. 

Si  l'amendement  était  maintenu  et  adopté^ 
il  y  aurait  un  «rgument  a  contrario  contre 
toutes  les  associations  qui  ne  s'occuperaient 
pas  '  d'enseignement  supérieur.  Dire  que  le 
décret  de  messidor,  qui  proscrit  les  associations 
religieuses,  est  abrogé  peur  les  établissements 
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d'enseignemeat  supérieur,  ce  serait  peut-être 
nous  exposer  à  nous  enteodre  dire  un  jour 
qu'il  est  maintenu  pour  tout  le  reste.  Le  dé- 
cret de  messidor  at  il  encore  une  existence 
légale?  Je  le  tienff,  quant  à  moi,  pour  abrogé, 
mais  cette  question  n'a  rien  à  faire  dans  la  loi 
que  nous  discutons  et  il  faut  Pen  écarter. 

L'amendement  de  M.  Delorme,  évidemment 
protecteur  dans  Tinlention  de  notre  honorable 
collègue,  pourrait  devenir  une  arme  à  deux 
trancnants;  il  serait  dangereux,  et  je  suis 
convaincu  qu'il  voudra  bien  le  retirer.  (Assen- 
timent à  droite .  ) 

M.  Robert  de  Massy.  Messieurs,  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  adopter  l'amende- 
ment de  rhonorable  M .  Delorme.  L'esprit  de 
la  loi  que  la  comnission  a  préparée,  le  terrain 
sur  lequel  elle  s'est  consta'tnment  maintenue 
ne  se  prétait  pas  à  ce  qu'on  dût  rechercher 
quelles  seraient  les  associations  laïques  ou  re- 
ligieuses qui  profiteraient  de  cette  loi  pour  dis- 
tribuer l'enseignement  supérieur. 

Pour  bien  déterminer  guel  est  l'esprit  du 
projet  de  loi  de  la  commission,  permettez-moi, 
messieurs,  de  vous  rappeler  quelques  lignes  du 
rapport  de  Thonorable  M.  Laboutaye  : 

t  Nous  ne  nous  sommes  pas  demandé  si 
ces  association»  seraient  religieuses  ou  laïques. 
Que  des  citoyens  adoptent  un  genre  de  vie  et 
un  habit  particulier,  c'est  là  un  engagement 
de  conscience,  un  lien  spirituel,  absolument 
étranger  à  l'ordre  civil  et  dont  TEtat  n'a  point 
à  s'inquiéter,  à  moins  que  l'association  ait 
un  objet  politique.  La  liberté  religieuse  n*eFt 
pas  moins  respectable  que  toute  autre  forme  de 
la  liberté;  et  nous  n'a^'ons  aucun  droit  d'ex- 
clure de  l'enseignement  des  Français  et  des 
citoyens,  parce  qu'ils  s'y  croient  appelés  par 
une  vocation  sacrée.  ■ 

Que  le  décret  de  messidor  an  XII,  qui  pro- 
hibait les  associations  religieuses,  soit  abrogé 
ou  ne  le  soit  pas,  c'est  là  une  grande  thèse 
longtemps  agitée,  qui  pourrait  être  encore 
controversée,  mais  qui  est  en  d'ehors  Ue  notre 
loi.  Nous  n'avons  pas  k  introduire  ces  grandes 
thèses  de  droit,  débattues  dans  d'autres  iemps, 
dans  cette  loi  qui  se  doit  circonscrire  aux  faci  - 
lités  données  à  tous,  à  l'individu  comme  à  la 
collectivité,  de  distribuer  l'enseignement  sapé- 
rieur.  , 

Je  ne  distingue  pas  bien  si  l'honorable 
M.  Delorme  abandonne  son  amendement  ou 
s'il  se  contente  de  poser  une  question... 

M.  Achille  Delorme.  Je  pose  seulement 
une  question. 

M.  Robert  de  Massy.  S'il  pose  seulement 
la  cméstion  de  savoir  n  le  décret  de  messidor 
an  jLll  est  abrogé,  la  commission  lui  répondra 
qu'elle  n'a  pas  d'avis  à  formule/^  à  cet  égard , 
et  qu'elle  s'en  réfère  à  l'application  du  droit 
commun.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Nous  n'avons  pas  à  nous'élever  sur  ces  hau- 
teurs. Que  ce  soit  le  décret  de  messidor  an  XII 
qui  règle  la  condition  des  associations  reli- 
gieuses, ou  que  ce  soit  l'article  291  du  code 
pénal,  la  commission  est  d'accord  avec  l'hono-, 
rable  M.  Delorme  pour  reconnaître  que,  si 
c'est  l'article  291  du  code  pénal  qui  règle  la 
condition  des  associations  religieuses,  il  est 
ahrogé  en  vue  de  l'enseignement  supérieur, 
dans  les  limites  de  cet  enseignement  et  dans 
le  but  d'arriver  à  lui  donner  toute  la  liberté 


compatible  avec  la  sûreté  publique.  Que  si  c'est 
la  doctrine  du  décret  de  messidor  an  XII  qui 
existe  encore  et  qui  est  maintenue  en  vigueur, 
l'honorable  M.  Delorme  demande  que,  dans 
cette  hypothèse,  il  soit  abrogé  pour  n'être  pas 
un  obstabte  à  la  distribution  de  l'enseignement 
supérieur  dont  se  cha^-geraient  les  associa- 
tions religieuses  :  la  comniission  est  encore 
d'accord  avec  lui  sur  le  point  de  départ  et 
sur  le  but.  "Nous  voulons  assurer  la  liberté 
à  tous,  sans  nous  demander  quelle  est  l'origine 
ou  la  condition  des  c'toyens  qui  entreront  dans 
l'association  destinée  à  faciliter  l'enseignement 
supérieur. 

Dans  ces  conditions,  je  n'aperçois  pas  de 
dissentiment,  et  je  ne  vois  pas  1  utilité,  j'ajou- 
terai la  possibihté  de  répondre  d'une  manière 
utile  et  sérieuse  à  la  question  qui  nous  est 
posée.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Achille  Belorme.  Je  ne  maintiens  pas 
mon  amendement  sur  ce  point. 

M.  le  président.  Je  dois  con>ùlter  mainte- 
nant l'Assemblée  sur  les  dispositions  addition- 
nelles, qui  ont  été  présentées  par  M.  Delorme 
et  oui  Font  acceptées  par  la  comniission. 

Voici  les  termes  de  ces  dispositions  : 

«  Il  devra  être  fait  une  déclaration  faisant 
connaître  les  noms,  professions  et  domicile^* 
des  fondateurs  et  administrateurs  desdites 
associations,  le  lieu  de  leurs  réunions  et  les 
statuts  qui  doivent  les  régir. 

c  Cette  déclaration  devra  être  faite,  saisir  : 
i»  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  et,  dans  les  autres  départements,  au 
préfet;  2<*  au  procureur  général  de  la  cour  du 
ressort,  en  son  parauet,  ou  au  parquet  du  pro  • 
cureui  de  la  République. 

c  La  li&te  complète  des  associés,  avec  indi- 
cation de  leur  domicile,  devra  se  trouver  au 
siège  de  l'association  et  être  communiquée  au 
parquet  à  toute  réquisition  du  procureur  gé- 
néral. » 

(Les  dispositiontr  additionnelles  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  i  1 , 
ainsi  conçu  : 

t  Art.  il.  —  Les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  fondés,  ou  les  associations  for^  ' 
mées  en  vertu  de  la  présente  loi,  pourront,  sur 
leur  demande ,  être  déclarés  établissements 
d'utilité  publique,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

c  Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acquérir 
et  contracter  à  titre  onéreux  ;  ils  pourront  éga- 
lement recevoir  des  dons  et  des  legs. 

•  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra 
être  révoquée  que  par  une  loi.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  de  nombreux  amende- 
ments dont  je  donnerai  lecture  à  l'Assemblée 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  devront  venir  en  dis- 
cussion. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Guichard,  quiest 
l'auteur  de  l'amendement  le  plus  large. 

M.  Guichard  Messieurs,  l'amendement 
q[ue  j'ai  Thonneur  de  soumettre  aux  délibéra- 
tions di)  l'As-emblée  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés,  ou  les  asâociations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  déclarés^  établissements  d'utilité 
publique,  à  la  condition  de  se  conformer  à  la 
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légidlallon  exi filante,  notamment  aux  dlsposi* 
tiona  des  édiis  de  décembre  1666,  de  la  loi 
d'août  1749,  de  la  loi  da  6  janvier  1817  et  de 
la  loi  da24  mai  1825. 

c  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra 
6t;re  révoquée  que  par  une  loi.  » 

You8  voyez,  mes^^ieurs,  que  l'unique  objel 
de  mon  amendement  est  le  maintien  inté^al 
de  la  législation  existante;  et  si  j'ai  mentionné 
quelques-^unes  de  ces  lois,  c'est  pour  vous  rap- 
peler les  époques  auxquelles  elles  ont  été  ren* 
dues,  époques  qui  doivent  complètement  yous 
rassurer  sur  leur  esprit. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  que  l'article  y 
porterait  une  atteinte  des  plus  graves  à  la  le- 
gislatibn  existante,  c'est-à-dire  aux  principes 
sur  lesquels  repose  notre  droit  public,  les  ar- 
ticles les  plus  essentiels  de  notre  code  civil. 
Vous  en  demeurerez  convaincus  lorsque,  aux 
dispositions  de  la  loi  actuelle,  vous  aurez  suc- 
cinctement comparé  les  dispositions  que  l'on 
vous  propose  de  leur  substituer  dans  l'ar- 
ticle 11. 

Je  vais  mettre  les  paragraphes  de  cet  article 
sous  vos  yeux. 

Voici,  messieurs,  le  paragraphe  1*'  de  l'ar- 
ticle 11  : 

c  Les  établissements,  d'enseignement  supé- 
rieur fondés  et  les  associations  formées  en 
-vertu  de  ta  présente  loi  pourront,  sur  leur  de- 
man4^,  être  déclarés  d'utilité  publique,  après 
aviSi^da  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. » 

Vouf  lo  voyez,  thessieurs,  dans  la  loi  de  1825, 
il  n'est  pas  que^^tion  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique;  il  est  question  de» l'avis 
favorable  de  la  municipalité  de  la  localité  et  de 
l'avis  du  conseil  d'E(at.  £t,  messieurs,  entre 
ces  deux  dispositions,  n'apercevezvous  pas  une 
distance  énorme,  une  distance  qui  doit  bien 
vous  donner  à  réfléchir?  £st-ce  que  l'avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instrui^ion  publique  peut 
remplacer  l'avis  de  la  municipalité  du  lieu  où' 
l'établissement  d'utilité  publique  peut  et  doit 
être  déclaré? 

Comment  voulez- vous  que  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  puisse  posséder 
les  connaissances  locales,  les  connaissances 
spéciales  que  le  conseil  municipal  seul  peut 
posséder  ;  et  comment,  d'un  autre  côté,  le  con- 
seil supérieur  de  l'inslructioa  publique  que 
vpus  avez  établi  récemment,  —  sur  la  composi- 
tion duquel  je  ne  veux  faire  aucune  jéflexion, — 
peut- il  suppléer  aux  traditions  administratives 
du  conseil  d'Etat  ?  Je  dis  donc,  messieurs,  que 
c'est  là  une  innovation  on  ne  peut  plus  grave 
que  vous  apportez  à  la  législation  actuelle. 

Messieurs,  Une  s'agit  pas  ici  de  la  loi  de 
179^,  il  ne  s'agit  pas  du  décret  de  messi- 
dor an  XII  ;  il  s'agit  de  la  loi  de  1825,  c'est-à- 
dire  d'une  loi  qui  a  été  faite  à  une  époque  où 
le  législateur  no  pouvait  porter  aucun  om- 
brage à  nos  contradicteurs.  Non  seulement  la 
loi  de  1825  a  été  votée  sous  la  Restauration, 
mais  elle  ne  fait  que  reproduire  les  édits  de 
1666  et  de  1749;  je  demande  si  Ton  ne  se  con- 
tente pas  de  nous  faire  revenir  à  la  Restaura- 
tion^ et  si  l'on  veut  nous  ramener  au  delà  de 
ces  édits.  Et  puisqu'il  semble  qu'on  le»  a 
oubliés»  je  vous  demande  la  permission  de  les 
remettre  sous  vos  yeux. 
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Voici  la  disposition  de  la  loi  de  1825  : 

«  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement, 
aucune  congrégation  religieuse  de  femmes 
déjà  autorise,  s'il  n'a  été  préalablement  in- 
formé sur  la  convenance  et  les  inconvénients 
de  l'établissement,  et  si  l'on  ne  produit  à  l'apr 
pui  de  la  demande  le  consentement  de  l'éve-* 
'  que  diocésain  et  l'avis  du  conseil  municipal  de 
la  commune  où  l'ètabliasemçp.t  devra  être 
formé.  »  j 

Eh  bien,  messieurs,  cette  demande  d'en- 
quête, cet  avis  du  conseil  municipal  n'est  pas 
autre  cho^p  que  la  reproduction  dee  édits  de 
1666  et  de  1749. 

Voici,  messieurs,  l'édit  de  1666,  rédigé  par 
le  chancelier  Séguier  : 

«  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
établissement  de  collège,  de  monastère,  de 
communauté  religieuse  ou  séculière,  nfême 
sous  prétexte  d'hospice,  sans  permission  ex- 
presse de  nous,  par  lettre  patentes  bien  et 
dûment  enregistrées  en  nos  cours  de  parle- 
ment; 

c  Et  afin  que  nosdites  lettres  patentes  soien|; 
accordées  avea  connaissance  de  cause,  nous 
voulons  nue  l'approbation  de  l'archevêque  ou 
évêque  aiocésain,  ensemble  le  procès-verbal 
du  juge  du  heu,  contenant  les  avis  des  maires, 
échevins,  consuls,  jurats,  soient  attachés  sous 
le  contre  sçel  de  nos  lettres  patentes.  » 

L'é.lk  de  1749,  par  je  chancelier  d'Agues- 
seau,  reproduit  avec  plus  ()e  force  encoife  les 
dispositions  de  l'édit  de  1666. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que,  en  1825, 
$n  1666  et  en  1749,  l'autorité  royale  exigeait, 
avant  de  reconnaître  un  établissement  comme 
étant  d'utilité  publique,  qu'il  y  eût  une  enquête, 
que  les  iuges  du  lieu,  que  les  maires  fussent 
consultes.    . 

N'est-il  pas  surprenant  que,  après  toutes  les 
manifestations  que  nous  avons  entendues  con 
tre  la  décentralisation,  on  vienne  vous  propo- 
ser, en  1875,  de  mettre  a  néant  l'avis  des  au- 
torités locales,  et  que  tout  ce  qui  concerne  les 
établissements  d'utilité  publique  soit  concentré 
dans  le  conseil  d'instruction  publique  ? 

Il  est  évident  que  l'article  11.  a  apporté  ici 
une  dérogation  considérable  à  l'ancienae  lé- 
gislation. Je  prends  l'article  11  tel  qu'il  nous 
est  soun^is. 

Il  est  dit  dans  cet  article  que  les  établisse- 
ments seront  autorisés  sur  un  simgle  avis  du 
conseil  supérieur. 

M.  le  miiilstre  de  l'Instruotion  publi- 
que. Je  ne  vois  pas  cela  dans  l'article  11. 

M.  Gtticharcl.  Je  discute  sur  un  texte  du 
projet  de  loi  ;  je  discute  sur  l'ariicle  de  la 
commission.  On  me  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
cela.  Il  faut  alors  renvoyer  la  discussion  à  une 
autre  séance,  et,  quand  on  nous  aura  fait  con- 
naître les  modifications  apportées  par  la  com- 
mission, nous  saurons  de  quoi  il  s'agit  ;  mais 
il  est  impossible  qu'on  nous  condamne  à  dis- 
cuter un  projet  de  loi  de  cette  importance 
3uand  on  ne  nous  a'pas  communiqué  le  texte 
êfinitif. 

Je  demande  si  la-  commission  persiste  dans 
le  texte  que  j'ai  sçus  les  yeux,  ou  si  elle  a  un 
autre  texte  à  nolis'proposer. 

8i  je  venais  vous  proposer  un  amendement 
qui  n'ait  pas  été  produit  dans  les  délais  conve- 
nables, qu'est-ce  que  vous  feriez  ?  Vous  me- 
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renverries  à  une  autre  séetnce.  Eh  bien,  il 
m'est  impossible  de  discuter  sur  des  modifica- 
tions qui  sont  restées  secrètes  entre  les  mains 
de  la  commission. 

M.  le  ministre  de  Tinstriictioii  pnbli- 
que.  No^s  demandons  le  droit  commun,  en 
exigeant  Tavis  préalable  du  conseil  supérieur  ^ 
de  rinstruction  publique. 

M.  Edouard  Laboalaye,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, avec  la  permission  de  M.  Guichard,  je 
donnerai  à  l'Assemblée  des  explications  qui 
«impliâeront  la  discussion. 

On  a  paru  croire  que  nous  youHons  faire  une 
législation  particulière  et  supprimer  Tavis 
préalable  du  consett  d'Etat. 

lUen  n'est  plus  loin  de  notre  pensée,  et  nous 
avons  cru,  en  disant  que  ces  établissements 
pourraient  être  déclarés  établissements  d'utilité 
publique,  qu'il  était  compris  implicitement 
qu'on  demanderait  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Pour  trancher  toutes  difficultés,  nous  rédi- 
geons ainsi  l'article  : 

c  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés  ou  les  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  déclarés  établissements  d'utilité 
pittblique  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  > 

Ainsi  notre  innovation,  c*est.  d'ajouter  une 
garantie  de  (ilus  et  de  demander  l'avis  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Nous 
n'avons  pas  parlé' de  l'autorité  municipale  par 
fa  raison  bien  simple  que  des  facultés  n'in- 
téressent pas  seulement  une  ville,  mais  tout 
le  département. 

Maintenant  j'ajoute  que  quelques  personnes 
ont  paru  6rotre  que  le  second  paragraphe  de 
l'article  introduisait  un  droit  nouveau,  parce 
que  nous  avons  dit  : 

c  Une  fois  réconnus,  ils  pourront  acquérir  et 
contracter  à  titre  onéreux  ;  ils  pourront  égale- 
;pent  recevoir  des  dons  et  des  legs.  > 

Pour  éviter  toute  équivoque,  nous  ajoutons 
à  la  suite  de  ce  paragraphe  :  «  dans  \eè  condi- 
tions prévues  par  la  loi.  » 

Quant  à  la  fin  de  l'article,  elle  reste  la 
même  :  t  La  déclaration  d'utilité  publique  ne 
pourra  être  révoquée  que  par'tlne  loi.  »  • 

Telle  était  la  pensée  de  la  commission;  nous 
l'avons  rendue  plus  claire  par  cette  rédaction. 
M.  Gmichard.  Il  y  a  là  une  confusion 
facile  à  élucider.  M.  le  rapporteur  vient  de  nous 
dire  que  les  communes  n'ont  aucun  intérêt  à 
ce  que  les  facultés  se  fondent  ou  ne  se  fondent 
pas  ;  '  c'est  vrai.  Mais  les  communes  ont  un 
immense  intérêt  à  ce  que  ces  collèges  soient 
ou  ne  soient  pas  réputés  établissements  d'utilité 
publique ,  et  à  ce  quHls  ne  soient  pas  investis 
du  droit  de  recevoir  des  legs,  d'acquérir,  de 
reconstituer  des  propriétés  qui  deviennent 
complètement  inaliéitables,  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  grand  intérêt  qui  s'attache  i 
l'article  il  :  c'est  un  moyen,  sous  prétexte  de 
collèges,  d'établir  les  substitutions  au  pro- 
fit de  congrégations  ultramontaines. 
A  droite.  Allons  donc  !  allons  donc  ! 
M.  Ouichard.  Je  ne  de^nand^  donc  pas 
l'avis  du  conseil  municipal  pour  savoir  ce 
qu'il  pense  de  l'établissement  d'une  faculté  ; 
mais  je  le  demande  pour,  savoir  s'il  approuve 
ou  non,  qu'on  forme  dans  sa  commune  un 


établissement  de  mainmorte,  un  établissemeat 
qui  pourra  acquérir  indéfiniment.  Voilà,  mes- 
sieurs, de  quoi  il  s'agit. 

M.  Octave  Depeyre.  Je  dM)i(|nde  la  pa- 
role. 

M.  Qttichard.  Il  s'agit  de  préserver  le  prin- 
eipe  fondamental  de  nos  lois  et  de  notre  ordre 
social,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  porteras  ai* 
teinte  à  la  libre  transmisaion  dos  biens.  (BmiL) 

C'est  de  toute  évidence ,  et  je  ne  comprends 
pas  qu'on  puisse  contester  ce  que  j'avance. 

En  réponse  aux  explications  de  M.  le  nq»- 
porteur,  il  y  a  une  observation  trè^-simnle  :  oa 
l'article  ii  est  en  contradiction  avec  la  législa- 
tion existante,  ou  il  ne  la  contredit  pas,  S'il  la 
contredit,  je  le  combats  comme  portant  at- 
teinte à  une  de  nos  lois  les  plus  essentielles. 
S'il  ne  lui  porte  pas  atteinte,  si  l'article  il  ne 
vient  pas  détruire  les  garanties  de  la  législation 
existante,  pourquoi  le  rédiger  d'une  manière 
ai  obscure?  « 

Nos  lois  de  janvier  1817  et  de  1825  sont 
parfaitement  claires,  tandis  que  les  explica- 
tions de  M.  le  rapporteur  ne  le  sont  pas. 
(Bruit.)  Je  vais  vous  mettre  sous  les  yeux  le 
texte  de  ces  deux  lois. 

M.  Mettetal.  On  s'y  réfère! 

M.  Gaelonde.  Elles  ne  sont  pas  abro- 
gées ! 

M.  Gttichard.  Voici  le  texte  de  l'article  11, 
paragraphe  2  : 

■  Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acqtftrir  et 
contracter  à  titre  onéreux  ;  ils  pourront  égale- 
ment recevoir  des  dons  et  des  legs.  » 

Un  membre  à  droite.  Dans  les  conditions  de 
la  loi  ! 

M.'  Guichard.  Pourquoi  ne  pas  dire  pure- 
ment et  simplement  qu  on  s'en  rapporte  à  la 
loi  existante  ?  ^ 

Cette  loi  de  f825  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  clair.  La  loi  de  1825,  en  ce  qui  regarde 
non  plus  seulement  l'établissement,  mais  en 
ce  qui  re^rde  potr  ainsi  dire  les  conditions 
constitutives  de  l'établissement  d'utilité  pu- 
blique, de  la  personne  de  mainmorte,  est  trèa- 
clàire.  Elle  dit  :  - 

9  Les  établissements  dûment  autorisés 
pourront,  avec  l'autorisation  du  roi  : 

«  1»  Accepter  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, à  titre  particuUer  seulement  ; 

«  2<>  Acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  im- 
meubles ou  des  rentes  ; 

t  3«  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  lea 
refîtes  dont  ils  seront  propriétaires.  • 

C'est  la  reproduction  de  la  loi  de  janvier 
1817, 

Eh  bien,  je  dis  que  la  rédaction  de  nos  lois 
de  1817  et  de  1625  est  infiniment  plus  claire 
que  l'article  11  qui  nous  est  propose.  Cet  ar- 
ticle, du  reste,  est  tellement  obscur,  que,  pour 
vous  le  faire  comprendre,  on  est  monté  à  cette 
tribune  et  on  a  été  obligé  de  vous  en  donner 
un  commentaire  ;  les  lois  de  1817  et  do  1825, 
ellessont  claires  par  elles-mêmes,  et  elles  n'ont 
.pas  besoin  de  commentaires. 

Du  reste,  messieurs,  si  nous  apportons  quel- 
ques précautions  dans  la  réJactiorr  de  cette 
toi,  f^est  non- seulement  parce  qu'il  s'agit  d'un 
intérêt  supérieur  pour  la  France,  c*est  aussi 
parce  que  nous  avons  des  précédents  histori* 
ques  qui  doivent  nous  donner  à  réfléchir. 
I      Ce  n'est  pas  la  première  fois  dans  notre  hïfh 
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toireque  des  associations  puissantes  se  sont 
présentées  souf»  forme  de  collèges  pour  ae  faire 
accepter. 

En  i550|  une  congrégation  célèbre  avait  vai* 
nen^ent  sollicité  du  parlemeat  rentérinement 
des  lettres  patentes  qai  l'autorisaienti  à  s'éta- 
blir en  France.  £Ile  ^ve^ïi  toujaucs.  échoué. 

Ce  n^est  qu'en  1560  qjn'en  se  pré;^entant  non 
plus  comme  une  congrégation  religiease,  mais 
comme  une  association  ayant  pour  objet  Ten- 
seignementi  qu'elle  es^  parvenue  à  b'étabUr. 
£t,  sous  ce  rapport,  je  vous  demanderai  i^ 
permission  de  vous  lire  quelques  lignes  qui 
sont  eXtraitea  du  discours  que  M.  Troploog 
prononça,  en  i844,  è^  l^Academie  des  sciences 
morales  et  politiques  ;  je  erois  que  ce  sera  * 
très-instructu. 

Yoici  ce  ou* il  disait  : 

€  Henri  A  régnait  lorsoue  les  jésuites  vin- 
rent en  France  pour;  foncier  leur  ordre  ....  Ce 
n'était  pas  une  entreprise  de  médiocre  impor- 
tance que  de  faire  admettre  un  ordre  nouveau, 
lorsqu'il  y  avait  un  si  grand  nombFe  de  reli- 
gieux, qu'il  semblait  oécessaiire  de  le  res- 
treindre. 

c  Gomme  l'inutilité  d'un  ordre  religieux 
nouveau   était  toujours  la  grande  objection 

Su'on  opposait,  on  imagina  un  biais  :  ce  fut . 
e  présenter  les  jésuites  non  con^ne  religieux, 
mais  ^sommes  collèges.  Au  fond,  la  aueatlo^ 
restait  toujours  la  même  :  il  n'y  avait  la  que  de 
lasubtUité;  mais  quand  on  çoiisulte  l'expé- 
rience, on  apprend  que  ce  sont  souvent  les  pe- 
tits moyens  qui  décident  lea  grandes  affaires, 
et  qtx'oa  domine  plus  souvent  les  difficultés  ext 
les  tournant  qu  en  les  pienaot  de  fronu 
'  c  D»  ous  ces  faits,  il  résulte  pour  le  juris*. 
consulte  les  conséquences  suivante^  :  c'est 
que  nul  établissement  d'enseignement  ne  pou- 
vait être  formé  sans  lettres  patentes  vériHées 
au  parlement,  et  sans  être  ^oumi^  à  des  con- 
ditions précises  de  surveillance  de  la  part  des 
officiers  du  roi  ;  c'est  que  la  concession  était 
toujours  précaire  et  révocable,  le  roi  pouvant 
la  retirer  à  sa  volonté.  » 

£h  bien,  il  y  a  dan$  ce  qui  s'es^  passé  à 
cette  époque  et  d^ns  le  jugement  qu'en  porte 
'  M.  Troploog  upe  leçon  dont  nous  ferons  bien 
de  profiter. 

personne  plus  que  moi  n'apprécie  à  tonte 
leur  valeur  les  idées  génêreusesfet  sincèrement 
libérales  des  membres  de  la  commission,  ainsi 
que  l'éloquence  persuasive  de  son  rapporteur; 
mais  qu'ils  me  permettent  de  lea r  dire  que  dans 
cette  politique,  que  M.  Troplong  qualifiait 
de  biais,  ils  ont  peut-être  trouvé  des  maîtres. 
Et  co  qui  me  le  fait  croire,  c'est  que,  dans  le 
projet  primitif  rédigé  par  les  hommes  d'un 
mérite  supérieur  dont  l'honorable  rappoc^eur 
vous  faisait  i'énumération,  il  n'est  question  de 
rien  qui'resseiphle  à  l'article  11,  que  l'on  nous 
présente  aujourd'hui. 

Dans  le  projet  rédigé  par  le  père  Gantier, 
par  M.  Guizot,  M.  Prévost- Paradol,  M.  le 
comte  Jaubert,ii  n'rst  question  que  de  la  liberté 
d'enseignement,  et  nullement  de  dérogation 
aux  lois  existantes  en  faveur  des  établisse - 
nients  d'utilité  publique  qui  se  formeraient 
BOUS  prétexte  de  collège. 

Gcpondant,  nous  avons  tous  connu  le  re- 
grettable comto  JàUbert;   nous  savons  avec 


quel  soin  il  «'appliquait  à  étudier  les  projets  de 
lois  dont  il  prenait  l'ioitiadve.  I^h  bien,  U  ne 
dit  pas  un  mot  qui  ressemble  à  l'article  il  ;,  il 
a  laissé  de  cété  ce  qui  regarde  le  temporel,  U 
ne  s'est  occupé. que  du  spirituel.  Nos  amis  de 
la  commission  ont  donné  dans,  le  c  biai^  »  dont 
parle  M.  Ticoplpng;  ils  put  consenti Ji  faire  au 
temporel  des  concessions  auxquelles  ils  ont  été 
entraînés  pi^r  leur  généreux  dévouement, pour 
la  lil^ct^  de  ren^.eigneaieojl^> 

Je  croia  donc  aua  si  yov»  vdqa.  repoi;tez  au 
proj^  primitif,  dont  les  auteurs  ont  ^ardé 
-un  silenee  absolu  sur  l'article  il,  vous  ouvrirez 
les  yeux  sur  les  conséqu^ces  que  noorrait 
avoir  cet  article  11,  qui  met  de  e6té  l'avis  de 
l'autorité  municipale,  et.  cela  à  grand  tort; 
parce  que,  comme  je  vous  le  disais,  il  ne  s'agit 
nullement  de  consulter  l'autorité  musôctpaïe^ 
sur  l'intérêt  «qu'offrent  ces  facultés,  U  s'agit 
de  la  consulter  sur  le  préjudice  que  lui  cause- 
rait sur  soa  territoire  1  établissement  d'un<  pri- 
vilège de  malnogkorte. 

Je  connais  des  villes  qfsù  sont  entoucées  de 
trois  côtés  par  une  rivière,  un  nianiis,  dea 
lieux  inaboidables,  et  qui  ne  pe«veat  se  ratta- 
cher au  reste  du  territoire  que' par  une  langue 
de  terre  étroite.  Eh  bien,  il  y  a  déjà  des  cou- 
grégatiens  religieuses  qui  occup^fU  me  nota- 
ble partie  de  ces  territoires.  (Rires  à  droitA.) 

Il  est  évident  que  vous  no  pourrez  pas^  cséer 
des  biens  de  mainmorte  sans  commettre  une  . 
injustice,  si  vous  ne  consultez  pas  l'autorité 
locale. 

En  dérogeant  aux  lois  de  1825,  de  1666  et 
de  1749,  vous  faites  une  concession  qui  porte 
une  atteinte  profonde  à  notre  code  civil.  Et 
permettez-  moi  de  vous  demander  au  profit  de 

3ui  vqulez-vous  sacrifier  cet  intérêt  suprême 
e  la  population  française,  qui  tient  par-des- 
sus toute  chose  à  la  lib^e  transmission  des  piro- 
priétés? 

Vous  allez  introduire  un  privilège  dans  une 
loi  de  privilège  ;  car  remarquez  que  vous  n'a- 
brogez pas  totalement  les  Idis  de  1817  et  de 
1825,  vous  les  abrogez  partiellement  en  faveur 
seulement  de  certaines  congrégations  qui  s^éta- 
bliront  sous  prétexte  de  collèges. 

Ainsi,  tandis  que  les  hospices,  les  fabriques, 
les  autres  congrégations  religieuses  seront  obli- 
gés de  se  soumettre  à  la  loi  actuelle,  qui  im- 
pose de  faire  une  enquête  et  de  consulttir  l'au- 
torité municipale,  ceux  qui  viendront  en  vertu 
de  Tarticle  II  du  projet  qu'on  nous  propose  se- 
ront exemptés  de  cette  condition.  C'est  donc  un 
privilège  (tans  un  privilège  que  vous  ac- 
cordez. 

f^ous  demandons  tout  simplement  que  les  as- 
sociations qui  Voudront  être  déclarées  établisse- 
ments d'utilité  publique  se  conforment  aux 
prescriptions  qui.  régissent  toutes  les  con- 
grégations et  tous  les  établissements  de  cha- 
rité ;  nous  ne  réclamons  que  Tapplication  de 
la  loi  commune.  (Aux  voix  I  aux  voix  1  ) 

Si  je  vous  demandais  la  mise  en  dehors  du 
droit  commun,  je  soutiendrais  une  thèse  inac- 
ceptable; mais  lorsque  je  demande  que  le 
droit  commun  soit  maintenu,  ie  crois  être  fon- 
dé à  rechercher  au  profit  de  qui  vous  in- 
troduiriez un  privilège  dans  un  privilège. 

La.  congrégation,  qui  pourrait  profiter  de 
votre  privilège  exceptionnel,  a  été  caractérisée 
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par  des  arrêts  authentiques,  souverains,  sur 
lesquels  je  vous  engage  à  méditer. 

dette  congr'é^atlon,  qui  s'est  introduite  par 
un  biais  en  1550,  a  été  l'objet  d'arrêts  sur  les- 
quels nous  ne  pouvons  pas  fermer  les  yeux. 

En  1594,  cette  association  a  été  condamnée 
pat  le  parlement  de  '  Parjs,  après-  le  crime  de 
Jean  Ghàtel.  Cette  même  '  aésociation  a  été 
condamnée  par  un  arrêt  du  parleoient,  le  6 
août  1761.  Elle  a  étté  condamnée  de  nouveau 
au  mois  d'août  1762.  Croyez- vous  que  des  ar- 
rêts solennellement  discutés,  respeetésvP&r 
tou!«  les  parlements  de  France,  croyez- vous 
que  oes  arrêts  ne  puissent  pas  être  consultés 
a^ec  quelque  utilité  dans  la  discussion  qui 
nous  occupe?  8t  vous  le  désirez,  je  vais  vous 
mettre  ces  arrêts  sous  les  yeux.  (Aux  voîk  1 
auxvOTzl) 

Permettez  moi  une  simple  observation  Dans 
cette  discussion,  on  a  donné  lecture  de  docu- 
metits  qui  ressemblaient  beaucoup  à  des  pam- 
phlets, de  documents  sans  nom  d'auteurs.  Il 
me  semble  que,  lorsqu'on  a  admis  la  lecture 
de  pareilles  pièces,  il  peut  être  permis  de  lire 
les  arrêts  les  plus  solennels  qui  aient  été  ren- 
dus par  la  ma^çistrature  française.  (Aux  voix  t 
aux  voix  !  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  écou- 
ter l'orateur.  ,      » 

M.  Quiehard.  Voici  Parrêt  dh  6  août  1761, 
arrêt  du  parlement  concernant  les  jéstiites.' 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Vos  interruptions  me  prouvent  que  vous  ou- 
bliez l'axiome  :  resjudicataproverUate  habetur. 
Vous  ne  voulez  pas  entendre  la  vérité.  (Parlez! 
parlez  !  à  gauche.) 

L'arrêt  du  6  août  1761  est  conçu  en  ces 
"termes  : 

t  Vérification  faite  de  ladite  doctrine  meur- 
trière et  attentatoire  à  la  sûreté' des  souve- 
rains sur  les  livres  imprimés  de  Taveu  et 
approbation  de  ladite  société,  notamment....  > 

Suit  la  désignation  de  trente  et  un  au- 
teurs. 

t  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 

*    ordonneque  les li vres intitulés»— suit l'énumé- 

ration  de  vingt-trois  ouvrages,  —  c  seront  lacérés 

et  brûlés  en  la  cours  du  palais  au  pied  du 

grand  escalier  dUcelui,  par  l'exécuteur  de  la 
aùie  justice,  comme  séditieux,  destructifs  de 
tout  principe  de  la  morale  chrétienne,  ensei- 
gnant une  doctrine  meurtrière  et  abominable^ 
non  -seulement  contre  la  sûreté  de  la  vie  des 
citoyens,  mais  même  contre  celle  des  person- 
nes sacrées  des  souverains. 

«  Fait  dès  à  présent  et  par  provision  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tout  sujet  du 
roi  de  s'agréger  ou  affilier  à  ladite  société,  soit 
par  un  vœu  d'obéissance  au  général  d'icelle  qu 
autrement,  ainsi  qu'à  tous  prêtres,  écoliers  ou 
autres  de  ladite  société  de  faire  ou  recevoir 
lesdites  affiliations;  le  tout  sous  peine  d'être 

Ï>our8uivis  exiraoMinairementet  punis  suivant 
'exigence  des  cas.  » 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  l'arrêt  de  1762. 
(Bruit  à  droite.  —  Aux  voix  1  aux  voix!) 

Messieurs,  si  vous  vouiez  rayer  les  arrêts  du 
parlement,  vous  êtes  les  maîtres. 
A  gauche.  Parlez  I    parlez  ! 
M.    Oniehard.  Le  6  août  1762,  après  avoir 
eu  le  temps  de  la  réflexion  sur  le  premier  ar> 


'  rêt  rendu,  le  Parlement,  toutes  les  Chambres 
assemblées,  rendit  ce  second  arrêt; 

ff  Vu  les  extraits  des  assertions  dangereuses 
et  pernicieuses  en  tout  genre...»  (Nouveau  bruit 
—  Assez  !  assez  !) 

À  gauche.  Non!  non  1  Parlez I  parlez! 

M.  Quiehard.  Veuillez  me  laisser  achever. 

c  Vu  les  extraits  des  assertions  d&ngereuses. 
et  pernicieuses  en  tous  genres,  que  les  soi- 
disants  jésuites  ont  dans  tous  les  temps  et 
pérséveramment  soutenues,  avec  l'approbation 
de  leurs  supérieurs  et  généraux,  concernant 
Vimpudicité,  le  parjure,  les  vols,  rhomlcide, 
l'attentat  à  raut'orité  et  à  la  vie  des  rois, 

f  Déclare  ladite,  doctrine  morale  et  pratique 
perverse,  destructive  de  tout  principe  de  reli- 
gion et  même  de  probité,  injurieuse  à  la  mo- 
rale chrétienne,  pernicieuse  à  la  société  civile, 
séditieuse,  attentatoire  aux  droits  et  à  la  na- 
ture de  la  puissance  royale,  à  la  sûreté  même 
de  la  personne  des  souverains,  et  à  Tobéis- 
sance  des  fe-ujets,  propre  à  exciter  les  plus 
grands  troubles  dans  les  Etats,  à  former  et 
entretenir  la  plus  profonde  corruption  dans  le 
cœur  des  hommes.  » 

Messieurs,  ces  arrêts  si  solennels  ont  été 
renouvelés  en  1826  par  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

Ici  viendrait  s'élever  cette  question  de  savoir 
si  ces  arrêts  peuvent  donner  prétexte  à  des 
mesures  exceptionnelles,  non  pas  envers  les 
personnes,  —  il  n'en  a  jamais  été  question,  — 
mai^  envers  les  congrégations  qui  ont  encouru 
les  sévérités  de  ces  arrêts. 

Je  laisse  de  côté  toute  pensée  qui  pourrait 
blesser,  je  ne  dis  pas  les  personnes,  mais  une 
congrégation  quelconque.  (Aux  voix!  aux 
voix  I)  ^  »' 

Mais  si  nous  ne  tirons  pas  argument  de  ces 
arrêts  pour  demander  des  mesures  exception- 
nelles qui  sont  bien  loin  de  notre  esprit,  nous 
nous  demandons  si,  en  présence  de  ces  arrêts, 
il  est  possible  de  faire  exception  en  faveur  de 
ceux  qui  en  ont  été  l'objet,  et  de  leur  donner 
le  privilège  que  l'article  11  veut  leur  accorder. 
En  effet,  en  vertu  de  l'article  11,  toutes  les 
congrégations  qui  viendront  demander  à  for- 
mer des  établissements  d'enseignement  pablic 
seront  affranchies  de  la  loi  commune  i  toutes*» 
les  autres  congrégations. 

Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  supporter. 
Nous  admettons  parfaitement  qu'il  n'y  ait  au- 
cune mesure  d'exception  ;  nous  admettons  par- 
faitement que  la  loi  soit  commune  pour  tous  ; 
mais  nous  ne  pouvons' pas  admettre  que,  en 
présence  de  pareils  arrêts,  on  fasse  une  loi 
exception nelie  en  faveur  de  ceux  que  ces  arrêts 
ont  frappés. 

Ne  s  rait-il  pas  d'un  effet  bien  fâcheux  sur 
Tesprit  public  de  voir  que  Ton  sacrifie  Tau- 
toriié  de  la  chose  jugée,  et  qu'on  sacrifie  en 
même  temps  Iç  principe  de  la  libre  transmis- 
sion des  biens,  '  auquel  on  porterait  une  at- 
teinte si  grave,  non-seulement  en  fait,  mais 
dans  Popinion,  si  on  venait  lever  les  barrières 
qui  s'oppospnt.  bien  ihsuffisammi'nt,  à  la  pco- 
pagation  des  congrégations  religipu!>e$  ? 

S'il  est  un  sentiment  profond  dans  le  cœur 
de  nos  populations,  c'est  le  sentiment  de  res- 
pect pour  les  principes  de  notre  code  civil,  qui 
protègent  la  libre  transmission  des  biens: 

V^nir  porter  aUeinte  à   notre   code  ^ivil, 


SÉANCE  DU  10  JUIN  1875 


485 


c'est  porter  atteinte  à  Tordre  sodal  en  France,  r 
car  si  la  propriété  a  été  proclamée  pas  nos  As- 
semblées nationales  et  acceptée  par  notre  po- 
Eulation  comme  un  droit  naturel  sacré,  invio- 
ible,  c'est  que  d'après  nos  nouvelles  lois,  la 
propriété  n'est  plus  le  code  de  ceux  qui  ont 
contre  ceux  qui  n*ont  pas,  mais  le  droit  de 
tous  assurant,  aux  uns  la  conservation  de  ce 
qu'ils  possèdent,  aux  autres  la  faculté  d'acqué- 
rir par  le  travail  et  ptfr  l'épargne.  Venir  porter 
atteinte  à  ce  principe  de  la  liberté  de  la  trans- 
mission  des  biens,  c'est  porter  atteinte  au  pa- 
trimoine f^tur  du  travail  et  de  l'épargne.. . 
(Aux  voix  !) 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  porter  atteinte 
à  un  principe  si  profondément  enraciné  dans  le 
cœur  de  nos  populations,  vous  ne  pouvez  pas 
lui  porter  atteinte  en  faveur  des  associations 
qui  se  fonderont  sous  préteite  de  collèges. 

Mai^,  messieurs,  il  y  a  des  faits  qui  sont  là 
pour  TOUS  démontrer  aussi  clair  que  le  jour 
que  ce  prétexte  de  collèges  est*toot  i  fdit  étran- 
ger aux  véritables  intérêts  de  renseignement. 

Lorsqu'en  1850,  la  loi  a  établi  la  liberté  de 
renseignement  pnmaire  et  de  renseignement 
secondaire,  est-ce  qu'on  a  modifié  la  loi  sur 
les  établissements  d'utilité  publique?  Nulle- 
ment! Ceux  qui  ont  voulu  fonder  des  établis- 
sements d'Instruction  primaire  ou  secondaire 
lès  ont  fondés  soit  personnellement,  soit  par 
une  société  civile  ou  commerciale,  soit  en  se 
soumettant  aux  conditions  de  la  loi  actuelle, 
de  la  loi  de  1825*  sut  les  établissements  d'uti- 
lité publique.  Pourquoi  alors  réclamez-vous 
aujourd'hui  pour  renseignement  supérieur  des 
dérogations  à  la  loi  sous  laquelle  les  autres 
établissements  d'enseignement  se  sont  Goodés  ? 

9$  divers  côtés.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Gnichard.  Je  finis,  messieurs,  et  je 
résume  la  question  en  trois  mots . 

Je  vous  demande  purement  et  simplement 
de  rester  sous  la  législation  de  1666,  de  1749, 
de  1817,  de  1825. 

M.  Pages  Doport.  La  législation  de  l'arbi 
traire  I 

M.  Galcbard.  J'attache  une  grande  impor- 
tance au  maintien  pur  et  simple  de  celte  lé- 
gislation par  les  considérations  que  je  viens 
de  vous  sQumettre  ;  et  aussi  parce  que  ces  lois 
ont  été  une  œuvre  de  conciliation  entre  l'es- 

Ï»irit  moderne  et  l'esprit  du  passé.  Cette  conci- 
iation,  nous  l'acceptons.  Si'  vous  voulez  sin- 
cèrement la  paix,  faites  donc  la  paix  sur  des 
lois  qui  ont  été  faites  dans  un  esprit  de 
concorde,  et  ne  venez  pas  mettre  en  question 
les  lois  existantes.  Voilà  la  pensée  de  mon 
aiâendement  ;  c'est  le  maintien  pur  et  simple 
de  la  législation  existante.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  préaident.  M.  Depeyre  a  la  pa- 
role. 

M.  OotaTO  Depeyre.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  répondre  à  tout  lo  discours  de  l'ho- 
norable M.  Guichard.  Je  voudrais  seulement , 
à  l'occasion  des  observations  qu'il  développait 
tout  à  l'heure  à  la  tribune,  indioner  de  nou  ^ 
veau  quel  est  le  véritable  caractère  de  la  loi 
qui  vous  e8t  proposée.  Rassurez-vous  donc, 
messieurs,  je  ne  remonterai  pas  dans  un  passé 
aussi  lointain  que  celui  que  i'honorablo  M. 
Guichard  faisait  apparaître  tout  à  l'heure  à  la 
tribune;  je  ne  diii^uterai  ni  l'édit  de  1666,  ni 


celui  de  1749,  ni  les  arrêts  dès  Parlements. . . 
Pour  être  complet  l'honorable  piféopinant  au« 
raitdû  nous  relti%  aussi  la  fiamease  dénoncia- 
tion du  comte  de  Montlosier.  En  vérité,  mes- 
sieurs, tout  cela  me  parait  bien  suranné  pour 
votre  jeune  République.  (Très-bien!  et  rirM  à 
droite.  -*  Rumeurs  à  gauche  ) 

M.  Jolea  Favre»  Et  Pascal  et  Us  Provin* 
ctaisiaussil    •., 

Bi-  Octave  Depeyre.  Donc,  messieurs,  je 
laisserai  sans  réfutation  -^  vous  m'en  voudriez 
de  &iire  autrement  —  les  dissertatious  histo- 
riques de  l'orateur  qui  m'a  précédé.  Mais,  en 
vécit^»  dans  le  cours  de  ce  débat,  nous  avons 
entendu  de  >i  étranges  choses,  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  bien  préciser  quel  est  le  sens,  quel 
est  le  caractère  de  la  loi  sur  laquelle  vous  dé- 
libérez. (Interruptions  et  murmures  à  gauche.) 

Nous  avons  entendu  parler  tout  à  l'heure,  et, 
ce  n'était  pas  poqr  la  première  fois,  de  léta-' 
blifisement  des  biens  de  mainmorte,  de  fa- 
milles spoliées,  de  nos  lois  foulées  aux  pieds. 
A  propos  de,  la  personnalité  civile  des  dio- 
cèses, nous  avons  entendu,  à  l'ouverture 
même  de  cette  séance,  se  renouveler  des 
protestations  aux  termes  desquelles  l'article  2 
que  vous  avez  voté  serait  en  contradiction  for- 
melle avec  tous  les  principes  de  notre  droit 
civil  et  de  notre  société  moderne. 

A  gauchi.  Oui  !  oui  l  —  C'est  vrai  l 

M.  Octave  Depeyre.  Je  comprends  que 
plusieurs  d'entre  vous  le  pensent,  mais  il  m  est 
Lien  permis  de pen^r  le  contraire...  (Très  bien! 
à  droite)  et  de  mettre  mon  opinion  à  l'abri 
d'une  autorité  que  vous  ne  récuserez  peut-être 
pas,  si  je  vous  rappelle  que  cet  avis  du  conseil 
a£tat  de  1874  sur  la  personnalité  du  diocèse, 
qu'on  a  si  vivement  attaqué,  avait  été  poursuivi 
et  demandé  par  divers  ministres  de  l'instruc- 
tion publique,  et  que  la  questipn  a  été  nette- 
ment enga-4ée,  dans  le  sens  de  la  personnalité 
civile  du  diocèse,  par  l'honorable  M.  Jules 
Simon.  (Rires  bruyants  à  droite.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'alors  qu'on  parle  des 
principes  du  code  civil,  on  oublie  beaucoup 
trop  ces  principes  eux-mêmes,  et  qu'on  ne 
veut  pas  voir  que  la  lot  qui  vous  est  proposée 
est  en  parfaite  harmonie  avec  notre  législation 
moderne. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  l'état,  des  êtres  mo- 
raux qui  constituent  ce  qu'on  appelle  un  éta-> 
blissement  d'utilité  publique.  La  loi  a  déterminé 
sous  quelles  conditions  et  de  quelle  manière 
un  établissement  pouvait  être  déclaré  d'utilité 
publique. 

Dans  notre  article  11  il  est  dit  que  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  tondes 
ou  les  associations  formées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pourront,  sur  leur  demande,  être  dé- 
clarés établissements  d'utilité  publique  après 
avis  du  conseil  supérieur,  de  l'instruction  pu- 
blioue.  C'est  très-clair;  et  cepenlant  l'hono- 
rable M.  GuichaH,  dont  l'imHgfnation  me  pa- 
rait un  peu  trop  hantée  par  des  terreurs  quel- 
Sue  peu  anciennes...  (Humeurs  à  gauche.  — 
lires  à  droite.),  l'honorable  M.  Guichard  ve- 
nait tout  i  l'heure  vous  dire  :  Mais  vous  dé- 
truisez tous  les  principes  consacrés  par  nos  lois 
modernes.  L'honorable  rapporteur  a  répondu  : 
Quand  il  est  question  d'un  établissement  qui 
sera  déclaré  d'utilité  publique,  cela  vejit  dire 
que  cet  établissement  sera  déclaré  d'utilité 
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pabUque  dans  les  formes  prescrites  p&r  la  loi 
pour  une  kelle  décoration. 
M.  le  mialsira  de  riaairaction  pubU 

que.  Parfaitement! 

M.  Ootave  Bepejve.  Et  pour  dissiper  les 
anxiétés  persistantes  de  rhonoreble  préopi- 
naiit,  M.  le  rapportmir  tous  a  dit  :  Noas 
allons  ajouter  a  l'article  :  tf-  les  dtabliése- 
ments  déclarés  établissements  d'atilité  pubtf- 
que,  dans  les  conditions  et  formes  pfcécrites 
par  la  loi.  •  C'est  une  redondance,  mais  je  ne 
la  regrette  pas  si  elle  doit  calmer  notre  hono- 
rable collègue.  (Rires  à  droite.) 

£h  bien,  lorsque  certains  établissemei^ts  ont 
été  déclarés  d'atillié  publique,  ils  ont  une  vie 
civile.  La  loi  a  déterminé  alors  dans  quelles 
formes  et  dans  quelles  conditions  ils  pour- 
raient recevoir  des  libéralités,  soit  entre- 
vifs, soit  testamentaires.  Il  y  a  un  article  910 
du  code  civil  qui  dispose  que  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  ne  peuvent  recevoir 
de  libéralités,  soit  entre-vils,  soit  testamen- 
taires, qu'après  avoii  reçu  l'autorisation  du 
Grouvernement. 

Lorsque  nous  disons  que  des  associations 
formées  pour  donner  renseignement  supérieur 
pourront  être  déclarées  établissements  d'utilité 
publique,  nous  disons,  par  voie  de  suite,  qu'a- 
près avoir  obtenu,  à  leur  profit,  cette  déclara- 
tion d'utilité  publique,  ces  associations  sont 
régies  par  quoi  ?  Par  les  dispositions  du  droit 
commun,  par  le  code  civil,  c'est-à-dire  qae  si 
elles  veulent  recevoir  des  libéralités,  il  leur 
faudra  l'autorisation  de  l'Etat. 

Voilà  comment  procède  notre  loi.  £t  cepen- 
dant on  vous  parle  des  frayeurs  qu'elle  excite 
dans  le  pays,  des  intérêts  qu'elle  alarme.  Cest 
surtout  le  mot  diocèse  introduit  dans  l'article  t 
ui ,  paraît -il ,  épouvante  nos  adversaires. 
!omme  si  cette  personnalité  civile  n'existait 
as  déjà  en  dehors  de  notre  loi,  sans  notre 
bi . . .  (Interruptions  à  gauche.) 

A  droite.  Oui  f  oui  1  —  Très-bien  I 

M:  Octave Dapeyre.  ...Gomme  si  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  n'avaient 
pas  autorisé,  comme  si  on  n'autorisait  pas  cha- 
que jour  des  libéralités  faites  au  diocèse  dans 
la  personne  de  Tévêque... 

À  droite.  Très-bien  i  très-bien  ! 

Iff.  Octave  Depeyre. . . .  dans  la  personne 
cle  révoque  représentant  le  diocèse,  de  l'évé* 
que  agissant  non  pas  en  son  nom  privé,  et 
comme  personne  privée,  mais  agissant  pour 
représenter  cette  chose  oui  se  continue  après 
lui  :  le  diocèse  et  révéché..  Et  l'on  vient  uous 
dire  que  c'est  là  une  invention  dont  M.  Ghes- 
nelong  s^st  rendu  coupable  1  (Très-bien  I  très- 
bien  !  à  droite.) 

Eh  bien,  de  même  ici  je  dis  que  pous  som- 
mes sur  le  véritable  terrain,  sur  le  terrain  du 
droit  commun,  du  co'de  civil,  et  qu'à  ce  propos 
vous  ressuscitez  des  fantômes. . .  (Applauuia- 
sements  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Des  réalités  ! 

M.  Octave  Bep«yre.  Ah!  je  comprends 
qu'il  vous  déplaise  qu'on  marche  sur  ces  fan- 
tômes pour  les  ftiire  disparaître;  je  comprends 
que  vous  aimiez  mieux  rester  dans  cette  équi- 
voque à  l'aide  de  laquelle  vous  vouiez,  en  dé- 
finitive, donner  à  notre  loi  un  caractère  qu'elle 
n'a  pas.  (Vive  approbation  à  droite.)  Quand 
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nous,  faisons  une  loi  de  liberté,  de  droit  com- 
mun... (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

A  droite.  G'est  cela  !  Très-biea  l 

M.  Ootave  Bepoyre.  Oui,  quand  nous  fai- 
sons une  loi  de. liberté... 

Hi  ToMa.  G'est  la  première  fois  que  cela 
vous  arrive  1  (Rires  à  gauche.) 

A  droite*  A  Tordre  !  à  l'ordre  1 

M.  Octave  JDepoyre.  Je  n'en  dirai  pas  au- 
tant de  celui  qui^m'inteitompt,  sans  le  coapai- 
tre.  Ge  n'est  pas  la  première  fois  que  j'assiste 
au  spectacle  doni^  nous  sommes  depuis  troîa 
jours  les  témoins  dans  cette  enceinte!»  le  speo- 
taele  de  prétendus  libéraux  qui  ne  «veulent 
d'aucune  liberté  1  (Bruyantes  réclamations  à 
oaucbe.  ^  Bravos  et  applaudissements  répétée 
a  droite  et  au  centre  droit.) 

£h  bien»  le  dis  qu'il  était  temps  de  rétablir 
aux  yeux  oe  tous  le  véritable  oaraelère  de 
cette  loi  dans  laquelle  en  vaut  mettre  ce. gui 
n'y  est  pas;  je  dis  aue  c'est  une  loi  qui  n'in- 
voque eft  qui  n'applique  que  lee  priocipes  du 
droit  commun,  et  je  me  félicite  d'avoir  pu,  à 
l'occasion  du  discours  de  l'honorable  M.  Gui- 
chard,  vous  démontrer  .combien  cet  article  il 
est  respectueux  dei|  prescriptions  4e  notre 
droit  civil. 

Que  disons-nous,  en  effet?  Nous  disona  : 
t  Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acquérir  et 
contracter  à  titre  onéreux;  ils  pourront  égale-* 
ment  recevoir  des  dons  et  legs.  » 

Nous  n'avions  pas  besoin  de  dire  autre 
chose,  car  ils  recevaient  comme  établissements 
d'utilité  publique,  et  il  étaitiiien  entendu  que, 
comme  établissements  d'utilité  publique,  ils 
étaient  soumis  à  l'article  910  du  code  civil  et 
à  toutes  nos  lois. 

Cependant,  pour  qu'il  ne  restât  auoane.es- 
pèco  d'équivoque  possible  >  M.  le  rapporteur  a 
encore  voulu  ajouter  i  c  dans  les  cond4tiona 
établies  par  la  loi.  » 

Vous  le  voyei,  messieurs,  l'article  il  n'a 
besoin  d'être  amendé  d'aucune  façon  pour  être 
conforme  aux  véritables  principes  de  notre  lé- 
gislation moderne.  Les  réminiscences  inutilea 
et  peut  dire  un  peu  prolongée^!  apportées  tout 
à  l'heure  à  cette  tribune,  n'ébranleront  pas,  je 
croisi  votre  courage...  jOn  rit)  ..«et  vous  adopte- 
res  purement  et  simplement  l'article  qui  vou4 
est  proposé.  (Très -bien  I  très-bien  1  »  Applau- 
dissements répéiés  à  droite  et  au  centre  drojL 
—  Aux  vmx  !  aux  voix  !  ) 

M.  le  pvéaident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Guichard. 

(L'amendement  e«t  mis  «ul  voix  et  n'est  pas 
adoplé.) 

Iff.  le  président.  Nous  passons  à  TameB* 
dament  de  M.  de  Beloastel,  qui  propose  d'a- 
jouter à  l'article  11  un  paragraphe  aaditiannel 
ainsi  conçu  : 

c  Toute  université  libre  composée  d'au  moine 
trois  facultés  ayant  chacune  autant  de  profes- 
seurs que  celle  des  facultés  de  l'Etat  du  même 
ordre  qui  en  compte  le  moins,  après  cinq  ant 
de  plein  exercice,  sera  de  droit,  sur  sa  de- 
mande, reconnue  établissement  d'utilité  pu- 
blique susceptible  d'acquérir  tant  à  titre  gratuit 
qu'a  titre  onéreux.  » 

La  parole  est  à  M.  de  BelcasteU 

M.deBeleaatel.  Messieurs,  vous  le  voyez, 
la  différence  entre  notre  amendement  et  Par- 
ticle  de  la  commission  consiste  simplement  en 
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ce  que,  d'aprôs  nous,  ^  le  tUie  d'établissement 
d*utiUtô  publique  sera  accordé  de  plein  droit, 
tandis  que,  d'après  l'article  de  la  commissiocit 
Il  dépendra  d'uoe  autorisetîoa.^vik  sera  ou  qui 
ne  sera  pas  accordée. 

Messieurs»  après  un  den^rsitele  d%8^a- 
tiens,  viBgt-cmq  ans  après  le  premier  pas^  le  oas 
heureiux  tait  dans  cette  voie,  tous  «ves  enfin, 
pour  le  bien  du  pays,  pour  TtipQueur  de  eette 
Assemblée  qui,  diésormais ,  ne  mourra  pas 
tout  entière,  vous  avez  proclamé,  réalisé,  ie 
l'espôra»  la  liberté  de  1  enseignement  supé- 
rieur. Vous  venex  de  reconnaître,  pour  etux 
qui  s'unissent  dans  le  but  d'enseigner,,  la  U* 
borté  d'associaiion.  Vous  salues  assurément 
dans  les  associationa  que  ce  but  élevé  fera  naî- 
tre, le  ^ge  d'un  nouvel  essor  des  études  fran- 
çaises et  la  meiUeuve  garantie  pour  les  respon- 
sabilités, si  graves  de  renseignement. 

Eh  bien,  nous  venons  vous  demander  de 
tirer  une  conséquence  logique  et  nécessaire  du 
principe  que  vous  avez  posé. 

Vous  accomplissez  une  grande  œuvre  ;  fai- 
tes la  jusqu'au  bout.  Ne  soyez  pas  avares  pour 
ces  insiruments  de  progrès  que  vous  inaugu- 
rez et  qui  s'appelleront  les  sociétés  d'enseigne- 
ment ;  ne  leur  marchtndez  pas  le  vivre  et  le 
couvert;  la  liberté  que  vous  proclamez,  don- 
nez la  leur  entière  et  pleine,  qu'elles  eniouissent 
comme  les  individus>  comme  les  sociétés  civi- 
les on  commerciales,  &  titre  égal  et  au  même 
degrés  Si  vous  voulez  qu'elles  soient  à  la  hau* 
teur  de  leur  mission,  ne  leur  refusez  pas  les 
moyens  asatéhels'. 

Les  droita  d'acquérir  et  de  posséder  sont 
des  droits  naturela.  Le  code  civil  en  ccmsai» 
formellemeat  Texercice  pour  les  sociêtéà  daai 
le  but  est  le  lucre  et  -le  partage  de  bénéfices 
d'argent.  Vous  ne  pouvez  faire  moins  assu- 
rément, —  cela  SMnit  une  étrange  contra- 
diction non-seulement  avec  réquité  naturelle^ 
mais  avec  les  prfkkcipes  généreux  et  justes 
qui  inspirent  ie  projet  de  loi^  — *  vous  '  ne 
pouvez  taire  moins  pour  des  sociétés  dont  le 
ont  sera  la  diffusion  des  lumières  Bfi  bénéfice 
de  l'esprit  humain. 

D'ailleurs,  messieurs,  ces  droite  sont  atta- 
chés, vous  le  savez,  au  titre  d'établissements 
d'utilité  publique.  Ce  titre^  je  ne  veux  pas  dire 
gu'on  le  prodigue,  mais  on  l'accorde  tous  les 
jours  à  des  sociétés  d'agriculture,  d'acclimata- 
tion, etc.  Ces  sociétés  rendent  des  services,  je 
ne  le  conteste  pas,  mais  des  services  d'un  or*- 
dre  inférieur,  n  faut  en  convenir,  à  la  grande 
cause  intellectuelle  et  morale  servie  par  les 
universités.  Vous  n'hésiterez  donc  pas,  mes- 
sieurs, à  donner  à  celles-ci  le  même  titre  et  les 
mêmes  droite,  non  point  par  un  décret  solli- 
cité et  quelquefois  vainement  attendu,  octroyé 
ou  refusé  par  l'arbitraire  d'un  pouvoir  qui 
passe  ou  par  une  loi,  favorable  aujourd'hui, 
hostile  demain  ;  non,  mais  vous  l'accorderez 
de  plein  droit,  sur  demande,  après  toutes 
les  formalités  et  garanties  dûment  constatées  ; 
voos  Raccorderez,  au  nom  de  la  justice,  de  la 
liberté  et  de  l'intérêt  social.  Car,  veuillez  le 
remarquer,  je  ne  demande  pas  ce  droit*  pour 
une  parole  d'aventure,  pour  une  institution  de 
la  première  heure;  je  vous  le  demande  pour 
une  université  complète,  formée  de  trois  facul- 
tés, ayant  «otant  de  professeurs  que  les  facal- 
tée  de  l'fitat,  et  cela  au  bout  de  cinq  ans  de 


plein  exercice,  c*ert'j^-dire,  après  qu'elle  au* 
ront  fait  leurs  preuves,  qu'elles  se  seront 
imposé  d'immenses  sacrifices  pour  le  bien  pu- 
blie et  auront  prouvé  par  une  icréproeha^le  car- 
rière qu'elles  voulaient,  qu'elles  savaient  et 
Qu'elles  pourraient  respecter  les  lois  éternelles 
e  la  morale  et  les  lois  du  pays.  (Tiès*bien  I 
sut  divers  bancs  à  droite.) 

Je  n'inslsite  pas  davantage  sut  les  taisons 
positives  à  l'ai^ui  de  notre  amendeoiant  ;  j'ear- 
rive  aux  objections,   faciles  à  réfuter,  je  l'es* 

5 ère,  (fai  ont  paru  firapper  quelques  esprits 
éfiants.  Ces  objections  peuvent  se  résumer 
en  trois  mets  :  abus  des  biens  de  mainmorte, 
multiplicité  des  personnes  civiles,  privilège 
pour  l'Egltso  qui  devra  seule  en  profiter. 

Quant  aux  abus  des  biens  de  mainmorte, 
tout  vous  a  été  dit  par  l'honorable  M.  Depeyre, 
je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  la  multiplicité 
des  personnes  civiles,  messieurs,  il  y  a  un 
mot  à  dire.  Si  quelque  chose  manque  à  l'or- 
ganisme de  la  société  française,  c'est  assuré- 
ment un  nombre  suffisant  de  personnalités 
civiles.  Craindre  les  abus  des  corps  constitués, 
dans  une  société  comme  la  nôtre,  pulvérisée 
faute  d'orgaft^s  vivants  qui  en  relient  les  ato- 
mes, dans  une  société  où  l'individualisme  est 
la  plaie  principale,  lorsque  l'association  libre 
sous  toutes  ses  formes  et  à  tous  ses  degrés  est 
l'unique  remède,  cf^st  faire  preuve  de  peu 
d'intelligence  de  ses  besoins  et  de  ses  nérils. 
Permettez-moi  de  le  dire ,  ce  sont  des  hallu- 
cinations dTun  autre  âge.  (Très -bien  \  très- 
bien  I  à  droite.) 

Mais,  objecte-t-on  encore,  PEglise  en  profi- 
tera seule  \  Jl  est  dbnc  vrai,  messieurs,  vous 
avez  peur  de  l'Eglise. . .  (Exclamations  ft  gau- 
che) ...vous,  les  héritiers  de  ceux  qui,  cent 
fois  en  cent  ans,  se  sont  vantés  d'avoir  porté 
les  derniers  coups  à  sa  puissance  'dans  la* 
société  civile  ;  vous,  dont  les  journaux  et  les 
livres  répètent  tous  les  jours  qu'elfe  est  morte, 
dans  l'esprit  des  peuples  I 

Je  ne  reconnais  pas  là  la  fierté  de  votre  fan- 
age et  l'enthousiasme  de  la  libre  pensée. 
(Tres-bien  i  et  vive  approbation  à  droite.) 

Si  PEglise  catholiaue  est  morte,  que  vdùs 
importe  la  voix  d'un  laniômef 

Mais  laissons  l'ironie  :  le  sujet  ne  Ta  com- 
porte pas.  L'Eglise  en  profitera,  je  le  désire,  et 
je  le  crois,  et  je  ne  veux  pas  dissimuler  mon 
espérance.  Il  serait  indigne  d'elle  et  indigne  de 
nous  de  la  faire  petite  et  faible,  pour  que  vous 
soyez  magnanimes  et  que  vous  lui  laissiez  la 
vie.  Mais  l'Eglise  sera-t-elle  seule  à  en  profi- 
ter? 

Qui  vous  empêche  d'ouvrir  des  cours,  des 
facultés ,  des  universités  libres  ? 

Unmembre  à  gauche^  Pas  de  monnaie!  (Rires 
et  bruit.) 

M.  de  BeksanteLL'Egliae... non,  messieurs, 
je  me  trompe,  l'expression  est  absolument  im- 
propres, ce  n'est,  pas  l'Eglise  qui  en  profilera, 
c'est  la  société  tout  entière  qui  recueillera... 

M.  Jules  Favre.  La  société  de' Jésus! 

M.  de  Beloaatel.  ...les  fruits  de  l'ensei- 
gnement que  les  jeunes  gens  et  leurs  familles 
iront  librement  leur  demander.  (Très- bien!  à 
droite.)  fit  qui  donc  serait  assez  oublieux  de 
la  patrie  pour  méconnaître  les  services  que 
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l'Eglise  a  rendus  à  la  France  et  à  la  civilisa- 
tion? (Bruyantes  interraptlons  à  gauche.) 

Est-ce  la  science  qui  vous  préoccupe,  mes- 
sieurs? Mais  saint  Paul  glorifiait,  longtemps 
ayant  Yous»  cette  science  que  tous  croyez  avoir 
inventée  I 

Parlez-vous  des  lettres? 

Est-ce  que  les  plus  beaux  génies  dont  l'hn* 
manité  s'honore  ne  sont  pas  nés  dans  l'atmos- 

S  hère  chrétienne?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas 
es  corps  religieux^,  enfants  de  l'Eglise,  qui 
ont  sauvé  aiissi  de  Toubli  les  œuvres  du  génie 
antique?  Est-ce  que,  i  l'heure  présente,  le 
clergé  catholique  n'est  pas  le  corps  le  plus 
lettré...  (Hiree  ironiques  à  gauche)  ...le  plus 
instruit  de  l'univers  ?  (Oui  I  oui  I  Très-bien  ! 
à  droite.) 

Parlez- vous  du  droit?  Messieurs,  comparez 
feulement  )a  loi  antique  avec  lo  droit  chré- 
tien. Tout  ce  qui,  dans  notre  civilisation  et 
notre  droit  moderne,  a  relevé  la  dignité  et  h 
liberté  humaine,  tout  ce  qui  a  protégé  le  faible,  - 
la  femme  et  l'enfant,  est  sorti  des  principes 
libérateurs  de  l'Eglise  et  du  catholrcisme.  (nu- 
meur^  à  gauche.) 

Vous  ne  pouvez  pas  le  nier,  messieurs,  et, 
certes,  ce  n'est  pas  dans  le  code  indien  ou 
dans  les  rôves  du  positivisme  que  vous  irez 
chercher  le  progrès  du  droit,  les  règles  de  la 
justice  et  de  Ja  vérité. 

Sont  ce  les  libertés  publiques,  les  libertés 
nécessaires  d'un  grand  peuple  qui  vous  met- 
tent en  souci  ?  Eh  t  messieurs,  TEglise  a  dans 
ses  traditions  et  dans  ses  doctrines  toujours 
Combattu  l'absolutisme  des  Césars.. 

A  gauche.  Et  le  2  décembre  ? 

M.  de  Belcastel.  Elle  a  protesté  par 
son  enseignemeut  séculaire  omirb  toutes  les 
tyrannies  de  la  force,  au  nom  du  bien  des  peu- 
ples et  de  la  justice. 

M.  Henri  de  LacretaUa.  Et  le  Te  Deum 
après  le  2  décembre  I 

M.  Jules  Favre.  Elle  s'est  abaissée  devant 
Napoléon  III  ! 

M.  de  Belcastel  C'est  l'histoire  qui  le  dit, 
et  tous  vos  murmures  n'étoufferont  pas  sa 
voix.  Elle  a  toujours  pris  le  parti  des  peuples 
an  nom  de  la  justice  et  de  la  vérité...  (Nou- 
velles interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs, vous  répondrez  I 

M.  de  Belcastel...  Elle  n'a  cessé  de  proté- 
ger les  faibles  contre  les  envahissements  et  les 
tyrannies  de  la  force.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

Vous  avez  beau  protester  ;  vous  n'effacerez 
jamais  les  services  que  TEglise  a  rendus  à  la 
France. 

Maintenant,  est-  ce  un  privilège  qu'on  vous 
demande  de  lui  accorder  ?  Non,  c'e^t  la  liberté 
pour  elle  coo^me  pour  vous.  (Rires  ironiques 
a  jîauclie.)  - 

Je  me  résume.  Vous  ne  craindras  pas,  mes- 
sieurs, les  personnalrtés  civiles  ;  cer  sont  des 
puissances  conservatrices;  vous  ne  craindrez 
pas  de  donqer  de  plein  droit  le  titre«d'étabtis- 
sements  d'utilité  publique  aux  sociétés  qui 
prendront  la  noble  initiative  de  relever  en 
France  l'édocation  publique.  (Oh  I  oh  t  à  gau- 
che.) 

Vous  ne  craindrez  pas  les  universités  catho- 
liques, parce  qu'elles  auront,  comme  les  autres, 


le  champ  libre  ;  autant,' mais  pas  plus  I  (Vives 
marques  ^'approbation  et  applaudissements 
0tir  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M» 
Jozon . 

M.  PanlJosoa  Messieurs,  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Belcastel  me  paraît  reposer 
sur  une  confusion,  souvent  signalée  et  tout 
aussi  souvent  reproduite,  entre  la  liberté  des 
associations  et  la  personnalité  civile  des  as- 
sociations. 

A  gauche.  C'est  cela  t  —  Voilà  la  question  I 

M.  Panl  Joson.  La  liberté  des  associations, 
nous  en  sommes  partisans,  an  moins  en  grande 
majorité  dans  cette  Assemblée;  nons  voulofis 
faire  disparaître  les  entraves  qui  ont  été  ap- 
portées a  la  faculté  qu'ont  naturellement  les 
nommes  de  se  réunir,  de  se  concerter,  de  re- 
lier leurs  efforts  dans  un  but  commun. 

C'est  là  la  liberté  d'association. 

Toute  autre  choBe  est  la  personnalité  civile, 
qui  attribue  à  une  association  le  droit  d'ac- 
quérir, de  posséder,  de  plaider,  de  transiger, 
de  recevoir  des  dons  et  des  legs  tout  comme 
un  simple  particulier. 

La  personnalité  civile  n*e«t  pas  de  droit  na- 
turel pour  les  associations,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  de  Belcastel.  La  personnalité  civile  n'appar- 
tient qu'aux  êtres  humains,  aux  individus  vi- 
vant d'une  vie  réelle,  parce  que  cette  personna* 
lité  est  attachét'  à  leur  qualité  d'hommes  Au 
contraire,  les  associations  ne  peuvent  avoir  la 
personnalité  civile  qu'en  vertu  d'une  fiction  de 
la  loi.  (Très  bien  !  très -bien  !  à  gauche.) 

Remarquez,  messieurs,  que  je  parle  des 
associations  intellectuelles  et  morales,  et  non 
pas  des  associations  civiles  et'  commerciales. 
Les  associations  civiles  et  commerciales  sont 
composées  d'un  certain  nombre  de^  citoyens, 
de  particuliers,  dont  chacun  est  propriétaire 
pouasaquote^part  du  fonds  social;  c^est  une 
collectivité  d'êtres  humains. 

Mais  dans  une  association  intellectuelle,  qui 
donc  est  le  propriétaire  du  fonds  social  ?  Pas 
-un  de  ceux  qui  ront  partie  de  l'association  ne 
pourrait  reclamer  sa  juste  part  dans  le  fonds 
social.  La  propriété  ne  repose-t-elie  pas  dans 
ce  cas  sur  une  idée,  un  but,  un  être  abstrait 
placée  au-dessus  et  en  dehors  de  l'association? 
(Assentiment  à  gauche.) 

Sans  doute  on  peut,  dans  l'intérêt  général, 
accorder  la  personnalité  civile  à  ces  êtres  de 
raison  ;  je  ne  m'y  oppose  pas,  loin  de  là;  mais 
il  ne  faut  pas  dire  que  peureux  la  personna- 
lité civile  est  do  droit  naturel;  elle  est  de  droit 
artiftciel,  c'est  une  création  arbitraire  de  la 
loi  ;  c'est  l'intérêt  général. seul  qui  peut  justi- 
fier cette  dérogation  au  '  droit  commun.  Et 
l'intérêt  général  qui  est  la  raison  de  cette 
dérogation  en  est  en  même  temps  la  mesure, 
en  ce  sens  qu'on  ne  peut  l'accorder  que  dans 
les  limitps  que  commande  l'intérêt  général. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Tandis  que  l'on 
ne  pourrait  restreinare  la  personnalité  civile 
d'un  particulier,  d'un  citoyen  sans  porter  at- 
teinte à  ses  droltsles  plus  essentiels. 

Que  demande,  en  effet,  M.  de  Belcastel  ?  il 
demande  que  Ton  assimile,  d'une  manière 
complète,  les  associations  aux  individus,  quant 
à  la  personnalité  civile.  Ge  qui,  à  ma  connais- 
sance du  moins,  ne  s'est  jamais  fait,  dans 
anoan  temps  ni  dans  aucun  pays.  On  a  ton- 
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ionrs  reconnu  que  les  ôtrea  de  raison  n'ayant 
la  pe'rsonnalité  civile  qu'en  raison  d'une  fiction 
de  la  loi,  cette  personnalité  devait  être  limitée 
au  but  proposé  et  dans  la  mesure  de  l'intérôt 
général. 

£t  encore  faut-il  que  ce  caractère  de  person- 
nalité ait  été  reconnu  par  le  Gouvernement, 
après  avis  du  conseil  d'Etat.  C'est  là  une  res- 
triction nécessaire,  d'utilité  publique  en  quel- 
que sorte^  et  c'est  cette  garantie  précieuse  que 
ie  conseil  d'Etat  apporte  un  soin  si  jaloux  à 
conserver,  que  M.  de  Belcastel  propose  de  sup- 
primer 1 

JDans  un  autre  ordre  d'idées,  on  accordera 
plus  facilement   la  personnalité  civile,  et  Ton 

f}eut  dire  que  beaucoup  d'associations  peuvent 
'obtenir  ;  mais  alors  on  ne  donne  qu'une  per- 
sonnalité civile  restreinte,  une  fraction  de  per- 
sonnalité. 

La  restriction,  en  ce  cas,  ne  consiste  pas 
dans  la  difficulté  d'obtenir  la  personnalité  ci- 
vile, mais  dans  les  conditions  imposées  aux 
associations.  C'est  l'objet  d'un  amendement 
quojVi  présenté.  Mais  ne^vouloirnide  l'une 
ni  de  Tautre  de  ces  restrictions,  c'est  inaugurer 
un  système  nouveau  qui  est  en  contradiction 
avec  la  pratique  et  avec  le  droit  naturel.  (Très- 
bien  !  très^bien  !  à  gauche.) 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  aux  conâidéra tiens 
sur  lesquelles  M.  de  Belcastel  a  terminé  ses 
observations,  considérations  qui  ont  un  intérêt 
historique  beaucoup  plus  que  juridique  et  qui 
ne  s'appliquent  pas  à  la  question.  Je  veux 
montrer  à  M.  de  Belcastel  quel  serait  le  dan- 
ger du  système,  qu'il  vous  demande  d'intro- 
duire. 

Nous  avons  actuellement  en  France  un 
grand  nombre  tle  congrégations  religieuses  et 
d'autres  associations  qui  ne  sont  pas  reconnues 
çonmie  établissements  d'utilité  publique.  J'eft 
citerai  une,  parce  que  c'est  la  principale,  et  je 
dirai  en  passant  que  je  ne  veu^c  la  mettre  ni 
au-dessus,  ni  au-dessous  des  autres  associa- 
tions qui  sont  daas  le  môme  cas,  c'est  l'ordre 
des  jésuites. 
A  droite.  Âh  !  ah  ! 

Un  membre  à  droite»  il  fallait  bien  y  venir  ! 
M.  Paul  ^02011.  La  liberté  d'association 
existe  en  fait  pour  eux;  en  droit,  je  crois  qu'ils 
ne  l'ont  pas.  Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'ils 
l'aient  enf^iit.  lis  se  réunissent,  ils  fondent  .des 
établi ssenlents,  ils  ont' la  libertié  d'association, 
mais  ils  n'ont  pas  la  personnalité  civile.  C'est  là' 
une  entrave  considérable  à  leur  développement; 
car  ils  ne  peuvent,  en  tant  (|u'as80ciation,  de- 
venir propriétaires,  recevoir  des  dons,  des 
legs.  Pour  arriver  à  ce  résultat  il  leur  faut  re- 
courir à  des  simulations,  à  des  personnes  in- 
terposées, puisque  leur  ordre  ne  peut  rien 
posséder  par  lui-même. 

Il  s'ensuit  qu'il  leur  est  assez  difficile  d'ac- 
quérir, et  que  quand  ils  acquièrent  par  don  ou 
par  legs,  les  héritiers  peuvent  attaquer  le  tes- 
tament en  faisant  remarquer  que  le  premier,  le 
second  et  le  troisième  légataire  ne  constituent 
que  des  per^ionnes  interposées,  des  fidéis-com- 
missaires,  des  exécuteurs  testamentaires,  et 
que  tout,  en  un  mot,  est  combiné  de  façon  à 
ce  que  la  fortune  arrive  aux  jésuites.  Et  bien 
souvent  les  héritiers  réussissent  dans  ces  pro- 
cès, et  c'est  ainsi  que  l'ordre  des  jésuites  perd 
chaque  année  une  partie  des  dons  qui  leur  se- 
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raient  attribués  s'ils  avaient  la  personneriilé  ci- 
vile. (Très-bien  I  très-bien I  à  gauche.) 

Nous  ne  voulons  pas,  messieurs,  empocher 
les  jésuites  de  fonder  une  faculté  libre  :  ils  se- 
ront probablement  les  premiers  à  profiter  de 
la  latitude  que  la  loi  en  oiscussion  va  conférer. 
Mai4  alors,  si  vous  leur  accordez  sans  aucune 
condition  ni  restriction,  par  cela  seul  qu'ils 
auront  fondé  une  faculté  libre,  la  personnalité 
civile,  voyez  à  quel  résultat  vous  arrivez. 

Toutes  les  prohibitions  légales  sont  abrogées. 
On  dira  désormais  au  testateur  complaisant  : 
Pour  que  votre  fortune  arrive  aux  jésuites,  lé- 
guez-la à  notre  faculté,  elle  est  personne  ci- 
vile. Et  ainsi,  sous  le  couvert  de  la  faculté,  la 
congrégation  héritera  absolument  comme  si 
elle  avait  la  personnalité  civile.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  gauche.  ) 

Messieurs,  tant  que  les  acquisitions  que  fe- 
ront les  facultés,  même  dirigées  par  les  jésui  - 
tes,  seront  affectées  à  l'enseignement  qu'au- 
ront en  vue  ces  facultés,  nous  trouvons  que 
c'est  parfaitement  légitime  ;  mais  ce  que  nous 
craignons,  avec  l'amendement  de  M.  de  Belcas- 
tel, c'est  qu'on  ne  rende  extrêmement  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  l'action  des  héri- 
tiers qui  viendraient  dire  :  Le  legs  destiné  à 
telle  faculté  est  au  fond  destiné  aux  jésuites. 
Nous  ne  voulons  pas  enfin  que,  sous  prétexte 
de  liberté  d'enseignement,  on  fasse  toute  autre 
chose.  (Très-bien  !  à  gauche.)  Que  la  loi  ne 
s'éca^rte  pas  du  but  pour  lequel  elle  a  été  pré- 
sentée, nous  la  voterions  volontiers  ;  mais  si  on 
voulait,  par  un  moyen  détourné,  arriver  à  lui 
faire  produire  un  tout  autre  résultat,  .nous  n'en 
voudrions  pas. 

Nous  repoussons  l'amendement  de  M.  de 
Belcastel,  sans  nous  prononcer  encore  sur  les 
restrictions  qu'il  convient  d'apporter  à  la  per- 
sonnalité civile  des  associations  enseignantes  ; 
il  n'en  est  admis  encore  aucune,  et  nous  nous 
réser>ons  le  droit  de  discuter  quelles  seront 
les  restrictions  qu'il  faudra  apporter  à  la  per- 
sonnalité civile  de  ces  établissements.  (Très* 
bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements  a  gau- 
che.) 

M.  de  BolcasteL  Toute  l'argumentation  de 
l'honorable  préôpinant  repose  sur  une  confu- 
sion profonde  et  une  erreur  de  fait,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire,  et  j'espère  qu'il  le 
reconnaîtra. 

Il  a  dit  :  M.  de  Belcastel  vient  d'apporter  un 
droit  tout  nouveau.  Il  n'a  qu'à  lire  mon  amen- 
dement pour  se  convaincre  du  contraire.  Dans 
mon  amendement  il  et^t  dit  :  «  Les  établisse- 
ments, dans  telle  ou  telle  condition,  seront  de 
plein  droit  reconnus  établissements  d'utilité 
publique.  »  Mais  est-ce  qu'aucune  des  restric- 
tions, aucune  des  garanties  que  la  loi  accorde 
dans  l'intérêt  des  familles  contre  les  établisse* 
ments  d'utilité  publique  est  supprimée  par 
mon  amendement? 

pas  le  moins  du  monde.  On  ne  pourra  faire 
un  legs  à  cet  établissement  d'utilité  publique 
ainsi  créé  de  plein  droit  que  dans  les  conoi- 
tions  légales  d'autorisation,  exactement  com- 
me pour  ceux  émanés  d'un  décret  spécial. 
(Rumeurs.^  Il  est  dans  les  mêmes  conaitions 
qu'aujourd  but  ;  le  droit  ti'est  pas  changé,  tous 
les  a^'tioles  du  code  civil  subsistent  ;  la  seigle 
différence  ta  voici  :  C'est  que  l'université  qui 
aura  fait  ses  preuves,  —  et  j'ai  indiqué  des 
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conditions  mi  prouvent  ane  les  preuves  sont 
assez  grandes  :  cinq  années  de  piMn  exercice 
et  trois  facultés  ayant  le  même  nombre  de 
.  professeurs  que  les  universités  de  i^Etat,  — 
runiversité  qui  aura  fait  ses  prejives  ne  sera 
pas  soumise  au  caprice  d*un  ministre,  elle 
existera  de  plein  droit  vis-à-vis  de  la  société.  , 
C'est  un  système  plus  libéral  que  le  vôtre  : 
voilà  tout. 

Quant  aux  dangers  dont  parlait  tout  à 
rheure  M.  Jozon,  ils  n'existent  pas,    parce 

2u'il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de  tou^<  ce  qu'il  a 
it  gui  puisse  s'appliquer  à  la  situation  qui  est 
l'objet  de  l'amendemeat  que  je  propose  a  l'ar- 
ticle du  projet. 

M.  IiespinaBBO.  Messieurs,  il  est  indispen- 
sable quelquefois  d'expliquer  le  vote  que  nous 
émettons  alors  que  nous  venons  voter  contre 
la  proposition  d^in  de  nos  amis  et  contre  des 
doctrines  qui,  en  appareuce,  devraient  être  l^s 
nôtres. 

Je  n'admets  pas,  moif  en  principe,  qu'il 
puisse  de  plein  droit  être  attaché  à  un  établis- 
'  sèment  quelconque  le  titre  d'utilité  publique... 
(Très-bien!),  ps^r  cette  raison  que  Futilité  dé- 
clarée officiellement  entraine  des  conséquences 
très- considérables,  qui  sont  en  opposition  fla- 
grante avec  le  texte  et  l'esprit  de  notre  droit 
public  et  de  notre  droit  administratif,  sur  les- 
quelles je  n'ai  pas  à  insister  à  cette  heure. 

Ici,  dans  respèoe,  nous  poursuivons  une  loi 
de  liberté  ;  par  conséquent,  c'est  dans  les  con- 
ditions mêmes  de  la  liberté  que  nous  devons 
nouSi  renfermer.  Nous  ne  devons  rien  deman- 
der de  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un  privi- 
lège, et  surtout  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
compromettre  le  sort  de  la  loi.  C'est  le  motif 
pour  lequel  je  déclare  qu'il  m'est  impossible 
de  m'associer  à  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue.  (Aur  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  être  con- 
sultée sur  Tamendement  de  M.  de  Belcastel. 

On  a  demandé  le  scrutin  public. 

Plusieurs  membres  à  droite,  La  demande  de 
scrutin  est  retirée  I 

M.  le  préeldent.  Il  y  avait  deux  demandes 
de  scrutin  ;  on  n'en  a  retiré  qu'une. 

La  première  de  ces  demandes,  celle  qttr  a  été 
retirée,  était  signée  par  MM.  de  Beleastel, 
Combier,  Dezanneau,  vicomte  de  Kermen* 
guy,  comte  de  Comulier-Lucinière,  vicomte 
de  Lorgeril»  comte  deVanlchier,  de  Limairac 
(Tarn-et-Gkironne) ,  de  Garayon  La  Tour, 
marquit  de  La  Hochejaquelein ,  de  Gavar- 
die,  comte  de  Béthune.  marquis  de  Franc- 
.  lieu,  de  Golombet,  baron  de  Vinols,  comte 
de  Cintré,  comte  de  La  Monneraye ,  Sou- 
ry-Lavergne,  de  Saint- Victor,  Yimal-Des- 
saignes,  Lestourgie. 

La  seconde  est  signée  par  MM.  Martfb 
(Henri),  Magnin,  Malens,  Arago,  Sadi  Garnot, 
de  Mahy,  Fave,  Bozérian,  de  Pressensé,  Du- 
bois, Bami,  Malens,  Roudier,  Fourcand,  Lu- 
cet,  •  Mestre^ji,  Albert  Grévy,  Le  Royer,  Thu- 
rel,  Levêque,  général  Guillemaut.   • 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  rë- 
cneillis.) 

Pendant  l'opération  du  dépouillement,  M.  le 
président  autorise  des  dépôts  ou  des  proposi- 
tions. 


M.  Daguilhon-LasselTe.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  33*  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
de  surtaxes  à  l'octroi  de  îa  commune  de  Saint- 
Gloud. 

M.  le  président.  Le  rafiport  sera  imprimé 
et  distribué. 

« 

M.  Naqnet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  une 
proposition  relative  aux  amurcas  et  aux  pul- 
pes d'olives. 

D'accord  avec  M  le  ministre  des  finances, 
je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à  la 
commission  du  budget  de  4876. 

M:  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  f 

Le  renvoi  est  prononcé. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  d'une  enceinte 
avancée  pour  couvrir  les  faubourgs  Ouest  de 
Grenoble.  • 

Je  demande  le  renvoi  do  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  f 

Le  renvoi  est  prononcé. 

La  parole  eât  a  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

M.  Henri  'Wallon,  minisire' de  Pinstrue- 
tion  publique,  des  cultes  et  dès  beauX'aris,  «Fai 
l'honneur  de  déposer 'sur'  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  dé  lot  portant  ou^^erture  an 
ministre  de  l'instruction  publique,  aes  cultes 
et  des  beaux-arts,  à  la  section  i*^  du  cha- 
pitre 7  de  l'exercice  1875,  d'un  crédit  addi-» 
tionnel  de  148,000  fr. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commisBion  du  budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion t.. . 

Ce  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ampliation  du  décret  suivant 
dont  je  donne  connaissance  à  l'Assemblée  : 

c  Lie  Président  de  la  République  française, 
c  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricalture 

%i  du  commerse  ; 

•  Vu  l'arrêté  du  Président  de  la  République, 

du  15  septembre  1871. 

c  Décrète  : 

t  Le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  sucres 
prëseqté  à  l'Assemblée  Ba,tionale  le  15  sep* 
tembre  1871  est  retiré. 

<  Fait  à  Versailles,  le  10  juin  1875. 

V  t   Mtl   DB  MAC  MAHON, 

«  duc  DE  Jf  AOENTA. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
c  Le  ministre  de  l'agrUuUure  et  du  eommêTûe, 

c  c.   OB  MBAUX.  • 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès- verbal  de  la 
présente  séance  et  déposé  aux  archives  de  l'At- 
semblée  nationale. 


8ËANGE  DU 

« 

Je  cooBuLte  rAfl^emblée  sar  son  ordre  du 
jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

llrage  au  sort  des  bureaux  ; 

Diseussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'achè- 
vement du  pavillon  de  Jifarsan  et  ^  l'installa- 
tion de  la  £our  des  comptes; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  de  TUlanconrt.  A  deux  heures  pré- 
cises! 

M.  le  préaidAiit.  Oui,  i  deax  heures  pré- 
cises. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(MM.  les  secrétaires  remetteat  à  M.  le 
INRèsident  le  résuUat  du  dépouillemoat  du  scru- 
tin sur  l'amendement  de  M.  de  Belcastel.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

Souillement  du  scrutin  sur  l'amendement  de 
r.  de  Belcastel  : 

Nombre  des  votants. 460 

Majorité  absolue 231 

Pour  l'adoption 81 

Ck>ntre 37y 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

I4  directeur  du  service  siénagr^hique 
de  r  Assemblée  nationale, 

GÉLB8TIN  Lagachi. 


10  JUIN  1875 


491 


BC3RUTIN 
Sur  VamendemenJt  de  M.  de  BelcasUl. 

Membre  des  votants..  ••«.••    460 
Mcûorité  absolue • 231 

Four  radoptioD.  •  •  •      81 
Contre ••••••••    379 

I  r  AaaeiMblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  voTi  Fona  s 

MM.  Abbadio  de  Barrau  (le  comtg*d').  Abo- 
viUe  (le   vicomte  d*).    Aubry. 

Baragnon.     Belcastel  (de).     Basson  (Paul). 
Béthune  (le  comte  de).      Bonald  (le  vicomte  de),  j 
Bover.    Brun  (Lucien).    Brunet.  ^ 

Gakmard  de  La  Fayette.  GarayonLaTour(de). 
GsjEettux  (Hautes-Pyrénées).  Gazenove  de  Pro» 
dise  (de).  Ghaurand  (le  baron).  Ghesnelong. 
Cintré  (comte  ne).  Colombet  (de).  Gombier. 
Gomuiier-Lucinière  (comte  del 

Dampierre  (marquis  de).  Delâvau.  Dezan- 
neau.  Diesbach  (comte  a*).  Dbuhet  (comte  de). 
Du  Bodan.    Dumon. 

EmouL 

Féligonde  (de).    Fontaine  (de).    Fresneau. 

I^avardie.   <^ouveUo  (de). 

iaffré  (rabbé).  Joigne  (oomteT  de).  Juigaé 
(marquis  de). 

Keiigariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (comte 
de).  Kçrmenguy  (le  vicomte  de).  fColb-Ber- 
nard. 

La  Basaetière  (de).  Làbitte.  La  BouUierM 
(del  Lagrange  (le  baron  A  de^  LaPervan* 
chère  (de).  Larcy  (le  harea  de).  La  Roohetfoiv* 
cauld  (duc  de  fiisaccia).  La  Rochejaquelein 
(le  mariquis  de).  La  Sicotière  (de).  Lassus  (ba- 
ron de).    Legge  Qe  comte  de).     Lestourgie.    Li« 


mairac  (de)  (Tam-et-6aronne).    Lorgeril  (le  vi- 
comte de).    Lur-Saluces  (le  marquis  aé). 

Maillé  (comte).  Malartre.  Martin  (aAuray). 
Melun  (comte  de).    Merveilleux  du  Vignaux.  ' 

Pajot.  Partz  (le  marquis  de).  Pioger  (de). 
Pradié. 

Rodez-Bénavent  (vicomle  de). 

Sainienac  (vicomte  de).  Saint- Victor  (de). 
Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Soury- 
Lavergne.    Sugny  (de). 

•    Tartefbn  (deji    Temple  (du).    Théry.    Trôville 
(comte  de). 

Valfons  (marquis  de).  Vaulchier  (comte  de). 
Vétillart.    vimal-Dessaignes.    Yinols  (baron  de). 

ONT  V0T£  GONTRS  : 

MM.  Adam  (Edmond) (Seine).  Adrien  Léon. 
Allemand.  Amat  Àncelon.  André  (Seine). 
Arago  (Emmanuel).  ArbeL  Arnaud  (de  TA- 
riége).      Arrazat. 

Banin-C^evaye.  Bamberger.  Barante  p>aron 
de):  Bardoux.  Barni.  Barodet.  Barthe  (Marcel). 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid  (Raymond). 
Batble.  Baze.  Beaussire.  Bérenger.  Berlet.  Ber- 
nard ((jharles)  /'Ain).  Bernard  (Martin)  (Seinej. 
Bert.  Besnard.  Bethmont  Bienveniîe.  Bigot. 
Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bocher. 
Boduin.  Bompard.  fionnel  (Léon).  Boreau-La- 
Janadie.  Botlard.  Boucau  (Albert).  Bouchot 
(Bouches-du-Rhône).  Bouliier  (Loire).  Beysset. 
Bosérian.  Brabant.  Brelay.  Brice  (Ilie-et-Vi- 
laiue).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  BrilUer. 
BrisBon  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles  (Var). 
Buée. .  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson 
(Seine-Inférieure).    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Ckillaux.  Calmon.  Garion.  Gamot 
(père).  Carnet  (Sadi).  Garquet.  Garré-Kérisouét. 
Casimir  Parier.  Casse  ((^ermain).  GaStelnau. 
Gazot  (Jules)  (Gard).  Cézanne.  Gnabron  (géné- 
ral de).  (Jhadois  (colonel  de).  Ghallemei-La- 
cour.  Champvallier  ([de).  Chardon.  Ghareton 
(général).  Cbarton.  Ghatelin.  Ghavassieu.  Gher- 
pm.  Ghevandiei*.  Ghiris.  Gfaoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert.)  Gissey  (général  de).  Claude 
(Meurth&-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Gochery.  Combarieu  (de).  Contant  Corbon. 
Gordier.  Corne.  Cotte.  Crémieux.  Cumont 
(vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguilhon-Lasselve.  Donelle-Bernardin.  Oa*- 
ron.  Oaru  (comte).  Daumas.  Oauphinot.  D^^ 
cazes  (duc),  t  Oelacour.  Delacroix.  Delord.  De- 
lorme.  Denfert  (colonel).  Der^auceurt.  Des- 
cat.  Deschange.  Desjardins.  Destremx.  Dietz- 
Monnin.^  Douay.  Dréo.  J3ubois.  '  Duboys-Fres- 
nay  (général).  Ducarre.  Du  Chaffaut.  Duchft- 
tel  (le  comte).  Duclerc.  Ducuing.  Dufaure 
(Jules).  Dufay.  Dufour.  Dufouruu.  Dumar- 
nay.  Duparc.  Dupont  (Alfred),  Dupouy.  Du- 
réault.    Durieu.     Duvergier  de  Hauranne. 

Escai^el.    Esquiros.    JBvmard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Fermer.  Fer* 
rouillât  Ferry  (Jules).  FoUiet  Foubert. 
Fouquet  Fourcand.  Fourtou  (de).  .  Fraissiaet. 
Frébault  (général).    . 

Gagneur  Gailly.  G«llicher.  Gambetta.  G«r 
nault  Gaaselin  de  Fresnay.  Gatien-AmouU. 
Gaudy.  OanUbier  de  Rumillv.  Gayot.  Gent. 
Greorge  (Emile).  Gérard.  Germain.  •  Germo- 
nière  (de  la),  (^velot  GiUon  (Paulin).  Gi- 
rerd  (Gyprien).  Girot-PouzoL  Goblet.  Godja. 
Godissart  Gouin.  Orandpierre.  Greppo. 
Gréyy  (Albert).  Orévy  (Jules).  Grivart  Gn4- 
lier.  Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Guiliemaui 
(général).    Guinard.   Guinot.    Guvot. 

Haroourt  (oomte  d*).  Harcourt  (auc  d*).  Haua- 
sonville  (vicomte  d').  Hèvre.  Houssard.  fiuxn^ 
bert 

Jaoques.  Janié  (le  baron  de).  Jaurès  (amiraJ), 
Johnston.    Joigneaux.  Joubert.    Jouin.    Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  LacseteUe  (Henri 
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de).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de 
Fongaufier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lam- 
bert (le  Sainte-Croix.  Lamy.  Lanel.  Lanfrey. 
Langlois.  La  Serve.  Latrade.  Laureot-PIchat. 
Le  blond.  Lebourgeois.  Lebreton.  Lefébure. 
Lefôvre  (  Henri  ).  Lefèvre-Pontalis  (Seino-et- 
Oise).  Lei'ranc  (Pierreî.  Lefranc  (Victor).  Le 
Gai  La  Salie.  Lenoël  (Ëmiie\  Lepère.  Lepetit. 
Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Les^il- 
lon.  Levêaue.  Lberminier.  Limperant  Littré» 
Lockroy.    Loustalot.    Lucot. 

Madier  de  Montjau.  Masaiez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Maiens.  Maleville  (marquis  de). 
Maleville  (Léon  de)  Malézieux.  Mallever- 
goe.  Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marcère  (de). 
Marchand.  Marck.  Marcou.  Martel  (Pas-de-- 
Calais). Martell  (Charente).  Martin  (Henri). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Maarice.  Max-Ri- 
chard. Mazcau.  Meaux  (vicomte  de).  Médecin. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Mettetal.  Michal- 
Ladichôre.  Michel.  Millaud.  Montrieux.  Mo- 
reau  (Côte-d'Or).     Morvan.    Murat-Sistrières. 

Naguet.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d'). 

Pagès-Duport.  Palotie  (Jacques).  Parent. 
Parsy.  Pascal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pelletan. 
Pellissier  (général).  Périn,  Pernolot.  Perrier 
(Eugène).  Peyrat.  Philippoteaux.  Picard 
(Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Piou. 
Pompery  (de).  Pothuau  (l'amiral).  Pressensô 
(de). 

Rameau.  Rainpon  (comte).  Rampent,  ^a- 
thier.  Ravinel  (de^.  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Michel).  Reymona  (Ferdinand)  (Isôr»).  Rey- 
mond  (Loire).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord 
(le  comte).  Roger-Marvaise.  Roudier.  Roussel. 
Rouveure.      Rouvier.     Roux   (Honoré). 

Sacase.  Saint -Pierre  .(de)  (Calvados).  Sal- 
neuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sar- 
rette.  Saussier  (le  général).  Savary.  Savoya. 
Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sebert  Ségur  (comte  Louis  de).  Sei- 
gnobos.  Sénard.  Silva  (Clément).  Simiot  Si- 
mon (Fidèle).    Simon  (Jules).    I^oye.    Swiney. 

Taberlet.  TalhQuët  (marquis  de).  Tamisier. 
Tardieu.  Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tier?ot. 
Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turigny. 
Turquet. 

Vacherot  Valentin.  Varroy.  Vautrain. 
Vilfeu.    VUlain.    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamîer  (Marne). 
Wilson.    Wltt  (Comelis  de).    V^olowski. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais)..  Adnet.  Aigle  (comte  de  T).  Allenou. 
Amy.  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha- 
rente). Anisson-Duperon.  Audiffret-Pasquier 
(le  duc  d').-  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de 
Paladihes  (géûék<al  d*).  Auxais  (d*).  Bagneux 
(comte  de).  Balsan.  Barascud.  Bastard  (le 
comte-  de).  Baucame-Leroux.  Beau.  Beauvillé 
(de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bemard-Dutreil.  Bidard.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Boffinton. 
Boisboissel  (le  comte  de).  Boissa  Bondy 
(comte  de).  Bonnet.  Bottieau.  Bouille  (comte 
de).  Bouisson.  Boullier  de  Branche.  Bourgeois. 
Bourgoing  (le  baron  de).  Braibe  (Jules).  •  Brettes- 
Thurin  (comte  de).  Broët.  Brogli^  (duc  de). 
Bryas  (comte  de).  Gallet.  Carbonnier  de 
Marztfc  (de).  Carron  (EmilB).  Castellane  (le 
marquis  de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Ghabaud  La  Tour  (général   baron  de).     Cha- 


brol (de).  Cbampagny(vicomte  Henri  de).  Ghan- 
garnier  (général).  Chaper.  Gharreyron.'  Ghe- 
guillaume.  Clapier.  Clément  (Léon).  Glercq 
(de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Cottin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crussol 
d'Uzès  (duc  de).  Daguenet.  DausseL  Decazes 
(baron).  Delille.  Delisse  -  Engrand.  DelpiL 
Delsol.  Denormandie.  Dépasse.  Oepeyre.  Des- 
bassayns  de  Richement  (comte).  Dompierre 
d*Horno3r  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Drouin. 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Dufaur  (Xavier). 
Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Durfort  de 
Civrac  (comte  de).  Dussaussoy.  Eschasseriaox 
(baron).  Feray.  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Flotard.  Forsaoz  (vicomte  de).  Fourichon 
(amiral).  Fournier  (Henri).  Franclieu  (marquis 
de).  Gallonid'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Gaul- 
thier  de  Vaucenay.  Gavini.  Ginoux  de  Fer- 
mon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet 
de  la  Riboullerie.  Gouvion  Saint- Cyr  (mar- 
qruis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grange. 
Gra^et  (de).  Guiche  (marquis  db  la).  Haent- 
jens.  jlamille,  Hérisson.  Hespol  (comte  d*). 
Huon  de  Penanster.  Jamme.  Jocteur-Mon* 
rozier.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jour- . 
dan.  Jouvenel  (baron  de).  Jutlien.  Keller. 
Kéridec  rde).  Kcrjégu  (amiral  de).  La  Borderie 
(de).  Lacave-Laplagne.  Lallié.  Lamberterie 
(de).  Lareenlaye  (de).  lia  Roche- Avmon  (mar«- 
quis  de).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Ro* 
chette  (de).  Lastevrie  (Jules  de).  Laurier.  La- 
vergne  (L  de).  L  Ëbraly.  La  Châtelain.  Le- 
fèvre-Pontalis (Eure-et-Loir).  Legrand.  LeLas- 
seux.  Le  Provost  de  Launay.  Lespinasse.  Les- 
tapis.  Leurent.  Levert.  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Lortal.  Louve t  Luro.  Magne.  Marte- 
not.  Martin  (Charles).  Martin  des  Paliières 
(général).  Mathieu  (Saône-et- Loire).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Mazerat.  Mazure  (spèné- 
ral).  Méplain.  Mérode  (de).  Monjaret  de  Ker- 
jégu.  Monneraye(comtedela).  Monnet.  Moatai- 
gnac  (amiral  de).  MonteiL  Montgolfier  fde).  Mont- 
iaur  (marguls  de).  Moreau  (Ferdinand).  Momay 
(marquis  de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc 
de).  Murât  (comte  Joaohim).  Nétien.  Nouaillan 
(comte  de).  Paris.  Pâtissier.  Peltereau- Ville- 
neuve. Perret.  Petau.  Peulvé.  Peyramont(de), 
Plichon.  Plœuc  (marouis  de).  Pontoi-Pontcarre 
(marquis  de).  Pouyer-ijuertier.  Prax-Paris.  Prô- 
tavoine.  Princeteau.  Puiberneau(de).  (juinsonas 
(marauis  de).  Rai  une  ville  (de).  Rambures  (de). 
Raoul  Duval.  Raudot.  Rémusat  (Paul  de). 
Rességuier  (comte  de).  Riant.  Rivaille.  Robert 
(général).  Rolland  (Charles).  Rotours  (des). 
Rouher.  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis  des). 
Saincthoreçt  (de).  Saint-Germain  (de).  Saint- 
Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de}  (Manche), 
Sens.     Serph   (Gusman).     Sers  (marquis  de). 

tSoubeyran  (baron  de).     Staplande.     Tailhand. 

^Taillefert.  Talion.  Target.  Thiers.  Tréveneuc 
(comte  de).  Valady  (de).  Valazé  (général). 
Valon  (de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron). 
Ventavon  (de).  Vente.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vinay  (Henri).  Vlhgtam  (Léon). 
Vitalis.  Vogué  (marquis  de).  Wartelle  de- 
Retz. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Alexandre.  Ancel.  Arfeuillères.  An- 
mâle  (le  duc  d').  Aymé  de  la  Ghevrelière.  Ber- 
tauld.  Bourges  (\e  comte  de).  Breton.  Gha- 
maillard  (de).  '  Chambrun  (comte  de).  Chanzy 
(général).  Chaudordy  (comte  c^p).  Corcelle  (de). 
Crespin.  Desbons.  Gontaut-Biron  (vicomte  de). 
JournauU.  Lacombe  (de).  La  Ronciôre  Lé 
Noury  (yice-amiral  baron  de).  Lecamus.  Le  Fie 
(général).  Loysel  (général).  Margaine.  Maure. 
Mayaud.  Monnet-Ârbilleur.  Morin.  Pàrigot. 
Rive  (Francisque).    Rousseau. 
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PETITIONS 


e  Art.  95  du  Règlement.  —  Après  L'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué  (délai  d'un  mois 
après  la  distribution  du  feuilleton  de  pétitions  indiqué  dans  l'article  94),  les  résolutions  de 
la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un 
rapport  public  et  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  • 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  5*,  //«,  /4«.  /5«,  Si*  et  3S*  commissions 
des  pétitions  insérées  dans  le  feuilleton  du 
Il  mars  I8T5.  devenues  définitives  aux  termes 
de  Varlicle  95  du  règlement, 

CINQUIÂME  COMMISSION 

M.  MerveiUenx  du  Vf|piaaz,  rap^porteur. 

Pétition  n»  1404.  —  Le  sieur  Binos  de  Fe- 
nouillet,  à  Paris,  propose  diverses  modiûca- 
tions  à  la  loi  électorale. 


Pétition  n®  1405.—  Le  sieur  Darraud,  à  Pa- 
ris» demande  que  nul  ne  soit  électeur  ni  éligi- 
ble»  s'il  n'est  marié  ou  veuf  et  âgé  de  trente 
ans  au  moins.  

Pétition  li*»  1422. —  Le  sieur  du  Bochet  de 
la  Porte,  à  Nantes,  demande  que  la  nouvelle 
loi  électorale  prononce  certainefs  pénalités  con- 
tra l'abstention  électorale  non  justifiée. 


Pétition  no  1439.  —  Le  sieur  de  Marcilly,  à 
Wassy,  propose  un  ensemble  de  mesures  pour 
combattre  l'abstention  électorale. 


Pétition  m  1449.  —  Le  sieur  Despland,  à 
Asnières  '(Seine),  demande  que  4es  éliglbles 
aux  conseils  municipaux  soient  lettrés,  c'est- 
à-dire  qu'ils  puissent  lire  et  signer  les  délib^ 
rations  prises  par  eux.  ^ 


Pétition  n»  1450.  —  Le  ^ieur  Guerry,  à  la 
Tour  du  Pin  (Isère),  propose  certaines  modi- 
fications à  la  loi  électorale. 


Pétition  n*  1457.  —  Le  sieur  Gbanoerol,  à 
Belhomert  (Eure-et-Loir),  propose  certaines 
modifications  &  la  loi  électorale. 

Motifs  de  la  commission» —  Ces  pétitions  sont 
toutes  relatives  à  des  questions  déjà  étudiées 
et  résplues'par  la  commission  de  décentralisa- 
tion, par  la  «jommission  électorale  ou  par  la 


commission  des  lois  constitutionnelles;  leur 
renvoi  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  de  ces  com- 
missions, n'aurait  plus  d'objet.  —  (Ordre  du 
jour.)  

• 

Pétition  n»  1604.  ^  Le  sieur  Domont,  à 
Rennes,  demande  que  les  dons  destinés  aux 
musées,  bibliothèques,  etc.,  soient  exonérés 
de  tous  frais  de  transport,  ou  au  moins  que  le 
prix  du  transport  soft  le  môme  que  celui  fixé 
pour  les  tarifs  relatifs  aux  bagages  militaires. 

Motifs  de  la  commission,  «—  La  question  sou- 
levée parle  pétitionnaire  n'est  pas  du  ressort 
de  la  toi,  et. les  transports  dont  il  se  préoccupe 
ne  sont  pas  assez  fréquents  pour  devenir  l'ob- 
jet d'un  contrat  d'abonnement  avec  les  messa- 
geries. —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  1621.  —  Lo  sieur  Gillet,  à  Blois, 
propose  que  l'exercice  des  armes  soit  imposé 
aux  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions  li- 
bres, etc. 

Motifs  de  la  commission,  —  Des  circulaires 
ministérielles  ont  organisé,  dans  les  établisse- 
ments de  l'Etat,  les  exercices  compatibles  avec 
le  cours  régulier  des  études  scolaires.—  (Ordre 
du  jour.)  

Pétition  n»  1769.  —  Le  sieur  Stéphany,  à 
Saint-Germain  (Saône -et-Loire),  demande  que 
les  instituteurs  soient  autorisés  à  organiser 
des  réunions  qui  seraient  consultées  sur  la 
préparation  dune  loi  d'enseignement  pri- 
maire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  instituteurs 
ne  sauraient  être,  sans  abus  et  sans  inconvé- 
nients graves,  distraits  de  leurs  attributions 
et  organisés  en  réunions  délibérantes. — (Ordre 
du  jour.)  

Pétition  n»  1795.— Le  trieur  Picot,  à  Avallon 
(Yonne),  demande  que  les  nrincipes  élémen- 
taires de  nos  lois  soient,  à  1  avenir,  enseignés 
dans  nos  écoles  primaires. 

Motifs  de  la  commission.  -^^  Les  enfants  de 
six  à  treize  ans,  qui  sont  seuls  admis  dans  les 
écoles  primaires,  ne  pourraient  retirer  aucune 
utilité  d'qn  enseignement  juridique  élémen- 


(1)  Ces  résolutions  ont  été  inMrèes  dans  le  Journal  officiel  du  11  Juin,  à  la  suite  du  compta 
rendu  de  la  séance  du  10. 
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taire.  L'enseignement  de  la  morale  sufût  pour 
aue  les  notions  essentielles  du  droit  leur  soient 
eonnées.  —  (Ordre  da  jour.) 


Pétition  n«>  1830.  —  Le  sîeur  Fort,  à  Viller- 
2el  (Aude),  demande  la  réduction  du  nombre 
des  inspecteurs.primaires  et  la  suppression  des 
inspecteurs  d'académie. 

Motifs  de  la  eommission.  —  Aucun  motif 
précis  et  sérieux  n'est  indiqué  par  le  pétition- 
naire à  Tappui  de  la  réforme  qu'il  propose.  — 
(Ordre  du  jour.) 


ONZIÉMB    GOMtfISSION 

M.  le  comte  da  CUaffaat,  rapporteur. 

Pétition  no  3822.  --  Le  sieur  Luchau,  à  Se- 
lon CATeyron),  demande  que  le  tabac  soit  re- 
mis à  son  ancien  prix. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ce  n^est  pas  au 
moment  où  Ton  propose  encore  de  nouveaux 
impôts  afin  de  rétablir  Téquilibre  du  budget, 
-qu  on  pourrait  songer  i  réduire  les  impôts  exis- 
tants. —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  3829.  ~  Les  sieurs  Beaujean  et 
Gumée  Gbardon,  à  Chablis  (Yonne),  deman- 
dent que  la  franchise  postale  soit  accordée  aux 
militaires  sous  les  drapeaux  pour  leur  corres- 
pondance avec  leurs  iamilles. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'Assemblée  na- 
tionale a  donné  en  partie  satisfaction  au  vœu 
des  pétitionnaires,  en  décidant,  dans  la  loi  du 
30  mai  4871,  que  les  lettres  à  des  militaires  fai- 
sant partie  des  corps  d'armée 'en  campagne 
parviendraient  en  franchise.  Il  n'est  pas  pos- 
sible, sans  s'exposer  à  d'inévitables  abus  qui 
compromettraient  sans  nécessité  une  des  res- 
sources les  plus  fécondes  et  les  mieux  justifiées 
du  Trésor  public,  d'étendre  cette  franchise  aux 
familles  des  militaires,  ni  à  l'accorder  aux  mi- 
litaires qui  ne  sont  pas  en  campagne.—  (Ordre 
du  jour.) 

Pétition  n»  3837.  —  Le  sieur  Biaise,  à  Pa- 
reid  (Meuse),  signale  comme  établissant  une 
inégalité  dans  les  charges  la  disposition  de  la 
nouvelle  loi  sur  l'enregistrement  qui  impose 
les  partages  de  1  p.  1,000,  ce  qui  excepte  de 
tout  impôt  de  ce  genre  celui  qui  hérite  seul. 

Motifs  de  la  commission, —  La  loi  du  29  fé- 
vrier 1872,  qui  a  substitué  dans  un  certain 
nombre  de  cas  le  droit  d'enregistrement  gra- 
dué au  droit  fixe,  a  été  imposée  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  situations  financières  et  {)ar 
la  nécessite  d'arriver  à  l'équilibre  du  budget. 
D'ailleurs  les  nouveaux  droits  d'enregistre- 
ment créés  par*  cette  loi  se  iustiûent  par  le 
principe  de  ta  proportionnalité  des  charges,  et 
ils  ne  pèsent  pas  exclusivement  sur  la  propriété 
foncière,  puisqu'il  a  été  établi  sur  la  vente  des 
fonds  de  commerce  dont  l'enregistrement  est 
devenu  obligatoire.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  3851.  —  Le, sieur  Vaisse,  à  Pa- 
ris, demande  à  être  entendu  par  une  commis- 
sion spéciale  pour  lui  démontrer  les  facilités 
de  couvrir  la  dette  publique  de  la  France, 
sans  avoir  recourt  à  aucun  nouvel  emprunt. 

Motifs  de  la  eommission.  —  La  nomination 
d'une  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
le  système  du  sieur  Vaîsse,  qu'il  ne  fait  pas 
connaître,  û'ailleurs,  ne  serait  conforme  ni  aux 
règlements,  ni  aux  précédents  parlemantaires. 
—  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  3860.  —  Le  sieur  Grustave  La- 
zard, rédacteur  en  chef  de  l'fofto  universel^  à 
Paris,  soumet  à  l'Assemblée  une  combinaison 
financière  ayant  pour  but  de  procurer  à  l'Etat 
les  ressources  nécessaires  pour  ainortir  d'une 
•manière  complète,  dans  upe  période  de  trente- 
cinq  à  quarante  ans  environ,  le  futur  emprunt 
qui  sera  ouvert  pour  terminer  la  libération  du 
territoire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  succès  prodi- 
gieux de  l'emprunt  de  3  milliards  et  l'évacua- 
tion anticipée  du  territoire,  qui  en  a  été  la 
conséquence,  ont  enlevé  tout  caractère  d'oppor- 
tunité à  la  pétition.  —  (Ordre  du  jour.) 


QUATORZIÈME  COMMISSIOK 

M.  le  vicomte  de  ForsaïUB,  rapporteur. 

Pétitions  n<»  4317  et  4446.  —  Des  habiUnts 
d'Annecy  (Haute- Savoie)  prient  l'Assemblée 
nationale  de  proclamer  la  République  comme 
le  gouvernement  définitif  de  la  France,  et  de 
décréter  un  emprunt  civique  universel  pour  le 
payement  du  restant  de  la  dette  de  guerre. 

Des  habitants  d'Annecy  demandent  à  l'As- 
semblée nationale  de  proclamer  la  République 
comme  le  gouvernement  sauveur  et  définitifde 
la  France. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  signataires 
de  cette  pétition  demandent.  : 

i°  Que  la  République  soit  proclamée  consti- 
tuante, proposition  dont  le  sens  est  tout  au 
moins  obscur  ; 

^2°  Qu'un  emprunt  civique  unlverr^el  soit  dé- 
crété pour  payer  les  dettes  créées  par  la  guerre 
de  4870. 

L'Assemblée  a  pourvu  aux  nécessités  exis- 
tantes par  des  moyens  plus  rationnels  et  plus 
pratiques.  —  (Ordre  du' jour.) 


Pétition  n®  4338.  —  Le  sieur  Ponthieu,  à 
Ëpinal  (Vosges),  demande  que  la  nation  soit 
appelée  à  décider  si  elle  veut,  oui  ou  non,  que 
les  pouvoirs  de  M.  Thiers,  comme  Président 
de  Ja  République,  aient  une  durée  de  quatre, 
années. 

Motifs  de  la  commission,  —  Après  le  vote  de 
la  loi  du  20  novembre  1873,  cette  pétition 
n'offre  plus  aucun  intérêt.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  4355.   —  Le  sieur  Féron,   à 
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Mayenne,  demande  (jne  rAssembTée  nationale 
fasse  suspendre  tout  journal  qui  parlera  de  sa 
dissolution  prématurée  et  qu'elle  aecepte  la 
démission  de  M.  Thiers  la  première  fois  qu*il 
Toffrira  ;  il  propose  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
alors  remis  à  monseigneur  le  comte  de  Paris, 
avec  le  titre  de  princerrégent. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Féron 
demande  : 

1«  Que  l'Assemblée  nationale  fasse  suspen- 
dre tout  journal  qui  parlerait  de  sa  dissolu- 
tion. —  La  commission  a  pensé  que  la  ques- 
tion de  la  distroibtion  est  du  nombre  de  celles 
que  chacun  peut  librement  étudier,  en  se 
maintenant  dans  les  limites  de  la  modération 
et  du  respect  des  convenances  ; 

2o  Que  la  démission  de  M.  Thiers  soit  ac- 
ceptée s'il  Tofifre  de  nouveau.  Cette  pétition 
porte  la  date  du  6  juillet  1872.  Les  événements 
ont  sur  ce  point  donné  satisfaction  au  pétition- 
naire ; 

30  Qae  monseigneur  le  comte  de  Paris  soit 
nommé  prince-régent  du  royaume  et  que,  cela 
fait,  il  reconstitue  à  son  profit  personnel  la 
monarchie  constitutionnelle,  sans  doute  par  un 
coup  d'Etat,  l'auteur  étant  muet  sur  les  moyens 
d'atteindre  le  but  qu'il  propose.  —  La  com- 
mission ne  saurait  accepter  que  le  prenier 
venu  ait  le  droit  de  mettre  en  sc^ne  d'augustes 
personnalités,  et  de  leur  prêter  témérairement 
des  intentions  que  leurs  déclarations  répétées 
et  leurs  actes  publics  démentent  hautement. 
Ëile  proteste  contre  un  semblable  abus  du  droit 
de  pétition,  et  propose  Tordre  du  jour. —(Ordre 
dtt  jour.) 

Pétition  n<>  4367.  —  Le  sieur  Quillot,  avo- 
cat à  Dijon  (Gôte-d'Or),  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  l'autorise  à  prendre  connais- 
sance, dans  les  documents  relatifs  à  l'insur- 
rection du  18  mars,  des  noms  des  personnes 
qui  l'ont  injustement  dénoncé  aaprès  de  la 
conmiission  d'enquête  comme  ayant  fait  de  la 
pronagande  dans  son  département  en  faveur  de 
la  Commune. 

Moiijfli  de  la  commission*  —  Cette  pétition 
soulève  deux  questions,  Tpne  de  fait,  l'autre 
de  droit. 

8nr  le  premier  point,  le  sieur  Quillot  a  reçu 
satisfaction.  Les  faits  allégués  en  ce  qui  le  con- 
cerne, tome  1*',  page  623  de  l'enquête  parle- 
mentaire sur  le  18  mars,  sont  spontanément 
retirés  par  la  commission  elle-même  à  la  page 
397  du  tome  ^.  Rien  ne  subsiste  donc  plus 
contre  lai. 

Sur  le  second  point,  relatif  à  la  demande  en 
communication  des  documents  recueillis  par 
k  commission  d'enquête,  il  parait  absolument 
inadmiBBlble  et  contraire  à  tous  les  précédents, 
qu'il  y  Boit  fait  droit.  Cette  doctrine  entraîne- 
rait, si  elle  était  acceptée,  des  inconvénients  qui 
n'échapperont  à  personne. 

On  se  trouve  d'ailleurs  en  présence  d'une 
décision  ferme,  prise  au  sujet  de  cette  de- 
mande par  la  conlmission  d'enquête  sur  l'in- 
surrection du  18  mars.  L'Assemblée  peut-elle, 
sans  manauer  à  sa  dignité  et  sans  compro- 
mettre la  liberté  et  l'initiative  des  coomissions 
émanées' dé  son  sein,  laisser  remettre  en  ques- 


toin  les  mesures  d'ordre  qt/eiles  ont  cru  utile 
de  prendre  dans  l'exercice  du  mandat  spécial 
qui  leur  a  été  confié?...  —  (Ordre  du  jour). 


Pétition  n»  4377.  —  Le  sieur  Glaves,  à  An- 
neey,  demande  la  suppression  du  journal  le 
Mont-Blanc, 

Motifs  de  la  commission.  -^  Le  pétitionnaire 
se  plaint  d'avoir  été,  dans  le  journal  le  Mont^ 
Blanc,  l'objet  d'attaques  très-vives.  Les  tribu- 
naux seuls  ont  qualité  pour  apprécier  les  griefs 
de  cette  nature,  et  il  ne  saurait  appartenir  à 
l'Assemblée  de  décréter  la  suppression  des 
journaux.  —  (Ordre  du  jour.) 


«  Pétition  n*  4392.  —  Le  sieur  Virgile  de 
Parlier,  an  Mazel  (Lozère),  demande  :  l»  que 
M.  Thiers  soit  nommé  consul  à  vie  pour  pré- 
sider la  République;  2<>  qu'un  bureau  de  tabac» 
prochainement  vacant  dans  le  village  de  Sainte- 
Croix  (Lozère),  lui  soit  accordé  en  qualité  d'an- 
cien militaire  réformé  par  suite  d'infirmités. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  commission 
engage  le  pétitionnaire  :  !<>  à  consulter  la  kri 
du  20  novembre  1873,  qui  donn«*,  sur  le  pre- 
mier chef,  une  réponse  péremptoire  ;  2«  à  s'a« 
dresser  au  ministre  des  finances  pour  l'obten- 
tion du  bureau  de  tabac  de  Sainte-Croix.  •*- 
(Ordre  du  jour.) 

Pétition  no  4423... 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition  est 
conçue  dans  un  style  aussi  trivial  que  violent 
et  passionné.  A  l'unanimité,  la  commission 
décide  que  le  nom  du  pétitionnaire  ne  sera 
pas  inscrit  au  feuilheton  et  propose  la  question 
préalable.  —  (Question  préalable.) 


QOINZIËICB  GOmiISSÎON 

M.  de  Saint- Germain,  rapporteur. 

Pétition  n»  4579.  —  Le  sieur  Lemaire,  à 
Melun  (Seine-et-Marne,  demande  :  1»  que  le 
fort  de  Vincennes  devienne  le  siège  des  déli- 
bérations àfi  l'Assemblée  nationale  et  la  rési- 
dence du  chef  de  l'Etat  et  que  le  palais  de 
l'ancien  Corps  législatif  soit  affecté  au  conseil 
d'Etat;  2<>  que  les  bâtiments  du  nouvel  Hôtel- 
Dieu  soient  employés  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration générale  des  postes  et  que  six 
des  casernes  de  l'intérieur  de  Paris  soient 
transformées  en  hospices. 

Motifs  de  la  commission^  —  La  commismn 
constate  que  parmi  les  diverses^propositions 
de  M.  Lemaire,  les  unes  ne  sont  plus  suscep- 
tibles de  réalisation,  que  lea  autres  ne  présen- 
teraient aucun  avantage  sérieux,  elle  propose 
en  conséquence  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

Pétition  n«  4623.  -^  Le  sieuf  Perrotel,  à 
Paris,  demande  qu'en  considération  des  im- 
menses services  rendus  à  la  France  par  B^. 
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Thiersy  L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'un 
monument  national  lui  sera  élevé,  monument 
destiné  à  attester,  dans  le  présent  et  dans  Ta- 
venir,  la  gloire  acquise  par  le  Président  de  la 
RépuJblique  et  la  reconnaissance  de  ses  con- 
temporains. 

MoUfs  de  la  cùmmission,  —  La  Commission 
considérant  que  l'heure  propice  n'est  pas  arri- 
vée, qu'un  monument  ou  une  statue  ne  doi- 
vent être  élevés  en  l'honneur  d'un  citoyen, 
que  lorsque  les  passions  sont  éteintes,  les 
contestations  impossibles  et  lorsque  l'apaise- 
ment s'est  définitivement  produit  autour  *de 
son  noni,  propose  l'ordre  au  jour.  —  (Ordre 
du  jour.)  

H.  Ricot,  rapporteur. 

Pétition  no  4588.  —  Le  sieulr  Rodrigues,  \ 
Tulle  (Gorréze),  demande  que  les  nominations 
des  directeurs  et  des  chefs  des  administrations 
financières  soient  mentionnées  au  Journal  of- 
flGieL  

Pétition  n?  4669.  —  Le  sieur  de  La  Ba- 
rouich,  à  Giermoni,  demande  ^ne  le  Journal 
offlcul  mentionne  les  nominations  des  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  l'administration  des 
forêts,  des  contributions  directes  et  indirectes, 
des  postes,  des  douanes,  de  l'enregistre- 
ment, etc. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  Journal  offi- 
ciel mentionne  les  nominations  dont  parle  le 
pétitionnaire,  mais  en  restant  dans  des  limites 
nécessaires  pour  ne  pas  s'exposer  à  la  confu- 
sion qu'engendreraient  certainement  de  lon- 
gues et  nombreuses  listes  de  noms,  sans  par* 
1er  des  dépenses  qui  augmenteraient  considé- 
rablement, par  suite  de  rinsertion  de  ces  listes. 
—  (Ordre  du  jour.)    . 


Pétition  no  4599.  —  Le  sieur  Alibert,  à  Bon- 
Encontre  (Lot-et-Garonne),  demande  qu'il  ne 
soit  pas  créé  de  nouveaux  chemins  de  fer  et 
que  les  huiles  de  schiste  et  de  pétrole  soient 
monopolisées  dans  les  mains  de  l'Etat. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
fait  en  termes  singuliers  des  propositions  inac- 
ceptables. —  (Question  préalable). 


Pétition  no  4478.  —  Le  sieur  Maufreit,  à 
risle-sur-Serein  (Yonne),  soumet  à  l'Assem- 
blée nationale  un  projet  de  réorganisation  du 
sur  vice  et  du  personnel  des  contributions  in< 
directes,  notamment  dans  le  but  d'assurer  la 
perception  des  nouveaux  impôts  de  consom- 
mation. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  système 
actuel  résulte  de  nombreuses  et  longues  études 
administratives.  La  téor^nisation  exposée 
d'une  manière  très-sommaire  ne  présenterait 
d'ailleurs  aucun  avantage,  un  changement 
dans  les  circonsoriptions  ne  suffit  pas  pour 
faire  dis^iaraitre  toutes  les  difficultés  que  pré- 
sente la  perception  d'un  impôt  considérable. 
—  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n*  4482.  —  Le  sieur  Jarres,  à  Lille 
(Nord),  demande  la  réorganisation  du  person- 
nel secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire, 
dans  des  termes  sommaires  et  vagues,  parait 
céder  au  désir  de  se  plaindre  de  l'administra- 
tion et  à  un  sentiment  tout  personnel,  sans 
présenter  des  moyens  d'améliorer  le  service. — 
(Ordre  du  jour.) 

Pétition  no  4624.  —  Le  sieur  Argento,  à 
Toulon,  demande  que  le  décret  de  1862,  por- 
tant organisation  du  personnels  sémaphorique 
du  littoral,  soit  modifié  de  façon  a  rendre  l'ac- 
cès plus  facile  dans  cette  carrière  aux  candi- 
dats civils. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'emploi  de 
guetteur  doit  être  réservé  à  d'anciens  marins 
qui  auront  la  pratique  nécessaire  et  qui  com- 
prendront par  expérience  les  exigences  et  les 
soins  du  métier.  —  (Ordre  do  jour.) 


Pétition  no  4452.  —  Le  sieur  Focque.  4  Fib- 
vin-Palfart,  par  Fléchin  (Pas-de-Calais),  de- 
mande que  les  facteurs  rurau^L  soient  dispensés 
de  faire  la  distribution  des  Jeitres  dans  leur 
ressort,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales. 

Motifs  de  la  commission,  —  L'interruption 
dans  des  correspondances  souvent  urgentes 
gênerait  les  relations  de  famille,  les  intérêts 
de  l'administration,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, et  par  une  rigueur  exagérée  compro- 
mettrait le  principe  même  que  le  pétition- 
naire-désire  soutenir.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  4578.  —  Le  sieur  Lemaire,  à 
Melun  (Seine-et-Marne),  soumet  à  l'Assem- 
blée nationale  un  moyen  de  supprimer  l'exer* 
cice  des  employés  de  la  régie  chez  les  débi- 
tants, sans  causer  de.  préjudice  au  Trésor. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'inventaire  des 
récoltes  proposé  par  le  pétitionnaire  comme 
principe  de  perception  de  l'impôt  est  contraire 
aux  piescriptions  des  lois  existantes,  et  ne  pa- 
rait pas  d'ailleurs  pouvoir  faire  cesser  les  dif- 
ficultés de  perception  qui  se  reproduiront  tou- 
jours à  unmomentdonnédes  opérations.  -^(Or- 
dre du  jour.) 


Pétition  no  4616.  Des  habitiAts  de  la  com- 
mune de  Boussy-Saint-Antome  demandent 
que  les  gardes,  champêtres  soient  embriga- 
dés. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  question  a  été 
examinée  et  résolue  en  sens  contraire  de  la 
propositiondes  pétitionnaires.— (Ordre  du  jour.) 


M.  le  marquis  de  Partz,  rapporteur. 

Pétition  no  4520.  I^e  sieur  Desforges,  à  Ver- 
sailles, ancien  militaire  et  ancien  •  employé  du 
service  des  transports,  sollicite  une  pension. 

Motifs  de  la  commission*  —  Le  pétitiunnaire 
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qui  n'a  jamais  appartenu  à  une  administration 
publique  n'a  pas  les  titres  nécessaires  pour 
prétendre  à  une  pension  civile/  —  (Ordre  du 
jour.)  

Pétition  n*»  4594.—  Le  sieur  Derryen,  à  Paris, 
demande  à  TAssemblée  nationale  aide  et  pro- 
tection. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
se  plaint,  en  termes  vagues,  de  persécutions 
dont  il  serait  depuis  longtemps  l'objet.  La  com- 
mission ne  croit,  pas  que  ces.  plaintes  aient  un 
fondement  sérieux,  et  dans  tous  les  cas,  elle 
ne  peut  qu'engager  le  péiitionivaire  à  s'adresser 
à  la  justice.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n<>  4664.  —  Le  marquis  de  Pontelly, 
ù  Paris,  demande  qu'en  raison  de  ses  nom- 
breux voyages  scientifiques  dans  le  Nouveau- 
Monde,  il  lui  soit  alloué  une  pension  annuelle 
de  10,000  francs. 

Motifs  de  la  commissiofi.  —  Le  marquis  de 
Pontelly  a  reçu,  à  diverses  r  prises,  du  gou- 
vernement français,  des  secours  et  gratifica- 
tions s'élevant  à  10,800  fr.  La  commission  est 
d'avis  qu'il  n'y  af^as  lieu  de  dépasser  cette 
somme  ;  le  inarquis  de  Pontelly  n'a  jamais 
été  envoyé  en  mission  par  le  gouvernement 
français,  d'ailleurs  ses  découvertes  scientifiques 
sont  aujourd'hui  fort  contestées. 


TRENTE- DEUXIÈME  COMMISSION 

M.  Margalne,  rapporteur. 

Pétitions  n«  6942,  6975,  6992.  —  Des  habi- 
tants de  la  commune  de  Monétru -le- Vignoble 
(Jura)  demandent  à  l'Assemblée  nationale  la 
révision  de  la  loi  dite  des  l)ouilleurs  de  cru. 

Dos  habitants  des  communes  de  Lons-le- 
Saulnier,  Voiteur,  Ladoye  et  Dammartin 
(Jura)  demandent  la  révision  de  la  loi  dite  des 
bouilleurs  de  cru. 

Des  habitants,  propriétaires  et  vignerons  des 
communes  de  Buvilly  et  Montmort  (Jura)  de- 
mandent la  révision  de  la  loi  dite  des  bouil- 
leurs de  cru. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ces  pétitions, 
quoique  revêtues  de  signatures  de  personnes 
habitant  diverses  localités,  situées  à  de  grandes 
distances  les  unes  des  autres,  présentent  ce 
caractère  particulier  qu'elles  ont  une  rédac- 
tion à  peu  près  identique. 

Elles  sont  l'œuvre  d'une  seule  et  même 
personne  qui  paraît  les  avoir  dictées  dans  les 
localités  oii  elles  ont  été  signées.  Cette  pre- 
mière circonstance  diminue  quelque  peu  la 
valeur  des  réclamations. 

En  outre,  tes  faits  sur  lesquels  se  fondent 
les  réclamations  ont  été  signalés  et  passés  en 
revue  lors  de  la  discussion  de  ladite  loi.  Quelle 

3 n'en  ait  été  l'importance,  ils  n'ont  pas  paru 
e  nature  à  empêcner  le  vote  de  la  loi,  et  au- 
jourd'hui encore  ils  ne  paraissent  pas  suscep- 
tibles de  nécessiter  un  nouveau  débat  et  mérl- 

ANIfALSS.  —  T  XZSVIII. 


ter  qu'on  soumette  à  rA^semblée  une  propo  - 
sition  de  révision  d'une  loi  qui  date  d'un  an  à 
peine.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  6947.  —  Le  sieur  Emile  Fichot, 
à  Viévy  (Côte-d'Or),  ancien  soldat,  sollicite  de 
l'Assemblée  nationale  la  remise  à  titré  gracieux 
d'une  condamnation  prononcée  contre  lui  à  la 
suite  d'un  délit  forestier. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
n'invoque,  en  faveur  de  sa  pétition,  aucune 
raison  valable. 

Il  a  été  condamné  à  l'amende,  il  a  dû  payer 
et  il  demande  que  le  Trésor  lui  rende  les  som- 
mes par  lui  versées,  en  raison  de  ce  que  la 
condamnation  n'est  pas  en  rapport  avec  le  dé* 
lit  commis  par  lui.  [^  commission  ne  peut 
que  proposer  Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.)  

Pétition  n«  6953.  —  Le  sieur  Benoit  Ghal- 
vet,  à  M  ire  poix  (Ariège).  demande  qu'un  en- 
couragement pécuniaire  lui  soit  accordé  pour 
lui  permettre  de  livrer  à  la  publicité  les  dé- 
couvertes qu'il  a  faites  dans  les  sciences  ma- 
thématiques. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  se  transfcfrmer  en  académie 
des  sciences  pour  apprécier  la  valeur  de  tra- 
vaux scientifiques  qui  pourraient  lui  être  adres- 
sés. Il  n'est  pas  non  plus  possible,  quelle  que 
soit  la  valeur  morale  des  personnes  qui  s'adres- 
sent à  elle  à  ce  sujet,  de  déléguer  à  une  com- 
mission de  quelques  membres  le  soin  d'exa- 
miner ces  ouvrages  et  de  déterminer  dans 
Suelles  limites  ils  doivent  être  encouragés  par 
es  subventions.  « 

Il  y  a  dans  les  départements  et  à  Paris  un 
grand  nombre  de  sociétés  libres  et  de  sociétés 
se  rattachant  plus  ou  moins  à  l'Etat  qui  se- 
raient heureuses  d'examiner  les  travaux  qu'on 
leur  soumettra  et  de  faire  les  i  apports  qui  en 
apprécieront  la  portée.  C'est  à  ces  sociétés  que 
le  pétionnaire  doit  s'adresser.  La  commission 
propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  6959.  —  Le  sieur  Vaisse,  à  Tou- 
louse, demande  qu'une  commission  spéciale 
nommée  par  l'Assemblée  soit  appelée  à  exa- 
miner l'ouvrage  qu'il  vient  de  puolier  et  ayant 
pour  titre  :  Nouvelle  économie  sociale  univer' 
selle. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  se  transformer  en  académie 
littéraire  pour  apprécier  la  valeur  plus  ou 
moins  grande  crun  ouvrage.  —  (Ordre  du 
jour.) 


M.  le  marquis  de  M ontlanr,  rapporteur. 

Pétition  n*  6952.  —  Le  sieur  Oalley,  à 
Paris;  sollicite  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale  pour  obtenir  la  restitution  de  pièces 
transmises  en  son  nom  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  par  4e  consul  général  de  France 
à  New-York,  au  mois  d'août  1870;  il  demande 
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BQbsidiairement  que  dans  le  cas  où  ces  pièees, 
qui  sont  duplusnant  intérêt  pour  lui-môme 
et  qu*il  a  vainement  réclamées  seraient  égarées, 
PEtat  soit  déclaré  responsable  et  qu'âne  mdem- 
nilé  lai  soit  allouée. 

Motifs  de  la  commission,  —  L'Assemblée 
nationale  ne  pouvant  intervenir  dans  des 
questions  de  cette  nature,  ia  commission  con- 
sidère que  cette  pétition  ne  saurait  ôtre  utile- 
ment l'objet  d'un  rapport  en  séance  publique 
et  propose  l'ordre  du  jour.  — j  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n*>  6957.  —  Le  sieur  Gacke  Neveu, 
à  Lyon  (Rhône),  proteste  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  contre  la  façon  dont  a  été  faite,  à 
rhôtel  de  viUe  de  Lyon,  la  vente  des  bâtiments 
et  dépendances  de  l'ancienne  mairie  de  la 
Greiz>Rousse,  au  mépris  des  droits  de  la  ville 
méconnus,  dit  le  pétitionnaire,  par  M. le  préfet 
du  Rhône. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
considérant  que  l'Assemble  nationale  n'a  pas 
à  intervenir  dans  des  questions  de  cette  na> 
ture,  estime,  que  celte  pétition  ne  saurait 
ôtre  atilement  l'objet  d'un  rapport  en  séance 
publique  et  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour,) 

M.  Chardon,  rapporteur. 

Pétition  n»  6991  .->  Des  habitants  de  la  com- 
mune de  Girau voisin  (Meuse)  demandent  : 
1»  l'abolition  de  l'impôt  actuel  sur  les  boissons; 
25»  l'établissement  d'une  taxe  unique  sur  les 
vignes  ;  S"*  la  suppression  des  bureaux  de  con- 
tributions indirectes,  sauf  dans  les  localités  où 
il  se  trouve  des  sucreries  ou  de  grandes  distil- 
leries. ■• 

Motifs  de  la  commission,  —  La  mesure  pro- 
posée par  les  pétitionnaires  ne  parait  pas  ad- 
missible, parce  qu'en  frappant  la  production 
an  lieu  de  ia  consommation,  elle  aurait  pour 
résultat  de  mettre  sur  une  partie  seulement 
de  ia  propriété  foncière  une  surcharge  consi- 
dérable dimpôt.  —  (Ordre  du  jour.) 


TRBNTE-TAOISIÉBCB    COMMISSION 

M.  Tiersot,  rapyorteur. 

Pétition  n®  7011.  —  Le  sieur  Philippe,  an- 
cien percepteur  à  Poissons  (Haute-Marne),  de- 
mande la  création  d'un  permis  spécial  du  prix 
de  6  fr.  pouf  la  chasse  aux  alouettes  avec  mi- 
roir ou  nlet. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  question  des 


permis  de  chasse  à  durée  limitée  a  été  posée 
devant  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance 
du  18  décembre  1872,  à  l'occasion  du  rétablis- 
sement à  25  francs  du  prix  des  permis  de 
chasse  ;  la  proposition  a  été  écartée.  11  n'y  au- 
rait lieu  de  la  soumettre  à  nouveau  à  ses  déli- 
bérations, qu'à  Toccasion  d'une  nouvelle  pro- 
position relative  à  la  loi  sur  la  chasse  ou  à 
celle  de  la  discussion  du  buget.  -^  (Ordre  du 
jour).  ^ 

M.  Bienvenne,  rapporteur. 

Pétition  n«  7017.  —  Des  habitants  des  com- 
munes de  BaintrSaturnin-du-Bois,  Peré,  Gham- 
bon,  Forges  et  Marsilty  (Gharente-Liférieure), 
demandent  qu'au  peuple  seul  soit  laissé  le  droit 
d'insiituer  un  gouvernement  définitif,  et  que 
par  suite  l'appel  au  peuple  direct  tranche  la 
question  de  forme  du  gouvernement  pour  la 
France. 

« 

Motifs  de  la  commission.  -^  La  loi  du  25  fé- 
vrier 1875  a  statué  sur  le  mode  d'organisation 
des  pouvoirs  publics  et  les  conditions  d'une 
révision  constitutionnelle.  La  pétition  est  a  :- 
tuellement  sans  objet.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n»  7033.  —  Le  sieur  Gianotti 


Motifs  de  la  commission,  —  Par  application 
du  2«  alinéa  de  l'ariicle  94  du  règlement,  la 
commission  docide,  à  l'unanimité  des  mem- 
bres présents,  que  la  pétition  du  sieur  Gianotti 
ne  figurera  au  feuilleton  que  par  son  numéro 
d'ordre  et  le  nom  de  son  auteur,  avec  indica- 
tion de  la  résolution  adoptée.  —  (Question 
pré.ilablo.) 

M.  Emil0  Garron,  rapporteur. 

Pétition  n«  7040.  —  Le  capitaine  Huard,  en 
retraite  à  BouIogne-«ur-Seine,  prie  l'Assem- 
blée nationale  de  lui  faire  accorder,  à  titre  de 
récompense  nationale  pour  Ips  services  qu'il  a 
rendus  à  la  cause  de  l'ordre,  soit  un  supplé- 
ment de  pension;  soit  un  bureau  de  tabac,  soit 
enfin  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  qu'il  n'a 
pu  obtenir  jusqu'ici  malgré  quatrepropositions 
successives. 

Motifs  de  la,  commission,  —  Quelque  grand 
et  constant  que  soit  son  intérêt  pour  les  an- 
ciens serviteurs  de  TËtat,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  saurait  juger  leurs  mérites.  £lle  serait 
mal  habile  à  discerner  entre  eux  ;  il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  recommander  tel  ou  -tel  à  un 
ministre.  Le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs s'y  oppose  d'ailleurs  absolument.  —  (Or- 
dre du  jour.) 
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SOMMAIRE.  —  Procès  verbal  :  MM.  Bertauld,  U  marquis  de  Franclicu.  c=  Tirage  au  sort  des  bureaux. 
=  Demande  de  congé.  =  Incident  :  MM.  le  ministre  do  la  marine  et  des  colonies,  Lafon  de  Fon- 
gaulier.  =  Prâsentation,'  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'un  projet  de  loi  sur 
le  régime  des  sucres.  =  Adoption,  sur  la  demande  de  M.  Lepetit,  rapporteur,  dos  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d*exan^iner  les  pièces  relatives  à  la  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée contre  M.  Hulin,  député  d'Indre-etrLoire.  =:  Dépôt,  par  M.  Vidal,  au  nom  de  la  commission 
du  budget  de  1875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  la  justice, 
sur  les  exercices  1874  et  1875,  de  deux  crédits  supplémentaires  applicables  aux  justices  de  paix.  = 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  h  l'achèvement  du  pavillon  de  Marsan  et  à  l'installation  de  la 
cour  des  compta.  =  Article  1".  —  Amendement  de  M.  le  vicomte  d'Aboville  :  MM.  le  vicomte 
d  Aboville,  Cordier,  rapporteur,  le  baron  de  Vinois,  le  ministre  des  travaux  publics.  Rejet.  —  Adop- 
tion de  l'article. :=  Article  2.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du'projer.  Dépôt,  par  M.  le  baron 
de  Vinois,  d'une  proposition  tendant  à  1^  nomination  d'une  commission  de  quinze  membres,  char- 
gée do  statuer  sur  le  parti  à  prendre  au  sujet  de  ce  qui  reste  du  palais  des  Tuileries.  =  Dépôt, 
par  M.  le  marquis  de  Quin^onas,  au  nom  de  la  33'  commission  d'intérêt  local,  de  rapports  sur 
deux  projets  de  lois  portant  établissement  de  surtaxes  &  l'octroi  des  communes  de  Saint-Malo 
(lUe-et-Vilaine)  et  de  Qguezec  (Finistère).  =:  Dépôt,  par  M.  le  baron  de  Ravinel,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  do  (,875,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  des  indem 
nités  pour  dommages  résultant  des  mesures  de  défense  prises  par  l'autorité  militaire  Trançaise 
eu  1870-1871.  =  Dépôt,  par  M.  Savary,  d'un  deuxième  rapport,  au  nom  de  la  commission  d'enqi^ét 
parlementaire  sur  l'élection  de  la  Nièvre.  =:  Suite  (j|^  la  2*  délibération  sur  la  proposition  4e  M.  le 
comte  Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  =  Article  11.  —  Amendement  d 
MM.  Ghesnelong  et  autres  :  M.  Gbesnelong.  Retrait.  —  Amendement  de  MM..  Jules  Ferry  et  Achille 
Delorme'  :  M.  Achille  Delorme.  Retrait.  —  Adoption  de  l'article.  s=s  Article  12.  —  Amendement  de 
MM.  Jules  Ferry  et  Achille  Delorme  :  M.  Achille  Delorme.  Adoption.  =  Article  13  *.  MM.  Raoul 
Duval,  Jules  Ferry.  -^  Amendement  de  MM.  ^ardoux  et  Jules  Ferry  :  M.  Jules  Ferry.  >=  Fixation 
do  Tordre  du  jour  :  M.  le  ministre  des  finances. 


PRéSIDElYGE   DU   M.  LE  DUC  U'aUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  4e  Gazenove  de  Pradioe,  l'un  des  se- 
orHàins,  donne  lecture  du  procès -vep)}al  d^  Ifi 
péance  d'hier, 

M.  Bertanld.  Messieurs,  dans  le  Journal 
officiel  de  ce  matin  je  lis  : 

*  M.  U  président.  Je  donne  lecture  de  IV- 
ticle  6  :     ' 

c  Art.  6.  —  Les  cours  ou  établissements 
d^enseignement  supérieur  seront  toujours  ou- 
verts et  accessibles  aux  délégués  du  minisjtrp 
de  l'instruction  publique.» 
•  t  M.  Bertaufd  propose  la  suppression  de 
l'article  6.  » 

Messieurs,  cette  portion  d'amei)dement|^— 
car  ce  n'est  qu'une  fraction  d'amendement,  r- 
ainsi  présentée  isolément,  dénature  absolu- 
ment ma  pensée»  Cette  suppression  %  été  ré- 
clamée comme  conséquence  a' un  amendement 
que  je  demande  la  permission  de  remettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  : 


«  L'enseignement  supérieur  est  libre  sous  la 
condition  du  respect  des  lois,  de  l'ordre  public 
et  des  bonnes  mœurs.  Les  cours  des  facultés 
libres  seront  publics  comme  ceux  des  facultés 
de  l'£tat. 

c  Supprimer  l'article  6.  » 

Si,  dans  les  facultés  libres,  chacun  eût  eu  la 
liberté  absolu^i  d'entrer,  la  surveillance  de 
TEtat  s'exerçaiî  tout  naturellement;  mais  du 
moment  où  les  cours  des  facultés  libres  pour- 
ront avoir  lieu  à  huis-clos,  comment  aurais-ie 
la  pensée  de  désarmer  l'Ëlat  d'un  droit  de 
surveillance  dont  l'exercice  est  pour  lui  un  de- 
voir Impérieux  ? 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'une  pareille  rec- 
tification s  imposait. 

M.  le  président.  Il  en  sera  fait  mention  ^xl 
procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Franclien.  Le  Journal 
officiel  de  ce  matin  me  porte  comme  m'ét^ni 
abslenu  dans  le  vote  sur  l'amendement  de 
M.  (de  Belcâstel.  C'est  une  erreur  :  j'ai  mis 
moi-même  un  balletih  blanc  dans  l'urne. 
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M.  le  président.  Il  nV  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle,  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé,  par  la  voie  du  sort,  au  renou- 
vellemement  mensuel  de£  bureaux.) 

M.  le  président.  M.  le  comte  de  Ghau- 
dordy  demande  un  congé  de  trois  mois  ;  la 
demande  sera  renvoyée  à  la  commission  des 
congés.  • 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  ramiral  de  Hontaignac,  ministre  de 
la  marine  et  des  colmies.  Dans  la  séance  du 
ii  mai  dernier,  notre  collègue  M.  Lafon  de 
Fongauûer  a  cru  devoir  porter  à  la  tribune  de 
cette  Assemblée  une  lettre  de  son  correspon- 
dant du  Sénégal  relative  à  des  faits  graves  qui 
se  sont  passés  en  janvier  dernier  au  poste  de 
Bakel,  à  200  lieues  de  Saint-Louis. 

D'après  ce  récit,  à  la  suite  d'une  altercation 
entre  un  traitant  et  un  tirailleur  sénégalais,  et 
sur  la  plainte  de  celui-ci  d'avoir  été  maltraité, 
le  commandant  du  poste  aurait  donné  Tordre 
.  de  tirer  à  obus  sur  le  village  des  Sarrackho- 
lets.  •  Il  parait,  dit  notre  ooUègue,  que  la  ca- 
nonnade aurait  duré  trois  jT)ur8  et  que,  pour 
achever  d'incendier  ce  que  lea  obus  avaient 
épargné,  oii  aurait  envoyé  les  tirailleurs  dans 
ce  village  avec  Tordre  de  ne  rien  iaisàer  de- 
bout, et,  chose  à  noter,  les  Sarrackhoiets,  qui 
auraient  eu  4  tués  et  1-5  blessés,  n'auraient 
pas  tiré  un  coup  de  fusil.  • 

Aee  récit  d'un  corresj)ondant  irresponsa- 
ble, je  suis  en  mesure  aujourd'hui  d'opposer 
le  résultat  d'un  examen  minutieux,  dont  Je 
gouverneur  avait  pris,  comme  je  n'en  doutais 
pas,  Tinitiative  bien  avant  que  ma  demande 
de  renseignements  lui  fût  parvenue.  (Très- 
bien!) 

Il  me  rend  compte  en  ces  termes  des  faits 
qui  se  sont  produits  : 
«  Dès  la  fin  de  janvier,  le  commandant  du 

§oste  de  Bakel  m'informait  que  les  habitants 
u  village  habité  par  les  Sarrackhoiets  se  ren- 
daient coupables  d'actes  d'indiscipline  très- 
marqués,  de  violations  aux  règlements  insti- 
tués pour  la  police  des  villages  sous  les  postes, 
puis  de  refus  formels  d'obéissance.  Des  obser- 
vations et  des  amendes  légères  f\irent  les  pre- 
miers procédés  dont  on  usa  contre  la  mau- 
vaise volonté  et  la  turbulence  nies  habitants. 
Mais  ces  mesures,  d'une  prudence  extrême, 
furent  prises  pour  de  la  faiblesse,  et,  dès  lors, 
rinsubordination  se  montra  chaque  jour  plus 
violente  :  un  coup  de  feu  fut  tiré  sur  un  soldat 
d'infanterie  de  marine,  et  les  habitants  refusè- 
rent de  livrer  celui  qui  s'était  rendu  coupable 
d'un  acte  aussi  l&che.  Des  tirailleurs  furent 
frappés,  les  officiers  insultés,  le  commandant 
du  poste  lui-même  menacé  d'un  poignard, 
alors  qu'il  réitérait  aux  Sarrackhoiets  Tordre 
de  se  conformer  aux  règlements  de  "police. 

t  DeYunt  de  pareilles  menaces,  le  comman- 
dant devait  agir  :  il  fit  enfermer  au  fort  plu- 
sieurs des  habitants  les  plus  insoumis,  puis, 
fiùr  l'instance  des  traitants,  les  mit  en  liberté 
quelques  jours  après.  Dés  lors,  le  cooîiîjan- 


dant,  confiant  dans  les  promesses  qui  lui 
avaient  été  faites  par  les  habitants  eux-mêmes, 
m'assurait  qae  la  paix  ne  serait  plus  troublée 
désormais.  Malheureusement,  ces  promesses 
n'avaient  été  faites  que  dans  le  but  de  gagner 
du  temps,  et,  le  jour  même  où  arrivait  à  Bakel 
la  nouvelle  de  la  victoire  de  Boumdou,  le 
8  mars,  trois  tirailleurs  essuyaient  dans  le  vil- 
lage des  coups  de  feu.  Les  habitants,  sommés 
de  livrer  le^  auteurs  de  la  tentative,  refusèrent 
de  dénoncer  les  coupables,  et  dix  tirailleurs, 
envoyés  avec  Tofficier  indigène  dans  le  village 
pour  essayer  de  remettre  Tordre,  furent  insul- 
tés :  Tofficier  indigène  fut  pris  au  collet.  Se 
conformant  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  de  son 
chef,  cet  officier  supporta  Tinjure,  se  contenta 
de  se  dégager  et  rentra  au  poste.  Les  dernières 
tentatives  faites  auprès  du  chef  de  village  par 
un  traitant  influent  n'eurent  pas  plus  .de  suc- 
cès. 

f  Dans  cette  circonstance,  le  commandant  ne 
devait  plus  attendre  mes  ordres  qui  ne  pou- 
•vaient  lui  parvenir  qu'un  mois  après  :  les 
sommations  d'usage  furent  faites  ;  des  groupes 
d'habitants  armés  restèrent  dans  le  village  ;  à 
quelques  coups  de  fusil  tirés  par  les  tirail- 
leurs, les  habitants  ripostèrent  :  une  partie  du 
village  fut  incendiée. 

«  Avant  d'ajouter  foi  aux  accusations  mons- 
trueuses et  erronées  qui  m'avaient  été  adres- 
sées par  la  population  de  Bakel  et  par  les 
traitants  qui  avaient,  dans  cette  circonstance, 
favorisé  les  menées  des  Sarrackhoiets,  j'ai  rap- 
pelé le  commandant  de  Bakel  :  j'ignorais  alors 
de  quel  côté  était  la  vérité.  En  agissant  de  la 
sorte,  j'avais  pour  but  de  garantir  les  intérêts 
commerciaux  ;  mais  si,  à  cette  époque,  j'avais 
pu  connaître  ce  que  je  sais  aujourd'hui,  je  me 
«erais  bien  gardé  de'  prendre  une  semblable 
mesure,  car  cet  acte  a  pu  être  considéré  comme 
une  nouvelle  faiblesse  de  notre  part.   . 

«  En  résumé,  j'approuve  pleinement  la  con- 
duite du  commandant  de  Bakel.  qui  a  fait 
preuve  d'énergie  en  châtiant  o'une*  façon 
exemplaire  des  gens  qui  ont  protesté  contre 
nos  lois.  (Très-bien!)  Un  tel  état  de  choses 
qui  avait  été  toléré  par  les  prédécesseurs  de 
cet  officier  devait  cesser,  dès  lors  que  tout 
moyen  de  douceur  ou  de  répression  était  resté 
insuffisant. 

«  Quant  aux  pertes  éprouvées  par  les  négo- 
ciants, je  puis  vous  assurer  qu'elles  sont  nul- 
les et  que  la  traite  n'a  pas  été  arrêtée  ;  les 
lettres  adressées  par  les  traitants  de  Bakefaux 
maisonsqu'ils  représentent  sont  mensongères  ; 
quelques  traitants,  spéculant  sur  le  désordre 
du  moment,  dénoncèrent  une  nerte  de  8,750 
pièces  de  guihée  à  leur  préjudice ,  et,  toutes 
recherches  faites,  j'ai  appris  que  450  pièces 
seulement  appartenant  aux  révoltés  avaient 
disparu  dans  Tincendie  d'une  partie  du  vil- 
lage, f 

Ce  qu'il  y  aurait  encore  de  grave,  ajoutait 
notre  collègue,  c'est  que  la  traite  aurait  été 
comj[>létement  fermée  depuis  cette  époque 
(janvier),  les  caravanes  maures  n'osant  plus 
venir  à  Bakel,  ce  qui  serait  pour  le  commerce 
la  cause  de  portes  considérables. 

Notre  collègue  €era  heureux  d'apprendre 
que  ces  lugubres  prévisions  ne  se  sont  pas  léa- 
liséea.  (Très-bien!) 

Voici, en  effet,  en  quels  termes  le  gouverneur 
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me  rend  compte  de  la  situation  politique  et 
commerciale  à  la  date  du  21  mai  : 

«  Le  pays  jouit  de  la  tranquillité  la  plus 
complète  :  nos  relations  avec  les  chefs  indé- 
pendants sont  bonnes,  et  je  ne  vois  d'aucun 
côté  des  raisons  de  craindre  que  la  paix  sot 
troublée.  La  mort  du  marabout  Amadou- 
Seickou  a  détruit  les  espérances  et  les  projets 
de  ses  partisans. 

«  Notre  influence  sur  les  pays  qui  nous  envi- 
ronnent est  aussi  grande  qu  on  peut  le  désirer. 
Un  fait  eztraordmaire  et  très-important  au 
point  de  vue  de  la  population  indigène  ouolofe 
vient  de  le  prouver. 

•  Pour  la  première  fois  un  roi  du  DjolofT, 
autrefois  le  plus  puissant  db  ces  pays,  vient  de 
rendre  visite  au  gouverneur  à  Saint-Louis. 

«  Les  nouvelles  du  haut  pays  sont  satisfai- 
santes au  point  de  vue  commercial.  La  traite 
est  ouverte  dans  tous  nos  postes  du  haut 
fleuve,  les  caravanes  arrivent  librement  :  les 
échanges  se  font  à  peu  près  comme  les  années 
précédentes,  c'est-à-dire  dans  des  conditions 
ordinaires.  • 

Tel  est  le  tableau  exact  de  la  situation.  Il 
complète  la  réponse  à  la  question  qui  m'a  été 
adressée  par  notre  collègue.  « 

J'ajouterai  quelques  mots  : 

M.  Lafon  de  Fongaufier  s'est  étonné  que  le 
gouverneur  du  Sénégal  n'ait  pas  porté  à  ma 
connaissance  les  événements  de  Bakel  aussitôt 
que  la  nouvelle  en  est  parvenue  à  Saint  «Louis. 

Sans  doute  il  est  utile,  que  le  ministre  soit 
promptement  renseigné  sur  les  faits  qui  peu- 
vent avoir  des  conséquences  importantes  pour 
^'administration  et  la  politique  de  nos  posses- 
sions lointaines  :  mais  ce  qui  lui  importe  plus 
encore,  c'est  de  ne  recevoir  que  des  renseigne- 
ments contrôlés,  sur  lesquels  il  puisse  asseoir 
son  jugement  et  les  décisions  qu'il  peut  avoir 
à  prendre. 

Dans  l'espèce,  je  ne  puis  donc  qu'approuver 
la  prudence  dont  a  fait  preuve  M.  le  colonel 
Valière  et  dont  vous  avez  pu  juger  par  un  des 
paragraphes  de  sa  lettre.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Lafon  de  Fongauûer  s'est  autorisé  de  cet 
incident  pour  citer  des  acles  itsolés  auxquels  il 
a  été  assiocié  comme  oflicier  de  la  marine,  alors 
qu'il  ceiicourait  avec  un  zèle  et  une  activité 
signalés  par  ses  chefs  aux  expéditions  que 
nécessite  trop  souvent  la  turbulence  des  peu- 
plades ennemies  qui  entourent  les  postes  de 
notre  colonie. 

M.  le  député  du  Sénégal  ne  peut  doue  pas 
avoir  oublié  que  notre  établissement  du  Séné- 
gal est  un  grand  comptoir  dont  la  sécurité 
pour  les  personnes  et  les  intérêts  repose  sur 
le  dévouement,  l'abnégation  et  l'énergie  de 
nos  soldats  et  de  nos  marins,  si  souvent  isolés 
dans  de  petits  postes  comme  Bakel,  où  trente- 
cinq  hommes  défendent  le  drapeau  à  deux 
cents  lieues  de  Saint -Louis.  Vous  n'oublierez 
pas,  messieurs,  que  dernièrement  encore  une 
colonne,  conduite  par  des  officiers  d'élite,  com- 
battait 500  contre  10,000,  perdant  un  cinquiè- 
me de  son  eUectif,  mais  assurant,  pour  long- 
temps, je  l'espère,  par  la  défaite  d'un  puissant 
marabout  qui  y  a  perdu  la  vie,  cei^»^  sécurité 
indispensable  à  notre  colonie. 

Je  ne  puis  donc,  en  terminant  qu'exprimer 
à  mon  honorable  collègue  le  regret  que,  sur 


des  bruits  transmis  par  des  correspondants 
irresponsables,  je  le  répète,  et  qu'il  a  taxés 
lui-même  d'exagérés,  if  n'ait  pas  attendu 
quelques  jours  avant  de  donner  la  publicité  de 
cette  tribune  à  des  attaques  injustes  et  vio- 
lentes contre  ceux  qui  usent  leur  vie,  ainsi 
qu'il  Ta  fait  lui-raéme  autrefois,  à  défendre  les 
intérêts  de  tons  et  à  sauvegarder  l'autorité  de 
nos  lois.  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  le  président.  La  parole  est  a  \i.  Lafon 
de  Fongaufier. 

M.  Lafon  de  Fone^ufier.  M.  le  ministre 
de  la  marine  vient  de  nous  donner  des  rensei- 
gnements sur  des  faits  qui  se  sont  passés  au 
Sénégal  et  que  j'avais  signalés  à  cette  tribune 
dans  la  séance  du   15  mai  dernier. 

Une  enquête  a  été  faite  par  le  gouverneur  du 
Sénégal,  et  je  suis  loin  de  la  mettre  eu  doute. 
Je  ferai  seulement  observer  à  M.  le  ministre 
que,  pour  faire  une  enauéte  sérieuse,  il  aurait 
fallu  se  rendre  suc  les  lieuz,  et  lous  ceux  qui 
connaissent  le  Sénégal  savent  parfaitement 
qu'il  est  impossible  de  monter  à  Bakel  avant 
la  fin  du  mois  de  juin.  L'enquête  dont  on  vient 
de  parler  n'a  donc  pu  être  faite  que  sur  le  rap- 
port du  commandant  qui  était  descendu  de 
Bakel.  Je  crois  donc  que  Tenquête,  pour  être 
sérieuse,  doit  être  faite  plus  complètement. 
(Exclamations  et  rumeurs  à  droite.) 

Qui  donc  a  fait,  l'enquête  ?  Celui-là  même 
^ui  est  inculpé  dans  cette  affaire.  (Nouvelles 
interruptions.) 

Deux  faits  analogues  se  sont  passés  il  n*v  a 
pas  bien  longtemps,  et  on  est  monté  à  Bakel 
pour  se  renseigner  exactement  ;  M.  le  ministre 
de  la  marine  ne  Tiguore  pas. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  village  de 
Bakel  a  été  brûlé,  que  des  hommes  ont  été 
tués,  et  il  faut  qu'on  sache  bien  si  ces  popu- 
lations se  sont  rendues  coupables  des  faits 
qu'on  leur  reproche.  (Bruit  ) 

Je  lès  connais  depuis  assez  longtemps,  j'ai 
assez  vécu  avec  elles  pour  savoir  qu'elles  ne 
prennent  jamais  l'initiative,  surtout  à  Bakel, 
où  depuis  des  siècles  nous  sommes  établis. 
Toujours,  je  l'affirme,  ces  populations  ont  fait 
cause  commune  avec  nous.  M.  le  ministre  le 
sait.  (Assez  !  assez  !  à  droite.) 

Quant  à  rendre  justice  aux  officiers,  marins 
et  soldats,  nul  plus  que  moi  ne  connaît  ce 
qu'ils  soufTrent  au  Sénégal.  J'ai  vécu  long- 
temps au  milieu  d'eux,  et  j'ai  assez  partagé 
leurs  périls  pour  leur  rendre  la  justice  qui  leur 
est  due;  mais  je  tiens  aussi  à  ce  qu'on  la  rende 
•  aux  populations  (}ui  vivent  auprès  de  nos  pos- 
tes et  qui  ne  méritent  pas  d'être  traitées  comme 
elles  l'ont  été.  (Rumeurs  à  droite*) 

Je  maintiens  qu'une  véritable  enquête  n'a 
pu  être  faite;  qu'elle  ne  l'a  été  que  sur  le  rap- 
port du  commandant  de  Bakel,  attendu,  je  le 
répète,  que  personne  n'a  pu  depuis  remonter 
à  Bakel.  (Nouvelles  rumeurs.) 

Je  maintiens  que  cela  est  impossib!e.  Je 
suis  heureux,  d'ailleurs,  d'apprendre  que  les 
pertes  de  notre  commerce  n'aient  pas  eu  l'im- 
portance qu'on  m'avait  signalées. 

M-  le  président.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 
M.'  le  vicomte  de  Heanx,   minisire  de 
I  Vagricvlture  e^  du  commerce.  J'ai  l'honneur  de 
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déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  régime  des  sucres. 
M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
.  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

La  parole  est  &  M.  Lepetik 

M.  Lepetit.  Messieurs,  la  commission  que 
TOUS  avez  nommée  pour  examiner  les  pièces 
concernant  .la  faillite  de  M.  Hulin  a  terminé 
depuis  longtemps  son  travail.  Le  rapport  a  été 
imprimé  et  distribué.  Je  viens,  au  nom  de  la 
commission,  demander  à  l'Assemblée  s'ib  ne 
lui  conviendrait  pas  de  statuer  immédiatement 
sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  conclusions 
qui  sont  l'application  pure  et  simple  de  la  loi. 
'  (Marques  (Tassentiment.  —  Aux  voix!  aux 
voix  î) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission  qui  sont  ainsi 
formulées  par  le  rapport  : 

c  M.  Hulin,  députe  d'Indre-et-Loire,  est  dé- 
chu de  sa  qualité  de  membre  de  l'Assemblée 
nationale.  • 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  Vidal.  J'ai  Pbonnc^ur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de 
la  commission  du  "budget  de  1875,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  la  justice,  sur  les  exercices  1874  et 
1875,  de  deux  crédits  supplémentaires  appli- 
cables aux  justices  dé  paix. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'achèvement  du  pavillon  de 
Marsan,  et  à  l'installation  de  la  cour  dès 
comptes. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  paf  se 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  L'article  l*'  est  ainsi 
conçue 

«  Art.  !•'.  ~  Une  Fomme  de  2,500,000  francs 
est  affectée  à  l'installation  de  la  cour  des 
comptes  dans  l'aile  nord  du  palais  des  Toile 
ri68. 

f  Cette  somme  sera  imputée,  jusqu'à  con- 
•  currencede  1,400,000  francs,  sur  les  ressour- 
ces du  compte  4e  liquidation  des  dépenses  de 
la  guerre,  et,  pour  le  surplus,  sur  les  fonds  gé- 
néraux dii  budget.  » 

Sur  cet  article,  M.  d'Aboville  a*  proposé  un 
amendement  qui  e.^'t  ainsi  conçu  : 

t  Art.  1".  —  Une  somme  de  8,000,000  de 
francs  est  affectée  à  la  restauration  du  palais 
incendié  du  quai  d'Orsay  et  à  l'installation  de 
la  cour  des  comptes  dans  ce  palais. 

«  Le  reste  comme  au  projet.  » 

La  parole  est  à  M.  d'Aboville. 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  J'ai  d'abord  à 
m'excuser  auprès  de  l'Assemblée  de  n'avoir 
pas  déposé  mon  amendement  en  temps  utile 
pour  qu'il  puisse  être  imprimé.  J'attendais, 
avant  oe  le  faire,  d'avoir  eu  connaissance  du 
rapport  de  la  commission  formée,  par  M,  le 
mmistre  des  travaux  publics,  des  représentants 


des  différents  départements  ministériels  inté- 
ressés, pour  étudier  la  réinstallation  de  divers 
services  chassés  par  l'incendie  des  locaux  dont 
ils  étaient  «n  possession. 

Après  huit  jours  de  recherches  je  n'ai  pâ9 
encore  pu  me  procurer  ce  rapport,  et  j'ai  été 
surpris  par  le  changement  brusque  de  l'ordre 
du  jour,  dans  lequel  le  projet  de  loi  qui  neas 
occupe  a  été  transporté,  nier,  de  la  fin  au  com- 
mencement. 

Vous  avez  compris,  en  entendant  la  lecture 
de  mon  amendement,  qu'il  avait  pour  but  de 
sauver  de  la  destruction  le  palais  du  quai 
d'Orsay,  en  l'utilisant. 

En  effet,  M.  le  rapporteur  nous  indique 
comme  un  devoir  c  de  faire  disparaître  ces 
ruines,  témoins  douloureux  des  actes  de  bar* 
barie  de  la  Commune.  Paris,  dit-il,  ne  peut 
être  la  ville  des  ruines  ;  si  par  son  histoire 
elle  est  l'afnée  de  toutes  les  capitales  de  l'Eu* 
rope  moderne,  elle  n'en  est  pas  moins  le  cen- 
tre et  le  foyer  d'un  monde  vivant,  d'un  pays 
quK  grâce  à  Dieu,  veut  affirmer  sa  vitalité.  • 

Je  m'empare  de  ses  paroles.  Ces  réflexions, 
"je  les  ai  faites  comme  l'honorable  M.  Gordier, 
et  je  les  sens  vivement.  1^  palais  du  quai 
dHDrsay  est  une  des  parties  les  plus  apparentes 
du  beau  panorama  qu'offre  Paris  à  Tetranger 
qui  remonte  la  Seine.  Si  vous  n'installez  là 
aucun  service  public,  si  la  cour  des  comptes, 
qui  y  a  été  longtemps  domiciliée,  en  est  défi* 
nitivement  bannie,  que  ferez-vous  de  ce  pa- 
lais ?  II  faudra  ou  le  laisser  à  l'état  de  ruine 
affligeant  les  yeux,  ou  le  démolir.  Que  rappor- 
tera la  démolition?  Le  cx)mpte  de  liquidation, 
qui  vous  a  été  présenté  le  15  mars  1872,  pro7 
poFait  de  vendre  cet  édiflce  et  estimait  le  pro« 
duit  de  cette  vente  à  3,600,000  fr.,  valeur  des 
10,449  mètres  de  terrains  qu'il  recouvre.  Or, 
que  représentent  les  parties  à  conserver  de  ce 
vaste  édifice  ?  Je  ne  puis  vous  donner  ItTchiffra 
officiel,  n'ayant  pu,  je  le  répète,  obtenir  le 
rapport  des  architectes.  Mais  la  construction 
ayant  coûté  plus  de  25  millions,  et  la  restaura- 
tion étant  évaluée  à  8  millions,  en  démolis'- 
sant,  l'Etat  perdrait  une  valeur  "d'au  moiDS 
17  millions. 

On  veut  vous'effirayer  de  8  millions  à  dé-* 
penf^er  pour  la  restauration  du  palais  :  si  voua 
ne  faites  pas  cette  dépense,  l'Etat  en  perdra  un 
jour  17.  Vous  voyez  que  ces  8  millions  seraient 
encore  de  l'argent  bien  placé. 

Mais  on  vous  recommande  aussi  par  d'autres 
motifs  l'établissement  de  la  cour  des  comptes 
dans  le  pavillon  ue  Marsan  et  l'aile  nord  du 
palais  des  Tuileries.  On  fait  valoir  des  raisons 
de  convenance,  de  position  et  de  meilleure  in* 
stallation  ;  l'exposé  des  motifs  du  Grouverne- 
ment  affirme  que  l'aménagement  du  palais 
d'Orsay  laisserait  toujours  beaucoup  à  désirer. 

Messieurs,  cette  phrase  n'aura  pas  été  lue 
sans  étonnement  par  ceux  qui,  comme  moi, 
ont  vu  ce  palais  arrêté  au  premier  étage,  jus- 
qu'en 1830,  continué  ensuite,  distribué  et  ter- 
miné en  vue  de  recevoir  le  conseil  d'Etat  et 
la  cour  des  Comptes.  Et  Ton  vient  nous  dire 
que  ce  palais,  disposé  pour  recevoir  ces  deux 
grands  services  publics  et  qui  les  a  logés  pen- 
dant  trente-cinq  ans,  ne  pourrait  maintenant 
recevoir  un  seul  drs  deux  d'une  manière  con- 
venable ! 

An  surplus,  je  voudrais,  par  quelques  ehif- 
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£re5,T-J6  n'en  citerai  pas  beaucoup,  —  détruire 
complètement  cette  objection. 

Le  pavillon  de  Marsan  et  Taile  des  Tuile- 
ries qui  est  à  la  suite  offrent  une  surface  to- 
tale d'étages  disponibles  de  20,042  mètres  car- 
rés; la  ::Uperûcie  que  présenteraient  les  diÛé- 
rents  étages  du  palais  du  quai  d'Orsay  res- 
tauré, serait  de  38,940  mètres.  Il  n'y  a  donc 
pas,  au  moins,  insuffisance  de  logements. 

Quant  au  dépôt  des  archives  de  la  cour  des 
comptes,  aujourd'hui  brûlées,  mais  qui  ne 
tarderont  pas  à  s'accumuler  et  à  former  ua 
cube  considérable,  M.  le  premier  président  de 
Boyer,  consulté  sur  ce  point,  a  demandé  un 
espace  minimum  de  25,260  mètres  cubes.  Le 
pavillon  de  Marsan  et  l'aile  à  la  suite  ne  pré- 
sentent que  22,374  mètres  ;  le  palais  du  quai 
d'Orsay  en  offre  29,380,  soit  un  quart  en  blus; 
ce  qui  permettrait  d'y  aménager  les  archives 
,de  la  cour  des  Comptes  pendant  quelaues  an- 
nées de  plus  que  dans  le  pavillon  de  Mar- 
san. 

L'exposé  des  motî&  allègue  encore,  et  je  re- 
connais à  ce  motif  une  certaine  valeur,  que 
dans  le  pavillon  de  Marsan,  la  cour  des 
Comptes  serait  voisine  du  ministère  des  finan- 
ces, d'oil  une  grande  commodité  pour  les  rap- 
ports incessants  qui  existent  entre  ces  deux 
services. 

Gela  est  vrai,  mais  je  ferai  observer  que, 
depuis  longtemps,  elle  en  était  séparée  par  la 
Semé  et  1q  jardin  des  Tuileries  sans  que  cette 
distance,  ait  paru  nuire  au  bon  ordre  de  nos 
finances. 

Mais,  messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'il- 
lusion. Combien  d'entre  vous  s'imaginent  que 
la  cour  des  Comptes,  une  fois  installée  dans 
un  pavillon  des  Tuileries,  y  restera  indéfini  - 
ment?  Est-ce  qu'un  jour  ou  l'autre,  cette  na- 
tion depuis  tant  de  siècles  habituéç  à  avoir 
un  chef#ne  rétablira  pas  un  roi,  ou  un  em- 
pereur, ou  un  chef  d'État  sous  uu  nom  quel- 
conque. ..  (Interruptions  à  gauche),  et  ne  lui' 
rendra  pas  pour  demeure  ce  palais  qui  a 
abrité  tour  a  tour  les  premiers  consuls,  les 
rois,  les  présidents  de  Republique  et  les  em- 
pereurs? (Rumeurs  à  gauche.)  Ainsi  n'auront 
qu'un  avantage  transitoire  et  cette  proximité 
du  ministère  des  finances  et  cette  économie 
relative  d'installation  que  l'on  invoque.  Beau- 
coup d'entre  nous,  sans  doute,  verront  encore 
une  fois  déplacer  la  cour  des  Comptes.  Ëtes- 
vous  sûrs  à  ce  moment  de  retrouver  encore  le 
palais  du  quai  d'Orsay?  L'intempérie  des  sai- 
sons ou  Tennui  de  voir  cette  ruine  fatigante 
pour  les  regards,  ne  l'auront-ils  pas  fait  dispa- 
raître? (Bruit.  —  Aux  voix!  aux  voix  t) 

Permettez-moi  de  vous  dire  en  terminant 
que  ce  sont  des  économies  mal  placées  que 
celles  qui  plus  tard  aboutissent  à  de  plus 
grandes  dépenses,  et  que,  si  vous  ne  voulez 
pas  laisser  périr  le  palais  du  quai  d'Orsay,  il 
faut  l'utiliser.  Si  vous  voulez  le  restaurer  pour 
n'y  rien  mettre,  c'est  8  millions  dépensés 
en  pure  perte.  Si  vous  y  mettez  la  cour  des 
Comptes,  ces  8  millions  seront  diminués  des 
2  millions  et  demi  que  l'on  nous  demande 
pour  l'installer  dans  le  pavillon  de  Marsan. 

Permettez-moi,  à  ce  sujet,  de  vous  rappeler 
un  mot  de  Colbert  à  Louis  XIV.  Je  ne  suis  pas 
Golbert,  mais  vous  remplacez  ici  Louis  XIV. 

Un  jour  que  le  grand  roi  demandait  à  son 


surintendant  des  finances  20,000  livres  pour 
une  fête,  Colbert  lui  répondit  :  «  Sire,  quand 
vous  me  demandez  20,000  livres  pour  des 
fêtes,  vous  me  faites  une  peine  inconcevable  ; 
demandez-moi  des  millions  pour  la  Pologne, 
je  vous  les  donnerai  volontiers.  • 

Ici,  |e  vous  demande  en  définitive  5  millions 
et  demi  pour  conserver  et  utiliser  un  des  édifices 
({ui  ornaient  le  plus  Paris,  un  de  ceux  qui,  au- 
jourd'hui, affligent  le  plus  les  regards. 

On  dira,*  il  est  vrai,— j'oubliais  cette  objec- 
tion — ;  Mais  le  pavillon  de  Marsan  et  l'aile  nord 
du  palais  des  Tuileries  deviendront  eux- 
mêmes  une  ruine.  Comment  1  lorsque  vous 
avez  voté  4  millions  pour  relever  ces  bâti- 
ments, est-ce  que  vous  leur  avez  attribué  une 
destination  ?  Est-il  indispensable  de  la  déter- 
miner immédiatement  pour  y  mettre  des  fenêtres 
et  un  toit, dût-il  être  provisoire?  et  ne  peut-on 
donner  ainsi  à  l'extérieur  du  monument  l'ap- 
parence d'un  b&iimeut  achevé? 

Cette  raison  n'est  donc  pas  vUable,  on  craint 
de  laisser  inachevée  la  reconstruction  du  pa- 
villon de  Marsan,  et  Ton  veut  faire  disparaître 
le  palais  du  quai  d'Orsay  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Gordler,  rapporteur.  Messieurs,  per- 
mettez-moi d'abord  de  me  renfermer  dans  les 
explications  que  tous  doit  la  commission  du 
budget  sur  le  projet  de  loi  ({ni  vous  est  pré- 
senté, à  savoir  sur  Puttiité,  sur  le  bon  emploi 
des  deniers  et  sur  ia  convenance  de  l'opération 
qui  vois  est  soumise.  Quelle  est  aujourd'hui 
la  situation?  La  cour  des  comptes,  dont  je 
n'ai  pas  à  vous  signaler  l'importance  ei  le  rôle 
considérable,  est  installée  dans  la  galerie  Mont- 
pensler  du  Palais- Royal.  Elle  y  est  fort  à  l'é- 
troit, tous  les  services  sont  en  souffrance,  et, 
pour  l'y  installer,  on  a  dû'  dépenser  des  sodi- 
mes  considérables.  11  y  a  environ  six  ou  huit 
mois,  M.  le  mbiistre  des  travaux  publics  a  pré- 
senté une  demande  de  crédit  s'élevant  à  peu 
près  à  600,000  fr.,  afin  de  pouvoir  donner  une 
appropriation  plus  convenable  et  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  urg^its. 

En  présence  d'une  dépense  aussi  impor- 
tante, la  commission  du  budget  pria  M.  la 
ministre  des  travaux  publics*  de  faire  étudier 
s'il  ne  serait  pas  possible,  dans  les  édifices 
dont  la  reconstruction  avait  été  décidée,  d'ins- 
taller les  services  de  la  cour  des  comptes.  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  a  désigné  une 
commission  choisie  parn^i  les  hommes  les  plus 
compétents  et  les  plus  autorisés  pour  taire 
l'étude  de  cette  question. 

Il  en  est  résulté  que  la  cour  des  comp- 
teci  pouvait  être  installée  et  ses  services  par- 
faitement à  ^ai^e  dans  le  pavillon  de  Marsan 
et  l'aile  des  Tuileries  qui  s'y  rattache.  Je 
dois  ajouter  que  la  démarcation  entre  la  cour 
des  comptes  et  le  ministère  des  finances  qui 
n'avait  pu  être  indiquée  définitivement  jus- 
qu'ici, est  réglée  de  la  manière  suivante  :  Le 
pavillon  de  Marsan  et  l'aile  nord  des  Tuileries, 
jusques  et  y  compris  le  vestibule  donnant  ac- 
cès sur  la  place  du  Carrousel  à  l'escalier  P, 
ainsi  que  l'escalier  lui-môme,  depuis  le*  rez-de- 
chaussée  jusqu'au  comble. 

Cette  démarcation  était  nécessaire  à  établir 
pour  donner  satisfaction  à  M.  le  ministre  des 
nnancesi  qui  pouvait  redouter  des  empiète- 
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ments  préjudiciableB  aux  services  de  son  mi- 
nistère. 

Je  vous  ai  signalé,  en  commençant,  les  in- 
convénients de  la  situation  qui  est  faite,  en 
rétat  actuel,  à  la  cour  des  Comptes  au  point 
de  vue  de  l'installation  de  ses  services;  mais  il 
en  est  d'autres  beaucoup  plus  graves  et  qui 
sont  un  véritable  danger,  c^est  dans  la  proxi- 
mité môme  du  Palais-Royal;  cette  immense 
construction  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une 
cité  commerciale,  dans  laquelle  se  rencontrent 
des  magasins,  des  boutiques,  des  cafés,  des 
restaurants,  et  même  deux  théâtres,  dont  le 
voisinage  est  une  menace  permanente  d'in- 
cendie pour  les  archives  si  précieuses  et  si 
utiles  de  la  cour  des  comptes. 

Il  est  donc  urgent  de  remédier  à  une  telle 
situation.  Deux  combinaisons  sont  présentées  : 
reconstruire  l'ancien  palais  de  la  cour  des 
compte?»  ou  bien  accepter  l'installation  qui 
vous  est  proposée. 

Pour  réaliser  la  première  combinaison,  il  ne 
faudrait  pas  dépenser  moins  de  8  millions, 
et  ceci  soit  dit  par  aperçu.  Il  faut  bien  ad- 
mettre certains  mécomptes  inévitables,  surtout 
quand  il  s'agit  d'une  réfection.  On  serait  cer- 
lainement  obligé  d'aller  bien  au  delà  de  cette 
somme. 

Si  on  voulait,  au  contraire,  continuer  le 
provisoire,  il  faudrait  dépenser  une  somme 
qui  no  serait  pas  inférieure  à  600,000  fr.  Or, 
comme  on  a  déjà  dépensé  à  pim  prés  la  môme 
somme,  et  peut-être  davantage,  vous  voyez 
que  TOUS  arriveriez  à  1,200,000 fr., et  plus  tard, 
lorsque  vous  voudriez  réinstaller  partout  ail- 
leurs les  eervices  de  la  cour  des  comptes,  il  fau- 
drait peut-être  dépenser  une  somme  égale 
Sour  rendre  le  Palais -Royal  à  son  ancienne 
îstination. 

L'installation  de  la  cour  des  comptes  dans  le 
pavillon  de  Marsan  et  dans  la  galerie  des  Tui- 
leries nécessite  une  dépense  qui  ne  s'élève 
qu'à  2,500,000  fr. 

En  présence  de  ces  deux  chiiïros,  d'une  part 
8  millions,  de  l'autre  2,500,000  fr.,  la  commis- 
sion du  budget  n'a  pas  cru  devoir  hésiter.  Elle  a 
pensé  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  nous 
livrera  des  dépenses  excessives,  et,  disons-le,  il 
n'est  pas  entré  duns  ses  préoccupations  de  re- 
chercher si,  ultérieurement,  dans  des  lointains 
où  je  ne  veux  pas  suivre  l'honorable  préopinant, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d&  faire  dis^paraitre  Tins- 
lallation  proposée  par  M.  le  ministre  et  que 
nous  avons  acceptée. 

Il  y  a  donc  là,  sous  tous  les  rapports,  conve- 
nance, utilité,  économie.  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  :  c'est  que,  dans  le  voR^inage, 
dans  la  contiguïté  même  de  la  cour  des  comptes 
avec  le  ministère  des  finances,  vous  ren- 
contrez une  heureuse  combinaison  qu'on  au- 
rait dû  rechercher  de  tout  temps  et  qu'il  est 
indispensable  de  ne  pas  laisser  échapper  au- 
jourd'hui que  nous  avons  la  facilité  de  la  réa- 
liser. 

Dans  ces  condition5,  je  crois  que,  laissant 
de  côt^  les  préoccupations  politiques  qui  ont 
dû  assaillir  l'esprit  de  notre  honorable  collè- 
gue, vous  voudrez  bien  approuver  le  rapport 
de  la  commission  du  budget  et  voter  la  somme 
qui  vous  est  demandée.  (Très- bien!  très-bien! 
«-Aux  voix!) 


M.  le  ppésident.  M.  le  baron  de  Vinols  a 
la  parole. 

M.  le  baron  de  Vinols.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  combattre  les  conclusions  du  rapport. 
La  question  parait  jugée,  et  la  différence  entre 
les  chiffres  des  dépenses  des  deux  projets  sera 

Eéremptoire,  je  crois,  aux  vpux  de  rAssem- 
lée.  Je  viens  seulement  faire  une  réserve 
formelle  sur  un  paragraphe  du  rapport,  para- 
graphe qui,  par  le  vote  (lu  projet  de  loi,  aurait 
une  portée  que  vous  ne  voudrez  pas  lui  don- 
ner, je  l'espère.  Ce  paragraphe  est  celui  qui 
conclut  à  la  nécessité  de  faire  disparaître  au 
plus  tôt  les  ruines  des  Tuileries,  pour  faire 
disparaître  la  trace  de  nos  guerres  civiles. 

Nous  voulons  tous,  dans  cette  Assemblée, 
faire,  disparaître  la  trace  de  nos  guerres  civiles, 
dont  le  souvenir  nous  pèse  ;  mais,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  messieurs,  un  grand  nom- 
bre d'entre  vous,  et  moi,  je  crois,  nous  n'en- 
tendons pas  de  la  même  manière  les  moyens 
d'atteindre  le  but  désiré.  Nous  voulons  tous 
faif'e  disparaître  les  traces  de 'nos  guerres  ci- 
viles, oui,  nous  le  voulons  tous,  mais  nous, 
nous  le  voulons  en  relevant  les  ruines  faites 
par  la  Commune,  et  non  en  achevant  son  œu- 
vre de  destruction. 

J'ai  eu  l'honneur,  l'année  dernière,  de  vons 
faire  la  demande  d'un  crédit  insignifiant  pour 
conserver  ce  qui  nous  reste  du  palais  des  Tui- 
leries, de  ce  monument  si  intéressant  à  tant 
de  titres,  dans  l'espérance  que  r<état  de  nos 
finances  pourrait  nous  permettre  un  iouDde  le 
réparer.  C'était  sans  arrière-pensée  lointaine, 
monsieur  le  rapporteur,  soyez-en  bien  con- 
vaincu, mais  purement  et  simplement  dans  le 
but  de  conserver  à  la  France  cette  œuvre  capi- 
tale de  Philibert  de  Lorme,  le  type  le  plus 
parfait  de  notre  art  de  la  Renaissance,  vous 
n*avez  pas  ingé  à  propos,  messieurs,  d'accor- 
der ce  crédit,  je  me  suis  incliné  devAit  h  dé- 
cision souveraine  de  l'Assemblée. 

Mais  aujourd'hui,  je  ne  puis  laisser  passer 
sans  protester  cette  phrase  du  rapport  qui,  ac- 
ceptée par  vous,  serait  une  autorisation  in- 
directe donnée  au  Gouvernement  de  faire 
disparaître  ce  qui  nous  reste  des  Tuileries.  Le 
palais  des  Tuileries  est  assez  important  comme 
monument  au  point  de  vue  de  1  art,  il  est  assez 
intéressant  au  point  de  vue  de  l'histoire, 
comme  théâtre  et  t<^moin  dos  plus  grands 
faits  de  nos  annales  modernes,  pour  que  nous 
ne  le  laissions  pas  périr  par  une  sorte  de  pré  - 
tériiion  législative,  une  sorte  de  sous-entendu 
que  l'acceptation  du  projet  de  loi  vous  ferait 
implicitement  consentir  sans  le  vouloir,  et  que 
vous  ne  voulez  pas  consentir. 

Il  faut,  si  ce  qui  nous  reste  des  Tuileries 
doit  être  conservé  ou  périr,  qu'il  périsse  ou 
qu'il  vive  par  une  expression  formelle  de  votre 
volonté,  par  une  loi  spéciale,  personnelle. 
Messieurs,  permettez-moi  cette  expression, 
car  ces  ruines  parlantes  ont  une  véritable  per- 
sonnalité de  grandeur,  de  majesté  et  d'infor- 
tune. (Rumeurs  à  gauche.) 

À  droiU,  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  baron  de  Vinols.  Ainsi  donc,  mes  « 
sieurs,  à  moins  que  M.  le  ministre  ne  nous 
déclare  formellement  qu'on  ne  peut  rien  in- 
duire des  termes  du  rapport  pour  autoriser  la 
destruction,  à  plus  ou  moins  bref  délai,  de  ce 
qui  nous  reste  de  l'œuvre  de  Philibert  De- 
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lorme,  je  vous  demanderai  la  permission  de 
déposer  sur  le  bureau  de.  TAssomLIée  la  pro- 
position suivante  : 

«  Une  commission  de  quinze  membres, 
nommée  dans  les  bureaux  de  TAssemblée, 
statuera'sur  le  parti  à  prendre  au  sujet  de  ce 
qui  reste  du  palais  des  Tuileries.  •  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Ticomta  d' AboTiUe.  Je  ne  Tiens  pas 
combattre  la  proposition  de  M.  de  Vinols»  j'y 
adhère  au  contraire  avec  une  vive  sympathie. 
Mais  je  dois  répondre  quelques  mots  à  M.  le 
rapporteur.  Ses  observations  me  fournissent 
précisément  un  argument  en  faveur  de  l'amen- 
dément  que  i'ai  eu  l'honneur  de  présenter. 

11  vous  a  dit  qu'on  avait  déjà  dépensé  une 
somme  de  t^OO^OOO  fr.  pour  l'installation  pro- 
visoire de  la  cour  des  comptes  au  Palais-Royal  ; 
qu'il  faudrait  aujourd'hui  une  soûime  plus 
*  considérable  pour  ne  l'y  installer  encore  qu'à 
moitié  bien,  et  prévoir  encore  un  autre  dépla- 
cement coûteux  pour  l'avenir.  Ceci  prouve  que 
les  choses  mal  faites  reviennent  toujours  tort 
cher. 

Ce  nVst  point  du  tout  au  nom  de  la  politi- 
que que  je  viens  vous  supplier  d'adopter  mon 
amendement;  c'est  au  nom  de  la  conservation 
de  nos  monuments  et  de  l'économie  bien  en- 
tendue.  En  définitive,  si  au  prix  de  2  mil- 
lions et  demi  veus  installez  la  cour  des  comp- 
tes au  pavillon  de  Marsan,  que  ferez-vons  du 
p  -  lais  du  quai  d'Orsay  ?  Le  démolirez-vous  ? 
L'Etat  perd  au  moins  17  millions.  Le  laisse- 
rez-vous  à  l'état  de  ruine  ?  Vous  perpétuez 
dans  la  capitale  ce  spectacle  de  ruines  qui  af- 
flige l'honorable  M.  Cordier,  Le  restaurerez 
vous  sans  l'utiliser  à  rien  ?  Chaque  année  ac- 
croîtra l'état  de  dégradation  de  ces  raines,  et 
en  définitive  vous  dépensez  au  mojns  8  mil- 
lions pour  ce  travail,  plus  aujourd'hui  2  miU 
lions  et  demi.  Total  :  40  millions  et  demi.  Où 
estl'éconotttie? 

J'insiste  sur  mon  amendement  que  je  vous 
demande  la  permission  de  relire  : 

«  Une  somme  de  8,000,000  de  francs  est 
affectée  à  l'achèvement  du  palais  du  quai 
d'Orsay  et  à  l'installation  de  la  cour  dea 
comptes  dans  ce  palais.  > 

Le  reste,  comme  au  projet  du  Gouverne- 
mei](t. 

M.  CaUlanz,  ministre  dês  travaux  publics. 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  re- 
pousser l'amendement  présenté  par  l'honora- 
ble M.  d'Aboville. 

D'une  part,  il  est  incontestable  et  incontesté 
que  la  cour  des  comptes  ne  peut  rester  long- 
temps au  Palais- Royal,  oh  elle  est  provisoire- 
ment et  insulfisamment  installée  et  où  elle  ne 
trouve  pas  les  facilités  qu'elle  devrait  avoir 
pour  accomplir  ses  travaux.  11  faut  donc  l'éta- 
blir, au  plus  tôt.  d'une  autre  façon.  D'autre 
part,  il  a  été  décidé  par  l'Assemblée  que  le  pa- 
villon de  Marsan  serait  reconetruit  et  il  a  étS 
accordé  à  cet  effet  au*  Gouvernement  un 
crédit  de  4,000,00u  de  francs,  sur  le  compte 
de  liquidation.  C'est  en  conséquence  de  cette 
décision  que  les  constructions  ont  été  com- 
mencées; mais  à  l'heure  oii  je  parle  elles 
sont  suspendues,  et,  pour  les  poursuivre,  il  est 
nécessaire  de  connaître  la  destination  que 
vous  leur  donnerez.  Pour  constraire  la  toiture 
et  les  mars  intérieurs  qui  doivent  la  soutenir, 
ANNA.t,i8.      T.  zxrviir. 


f  il  'est  indispensable  do  déterminer  d'avance 
l'usage  auquel  vous  voulez  consacrer  C9lte  par- 
tie de  l'édifice 

gomme  je  viens  de  le  dire,  vous  êtes  donc 
gés  de  pourvoir  à  l'installation  définitive 
de  la  cour  des  comptes  en  même  temps  que 
vous  avez  à  fixer  la  destination  du  pavillon 
de  Marsan,  et  il  a  paru  au  Gouvernement  qu'il 
était  possible  et  epportun  de  satisfaire  à  ces 
deux  conditions,  en  installant  la  cotar  des 
comptes  au  pavillon  de  Marsan,  où  elle  sera 
auprès  du  ministèrb  des  finances  dans  une  si- 
tuation acceptée  de  la  façon  la  plus  formelle  et 
par  le  ministre  des  finances  et  par  M.  le  prési- 
dent de  la  cour  des  comptes.  Pour  réinstaller 
la  cour  des  comptes  dans  l'emplacement  qu'elle 
occupait  autrefois  au  palais  du  quai  d'Orsay,  il 
y  aurait  à  dépenser  8  millions  de  francs,  d'a- 
près l'estimation  de  nos  architectes,  tandis 
qu'au  prix  de  2,500,000  francs  seulement,  nous 
pourrons,  en  moins  de  temps,  achever  les  tra- 
vaux au  pavillon  de  Marsan  et  y  installer  la 
cour  des  comptes  dans  des  conditions  excel- 
lentes. 

A  cette  occasion,  on  a  soulevé  la  question 
de  savoir  si  on  ne  doit  pas  faire  disparaître 
ce  qui  reste  du  pavillon  central  du  palais  des 
Tuileries. 

Nous  n'avions  pas,  messieurs,  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté,  à  nous  occuper 
de  cette  question  qui  est  tout  à  fait  différenie; 
cependant,  je  crois  qu'il  est  utile  qu'un  parti 
soit  pris  à  ce  sujet,  et  je  ren^cie  pour  ma 
part  M.  le  comte  de  Vtnols  d'a^^ir  bien  voulu 
apporter  une  proposition  de  loi  qui  vous  per- 
mette de  vous  prononcer. 

Le  Gouvernement  s'est  abstenu  jusqu'à  ce 
jour  de  rien  ûiire  qui  puisse  préjuger  votre  dé- 
cision; mais  je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  la. 
partie  qui  reste  du  palais  des  Tuileries  est  dans 
un  tel  état  de  ruine  et  de  délabrement,  qu'il 
sera  impossible  de  la  conserver  longtemps 
encore. 

•  Quel  que  soit  le  projet  que  veus  adopterez,  il 
faudra  conmiencer  par  démolir  ce  qui  reste  do 
constructions  profondément  altérées  par  l'in- 
cendie. Jt  suis  très-satisfait  par  ce  motif  qu'une 
commission  de  l'Assemblée  soit  chargée  enfin 
d'examiner  cette  question. 
^  M.  Dnfiiare,  garde  de$  sceaux,  ministre  de 
&  justice.  Oui,  mais  c'est  en  dehors  du  projet  l 

M.  le  ministre.  Cela  est.  en  effet,  en  de- 
hors du  projet  qui  nous  occupe.  Je  me  borne 
simplement  à  faire  connaître  à  l'Assemblée 
que  de  l'avis  des  architectes  qui  composent  le 
conseil  des  bâtiments  civils,  comme  de  la  plu- 
part des  personnes  qui  les  ont  visitées,  il  est 
impossible  d'utiliser  ce  qui  reste  du  pavillon 
centrai  du  palais  des  Tuileries.  Ces  ruines  sont 
destinées  àdisparaitre dans  un  avenir  prochain, 
soit  qu'on  veuille  reconstruire  le  palais,  soit 
qu'on  veuille  simplement  étendre  le  Jardin 
entre  les  deux  pavillons  de  Flore  et  de  Marsan. 
La  réunion  du  jardin  avec  la  cour  et  la  place  du 
Carrousel,  le  tout  encadré  par  led  magnifiques 
constructions  du  Louvre,  serait  d'un  grand 
effet.  (Très-bien!  •—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  baron  de  Vinols.  *Je  suis  heareux 
de  prévenir  le  désir  de  M.  le  ministre  en  ap- 
pelant l'Assemblée  à  se  prononcer  sur  cette 
question,  que  sa  dignité  et  son  intérêt  lui  con- 
seillent depuis  bien  longtemps  de  résoadre. 
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J'ai  donc  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau 
une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

c  Une  commission  de  quinze  membres  nom- 
mée dans  les  bureaux  statuera  sur  le  parti  à 
Ç rendre  au  sujet  de  ce  qui  reste  du  palais  des 
'uileries.  > 
M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 

Srimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
'initiative  parlementaire. 

M.  le  "vlcoiiite  d'AboviUe.  Messieurs... 
(Aux  voix  1  aux  voix!)  Je  ne  vous  retiendrai 
pas  longtemps;  mais  je  vous  demande  la  per- 
mission de  revenir  à  la  question.  Ge  n*est  pas 
moi  qui  ai  parlé  des  ruines  des  Tuileries,  et  je 
ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  dans  la  salle  des 
Maréchaux;  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  au 
sujet  des  bâtiments  du  quai  d  Orsay. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  était  nécessaire, 
qu'il  éUiit  urgent  de  décider  de  la  position  des 
murs  de  refend  du  pavillon  de  Marsan  et  de 
l'aile  reconstruite  à  la  suite  pour  pouvoir  po- 
ser la  charpente  et  les  toits.  J'avais  prévu 
cette  objection,  et  j'avais  répondu  d'avance 
qu'on  pouvait  à  la  rigueur  couvrir  les  cons- 
tructions d'une  manière  provisoire  et  écono- 
miaue»  et  ajourner  la  distribution  définitive 
intérieure.  On  pourrait  aussi  y  faire  des  murs 
de  refend  se  prêtant  à  l'appropriation  néces- 
saire pour  différents  services.  Enfin  la  dispo  - 
sition  des  cheminées  du  pavillon  de  Marsan 
est  commandée  par.  la  symétrie  nécessaire 
avec  le  pavillon  de  Flore. 

Quant  au  c|édit  de  4  millions  voté  pour  ces 
travaux,  il  est\)in  d'être  épuisé,  et  vous  incri 
mineriez  justement  Tadmlnistration ,  si  la 
somme  allouée  pour  la  reconstruction  tout 
entière  du  pavillon  et  de  l'aile  se  trouvait  déjà 
absorbée.  Elle  ne  l'est  pas,  je  vous  en  donne 
l'assurance. 

On  parle  d'une  dépense  de  600.000  francs 
comme  inmiédiatement  nécessaire,  si  la  cour 
des  comptes  devait  rester  dans  le  pavillon 
Montpensier  du  Palais -Royal. 

Au  banc  dû  Gouvernement,  Mais  non  I  il  n'est 
pas  question  de  cela  ! 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  8i  le  ministre 
n'en  a  pas  parlé,  le  rapport  en  parie,  et  le  chif 
fre  de  600,000  fîr.  a  été  indiqué. 

Messieurs,  il  y  a  quatre  ans  que  la  cour  des 
comptes  est  an  Palais-Royal;  elle  pourrait 
bien  y  rester  encore  dix-huit  mois,  et  il  né 
faudrait  pas  beaucoup  plus  de  temps  pour  res- 
taurer le  palais  du  quai  d'Orsay  que  pour  ache- 
ver le  paviiron  de  Marsan  et  raiie  contiguë 
du  paiats  des  Tuileries  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  M.  le  vicomte 
d'Aboville,  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

I  Une  somme  de  huit  millions  de  francs 
est  affectée  à  la  restauration  du  palais  incen- 
dié du  quai  d'Orsay,  et  à  l'installation  de  la 
cour  des  comptes  dans  oe  palais.  » 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.)  a 

M.  le  président.  J^  vais  mettre  aux  voix 
l'article  i«'  du  projet  de  loi,  et  je  le  relis  : 

€  Art.  1*.  —  Une  somme  de  2,500,000  fr.  est 
affectée  à  l'installation  de  la  cour  des  comptes 
dans  l'aile  nord  du  palais'  des  Tuileries. 

t  Cette  somme  sera  imputée,  jusqu'à  con- 
currence de  1,400,000  fr.,  sur  les  ressources 
du  oomfie  de  liquidation  des  dépenses  de  la  j 


guerre,  et,  pour  le  surplus,  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget.  • 

(L'article  1«>'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1875^  pour  l'exé- 
cution des  travaux  autorisés  par  l'article  pré- 
cédent, un  crédit  de  1,400,000  francs. 

«  Ge  crédit;  sera  in^^crit  au  cbapitre  {•'  du 
budget  spiècial  du  compte  de  liquidation  des 
dépenses  de  la  guerre  (Ministère  des  tra^ux 
publies).  >  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédit,  il  va  être  procédé  an 
vote  sur  l'ensemble  par  la  voie  du  scrutin: 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé* 
pouillement  du  scrutin  : 

\  Nombre  des  voyants 542 

Majorité  absolue ,    272 

Pour  l'adoption 447 

Contre 95 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  marquis  de  Qoinsoaas.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer,  au  nom  de  la  33*  commis- 
sion  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins,  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels et  les  alcools  et  absinthes  à  l'octroi  de  la 
commune  de  8aint-Malo  (Il le-et -Vilaine). 

J'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de  la 
même  commission,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  l'établissement  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  et  Tabsinthe  à  Toctroi  de  la 
commune  de  Gouezec  (Fiaistère). 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  J'ai  l'honneur 
de  déposer,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1875,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  répartition  des  indemnités  pour  dom- 
mages résultant  des  mesures  de  défense  prises 
par  l'autorité  militaire  française  en  1870- 
1871. 

M.  le  président.  Ge  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  8avary  pour  le  dépôt 
d'un  rapport.   (Ah  1  ah  l) 

M.  Savary.  J'ai  l'honueur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  deuxième  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  par- 
lementaire sur  l'élection  de  la  Nièvre. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Lisez  I  lises  ! 

A  gauche.  Non  l  non  I  Déposes  ! 

M.  Savary.  Messieurs,  je  suis  aux  ordres 
de  l'Assemblée;  je  ferai  seulement  remarquer 
que  le  rapport  contient,  à  tiire  d'annexés,  un 
certain  nombre  de  pièces  qui  en  forment  une 
partie  essentielle.  Ge  rapport  n'étant  pas  celui 
d'un  bureau,  mais  éifianant  d'une  commission 
spéciale  nommée  par  l'Assemblée,  devra  être 
imprimé  et  dlHribué.  J'ai  fait  on  plusieurs  en- 
droits des  renvois  aux  annexes,  et  je  ne  pense 
pas  oue  la  lecture  de  ce  rapport,  séparée 
de  celle  des  pièces  annexées,  puisse  présenter 
beaucoup  d'intérêt. 

A  gauche.  Déposez-le  1  déposez-le  I 

A  droite*  Lises  1  Uses  1 
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M.  le  président.  Je  vais  consulter  TAs- 
gemblée  sar  la  question  de  savoir  s'il  s^ra 
donné  lecture  du  rapport  de  M.  Savary. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.  —  Une  se- 
conde épreuve'  a  lieu  par  assis  et  levé.  — 
L'Assemblée  décide  quMI  ne  sera  pas  donné 
lecture  du  rapport.)       •*' 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Jj'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  dé- 
libération sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jauhert,  relative  à  là  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

L'Assemblée  avait  renvoyé  à  la  commis- 
sion des  dispositions  aditionnelles  de  M. 
Bouisson  à  l'article  5.  Lt  commission  propose 
une  rédaction  nouvelle^ e^t-elle  d'accord  avec 
M.  Bouisfon?... 

M.  Edouard  Laboulaye ,  rapporteur , 
monte  à  la  tribune  et  échange,  à  voix  basse, 
quelques  paroles  avec  M.  le  président! 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
qua  la  question  soit  remise  à  demain,  afin  que 
la  nouvelle  rédaction  puisse  être  imprimée  et 
distribuée.  (Assentiment.) 

L'Assemblée,  s'est  arrêtée,  hier,  à  l'article  H, 
devenu  l'article  10,  sur  lequel,  il  y  a  encore 
plusieurs  amendements.' 

M.  Ghesnelong  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés  et  les  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  auront  le  droit  de  se 
constituer  en  sociétés  civiles. 

«  lis  pourront,  en  outre,  sans  Taulorisation 
spéciale  dont  il  sera  parlé  dans  le  paragraphe 
suivant,  louer,  acquérir,  gérer,  posséder,  alié- 
ner les  collections  scientifiqiies  et  les  locaux 
destinés  aux  leçons,  à  l'administration,  au 
logement  des  professeurs,  employés  et  élèves. 

f  Ils  pourront  enfin,  sur  leur  ciemande,  être 
déclarés  établissements  d'utilité  publique,  après 
\  l'avis  du  conseil  d'Etat,  b 

La  parole  est  à  M.  Ghesnelong. 

M.  Ghesnelong.  Messieurs,  j'ai  l'intention 
de  modifier  la  rédaction  de  lamendement, 
d'accord  avec  les  honorables  amis  qui  l'ont 
signé  avec  moi,  et  de  le  représenter  à  la  troi- 
sième lecture.  Ndus  espérons  lui  donner  d'ail- 
leurs un  caractère  ^  tellement  juridique  et 
inoffensif,  qu'il  se  pré:^entera  devant  l'Assem- 
blée, nous  en  avons  la  confiance,  avec  l'adhé- 
sion de  la  commission.  Quant  à  présent,  nous 
retirons  cet  amendement. 

H.  le  président.  Alors  vient  l'amendement 
qui  a  été  présenté  par  "^IM.  Jules  Ferry  et 
Achille  Delorme    J'en  donne  lecture  : 

c  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés  et  les  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ne  pourront  être  re- 
connus établissements  d'utihté  publique  que 
par  une  loi,  après  avi«  du  conseil  d'Etat  réuni 
en  assemblée  générale,  et  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

«  Les  établissements  et  les  associations 
d'enseignement  supérieur  reconnus  pourront, 
avec  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement, 
acquérir  ou  contracter  à  titre  onéreux,  et  re- 
cevoir des  dons  on  legs,  dans  les  termes  dee 
lois  existantes? 


«  La  déclaration  d'utilité  pobttque  ne  jpourra 
être  révoquée  que  par  une  loi.  if 

La  parole  est  à  M.  Achille  Delorme. 

M.  Achille  Delorme.  Messieurs,  (pl4nd 
mon  honorable  collègue  M  I«'erry  et  moi  avons' 
présenté  cet  amendement,  nous  ness  trou- 
vions en  présence  4*une  rédaetlon  du  projet 
(^ui,  i  ce  moment,  était  telle  que  je  vais  la 
hre  : 

«  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés,  ou  les  associations  formées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  pourront,  sur  leur 
demande,  être  déclarés  établissements  d'utilité 
publique,  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique. 

I  Une  fois  reconnus,  ils  pourront  abquérir 
et  contracter  à  titre  onéreux;  ils  pourront 
également  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

«  La  dédaration  d'utilité  publique  ne  pourra 
être  révoquée  que  par  une  loi.  > 

II  nous  avait  semblé  que  cette  rédaction 
laissait  une  équivoque. 

Sous  le  terme  unique  d'établissements  d'uti- 
lité publique,  en  effet,  on  confondait  deux 
sortes  de  personnalités  civiles  qui  ont  tou- 
jours été  régies  dans  nos  lois  par  des  disposi- 
tions différentes,  et  nous  avions  craint  que 
cette  rédaction  n'impliquât  l'abrogation  aes 
lois  qui  règlent  spécialement  la  personnalité 
Civile,  telles  que  les  lois  de  1817  et  de  1825. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  hier  plutôt,  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  est  monté  à  la 
tribune  et  a  présenté  une  authfc  rédaction  qui 
est  celle-ci  :  •  '  • 

•  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur ou  les  associations  formées  en  vertu  de 
la  présente  oi  pourront,  sur  leur  demande, 
être  déclarés  établissements  d'utilité  publique, 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi..^.  » 
.  Et,  dans  le  sec.oad  paragraphe,  il  est  dit  : 
c  Une  fois  reconnus,  ils  pourront  acquérir  et 
conlracter  à  titre  onéreux;  ils  pourh)nt  égale- 
ment recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi.  > 

Nous  estimons  que  ces  mots  ajoutés  :  i  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  »,  t  dans 
les  formes  voulues  par.  la  loi,  >  laissent  in- 
tacted  les  lois  existantes. 

Il  est  clair  que  les  scrupules  que  nous  avons 
eus  ont  dû  disparaître.  Dans  cette  situation, 
en  présence  du  maintien  affirmé  des  lois  de 
1817  et  1825.  nous  retirons  notre  amende- 
ment. (Très-bien  I  très-bien  M 

M.  le  président.  M.  Jozon  8  présenté 
également  un  amendement. 

M.  Paul  Jozon.  Je  retire  mon  amende- 
ment en  présence  des  dispositions  nouvelles 
adoptées  par  la  commission. 

M.  le  président.  Reste  l'amendement  de 
M.  "Beaussire,  qui  propose  purement  et  sim- 
plement la  suppression  de  l'article. 

M.  Emile  Beanssire.  Par  suite  des  modi- 
fications qui  ont  été  apportées  par  la  commis- 
sion au  texte  de  l'article,  modifications  qui 
me  donnent  satisfaction,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Alors,  je  consulte  l'As- 
semblée sur  l'article  il,  devenu  l'article  10, 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

c  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur fondés,  ou  les  associations  formées  en 
vetfu  de  la  présente  loi,  pourront,  sur  lear  de- 
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mande,  éire  *  déclarés  établissements  d'aliUié 
publique  dans  m Jormes  voulues  par  la  loi, 
ajirès  avis  du  conseit  supérieur  de  l'instruction 
pub^ue.  '  ^ 

fois  reconnus,  ils  ^urront  acquérir  et 
contracte^  ^^^^^  onéreux  ;  ils  pourront  égale- 
ment recevoft^des  dons  et  des  legs  dans  les 
conditions  prévii^par  la  loi. 

t  La  déclaration  a'utilité  publique  ne  pourra 
être  révoquée  que* par  une  loi.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticie  12,  devenu  l'article  1  i  : 

t  Art.  12.  —  En  cas  d'exiinction  ou  desup- 

Sression,  si  les  statuts  no  contiennent  aucune 
ispoeition  relative  aux  biens  de^  rétablisse- 
ment ou  de  Passociaiion  restés  libres  après  la 
liquidation  et  le  payement  des  dettes,  le  con- 
seil supérieur  de  Tinstruction  publique  aura  le 
droit  ^attribuer  ces  biens,  suivant  les  propor- 
tions quMl  déterminera,  à  des  établissements 
ou  associations  du  mètûe  genre. 

«  Toutefois,  les  biens  provenant  de  dons  et 
de  legs  recevront  l'affectation  qui  leur  aura  été 
donnée  expressément  par  le  donateur  ou  le 
testateur.  A  défaut  d'affectation  expresse,  les 
biens  feront  retour  aux  donateurs,  ou  à  leurs 
parents  au  degré  successible,  et  aux  parents 
du  testateur  au  môme  degré.  » 

Il  y  a,  sur  cet  article,  un  premier  amende- 
ment de  MM.  Jules  Ferry  et  Achille  Delorme, 
ainsi  conçu  : 

c  En  cas  d'extinction  d'un  établissement 
d'enseignement  supérieur  reconnu,  soit  par 
l*expiration  de  la  société,  soit  par  la  révoca- 
tion de  la  déclfMration  d'utilité  publique,  les 
biens  acquis  par  donation  entre-vifs  et  par 
disposition  à  oause  de  mort,  feront  retour  aux 
donateurs  ou  testateurs,  ou  à  leurs  parents  au 
degré  successible,  et,  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible,  à  l'Etat. 

t  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  feront 
également  retour  a  l'Etat. 

t  II  sera  fait  emploi  de  ces  biens  pour  les 
besoins  de  l'enseignement  supérieur,  par  dé- 
crets rendus  en  conseil  d^Ëtat,  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  a  • 

La  parole  est  à  M.  Delorme. 

M.  Achille  Delorme.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  donner  de  grandes  explications  à  l'Assem- 
blée sur  cet  amendement.  Nous  avons  pris 
son  texte  dans  une  loi  actuellement  existante: 
la  loi  de  1825,  que  nous  ne 'faisons  que  repro- 
duire, et  la  commission  l'a  accepté.  Dans  ces 
conditions,  je  ne  crois  pas  utile  d'arrêter  l'at- 
tention de  l'Assemblée  par  des  développe- 
ments qui  seraient  peu  oppcH'tans. 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  M\i.  Achille 
Delorme  et  Jules  Ferry,  qui  a  été  accepté  par 
la  commission,  je  dois  dire  que,  sur  le  même 
article,  M.  Guicbard  a  présenté  un  autre  amen- 
dement dont  la  rédaction  est  différente. 

M.  Gnichard.  Je  le  retire,  monsiear  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  M.  Beaussiré  a  demandé, 
par  amendement,  la  suppression  de  l'article. 

M.  Beanssire.  Je  retire  mon  amendement, 
inonsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors  je  consulte  l'As- 
semblée sur  l'amendement  de  MM.  Jules  Ferry 
et  Achille  DelormOi  accepté  par  la  çommissipn, 


qui  formerait  l'article  12  devenu  l'article  11. 
J'ai  déjà  donné  lecture  de  cet  amendement  ; 
je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  titre  III  : 
^e  la  collation  des  grades. 

f  Art.  13  (devenu  article  12).  —  Les  univer- 
sités et  les  facultés  4ibres  pourront  recevoir 
d'une  loi  le  droit  de  conférer  des  grades^  après 
avis  du  conseil  {supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

c  1»  Un  règlement  fait  par  le  conseil  suoé- 
rieur  de  l'instruction  publique  déterminera 
dans  chaque  faculté  le  nombre  des  chaires  et 
des  professeurs,  sans  pouvoir  dépasser  le  nom- 
bre existant  dans  les  facultés  de  l'Etat. 

•  2o  Ne  pourront  procéder  aux  examens 
tendant  à  la  collation  dTes  grades  ou  à  la  déli- 
vrance des  certifiées  que  les  professeurs  titu- 
laires'Ou  suppléants  de  la  faculté  pourvus  du 
grade  de  docteur.  » 

Il  y  a  sur  cec  ai'ticle  de  nombreux  amende- 
ments. • 

L'amendement  qui  m'a  paru  s'écarter  le 
plus  du  projet  de  la  commission  est  celui  qui 
est  signe  par  M.  Jules  Barni. 

Voici  cet  amendement  : 

«  Substituer  aux  quatre  articles  formant  le 
titre  III  du  projet  de  la  commission  Tunique 
article  suivant  : 

c  Art.  1^.— Les  Facultés  de  l'Etat  ont  seules 
le  droit  de  conférer  des  grades.  > 

Mgr  Dupanloup  est  inscrit  pour  parler  con- 
tre cet  amendement. 

M.  Jules  Ferry.  M.  Barni  se  rallie  à  l'a- 
mendement que  M.  Bardoux  et  moi  avons 
présenté. 

,  M.  le  président.  En  ce  cas.  je  vais  donner 
lecture  de  l'amendement  de  MM.  Bardoux  et 
Jules  Ferry. 

c  Suppnmer  le  titre  III  et  y  substituer  cet 
article  : 

c  Les  Facultés  de  l'Etat  auront  seules  le 
droit  de  conférer  les  grades. 

c  Les  candidats  aux  grades  des  Facultés  de. 
l'Etat  sont  dispensés  de  l'inscription  et  de 
l'assiduité  aux  cours,  s'ils  justifient  de  condi- 
tions équivalentes  dans  les  Facultés  libres.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Jules  Ferry. 

M.  Raoul  Duval.  Pardon,  monlieur  le  pré- 
sident I  je  désirerais  demander  la  priorité  pour 
l'amendement  que  j'ai  eu  Thouneur  do  pré- 
senter. ^ 
.    M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  j*ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  un  amendement  qui  me  parait 
s'écarter  plus  encore  du  projet  de  la  commis- 
sion que  celui  de  nos  deux  honorable?  collè- 
gues. 

Je  demande  que  la  collation  des  grades  soit 
faite  par  le  ministre  de  l'instruction  publiqiie, 
après  examen  par  un  jury  d'Etat,  c'est-à-dire 
par  un  jury  nommé  par  l'Etat  dans  des  formes 
que  déterminera  un  règlement  d'administra- 
tion pubUque.  81  mon  amendement  n'était  pas 
accepté  par  l'Assemblée,  il  est  évident,  que  je 
me  rabattrais  sur  celui  de  mes  deux  honora- 
bles collègues,  et  que  ie  préférerais  le  système 
actuel  suivant  lequel  le  droit  d'examen  et  de 
collation  des  grades,  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
exercé,  bbt  exclu<>ivemeot  accordé  aux  Facul- 
tés multiples  qui  ^ont  instituées  par  l'Etat. 
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Mais  je  crois  avoir  quelques  raisons  suffisan- 
tes peut-être  pour  amener  la  religion  de  l'As- 
seainlée  à  adopter  un  amendement  qui  ne 
donnerait  à  aucun  des  corps  enseignants  le 
droit  d'examen  et  le  droit  de  collation  des 
grades,  et  qui  établirait  pour  les  examens  pour 
les  grades  littéraires^  scientifiques  et  autres, 
des  jurys  d'Etat  analogues  à  ceux  qui  fonc- 
tionnent pour  l'admission  à  l'agrégation,  pour 
les  examens  d'entrée  à  l'école  spéciale  mili- 
taire, à  l'école  polytechnique,  à  l'école  nor- 
male, et  qui;  tous,  ont  donné  toujours  satis&c- 
tion  à  ceux  qui  se  sont  présentés  devant  eux, 
quels  que  soient  les  établissements,  laïques 
ou  universitaires,  dans  lesquels  les  candidats 
aient  reçu  l'instruction. 

.Je  m'en  rapporte  au  jugement  de  l'Assem- 
blée ;  mais  il  me  semble  qu'il  serait  difficile 
Su'clle  pût  utilement  délibérer  sur  mon  amen- 
ement  si,  préalablement,  elle  statuait  sur  ce- 
lai de  mes  honorables  collègues.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  maintenir  rordre  de  discussion 
qui  a  paru  le  meilleur  à  notre  honorable  pré- 
sident. 

Je  trouve  que  l'amendement  de  l'honorable 
Jd.  Raoul  Duval  est  une  variété,  une  espèce, 
si  vous  voulez,  dans  un  genre  d'amendements 
qui  comprendrait  tous  ceux  qui  reconnaissent 
à  l'Etat,  sous  une  ferme  ou  sous  une  autre,  le 
droit  de  collation  des  grades.  Mais  avant  d'ar- 
river à  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue, il  me  semble  qu'il  faut  vider  la  ques- 
tion de  principe  qui  est  au  fond  de  cette  dis- 
cussion :  Y  a-t-il  pour  l'Etat  un  droit  de  col- 
lation des  grades?  La  collation  des  grades 
entre- t-elle  dans  les  attributions  légitimes,  in- 
dispensables de  l'Etat  ? 

Voilà,  suivant  moi,  la  question  la  plus  large. 

C'est  sur  ce  terrain  même  oue  se  pose  1  a- 
mendement  signé  par  l'honorable  M.  Èardoux 
et  par  moi  ;  il  est  donc  Iç  plus  général. 

81  notre  amendement  n'est  pas  adopté, 
celui  de  l'honorable  M.  Raoul  Duval  viendra 
à  son  tour.  L'Assemblée  pourra  même,  si  elle 
le  juge  nécessaire,  comme  nous  Tavons  *  fait 
dans  la  commission,  suspendre  le  vote  sur 
tous  les  amendements  jusqu'à  co»  qae  tous 
aient  élé  successivement  développés  et  discu- 
tés. Dans  tous  les  cas  ,  il  faut  que  notre 
amendement  soit  développé,  parce  que  c'est 
lui  qui,  à  not|e  avis,  pose  la  question  danï  sa 
plus  grande  généralité.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  préaideiii.  L'Assemblée  comprend 
bien  que,  au  milieu  de  quinze  amendements, 
quelque  attention  qu'y  mette  le  président,  il 
lui  est  quelquefois  fort  difficile  de  discerner 
les  nuances.  Le  classement  que  fait  le  prési- 
dent n'est  jamais  qu'un  classement  provisoire, 
et  toutes  les  fois  qu  un  membre  soulève  la  ques* 
tTon  de  priorité,  le  devoir  du  président  est  de 
la  soumettre  à  l'Assemblée.  (Oui!  oui!  — 
Très-bien  !) 

Je  vais  donc  consulter  l'Asseml^Iée  sur  la 
question  de  priorité. 

M.  Raoul  Daval.  Je  demande  à  faire  une 
simple  observation. 

Si  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  était  adopté  par  elle,  au- 
cune Faculté,  soit  de  l'Etat,  soit  libre,  n'aurait 


le  droit  d'examen,  et,  par  conséquent,  le  droit 
de  conférer  des  grades. 

Si,  au  contraire,  l'amendement  de  nos  ho- 
norables collègues  était  accepté,  celles  des  Fa- 
cultés auxqQeri#  le  projet  de  loi  propose  de 
conférer  le  droit  d'examen  et  le  droit  d'accor- 
der des  grades,  en  demeureraient  investies. 

Il  me  semble  donc  que,  puisque  l'amende- 
ment de  nos  honorables  coUe^ues  maintient  le 
droit  d'examen  et  de  collation  des  grades  à 
certaines  Facultés  auxquelles  le  projet  de  loifte 
la  commission  propose  de  le  conférer,  cet 
amendement  s'écarte  un  peu  moins  de  ce  pro- 
jet que  le  mien,  dont  le  but  est  de  ne  l'accor- 
der a  aucune. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  accorde  la 
priorité  à  l'amendement  de  MM.  Bardoux  et 
Jules  Ferry. 

(Une  première  épreuve,  par  mains  levées, 
est  déclarée  douteuse.  —  Après  une  deuxième 
épreuve,  par  assis  et  levé,  le  bureau  déclare 

Sue  la  priorité  est  donnée  à  l'amendement  de 
[M.  Bardoux  et  Jules  Ferry.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Ferry. 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  je  sollicite  la 
bienveillante  attention  de  l'Assemblée;  nous 
touchons  à  la  matière  la  plus  difficile  et  la 

S  lus  brûlante  du  débat;  je  voudrais  l'exposer 
ans  toute  son  étendue,  convaincu  que,  si  mes 
efforts  répondent  à  mon  espérance,  la  ques- 
tion aura  fait  un  pas,  et  se  posera  nettement 
devant  vous. 

La  question  de  la  collation  des  grades  en 
comprend  deux  autres  :  une  question  de  doc- 
trine et  une  question  do  bonne  administra- 
tion. 

La  Question  de  dootrine  est  celle-ci  :  la  fa- 
culté de  conférer  des  grades  est-elle  une  attri- 
bution légitime  de  l'Ëtat? 

La  (Question  de  bonn^»  administration  se 
pose  ainsi  :  Parmi  les  différents  systèmes  pra- 
tiqués autour  de  nous,  ou  suggérés  dans  les 
nombreux  écrits  que  cette  matière  a  fait  éclore, 
quel  est  le  meilleur  pour  l'Ëtat?  Quel  est  celui 
qui  lui  permet  de  mettre  le  mieux  en  œuvre  ce 
aroit  supérieur  qu'une  saine  doctrine  doit  lui 
reconnaître  ? 

Dans  cette  seconde  partie  du  sujet,  vien- 
nent alors  s'inscrire  à  leur  place  :  le  sys** 
tème  des  examens  professionnels  ou  examens 
d'Etat,  que  paraît  préconiser  l'honorable  A(| 
Raoul  Duval  ;  le  système  des  jurys  mixtes  ou 
combinés,  qui  fleurit  en  Belgique  ;  le  système 
des  corporations  faisant  elles-mêmes  leur  po- 
lice en  ,verm  d'une  délégation  de  l'Etat;  le 
système  enfin  du  jury  spécial  que  vous  avait 
recommandé  M.  le  comte  Jaubert. 

Tous  ces  systèmes  ne  peuvent  se  présenter 
devant  vous,  mesiieurs,  que  lorsque  vous  au- 
rez résolu  dans  vos  consciences  la  questioniie 
doctrine  qui  est  au  fond  de  tout. 

Vous  avez,  messieurs,  par  les  dispositions 
votées  jusqu'à  présent,  dépouillé  l'Etat  ensei- 

§nant,  représenté  par  l'Université,  de  l'un  des 
eux  monopoles  dont  il  jouit  à  l'heure  qu'il  est. 
Vous  lui  avez  enlevé  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement, et  il  lui  reste  encore  le  monopole  de 
la  collation  des  grades.  Je  viens  vous  demander 
si  vous  croyez  que  la  chute  de  l'un  de  ces  deux 
monopoles  doit  .eatraiuer  nécessairement  la 
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chute  de  l'autre,  si  la  logique  vous  y  conduit, 
si  rintérôt  social  vous  le  permet. 

Et  je  TOUS  prie,  messieurs,  de  ne  pas  oublier 
que  rintérôt  social  dont  il  s'a^t  ici  est  un  des 
plus  hauts  inlérété  dont  le  4%islateur  puisse 
s'occuper  :  c'est  Pintérét  de  la  haute  culture 
française...  (Mouvement.) 

Dans  mon  sentiment,  les  lois  actuelles  ont 
sagement  réglé  l'inierveRtion  de  TEiat  dans  la 
haute  culture  française. •.  (Nouveau  mouve- 
itfbnt.) 

Messieurs,  je  m'étonne  de  ces  mouve- 
ments ;  je  ne  comprends  pas  pourquoi  ils  se 
produisent.- 

M.  Bardoux.  C'est  parce  que  vous  dites  : 
«  la  haute  culture  »  sans  ajouter  le  mot  •  in- 
tellectuelle. > 

M.  Paal  Bert.  Ces  mots  de  t  haute  cul- 
ture »  sont  mipux  compris  en  Allemagne. 

M.  Jules  Ferry.  4e  me  sers,  messieurs, 
d'une  expression  consacrée,  j'ose  le  dire,  et  dont 
le  sens  ne  peut  être  douteux  pour  personne. 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  grand  intérêt  de  la 
haute  culture  intellectuelle  de  notre  pays  est 
de  ceux  qui  exigent  à  la  fois  beaucoup  de  li- 
berté et  beaucoup  de  vigilance  de  la  part  de 
l'Etat.  Beaucoup  de  liberté  :  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  le  démontrer,  vous  avez  voté,  j'ai  voté 
avec  vous  le  principe  de  la  liberté  du  haut  en- 
seignement. Mais  j'ajoute,  bien  que  cela  pa- 
raisse au  premier  abord  un  peu  contradictoire,  * 
à  côté  de  beaucoup  de  liberté,  beaucoup  d'in- 
tervention de  la  puissance  publique, 

Cette  intervention  de  l'Etat,  elle  se  mani- 
feste, dans  le  système  actuel,  de  deux  ma- 
nières :  par  de  larges  subventions,  par  des 
créations  de  chaires,  par  des  libéralités  et  des 
encouragements  répandus  sur  des  branches 
d'enseignement  que-  jamais  ni  l'intérêt  privé, 
ni  les  associations  particutières  ne  suffiront  à 
féconder. 

Elle  se  manifeste  sous  une  seconde  forme, 
sous  la  forme  du  contrôle  des  études,  contrôle 
des  études  générales  par  le  baccalauréat,  con- 
trôle des  éludes  professionnelles  par  les  exa- 
mens qui  ouvrent  les  carrières  du  droit  et  de 
la  médecine. 

Je  n'ai  rencontré  encore  personne,  messieurs, 
qui  soit  un  assez  farouche  et,  j'oserai  dire,  un 
assez  barbare  ami  de  la  liberté  absolue  pour 
nier  la  première  de  ces  formes  d'intervention, 
et  pour  contester  à  l'Etat  le  droit  et  le  devoir 
#  subventionner  le  haut  enseignement. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  seconde  fofme 
d'intervention,  le  contrôle  des  éludes  par  les 
examens. 

Oui,  messieurs,  il  existe  uneécole,  dontje  vous 
dirai  très  brièvement  les  origines  ;  il  existe  au- 
jourd'hui une  école  qui  a  écrit  sur  son  drapeau 
cette  proposition  :  —  Que  l'Etat  n'a  pas  le  droit, 
nargô  qu  il  n'a  pas  la  compétence,  ae  contrôler 
lemtudes,  —  et  qui  a  inventé  et  proclamé  une 
liberté  d'un  nouveau  genre,  qui  s'appelle  d'an 
nom  étrange  :  la  liberté  de  la  collation  des 
grades.  Ceite  liberté  nouvelle ,  messieurs , 
existe- t-elle?  Voilà  la  question  de  doctrine,  et 
j'ose  dire  que,  jusqu'à  une  époque  toute  ré- 
cente, trè8-rap4>rochée  de  nous,  cette*  question 
n'en  était  pas  une. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  que  le  débat  ^ur 
la  liberté  d  enseignement  est  né  dans  notre 
pays  :  il  dure  depuis  plus  de  quarante  ans.  Mais 


c'est  seulement  au  nfllieu  de  nous,  sous  nos 
yeux,  et  dans  ces  dernières  années,  qu'il  a  prie 
la  physionomie  que  nous  lui  voyons  et  adopté 
ce  nouveau  drapeau. 

En  effet,  messieurs,  ceux  qui   connaissent 
l'histoire  parlementaire  et  intellectuelle  de  notre 

f^ays  n'ont  pas  oublié  la  grande  lutte  entre 
'université  française  et  tes  évoques  sous 
le  règne  de  Louis- Philippe,  de  1841  à  4846.  Il 
en  reste  de  très- grands  noms,  de  très- grands 
souvenirs.  Quelle  était  donc  alors,  messieurs,  la 
formule  des  partisans  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment? c  La  liberté  comme  en  B^gique.  » 

J'ai  le  grand  regret  de  me  trouver  sur  ce 
point  en  désaccord  avec  mon  très-éminent 
collègue  Mgr  l'ôvêque  d'Orléans.  Dans  les  quel- 
ques paroles  qu'il  a  pix)nontées,  il  y  a  peu 
de  jours^  à  cette  tribune,  Mgr  d'Orléans  qui, 
appareoùiment,  ne  se  contente  plus  de  la  liberté 
comme  en  Belgique,  nous  a  dit  que  c'était  à 
tort  qu'on  avait  attribué  à  cette  formule  une 
aussi  grande  étendu.e,  une  aussix grande  impor*^ 
tance,  et  que  deux  évoques  i  peine  l'avaient 
professée,  celui  de  Lyon  et  celui  de  Langres. 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  surcharger  le  dé- 
bat de  citations,  mais  il  me  serait  facile  de 
vous   démontrer  qu'à  supposer  que  l'arche- 
vêque de  Lyon  eût  été  le  premier  à  se  ser- 
vir de  la  formule   c  la  liberté  commt^en  Bel- 
gique È,et  que  cette  formule- lui  fût  restée 
particulière,  l'opinion  de  teus  les  autres  évo- 
ques qui  le  suivirent  dans  cette  campagne  mé* 
morable  était  une  opinion  de  liberté,  de  droit 
commun,  de  liberté  comme  en  Bdgique .    par 
conséquent,  puiscpie  la  constitution  belge  et 
les   lois  belges  étaient   alors  les  seules  lois 
connues  proclamant  la  liberté  d'enseignement, 
qui  n'est  autre  que  le  droit  d'enseigner  éans 
augijne   mesure  préventive.  Je  pourrais  vous 
montrer  comment  s'exprimaient  à  cette  épo- 
que, non-seulement  Mp*  l'archevêque  de  Lyon, 
mais  Mgf  Parisis,   évoque   de  Langres,    par 
exemple. 

C'était  certainement  un  langage  très-correc- 
tement libéral  :  «  Nous  demandons ,  disait  il, 
que  l'action  d'enseigner  cesse  d'être  un  délit 
et  qu'en  France  on  ne  puisse  être  ni  puni,  ni 
poursuivi,  ni  inquiété  en  aucune  fkçon.pour 
avoir  enseigné;  qu'on  ne  puisse  reprocher  à 
quelqu'un  d'avoir  cherché  à  commuiAquer  & 
d'autres  l'instruction  qu'il  possédait.  > 

L'évêque  d'Amiens  disait  de  même  :  c  Nous 
ne  vbus  demandons  que  le  droillcommun,  le 
droit  d'enseigner.  > 

Voici  encore  l'évêque  de  Nantes  disant  t 
«  Liberté  pour  tous,  pour  Puniversité,  pour  les 
pères  de  familles,  pour  i'épiscopat;  liberté  pour 
tout  le  monde,  laïque  ou  ecclésiastique,  liberté 
d'élever  autel  contre  autel,  d'opposer  les  mé« 
thodes  aux  méthodes,  les  écoles  aux  écoles ,  la 
loi  ne  menaçant  que  la  hcence  et  ne  réprimant 
que  les  désordres.  »  , 

Vois  à  dtoiie.  Oui  !  —  Très-bien  I  —  C'est 
celai 

M.  Jules  Ferry.  Je  cherche  et  je  me  de- 
mande, -—  et  ce  n'est  pas  sans  intérêt  pour 
le  débat,  —  si.  dans  la  pensée  de  ces  Imi- 
nents  prélats,  la  liberté  d'enseignement  qu'ils 
préconisaient  sous  la  formule  :  c  la  liberté 
comme  en  Belgique,  >  ou  sous  une  autre, 
— -  peu  importe,  —  si  cette  liberté  était  exclu* 
sive  le  moins  du  monde  du  droit  de  collation 
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dei  gfttdttsréterYi  à  l'Btel.  Je  réponds  :  Hîtto- 
riouemenl,  non  1 

De  1842  à  1846,  l'épiacopat  français  n'a  ré- 
clamé ((ue  k  liberté  ;  et,  dans  cette  première 
Fériode.  il  n'a  j/imais  songé  à  contester  à 
Etat  le  droit  de  collation  des  grades. 

Dans  des  temps  beaucoup  plus  rapprochée 
de  nous,  la  question  sVst  représenté^e,  c'était 
sous  TËmpire,.  en  1868  ;  elle  fit  retentir  et  elle 
illustra,  pendant  quelques  jours,  les  raurs 
ailencieux  du  Sénat  impérial.  Plusieurs  de 
ceux  qui  me  font  Thonneiir  de  m'écoutec  n'ont 
pas  oublié,  je  pense,  cette  pétition  fameuse 
contre  renseignement  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  la  pétition  &4raud.  £h  bien , 
même  dans  cette  pétition,  qui  saisissait  lé 
Sénat  impérial  de  la  question  de  la  liberté  jle 
l'enseignement  supérieur,  il  ne  s'agissait  nul- 
lement d'enlever  a  l'Etat  le  droit  de  collation 
des  grades. 

Bien  au  contraire,  le  droit  de  l'Etat  était  ré- 
servé, car  la  pétition  concluait  ainsi  : 

c  La  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
permettrait  à  chacun  de  choisir  ses  maîtres  j 
peu  importe  ot  les  élèves  étudient,  à  Couvain 
jou  à  Gand,  s'ils  justifient  devant  l'Etat  de  la 
valeur  de  leurs  connaissances  scientifiques.  > 

Quelque  temps  après,  le  débat  s'ouvrait  de- 
vant le  Sénat  ;  i'épiscopat  français  y  était  re- 
présenté par  ses  plus  grandes  lumières  ;  le 
cardinal  ae  Bonnechose  prenait  une  part  très* 
active  à  la  discussion,  mais  vous  ailes  voir 
qu'en  1868,  si  près  de  nous,  si  *près  des  nou- 
velle» doctrines  que  je  rencontrerai  tout  à 
rheore,  les  princes  de  l'Eglise  ne  réclamaient 
encore  que  «  la  liberté  comme  en  Belgique.  > 

c  Ce  que  nous,  demandons,  disait  le  cardi- 
nal archevêque  de  Rouen,  ce  n'est  pas  une 
chimère,  c'eat  une  chose  qui  fonctionne  à  nos 
partes.  £n  Belgique,  il  y  a  quatre  universims, 
deux  officielTes,  deux  libres  ;  les  deux  libres 
sont  à  Bruxelles  et  à  Louvain. 

c  Les  jeunes  gens  étudient,  à  Bruxelles  et  à 
Louvain,  comme  à  Liège  et  à  Gand. 

€  Les  universités  libres  sont  autorisées  même 
à  conférer  des  gradée;  mats  ces  grades  n'ont 
qu'une  valeur  purement  scientifique. 

t  Pour  être  autorisé  à  exercer  la  médecine 
dans  le  royaume,  il  faut  se  soumettre  k  l'inter- 
vention^ de  le  puissance  publique  et  passer  un 
examen  devant  un  jury  mixte...  > 

M.  Gonrbet-Poiilard.  Devant  un  jury 
mixte  I 

M.  Jules  Ferry.  Nous  viendrons  tout  à 
l'heure  au  jury  mixte  ;  mais,  je  me  permets  de 
vous  faire  observer  que  même  ^ans  le  système 
du  jury  mixte,  c'est  toujours  TEtat  qui  confère 
les  grades;  que  lorsqu'on  parle  de  liberté 
comme  en.  Belgique,  on  parle  d'une  liberté  qui 
réserve  à  l'Etat  la  collation  des  grades.  En 
résumé,  il  n'était  question  que  de  cette  lil^rté- 
là  dans  les  discours  des  jprélats  de  cette  épo- 
que, et  notamment  dans  les  paroles  de  Mgr  de 
Bonnechose  que  je  viens  de  vous  lire. 

Ce  n'est  donc  pas  U.  messieurs,  que  vous 
trouverez  les  origines  de  la  doctrine  qui  nie 
ouvertement,  je  voudrais  ajouter,  sans  blesser 
personne,  audacieusement  le  droit  de  l'Etat. 
Vous  ne  les  trouverez  pas  non  plus,  ces  ori- 
ffines,  dans  les  travaux  de  la  commission 
de  1870.  La  commission  extraparlementaire  de 
1870  a  remué,  avec  une  très-grande  hauteuf 


d'idéesy  avec  une  très -grande  abondance  d'a- 

Êerçus,  toutes  les  questions  qui  touchent  au 
aut  enseignement.  Vous  savez  qu'elle  était 
présidée  par  M.  Gnizot;  qu'elle  comptait  dans 
son  sein. un  glund  nombre  d'illustres,  de 
grands  parlementaires  qui  nous  manquent 
malheureusement  aujoord'huL  Dans  cette 
commission,  rélém'>nt  ecclésiastique  était  bril- 
lamment représenté  par  le  P.  Perraud  et  le 
P.  Gaptier.  Il  y  aurait  beaucoup  à  prendre  dans 
ces  travaux  fort  intéressants,  que  je  voudrais 
voir  imprimer  et  publier  pour  notre  instruc- 
tion à  tous.  Vous  y  verriez,  messieurs,  que  ni 
le  P.  Perraud,  ni  le  P.  Gaptier  n'attaauaieot, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui,  les  droits  ae  l'Etat 
enseignant.  C'est  très-timidement  qu'ils  abor- 
daient cette  question  de  la  collation  des  gra- 
des, et  leur  ambition  ne  s' "> levait  pas  au-dessus 
d'une  modeste  équivalence.  (Interruptions  à 
droite.)  • 

La  doctrine  nouvelle,  la  doctrine  hardie, 
messieurs,  je  vais  dire  où  elle  est  née,  et  vous 
me  permettrez  d'ajouter  que  je  suis  très-aise 
de  lui  trouver  un  tel  berceau. 

C'est  dans  une  association  de  catholiques 
laïques  que  la  doctrine  que  je  viens  combattre 
a  pris  naissance,  et  je  dis  que  j'en  suis  aise 
parce  qu'au  moins  il  ne  sera  question  ici  ni  de 
syUabus  bien  ou  mal  traduit,  ni  de  théologie 
on  aucun  genre.  Je  suis  en  face  d'une  associa- 
tion laïque  qui  représente  le  catholicisme  le 
plus  militant  de  notre  époque.  Cette  associa- 
tion, dans  sa  forme  actuelle»  elde  est  pas  in- 
connue de  l'AsseDoblée,  car  plusieurs  d'entre 
vous,  messieurs,  en  font  partie.  C'est  la  grande 
association  des  comités  catholiauee.de  France. 
»  Il  y  a  trois  ans,  quand  elle  n^était  qu'à  ses 
premiers  pas,  elle  organisait,  sous  une  forme 
encore  modeste,  un  «  congrès  de  l'enseigne- 
ment chrétien.  »  Ce  congrès  eut  lieu  à  Paris 
en  septembre  1872.  Assurément  plus  d'un  de 
nos  honorables  collègues  qui  siègent  de  ce  côté 
(la  droite)  a  assisté  a  ses  délibérations. 

Voilà  la  source  :  de  ce  congrès  de  l'enseigne- 
ment chrétien,  formé  par  des  laïques  et  par  des 
religieux  voués  au  développement  de  l'ensei- 
gnement catholique  sous  toutes  ses  formée,  il 
est  sorti  une  charte,  une  sorte  de  pétition  des 
droits,  où  la  doctrine  nouvelle  s'étale  dans  sa 
franchise  et  sa  limpidité.  Écoutez  les  vœux 
du  congrès  : 

c  l»  Suopression  du  monopole  universitaire, 
et  droit  ae  fonder  libr^mont  des  universitéf. 
conférant  les  grades  sans  examinateurs  étran  - 
•gers;  / 

m  %o  blêmes  droits  afférents  aux  grades  des 
universités  libres  qu'à  ceux  de  l'Etat; 

c  3"  Droits  dé  personnes  civiles  pour  les  uni- 
versités libres  ; 

f  4<*  Abrogation  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances qui  interdisent  les  congrégations  reli- 
gieuses et  portent  atteinte  à  leurs  droits.  ■ 

Dans  l'assemblée  des  comités  catholiques 
qui  eut  Heu  l'année  d'après,  la  même  doctrine 
fut  soutenue.  Et  voyez  comme  il  est  intéres- 
sant de  pouvoir  apporter  ici  de  tels  témoi- 
gnages I  Ils  ont  cet  avantage,  qu'ils  représen- 
tent quelque  chose  de  saisissable.  Je  sais  bien 
que  si  je  m'alressais  à  certains  membres  de 
cette  Assemblée,  en  leur  disant:  Mais  vous 
niez  donc  d'une  manière  absolue  le  droit  de 
l'Etat?  bien  peu,  probablement,  me  lépon- 
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dr&ient  :  Gai!  et  Tonne  manquerait  pas  de  me 
dire  :  Voas  créez  un  fantôme  pour  tous  donner 
le  plaisir  de  le  pourfendre.  Messieurs,  je  ne 
crée  pas  de  fantôme,  et  quand  une  assera* 
blée  aussi  considérable  par  le  nombre  de  ses 
adhérents,  par  la  gravité  des  intérêts  moraux, 
qu'elle  représente,  par  Timportauce  des  hom- 
mes politiques  ou  des  hommes  de  science  qui 
la    composent,  quand  une  assemblée  aussi 

Suissante  que  celle  que  préside  Thonorable 
[.  Ghesnelong  pose  Une  doctrine,  qu'elle  la 
pose  dans  toute  sa  carrure,  sans  restriction, 
sans  détours,  cette  doctrine  m'appartient»  j'ai 
le  droit  de  vous  la  signaler  et  de  vous  dire  : 
Voilà  le  péril!... (Très-bien!  très*bien!  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche);  et— que  M.  Ghesnelong 
me  permette  le  mot,  il  est  trop  homme 
d'esprit  pour  ne  pas  en  comprendrt^  la  portée 
tout  intellectuelle  :  -—  Voilà  reanemi  !  (Très* 
bieni  trè^bien!  et  applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.  —  Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.) 
M.  Ghesnelons.  Je  demande  la  parole. 
:.  Jules  Ferry.  Messieurs,  on  me  rendra 


cette  justice,  que  je  ri^ai  pas  critiqué  un  instant 
l'existence  de  cette  association.  Jo  ne  lui  con- 
teste ni  sa  légalité  ni  son  droit.  (Parlez  !  par- 
lez!) 

M.  de  Belcastel.  Vous  avez  dit  :  Voilà 
l'ennemi  ! 

Plusiturs  membres.  L'orateur  a  expliqué  son 
expression. 

M.  Joies  Ferry.  Messieurs,  nous  n'avons 
affaire  ici  qu'à  des  idées,  à  des  théories  ;  je 
prie  l'Assemblée  d'entrer  dans  l'esprit  absolu- 
ment pacifique  dont  je  suis  anime.  (Marques 
d'assentiment.  —  Parlez I  parlez!) 

Donc,  messieurs,  il  est  sorti  de  celte  assem- 
blée des  comités  catholiques  une  pétition,  ce 
que  j'appelais  tout  à  i'iieure  un  biil  des  droits. 
Cette  pétition  vous  a  été  adressée,  vous  ne 
l'avez  probablement  pas  lue  ;  'mais  il  était  du 
devoir  de  votre  commission  de  l'enseignement 
supérieur  de  la  lire,  et  c'est  le  mien  de  vous  la 
faire  connaître. 

Les  comités  catholiques  exprimaient  la 
môme  doctrine  que  le  congrès  de  l'enseigne- 
ment chrétien,  et  cette  doctrine,  la  voici  :  le 
rédacteur  de  la  pétition  est  le  H.  P.  Marquigny, 
de  la  compagnie  de  Jésus...  (  luterruplion  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

I  Qui  est  maître  de  l'examen  est  maître  de 
l'enseignement,  a  t-on  dit  ;  nous  ajouterons  : 
Qui  e£t  maître  de  l'euseignement  est  maître 
de  la  doctrine  et  de  la  foi  des  générations  qui 
s'élèvent.  Or  l'Etat  n'a  pas  prouvé  sa  compé- 
tence en  matière  d'enseignement,  et,  de  son 
aveu,  il  est  incompétent  en  luatière  de  doc- 
trine. L'examen  ne  saurait  donc  lui  apparte- 
nir, pas  iilus  que  la  surveillance  ne  peut  s'exer- 
cer sur  renseignement  lui-même. 

ff  8ans  le  droit  de  conférer  les  grades,  il  n'y 
a  donc  pas  de  liberté  d'enseignement  supé- 
rieur. » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

c  Pour  nous  qui  n'avons  cessé  de  réclamer 
le  droit  d'enseigner  dans  l'intérêt  des  fortes 
doctrines  et  des  études  sérieuses,  nous  n'y 
trouverions,! — dans  le  projet  deioi,^-!  aucune 
satisfaction.  Si  la  loi  ne  reconnaissait  pas  aux 
facultés  libres  le  droit  de  conférer  les  grades, 
nous  ne  nous  plaindrions  pas  seulement  qu'elle 


viole  nos  droits  ou  nous  entoure  d'entraves, 
nous  dirions  que,  quelles  que  soient  ses  ap* 
parences  trompeuses,  elle  n^est  pas  faite  pour 
nous.  (C'est  vrai  I  —  Applaudissements.)  > 

Je  dis  que  voilà  la  négation  absolue  du  droit 
de  l'Etat.  Un  peu  plus  loin,  messieurs,  dans 
les  développements  TOurnis  par  le  P.  Marquigny 
devant  ce^te  Assemblée  catholique,  aux  grand» 
applaudissements  de  tous  ses  membres,  je  li» 
encore  ce  passage,  qui  est  instructif  : 

«  Mous  reprenons  donc,  messieurs,  en  les 
accentuant,  les  vœux  du  congrès  de  l'enseigne- 
ment chrétien  :  suppression  totale  du  mono- 
pole universitaire  (Très bien!);  indépendance 
absolue  des  universités  libres,  qui  pourront  con- 
férer tous  les  grades  sans  examinateurs  étran- 
gers (Très-bien I  très-bien!);  mêmes  droits 
afférents  aux  grades  dos  unirersiiés  libres 
qu*à  ceux  de  l'Etat  (C'est  cela  I  —  Applau- 
dissements); ni  jury  officiel,  ni  jury  mixte, 
ni  jury  spiêcial;  pas  d'autres  juges  de  l'en- 
seignement libre  et  chrétien  que  ceux  qui 
le  distribuent  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi.  (Nouveaux  applaudissements.)! — (Ah! 
ah(  à  gauche.)—  «  Autrement  la  liberté  serait 
annihilée  et  fos  résult&ts  moraux  ou  scientifi- 
ques compromis.  (Vive  adhésion.)  • 

Et  à  la  suite  de  cet  exposé  le  père  Marquigny 
donne  lecture  d'une  série  de  proposîtioifs  fiû 
vous  donnent  exactement,  dans  toute  son 
étendue  ei  dans  toute  sa  clarté,  la  doctrine  des 
comités  cathoUques  et  de  leurs  adhérents  en 
matière  de  liberté  d'enseignement  supérieur. 

Voici  ces  articles,  votés  à  l'unanimité  par 
l'Assemblée  générale  des  comités  catholi- 
ques : 

•  «  !«  Nous  regrettons  que  la  future  loi  rela- 
tive à  la  Uberté  de  l'enseignement'supérieur, 
répétant  en  cela  même  les  traditions  de  la  lé- 
gisffiion  française,  soit  fondée  sur  le  principe 
de  la  liberté  pour  tous  de  tout  enseigner.  > 
(R  res  ironiques  à  gauche  ) 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait,  n'est-il  pas  vrai,  ia 
liberté  de  droit  commun,  dont  noua  entretenait 
l'antre  jour  l'éminent  évêque  d'Orléans? 

I  Article  2. —  Nous  faisons  observer  que  nul 
contrôle  ne  doit  être  exercé,  au  nom  de  l'Etat, 
sur  l'enseignement  lui-même;  que  la  surveil- 
lance ne  saurait  avoir  pour  objet  que  le  main-- 
tien  do  l'ordre  public  et  l'observation  des  loi», 
et  qu'elle  rentre,  par  conséquent,  dans  les  at« 
tribu  tiens  de  la  magistrature  chargée  d*assurtr 
la  répression  des  crimes  et  dos  délits  de  droil 
commun.  En  conséquence,  nous  demandons 
que  ia  surveillance  des  établissements  libres 
n  appartienne  pas  aux  délégués  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  •  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

<  Art.  3  —  Nous  demandons  que,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  récemment  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat;  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  primaires,  la  loi  déclare  que  les  évéchés 
et  fabriques  puissent  posséder  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur,  et  aient  le 
droit  d'aequérir  et  d'aliéner  dans  ce  but,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  (Applaudis- 
sements.) » 

c  Art.  4.  —  Nous  demandons  au  nom  de  la 
liberté,  de  la  justice  et  des  intérêts  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  que  la  loi  abroge  formello- 
ment  les  lois,  décrets,  édite,  anciens  arrêts 
du  conseil  et  du  Parlement  et  ordonnancés 
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raidus  centre  Us  congrégations  religiea^es. 
<Bravos  répétés.  •*-  Double  salve  d'applandis- 
sementf .)  •  —  (Rires  ironioues  à  gauche.) 

«  Art.  5.  -—  Nous  demandons  que  les  Facul- 
tés libres  puissent  jouir  du  droit  d'acquérir  et 
de  poseéder;  sans  que  le  conseil  supérieur  de 
PinstructioD  publique  doive  être  consulté. 
^Très-bien  !  très- bien!)  r. 

t  Art.  6.  —  Nous  aemandonB  avec  les  plus 
Nives  instances  que  les  facultés  libres  confè- 
vent  les  grades  de  bachelier,  de  licencié,  '  de 
docteur,  et  en  général  délivrent  des  certificats 
donnant  les  mêmes  droits  que  les  grades  con- 
férés et  les  certificats  délivrés  par  Tuniversité 
de  rstat.  (Très-bien  !  —  Applaudissements.)  a 

•  Art.  7.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  que 
les  damans  subis  devant  les  Facultés  libres 
soient  de  (out  point  soumis  aux  mômes  règles 
et  dispositions  queUes  examens  subis  devant 
êes  Facultés  de  l'Etat.  » 

Et  un  upu  plus  loin,  passant  au  crible  d'une 
critique  rort  acérée  et  non  sans' élégance  d'ail- 
leurs, le  projet  dont  M.  Laboulaye  est  rappor- 
teur, le  Père  Marquigny  déclare  que  ce  sont  là 
«  des  fourches  caudines  »  sous  lesquelles  il  ne 
consentira  jamais  à  courber  la  tète.  (Mouve- 
menta  divers.) 

Est-ce  que  c'est  là,  messieurs,  la  liberté  pour 
tout  le  monde,  la  doctrine  du  droit  commun? 
Ëat«ce  que  quelqu'un  de  bonne  foi  peut  le  sou- 
tenir ici? 

Mgr  d'Orléans  pourra-t-il  dire  encore 
qu'il  n'y  a  pas  deux  manières  d'entendre 
la*  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  une 
manière  laïque  et. une  manière  plus  particu- 
lièrement catholique?  Il  est  évident  qu'il  y  a 
une  manière  —  comment  dirai-je?  —  théolo- 
giquë,  je  crois  que  c'est  le  vrai  mot,  d'enten- 
dre la  liberté  de  l'enseignement  supérieur/ ^et 
ce^e  conception,  cette  théorie,  vous  lertenez 
ici  écrites  en  toutes  lettres.  (Très- bien!  à 
gauche.) 

Aussi,  messieurs,  je  n'ai  pas  la  simplicité  de 
croire  que  les  auteurs  de  cette  nouveauté  aient 
eu  la  pensée  de  se  rattacher  d'une  façon  quel- 
conque aux  idées  libérales  ayant  cours  en  ma- 
tière d'enseignement. 

Il  est  bien  entendu  que  le  mot  de  liberté 
d'enseignement  signifie,  dans  leur  langage, 
toute  autre  chose  que  ce  qu'il  signifie  dans  le 
nôtre.  (Approbation  à  gauche.— Exclamations 
à  droite.) 

Au  point  de  vue  libéral,  leur  thèse  ne  se 
tient  pas.  En  effet,  cette  proposition  que  qui- 
conque a  le  droit  d'enseigner  doit  avoir  le  droit 
de  conférer  des  grades,  cette  proposition  est  en 
elle-même  contradictoire,  car  elle  aboutit  pu- 
rement et  simplement  à  la  négation  absolue 
du  grade  lui-même. 

M.  Merreillenz  du  Vitaux.  En 
quoi?  " 

M.  Jules  Ferry.  En  quoi  ?  Vous  allez  me 
permettre  d'essayer  de  vous  le  démontrer. 

Il  est  certain  que  si  ces  deux  idées,  liberté 
d'enseignement  et  collation  des  grades,  sont 
deux  idées  inséparables,  adéquates,  de  sorte  que 
l'on  ne  puisse  concevoir,  comme  il  est  dit  dans 
les  pifôsaRes  que  je  viens  de  lire,  la  liberté  de 
l'ent^eignement  sans  In  liberté  de  la  collation 
des  grades,  comme  la  liberté  d'enseigner  ap- 
pafbent  à  tous,  il  n'y  a  plus  de  grades,  puisque 
tout  le  monde  peut  en  donner.  C'est  bien  clair. 
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I  (Exclamations  et  rumeurs  à  droite.  —  Appro- 
bation à  gauche)  ;  et  ceux  d'entre  vous,  mes- 
sieurs, qui  acceptent  des  restrictions  quelcon- 
ques à  ce  droit  de  collation  des  grades,  man- 
quent de  logique,  car  si  l'Etat  peut  mettre  des 
restrictions  au  droit,  c'est  lui  qui  en  est  le 
maître,  f  t  la  prétendue  liberté  de  collation  des 
grades  n'existe  plus.  Tout  cela  me  parait  évi- 
dent. (Dénégations  à  droite.) 

M.  Glraudl.  Nous  n'avons  jamais  nié  que 
l'Etat  ààt  avoir  un  droit  de  contrôle  sur  la 
collation  des  grades  ! 

M.  Jules  Ferry.  Il  ne  s'agit  pas  de  vous, 
monsieur  Giraud  ! 

Je  crois,  messieurs,  au'au  fond  de  cette  doc- 
trine il  y  a  tout  autre  cnose  qu'une  thèse  libé  • 
raie,  et  je  vais  dire  très-franchement  et  très- 
respectueusement  ce  que  j'y  aperçois.  J'y  vois 
la  revendication  pour  l'Eglise  catholique  du 
monopole  de  l'enseignement.  (Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

On  commence  par  demander  le  partage  du 
monopole  avec  l'Etat;  mais  comme  on  nie 
foncièrement  le  droit  de  l'Etat  et  sa  compé- 
tence dans  les  termes  que  vous  avez  vus  tout 
à  l'heure,  ce  n'est  qutine  première  étape  à 
franchir...  (C'est  cela!  à  gauche),  et  quand  on 
aura  partagé  le  monopole  avec  l'Etat,  un  jour 
on  loi  dira  :  Ce  n'est  pas  à  vou»  qu'il  a  été 
dit: 

«  Allez  et  enseignez  » ,  c'est  à  nous,  c'est  à 
l'Eglise,  et  pour  l'Eglise  seule  que  cette  parole 
a  été  dite  ;  retirez- vous,  car  nous  seuls  avons 
le  droit  d'enseigner.  (Applaudissements  à  gau- 
che). 

En  résumé,  messieurs,  il  n'y  a  au  fond  de** 
cette  thèse  que  des  propositions  et  des  idées 
d'un  caractère  absolument  théologique  et  mys* 
tique  ;  il  y  a  le  sentiment  ou  l'affirmation  d'une 
mission  surnaturelle.  Je  ne  puis  pas  dis- 
cuter ces  choses  ici,  elles  ne  sont  pas  matière  à 
discussion  dans  un  parlement  français.  (Très»  . 
bien!  très-bien I  à  gauche.)^. 

J'ai  donc  le  droit  d'écarter  la  doctrine  en  face 
de  laquelle  je  me  trouve,  pour  y  substituer  la 
vieille  doctrine  du  bon  sens  français,  du 
droit  français,  de  l'esprit  français,  qui  n'est 
autre  que  la  doctrine  de  l'état  laïque.  (Très- 
bien  I  très-bien!  à  gauche.)  Je  crois  à  l'État 
laïque,  laïque  dans  son  essence,  laïque  dans 
tous  ses  organes,  et  j'affirme  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  conflit  dans  le  sein  de  l'Etat  au- 
quel nous  appartenons,  comme  dans  le  parle- 
ment devant  leguel  j'ai  l'honneur  de  parler, 
qu'entre  des  droits  laïques  et  sur  des  vérités 
sensibles.  Le  conflit  entre  les  droits  de  l'Etat  et 
les  droits  de  l'individu  est  aussi  vieux  que  la 
société  elfe-même  ;  mais  quant  à  des  conflits 
entre  les  droits  de  l'Eglise  catholique  et  les 
droits  de  l'Etat,  je  ne  les  recoùnais  pas,  je  ne 
consens  pas  à  lea  discuter. 

C!ette  position  de  la  question  est  impossible, 
inadmissible  ;  elle  serait  la  négation  môme  de 
la  Constitution  sous  laquelle  nous  vivons.  Je 
ne  parle  pas  de  la  Ck)n8titution  récente  et  poli- 
tique que  nous  avons  votée,  mais  de  la  Consti- 
tution sociale  elle-même  de  notre  pays.  (Vif 
assentiment  à  gauche.) 

M.  Ghesnelons.  Les  catholiques  sont  des 
citoyens  français  au  même  titre  que  les  autres  l 
lis  ont  les  mêmes  droits  que  les  autres! 

M.  Joies  Ferry.  Messieurs,  je  relisais,  il  y 
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a  quelque  temps,  dans  les  Mémoires  de  M.  Gui- 
zot|  une  lettre  de  M.  Rosei  qui  \ient  à  point 
dans  mon  sujet.  Certes,  M.  Rossi  n'était  ni  un 
.  incrédule  ni  un  impie.  Il  y  a  de  lui  une  parole 
vraiment  prophétique  et  si  intéressante,  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  la  citer. 
JSn  écrivant  à  M.  Guizot,  qui  l'avait  envoyé  à 
Rome,  en  1845,  pour  une  mission  fort  délicate 
concernant  l'ordre  de  Jésus,  il  dépeignait  le 
fonctionnement  de  cette  grande  société;  il  énu- 
mérait  les  différents  ordres  d'esprits  qui  la 
rpmposent,  et  caractérisait  d'un  trait  l'esprit 
hardi  qui  l'anime. 

ff  Je  causais  hier,  disait-il,  avec  un  de  leurs 
partisans,  et  un  des  plus  habiles,  et  il  me  di- 
sait à  moi-même,  ministre  de  France  :  >  Vous 
«  verrez  que,  dans  quatre  ou  cinq  ans,  il  sera 
«  établi,  même  en  France,  que  l'instruction  de 
c  la  jeunesse  lie  peut  appartenir  qu'au  clergé.  > 
(Mouvements  divers.) 

M.  Rossi  était  un  esprit  très- clairvoyant, 
mais  il  ne  se  doutait  certainement  pas  des 
progrès  que  la  doctrine  qui  repose  sur  le  droit 
de  l'Eglise  catholique  sur  l'enseignement  pour- 
raient faire  en  trente  ans  dans  notre  pays. 
(Approbation  à  gauche.) 

M.  Monnet.  Dans  tous  les  cas,  il  s'est 
trompé. 

H.  Joies  Ferry.  Messieurs,  quand  un 
conflit  s'élève  entre  un  droit  individuel  et  un 
droit  de  l'Etat,  entre  l'individu  ou  l'association 
d'individus,  et  l'Etat,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des 
règles,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  aes  principes  pour 
juger  ce  conflit  ?  des  règles  qui  permettent  de 
dire  :  Voilà  le  droit  individuel,  voilà  le  droit 
de  l'Etat?  En  un  mot,  est-ce  qu'il  n';^  a  pas 
une  délimitation  rationnelle  des  fonctions  de 
l'Etat?  Si  cette  délimitation  est  possible, 
voyons  si  le  droit  de  collation  des  grades,  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment,  y  rentre 
ou  n'y  rentre  pas?  Voilà  toute  la  question 
théorique.  (Très-bien  1  à  gauche.) 

Je  crois  qu'il  existe  une  règle  fort  simple  pour 
délimiter  les  fonctions  de  l'Etat,  très-simple, 
parce  qu'elle  est  empirique  et  qu'elle  ne  vise 
pas  à  la  haute  théorie.  Les  fonctions  de  l'Etat, 
ce  sont  celles  qui  ne  jpeuvent  être  remplies 
que  par  lui,  parce  qu  il  manque  aux  particu- 
lière, pu  aux  associations,  ou  la  volonté,  ou  le 
Souvoir  de  les  remplir.  Voilà,  je  crois,  une 
élimitatioti  claire  et  simple  des  fondions  de 
l'Etat.  (Mouvements  divers.) 

Je  la  crois  claire,  messieurs  ;  si  vous  vou- 
lez bien  y  revenir,  nous  lé  constaterons.  Vous 
ne  voyez  pas  en  moi,  —et  je  crois  que  le  simple 
énoncé  que  je  viens  de  faire  vous  le  démontre» 
— vous  ne  voyez  pas  en  moi  un  partisan  exces- 
sif des  droits  de  TEtat... 
M.  de  Belcastel.  Mais  si  ! 
M.  Joies  Ferry.  Des  droits  de  l'Etat,  en 
matière  de  collation  des  grades,  c'est  évi* 
dent  1  Mais  l'énoncé  que  je  viens  de  faire,  la 
thèse  même  que  je  soutiens,  vous  font  bien 
voir^  mon  honorable  collègue  qui  me  faites 
l'honneur  de  m'interrompre,  que  je  n'admets 
nullement  que  dans  notre  état  spcial,  l'Etat 
ait  un  droit  exclusif  sur  toutes  les  fonctions  qui 
ont  pu,  à  d'autres  époques,  rentrer  dans  son 
ressort,  et  qu'U  soit  le  plus  propre  à  les  rem- 
plir toutes.  Tel  n'est  point  mon  sentiment. 

Ainsi,  quant  à  la  dinusion  de  l'enseignement 
•upérieur,  j'admets  qu'elle  ne  doit  pas  être  un  j 


monopole  de  l'Etat,  parce  que  les  particuliers, 
les  associations,  peuvent  remplir  cette  fonction 
aussi  bien  et  souvent  mieux  que  l'Etat  lui- 
même.  Mais  quant  au  contr61e  des  études  gé- 
nérales et  professionnelles  qui  résulte  de  la 
collation  des  grades,  c'est  là  essentiellement  un 
office  social,  une  fonction  de  l'Etat.  Et  pour- 
quoi? parce  que  ce  contrôle  a  pour  but  de 
maintenir  le  niveau  des  études.  Le  niveau  des 
études,  messieurs,  des  hautes  études  et  des 
études  moyennes,  qui  est-ce  qui  s'en  occupe, 
qui  est-ce  qui  s'en  soucie  en  dehors  de  l'Etat? 
A  vrai  dire,  messieurs,  l'Etat  seul  s'en  soude. 
(Réclamations  à  traite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Tout  le  monde 
s'en  soucie  1 

M.  le  marquis  de  La  RoclicJaiinaMii. 
Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  dit  dane  le 
14*  bureau.  Vous  avea  soutenu  le  système  con- 
traire, et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  été 
nommé  commissaire  I 

M.  Joies  Ferry.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
porter  ici  des  explications  personnelles.  Nous 
les  aurons  ailleurs  si  vous  le  voulez.  (Très- 
bien  !  très-))ien  I  à  gauche.  —  Rumeurs  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  de  La  Rochcjaqûelela^  Vous  avez 
Combattu  le  monopole  1 

VeisB  à  gauche.  N'interrompez  pas  I 

M.  le  président.  Ne  prolongez  pas  oet  in- 
cident. 

M.  Jules  Ferry.  J'ai  sou  tenu,  dans  le  14« 
bureau  la  liberté  de  renseignement  et  la  colla- 
tion des  grades  par  l'Etat. 

Je  disais,  messieurs,  que  oe  contrôle,  qui  a 
pour  but  et  pour  effet  de  maintenir  le  niveaa 
des  études,  est  essentiellement  une  fonction 
de  l'Etat,  un  office  du  pouvoir  social.  Pour- 

2uoi  ?  parce  que  la  libre  concurrence  des  in- 
ividus  et  des  associations  tend  à  abaisser,  la 
valeur  des  études.  Il  faut  bien  que  vous  vous 
en  rendiez  compte. 

M.  du  Temple.  Gomment  1  c'est  là  l'effet 
de  la  concurrence  l  La  concurrence  élève  au 
lieu  d'abaisser. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur du  Temple. 

M.  Jules  Ferry.  L'honorable  M.  du  Tem- 
ple confond  deux  choses  absolument  dis- 
tinctes. 

Oui,  dans  l'ordre  économique  oîi  fonction- 
nent les  mobiles  intéressés,  oii  chacun  est  juge 
de  la  qualité  des  produits,  la  concurrence  est 
bonne;  elle  élève,  elle  fortifie;  elle  agit  dans 
le  sens  du  progrès  social.  Mais  dans  l'ordre 
des  choses  inteUectuelles  et  pour  le  haut  en- 
seignement, au  point  de  vue  spécial  de  la 
collation  des  grades,  la  concurrence  risque  fort 
d'agir  en  sens  contraire.  Si  l'Etat  n'^  prend 
garde,  la  concurrence  pourra  bien  abaisser  les 
études.  En  théorie,  il  est  incontestable  que  le 
niveau  des  études  est  plus  facile  à  maintenir 
dans  une  société  o(y  il  n'y  aura  qu'un  seul 
pouvoir  chargé  de  délivrer  les  grades.  (Récla- 
mations à  droite.)  Vous  allez  le  voir.  . 

M.  de  Belcastel.  C'est  la  négation  de  la 
liberté  ! 

H.  Jules  Ferry.  Messieurs,  j'énonce  une 
vérité  en  elle-même  très-simple  et  très-élé- 
mentaire. Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  le 
fondement  de  cette  mstitution,  si  ancienne 
dans  notre  pays  et  dans  beaucoup  d'aatresi 
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qui  remet  à  PËtat  le  contrôle  des  études 
tous  la  forme  de  grades  conférés  aux  étudiants, 
vous  ne  pouvez  pas  nier,  dis-je,  que  la  né- 
cessité de  ce  contrôle  résulte  de  la  situation 
même  de  la  société  très-laborieuse  et  très-pres- 
sée, au  milieu  de  laquelle  nous  vivons.  Ce  qui 
fdit  à  l'Etat  moderne  un  devoir  étroit  de  veil- 
ler au  maintien  .du  niveau  des  études,  li'est 
cette  force  des  choses,  ce  courant  irrésistible 
qui  «itrafae  les  jeunes  gens  vers  les  carrières 
hâtivee.  Le  fait  est  là,  la  nécessité  est  incon- 
testable, nous  vivons  dans  un  monde  ainsi 
fait  ;  répoque  est  aux  études  promptes,  accu- 
mulées :  ilfâut  que  les  jeunes  gens  embras- 
eent  très^^vite  une  carrière  qui  leur  donne  les 
moyens  de  vivre.  De  cette  première  condi» 
tion,  qui  tient  au  fond  même  de  notre  société 
ai  occupée  et  si  laborieuse,  dérive  une  ten- 
dance marquée  vers  l'abaissement  des  études 
et,  pour  TËtat,  le  devoir  strict  d'en  surveiller 
la  v^eur. 

Mais  ce  n'est  pas  assea  ;  on  vaut  ajouter  à 
ce  courant,  si  fort  par  lui-même,  l'impulsion  de 
la  concurrence  d'un  grand  nombre  d^établisse- 
m^ents  distribuant  des  grades  d'égale  valeur 
sociale.  Or,  qui  peut  nier  que,  malgré  la  bonne 
volonté  de  ces  établissements ,  comme  ils  ne 
sont  déterminés,  après  tout,  que  par  des  mo' 
inles  individuels,  des  mobiles  intéressés,  —  très- 
Boblement  et  justement  intéressés,  je  le  veux, 
-—  mais  comme  il  faut  vivre,  en  somme,  et^que 
c'ait  dee  grades  que  l'on  vit  quand  on  a  le  droit 
de  les  conférer,  il  est  inévitable  que  les  établis- 
sements qui  font  les  gradués  sacrifient,  bon 
gré  mal  gré,  à  ce  besoin  général  d'études  faciles 
et  rapides.  Aussi  a  t-on  observé,  messieurs,  et 
je  voue  en  donnerai  tout  à  Pheure  des  preuves 
sans  nombre,  qu'en  tout  temps  et  en  tout  lieu 
la  multiplicité  des  éublissements  oonférant  les 
grades  est  une  cause  d'abaissement  pour  les 
études.  (Très-bien  I  très-bien  1  à  gauche.)  C'est 
pour  cela  que  l'intervention  de  PËtat  est  jus- 
tifiée. (Nouvel  assentiment  à  gauche.) 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  contrôle  des 
études  générales,  de  l'examen  de  capacité 
que,  sous  une  appellation  ou  sous  une  autre, 
on  fait  subir  en  tout  pays  à  la  jeunesse  qui 
sort  4lês  bancs  de  t'ècole,  devient  une  thèse 
plus  forte  encore  et  tout  à  fait  irréfragable 
lorsqu'il  s'agit  des  diplômes  professionnels. 
Ces  diplômes  ne  constituent  pas  seulement  un 
contrôle  exercé  sur  les  études  afin  d'en  main- 
tenir la  valeur,  ils  contiennent,  en  outre,  une 
garantie  donnée  par  l'Etat^  11  y  a  là,  en  réa- 
lité, une  garantie  intellectuelle  donnée  par 
l'fîtali- 

Qa'eet*ce  qu'un  avocat  ?  qu'est-ce  qu'un  méde- 
cin 7  G^est,  si  vous  me  permettez  l'expression,  un 
produit  intellectuel  que  l'Etat  garantit.  (Inter- 
ruptions et  rires  à  droite.  -—  Très-bien  I  très- 
bien  !  i  gauche.) 

M.  Qaaloade.  Ge  serait  grave! 

M.  Hervé  4e  Salsy.  Que  devient  le  pro- 
duit intellectuel  après  la  garantie?  Se  perfec- 
tionne-t-il  ou  se  détériore- t-il? 

M.  de  Belcastel.  Les  vieilles  universités  cle 
France  ne  conférâient-elies  pas  des  grades  ? 

M.  Jales  Wervy.  Vous  avez  l'étonnement 
et  le  rire  faciles,  messieurs  ;  mais  je  vous  prie 
de  réfléchir  à  la  proposition  vraiment  tm  peu 
banale  que  j'apportais'ict.  Pourquoi  l'Etat  cen- 
fère-t^il  dee  grades  auk  avocats  et  aux  méde- 


cins? Pourquoi,  moyennant  un  diplôme  de 
médecin,  a-t-on  le  privilège  de  sauver  ses 
semblables,  ou  parfois  de  les  assassiner,  et  de 
les  représenter  bien  ou  mal  devant  les  tribu- 
naux. Pourquoi,  messieurs  ?  sinon  parce  qu'il 
y  a  là  une  garantie  de  l'Etat;  parce  que  l'Etat, 
en  délivrant  ces  diplômes,  tient  ce  langage 
aux  citoyens,  à  l'ensemble  de  la  société  : 
c  Voilà  une  capacité  dont  vous  ne  pouvez  pas 
juger  par  vous-mêmes,  et  du  premier  abord  ; 
c'est  une  capacité  médicale  ou  une  capacité  de 
légiste,  d'avocat.  Je  me  suis,  assuré  que  cette 
capacité  donne  un  certain  nombre  de  garantiies 
à  la  sécurité  sociale.. et  par  conséquent  je  la 
cautionne  ;  j'y  mets  ma  marque,  j'y  mets,  en 
quelque  sorte,  le  poinçon  de  l'Etat.  »  (Appro- 
bation à  gauche.) 

Y  a-t-il  autre  chose  dans  la  collation  des 
grades  d'avocat  et  de  médecin?  Et  alors,  pour- 
quoi n}'interrompait-on  tout  à  Theure  avec  des 
éclats  de  rirç?  J'énonce  une  vérité  vieille 
comme  le  monde  ;  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
l'avoir  inventée,  elle  oourt  les  rues  et  lep  écrits. 
M.  de  Beleastel.  Ge  n'était  pas  l'État  qui 
délivrait  les  diplômes  il  y  a  cent  ans  ! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Belcastel, 
n'engagez  pas  de  dialogue  avec  l'orateur  !  Si 
vous  voulez  lui  répondre,  vous  pourrez  le  faire. 
M.  Jules  Ferry.  Vous  à  lez  voir  tout  à 
l'heure,  monsieur  de  Belcaste  ,  ce  qu'étaient 
les  diplômes  il  y  a  cent  ans. 

J'affirme  donc  que  cette  collation  des  grades 
appliquée  non  plus  à  la  capacité  générale  qui 
s^Bitteste  à  la  fin  d'une  éducation  libérale  ou 
scientifique,  mais  à  la  capacité  spéciale  de 
l'avocat  ou  du  médeciu,  —  capacité  garantie, 
dans  une  large  mesure,  par  l'Etat,  puisque  sans 
la  licence  de  l'Etat  l'exercice  des  deux  profes- 
sions est  impossible,  —^  je  dis  oue  cNBst  un 
office  essentiellement  social,  une  fonction  que 
PEtat  seul  est  capable  de  remplir.  (Très-bien  1 
très-bien  1  à  gauche.) 

Voilà  la  vraie  doctrine.  Elle  n'est  pas  neuve, 
elle  n'est  pas  ambitieuse  ;  mais  elle  a  le  mé- 
rite d'être  vraie,  et  c'est  elle  qui  doit  pendre  la 
place  de  la  doctrine  mystique  et  theocratique 
dont  je  vous  ai  entretenus  en  commençant. 

M.  le  comte  de  Rességaler.  G'est  très- 
libéral  ! 

M.  Joies  Ferry.  .  Messieurs ,  la  liberté 
d'enseiffnement,  telle  qu'on  nous  la  présente, 
c^st-à-aire  «vec  la  négation  du  droit  de  PE- 
tat sur  la  collation  des  grades,  cette  concep- 
tion anarchique  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, est-elle  réalisée  Quelque  part  dans  le 
monde  ?  Elle  n'existe  nulle  part ,  sachez-  la 
bien  !  au  moins  eii  Europe. 

Elle  n'existe  ni  en  Allemagne,  où  PEtat 
fonctionne  pour  la  collation  des  grades,  de  la 
manièrô  la  plus  rigoureuse,  on  pourrait  même 
dire  la  plus  despotique,  sous  la  forme  des  exa- 
mens afitat. 

Gette  liberté  n'existe  pas  en^  Italie,  où  la  li- 
berté d'ensmgnement  apparaît  pourtant  dans 
une  certaine  mesure  ;  mais  il  n'y  a  que  les 
universités  d'Emt  qui  confèrent  les  grades,  !à 
Pexclusion  des  facultés  libres. 

Elle  n'coôste  pas  en  Belgique,  car,  dans  ce 
pays,  le  jury  mixte,  le  jury  combiné,  le  jury 
qui  a  remplacé,  à  partir  de  1619,  le  jury 
d'Etat,  lequel  avait  existé  de  1835  à  4849,  ce 
jury  mixte  est  un  organe  de  PEtat,  une  instita- 
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tion  del'Etat.  C'est  l'Etat  qui  confère  les  grades, 
par  l'entremise  du  jury  mixte,  croyant  avoir 
trouvé  là  le  meilleur  moyen  d'exercer  son  con- 
trôle, tandis  que,  comme  vous  le  verrez,  il  n'a 
réussi  qu'à  abaisser  les  études  et  qu'à  avilir  les 
grades.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

On  ne  connaît  qu'uti  pays  où  la  liberté  de  la 
collation  des  grades  existe,  ce  sont  les  Etats- 
Unis. 

Oui,  aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  droit  de  l'Etat,  d*intervention  de 
1  Etat  dans  la  cojlation  des  grades. 

Eh  bien,  savez- vous  quelle  en  est  la  consé- 
quence ?  G' et^t  qu'il  n'existe  aux  Etats-Unis  que 
des  grades  abs<olttment  dépourvus  de  valeur. 
(Rumeurs  diverses.)  Aux  Etats-Unis,  mes- 
sieurs, les  règles  protectrices  qui  ferment  à 
l'ignorance  rentrée  des  professions  de  médecin 
ou  de  légiste  sont  absolument  inconnues.  Il  y  a 
des  universités,  oui,  des  universités  qui  don- 
nent des  grades,  mais  des  grades  sans  valeur 
sociale  et  si  dépourvus  de  valeur  morale,  en 
Amérique  même,  que  beaucoup  de  ceux  qui  se 
destinent  à  l'exercice  de  la  profession  médi- 
cale viennent  prendre  leurs  grades  dans  les 
écoles  de  Paris  ou  de  Berlin.  (C'est  vrai! — 
Très-bien!  à  gauche.) 

On  donne,  en  Amérique,  des  grades  bien 
singuliers,  à  en  juger  pur  le  lèglement  de 
runiversilé  de  Philadelphie,  la  plus  grande,  la 
plus  célèbre,  là  plua  ancienne  université  des 
Etats-Unis. 

On  lit  dans  ce  règlement  : 

«  Le  candidat  devra  écrire  et  défendre  pu- 
bliquement .une  thèse  devant  le  collège,  à 
moms  qu'il  ne  soit  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 
on  qu'il  demeure  si  loin  dans  l'intérieur  de 
l'Amérique,  que  le  voyage  ne  soit  trop  difficile; 
dans  ce  cas,  il  enverra  une  thèse  écrite  par  lui- 
même  et  assez  remarquable  poar  que  la  faculté 
l'approuve;  le  postulant  recevra  alors  le  titre 
de  aocteur,  et  sa  thèse  sera  imprimée  et  pu- 
bliée à  ses  frais.  >  (Exclamations  et  rires.) 

Mais,  messieurs,  que  devient  la  haute  cul- 
ture intellectuelle  dans  ce  grand  pays  d'Amé- 
rique ? 

Oui,  l'Etat  s'en  est  désintéressé!  Croyez- 
vous  qu'elle  s'en  porte  mieux? 

Je  vois  bien,  en  Amérique,  de  grands  poli* 
tiques,  de  grands  praticiens,  de  grands  géné- 
raux ;  mais  je  cherche)  messieurs,  la  grande 
production  scientifique,  littéraire,  théorique, 
philosophique. 

Voix  diverses  à  droite.  C'est  la  grande  Répu- 
blique! —  C'est  notre  Eceur  aînéel  (Bruit.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  dis,  messieurs,  qu'on 
ne  rencontre  pas  en  Amérique  un  épanouisse- 
ment de  haute  culture  scientifique  et  litté- 
raire, un  mouvement  intellectuel  comparable 
à  ce  qui  se  voit,  selon  les  époques,  eii  Alle- 
magne et  en  France.  Et  ce  que  je  dis  là  est 
attesté  dans  des  écrits  nombreux,  dans  des 
enquêtes  sérieuses,  véridiques. 

La  moralité  qu'il  faut  tirer  de  cet  exemple, 
messieurs,  c'est  que  dans  les  pays  qu'emportent 
la  fièvre  du  travail,  la  furie  de  la  spéculation,  le 
torrent  de  Ja  vi'e  pratique  et  industrielle,  il  est 
iAdispensable  que  la  haute  culture  intellec- 
tuelle seit  défendue  contre  l'industrialisme  qui 
l'étoufTe,  contre  la  pratique  qui  la  tue,  par  l'in- 
tervention supérieure  de  l'Etat.  (Approbation 
à  gauche.) 


Mais,  si  la  haute  culture  se  trouve  mal  d'être 
ainsi  privée  de  protection,  est-ce  que  voue 
croyez  que  la  santé  publique  s'en  trouve 
bien? 

Ah  !  tenez,  j'ai  là  un  rapport  fort  intéressant 
adressé  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  en 
vertu  d'une  délégation  de  cette  faculté,  par  M. 
le  docteur  Léon  Le  Fort,  un  savant  professeur 
de  récole  de  Paris. 

La  question  était  grave  pour  la  faculté.  Il 
s'agissait  de  la  valeur  des  titres  médicaux  pré- 
sentés par  les  médecins  étrangers  comme- 
équivalent  des  diplômes  français. 

La  science  française  se  sentait  envahie  par 
un  nombre  infini  de  docteurs  venus  du  de» 
hors,  dont  on  n'avait  pas  contrôlé  les  titres^ 
dont  personne  n'avait  vu  les  diplômes. 

La  faculté  de  médecine  se  réunit,  nomma 
un  rapporteur,  et  le  rapport  devint  un  petit 
livre  du  plus  haut  intérêt. 

J'y  trouve  Tan^cdote  que  voici.  Elle  est  un 
peu  familière,  mais  elle  est  fort  autheaiîque, 
et  elle  vous  intéressera,  j'en  &uis  sûr: 

«  Au  mois  de  décembre  1871,  ua  de  nos 
confrères,  M.  le  docteur  Du  vivier,  me  remit 
une  lettre  qui  avait  été  adressée  à  son  con- 
cierge, lequel  exerçait  en  outre  la  profession  de- 
masseur.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

ff  Monsieur,  si  vous  désirez  obtenir  d'une 
tt  université  célèbre  d'Amérique  le  grade  et  le 
«  diplôme  de  docteur  en  médecine,  veuillea  me 
c  le  faire  savoir,  et  je  vous  indiquerai  mes 
«  conditions.  »  (Exclamations  et  rires.) 

<  En  attendant  votre  réponse,  etc... 

c  Signé  :  M^DIGUS,. 
«  46,  King  Street,  à  Jereof.  » 

c  Cette  lettre  était  accompagnée  d'une  an- 
nonce découpée  dans  un  journal  de  Jersey  et 
ainsi  conçue  *.  i  Promotion  aim  degrés  unitMr- 
sitaires  sofis  déplacement.  —  Occasion  unique^  » 
(Nouveaux  rires.) 

c  Les  personnes  désireuses  d'obtenir  les 
titres  de  docteur,  bachelier  et  maître  dans 
les  différentes  facultés  qui  font  partie  de  l'en- 
seignement supérieur,  peuvent  s'adresser  à 
Meaicus,  rue  du  Roi,  46,  à  Jersey  (Angleterre),, 
par  lettre  affranchie,  qui  donnera  gratuitement 
toutes  les  informations  nécessaires.  » 

Je  crus  d'abord  à  une  mystification,  con- 
tinue M.  Léon  Lefort,  mais,  ayant  acquis  la 
preuve  que  cette  lettre  était  un  prospectus  sé-^ 
rieux,  je  l'insérai  avec  quelques  réflexions  dan» 
la  Gazette  hebdofnadaire.  En  même  temps,  M.  le 
docteur  Decbambre  chargea  son  domestique  de 
se  mettre  en  rapport  par  lettre  avec  i  Medi- 
cns  •.  Il  reçut  en  réponse  une  lettre  du  doc- 
teur Van  Y  ver.  se  disant  délégué  de  l'univer* 
site  de  Philadelphie  et  lui  offrant,  pour  la 
somme  de  bOO  fr.,  le  diplôme  de  docteur  de 
cette  université.  Après  quelques'  objections 
faites  dans  le  but  d'acquérir  une  certitude  com- 
plète de  cet  ineroyabie  trafic,  la  somme  fut 
réduite. 

t  Cependant  les  articles  de  la  GuBctte  hebdo- 
madaire ayant  attiré  l'attention  aux  Etats- 
Unis,  un  procès  fut  intenté  à  l'université  par 
le  grand  juge,  en  janvier  1874  ;  mais  le  jury, 
£i  ce  que  les  jouroaux  ont  publié  est  exact, 
trouvant  sans  doute  que  mettre  fin  à^  ce  né- 
goce, c'était  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'en* 
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aeignement,  se  prononça  il  y  a  quelquee  mois 
en  fayeur  de  l'aniversité.  •  (Bruyante  hila- 
rité.) 

De  divers  câiés,  Â  demain  !  à  demain  I 

M.  le  président,  après  avoir  échangé  quel- 
ques mois  à  vo%<l  basse  avec  l'orateur,  M.  Jules 
Ferry  désirerait  remettre  à  demain  la  fin  de 
son  discours:  Il  ne  se  sent  pas  la  force  de 
Vachever  aujourd'hui. 

M.  Jules  Ferry.  Pardon,  monsieur  le  pré- 
sident, ce  n'est  pas  la  fatigue,  mais  la  crainte 
de  lasser  la  patience  de  TÂssemblée  qui  me 
fait  demander  le  renvoi  à  demain.  (A  demain  t 
à  demain  I) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. .. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

L'Assemblée  veut-elle  se  réunir  demain 
dans  ses  bureaux  ?  (Non  t  non  I  -^  Mardi!) 

La  prochaine  réunion  dans  les  bureaux  aura 
lieu  mardi. 

M.  Léon  8ay,  minisire  des  finances.  Je  de  - 
mande  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  &iances.  M.  Ber- 
tauld,  notre  honorable  collègue,  ayant  repris 
son  siège,  je  vous  tlemande,  messieurs,  de 
vouloir  bien  rétablir  à  l'ordre  du  joar,  immé- 
diatement après  la  proposition  en  discussion, 
le  projet  de  loi  relatif  a  divers  droits  d'enre- 
gistrement, dont  il  est  le  rapporteur. 

Chaque  jour  de  retard  apporté  au  vote  de  ce 
projet  coûte  au  Trésor  une  sommé  qui  ne  re- 
présente pas  moins  de  1,500,000  fr.  par  mois. 
(Appuyé!  appuyé I) 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  Tordre 
du  jour  de  demain: 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  Maine-et-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local; 

Suite  de  Tordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  fixé 
hier,  avec  la  modification  qui  vient  d'être  de- 
mandée par  M.  le  ministre  des  finances. 

II  n'y  a  pas  d  observations  f... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  neures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'AsseirUflée  nationale, 

Célbstin  Lagachb. 


Olfr  VOTé  POUR  : 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  raehèvetnent  du  pa- 
villon de  Marsan  et  à  Vinstallation  de  la  cour 
des  comptes. 

Nombre  des  voUnts 542 

Miyorité  absolue • 272 

Pour  l'adoption 447 

Contre 95  / 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
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Caduc.  Caillaux.'  Calemard  de  La  Fayette. 
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de).  Gissey  (général  de).  Clapier.  Claude  (Vos- 
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taut.  Cordier.  -  Costa  de  Beauregard  (marquis 
de).  Cotte.  COttin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Courcetle.  Crémieux.  Crussol  d'CJzés  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Oaguenet  Daguilhoa-Lasselve.  Dampierre  (le 
marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Dauphinot. 
Daussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delacour.  Delacroix.  Oelavau.  Delille.  Delor^ 
me.  Delsol.  Denfert  (colonel).  Denormandle. 
Depeyre.  Doregnaucourt.  Descat.  Deajardins. 
Oestremx.  Dlesbach  (comte  de).  Oietz-Monnin. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de;.  Doré-Graslin. 
Douay.  Dubois.  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducarra.  Duch&tel  (comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier.)  Dufaure  (Jules).  Duftty.  Du- 
four.  Dufournel.  Dumamay.  Duparc.  Dupln 
(Kélix).  Dupouy.  Duréault.  Dmrfort  de  Civrac 
(comte  de).    Durieu. 

Emoul.   Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Ferry 
(Jules).  Fleuriot  (de).  Plotard.  FoUiet.  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert.  Fouquet.  Fourichon 
(amiral).  Foumier  (Henri).  FourLou(de).  Frais- 
sinet    Frébault  (général). 

Gagneur.  GaillV.  Galllcher.  Gallon!  d'Istria. 
Gambette.  Gasselln  de  Fresnay.  Gatien-Amoult 
Gaudy,  Oavardie  (de).'  Gayol  •Cent  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Gévelot  Giraud 
(Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pouzol.  Glas. 
Goblet .  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin.  Gou- 
vion  Saint-Cyr  (le  mareuis  de).  Grévy  (Jules). 
Grivart.  (ïroLlier.  Gueidan.  Guibal.  Guichard. 
Guiche  (marquis  de  la).  Gulllemaut  (général). 
Guinard.    Guinot.    Guyot 

Harcourt  (comte  d').  flarcourt  (duc  d').  Haus- 
sonville  (vicomte  d'>.  Hespel  (comte  d*).  Hous- 
sard.    Humbert. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jaurès 
(amiral).  Jocteur-Monrozier.  Join ville  (prince 
de).  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Jôu- 
venel  (le  baron  de).    Jozon.   Jullien. 

Keller.    Krantz. 

La  Borderie  (de).      Laboulaye.      Lacave-La- 
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plagne.  La  Gaze  (Louis) .  Lafayette  (Oscar  de) . 
Laron  de  Fonjfauaer.  Laget.  Laliiô.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  SamteCroix.  Lamberte- 
rle  (de).  Lamy.  Lanel.  Langlois.  La  Serve. 
La  SicQtière  (de).  Latrade.  Laurier.  Lebload. 
Lebourgeoîs.  JJBbrBLly,  Le  Gliatelaio.  Lçfô- 
bure.  Lefôvre  (tienri).  Lofèvre-Poûtalis  (Seine- 
et-Oise;,  LelVanc  (Pierre).  Lefrauc  (Victor).  Le 
Gai  La  Salle.  Lenoêl  (Emile).  LepeUt.  Lépouxé» 
Leroux  (Aimé).  LesgiiiUdii.  Lespixiasse.  Les- 
tapi8(de).  Leurent.  Levôque.  Limuayrac  (Léo- 
pold)  (Lot).  Lixoperani.  Lit.trô,  Lort^l  Lous- 
t^ot.    («ouvet.    Lucet. 

Magae.  Magniez.  Magnin.  MahyMe).  Maillé 
(comte. de).  Maillé.  Malartre.  Mafens.  Maie- 
ville  (marquis  de).  Malézieux.  Mallevergae. 
Mangiai.  Marc-Dufraisse.  Marcbasd.  Marck, 
Maroou.  Mortel  (Pas-de-Calais).  Martel  (Cha- 
rente). Martin  (Chartes),  Martin  (Henri).  Mar- 
tin des  PâUiôres  (général).  Mathieu  (Saône-et- 
Loire),  Mathieu*  Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (le  comte).  Maurice.  Max-Hichard. 
Mazeau.  Mazerat.  Mazi^e .  (général).  .  Meaux 
(vicomta  de).  Médecin.  Méline.  Melun  (comte 
de).  Méroâe  (de).  Merveilleux  jiu  Viènaux. 
Mestreau.  Michal-tadichôre.  Michel.  Millaud. 
Monji^rei  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  laV 
Monnet  Montaignac  (amiral  (}e).  Monteil. 
Montgolfler  (de).  Montrieux.  Moreau  Côte- 
d*Or>     Mortemart  (duc  de).     Vorvan,     Murât- 

^i  Rtri  è  res 

Naquet.'     Niodhe.     Kûël-Parfait.     Nouaillan 

(comte  4e}. 
Pagès-Duport.       Pâlotte  (Jacques).       Parent. 

Paris.  Parsy.  Pascal  Duprat  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (Sosthône).  Pelletan.  Péllissier  (le  gé- 
néral). Peltereau-villeneuve.  Pemolet  Per- 
rler  (Eugène)'.  Peteau.  Peulvé.  Peyramont(de). 
Phillppoteaux.  •  Picart  (Alphonse).  Pin.  Tioger 
(de),  jPiou.  Polhuau  (amiral).  Pouyer-Quer- 
tler.    Pradié,    Pressensô  (de).    Prétavoine- 

QulQ9onas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Ramburôs  (de).  Rameau, 
Rampon  (le  comte).  Rampent.  Ravinel  (de). 
Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel).  Ressôçiier 
(comte  de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Rey- 
mond  (Loire).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot. 
Riondel.  Robert  (général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.    Roger  du  Nord  (comte).    Ro- 

ger-Marvaise.    Rollana(Gharles) (Saone-et-Lolre). 
[otourç  (des),    Roudier.    Rouveure.    Roux  (Ho- 
noré). 

Sacasè.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Balsset  (yice-aml- 
ral).  Salneuve,  Salvy.  Sansas.  Saussier  (géné- 
ral). Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Schen- 
rer-Kestnen  Schœlcher.  Sebert.  Ségur  (comte 
Louis  de).  Seignobos,  Sénard.  Serph  (Gus- 
man).  Silva  (Clément).  Simiot  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Soubeyran  (baron  de>  Soye 
Staplande  (de). 

Taberlet.  Taiilefert,  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tatsin.  Teisserenc  de  Bort. 
Thomas  (4oct^ur).  Thurol.  Ttersot  Tillancourt 
fde).  Tocqueville  (comte  de).  î'oupot  des  Vignes. 
Treveneuc  (coi;^tede).  Tribert.  Turigny.  Tur- 
quet 

Vacherot.      Valady  (de).     Valazô  ( 
Valentin.     Valfbns  (lé  marquis  de). 
Varroy.      Vautrain.      Ventavon   (de). 
Vétillart     Vidal  (Saturnin).     Vlennet. 
Villain.   Vinay  (Henri).    yingtain(Léon),  Vitalis. 
Voisin. 

WaddiDgton.  Wallon.  Wamier  (Marne)* 
Wartelle  ae  Rett.    Wilson.    Wolowski. 

ONT  TOTA  CONT&B  : 

MM.  Aboville  (le  vicomt^  d'),  Adam  (Pas-de-- 
Calais).    Ancelon. 

Bamberger.  Barodet.  BerleL  Réthune  (le 
eoxBta  4e).   Boiaboissel  (le  comte  de),    Bouchet. 


andier. 
Vente. 
Vilfeti. 


Bouille  (le  comte  de).      Boyçr.     Brelay.     Rrun 
(Lucien).    Kryas  (comte  de;. 

iiarayon  La  Tour  (de).  Canon.  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de). 
Ghabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Ghaurand 
(baron).  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Glercq 
(do).  Colombet  (de).  Gornulier-Lucimère  (comte 
de). 

Dawnas.  Delisae  •>  Ëngrand.  Dalord.  Des- 
change. Dezanneau.  Du  Bodan.  Du  Chaffaut 
(comte). 

Escarguel.    Ësquîros. 

Fontaine  (de).  Pranclieu  (marquis  de).  Fres- 
neau. 

Ganault.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gillon 
(Paulin).  Godissart.  Gouvello  (de).  Grand- 
pierre.    /Grasset  (de).    Greppo. 

Hamille.    Hèvre. 

Jaffré  (abbé).    JoigneauK. 

Kergariou  (comte  do).  Kéridec  (de).  Kerjégu 
^amiral  de).    Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Bouillerie 
(de).  Lacretelle  (de).  Laflize.  La  Roche- Ay- 
mon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  ^duc  de 
Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurent- 
Pichat.  Lefdvre-Pontalis  (E!ure-et«Loir).  Lag^ 
(comte  de).  Le  Lasaeux.  Lhermipier.  Li- 
mairac  (de)  (Tara-et-Garonne;l.  Lockroy.  Lor- 
geril  (vicomte  de).    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Martin  (d'Auray).  .  Mercier.  Montiaur  (mar- 
quis de). 

Ordinaire  (fils). 

Partz  (marquis  de).  Perin.  Peyrat.  Plœuc 
(marquis  de).    Pompery  (de).    Prax-Paris. 

Rouez-Bénavent  (vicomte  de).    Rouvier. 

Saine thorent  (de).  Saintenao  (vicomte  de). 
Saint-Malo  (de).  Saisy  (Hervé  d»).  Sers  (mar- 
quis de).    Soury-Lavergno. 

Tarteron  (de).    Temple  (du).    Tolaln. 

Vaulchier  (comte  de).  Timal- Dessaignes. 
Vlnols  (baron  de). 

tï'ONT  PAS  P»rS  PART    AU  VOTE 

I 

Comme  retenus  à  la  eammission  des  lois 
corulitutionnelUs  : 

MM.  Adnet.  Adrien  Léon.  Baze.  Beau. 
ChriBtt^hle.  Gré^Tr  (Albert).  Lavergne  (de). 
Le  Roysr.  Luro.  Marcère  (de).  '  Picard  (Er* 
nest).    Schérer.    Sugny  (de). 

N  OWT  PA8  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau (la  comte- d).  Abba- 
tucci.  Adam  (Edmond).  Allenou,  André  (Cha- 
rente). Audiifret-Pasquier  (le  duc  d').  Auxaia 
(d*).  Sagneux  (le  comte  de).  Barascud.  Barni. 
Bastard  (le  comte  de).  Belcastel  (de).  Bernard 
(Martin).  Bert.  Besson.  Bidard.  Billy.  Blanc 
(Louis).  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte).  Boffln- 
ton.  Bonnet.  Boucau.  Boullier  de  Branche. 
Bourgoing  (le  baron  de).  Boysset  Brisson 
(fienrl).  Broglio  (duc  de).  Brunet.  Buisson 
(Jules).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Calmon. 
Carron  (Emile).  Casse  (Germain).  Gastelnau. 
Gazeaux.  Challemel-Lacour.  Gharton.  Cintré 
(comte  de).  Clément  (Léon).  Combler.  Cor- 
bon.  Corne.  Daron.  Daru  (comte  de).  Del  pi  t. 
Dépasse.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Douhet  (comte  de).  &réo.  Drouin.  Duboys- 
Fresnay  (général).  ^  Dumon.  Dupanloup  (Mgr). 
Dupont.  Dussaussoy.  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  Eschasseriaux  (baron).  Féligonde  (de). 
Fernier.  Ferrouillat.  Plaghac  (oaron  de). 
Fourcand.  Ganivet.  Gaglonde.  Gftuthier 
de  Rumilly.  Gavini.  Germonièra  (de  la). 
^  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Godin  Gram- 
mont  (marquis  de).  Grange,  flaentjens.  Héris- 
son.   Huon  de  Penapster.     Johnston.     Juigné 
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(comte  de).  Jnigné  (marquis  de).  Kergorlay  (de). 
Kolb-Bernard.  Lagrange  (le  baron  A.de).  Lan- 
frey.  La  Pervanchere  (de).  Larcy  (le  baron  dB). 
Largentage  (de).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lebreton.  Legrand  (Ar- 
thur). Lepère.  Le  Provost  de  Launay.  Les- 
lourgie.  Levert'.  Madier  de  Montjau.  Maleville 
(Léon  de).  Martenot.  Méplain.  Mettetal.  Mo^eau 
(Ferdinand).  Mornay  (le  marquis  de).  Mquchy 
(duc  de).  Murât  (le  comte  Joachim).  Nétien. 
Osmoy  (le  comte  d').  Pajot.  Perret.  Plichon. 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Princeteau. 
Puiberneau  (de).  Raoul  Duval.  Ralhier.  Rau- 
dot.  Rémusat  (Paul  de).  Ri  vaille.  Rouher.  Roy 
de  Loulay.  Roys  (marquis  de).  Saint-Germain 
(de).  Samt-Victor  (de).  Salvandy(de}.  Barrette. 
Sens.    Swiney.  Taimand.  Tardieu.  Target.  Tes* 


telio.  Thôry.  Thiers.  Tirard.  Tréville  (comte 
de).  Valon  (de).  Vast-Vimeux  (baron).  Vogué 
(marquis  de).  Wltt  (Gornélis  de). 

ABSBNTS  PAR  GONOft  : 

• 

MM.  Alexandre.'  Ancel.  Arfeuillères.    Aumale 

ile  duc  d').  Aymé  do  la  Cbevrelière.  Bourges 
le  comte  de).  Breton.  Ghamaillard  (de).  Gham- 
)run  (comte  de).  Ghanzy  (général).  Ghaudordy 
(comte  de).  Gorcelle  (de).  Grespln.  Desbons. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Joumault  La- 
combe  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  Lecamus.  Le  Flo  (général).  Loysel 
(général).  Margaine.  Maure.  Mayaud.  Monnot- 
Arbilleur.  Morin.  Parlgot.  Rive  (Francisque). 
Rousseau.    Roussel 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Peltereau- Villeneuve,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1875, 
d'un  rapport  sur  la  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  de  deux  crédits  : 
Tun  de -3,000  fr.  sur  l'exercice  1874,  et  Tautre  de  6,000  francs  sur  Texercice  1875,  applicables  aux 
frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Bulletin  officiel  des  ^communes.  =  Demande  de  prolon- 
gation de  congé.  =  Lettre  de  MM.  de  Pressensé  et  Galmon  annonçant  le  retrait  de  leur  proposition 
relative  au  règlement  de  l'ordre  du  jour  de  T Assemblée.  ==  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  Maine-et-Loire  &  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  =  Suite  de  la  2'  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  Ic^  liberté  de  l'enseignement  supérieure  Article  5  bis.  =  Article  13. 
—  Amendement  de  MM.  Bardoux  et  Jules  Ferry  :  MM.  Jules  Ferry,  Ghesnelong,  Raoul  Duva),  Du- 
panloup,  le  miiustre  de  l'instruction  publique,  des' cultes  et  des  beaux-arts.  =  Présentation,  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  divers  crédits  sur  les 
exercices  1874  et  1875. 


PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D'AUDIFFAET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois 
quarts. 

M.  Lamy,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture 
du  procès -verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

M.  Pelterean.-ViUenenve.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget  de  1875,  et  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  riniérieur  de  deux  cré- 
^iu  :  Tun  de  3,000  fr.  sur  l'exercice  1874,  et 
Wautre  de  6,000  fr.  sur  l'exercice  1875,  appli- 
cables aux  frais  de  rédaction  et  d'administra- 
tion du  Bulletin  of/iciel  des  Communes, 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  -^ 

M.  Francisque  Rive  demande  une  prolonga- 
tion de  congé  de  cinq  jours. 

La  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

J'ai  reçu  de  nos  collègues  MM.  de  Pressensé 
et  Galmon  la  lettre  suivante  : 

tt  12  juin  1875. 
•  Monsieur  le  président, 

c  Nous  avons  eu  l'honneur,  le  15  mai  der- 
nier, de  déposer  sur  votre  bureau  une  résolu- 
tion ayant  pour  objet  de  régler  l'ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Dans  l'étilt  d'avancement  où  se  trouvent 
les  travaux  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men des  lois  constitutionnelles  et  de  celle 

ANSAl.ES.  —  T    XXXVIII. 


cbargée  de  l'examen  du  budget  de  1876,  nous 
croyons  devoir  retirer  notre  proposition. 

c  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'hommage  ne  notre  haute  considération. 

n  £.  DB  Paessbnsé.  Galmon.  b 

M.  Monnet.  Le  rapport  est  prêt  sur  cette 
proposition  de  résolution. 

M.  le  préaident.  Elle  est  retirée  par  sei 
auteurs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  du 
projet  do  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  à  contracter  un  em- 
prunt et  &  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

«  Art.  i".  —  Le  département  d  *  Maine  et- 
Loire  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
''  seil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  d'oc^^ 
tobre  1874  et  d'avril  1875,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  1/2 
pour  100,  une  somme  de  5,860,000  fr.,  qui 
sera  alTectée  à  la  construction  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local. 

«  Get  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
blés  par  voie  d'endossement;,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations 

<  Lès  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

t  Art.  2.  —  Le  département  do  Maine-et- 
Loire  est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, par  addition  an  principal  des 
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quatre  contributioBs  directes  :  2  centimes  en  \ 
1876  et  1877  ;  4  centimes  pendant  cinq  ans  à 

rLTtir  de  1878,  5  centimes  pendant  six  ans 
partir  de  1883,  et  2  centimes  en  18b9,  dont 
le  produit  sera  affecté,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'article  premier  ci  dessus. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  ma- 
ximum est  déterminé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  • 

(Le  projet  de  loi  est  voté,  articles  et  ensem- 
ble, sans  discussion.)  • 


[.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2«  délibération  sur  la«propo- 
sition  de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la 
liberté  de  renseignement  supérieur.  > 

Un  amendement  de  M.  Bonisson  a  été  ren- 
voyé à  la  commission,  qui  a  préparé  un  nouvel 
article  destiné  à  prendre  place  après  l'article  5. 

Je  donne  lecture  ae  la  rédaction  de  la  corn- 
miâsion. 

c  Art.  5  bis.  —  S'il  s'agit  d'une  faculté  de 
médecine,  d'une  faculté  m  if  te  de  médecine  et 
de  pharmacie,  ou  d'une  école  de  médecine  ou 
de  pharmacie,  la  déclaration  signée  par  les 
administrateurs  devra  établir  : 

•  Que  ladite  faculté  ou  école  dispose,  dans 
un  hôpital  fondé  par  elle  ou  cédé  par  Tassis- 
tance  publique,  de  120  lits  au^moins,  habituel- 
lement occupés,  pour  les  trois  ^  enseignements 
cliniques  principaux:  médical,  cmru/gical, 
obstétrical  ; 

■  Qu'elle  est  pourvue  :  i^*  de  salles  de  dis- 
section munies  oe  tout  ce  oui  est  nécessaire 
aux  exercices  anatomiqaes  aes  élèves  ;  2®  des 
laboratoires  nécessaires  aux  études  de  chimie, 
de  physique  et  de  physiologie  ;  3**  de  collec- 
tions d'étude  pour  Panatoraie  normale  et  pa- 
thologique, d'un  cabinet  de  physique,  d'une 
collection  de  matière  médicale,  d'une  col- 
lection d'instruments  et  appareils  de  chi- 
rurgie; 

c  Qu'elle  met  à  la  disposition  des  élèves,  un 
jardin  de  plantes  médicinales  et  une  biblio- 
thèque spéciale, 

c  S'il  s'agit  d'une  école  spéciale  de  pharma- 
cie, les  administrateurs  de  cet  éti^blissement 
devront  déclarer  qu'il  possède  des  laboratoires 
de  physique,  de  chimie,  de  pharmacie  A 
d'histoire  naturelle,  les  collections  nécessaires 
à  Renseignement  de  la  pharmacie,  un  jardin  de 
plantes  médicinales  et  une  bibliothèque  spé- 
ciale. > 

Cette  rédaction  donne  satisfaction  à  M. 
Bonisson. 

Je  mets  aux  voix  l'article  additionnel  dont 
je  viens  de  donner  lecture  et  qui,  s'il  est 
adopté,  prendra  le  n^  6,  de  manière  à  rétablir 
la  série  des  numéros,  qui  s'est  trouvée  trou- 
blée par  la  suppression  d'un  article. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.)  ^ 

M.  le  préaident.  Nous  reprenons  la  discus- 
sion sur  l'amendement  de  MM.  Jules  Ferry  et 
Bardoux. 

Là  parole  est  à  M.  Jules  Ferry  pour  conti- 
nuer ton  discours. 


M.  Jnlea  Ferry.  Messieurs,  je  ne  puis 
mieux  reconnaître  la  bienveillance  extrême 
que  l'Assemblée  m'a  témoignée  hier,  en  me 

Sermettant^e  renvoyer  I  aujourd'hui  la  suite 
e  mes  explications,  (ju'en  les  bornant  au 
strict  nécessaire.  Je  ferai  seulement  remarquer 
à  l'Assemblée  aue  ce  qui  allonge  nécessaire- 
ment cet  expose,  ce  sont  les  faits  nombreux, 
quelques-uns  très-peu  connus,  qui  y  pren- 
nent naturellement  place. 

En  effet,  messieurs,  il  n'est  pas  possible  que 
la  question  de  la  collation  des  grades  reste, 
aux  yeux  d'une  assemblée  de  législateurs,  une 
question  purement  abstraite,  une  Question  de 
purjB  doctrine,  de  métaphysique  politique. 

La  question  de  la  collation  des  grades  n'est 
point  nouvelle  dans  le  monde.  C'est  par-des- 
sus tout  une  question  d'expérience. 

C'est  pourquoi  j'ai  tenu  à  dérouler  le  plus 
brièvement  possible,  au  moment  où  ce  gnmd 
débat  s'Quvrait  devant  vous,  les  résultats  de 
l'expérience  des  deux  mondes. 

J'ai  voulu  d'abord  écarter  le  précédent  amé- 
ricain; je  me  suis  expliqué  hier,  à  cet  égard, 
avec  une  entière  franctiise.  J'estime ,  en  effet, 
que  la  république  américaine  est  assez  grande, 
assez  définitivement  grande  pour  qu'on  puisse 
parler  d'elle  et  de  <:e8  défauts  sans  dénigre- 
ment comme  sans  féiichisme.  Il  faut  parler 
de  l'Amérique  comme  en  partait  M.  de  Toc- 
queville,  qui  l'a  tant  aimée,  tant  admirée  et 
tant  révélée,  il  faut  en  parler  avec  une  admi- 
ration clairvoyante.  (Très  bien!) 

£h  bien,  me^ssieurs,  ie  crois  que  la  liberté 
de  la  collation  des  graaes  telle  qu'elle  se  pra- 
tique en  Amérique  est  condamnée  par  l'expé- 
rience; c'est  tout  ce  que  je  voulais  établir,  sans 
contester  le  moins  du  monde  à  cette  grande 
nation  la  vie  puissiante  qui  l'anime  aussi  bien 
dans  les  rég'ons  intellectuelles  que  dans  les 
régions  positives.  Il  n'y  a  pas  de  pays,  —  je 
tiens  à  le  dire  hautement,  —  qui  ait  fait  au- 
tant que  les  Etats-Unis  d'Amérique  pour  deux 
ordres  d'instruction  :  l'instruction  élémentaire 
et  l'instruction  secondaire.  Il  se  fait  là  des 
merveilles.  Mais,  pour  les  hautes  études,  ie 
soutiens,  les  faits  en  main,  les  documents 
en  main,  —  j'en  pourrais  faire  passer  beat^ 
coup  d'autres  'sous  vos  yeux,  je  ne  le  ferai  pas: 
ceux  que  vous  avez  vus  sont  suffisamment 
probants,  —  je  soutiens  que,  pour  les  hautes 
études,  pour  l'enseif^nement  supérieur.  Il  sub- 
siale  de  grandes  lacunes,  et  je  suis  convaincu 
que  l'Amérique  ene-méme  les  comblera  avant 
qu'il  soit  longtemps. 

Le  type  de  l'Amérique  écarté,  il  reste  en 
Europe,  autour  de  nous,  trois  systèmes  seule- 
ment, qui  sont  pratiqués  :  le  système  des  exa- 
mens d'Etat,  usité  en  Allemagne;  puis  le 
système  français,  ie  monopole  accordé  aux 
universités  d'Etat,  en  ce  qui  touche  la 
collation  des  grades;  et,  enfin,  l'examen  pro- 
fessionnel, placé  dans  les  mains  des  corpora- 
tions qui  représentent  les  professions  elles* 
mêmes  :  c'est  le  système  anglais. 

Je  vous  demanae  la  permission,  messieurs, 
de  vous  dire  quelques  mots  du  système  an- 
glais. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  intéressant,  fien 
de  plus  démonstratif,  et  je  recommande  cette 
expérience  anglaise  à  l'attention  particulière  de 
nos  honorables  collègues  qui  siègent  de  oe  côté 
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de  rAweniblée  (rorttenr  désigne  la  droite)  et 
qui,  par  amour  de  la  tradition,  restent  pieuse- 
ment atuchésà  rantoriié  et  aux  privilèges  des 
anciennes  corporations,  au  vieux  droit  d'asso- 
ciation, tel  qu'il  nous  est  venu  des  époques 
aniérieures  et  qu'il  feubsiste  encore  dans  un 
certain  nombre  de  pays,  partiemUèrement  en 
Angleterre. 

£h  bien,  à  ces  admirateurs  des  coroorations 
et  de  leurs  droits,  à  ces  prôneurs  de  la  liberté 
d'enseignement  avec  collation  des  grades,  je 
recommande  le  spectacle  de  ce  qui  se  passe  en 
Anffleierre  depuis  vingt  ans. 

Messieurs,  en  Angleterre^  ni  la  profession 
de  légiste,  ni  la  profession  médicale  ne  sont  ' 
libres.  La  profession  de  légiste,  elle  est  sévè- 
rement réglementée  sous  la  forme  corpora* 
tive.. 

liOs  barreaux  font  eux-mêmes  leur  police  ;  ila 
la  font  en  vertu  de  privilèges  qui  remontent  à 
plusieurs  siècles  et  qui  possèdent,  dans  œtte 
terre  classique  du  respect  pour  tout  ce  qui  a 
duré,  une  autorité  extraordinaire.  Il  faut  voir, 
messieurs,  ce  que  ce  svstème  de  corporations  de 
lé»8tes,  maîtresses  des  diplômes,  ^  car  c'est 
làll'état  anglais,  —  il  faut  voir  ce  qu'il  a  pro  • 
duitan  point  de  vue  des  études.  Eh  bien, 
messieurs,  l'expérience  est  faite  :  elle  estjdé- 
cisive  contre  le  système. 

U  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  messieurs,  en  An- 
£[letarre  un  haut  enseignement  du  droit  cons- 
titué. Entre  le  haut  enseignement  du  droit  tel 
ciu'il  existe  dans  les  facultés  françaises,  —  et 
je  ne  veux  pas  me  poser  '  en  admirateur  £ftna- 
Uqne  de  ce  qui  se  fait  dans  les  facultés  fran- 
çaises ;  la  preuve  que  ce  sentiment  n'est  pas 
le  mien,  c  est  que  l'ai  voté  avec  vous  le  prin« 
dpe  de  la  liberté  de  l'enseignement,  —  mais, 
eûtrenos  hautes  études  de  droit,  si  bas  qu'aient 
voulu  les  mettre  les  détracteurs  les  plus  mal- 
veillants, et  les  études  de  droit  en  Angleterre, 
il  y  a  un  abfme ,  il  n'y  a  pas  de  comparaison 
poasible. 

L'affirmation  oue  je  vous  apporte  là  au- 
rait peu  d'autorité  si  elle  n'était  appuyée  de 
preuves.  Heureusement,  messieurs,  en  An- 
gleterre, on  a  toujours  la  preuve  sous  la  main, 
^  la  preuve  officielle,  authentique  ;  elle  est 
SinB  les  enquêtas  du  parlement  anglais.  La 
nullité  des  hantes  études  de  droit,  —  et  je  ne 
parie  pas  des  études  pratiquoi,  yons  m'enten- 
dez bien,  —  la  nullité  des  hautes  études  ju- 
ridiques, en  Angleterre,  était  déjà  signa- 
lée au  siècle  dernier  par  filackstone.  Et,  à 
cent  i^Bs  de  distance,  je  la  trouve  constatée, 
dénoncée,  avee  cette  vigoureuse  franchise 
que  les  hommes  d'Ëtat  anglais  n'hésitent  ja- 
mais à  porter  dans  l'examen  de  leurs  insii- 
tnlions;  —  ils  n'ont  pas  lelétichisme  d'eux- 
mêmes,  ils  ce  crittouent  avec  rudesse,  quel- 
quefois avec  brutalité;  —  dénoncée  par  qui? 
par  un  des  bIus  grands  juristes  de  l'Angleterre, 
par  le  célèore  lord  Brougbam. 

Lord  Brougbam,  qui  était  un  des  produits 
les  plus  élevés,  les  plus  msgnifiques  de  cette 
espèce  d'anarchie  dans  les  études,  lord  Brou- 
gbam, en  1846,  i  la  fin  d'une  très-longue  et 
très-giorieuse  carrière  consacrée  au  cuite  et  à 
la;pr|Ltique  des  lois,  n'hésitait  pas  à  dire  devant 
une  coaunission  d'enquête  de  la  chambre  des 
communes  : 

«  I/enseignemeat  du  droil  était  toBibé  aussi 


bas  que  possible  dans  la  Grande-Bretagne.  Les 
épreuves  exigées  des  jeunes  aspirants  au  bar- 
reau étaient  devenues  une  comédie  ridicule. 
Un  papier  de  sept  ou  huit  lignes  est  remis 
entre  les  mains  de  l'étudiant,  au  moment  oii 
il  va  subir  ce  qu'on  appelle  son  ■  exercice  ».  Il 
se  présente  devant  un  membre  du  conseil  de 
l'ordre  (bencher)  et  commence  h  lire  :  c  Je  dis 
que  la  veuve  doit  avoir  son  douaire.  »  A  peine 
a-t-il  prononcé  ces  premiers  mots,  le  bencher 
salue  et  I  étudiant  se  retire  :  il  a  satisfait  à 
son  exercice  !  •  (On  rit.) 

A  la  môme  époque  un  autre  grand  juriscon- 
sulte, lord  Gampbeli,  disait  : 

c  Le  candidat  au  barreau  doit  prouver  seule- 
ment  qu'il  jouit  d^nne  réputation  honorable, 

Su'il  a  été  inscrit  pendant  un  certain  nombre 
'annétp  sur  les  registres  de  la  société ,  qu'il  a 
rempli  un  certain  stage  en  mangeant  un  cer- 
tain nombre  de  dioers  au  réfectoire.  > 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  restes  d'une  très- 
ancienne  et  très-respectable  tri^ition,  qui  a 
singulièrement  dévié,-  comme  vous  le  voyez. 
C'était,  en  effet,  dans  les  réfectoires  des  splen- 
dides  abbayes  occupées  par  les  corporations 
d'avocats,  qu'il  y  a  deux  ou  trois  biècles  se 
passaient  ces  débats  entre  étudiants  que  nous 
appelons ,  nous,  des  conférences.  Les  anciens 

i'ugeaient  les  candidats  sur  les  palmes  recueil- 
les dans  ces  joutes  pacifiques.  Aujourd'hui  on 
a  supprimé  les  joutes;  mais,  comme  vous  le 
voyez,  on  a  gardé  les  diners.  (Sourires.)  Mes- 
sieurs, c'est  à  la  lettre.  - 

U  suffit,  pour  avoir  fait  son  stage  d'avocat 
dans  un  de  ces  célèbres  hôtels  de  cour,  comme 
on  les  appelle,  inns  of  court,  il  suffit  d'y  avoir 
diné  neuf  fois  par  an;  on  ne  vous  demande  pas 
autre  chose. 

M.  de  La  Rochefoncanld,  dao  doBlsao- 
cla.  Gela  n'empêche  pas  les  Anglais  d'avoir 
des  hommes  bien  capables  I 

M  Jnlea  Ferry.  Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  ex- 
citer les  protestations  de  M.  le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld. '( 

M.  Paria.  Ayez,  quoiqu'il  en  soit,  des  ju- 
ristes commA  les  leurs  t 

M.  Jnlea  Ferry.  Mais,  monsieur  Paris,  je 
n'ai  aucune  intention  de  dénigrer  les  juristes 
anglais  ;  seulement  je  pense  que  les  Anglais 
sont  plus  compétents  que  vous-même  sur  leurs 
propres  affaires,  et  je  vous  apporte  ici  le  juge- 
ment des  Anglais  sur  eux>mémes.  Il  est  véri- 
tablement trèé-curieux  que,  lorsqu'on  Angle- 
terre, depuis  vingt-cinq  ans,  on  ne  songe  qu'à 
une  chose,  la  réforme  des  études  de  droit,  ce 
soit  ici,  de  ce  côté  du  détroit,  qu'on  soutienne 
que  les  études  de  droit  en  Angleterre  sest 
irréprochables.  •  Ils  savent  mieiiK  que  nous  à 
quoi  s'en  tenir,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  expri- 
ment, de  cette  fiiçon  un  peu  brutale,  oe  que 
je  puis  bien  me  permettre  de  répéter  après 
eux  : 

c  Le  candidat  au  barreau  doit  jurouver  seule- 
ment qu'il  jouît  dNine  réputation  honorablo, 
3u'il  a  été  inscrit  pendant  un  certain  nombre 
'années  sur  les  registres  de  la  société,  qu'il  a 
rempli  un  certain  stage  en  mangeant  un  cer- 
tain nombre  de  diners  au  réfectoire,  et  qu'il  a 
subi  ce  qu'on  appelle  les  exercices,  véntabie 
farce  dans  laquelle  on  suppose  un  point  de 
droit  débattu  eontradictoirement,  mais  la  dis- 
cusMon  est  arrêtée  dès  les  premiers  mots  pro- 
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norcés  par  le  candidat,  à  qui  le  sujet  da  débat 
a  été  fourni  par  an  officier  de  la  société.  > 

M.  PariB  disait  :  Ayez  des  légistes  comme 
eux!  Vous  allez  voir  ce  que  les  légistes  anglais 
pensent  de  leurs  études  de  droiL' 

Le  même  comité  de  la  chambre  des  corn* 
munes  de  1846  a  tiré  les  conséquence's  de  cet 
état  de  choses,  de  ce  système  qui  livre  la  col- 
lation des  grades  à  aes  corporations;  non 
point  que  ces  corporations  ne  soient  très- 
sérieuses,  très-propres  à  Tobjet  pour  lequel 
elles  ont  été  instituées,  c'est*à*dire  à  la  prati- 
que du  barreau;  mais  si  elles  sont  très-pro- 
pres à  la  pratique,  elles  sont  tout  à  fait  impro- 
pres à  la  science,  parce  qu'elles  n'en  tiennent 
aucun  compte. 

Dans  ce  comité,  messieurs,  on  a  interrogé  le 
chef  de  la  corporation  de  Middle  Temple,  qui 
est  un  des  meilleurs  avocats  de  l'Angleterre  : 
il  s'explique  sur  toutes  ces  choses  avec  une  cer- 
taine candeur  : 

V  Chez  nous  il  n'est  pas  question  de  faire 
des  légistes,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  con- 
naissent bien  le  droit.  Quelques-uns  des  meil- 
leurs et  premiers  avocats  au  barreau  anglais 
n'étaient  pas  des  légistes  (lauyyers),  ils  étaient 
très-ignorants  de  la  loi  ;  les  inns  of  cùuri  doi- 
vent être  regardés  comme  des  pépinières  d'a- 
vocate. • 

£!t  le  comité  d'enquête  tirant  la  conclusion, 
maraue  dans  les  termes  les  plus  précis  l'état 
des  hautes  études  de  droit  :  ■  Nous  sommes 
çBtièrement  privés  d'une  classe  qui  remplit  un 
rôle  très-important  sur  le  continent,  les  légistes 
ou  jurisconsultes,  ces  hommes  oui,  débarrassés 
des  petits  intérêts  pratiques  de  leur  profes- 
^sion ,  peuvent  s'appliquer  exclusivement  au 
droit  comme  à  une  science,  et  revendiquer  par 
leori  écrits  et  leurs  décisions  le  respect  de 
leurs  confrères,  non-seulement  dans  leur  pro- 

Sre  pays,  mais  partout  pu  s'étend  le  domaine 
e  paràUes  k)is.  » 

Tous  ces  documents,  je  [qa  trouve  dans  un 
très-intéressant  volume  qui  est  à  votre  biblio-* 
thèque  et  dont  je  recommande  la  lecture  à  mes 
honorables  interrupteurs  :  l'enquête  ordonnée, 
sous  l'empire,  en  1869  et  1870,  pefr  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publiaue.  Un  gros  vo- 
lume, rempli  des  faits  les  plus  précis  sur  les 
universités  anglaises,  a  été  rédigé  par  MM. 
Demogeot  et  Montucd,  deux  abrégés  de  la 
faculté  de  Paris,  bien  connus  de  plusieurs 
de  mes  auditeurs.  Ce  livre  est  très-intéressant, 
très-exact,  très-minutieux.  Il  nous  permet  de 
parler  de  ces  choses  comme  si  nous  les  avions 
vues  nous-mêmes.  —  Donc,  à  la  suite  de  cette 
enquête  parlementaire,  dont  je  vous  donnais 
tout  i  rneure^des  extraits,  \<è%'Inns  of  court, 
c'est-à-dire  les  barreaux,  les  hôtels  de  cour, 
qui  jouissent  du  privilège  de  recevoir  les  avo- 
cats, ont  reconnu  qu'il  v  avait  quelque  chose  à 
faire,  et  alors  ils  ont  établi  chez  eux  un  em- 
bryon d'enseignement,  des  cours  tout  à  fait 
incomplets,  et  qui  ne  durent  pas  plus  d'une 
année. 

Pour  vous  faire  juger  d'un  moi  cet  embryon 
d'enseignement^  vous  saurez  que  la  lettre  de 
change  est  l'objet  de  deux  leçons,  et  les  habi- 
tudes des  praticiens  qui  composent  la  corpo- 
ration opposent  à  l'esprit  de  réforme  de  si 
énergiques  résistances,  qu'on  n'a  jamais  pu 
dépasser  ce  faible,  ce  méaiocre  enseignement. 


,  Et  si  médiocre  qu'il  soit  il  n'est  pas  même  obii 
gatoire. 

Savez-vous  pourquoi  on  n'exige  même  pas 
l'assiduité  à  ces  pauvres  cours,  et  l'on  se  borne 
à  un  examen  final  sur  la  pratique  ?  C'est  encore 
un  des  chefs  de  Middle  Temple  qui  le  dit  dans 
l'enquête  :  c'est  parce  que  cela  retarderait  la 
pratique.  Celui  qui  déposait  ainsi  devant  la 
chambre  des  communes  déclarait  que,  quant 
à-  lui,  après  avoir  passé  quinze  mois  chez 
l'avoué,  n'ayant  jamais  fait  d'autre  étude  de 
droit:,  il  fit  sa  première  plaidoirie,  et  depuis 
ce  temps  n'eut  plus  le  loisir  de  s'occuper  de  la 
science  du  droit.  Voilà,  Messieurs,  oOu  tombent 
'  les  hautes  études  dans  la  main  des  praticiens. 

Ce  système  est  jugé;  il  ne  faut  pas  en  parler, 
même  par  allusion.  Il  n'y  a  rien  à  tirer  de  cet 
exemple  de  l'Angleterre  (Assentiment  à  gau- 
che), rien  que  cet  enseignement  :  que  l'orgue 
supérieur  des  grands  besoins  de  la  sSciété, 
l'Ëtat,  est  seul  capable  d'organiser  ks  hautes 
études  de  droit.  (Très-bien  1  très-bien!  à  gau- 
che.) 

Et  la  médecine  I  II  y  a  ici  véritablement 
toute  une  démonstration,  et  les  lumières  qui 
s'en  dégagent  sont  décisives,  je  puis  le  dire. 

La  médecine,  messieurs,  est  savamment 
pratiquée  par  les  Anglais;  ils  possèdent  un 
bagage  énorme  de  science  médicale,  et  an 
nombre  inunense  d'écoles  dans  lesquelles 
s'apprend  la  pratique  de  l'art  de  guérir  ;  mais 
ces  écoles,  ce  sont  des  hôpitaux. 

L'Angleterre  nous  offre  ce  spectacle  singu- 
lier, et  qui  étonne  les  Français  habitués  aux 
choses  simples  et  attachés  surtout  aux  choses 

Su'ils  voient  tous  les  jours  :  la  séparation  absolue 
e  la  corporation  qui  enseigne  et  de  la  corpo- 
ration qui  donne  les  grades. 

L'enseignement  qi^%  donné  dans  les  hôpi- 
taux ;  c'est  vous  dire  que  sa  tendance  est  né- 
cessairement pratique,  beaucoup  plus  pratique 
.  que  théorique. . 

Quant  à  l'enseignement  des  vieilles  et  célè- 
bres universités  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
l'enquête  de  MM.  Demogeot  et  Mantucct  étar 
bli{  qu'il  est  véritablement  dérisoire,  à  ce 
point  que  ces  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge^ investies  du  droit  de  donner  des  grades 
qui  permettent  l'exercice  de  la  médecine,  ont  ft 
côté  d'elles  des  écoles  spéciales  pour  renseigne- 
ment médical,  tant  elles  se  reconnaissent  inca> 
pables  de  le  donner. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  que  le  grade 
de  docteur-médecin  est  donné  en  Angleterre 
par  dix-neuf  corporations  ou  autorités  diffé- 
rentes ;  et  jusqu'en  1858,  --  époque  oi!t  il  s'est 
passé,  comme  vous  allez  voir,  un  événement 
tout  à  fait  décisif  pour  les  études  médicales  en 
Angleterre,  —  jusqu'en  1858,  il  y  avait  dix-neuf 
espèces  de  diplômes  au  moins,  courant,  on 
peut  le  dire,  sur  la  place.  Et  le  conseil  général 
médical,  qui  fut  institué  en  1858,  comme  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  l'expUquer,  dépeignait 
ainsi  l'état  des  choses. 

ff  Chacun  deè  différents  corps  publics  auto- 
risé à  accorder  des  licences  œexercice,  décré« 
tait  ses  propres  règlements,  avait  son  eurrieu' 
lum  d'études  à  lui.  Lorsqu'un  corps  ayant- 
pouvoir  de  donner  la  Ucence  disait  quelques 
efforts  pour  élever  le  niveau  des  examens,  cette 
tendance  risquait  d'échouer  et  échouait  sou- 
vent en  face  des  facilités  offertes  aux  candi- 
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date  par  qiaelqaea  autres  corps,  et  an  lieu  d'a- 
voir un  corps  de  règlement  bien  digéré  et  uni- 
forme pour  les  études,  on  ne  rencontrait  que 
diversité  et  confusion  ». 

Voilà  une  confirmation  de  plus  de  cette  pro- 
position que  je  me  permettais  d'énoncer  nier, 
à  savoir  qu'il  n'est  pas  bon  pour  les  hautes 
études  de  multiplier  le  nombre  des  institutions 
cnargées  de  donner  les  diplômes. 

La  voi^à  cette  concurrence  qui  abaisse  au 
lieu  d'élever,  oui  avilit  les  grades  et  le  niveau 
des  études  au  lieu  de  Texalter  ;  vous  la  voyez 
là  prise  sur  le  vif  par  Tenguôle  anglaise. 

Les  Anglais  étaient  gens  trop  pratiques,  trop 
soucieux  de  la  santé  publique,  pour  laisser  un 
pareil  état  de  choses  se  perpétuer,  et  en  1858 
le  parlement  anglais  «prit  une  grande  me- 
sure. Laissez-moi  vous  en  indiquer  l'économie; 
vous  allez  voir  comment,  par  des  routes  tout 
à  fait  opposées  et  d'un  point  de  départ  si 
éloigné  ^u  nôtre,  on  arrive  au  même  ré- 
sultat. 

Vact  de  1858  a  créé  ce  qu'on  a  appelé  le 
c  Conseil  général  d'éducaUon  médicale  et 
d'enregistrement  des  praticiens  ;  »  ce  conseil 
général  médical  est  élu  par  les  dix-neuf  cor- 
porations et'  universités  dont  je  parlais  tout 
a  l'heure:  il  est  une  sorte  de  fédération  de  ces 
universités  et  corporations;  seulement  il  est 
créé  pour  exercer  sur  elles  une  autorité  supé- 
rieure à  laquelle  rien  ne  résiste. 

Jj'acl  de  1858  reconnaît  formellement  aux 
dix- neuf  corporations  médicales  le  pouvoir  de 
cofiférer  le  grade  de  docteur  en  médecine. 

M.  AlUred  Giritnd.  Gela  n'a  aucun  rapport 
avec  la  question  1  (Rires  à  gauche.) 

M.  Jnlea  Ferry.  En  vérité,  ie  suis  bien 
malheureux  si  je  n'ai  pas  réussi  à  faire  com- 
prendre à  l'honorable  M.  Giraud  le  rapport  que 
Ï>eut  avoir,  avec  la  question  qui  nous  occupe, 
'expérience  d'un  pays  voisin.  (Approbation  a 
gauche.) 

Je  me  propose  do  vous  montrer  que  l'An- 
gleterre elle-même  est  amenée,  par  la  force  des 
choses,  à  la  collation  des  graaes  par  l'Etat, 
à  ce  que  vous  appelez  le  monopole  de  l'Etat. 

Il  y  a  tout  d'abord,  dans  cet  ad  de  1858, 
la  reconnaissance  des  diplômes  conférés  par 
ces  dix-neuf  corporations,  Tenregistrement  de 
ces  diplômes  :  le  médecin  enregistré  a  seul  le 
droit  de  prendre  ie  titre  de  médecin  en  Angle*-- 
terre,  il  a  seul  ie  droit  de  poursuivre  en  justice 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  ;  autrement, 
pas  de  recouvrement  d'honoraires,  pas  de 
poursuites. 

Mais,  messieurs,  tous  ces  corps  qui  donnent 
la  licence  d'exercer  la  médecine  ne  sont  recon- 
nus que  sous  une  condition  :  se  soumettre  à 
l'autorité  du  Cîonseil  général  médical,  à  ce 
qu'on  appelle  les  Recommandations  de  ce  con- 
seil. Dans  l'enquête  qui  a  été  faite  par  les 
ordres  de  M.  Duruy,  vous  verrez  un  grand 
nombre  de  ces  recommandations  ;  ce  sont,  tout 
simplement,  des  programmes  d'examen  et  d'é- 
tudes. 

Au  bout  de  très-peù  d'années,  on  est  arrivé, 
par  cette  voie  détournée,  à  ce  résultat,  que  les 
dix-neuf  corporations  qui  conféraient  des  gra- 
dés très  divers,  corresiK)ndant  à  un  enseigne- 
ment varié,  multiple,  incertain,  sont  mainte- 
nant placées  sur  le  terrain  solide  d'un  ensei- 


ffnement  uniforme  et  d'un  grade  de  valeur 
égale. 

Eh  bien,  messieurs,  oela  n'a  pas  suffi  aux 
Anglais.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  Vaet  de 
1858.  Ils  trouvent  que  dix-neuf  jurys  d'exa- 
men constitués  pour  conférer  le  grade  de  doc- 
teur en  médecine,  encore  même  qu'une  auto- 
rité supérieure  les  relie  et  les  assujettisse  à 
un  programnoe  commun,  que  dix-neuf  jurys 
c'est  beaucoup  trop,  et  au  mois  d'avril  1870, 
sur  la  demande  du  Conseil  général  médical, 

aui  est  vraiment  la  représentation  nationale 
e  la  profession  médicale  en  Angleterre,  on  a 
présenté  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
un  bilt  qui  tend  à  réduire  ces  dix-neuf  jurys 
existants  à  trois  :  un  pour  l'Angleterre,  un  pour 
l'Ecosse  et  un  pour  l'Irlande. 

Aebill  n'est  pas  encore  voté;  il  rencontre 
sur  son  chemin  la  résistance  de  la  compagnie 
des  apothicaires...  (Sourires),  qui  est  très-puis- 
sante en  Angleterre,  parce  qu'en  Angleterre 
les  apothicaires  jouissent,  en  fait,  de  l'exercice 
de  la  profession  médicale  dans  la  plus  grande 
partie  des  trois  royaumes.  Mais  il, n'est  dou- 
teux pour  personne  que  le  résultat  sera  atteint, 
qu'il  en  sortira  l'unité  d'examen  avec  un  mi- 
nimum de  connaissances,  le  même  pour  tous, 
et  l'abolition  de  cette  distinction  entre  les  di- 
plômes de  chirurgiens,  les  diplômes  de  mé- 
decins et  les  diplômes  d'apothicaires,  gui  est 
si  désastreuse  pour  la  sécurité  des  citoyens 
dans  la  Grande-Bretagne.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'Angleterre  est 
partie  d'un  état  de  choses  que  beaucoup  de  nos 
collègues  qui  siègent  de  ce  côté  (la  droite)  con- 
sidèrent avec  piété  :  les  vieilles  corporations, 
les  antiques  universités,  les  vieux  collèges  de 
médecine.  Elle  est  partie  de  la  multiplicité  des 
titres,  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité  des 
examens,  et  la  voici  qui  arrive  à  Tunité  de 
titre,  d'examen  et  de  diplôme.  Elle  ne  fait  en 
cela  que  suivre  l'exemple  qui  (ui  a  été  donné, 
par  la  France  d'abord,  et  par  l'Allemagne  en- 
suite, car  cette  histoire  de  l'Angleterre,  c'est 
la  nôtre. 

Si  je  ne  'craignais,  messieurs,  d'abuser  de 
votre  attention...  (Parlez I  parlez l  à  gauche), 
je  mettrais  sous  vos  yeux  les  informations  re- 
cueillies, avec  une  autorité  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  relevée,  par  l'illustre  Fourcroy,  quand 
il  présenta  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI  sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Je  demande  la  permission  de  faire  cette  ci- 
tation :  j'entends  parler  si  souvent  des  mer- 
veilles (les  anciennes  universités  avant  89  gu'il 
n'est  pas  inutile  d'opposer  un  peu  de  réalité  à 
cet  enthousiasme.  Clrès-bien  t  a  gauche.) 

Voici  cet  que  disait  Fourcroy  : 

t  II  existait  en  France,  en  1792,  et  avant  le 
décret  du  18  août  de  cette  même  année,  des 
facultés  et  des  collèges  de  médecine,  ainsi  que 
des  collèges  et  des  communautés  de  chirur- 
giens... » 

Absolument  comme  en  Angleterre. 

«  Les  facultés  faisaient  partie  des  universités 
plus  ou  moins  dotées  ;  elles  conféraient  seules 
tes  degrés  et  recevaient  les  docteurs  en  méde- 
cine. Sur  dix  huit  facultés  qui  existaient  er 
France,  neuf  seulement  montraient  à  cette 
époque  plus  ou  moins  d'activité,  toutes  lei 
autres  n  avaient  plus  qu'un  vain  nom.   Geliez 
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de  Pi^ris,  Montpellier,  Toi]ft>use)  Besançon, 
Perpignan,  Caen,  Rennes,  Slrasboarg  et  Nancy 
recevaient  chaque  année  un  certain  nombre  de 
médecins,  i 

Fourcroy  décrit  l'organisation  de*  ces  facul- 
tés, qui  ressembleat  à  s'y  méprendre  aux  fa- 
cultés actuelles,  et  il  ajoute  : 

«  Malgré  cet  ordre  apparent,  le  temps  avait 
amené  des  irrégularités,  et  des  abus  dans  les 
réceptions  ;  depuis  plus  de  trente  ans,  tous  les 
hommes  éclairés  les  avaient  dénoncés  à 
lopiniou  publique.  Telle  était  surtout  la 
diS&cence  des  deux  genres  de  réception  des 
docteurs  inira  muros,  ejçtra  muros,  des  u&t- 
gm'i/ej;  la  dénomination  de  bacheliers,  de  lir 
cenciés,  d'agrégés,  de  docteurs  régents  et  non 
régents,  ainsi  qye  les  diverses  prérogatives  at*- 
tachées  à  ces  degrés  ou  à  ces  variétés  de  ^rade. 
Le  régime  intérieur  dès  facultés  de  médecine 
autrefois  liées  à  l'ordre  de  la  cléricature,  seres- 
sentait  encore,  en  1790  et  1791,  du  caractère 
de  monachisme  qui  leur  avait  longtemps  ap- 
partenu ;  sous  prétexte  de  discipline  de  corps, 
les  membres  étaient  recherches,  persécutés 
même,  pour  leurs  opinions  médicales  comme 
pour  leur  conduite  privée.  A  côté  de  quelques 
avantages  dus  à  ce  régime,  les  passions,  les 
jalousies  se  couvraient  trop  souvent  du  voile 
de  rprdre  et  de  la  noblesse  de  l'état  de  méde- 
cin, pour  tourmenter  ceux  d'entre  eux  que  des 
idées  nouvelles  et  des  succès  trop  prompts  dis- 
tinguaient et  tiraient  de  la  classe  commune. 
On  se  souvient  des  guerres  allumées  à  l'occa- 
sion de  Tantimolne,  de  l'inoculation,  dès  aca- 
démies de  médecine  séparées  des  facultés  de 
médecine  de  Ja  cpur,  des  chirurgiens  prati 
quant  la  médecine.  Une  pédanterie  magistrale 
s^associait  même  au  ifiérite  saillant,  et  le  cou- 
vrait d*un  ridicule  qui  retardait  le  progrès  de 
l'art.  D'ailleurs,  »  --  et  c'est  là  le  point  grave  que 
je  recommande  à  mes  auditeurs,—  ■  si  deux  fa- 
cultés surtout,  celles  de  Paris  et  de  Montpellier, 
avaient  conservé  la  sévérité  et  la  dignité  dans 
les  examens  et  les  réceptions,  presque  toutes 
les  autres  étaient  devenues  ai  racUes  pour  les 
récipiendaires,  qu'on  a  vu  le  titie  de  docteur 
conréré  à  des  absents,  et  les  lettre^  de  récep- 
tion envoyées  par  Ja  poste.  » 

Vous  le  yoye^,  messieurs,  partout,  en  tout 
temps,  en  tout  pays,  quand  l  Etat  se  désinté- 
resse, quand  ilremet,  fût-ce  aux  corporations 
les  plus  antiques  et  les  plus  savantes,  la  règle 
de  ia  sclance,  le  droit  de  conférer  le  diplôme 
qui  oavre  la  porte  de  la  pratique,  quand  l'Etat 
fait  cela,  le  niveau  des  études  s'abaisse,  la  con> 
currence  agit  en  sens  inverse,  et  le  grade  s'a- 
vilit comme  la  science  elle  même.  (Très-bien  I 
très  bien  I  à  gauche.) 

C'est  également  ce  qui  s'est  passé  en  Alle- 
magne. 

L'Allemagne,  c'est-à-dire  tout  l'empire  d'Al- 
lemagne actuel  et  la  Bavière,  vivent  sous  le 
régime  de  l'examen  d'Etat.  Et  pourquoi  Texa- 
men  d'Etat?  parce  que  les  grades  distribués 
par  les  universités  étaient  tombés  dans  l'avilis- 
sèment;  parce  que  le  doctar  in  absentia  — 
oui  se  pratique  encore  de  l'autre  côté  de 
rAtlantique  et  que  vous  voyez,  messieurs,  s'é- 
taler à  la  quatrième  page  de  beaucoup  de  jour- 
naux de  province,  —  le  docteur  in  absentia  qui 
achète  son  diplôme  et  à  qui  on  l'envoie  par  la 
poBte,  avait  pendant  longtemps  r^é  en  Allé* 


magne.  Aussi,  messieurs,  en  1825,  aavta-voAB 
ce  qu'on  ht?  On  ôta  auv  grades  distribués  par 
les  universités  allemandes  toute  espèce  de 
valeur  sociale.  Ils  conservèrent  leur  valeur 
scientifique,  il  est  vrai;  mais,  pour  exercer  la 
médecine,  il  fallut  une  licence  de  médecin 
délivrée  par  une  commission  médicale  choisie 
par  le  gouvernement;  c'est  l'examen  d*Ëtat. 
Dans  cette  réaction  contre  les  universités,  au 
nom  de  la  santé  publique,  le  premier  mouve- 
ment fut  d'exclure  tous  les  professeurs  ;  aucun 
d'eux  ne  pouvait  faire  partie  des  commissions 
d'examen. 

Au  bout  de  quelques  années,  on  reconnut 
qu'il  y  avait  certains  points  de  la  science,  com- 
me la  physiologie,  qui  ne  trouvaient  point 
parmi  les  praticiens  un  nombre  suffisant  d'or- 
ganes éclairés.  Mais  c'est  toujours  \m  fait 
exceptionnel  que  des  professeurs  des  univer« 
sites  entrent  dans  les  jurys  d'Etat  chargés 
d'accorder  la  licence  d'exercer  la  médecine. 

Pourquoi  cette  réaction,  messieurs  Pour- 
quoi ces  commissions  d'Etat?  Parce  que  la  li- 
berté de  la  collation  des  grades,  cette  liberté 
d'un  genre  singulier,  qu'on  veut  introduire 
dans  nos  lois,  l'expérience  l'a  prouvé,  en  Alle- 
magne comme  ailleurs,  c'est  l'avilissement 
xles  grades  et  de  la  science. 

Ainsi,  voilà  ce  que  fait  l'Europe;  voilà  la 
marche  des  choses  autour  de  vous  :  on  part 
de  la  corporation  pour  aller  à  l'Etat,  de  1^ 
jnuliipllcité  des  gr«(des  et  des  diplômes  pour 
aller  à  l'unité  de  grades  et  de  diplômes.  Et 
vous  nous  proposez  de.  tourner  le  dos  à  Ja 
marche  des  choses  ;  et  pourquoi  ?  Pourquoi 
repousser  l'expérience  de  nos  vbisinsf  Pour- 
quoi nous  roidir  contre  un  courant  qui  res- 
semble singulièreûient  à  la  force  des  cboèes  ? 
Pour  revenir  à  l'état  antérieur  !  C'est  pour 
cela  que  vous  fermez  les  yeux  à  tout  ce  qui  se 
fait  autour  de  nous  dans  le  monde  entier, 
que  vous  prenez  le  contre-pied  du  progrès 
moderne,  c'est  pour  retourner  à  ce  qui  existait 
antérieurement ,  c'est-à-dire  à  l'avilissement 
du  grade  et  de  la  science.  (  Très-bieA  I  à  gau- 
che |. 

Messieurs,  le  danger  de  la  mi^tipUcité  des 
institutions^  qu'on  les  appelle  collèges  ou  uni- 
versités, chargées  de  la  collation  des  grades, 
le  danger  de  cette  concurcence,  qui  abaisse  au 
lieu  d'élever,  est  démontré  partout,  il  est  dé- 
montré chez  nous-mêmes.  Il'estun  exemple, 
dans  nos  lois,  de  deux  diplômes  d'inégale  va- 
leur pour  une  même  fonction.  Vous  savez  qu'il 
y  a  deux  diplômes  pour  le  corps  des  pharma- 
ciens :  il  y  a  des  pharmaciens  de  1'*  classe 
et  des  pharmaciens  de  2*  classe;  les  deux  di- 
plômes ne  se  valent  pas;  le  pharmacien  de 
i*^  classe  est  tenu  à  aes  études  plus  longues, 
à  des  examens  plus  sérieux;  mais  sauf  la  ques- 
tion de  circonscription  daaa  laquelle  la  profes- 
sion de  pharmacien  peut  être  exercée,  les  pri- 
vilèges, les  droits  sont  les  mêmes.  Alors 
qu'est-il  arrivé?  C'est  que  d'année  eu  arinée, 
le  nombre  des  pharmaciens  de  1^  classe  se 
réduit,  tandis  que  le  nombre  des  pharmaciens 
de2«  classe  augmente  dans  une  progression 
constante  ! 

Voilà  un  exemple  que  je  crois  frappant.  Et 
cela  est  si  vrai,  ce  danger  des  variétés  dans 
le  grade  préoccupe  tellement  les  hommes  com- 
pétents, les  hommes  de  science,  que  je  pour- 
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rais  TOUS  citer  les  opinions  de  médecins  d'nne 
grande  antorité,  fort  au  courant  de  toutes 
COB  choses,  qui  considèrent  comme  nn  péril 
ce  qui  a  été. fait  ici,  il  ^  »  qnelque  temps,  lors- 
que nous  avons  élevé  de  deux  à  cinq  le  nom- 
bre des  facultés  de  médecine.  Les  savants 
prévoyants,  ceux  qui  voient  un  peu  plus  loin 
que  le  jour  de  demain,  n'hésitant  pas  a  prédire 

2ue  l'existence  de  cinq  facultés  de  médecine 
evra  faire  baisser  la  valeur  du  diplôme  et  nous 
amènera,  dans  un  temps  plus  ou  moins  lon^, 
aux  examens  d'Etat,  pour  échapper  aux  effets 
inévitables  d'une  concurrence  qui  ne  peut  pas 
être  de  nature  &  relever  là  valeur  des  grades. 
Je  crois  que  nous  arriverons  un  jour  au  sys- 
tème de  l'examen  d'Ëtat;  mais  je  ne  vous  en 
demande  pas  tant  pour  le  moment. 

Je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit  venu 
de  rompre  avec  la  tradition^  française  pour 
prendre  le  pas  derrière  le  système  allemand  ; 
f  espère  que  longtemps  encore,  grâce  à  la  vigi- 
lance du  ministre  de  rinstruclion  publique,  oui 
y  peut  beaucoup,  nous  pourrons  conserver  les 
jurys  d'Etat;  et,  réflexion  faite,  après  beaucoup 
d'études  et  de  comparaisons,  jVstime  que  le 
meilleur  de  tous  le^  jurys  d^Etat  est  encore 
celui  des  facultés  d'état.  (Très-bien  !  sur  divers . 
bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  dois  placer  ici  une  observation 
que  j'aurais  peut-être  dû  faire  en  commençant; 
peut-être,  dans  l'Assemblée,  n'a-t-on  pas  bien 
compris,  parce  que  j'aurai  manqué  de  le  d*fe, 
la  véritable  portée  dêf  l'amendement  que  j'ai  si- 
gné avec  mon  honorable  ami  Ai.  Bardoux.  Nous 
ne  demandons  pa^  simplement  le  statu  quo  ;  il 
est  trop  évident  que  si,  tout  en  maintenant 
aux  facultés  d'Etat  le  droit  exclusif  à  la  colla- 
tion des  grades,  nous  voulions  obliger  les  élè- 
ves des  facultés  libres  que  nous  avons  consti- 
tuées et  reconnues,  à  subir  toutes  les  règles 
d'Inscription,  d'assiduité  et  de  stage  qui  exis- 
tent aujourd'hui,  nous  ferions  une  œuvre  con- 
tradictoire et  de  mauvaise  foi. 

Aussi,  messieurs,  notre  amendement  porte 
comme  second  paragraphe  :  c  Les  candidats 
aux  grades  d^  facultés  ue  l'Etat  sont  dispensés 
de  l'inscription  et  de  l'assiduité  aux  cours,  s'ils 
justifient  de  conditions  équivalentes  dans  les 
facultés  libres.  •  Il  me  semble  que  par  là  se 
trouve  concilié  fe  droit  supérieur  de  l'Etat  avec 
la  liberté  dé  l'enseignement.  La  liberté  de  l'en- 
seignement, c'est  la  liberté  d'apprendre  où  l'on 
veut;  or,  elle  est  satisfaite  par  le  second  para- 
graphe de  notre  amendement. 

Instruisez- vous  oii  vous  voudrfe,  adressez- 
vous  à  telle  faculté,  à  tel  savant,  à  tel  répétiteur 
que  vous  voudrez;  mais  venez  ensuite  prouver  ^ 
aevant  le  jury  constitué  par  l'Etat,  devant  lee 
facultés  de  l'Etat  qui  sont  les  meilleurs  des 
jurys,  votre  valeur  scientifique;  la  liberté 
vous  est  laissée  de  puiser  la  science  où  il  vous 
conviendra,  vous  pouvez  aller  à  l'université 
catholique,  à  l'université  libre-penseuse,  vous 
pouvez  même  ne  vous  adresser  à  aucune  uni- 
versité; l'Ëcat  n'y  regarde  pas,  il  ne  vous  de- 
mande compte  que  de  votre  savoir. 

On  ne  fait  à  ce  système  qie  trois  objections. 
Je  vais  les  examiner  très- rapidement. 

Je  n'en  trouve  que  trois.  J'e  suis  bien 
convaincu  que  s'il  y  en  a  une  quatrième,  on 
ne  manquera  pas  de  laproc'uire;  mais,  je  crois 
qu'il  n'y  en  a  que  trois. 


La  première  est  celle-ci  :  Les  universités  ont 
besoin  de  la  collation  des  grades  pour  vivre  6t 
subsister.  Cette  idée,  noessieurs,  a  été  très- 
heureusement  exprimée*  dans  le  rapport  dô 
M.  Laboulaye,  à  la  page  21. 

Ainsi,  ce  qu'on  réclame  de  nous  pour  les 
universités  libres,  ce  n'est  pas  seulement  le 
droit  de  naître,  c'est  le  droit  de  vivre  et  le 
droit  d'avoir  des' revenus,  le  droit  de  Se  ftiire 
une  prébende  par  la  collation  des  grades. 

Messieur»>  je  réponds  d'abord  que  les  uni- 
versités libres  vont  trop  loin  et  qu'elles  se 
trompent  d'interlocuteur;  elles  n'ont  pas  It 
droit  de  dire  cela  à  l'Etat.  L'Etat  ne  leur  doit 
que  la  liberté  ;  il  ne  leur  doit  pas  ht  subvenu 
tion.  (Très-bien!  à  gauche.)  J'espère  qu^dn 
n'insistera  pas  sur  ce  genre  de  considérations 
et  qu'on  n^abaissera  pas  jusqu'à  des  calculs 
permettez-moi  l'expression,  des  calculs  dd  bou- 
tique la  grande  question  de  l'enseignement 
libre. 

Il  n'est  pas  possible  que  sous  ce  beau  zèle 
que  l'on  déploie  d'un  certain  côté  pour  la  liberté 
de  l'enseignement,  il  se  cache  seulement  des 
intérêts  mercantiles  ..  (Rumeurs  à  droite)  ;  je 
ne  l'admets  pas  et  je  ne  puis  l'adme^>tre.  (Nou- 
velles rumeurs  sur  les  mêmes  bancs.)  Non,  je 
ne  puis  pas  l'admettre. 

CSomment  t  au  nom  de  quel  principe  reven- 
diquez-vous la  liberté  de  l'enseignement  depuis 
quarante  an  s?  Vous  voulez,  dites- vous,  abriter  la 
jeunesse  contre  les  enseignements  pestilentiels  * 
de  l'université.. Vous  voulez  sauver  let  jeunes 
âmes.  Eh  bien,  pour  les  sauver,  pour  les  dé-* 
fendre,  nous  vous  donnons  le  droit  d'élever  des 
abris,  mais  nous  ne  sommes  pas  chargés  et 
nous  n'avons  en  aucune  manière  le  devoir  de 
lés  entretenir. . .  (Très-bien  !  à  gauche.  -^  In- 
terruptions à  droite),  et  nous  ne  voulons  pas 
croire  que  cette  besogne  du  salut  des  jeunes 
âmes  que  vous  avez  la  générosité  d'entrepren- 
dre, vous  ne  puissiez  l'accomplir  qu'à  la  eon-  • 
dition  de  battre  monnaie  avec  les  droits  de 
TEiat.  (Interruptions  diverses  à  droite.  —  Ap- 
probation à  gauche.) 

Je  sais  bien  que  les  associations  d'honora- 
bles citoyens  qui  ont  déjà  acheté  des  immeu« 
blés  en  vue  de  la  loi  qui  n'est  pas  faite...  (Rires 
à  gauche),  ne  manqueront  pas  de  dire  qu'il  y 
a  des  avances  de  capitaux  a  couvrir,  qu'il  y 
a  un  côté  matériel  dans  l'enseignement..,. 
(Rumeurs  à  droite),  qu'il  faut  y  uourvoir. 

Oui,  messieurs,  et  je  suis  porté  à  croire  que, 
si  l'on  offrait  aux  personnes  dont  je  parle  un 
certain  nombre,  un  très-petit  no)pbre  d'uni- 
versités libres,  elles  laisseraient  b'en  tran- 
quille le  monopole  de  l'université  de  France, 
satisfaite-  qu'elles  seraient  d'y  avoir  une  pari. 
Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c'est 
que  j'ai  eu  le  plaisir  d'entendre  devant  la 
commission  un  des  cinq  ministres  tfûi  sont 
venus  nous'  entretenir,  et  qu'il  nous  disait  : 
■  Des  universités  libres,  il  en  faut  très-peu  : 
une  ou  deux,  et  Ton  sera  content,  t  On  sera 
content,  en  effet;  mais  est-ce  qu'on  aura  fende 
la  liberté  T  Non,  messieurs,  on  aura  organisé 
le  partage  du  monopole,  on  n'aura  pas  fondé 
la  liberté  1  (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

J'ajouterai  que  je  n'ai  aucune  inquiétude 
sur  ravenir  des  universités  libres  qu'on  nous 
prépare  et  qui  vont  édore  presque  instanta  • 
nément  au  lendemain  du  vote  de  la  Idi.  Je 
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n'ai,  dis-je,  aucune  inquiétude,  parce  que  j'ai 
80U8  les  yeux  des  exemples  saisissants. 

Eu  Belgique,  il  y  a  une  grande  université, 
c'est  une  université* catholique;  c'est  l'uni* 
versité  des  évéques  de  Belgique,  celle  de  Lou- 
vain.  Cette  université  dépense  une  somme  de 
300,000  fr.  par  an.  C'est  bien  faire  les  choses, 
vous  l'avouerez.  Elle  fait  tout  cela  sans  avoir 
le  moins  du  monde  la  collation  des  grades, 
sans  avoir  le  moins  du  monde  la  personnalité 
civile;  car,  c'est  une  chose  curieu^, cette  per- 
sonnalité civile  au'on  réclame  et  ce  droit  de 
collation  des  grenues  qu'on  revendique  comme 
le  droit  de  vivre,  manauent  complètement  aux 
universités  belges  catnoliques,  qui  vivent  et 
qui  vivent  magnifiauement. 

Ainsi  laissons  là  la  première  objection,  et 
ou'il  n'en  soit  plus  question.  (Oh  !  oh  I  à 
aroite.) 

La  seconde  objection  parait  un  peu  plus  dé- 
licate, c'est  celle  de  la  partialité.  On  nous  dit  : 
Comment,  vous  allez  remettre  aux  professeurs 
de  l'université,  de  l'Etat,  le  jugement  des 
élèves  des  universités  libres  !  Mais  ils  ne  se- 
ront pas  impartiaux  I  Ils  favoriseront  leurs 
propres  élèves,  et  ils  fermeront  tant  qu'ils 
pourront  l'entrée  des  carrières  aux  élèves  de 
iMirs  rivaux. 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est 
là  une  vieille  calomnie  contre  l'université  de 
France.  (Très- bien I  très-bien!  à  gauche.— 
Humeurs  à  droite.)  Et  je  le  dis  parce  que 
les  faits  le  prouvent.  Cette  prétendue  partia- 
lité des  professeurs  nommés  par  TEtat,  avait, 
certes,  une  belle  occasion  de  se  déployer 
après  la  loi  de  18501  En  1850  aussi,  on 
a  vivement  protesté  contre  l'incurie,  contre 
l'imprudence  du  législateur,  qui  laissait  aux  fa- 
cultes  de  l'Etat  la  collation  du  grade  de  bache- 
lier. On  a  dit  alors  :  C'est  un  privilège  pour 
l'Etat  !  Les  professeurs  de  l'Etat  vont  favoriser 
outre  mesure  les  élèves   de  l'Etat  I 

Qu'est-il  arrivé? L'impartialité  la  plusscrupu- 
leuse  a  présidé  aux  épreuves  du  baccalauréat. 
Et  pourtant,  si  les  professeurs  n'avaient  pas 
ce  çue  l'on  peut  appeler  la  grâce  d'état,  c'est- 
à-dire,  cet  honneur  profossionnel,  cette  délica- 
tesse professionnelle,  qui  fait  qu'on  est  plus 
scrupuleux,  étant  professeur  de  l'Etat,  aans 
l'examen  de  l'élève  oui  n'a  pas  passé  par  les 
écoles  de  l'Etat  ;  ils  n^avaient  pas  ce  scrupule  de 
conscience,  est-ce  que  l'intérêt  de  l'université 
les  aurait  trouvéi  insensibles?  ^Bt- ce  que  cet 
intérêt  n'était  pas  menacé  après  la  loi  de  1850? 
Est-ce  que  cette. loi  n'a  pas  fait  naître  une  ri- 
valité redoutable  et  redoutée?  Est-ce  que  vous 
ne  savez  pas  aue  de  20,000  élèves  que  comp- 
taient les  collèges  ecclésiastiques  en  1850,  ils 
ont  passé  à  60,000,  tandis  que  le  nombre  des 
élèves  des  collèges  de  l'Etat  n'a  augmenté  que 
de  3,000? 

VoixàdroUe.  C'est  une  conséquence  de  la  li- 
berté 1 

M.  Jnlea.  Ferry.  C'est  l'effet  de  la  liberté, 
me  dit-on  !  tie  ne  m'en  plains  pas;  seulement,  je 
vous  fais  remarquer  que,  si  les  professeurs  de 
l'Etat  avaient  les  susceptibilités  malhonnêtes 
et  les  préoccupations  déloyales  que  vous  leur 
imputez  quand  vous  dites  qu'ils  ne  sont  pas 
de^  juges  impartiaux,  il  y  avait  là  pour  eux 
plus  d'un  motif  pour  chercher  à  nuire  à  leurs 
rivaux.  Quand  l'ont-ils  fait?  Quia  contesté 


l'impartialité  des  jurys  d'examen  qui  donnent 
tous  les  ans  les  diplômes  du  baccalauréat  ? 
Personne  au  monde.  (Très-bien!  très-bien: 
à  gauche.) 

Et  pourtant,  vous^  le  savez,  ces  examens 
portent  sur  des  matières  bien  autrement  dé- 
licates au  point  de  vue  de  la  différence  des 
opinions,  des  philosophies  et  des  croyances . 
Dans  ce  cycle  énorme  de  connaissances  qui 
touchent  à  tout  et  sur  lesquelles  doit  être 
interrogé  le  candidat  au  baccalauréat,  il  y  a  la 
.connaissance  de  l'histoire,  qui  est  le  grand 
'  champ  de  bataille  de  toutes  les  opinions  et  de 
tous  les  partis.  C'est  là,  c'est  en  ces  matières 
brûlantes  qu'aurait  pu  s'exercer  d'une  manière 
détournée  une  sorte  de  privilège  caché  et 
sournois  au  profit  des  élèves  de  l'Etat.  Qui  Ta 
jamais  dénoncé  ?  Qui  s'est  plaint  ?  Personne  ; 
et  je  suis  persuadé  qu'aucune  voix  ne  s'élèvera 
ici  pour  contredire  mon  affirmation. 

Les  matières  qui  composent  l'examen  pour 
la  licence  et  pour  le  doctorat  en  droit,  pour  le 
doctorat  en  médecine,  prêtent  beaucoup  moins 
à  la  controverse.  Est-ce  qu^il  j  a  deux  méde- 
cines ?  (Oui  !  oui  t  à  droite.) 

Oh!  vous  voulez  probablement  dire  qu'il  y  a 

.  Taliopaihie  et  l'homœopathie,  mais  ce  n^st 

pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Je  nie  dans  tous  les  cas 

Su'il  y  ait  danaf  le  monde  d'un  côté  une  mé- 
ecine  catholique  et  de  l'autre  une  méde- 
cine anticatholique.  (Très-bien  1  très-bien  l  à 
gauche.) 

M.  le  comte  de  Reaaégnier.  Mais  si  !  Il  y 
a  une  médecine  spirîtualiste  et  une  médecine 
matérialiste  !  • 

M.  Jnlea  Ferry.  Il  n'y  a  q^u'une  médecine 
expérimentale,  et  le  diagnostic  est  le  môme, 
qu  il  soit  appliaué  par  un  catholiçiue  ou  par  un 
libre  penseur.  (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Quant  à  l'enseignement  du  droit,  m^^ 
sieurs,  j'ai  pour  moi  une  autorité  qui  m'est 
bien  précieuse,  c'est  celle  de  notre  honorable 
rapporteur  et  maître,  M.  Laboulaye.  Il  a  dit 
une  chose  très-juste  dans  la  commission  de 
1870,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  lire  ses  paroles  : 

•  En  quoi  consiste  la  libertS  d'enseigne- 
ment? c'est  de  n'être  jamais  troublé  dans  la  li- 
berté de  sa  conscience  et  de  ses  opinions.  Or, 
les  examens  de  faculté  ont-ilS  jamais  atteint 
rélève  danssacoDflcience?  On  l'interroge  sur  le 
contrat  de  mariage,  mais  on  ne  lui  demande 
pas  son  opinion  sur  le  principe  du  mariase  ci- 
vil. Si,  par  l'efTet  de  préoccupations  exagérées, 
on  se  défie  des  tendances  particulières  qui 
pourraient  prévaloir  dand  telle  ou  telle  faculté, 
rien  n'empêcherait  de  composer  des  jurys  de 
professeurs  appartenant  à  des  facultés  diffé- 
rentes. Ce  système  ierait  évanouir  la  plus 
frande  partie  des  objections  qu'on  a  opposées 
la  collation  exclusive  des  grades  par  les  fa« 
cultes  de  l'Etat.  Et  en  même  temps,  il  conserve 
à  PEtat  un  droit  qui  lui  appartient  essentielle- 
ment, le  droit  de  désigner  par  l'organe  de  ses 
facultés  ceux  qui  lui  paraissent  dignes  d'en- 
trer dans  les  carrières  publiques.  » 

Tout  cela,  messieurs,  est  marqué  au  coin  de 
la  plus  haute  raison.  Comme  vous  le  dit 
M.  Laboulaye,  le  droit,  c'est  la  connaissance 
d'un  texte,  l'interprétation  de  dispositions  lé- 
gales :  ce  n'est  en  aucune  façon  la  discussion 
des  théories  qui  leur  servent  de  fondement. 
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Du  reste,  il  n'y  a  plas  de  discussion  sur  ce 
point,  et  la  réunion  des  comités  catholiques, 
aux  travaux  desquels  j'ai  emprunté  d^jà 
maintes  citations,  déclare,  par  l'organe  d'un 
de  ses  rapporteurs,  que  ce  n^eat  pas  do  la  par- 
tial té  des  juges  qu'elle  a  peur.  J'ajouterai, 
pour  dire  tonte  ma  pensée,  que  je  recfouterais 
plutôt  une  certaine  partialité  des  jtiges  de 
l'Etat  en  faveur  des  élèves  qui  ne  sortent  pas 
de  ses  écoles. 

À  gauche.  C'est  vrai  î  —  C'est  ce  qui  arrive  ! 

M.  Jnles  Ferry.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
être  sûr  qu'un  ministre  de  l'intérieur  apparte- 
nant à  la  religion  protestante  sera  beaucoup 
plus  difGciie  pour  la  propagation  des  livres 
protestants  qu'un  ministre  catholique.  (Assen- 
timent.) Nous  en  avons  vu  des  exemples  ré- 
cents. (Mouvements  en  sens  divers.) 

Oui,  messieurs,  je  le  répète,  c'est  plutôt  la 
partialité  en  sens  contraire  que  l'on  peut 
craindre.  (Exclamations  et  rires  à  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

Aussi,  ^argument  de  la  partialité  est  à  peu 
près  abandonné,  et  on  se  rabat  sur  celui  ci  : 
—  c'est  la  dernière  objection,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  en  ait  d'autres. 

On  dit  :  Mais  reste  la  liberté  dos  méthodes. 
Si  les  élèves  qui  n'ont  pas  étudié  sur  les  bancs 
de  l'université  d'Etat  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  méthodes  de  l'enseignement  officiel,  ils 
feront,  au  point  de  vue  de  l'examen,  dans  une 
situation  inférieure.  Et  l'on  ajoute,  comme  en 
manière  d'axiome,  que,  sans  la  Ubertédes  mé- 
thodes, il  n'y  a  pas  de  liberté  d'enseignement. 

Cela  est  écrit  tout  au  long  dans  les  publica- 
tions des  comités  catholiques,  et  c'est  ce  qui 
explique  la  vigueur  extrême,  M  grande  âpreté 
avec  laquelle  la  ;ociété  que  préside  l'honorable 
M.  Chesnelon^  repousse  comme  un  présent 
funeste  te  projet  de  loi  rédige  par  M.  Labou- 
laye. 

On  ne  veut,  à  aucun  prix,  que  les  program- 
mes des  examens  devant  les  universités  libres 
soient  les  mêmes  que  les  programmes  des  uni- 
versités de  l'Etat,  parce  que,  dit-on,  la  liberté 
des  programmes,  c'est  la  liberté  de  renseigne- 
ment lui  même.  * 

Messieurs,  il  a  été  répondu,  et,  je  crois,  d'une 
manière  décisive,  à  cette  objeciton.  La  réponse 
a  été.  faite,  dans  la  commission  de  1870,  par 
un  grand  libéral,  par  un  des  esprits  les  plus 
libres,  les  plus  sincèrement  épris  de  liberté  que 
l'on  ait  jamais  connus.  Il  nous  a^té  enlevé,  il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  mais  je  puis  dire  qu'il 
vit  encore  parmi  nous  par  la  trace  éclatante 
qu'a  laissée  sa  pensée  dans  toutes  les  voies  de 
l'intelligence.  M.  de  Rémusat...  (Très-bien! 
très- bien!)  M.  de  Rémusat,  avec  cet  esprit 
si  français,  si  clair,  ai  alerte  qui  le  caractéri- 
sait, répondait  :  Vous  vous  plaignez  des  pro- 
grammes, mais  c'est  vous  plaindre  des  exa- 
mens ;  les  deux  choses  sont  inséparables.  Que 
vous  ayes  affaire  à  des  universités  de  l'Etat  ou 
à  un  jury  spécial  —  comme  on  le  demandait 
dans  la  commission  de  1870,  — il  y  aura  tou- 
jours un  programme,.du  nioment  qu'il  y  aura 
des  examens. 

«  Le  programme,  quel  qu'il  soit,  ajoutait-il, 
contrariera  les  méthodes,  ou  bien  il  faudrait 
qu'il  y  eût  autant  de  programmes  que  d'éta- 
blissements ou  même  de  répétiteurs,  car  il  y 
en  aura  plus  que  de  facultés.  Ce  ne  serait  plus 
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deux  étalons,  mais  un  nombre  indéfini  d'éta- 
Ions...    » 

El  il  ajoutait  cette  parole  d'un  grand  bon 
sens  : 

f  II  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  exagérer  l'im- 
portance des  méthodes  ;  il  y  a  diverses  ma- 
.  nières  d'apprendre,  il  n'y  a  qu'une  manière 
de  savoir.  »  (Trèd-bien  !  très  bien  !) 

Voilà  les  trois  objections. 

Je  voudrais,  messieurs,  avant  de  terminer, 
mettre  très-rapidement  en  regard  de  la  so- 
lution que  propose  notre  amendement,  les 
autres  solutions,  celles  bien  entendu  qui  re- 
connaissent le  droit  de  l'Etat,  car  nous  avons 
complètement  franchi  cette  partie  de  la  dis- 
cu'sion  qui  s'attache  à  des  solutions  dans  les- 
quelles le  droit  de  l'Etat  est  contesté. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  rencontre  d'abord 
le  système  des  examens  d'Etat. 

Messieurs,  je  demande  à  ceux  que  l'idée  des 
jurys  d'Etat,  des  examens  professionnels,  a 
pu  sSduire,  comme  elle  m'avait  séduit  moi- 
môme  pendant  un  temps,  s'ils  trouvent  vérita- 
blement un  grand  intérêt  à  les  substituer  au 
jury  naturel,  à  celui  que  nous  avons  sous,  la 
main,  à  celui  des  facultés  de  l'Etat. 

C'est  une  théorie  séduisante,  mossieura; 
Texamen  professionnel,  il  semble  que  cela  ac- 
commode tout.  On  ne  peut  plus  se  plaindre  de 
reneontrt'r  dans  le  jury  qui  ouvre  ou  qui  ferme 
la  porte  des  professions  libérales  dea  membres 
du  corps  enseignant  qui  relève  de  l'Etat  ;  l'ar- 
gument de  la  partialité  —  si  faible,  d'ailleurs,  - 
en  lui-même,  —  se  trouverait  par  1&  complète- 
ment écarté. 

Moi  aussi,  messieurs,  j'ai  incliné  vers  celte 
solution,  car  nous  avonsr  eu  tout  le  loisir,  dans 
les  trois  années  que  nous  avons  consacrées  l 
l'étude  attentive  de  ce  projet,  de  faire  le  tour 
de  toutes  les  solutions.  J'ai  incliné,,  dis -je,  vers 
celle-ci,  mais  je  m'en  suis  complètement  dé- 
taché, par  la  raison  que  je  vais  dire. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait  pour 
la  liberté  générale  et  pour  l'enseignement  lui- 
même,  pour  le  granii  intérêt  des  hautes  étu- 
des, une  véritable  importance  à  mettre  à  la 
place  n'un  jury  comme  celui  des  facultés, 
c'est-à-dire  d'un  jury  indépendant,  inamo- 
vible, un  jury  qui  ne  serait,  comme  en  Alle- 
magne, qu'une  simple  commission  administra- 
tive. .A  quoi  bon  substituer  le  juge  amovi- 
ble au  juge  inamovible?  Messieurs,  je  pl^ce 
cette  observation  sous  le  patronage  des  au* 
torités  qui  vous  sont  le  .plus  chères.  Je  vais 
prononcer  trois  noms  que -vous  relpectez  fort  : 
tous  les  trois  se  sont  rencontrés  dans  la  com^ 
mission  de  1870;  tous  les  trois  ont,  .chacun 
à  sa  manière,  touché  le  fond  de  la  question. 

M.  Saint- Marc-Girardin  repoussait  les  exa- 
mens professionnels  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Comment  a-t-on.tant  de  défiance  contre 
l'Etat  faculté,  quand  on  a  tant  de  confiance 
dans  l'Etat  administration  ? 

«Il  y  a  dans  l'Etat  faculiùdesgarantiesnarti- 
cuUères  d'indépendance,  de  capacité,  de  nxité, 
d'esorit  de  corps  qui  le  rendent  bien  supérieur 
à  l'Etat  administration. 

«  Aussi  doit-on  préférer  les  garanties  toutes 
6cientifi:^ues  de  la  collation  des  grades  <par  les 
facultés  à  l'intervention  de  cette  admlnistra- 
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tion  si  mobile,  si  soumise  aux  courauts  politi- 
ques, si  sujette  à  l'esprit  de  parti.  • 

Gela  est  profondément  vrai,  messieurs  1  Vous 
craignez  rinvasion  de  Tesprit  de  secte,  de  Tes- 
prit  de  parti  dans  la  collation  des  grades  ?  Pre- 
nez garde  à  ces  commissions  administratives 
issues  d*un  pouvoir  ministériel,  éphémère  par 
nature  ;  prenez  garde  d'ouvrir  à  Tesprit  de 
parti  la  porte  à  deux  battants.  (Très-bien  !  très- 
nien  1  à  gauche.) 

M.  de  Rémusat  disait  pareillement  : 

ff  Les  facultés  seront  plus  impartiales  que 
les  jurys  d'Etat.  Les  facultés,  c'est  l'Etat  sous 
sa  meilleure  forme.  Elles  présentent  plus  de  ga- 
ranties d'impartialité,  de  stabilité  que  des  jurys 
transitoires  placés  immédiatement  dans  la  dé- 
pendance du  Gouvernement,  composés  sous 
l'inspiration  des  sentiments  mobiles  d'une  ad- 
ministration mobile  elle-même,  accessibles 
aux  inOuences  politiques  et  aux  passions  d'un 
joar.  »  (Approbation  à  gauche.) 

fit  M.  le  duc  de  Broglie,  l'ancien...  (\fou- 
vement),  de  sa  grande  voix,  résumait  tout  d'un 
•mot... 

M.  Bdooard  Zjabonlaye,  rapporteur.  Non, 
pas  Tancien,  le  jeune  !  (On  rit  ) 

M.  Bmile  B6avaaire.  C'est  celui-ci  dont  il 
s'agit;  c'e£l>ie  nôtre.  (Nouveaux  rires.) 

M.  Jnlea  Ferpy.  Ô'est  une  trouvaille,  mes- 
sieurs, et  j'en  suis  très-heureux  ;  c'est  un  auxl- 
Baire  inattendu. 

Voici  ce  que  disait  M.  le  duc  de  Broglie  : 

I  Qn'aurat-on  gagné  à  substituer  une  corn- 
mission  admiittstmtive  amovible  à  un  tribunal 
inamovible?  i 

Je  crois  qu'en  présçnoe  ûe  ees  observations 
«i  justes,  il  ne  faut  pas  insister  sar  l'examen 
d'Etat. 

Ne  vous  arrêtez  pas  non  plus  à  lasolution  du 
jury  spécial.  Le  jury  spôci^J  fut  l'œuvce  de  la 
commission  extraparlementaire  de  1870;  mais 
ce  ne  fut  qu'une  transaction,  et  ^  rien  de  plus 
qu'an  expédient  :  le  droit  des  facultés  était 
maintenu,  sans  réserve  ni  amendement,  vis-à- 
vis  des  élèves  formés  dans  iee  facultés  de  l'Etat  ; 
seulement,  on  avait,  à  côté,  pour  les  élèves 
Hbres  qui  ne  s'en  fiaient  pas  à  l'impariiatité 
des  facultés,  un  jury  spécial  nommé  par  le  mi- 
nistre, composé  on  ne  disait  p'^s  comment,  car 
la  vraie  difncuUé  du  jury  spécial,  celle  dcfvaitt 
laquoiie  on  recule  toujours,  €'^st  la  dlWculté 
de  le  eomposer.     ' 

Laissons  donc  là,  messieurs,  la  solution  par 
les  jurys  d'Etat,  ce  que  je  puis  appeler  la  solu- 
tion énergique  du  problème  ;  mais  ne  versons 
pas  non  plus  sur  ia  pente  opposée,  celle  des 
solutions  énervantes. 

II  y  en  a  deux  qui  méritent  cette  qualifica- 
tion ;  elles  seront  certainement  défendues  à 
cette  tribune,  et  je  les  considère  Tune  'et 
l'autre    comme    extrêmement    dangereuses. 


plus  adoucie,  c'est  celle  que  vous  propose 
M.  Laboulaye. 
M.  le  rapporteur.  La  commission  I 
M.  Jolea  Ferry.  La  majorité  de  la  com- 
mission 1 

1.0  jury  belge,  le  jury  mixte  peut  paraître, 
au  premier  abordée  jury  impartial  par  eîxcel- 
ence.  Il  se  compose,  mi-partie  de  professeurs 


de  l'Etat,  mi-partie  de  professeurs  libres.  Mais 
beaucoup  d'erreurs  ont  cours  à  ce  sujet  ;  voa* 
lez- vous  me  permettre  de  les  relever? 

La  Belgique  a  eu  tout  d'abord  une  concep- 
tion très-large,  très-nette  et  très-simple  dans 
l'exécution,  des  droits  de  la  liberté  et  de  ceux 
de  l'Etat  ;  elle  a  déclaré  l'enseignement  libre, 
c'est-àrdire,  aux  termes  mômes  de  la  coasti- 
tution,  affranchi  de  toute  mesure  préventive. 
Mais  on  ajoutait  que  l'Etat  constituerait  direc- 
tement les  jurys  chargés  de  donner  les  grades. 

Gela  dura  depuis  1^35  jusqu*à  1849  ;  daas 
cette  première  période,  le  régime  belge,  loin 
de  nier  ou  de  mettre  en  doute  Id  droit  de  col- 
lation réservé  à  l'Etat,  l'affirmait  énei^gique- 
ment.  Mais  le  jury  d'Etat,  le  jury  central  qui 
sortit  de  là  fut  tuè  par  sa  composition  ménie  ; 
il  devait  être  nommé  par  les  Chambres,  et 
alors  il  arriva  que>  loin  d'avoir  mis  son  ija- 
partialilé  à  Pabri  de  toute  atteinte,  on  le  livrait 
a  toutes  les  passions  politiques  les  plus  dé- 
chaînées. De  1835  à  1849,  c'est  la  majorité 
parlementaire  dominante  qui  le  composa. 
C'était  un  jury  politique,  ce  n'était  pas  vn 
jury  scientifique.  En  1849,  on  trouva  que 
l'expérience  avait  duré  assez  longtemps;  oa  la 
jugra  décisive,  et  on  en  >ùnt  au  jury  mixte 
universitaire.  On  maintint  cependant  un  jury 
central,  un  jury  d'Etat,  et  à  rheure  qu'il  )Bst» 
il  n*est  pas  inutile  de  le  savoir,  à  Bruxelles,  à 
côté  du  jury  mixte,  il  existe  un  jury  central, 
un  jury  spécial,  qui  offre  ses  services  aux  élè- 
ves  des  établissements  libres  qui  n'oseraient 
pas  affronter  les  jurys  universitaires. 

Mais  qu'est-il  arrivé  ?  c'est  que  personne  ne 
va  devant  le  jury  spécial.  Tout  le  monde  pré? 
fère  le  jury  universitaire,  et  la  raison  en  est 
simple  :  ce  jury  se  compose  en  égales  pvties 
de  professeurs  appartenant  à  un  établissem^it 
de  l'Etat  et  à  un  établissement  libre,  et  coaame 
la  loi  a  .été  faite  sous  l'impulsion  des  idées 
d'égalité  et  d'impartialité  absolue  qui  tendant 
toujours  à  mettre  l'élève  en  présence  du  pro- 
fesseur dont  il  a  suivi  les  leçons,  void  ce  qu'on 
a  imaginé. 

On  fait  interroger  l'élève  par  son  professear 
d'abord;  et  puis,  une  épreuve,  d'une  aurèe  moi- 
tié moindre,  est  consacrée  aux  interrogaUoiia 
du  professeur  rival  ;  celui-ci  devient  en  quelque 
sorte  le  vérificateur  de  la  première  épreuve* 
C'est  l'interrogatoire  réciproque  et  mutuel.  Le 
professeur  libre  interroge  l  élève  de  ^université 
d'Etat.  Le  professeur  de  l'université  d'Etat  in- 
terroge rélève  libre,  et  c'est  le  professeur  qui 
a  formé  l'élève  qui /le  premier,  l'interroge. 

Quelles  ont  été  les  conséquences  de  ce  xé* 
gime?  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  preuves  en 
mains,  elles  ont  été  désastreuses.  Cela  a  été 
établi,  d'abord,  devant  la  commission  extra- 
parlementaire de  1870. 

Cette  commission  se  trouvait  en  présence  de 
deux  professeurs  très-distingués  de  l'université 
de  Louvain  ;  les  plus  capables,  à  coup  sûr,  de 
défendre  cette  institution  des  jurys  mixtes,  qui 
est  l'œuvre  propre  du  parti  catholique  ou  clé- 
rical, comme  on  voudra fappeler, en  Belgique: 
M.  Périn  et  M.  de  Monge. 

Tous  deux  furent  priés  de  s'expliquer  devant 
la  commission  de  1870.  Ils  furept  interrogés  et 
très -vivement  poussés  :  on  recueillit  des  aveux. 
D'abord,  ils  confessèrent  quHl  se  manifestait  un 
abaissement  notable  dans  les  études  universi- 
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taires,  un  abaissement  notable  dans  les  études 
secondaires.  Naturellement,  ils  ooniestèrent 
que  le  jury  mixte  en  fût  la  cause. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Batbie  était  là, 
qu'il  assistait  à  cette  séance  ;  et  c'est  lui  qui  fit 
cette  observation  très-juste  :  •  Vous  dites  que  ce 
n'est  pas  la  facilité  des  examens  qui  a  entraîné 
rabaissement  des  études;  mais  ezpliqupz 
nous  comment  il  se  fait  que  le  maximum  des 
refusés  à  vos  examens  belges  soit  d'un  tiers, 
le  plus  souvent  d'un  quart  ,  tandis  qu'en 
France  il  s'élève  à  48  p.  100.  •  On  ne  put  ré- 
pondre ;  l'argument  portait 

Mais  l'enquête .  bite  devant  la  commission 
de  1870  peut  ne  pas  vous  paraître  une  démons- 
tration suffisante.  Messieurs,  l'enquête  se  fait 
journellement  en  Belgique,  et  je  vous  apporte 
un  témoignage  important,  à  coup  sûr,  et  tout 
récent  :  celui  du  recteur  de  1  université  de 
Gand,  un  homme  considérable  dans  le  haut 
enseignement  de  son  pays,  M.  Soupart. 

Tout  récemment,  a  l'ouverture  solennelle 
des  cours  de  l'université  de  Gand,  le  13  octo- 
bre 1874,  il  n'hésitait  pas  à  pousser  le  ^i 
d'alarme ,  et  vous  allez  voir  dans  quels 
termes. 

Après  avoir  expli(iué  comment  on  a  passé 
du  jury  central  au  jury  mixte,  après  avoir  dit 
que  ce  jury  central,  malgré  ses  défectuosités 
politiques,  avait  produit  un  effet  salutaire  et 
une  émulation  qui  tournait  au  grand  profit  de 
l'enseignement,  il  apprécie  le  système  qui  l'a 
remplacé  : 

c  A  partir  de  cette  époque,  notons-le  en 

S  assaut,  un  changement  apnréciable  s'opère 
ans  les  études.  Maîtres  et  élevés  ont  à  comp- 
ter avec  le  système,  le  mode  d'enseignement 
et  les*  opinions  des  professeurs  d'une  univer- 
sité rivale;  et  bientôt  les  élèves  se  préoccu- 
pent beaucoup  plus  des  méthodes  et  des  opi- 
nions de  ces  derniers  que  de  celles  «de  leurs 
propres  professeurs,  persuadés  que  ceux-ci, 
dans  riutérét  de  l'établissement  auquel  ils  ap- 
partiennent, vont  se  trouver  dans  la  position 
de  les  soutenir  et  de  les  défendre. 

c  Alors- surgissent  dana  la  presse  périodique 
des  statistiques  comparatives  sur  les  résultats 
obtenus  dans  les  examens  par  tel  ou  tel  éta- 
blissement universitaire.  Les  nombres  d'ad- 
missions et  de  grades  sont  énumérés  avec  soin; 
c'est  à  qui  en  produira  le  plus. 

f  Jusque-là,  rien  de  mal  sans  doute;  il  sem- 
ble même  que  la  concurrence,  sous  ce  rapport, 
doive  engendrer  l'émulation  entre  les  profes- 
seurs rivaux  pour  joindre  la  qualité  à  la  quan 
tité  des  produits,  et,  il  faut  le  dire  à  leur  non- 
neur,  chacun  d'eux  travaille  de  son  mieux 
dans  ce  but  ;  mais,  vains  efforts,  le  courant 
n'était  pas  là,  et  les  plus  zélés  durent  recon- 
naître qu'ils  jauraient  beau  faire,  ils  ne  par- 
viendraient pas  à  changer  l'esprit  oui  s'infil- 
trait de  plus  en  plus  parmi  les  élèves.  L*a 
restriction  des  études  au  cercle  étroit  des  exa- 
mens, en  d'autres  termes,  l'étude  exclusive- 
ment pour  Fexamen  et  non  pour  la  science, 
force  insensiblement  '  les  professeurs  à  mettre 
leurs  cours  à  ce  diapason,  sous  peine  de  n'être 
plus  écoutés. 

•  D*autre  part,  avec  les  meilleures  intentions 
d'impartiale  sévérité,  l'examinateur,  dont  Tap- 
préciation  n'est  pas  conforme  à.  celle  du  pro- 
lesieur  de  Félève  interrogé,  provoque  sans  le 


vouloir  des  obâervations  de  la  part  de  son  col- 
lègue rival  ;  de  là,  des  discussions  parfois  assez 
vives  qui,  en  définitive,  ne  tournent  pas  au 
profit  des  élèves  du  premier.  Celui-ci,  s'aper- 
cevant  qu'il  fait  fausse  route  et  ayant  à  éviter 
le  reproche  d'être  directement  cause  de  l'in- 
succès des  siens,  doit  bien  finir  par  se  plier  et 
suivre  la  pente  invincible  d'un  état  de  choses 
dont  )1  n'est  pas  responsable. 

c  De  là,  forcément,  cette  indulgence  réci- 
proque, dont  on  a  tant  parlé,  et  qui,  bien  que 
restant  dans  les  strictes  limites  du  devoir, 
n'est  pas  de  nature  à  fortifier  les  études,  i 
rehausser  l'enseignement.. 

c  Tels  furent  les  résultats  du  système  voté, 
en  1849,  pour  une  période  de  trois  ans,  et  qui, 
de  prorogation  en  prorogation,  atteignît  l'année 
1857.  1  (Bruit.  —  Interruptions  a  droite.  ^ 
Parlez  I  parles!  à  iraucfae.} 

Ce  sont  là  des  laits,  messieurs  ;  c'est  ee  qui 
faisait  dire  spirituellement  à  M.  de  Laveleye 
oui,  lui  aussi,  a  déposé  devant  la  commission 
de  1870  :  ■  Le  résultat  de  ce  système  a  été 
celui-ci  :  la  médiocrité  moyenne  ou  imposée  ; 
toute  nouveauté  sera  proscrite;  c'est  l'univer- 
sité la  plus  arriérée  qui  donnera  la  ton  dans 
le  jury  combiné,  comme,  dans  un  attelage,  e^est 
le  cheval  le  plus  paresseux  qui  réglera  le  pas.  i 
(Rires  et  marques  d'approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  nous  avons  eu  à  nous  occuper, 
dans  la  commissioOi  d*une  proposition  de  jury 
mixte  quelque  peu  différente  de  l'orgpinisalion 
belge. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
nous  avait  eqitretenus  d'une  combinaison,  —  je 
ne  sais  pas  si  elle  sera  reprise  ici,  — >  qui  était 
une  variété  du  jury  mixte. 

A  mon  sens,  elle  est  de  nature  à  ne  oonten- 
ter  personne. 

Ui  coa)i>inaison  consisterait  à  laisser  i  l'E* 
tait  tout  son  droit  de  collation  des  grades  sur 
les  élèves  des  institutions  d'Etat,  et  a  organiser 
parallèlement  un  jury  spécial  pour  les  élèves 
des  institutions  libres,  jurv  dans  lequel  on  in-  * 
trodnirait  des  professeurs  de  PËtat  et  des  pro- 
fesseurs libres,  mais  toujours  de  façon  à  assu- 
rer la  majorité  aux  représentants  -de  l'ensei- 
gnement d'Ëtat. 

Messieurs,  cette  variété  du  jury  mixte  a, 
ce  me  semble,  le  grand  tort  de  ne  répondre 
à  aqpine  des  préoccupations  oui  se  rencon- 
treuTet  s'entre-choquent  dans  le  débat  ;  et,  dn 
moment  au'un  sort  à  part  est  fait  aux  élèves 
de  r£tat,  le  but  qui  est  poursuivi  par  les  par- 
tisans du  jury  mlxte^  i  la  façoa  belge,  est 
complètement  manqué. 

•  On  arriverait  seulement  à  mettre  en  pré- 
sence dans  la  môme  session  d'examen  des  pro- 
fesseurs appartenant  à  des  institutions  rivales 
et  libres,  qui  porteraient  la  discorde  dans  ie 
jury  d'examen.  S'il  ne  s'agit  que  de  trouver 
des  juges  pour  départager  les  établissements 
libres,  garaez  ceux  de  l'Ëtat  :  ils  sont  en  dehors 
et  au  dessus  des  rivalités  qui  divisent  les  écoles 
libres. 

'  M.  l^allon,  ministre  de  rimtruetion  publi- 
que, des  cultes  et  des  beatuf-arts.  La  propo8itio^ 
n'était  pas  telle  que  vous  la  présentez. 

Du  reste,  je  répondrai  tout  à  l'heure. 

M.  Jules  Ferry.  Si  j'ai  mal  traduit  votre 
pensée,  monsieur  le  ministre,  je'  le  regrette 
beaucoup;  niais  je  ne  le  croin  pM* 
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Il  jeste  une  dernière  combinaison  :  c'est 
celle  que  la  commission  vous  propose,  sous  une 
forme  adoucie,  je  le  rrconnais.  G'esc  peut-être 
la  thèse  la  plus  redoutable  en  face  de  laquelle 
j'aie  à  me  placer  ;  c*est  la  plus  dangereuse,  car 
c'est  la  plus  modeste. 

Yoici,  en  effet,  comment  on  raisonne  :  Oui, 
dit-on,  la  collation  des  grades  appartient  à 
l'Etat  ;  c'est  un  droit  de  1  Etat,  c'est  un  office 
social;  nous  ne  le  nions  pas,  mais  nous  sou- 
tenons que  l'Etat  peut  le  déléguer;  et  .puis- 
qu'il le  délègue  actuellement  aux  professeurs 
de  ses  écoles,  pourquoi  ne  le  déléguerait-il  pas 
aux  professeurs  des  universités  libres? 

Vous  le  vo^ez,  messieurs,  la  thèse  est  sé- 
duisante, précisément  parce  que  c'est  une 
thèse  moyenne  qui  ne  se  heurte  à  aucun  prin- 
cipe essentiel,  et  qui  débute  par  la  reconnais- 
sance formelle  du  droit  de  l'Etat. 

Je  me  demande  d'auord  si  le  droit  de  l'Etat, 
en  matière  de  collation  des  grades,  peut  être 
délégué. 

Je  répondrai  oui  ou  non  :  cela  dépendra  du 
délégué.  (Rumeurs  à  droite.  )  Et  vous  allez  voir 
que  cette  distinction  n'est  pas  arbitraire  de 
ma  part. 

Je  dis  :  Oui,  le  droit  de  collation  des  grades 
peut  être  délégué,  si  vous  entendez  par  délé- 
gation le  choix  de  certains  agents  dépendant 
de  l'Etat,  appartenant  à  l'Etat,  exerçant  en 
son  nom  une  attribution  qui  lui  appartient. 
Gela,  c'est  la  délégation  naturelle  de  toutes  es- 
pèces de  fonctions  publiques.  Les  droits  de 
l'Etat  s'exercent  par  des  fonctionnaires;  en  ce 
sens,  ils  sont  ses  délégués.  Mais  si  vous  en- 
tendez que  la  collation  des  grades  soit  déte- 
lée à  une  institution  indépendante  de  l'Etat, 
je  réponds  sans  hésiter  que  si  l'Etat  délègue 
son  droit,  il  l'abdique,  par  la  force  même  des 
choses.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

J)ans  l'argumentation,  d'ailleurs  très-habile, 
des  partisans  de  la  délégation,  on  a  fait  et  l'^n 
fera  valoir  sans  doute  divers  exemples.  On  ci- 
tera tel  droit  de  l'Etat,  celui  d*émettre  des  bil- 
lets de  banque,  par  exemple,  qui  est  délégué 
par  l'Etat  à  une  institution  qui  est  la  Banqtie 
de  France,  une  institution  distincte  de  l'Etat, 
ayant  sa  vie  propre.  (Mouvements  divers.) 

C'est  ici,  messieurs,  le  point  délicat,  la#aî- 
son  de  décider,  comme  on  dit.  (Parlez  !  par- 
lez!) 

Pourquoi,  dans  cette  situation,  la  délégation 
d'un  droit  régalien,  comme  celui  de  battre  mon- 
naie, est-elle  admissible?  C'est  parce  qu'il  peut 
y  avoir,  avec  Tinstitution  déléguée,  des  condi- 
tions stipulées,  un  cahier  des  charges.  L'Etat 
lui  délègue  le  droit  de  battre  Inonnaie,  mais 
sous  certaines  conditions  soigneusement  limi- 
téeff,  et,  si  elles  sont  enfreintes,  le  contrat  est 
résilié.  (Approbation  à  gauche.) 

La  raison  pour  laquelle  on  ne  peut,  à  mon 
sens,  déléguer  le  droit  de  collation  des  grades 
à  une  institution  indépendante  de  l'Etat,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  cahier  des  charges  possible, 
en  matière  d'enseignement.  Et  pourquoi  n'y  a- 
t-ilpas  de  cahier  de  charges,  de  contrat  synai- 
kgmatique  possible?  C'est  par  une  raison  bien 
simple  et  qui  tient  à  la  nature  même  de  ren- 
seignement. 

Prenons  une  institution  d'enseignement  su- 


périeur :  que  vaut  celte  institution?  juste 
ce  que  valent  les  hommes  qui  la  diri^ni. 
Or,  il  peut  se  faire  qu'une  intstitution  libre, 
qu'une  université  libre  soit,  aujourd'hui,  digne 
de  la  confiance  de  l'Etat,  et  que,  un  peu  plus 
tard,  perdant  un  chef,  un  professeur,  un  cer- 
tain nombre  de  maîtres,  une  tradition,  elle 
tombe  en  décadence,  elle  démérite  et  ceèse 
d'être  digne  d'exercer  le  droit  que  l'Etat  lai 
avait  remis.  Il  n'y  a  rien  de  fragile  au  monde^ 
me.  sieurs,  rien  de  fugitif  comme  le  mérite  des 
institutions  d'enseignement,  car  il  est  essen- 
tiellement attaché  aux  personnes  qui  donnent 
l'enseignement  et  qui  le  dirigent.  (Approba- 
tion à  gauche.) 

Je  dis  donc  que  l'Elat  ne  peut  s'engager 
in  œternum,  in  infinitum,  avec  une  institution 
d'en  soigne  lïient  libre,  parce  que,  si  cette  ins- 
titution dépérissait,  il  serait  trop  tard  pour  la 
révoquer.  Le  droit  de  collation  des  grades  est 
un  acte  de  foi  ;  ce  n'est  pas  un  cahier  de 
charges.  (Mouvements  divers.  —  Vive  appro- 
bation  à  gauche.) 

Messieurs,  je  \ous  demande  pardon  d'avoir 
abusé  de  votre  attention...  (Non!  non!-  — 
Parlez!)  • 

J'ai  fini,  mais  il  est  évident  —  et  vous  l'a- 
vez bien  compris  —  que  la  nature  même  do 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  soutenir 
devant  vous  m'imposait  le  devoir  de  parcourir 
toutes  les  solutions  opposées. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  d'avoir 
été  aussi  long,  et,  me  résumant,  je  vous  sup- 
plie, si  vous  voulez  reconnaître  le  droit  de 
l'Etat,  —  et  je  crois  que  c'est  la  pensée  de 
l'iuimense  majorité  de  ceux  qui  m'écoutent,— 
.  de  ne  pas  Ténerver.  Ne  l'exagérez  pa$,  non 
*plu8  !  Ne  vous  engagez  pas  dans  la  voie  des 
examens  d'Etat,  à  l'allemande,  non!  Mais, 
faites,  si  vous  voulez  que  l'Etat  conserve  la 
responsabilité  des  hautes  études,  que  sa  res- 
ponsabilité soit  sérieuse,  qu'elle  corresponde  à 
une  action  efficace,  toujours  vigilante,  à  un 
contrôle  incessamment  éveillé  et  possédant 
des  moyens  d  action.  Surtout  défiez- vous  de 
la  solution  belge  qui  'abaisse  les  études,  qui 
consacre,  sans  doute,  les  droits  de  l'Etat,  mais 
qui  fait  que  l'Etat  préside,  impuissant  et  im- 
passible, à  l'avilissement  des  sciences  et  des 
grades.  Et  puis,  messieurs,  alors  que  vous  ve- 
nez de  faire  une  très-grande  chose,  —  que  j'ai 
faite  avec  vous,  —  alors  que  vous  venez  de 

firoclamer  la  liberté  de  renseignement,  la 
ibre  diffusion  des  doctrines,  non-seulement 
pour  les  individus,  mak  pour  les  associa- 
tions, alors  que  vous  venez  d'autoriser  une 
grande,  une  très-grande  expérience,  une  si 
grande  nouveauté  dans  ce  pays,  arrêtez-vous 
là,  ne  compliquez  pas  le  problème,  et  que,  à  la 
veille  de  nous  séparer,  nous  n'emportions  nas 
la  responsabilité  redoutable  d'avoir  troublé 
d'une  manière  irréparable  les  hautes  études  et 
le  haut  enseignement  dans  notre  chère  France. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  à 
gauche.) 

(L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit 
de  ses  collègues  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche  de  vives  et  chaleuieuses  félicitations.) 

M.  le  préBident.  La  parole  est  à  Mgr  Du- 
panioup. 

M.Gheanelong.  Je  demande  la  parole  pour 
an  fait  personnel. 
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.  le  président.  La  parole  est  à  Itf .  Ghes- 
neiong  pour  un  fait  personnel. 

M.  Chesnelong.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
répondre  au  fond  du  discours  de  Thonorable 
M.  Ferry;  —  notre  éminentet  vénéré  collègue 
Mgr  révéque  d'Orléans  s'acquittera  de  cette  t<i* 
che  avec  la  haute  autorité  et  la  compétence  qui 
lui  appartiennent  ;  —mais  i'honorabje  M.  Ferry 
a  parlé  hier  des  assemblées  et  dee  comités  ca- 
tholiques, et  il  m*d  fait  Phonneur  de  prononcer 
mon  nom;  vous  avez  entendu  l'attaque,  souf- 
frez que  je  fasse  entendre  la  défense,  elle  sera 
courte.  (Parlez  1  parlez!) 

Un  membre  à  çductie.  Il  n'y  a  pas  eu  d'atta- 
que I 

M.  Gheanelong.  Pour(][uoi  donc  ces  as- 
semblées de  catholiques  inspirent-elles  tant 
d*ombrage  à  l'honorable  M.  Jules  Ferry  ? 

Un  membre  à  gauche.  Parce  qu'il  les  con- 
naît bien  !  (  Rumeurs  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

M.  Chesnelong.  Peut- il  avoir  des  inquié- 
tudes parce  que,  chaque  année,  quatre  ou  cinq 
cents  chrétiens,  venus  de  divers  points  de  la 
France,  se  réunissent  paisiblement,  laissant 
à  l'écart  toute  question  politique...  (Exclama- 
tions sur  quelques  bancs  à  gauche),  laissant  à 
l'écart  toute  question  politique,  je  l'ai  dit  et 
je  le  maintiens,  s'entreiiennent  des  œuvres 
auxquelles  ils  sont  dévoués,  et  s'excitent  à  ser 
vlr  Dieu  selon  leur  foi,  à  faire  du  bien  à  leurs 
semblable.*,  et  à  se  faire  du  bien  à  eux-mêmes  ? 

Surplusuurs  bancs  à  droite  et  au  centre  droit, 
Txès-bienl  très-bien  1 

M.  Chesnelong.  Tout  cela  est  honorable, 
et  tout  cela  se  passe  au  grand  jour.  Tout  ce 
nui  se  dit,  tout  ce  qui  se  fait  est  publié  dans 
des  comptes  rendus  ;  et  Thonorable  M.  Ferry 
a  apporté  hier,  un  de  ces  volumes  &  la  tri- 
bune. 

Eh  bien,  parcourez -les  tous,  .ces  comptes 
rendus,  vous  y  trouverez  peut-être  quelques 
idées  que  vous  ne  partagerez  pas,  vous  y  trou- 
verez peut-être  quelques  formules  dont  l'ex- 
pression vous  paraîtra  un  peu  vive  ;  mais  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  que  vous  y  rencontre- 
rez à  chaque  page  des  accents  de  foi,  de  cha- 
rité, d'amour  pour  la  patrie,  de  dévouement... 

Un  membre  à  gauohe.  D'attaques  contre  la 
loi! 

M.  Chesnelong.  ...  de  sollicitude  pour  le 
peuple  e^pour  tes  pauvres;  et  vous  seriez  assu- 
rément très -heureux  de  vous  y  associer. 

Voilà  ce  que  font  les  comités  catholiques. 

Mais,  M.  Jules  Ferry  a  prétendu  gue,  à 
l'occasion  de  l'enseignement  supérieur,  il  s'é- 
tait produit  dans  les  congrès  catholiques  des 
nouveautés  étranges  qu'il  signalait  aux  sévéri- 
tés de  l'Assemblée. 

Eh  bien*  messieurs,  quelles  sont  ces  nou- 
veautés? Les  comités  catholiques  ont  dit 
qu'ils  réclamaient,  non  pas  le  monopole,  mais 
la  liberté  de  l'enseignement  au  nom  de  leur  foi 
catholique  et  parce  que,  selon  eux,  l'Eglise 
tient  de  sa  mission  le  droit  d'enseigner. 

Vous  appelez  cela  une  nouveauté  I  Mais, 
c'est  la  foi  de  dix- huit  siècles.  Il  faut  que 
vous  en  preniez  votre  parti:  la  France  catho- 
lique n'y  renoncera  pas.  (Applaudissements  à 
droite.) 

L'honorable  M.  Jules  Ferry  s'est  plaint  do 
ce  que,  tout  en  réclamant  la  liberté  de  l'ensei- 


gnement, les  comités  catholiques  protestaient 
cependant,  non  pas,  je  le  fais  remarquer,  contre 
le  principe  de  la  liberté  pour  tous,  mais  contre 
le  principe  de  la  liberté  pour  tous  de  tout  en- 
seigner. 

Eh  bien,  messieurs,  la  liberté  pour  tous  de 
tout  enseigner,  c'est  la  liberté  illimitée,  4a  II- 
berté  inconditionnelle.  Qui  donc  la  veut?  Qui 
viendrait  la  réclamer  à  cette  tribune?  Ce  n'est 
pas  M.  Jules  Ferry,  dans  ston  discours  d'hier, 
qui  est  venu  la  demander  ;  seulement,  entre  lui 
et  nous,  voici  la  différence  :  il  réclame  des 
garanties  contre  nous,  pacpe  que  nous  sommes 
l'ennemi,  l'ennemi  intellectuel,  bien  entendu. 
Nous,  nous  réclamons  des  garanties  contre  des 
doctrines  qui  demandent  ce  qu'on  appelle  les 
destructions  nécessaires.  (Vives  marques  d'ap-  ' 
probation  à  droite.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  la  liberté  illi- 
mitée conduit  à  Toppression  par  l'anarchie. 
Eb  bien,  nous  n'en  voulons  pas.  Nous  vouions 
une  liberté  fortement  réglée  et  solidement  ga- 
.  rantie.  (Interruptions  à  gauche.)  Et  si  mon 
tour  arrive  de  prendre  part  à  la  discussion, 
j'espère  démontrer  à  M.  Jules  Ferry  que  celle 

2u'il  nous  offre  n'a  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces 
eux  caractères. 

Mais  voici  encore,  d'après  l'honorable  M. 
Jules  Ferry,  une  invention  des  comités  catho- 
ques  :  le  droit  de  collation  des  grades  par  les 
universités,  ce  droit, qui  n'avait  jamais  été  ré-' 
clamé,  dont  on  n'avait  pas  entendu  parler,  que 
les  évoques  n'avaient  pas  revendiqué  pendant 
leurs  longues  luttes  pour  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, dont  il  n'avait  pas  été  question  dans  la 
commission  extri^arlementaire  de  1870,  —  je 
n'en  suis  pas  pourtant  bien  sûr,— ce  droit,  il  a 
été  inventé  par  les  coihités  catholiques.  Et  l'ho- 
norable M.  Jules  Ferry  nous  fait  connaître  la 
date  de  l'invention  ;  elle  remonte  au  premier 
congrès  catholique  de  1872. 

J'en  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Jules 
Ferry,  il  a  commis  une  singulière  erreur  chro- 
nologique. C'est  le  droit  de  collation  par  une 
université  unique  et  ofQcielle  qui  est  nouveau; 
c'est  le  droit  de  collation  par  les  universités  qui 
est  ancien.  Dans  l'ancienne  France,  les  comi-  ^ 
tés  catholiques  n'existaient  pas  apparemment, 
et  toutes  les  universités  donnaient  des  grades. 
En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  comités  catholi- 
r  ques  et  les  universités  donnent  des  grades, 
(Interruptions  à  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite.)  Donc  les  comités  catnoliques  n'ont 
rien  inventé  :  ils  se  sont  bornés  à  revendiquer 
un  droit  ancien  et  généralement  accepté  encore 
partout  ailleurs  qu  en  France. 

M.  Barthélémy  Salnt-Hllalre.  C'est  une 
erreur! 

M.  Chesnelong.  Maintenant  l'honorable 
M.  Jules  Ferry  a  parlé  d'une  pétition  adressée 
à  l'Assemblée  nationale,  émanant  des  comités 
catholiques.  Cette  pétition  la  voili. 

Que  réclame- t-eile?  Elle  réclame  quatre 
choses  :  elle  réclame  des  facultés  libres  dans 
leur  existence,  libres  dans  leurs  programmes, 
libres  dans  leurs  méthodes.  Est-ce  que  vous  ne 
les  voulez  pas? 

Elle  demande  dés  facultés  libres  d'acquérir, 
de  posséder.  Est-ce  que  vous  n'accordez  pas 
cela  dans  une  certaine  mesure? 

Elle  demande  des  facultés  qui,  sous  certaines 
garanties,  puissent  conférer  des  grades  :  c'est 
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la  question  dont  il  s'agit,  c'est  la  question  con- 
troTersée.  Sur  ce  point,  nous  avons  présenté 
nous-mème  uh  amendement  que  nous  ne  répu- 
dions pas.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  vous 
adresser  aux  comités  catholiques,  nous  som- 
mes là,  nous  vous  dirons  pourquoi  nous  avons 
r^senté  cet  amendement  (Très-bien!  très- 
bien!  adroite.) 

Enfin,  les  comités  catbohques  réclament 
de  TAssemblée  l'abrogation  des  édits,  des  dé- 
crets, des  lois  qui  pèsent  sur  les  congréga- 
tions religieuses  non  autorisées.  (Eiclamations 
à  Muche.) 

Un  membre  à  gauche.  Sur  les  jésuites  ! 

M.  CHieaneloiig.  Sur  les  jésuites,  si  vous 
voulez.  (On  rit.) 

£b  bien,  p^ràce  à  Dieu,  ces  lois  ne  sont  pas 
exécutées,  et  je  m'en  félicite  pour  Thonneuf  de 
mon  pays.  (Très-bien  !  très-bien  !   à  droite.) 

Ce  ne  peut  pas  être  un  délit  légal  dans  un 
pays  chrétien  de  s'unir  à  •  Dieu  par  des  vœux 
religieux ,  dans  la  liberté  de  sa  conscience  ;  ce 
ne  peut  être  un  délit  légal  dans  un  pays  libre 
de  vivre  en  commun  d^une  vie  de  prière,  de 
détachement  et  de  travail.  (Applaudissements 
à  droite.) 

Enfin  l'honorable  M.  Jules  Ferry  a  prétendu 
que  les  catholiques  aspiraient  au  monopole  de 
renseignement  supéneur  pour  l'Eglise.  Je  lui 
demande  la  permission  de  lui  dire  que,  sur  ce 
point,  il  leur  fait  un  procès  de  tendance.  Ce 
monopole,  ils  ne  l'ont  jamais  demandé.  Ce 
qu'ils  ont  demandé,  c'est  la  liberté  de  l'ensei- 
ôiement  supérieur.  Le  monopole,  messieurs, 
il  a  été  demandé  par  d'autres  ;  il  a  été  de- 
mandé à  cette  tribune  par  l'honorable  M. 
GhalIemelLacour  qui  est  venu  s'opposer  à  la 


sa  franchise,  il  ci^aignalt  qije  cette  loi  ne  fût 
favorable  à  l'esprit  catholique  et  que,  pour  lui, 
l'esprit  catholique  était  l'esprit  ennemi.  (C'est 
oelaf  très-bien!  à  droite^ 

Quelques  membres  à  gauche.  Il  n'est  pas  le 
seul! 

M.  GheBiielong.  Entre  cette  thèse  jacobine 
'  de  l'honorable  M.  Ghallemei-Laoour  et  la  thèse 
des  catholiques  qui,  comme  chrétiens,  récla- 
ment la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  au 
nom  de  leur  foi,  et  qui,  comme  citoyens,  la  ré- 
clament au  nom  de  leur  droit  de  pères  de  fa- 
mille, le  pays  prononcera...  (Oui  ;  oui  t  et  ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche),  et,  pour 
mon  compte,  je  no  i^uis  pas  inquiet  de  son 
appréciation.  (Applaudissements  redoublés  & 
droite.) 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  je  ne  veux 
nas  retarder  le  moment  .où  vous  allez  entendre 
Mgr  révéaue  d'Orléans  ;  mais,  avec  la  permis- 
sion de  l'eminent  prélat,  je  crois  devoir  vous 
faire  une  courte  observation. 

Dans  le  cours  de  la  longue  et  très-intéres- 
sante discussion  que  nous  venons  d'entendre» 
on  a  développé  une  partie  des  arguments  que 
l'on  peut  opposer  à  ramendement  que  j'ai  dé- 
posé ;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  mo- 
ment d'y  répondre. 

Il  y  a  deux  systèmes  en  présence,  qui  sont 
en  lutte  absolument  ouverte. 

J'estime,  pour  mon  compte,  que  Pamende- 
ment  dont  je  sus  Tun  des  signataires  o£fre 


à  la  liberté  de  l'enseignement  et  aux  droits  de 
l'Etat  des  garanties  suffisantes. 

J'estime  au'il  importe,  sur  Perdre  de  la  dis- 
cussion, de  laisser  vider  la  querelle  actuelle- 
ment engagée,  en  me  réservant,  si  l'Assem 
blée  n'adopte  ni  l'un  ni  l'antre  des  systèmes  en 
présence,  de  lui  soumettre  alors  mon  amende- 
ment. 

Mgr  Dspanloap,  évéùue  éPOrléans.  Mes- 
sieurë,  rhonorable  M.  Jules  Ferry  a  bien 
voulu  prononcer  plusieurs  fois,  avec  une  grande 
courtoisie ,  mon  nom  dans  le  discours  que 
vous  avez  entendu  hier.  Je  viens  lui  ré- 
pondre. 

Je  ne  le  suivrai  point  dans  les  divers  hori- 
zons qu'il  a  ouverts  devant  nous  ;  le  temps  n'y 
suffirait  pas,  et,  d'ailleurs,  je  crois  que  cela 
n'est  pas  nécessaire.  Je  m'empresserai  seule- 
ment de  le  remercier  d'abord  pour  les  belles  et 
nobles  paroles  qu'il  a  citées  de  deux  grands  et 
saints  évéque.-<,  paroles  dites  autrefois  dans 
nos  premières  controverses  sur  la  liberté 
d'enseignement.  Je  ne  rappellerai  pas  d'autres 
paroles  phis  récentes  qu'il  a  rappelées  lui- 
même;  elles  n'émanent  pas  de  la  même 
source,  elles  n'ont  pas  la  même  autorité  ; 
elles  n'engagent  que  ceux  qui  les  ont  pronon- 
cées ;  et  je  n'ai  pas  à  m'en  pxplinuer  ici. 

D'ailleurs,  le  très -éloquent  M  Ghesnelonç 
vient  de  les  venger  pleinement  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  d'amer  et  dUnjustè  contre  elles.  (Vives 
marques  d'approbation  et  applaudissements 
sur  un  certain  nombre  de  bancs  à  droite.  — 
Réclamations  à  gauche.) 

Quant  aux  paroles  des  deux  évéques  rappe- 
lées par  M.  Ferry,  les  voici,  et  je  suis  aise  de 
les  redire  : 

L'évêque  d'Amiens  disait  :  «  Nous  ne  vous 
demandons  que  le  droit  commun,  le  droit 
d'enseigner.  > 

Et  l'évêque  de  Nantes  :  «  Liberté  pour 
tous,  pour  l'université,  pour  les  pères  de 
famille,  pour  l'épiscopat  ;  liberté  pour  tout  le 
'  monde,  laïques  et  ecclésiastiques  ;  liberté  d'é- 
lever autel  contre  autel,  d'opposer  les  mé- 
thodes aux  méthodes,  les  écoles  aux  écoles, 
la  loi  ne  menaçant  que  la  licence  et  ne  répri- 
mant que  les  désordres.  • 

Je  suis  aise  de  redire  ces  paroles,  et  de  nou- 
veau je  remercie  l'honorable  M.  Jules  Ferry  de 
les  avoir  rappelées.  Ces  paroles  vous  montrent, 
messieurs,  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  de- 
puis l'origine  de  toute  cette  grande  controverse 
sur  la  liberté  d'enseignement,  notre  langage  a 
toujours  été  le  même. 

Jamais  nous  n'avons  demandé  aucun  mono- 
pole ;  je  vous  défie  de  trouver  dans  tout  le 
cours  de  cette  controverse  une  seule  parole 
d'un  de  mes  vénérés  collègues  qui  l'ait  deman- 
dé. 

Nous  avons  toujours  réclamé  la  liberté  dans 
le  droit  commun  :  liberté  pour  tous,  comme  le 
disait  l'évêque  de  Nantes,  liberté  pour  tous, 
laïques  et  ecclésiastiques,  sans  exception  ni 
privilège  pour  personne. 

Je  suis  aise  de  redire  celai  parce  qu'en  vé- 
rité on  ne  peut  qu'être  étonné  d'entendre  re- 
dire sans  cesse,  contre  des  hommes  dont  la 
sincérité  est  parfaite,  —  et  je  dis  que  la  nôtre 
est  de  cetie  nature,  —  les  mêmes  calomnies  V 
et  les  mêmes  récriminations.  (RomearB  i 
gauche.) 
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Mais  oui,  messieurg,  eans  cesse  vous  nous 
dites  que  nous  réclamous  le  monopole.  Et» 
hier  encore»  M.  Jules  Ferry  disait  que  le  demi- 
monopole  que  nous  demandions  nous  condui- 
rait au  monopole  entier  que'  nous  désirons. 
Eh  bien,  je  le  lêpëie,  M.  Jules  Ferry,  à  son 
insu,  a  prononcé  des  paroles  qui  sont  des  ca- 
lomnies indignes  de  nous  et  de  lui.  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Oui  !  oui  I  à  droite.)  Et  je 
demande  qu'on  n^y  revienne  jamais. 

Il  me  reste  à  parler  maintenant  de  ce  qui  a 
étô  le  fond  des  deux  grands  discours  de  M. 
Ferry  :  la  grandeur  et  la  puissance  de  TËtat 
en  fait  d'enseignement.  Je  dirai  d'abord  quel- 
que chose  du  respect  de  M.  Ferry  et  du  mien 
pour  l'Etat. 

Quant  au  mien,  il  est  grand  :  je  suis  le  ûls 
d'un  Evangile  qui  a  prononcé  cette  immortelle 
parole  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  k  César  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Je  suis  le  fils  d^une 
Eglise  qui,  dès  les  premiers  siècles,  a  nommé 
rËtat  la  seconde  majesté  ;  et  enfin  le  ûls  d'un 
apôtre  qui  a  dit  :  Omnis  potestas  a  Deo. 

Mais  permettez-moi  d'ajouter  que,  tout  en 
confessant  hautement  mon  respect  pour  lagran- 
deur  et  la  puissance  de  TEtat,  ma  confiance 
dans  son  infaillible  sagesse,  dans  son  omni- 
potence, ne  peut  pas  aller  aussi  loin  que  celle 
ae  M.  Jules  Ferry...  (Rumeurs  à  gauche.  — 
Approbation  à  droite.;  . . .  surtout  en  fait  d'en- 
seignement, surtout  quand  il  est  question  de 
maintenir  à  une  hauteur  convenable  les  étu- 
des intellectuelles  et  la  haute  éducation  de  la 
jeunesse  française.  Et  pour  vous  expliquer 
simplement  ma  pensée,  tout  en  proclamant  la 
grandeur  de  TEtat,  il  faut  Toir  ici  le  Tond  et  le 
vrai  des  choses. 

Au  fond  et  dans  le  vrai,  qu'est-ce  que  l'Etat? 
Ce  sont  les  dépositaires  de  la  puissance  pu- 
blique, c'est-à-dire  des  hommes  ;  c'est  vou^f- 
mêmes,  c'est  vous  aujourd'hui,  et  un  peu  moi  ; 
voilà  ce  qu'est  TEtat. 

En  fait  d'enseignement,  l'Etat  c'est  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  dont  j'ho- 
nore la  science  et  les  mérites. 

Mais  il  y  a  eu,  depuis  longues  années,  trente 
ou  quarante  ministres  de  l'instruction  publi- 
que qui  Font  précédé  à  la  place  qu'il  occupe 
aujourd'hui,  il  y  a  eu  une  vingtaine  de  pro- 
grammes d'étu(2es  différents  les  uns  des  autres. 

Eh  bien,  je  vous  avoue  qu'il  m'est  impossi- 
ble d'avoir,  dans  une  autorité  aussi  mobile  et 
dans  une  direction  de  l'enseignement  aussi  agi- 
tée que  celle-là,  la  confiance  de  M.  Jules  Ferry. 
CTrès-bien  !  à  droite.) 

Pour  vous  dire  «franchement  toute  ma  pen- 
sée, messieurs,  je  n'ai  jamais  partagé  les  sen  - 
timents  de  ceux  qui,  selon  moi,  abaissent 
beaucoup  trop  la  grandeur  de  l'Etat,  ni  les 
sentiments  de  ceux  qui  relèvent  beaucoup 
trop  aussi.  Jamais,  à  mes  yeux,  TEtat  n'a 
été  cet  athée  imbécile  qui  ne  sait  pas  même 
s'il  y  a  un  Dieu  et  qui  ne  croit  pas  avoir  le 
'droit  d'inscrire  son  nopi  au  frontispice  de 
ses  lois.  (Très -bien  I  à  droite.) 

Cela,  messieurs,  a  été  pensé  et  dit  par  plu- 
sieurs, je  dirai  même  par  quelques-uns  de 
mes  amis,  et  je  ne  puis  pas  oublier  la  grande 
controverse  qui  eut  lieu  il  y  a  une  trentaine 
d'années  entre  un  pieux  évêque  et  le  comte 
Félix  de  Mérode,  un  des  fondateurs  de  la  mo- 
larchie  et  de  la  liberté  belge,  sur  l'athéisme 


légal.  L'évêque  affirmait  qu'en  &it  l'Etat  et  la 
loi  étaient  athées;  le  comte  Félix  de  M6- 
rode  soutenait  avec  énergie  que  cela  n'était  pas 
et  ne  pouvait  pas  être,  et,  devant  l'opinion  pu- 
blique, il  l'emporta. 

Mais  si  je  n'admets  pas  l'Etat  athée  imbécile, 
et  ne  sachant  pas  s'il  y  a  un  Dieu,  je  n'ad- 
mets pas  davantage  crue  l'Etat  soit  un  Dieu 
auquel  on  doive  immoler  toutes  choses,  et  les 
droits  de  la  conscience  et  lés  droits  des  pères 
de  famille.  (Très-bien  J  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  gauche.)  Je  n'admets  pas  davantage 
qu'il  ait  une  sagesse  infaillible  et  une  omnipo- 
tence à  laauelle  on  n'ait  jamais  rien  à  repro- 
cher, rien  a  conseiller,  rien  à  demander. 

Ah  I  messieurs,  sans  doute  il  y  a  eu  des 
temps  plus  heureux  et  meilleurs,  oi!i  l'Etat  un 
jo.ur  se  nomma  Charlemagne,  une  autre  fois 
saint  Louis  ;  et  puis,  il  y  a  eu  d'autres  temps 
oik  il  se  nomma  Sardanapale  et  Louis  X Y, 
Robespierre  et  la  Convention.  Sous  Louis  XV, 
tout  fléchit,  tout  s'abaissa,  tout  descendit,  et 
pendant  que  la  Pologne  était  mutilée,  l'ensei- 
gnement en  France  en  était  arrivé  aux  abais- 
sements les  plus  déplorables.  Et  plus  tard, 
la  Convention,  que  nt-cUe?  (Bruit  i^  gau<^e. 
—  Ecoutez  !  à  droite.) 

Eu  un  même  jour,  elle  abolit  toutes  les  aca- 
démies françaises,  toutes  les  anciennes  uni- 
versités, et  un  Goffinhal,  après  avoir  été  un 
médecin  sans  malades  et  un  procureur  sans 
affaires,  devenu  un  révolutionnaire  effroyable, 
osait  dire  à  un  Lavoisier  :  c  Tais-toi  I  la  Ré- 
publique, la  nôtre,  n'a  pas  besoin  de  chimia- 
tes  !  •  (Mouvement.  —  Très-bie/i  1  et  applau- 
dissements répétés  à  droite*  —  Rumeurs  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Eh  bien,  c'est  pour  échapper  à  cette  tyran- 
nie possible  de  l'Etat  qu'ont  été  inventées  les 
libertés  nécessaires,  les  libertés  légitimes;  c'est 
pour  échapper  au  monopole  de  l'Ëtat  qu'a  été 
inventée  la  liberté  de  l'enseignement. 

Maintenant,  si  voua  me  permettez,  de  <ces 
hauteurs...  (Rires  ironiques  à  gauche.  —  'Ré- 
clamations a  droite)  où  m'a  entraîné  malgré 
moi  l'honorable  M.  Jules  Ferry,  je  descendrai 
enfin  à  la  loi  en  question,  et  j  en  traiterai  :  ce 
qu'iVn'apas  fait  assez,  selon  moi.  (Ahl  ahl 
à  gauche.) 

Mon  point  de  départ  sera  l'article  h  du  projet 
de  la  commission. 

Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

c  l^es  établissement?  d'enseignement  supé- 
rieur, ouverts  conformément  à  Partide  précé- 
dent et  comprenant  au  moins  le  même  nombre 
de  .professeurs  pourvus  du  grade  de  docteur 
que  1er  JFacultés  de  l'Etat,  qui  comptent  le 
moins  de  chairea,  pourront  prendre  le  nom  de 
Facultés  libres  des  lettres,  des  sciences,  de 
droit,  de  médeoine,  etc.,  slls  appartiennent  à 
des  particuliers  ou  à  des  associations,  j 

Quant  aux  deux  lignes  qui  suivent  sur  les 
Facultés  départementales  et  communales,  je 
ne  les  lis  point  ;  la  discussion  en  a  été  réser- 
vée pour  la  troisième  lecture,  et  je  veux  qu'il 
n'y  ait  ici  de  surprise  pour  personne. 

Voilà  donc  la  liberté  de.  l'enseignement  telle 
que  votre  commission  vous  la  présente,  et  je 
suis  heureux  de  me  trouver  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  elle  sur  la  définition  qu'elle  vient 
d'en  donner.  Eh  bien,  c'est  de  cette  liberté-là 
que  je  parle,  de  celle-là  dont  vous  venez  d'en- 
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tendre  la  définition  précise.  Voici  comment  je 
pose  la  qnestion  :  Celte  liberté,  vous  voulez 
sans  doute  qu'elle  vive,  puisque  vous  faites 
une  loi  pour  la  créer  ;  eh  bien,  j'affirme  que, 
si  vous  lui  refusez  la  collation  des  grades  dans 
une  certaine  mesure,  telle  qu'elle  vous  a  été 
proposée  par  Tiionorable  M.  Paris,  elle  ne  vi- 
vra pas,  elle  ne  pourra  pas  vivre,  &t,  par  con- 
séquent, vous  n'aurez  pas  fait  une  œuvre  sé- 
rieuse, je  dirai  presque  une  œuvre  sincère. 
(Léger  mouvement.)  Et  voici  mes  preuves. 

La  liberté,  messieurs,  toute  liberté,  mais 
surtout  la  liberté  d'enseignement,  vit  d'émula- 
tion, de  libre  concurrence;  elle  vit  d'honneur, 
de  ses  méthodes  à  elle,  et  j'ajoute  enfin  de  ses 
programmes. 

En  bien,  si  vous  lui  refusez  la  collation  des 
grades,  vous  lui  refusez  l'honneur  dont  elle 
a  besoin,  l'émuladon,  la  libre  concurrence; 
vous  ne  tenez  aucun  compte  ni  de  ses  mé- 
thodes, ni  de  ses  programmes,  et  j'ajoute, 
quoi  qu'en  ait  dit  l'honorable  M.  Jules  Ferry, 
que  la  liberté  d'enseignement,  toute  noble 
qu'elle  soit,  ne  peut  vivre  de  Pair  du  temps  ; 
pas  plus  si  }IL,  Jules  Ferry  la  pratiquait  que  si 
nous  la  pratiquions.  (Mouvements  divers.) 

Vous  '  refusez  aux  universités  libres  l'hon- 
neur, rhonneur  aux  yeux  des  parents,  l'hon- 
neur aux  yeux  des  élèves  ;  vous  déclarez  que 
leurs  professeurs  sont  incapables  de  leur  don- 
ner un  enseignement  sérieux  qui  puisse  par 
lui-môme  aboutie  aux  grades  universitaires. 
Vous  en  faites  des  universités  inférieures,  dé- 
risoires, telles  que,  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  pays,  on  n'en  vit  jamais.  Non,  mes- 
sieurs, ni  l'Allemagne,  ni  l'Angleterre,  ni 
l'Italie,  ni  la  Suisse,  ni  la  Suède ,  ni  les  pays 
protestants,,  ni  les  pays  catholiques,  ne  virent 
de  telles  universités  déclarées  incapables  de 
couronner  leur  enseignement  et  leurs  élèves 
par  l'honneur  des  grades  universitaires  usités 
dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations 
civihsées.  (Mouvements  divers.) 

Nous  avions  en  France*  —  on  l'a  dît  et  ré- 
pété plusieurs  fois,  —  vingt-trois  universités 
avant  la  Révolution.  Je  vous  le  demande,  est- 
il  tombé  jamais  dans  l'esprit,  dans  la  tète 
d'aucun  des  fondateurs  de  ces  .universités, 
de  refuser  à  aucune  d'elles  le  droit  de  conférer 
les  grades  ?  Je  lai  vérifié,  il  n'y  a  pas  une 
exception  à  cet  égard. 

Un  membre  à  gauche.  On  leur  a  retiré  ce 
droit,  précisément. 

A  droite.  Ecoutez  I  N'interrompez  pas  ! 

Mgr  Dapanloap.  Toutes  conféraient  les 
grades  do  docteur,  de  licencié,  de  bachelier. 
J'ai  fait  venir  de  toutes  les  villes  univer- 
sitaires donc  vous  m'avez  permis  de  pro- 
noncer les  noms  devant  vous,  messieurs, 
l'historique  de  ces  universités  avec  les  docu- 
ments les  plus  authentiques,  et  j'affirme  queje 
n'ai  pas  trouvé  d'exception  à  ce  que  j'ai  1  hon- 
neur de  dire  devant  vous. 

Ah!  messieurs,  nous  disons  souvent  bien 
du  mal  du  temps  passé  ;  laissez-moi  vous  dire 
que  c'était  du  moins  un  temps  où  l'on  compre- 
nait la  dignité  de  l'enseignement  supérieur, 
et  oh  nul  n'aurait  osé  en  refuser  l'honneur  aux 
universités  et  à  lours  professeurs.  Mais  vous  qui 
le  refusez,  voyez  ce  que  vous  voule?  faire. 

Vous  voulez,  —  c'est  la  thèse  môme  de  l'hono- 
rable M.  Jules  Ferry, — vous  voulez  que  les  pro- 


fesseurs de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  émules  de 
l'enseignement  libre,  soient  chargés  d'exami- 
ner, de  juger,  de  condamner  au  besoin  leurs 
rivaux.  Go  n'est  pas  d'impartialité  dont  il  est 
question  ici,  c'est  d'honneur.  Il  n'y  a  pas 
d'honneur  (Uns  cette  disposition-là;  il  n'y  en 
a  ni  pouj:  les  professeurs  de  l'Etat,  ni  pour  les 
professeurs  liores.  (Rumeurs  à  gauche  )  Vous 
laites  des  premiers  les  juges  des  professeurs 
libres,  de  leurs  élèves,  de  leurs  méthodes,  de 
leurs  programmes  ,  de  la  forme  et  du  fond  de 
leur  enseignement. 

Et  voyez  jusqu'oi!i  cela  irait.  On  a  dit,  et  cela 
est  vrai  :  La  supériorité,  c'est  l'examen;  l'é- 
galité, c'est  l'examen  mutuel,  c'est  Texamen 
fait  de  concert.  Vous  ne  voulez  pas  de  l'é- 
galité ;  vous  qui  en  parlez  si  souvent,  vous  n*en 
voulez  pas  ici.  Vous  mettez  toute  la  supé- 
riorité d'un  côté,  l'infériorité  de  l'autre. 

Je  je  répète,  cela  n'est  pas  l'honneur!  cela 
ne  peut  convenir  à  personne  ;  car,  voyez  quel- 
les en  sont  les  conséquences.  Si  le  professeur 
de  l'Etat  examine,  juge,  approuve  ou  con- 
damne le  professeur  libre  et  ses  élèves,  dans  le 
fond  et  dans  la  forme  de  son  enseignement, 
les  professeurs  de  l'enseignement  libre  ne 
seront  plus,  selon  l'exprorsion  de  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission,  que  des 
préparateurs  d'examens  pour  les  Facultés  de 
l'Etat,  ne  seront  plus  que  les  répétiteurs  et  las 
serviteurs  des  professeurs  de  l'État.  (Dénéga- 
tions sur  quelques  bancs  à  gauche.)  C'est  évi- 
dent, messieurs.  (Ecoutez!) 

Un  membre  à  gauche.  Et  dans  le  baccalau- 
réat? 

Mgr  Dapanloap.  Dans  le  baccalauréat,  la 
situation  n'est  pas  Ta  même;  dans  le  baccalau- 
réat, les  examinateurs  ne  sont  pas  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire,  ce  sont  les 
professeurs  des  facultés,  lesquels  sont  les  su- 
périeurs naturels  des  professeurs  d'humanités. 
C'est  évident!  (Assentiment  à  droite.) 

L'honorable  rapporteur  n'a  pas  hésité  à  dire, 
dans  son  impartialité  et  dans  sa  franchise, 
qu'il  y  aurait  ici  une  infériorité,  et  je  défie  qui 
que  ce  soit  de  dire  que  l'infériorité  n'est  pas 
évidente  et  énorma;  car,  enfin,  vous  faites  l'un 
supérieur  et  juge  du  haut  de  son  siège,  er  vous 
constituez  l'autre  inférieur  et  jugé.  ' 

8'ii  en  doit  ôtre  ainsi,  je  vous  rappellerai  les 
paroles  de  notre  regrettable  collègue  M.  Saint- 
Marc  Girardin,  dont  le  nom  a  été  rappelé  avec 
un  juste  éloge  par  M.  Jules  Ferry.  S'il  en  doit 
être  ainsi,  ri» menez-nous  aux  carrières,  et  ne 
parlons  plus  de.  liberté  !  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

Il  est  évident  que  la  iib^^rté  que  vous  nous 
offrez  n'est  pas  la  liberté,  n'est  pas  l'honneur, 
n'est  pas  la  vérité  ;  c*est  la  dépendance  et  la 
servitude  ;  et  nous  semmes  faits  pour  mieux 
que  cela.  (Approbation  à  droite.) 

Mais  il  y  a  autre  chose,  messieurs,  qui  n'ett 
pas  plus  grave,  car  rien  n'est  plus  grave  que 
de  manquer  de  l'honneur  nécessaire  à  sa  fonc* 
tfon  et  à  son  existence,  mais  enfin  il  y  a  une 
chose  grave  et  étrange  :  c'est  une  liberté  sans 
libre  concurrence,  c'est-à-dire  unn  anomalie 
et  iine  contradiction  dans  les  termes. 

Eh  bien,  j'ose  dire  que  cette  contradiction, 
^cette  déception,  ce  mensonge,  est  indij'ne  d'en- 
*trer  dans  nos  inœurs  et  dans  les  lois  de. la  na- 
tion franche  par  excellence.  C'est  ce  qui  fait  que 
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tout  le  monde  a  êié  d'acoord,  parce  que  c'est 
ici  une  question  de  bon  sens  et  de  bonne  foi, 
M.  PauI  Bert  lui-môme,  —  certes,  il  n'est  jmw 
renoemi  de.  renseignement  ofûciel,  —  a  for- 
mellement déclaré  à  la  tribune,  où  jVi  eu  l'hoa- 
n'^ur  de  lui  succéder,  qu'appeler  les  professeurs 
de  l'Etat,  comme  le  veut  l'honorable  M.  Jules 
Ferry,  à  eiaminer  les  élèves  de  IVnseignament 
supérieur  libre,  c'est  détruire  la  libre  concur- 
rence entre  eux.  C'est,  à  ses  yeux,  une  chose 
3ui  n'est  ni  bonne,  ni  juste.  Voilà  ce  qu'il  a 
éclaré. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  l'a 
déclaré  lui-même  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  :  Si  on  veut  qu'il  y  ait  entre  eux 
une  vraie  concurrence,  il  faut  tenir  la  balance 
égale  entre  l'enseixnemeat  supérieur  libre  et 
l'enseiRuement  supérieur  public. 

Il  ajoute  : 

f  L  Etat  ne  peut  refuser  l'égalité  sans  s'ac- 
cuser lui-même,  sans  anéantir-  la  libre  con- 
currence. • 

Et,  enfin  : 

c  11  nous  a  paru  jusie  de  mettre  les  concur- 
rents sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  » 

«  Du  moment  qu'il  y  a  concurrence,  peut* on 
faire  passer  un  des  concurrents  par  le  juge- 
ment de  l'autre?  •  disait  un  des  collègues  de 
M.  Laboulaye  à  la  commission  de  1870. 

M.  Ravaisson,  secrétaire  général  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  proclamait 
l'impossib.iité,  si  l'on  veut  qu'il  y  ait  unevra'e 
concurrence,  de  faire  juger  impartialement  les 
élèves  des  facultés  libres  par  les  professeur» 
des  facultés  de  l'Etat.    ' 

«  Nul,  disait- il,  ne  doit  être  à  la  fois  juge  et 
partie.  • 

M.  Guizot,  de  son  côté,  disait  : 

c  Lorsque  des  établissements  sont  de  diffé- 
rente nature  et  par  le  fond  des  idées  et  par  le 
but  qu'ils  se  proposent,  donner  les  uns  pour 
juges  aux  autres,  c'est  renoncer  à  l'impartia- 
iiiû,  et  à  la  concurrence  >.  Eh  bien,  messieurs, 
voilà  ce  que  vous  propose  l'honorable  M.  Jules 
Ferry  et  ce  qu'il  veut  que  vous  acceptiez  dans 
son  amendement. 

I^es  témoignages  contraires  que  vous  venez 
d'entendre  sont  décisifs,  parce  que  c'est  du 
bon  sens  et  de  la  bonne  foi,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent être  contredits  en  aucune  façon,  à  moins 
de  changer  la  valeur  du  langage  humain. 

Pour  tout  regard  attentif,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  là  libre  concurrence.  Quelle  concur- 
rence voulez  vous  qu'il  y  ait  entre  des  écoles, 
entre  des  professeurs  placés  vis-à-vis  les  uns 
des  autres  dans  une  telle  inégalité;  les  uns 
dans  une  supériorité  décisive,  et  les  autres  tou- 
jours chapeau  bas?  (Très-bien!  très-bien!  à 
droite.  ~  Rumeurs  et  dénégations  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  cela  que  vous  fe- 
riez !  Je  vais  vous  le  démontrer  tout  à  l'heure 
psft  des  faits  positifs  ;  car  il  y  a  ici  une  autre 
chose,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Jules  Ferry, 
quelque  chose  de  Uès-grave  et  qui  est  le  fond 
même  de  la  loi,  à  savoir  les  motifs  de  cette 
loi  :  il  n'en  est  tenu  absolument  aucun  compte 
dana  l'amendement  de  M.  Ferry.  C'est  comme 
si  cela  n'existait  pas. 

Dans  cet  étrange  système,  je  vous  le  de- 
mande, que  devient  la  liberté  des  méthodes? 
M.  Jules  Ferry  a  traité  cette  liberté  des  mé- 
thodes avec  une  aisance  et  un  dédain  dont  j'ai 
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I  été  tout  à  fait  étonné.  Mais  cette  liberté  des 
méthodes,  c'est  le  fond  même  de  la  liberté 
d'enseignement,  il  ne  faut  pas  l'oublier  !  Que 
deviennent,  sans  la  liberté  des  méthodes,  les 
efforts  généreux,  les  travaux  incessants ,  les 
progrès,  le  développement  scientifique,  l'ému- 
lation des  lettres  ?  Tout  cela  a  été  jusqu'ici 
entravé,  arrêté  par  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement et  les  examens. 

L*honorable  M.  Jules  Ferry,  je  ne  dirai 
pas  a  osé  nous  dire,  mais  eulin  nous  a  dé- 
claré qu'il  n'y  a  jamais  plus  d'émulation,  plus 
de  vigueur  danp  les  études  que  quand  une 
seule  puissance,  la  puissance  de  l'Etat,  décerne 
les  grades  et  fait  le8%xamens.  Il  a  donc  ou- 
blié les  graves  paroles  des  membres  les  plus 
éoiinents  de  l'Académie  des  sciences  dans  la 
m.émorable  délibération  dont  je  vous  ai  cité  les 
textes,  dans  un  précédent  discours? 

Ces  hommes,  d'une  autorité  si  hante,  si 
compétente,  déclaraient  que  <  le  monopole  de 
l'université  •  ~  ce  sont  leurj  propres  expres- 
sions, messieurs,  —  c  a  tué  l'enseignement 
supérieur,  et  nous  conduirait  à  l'iguorance 
absolue.  • 

En  présence  de  telles  déclarations»  que  de- 
viennent les  assertions  de  M.  Jules  Ferry? 
n  a  donc  oublié  absolument  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  et  dont  ces  messieurs  ont  fait  des 
plaintes  si  justes  et  si  amères?  Il  ne  préveit 
donc  pas  ce  qui  se  passera  encore? 

Qu'arrivera -t- il  dans  ?on  système?  C'est 
que  tous  les  établissements,  tous  les  pro- 
fesseurs, tous  les  élèves  seront  soumis  au 
même  régime,  aux  mêmei  méthodes,  aux 
mêmes  programmes  ;  tous  tireront  le  souffle 
et  la  vie  d'un  centre  commun,  qui  n'y  pourra 
suffire.  De  là  viendra  l'essoufflement,  l'apo* 
plexie  au  cœur,  un  froid  glacial  aux  extré- 
mités. (Rumeurs  à  gauche.  —  Assentiment  à 
droite.  ) 

Ce  qui  se  passera,  messieurs,  je  vais  vous  le 
dire,  car  c'est  ce  qui  se  passe  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  personne  parmi  vous,  pas  un  père 
de  famille  qui  ne  puisse  l'expérimenter.  On 
ira  prier  respectueusement  MM.  les  exami- 
nateurs de  1  Etat  de  vouloir  bien  venir  dana 
les  universités  en  sous-ordre,  dans  ces  uni- 
versités préparatoires.  Là,  on, étudiera  leurs 
goûts,  leuis  systèmes,  leurs  méthodes,  leurs 
queiUonnaires,  leurs  livres;  on  achètera  leurs 
livres...  ^C'est  celai  —  Très-bien!  adroite); 
on  voudra  se  modeler  sur  eux,  en  un  mot  on 
se  confcyrmera  entièrement  à  l'enseignement 
de  l'Etat,  afin  de  ne  pas  faire  échouer  les 
élèves  qu'on  présentera  a  Texamen. 

Mais,  je  vous  le  demande,  est-ce  que  la 
liberté  est  faite' pour  cela?  Vous,  messieurs» 
qqi  parlez  tant  de  liberté,  vous  devez  en  avoir 
le  sentiment  :  est-ce  que  la  liberté,  je  le  répète, 
est  faite  pour  cela?  Elle  est  faite  pour  favoriser 
l'élan  généreux  des  esprits,  l'essai  des  métho- 
des nouvelles. 

Mais  si  les  méthodes  nouvelles  doivent  faire 
échouer  aux  examens,  on  n'essayera  rien; 
vous  n'aurez  plus  aucune  liberté  d'investiga- 
tion, aucune  liberté  d'exposition.  Ce  ne  sera 
plus  que  ce  mandarinat  fermé  dans  lequel  on 
s'endort,  cette  lourde  apathie  que  vous  si- 
gnalait naguère  M.  Dumas  dans  la  délibéra- 
^  tion  des  membres  de  l'Académie  des  sciences^- 
'  que  je  rappelais  tout  à  l'heure  ;  ce  sera  cette 
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porte  ronillée  dont  parlait  M.  Charles  Sainte- 
Gtirire  Deville,  cet  que  rien  ne  peut  faire 
tourner  tnr  ses  gonds  depuis  tant  d^années.  t 

Ce  ne  sera  plus  la  féconde  et  généreuse  ému- 
lation qui  animait  les  universités  françaises 
dansée  passé  et  qui,  aojourd*hui  encore,  fait 
la  force  et  Phonneur  des  universités  d'Al- 
lemagne. (Très-bien  I  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry  nous  demandait,  tout  à 
l'heure,  B*il  y  avait  plusieurs  méthodes  médi- 
cales et  plusieurs  méthodes  d'enseignement 
du  droit.  Je  lui  réponds,  avec  Thonoraole  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Laboulaye  :  Oui, 
il  y  a  pour  renseignement  du  droit  deux  mé- 
thodes ;  tout  le  monde  le  sait  :  il  y  a  la  mé- 
thode professionnelle  qui  donne  à  l'enseigne- 
ment du  droit  son  caractère  professionnel,  qui 
faft  l'homme  de  loi.  Puis,  il  y  a  la  méthode 

Î philosophique,  la  méthode  historique,  qui  fait 
'homme  des  lois,   le  grand  magistrat  et  le 
§rand  jurisconsulte.  (Marques  d'adhésion  b'Ur 
ivers  hancs.) 

Je  demande  si  un  jeune'  homme  qui  aura 
èludié  avec  un  grand  professeur  la  méthode 
philosophique,  la  méthode  historique,  et  qui 
se  présente  à  un  examen  où  on  l'accable  de 
*  questions  sur  des  détails  qui  lui  ont  échappé, 
je  demande  si  ce  jeune  homme  ne  se  trouvera 
pas  ainsi  placé  dans  un  état  d'infériorité  par- 
ce qu'on  ne  tiendra  aucun  compte  des  supério' 
rites  d'esprit  qu'il  peut  avoir;  on  s'en  tiendra 
à  la  lettre,  qui  tue,  pour  laisser  de  côté Vesprit, 
qui  élève  et  vivifie.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Vous  decuatidiez  eticore  s'il  y  avait  deux 
méthodes  d'enseignement  médical.  Hélas!  oui, 
il  y  en  a  deux,  c'est  incontestable.  Partout,  il 

Îa  diverses  méthodes  dans  l'enseignement 
es  lettres,  dans  renseignement  des  grandes 
littératures  grecque,  latine  et  française.  Depuis 
quelque  temps  on  y  a  ajouté  Tépigraphie.  rar- 
chéologie,  la  philologie,  la  linguistique.  Faudra- 
t-il  savoir  tout  cela  pour  obtenir  les  grades  de 
l'Etat?  Bans  vouloir  rallumer  des  querelles  oui 
sont  éteintes,  je  dirai  que  l'honorable  M.  Jules 
Simon,  ce  ministre  si  intelligent  a  proposé  des 
méthodes  toutes  nouvelles,  très  différentes  des 
anciennes  méthodes.  Pour  qui  se  prononcera- 
t-on?  8f  tel  professeur  se  déclare  pour  telle 
méthode,  il  court  le  risque,  lui  et  ses  élèvôs, 
d*échoii^  aux  examens. 

Et  du  reste,  on  a  rappelé  le  nom  de  M.  Baint- 
Marc  Girardin  ;  je  suis  bien  aise  de  vous  citer 
quelques  paroles  de  lui.  C'est  un  Homme  dont 
fai  conservé  un  doux  et  profond  souvenir, 
un  homme  que  j'ai  trouvé  parfaitement  libé- 
ral et  Biucère.  Dès  1845,  et  dans  les  grandes 
luttes  de  1849,  il  nous  a  soutenus  avec  une 
énergie  constante  et  une  fidélité  qui  ne  se  dé- 
mentit jamais.  ^ 

Voix  nombreuses.  C'est  vrail  c'est  vrai I  Très- 
bien  t  très-bieni 

Mgr  Dnpànloap.  Vdici  ses  paroles.  Vous 
allez  voir,  messieurs,  qu'il  ne  parle  pas  avec 
Falsance  de  M.  Jules  Ferry  de  la  liberté  des 
méthodes. 

c  Où  sera  donc  la  liberté  des  méthodes,  je 
vous  le  demande?  Lorsau'une  méthodô  nou- 
velle se  produit,  lorsqu'elle  vient  en  quelque 
sorte  devant  le  jury  de  capacité  pour  se  faire 
recoTinnaîtrê,  pour  recevoir  son  investiture, 
"ui  est-ce  qui  jugera  son  efficacité,  sa  valeur? 
'e  fiera  encore  l'esprit  universitaire  I  L'esprit 
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universitaire,  il  est  excellent  dans  vos  ôtablia 
sements  publics  ;  ne  le  mettez  pas  dans  vos 
établissements  privés,  ou  alors  ne  faites  pas  de 
loi  ;  car  s'il  est  d'un  côté  et  de  l'autre,  ja  ne 
sais  pas  à  quoi  sert  la  loi  qui  a  voulu  établir  la 
division,  la  concurrence.  • 

Et  il  ajoutait  ceci  :  •  Mais  pour  cela  il  faut 
une  concurrence  sérieuse.  Nous  ne  voulons 
pas  jouer,  la  comédie.  •  (Réclamations  à  gau* 
che.  —  Assentiment  à  droite.) 

Ah!  oui,  il  faut  le  dire,  cela,  messieurs:  il 
ne  faut  pas  jouer  la  comédie.  (Oui!  oull  — 
Bravos  et  applaudissements  à  droite.) 

Tout  est  sérieux  ici  :  la  concurrence,  la  li- 
berté des  méthodes,  tout  cela  est  aussi  sérieux 
que  possible  ;  et  si  j'en  parle  avec  cette  ardeur 
et  cette  énergie,  c'est  que  depuis  quarante  ans, 
dans  le  fond  de  mon  &me  et  dans  mon  dévoue- 
ment à  la  jeunesse  française,  j'ai  trouvé  qu'il 
n'/a  rien  de  plus  sérieux  pour  elle  que  tout 
cela,  après  et  avec  les  enseignements  de  la 
foi.  (Vive  approbation  et  applaudissements  & 
droite.) 

Donc,  disait  M.  Baint-Marc  Girardin,  i  nous 
ne  voulons  pas  jouer  la  comédie;  nous  ne 
voulons  pas  qull  y  ait  de  faux  établissements 
pablics  d'édacation,  nous  voulons  que  la  con* 
currcnce  soit  sérieuse  ;  nous  ne  voulons  pas 
que  la  rivalité  soit  entre  forts  et  faibles;  nous 
ne  voulons  pas  gue'dans  la  lutte  nos  adver- 
saires aient  des  epées  de  bois.  » 

Entendez  bien  cela  :  M.  Baint-Marc  Girar- 
din ne  veut  pas  que  dans  la  lutte  vous  forciez 
vos  rivaux  à  n'avoir  quQ  •  des  épées  de  bois;t 
il  veut  «  qu'on  se  balte  avec  des  armes  sé- 
rieuses ;  •  puis,  il  ajoutait  noblement,  comme 
un  noble  et  digne  universitaire  qu'il  était  : 
I  parce  que  nous  ne  craignons  pas  le  résultat 
du  cqmbat.  i 

Une  autre  fois,  il  disait  encore  : 

<  En  effet,  Ei  vous  introduisez  un  jury  qui 
sera  plus  ou  moins  universitaire,  qui  raison- 
nera plus  ou  moins  d'après  les  idées  des  sciences 
anciennes,  des  méthodes  adoptées  jusqu'ici , 
évidemment  il  sera  disposé  à  écarter  les  mé- 
thodes nouvelles.  J'ai  grande  confiance  aux 
lumières  des  juges  qui  seront  appelés  à  pro- 
noncer ;  mais  enfin  ces  juges  sont  aes  hommes.  > 
EtM.  de  Maistre  disait  avec  raison  :  Quand  on 
dit  à  un  homme-:  c  Monsieur,  vous  êtes  un 
homme,  »  on  no  lui  fait  pas  injure. 

I  Ces  juges  sont  donc  dos  nommes,  disait 
M.  Baint-Marc  Girardin,  ilslfat  des  routines, 
I  des  préjugés,  des  habitudes  d'espât;  et  ces 
'  routines,  ces  préjugés,  ces  habitudes  d'esprit 
les  porteront  inévitablement  à  écarter  quelques- 
unes  des  méthodes  nouvelles,  i 

£t  M.  le  duc  de  Broglie,  dont  on  prononçait, 
comme  on  le  devait,  avec  honneur  le  nom  tout 
à  l'heure,  disait,  de  son  côté,  à  la  Chambre  des 
pairs  :  ^ 

c  B'ils  (fes  établissements  libres)  doivent 
continuer  à  se  modeler  sur  les  établissements 
publics,  à  n'en  être,  pour  ainsi  dire,  que  la 
pâle  contre -épreuve,  a  n'exister  qu'à  titre  de 
succursales,  ils  sont  condamnés  à  périr.  » 

Est-ce  là  ce  que  vous  voulez?  Bi  vous  Te 
voulez,  dites -le;  mais  alors  ne  faisons  pas  de 
loi.  (Très-bien  1  très  bien  1  adroite.) 

M.  Joies  Ferry.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
collation  des  grades  1  (N'interrompez  pas  i) 

Mgr  Dupanlonp.  Je   dis  simplement  : 
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HesiODs  dans  le  monopole  et  soyons  vrais;  ne 
faisons  rien  qui  ne  boU  français,  qui  ne  soit 
vxai^  sérieux,  sincère.  Yoilà  ce  que  je  me 
borné  à  vous  demander. 

Maintenant,  j'ajoute  ceci  :  c*eat  que  cela, 
tel  que  vous  voulez  le  faire,  ne  peut  entrer 
dans  nos  lois,  dans  no^  mœur^. 

Je  Auis  convaincu,  si  nous  votions  aujour- 
d'hui ce  que  je  vous  demande,  que  nous  aurions 
une  immense  majorité  dans  ceite  Assemblée, 
je  dirai  presque  l'unanimité,  sans  excepter  M. 
Jules  Ferry,  dont  le  discours  m'offre  de  quoi 
le  convaincre  lui-même. 

Oui,  messieurs,  si,  à  rencontre  de  mes  pré- 
visions, un  amgadementr  malheureux,  un  fu- 
neste malentendu  venait  nous  surprendre,  eh 
bien,  dans  la  {vatique  vous  rencontreriez  une 
résistance  silencieuse  et  paasive,  mais  pro- 
fonde, invincible,  non-seulenient  de  la  part 
dee  professeurs  libres  qui  se  refuseraient  à  ac- 
cepter le  mensonge  de  cette  iibei  té  —  (Murmu- 
res sur  quelques  bancs  à  gauche.)— C'en  est  un 
évidemment,  messieurs...  (Oui  !  oui  !  à  droite), 
non-seulement  de  la  part  des  professsurs  libres, 
mais  aassi  de  la  part  des  professeurs  de  TÊtat 
eux-mêmes. 

Pour  les  protesseurs  libres,  ils  ne  consenti- 
raient pas  à  livrer  Thonneur  de  leur  enseigne- 
ment, la  dignité  de  leur  savoir,  la  liberté  des 
lettres,  aux  luttes  d'une  fausse  concurrence  ; 
vous  ne  trouveriez  pas  de  vrais  professeurs, 
voua  n'auriez  pas  un  enseignement  sérieux,  en 
un  mot,  votre  loi  ne  serait  pas  un  appel  à  la 
science,  à  la  oonscience,  au  dévouement,  mais 
à  l'industrie,  à  la  cupidité,  à  l'ignorance  :  vous 
ne  le  voulez  pas.  (Très-bien  I  à  droiie.) 

Et  non-seulement  les  professeurs  libres  ne 
•voudraient  pas  rabaisser  l'honneur  de  l'ensei- 
gnement dans  ce  glriste  compromis,  mais  vous 
rencoQlreriez ,  j'en  suis  sûr.  une  autre  ré- 
sistance encore  :  l^s  professeurs  de  l'Etat  eux- 
mêmes  ne  voudraient  pas  accepter  le  rùie  que 
voua  ftur  réservez  dans  votre  amendement  ; 
ils  te  refuseraient  à  humilier  leurs  concurrents, 
leurs  émules,  leurs  rivaux  ;  ils  demanderaient^ 
comme  le  demandait  l'honorable  M.  Saint- 
Marc-Girardin,  qu'il  n'y  eût  pas  là  de  faux  com- 
bats, des  luttes  inégales  et  absolument  déri- 
soires; ils  demanderaient  la  libre  concurrence 
pour  tous. 

Messieurs,  je .  ne  veux  pas  prolonger  tjrop 
longtemps  cette  ^cussion...  (Parlez I  parlez! 
à  droite)  ...mais  i^a  ici  quelque  chose  de  plus 
sérieux  encore. 

On    peut  sacrifier  dans  une  certaine  me- 
sure le  plus  ou  moins  d'honneur  d'ujoe  car- 
rière, on  peut  renoncer  à  teiks  ou  telle  mé- 
thode ;  mais  on  ne  peut  pas  sacrifier  sa  eons* . 
olence  ;  ici  le  plus  ou  le  moinâT  importe  trop. 

Or,  ici,  il  y  a  une  question  de  conscience  de 
premier  ordre  ;  car  enfin  il  y  a,  vous  le  savez, 
une  grandie  philosophie  chrétienne  :  celle  de 
Bossuet,  de  Fénelon,  de  Malebranche,  de  Pas* 
cal,  de  Descartes,  —  que  nous  estimons  à  sa 
valeur,  nonobstant  ce  qu'en  dit  l'autre  jour 
rhonorable  M.  Pascal  Doprat  par  suite  d^ine 
erreur  involontaire.  —  C'est  la  grande  philoi- 
sophie  do  saint  Augustin,  de  saint  Anselme, . 
de  saint  Thomas  d'Aquin. 

Mais  il  y  a  une  autre  philosophie. 

L'honorable  rapporteur  disait  dans  son  rap- 
port que  pour  renseignement  médical,  il  y  a 


l'âine,  la  liberté  humaine,  la  responsabilité 
morale  n'existent  pas. 

Chacune  de  ce^»  écoles  a  des  professeurs  cé- 
lèbres et  donne  des  examinateurs  aux  jeunes 
étudiants  en  médecine.  Il  faudra  donc  ou'à  ces 
examinateurs  matérialistes,  ce  jeune  nomme 
nhréiien,  spiritualiste,  soumette  sa  thèse,  qx^'U 
la  leur  fasse  agréer  et  qu'il  se  prépare .  lui,  à 
répondre  à  toutes  leurs  objections,  à  toutes 
leurs  difficultés. 

Ëh  bien,  je  le  déclare  hautement  ici,  la  li- 
berté morale  de  ce  jeune  honmie  n'est  pas  en- 
tière... (C'est  vrai  î  —  Très-bien  I  à  droite*) 
'Cela  est  évident  pour  quiconque  connais  la 
^jeunesse.  (Très-bien  I  très<-hien  1  à  droite. — 
Interruptions  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  Cela  ne  s'est  jamais  fait  I 

Mgr  Dnpanlbmp.  Je  demanderai  à  l'hono- 
rable interrupteur  de  vouloir  bien  répéter,  ce 
qu'il  vient  de  dire,  car  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

li.  Piaul  Bert.  Je  éis  que  cela  ne Ves|  ja- 
mais fait. 

Mgr  Dapaalonp.  Je  vais  voiis  répondre. 
J'ai  en^re  les  mains  et  j'ai  livré  à  la  pvblieiié 
quatre  thèses  matérialistes  au  dernier  iogté, 
qui  ont  été  acceptées,  couronnées  par  des  pro- 
fôsseurs  de  facultés.  (Nouvelles  interri^ptions 
à  gauche) 

Messieurs,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
qu'il  se  fait  depqis  quelque  temps  parmi  nous 
et  dans  renseignement  médical  un  envahisse- 
ment effroyable  d'athéisme  et  de  matéria- 
lisme. (Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

Je  défie  (^u'on  me  contredise  là-dessus,  pu 
j'en  donnerai  des  preuves  telles,  qu'elles  vous 
feront  trembler  tous.  (Exclamations  ironiques 
sur  certains  bancs  à  gauche.) 

À  droUe,  Citez  I  citez  1.  —  C'est  instructif  1 

Mgr  Dapanloup.  Envoie! quelques-unes.  . 
(Bruit  à  gauche.  -*  Ecoutez  !  a  drojl^.) 

Ces  jours-ci  môme»  je  lisais  dans  un  livre 
que  j'ai  vu  exposé  à  la  vitrine' d'une  des  U- 
brairies  qui  entourent  l'école  de  médecine  : 

I  L'idée  de  Dieu  est  devenue  aujourd'hui 
aussi  anarchique  que  rétrograde.  »  (Exclama- 
tions à  droite.) 

Et  dans  un  autre  :  t  L'idée  de  Dieu  est  déjà 
bien  ébranlée,  il  faut  lui  porter  les  derniers 
coups*  • 

Voiw  diverses  à  gauche.  Qui  a  écrit  cela?  — 
Est-ce  dans  une  thèse? 

Mgr.Dsponloap.  Je  ne  viens  pas  ici  pour  • 
dénoncer  des  hommes,  mais  pour  dénoncer 
des  doctrines.   (Vives  marques  d'approbation 
à  droite.) 

Celui  qui  a  prononcé  cette  dernière  phrase 
est  un  professeur,  il  est  ici  présent.  Qu'il  se 
nomme  s'il  le  veut  1  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Et  le  premier  chef,  le  chef  encore  honoré  et 
proclame  par  l'un  de  vous,  dans  une  occa« 
sion  solennelle,  un  grand  génie,  le  premier 
chef  de  cette  école  d'athéisme  et  de  positi- 
visme, écrivait  :  c  Au  nom  du  passé  et  de 
l'avenir,  je  déclare  exclu  irrévocablement  de 
la  direction  des  affaires,  comme  arriérés  et  per- 
turbateurs, tous  ceux  qui  croient  en  Diei^, 
catholiques,  protestants,  déistes,  i  (Interrup- 
tions et  bruit  à  gauche.  ) 
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Gela  vous  suffit-il?  (Nouveaux  applaudisso- 
mento  à  droite.  ) 

M.  Jal«8  Ferry.  Ge  n^est  pas  une  thèse  de 
l'école  de  médecine  I 

Mgr  Dupanloap.  Ge  sont  des  paroles  de 
M.  Gomte. 

Messieurs,  puisque  vous  m'avez  amené,  par 
vos  interruptions,  à  ces  révélations,  j'en  ferai 
quelques-unes  encore  ;  j'en  ai  les  mains  plei- 
nes, je  pourrais  vous  en  lire  pendant*-  plu- 
sieurs heures  de  suite,  et,  je  "le  répète,  vous 
effrayer,  qui  que  vous  soyez  ;  car  enfin  il  est 
impossible  que,  pour  peu  qu'il  y  ait  une  goutte 
de  sang  paternel  dans  vos  veines,  vous  ne 
soyez  pas  effrayés  en  songeant  à  vos  enfants 
et  à  la  France  livrés  à  de  pareils  enseigne- 
ments. (Vifs  applaudissements  à  droite.  — 
Murmures  à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  Monsieur  lo  ministre  de 
l'instruction  publique,  défendez  vos  profes- 
seurs 1  défendez  Tunivenfitél 

M.  Henri  IVallon,  rninUtre  de  VinstruC' 
tion  ffublique.  Je  demanderai  la  parole. 

H.  Jules  Ferry.  L^université  ne  tient  pas 
ce  langage! 

A  droite.  Laissez  parler  !  N'interrompez  pas  I 

Mgr  Dnpanloup.  Demain,  si  vous  le 
voulez,  je  m'engage  à  vous  lire  ici  des  extraits 
de  livres  publiés  par  de)  profeâseurs.  (Bruyan- 
tes interruptions  a  gauche.)  , 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilalre.  C'est  im- 
possible ! 

Une  voiT,  G'est  demain  dimanche. 

Mgr  Dttpanloup.  Eh  bien,  je  le  ferai  à  la 
prochaine  séance,  si  vous  y  tenez. 

M.  Gtormaln  Casse.  Vous  manquez  d'es- 
prit de  tolérance  et  de  chanté. 

A  droite.  Laissez  donc  parler  I 

M.  le  président.  Je  léclame  le  silence. 
.    Mgr  Dnpanloup.  Messieurs,  voici  encore 
des  paroles  significatives  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  volonté  libre  ;  le  langage  et 
le  style.  Ml  nonnes  actions  et  les  crin^ies,  sont 
des  conséquences  nécessaires,  en  proportion 
directe  avec  des  causes  inéluctables,  tout  com- 
me les  révolutions  du  globe.  Le  crime  est  le 
résultat  logique  direct  et  inévitable  de  la  pas- 
sion  qui  anime...  »  (Nouvelles  interruptions  à 
gauche.) 

Et,  dans  le  môme  livre,  je-  trouve  cet  autre 
passage  : 

t  La  pensée  est  un  mouvement  de  la  ma- 
tière) la  conscience  est  aussi  une  propriété  de 
la  matière.  > 

Je  le  répète,  j'ai  moi-même  cité  quatre  thè- 
ses —  et  il  y  en  a  certainement  d*autres,  —  où 
ces  doctrines  sont  professées  ;  elles  ont  été  ap- 
prouvées par  les  professeurs  de  la  faculté  de 
médecide  de  Paris,  et  Tune  de  ces  thèses  a  été 
couronnée  et  gratifiée  d'une  médaille  d'hon- 
neur. 

Un  étudiant  en  médecine,  dans  une  thèse 

3ui  a  reçu  l'approbation  de  la  l'acuité,  un  étu- 
iant  en  médecine  s'écriait  :  «  Qui  vient  en- 
core nous  parler  de  liberté  ?  Gomme  la  pierre 
qui  tombe  obéit  à  la  loi  de  la  pesanteur,  lliom- 
me  obéit  à  des  lois  qui  lui  sont  propres  ;  la 
responsabilité  est  identique  pour  tous,  c'est-à- 
dire  nulle,  t  (Nouvelles  inierrupt>ons  à  gau- 
che). 

Attendez,  messieurs  !  écoutez  la  fin  ;  il  s'en- 
suit (|ue,  dès  lor9,nos  lo's  pénales  et  nos  tribu- 


naux sont  d'abominables  comédies.  Les  assas- 
sins que  les  magîsirats  envoient  au  bagne  ne 
sont  pas  responsables  de  leurs  crimes,  et  lea 
magistrats  sont  plus  coupables  que  ceux  qu'ils 
condamnent.  La  thèse  va  jusque  dire  expres- 
sément c  que  les  médecins  ne  doivent  pas  se 
faire  les  complices  des  magistrats .^. . . .-  • 

A  gavehe.  D'où  est-ce  tiré? 

Mgr  Dnpanloup.  D'une  thèse  que  je  vous 
apporterai  à  la  prochaine  séance.  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 

Je  ne  l'ai  pas  apportée  aujourd'hui,  mats 
j*8ffirme...  (Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

Un  membre  à  gaucKe.  Vous  citez  une  thèse 
qui  a  été  annulée  en  1868  ! 

A  droite.  Laissez  donc  parler  !  G'est  intolé- 
rable! ♦ 

Mgr  Dnpanlonp.  Les  aberrations  de  cette 
nature  vont  à  des  excès  incroyables  Je  lisais, 
hier  même,  dans  un  journal  cette  phrase  Urée 
d'un  livre  que  je  cherche  également  à  me  pro- 
curer ;  mais  je  n'ai  pu  l'avoir  du  jour  au  len- 
demain :  ^  • 

c  La  peftsée  est  une  sécrétion  du  cerveau, 
comme  la  bile  est  une  sécrétion  du  foie, 
comme...  •  (Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert.  G'èst  le  premier  médecin 
de  Napoléon  !•'  qui  l'a  dit  ! 

Mgr  Dnpanlonp.  Il  a  pu  être  le  premier 
médecin  de  Napoléon  !•',  monsieur  ;  il  n'au- 
rait jamais  été  le  mien  I  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  4e  réclame  de  nouveau 
le  silence. 

Mgr  Dnpanlonp.  Il  y  a,  messieurs,  un 
professeur  célèbre,  si  célèbre,  que  l'Italie  révo- 
lutionnaire l'a  appelé  à  elle  et  lui  a  donné  une 
Qbaire  à  l'université  de  Turin. 

Parmi  les  idées  de  ce  professeur,  M.  Molês- 
chott,  —  je  suis  heureux  qu'#ne  soit  pas  Fran- 
çais, — il  en  est  une  qui  mérite  vraiment  d'être 
connue.  Il  veut  abolir  les  cimetières  chrétiens 
et  le  culte  des  morts,  et  voici  son  motif:  des 
ossements  humains  on  peut  faire  un  engrais, 
pour  utiliser  le  sulfate  de  chaux  qu'ils  coutieti- 
nent...  (Exclamations  et  bruit.) 

Ecoutez  donc  ceci,  messieurs,  il  faut  que 
vous  ayez  une  idée  de  ces  extrava^nces. 
V    ...  et  c'est  là,  de  plus,  selon  lui,  le  moyen 
de  mettre  en  circulation  des  pensées  et  de  créer 
des  hommes. 

Voici  soh  texte  : 

I  Quel  n'éiait  pas  le  prii^e  cette  poussière 
que  les  anciens  déposaient  aans  des  urnes  ci- 
néraires au  fond  des  tombeaux  !  Elle  contenait 
la  matière  qui  donne  aux  plantes  le  pouvoir 
de  créer  des  hommes...  • 

Voilà  où  on  en  est!  (Exclamations  à  droite. 
—  Rires  ironiques  à  gauche.) 

«  ...Il  suffirait  de  changer  un  lieu  de  sépul- 
ture contre  un  autre  après  qu'il  aurait  servi  un 
an  ;  on  aurait  ainsi,  au  bout  de  six  ou  dix  ans, 
un  champ  des  plus  fertiles,  qui  créerait  de« 
hommes  en  même  temps  qu'il  augmenterait 
la  quantité  des  céréales.  >•  (Nouvelles  excla* 
mations  à  droite.) 

G'est  pour  contre-balancer  efficacement  de 
tels  enseignements  que  nous  vouions  un  en- 
seignement supérieur  libre,  des  universités  ho- 
norables, honorées,  ayant  les  facultés  et  les 
droits 'que  les  universités  ont  eus  toujours. 

En  rètiumé,  messieurs,  la  liberté  de  cons- 
cience, la  liberté  des  méthodes,  la  libre  concur-« 
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rence,  Thonneur  de  renseignement  ;  il  est  im- 
possible qae  vous  soyez  insensibles  à  toutes  ces 
grandes  choses. 

J'ajoute  que  la  liberté  d'enseignement,  toute 
noble  qu'elle  est,  ne  peut^vivre  de  Tair  du 
temps  dans  aucun  pays. 

Or,  sans  la  collation  des  grades,  vous  ne  lui 
laissez  que  Tair  du  temps  pour  vivre.  Vous 
voulez  que  la  liberté  de  l'enseignement  fleu* 
risse  parmi  nous,  qu'elle  se  fortifie,  qu'elle  se 
développe,  qu'elle  donne  des  fruits,  qu'elle 
rende  a  la  .vie  provinciale  son  activité  et  sa 
fécondité;  mais,  pour  atteindre  ca  grand  ré- 
sultaty  il  faut  bien  qu'elle  puisse  exister.  £h 
bien,  vous  ne  lui  periQettez  pas  d'exister; 
vous  ne  lui  permettez  pas  même  de  naître  ! 

Veuillez  vous  souvenir  de  ce  qui  vous  a  été 
dit  sur  les  dépenses  énormes^  sur  les  sacrifices 
immenses  qu'il  faut  faire  pour  fonder  une  uni- 
vétsilé.  A  l'heure  (]u'il  est,  la  Prusse  a  voulu 
fonder  une  université,  je  le  dis  avec  un  senti- 
ment de  tristesse  que  vous  éprouverez  tous 
comme  moi,  messieurs,  i  StrasDourg,  et  elle  a 
dû  voter  1,500,000  thalers^présde  six  millions 
de  francs,  pour  créer  cette  université. 

£t  vous  croyi  z,  quelle  que  soit  la  générosité 
de  ceux  qui  se  dévouent  à  la  fondation  de 
l'enseignement  libre,  qu'ils  se  jetteront  dans 
de  telles  enirepfisps  sans  avoir  le  droit  de  con- 
férer les  ffrades  dans  une  certaine  mesure, 
sans  avoir  le^roit  de  se  procurer  les  ressour- 
ces dont  les  universités  auront  besoin  pour 
vivre...  (Interruption  i  gauche.) 

Laissez-moi  vous  dire,  messieurs,  que  nous 
avons  écouté  l'honorable  M.  Ferry,  hier  et  au- 
jourd'hui, sans  l'interrompre... 

À  droite.  C'est  vrail  —  Parlez!  parlez! 

Mgr  Dnpanlonp.  Ce  que  je  vous  demadlfe, 
c'est  d'avoir  cuonassion,  non  pas  précisément 
de  ma  fatigue,  mais  de  ma  voix  qui  fléchit  et 
du  désir  que  j'ai  d'être  entendu  par  tous. 
(Parlez  I  parlez  l) 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  sans  la  collation 
des  grades,  dans  une  certaine  mesure,  non- 
seulement  l'honneur  de  l'enseignement  supé- 
rieur est  blessé  au  cœur,  comme  je  l'ai  montré, 
non  seulement  la  liberté  des  méthodes,  la  li- 
berté de  conscience,  l'émulation,  la  libre  con- 
currence sont  blessées  aussi,  mais,  en  outi^, 
veuillez,  messieurs,  vous  souvenir  de  ce  que 
MM.  Paul  Bert  et  Jules  Simon  vous  ont  dit 
sur  le  peu  que  coûte  à  l'Etat  l'enseignement 
supérieur  en  FrMce;  c'est  à  peine  8u,000  fr. 
par  an  !  Qu'est-ce  qui  le  fait  vivre  ?  ce  sont  les 
examens  et  la  collation  dej  grades  ;  les  exa- 
mens pour  le  baccalauréat  es  lettres  et  pour  le 
baccalauréat  es  sciences  rapportent  clique  an- 
née dfrll  i  1,200,000  fr.;  les  examens  de  droit 
ont  rapporté  l'année  dyniére  1,790,737  fr.;  les 
examens  de  l'école  de  médecine  en  propor- 
tion. 

£h  bien,  c'est  également  sur  ces  ressour- 
ces... (Nouvelles  interruptions  à  gauche.)   * 

M.  lé  président  II  n'est  pas  possible  de 
tolérer  des  interruptions  aussi  continuelles.  Je 
serai  obligé  de  rappeler  à  l'ordre  les  interrup- 
teurs. 

Mgr  Dapanloup.  Messieurs,  je  suis  étonné 
de  ces  interruptions  (l'orateur  se  tourne  vers 
la  gauche);  car  enfin,  il  y  a  quelque  chose  dans 
ce  que  je  dis  qui  doit  vous  frapper.  Sans  doute, 
ma  vivacité  peut  vous    blesser  quelquefois, 


mais  ma  sincérité  doit  vous  satisfaire.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  à  droite.) 

Je  ne  viens  pas  ici  plaider  une  thèse,  je  ne 
serai  bientôt  plus  de  ce  monde  ;  mais  ce  que  je 
demande  à  Dieu,  c'est  de  ne  pas  le  quitter 
avant  que  cette  grande  cause  de  la  liberté  de 
l'enseignement,  de  l'enseignement  supérieur, 
qui  a  été  la  grande  cause,  la  ^çrande  tnèse  de 
ma  vie,  ail  été  victorieuse.  (Très-bien  !  très- 
bien!  ^  Applaudissements  à  droite.) 

Nous  ne  demandons  pas  à  l'Etat  ses  deniers, 
nous  demandons  seulement  que  l' Etat  ne  vienne 
pas  enlever  aux  professeurs  de  renseignement 
libre  le  fruit  naturel,  légitime  et  direct  de  leur 
travail  et  de  leur  enseignement  (Marques 
d'assentiment  à  droite.) 

Et  ne  voyez-vous  pas  que  l'enseignement  de 
l'Ëtat,  que  les  facultés  de  l'Etat  auront  tou- 
jours d'immenses  avantages  sur  ces  pauvres 
facultés  et  ces  pauvres  universités  liores  qui 
ne  sont  pas  encore  nées,  qui  ne  sont  encore 
pour  nous  qu'une  espérance,  et  qui, avant  de 
naitre,  vous  inspirent  un  tel  effroi  ?  Les  uni- 
versités et  les  facultés i  de  l'Etat  auront  les 
locaux,  les  bâtiments  de  l'Etat,  les  ressources, 
les  traitements  de  l'Etat,  les  bibliothèques, 
les  laboratoires,  les  cabinets  de  physique,  les 
jardins  d'histoire  naturelle.  Vous  vous  plai* 
gnez  de  n'en  pas  avoir  assez,  et  je  partage 
votre  peine  et  vos  plaintes;  mais,  si  vous 
n^en  avez  pas  assez,  œs  pauvres  universités , 
ces  pau'^res  facultés  libres^elles,  n'auront  rien. 
Il  faudra  tout  créer  à  la  fois. 

Pourauoi  donc  donner  encore  le  monopole 
(les  grades  aux  universités  qui  ont  tout,  et  n'en 
pas  permettre  au  moins  le  partage  aux  univer- 
sités libres  qui  n'ont  rien  ?  Pourquoi  ne  pas 
leur  laisser  ce  bénéfice  qui  estf  comme  je  le  di- 
sais, le  fruit  direct  de  leur  travail? 

Elles  auront  semé  :  d'autres  moissonneront 
et  seront  éternellement  condamnés  à  redire  : 
jStc  vos  non  ix)bis. 

Vous  me  direz  peut  être  :  On  accordera 
quelque  chose  aux  facultés  et  aua» universités 
libres,  lorsqu'on  verra  les  fruits  que  donnera 
cette  liberté.  ' 

•  Mais ,  vous  répond  M.  Guizot,  on  ne  fon- 
derait aucune  liberté  si  on  disait  toujours  : 
Quand  vous  aurez  fait  vos  preuves.  Ce  sont 
ceux  qui  ne  veulent  pas  delà  liberté,  ajoute- 1- 
il,  qui  parlent  ainsi  ;  c'est  par  la  liberté  que 
'led  établissements  font  leurs  preuves.  • 

On  objectera  peuvétre,  enfin,  qu'il  y  aura 
là  un  partage  qui  amènera  dans  la  comptabilité 
da  l'Etat  une  perturbation.  Je  suis  aise  devons 
prouver  péremptoirement  le  contraire,  et  ici 
je  suis  obligé  de  contredire  les  chiffres  qui  ont 
été  donnés  par  l'honorable  M.  Jules  Ferry. 

Il  nous  a  dit  que  la  population  des  lycées  ne 
s'éuit  augmentée  que  de  3,000  élèves,  si  je  ne 
me  trompe.  Voici  les  chiffres  exacts:  en  1850, 
ily  avait  19,265  élèves  dans  les  lycées  de 
l'Etat;  en  1866,  il  y  en  avait  34,442. 

La  liberté  d'enseignement  avait  été  donnée, 
les  établissements  libres  s'étaient  multipliés, 
ils  avaient  été  remplis,  le  noubre  de  leurs  élè- 
ves s'était  accru  ;  cela  n'a  pas  empêché  les  ly- 
cées de  l'Etat  de  te  développer  dans  la  grande 
proportion  que  je  vous  ai  indiquée. 

La  vérité,  la  voici  :  C'est  que  la  liberté  est 
féconde  et  qu'elle  ne  nuit  à  rien  et  profite  à 
tous  dans  un  pays  qui  l'adopte  sincèrement 


bil 


ANNALSB  OB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


comme  je  toub  demande  de  le  faire.  (Appro- 
bation à  droite.)  Je  ne  doute  pas  d'une  choëo, 
—  c'est  par  là  que  j'achèye,  —  c'est  que  la 
liberté  multipliera  le  nombre  de  ceux  qui  vou- 
dront suivre  les  cours  de  l'enseignement  su- 
périeur. 

Qui)  paxini  vous,  n'a  pas  gémi  comme  nous 
sur  l'oisiveté  involontaire  de  tant  de  jeunes 
hommes,  de  tant  de  jeunes  pères  de  famille, 
natures  riches,  intelligentes,  quelquefois  vives 
et  brillaotes,  honnêtes  et  courageuses  ^  Ah  I 
vous  l'aves  vu  pendant-  la  guerre,  sur  les 
champs  de  bataille,  ils  ne  sont  jamais  les 
derniers;  mais,  pendant  la  paix,  le  travail 
leur  manque,  et  ces  nobles  natures  quel- 
quefois s  éteignent,  se  rétrécissent.  Vaine- 
ment leur  disons  nous  :  Continuez  de  travailler, 
continuez  l'étude  du  droit,  l'étude  des  gran- 
des littératures  française»  latine  et  grecque; 
continuez  les  sciences.  Ils  nous  répondent  : 
Les  guides,  les  maîtres  nous  manquent.  Et,  là 
où  il  n'y  a  pas  de  (acuités,  et  il  n'y  en  pas 
assez  en  France,  ils  ont  le  droit  de  le  dire. 
(Réclamations  à  gauche.) 

Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que  la  liberté 
de  renseignement  supérieur  leur  en  donnera, 
et  vous  aurez  alors  lait  une  grande  et  bonne 
chose. 

Il  me  resterait  à  dire  un  mot  très-important, 
qui  serait  la  contradiction  formelle,  et  appuyée 
sur  de^  documents  les  plus  aathentiques,  detce 
gue  l'honorable  M.  Jules  Ferry  vous  a  dit  du 
jury  mixte,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Belgique  ; 
mais  l'heure  est  avancée,  et  je  ne  voudrais  pas 
abuser  de  votre  attention.  (Non  I  non  (  —  Par- 
lez! ^  A  lundi  1  à  lundi!) 

(Mgr  Dupanloup  adresse,  à  voix  basse,  quel- 
ques mots  à  M.  le  président.) 

M.  le  président.  L'orateur  demande  à  se 
reposer  cinq  minutes. 

Voiw  nombreuses.  A  lundi!  à  lundi! 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  I  non  I  —  U  vaut* 
mieux  continuer! 

M.  le  ppéeldent.  J'entends  demander  que 
la  suite  de  la  discussion  soit  renvoyée  à  lundi. 
(Duif  oui!  --  Non!  non!) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  venvoie  à  lundi  la 
suite  de  la  discussion.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'in* 
ttruetion  publique  a  demandé  la  parole. 

M.  Henri  Wallon,  ministre  de  Vinsiruetiùn 
publique,  des  euUes  et  des  heetushorts.  J'aurai 

{>lus  tard  à  prendre  part  i  la  dîscunion  ;  mais 
es  citations  qui  ont  été  lues  à  cette  tribune 


ne  me  permettent  pas  de  tarder  à  y  mcmber. 
(Bruit  fil  interruptions.) 

M.  Lestonrgie.  Mais  Mgr  Dupanloup  n'a 
pas  fini  son  discours  1  Attendez  qu  il  l'ait  fini  ! 
Vous  loi  répondrez  lundi. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  a  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel.  Je  ne  puis 
pas  la  lai  refuser  :  je  l'ai  accordée  i  un  autre 
orateur  au  commencement  de  la  séance.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

M.  le  ministre  de  l'insitruction  pnlill* 
qne.  Je  partage  les  sentiments  de  réprolMitioa 
de  Mgr  u'Orléans  contre  leê  doctrines  quMl  a 
flétries,  et  je  regrette  profondément  que  les 
thèses  qui  les  contenaient  aient  pu  être  admi« 
ses  à  l'examen.  Mais  ce  que  je  tiens  à  affirmer, 
c'est  que  de  pareilles  doctrines  ne  sont  ni  pro- 
fessées dans  les  chaires  de  l'Etat,  ni  acceptées 
dans  les  examens. 

Du  reste,  je  puis  dire  encore  que  les  thèses 
où  elles  s'âaient  glissées  ont  été  cassées... 
(Ah  I  ah  !  — •  Mouvement)  dès  qu'elles  se  sont 
produites.  (Très-bien!  très-bien  1) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  GaiUauz,  ministre  des  travam  publies. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  un  projet  de  loi  por* 
tant  ouvert^re  au  mmistre  des  travaux  publics 
de  divers  crédits  ixxt  l'exercice  1875. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  pfojet  de  loi  & 
la  commission  du  budget  de  1875. 

li.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  7. .. 

Ce  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  ta  commis- 
sion du  budget  de  1875. 


ll'indiqijie  l'ordre  du  jour  de  Inndi^ 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi^ortant  êtabtii-' 


sèment  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de 
Saint-Gloud  (Seine-et-Oise)  ; 

Discussion  du  projet  d.^  loi  tendante  rati- 
fier une  convention  avec  la  ville  de  Dieppe,^ 
l'effet  d'aliéner  une  partie  de  l'enceinte  du 
château } 

Suite  de  l'ordre' du  jour  précédemment  réglé. 

Il  n'y  a  pas  d'obpervàtions  ?... 
«  L^ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq'  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténogravhique 
d§  V Assemblée  nationale, 

QfeLBSTIN  La^ACHB. 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  —  Dem&nde  de  prolongation  de  congé.  =  Vote  du  projet  de  loi  portant 
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PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D'aUOIFFBÈT-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois 
quarts. 

M.  Félix  Voiain,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d*avaj^ 
hier  samedi  12  juin. 

Le  procôs-yerh4|  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  le  baron  de  Barante 
8*excu8e  de  ne  pouvoir  prendro  part,  pendant 
deux  ou  trois  jours,  aux  travaux  de  TAssem- 
blée. 

M.  Uon  Jonmault  demande  une  prolonga- 
tion de,  congé  de  huit  jours  pour  raison  de 
santé. 

La  demand^  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  de 
l'Assemblée  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi 
de  Saint-Gloud  (Seine-etOise).^ 

«  Àrliek  vniqae,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de* la  présente  loi  et  jusqu'au  cl  dé- 
cembre 1884  iilciaslvement,  il  sera  perçu  à 
l'octroi  de- la  commune  de  Samt-Gload,  dépar- 
tement de  8eine-et*0ise,  une  surtaxe  de  un 
franc  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles. 

c  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  1  franc  par  hectolitre  étaoli  en  |puie  prin- 
éipale.  i 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  diicussion.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discQssion  du  projet  de  loi  tendant  à  ratiûer 
nne  oooTention  avec  la  vilk  Dieppe,  à  l'effet 


d'aliéner  une  partie  de  l'enceinte  basse  du 
ch&teau. 

Quelçin'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
.  suite  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

I  Art.  1".  —  E^t  approuvée  la  convention 
du  10  octobre  1884,  passée  entre  la  ville  de 
Dieppe  et  lee  représentants  du  ministère  de 
la  guerre  et  de  l'administration  dos  domaines, 
concernant  la  cession  à  cette  ville,  par  l'Etat, 
d'ui:^  partie  de  l'enceinte  basse  du  château  de 
Dieppe.  » 

(L'article  l^**  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  2.  —  La  zone  des  fortifications  dudit 
château  qui  est  portée  comme  poste  militaire 
sur  le  tableau  de  classement  des  places  de 
guerre,  est  modifiée  et  restera  délimitée  con- 
formément au  tracé  jaune  figuré  sur  le  plan 
annexé  à  la  convention  précitée  du  10  octobre 
1874.  •  —  (Adopté.) 

I  Art.  3.  —  Les  portions  du  domaine  mili- 
taire, ainsi  détachées  de  la  zone  des  fortifica- 
tions et  marquées  par  un  liséré  bleu  sur  le 
même  plan,  seront,  ainsi  que  la  partie  appar- 
tenant a  l'Etat,  du  deuxième  étage  de  la  mai- 
son marqué  D,  E.  F,  Gl',  H,  sur  ce  plan,  cédés 
à  la  ville  de  Dieppe  au  prix  de  68,486  fr.  84 
stipulé  à  l'article  2  de  la  convention  précitée.  • 
—  (Adopté.) 

c  Art.  4.  —  Un  crédit  de  16,400  francs  est 

ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du 

chapitre  15,  article  !«'  (matériel «et  étaBlisse- 

*  ments  d'artillerie)  du  budget  de  l'exercice  1875, 

Kur  reconstruire  sur  un  autre  emplacement 
rsenal  d'artillerie  existant  actuellement  dans 
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la  partie  de  l'enceinte  basse  du  château  cédée 
à  ia  Tille.  »  —  (Adopté.  ) 

ff  Art.  5.  ^  Un  autre  crédit  de  28,600  fr. 
est  ouvert  au  anéme  ministre,  au  titre  du  cha- 
pitre 16.  article  1«^|.2  (tortificatioDs), du  bud- 
§et  de  l'exercice  18/5,  pour  la  réorganisation 
es  clôtures  et  des  voies  d'accès  du  château.  — 

(Adopté.). 

c  Art.  6.  —  Ces  deux  crédits  seront  prélevés 
sur  le  fonds  de  concours  de  45,000  fr.,  a  verser 
par  (a  ville  de  Dieppe,  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  convention  du  10  octobre  1874. 

•  Les  portions  de  ces  crédits  qui  ne  seraient 
pas  employées  dans  le  cours  de  1  exercice  1875, 
]>ourront  être  reportées,  par  décret,  ai2X  exer- 
cices suivants,  c  ~  (Adopté  ) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemb'e  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 535 

Majorité  Asolue 268 

Pour  Tadoption. . .     535 
Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  de  Janzé,  pour  le  dépôt 
d'une  proposition  de  loi. 

M.  le  baron  de  Janasé.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
proposition  de  loi  relative  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  20  kilomètres  de 
longueur,  et  pour  laquelle  je  demande  l'ur- 
gence, u. 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  Jules 
Brame,  Clapier,  Tassin.  de  Rodez- Héna vent, 
Wilson,  des  Retours,  et  par  moi. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  La  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres  ne  pourra  être  faite  que  par 
une  loi.  • 

Maintenant,  voici  l'exposé  des  motifs... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Déposez!  dé- 
posez 1 

M.  le  baron  de  Janzé.  J'ai  demandé  l'ur- 
gence ;  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  faire  con- 
naître à  l'Af semblée  les  raisons  à  l'appui  de 
cette  demande  d'urgence. 

M.  le  préaident.  M.  le  baron  de  Janzé  de- 
mande l'argence  Je  prie  l'Assemblée  de  l'é* 
coûter. 

M.  lé  baron  de  Janxè.  Messieurs,  je  com- 
mence par  lire  l'e.xposé  des  motifs  de  notre 
proposition  : 

c  La  loi  du  30  juillet  1870,  reproduisant 
presque  textuellement  les  termes  de  ia  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  décide  que  les  grands  tra- 
vaux publics,  routes,  canaux  et  chemins  de 
fer  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une 
loi,  rendue  après  enquête  administrative.  Une' 
exception  est  faite  pour  ceux  de  ces  travaux 
qui  n'ont  pas  une  importance  considérable,  et 
spécialement  pour  les  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  20  kilomètres  de 
longQ'  ur.  Pour  ces  travaux,  ce  n*est  plus  une 
loi,  c'est  un  ^décret  délibéré  en  conseil  d'Btat, 
qui  déclare  l'utilité  publique.  * 

«  A  raison  de  l'abus  qui  peut  être  fait  de  cette 
faculté  de  substHuer  un  décret  à  une  loi,  de 


manière  à  entraver  le  libre  exercice  du  pouvoir 
législatif  en  ce  qui  concerne  rétablissement 
dés  voies  ferrées,  nous  demandons  à  l'Assem-' 
btée  d'adopter  la  disposition  suivante,  t 

Je  ne  la  ralis  pas,  poisqrue  j'en  ai  tout  à 
l'heure  donné  connail^sanoe  a  l'Assemblée. 

Permetiez-moi  maintenant,  messieurs,  d'a- 
jouter^ quelques  mots  pour  vous  faire  corn- 
S  rendre  comment  il  y  a  urgence  plutôt  aujoor- 
'hui  que  par  le  passé  à  voter  la  disposition  de 
loi  que  nous  vous  soumettons. 

La  loi  de  1841  prévoyait  qu'il  pouvait  y  avoir 
nécessité  de  créer  à  bref  délai  quelques  che* 
mins  d'embranchement,-  de  compléter  le  grand 
réseau  par  des  tronçons  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Elle  a  autorisé  en  conséquence 
fb  ministre  à  déclarer  Tutilité  publique.  Mais 
il  faut  se  rappeler  qu'à  cette  époque,  il  n'y 
avait  pas  de  loi  sur  ce  sujet  spécial.  La  loi  du 
31  juillet  1870  a  maintenu,  il  est  vrai,  cette 
disposition  ;  mais  le  rapporteur  déclarait  qu'il 
ne  conservait  cette  exception  à  la  règle  com- 
mune que  p&rce  qu'elle  n'avait  donné  lieu 
jusqu'alors  à  aucune  difficulté  sérieuse 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  vous 
avez  vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  qu'il  peut  y 
avoir  doute  souvent,  que  ces  travaux  de  moin- 
dre importance  peuvent  être  à  tort  déclarés 
d  utilité  publique  par  un  décret,  alors  qu'ils 
eussent  dû  être  autorisés  par  une  loi. 

En  e£ret,  vous  avez  vu,  en  1873,  l'honora- 
ble M.  de  Larcy  accorder  par  décret  la  con- 
cession du  canal  de  la  Bourne  ;  puis,  quelques 
mois  plus- tard,  se  rendant  aux  observations  de 
quelques-uns  de  nos  collègues,  reconnaître 
loyalement  qu'il  avait  excédé  ses  pouvoirs,  et 
présenter  un  projet  de  loi  pour  remplacer  ce 
#eret  prononçant  l'utilité  publique. 

Nous  lisons ,  en  effet ,  d^ns  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet  de  loi ,  remplaçant  un 
décret  approuvé  psr  le  conseil  d'Etat  : 

<  Il  suffirait  qu'un  doute  s'élevât  dans  quel- 
ûues  esprits  de  l'Assemblée  sur  la  légalité  du 
décret  au  5  mai  dernier  pour  que  te  Gouverne- 
ment, jaloux  de  ne  porter  aucune  atteinte, 
fût-ce  la  plus  légère,  aux  prérogatives  du  pou^ 
voir  législatif,  vînt  vous  demander  de  sanc- 
tionner par  une  loi  le  décret  d'utilité  pu- 
blique. » 

Vous  voyez,  messîeur.*,  qu'il*  y  a  souvent 
des  incertitudes  dans  l'application  de  cette  fa- 
culté exceptionnelle  donnée  au  ministre  pour 
les  canaux  et  chemins  de  fer ,  d'embranche- 
ment. 

Il  peut  arriver  encore,  surtout  a'ors  qu'il  y 
a,  comme  aujourd'hui,  une  eorte  d'hostilité, 
une  lutte  entre  les  six  grandes  compagnies 
existantes,  qui  considèrent  notre'  territoire 
comme  leur  apanage  exclusif,  et  les  compa- 
gnies nouvelles,  qui  veulent  se  créer  en  vue  ds 
rexécution  des  20,000  kilomètres  que  la  France 
a  encore  à  faire  pour  compléter  le  réseau  na*' 
tional,  il  peut,  dis- je,  arriver  qu'un  ministre 
appartienne  à  un  camp,  ou  à  l'antre  et  qu'il 
outrepasd%ses  droitti. 

Vous  avez  entendu,  il  y  a  quelques  jours,  le 
24  mai  dernier,  M.  Cézanne,  à  propos  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  faite  par  déeret 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  affir- 
mer, avec  l'assentiment ,  de  l'honorable  M. 
Gaillaux,  que  c'était  une  puissance  excessive 
qu'une  telle  faculté  laissée  à  un  ministre,  et 
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dire,  aux  applaudissements  de  PÂssembiée, 
qu'an  parlement  éclairé  ne  pouvait  pas  laisser 
une  pareille  arme,  une  puissance  aussi  dan- 
gereuse aux  mains  d'un  ministre. 

Eh  bien,  ce  danger  n'est  pas  moindre  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ayant 
moins  de  vingt  kilomètres  de  longueur. 

En  effet,  un  ministre,  en  concédant  plusieurs 
tronçons,  se  soudadt  ou  se  succédant  avec  des 
lacunes,  peut  arriver  à  empêcher  la  création 
d'une  ligne  d'intérêt  général  projetée  par  d'au- 
tres compagnies  que  celles  qui  existent  en .  ce 
moment. 

Il  peut  arriver  quelque  chose' de  plus  grave, 
de  pms  contraire  aux  prérQgatives  parlemen- 
taires, j 

Le  ministre  peut,  après  vous  avoir  saisis 
d'un  projet  de  loi,  concéder  par  décret  des 
tronçons  du  réseau  à  créer,  sur  lequel  l'As- 
semblée a  à  statuer  parce  que  ce  réseau  est 
d'intérêt  général.  Ce  n'est  pas  une  simple  hy- 
pothèse. M.  le  ministre  des  travaux  publics 
vous  a  saisis  d'un  projet  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt général,  et  si  bien  d*intérêt  général,  qu'il 
a  commencé  par  le  refuser  à  titre  de  chemin 
départemental. 

Oui,  messieurs,  voilà  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui. Vous  avez  une  de  vos  commissions  qui 
est  saisie  d'un  projet  de  loi,  du  projet  du  che- 
min de  fer  de  grande  ceinture,  et  vous  avez  pu 
voir  tous  dans  les  journaux  d'hier  soir  que  M. 
le  ministre  des  travaux  publics,  qui  semblait 
s'être  dessaisi  de  son  droit  par  la  présentation 
du  projet  de  loi,  vient  de  concéder  par  décret 
deux  tronçons  de  ce  réseau  qui  est  soumis 
déjà  à  l'examen  de  l'Assemblée. 

Voici,  en  effet,  ce  que  je  Us  dans  un  de  n^ 
journaux  : 

f  M.  Gaillaux,  ministre  des  travaux  publics, 
vient  de  soumettre  à  la  signature  du  maréchal 
de  Mac  Mahon  deux  décrets*  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique  d'an  chemin  de  fer  de 
raccordement  partant  de  la  ligne  de  Paris  à 
Belfort,  à  la  sortie  du  viadac  de  la  Marne,  et 
aboutissant  à  la  ligne  de  Paris  à  Vinceones  en 
deçà  de  la  station  de  Ghampigny,  et  d'un  se- 
cond chemin  de  fer  de  raccordement  pactant 
de  l'extrémité  de  la  gare  de  triage  de  Ville- 
neuve^Baint-Georges,  sar  la  ligne  de  Paris  à 
Marseille,  et  aboutissant  à  la  station  de  Socy- 
en-Brie,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Brie-Gomte- 
Robert. 

•  Les  compagnies  concessionnaires  sont  pour 
la  première  de  ces  deux  voies  ferrées  la  com- 

Sagnie  de  l'Est,  et  pour  l'autre,  la  compagnie 
e  JParis  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  a 

Vous  voyez  dans  quelle  situation  peut  se 
trouver  une  Assemblée,  par  suite  de  la  faculté 
laissée  au  ministre  de  déclarer  l'utilité  publique 
de  chemins  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres. 

Ici,  M.  Gaillaux,  sans  que  vous  soyez  appelés 
ultérieurement  à  statuer  sur  sa  décision,  crée 
un  troisième  chemin  de  ceinture.i'Il  le  fait 
en  empruntant  des  parties  du  chemin  dont  il 
vous  aemande,  par  son  projet  de  loi,  de  con- 
céder l'ensemble. 

En  agissant  ainsi,  M.  le  ministre  crée  à  l'a* 
vance  une  concurrence  au  chemin  de  fer  nou- 
veau, quel  que  soit  le  tracé  adopté  par  votre 
commission,  quelle  que  soit  la  compagnie  à  la- 
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quelle  elle  veuille  concéder  la  ligne  de  grande 
ceinture. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  le  danger  de  la 
faculté  laissée  au  ministre  n'eA  pas  illusoire. 
Dans  cette  façon  de  procéder,  il  y  a  une  atteinte 
véritable  aux  prérogatives  de  l'Assemblée  déjà 
saisie  ;  et  je  vous  demande,  pour  parer  au 
péril  présent  et  pour  prévenir  tout  danger  sem- 
blable à  l'avenir,  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur^- 
gence. 

Quelques  membres.  Quel  est  l'avis  du  mi- 
nistre?   • 

ff autres  membres.  Le  ministre  n'est  pas  là  i 

M.  de  Saisy.  L'Assemblée  n'est  pas  aux 
ordres  des  ministres  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.  — 
Réclamations  à  drotto.) 

M.  le  président.  Je  ne  croîs  pas  qu'on 
puisse  protester  contre  les  décisions  du  bu- 
reau, car  le  bureau  est  unanime. 

M.  Jnles  Brame.  L'Assemblée  a  bien  fait 
de  déclarer  l'urgence. 

M^  le  président.  Vous  m'interpellez, 
monsieur  Brame  ? 

M.  Joies  Brfûne.  Je  dis  qu'on  a  eu  raison 
de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  eu  de  dissi- 
dence dans  le  bureau  ;  il  y  a  eu  unanimité. 
(Réclamations  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Un  membre.  Mais  si  le  bureau  n'est  pas  en 
nombre  !  —  II  y  a  tout  un  côté  du  bureau  qui 
est  dégarni  de  secrétaires  i 

M.- le  président.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée, une  fois  pour  toutes,  de  vouloir  bien 
accepter  avec  confiance  les  décisions  de  son 
bureau,  —  du  bureau  qu'elle  a  choisi  elle- 
'înême  I  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de* 
bancs.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  dé- 
libération  sur  la  proposition  de  M.  le  comt» 
Jaubert,  relative  a  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

La  parole  est  à  Mgr  l'évêque  d'Orléans  pour 
la  continuation  de  son  discours. 

Mgr  Onpanlonp,  évéqus  d'Orléans.  Mes- 
sieurs, vous  avez  bien  voulu  permettre  que  je 
reprenne  et  .continue  aujourdrhui  le  discours 
que  j'ai  commencé  et  peut*>être  trop  prolongé 
samedi  dernier. 

J'allais  répondre  à  l'honorable  M.  Jules* 
Ferry  relativement  au  jury  belg^,  au  jury  spé- 
cial, au  jury  mixte.   . 

Voici,  messieurs,  l'article  de  la  commission 
qui  a  servi  de  point  de  départ  à  ce  que  j'ai  eu 
r honneur  de  vous  dire  samedi  dernier  : 

I  Les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, ouverts  conformément  à  l'article  précé- 
dent et  comprenant  au  moins  le  même  nom* 
bre  de  professeurs  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur que  les  facultés  de  l'Etat  qui  comptent  le- 
moins  de  chaires,   pourront  prendre  la*  nom 
de  facultés  libres  des  lettres,  des  sciences,  de» 
droit,  de  médecine,,  etc.,  s'ils  appartiennent  à 
des  particuliers  ou  à  des  associations.  »< 
'  Cet  article,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  voua 
le  dire,  nous  l'acceptons  pleinement,  et  quand 
nous  vous  demandons  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  nous  n'avons  pas  le  moins  du 
monde  la  pensée  de  vous  demander  une  liberté 
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inconditionnelle  et  illimitée.  Noos  acceptons, 
nous  demandons  tontes  les  conditions  que  la 
commission  Tient  d'indiquer  dans  cet  article. 

Ainâ  nous  voulons  q^e  tous  ceux  des  pro- 
fesseurs libres  qui  aspirent  à  l'honneur  de 
donner  à  la  jeunesse  française  l'enseignement 
supêriextr,  aient,  comme  l'a  dit  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  subi  les  mômes  épreu- 
ves, passé  les  mêmes  examens,  regu  les  mê- 
mes grades  que  les  professeurs  de  l'Etat, 
Î[u'ils  soient  docteurs,  agrégés  même,  lorsque 
es  professeurs  de  l'Etat  devront  être  agrégés. 

De  plus,  messieurs,  vous  me  permettrez  d'a- 
jonter  que,  quant  aux  liùiites  de  cette  liberté, 
nous  ne  nous  plaindrons  jamais  des  garanties 
les  plus  sérieuses,  des  conditions  les  plus  sé- 
vères. 

J'ajoute  enfin  que,  pour  ma  part,  je 
souhaite  encore  phis  la  tondation  de  crandes 
universités  libres  que  Flnstitution  des  fa- 
cultés fibres.  Sans  aucun  doute,  les  facultés 
libres  pourront  rendre  de  grands  services, 
mais  ce  que  je  souhaite  pour  l'hooneur  de 
l'enseignement  supérieur,  pour  l'honneur  de 
mon  nays,   et,   vous   me   laisserez    ajouter 

Sour  rhonneur  de  l'Eglise,  c'est  que  nom  fon- 
ions  de  grandes  universités  libres,  c'est-à- 
dire  des  universités  qui  soient  composées  de 
quatre  ou  cinq  facultés,  avec  ton9  les  profes- 
seurs nécessaires,  tels  qu'ils  sont  institués  par 
l'article  5  du  projet  de  la  commission,  c'est-&- 
dire  igingt-cinq  ou  trente  professeurs  par  uni- 
versité, et  plus  encore  s'il  le  faut,  tous  soli- 
daires de  leur  enselgnei^ent,  de  la  gravité,  de 
rhonneur  de  leur  parole,  de  la  sûreté. de  la 
science  qu'ils  distribueront  à*la  jeunesse.  (Trôs- 
bien  !  à  droite.  ) 

Vous  savez  aussi,  messieurs,  je  vous  Tai 
indique  dans  la  première  partie  de  ce  discours, 
quels  immenses  sacrifices  il  faudra  faire  pour 
fonder  ces  universités.  D'abord  des  bâtiments, 
cela  va  sans  dire;  c'est  déjà  une  affaire 
de  cibq  ou  six  cent  mille  francs.  Puis  il  fim- 
dra  faire  vivre  trente  professeurs,  avec  un  rec- 
teur on  un  président,  comme  vdus  voudrez 
l'appeler,  des  secrétaires,  tous  les  olBciers  de 
runiversfté;  il  s'agit-là  encore  de  cent  cin- 
quante ou  deux  cent  mille  francs  par  an. 

Bh  bien,  vous  comprenez  que  desuniver- 
^tès  montées  sur  ce  pied  présentent  de  sé- 
rieuses garanties  auxquelles  on  ne  peut  rien 
ajouter. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  désirons  faire. 
Maintenant,  nous  voulons  le  faire  à  l'aide  du 
jury  spécial,  à  Faide  du  jury  mixte,  et  vous 
me  permettrez  de  vous  hre  l'amendement  de 
mon  honorable  collègue,  et«  -*  qu'il  me  per- 
mette d'ajouter,  —  de  mon  honorable  collée 
et  ami  M.  Paris.  C'est  l'amendement  que  je 
vous  demande  de  substituer  à  celui  de  rhono- 
rable  M.  Jules  Ferry. 

Voiei  cet  amendement  : 

1  Le  jury  spécial  sera  formé  de  professeurs 
ou  agrégés  des  facultés  de  TEtat  et  de  profes- 
seurs des  &culté6  libres,  pourvus  du  diplôme 
de  docteur.  Ils  seront  pris,  en  nombre  égal, 
dans  les  f&cultés  de  TEtai  et  dans  la  faculté 
libre  à  laquelle  appartiendront  les  candidats  à 
exatniner;  ils  seront  nommés,  pour  chaque 
session,  par  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que, qui  désignera  le  membre  chargé  de  '  la 
présidionce. 


I  Les  sessions  d'examen  seront  fixées,  cha* 
que  année,  par  un  arrêté  du  ministre,  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. • 

Je  dois  dire,  pour  rendre  à  chacun  jus- 
tice et  hommage,  que  cet  amendement,  tel 
que  l'honorable  M.  Faris  vient  de  le  formuler, 
a  été  présenté  d'i^ord  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  par  M.  le  ndnistre  actuel  de 
l'instruction  publique,  et  je  suis  heureux  de 
lui  en  témoigner  publiquement  ma  reconnais- 
sance. (Très-bien  I  très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

C'est  sur  ce  jury  mixte  que  M.  Jules  Ferry 
vous  a  fait  entendre,  dans  son  dernier  dis- 
cours, des  paroles  qu'il  m'est  impossible  de 
laisser  sans  réponse. 

Je  répondrai  particulièrement  à  ce  qu'il  a 
dit  contre  le  jury  belge,  dont  ce  jury  mixte  est 
à  peu  près  l'imitation. 

L'honorable  M.  Jules  Ferry  a  avancé,  d'a-> 
près  un  document  dont  il  nous  a  donné  lec- 
ture, que  les  jurys  mixtes  en  Belgique,  ou  ee 
qu'on  appelle  encore  les  jurys  combinés, 
M.  Jules  Ferrv  a  avancé  que  ces  jurys  mixtes 
avaient  amené,  dans  ce  pays,  1  almssMaeQt 
des  études. 

Eh  bien,  je  puis  le  dire,  j'ai  les  mains  plei- 
nes de  témoignages  contiaires,  et  veuiUes  le 
remarquer,  jparmi  ces  témoignages,  il  n'en  est 
pas  un  que  je  n'aie  demandé  a  nos  adversaires. 

Vous  savez,  messieurs,  comment  ea  Belgi- 
que se  partagent  les  part»  politiques.  Je  ne 
dis  pas  que  ces  dénominations  me  oonvien- 
nent,  mais  ce  sont  les  mots  usités  :  il  y  a,  en 
Belgique,  le  parti  libéral  et  le  parti  catholique. 
Pour  moi,  le  parti  catholique  est  le  vrai  parti 
lîMral.  CTrès-bien  >  à  droite  -^  Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Oui,  et  si  vous  vooIsb  que  j'achève  franche* 
ment  ma  pensée,  je  le  ferai  en  vous  rappc^nt 
que  le  comte  Fénx.de  Mérode  —  le  fonaat|Kur 
généreux  et  vraiment  libéral  de  la  monarâde 
et  de  la  liberté  belge,  —  n'appelait  jamais  les 
adversaires  de  l'Eglise  des  libéraux  mais  dss 
libérâtares.  (Très^bien  I  à  droite.  —  Humeurs  et 
nouvelles  exclamations  à  gauche.)    . 

C'est  uniquement  à  des  hommAs  apparte- 
nant an  parti  qui  se  dit  libéral  gue  j'ai 
demandé  les  témoignages  dont  je  vais  vous 
donser  leetnre. 

En  voici  un  qui  est  tout  récent,  je  l'ai  reçu 
au  moment  oii  nous  entrions  dans  cette  grande 
discusûon,  le  16  décembre  1874.  Il  m'a  été 
envoyé  par  un  des  présidents  des  jurys  mixtes, 

3 ni  e«t  en  même  temps  secrétaire  q[>erpétuel 
ô  l'Académie  de  médecine,  et  voici  ce  qu'il 
écrivait  : 

«  La  combinaison  des  jurys  d'examen,  loin 
d'avoir  abaissé  le  niveau  des  études  universi- 
taires, me  parait  l'avoir  élevé;  c'est  du  moins 
l'opinion  de  tous  les  présidents  des  jurys. 
L'élève  qui  sait  qu'il  sera  interrogé,  non  pas 
seulement  par  son  professeur,  mais  par  le  pro- 
fesseur d'une  université  rivale,  n'est  pas  porté 
à  étudier  de  simples  cahiers  recueillis  au  cours, 
mais  la  science  tout  entière.  Il  est  convaincu 
que  dans  un  jury  combiné,*la  complaisance  de 
son^maitre  ne  suffira  pas  pour  le  faire  admet- 
tre; car  sa  réception-  dépend  du  vote  d'un 
nombre  émX  de  professeurs  étrangers  qui  n'au- 
ront pour  lui  que  de  la  justice* 
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I  Ce  n'est  pts  sur  les  élèves  seals  que  la 
combinaison  an  jury  a  une  infloenee  favora- 
ble. » 

Je  vous  lis  très-volontiers  toot  ce  té- 
moignage parce  qu'il  entre  dans  le  fond  des 
raisons. 

I  ËUe  oblige  les  professeurs  eux-mêmes 
à  se  tenir  au  os«nuit  ée  tous  les  progrès 
de  la  science  et  de  prouver  qu'ils  n'y  sont 
pas  étrangers,  par  les  queitions  mêmes  qu'ils 
adressent  à  leurs  élèves  et  par  la  préciMon 
qu'ils  exigent  dans  les  réfionses.  Un  professeur, 
par  exemple,  ne  rougirait- il  pas  de  s'en  tenir 
dans  son  mterrogatoire  aux  lieux  communs  de 
la  phyviologle,  quand  son  ooliègve  d'une  uni- 
veraité  rivale  vient  d*aborder  les  déeouvertes 
les  plus  récentes  et  d'en  faire  l'objet  de  ses 
questions? 

c  O^,  la  combinaison  des  jurys  est  à  mes 
yeux  un  stimulant  piéeîeux  pour  l'élévation 
des  études,  aussi  bien  pour  lei  maitres  que 

{»our  les  élèves.  J'ai  soutenu  cette  thèse  dans 
es  rapports  que  j'ai  adressés  i  M.  le  minietre 
de  l'intérieur  âpres  ehaque  sessîeB.  »  (Mouve- 
ments divers.) 

Voilà,  messieurs,  mon  premier  témoignage. 
Je  dois  vous  dire  le  nom  de  celui  qui  Ta 
donné,  c'est  le  docteur  8oret. 

Mon  second  témoignage  est  «elni  d'un  mi* 
lustre  de  rintérienr,  d^m  mûustre  itbérali 
comme  M.  Boret,  M.  Pirmez.  Voici  comment 
il  s'exprime  dans  un  rapport  triennal»  solennel, 
sur  l'enseignement  supérieur  : 

t  L'enseignement  supérieur  donné  dans  les 
deux  universités  de  l'Etat  a  continué  d'être 
régi,  pepdant  la  période  qui  va  nous  occuper, 
par  les  dispositions  du  titre  I,  de  la  loi  du  iS 
juillet  1849  —  cette  loi  établit  les  jurys -combi- 
née. 

c  Cette  loi  n'est  l'objet  d'aucune  réelama- 
tion;  elle  parait  du  moins,  quant  à  présent, 
satisfoira  à  toutes  les  nécessitée  d'un  bon  en- 
seignement supérieur.  » 

Voici,  messieurs,  un  autre  témeîguage  d'un 
professeur  libéral  qui  a  une  grande  célébrité  en 
Belgique,  M.  Laurent,  le  rapporteur  de  la  M 
que  l'on  prépcumit  peur  l'eBseignement  supé- 

rîenr. 

t  Dans  nos  délibérations,  nous  sommes  par- 
tis de  ce  principe  que  la  loi  sur  l'organisa- 
tion des  examens  aoit  donner  satisfaotion  i 
deux  intérêts  également  sacrés  et  oui  se  con- 
fondent en  quelque  sorte  en  Belgique  :  la 
science  et  la  liberté  d'enseignement.  Notre 
constitution  consacra  la  liberté  d'enseigne- 
ment ;  il  s'agit  de  la  concilier  avec  les  exi- 
Î;ences  de  la  science.  Quelque  difficile  que  soit 
e  problème,  il  ne  nous  semble  pas  que  la  so- 
lution en  soit  impossiblo  ;  sous  crpyons  au 
contraire  que  la  seience  n'a  de  véritable  vie 
que  dans  la  liberté,  t 

Remarquez  ces  paroles»  messieursi  voilà  un 
vrai  libéral!  (Mouvements  divers.) 

c  Le  législateur  belge  a  cru,  depuis  1835, 
que  le  moyen  d'organiser  les  examens  du  ma- 
nièro.à  satisfaire  tout  ensemble  la  liberté  et  la 
sâence,  était  d'instituer  un  jury  dans  lequel 
siégeraient  les  membres  des  univeraités  de 
l'f&t  et  des  universités  libres,  t 

Les  quelques  paroles  que  je  vais  vous  lire 
maintenant  ne  sont  pas  d'un  homme  que  je 
prétends  placer  parmi  nos  adversaires  ;  elles 


sont  d'un  illustre  ministre  belge,  M.  Deehaoïps  : 
c  Les  résultats,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
ei  de  la  justice  politique,  ont  été  exeellents;  an 
point  de  vue  smentifiqne*  œ  système  a  rcMU 
aux  nrofeeeeurs  leur  autorité  et  leur  liberté. 
A-t-A  produit  l'abaissement  du  niveau  des 
études?  Quelques-»uns  le  prétendent;  vstis  le 
rapport  de  la  ooounission  d'enquête  de  1860  le 
conteste,  et  je  partage  cet  avis,  i 

Mai^nant,  par  une  erreur  que  je  com- 
prends, l'hononbto  M.  Paul  Bèrt,  dans  le 
grand  et  beau  discours  qu'il  a  fait  entendre  11 

Ïr  a  déjà  un  certain  temps,  a  avuneé  aiUBsi  que 
'abaissement  des  études,  eu'on  croyait  recon- 
naître en.  Belgique,  avait  été  amené  par  l'tns- 
titntion  du  jury  mixte.  £h  bien,  voici  ee  que 
j'oDpose  à  M.  rail  Bert. 

On  a  constitué  en  Beigioue  une  commission, 
car  c'est  une  chose  admirable  de  voir  comme 
œ  petit  pays,  ce  petit  rovaume,  se  maintient 
à  la  fois  dans  le  respect  oe  la  Kèerté,  daas  Ta- 
mour  de  la  science,  et  chaque  jour  éatisinè  des 
témoignages  de  libéralisme  sincère  auxquels 
on  ne  saurait  trop  applaudir.  (Approbalion  à 
droite^:) 

On  a  dons  constitué  une  commiseioii  com- 
posée de  tous  les  présidents  des  jurys  univer- 
sitaires, et  on  a  posé  à  cette  commission  deux 
questions,  là  première  :  6'est-il  fiiit  sentir  un 
abaissement  des  études  en  Belgique?  La  lé- 
ponse,  messieurs,  a  été  :  Oui,  un  abaisBement 
des  éludes  s'est  fait  sentir  en  fielghiue. 

Sur  ce  point  je  me  permettrai  de  dffê  que 
nous  avons  parmi  nous  de  grands  et  ilius&es 
témoignages  :  nous  avons  des  ministres,  des 
professeurs  les  plus  célèbres  de  l'univereité, 
qui  ont  fait  entendre  les  mêmes  gémlBsements 
sur  l'abaissement  des  études  en  mnce. 

Voilà  donc  une  première  question  impor- 
tante. U  y  en  a  une  seconde  :  Le  système  des 
iurys  mixtes  est-il  de  nature  à  entraîner 
rabsissement  des  études? 

Non  t  la  question  a  été  résolue  négativement 
par  8  voix  contre  S,  dans  cette  commissbn 
composée  de  tous  les  présidents  de  jurys  : 

La  commission  exprime  unanimement  l'o- 
pinion bien  formelle  que  «  les  hautes  études 
sont  en  décadence  et  qu'il  fiiut  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  Tes  relever;  cette  obser- 
vation s'apphque  à  toutes  les  fticultée  ;  mais 
le  mode  actuel  de  composition  des  jurys  n'est 

g  as,  suivant  la  majorité,  la  cause  de  cet  affei- 
lissement;  la  cause  remonte  plus  haut;  elle 
tient  d'abord  à  la  décadence  des  études 
moyennes  depuis  plusieura  années;  elle  tient 
aussi  au  nomnre  exaçéré  et  à  la  répartition  vi- 
cieuse des  matières  d'examen.  » 

Je  dois  ajouter,  messieurs,  -^  je  n'ai  pas  à 
cet  égard  le  texte  sous  la  m^n,  mais  c^est  im- 

Sortant  à  dire,  ^  je  dois  ajouter  que  ce  qui. 
e  l'aveu  de  tout  le  monde,  en  Belgique,  a  été 
une  cause  d'abaissement  dans  le  niveau  des 
études,  c'est  une  loi  de  1887  qu'on  vient  de 
rapporter,  loi  qui  instituait  ce  qu'on  appelle 
les  études  sur  certificat,  c'est-à-dire  des  études 
à  la  suite  desquelles  on  reçoit  un  certificat  de 
son  professeur,  mais  sans  examen. 

Bh  bien,  voilà  à  quoi,  unanimement  tous 
ces  présidents  de  jurv  attribuent  rabaissai* 
ment  et  la  décadence  ues  études. 

Maintenant,  on  a  formé  une  antre  comniis- 
sion  composée  des  recteurs  des  quatre  univér- 
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sites,  de  quatre  prpfesseafs  pris  dans  les  qua- 
tre universités,  et  la  commission  était  présidée 
par  le  procureur  général  de  la  cour  de  cassa- 
tion.  iffiibien,  cette  commission  ainsi  compo- 
sée a  approuvé  solennellement  et  consacré  dé- 
finitivement le  système  des  jur^s  combinés,  ou 
des  jurys  mixtes.  Elle  trouvait  donc  que  ce 
système  n'avait  pas  fait  baisser  le  niveau  des 
études. 

Le  ministre,  dont  je  vous  ai  cité  ^elques 
paroles  tout  à  l'heure,  terminait  ainsi  son 
rapport  : 

t  Nous  terminons  ici  le  sixième  rapport 
triennal  sur  l'enseignement  supérieur. 

t  La  situation  que  nous  avons  cherché  à 
constater  avec  une  rigoureuse  exactitude  est 
satisfaisante  dans  son  ensemble.  > 

Voilà  les  autorités  que  j'avais  à  apporter.  Ce 
sont  les  autorités  les  plus  compétentes,  les 
moins  suspectes,  les  plus  décisives,  puis- 
qu'elles  sont  toutes  prises  dans  les  ranfçs  de 
nos  adversaires ,  et  vous  voyez  à  quel  degré 
elles  rendent  témoignaj|;e  à  l'excellence  et  à 
l'utilité  pratique  des  jurys  combinés,  des  ju« 
rys  mixtes.  Et  j'en  pourrais  citer  bien  d'autres, 
également  péremptoires,  sur  ce  point  qui  est 
le  point  précis  de  Tamendemeut  de  Thouora- 
ble  M.  Paris. 

Maintenant,  messieurs,  vous  désirez  peut- 
être  que  je  cite  les  thèses  dont  j'aL  parlé  dans 
notre  dernière  séance...  (Mouvements  divers.) 
Je  n'y  tiens  pas,  mais  je  suis  prêt 
A  droite.  Pariez  I  parlez  ! 
Mgr  Dnpanloap.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  à  la  fin  de  la  dernière  séan- 
ce, a  dit  que  deux  thèses  avaient  été  cassées. 
A  ma  connaissance,  il  n'y  en  a  qu'une  qui 
ait  été  cassée,  et  elle  ne  l'a  été  qu'après  avoir 
été  reçue  ;  on  a  refusé  au  jeune  homme  son 
diplôme.  Mais  je  dois  dire  que  cela  n'a  été  fait 
que  plusieurs  mois  après  que  moi-même  j'a- 
vais dénoncé  au  public  cette  thèse  et  les 
excentricités  scandaleuses  qu'elle  renferme. 

Je  me  permettrai  d'indiquer  à  M.  le  minis- 
tre trois  autres  thèses...  (Ah I  ah  I  à  gauche.) 
Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  je  n'y  tenais 
pas...  (Parlez  t  parlez  !  à  droite.) 

Bien  n'est  moins  agréable  à  signaler,  mais 
il  peut  être  utile  de  savoir  quelles  précautions 
on  a  à  prendre  contre  un  enseignement  qui 
arrive  à  des  excès  pareils. 

Une  de  ces  thèses  est  sur  la  théorie  dyna- 
mique de  la  chaleur  dans  Jes  sciences  biologi- 
ques.  La  seconde  est  sur  là  nature  et  les  pro- 
priétés de  Is^  matière  organisée.  La  troisième 
sur  les  symptômes  intellectuels  de  la  folie. 
Le  symptôme  de  la  folie,  d'après  le  jeune 
auteur,  c'est  le  goût  de  la  théologie,  du  théo- 
logisme,  comme  il  dit,  -et  de  la  philosophie 
(Rires  et  bruit.)  Gela  sans  doute  en  Thonneur 
de  Bossuet  et  de  Leibnitz. 

Mais  ce  qu'il  y  a  d'étrange,  et  pour  vous  don- 
ner ridée  des  aberrations  d'esprit  dans  les- 
quelles peut  tomber  un  pauvre  jeune  homme, 
c'est  que,  dans  cette  même  thèse,  il  va  jus- 
qu'à soutenir  que  la  matière  organisée  est 
tellement  capable  de  penser,  qu'on  n'a  pas 
encore  pu  démontrer  qu'une  machine  à  vapeur 
n'ait  pas  de  haine  contre  celui  qui  la  conduit. 
(Hilarité  prolungée,  —  Applaudissements  iro- 
niques à  gauche.) 
M.  XXearjl  "V^Tfaion,  minUtre  de  l'instruc- 


tion publique ,  des  cultes  et  des  beaux- arts,  ESn. 
avez-  vous  la  date? 

Mgr  Dnpanloap.  M.  le  ministre  me  de- 
mande la  date,  je  vais  la  lui  donner  :  c'est  le 
Ï5  juUlet  1867. 

11  s'agissait  d'un  fou  qui  se  croyait  haï  et 
poursuivi  par  une  locomotive,  et  le  jeune  au- 
teur disait  qu'il  n'y  a  au  fond  rien  d'impossible 
ni  de  contradictoire  à  penser  que  les  locomo- 
tives peuvent  avoir  des  passions,  mais  qae 
cela  n'est  pas  encore  constaté.  (Rire  génénil.) 

C'est  textuel,  messieurs.  Il  dit  :  t  Accorder 
aux  locomotives  des  passions  et  des  volontâs, 
ce  serait  admettre  une  chose  qui  n'a  jamais 
pu  être  constatée,  bien  qu'elle  ne  soit  par 
elle-même  ni  impossible  ni  contradictoire.  ■ 
(Bruyants  éclats  de  rire.) 

En  lisant  ces  lignes,  n'est-on  pas  tenté  de 
dire  :  le  plus  fou  des  deux  est-il  celui  qu'on 
pense?  (Rires  d'adhésion.) 

Un  membre  à  droite.  A-t-il  été  reçu  doc- 
teur? 

Mgr  Dupanloup.  Oui,  il  a  été  reçu. 

J'ajoute,  messieurs...  —  Nous  sommes  ici 
presque  en  famille,  uermettez-moi  de  raconter 
ce  qui  m'est  arrivé,  a  moi-même,  à  l'occasion 
de  celui  dont  je  ne  prononce  pas  le  nom,  —  je 
n'en  prononcerai  aucun,  je  le  répète  :  je  viens 
ici  dénoncer  des  doctrines ,  je  ne  déifoace  pas 
des  personnes.  (Interruptions  diverses  à  gau- 
che.) 

Mais  enfin,  j'avais  eu,  dans  le  premier  écrit 
que  j'ai  publié  sur  toutes  ces  choses,  le  tort  de 
citer  son  nom.  C'était  un  tort,  et  je  me  le  suis 
reproché,  parce  que  cela  lui  a  causé  un  grand 
préjudice,  un  préjudice  si  réel  que  sa  mère, 
temme  digne  de  tous  respects,  m'a  écrit 'pour 
me  demander  en  çràce  de  réparer  le  tort  que 
j'avais  fait.  Je  l'ai  essayé,  et  j'ai  fait  oa  que 
j'ai  pu  à  cet  égard.  (Rumçurs  à  gauche.) 

La  seconde  thèse  est  sur  la  théorie  dyna- 
mique de  la  chaleur  dans  les  sciences  biolo- 
giques. On  trouve  tout  d'abord  dans  cette 
thèse  la  négation  de  l'acte  créateur  et  du  Dieu 
créateur  —  et  l'auteur  a  obtenu  une  médaille 
d'honneur,  messieurs,  —  la  négation  de  toute 
idée,  de  tout»  philosophie  métaphysique,  et 
la  pensée  est  donnée  comme  un  produit  de  Is 
chaleur. 

Car  ce  n'est  pas  seulement  la  théologie  que 
l'on  déteste  dans  le  matérialisme,  cest  la 
philosophie;  et  quand  c'est  nous,  moi,  un 
evêque,  un  prêtre,  qui  vient  ici  dénoncer  ces 
choses  H  je  viens  défendre  dans  cette  France 
qui  a  été  si  amie  de  la  philo8ophie,*amie  jus- 
qu'à l'excès,  je  viens  défendre  la  philosophie 
en  même  temps  que  la  théologie. 

Voix  nombreuses.  Très-bien  T  très-bien  ! 
Mgr  Dapanloap.  Et  c'est  encore  là  qu'on 
nous  donne  la  pensée  comme  un  produit  de 
la  chaleur  et  du  soleil.  Je  me  borne  à  citer 
textuellement  ces  paroles  : 

I  Ew  nihilo  nihil,  in  nihilum  nil  posse  reterti,  i 

dit  l'auteur  en  rapportant  le  mot  de  Lucrèce. 
«  £t  il  a  fallu  plusieurs  siècles  pour  que  ce  prin- 
cipe devienne  l'axiome  de  toute  science.  Tant 
il  est  vrai  que  l'esprit  de  l'homme  peut  quel- 
quefois devancer  les  découvertes,  pourvu  qu'il 
repousse  comme  inutile  et  dangereuse  toute 
idée  métaphysique  ! 
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i  8ar  le  temple  de  la  science,  comme  autre- 
foie  sur  le  temple  de  Philoé,  on  peut  écrire  : 

c  C'est  lui  (le  soleil)  qui  a  fait  tout  ce  qui 
«  est,  et  rien  n'a  été  fait  sans  lui  jamais  I  • 

En  terminant,  et  comme  pour  donner  le 
dernier  mot  de  sa  science,  le  jeune  docteur 
attribue  à  la  chaleur  féconde  jdes  rayons  so- 
laires, non- seulement  les  fleurs,  les  arbres, 
mais  c  toutes  les  manifestations  des  civilisa- 
tions humaines,  et  jusqu'à  la  pensée,  i  (Bruit  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Dans  la  troisiéine  thèse,  qui  a  obtenu  égale- 
ment une  médaille  d'bonneur,  je  lis  les  plus 
audacieuses  et  les  plus  formelles  négations  de 
Dieu  et  de  Tàme  : 

t  La  matière  est  étemelle.  —  La  notion 
d'une  cause  première  est  inutile  et  irration- 
nelle..., ce  n'est  que  chimère.  > 

c  L'existence  d'une  force  créatrice  est  chose 
absolument  impossible  à  expliquer,  et  il  n'est 
pas  besoin  d'un  être  immatériel  pour  produire 
fa  vie.  » 

c  Attribuer  à  une  âme  immatérielle  les  phé- 
nomènes de  là  vie,  c'est  substituer  une  entité 
chimérique  aux  hypothèses  des  mécaniciens  i 

c  Les  matérialistes  rendirent  un  immense 
service  à  la  physiologie,  en  la  débarrassant 
dçs  entités  métaphysiques.  • 

«  La  conception  d'âme,  de  force  immaté« 
rieile,  est  une  pure  abstraction  ;  en  fait,  rien 
de  semblable  n^existe.  • 

1  11  est  iussi  inutile  qu'absurde  de  chercher 
ailleurs  que  dans  les  corps  eux-mêmes  les 
conditions  d'existence  des  phénomènes,  v 

Enfin,  ce  qui  ne  parait  pas  à  ce  jeune  savant 
inutile  et  absurde,  mais  au  contraire  très-im- 
portant à  dire,  c'est  ceci  : 

t  L'homme  ne  doit  pas  s'enorgueillir  outre 
mesure  de  ses  prérogatives;  car^  si  parfait  et 
si  perfectible  qu'il  soit,  il  n*a  acquis  le  privi- 
lège de  sa  supériorité  hiérarchique  qu'après 
avoir  passé  par  tous  les  degrés  de  la  série  ani- 
male, depuis  l'buiire  jusqu'à  l'orang-outang, 
sans  doute.  Il  ne  doit  pas  non  plus  se  sentir 
humilié  de  son  humble  origine;  car,  comme 
Fa  dit  G.  Vogt,  il  est  encore  plus  glorieux 
pour  lui  d'être  un  singe  pyfectionnè  qu'un 
Adam  dégénéré.  »  (Exclamations  à  droite.) 

Et  dans  la.  préface  de  cette  thèse  le  jeune 
auteur  nommait  —  ce  que  je  ne  ferai  pas,  — 
le  professeur  auquel,  disait-il,  il  était  redeva- 
ble de  tous  les  matériaux  de  cette  thèse  et  de 
tout  ce  qui  s'y  rencontrait  de  grandes  et  nobles 
pensées.  (Nouvelles  exclamations  à  droite.) 

Un  membre.  C'était  habile  ! 

ligr  Dapanloup.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  vous  fatiguer  de  citations.  (Parlez  I  parlez  1)^ 

J'ai  apporté  ici    de  bien  gros  livres.  En" 
voici  un  qui  est  assurément  effrayant...  (l'o- 
rateur montre  un  volumineux  in-S»);  oui,'il  est 
eflirayant... 

M.  de  Staplaade.  Cest  une  encyclopédie  I 

Mgr  Dnpanlonp.  . . .  Effrayant,  non- 
seulement  par  rénormité  du  volume,  mais,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  par  les  désastreuses 
doctrines  qu'il  renferme. 

Et  veuillez  remarquer  qu'en  tête  de  ce  livre 
se  trouve  précisément  le  nom  du  professeur 
que  ce  jeune  homme  a  cité  dans  la  préface  de 
sa  thèse,  et  que  je  ne  veux  ni  ne  dois  nommer 
ici.  (Bruyantes  interruptions  â  gauche.) 


M.  le  présidant.  N'interrompez  pas  l'ora- 
teur. 

Mgr  Dnpanloap.  £h  bien,  messieurs,  ce 
que  je  trouve  effrayant,  c'est  que  ce  livre,  qui 
est  le  ùietionnaire  de  médecine,  est  de  tous 
le  plus  en  usage,  le  plus  classique  dans  la 
faculté  de  médecine.  De  sorte  que  le  père 

S|ui  songe  à  envoyer  son  fils  &  Paris  pour  y 
aire  ses  études  médicales  devrait  lire  ce  li- 
vre pour  savoir  quelles  doctrines  et  (juels  en- 
seignements il  est  exposé  à  y  recevoir.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  à  droite.  —  Rires  et  bruit  à 
gauche.) 

Dans  un  écrit  qui  n'a  pas  manqué  de  publi- 
cité, f  ai  déjà  cité  plusieurs  définitions  de  l'âme 
et  de  ses  facultés.  Je  les  ai  prises,  à  cette  épo« 
que,  dans  l'édition  qui  venait  de  paraître.  Per- 
mettez-moi de  les  remettre  sous  vos  veux  : 

c  II  faut  réserver  le  nom  d'âme  à  1  ensemble 
des  facultés  du  système  liervenx  central  en  sa 
totalité.  • 

t  La  pensée  est  inhérente  à  la  substance  cé- 
rébrale tant  que  celle £i  se  nourrit,  comme  la 
contraciilité  aux  muscles,  l'élasticité  aux 
cartilages  et  aux  ligaments  jaunes,  >»  (Excla- 
mations et  rires  à  droite.) 

«  Le  mot  d'âme  exprime,  considéré  anato- 
miquement,  Tensemble  des  fonctions  du  cer- 
veau et  'de  la  moelle  éplnière,  et,  considéré 
physiologiquement,  l'ensemble  des  fonctions 
de  la  sensinilité  encéphalique.  > 

Un  membre  à  gauche.  Il  faut  reviser  ce  dic- 
tionnaire 1 

Mgr  Dapanlonp.  Je  demanderai  à  celui  qui 
m'interrompt  de  vouloir  bien,  si  M.  le  prési- 
dent le  permet,  répéter  ce  q\i'il  a  dit,  de  ma- 
nière à  ce  que  je  1  entende. 

Je  ne  puis  répondre  à  ce  que  je  n'ai  pas  en- 
tenduT  (Continuez  I  continuez  I) 

Je  poursuis  mes  citations  : 

Au  mot  c  esprit  •,  je  lis  :  i  De  là,  dans  les  doc- 
trines spiritualités,  la  supposition  d'esprits, 
c'est-à-dire  d'êtres  immatériels,  liés  ou  non 
liés  à  la  matière  dont  ils  déterminent  les  mou- 
vements. L'admission  de  ces  esprits  est  une 
hypothèse.  » 

Un  membre  à  gauc?u.  Très-bien  !  (Exclama- 
tions nombreuses.) 

Mgr  Dapanloap.  Eh  bien,  mon  cher  col-> 
lègue,  je  vous  en  fais  mon  compliment.  Je 
croyais  que  vous  aviez  une  âme;  Pour  vous, 
c'est  une  hypotlièsel  (Rires  approbatifs  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite.  Chacun  son  goût  I 

Mgr  Dapanloup.  Mais  l'office  de  ces  es- 
prits supposés  I  commence  à  être  rempli  par 
la  conception  positive  du  monde  et  de 
l'homme.  » 

c  Quant  à  l'âme,  en  biologie,  c'est  l'ensem- 
ble lies  facultés  intellectuelles  et  morales.  Cet 
ensemble  de  facultés  est  le  résultat  des 
fonctions  encéphaliques,  d'après  le  dogme 
scientifiqiie  actuel,  qui  n'admet  ni  propriété, 
ni  force  sans  matière.  • 

Adroite.  C  est  intéressant  et  instructif! 

Mgr  Dvpanloap.  Vous  voyez,  messieurs, 
qu*il  suffît  de  faire  entendre  ces  citations, 
pour  que  de  telles  doctrines  soient  jugées. 
Vous  comprenez,  après  cela,  que  l'homme 
doit  être,  par  ces  mêmes  docteurs,  étrangement 
défini.  Voici,  messieurs,  ce  que  nous  avons 
l'honneur  d'être,  vous  et  moi  : 
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«  L'homme  e«t  un  animal,  mammifère,  de 
l'ordre  des  primates,  famille  des  bimanes,  oa* 
ractèrisé  taxonomiquement  par  nne  peau  à 
duYet  ou  à  poils  rares...  >  (Rires.) 

Quelques  memhres  à  gaueM,  ircniiquemmt.  Li* 
sez!  Usez! 

0^0  w)i9  à  êr&iU,  Soyez  tranquilles  I  tous 
en  entendrez  plus  que  tous  ne  voudrez  ! 

iCgr  DapsAlonp.  Quant  à  la  perception, 
<  c^est  un  phénomène  cérébral  qui  se  passe  à 
l'extrémité  encéphalique  des  éléments  ner* 
Yeux,  t 

J'ai  le  bonheur  de  ne  pas  comprendre.  (Très* 
bien!  et  rires  approbatin  à  droite.) 

Quant  à  la  raison,  «elle  n'est  pas  l'apanage 
exclusif  de  l'homme,  car  on  observe  chez  beau* 
coup  d'animaux  une  appréciation  judicieuse 
des  circonstances  qui  ne  peut  être  que  le  fait 
d'une  raison  réelle;  d'ailleurs»  les  animaux 
mammifères  ont  un  cerveau  fondamentale- 
ment disposé  comme  celui  de  l'homme... 

c  £t  le  passage  entre  les  deux  raisons... 
se  fait.  • 

Messieurs ,  nous  avons  le  bonheur  d'être 
ici  rassembles  dans  un  sentiment  de  haute 
sociabilité.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  haute  que 
celle  qui  nous  réunit.  Il  y  a  la  sociabilité  dans 
la  fiimille,  il  y  a  la  sociabilité  dans  l'amitié, 
il  y  a  la  80ciiu>ilité  dans  la  politique;  même 
quand  on  diffère  de  sentiment,  il  y  a  une 
sociabilité  qui  fait  qu'on  se  respecte  et  même 
qu'on  s'apprécie  convenablement.  Eh  bien  , 
messieurs,  voici  ce  que  c'est  que  cette  socia- 
bilité :  c'est  t  une  disposition  Innée  qui  porte 
les  hommes  et  );>tusieur8  autres  animau»  à 
vivre  en  société,  i  (Exclamations  à  droite.) 

•  Le  fait  essentiel  à  connaître  pour  les  phy« 
siologistes,  c'est  qu'elle  est  un  résultat  de 
rorganisation  animale...;  elle  n'a  pas  d'antre 
cause.  I 

Messieurs,  vous  avez  beaucoup  d'esprit  et 
vous  avez  tous  du  cœur,  un  noble  caractère  ; 
mais  tout  cela  n'est  pour  rien  dans  la  sociabi- 
lité, c^est  l'organisation  animale  qui  est  la  seule 
cause  de  votre  sociabilité.  (Rires  à  droite.  — 
Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  vos  inter- 
ruptions, car  je  lis  textuellement.  (Très-bien  ! 
à  aroite.) 

Vous  vous  souvenez  de  ce  jeune  homme  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  dont  la  thèse  a  été 
cassée  et  auquel  on  a  refusé  le  diplôme  de  doc- 
teur. Le  sujet  de  sa  thèse  était  que  les  crlmi* 
nels  ne  peuvent  pas  être  traités  en  criminels 


n'est  point,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  foncière; 
c'est  afifaire  de  degrés. 

c  ...Les  criminels  et  les  aliénés  criminels  ne 
consijtuent  point  deux  espèces  profèndément 
distinctes,  f 

fit  voici,  maintenant,  comment  il  faut  les 
traiter.  Ecoutez  bien,  messieurs  ! 

c  n  faut  traiter  les  criminels  comme  des  ma- 
lades... >  Ge  n'est  JMis  en  prison  qu'il  faut  les 
mettre,  c'est  dans  une  maison  de  santé  î  (In- 
terruptions à  gauche.) 

«  Il  faut  traiter  les  criminels  comme  des  ma- 


lades, et  les  criminels  très-dangareax  oomme 
des  malades  très-dangereux*  "• 

Je  pourrais  vous  citer  beancoap  d'autres 
choeeA;  mais  je  veux  recommander  en  |iarti- 
culier  à  M.  le  ministre  de  l^insiraction  publi- 
que, s'il  me  le  permet,  un  diaeouri»  pronoaeé  à 
rouverture  d'un  cours...  (Nouyelles  inlerrap- 
tions  à  gauche.) 

Messieurs,  il  est  très-difficile  de  eaiair  sur 
le  fait  les  mauvais  enseignements  qni  peavent 
être  donnés  à  la  jeunesse.  Génénlemeat  Us 
ne  sont  pas  imprimés  ;  quand  ils  le  sont,  on 
peut  les  dénoncer  à  l'opinion  pobllqve*  Voili 
pourquoi  je  signale  ee  discours. 

Mais  ce  discours  que  je  tiens  à  la  mmn  est 
UBpen  long...  (Lisez i  lisez  1  à  gaoehe») 

Si  ie  vous  le  lisais  en  entier,  cela  ^peos  pren- 
drait bien  une  heure  et  demie. 

V&ix  à  gauche.  Lises  t  lisez  I 

M.  le  président.  Veuilles  ne  pas  inter- 
rompre et  laisser  l'orateur  maître  de  ses  cita- 
tions comme  de  ses  arguments.  * 

Mgr  Dapanloup.  L'id^  fondamentale  de 
ce  discours,  c'est  que  la  religion  a  toc^oiirs  ar- 
rêté les  progrès  de  la  science.  Je  n'en  citerai 
que  deux  passages. 

Dans  Tun  il  est  dit  expressément  que  c  j'in- 
fluence de  la  premièra  période  dn  christia- 
lûsme  a  eu  pour  résultat  de  plonger  la  science 
dans  les  ténèbres  les  plus  profondes,  t 

Ailleurs,  le  professeur  accuse  i  le  fanatisme 
religieux  des  premiers  chrétiens  »  d^avoir  dé- 
truit la  grande  bibliothèque  d'Alexandrie,  (îe 
n'est  pas  le  calife  Omar  comme  on  le  croyait 
jusqu^ici. 

M.  le  marquis  de  La  Rechfjacqneleia. 
Certaines  gens  prétendent  bien  qae  les  incen- 
dies de  Paris  ne  sont  pas  le  fait  des  commu- 
nards I 

Hcrr  Bapanlottp.  Ge  discours,  messieurs, 
a  été  prononcé  à  Paris,  et  c'était,  je  le  répète, 
l'ouverture  d'un  cours,  i^inauguration  d'un  en- 
seignement, ^iqfg^^ 

Je  le  trouve  imprimé  dans  une  revue  intîCS^ 
lée  :  Revue  scientifique. 

CTest  dans  cette  même  Revue  seUntifique  que 
j*ai  rencontré  les  paroles  dont  vous  avez  avec 
tristesse  entend#  la  lecture  dans  notre  der- 
nière séance.  Il  y  a  vraiment  ici  un  grand 
malheur. 

A  gauche.  Lisez  donc  ! 

A  droite.  N'interrompez  pas  !  n'interronipez 
pas! 

Mgr  Dapanloup.  Permettez,  messieurs! 
Vous  êtes  vraiment  d'une  grande  exigence.  Si 
tout  ce  que  Je  vous  ai  cite  ne  ^ous  suffit  pis, 
vous  êtes  difficiles  à  satisfaire  !  (Rires  à  droite.) 

Bh  bien,  ce  qui  est  très^ittristant,  c*est  qne 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  leçons  des  pro; 
fpsseurs  ou  des  phyaiologistes  français  <[td 
favorisent  le  materiatisme,  ce  qui  m'attrîâte 
encore  profondément,  c'est  de  voir  les. ou* 
vraffes  de  tous  les  matérialistes  allemands 
traduits,  propagés,  publiés,  exposés  à  testes 
les  vitrines  des  libraires  qui  entourent  Fécole 
de  médecine. 

A  gauche.  C'est  la  liberté,  cela  !  Voulez-vous 
l'empêcher? 

Mgr  Dnpaalottp.  Je  ne  l'empêche  pai, 
mais  je  dis  que  cela  est  attristant,  je  dis  JM 
cela  est  fimeste.  Ainsi,  par  exemple,  veici  oe 
que  je  lis  encore  dans  cette  Rwue  :  t  Teafies 
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les  propriétés  qjêB  nous  désignons  sous  le  nom 
d'activité  de  Fàme  ne  sont  que  les  fonctions  de 
la  substance  cérébrale  ;  et  pour  nous  exprimer 
d'une  façon  plus  grossière,  la  pensée  est  à  peu 
près  au  cejryeau  ce  que  la  bile  est  au  foie,  ce 
qu'est  au  reins. . .  >  Je  ne  puis  iphever. 

Une  voix  à  aauche.  Prouvez  le  contraire! 
(Exclamations  a  droite.) 

Mgr  Dvpaaloap.  Et  voici  les  dernières  pa- 
roles de  la  Revue  : 

•  £n  définitive,  la  conclusion  qui  semble 
bien  certaine,  c'est  la  disparition  de  notre 
personnalité  après  la  mort.  Cette  opinion  fait 
crouler  tout,  1  échafaudage  des  récompenses 
et  des  peines  futures  ;  elle  détruit  cette  es- 
pérance de  revivre  plus  tard  et  de  se  sou- 
venir avec  bonheur,  dans  une  forme  plus 
parfaite,  des  imperfections  de  l'existence  pas- 
sée. 

«  Là  M.  Togt  a  raison  :  c^est  là  que  nous 
mènent  les  idées  scientifiques  actuelles.  Cette 
conclusion  désole  bien  des  sens  qui  tiennent  à 
ces  idées  religieuses  entachées  d'anthropomor- 

Shisme  qui  sont  l'héritage  des  premiers  âges 
e  l'humanité.  Il  faut  nous  résigner  à  mourir 
tout  entiers,  à  ne  jamais  voir  la  vérité  pleine. 
Ce  désespoir  de  nous  sentir  vaguement  désirer 
un  but  qae  nous  n'atteindrons  pas  et  de  ten- 
dre vers  une  fia  que  nous  ne  remplirons  pas, 
doit  suffire  à  notre  orgueil.  Il  est  un  proverbe 
arabe  qui  dit  :  L'espérance  est  un  esclave,  le 
désespoir  est  un  homme  libre  !  • 

£h  Dien,^on,  messieurs,  |e  ne  veux  pas  de 
cette  liberté-là  dans  l'àme  de  la  jeunesse 
française I  (Très-bien!  et  applaudissements  à 
droite.) 

Je  cesse  enfin  ces  tristes  citations  aue  j*ai 
été  condamné  à  ûdre,  mais  il  était  non,  il 
était  nécessaire  de  traîner  au  grand  jour  de 
l'Assemblée  nationale  ces  honteuses  et  fianes- 
tes  doctrines,  qui  servent  de  fondement  à  une 
politigue  que  la  Commune  a  fait  revivre 
parmi  nous. 

Je  reprends  la  discussion  au  point  précis  où 
je  l'ai  laissée. 

Tout  d'abord,  je  dois  revenir  sur  un  détail  : 
M.  Jules  Ferry  nous  disait  que,  depuis  que  la 
liberté  de  l'enseignement  ayait  été  donnée  à  la 
France  par  la  loi  de  1850,  les  établissements  dé 
TËtat  ne  s'étaient  accrus  que  de  3,000  élèves. 
C'était  une  erreur.  En  1850,  je  l'ai  dit,  il  y 
avait  Î9,265  élèves  dans  les  lycées  de  l'Etat  ; 
en  1867,  il  y  en  avait  34,442.  Mais  j'avais  ou- 
blié de  dire  à  quelle  source  j'avais  puisé  ces 
chiffres  authentiques.  Je  les  ai  pris  dans  un 
rapport  officiel  que  je  tiens  en  mains,  rapport 
fait  par  M.  Jourdain,  aujourd'hui  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'mstruction  publique,  et 
présenté  à  l'empereur  par  M.  Diiruy  alors 
qu'il  était  ministre  de  l'instruction  publique. 

•  La  liberté,  ajoutait  le  rapport,  n'a  donc 

Eorté  aucun  préjudice  à  l'enseignement  public, 
es  écoles  de  l'Etat  ont  prospéré,  tandis  que 
les  écoles  libres  voyaient  affluer  dans  leurs 
classes  une  jeunesse  'ie  plus  en  plus  nom- 
breuse. • 

Il  ep  sera  de  même,  messieurs,  espérôns-le, 
de  la  loi  que  nous  faisons. 

Je  me  resume  et  je  conclus. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  rejeter 
l'amendement  de  l'honorabk  M.  Jules  Ferry 
parce  que  lui-même  rejette  tout. 


Il  rejette  l'article  même  de  la  conmiissiôn, 
l'article  13  et  la  délégation  possible  de  l'Etat, 
acceptée  par  la  commission  ;  il  rejette  la  libère 
des  méthodes,  c'est-à-dire  la  liberté  même  de 
l'enseignement  ;  il  rejette  la  libre  concurrence 
et,  comme  le  disait  M.  Saint-Marc  Girardin^ 
il  ne  veut  voir  entre  nos  mains  que  des  épées 
de  bois;  il  rejette  même  l'examen  d'état, 
l'examen  professionnel  ;  après  l'avoir  célébré 
chez  les  Allemands,  il  n'en  veut  pas  pour  nous. 
Il  rejette  le  jury  mixte,  le  jury  si>écial;  il  re- 
jette tout  partage,  toute  conciliation  et  il  s'en 
tient  à  ce  système,  à  ce  monopole  que  les 
hommes  les  plus  éminents  de  rlnstitut  ont 
déclaré  mener  la  France  à  l'ignorance  absolue. 
(Protestations  à  gauche.) 

Je  cite  leurs  textes,  messieurs,  ce  sont  des 
textes  formels.  Je  les  ai  cités  déjà.  Les  avez- 
vous  oubliés  t  L'un  d'eux  disait  :  •  Le  monopole 
tue  l'enseignement  supérieur  1 1  ;  et  un  autre 
ajoutait  :  t  II  mène  la  France  à  l'ignorance  ab- 
solue I  > 

Pltisieurs  membres  à  gauche.  Les  noms?  les 
noms? 

Iffgp  Dapaaloup.  Je  répète  que  j'ai  déjà 
cité  ces  textes  et  ces  noms  éminents. 

Maintenant  j'ajoute,  et  c'est  un  hommage 

Îue  je  suis  heureux  de  rendre  à  M.  Jules 
*erry,  après  avoir  lu  ses  deux  discours  il  est 
impossible  de  ne  pas  dire  qu'il  a  beaucoup 
étudié  la  question,  en  Franœ,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  et  jusqu'en  Amérique.  Mais, 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  il  n'a  pas 
également,  il  n'a  pas  assez  étudié  les  droits 
impescriptibles  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
il  les  rejette.  Yoilà  pourquoi  ie  vous  demande 
de  rejeter  son  amendement.  (Vive  approbation 
à  droite.) 

En  môme  temps,  je  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  voter  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Paris,  parce  que  cet  amendement  est 
équitable. 

L'honorable  M.  Laboulaye,  dans  son  équité 
et  sa  perspicacité,  écrivait  en  son  rapport  : 
c  Pourquoi  ne  pas  admettre  que  l'Etat  peut 
déléguer  la  collation  des  grades  à  des  £acaltéâ 
libres?  •  Et,  dans  un  discours  à  cettn  tribune, 
il  ajoutait  :  i  11  ne  peut  y  avoir  de  discussion 
que  sur  le  point  de  savoir  à  qui  et  comment 
lEtat  peut  déléguer  cette  faculté.  Là,  il  y  a 
place  pour  des  transactions  de  toute  espèce,   i 

Eh  Dieu,  messieurs,  l'amendement  de  Fho- 
norable  M.  Paris  est  une  équitable  transaction. 
Pourquoi?  parce  qu'il  fait  la  part  de  chacun 
et  de  chaque  chose,  parce  qu'il  tait  la  part  de  la 
liberté  et  la  part  de  l'Eut.  Dans  cet  amende- 
ment, vous  lé  savez,  c'est  le  ministre,  c'est 
l'Etat  qui  nomme  tous  les  professeurs  des 
jurys  mixtes  ou  combinés  ;  c'est  le  ministre, 
c'est  l'Etat  qui  nomme  %les  présidents  de  ces 
jurvs  ;  c'est  le  ministre,  c'est  l'Etat,  en  con- 
seil supérieur  de  riuAtruction  publique,  qui 
désigne  les  sessions,  détermine  leur  durée  et 
la  manière  dont  elles  se  tiendront. 

Je  vous  demande  de  voter  cet  amendement 
parce  qu'il  permet  à  la  liberté  des  méthodes, 
c'est-à-dire  à  la  liberté  de  l'ensôignement,  de 
se  produire  et  de  vivre,  parce  ou'il  admet  la  libre 
concurrence  sans  laquelle  il  n^y  a  pas  de  liberté 
d'enseignement;  il  admet  rëmuiation,  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  grands  tra- 
vaux ni  généreux  progrès.  Enfin,  il  donne 
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une  garantie  sériense.  àla  liberté  de  conscience, 
dont  rhonorable  M.  Jules  Ferry  ne  s'est  pas 
assez  occupé,  parce  qa*il  ignorait»  sans  doute, 
tontes  les  choses  quéf  ie  tous  ai  citées  et  aux- 
quelles il  est  impossinle  d'exposer  plus  long- 
temps sans  défense  la  jeunesse  française. 

M.  Jules  Ferry  a  dit  :  Mais  si  TEtat  délègue 
de  cette  façon,  il  abdique. 

Gomnietit  !  il  abdique,  quand,  chaque  année, 
le  ministre  nomme'  les  professeurs  et  peut  les 
révoquer?  Il  n'y  à  aucune  abdication  de  TEiat; 
il  y  a,  au  contraire,  perpétuelle  action  et  sur- 
Telllance  de  sa  part. 

Maintenant,  messieurs,  permettez-moi  d'a- 
jouter un  dernier  mot  : 

Ouit  adopter  cet  amendement,  c'est  une 
transaction  heureuse  et  fsCcile.  J'ai  toujours 
pensé  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  pour 
tous  et  pour  la  chose  publique  à  se  rencontrer, 
dans  ces  jurys  mixtes.  Dans  ma  longue  car- 
rière, j'ai  toujours  vu  que  les  hommes  s'esti- 
maient meilleurs  de  près  que  de  loin,  et  que, 
quand  ils  se  rencontrent  là  oii  le  devoir  les 
appelle,  ils  s'apprécient,  ils  s'estiment,  et  quel- 
quefois ils  finissent  par  s'aimer.  (Marques 
d'appfobation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Joies  Favre.  Très-bien  t 

Mgr  Dnpanlonp.  J'ai  remarqué  que  dans 
un  pays  comme  la  France,  non-seulement  les 
adversaires  qu'on  a  et  que  de  loin  on  redoute, 
de  près  on  les  redoute  moins  et  quelquefois  on 
fait  alliance  avec  eux;  et  quand  on  a  mis  ainsi 
en  commun  ses  pensées,  ses  sincérités,  ses 
efforts,  on  finit  souvent  par  s'entendre  pour 
le  bien  :  de  mgme  j'ai  toujours  remarqué 
que  dans  un  pays  chrétien  comme  le  nôtre, 
on  est  toujours  plus  chrétien  qu'on  ne  le 

Sensé,  môme  quand  on  se  croit  très-éloigné 
e  la  religion.  On  ne  peut  impuQément  res- 
Sirer  l'air  qui  souffle  en  France,  air  de  foi, 
e  traditions  chrétiennes,  d'évangile,  qui  pé- 
nètre les  âmes  malgré  elles;  et  quand  on 
a  des  enfants,  quand  on  est  un  père,  quand 
on  est  une  mère,  on  retrouve  cette  foi  dans 
leurs  cœurs  le  jour  où  la  gr&ce  et  la  béné- 
diction de  Dieu  descendent  sur  nous.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  et  applaudissements  répétés  à 
droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place, 
est  entouré  par  un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues de  la  droite  qui  quittent  leurs  places 
pour  venir  lui  presser  les  mains  et  le  féliciter.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  Henri  "Wallon,  ministre  de  l'instruction 
publiqxte,  des  cultes  et  des  beaux-arts.  Messieurs, 
je  regrette  qu'une  discussion  commencée  dans 
un  esprit  de  bon  accord  ait  abouti,  dans  la 
séance  dernière,  à  une  polémique  contre  l'uni- 
versité. Je  crois  que,  pour  établir  la  légiti- 
mité de  renseignem^t  libre,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  s'attaquer  i  l'enseignement  pu- 
blic. (Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

Je  crois,  en  outre,  que  c'est  incriminer  mal 
à  propos  l'université  que  de  lui  opposer  des 
livres  qui  n'appartiennent  pas  essentiellement 
à  l'enseignement.  (Approbation  à  gauche.) 

Le  dictionnaire  de  médecine  qui  a  été  ap- 
porté à  la  tribune  et  qui  a  fourni  à  Mgr  d'Or- 
léans tant  de  tristes  citations,  ce  dictionnaire 
n'est  pas  l'œuvre  de  la  faculté  de  médecine,  il 
ne  résume  pas  l'enseignement  4e  la  faculté 
de  médecine  ;  c'est  un  livre  qui  est  livré  au 


public  et  dont^eut-étre  les  élèves  des  facultés 
libres  se  serviront  comme  ceux  des  facultés  de 
l'Etat.  (Rires  approbatifs  et  applaudissements 
à  gauche.  ) 

Ce  n'est  pas  non  plus  parler  justement  da 
corps  enseignait  que  de  ranger  parmi  les  pro- 
fesseurs un  homme  qui  a  été  rayé  du  nombre 
des  agrégés. 

Quant  aux  thèses  qu'on  a  citées,  mes- 
sieurs, il  est  certainement  fort  regrettable  , 
je  le  répète,  qu'elles  aient  pu  être  apportées 
devant  une  faculté  ;  mais,  aire  qu'elles  résu- 
ment renseignement  d'une  faculté,  c'est  encore 
quelque  chose  d'excessif.  (Approbation  à  gau- 
che.) 

Mgr  Dnpanlonp.  Je  ne  l'ai  pas  dit!  (Ex« 
clamations  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  rinstrnction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beanx-arts.  Je 
prends  acte  de  la  dénégation,  et  j*en  suis  heu  • 
reux. 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  comparer  les  thè- 
ses de  la  faculté  de  médecine  a  celles  de  la 
faculté  des  lettres.  Dans  la  faculté  des  lettres» 
la  thèse,  c'est  le  corps  môme  de  l'examen. 
A  la  faculté  de  médecme,  c'en  est  pour  ainsi 
dire  le  prétexte.  Je  regrette  beaucoup  que  des 
professeurs  qui  doivent  viser  les  thèses  n'y 
aient  pas  regardé  de  plus  près.  Assurément  ils 
les  auraient  arrêtées  au  passage.  Quand  elles 
ont  été  dénoncées,  —  et  elles  l'ont  été,  très- 
heureusement,  —  vous  savez  ce  quL  est  arrivé  : 
le  ministre  a  annulé  la  décision  môme  de  la 
faculté,  et  les  thèses  ont  été  supprimées. 

Un  membre  à  droite.  Cassées  ! 

M.  le  ministre.  Oui,  cassées,  c'est  le  termç 
d'usage. 

Je  dois  dire  de  plus  que,  depuis  ce  mo- 
ment, les  ministres  de  l'instraction  publi- 
que ont  recommandé  une  surveillance  beau- 
coup plus  rigoureuse  à  l'égard  des  thèses  et» 
nioi-môme,  quand  jo  suis  arrivé  au  ministère, 
mon  pregiier  soin  a  été  de  renouveler  cette 
prescription. 

Je  puis  ajouter  que  j'ai  pris  une  mesure  qui, 
je  l'espère,  fera  que,  par  la  suite,  aucune  er- 
reur pareille  ne  sera  possible,  et  qu'entre  la 
signature  quelquefois  trop  distraite  du  prési- 
dent et  la  signature  de  celui  qui  vise  en  der- 
nier lief),  il  y  aura  une  révision  sérieuse, 
approfondie,  qui  ne  laissera  plus  de  pareilles 
thèses  paraître  devant  la  faculté. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Très-bien  î 
très-bien  ! 

Un  membre  à  gauche.  Alors,  ce  ne  sera  plus 
ta  liberté!  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  ministre.  Gela  dit,  messieurs,  per- 
mettez-moi do  ne  pas  suivre  plus  loin  ce  dé- 
bat- 

Assurément  il  me  serait  bien  facile,  pour  la 
défense  de  l'enseignement  de  l'Etat,  d'opposer 
aux  attaques  dirigées  contre  l'université  les 
grands  noms  que  l'université  a  produits,  les 
noms  d'hommes  qui,  dans  les  sciences  natu- 
relles, ont  soutenu  avec  tant  d'éclat  et  avec 
une  incomparable  autorité  des  doctrines  qui 
nous  sont  cnères  à  tous  ;  mais  je  laisse  de  côté 
le  débat,  et  je  vous  prie  de  revenir  avec  moi 
purement  et  simplement  à  l'amendement.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

Je  li'ai  point  eqirie,  messieurs,  de  contredire 
aux  paroles  de  M.  Jules  Ferry  sur  le  droit  de 
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coUation  des  grades  par  TEtatet  la  façon  dont 
les  facultés  s'en  acquittent.  Je  Tea  remercie  au 
nom  de  Tuniversité.  (Approbation  à  gauche.) 
Cependant  je  ne  vous  conseille  pas  d'adop- 
ter ses  conclusions  ;  et  comme,  pour  les  ap- 
puyer,  M.  Jules  Ferry  a  cru  denroir  passer  en 
revue  devant  vous  les  différents  amendements 
qui  ont  été  proposés,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  sTjivre  la  même  marche  :  ce  sera 
pour  moi  un  moyen  de  les  apprécier  à  mon 

S  oint  de  vue  ;  j'y  trouverai  aussi  une  occasion 
e  rectifier  un  peu  ce  qu'il  vous  a  dit  de  la 
proposition  que  j'ai  faite  à  la  commission,  et 
qu'il  aurait  pu  retrouver,  en  des  termes  plus 
exacts,  dans  un  amendement  qui  a  été  déposé 
et  qui  sera  discuté. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  faire  la  loi  ;  c'est 
la  faire  dans  des  conditions  qui  concilient  tout 
à  Ma  fois  les  principes  et  les  grands  intérêts 
engagés  dans  le  débat. 

Il  y  a  deux  choses  dans  la  loi,  qui  sont  en 
rapport  étroit  quoique  non  nécessaire  :  la 
li^rté  d'ensei^er  et  le  droit  de  conférer  les 
grades.  Tout  individu  qui  professe,  toute  in* 
stitution  qui  enseigne  a  certainement  le  droit 
de  faire  passer  des  examens  à  ses  étudiants. 
Le  certificat,  le  diplôme  qui  est  donné  aura  une 
valeur  toute  littéraire,  toute  scientifique,  une 
valeur  proportionnée  à  la  valeur  de  «elui 
même  qui  le  donne.  Mais  quand  le  diplôme 
doit  avoir  des  effets  publics,  il  prend  un  ca- 
ractère public  et  il  doit  être  conféré  par  l'au- 
torité publigue,  (Approbation  à  gauche.) 

C'était,  dit-on,  les  anciennes  universités  qui 
conféraient  les  grades. 

C'est  vrai,  et  je  dirai  plus  :  c'était  l'Eglise; 
elle  conférait  les  grades  par  les  universités. 
Mais  aujourd'hui  c'est  l'Etat  qui  confère  les 
grades:  il  les  confère  parles  facultés.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.) 

Parmi  les  grades  conférés  par  les  facultés,  il 
v  en  a  un  qui  n'est  point  contesté,  c'est  lé 
naccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es 
sciences.  C'est  la  sanction  des  études  classi- 
ques; il  n'y  a  rien  là  qui  appartienne  à  la  ma- 
tière de  renseignement  supérieur  ;  il  faut  mê- 
me, pour  arriver  à  l'enseignement  supérieur, 
pro luire  le  diplôme  de  bachelier.  Les  facultés 
sont  pour  cette  épreuve  un  jury  excellent.  Les 
membres  des  facultés  sont  des  hommes  qui  ont 
passé  par  l'enseignement  secondaire,  qui  en 
possèdent  .les  matières,  et  qui,  d'autre  part, 
n'y  appartiennent  plus,  et,  par  conséauent, 
sont  au-dessus  de  toute  susnicion  :  ils  reunis- 
sent la  capacité  et  l'impartialité.  (Assentiment 
à  gauche.) 

Aussi  ne  conteste-t-on  p  is  à  l'Etat  le  droit 
de  conférer  ce  grade  par  ses  propres  facultés, 
et  on  a  parfaitement  raison.  L'Etat  ne  pour- 
rait point  y  renoncer  sans  compromettre  le 
niveau  même  de  l'enseignement  secondaire. 
J'ajoute  qu'il  ne  pourrait  pas  y  renoncer  sans 
diminuer  la  principale  des  ressources  au 
moyen  desquelles  il  soutient  son  enseigne- 
ment public  tout  entier. 

La  licence  es  lettres  ou  es  sciences  et  le  doc- 
torat ^oht  des  grades  purement  universitaires. 
Le  doctorat  impose  tant  de  peines,  tant  de 
travaux  particuliers  aux  juges  qui  doivent 
prendre  part  à  la  soutenance,  que  cette  préro- 
gative est  très-peu  enviée;  ei  même  les  facul- 
tés de  province,  qui  comptent  tant  de  profes- 
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seurs  capables  de  discuter  à  fond  des  thèses, 
s'en  déchargent  volontiers  sur  la  faculté  de 
Paris. 

Pour  les  sciences  et  les  .lettres,  point  de 
difficulté 

Il  en  est  autrement  du  droit  et  de  la  mé-'^ 
decine.  Ici  la  question  est  délicate,  car  les 
examinateurs  sont  en  même  temps  les  pro- 
fesseurs, et  on  se  demande  s'ils  ne  seront 
pas  plus  favorables  aux  étudiants  qui  auront 
suivi  leurs  cours  et  qui  reproduiront  devant 
eux  leurs  doctrines. 

Je  crois,  messieurs,  que  le  soupçon  est  in- 
j  uste,  et  je  m'associe  complètement  à  ce  que 
M.  Jules  Ferry  a  dit  avec  tant  d'éloquence  en 
faveur  de  l'impartialité  des  professeurs  de  fa- 
cultés. 

À  gauche.  Très  bien  !  très-ble»  I 

M.  le  ministre.  Mais  si  le  re()roche  est  in- 
juste, l'objection  n'en  est  pas  moins  spécieuse, 
et  il  importe,  pour  la  dignité  même  des  pro- 
iesseurs  de  nos  facuUés,  de  les  élever  au-des- 
sus de  toute  suspicion.  Cest  ce  sentiment, 
messieurs,  qui  fait  que  je  ne  réclame  pas  ex- 
clusivement pour  eux  le  dreit  de  conférer  les 
grades,  et  que  je  cherche  pour  les  facultés 
libres  quelque  moyen  de  leur  donner  satisfac- 
tion. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  y  a  plusieurs  systèmes  : 

Et  d'abord,  le  jury  spécial.  Cela  a  été  la  pre- 
mière idée.  Mais  comment  le  composer?  Le 
formera -t- on  d'hommes  étrangers  aux  facultés? 
Tel  a  été,  messieurs,  le  système  de  la  commis- 
sion extra- parlementaire  que  présidait  M. 
Guizot;  système  repris  par  le  comte  Jaubert; 
et  c'est  un  pett  le  fond  de  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Raoul  Duval. 

Ce  svstèmea  été  repoussé  par  la  commission, 
et  il  a  été,  je  crois,  justement  repoussé.  Il  y  a  un 
principe  sur  lequel  nous  avons  été  tous  d'ac- 
cord :  if  est  que,  pour  bien  examiner,  il  faut 
{professer.  Le  jurisconsulte  le  plus  éminent  de 
a  cour  de  cassation  fera  un  moins  bon  exa- 
minateur qu'un  simple  agrégé  de  la  faculté  de 
droit.  ^ 

M.  Racal  Duval.  Pourquoi  le  choisissez- 
vous  comme  juge  des  concours  d'agrégation  1 

M.  le  ministre.  Si  M.  Raoul  Duval  loe  le 
permet,  je  lui  répondrai  plus  tard,  lorsque  nous 
examinerons  son  amendement. 

Il  faut  avoir  vécu  avec  les  élèves  dans  l'in- 
timité de  l'enseignement  pour  bien  connaître 
les  points  qu'il  convient  de  toucher  pour  les 
mettre  à  l'épreuve. 

.  M.  le  comte  Jaubert  avait  compris  lui-même 
qu'il  fallait  composer  ce  jury  spécial  de  pro- 
fesseurs, et  il  en  proposait  une  liste.  On  disait 
que  la  commission  extra-parlementaire  avait 
bien  déclaré  qu'il  y  aurait  .un  jury  spécial, 
mais  qu'elle  n'avait  pas  su  comment  le  for 
mer.  M.  le  comte  Jaubertentreprit  de  montrer 
I  qu'on  pouvait  le  prendre  dans  l'ensei^nenaent 
sans  le  prendre  dans  l'université,  et  il  a  pro- 
posé cette  liste  : 

c  Relevé  des  professeurs  des  hautes  écoles 
publiques  non  universitaires, 

<  Collège  de  France,  33  ; 
c  Muséum  d'histoire  naturelle,  18  ; 
c  Ecole  d'api^lication  d'état-major,  16  ; 
I  Ecole  d'artillerie  et  du  génie,  %î  ; 
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«  Génie  militaire,  4; 
•  Manufactures  de  TEtat,  6  ; 
c  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
27,  etc.  » 

Il  y  en  a  875,  on  pourrait  môme  dire  876, 
car  je  crois  oue,  depuis  la  formation  de  cette 
liste,  on  a  créé  au  collège  de  France  une  chaire 
de  langues  assyriennes. 

Mais  comment  tirer  de  ce  personnel  un 
jury  spécial  pour  les  écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine? 

Ppur  les  écoles  de  droit;  par  exemple,  je  dé- 
clare que,  sur  ces  876  professeurs,  je  n'en  vois 
guère  qu'un  qui  soit  en  mesure  de  prendre 
part  à  un  examen  de  droit,  et  celui-là  le  ré- 
cuse :  c'est  L'honorable  M.  Laboulaye. 

11  faut  donc  renoncer  au  jury  spécial,  parce 
qu^oh  ûe  trouverait  pas  à  le  composer. 

Vient  maintenant  le  jury  mixte,  comme  en 
Belgique. 

On  m'a  beaucoup  reproché  d'être  un  grand 
partisan  du  système  belge. 

Je  vais  vous  convaincre,  messieurs,  que  je 
n'en  suis  pas  partisan  à  ce  degré-là. 

Le  jury  mixte  en  Belgique  est.  on  peut  le 
dire,  un  produit  de  terroir  ;  on  ne  le  comprend 
bien  qu'en  se  rendant  compte  de  l'état  de  ce 
pays. 

Il  y  a,  en  Belgique,  quatre  facultés  :  deux 
facultés  de  l'Etat,  deux  facultés  hbres.  Dans 
cet  état  de  choses,  on  a  été  amené  &  se  dire  : 
Il  y  a  deux  facultés  de  l'Etat  et  deux  facultés 
libres  :  l'une  libérale,  l'autre  catholique; 
mêlons  les  professeurs,  et  noys  tirerons  de  là 
les  éléments  d'un  jurv  commun. 

Jl  y  a  d^s  inconvénienfa  dans  ce  système; 
ils  ont  été  signalés  par  M.  Ferry i  Cependant 
cçs  incQUvénients  ne  sont  pas  tels  que  de  très- 
bons  esprits  ne  les  aient  niés,  repoiyssant  l'i- 
dée que  ce  soit  au  jury  mixte  qu'il  faille  at- 
tribuer la  dédkdence  des  études  en  Belgique. 

Mgr  l'évéque  d'Orléans,  tout  à  l'heure,  vous 
a  apporté  des  témoignages. 

Sans  me  constituer  juge  du  différend,  je  dois 
dire  que  ce  système  est  inapplicable  chez  nous, 
car  nous  avons  onze  facultés  de  droit.  Vous 
établirez  une  faculté  libre,  cela  fera  douze.  Eh 
)àen,  dans  le  jury  mixte,  les  professeurs  libres 
^td  seront  le  douzième  des  professeurs,  feraieoi 
la  moitié  des  examens.  Nos  facultés  sont  bien 
comme  elles  sont  ;  il  faut  laisser  s'établir  la  li- 
berté de  l'enseignement,  avant  de  faire  des 
expériences  sur  elles.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y 
aura  pas  lieu  de  revoir  toute  notre  organisa- 
tion a'enseignement  supérieur.  M.  Paul  Bert  a 
apporté  devant  la  commission  un  système  très- 
savamment  étudié,  qui  nous  a  frappés* par  son 
étendue,  par  sa  largeur  ;  mais,  enfin,  c'est  un 
système  que  la  commission  a  renoncé  même  à 
étudier,  tant  il  parait  de  longue  haleine.  Plus 
tard,  on  pourra  voir  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  A 
l'heure  qu'il  est,  les  facultés  sont  fondées  sur 
d|ux  choses  :  Tenseigtiement  et  Texameui^  ;  il 
faut  les  laisser  dans  ces  conditions. 

Passons  au  système  de  la  commission. 

La  commission  n'accepte  ni  le  jury  spécial, 
ni  le  jury  mixte.  La  commission  dit,  dans  son 
article,  que  les  universités  et  les  facultés  libres 

Pourront  recevoir  d'une  loi  le  droit  de  conférer 
es  grades  après  l'avis  du  conseil  supérieur. 
Messieurs,  cet  article  me  parait  être  l'at- 


teinte la  plus  c^ave  qu'on  paisse  porter  au 
principe  de* la  collation  des  grades  par   l'Etat. 

Avec  le  jury  spécial,  avec  le  jury  mixte, 
c^est  toujours  l'Etat  qui  confère  les  grades. 
Ici  l'Etat  abdique,  en  quelque  sorte,-  comme 
l'a  très-bien  clit  M.  Jules  Ferry,  entre  les 
mains  d'une  université  étrangère  ;  l*Etat  cegse 
d'avoir  aucune  action  sur  la  façon  dont  se  fe- 
ront les  examens. 

La  commission  sacrifie  donc  aux  universités 
libres  le  principe  de  la  collation  des  grades  par 
l'Etat  ;  mais  en  revanche  elle  ne  leur  donDs 
véritablement  rien,  car  elle  ne  leur  donne 
qu'une  espérance  et  une  espérancer  fort  loin- 
taine. Elle  dit  :  Le  législateur  pourra  donner 
aux  universités  libres  le  droit  de  conférer  les 
grades.  Mais  quels  moyens  avons-nous  de 
contraindre  le  législateur  futur?  Il  ne  fera  que 
ce  qu'il  voudra. 

C'est  donc  une  espérance  vague,  j'ajoute  une 
espérance  très-lointaine;  car,  enfin,  on  ne 
pourra  accorder  ce  droit  de  conférer  des  grades 
qu'à  des  universités  toutes  constituées.  Or, 
l'amendement  de  M.  Bouiseon  vous  prouve 
qu'il  ne  sera  pas  facile  de  former  une  univer- 
sité, avec  je  ne  dis  pas  seulement  Ja  faculté 
des  lettres  et  la  faculté  de  droit,  cela  ne  de- 
mande que  des  personnes,  mais  avec  une  fa- 
culté des  sciences  et  une  faculté  de  médecine. 
C'est  donc  une  chos?  qui  ne  pourra  pas  se  fâoire 
facilement.  Et  voilà  tout  ce  que  la  commission, 
en  échange  de  ce  principe  qu'elle^ sacrifie,  ac- 
corde aux  facultés  libres  qui  voudront  se 
former. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  mieux  à  faire 
pour  l'enseignement  libre,  et  je  crois  que  ce 
meilleur  système  peut  se  retrouver  dans  ramen- 
dement  de  M.  Paris. 

La  commission,  disais-je,  sacrifie  le  pria* 
cipe  et  ne  donne  qu'une  espérance  ;  l'amende- 
ment de  M.  Pans  maintient  le  principe,  et, 
dès  à  présent,  donne  aux  facultés  libres  une 
réalité. 

Les  facultés  de  TEtat  sont  maintenues  daas 
leurs  droits  :  ellus  font  seules  ieure  examens  ; 
elles  y  admettent  avec  leurs  propres  étudiants 
les  étudiants  qui  auront  pris  leurs  inscriptions 
dans  les  facultés  libres,  et  e'est  déjà  pour  ces 
facultés  un  premier  avantage. 

Mais  il  y  a  l'objection  signalée  plus  haut  : 
les  examinateurs  sont  en  même  temps  dei 
professeurs,  et  les  étudiants  des  facultés  libres 
trouveront- ils  auprès  d'eux  les  garanties  0m- 
partialité  qu'on  doit  chercher  dans  des  juges? 
Pour  élever  les  facultés  au-dessus  du  soupçon, 
l'amendement  offre  à  ceux  qui  s'en  défient  le 
recours  spécial. 

Jusqu'ici  nous  étions  restés  fidèles  au  sjfs- 
tème  de  la  commission  extra-parlementaire 
dont  on  a  si  justement  vanté  la  sagesse  et  la 
prudence. 

Mais  comment  composer  le  jury?  Je  veas  ai 
dit  tout  à  l'heure  qu'il  n'était  pas  possible  de  le 
former  avec  des  professeurs  étrangers  à  ren- 
seignement des  facultés.  On  est  donc  forcé- 
ment ramené  à  l'idée  dé  les  prendre  parmi  le» 
professeurs  des  facultés,  et  puisqu'on  ite  peot 
s'adresser  uniquement  aux  professeurs  de 
l'Etat,  il  faut  leur  adjoindre  des  professeurs 
des  facultés  libres. 

Dans  ce  système,  l'Etat  garde  toujoars  son 
droit  ;  c'est,  comme  l'a  fait  remarquer  tout  a 


8ËANGB  DU  14  JUIN  1875 


555 


rheure  Mgr  Dapanloup,  le  ministre  qui  dési- 
gnera ponr  ce  jury,  et  les  professeurs  dès 
lacuUés  de  TEtat  et  Ids  professeurs  des  facultés 
libres.  Ce  sera  un  jury  mixte,  je  le  confesse, 
mais,  (^marquez  combien  les  inconvénients 
en  seront  atténués.  Dans  le  système  belge, 
il  y  a  mélange,  et  parmi  les  professeurs 
qui  examinent  et  parmi  les  candidats  qui 
sont  examinés.  De  là  ces  , tiraillements,  ces 
complaisances  qu'on  a  signalés.  Je 'ne  yeux 
pas  aire  que  ce  reprodhe  soit  justifié,  mais  en- 
En  il  existe.  Ici  il  n'y  a  mélange  que  d'un 
seul  côté,  soit  parmi  les  professeurs,  soit  parmi 
les  candidats. 

Dans  les  facultés  de  TËtat,  il  y  aura  unité 
de  jury.  Devant  les  facultés  de  l'Ëtat  pourront 
se  présenter,  et  les  élèves  des  facultés  publi- 
ques et  les  élèves  des  facultés  libres;  mais 
ceux-ci  y  viendront  volontairemeût,  et  par  suite 
ils  ne  po.urrontétre  que  favorablement  accueil- 
lis. Ils  n'auront  donc  rien  véritablement  à 
craindre  de  la  partialité  de  leurs  juges. 

Quant  au  jury  spécial,  il  est  composé  de 
professeurs  de  diverses  origines  ;  les  uns  pro- 
lesseurs  de  TJStat,  maintenant  le  niveau  de 
renseignement  public  ;  les  autres,  professeurs 
libres,  représentant  renseignement  qui  a  été 
donné  anx  élèves.  Mais,  devant  eux,  il  n'y  a 
Qu'une  même  sorte  d'élèves  :  ce  sont  des 
élèves  sortis  des  facultés  libres. 

On  ne  pourra  donc  pas  soupçonner  les  pro- 
fesseurs de  TEtat,  dans  ce  jury,  d'avoir  des 
préférences  pour  les  uns  plutôt  que  pour  les 
autres.  Et,  d'autre  part,  on  peut  être  sûr  que 
les  professeurs  libres  y  tiendront  à  honneur  de 
ne  pas  laisser  crqire,  en  soutenant  des  élèves 
trop  faibles,  que  ce  sont  li  les  représentants  de 
leur  enseignement.  (C'est  juste  I  —  Très-bien I 
très-bien  l) 

Ce  système  maintient  donc  le  principe  de  la 
collation  des  grades  par  TËtat  G  est  l'État  qui 
confère  les  grades  par  tes  facultés.  Cest  encore 
ÎËtat  qui  (  onfèreles  grades  par  ces  jurys»  dont 
les  membres  sont  désignés  par  l'Etat,  soit  par- 
mi les.  professeurs  pobTics,  soit  parmi  les  pra- 
Cesseurs  libres,  tandis  que,  dians  le  système  de 
la  ooâiiaissiQn»  le  principe  de  la  collation  des 
grades  par  l'Ëtat  est  complètement  sacrifié. 

D'antre  part,  tandis  que  la  commission  ne 
donne  aux  facultés  libres  rien,  comme  je  Taî 
dit,,  qu'une  espérance,  ici  nous  leur  ofiron^un 
avantage  tout  actuel. 
Je  piTends  un,  exemple. 
Je  supjosû  que  dix  ou  douze  jeunes  doc- 
teurs se  disent;  Nous  allons  fonder  une  faculté 
de  droit  à  Bordeaux.  Us  remplissent  les  for* 
malitêa  prescrites  par  la  loi.  Ils  ouvrent  leurs 
ragist^efe,.  i\g  reçoivent  les  inscriptions  de  leurs 
élèves^  A  Pépoque  des  examens,  le  mii^iistre 
nomciae  lêa  professeurs  publics  oui  iront  '  tenir 
la  session  et  les  professeurs  de  la  faculté  nou- 
velle qui  devront  s'adjoindre  à  eux;  et  ils 
coBiposftroiit  ipour  chaque  examen  un  jury 
dans  la  proportion  que  la  loi  détermine. 

Avec  ce  système,  la  loi  est  indmédiatement 
applicable  ;  dès  le  commencement  de  l'année, 
les  facultés  percevront  le  prix  de  leurs  inscrip- 
tions, et,  à  l'époque  des  examens,  les  profés- 
seura  prendront  j^t,  dans  la  mesure  qui  est 
prescrite  par  la  loi,  au  produit  même  des  exa- 
maas. 

dCSs  le  conunencement,  les  facultés 


naissantes  trouveront  dans  l'institution  que  je 
vous  propose  les  moyens  de  se  suffire  à  elles- 
mêmes  ;  tandis  que,  dans  Te  système  de  la  com- 
mission, it  faudra  un  temps  bien  considérable 
avant  qu'elle^  arrivent  à  pouvoir  conférer  des 
grades. 

J'ai  dit,  en  e£fet,  les  conditions  qu'il  fau- 
drait réunir.  Il  faudra  constituer  un  certain 
Nombre  de  facultés  ;  notamment  des  facultés 
de  médecine,  des  facultés  des  sciences,  dont 
rétablissement  est  si  difficile.  Mais ,  de  plus, 
l'Etat  ne  peut  pas  concéder  à  la  légère  le  droit 
de  conférer  les  grades  :  il  faudra  que  ces  ût- 
cultés  aient  fait  leurs  preuves. 

J'ajoute  que  le  système  de  la  commission, 
bien  loin  de  favoriser  l'enseignement  libre, 
pourra  lai  créer  des  entraves  à  bien  des  égards. 
Le  système  que  je  vous  propose  donne  toutes 
facilités  au  développement  des  facultés  libres. 
Avec  le  système  de  la  commission,  une  uni-  ^ 
versiié  pourra,  à  la  longue,  obtenir  le  droit  de  ^ 
conférer  les  grades  ;  mais,  dès  lors,  elle  tirera 
de  ce  privilège  un  tel  avantage,  qu'aucune 
autre  faculté  ne  pourra  se  former  à  son  ombre. 

Ainsi  donc,  tandis  que  le  système  de  M. 
Paris  favorise  le  développement  des  facultés 
libres,  le  système  de  la  commission,  on  peut 
le  dire,  ne  parvient  qu'à  les  étouffer. 

Voilà,  â  mon  avis,  messieurs,  le  jugement 
qu'on  peut  porter  sur  les  divers  amendements 
qui, nous  sont  proposés.  Ce  qu'il  faut,  selon 
moi,  c'est,  avant  tout,  de  maintenir  le  pdncipe 
de  la  collation  des  grades  par  l'Etat. 

C'est  ensuite  de  maintenir  les  facultés  dans 
l'exbrcice  eomplet  de  leurs  fonctions.  C'est  là 
ce  que  demande  M.  Ferry;  mais  il  en  reste  là  ; 
je  crois  qu'en  tenant  compte.de  h  concur- 
rence de  renseignement  libre,  il  liant  ftiire 
davantage. 

Il  faut  trouver  un  système  qui,  tout  en 
maintenant  pes  deux  principes,  —  c'est  là  ma 
base,  —  puisse  en  même  temps  donner  à  l'en- 
seignement libre  des  satisfactions. 

^uei  est  ce  système  ? 

Bera-ce  celui  de  M.  Raoul  Duvalf  Je  dois 
le  dire  dès  à  présent,  —  nous  examinerons  les 
choses  de  plus  près  plUsr  tard,  ^  le  système 
de  M.  Raoul  Daval  n'a  rien  que  de  vague  :  il 
laisse  indéterminé  ce  qui  est  préclôâment  es- 
sentief,  ce  qùll  faut  régler  par  là  loi  ;  de  telle 
sorte  que  de  c&  système  on  peut  faire  sortir 
également  ou  le  monopole  ou  la  ruine  dés  fa- 
cultés de  l'État ,  —  le  tout,  sans  aucun  profit 
pour  renseignement  libre*,  au*  seul  profit  d'un 
cortw  d'examinateurs  qui  serait  i  créer.  (Ap- 
pronation  sur  plusieurs  bancs.) 

Ia  commission,  je  n'ai  pas  besoin  àé  ré*- 

f)éter  mon  jugement  sur  son  système  :  C'est 
e  sacrifice  ou  principe  de  la  eolhttion  des 
grades  par  PEtat  et  une  éventualité  douteuse 
onnée  aux  établissements  fibres*. 
Au  contraire,  le  système  de  M.  Paris  main- 
tient le  principe  de  la  collation  des  grades;  il 
maintient  les  facultés  dans  tous  leurs  droits, 
seulement  il  reconnaît  qu'il  faut  faire  une-  ^rt . 
à  l'enseignement  libre. 
Comment  le  faire?  Cela  ne  peut  de  foire  que 

5ar  une  adjonction  ;  c'est  donc  ttn  jury  mixte; 
^en  conviens,  le  mot  a  mauvaise  réputation  ; 
mais  vériCablement  ce  serait  se  montrer  dupe 
des  mots  et  pousser' trop  loin  le  scrupule^,  quer 
de  ne  point  admettre  le  mélange,  quanti  le 
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mélange  est  en  quelque  sorte  imposé  par  la 
nature  des  choses,  et  que  le  jury  mixte,  dans 
les  conditions  oi!i  il  vous  est  présenté,  ne  peut 
avoir  aucun  inconvénient  sérieux.  (Très -bien  I 
à  droite.) 

Je  demanderai  donc  à  TAssemblée  de  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Jules  Ferry 
comme  trop  absolu,  de  repousser  celui  de  la 
commission  comme  sacrifiant  le  principe  de  la 
collation  des  grades  par  l'Etat  en  ne  laissant  * 
en  échange  qu'une  douteuse  espérance,  de  re- 
pousser enfin  celui  de  M.  Raoul  DuvaU  qui 
respecte  le  principe,  mais  qui  no  précise  rien 
et  met  tout  en  péril.  Je  lui  recommanderai  par 
contre,  lorsque  le  moment  en  sera  venu,  d'a- 
dopter l'amendement  de  M.  Paris,  qui  main- 
tient le  principe,  qui  conserve  l'organisation 
actuelle  de  l'enseignemetit  supérieur  et  fait  à 
l'enseignement  libre  une  part  légitime  sous  le 
contrôle  de  l'Etat.  (Marquer  d'approbation  au 
centre  et  à  droite.  —  Aux  voix!  aux  voix !) 
.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ar- 


natftl  de  l'Ariége. 

À  droite.  Aux  voix  I  aux  voix  I 

A  gauche.  Non  !  non  !  On  a  toujours  le  droit 
de  parler  après  i;n  ministre  ! 

M.   Arnaud  (de  l'Ariége}.  Messieurs,   le 

Î^rand  intérêt  du  débat  engagé  devant  vous  et 
es  graves  difficultés  qu'il  soulève  tiennent  à 
ce  que  cette  question  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement se  pose  à  la  racine  môme  du  prin- 
cipe qui  contient  toutes  les  libertés,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  consciences. 

Depuis  que  le  génie  de  la  Révolution  a  assis 
tout  le  droit  moderne  sur  le  principe  de  la  li- 
berté inaliénable  des  consciences,  et  que,  par 
cela  môme,  l'antique  notion  du  rôle  et  des 
droits  de  l'Etat  a  été  renversée,  la  question  de 
la  liberté  de  l'enseignement  est  devenue  iné- 
Titablement  la  Question  capitale. 

C'est  qu'en  elle  se  résument  et  se  dégagent 
les  deux  éléments  du  problème  : 

D'une  part,  le  droit  de  l'individu,  et,  par 
suite,  de  la  famille,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intime,  de  plus  personnel,  de  plus  sacré  :  la, 
culture  de  l'esprit  et  du  cœur  ; 

D'autre  part,  le  droit  et  l'intérêt  de  la  société, 
dans  ce  qu'il  y  a  aussi  de  plus  haut,  de  plus 
respectable  :  la  formation  d!e  Tâoie  nationale. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Problème  redoutable,  et  môme  effrayant,  car 
ses  deux  termes,  par  certains  côtés,  semblent 
contradictoires  e(  en  quelaue  sorte  irréductibles. 

Aussi,  chaque  fois  qu^une  Assemblée  poli- 
tique a  voulu  l'aborder,  la  lutte  a-t-elle  été  ar- 
dente, passionnée  entre  les  combattants,  les  uns 
plus  préoecupés  du  droit  des  consciences,  les 
autres  plus  préoccupés  de  l'intérêt  national. 

L'Assemblée  législative  en  a  laissé  un  mé- 
morable témoignage  lorsque,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  elle  essaya  de  régler  les  conditions  de  la 
liberté  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'eh- 
8ei«:nement  secondaire. 

«Lujourd'hui,  messieurs,  la  question  a  pris 
un  intérêt  plus  poignant;  lé  spectacle  de -nos 
tristes  divisions,  les  défaillances  lamentables 
qu'elles  ont  engendrées,  les  désastres  qui  en 
ont  été  la  suite,  ont  rendu  pour  nous  tous  plus 
impérieux  et  plus  urgent  le  devoir  de  reoner- 
cher  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à 
reconstituer  une  forte,  saine  et  vivante  unité 
nationale.  (Très-bien  !   très-bien  t  à  gauche.) 


Tous  les  antagonismes,  toutes  les  passions  et 
tous  les  ressentiments,  causes  de  nos  divisions, 
avaient  semblé  se  donner  ici  rendez-vous  pour 
sommer  notre  patriotisme  d'y  mettre  un  terme. 
.  Messieurs,  vous  avez  répondu  à  cet^ippeldu 
pays  avec  une  noble  abnégation. 

Et  pour  opérer  cette  grande  œuvre  de  paci- 
fication et  ae  fusion  de  toutes  les  forces  natio- 
nales, en  vue  de  relever  et  de  vivifier  l'esprit 
public^  vous  avez  compris  qu'il  fallait  deux 
conditions  : 

{^  Choisir  un  terrain  politique  commun  où 
tous  les  citoyens  pussent  se  rencontrer  et  con- 
courir ensemble  au  gouvernement  de  la  chose 
publique,  sans  que  personne  pût  se  sentir  ni 
amoindri  dans  son  droit  de  citoyen,  ni  offensé 
dans  la  piété  de  ses  souvenirs  et  de  son  culte 
envers  un  glorieux  passé.  (Très -bien  1) 

Ce  terrain  ne  pouvait  être  que  la  Républi- 
que. (Rires  ironiques  sur  quelques  bancs  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

2<>  Il  fallait  une  autre  condition  pour  que 
cette  œuvre  de  fusion,  fût  vraiment  nationale  ; 
il  fallait  que  le  passé  et  le  présent,  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  de  légitime,  pussent  y  trouver  leur 
placent  leur  rôle,  que  tous  les  éléments  intel- 
lectuels, moraux,  religieux ,  tout  ce  qui  fait  la 
vie  et  la  force  des  sociétés,  y  trouvassent  leur 
expansion  naturelle  et  leur  influence  nécessaire. 

Or,  cette  condition  ne  pouvait  être  autre 
chose  qu'un  vrai  régime  de  liberté.  (Assenti- 
ment à  gauche.) 

A  ce  titre,  la  question  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement devenait  non- Seulement  une  des 
questions  inévitables,  mais  la  question  capi- 
tale, car,  je  l'ai  dit  au  début,  en  cette  ques- 
tion se  résument  les  deux  éléments  du  pro- 
blème à  résoudre  :  la  liberté  individuelle,  l'in- 
térêt national. 

M.  le  rapporteur  vous  a  montré  dans  un  dis- 
cours très -lumineux  que,  sous  ce  titre  de 
liberté  de  l'enseignement,  pouvaient  s'entendre 
des  choses  bien  diverses  et  inôme  des  choses 
qui  sont  l'opposé  de  la  liberté. 

^t  avec  sa  rare  pénétration,  il  a  vu  que  c'é- 
tait dans  la  question  des  cours  libres  que  se 
concentrait  le  principal  intérêt  du  débat,  et 
que  là  se  trouvait  la  pierre  de  touche  oîi  ve- 
naient se  faire  juger  les  vrais  libéraux  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

Je  regrette  qu'il  n'ait  pas  apporté  la  même 
fermeté  de*,  vues  dans  la  question^  de  la  col- 
lation  des  grades,  qu'il  n'ait  pas  mesuré,  en 
ce  point,  d'une  maih  aussi  sûre  la  part  res- 
pective de  la  liberté,  et  du  droit  national. 
(Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Je  voudrais,  à  mon  tour>  m'ezpliquer  sur 
ce  sujet  et  montrer  qu*en  réalité  il  n'y  a  à  sa- 
crifier aucun  des'  deux  termes  du  problème, 
ni  la  liberté  individuelle,  ni  l'intérêt  natio- 
nal. 

Messieurs,  qu'est-ce  donc  que  cette  chose 
noiivelle  :  la  liberté  de  l'enseignement  ?  Quel 
droit  représente  cette  formule  dans  le  laog^ 
moderne?  Elle  était  étrangère,  cette  formule, 
à  la  langue  juridique  de  l'antiquité  paîenne^t 
non  moins  étrangère  à  la  période  qui  a  pré- 
cédé 1789.  ,  , 

La  formule  était  inconnue,  parce  que  la 
chose  n'existait  pas. 

C'est  par  un  étrange  abus  de  mots  qu  on  a 
prétendu,  à  cette  tribune,  que  la  Pranoe  sno' 
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nardhiqae  et  chrétienne  était  en  possession  de 
la  liberté  de  l'enseignement.  (Assentiment  à 
gauche.) 

Là  oii  l'ôtre  collectif,  la  nation,  professe  une 
doctrine  religieuse  ou  philosophique,  le  seul 
directeur  de  la  conscience  puhliaue,  c'est  le 
représentant  de  la  société,  TEftat.  Il  y  a  un  en- 
seignement national,  comme  il  y  a  Un  culte 
national.  On  -  peut  bien  supposer  des  groupes 
enseignants  distincts,  indépendants  les  uns 
des  autres,  appliquant  des  méthodes  diverses, 
mais  à  la  condition  quUls  resteront  tous  ûdèles 
à  la  doctrine  légale. 

Ce  n'est  pas  là  la  liberté  de  renseignement. 

Ce  que  je  Tiens  de  dire  des  sociétés,  soit  an- 
ciennes soit  modernes,  oii  est  professé  un  culte 
national,  je  le  dis,  an  même  titre,  des  sociétés 
catholiques  où  règne  une  religion  de  l'Etat. 

Assurément,  sous  ce  régime,  le  clergé  ca- 
tholique n'empruntait  pas  aux  pouvoirs  tempo- 
rels la  doctrine  qu'il  professait;  c'était  lui,  au 
contraire,  qui  imposait  sa  doctrine  aux  pou- 
voirs humains,  dont  il  faisait  le  bras  séculier 
de  l'Eglise. 

C'est  parce  que  le  clergé  procédait  ainsi  en 
maître  de  la  doctrine,  et  qu'il  fondttit  des 
groupes  enseignants,  universités,  congréga- 
tions, ayant,  sous  l'autorité  de  l'Eglise,  l'ini- 
tiative de  leur  action,  que  le  clergé  se  sentait 
libre  vis-à-vis  de  l'Etat.  ^ 

Mais  si  tous  autres  que  les  représentants  de 
la  religion  de  l'Etat  s'étaient  avisés  de  vou- 
loir enseigner  selon  leurs  principes,  on  leur 
eût  fermé  la  bouAe  au  premier  mot. 

Ce  n'est  pas  là  non  plus  la  liberté  de  l'en-' 
seignement.  (Approbation  à  gauche.) 

£h  bien,  les  hommes,  quelques-uns  très- 
éminents  et  animés  des  plus  généreuses  inten- 
tions, qui  ont  inauguré,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  et  qui  ont  repris  aujourd'hui  cette  grande 
ligue  de  la  liberté  d'enseignement,  entendent- 
ils  changer  les  conditions  du  problème  ?  Est-ce 
bien  la  liberté  qu'ils  revendiquent,  la  liberté 
pour  tous  ? 

C'est  ici  qu'il  s'agit  de  poser  nettement  la 
question  et  de  fixer,  dans  ce  débat,  nos  situa- 
tions respectives. 

Voici  l'état  des  choses,  tel  qu'il  me  paraît 
résulter  de  toutes  les  luttes  auxquelles  j'ai  as- 
sisté et  auxquelles  j'ai  pris  part,  et  de  toutes 
les  déclarations  des  voix  les  plus  autorisées  du 
clergé,  pendant  une  période  de  plus  de  trente 
ans. 

Nous  nous  trouvons  en  un  temps  où,  par  \t 
résultat  du  mouvement  libéral  qui  s'est  opéré 
dans  les  sociétés  modernes,  et  qui  a  affranchi 
les  consciences  vis-à  vis  de  l'Etat,  TEglise  est 
dépossédée  de  son  droit  légal  de  tutelle  reli- 
gieuse et  morale.  Obligé  de  subir  cet  état  de 
choses  comme  un  mal  inévitable,  —  je  dis  le 
mot  à  dessein,  pour  mon  compte,  je  considère, 
au  contraire,  l'état  de  choses  actuel  comme  un 
tat  supérieur  à  celui  qui  l'a  précédé...  (Très- 
bien!  à  gauche),  mais  je  dis,  contrairement  aux 
affirmations  qui  semblent  être  la  conséquence 
indirecte  des  paroles  sorties  de  la  bouche  de 
Mgr  révoque  d'Orléans,  je  dis  qu'aux  yeux  de 
la  plupart  des  hommes  qui  demandent  aujour- 
d'hui la  liberté  de  l'enseignement,  la  situation 
actuelle  est  considérée  comme  un  mal  inévi- 
table, et  si  l'on  veut,  j'y  reviendrai  tout  à 
l'heure...  (Très-bien  !);  —  donc,  obligé  de  su- 


bir cet  état  de  choses  comme  un  mal  inévitable, 
le  clergé  revendique,  à  défaut  du  monopole  de 
la  direction,  que  les  constitutions  modernes 
ne  peuvent  lui  donner,  le  droit  de  régir  comme 
il  Tentend  les  consciences  catholiques  qui  vien- 
dront se  confier  à  sa  tutelle.  (C'est  cela!  à 
gauche.) 

Jusque-là,  le  clergé  est  datis  son  droit,  et, 
pouf  mon  compte,  étant  avant  tout  homme  de 
liberté,  je  suis  prêt  à  défendre  sa  cause,  et  je 
l'ai  toujours  fait.  (C'est  vrai  I  à  gauche.) 

Mais  il  faut  regarder  de  plus  près. 

Je  ne  parle  pas  de  la  disposition  où  vous  se- 
riez, dans  le  cas  où  vous  auriez  le  pouvoir,  de 
rêtaibllr  sans  tarder  une  religion  de  l'Etat,  de 
reprendre  en  conséquence  le  monopole  de 
toute  direction  et  de  refuser  à  quiconque  ne 
pense  pas  comme  vous  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment et  toute  autre  liberté  auevous  revendi- 
2uez  pour  vous  avec  tant  d'ardeur,  .aujour- 
'hui  que  vous  n'êtes  pas  les  maîtres.  (Très 
bien  !  a  gauche  ) 

Je  laisse,  pour  le  moment,  de  oôté  cette 
question  qui  regarde  l'avenir,  pour  ne  m'occu- 
per  que  du  présent. 

Or,  quant  au  présent,  voici  deux  points  es* 
sentieis  où  doit  se  révéler  l'esprit  qui  .vous 
anime  : 

La  collation  des  grades, 

La  liberté  des  cours. 

Sur  le  premier  point,  vous  entendez,  vous 
société  catnolique,  mécontente  de  l'ordre  tem- 
porel établi  dans  la  nation,  vous  créer  légale- 
ment des  intérêts  et  des  droits  distincts  de  la 
vie  nationale  commune.  (Rumeurs  à  droite.  — 
Très-bien!  très-bien!  à  gauche.)  Tenant  en 
suspicion  la  représentation  normale  et  légale 
du  pays,  vous  entendez  non  «seulement  avoir 
le  arolt  de  fonder  des  établissements  d'instruc- 
tion à  votre  convenance;  ce  qui  est  de  toute 
justice,  mais  avoir  le  droit  de  vous  substituer 
à  la  puissance  publique  pour  être  jugds  des  ea- 

{>acités,  pour  conférer  des  diplômes  et  investir 
es  citoyens  du  droit  d'enseigner  et  du  droit 
de  remplir  toutes  les  fonctions  sociales.  '(Inter- 
ruptions  à  droite.  —  Approbation  à  >gauohe.) 

M.  le  président.  N'interrompes  pas,  mes* 
sieurs.  Si  vous  avez  une  thèse  contraire  à 
soutenir,  vous  aurez  la  parole  pour  rendre. 

Un  membre  à  gauche  se  tournant  ven  la  droite* 
fous  vous  fâchez,  donc  vous  avez  tort.  (Rires 
apprôbatifs  à  gauche.) 

M.  Arnend  (de  TAriège).  Je  fais  observer 
en  passant  que  si,  au  nom  d'une  association 
quelconque  autre  que  l'Eglise,  vous  étant  au 
pouvoir,  on'fù&viQiu  vous  demander  de  pareils 
droits  et  une  pareille^  situation,  voua  eussiez 
crié  au  soandate  et  qualifié  cette  prétention  de 
monstrueuse.  (Approbation  et  applaudisse- 
43ients  à  gauche.) 

Sur  le  second  point,  lorsque,  au  nom  de 
cette  liberté  d'enseignement  dont  vous  vous 
êtes  faits  les  apôtres  et  au  nom  de  tout  le  droit 
moderne  qui  repose  sur  la  liberté  des  consfj^n- 
ces  et  l'incompétence  doctrinale  de  l'Etat,  on 
vous  présente  des  amendements  qui  veulent 
étendre  à  tous  la  liberté  d'enseigner,  vous 
répondez  que,  quant  à  vous,  vous  n'entendez 
concéder  que  la  liberté  d'enseigner  le  bien, 
c'est-à-dire  d'enseigner  ce  qui  est  conforme  à 
vos  doctrines.  (Très-bien  1  très-bien!  à  gau- 
che.) 
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Je  dois  ici  reconnaître  que  Mgr  d'Orléans  a 
fait,  à  ce  sujet,  des  déclarations  et  des  protes- 
tations qui  ra'ont  causé  une  fort  agréable  sur- 
prise, d'autant  plus  douce  que  ces  déclarations 
semblent  rompre  avec  un  passé  qui  nous  avait 
habitués  à  un  tout  auitre  langage,  (Marques 
d'adhésion  à  gauche.) 

liOs  assurances  libérales  données  par  rillus- 
tre  prélat  sont  trop  précieuses  pour  que  nous 
n^en  prenions  pas  acte  avec  un  empressement 
reconnaissant.  (Nouvelle  adhésioa  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  son  nom  que 
Mgr  d'Orléans  a  parlé,  c'est  au  nom  de  tous 
ceux  qui,  avec  lui,  réclament  la  liberté  de  l'en* 
seignemenL  Or,  personne  ne  s'étonxwra  que 
de  telles  assurances  kisseqt  subsister  encore 
bien  des  doutes  et  des  inquiétudes,.  (Rumeurs 
à  droite.)  Moi-même,  je  l'avoue,  je  continue- 
rais à  trembler  un  peu  pour  la  liberté,  en  rai- 
son de  souvenirs  redoutables,  si,  en  ma  qua- 
lité de  catholique,  je  ne  croyais  aux  miracles, 
même  à  ceUii  de  certaines  conversions,  (Sou- 
rires ajpprobaii£B  à  gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  mon  compte,  je  re- 
pousse les  deux  prétentions  que  j'ai  signa- 
La  pi^emière^  celle  de  conférer  des  grades  en 
concurrence  avec  TEtat.  je  la  repousse  au  nom 
des  intérêts  Collectifs  de  la  grande  famille  na- 
tionale, dont  il  importe  plus  que  jamaia  de 
resserrer  les  éléments^  en  les  soiidarisant  par 
ce  qu'ils  ont  de  commun,  au .  lieu  d'agraodir 
les  barrières  qui  le»  séparent,.  (Vive  aj^rob*- 
lion  à  ganthe.) 

Je  la  repousse  du  nom  de  l'intérêt  bien  com- 
pris et  de  la  missioa  vraiment  évangélique 
au  clesgéi,  qui  pourrait  faire  tant  de  bioA  en 
ideniySant  de  tout  cœur  ses  intérêts  avee  les 
grands  intérêts  de  la  démocratie  française,  an 
Mtt  de  s'obstiner  dans  une  situfktion  qui 
semble  le  constituer  à  L'état  de  caste  dis- 
tinete,  si  bien  qu'on  finit  par  ie  croire  hostile 
à  la  société  moderne.  (Bravos  à  gauche,) 

M,  d»  €b«¥ardie.  Vous  êtes  le  seul  catho- 
lique qui  tenifs  un  pareil  langage  l 

M.  le  ppéaident.  Monsieui:  de  Gavardie, 
n'ialetff  onpei  p«»l 

M.  de  Gavardie.  C'est  l'Eglise  eatbolique 
qui  a  £ait  la  civilisation  l  (N'interrompez  past 
n'interrompes  pasl) 

M.  Arnaud  (de  FAHése).  Toutài'heure 
je  doanerai  satisfiietioa  A  M»  die  Gavardie, 

M.  CNuBbatta.  Voos  prenez  là  un  rudeen-r 
gagflBWBti  (On  rit  k  gauche.)   . 

WL,  Arnanift  (da  rArié«e>.  La  secohde 
prètealioa^  «elle  qui  limite  la  liberté  des  cours, 
je  la  repousse  comme  la  violation  dut  principe 
fondamental  de  la  lil»erté  individuelle  des 
consciences  et  de  l'incompétenoa  doatr'male  de 
l'Etat  qui  hii  eoerespond  nécessairement. 

Oui  y  quiconque  aujourd'hui  raisonne  au 
point  de  -voe  d'une  doctrine  de  l'Etat,  soit  au 
ttoqp  da  l'Eglise,  soit  au  nom  d'un  droit  natio* 
nal  qndoonque,  raisonne  eomaie  si  deux  faits 
immenses  ne  s'étaient  pas  accomplis  dans  le 
monde  :  la  grande  émancipation  chrétienne, 

£uis  la  grande  Révolution  française  qui  en  est 
i  réalisation  sociale.  (Très-bien  l  très-bien  l  k 
gauche.) 

Cette  grande  émancipation  a  été  une  émanci- 
pation radicale  et  décisive,  précisément  paroe 


au'elle  a  affranchi  les  consciences;  qu'est-ce  à 
aire,  si  ce  n'est  que  l'Etat  n'a  rien  à  voir  dans 
les  choses*  supérieures  de  la  foi  ?  il  ne  dogma- 
tise plus,  il  eet  incompétent  en  matière  reli- 
gieuse ou  philosophique.  (A^pprobation  à  gau- 
che.) 

Il  e«t  incompétent,  —  non  pas  athée,  comme 
on  le  disait,  ni  rationaliste,  ni  matérialiste* 
ni  même  laïque»  —  il  est  incompétent... 
(Nouvelle  approbation  à  gauche)  en  matière 
religieuse  ou  philosophique,  non -seulement, 
remarquez -le  bien,  en  ce  sens  qu*îl  n'a  pas 
mission  de  décréter  un  culte  national,  mais 
qu'il  n'a  ]jas  davantage  le  droit  d'emprunter 
une  doctrine  religieuse  à  un  clergé  quelcon- 
que. 

Partant,  plus  de  religion  de  l'Etat,  plus 
dé  direction  doctrinale  de  l'Etat,  plus  d'ensei- 
gnement de  l'Etat. 

L'honorable  M.  Jules  Ferry  a  employé  une 
expression  fort  impropre,  en  ce  sens  qu  elle  ne 
corresDond  pas  à  notre  droit  moderne  ;  il  a 
parlé  ae  l'enseignement  dé  l'Etat  ;  il  ne  peut 
pas  y  avoir  un  enseignement  de  l'Etat;  l'Etat 
ne  doit  professer  aucune  doctrine,  ni  religieuse 
ni  pbj^sophiqoe.  Chacun  est  libre  de  professer 
sa  religion  ou  sa  doctrine  philosophique.  L'Etat 
ne  peut  dire  à  aucun  :  •  Vous  vous  trompei,  > 
ou  :  c  Vous  êtes  dans  le  vrai.  » 

Il  en  résulte,  dans  la  logique  rigoureuse, 

tu'à  l'initiative  individuelle  seule  revient  le 
roit  et  la  mission  de  résoudre  toute  question 
de  religion,  de  fondation  de  cultes,  de  direc- 
tion intellectuelle,  d'enseignement. 
•  Mais  on  va  me  demander  avec  quelque 
étonnement  :  f  A  votre  tour,  que  voulez-vous? 
Vous  prétendez  être  ava^t  tout  un  homuM  de 
liberté,  vous  supprimez  toute  religion  de  l'Etat» 
toute  doctrine  officielle  de  l'Etat^  par  suite 
tout  monopole  de  l'enseignement  au  profit  de 
l'Etat,  et  même,  pour  être  dans  la  rigueur  de 
vos  principes,  vous  devriez  supprimer  non- 
seulement  le  monopole  de  l^Etat,  mais  tout 
enseignement  doctrinal  donné  au  nom  de 
l'Etal.  Et  cependant  vous  parlez  d'intérêts 
nationaux  collectifs,  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  d'écoles  publiques  na- 
tionales et  d'une  université  nationale...  Com- 
ment concilier  tout  cela?  » 

Il  y  a.  là,  en  efiet,  une  contradiction  appa- 
r^te,  et  c'est  précisément  parce  que  aeux 
grands  intérêts  également  légitimes  se  trou- 
vent  en  présence  avec  des  caractères  et  des 
prétentions  qui  semblent  s'exclure,  qu'un  va- 
gue désespérant  et  un  grand  trouble  n'ont 
cessé  de  régner  sur  ce  sujet. 

Je  veux  essayer  d'y  porter  quelque  lumière. 
(Rumeurs  à  droite.) 

Je  crois  que  là  est  la  question.  (Oull  oui  I  k 
gauche:  —  Parlez  1  parlez  I) 

En  théorie,  c'est  tout  simple  et  fort  com- 
mode pour  le  raisonnement  que  de  dire,  au 
nom  dos  principes  :  •  L'Etat  n'ayant  aucune 
direction  intellectuelle  k  donner,  c'est  l'initia- 
tive individuelle  qui  doit  pourvoir  à  Tinstruc- 
tion  de  tous  ;  c'est  par  la  Imerté  que  doivent  se 
former,  se  développer  l'instruction  et  l'éduca** 
tion  nationale,  et  par  suite  l'esprit  national.  > 

Il  semblerait  donc  que  la  conséquence  logi- 
que de  cette  incompétence  de  l'Etat  dût  être 
tout  uniment  la  suppression  des  écoles  pu- 
bliques» k  tous  les  d^rés  ;  et  il  y  a  des  per- 
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soonefl  qal|  si  ellas  étiieiit  les  mtlMiMf  «  ne 
manqueraient  pas  d'aller  jueque*là. 

Pour  mon  compte,  non-seulement  je  re- 
pousse cette  doctrine  comme  reposant  eiir 
une  logique  sophistique  et  trompeuse,  mais  je 
considérerais  cette  suppression  comme  un  im- 
mense malheur  pour  mon  pays. 
PiwUurs  membres  à  gauche.  G*est  trai  ! . 
M.  Araaad  (de  VAtié^é).  Heureusement 
que  la  pratique  est,  par  la  force  des  choses, 
ropposè  de  cette  théorie.  En  fait,  Tinitiative 
inaiyiduelle,  vous  Je  savez,  est  loin  de  euffire 
à  tout.  Que  d'êtres  humains  seraient  privés 
même  de  l'instruction  la  plus  élémentaire,  si 
la  société  n'intervenait  pas!  Or,  la  société  se- 
rait coupable  si  elle  laissait  en  souffrance  un 
intérêt  aussi  sacré  que  celui  de  Tinstruction  à 
tous  les  degz^,  sous  prétexte  de  son  incom- 
pétence doctrinale.  (Très-bien  1  très-bien!  à 
gauche.) 

D'ailleui^,  il  faut  le  dire,  s'il  est  des  pères 
de  fomille  qui  jugent  bon  d*élever  leurs  en- 
fants dans  des  établissements  scolaires  répon- 
dant à  leurs  croyances  reiigieuees  ou  philoso- 
phiques, il  en  est  d'autres,  même  des  hommes 
très- religieux,  qui  croient  meilleur  d'élever 
les  enfants  dans  des  établissements  communs, 
sans  acception  de  croyances.  (Mouvements 
divers.) 

Il  ne  fiiul  pas  s'en  plaindre.  Au  risque,  mes- 
sieurs, de  tomber  dans  certains  inconvénients 
et  certains  dangers  inévitables  qui  résultent  de 
ce  contact  d'éléments  si  hétérogènes,  cette 
éducation  en  commun  a  l'avantage  supérieur 
d'habituer  les  hommes  à  sentir  qu'ils  sont 
membres  d'une  môme  famille  nationale.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  former  des  hommes,  il 
faut  former  des  citoyens...  (Très-bien!  &  gau- 
che) pénétrés  du  sentiment  de  la  solidarité  na- 
tionale. 

Bi  bonne  que  soit,  sous  certains  rapports, 
l'éducation  congréganiste. . . 

M.  da  Temple.  Elle  fait  des  soldats  qui  se 
battent  bien  ! 

M.  Arnand  (de  l'Ariège).  ...  —  et  j'en  dis 
autant  de  tous  les  groupes  enseignants  corres- 
pondant à  un  culte  particulier  ou  à  une  école 
philosophique  spéciale,  —  elle  a  Tinconvénient 
immense  de  ,  préparer  pour  la  société  des  caté- 
gories de  citoyens  distinctes,  et  même  souvent 
hostiles  les  unes  aux  autres,  au  grand  préju- 
dice des  mœurs  publiques  et  de  l'esprit  na- 
tional. (Applaudissements  à  gauche.) 

Ainsi,  de  fait,  il  est  inévitable  qu'il  y  ait 
des  établissements  publics  donnant  en  quelque 
sorte  une  éducation  nationale,  et  il  faut  se  fé- 
liciter qu'il  en  soit  ainsi. 

Mais  voici  la  difficulté,  et  c'est  ici  que  se 
dresse  la  seconde  partie  du  problème  à  ré- 
soudre.^ 

Ce  qui  précède  nous  a  bien  montré  l'utilité 
pt  la  nécessité,  en  fait,  de  nos  écoles  publi- 
ques, et  partant  leur  légitimti^  sociale,  mais 
non  leur  justification  logique  Je  m'explique  : 
L'Etat  n'ayant  aucune  mission  directrice 
quelconque,  ne  possédant  aucune  doctrine 
d'aucun  genre,  sur  auel|e  base  pourront  se 
fonder  des  écoles  publiques  et  eu  mielque  sorte 
un  enseignement  national  ?  En  a'autres  ter- 
mes, comment  concilier  rincompétence  doc- 
trinale de  l'Etat  avec  une  éducation  donnée  au 
nom  de  la  société  î 


C'est  ce  point  qu'il  &nt  édaircir.  Vbici  evr 
quoi  je  fais  reposer  la*  légitimité  et  la  jus^- 
cation  logique  de  l'enseignement  public,  parti 
culièrement  d'«ne  grande  naiver^ité  natio- 
nale, 

Measieurs,  ee  n'est  pa#  un  vain  mot  qtte  ce 

2u'on  appelle  la  civilisation,  c'est-à-dire  Tétat 
es  peuples  modernes  qui  se  sont  dévek^ppés, 
dans  toutes  leurs  puissances  intellectuelles  et 
moraWfl,  sous  l'iafiuence  de  certains  principes 
possédant  une  vertu  fécondante.  A^ssan^  à 
travers  les  siècles,  sur  les  esprits,  sur  les  rap- 
ports sociaux,  ces  principes  ont  formé  peu  i 
peu  des  mœurs  communes  et  conslitué  un  en- 
semble de  lois  morales  qui  en  sont  le  fonde- 
ment, et  de  règles  juridiques  qui  en  sont  la 
sanction. 

C'est  ce  fonds  commun  qui  est  le  patrimoine 
des  nations  modernes. 

Eh  bien,  qui  est-ce  qui  pourrait  nier  que, 
dans  ce  travail  séculaire  qui  a  produit  la  civi- 
lisation moderne,  le  christianisme  ait  été  l'a- 
gent principal  et  souverain  ?  Q'est  pour(}uoi  La 
civilisation  moderne  s'appelle  aussi  la  civilisa- 
tion chrétienne. 

Voyez,  dans  tous  les  ordres,  les  esprits  bien 
équilibrés  et  observateurs  sagace?»  qui  ont 
voulu  formuler  la  quintessence  de  ce  fonds 
commiun  de  doctrine  que  contient  la  civilisa- 
Uon...  (Exclamations  &  droite),  qu'ont-ils  fait? 
qu'ont-ils  fait,  soit  au  nom  de  la  pbilosoçhio, 
soit  au  nom  de  la  religion  naturelle,  soit  au 
nom  des  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
rale ?  Ils  ont  tout  simplement  parlé  en  chré- 
tiens. 

Le  livre  de  M.  Jules  Simon  :  La  religxoti 
naturelle,  aussi  bien  que  celui  de  M.  Cousin  : 
Le  Yraif  le  Bien  et  te  Beau,  et  taiit  ^'autres 
que  je  pourrais  citer  devant  les  auteurs  eut- 
mémes,  que  contiennent-ils  autre  chose  que 
la  plus  pure  philosophie  chrétienne?  (Ob  I  oh  I 
àoroite.) 

Et  le  livre  du  Devoir  de  M.  Jules  Simon, 
que  professe- 1- il  autre  chose  que  la  morale  de 
l'Evangile  ? 

M.  4o  Belcaetel.  Essayez  d'en  inventer 
une  autre  1 

M.  Arnaud  (do  rArlège).  Oui,  c*est  qu'il 
.y  a  dans  la  conscience  moderne,  je  le  réoete, 
un  fonds  inaliénable  et  indestructible,  ou  les 
penseurs  et  les  hommes  d'Etat  n'ont  qu'à 
puiser  h  pleines  mains,  quand  ils  veulent 
asseoir  les  fondements  du  droit  privé  et  (in 
droit  public. 

C'est  la  gloire.de  la  Révolution  française 
d'avoir  formulé,  on  quelques  propositions  lu- 
mineuses, ces  principes  du  droit  moderne,  de 
l'avoir  fait,  non  pour  un  seul  peuple,  mais 
pour  tous  les  peuples  et  pour  tous  les  slèclee; 
fidèle  à  la  mission  traditionnelle  de  la  France, 
qui  est  d'être  la  représentation  vivante  dn 
droit  idéal  et  de  la  justice  étemelle,  la  Frande 
de  1789  a  appelé  son  code  immortel,  non  les 
droits  du  Français,  mais  les  droits  de  l'hoxAme  I 
(Très-bien  l  à  gauche.) 

Et  c'est  pourquoi  elle  est  bien  toujours  la 
nation  initiatrice  par  excellence,  le  soldat  de 
Dieu,  selon  l'expression  de  Shakespeare;  et 
c'est  pourquoi  tous  les  peuples  de  Tunivera 
ont  salué  avec  respect  cette  grande  Révolution 
de  1789,  car  ils  y  ont  vu,  comme  en  un  miroir, 
les  grands  principes  de  civilisation  qu'ils  por- 
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tent  dans  leur  sein  et  dont  la  pleine  réalisa- 
tion est  le  but  vers  lequel  ils  doivent  tous  se 
diriger. 
M.  Jules  Favre.  Très-bien  !  très-bien  l 
M.  Arnaud  (de  TArlége).  Et  Ton  demande 

Suels  sont  les  principes  qui  serviront  de  fon- 
ement  à  l'enseignement  de  nos  écoles  pu- 
bliques l 

*  Les  voilày  ces  principes  ;  ils  sont  le  dépôt 
sacré  de  toute  notre  civilisation  ;  ils  ont  leur 
source  dans  l'Evangile,  et  ils  ont  reçu  leur 
consécration  sociale  et  nationale  de  la  Révolu- 
tion de  1789. 

Et  vous  craignez  que  ce  trésor  immortel  ne 
se  perde  I  Vous  vous  imaginez  que  danâ  nos  éco- 
les, publiques  ou  privées,  inférieures  ou  supé- 
rieures, on  pourra,  avec  quelque  succès,  ensei- 
gner autre  chose  que  ce  droit,  et  cette  -morale, 
et  cette  philosophie,  qui  ont  la  sanction  des 
siècles  t 

Hommes  de  peu  de  foi,  chrétiens  ou  ratio- 
nalistes, si  vous  étiez  pénétrés,  vous,  de  l'es- 
prit de  l'Evangile,  qui  est  Tesprit  de  liberté  et 
de  justice,  vous,  de  l'esprit  de  la  Révolution, 
qui  est  identique...  (Protestations  à  droite), 
vous  cesseriez  de  vous  faire  peur  les  uns  aux 
autres  ;  vous  vous  sentiriez  les  cohéritiers  de 
ces  traditions,  à  la  fois  chrétiennes  et  françaises, 
qui  ont  fait  notre  grandeur  dans  le  passé  et  qui 
feront,  quand  nous  voudrons  les  ressaisir  en- 
semble, notre  grandeur  dans  l'avenir.  (Applau- 
dissements &  gauche.) 

Vous,  rationalistes,  cessez  de  voir  dans  la 
liberté  de  renseignement  laissée  au  clergé  un 
péril  pour  nos  conouôtes  démocratiques.  Plus 
les  mmistres  de  l'Evangile  pratiqueront  la  li- 
berté, plus  ils  reconnaîtront  la  nature  et  Tori- 
gine  chrétienne  de  ces  conquêtes.  Vous,  chré- 
tiens, cessez  de  redouter  Faction  pernicieuse 
de  l'enseignement  libre  dans  les  écoles  laïques 
de  toute  nuance  et  de  toute  provenance.  Ces 
écoles,  si  elles  veulent  conquérir  le  moindre 
crédit,  seront  obligées,  comme  les  écoles  con- 
gréganistes  elles-mêmes,  comme  les  éCablisse- 
ments  universitaires  dirigés  au  nom  de  l'Etat, 
de  puiser  les  principes  de  leur  enseignement 
dans  ce  môme  fonds  commun  de  philosophie, 
de  morale,  de  droit  public  et  privé,  qui  est  no- 
tre patrimoine  national. 

Fiez-vous  à  la  puissance  de  l'opinion,  qui 
saura  faire  rentrer  tout  enseignement  libre 
dans  de  sages  limites.  L'esprit  commun  qui 
résultera  de  ce  choc  des  Intelligences,  de  cet 
échange  de  toutes  les  idées  et  de  tous  les  sen- 
timents, sera  toujours,  par  la  force  des  choses, 
l'esprit  français,  ennemi  plus  qu'on -ne  croit 
des  excentricités  et  de  tons  les  genres  de  pa- 
thos philosophique  ou  mystique.  Ge  n'est  pas 
en  France,  aevant  l'esprit  français  et  le  bon 
sens  français,  que  prévaudront  le  matérialisme, 
l'athéisme  et  toutes  les  doctrines  panthéisti- 
ques  qui  en  sont  l'équivalent  déguisé.  (Nom- 
breuses approbations.)  L'esprit  nébuleux  de 
certaines  nattons  peut  s'en  accommoder;  le 

?[énie  français  est  trop  simple,  trop  net,  trop 
erme,  pour  en  faire  son  aliment. 

Il  faut  se  garder  de  prendre  pour  des  dispo- 
sitions antirell^euses  les  mouvements  de 
certaines  consciences  soulevées.  On  croit  trop 
facilement  que  les  manifestations  souvent  ex- 
cessives de  la  jeunesse  française  envers  le 


clergé  accusent  un  fonds  d'hostilité  irréconci- 
liable contre  l'Eglise  catholique. 

Veuillez  écouter,  sur  ce  point,  un  éclatant 
enseignement  que  nous  donne  l'histoire  con- 
temporaine. 

En  1840,  dans  la  grande  salle  de  la  Sorbonne, 
un  prêtre  êminent,  professeur  d'éloquence  sa- 
crée, fit  entendre  des  paroles  qui  soulevèrent 
les  protestations  indignées  de  l'auditoire; 
l'exaspération  de  la  jeunesse  des  écoles  fat 
telle  que  le  professeur  fut  obligé  de  renoncer  à 
son  cours. 

Etait-ce  la  haine  du  prêtre  qui  poussait 
cette  jeunesse  ? 

Voici  la  réponse. 

Peu  de  temps  après,  le  cours  d'éloquenoe 
fut  repris,  dans  ce  même  grand  amphitnè&tre 
de  la  Sorbonne,  devant  cette  même  jeunesse. 
La  salle  était  comble,  le  nouveau  professeur, 
un  prêtre  êminent  aussi,  assisté,  comme  le 
premier,  de  tout  ce  que  Paris  comptait  de  plue 
illustre  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,  se 
présenta  plein  d'anxiété,  mais  soutenu  par 
l'esprit  de  TEvangile.  Or,  d'un  bout  à  l'autre 
de  son  discours,  il  fut  accueilli  par  les  sympa- 
thies de  l'auditoire,  et  sa  dernière  parole  fut 
couverte  d'applaudissements  enthousiastes. 

Pourquoi  ce  contraste  ?  pourquoi  le  premier 
souleva- t-if  des  tempêtes?  pourquoi  le  second 
ramena-t-il  dans  cet  auditoire  irrité  la  paix  et 
la  confiance  ?  Tous  deux  étaient  prêtres,  tous 
deux  éloquents,  tous  deux  illustres. 

C'est  que  l'on,  M.  l'abbé  Dupanloup,  avait 
attagué  nos  conquêtes  modernes,  qui  sont  notre 
glorieux  patrimoine  national  depuis  les  ^n- 
des  revendications  de  89.  (Vive  approbation  i 
gauche.) 

Cest  que  l'autre,  M.  l'abbé  Cœur,  avait  salué 
d'un  cœur  patriotioue  ces  nobles  conquêtes  qui 
se  résument  dans  l'esprit  de  liberté. 

Monseigneur....  (l'orateur  se*  tourne  vers 
Mgr  i'évêque  d'Orléans.  —  Exclamations  et 
rires  à  droite),  ce  furent  les  ministres  de 
l'Evangile,  comme  M.  l'abbé  Cœur,  —  depuis, 
votre  collègue  dans  l'épiscopat,  alors,  votre 
successeur  à  la  Sorbonne,  —  ce  furent  ces  mi- 
nistres de  l'Evangile  qui  préparèrent  dans  les 
esprits  ces  dispositions  sympathiques  sous  l'in- 
fluence desquelles  le  clergé  fat  appelé  à  bénir 
les  arbres  de  la  Liberté,  au  lendemain  de  cette 
révolution  de  48,  qui  restera  grande  dans  l'his- 
toire, parce  qu'elle  fut  faite  au  nom  de  la  li- 
berté. (Exclamations  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments i  gauche.) 

C'est  cet  esprit  de  liberté,  en  même  temps 
que  le  sentiment  de  la  solidarité  patriotique, 
qu'il  faut  entretenir  dans  la  jeunesse,  si  vous 
voulez  élever,  fortifier  et  purifier  rame  natio- 
nale. . 

Or,  ce  n'est  pas  en  vous  isolant  de  cette 
jeunesse,  en  parquant  vo^adeotes  aved  un  soin 
Jaloux,  ce  n'est  pas  en  mauaissant  nos  con- 
quêtes et  en  vous  signant  devant  nos  liberléi 
que  vous  exercerez  votre  universelle  et  féconde 
influence.  (Très-bienI  très-bien  t  à  gauche.) 

C'est  parce  crue  le  clergé  de  l'ancienne 
France  fut  mêlé  a  tous  nos  intérêts  nationaux, 
qu'il  acquit  sa  popularité  et  sa  gloire.  Il  faut, 
aujourd'nui,  que  le  clergé  sache  s'associer  aux 
grands  intérêts  de  la  France  démocratique  et 
seconder  tous  les  efforts  généreux  de  la  li- 
berté. (Vive  adhésion  à  gauche.) 
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£n  résumé  : 

Aa  nom  du  droit  dei  consciences,  ouvrez  un 
libre  champ  à  riniliative  individuelle  pour  la 
création  de  moyens  d'instruction  à  tons  les 
degrés  :  groupes  laïques,  groupes  congréga- 
nistes;  nue  tous  s^organisent  dans  leur  pleine 
indépenoance,  quant  au  choix  den  doctrines  et 
des  méthodes,  sous  la  surveillance  de  l'Etat, 
gardien  de  la  morale  publique  et  de  Tordre 
juridique  de  la  société  temporelle.  (Nouvelle 
adhésion  à  gauche.) 

Au  nom  du  droit  national,  multipliez  et  for- 
tifiez les  écoles  publiques  ouvertes  a  quiconcjue 
cherchera  les  avantages  de  cette  éducation 
commune.  Là,  au  sein  môme  de  ces  établis* 
sements  nationaux  d'instruction  supérieure, 
laissez  un  libre  champ  à  la  penséç  humaine 
par  la  plus  entière  liberté  des  cours 

Ainsi  viendra  s'y  refléter  de  plus  en  plus  le 
mouvement  intellectuel  de  l'opinion  puDli(}ue  ; 
et,  de  plus  en  plus,  cet  enseignement  devien- 
dra un  véritable  et  grand  enseignement  na- 
tional. (Très-bien  !  très-bien!  à  gauche.) 

Ainsi,  en  outre,  pleine  satisfaction  sera 
donnée  aux  droits  de  la  liberté,  sans  ({ue  la 
moindre  atteinte  soit  portée  au  principe  de 
l'incompétence  doctrinale  de  l'Etat,  et,  par  là, 
sera  résolu  ce  problème  qui,  au  début,  sem- 
blait se  dresser  comme  insoluble. 

En  môme  temps,  maintenez  avec  un  soin 
jaloux,  entre  les  mains  de  l'Eiat,  le  droit  de 
conférer  les  grades.  (Rumeurs  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.)  Bous  un  régime  qii,  par  le 
jeu  naturel  des  institutions  républicaines,  Tau- 
toritê  sociale  ne  peut  être  que  l'expression  du 
sentiment  national,  elle  est  investie  de  la 
mission  supérieure  de  constater,  au  terme  des 
études,  la  capacité  de  chacun,  au  point  de  vue 
des  carrières  professionnelles.  (Marques  d'as- 
sentiment à  gauche.) 

Et  quant  à  la  compétence  réelle  et  aux  ga- 
ranties d'impartialité,  qui,  est-ce  qui  pourrait 
être  un  meilleur  juge  que  ces  grandes  facultés 
nationales  qui  seront,  grâce  à  la  liberté  des 
cours,  l'expression  fidèle  et  universelle  de 
l'opinion  publique? 

A  ces  deux  conditions,  vous  n'avez  rien  à 
craindre  de  ta  concurrence  qui  s'établira  entre 
les  écoles  d'origines  diverses.  Cette  concur- 
rence, bien  loin  de  créer  un  danger,  écartera 
celui  qui  pourrait  résulter  soit  du  monopole 
des  écoles  publiques,  soit  de  l'existence  seule 
des  écoles  libres.  • 

L'esprit  de  liberté,  créant  l'émulation,  finira 
ar  rendre  communes  les  meilleures  doctrines, 
es  meilleures  méthodes.  Ce  sera  le  vrai,  le 
grand  miracle  de  la  liberté  de  faire  sortir  de 
cette  variété  infinie  de  tentatives  une  véritable 
et  forte  unité  nationale. 

Et  c'est  par  là,  et  par  là  seulementi  que  la 
France  reprendra  parmi    les  nations  civili- 
sées le  rang  et  le  rôle  qui  lui  appartiennent. 
(  Très-bien  1  très-bien  t  et  applaudissements  à. 
gauche.) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
entouré  et  chaleureusement  félicité  par  un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  de  Belcastel  parait  à  la  tribune.  (Aux 
voix!  aux  voixl  —  La  clôture I) 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture.  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Eâonard  Laboolaye,  rapport ur.  Je 
TOUS  demande,  messieurs,  de  ne  pas  pronon- 
cer la  clôture  aujourd'hui. 

M.  Jules  Ferry  a  proposé  un  amendement 
qu'il  a  parfaitement  défendu  et  qui  donne  à 
lEtat  seul  lo  droit  de  conférer  des  grades. 
Aujourd'hui,  nous  avons  entendu  beaucoup 
de  closes;  mais  on  a  fbrt  peu  répondu  a 
M.  Jules  Ferry.  (C'est  vrai f) 

On  a  parlé  incidemment  d'un  amendement , 

—  amendement  considérable,  puisqu'il  a  été 
pré^  enté  par  Mgr  l'évoque  d^Orléans'et  qu'il  est 
soutenu  par  M.  lo  ministre;  —  mais  cet  amen- 
dement, qui  mériterait  discussion,  n'était  pas 
précisément  à  l'ordre  du  jour. 

Il  faut  marcher  successivement  ;  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord  l'amen- 
dement ae  M.  Ferry,  c'es^à-dire  si  c'est  à 
l'Etat  et  à  l'Etat  seul  qu*il  convient  d'accor- 
der, dans  la  personne  des  professeurs  des  fa- 
cultés, le  droit  de  conférer  des  grades.  (Assen- 
timent. 

Sur  plusieurs  bancs,  La  clôture I  la  clô- 
ture ! 

Sur  ePauires  bancs.  A  demain  !  à  demain  I 

M.  de  Belcastel.  Plusieurs  membres  se 
sont  fait  inscrire  poir  parler.  Il  faut  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion.  (Oui  t  oui  t 

—  Non  !  ~  La  clôture  !  la  clôture  t) 

M.  le  rapporteur.  L'Assemblée  a  parfaite- 
ment le  droit  de  prononcer  U  clôture  ;  mais  la 
commission  demande  que  la  discussion  ne  soit 
pas  fermée  aujourd'hui. 

M.  le  président.  Insiste -t-on  sur  la  de- 
mande de  clôture?  (Oai  i  oui  1  —  Non  l  non  f) 

Puisque  la  demande  n'est  pas  retirée,  je 
mets  la  clôture  aux  voix. 

(L'Assemhlée,  consultée,  ne  prononce  pas 
la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  veut«elle 
renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  demain? 

De  toutes  parts.  Oui  I  oui  I 

M.  le  président.  A  demain,  alors,  la  suite 
de  la  discussion  ! 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  am- 

{diation  d'un  déccet  dont  je  donne  lecture  à 
'Assemblée  : 

c  Au  nom  du  peuple  françaiS| 

•  Le  Prësideni  de  la  Képuhlique  française,, 

t  Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Est  retiré  le  projet  de  loi  pré* 
sente  à  l'Assemblée  nationale,  le  30  mai  1874» 
et  tendant  à  l'abrogation  de  l'article  l*'  de  la 
loi  du  5  janvier  1872,  concernant  l'avancement 
dans  l'armée,  dans  les  grades  inférieurs,  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie. 

c  Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  • 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès- verbal  de  la 
séance  et  déposé  aux  archives  de  l'Assemblée. 

J'indique  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  une  heure  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire. 
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A  deux  heures  séance  pnbliqoc  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  les 
exercices  1874  et  1875,  deux  crédits  supplé- 
mentaires applicables  au  personnel  des  justices 
de  paix  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour  précédemment  réglé. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

U  dirmtmr  dxt  âervice  sUnographique 
de  VAuemblée  ruHionaU, 

Gélbstin  Lagaghb 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ralifier  une  conr 
vention  avec  la  ville  de  Dieppe,  à  V effet  d'aliéner 
une  partie  de  Venceinte  basse  du  cfidteau. 

'    Nombre  des  votants 535 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 535 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUB  : 

MM.  Âbbadie  de  fiarrau  (comte  d*).  Abba- 
tucei.  Adam  (Pas-de-Calais).  Allemand.  Amat. 
Amy.  Aacelon.  Andelarre  (marquis  d').  André 
(Charente).  André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  l'Ariége).  An- 
dréa de  Kerdrel.    Auxais  (d')- 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Baragnon.  Baronte  (baron 
de).  Bardoux.  Barni.  Barodet.  Barthe 
(Marcel).  Barthélémy  Saint  -  Hilaire.  Bas- 
tard  (le  comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baucarne-Leroux.  fieanssire.  Beau- 
vilié  (del  Benoist-d'Azy  (le  comte).  BMoiat  du 
Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berlet.  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mariinj  (Saine). 
Bernard  -  Dutreil.  Besson  (Paul)..  Betninoat. 
Bé thune  (le  comte  de).  Beurges  (le  comte  de). 
Bienvenue.  Biffot.  Billy.  Blanc  (Louis). 
Blavoyer.  Blinde  Bourdon  (vicomte).  Bodctin. 
Boffinton.  Boisae.  Bompard,  Bonald  (vicomte 
de).  Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bot- 
tard.  Boucau  ^Albert).  Bouchet  (Bouches-du- 
Rhône).  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boul- 
Iter  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Boysset. 
Bozérian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice 
(lUe-et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillien  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broêt.  Brun 
(Lucien)  .(Ain).  Brunet.  Brya^  (le  comte  de). 
Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson- 
Duviviers. 

Caduc.  Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de 
Marzac(de).  Garnot  (][)ère).  Carnot  (Sadi).  Gar- 
quet  Carré-Kériaouét.  Carron  (^mile).  Casi- 
mir Perler.  Casse  (Germain).  Castellane  (mar- 
quis de).  Cazeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Gàzot  (Jules)  Gard).  Chabaud  La  Tour  (Arthur 
de)  Cnabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Cha^ 
bron.  (général  de).  Chadois  (colonel  de).  Chal- 
lemel-Lacour.  Chamaillard  (de).  Changarnier 
(général).  Ghaper.  Chardon.  Ghareton  (le  gé- 
néral). Charton.  Châtelain.  Ghauraad  (baron). 
Ghavassieu.  Cheguillaame.  Gherpin.  Ghesne- 
long.  Ghevandier.  Chiris.  GhoiseHl  (Horace 
de).     Christophle  (Albert).     Cintré  (le  comte  de). 


1  Cissey  (le  général  de).  Clapier.  Claude  (Meurthe 
et-Moselle}.  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (de).  Cocnery.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combler.  Centaut  Gorbon. 
£ordrer.  Corne.  Comulier-Luciniôre  (comte  de). 
Costa  de  Beaure^ard  (marquis  de).  Courbet- 
poulard.  Couroelle.  Crémieux.  Crussol  d'Uzès 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur    de).    Cunit 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(le  marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Dau- 
mas.  Dauphinolt.  Daussel.  Decazes  (due). 
Delacour.  Oelavau.  Delisse-Engrand.  Oe- 
lorme.  Delpit.  Oelsol.  Denfert  (le  colonel). 
Denormandie.  Dépasse.  Oepeyre.  Deregnau- 
court.  Descat.  Deschaoge.  DesJardios.  De- 
zanneau.  Diesbach  (comte  de).  Dietz-Monnin. 
Dompierre  d'Hornoy (amiral  de).  Douay.  Douhet 
(le  comte  de).  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan. 
Dubois.  Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre. 
Du  ChafTaut.  Duchàtel  (le  comte).  Duclerc. 
Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Duftiure  (Jules). 
Dufay.  Dufour.  Dumon.  Dupare.  Dupin 
(Félix).  Dupouy.  Duréault.  Durfort  de  Glvrac 
(comte  de).  Durieu.  Dussausaoy.  Duvergier 
de   Hauranne. 

Emoul.  Eschasseriaux  (baron.)  Eymard-Da- 
vernay. 

Pavre  (Jules).  Féligonde  (de).  Feray.  Fer- 
nier.  Ferroulllat  Ferry  (Jules).  Flâghac  (le 
jiaron  de).  Fieuriot  (de).  Flotard.  FoUiet. 
Fontaine  (do).  Foubert.  Fouquet.  Fourichon 
(amiral).  Fourtou  (de),  Fralssinet.  Franclieu 
(marquis  de).    Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  GalUcher.  Galloni  distria. 
Gambetta.  Ganauit.  Ganivet.  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gatien-Amoult.  Gaulthier  de 
Rumillv.  Gaulthier  de  Yauoenay.  Gavardie 
<de).  Gavmi.  Gayot.  George  (Emile).  Gérard. 
Germain.  Germoniére  (de  laX  Gévelot.  Gi- 
noux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Al- 
fred). Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet.  Godet  de 
ÏA  Riboullerie.  Godissart.  Gouin.  Gouvello 
(de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Gram- 
mont  (marquis  deV  Grandpierre.  Grasset  (de). 
Greppo.  G-révy  (Jules).  GroUier.  Gueidan. 
Guichard.  Guiche  (marquis  de  la).  Guilleraaut 
(général).    Guinot    Guyot. 

Haeatjens.  HamiUe (Victor).  Harcourt  (comte 
d').  EUrcourt  (duc  d  ).  Uaussonville  (vrcomte 
d*).  Hespel  (comte  d*).  Hôvre.  Houssard. 
Hnmbert.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jaffré  (abbé).'  Jamme.  Janzé  (le 
baron  de).  Jocteur-Monrozier.  Joigneaux.  Jou« 
bert.  Jonin.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de). 
Jozon.    Juilien 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kermenguy 
(vicomte  de).    Kolb -Bernard.    Krantz. 

La  Bassetiére  (de)  Laboulaye.  Lacave-La- 
plagne.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
de).  Laflize.  Laget.  Lagrange  (le  baron  A.  do). 
Lambert  de  Sainte-Crôix.  Banel.  LantVey.  La 
Pervanchére  (de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
^de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
'La  Rochette  (de).  La  Serve.  La  Sicotiére 
(de).  Lissus  (baron  de).  Latrade.  Laurent- 
Picnat.  Leblond.  Lebourgeoig.  L'Ebraly.  Le- 
breton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Le f&vre  (Henri).  Tjefôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Legrand  (Arthur^  Le  Lassenx.  Lenoël 
^mile).  Le  petit.  Lepoui^.  Le  Provost  de 
Launay.  Leroux  (Aimé).  LeRoyer.  Lesguillon. 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Leu- 
rent.  Levô>|ue  Levert.  Lherminier.  Limairac 
(de)  (Tarn-et-Garonne).  Limperani.  Lortal. 
Louvet.  Loysel  (général).  Lucet.  Lur-Salnces 
(marquis  de). 

Maffae.  Magniez.  Magnin.  Mailla  (comte 
de).  Maillé.  Maiartre.  Malens.  Maleville  tl^ 
marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieax. 
Mallevergne.    Mangini.    Mare-Dafiraisse.    llar- 
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cère  (de).  Marchand.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Martell  (Charente).  Martenot.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Martin  (d'Au- 
ray).  Mathieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu  de  la 
Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard.  Ma- 
zeau.  Mazerat.  Mazure  (le  général).  Meaux 
(vicomte  de).  Médecin.  Méline.  Melun  (comte 
de).  Méplam.  Mercier.  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux.  Mestreau.  Mettetal.  Michal-Ladichère.. 
Michel .  Millaud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
net. Montaignac  (amiral  de).  Montgolfier  (de). 
Montlaur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moi  eau 
(Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
nay  (marquis  de\  Mortemart  (duc  de).  Morvan. 
Mouchy  (le  duc  ae).  Murât  (le  comte  Joachim). 
Murat-Sistriôres. 

Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouaillan 
(comte  de). 

Ordinaire  fils. 

Pajot.  Parent  Paris.  Parsy.  Partz  (le 
marquis  de).  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thône).  Pellissier  (général).  Périn.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  PhiRppoteaux.  Picart  (Ernest). 
Picart  (Alphonse).  Pin.  Piou.  Plichon.  Pom- 
pery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Pressensé 
(de).    Prôtavoine.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas'(le  marouis  de). 

Rambures  (de).  Rameau.  Rampent.  Raoul 
Duval.  Rathier.  Raudot.  RavinelTde).  Rému- 
sat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  fi- 
chai). Rességuier  (le  comte  de).  Reymond  (Fer- 
dinand) (Isère).  Reymond  (Loire).  Riant  (Léon). 
Ricard.  Rico  t.  Riondel.  Robert  (Léon).  Ro- 
bert de  Massy.  Redez-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Re- 
tours (des)^  Roudier.  Rouher.  Rouveure. 
Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys 
marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint  -  Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Cal- 
vados), Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  Sarrette. 
Saussier  (le  général).  Savary.  Savoye.  Say 
(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher. 
Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sénard.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (  marquis  de).  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Soury-Larergne.  Soye.  Sta- 
plande  (de).    Sugny  (de).    Swiney. 

Taberlët  Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (le 
marquis  de).  Talion.  Tassin.  Temple  (du). 
Testelin.  Théry.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Toequeville  (comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte 
de).    Tréville  (le  comte  de).    Tribert. 

Valady(de).  Valazé  (général).  Valentin.  Va- 
Ion  (de).  Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (comte  de).  Vautrain.  Vétillart.  Vidal 
(Saturnin).  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal- 
bessaifçnes^  Vinçtaia  (Léon).  Vitalis.  Vogué 
(marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  leis 
comtitutionnelles  : 

MM.  Adnet.  Adrien  I<éon.  Baze.  Beau.  €é  • 
zanne.  Grévy  (Albert).  Lavergne  (de).  Luro. 
Rampon  (le  comte).     Simon  (Jules).    Vacherot. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb 
Comme  étant  retentis  à  la  commission  du  budget  : . 

MM.  Adam  (Edmond).  Faye.  Fourcand.  Lan* 
glois.  Lepère,  Mathieu-Bodet.  Osmoy  (comte 
d*)  Pothuau  (amiral).  Soubeyran  (baron  de). 
Teisserenc  de  Bort.    Tirard.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au    votb  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d').  Aclocque.  Ai- 
gle (le  comte  de  l).  Allenou.  Ancel.  Arbel. 
Arrazat.  Aubry.  Audiffret-Pasauier  (duc  d'). 
Aurelle  de  Paladines  (le  général  d  ).  Barascud. 
Belcastel(de).  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Bi- 
dard.  Billot  (le  général).  Bother.  Boisboissel 
(le  comte  de).  Bonnet.  Boreau«Lajanadie. 
Bottieau.  BouUier  (Loire).  Bourgoing  (le  baron 
de).  Brofflie  (duc  de).  Brun  (Charles).  Buisson  ' 
(Seine-Inférieure).  Callet.  Cari  on.  Gastelnau. 
Chabrol  (de).  Ghampagny  (vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).  Chajreyron.  Cotte.  Cottin 
(Paul).  Daron.  Daru  (comte).  Decazes  (baron). 
Delacroix.  Delille.  Delord.  Desbassavns  de 
RichemoHt  (le  comte).  Destremx.  Dore- Gras- 
lin.  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Dufoumel. 
Dumamay.  Dupanloup  (Mgr).  Dupont  (Alfred). 
Escarguef.  Esquiros.  Farcy.  Forsanz  (vieomte 
de).  Fournier  (Henri).  Frébault  (général).  Gaudy. 
Gent.  Gillon  (Paulin).  Girerd  (Cyprien).  Go- 
din.  Grange.  Grivart.  Guibal.  Guinard.  Hé- 
risson. Jaurès  (amiral).  Johnston.  Joinville 
(prince  de).  Jordan.  Juigné  (comte  de).  Jui- 
ffué  (marquis  de).  Kergorlay  (comte  de).  Kéri- 
dec  (de).  Kerjégu  (amiral  de).  Labitte.  La 
Borderie  (  de  ).  La  Bouillerie  (  de  ).  La  Gaze 
(Louis).  Lafon  de  Fongaufier.  Lallié.  Lam- 
bert (Alexis).  Lamberterie  (de).  Lamy.  Larcy 
(le  baron  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Laurier.  Lefôvre-Pontalis 
(Eure-et-Loir).  Legge  (comte  de).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Littré.  Lockroy.  Lorceril  (vi- 
comte de).  Loustalot.  Madier  de  Montjau. 
Mahy«(de).  Marck.  Marcou.  Martin  des  Pal- 
Hères  (général).  Mayaud.  Mérode-(de).  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monteil.  Nétien.  Pagès- 
Dunort.  Pâlotte.  Pascal  Duprat.  Pelletan. 
Peltereau- Villeneuve.  Pemolet.  Pbrret.  Per- 
rier.     Petau.     Pe^rrat.     Pioger  (de).       Plœuc 

giarquis  de).  Princeteau*  Ramneville  (de), 
ivaille.  Robert  (général).  RoUaûd  (Charles). 
Saintenac  (vicomte  de).  Salvy.  Sei^obos. 
Silva  (Clément).  Tamisier.  "Tardieu.  Target. 
Tarteron  (dp).  Thiers.  Turigny.  Turquet. 
Valfons  (marquis  de).  Vandier.  Ventavon  (de). 
Vente.  Vinay  (Henri).  Vinols  (baron  de), 
yrarnier  (Marne).    Witt  (Cornélis  de). 

absents  par  congé  : 

MM.  Alexandre.  Ârfeuillôres.  Auma  le  (le  duo 
d').  Aymé  de  la  Chevrelière.  Chambrun  fpomte 
de).  Cnanzy  (général).  Chaudordy  (comte  de). 
Corcelle  (de).  Crespin.  Desbons.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Journault.  Lacombe  (dej. 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Le  Flo  (général).  Maure.  Monnot-Arb illeur. 
Parigot.    Rive  (Francisque).   Rousseau.  Roussel. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SÉANCE  DU  MARDI  15  JUIN  1875 


SOMMAIRE.  —  Prooôs- verbal  :  MM.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  baron  de  Janzé,  Jules  Brame, 
le  général  Victor  Pellissier.  s  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  justice,  sur  les  exercices  1874  et  1875,  de  deux  crédits  supplémentaires,  applicables  au  per- 
sonnel des  Justices  de  paix.  =  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert, 
relative  &  la  liberté  de  renseignement  supérieur,  s  Article  13.  —  Amendement  de  M.  Jules  Ferry  : 

*  MM.  de  fielcastel,  Laboulaye,  rapporteur,  Jules  Simon,  Raoul  Duval,  Ghesnelong.  Rejet  au  scrutin. 
=  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant- pour  objet  d'au- 
toriser le  ministre  des  travaux  publics  &  accepter,  au  nom  de  TEtat,  les  offres  faites  par  les  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  d'avancer  la  somme  de  5,900,000  fr.  pour  assurer  Texêcu- 
tion  des  travaux  d*/imélioration  de  la  rivière  d'Aa,  de  la  Scarpe  supérieure  et  des  canaux  de 
Neuffossé,  de  Bourbourg  et  de  Calais.  =  Fixation  de  Tordre  du  jour  :  M.  Emoul  « 


PBÂSIDBNCE   DE   M.  LB  DUC  D'àUDIFFRET-PASOUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure»  trois 
quarts. 

M.  le  comte  Dachatel,  Vun  des  secrétaires  y 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  le  procès-verbal? 

M.  Gaillaàx,  ministre  des  travaux  publics. 
Je  demande  la  parole  sur  le  procès- verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  GfdUaox,  ministre  des  travaux  puklics 
Messieurs,  Thonorable  M.  de  Jatizé  a  dé^sé, 
hier,  à  la  tribune,  au  commencement  de  la 
séance,  nne  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

•  La  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres  ne  pourra  être  faite  que  par  une 
loi.  » 

M.  de  Janzé  a  ensuite  demandé  l'urgence, 
et  l'urgence  a  été  prononcée. 

Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  dire  que  je  n'avaijls  pas  été  prévenu  du  dé- 
pôt de  cette  proposition  de  loi...  (Exclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Scheorer-Kestner.  Ce  n'était  pas  né- 
cessaire! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
...ni,  par  conséquent,  de  la  demande  d^irgence 
qui  devait  être  faite  en  sa  faveur.  ^Nouvelles 
exclamations  sur  les  mêmes  bancs  a  gauche.) 

M.  Galloni  d*Istria.  Le  procédé  avait  paru 
singulier  à  plusieurs  membres,  et  on  a  fait  re- 
marquer, au  moment  do  la  demande  d'urgence, 
que  vous  n'étiez  pas  présent. 

M.  le  ministre.  Je  ne  veux  pas  me  plain- 
dre du  j^rocédé,  je  désire  seulement  faire 
observer  a  l'Assemblée  que,  si  j'avais  été  pré- 
sent, je  l'aurais  priée  de  vouloir  bien  ne  pas 
accorder  l'urgence  (}ui  lui  a  été  demandée. 


J'aurais  ajouté  Aue  la  question  soulevée  par 
la  proposition  de  Toi  est  une  des  plus  impor- 
tantes qu'on  puisse  traiter,  qu'elle  a  pour  ob- 
jet d'apporter  à  notre  législation  une  modifica- 
tion grave. 

La  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
travaux  publics  exécutés  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  est  prononcée,  soit 
§ar  une  loi,  soit  par  un  décret,  dans  des  con- 
itions  qui  ont  été  fixées  successivement,  d'a- 
bord par  la  loi  du  7  juillei  1833,  sur  l'expro- 
priation pour  caase  d'utilité  publique,  qui  est 
devenue  depuis  celle  du  3  mai  1841,  puis 
par  celle  du  27  juillet  1870,  qui  a  fait  retour  à 
la  précédente  qu'avait  temporairement  mo- 
difiée L'article  4  du  sénatus-consulte  du  %b  dé- 
cembre 1852. 

L'examen  de  la  proposition  qui  vous  est  pré- 
sentée entraînera  nécessairement  l'étude  de 
cette  législation  et  des  nombreuses  questions 
gui  s'y  rattachent.  Vous  serez  conduits  même 
à  examiner,  à  cette  occasion,  de  quelles  modi- 
fications serait  susceptible  la  législation  rela- 
tive à  la  déclaration  d'utilité  publique  concer- 
nant les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  exécutés 
conformément  à  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  la  proposi- 
tion de  M.  de  Janzé  et  de  plusieurs  de  nos 
collègues,  nous  obligera  à  traiter  des  questions 
d'une  importance  exceptionnelle. 

Ce  u'eçt  pas  pour  que  ces  questions  ne  soieut 
pas  examinées  que  je  me  serais  opposé  à  la  de- 
mande d'urgence  ;  c'est  parce  qu'elles  doivent 
l'être  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus 
large;  c'est  parce  que,  à  cause  des  grands  inté- 
rêts auxquels  elles  se  rapportent,  elles  sont  di- 
gnes de  l'examen  le  plus  approfondi.  C'est 
seulement  par  ce  motif  que  j'aurai#  demandé 
à  l'Assemblée  de  ne  pas  accorder  l'urjgence,  et 
que  je  crois  devoir  annoncer, dès  à  présent,  que 
je  me  réserve,  lorsque  le  rapport  de  la  com- 
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mission  chargée  de  rezamen  de  toutes  ces 
graves  questions  sera  déposé,  de  demander, 
en  vertu  de  l'u^ticle  89  de  notr^  règlement^  que 
le  caractère  dur^nce  soit  retiré  a  la  proposi- 
tion de  notre  boilorable  cellègoe.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Enfin,  messieurs,  à  l'occasion  de  cette  pro- 
position de  loi,  on  a  dit  à  cette  tribune,  en 
faisant  allusion  à  un  fait  récent,  que  j'avais 
agi  de  manière  à  porter  une  attteinte  véritable 
aux  prérogalives  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  tient  à  protester  contre  cette  accusation 
et  à  dire  à  r  Assemb/ée  qte  les  explications 
que  j'avais  données  devant  une  de  ses  com- 
missions, chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  fer  de  crande  cein- 
ture, auraient  dû  me  dispenser  d'avoir  à  ré- 
pondre à  de  pareils  reproches.  (Très-bien  ! 
très- bien  I  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  lé  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
sèfvitions  sur  le  procès- verbal?... 

M.  le  bai>0Bà  de  Janzé.  Je  dsmande  la 
pafole,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  baron  de  Janzé.  Avant  ae  répondre 
quelques  mots  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre,  je  demande  à  faire,  sur  la  prière  de 
l'hoflbrable  M.  de  Larcy,  une  rectification  re- 
lative à  «n  fait  énoncé  par  moi  hier.  Cette  rec- 
tification est  celle  ci  :  C'est  bien  l'honorable 
M.  de  Larcy  qui  a  prés^té,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  une  loi  pour  déclarer  l'utilité  publi- 
que du  canal  de  la  Boumëf  lequel  avait  été  à 
tort  concédé  par  décret...  (Rumeurs  à  droite.) 

M,  le  général  Lojrsel.  C'est  de  l'histoire 
ancienne  t 

M.  le  baron  de  Jansé.  Je  le  répète,  c^est 
l'honorable  M.  de  Larcy  qui  m'a  prié,  pour  le 
dispenser  de  monter  lui-même  à  la  tribune 
pour  si  peu  de  chose,  de  faire  cette  courte 
rectification  à  sa  place. 

Ce  n'est  pas,  comme  je  l'avais  dit  hier, 
l'honorable  M.  de  Larcy  qui  avait  signé  ce 
décret,  rapporté  phis  tard  ;  ce  décret  émanait 
de  son  prédécesseur;  il  s'est  borné  à  présenter 
la  loi  qui  devait  remplacer  le  décret  rendu  à 
tort.  ., 

Je  vous  demanderai  maintenant,  messieurs, 
la  permission  de  répondre  quelques  mots  a 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  C[xû  a  voulu 
incriminer  la  manière  dont  fai  introduit  la 
question  des  décrets  d'utilité  publique  en  de- 
mandant l'urgence. 

Je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit  d'initiative  ; 
je  n'avais  pas  à  prévenir  le  ministre  des  argu- 
ments que  je  voulais  invoquer  &  l'appiii  de  ma 
proposition.  Je  me  suis  servi  d'un  fait  rendu 
public  et  me  suis  abstenu  de  parler  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  le.jBein  de  la  commission. 
Je  me  suis  abstenu  de  dire  que  M.  lè  ministre 
avait  déclaré  à  la  commission  que*  si,  dans 

fuinze  jours,  elle  neprésentait  pas  un  rapport 
l'Assemblée,  il  ferait  insérer  à  VOfficiel  des 
décrets  déclarant  l'utilité  publiée  de  trois 
tronçons  de  la  li^e  soumise  a  l'examen  de 
cette  commission.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  leemlnistre  des  travaux  pnblics. 
Je  ne  me  suis  jamais  exprimé  de  cette  façon. 
(Humeurs  diverses.) 

M.  le  baron  de  Jànsé.  J'ai  dit  que  j'avais 
lé  droit  de  présenter  notre  proposition  de  loi 


et  de  faire  connaître  à  l'Assemblée  les  raisons 
absolument  pressantes  qui  nous  faisaient  de- 
rafinder  la  dégluHratioB  (V^fg^n<^^  li  est  incon- 
ce^tabfe  que  T^ssenfUée  a  ïé  ^ai^  absolu  de 
voter  et  de  dftsceler  PHrçetiée-  c^n^me  elle 
l'entend.  J'ai  aussi  le  droit  de  dire  que  si 
M.  le  ministre  recule  devant  l'urgence  de  la 
discussion,  c'est  parce  qu'il  reconnaît  que,  dans 
cette  discussion,  il  y  a  danger  pour  lui.  (Hu- 
meurs à  droite.  —  Marques  d'approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

H.  Jules  Brame.  Je  demande  la  parole. 

lÉ.  lé  présidei^t.  Je  ne  puis  pas  laisser 
établir  un  pareil  débat  à  propos  du  procès- 
verbal. 

M.  Jules  Brame.  C'est  nour  un  fait  per- 
sonnel, monsieur  le  président  que  j'ai  de- 
mandé la  parole,  et  je  vais  en  très-peu  de  mots 
et  expliquer  les  motifs. 

H.  le  président.  Yous  avez  la  parole  pour 
un  folt  personnel. 

M.  Jnlés  Brame.  Je  bvLis  Un  des  sfgna- 
.taires  de  la  proposition  présentée  par  Ffaono- 
rable  M.  de  Janzé.  Nous  avons  en  nos  motf&, 
messieurs,  pour  vous  soumettre  cette  pro- 
position, qui  a  un  caractère  de  (.rës-grande 
utilité  et  qui  touche  à  la  dignité  de  l'Assem- 
blée elle-même.  (Très-bien  !  à  gauôhe.) 

M.  le  ministre  vient  de  critiquer  ie  vote 
d'urgence  de  l'Assemblée  ;  moi  je  viens  le  dé- 
fendre. Je  suis  dans  mi.on  droit  tout  aussi  bien 
que  M.  le  ministre  qui  descend  de  ceC^e  tri- 
bune. 

Il  y  a  de  longues  années,  il  e£t  vrai,  qu'on  a 
accordé  au  ministre  des  travaux  publics  la  fa- 
culté de  èoncéder  par  décret  les  chemins  de 
fer  qui  n'excéderaient  pas  vingt  kilomètres. 
Mais,  depuis,  les  années  se  sont  écoulées,  la 
question  s'est  compliquée,  et  aujourd'hui  jl  ne 
peut  appartenir  à  un  ministre,  seul,  --  on  ne 
saurait  avoir  trop  de  lumières  dans  de  J^areilies 
circonstances,  —  il  ne  peut  appartenir  à  un 
ministre  seul  de  venir,  en  concédant  plusieurs 
chemins  de  ier  de  moins  de  vingt  kilomètres, 
jeter  la  perturbation  dans  un  réseau  tout  en- 
tier, seœer  la  ruine  dans  des  contrées  en- 
tières, jeter  la  perturbation  dans  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  de  nos  indafttries. 

Sur  plusieurs  hancs  à  droite,  A  !<1  question  t 
—  Parlez  du  fait  personnel  1 

M.  Jules  Brame.  Voilà  le  poiotif  pour  le- 
^quel  nous  avons  déposé  notre  proposition. 
Ellç  a  d'autant  plus  raison  d'être  maintenus 
à  rétat  d*ur^$nce,  qu'on  ne  saurait  ignorer  les 
instances  de  certaines  compagnies  auprès  d'an 
ministre  seul,  qui  doit  être  le  premier  i  désirer 
se  soustraire  à  une  si  lourde  responsabilité. 

Quant  à  moi,  parfaitement  habitué  à  respec- 
ter les  prérogatives  du  Gouvernement^  jô  ^^ 
me  serais  peut-être  pas  rallié  à  cette  demande; 
mais,  quand  j'ai  connu  Tacte  grave,  exception- 
nel, inouï,  qui  était  le  fait  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics...  (Très-bienI  àgaucliej,  je 
dois  délarer  que  je  mô'  suis  indigné  d'ùné  pa- 
reille conduite.  (Interruptions  sur  divers 
bancs.) 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  a 'pas  là  de  fait  . 
personnel  ! 

H.  le  ministre  des  travaux  pubUos. 
C'est  une  interpellation!  (Mouvement  au  banc 
des  ministres.) 
.  M.  Jules  Brame.  Vous  croyez  pouvoir  vous 
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permettre.de  rire  de  mes  paroles,  monsieur  le 
garde  des  sceaux!  Eh  bien,  je  suis  au  moins 
tout  autant  que  vous  Thomme  du  droit  et  du 
respect  de  la  loi,  permettez-moi  de  vous  le  dire] 
(Nouvelles  interruptions  et  rumeurs  diverses.) 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  monsieur 
Brame,  oe  vous  renfermer  dans  les  termes 
d'une  réclamation  au  procès-verbal. 

M.  Jules  Brame.  Je  reste,  conformément 
à  Tavis  que  veut  bien  me  donner  notre  hono- 
rable président,  dans  les  termes  d'une  réclama- 
tion aQ  procès-verbal. 

Voici  les  inientions,  voici  les  paroles  qu'il 
est  de  notre*devoir  de  sig;naler  et  ae  reprocher 
au  ministre  des  travaux  publics.  L'on  m'a 
donné  l'autorisation  de  les  faire  connaître  à 
cette  tribune,  et  j'en  appellerai  tout  à  l'heure 
à  M.  le  président  de  la  commission  du  chemin 
de  fer  de  ceinture,  qui  est  là  présent. 

Mais  d'abord  je  rappelle  à  un  grand  nombre 
de  mes  collègues  qu'il  y  a  quelque  temps  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  est  venu  dire  à  la 
députation  du  Nord.. .  (Interruptions  à  droite. 
—  Pliiez  !  parlez  !  à  gauche.) 

•  Je  vous  préviens,  messieurs,  que  si  vous  ne 
laissez. pas  mettre  à  l'ordre  du  jour  ou  que  si 
TOUS  contestez  la  mise  à  Tordre  du  jour  du 
projet  de  loi  de  Paris -Lyon-Méditerranée 
avant  le  projet  de  Picardie  et  Flandres,  j'ai  un 
décret  dans  ma  poche  oui  retire  le  projet  de 
Picardie  et  Flandres.  »  (Vives  exclamations  à 
gauche.) 

A  droite,  A  la  question  !  —  Au  fait  person- 
nel! 

M.  Gamiietta.  C'est  toujours  le  même  sys- 
tème! 

H.  Jnlss  Brame.  Ce  fait  a  été  imprimé 
dans  les  journaux. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Je  ne  puis  répondre  dans  ces  conditions- li. 
Faites-moi  une  interpellation  ! 

M.  Jnles  Brame.  Nous  avons  dû  croire  le 
fait  exact  :  M.  le  ministre  n'est  pas  venu  le 
démentir  à  cette  tribune.  Il  est  exact  pour 
moi.  Ëh  bien,  je  dis  que  c'est  une  insullo  à 
tout  une  députation  et  à  l'Asseaiblée  elle- 
même.  (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che. --  Murmures  et  protestations  à  droite.) 

M.  le  prèsldeat.  Vous  vous  écartez  corn- 

Jlétement  de  la  question,  monsieur  Brame, 
e  ne  puis  laisser  reprendre  une  discussion 
à  propos  du  procès-yernal.  Revenez  à  la  ques- 
tion, au  procès -verbal.  (Très-bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Brame.  Je  suis  parfaitement 
dans  la  question.  (Non  !  non  I) 

Il  y  a  quelques  jours,  un  second  fait  est  venu 
s'ajouter  au  premier. .. 

M.  le  président.  Monsieur Brame,veuil!ez... 

M.  Jules  Brame.  ...  et  6e  fait  est  celui-ci... 

M.  le  préaident.  Veuillez  laisser  parler  le 
président. 

Je  ne  puis  pas  laisser   s'établir  l'usage,  à 

Sropos  du  procès- verbal,  de  rentrer  dans  des 
iscussions  terminées,  et  sarlout  à  propos  des 
décisions  prises  la  veille  par  l'AssemSlée.  (Très- 
bien  !  —  Vous  avez  raison  1) 

Un  membre  à  gauche.  G'est  le  ministre  qui 
veut  revenir  sur  ces  décisions. 

M.  le  président.  Que  l'honorable  M.  Brame 
demande,  d'accord  avec  le  ministre,  à  lui 
adresser  une  question,  l'Assemblée  sera  juge. 
Mais,  à  propos  du  procès- verbal,  je  ne  puis 


pas  laisser  s'étabAr  une  discussion  incidente. 
C'est  le  procès-vybal  soûl  qui  est  en  cause,  je 
ne  laisserai  pas  la  discussion  se  prolonger. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

M.  Gambetta.  Le  ministre  a  parlé,  on  a 
le  droit  de  lui  répondre. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  moyen  tout  na- 
turel pour  cela,  c'est  d'abord  qu'on  adopte  le 
procès- verbal ,  qu'ensuite  M.  Brame  demande 
la  parole,  et  que,  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  il  lui  adresse  une  question. 
Le  débat  s*établira  alors  conformément  au 
règlement.  Mais,  je  le  répète,  je  ne  puis  pas 
permettre,  à  propos  du  procès  verbal,  ou  on 
renouvelle  une  discussion  de  la  veille.  (Mar- 
ques nombreuses  d'assentiment.  —  Rumeurs 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  G'est  la  question,  puisqu'il 
s*agit  du  procès -verbal  ! 

M.  lé  président.  A  propos  d'explications 
sur  le  procès-verbal,  il  n'est  pas  possible  do 
faire  venir  en  discussion  une  question  tout  en- 
tière. (G'est  évident!) 

M.  Jules  Brame.  Messieurs,  ce  sont  vos 
droits,  ce  sont  les  intérêts  du  pays,  c'est  votre 
dignité  que  je  défends;  mais  vos  interruptions 
ne  m'empêcheront  pas  de  dire  la  vérité! 

M.  Hervé  de  Salsy.  Il  n'y  a  que  la  vériti^ 
qui  soit  souveraine  !  (Très-bien  l  à  gauch  *.) 

M.  le  président.  Je  vous  invite  de  nou- 
veau, monsieur  Brame,  à  vous  renfermer  dans 
là  question. 

M.  Jules  Brame.  Je  vais  démontrer  à  M. 
le  président  et  à  l'Assemblée  que  si  j'ai  eu  le 
malheur  de  sortir  uti  instant  ae  la  question, 
j'y  rentre,  et  pour  ne  plus  m'en  écarter. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel, et  ce  fait  personnel  devait  démontrer  que 
je  ne  suis  pas  sorti  de  la  question  du  procès- 
verbal. 

Qui  en  est  sorti ,  si  ce  n'est  M.  le  ministre 
des  travaux  publiais  ? 

Je  viens  dire  à  l'Assemblée  que  M.  le  mi- 
nistce  est  venu  menacer  la  commission  du 
chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de 
Paris  de  retirer  le  projet  de  loi  et  de  donner 
aux  grandes  compagnies ,  —  entendez  vous 
bien?  —  aux  grandes  compagnies,  ces  tron- 
çons de  moins  de  20  kilomètres ,  par  simple 
décret,  s'écartant  ainsi  lui-même  de  l'esprit 
formel  de  la  loi,  supprimant  de  son  autorité 
privée  une  conlmission  en  fonction  dont  lui- 
même  avait  provoqué  la  nomination  par  l'As- 
semblée; est-ce  clair  ?  Y  a-t-il  nécessité  d'ur- 
gence? 

Eh  bien,  je  proteste  contre  cette  ma- 
nière de  procéder.  Je  dis  qu'elle  est  anti- 
industrielle, anticonstitutionnelle,  antinatio- 
nale, qu'elle  porte  une  grave  atteinte  à  la  di- 
gnité de  l'Assemblée.  J'ai  donc  adressé  la 
question  que  je  fais  en  ce  moment,  et  quand 
M.  le  ministre  voudra  la  traiter  plus  sé- 
rieusement, il  nous  trouvera  à  cette  tribune 
pour  défendre  nos  droits.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

M.  le  général  Victor  Pellissier.  Je  de- 
mande la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  M.  le  général  Peliissier  a 
la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  général  Victor  Pellissier.  Mes- 
sieurs, la  commission  chargée  .d'examiner  le 
projet  de  loi  concernant  la  concession 'du  che- 
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min  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paria 
ayant  été  mêlée  par  les  oratetirs  précédents  à 
la  question  qui  s*agi te  en  ce  moment,  je  4^- 
mande. .  (Exclamations  à  droite.  —  Parlez  I 
par'ezl  i  gauche)  ...à  faire  connaître  à  l'As- 
semblée les  faits  qui  se  sont  passés  dans  Tinté- 
rieur  de  cette  commission.  (Rumeurs  à  droite.) 

Je  fus  prévenu  par  un  de  nos  collègues  que- 
plusieurs  embranchements  destinés  à  relier 
entre  elles  les  lignes  de  chemin  de  fer  exploi- 
tées par  les  grandes  compagnies.. 

A  droite.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  votre  collègue 
a  demandé  la  parole  pour  un  fait  personnel  ; 
je  ne  peux  pas  la  lui  refuser. 

A  droite.  Il  ne  parie  pas  sur  un  fait  per- 
sonne II 

M.  le  président.  S'il  sort  du  fait  person- 
nel, le  président  lui  ôtera  ta  parole  ;  mais  vous 
ne  savez  pas  encore  ce  qu'il  va  dire.  Laissez - 
le  parler. 

M.  le  général  Victor  Pellissier.  Je  fus 
prévenu  que  les  projets  de  concession  de  plu- 
sieurs embranchements  destinés  à  relier  entre 
eux  les  chemins  de  fer  exploités  par  ies  gran- 
des compagnies  avaient  èié  soumis  au  conseil 
d'Etat,  et  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics avait  l'intention,,  après  la  décision  du 
conseil  d'Etat,  de  les  soumettre  à  la  signature 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

Nous  fûmes  trouver,  mon  collègue  et  moi, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  avec  lequel 
nous  eûmes  une  conversation,  et  nous  crûmes 
comprendre  dans  cette  conversation  que  ces 
projets  étaient,  en  effet,  soumis  au  conseil 
d'Etat,  mais  que  l'intention  du  ministre  n'était 
pas  de  les  soumettre  à  la  signature  de  M.  le 
Président  de  la  République,  avant  que  la  com- 
mission eût,  sinon  terminé  son  travail,  au 
moins  arrêté  sa  décision  sur  les  questions 
essentielles  que  soulève  ce  projet. 

Cependant,  pour  que  tout  se  passât  d'une 
manière  régulière,  nous  écrivîmes  à  M.  le  mi- 
nistre la  lettre  suivante.  (Nouvelles  excla- 
mations à  droite.  —  Très-bien  î  —  Parlez  !  à 
gauche.) 

M  le  ministre  des  travaux  publics. 
Ce  n'est  pas  là  udHait  personnel  l 

M.  le  général  Vietor  Pellissier.  Voici  la 
lettre  : 

«  Versailles,  le  28  mai  1875. 
f  Monsieur  le  ministre, 

c  La  commission  de  l'Assemblée  nationale, 
nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  grande  cein- 
turet  autour  de  Pari«,  vient  d'apprendre  que 
vous  aviez  soumis  au  conseil  d*£tat  trois  pro- 
jets de  décrets,  contenant  concession  aux  ' 
compagnies  du  Nord,  de  l'Est  et  de  Lyon,  de 
divers  embranchements  de  chemin  de  ter  des- 
tinés à  relier  lesdites  grandes  lignes  entre 
elles,  autour  de  Paris. 

f  Deux  de  ces  projets  auraient  été  approuvt^s 
hier. 

«  Gornm?  la  signature  de  ces  décreis  par 
M  le  Président  de  la  République  serait  de  na- 
ture à  entraver  l'action  législative  de  l'Assem- 
blée ou  à  la  rendre  illusoire,  la  commission  es- 
père que  vous  voudrez  bien  ne  pas  demander 
cette  signature,  avant   que-  l'Assemblée  ait 


statué  sur  le  projet  de  loi  (n»  2986)  soumis  à 
l'examen  de  la  commission. 

•  La  commission,  considérant  comme  grave 
la  situation  que  lui  ferait  votre  silence,  ou 
votre  réponse  indiquant  que  tous  entendez 
présenter  les  décrets  à  la  signature,  vous  prie 
de  vouloir  bien  lui  donner  une  réponse  au- 
jourd'hui. 

•  Recevez,  monsieur  le  ministre,  nos  saluta- 
tions respectueuses. 

•  Les  membres  de  la  sotu-commUsion, 
.    ^  •  Rambau^ 

•   G«l  PELLISSIER.  > 

M.  Gambetta.  Et  la  réponse  ? 
M.  le  général  Pellissier.   La  réponse  de 
M.  le  ministre  est  ainsi  conçue  : 

a  Versailles,  le  30  mal  1875. 

•  Monsieur  le  président, 

•  Vous  avez  appris  que  trois  projets  de  décrets 

Sortant  concession  aux  compagnies  du  Nor^, 
e  l'Est  et  de  Paris- Lyon > Méditerranée  d'em- 
branchements destinés  à  les  relier  entre  elles, 
en  dehors  de  Paris*,  ont  été  soumis  au  conseil 
d'Eut,  et  vous  me  demandez  de  ne  pas  pré- 
senter ces  décrets  à  la  signature  de  M.  le  Pré- 
sident  de  la  République  avant  qae  l'Assemblée 
ait  statué  sur  le  projet  de  loi  en  ce  moment 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  que  vous 
présidez.  Vous  me  priez,  en  outre,  de  vous 
donner  une  réponse  immédiate. 

•  Mon  intention,  monsieur  le  président,  est 
en  effet  de  soumettre  les  décrets  dont  il  s'agit 
à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique dés  que  les  projets  en  auront  été  ap- 
prouvés par  le  conseil  d'Etat.  »  (Ah!  ahti 
gauche.) 

c  Mais  je  vous  prie  d'observer  que  la  signa- 
ture de  ces  décrets  n'est  pas,   comme  vous 
*l'avez  pensé,  de  nature  à  entraver  l'action  lé- 
gislative de   l'Assemblée  nationale  ou  à  la 
rendre  illusoire.  «  (Exclamations  à  gauche.) 

•  S'il  en  pouvait  être  ainsi,  foyez  assuré, 
monsieur  le  président,  que  je  ne  me  serais 
pas  arrêté  à  l'idée  de  proposer  des  mesures 
qui  pourraient  avoir  de  pîareils  effets.  Si  la 
commission  désire  entendre  mes  explications 
à  ce  sujet,  je  ne  doute  pas  qu'elfe  n'en  de- 
meure absolument  convaincue,  et  je  me  tiens/ 
pour  cet  objet  comme  pour  tout  autre  qu'il  lai 
conviendrait  de  m'indiquer,  à  son  entière  dis- 
position. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance 
dû  ma  haute  considération. 

€  le  ministre  des  tré^vaux  jpubHcs, 

•  B.  CAILLAUX.  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  fut  en  ef- 
fet appelé  dans  le  8ein  de  la  commission,  et  il 
nous  donna  des  raisons  qu'il  serait  sans  in- 
térêt pour  le  moment  d'apporter  à  cette  tri- 
bune... (Exclamations  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

Un  membre.  Alors,  n'en  parlez  pas  ! 

M.  le  général  Pellissier.  ...mais  qui  por- 
tèrent dans  la  conscience  de  tous  les  mem- 
bres la  conviction  qu'il  était  inutile  de  pTO' 
loBger  la  discussion  sur  ce  point. 
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La  commiâsion,  après  le  départ  de  M.  le  ifii- 
wititredes  travaux  faiblics,  décida,.. 

Vn  membre.  Ce  nVst  pas  là  un  fait  person- 
nel! 

M.  le  général  PelUssiér.  ...décida  qu*il 
était  préférable  d'activer  ses  travaux  qui,  peut- 
èire,  se  trouveraient  d'accord  avec  les  projets 
du  ministre,  réservant  sa  décision  sur  l'inci* 
46iit  qui  venait  d'avoir  lien. 

Quelques  membres  à  droite.  Ëh  bien,  alors  ? 

M.  le  général Pellissier.  Tels  sont  les  faits 
qui  se  sont  passés  ;  je  n'en  aurais  pas  parlé  à 
la  tribune  ai  les  orateurs  qui  m'y  ont  précé  lé 
ne  nous  avaient  en  quelque  sorte  mis  en  de- 
meure de  donner  ces  explications. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos.  Je 
mets  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal. 

(Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  poi  tant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  justice,  sur  les  exer- 
cices 1874  et  1875,  de  deux  crédits  supplémen- 
taires. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  !•'.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de  la 
justice,  en  augmentation  des  crédits  accordés 
pour  l'exercice  1874,  un  crédit  supplémentaire 
de  1,935  fr.  applicable  au  personnel  des  justi- 
ces de  paix  (chapitre  11  du  budget).  >  — (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
justice,  en  augmentation  des  crédits  accordés 
pour  Fexercice  1875,  un  crédit  supplémentaire 
de  2,750  fr.  applicable  au  personnel  des  justi- 
ces de  paix  (chapitre  11  du  budget).  «—(Adopté.) 

t  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  bud- 
gets des  exercices  1874  et  1875.  »  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi 
à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne  les 
résultats  suivant  : 

NoiAbre  des  votants 590 

Majorité  absolue 296 

Pour  l'adoption! 589 

Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2"  délibération  sur  la  proposition 
de  M.  le  comte  Jaubert  relative  à  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur. 
La  parole  est  à  M.  do  Belcastel.    ,    ' 
M.  Gabriel  de  Belcastel.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  s'agit 
en  ce  moment  de  l'amendemert  de  M.  Jules 
Ferry,  qui  maintient  le  monopole  universi- 
•  taire.  Mgr  l'évoque  d'Orléans,  de  cette  vigou- 
'   reuse  (parole  qui  e.st  une  puissance  en  armes, 
a  fait  iustice  des  préten lions  étroites  de  M. 
Jules  terry  au  sujet  de  la  collation  des  grades. 
M.  Ghesnelong,  au  nom  des  comités  catholi- 
ques,  dont  il   est  le  digne  président,  les  a 
vengés  des  attaques  injustes  dont  ils  étaient 
Pobiet.  Mais,  après  ces  maîtres,  il  reste  encore 
çiuelque  chose  à  répondre  à  M.  Jules  Ferry,  et 
je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  en 
quelques  mots  les  principes  qui  dominent  la 
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matière  si  grave  de   l'enseignement  et  qui 
donnent  la  règle  des  solutions. 

Avant  tout,  l'homme  est  un  être  enseigné, 
il  reçoit  tout  du  passé,  jusqu'à  la  puissance  de 
préparer  l'avenir.  Quand  il  sortit  des  mains 
divines,  £0n  premier  maître  fut  le  créateur,  et 
Dieu,  pour  achever  son  œuvre...  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

Permettez,  messieurs!  j'arriverai  plus  vite 
que  vous  ne  pensez. 

Dieu,  pour  achever  son  œuvre,  fit  de  Télève 
un  maître  à  son  tour.  Comme  il  conférait  à 
l'homme  l'honneur  de  la  paternité,  il  lui  dé- 
cerna, par  une  loi  corrélative,  la  charge  et  la 
gloire  de  l'enseignement. 

Pour  marquer  la  race  humaine  d'un  cachet 
d'unité  plus  noble  aue  c<îlui  de  la  chair,  il  éta- 
blit cette  règle  indestructible  et  sacrée  :  La 
véraé  naîtra  dans  une  intelligence  par  l'opéca- 
tion  d'une  autre  intelligence.  Comme  s'il  eût 
voulu,  en  faisant  de  la  science  un  don  frater- 
nel, y  renfermer  un  trésor  de  plus,  et  aussi 
afin  que  l'homme  ne  se  regardât  pas  comme  la 
cause  première  de  ses  pensées  et  n'oubliât  pas 
do  remonter  à  son  auteur. 

Telle  est  Torigine  et  la  noblesse  de  l'ensei- 
gnement. Mais  cette  puissance,  qui  en  dira  le 
prodige?  0 

Nous  sommes  tellement  une  société  faite, 
pour  l'unité  des  esprits,  qu'à  travers  les  dis- 
sentiments qui  nous  travaillent,  la  parole  ou 
l'exemple  de  nos  semblables  nous  impression- 
nent toujours.  Nous  sommes  accessibles  à 
renseignement,  pénétrables  par  l'éducation 
jusqu'au  dernier  pli,  jusqu'à  la  tombe,  et 
depuis  le  berceau;  surtout  aux  heures  de  la 
jeunesse,  nous  sommes  faits  pour  la  vérité^ 
c'est  «à- dire  pour  des  croyances  immuables; 
et  la  première  doctrine  dont  l'écho  nous  par- 
vient, nous  la  tenons  pour  le  dogme  qui  ne 
doit  pas  changer,  et  voilà  pourquoi,  le  plus 
souvent,  à  travers  les  assauts  de  la  vie,  nous 
la  gardons  en  nous  comme  le  témoin  immortel 
du  maître  qui  nous  l'enseigna.  ^ 

Voilà  pourquoi  aussi,  entre  tous  l^mi- 
nistères  de  ce  monde,  celui  de  l'enseigne- 
ment est  le  plus  responsable,  et,  j*ose  le 
dire,  le  plus  grand.  Gela  dit,  quel  est  le  mi- 
nistre institué  par  Dieu  pour  l'enseigne- 
ment de  la  jeunesse,  dans  l'ordre  naturel? 
car  ie  ne  parle  pas  ici  de  l'ordre  surnaturel  ou 
du  droit  supérieur,  ot  l'Eglise  a  le  droit  de 
parler  à  toute  créature.  Dans  l'ordre  naturel, 
il  n'en  e^t  qu'un  :  le  père  de  famille,  celui  qui, 
en  donnant  la  vie  à  ses  enfants,  contracte  le 
double  devoir  de  les  nourrir  et  de  pain  et  de 
vérité.  Soit  qu'il  délègue  cette  fonction,  soit 
qu'il  l'exerce  par  lui-môme,  c'est  toujours  lui, 
et  le  seul  devoir  de  l'Etat  en  matière  d'en- 
seignement, c'est  de  sauvegarder  les  principes 
éternels  d'ordre  et  do  morale,  les  droits  im- 
prescriptibles du  père  de  famille. 

En  dehois  de  cette  autorité,  la  seule  direc- 
tement de  droit  divin,  jamais  l'Etat,  républi- 
que ou  monarchie,  jamais  aucune  autorité 
civile  n'eut  le  droit  d'enseignement. 

Voilà  les  principes,  messieurs.  Or,  je  vous 
le  demande,  est-ce  de  votre  côté,  est-ce  du 
nôtre  que  souffle  Tesprit  de  liberté?  (Rumeurs 
ironiques  à  gauche.) 

Ces  principes  posés,  que  .e  passe- t-il  en 
France  depui»*  quatre-vingts  ans  ? 
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Que  M.  Jules  Ferry  me  permette  de  lui  faire 
observer  la  confusion  profonde  qui  fait  le  fond 
de  toute  sa  discussion,  dans  laquelle  il  a 
dit  bien  des  cboses,  mais  dans  laquelle  il  a  ou- 
blié un  mot  qui,  cependant,  est  toute  la  ques- 
tion. 

Il  a  beaucoup  parlé  de  l'Etat.  Eb,  messieurs, 
que  PEtat,  au  nom  d'un  intérêt  social,  au 
point  de  vue  professionnel,  ait  un  contrôle, 
dans  une  certaine  mesui  e,  sur  les  grades  qui 
donnent  droit  aux  services  publics,  je  n'y  con- 
tredis pas.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  TËtat  ici; 
et  c'est  là  la  confusion  qu'a  faite  M.  Ferry;  et 
voici  le  mot  qu'il  a  oublié,  c'est  «  l'université  >. 
Il  ne  s'agit  pas  de  l'Etat,  il  s'agit  du  mono- 
pole universitaire. 

Or,  messieurs,  voulez-vous  savoir  ce  que 
c'est  que  Tuniversité?  Je  ne  sais  vraiment  si, 
à  force  de  vivre  sous  l'empire  des  faits  accom- 
plis, nous  n'avons  pas  perdu  la  notion  exacte 
de  cette  machine  redoutable.  Donc,  après  les 
destructions  de  1793,  celui  qui  releva  les  au- 
tels voulut  relever  les  écoles;  mais,  poussé 
par  le  génie  despotique  et  unitaire  de  la  Ré- 
volution comme  par  son  propre  tempérament, 
en  fait  d'écoles  il  n'en  voulut  qu'une,  et  voici 
ce  qu'il  fit. 

Pour  n'être  pas  t|p:é  d'exagération^  vous 
me  permettrez  de  relire  trois  articles  de  la  loi 
qui,  en  1808,  institua  l'université  : 

•  Art.  !•'.  --  L'enseignement  public  dans 
tout  l'empire  est  confié  à  l'université. 

«  Art.  X,  —  Aucune  école,  aucun  établisse- 
ment quelconque  d'instruction,  ne  peut  être 
fondé  nors  de  l'université  impériale,  sans  l'au- 
torisation de  son  chef.  ' 

•  Art.  60.  —  L'université  impériale  sera  ré- 
gie et  gouvernée  par  un  grand  maître  qui  sera 
nommé  et  révocable  par  nous.  » 

Messieurs,  en  fait  de  congrégation,  en  voilà 
une  qui  en  vaut  bien  une  autre.  Est-ce  votre 
idéal,  monsieur  Ferry  ?  Quant  à  moi,  je  dé- 
clare que  ce  n'est  pas  le  mien,  et  je  n'ai  aucun 
gQT^pour  l'Etat  qui  pétrit  les  âmes. 

^r  d'Orléans,  l'autre  jour,  avec  la  haute 
autorité  qui  le  distingue,  a  dit  :  Il  faut  rendre 
à  Gésar  ce  qui  appartient  à  César.  Je  le  crois 
comme  lui,  mai»  je  crois  aussi,  et  je  suis 
assuré  qu'il  ne  me  contredira  pas,  je  orois 
aussi  que  l'âme  humaine  n'appartient  pas  à 
Gésar^  et  le  jour  où  ces  lignes  furent  inscrites 
dans  la  loi  française ,  il  se  consomma  une 
oppression  et  une  usurpation  contre  les 
droits  de  la  conscience  humaine.  Depuis  ce 
jour,  l'université,  chargée  par  l'Etat,  vous 
l'avez  vu,  de  préparer  à  Ta  société  nouvelle  les 
jeunes  âmes  qui  la  continueront,  exerça  dans 
toutes  lea  classes  de  la  société,  dans  toutes  les 
sphères  de  la  vie  sociale  par  ses  mille  roua- 
ges, par  sa  savante  organisatioh,  une  incalcu« 
lable  pression. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  l'instruction  primaire, 
ce  n'est  pas  le  lieu  ;  je  ne  parlerai  de  rinstruc- 
tion  secondaire  que  pour  dire  qu'en  1850  une 
large  brèche  a  élé  ouverte,  et  ni  la  science,  ni 
la  société  n'ont  eu  à  s'en  plaindre.  (Très- bien! 
à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Et  Tennemi  est  entré  parla 
brèche. 

M.  Gabriel  de  Belcastel.  Le  nombre  des 
élèves  a  presque  doublé.  Il  y  a  eu  un  autre 
résultat  obtenu  et  qui  ne.  saurait  se  chiffirer  : 


c'est  que  l'esprit  chrétien  a  pria  place  dans 
nos  écoles  spéciales  et  que  le  respect  humain 
ne  la  lui  dispute  plus;  c'est  un  résultat  que 
Voltaire  n'avait  pas  prévu.  (Exclamations  iro- 
niques à  gauche.  —  Marques  d'adhésion  à 
droite.) 

M.  Gambetta.  C'est  toujours  la   faute  i 
Voltaire  l 

M.  Gabriel  de  Belcastel.  Mais,  messieurs, 
dans    l'enseignement  supérieur   le  monopole 
est  encore  intact  :  il  est  certain  qae  du  haat 
de  toutes  les  chaires  laïques  de  droit,  de  mé- 
decine, d'histoire  et  de  philosophie,  l'Etat, 
l'université,  pour  mieux  dire,  distribue  l'ali- 
ment de  la  pensée  aux  générations  nouvelles, 
sous  toutes  ses  formes  et  à  travers  tons  ses  pro- 
grammes; et  cette  vaste  congrégation,  —  je  ne 
retire  pas  le  mot,  —  marche   comme  un  seoi 
homme  :  l'esprit  qui  vit  en   elle    descend  de 
TEtat  et  il  y  remonte  par  la  surveillance  et  par 
les  examens;  et  c'est   l'Etat     aussi    qui  est 
maître  des  diplômes  qui  ouvrent  les  carrières, 
qui  donnent  accès  aux  fonctions  et  aux  digni- 
tés, je  dirai  presque  maître  de  la  gloire  qui  les 
immortalise...   (Oh!   ohl  sur    divers  i>ancs) 
...  si  la  gloire  pouvait  s'échapper  des  mains 
ministérielles,    cofhme  une  médaille  ou  un 
grand  prix.  (Rires  à  gauche.) 

Je  n'examme  pas,  je  n'ai  pas  à  le  fkîre,  je 
n'examine  pas  dans  ce  moment  si  Funlversitô 
respecte  ou  méprise  la  morale  ;  je  n'examine 
pas  si  la  doctrine  de  ses  chaires  est  catholique 
ou  athée . . 

M.  Gambetta.  Elle  est  acientlfîque^  cela 
suffîtl 

M.  Gabriel  de  Belcastel.  Mais  je  de- 
mande si  un  pareil  ressort  doué  d^une  telle 
puissance  pour  entraîner  les  esprits,  peut  s'ap- 
peler la  liberté.  Et  si  je  voulais  emprunter 
une  parole  à  un  adversaire,  une  parole  que 
déîà  peut-être  il  regrette,  je  dirais  à  mon  tour  : 
«  Voilà  Tennemi  I  »  Mais  non. 

M.  Gambetta.  Vous  le  pensez  ! 

M.  Gabriel  de  Belcastel.  Non,  messieurs, 
nous  n'avons  qu'un  ennemi,  c'est  l'impiété  des 
doctrines  et  le  monopole  universitaire. 

A  gauche.  C'est  cela  !  c'est  le  mot  vrai  ! 

M.  Gabriel  de  Belcastel.  Voilà  pourquoi 
nous  regardons  comme  une  gloire  de  cette  As- 
semblée de  fonder  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  en  France,  et  je  vous  demaade^pour 
ma  part  de  repousser  i*amendement  dé  M. 
Jolee  Ferry,  parce  que,  sous  une  ferme  insi- 
dieuse... (Âh  !  ah!  a  gauche.)  il  a  encore  tout 
l'esprit  du  monopole  ;  il  a  snf  tout  la  peur  de 
la  vraie  liberté.  (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs 
à  droite.) 

M.  Gambetta.  Le  monopole,  c'est  la  sécu- 
rité sociale! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
boulaye,  qui  l'a  demandée  hier* 

M.  Henri  de  Lacret^lle.  J'étais  inscrit,' 
monsieur  le  président. 

A  gauche.  Laissez  parler  M.  Laboulaye. 

M.  Iiabonlaye,  rapporteur.  Je  crois  que 
l'Assemblée  est  impatiente  d'en  finir  avec  les 
amendements,  je  ne  rentrerai  donc  pas  daas  1& 
discussion  générale  comme  on  Ta  fait  depuis 
deux  jours. 

La  commission,  dés  le  premier  moment  ds 
sa  nondnation,  a  écarté  toutes  les  questions 
religieuses  ou  noa  religieuses.  Elle  s'est  placée 
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sur  le  terrain  de  la  liberté.  C'est  an  nom  de  la 
liberté  de  conieience,  de  la  liberté  de  la  parole 

Stt^elle  a  pensé  ne  pas  devoir  refuser  la  liberté 
'enseignement,  liberté  donnée  à  tous  et  qui 
doit  profiter  à  tous.  (Très-bien  I  trèsbien!). 
Cest  sur  ce  terrain  que  je  veux  rester  et  je  ne 
compte  examiner  que  l'amendement  de  M. 
Jules  Ferry. 

L'honorable  M.  Jules  Ferry  nous  propose 
de  déclarer  que  les  facultés  de  l'Ëtat  auront 
seules  le  droit  de  conférer  des  grades.  Je  ne 

Îteux  pas  trouver  cet  amendement  insidieux... 
On  rii)  ;  je  le  trouve,  au  contraire,  parfaite- 
ment clair  :  c'est  le  maintien  de  ce  qui  existe 
aujourd'hui. 

Pour  vous  faire  accepter  le  maintien  du 
système  actuel,  M.  Jules  Ferry  vous  a  fait  un 
excellent  discours.  Je  ne  partage  pas  ses  opi- 
nions; mais  assurément,  il  était  difficile  de 
mieux  étudier  une  question,  et  l'attention  que 
vous  avez  donnée  à  ce  discours  prouve  assez 
quelle  était  l'importance  du  sujet  et  le  talent 
de  l'orateur. 

A  gauche.  Très -bien  I  très-bien!    /> 

M.  le  rapporteup.  Maintenant,  où  est  le 
point  de  dissidence  entre  nous?  Il  n'est  pas 
du  tout  sur  le  droit  de  l'Etat.  Le  droit  de  l'Etat 
a  été  contesté  en  dehors  de  cette  Assemblée, 
mais,  au  dedans,  il  a  été  reconnu  par  tout  le 
monde,  et  l'honorable  M.  deBelcastel  vient  de 
déclarer  lui-même  qu'il  ne  le  contestait  pas. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  dehors  de  cette  As- 
semblée il  s'est  trouvé  un  parti  qui  veut 
ramener  la  France  à  un  état,  ou  plutôt  à  un 
idéal  antérieur  au  seizième  siècle... 

M.  Gambatta.  Préhistorique  ! 

M.  la  rapporteup.  Mais,  messieuis,  on  ne 
peut  jamais  attaquer  ou  défendre  une  loi  par 
les  arguments  que  donnent  les  partis  extrê- 
mes; quoi  Qu'on  fasse,  on  aura  do  tous  les  cô- 
tés ceux  qu  on  a  justement  nommés  des  ultras, 
des  gens  à  qui  le  droii  commun  ne  suffît  pas 
et  qui,  sous  un  nom  plus  ou  moins  spécieux, 
denoandent  toujours  le  privilège  et  la  domina- 
tion. 

Ainsi,  j'entendais  hier  M.  le  ministre  de  l'ins* 
tructioR  publique  nous  dire  que  le  droit  de 
l'Etat  de  eonfeirer  le  baccalauréat  n'était  pas 
contesté.  Je  ne  le  conteste  pas,  quant  à  moi,  et 
je  suis  tout  prêt  à  le  défendre.  Mais  je  sou- 
haite à  M.  le  ministre  d'écr^  un  peu  mieux 
traité  que  moi,  pour  avoir  défendu  un  pareil 
système*  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  numéro 
de  la  Retue  de  renseignement  chrétien  Si  c'était 
un  journal  qui  eftt  foit  cette  critîmie,  je  ne  la 
relèverais  pas  ;  les  journaux  ont  la  liberté  de 
tout  dire... 

M.  OetaTO  Depeyre.  Et  de  tout  inventer  ! 

M.,  le  rapporteur.  Ils  ont  le  privilège  des 
enfants,  moins  l'innocence.  (On  rit.) 

C'est  un  article  signé  d'un  prêtre  que  je  ne 
nommerai  pas,  par  respect  pour  sa  robe  et 
pour  son  nom,  mais  que  je  désignerai  suffi- 
samment en  disant  qu'il  est,  je  crois,  le  fils 
d^on  des  hommes  respectables  qui  ont  fondé 
la  société  de  8aint-Vincent-de-Faul. 

Voici  ce  que  je  lis  sur  la  question  du  bac- 
calauréat, dans  la  Rewte  de  Venteignement 
chrétien  du  mois  d'octobre  1872  : 

c  Le  baccalauréat  e^est  la  tyrannie  sur  tout 
notre  enseignement  scolaire,  c'est  le  côté  cui- 
sant de  notre  blessure. 


c  Eh  bien,  void  une  loi  de  liberté  qui  ne 
change  rien,  absolument  rien  à  l'action  uni- 
versitaire sur  l'enseignement  secondaire. 

c  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  toute  l'astuce  de 
M.  Laboulaye.  Sans  le  baccalauréat,  les  univer- 
sités libres  sont  de  beaux  coursiers  auxquels  on 
donne  la  liberté  après  leur  avoir  coupe  le  jar- 
ret, et  il  le  sait  bien .  Les  facultés  de  l'Etat  ne 
déëaiginent  pas,  en  effet,  de  faire  souvent  la 
totalité  de  leurs  frais  au  moyen  des  droits  du 
baccalauréat  ;  ces  droits  formaient  un  appoint 
considérabie  sur  lequel  les  universités  libres 
avaient  le  droit  légitime  de  compter  pour  se 
fonder;  eh  bien,  ce  revenu  est  tout  d'abord 
oonfisqué  au  profit  de  la  grande  et  redoutable 
rivale  qui  s'impose  à  notre  foi  depuis  soixante 
ans,  et  qui  demeure  oi^anisée  pour  nous  faire 
la  guerre.  * 

•  Non-seulement  vous  élevez  par  ce  tour 
d'adresse  législative  une  montagne  entre  le 
collège  libre  et  l'université  libre,  non-seule- 
ment vous  brisez  tous  les  liens  nécessaires 
entre  deux  étabiissements  faits  l'un  pour  l'au- 
tre, mais  encore  vous  réduisez  de  toutes 
façons,  par  l'ensemble  du  projet,  les  nouvelles 
universités  à  n'être  que  les  succursales  de 
l'Université  de  France  ;  vous  obligez  ceux  qui 
trouvent  que'  votre  statue  est  mauvaise  à  n  en 
produire  que  des  copieb  dans  des  conditions 
mférieures  et  malheureuees. 

f  Ebfin,  vous  nous  pro^sez,  en  mêma 
temps,  la  liberté  et  la  mort,  a  la  façon  de  ces 
pirates  qui  saluaient  dérisoirement  lee  citoyens 
romains  prisonniers,  au  mépris  du  droit,  et  les 
renvoyaient  libres  au  fond  de  la  mer. 

t  uest  drôle,  c'est  charivaresque ,  c'est 
digne  des  légèretés  écrites  par  le  même  auteur 
pour  amuser  des  coulisses,  mais  c'est  particu- 
lièrement déplacé  ici,  car  l'émotion  produite 
au  sujet  de  la  liberté  de  l'enseignement-  sapé- 
rieur  demandait,  de  la  part  d'une  opiMwItion 
qui  se  respecte,  un  refus  motivé  et  non  une 
pasquina'de.  »  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Gaœbetta.  Gela  va  bien  1 

M.  ta  rapporteur.  81  je  cite  ceci,  n|es- 
sieurs,  c'est  pour  deux  raisons  :  d'abord, 
parce  que  cet  article,  écrit,  j'en  suis  convaincu, 
par  un  prêtre  respectable,  démontre  la  néces- 
sité de  1  enseignement  supérieur  pour  le  clergé. 
(Rires  sur  divers  bancs  a  gauche.) 

Messieurs,  je  le  dis  très-sérieusement,  car 
une  éducation  littéraire  plus  développée  ensei- 
gnerait le  respectées  convenances  et  du  bon 
goût.  (Très-bien  t  très-bien  t  à  gauche.) 

J'ajoute  que  je  fiais  cette  citation  pour  bien 
convaincre  rAsséipbléè  que  la  comittiission  ne 
se  laisse  pas  influencer  par  des  pensées... 
comment  alraije?...  cléricales.  (On  rit.) 

Nous  n'attendons  aucune  reconnaissance  de 
ces  partis  extrêmes... 

M.  Gambetta.  Ils  sont  insatiables  t 

M.  le  rapporteur.  ...mais  nous  croyons 
pouvoir  compter  sur  la  juste  estime  de  œs 
prêtres  et  de  ces  étêqaes  raisonnables  qui 
viennent  ici  demander  la  liberté  pour  tous. 

Laissons  donc  de  côté  ces  exagérations,  et 
voyons  maintenant  ce  qu^est  ce  droit  de  l'Etat, 
dont  M.  Fèrry  réclame  si  haut  le  maintien. 

D'abord,  qu'est-ce  que  le  grade?  Le  grade, 
c'est  la  piteve  qu'on  a  fait  certaines  études, 
c'est  une  présomption  de  (opacité.  Pourquoi 
demande-t-on  un  grade?  Simplement  pour 
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avoir  l'accès  de  certaines  fonctions  publiques 
ou  de  certaines  professions. 

M.  Jules  Ferry  attribue  une  seconde  qualité 
au  grade  conféré  par  TEtat;  il  suppose  que 
non  seulement  il  donne  l'entrée  de  certaines 
carrières,  mais  que,  de  plus,  c'est  un  moyen 
de  soutenir  et  de  relever  le  niveau  de  rensei- 
gnement. '  • 

Sur  ce  point,  je  regrette  de  dire  que  je  suis 
d'un  avis  complètement  dl£Pérent.  Je  crois  que 
ces  examens  partiels,  que  ces  études  coupées, 
tronquées,  qu'imposent  les  examens,  sont  un 
des  grands  obstacles  au  développement  de 
l'esprit  humain,  et  que,  dans  les  pays  où  on  a 
le. bonheur  de  ne  pas  être  examiné,  on  peut 
acquérir  une  instruction  ijlus  solide  que  celle 
qui  est  donnée  dans  nos  tacaltés.  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  Où  cela? 

M'Me  rapporteur.  Où  cela?  En  Amérique 
et  en  Angleterre.  Je  u'ai  jamais  compris,  par 
exemple,  comment  on  peut  interroger  un  can- 
didat sur  un  tiers  du  droit  romain,  sur  un  tiers 
du  code  civil.  Je  comprends  les  examens  de  hn 
d'année  des  écoles  de  médecine,  mais  je  ne 
comprends  pas  ces  examens  coupés  de  nos 
écoles  de  droit.  Et,  à  ce  sujet,  M.  Jules  Ferry 
me  permettra  de  lui  dire  deux  mots  au  sujet 
de  l'Amérique  ;  je  parle  le  plus  rarement  pos- 
sible de  l'Amérique,  mais  il  voudra  bien  re- 
connaître que,  cette  fois,  il  a  jeté  une  pierre 
dans  mon  jardin.  (On  rit.) 

Sans  dottte  on  a  eu  grand  tort,  en  Amérique, 
de  faire  de  la  médecine  une  profession  absolu- 
ment libre,  ce  qui  a  permis  de  donner  ded 
grades  qui  n'ont  aucune  valeur.  Mais  je  ne 
vois  pas  que  ni  l'enseignement  ni  les  études 
aient  souffert  en  Amérique.  Et  quand  M.  Jules 
Ferry  disait  (ju'il  n'y  avait  là-ods  ni  grande 
production  littéraire,  ni  grande  production 
scientifique,  ni  grande  production  philoso- 
phique, il  avait  oublié  qu'on  y  rencontre  des 
nistoriens  comme  Prescott,  6ancroft,'Motley  ; 
et  je  ne  serais 'pas  embarrassé  d'y  trouver  des 
jurisconsultes  qui  seraient  partout  an  premier 
rang,  comme  par  exemple  Story,  le  commen- 
tateur de  la  constitution. 

J'ajoute  que,  dans  un  pays  qui  dépense 
400  milUons  pour  l'instruction  primaire,  il  se- 
rait bien  étonnant  qu'on  ne  fit  rien  pour  l'en- 
seignement supérieur  ;  il  n'y  a  pas  de  pays,  au 
contraire,  où  1  on  fiasse  davantage.  Il  est  bien 
vrai  que  la  science  ne  fait  que  commencer  à  se 
développer  en  Amérique  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  un  peuple  qui  est  là  depuis 
un  siècle  à  peine,  et  qu'il  lui  a  fallu  d'abord 
défricher  ce  pays,  créer  et'  accumuler  la  ri- 
chesse. 

Mais  on  soulève  et  on  résout  en  Amérique 
bien  des  problèmes  auxquels  nous  ne  songeons 
môme  pas. 

J'en  citerai  un  exemple. 

Au  moyen  âge,  quelle  a  été  une  des  grandes 
causes,  une  des  causes  les  plus  légitimes  de  ta 
popularité  et  de  rinfluence  de  l'Eglise?  C'est 
qu'elle  était  ouverte  à  tous,  c'est  qu'elle  pre- 
nait le  paysan,  l'ignorant,  qu'elle  lui  ouvrait 
une  carrière  par  l'instruction  et  pouvait  l'éle- 
ver aux  plus  hautes  dignités  de  l'épiscopat. 
Pour  nou»;  au  contraire,  il  semble  que  ce  pro- 
blème n'existe  plus  aujourd'hui ,  que .  dans 
notre  société  actuelle,  nous  n'ayons  rien  à  faire. 


l 


et  que  l'homme  pauvre,  sans  ressources,  y 
soit  condamné  à  travailler  de  a69  bras,  même 
quand  il  aurait  les  plus  heureuses  aptitudes 
pour  s'élever  par  l'instruction. 

Eh  bien,  en  Amérique,  le  prohlènae  est  ré- 
solu; grâce  à  la  diffusion  de  renseignement  pri- 
maire, grâce  à  l'organisation  des  gymnases,  à 
la  facilité  d'accès  qu'offrent  à  tous  les  univer< 
sites  qui  sont  aujourd'hui  partout,  il  n'y  a  pas 
un  homme  qui,  s'il  a  la  moindre  disposition, 
ne  puisse  parvenir  au  plus  haut  degré  de  la 
culture  sociale.  C'est  là,   messieurs,   ce  qui 
BOUS  explique  comment  nous  voyons,  en  Amé- 
rique, des  avocats  qui  ont  commencé  par  être 
bûcherons,  des  gens  qui  sont  partis  des  plas 
bas    fonds    de    la    société     et     qui    arrivent 
au  plus   haut    degré.   J'ajoute   que   c'e^t  là 
une    institution    essentiellement     démocrati- 
ue,  et  je  dirai  aussi   essentiellement  paci- 
que.  Il  n'y  a  pas  en  Amérique  un  homme 
jiui  puisse  se  dire  :  8i  j'avais  eu  de  la  for* 
tune,  si  je  n'avais  pas  été  desservi  par  les 
circonstances,  je  serais  arrivé  aussi  huut  que 
je  l'aurais  voulu.  Là-bas ,  il  est  obligé  de  se 
dire  :  Si  je  ne  suis  pas  monté  plus  haut,  c'est 
que  je  n'ai  pas  travaillé  comme  il  le  fallait. 
l^s  universités  poussent  dans  ce  pays  comme 
les  champignons;  une  de  ces  universités,  la 
dernière  fondée,  l'université  Gornell,  fondée 
par  M.  Gornell,  de  New  York,    qui  a  fait  sa 
fortune  dans    l'industrie   d'entrepreneur  des 
télégraphes,  est  composée  de  telle  façon  que 
tout  homme  qui  travaille  de    ses   mains  et 
qui  a  de    l'am'bitiou  peut   venir   y  étudier. 
Et  pour  qu'on  n'ait  pas  à  lui  faire  l'aumûne,  et 
afin  de  ménager  jusqu'à  sa  âerté,  il  y  a,  dans 
l'université  môme,  des  ateliers  où,  en  travail- 
lant trcùs  heures  par  jour,  un  menuisier,  un 
forgeron,  peut  gagner  sa  vie  et  s'instruire  gra- 
tuitement. 

Voilà  ce  qui  se  fait  en  Amérique,  et  permet- 
tez-moi de  dire  qu'on  y  entend  peut-être  aussi 
bien  qus  chez  nous  l'enseignement  supéneor. 

Ceci  dit,  j'aborde  le  fond  môme  de  k  ques- 
tion. M.  Jules  Ferry  nous  dit  :  C'est  à  rElat 
qu'appartient  renseignement,  c'est  à  l'Etat 
qu'appartient  le  droit  de  conférer  les  grades. 

Pourquoi  ce  droit  appartient-il  à  l'Etat  ?  Par 
la  raison  fort  simple  que,  jusqu'à  présent,  l'Etal  * 
a  le  monopole  de  l'enseignement.  En  effet,  si 
Ton  veut  un  peu  approfondir  l'histoire,  on  y 
voit  crue  la  collation  des  grades  est  le  corol- 
laire de  l'enseignement  ;  il  parait  naturel  que 
celui  qui  instruit,  examine  :^uand  c'est  l'uni- 
versité qui  donne  l'instruction,  c'est  l'univer- 
sité qui  donne  les  grades  ;  c'est  l'Etat  qui  les 
confère,  quand  c'est  l'Etat  qui  instruit.  Aujour- 
d'hui que  l'Etat  accorde  la  liberté  d'enseigne- 
ment, la  conséquence  nécessaire,  c'est  qu'il  ne 
peut  pas  conserver  pour  lui  seul,  ou  que  du 
moins  il  né  peut  conserver  que  dans  certaines 
conditions  la  collation  des  grades. 

Maintenant  peutjon  soutenir,  comme  l'a  fait 
M.  Jules  Ferry,  que  l'Etat  abdique  son  droit 
de  conférer  les  grades  quand  il  le  délègue? 
Mais  cette  délégation  se  fait  tous' les  jojirs! 
Dans  les  facultés  des  sciences,  par  exemple, 
souvent,  quand  il  n'y  a  pcs  de  professeur 
pour  présider  à  l'examen,  on  fait  venir  un 
jeune  docteur  qui  est  chargé  de  le  suppléer. 

M.  Jules  Simon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Si  demain  on  créait  on 
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lury  spécial^  ce  jury  serait  une  délégation  de 
l'Etat,  et  il  larait  accepté  comme  tel  par  tout 
le  monde.  * 

Il  n'y  a  donc  pas  dHmpossibilité  à  ce  que 
FEtat  délègue  à  des  facultés  libres  le  droit  de 
CQnférer  des  grades.  Le  tout  est  dans  le  degré 
de  la  délégation,  et  c'est  une  question,  non 
plus  de  dro  t,  mais  d'utilité,  que  nous  aurons  à 
examiner. 

M.  Ferry  a  combattu  cette  délégation  par 
trois  arguments  :  Vous  voulez,  a-t-il  dit,  avoir 
de  l'argent  ;  vous  accusez  l'université  de  par* 
tialité  et  vous  lui  reprochez  de  vous  enlever  la 
liberté  des  méthodes.  Et  M.  Ferry  a  répondu  à 
ces  trois  raisons,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'en 
voyait  pas  d'autres. 

le  dirai  à  M.  Jules  Ferry  qu'il  ne  m'a  pas 
convaincu  et  c^xxe  je  conoaii}  une  quatrième 
objection  dont  il  n'a  pas  parlé. 

La  première  raison,  a-t-il  dit  aux  partisans 
de  la  collation  des  grades  parles  facultés  libres, 
c'est  une  question  d'argent  ;  vous  voulez  pro- 
fiter des  examens;  eh  bien,  l'Etat  vous  doit 
la  liberté  ;  il  ne  vous  doit  pas  de  subvention  l 

Messieurs,  il  me  semble  qu'il  y  a  là  une 
confusion.'  Il  y  a  deux  choses  dans  l'examen  : 
il  y  a  le  droit  payé  au  professeur  qui  examine 
et  il  y  a  le  droit  payé  a  l'Etat  pour  la  déli- 
vrance du  diplôme.  Personne  ne  veut  pren- 
dre ia  part  afférente  à  l'Etat.  Ce  qu'on  de- 
mande, c'e  t  que  le  professeur  qui  instruit, 
examine,  et  q\ril  soit  payé  par  l'étudiant  qu'il 
examine.  C'est  là  un  revenu  naturel  de  nos 
facultés;  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  ne  serait 
pas  un  revenu  naturel  des  facultés  libres. 

n  ne  faut  donc  pas  dire  qu'il  y  a  là  quel- 
que chose  qui  n'est  pas  digne  de  la  science.  Car, 
en  définitive,  ceux  dont  on  défend  la  préroga- 
tive veulent  garder  l'argent  pour  eux.  (Très- 
bien  I  à  droite.) 

J'ajoute  qu'il  faudrait  une  bonne  fois  écarter 
ces  questions,  qui  ne  sont  plus  de  notre  siècle, 
ces  questions  de  dignité  de  certaines  profes- 
sions qui  condamne  les  titulaires  à  itonrir  de 
Yaim.  (On  rit.) 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  toute  peine  mérite 
salaire;  c*est  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  pour  la 
société  à  maintenir  dans  une  condition  infé- 
rieure les  hommes  qui  enseignent.  Gela  d'ail- 
leurs n'existe  pas  en  Angleterre,  cela  n'existe 
pas  en  Allemagne,  cela  n'existe  pas  en  Amé- 
rique :  partout,  dans  ces  pays,  le  professeur  a 
une  situation  considérable,  et  on  tâche  de  l'en- 
tourer dé  bien^tre.  La  devise  de  l'université  de 
Gœttingue  est  ^  sera  toujours  la  vraie.  Il  faut 
au  professeur  l'honneur  et  l'argent  :  Jionos  et 
prœmium. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  réduire  un  pro- 
fesseur à  mourir  de  faim  pour  qu'il  soit  un 
homme  de  mérite;  on  doit,  au  contraire,  lui 
procurer  les  moyens  de  vivre  et  de  faire  vivre 
sa  famille  ;  or,  aujourd'hui,  il  faut  bien  le  dire, 
l'université -j>aye  si  mal  ses  professeurs,  qu'en 
vérité  l'enseignement  n'est  pas  pour  eux  une 
carrière,  mais  un  sacrifice  perpétuel  fait  à  la 
science  et  à  l'Etat. 

Le  second  argument,  c'est  celui  de  la  partia- 
lité. M.  Jules  Ferry  a  déclaré  que  personne  ne 
s'était  plaint  de  la  partialité  des  professeurs  de 
facultés,  et,  sur  ce  point,  je  ne  puis  que  confir- 
mer ce  qu'il  a  dit  :  comme  lui,  je  suis  bien 
convaincu  que,  quelle  que  soit  la  condition 


^es  facultés,  nos  professeurs  sont  des  hommes 
assez  honorables  pour  qu'on   puisse  compter 
complètement  sur  leur  impartialité.  J'aime  à 
leur  rendre  cette  justice,  et  tout  le  monde  la' 
leur  rendra  comme  moi. 

Mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  y  a  entre 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement 
supérieur  une  différence  capitale,  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue. 

Dans  le  baccalauréat,  quel  est  le  juge  qui 
examine  ?  ce  d'est  pas  celui  qui  enseigne  : 
c'est  un  juge  supérieur  aux  professeurs  des 
élèves  qui  se  présentent  devant  lui. 

Ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'élèves,  de  profes  • 
seurs  du  môme  degré.  Or,  ie  le  demande  à 
tous  les  professeurs  de  facultés  qui  sont  sur 
ces  bancs  :  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  ad- 
mettrait qu'un  professeur  d'une  autre  faculté 
eût  le  droit  d'examiner  ses  élèves,  alors  que 
Ini-méme  serait  privé  de  ce  droit  d'examen? 

Là  est  la  vraie  question.  C'est  là  pour  moi 
la  quatrième  considération  ;  c'est  ce  que  Mgr 
Dupawloup  appelait,  avec  raison,  une  ques- 
tion d'honneur,  et  ce  que  j'appelle  une  ques- 
tion de  justice  et  d'équité. 

Est- il  juste  que  des  hommes  qui  sont  dans 
la  même  situation,  qui  offrent  les  mêmes  ga- 
ranties, qui  sont  également  docteurs,  oui  sont 
peut-être  tous  deux  agrégés,  soiant  uans  des 
conditions  différentes?  que  l'on  enseigne  et' ne 
puisse  pas  examiner,  tandis  que  l'autre  aura 
le  droit  d'examiner  ceux  qu'il  n'aura  pas  en- 
seignés? Je  ne  le  crois  pas.  (Approbation  à 
droite.)  , 

Il  y  a  maintenant  la  question  des  méthodes. 
C'est  là  une  question  toute  spéciale,  qui  est 
surtout  faite  pour  les  gens  du  métier.  Je  pense 
cependant  que,  môme  pour  l'Assemblée,  et 
pour  ceux  qui  ne  s'occupent  pas  <le  cette  ma- 
tière, elle  ne  manquera  pas  d'intérêt. 

Il  y  a  bien  des  façons  d'enseigner  une 
science  On  peut  enseigner  le^  droit,  par 
exemple,  comme  si  le  code  civil  était  une  phi- 
losophie parfaite,  comme  s'il  n'y  avait  point  à 
contester  les  vérités  sur  lesquelles  il  repose. 
On  peut  l'enseigner  article  par  article,  comme 
une  loi  qui  s'applique  tous  les  jours.  On  peut 
l'enseigner  historiquement,  en  montrant  d'où 
viennent  toutes  ses  dispositions. 

Quel  est  l'intérêt  de  l'Etat?  c'est  que  les  mé- 
thodes soient  libres,  par  la  raison  aue  les  es- 
prits sont  différents  et  que  telle  méthode  qui 
convient  à  un  es|>rit  ne  convient  pas  à  un  au- 
tre. Et,  sur  ce  point,  je  vous  citerai  un  exem- 
ple bien  curieux,  un  fait  qui  se  passe  à  notre 
porte. 

L'université,  pour  l'enseignement  secondaire, 
exige  qu'en  se  présentant  au  baccalauréat  on 
ait  étudié  l'histoire,  la  littérature,  qu'on  sache 
le  latin,  le  grec,  la  géographie  ;  en  un  mot, 
qu'on  ait  un  ensemble  de  connaissances.  Il  s'est 
trouvé  un  homme  de  talent,  ^  je  le  nom- 
merai, M.  Godard,  —  qui,  frappé  de  la  façon 
dont  l'éducation  secondaire  se  donne  en  Amé- 
rique, a  fondé,  à  Paris,  une  école  sur  le  mo- 
dèle des  écoles  américaines.  C'est  l'école 
Monge. 

Cette  école  donne  le  même  enseignement 
crue  les  collèges,  mais  le  donne  dans  un  ordre 
Qifférent;  et  ia  pensée  oui  y  domine,  c'est  qu'il 
faut  qud,  chaque  année,  en  quelque  façon' 
l'enfant  ait  acquis  une  somme  de  connaissan- 
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ces  complète  et  qu'il  puisse  sortir  de  l'êcol» 
sachant  quelque  chose.  Autrement  dit,  on  met 
au  commencement  Torthographe,  la  géogra- 
phie, un  peu  d*hi8tolre  ;  les  langues  vivantes, 
que  Tenfant  apprend  par  la  mémoire  ;  puis  on 
monte  petit  à  petit;  on  ne  met  le  latin,  langue 
difficile  à  apprendre,  qu'à  douze  ans  ;  le  grec, 
qu'à  seize  ans.  Le  résultat  est  des  plus  remar- 
quables. 

Je  ne  voudrais  pas  prétendre  que  cette  mé- 
thode soit  absolument  sans  défaut;  mais  enfin, 
le  résultat  est  que  l'enfant  s'intéresse  prodi- 
gieusement à  ces  premières  études,  et  peut* 
être  le  directeur  de  cette  école  a-t  il  trouvé  la 
solution  du  problème  qui  occupait  Montaigne. 

Montaigne  se-demandait  nourquoiles  enfants 
étaient  si  gentils  quand  ils  demeuraient  dans  la 
famille,  et  pourquoi  ils  devenaient  si  laids  et 
si  sots  quand  ils  étaient  au  collège.  (Sourires.) 
C'est  un  de  ses  grands  griefs  contre  Téducaiion 
de  son  temps.  Il  en  reste  encore  quelque  chose, 
et  cela  tient  beaucoup,  je  crois,  à  ce  qu'en 
mettant  Tenfant  au  latm  de  trop  bonne  Heure, 
on  lui  impose  des  études.trop  fortes  pour  son 
petit  esprit. 

Voilà  un  homme  qui,  en  changeant  les  mé- 
thodes,  obtient  un  résultat  tel,  que  son  école 
est  aujourd'hui  dans  une  prospérité  extraordi- 
naire. 

C'est  la*mème  chose  pour  le  droit. 

Un  membre  à  gauche,  M.  Godard  na  délivre 
pas  de  diplômes  t 

M.  le  rapporteur.  M.  Godard  ne  délivre 
pas  de  diplômes,  mais  il  présente  au  baccalau- 
réat des  élèves  qui  sont  fort  instruits.  D'ail- 
leurs, ce  qu'on  vient  de  dire  ne  répond  pas  à 
ce  que  je  faisais  ressortir  tout  à  l'heure.  (C'est 
vrai  !  c  est  vrai  î  —  Continuez  I  continuez  î) 

Pourquoi  soumettre  des  professeurs  à  cer- 
taines garanties,  à  certaines  conditions  qui  ne 
sont  pas  imposées  à  des  professeurs  qui  n'ont 
sur  eux  d'autre  supériorité  que  celle  d'avoir 
été  choisis  par  l'Etat  ?  • 

Une  voix  a  gauche.  C'en  est  une! 

A  droite.  Laissez  parler  !  —  N'interrompez 
pas  ! 

M.  le  rapporteur.  J'irai  plus  loin.  Si  vous 
voulez  écrire  dans  la  loi  que  les  professeurs  de 
facultés  seront  des  agrégés  de  l'Ëtat,  de  l'uni- 
versité ;  si  vous  voulez  faire  une  grande  agrégt- 
tion,  soyez  convaincus  qu'on  ne  l'empêchera  pas. 
On  ne  refuse  pas  l'égalité;  on  acceptera  des 
jurys,  tout  ce  que  vous  voudrez.  HÏais  ce  qu'on 
a  raison  de  ne  pas  vouloir,  c'est  qu'il  y  ait  des 
conditions  inégales  ;  c'est  qu'il  y  ait  une  partie 
de  U  Fjca^ce  ayant  des  professeurs  dans  cette 
situation,  tandis  qu'unj^  autre  partie  aurait  des 
professeurs  dans  Une  situation  difiërente,  quoi- 
que ayant  la  môme  origine.  (Très-bien  l  très- 
bien  1  à  droite.) 

M.  Ganibetta.  L'Etat  est  donc  un  ennemi 
dans  ce  pays  I 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  jamais  dit  que 
l'Etat  fût  un  ennemi,  monsieur  Gambetta  ;  je 
n'ai  jamais  soutenu  chose  pareille.  Quant  à 
vous,  vous  croyez,  —  et  c'est  un  peu  la  pensée 
de  M.  Jules  Ferry,  —  que  l'Etat  enseignant 
est  détenteur  d'une  certaine  vérité  qu'il  est 
bon  d'imposer  aux  autres. 

M.  Gambetta.  Du  tout!  Mais  il  ne  fisiut  pas 
se  livrer  aux  aventures,  (Esclafflationsi  droate. 
—  Laissez  parler  1} 


M.  le  président.  N'interrompez  pas  I 

BC.  10  rapporteur.  C'est  justement  li  où 

est  la  séparation  entre  nous.  Vous  dites  ;  Cela 
va  être  le  triomphe  de  l'esprit  clérical. 

M.  Gambetta.  Ce  n'est  pas  douteux!  (Nou- 
velles exclamations  à  droite.  —  Laissez  parier  ! 
Laissez  parler  !) . 

M.  le  rapporteur.  Je  croîs  que  c'est  le 
triomphe  de  l'esprit  purement  et  simplement; 
et  ma  devise  à  moi  n  est  pas  la  domination  de 
l'Etat,  c'est  la  devise  de  Ulric  de  Hatten  ; 
•  Â  la  vérité  par  la  liberté.  »  (Très bien!  à 
droite.) 

Un  autre  argument  de  M.  Ferry^a  éC5  eelai- 
ci  :  Je  ne  peux  pas  contester  la^  délégation, 
mais  je  maintiens  que  i'£tat  ne  peut  pas  délé- 
guer à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  à  lui, 
sans  cahier  des  charges  et  à  touiours. 

Lo  cahier  des  charges,  nous  le  faisons  ;  ou 
bien  faites-le  ;  dites  à  quelles  conditions  vous 
autoriserez  les  juges  libres  à  concourir  avec 
les  autres,  comme  dans  la  proposition  de 
M.  le  ministre,  pour  avoir  la  faculté  de  déli- 
vrer des  grades.  Faites  des  conditions,  je  le 
comprends,  mais  vous  ne  pouvez  pas  repous- 
ser ce  qu'on  vous  demande  au  nom  des  droits 
de  l'Ëtat,  car  l'Etat  peut  toujours  déléguer  ses 
pouvoirs. 

Vous  dites  encore  que  la  délégation  sent 
perpétuelle. 

Non,  elle  sera  touiours  lé vocable  ;  c'est  écrtt 
dans  la  loi.  Quand  l'Etat  délègue  le  droit  de 
battre  monnaie,  il  fait  un  marché  aux  termes 
duquel  il  se  lie  pendant  cinq  ou  six.  ans.  Quand 
il  déléguera  le  droit  de  conférer  les  grades,  il 
est  clair  qu'au  premier  abus  commis,  il  pourra 
suspendre  ou  retirer  la  délégation. 

D'ailleurs,  on  peut  chercher  des  combinai- 
£ons  différentes  ;  mais  il  faut  toujours  eu  arri- 
ver à  mettre  l'égalité  et  la  justice  quelque 
part.  Si  le  système  de  la  commission  n^est  pas 
satisfaisant,  on  en  peut  chercher  un  autre; 
mais  ce  (yie  je  repousse,  et  j'en  reste  là,  c'est 
l'amendement  de  M.  Ferry,  parce  qu'il  réserve 
à  un  corps  do  professeurs,  très-estimables  sans 
doute,  mais  qui.  ne  sont  pas  les  juges  des 
autres  professeurs,  le  droit  exclusif  de  confé- 
rer des    grades.   (Marques    d'approbation  i 
droite.) 

Je  veux  la  sapériorité  de  l'Etat,  je  veux  que 
l'Etat  ait  la  haute  main,  que  personne  ne 
puisse  examiner  sans  son  aveu  ;  mais  je  ne 
veux  pas  que  ce  droit  d'examiner  soit  le  mo- 
nopole d'un  corps  quelconque^  C'est  là  qu'est 
toute  la  question  ;  et  c'est  pour  cela  que  je 
prie  l'Assemblée  de  ne  pas  accepter  l'amende- 
ment de  M.  Jules  Ferry.  (Très -bien!  très- 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Lacre  telle. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Je  la  cède  à  M. 
Jules  Simon,  monsieur  le  président. 

M.  Jules  Simon.  L'ÂSfiTemblée  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  j'avais  l'intention  de  ne 
pas  me  mêler  à  cette  discussion;  j'avais  pensé, 
l'autre  jour,  que  le  discours  de  M.  Jules  Ferry, 
auquel  M.  Laboulaye  vient  de  rendrç  hom- 
mage, était  non-seulement  savant  et  éloquent, 
mais  probant,  et  je  ne  voulais  pas  recommen- 
cer une  démonstration  qu'il  avait  faite.  Mai 
la  discussion  s'est  prolongée  bien  longtemps 
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et  comme  cette  question  est  one  de  celles  qne 
j'ai  beaucoup  étudiées,  j'ai  pensé  que  c'était 
presaue  une  obligation  pour  moi  devenir  trôs- 
simplement  vous  dire  quelle  est  mon  opinion. 
Je  vous  demande  la  permission  de  le  faire 
avec  une  sincérité  complète.  (Très-bien  i  à 
gauche.)  Je  désire  que  mes  paroles  ne  bles- 
sent aucune  conviction,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  dans  ma  pensée  qui  puisse  être  blessant 
pour  quelque  opinion  que  ce  soit  ici.  S'il  m'ar- 
rivait  d'ÔDCHicer  une  proposition  qui,  dans  sa 
forme,  parm  agressive,  soyez  certains  d'avance 
que  la  forme  seale  tri&hirait  ma  pensée,  et  vous 
verrez  aisément  que  quiconque  a  une  convic- 
tion sincère  est  assuré  de  mon  profond  respect 
(Très-bien  1  —  Parlez  I  parlez  1  à  gauche.) 

Messieurs,  il  y  a  deux  choses  bien  distinc- 
tes dans  la  loi  que  vous  discutez,  tellement 
distinctes  que  je  m'étonne  qu'à  chaque  in^ 
s  tant  on  incline  à  les  confondre  :  l'une  est 
h  liberté  de  renseignement  et  l'autre  la  eol- 
ïation  des  grades.  On  établit  entre  ces  deux 
points  des  relations  que  mon  esprit  se  refuse 
a  apercevoir. 

Quant  à  la  liberté  de  l'enseignement,  je  l'ai 
entendu  combattre  à  cette  tribune,  et  je  puis 
dire,  avec  l'assentiment  de  toute  TAssemblée, 
qu'on  Ta  combattue  avec  une  rare  éloquence. 
Pour  moi,  je  n'hésite  pas  un  seul  instant,  et 
dès  qu'on  a  parlé  de  donner  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  j'ai  dit  à  qui  a  voulu 
m'entendre  :  Si  elle  avait  besoin  d'être  dé- 
fendue, je  serais  là. 

En  effet,  il  est  une  raison  pour  laquelle  je 
serai  toujours  dévoué  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment £upêrieur,  c'est  qu'elle  est  la  liberté. 
(Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.)  Il  y  en  a 
même  une  autre,  c'est  que  la  science  a  besoin 
de  la  liberté,  et  que  quiconque  met  une  en- 
trave à  la  pensée  humaine  et  à  l'expression  de 
la  pensée  humaine  met  une  entrave  à  ta 
science.  (Approbation  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  je  l'avoue  et  je  le  reconnais, 
personne  n'a  contesté  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, excepté  au  début  de  la  discussion,  et  il 
y  a  eu  pour  proclamer  le  principe  de  cette  liberté, 
chaque  fois  quj  nous  avons  voté,  un  ensemble 
qui  ressemblait  à  l'unanimité. 

£n  c^iioment,  la  liberté  de  l'enseignement 
est  don^roclamée,  au  moins  en  seconde  lec- 
ture, et  elle  ne  court  pas  de  dangers  pour  la 
*  troisième,  à  moins  que  vous  ne  les  fassiez  naî- 
tre. Elle  est  proclamée,  dis-ie,  car  quand  on  a 
le  droit  de  faire  des  cours,  le  droit  de  fonder 
des  facultés,  le  droit  de  fonder  des  universités 
et  d'y  enseigner  librement  toute  doctrine  qui 
n'offense  ni  la  morale  publique,  ni  les  lois; 
quand  personne  ne  peut  ni  vous  imposer  des 
stages,  ni  vous  imposer  une  origine,  ni  même 
vous  imooser  des  grades,  quand  personne  n'a 
le  droit  d'aller  rechercher  quelle  est  votre  mé- 
thode, je  demande  en  vérité*  si,  dans  ces  con- 
ditions, on  n'arpas  la  liberté  pleine  et  entière. 

Et  quand  on  vient  me  dire  :  c  Non,  on  n'a 
pas  la  liberté  d'enseigner,  quoi  que  l'on  ensei- 
gne et  que  l'on  enseigne  librement,  si  on  n'a 
pas,  en  même  temps,  la  liberté  de  donner  des 
grades  »,  je  me  permets  de  trouver  que  c'est 
une  conséquence  un  peu  forcée,  et  je  dis,  au 
contraire,  qae  toutes  les  fois  qu'on  peut  ouvrir 
vn  cours,  monter  dans  une  chaire,  parler,  ex- 
primer sa  pensée  sous  la  protection  et  la  sur- 


veillance  de  la  loi,  on  est  libre. . .  (Très-bien  1 
très -bien  !  à  gauche),  ou  du  moins  jusqu'ici  je 
r  a  vais  cru. 

Mais,  à  cette  liberté  vous  voulez  ajouter  le 
droit  de  conférer  des  grades,  ce  qui  est  absolu- 
ment distinct  de  la  liberté.  Avant  d'examiner 
si  vops  pouvez  le  faire  utilement  et  eflicace- 
ment,.  veuillez  me  permettre  de  vous  deman- 
der ^  ce  n'est  peut-être  qu'un  petit  c6té  de  la 
question  ^  si,,  en  ajoutant  cette  demande  à  la 
demande  pripcipale,  vous  ne  compromettez 
pas,  dans  une  certaine  mesure,  cette  libel'té  qui 
vous  est  si  chère  et  qui  ne  peut  vous  l'être  plus 
CLu'à  nous  ?  11  y  a  certainement  dans  cette 
Assemblée  une  majorité  considérable  qui  vo- 
tera la  liberté  de  l'enseignement;  mais  je  ne 
sais  si,  en  unissant  ensemble,  par  un  lien  in- 
dissoluble, la  liberté  d'enseignement  ,pt  le 
droit  de  conférer  des  grades,  vous  trouveriez 
la  môme  majorité.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.)  Je  me  permets  d'en  douter 
et  je  vous  signale  ce  péril. 

Maintenant,  je  voudrais  b'en  examiner  ce 
que  c'est  que  le  droit  de  conférer  des  grades. 

Pour  moi,  je  crois  que  ce  droit  appartient  à 
l'Etat,  et  à  l'Etat  seul.  Notez  bien  que  je  ne 
veux  rien  exagérer. 

L'honorable  M:  Laboulaye  dirait  tout  à 
l'heure  :  Oui,  c'est  l'Etat  qui  a  le  droit  de 
conférer  les  grades  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'on 
a  un  droit,  on  peut  le  déléguer.  ^ 

Je  l'accorde.  Certainement  on  peut  déléguer 
un  droit  ;  l'Etat  est  une  abstraction  ;  toutes  les 
fois  qu'il  donne  des  grades,  c'est  un  délégué  de 
l'Etat  qui  donne  ces  grades  ;  et  je  ne  cherche 
pas  ioi  quel  devra  être  le  caractère  de  ce  dé- 
légué, et  si  la  délégation  sera  faite  à  unç  uni- 
versité. 

Il  y  a  un  point,  messieurs,— voulez- vous  me 
permettre  ae  le  dire? — qui  me  préoccupe  beau- 
coup, et  je  vous  étonnerai  peut-être  quand  je 
vous  l'indiquerai.  J'ai  toute  ma  vie  désiré 
qu'il  V  eût  dans  notre  pays  des  universités 
fondées  ;  je  suis  si  peu  un  partisan  de  ce  que 
vous  appelez  le  monopole  de  TEtat»  que  je 
voudrais  qu'il  fût  possible  à  l'Etat  de  ne  pas 
enseigner;  je  crois  que  c'est  une  grande  diffi- 
culté pour  l'Etat  d'en&elgner,  et  j'ai  le  droit  de 
dire  que  c'est  nue  assez  grande  difficulté  po'ur 
un  professeur  de  l'Etat  d'enseigner  avec  cette 
qualité. 

Messieurs,  j'ai  été  professeur  de  l'Etat,  je 
m'en  souviens  avec  une  fierté  que  vous  me 
pardonnerez... 

M.  le  ministre  de  Tinstractioii  publi- 
que. Fierté  très-lég\time  I 

M.  Jules  Simon.  Il  suffit  oour  l'honneur 
de  ma  vie,  que  je  n'aie  pas  été  trop  inférieur 
aux  maîtres  auxquels  j'ai  succédé  et  aux  maî- 
tres dont  j'ai  été  le  eollègue.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien ,  quelquefois,  s'il  m'arrivait,  en 
poursuivant  mes  études,  d'apercevoir  une  doc- 
trine qui  parût  dangereuse  ou  qui  fût  dange- 
reuse à  l'établissement  de  l'Etat,  je  sentais  que 
je  serais  obligé  de  briser  de  mes  propres 
mains  ma  carrière,  et  je  me  disais  :  que  n'y 
a-t-il,  à  côté  de  cette  université  de  l'Etat,  une 
univecsité  libre  dans  laquelle  on  puisse  trouver 
un  asile  pour  sa  pensée,  quana  elle  n'a  pas 
dans  l'université  ae  l'Etat  une  liberté  svffi- 
sante?  (Très- bien!  très-bien!) 
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Je  suis  donc  ami  des  universités  fondées  ; 
je  les  ai  désirées,  je  n*ose  pas  dire  avant  ceux 
qui  les  demandent  aujourd'hui,  et  pouritant, 
depuis  que  mon  esprit  se  connaît,  j'ai  désiré 
cet  asile  pour  sa  liberté.  Je  n'admets  rensei- 
gnement par  l'Etat  que  parce  que  cet  eneei- 
gnement  n'est  pas  donné  ailleurs;  maii^sije 
voyais  toutes  les  vérités  enseignées  dans  les 
facultés  fondées,  je  n'aurais  pas  besoin  que 
l'Etat,  à  son  tour,  pnt  la  parole. 

Qu^nt  aux  grades,  cela  est  bien  différent: 
c*est  le  droit  particulier  de  l'Etat  d'ouvrir  lai- 
même  les  carrières  de  ses  administrations  et 
de  garantir  à  la  population  la  capacité  d'un 
citoyen  qui  se  présente  pour  gérer  la  fortune 

Êublique  ou  pour  surveiller  la  santé  publique... 
[ais  oti  est  donc  Tanalogie,  je  vous  le  de- 
mande, où  est  la  concordance  entre  l'enseigne- 
ment et  la  collation  des  grades  ? 

Si  l'Etat  ne  faisait  que  conférer  les  gra  les 
sans  enseigner,  je  préférerais  cela  à  TEtat  en- 
seignant et  conférant  les  grades  ;  mais,  pour  ce 
qui  est  de  conférer  les  grades,  je  soutiens  que 
l'Etat  ne  peut  pas  se  dessaisir   d'une  façon 

Serpétuelle  et  permanente  d'un  droit  qu'il 
oit  garder  dans  ses  mains. 

Je  sais  b^en  que  la  proposition  que  fait  la 
commission  n'est  pas  de  donner  immédiate- 
ment, à  rinstant,  aux  universités  qui  n'exis- 
tent pas  encore,  que  nous  ne  connaissons  pas 
encore,  4e  droit  de  conférer  les  grades.  C'est 
une  loi,  dit-elle,  qui  donnera  plus  tard  ce 
droit. 

liais  on  n'a  pas  besoin  de  prévoir  que,  quel- 
que jour,  on  rera'une  loi  pour  confier  a  cer- 
taines personnes  ou  à  certams  corps  la  délé- 
gation d'un  droit  qui  appartient  à  l'Etat. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Il  y  aura  une  grande  différence,  je  vous  le 
dis  sur-ie-champ,  entre  la  situation  oîi  vous 
êtes,  —  car  vous  êtes  devant  l'inconnu,  —  et 
la  situation  où  vous  seriez  un  jour  si  vous  aviez, 
en  France,  une  grande  et  puissante  université, 
bien  constituée,  bien  fortifiée  au  point  de  vue 
moral  et  au  point  de  vue  matériel,  et  ayant 
derrière  elle,  —  ce  qui  est  peut-être  encore 
meilleur  que  la  fortune,  que  la  valeur  des  pro- 
fesseurs, que  l'excellence  de  la  constitution,  — 
ayant  derrière  elle  un  passé  incontestable, 
glorieux;  car  une  histoire,  c'est  une  garan- 
tie pour  la  société.  Mais,  à  l'heure  qu"il  est, 
vous,  qui  n'êtes  pas  encore,  avez-vous  une  his- 
toire ?  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 
bancs  à  gaache.XEt,  si  vous  n'avez  pas  d'his- 
toire, pourauoi  venez-vous,  dans  une  loi,  éta- 
blir éventuellement  qu'on  vous  donnera,  un 
jour,  par  une  autre  loi,  le  droit  dont  l'Etat  a 
nesoin  et  dont' la  société  veut  que  l'Etat  reste 
investi?  (Applaudissements  à  gauche.)  La  vé- 
rité, c'est  que  vous  affaiblissez,  dès  à  présent, 
l'autorité  de  l'Etat  et  que  vous  établissez  un 
préjugé  en  faveur  de  cette  université,  incon- 
nue. Pourquoi?  Que  sera-t elle?  Bien  avisé 
qui  pourrait  le  dire  dès  à  présent  ;  et  je  vous 
expliquerai  tout  à  l'heure,  puisqu'on  a  parlé 
des  inquiétudes  que  l'université  actuelle  fait 
naître,  les  inquiétudes  que  font  naître  en  moi 
les  universités  futures. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche  Oui  !  oui  !  Par- 
lez I  —  Très  bien  ! 

M.  Jules  Simon.  Je  m'arrête  un  instant 
sur  le  droit  de  l'Etat  de  conférer  les  grades. 


J'entendais  tout  à  l'heure  *rhonorable  M. 
Laboulaye  nous  dire  qu'il  y  a  des  pays  où  il 
n'y  a  pas  de  grades,  et  que  ces  pays-là  ne  sont 
pas  inférieurs  pour  l'instmction  aux  pays  où 
il  y  a  de.s  grades. 

Que.  l'honorable  rapporteur  me  permette  de 
lui  dire  que  c'est  là  une  tout  autre  question. 
(Assentiment  à  gauche.) 

Si  vous  voulez  discuter  la  suppression  des 
grades,  oh  !  alors,  nous  discaterons  d'une  fa- 
çon to^to  différente.  Je  no  dis  jkis  que  je  ne 
sois  tout  disposé  à  faire  de  grandes  concessions 
à  une  pareille  doctrine.  Mais  voulez -vous  con- 
server les  grades  ?  Si  vous  voulez  les  conser- 
ver, conservez- les  sérieusement  et  laissez-les 
intacts.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.)  Ne  venez  pas,  dans  une  môme  dis- 
position  de  loi,  les  affaiblir  en  même  temps 
que  vous  les  maintenez.  (Nouvelle  approbation 
sur  les  mômes  bancs.) 

Faites  bien  attention  1  Si  vous  abaissez  les 
grades,  qu'est-ce  que  vous  faites  ?  Vous  livrez 
la  sociét<^  à  elle-même.  Vous  dites,  par  eiem- 
pie,  aux  malades  :  Je  ne  mô  charge  pas  de 
vous  indiquer  un  médecin  ;  choisissez-en  un 
comme  il  vous  plaira.  Mais  si  vous  ne  faites 
pas  cela,  si  vous  avez  quelqu'un  qui  possède 
un  diplôme,  et  si,  par  une  disposition  de  loi, 
vous  punissez  quiconque  viendra  au  chevet 
d'un  malade  pour  le  guérir  sans  être  muni  de 
ce  diplôme,  vous  ôtes  tenus  de  faire  en  sorte 
que  ce  titre  soit  très -sérieux,  soit  une  garan- 
tie pour  la  santé  publique.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

Qu'est-ce  que  fait  l'Etat,  quand  il  donne  des 
grades? 

On  disait  l'autre  jour,  -^  l'image  est  très- 
heureuse,  vous  avez  ri  en  l'écoutant,  ~  on 
disait  l'autre  jour  :  Le  grade,  c'est  un  poin- 
çon. 

Oui,  lorsque  l'Etat  donne  un  grade,  l'Etat 
atteste,  l'Etat  certifie,  l'Etat  garantit. 

Les  grades  ont  deux  effets.  Le  premier,  c'est 
d'ouvrir  les  carrières  publiques.  Vous  ne  con- 
testez pas  à  rE.tat  le  droit  de  faire  lui-même 
les  conditions  des  carrières  publiques,  puisque 
c'est  lui  qui  emploie  les  fonctionnaires,  qui  en. 
use,  qui  est  responsable  de  leurs  fautes.et  de 
leur  incapacité.  Sur  ce  point  il  n'y^  pas  de 
difficulté  possible.  ^ 

Le  second,  c*est  d'ouvrir  ia  carrière  judi- 
ciaire et  ia  carrière  médicale.  Pour  fooe 
comme  pour  l'autre*,  vous  demandez  à  l'Etat 

3ui  confère  les  grades  de  garantir  la  capacité 
e  ceux  qui  obtiennent  ces  grades.  C'est  un 
service  public  qu'il  rend.  Sans  doute  il  peut 
déléguer,  mais  il  répond  de  ses  délégués.  H 
faut  donc  que,  en  fait,  il  soit  sûr  que  ia  délé- 
gation sera  ]3ien  conduite ,  honorablement 
tenue.  Eh  bien,  qu'est-ce  que  c'est  qu'une 
délégation  éventuelle  et  perpétuelle?  Qu est-ce 
que  cela?  Est-ce  que  pouvez  l'inscrire  dans 
une  loi  avec  sécurité?  Non,  vous  ne  le  pouvez 
pas!  (Approbation  à  gauche.) 

On  k  parlé  de  tant  de  choses  qu'il  serait 
difHcile  que  je  ne  dise  pas  un  mot  de  chacune, 
môme  de  choses  qui,  à  mes  yeux,  n'ont  pas 
grande  importance.-  Il  y  a,  par  exemple,  U 
question  d'argent  dont  on  a  beaucoup  p&rle. 
J'en  veux  dire  un  mot,  un  seul  mot. 

Messieurs,  certainement  les  grades  rappor- 
tent quelque  chose   à  ceux  qui  les  donnent, 
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mais  ce  n*e8t  pas  énorme.  Quand  on  vous  a  lu 
r.aatre  jour,  des  chiffres  à  la  tribune,  on  a  ou- 
blié de  vous  dire  qu'ils  comprenaient  trois 
choses.  Il  y  a,— M.  Laboulaye  vous  le  rappelait 
tout  à  l'heure,  —  il  y  a  dans  ces  chiffres  les 
frais  d'inscription;  led  frais  de  diplôme;  les 
frais  d'examen. 

Les  frais  d'examen  sont  très-peu  de  chose, 
ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  discuter;  je  veux 
répondre  seulement  à  ce  qu'on  a  dit  relative- 
ment aux  frais,  dont  on  à  exagéré  l'importance 
pour  pouvoir  dire  qu'ils  aideraient  à  faire  vivre 
les  facultés  libres.  Ëh  bien,  quand  on  dit  cela, 
c'est  purement  et  simplement  comme  si  Ton 
demandait  à  l'Etat  une  subvention.  (Exclama- 
tions à  droite.)  Oui,  messieurs,  car  les  frais 
d'examen  sont  un  impôt.  (Dénégations  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

Ne  vous  récriez  pas,  messieurs,  je  vais  vous 
faire  voir  que  les  frais  d'examen  sont  bien 
réellement  un  impôt,  et  je  ne  vous  Cacherai 
pas  que,  cet  impôt,  j.e  ne  l'approuve-  pas,  je 
voudrais  le  voir  supprimer;  mais  enfin  il 
existe.  Il  est  versé  au  Trésor,  et  ne  passe 
même  pas  par  les  mains  du  ministre  de  l'in- 
struction publique.  L'Etat  paye  tous  les  trai- 
mehts,  et  il  est  vrai  de  dire,  —  Mgr  l'évo- 
que d'Orléans  le  rappelait  l'autre  jour,  et  j'ai 
eu  occasion  de  le  dire  moi-même,  —  qiie 
les'frais  d'inscription  couvrent  en  partie,  et 
à  notre  honte,  les  frais  de  l'enseignement 
supérieur  en  France.  Quand  \ous  aures  pris 
sur  cet  impôt  une  grande  partie  des  ressources 
qu'il  offre,  qu'est-ce  que  vous  ferez  poar  sub- 
venir aux  frais  de  renseignement  de  l'Etat  ? 
Naturellement,  vous  voudrez  le  laisser  ce 
qu'il  eét,  vous  ne  voudrez  pas  l'amoindrir  ;  si 
vous  êtes,  comme  je  le  crois,  et  tout  en  étant 
amis  de  la  liberté,  amis  de  la  civilisation  et  de 
la  science,  vous  aurez  souci  d'augmenter,  au 
lieu  de  la  diminuer,  la  dotation  de  l'intelli- 
gence en  France;  et  vous  comprendrez  que  ce 
que  nous  donnons  à  nos  facultés,  à  l'neure 
qu'il  est,  est  dérisoire.  Dans  tous  les  cas,  vous 
n'y  pourrez  rien  soustraire,  et,  l'impôt  venant 
à  disparaître  pour  une  partie,  la  ccmséquence 
est  très- simple  :  M.  le  ministre  d^  Pinitruction 
publique  viendra  immédiatement  vous  deman- 
der de  remplacer  cette  somme  telle  quelle, 
dans  le  budget,  ouJbien  il  faudrait  mettre  les 
professeurs  à  la  porte. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  C'est  celai 
c'est  cela  ! . 

M.  Gambetta.  Ces  messieurs  refuseront 
l'allocation  l  (Humeurs  à  droite.) 

M.  Jules  Simon*  Ce  que  j'énonce  ici,  vous 
allez  le  voir  apparaître  sur-le-champ.  Personne 
ne  conteste  que,  quand  vous  aurez  une  univer- 
sité libre,  les  jeunes  gens  qui  étudieront  dans 
cette  université  payeront  les  frais  d'inscription 
à  cette  université  ;  ils  n'iront  pas  les  payer  à 
l'Etat  :  c'est  l'évidence  même.  Par  conséqruent, 
vous  allez  être  obligés,  tpio/Sielo,  dès  à  présent, 
d'augmenter  la  dotation  de  l'instruction  pu- 
blique: c'est  tout  simple.  Je  peux  donc  dire 
que  demander  le  droit  de  collation  des  grades 
pour  les  universités  libres  c*est,  en  vérité  et 
en  réalité,  demander  pour  elles  une  dotation. 
(Dénégations  à  droite.) 

L'argament  qui  vient  le  plus  souvent,  que 
j'ai  entendu  l'autre  jour  dans  la  bouche  de 
Mgr  révoque  d'Orléaîns,  et  'sur  lequel  il  insis- 
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lait  avec  un  sentiment  plein  de  noblesse  au- 
quel le  rends  hommage,  cet  argument  con- 
siste a  dire  que  c'est  humilier  et  déshonorer 
un  professeur  que  de  l'obliger  à  conduire  ses 
élèves  à  un  professeur  rivai  pour  recevoir  de 
lui  un  diplôme. 

J'ai  été  un  peu  plus  surpris,  je  l'avoue,  d'en- 
tendre cet  argument  tout  à  l'heure  dans  la 
bouche  de  M.  Laboulaye.  Je  ne  crois  pas  à. 
cette  humiliation,  et  je  vais  tâclier,  messieurs* 
de  m'expliquer  à  ce  sujet.    < 

On  dit  :  Mais  vous  ne  nous  donnerez  pas  la 
liberté  d'enseignement  si  vous  ne  nous  acoor* 
dez  pas  le  droit  de  conférer  des  grades  ;  car, 
précisément,  quiconque  a  enseigné  a  toujours 
donné  des  grades. 

il  faut  s'expliquer  à  ce  sujet. 

Autrefois,  en  effet,  les  universités,  —  et  il 
y  en  avait  beaucoup,  —  donnaient  des  gra- 
des, et  c'est  même  cet  état  de  choses  qui  a 
conslitué  l'université,  comme  vous  le  savez. 
Ainsi,  le  collège  des  jésuites,  à  Paris,  don- 
nait un  enseignement  et  il  demandait,  avec 
instance,  d'être  transformé  en  université, 
c'est-à-dire  d'avoir  le  droit  de  conférer  des 
ffrades,  parce  qu'il  se  trouvait  très^humilié^ 
ae  voir  des  élèves  qui  avaient  suivi  ses  cours, 
aller  demander  à  l'université  de  les  recevoir.. 
Ec  c'est  même  k  cette  occasion  que  fut  inventé 
le  certificat  d'origine.  Mais  il  &ut  dire  que  le» 
grades  d'autrefois  n'avaient  pas  le  caractère 
des  grades  d'aujourd'ttui;  et  si  la  faculté  d'en- 
seigner conférait  autrefois  des  droits,  ces  droits 
étaient  dans  un  ordre  d'idées  et  de  choses  ab- 
solument différent  de  l'ordre  d'idées  et  de 
choses  dans  lesqueU  nous'  nous  trouvons  ac- 
tuellement. 

A  l'heure  qu'il  est,  vous  ne  pouvez  pas 
venir  dire  :   Du   moment    que    j'enseigne,, 
j'ai  le  droit  de  conférer  des  grades;  à  moine 
que  vous  n'ajoutiez  que  ces  grades  ne  seront 
conférés  qu'à  titrtf  d'honneur  ou  qu'ils  ne  se- 
ront valables  que  dans  vos  propres  universi- 
tés. Mais,  s'ils  donnent   le  droit  d'entrer  diûia 
les  universités  rivales,  ou  dans  la  magistrature, 
ou  s'ils  confèrent  encore  le  droit  de  guérir,  que 
Molière    spécifiait  autrefois    d'une    façon  si 
étrange,  >-  Molière  a  bien  pu  jeter  le  ridicule 
sur   Tes    médecins,  nous  pouvons    le    dire 
en  passant,  mais    la  médecine    n'en  a  pas 
moins  iait  d'immenses  progrès  ;  —  mais,  dis- 
je,  s'il  s'agit  de  conférer  des  droits  légaux,  of- 
ficiels, que  la  loi  pénale  elle-même  garantit  ; 
non,  nous  ne  pouvons  pas  concéder  des  droit» 
pareils,  et  il  faut  retirer  l'argument  qu'on  & 
présenté  et  qui  cansistalt  à  dire  qu'on  avait 
autrefois  conféré  des  grades. 

Mais,  voyons  si  cette  circonstance  que  les: 
élèves  sortiront  d'un  cours  et  iront  subir  un 
examen  dans  un  autre  cours  empêche,  en 
effet,  la  liberté.  J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas. 

Je  connais  bien  cette  théorie:  Celui  qui  est 
maître  des  progratnmes  et  juge  des  examens, 
est  maitre  de  la  doctrine,  est  maître  de  l'en- 
seignement ;  je  la  connais,  mais  je  ne  l'admeta 
pas.  fMouvement.), 

Je  l'admettrais  peut-être  pour  le  programme. 
Oh  !  messieurs,  je  crois  que  si  l'université  a 
le  droit  d'imposer  un  programme  à  vos  univer- 
sités libres,  elles  ne  seront  pas  tout  à  fait  li- 
bres. Je  ne  voudrais  pas  exagérer  ma  thèse  de 
façon  à  émettre  dea  propositions  insoutena- 
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Met.  lUû,  d*ab«rà,  on  n'inpotem  pas  éé  pro- 
giMunet.  fi^  en  «otie,  ai  on  ea  imposo, 
qû  €si-«B  qoi  feta  om  pragrammoa,  je  tom 
•piio? 

L*hooonUe  M.  do  BoIcmibI  nou  pailiil 
tout  i  rhenre  de  ronivenité,  je  Ten  remercie. 
U  m  tonln  la  déteir,  U  Ta  déinie  en  troU 
limes  fa*U  a  prisée,  dîc-il,  dans  ke  dècni  de 
ifog  <iai  a  fondé  i^aàmàÊè  impériale.  Mais, 
oàoBt-oHe  limiTarrilé  ûnpériala,  nwMÎgmsf 
Je  dirais  presque  :  Où  esl-elie  l' aniversité  ?  Pre* 
iHB  garde  «pse»  qvud  nans  pariona  ainsi  de 
Faniiersilé»  nons  lùBoas  k  mène  oonlnsîon 
qna  celle  ^  ja  tocs  dans  beaneonp  d'enriu 
i  rkeoia  qn^  eai»  qnand  ila  parient  da  fiitar 
Sénat  :  ils  raisonnent  UKyonrseanune  ai  c*écatt 
le  sénat  de  l'empàn. 

Mais  l>utt«anité  de  IW8, 
aînars,  oa  qae  ^moa  en  a««a  lait?  —  je  ne 
le  reproche  pas — TenalaiaicianaelK  le 
napale*  en  ce  qni  lawebe  fenaeignement  pri 
maiwi  ;  Toaa  ni  aTeaam^r 
qai  tooAa  lanaetcnenent  aeaoodaire 
lai  a^ea,  il  y  a  qnaaa  joare.  amehé  le 
n  œ  qni  tottcfae  reoseàgaamant 
n.nVapIss,  en  déinitiye»  da 
Il  n'en  rasaan  ^Ibb  ma  qna  ce  aait 
L  ny  a  pte  dimifaiaisfts  ;  il  y 
qw  anstînant  par  ordre  da 
de  rinau  aiian  pntSqaa  <t  aaaa  aa  di> 
Caat  là  ea  a«i  conaûtne,  à  propre- 

Ile,  qa^U  aat  ii 
de  BoaapawB,  avec  a»e  awmnea  de 
àr»ifnniiéée  fêOt. 
Le  maBopok  où  aafr-il?  rffaiMiiJ 

de 

îa& 
lî  y  a  doae  laa  p:  _ 


Hi  bien,  M.  le  ministfB  de  l'inainietion  pi 
bliqne  ne  pent  fiûre  ancan  pitigranime  ;  il  i 
pent  qne  dcanander  respectuenaenMsnt  an  coi 
seil  ao|»érienr  de  fonloir  bien  en  Cure.  Si  s* 
lai  arrivait,  comme  à  quelqu'un  de  ses  pH 
décasaean»  d^empiéler  but  ce  droit,  je  craâ 
drais  bien  qn'il  eût  de  La  peine  à  se  déienâi 
dea  attaqaes  qoi  paitiraieni  de  pins  d'an  faaa 
de  r  Assemblée. 

Non,  ces  programmes  dont  oo  veas  parie,  o 
n^est  paa  le  miniure  iffù  les  lait.  E^t-ce  runi 
Tarsiié  ?  Si  vous  dîtes  qoe  c'est  roaiierKté 
TOQS  allas  Tmr  qne  irons  jooez  sor  las  mou 
C'est  iroof  qai  aTOS  lait  ie  coneeil  eaparieni  ii 
Fiaalraction  pnbtiqae  :  voua  eaves  commeL: . 
eatcooalitaé.  Ce  nest  paa  un  eonoeil  de  l'as:- 


La  prunière  ftns  qn*OB  e  fait  aa  eooieJ 
dont  cetei  qae  nons  avons  eai  l'image  aa  ^; 
modifiée,  on  a  €ût  àcôlé.^ 

Ca  mmmbn.  Coaire! 


cnmnriawoa  permanenla,  q[ni 
le  conseil  de  l^naaaeraité.  Le  corps  cxiiTer- 
sitaire  aiait  on  ronifil,  et  l'inatracnoa  ^ ;• 
bliqne,  «i  y  comprenant  le  oonoeil  méms  n 


chûêe  qai  n^émît  nalkemeaa  de  Taniven^. 
c^élait  le  oonoeil  sopmenr  de  Tinstrec;!:: 
pnbUqoa. 


d'an 
Tace  après  rsatre,  si  c*est  cela  ^on 
ai  c^^^  oek  qn^an  apaetie  le  naat 
ment  de  cc'ire  pays,  ns  C3  to«L  li  utit* 
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que,  an  ^a  de  non«  donner  desleçett»  et  des 
maîtres,  vous  ne  notn  apporties  une  de  oes 
deux  choses  :  on  des  répétiteurs  on  des  confé- 
renciers. (Très-bien  I  à  ganche.) 

Et  alors,  messieurs,  si  l'aniTersitè  a  le 
malheur  de  vous  suivre,  et  si  les  professeurs 
tiennent  aussi  à  at^rer  dans  leur  auditoire  le 
public  mondain,  <jui  vient  chercher  des  im- 
pressions an  lieu'  de  venir  chercher  le  ssiroir, 
si  Ton  pense  aux  examens,  —  et  quand  j'en- 
tendais tant  parler  de  Futilité  des  examens 
pour  nourrir  les  universités,,  f  idée  des  répéti- 
tions me  hantait  r&iprit,  —  renseignement 
.  supérieur  va  devenir  au  eontraire  un  ensei- 
gnement très-inférieur.  (Appiandlssements  à 
gauche.)  C'est  alors  que  tous  les  inoenvé- 
nients  aes  grades  m'ont  apparu.  Non,  non, 
messieurs,  ce  n'est  p^rlà  renseignemvit  su< 
périear,  ce  n^est  pas  ainsi  qu'il  faut  prépara 
fa  jeunesse  française  aax  carrières  libérales; 
ce  n'est  pas  en  prenant  un  numéro  el  nuis  ua 
antre,  en  foumrssant  à  la  mémoire  ée  quoi 
répondre  aux  ayguties  d'an  examinateur, 
au'on  fera  œuvre  utile;  c'est  en  formant 
r&me,  fftme  et  l'esprit  d'an  jeune  homme; 
quand  on  l'a  transformé  ainsi,  quand  on  lui  a 
donné  la  force  intellectuelle,  on  le  tirre  à 
l'examinateur,  et  tant  pis  pour  l'examlnatear 
s'il  préfère  celui  qui  n  a  fait  que  rempKr  et 
bourrer  sa  mémoire,  i  celui  qut  a  formé  son 
jugem -nt  et  qui,  après  avoir  parcouru  toutes 
nos  écples,  peut  se  présenter  à  l'examen  qu'on 
peut  a|>peler  et  qu'on  appelle  en  efi&>t  en  Alle- 
magne Texamen  de  maturité,  celui  oi!i  Pen 
prouve  qu'on  est  un  horiime.  (Nouveaux  ap* 
plandissements  à  gauche.) 

Je  laisse  donc  la  question  du  programme  et 
je  vais  parier  du  juge. 

Tout  le  monde  a  rendu  hommage  à  Hmpar- 
tialité  du  juge,  je  ne  la  discute  pas.  Mais,  en- 
fin, on  dît  :  Ce  luge  c'est  r£t«t  1  Ah  f  si  mon 
idéal  était  rempli  et  si  os  avait  la  liberté  de 
recevoir  un  aussi  puissant  enseignement  ail- 
leurs, de  telle  façon  que  l'Etat  pût  cesser  de 
prendre  la  parole,  oui  le  juge  nt;  serait  pas  au- 
tre que  l'Etat. 

Mais,  enfin,  quoique  je  ne  reconnaisse  pas 
comme  exact  que  l'ancienne  université  existe, 
cependant  les  professeurs  forment  bien  une 
certaine  corporation.  Et  si  l'Etat  n'a  d'inté^t 
que  l'intérêt  général,  cette  corporation  peut 
bien  avec  l'intérêt  généra!  avoir  un  intérêt 
particulier.  Voilà  la  faiblesse.  Je  ne  suis  pas 
sans  réponses  et  vous  allez  le  voir. 

Ma  grande  réponse  c^est  que  pour  concevoir 
ainsi  ns  facultés  de  l'Etat  comme  parties  in- 
tégrantes d'une  corporation,  il  fknt  se  tromper 
sur  la  manière  dont  elles  se  recrutent^  Yous 
savez  comment  on  recrute  les -facultés,  —  je 
rougirais  d'avoir  l'air  de  vous  l'apprendre,  — 
ce  n'est  pas  le  ministre  qui  nomme  les  profes- 
seurs de  faculté,  il  les  institue  ;  tout  au  plus 
choisit-il  entre  deux  candidats  an\>n  lui  pi^- 
sente.  Les  professeurs  des  fkcultes  sont  nom- 
més d'une  de  ces  deux  façons,  par  le  concours 
ou  par  l'élection.  Il  n'y  a  pas  diantre  manière. 

Quand  on  crée  une  cnaire,  il  est  admis  que 
le  ministre,  pour  la  première  fois,  nomme  di- 
rectement le  professeur.'  Et  je  vous  dirai  même 
qu'il  v  a  eu  un  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, le  plus  humble  de  tous  (Mouvement),  qui 
a  pris  un  arrêté  pour  renoncer  à  cette  faculté, 


et  qni  a  déelaré  que,  même  une  chair»  nou- 
vellement créée,  serait  donnée  au  concours  ou 
à  l'élection  comme  les  autres.  OMs-bien!  | 
gauche.) 

Voilà  Torigiae  des  professeurs  de  fàeuhée. 
Est-ce  qu'on  leurdçpaande  un  stage?  Car  non 
leur  demandait  un  stage,  vous  pourries  dire  : 
Le  lien  avec  les  professeurs  de  lycée  est  évi- 
dent; ils  en  sortent. 

Non,,  on  ne  leur  demande  pas  de  stage  ;  il 
suffit  Savoir  les  grades  néeessairee;  et  vous 
lés  demandes  même  pour  vos  universités  :  il 
suffit,  avec  ces  grades,  que  vous  vous  présen- 
tiez à  l'élection  ;  si  vous  êtes  élu,  vous  serez 
professeur. 

J'avoue  en  lliit  que  les  université»  sent  pres- 
que toutes  peuplées  de  maîtres  qui  Q«l  passé 
par  l'enseignement  secondaire. 

Mais  pourquoi?  Il  dépend  de  vous  de  chan- 
ger cet  ordre  de  choses.  Il  v  a  cte  très-hono- 
rables pro^seors  dans  les  mculté»  de  l'Etat, 
qui  sont  des  prêtres,  et  qui  n'ont  jamais  ap- 
partenu à  nos  iQrcée».  Parmi  les  plus  illustpes 
Srofesseura,  voilé  M.  Guizot,  par  exemple, 
ont  on  parie  si  souvent,  et  h  est  tout  natuNÏ 
que  sa  mémoire  revienne  dans  une  discussion 
pareille.  M.  Guizot  était  professeur  à  la  Bor- 
bonne  ;  il  l'a  été  toute  sa  vie  ;  c'a  été  un  deuil 
pour  nous  quand  iha  demandé  sa  retraite;  ne 
plus  voir  son  nom  sur  l'affiohe  nous  aurait  mis 
au  désespoir.  On  nous  a  évité  ce  chagrm,  on  1^ 
nommé  professeur  honoraire,  afin  que  soft  nom 
restât  près  des  nôtres,  qui,  assurément,  neQié- 
ritaient  pas  de  fi^rer  a  côté  du  sien* 

M.  Guizot  n'a  jamais  appartenu  à  Keaseigne- 
ment  secondaire  ;  il  est  entré  dans  lee  â^euHAs 
tout  simplement,  comme  vous  pouvez  y  entrer, 
messieurs.  (Hilarité  générale.) 

On  membre.  C'est  une  petite  méchanceté  F 

M.  Jftles  Simon.  Par  conséquent,  je  dis 
qu'il  y  a  là  une  situation  tout  à  fait  exception- 
nelle. 

On  veut  mettre  dans  la  loi  que  l'Etat  pourra 
déléguer  le  droit  de  coffférer  les  grades. 

Avouez  que  la-  délégation  la  plus  naturelle 
pour  FEtat,  c'est  de  faire  cette  délégation  à  des 
hommes  qu^  a  sous  la  main  et  qui  dépendent 
de  lui  ;  car,  quand  l'Etat  délègue  le  droit  de 
faire  des  bacheliers,  des  licenciés,  des  docteurs, 
des  professeurs  de  facultés,  il  sait  bien  aqui 
il  délègue  ce  droit.  Il  le  délègue  à  des  hom- 
mes *aui  ne  lui  appartiennent  peut-être  que  du 
jour  de  leur  nomination,  c'est-à-dire  de  leur 
élection,  mais  qui  n'entrent  dans  le  corps  des 
juges  que  par  l'élection  ou  le  concours  et  non 
pas  par  le  choix  du  ministre.     . 

Ils  ont  donc  ce  premier  caractère  de  devoir 
leur  situation  à  l'élection. 

Prenez  '  garde  que  la  magistrature,  qui  est 
nécessairement  respectée,  a  rinamovibilité, 
mais  n*a  pas  l'élection.  (Mouvements divers.) 
Il  en  résulte  que  le  magistrat  inamovible  peut 
être  promu  par  le  ministre  à  une  fonction  su- 
périeure ;  mais  le  professeur,  également  ina- 
movible, ne  peut  pas  être  promu  par  le  minis- 
tre à  une  fonction  supérieure  :  il  ne  peut  être 
élevé  que  par  l'élection.  Cest  une  différence 
considérable.'  (Très-bien!  très-bien  1  à  g«B- 
che.) 

Outre  cette  garantie  de  rélection,  de  l'ina- 
movibilité et  de  indépendance  complète,  i!  y 
a  autre  chose.  J'ai  parlé  dindépencnmce  et  je 
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irais  parler  de  surveillance.  Ouï,  messieurs,  la 
plus  grande  indépendance  dans  Tuniversité  est 
encore  soumise  a  la  surveillance  de  TEtat,  et 
l'État  a  des  recours  môme  contre  ceux  qui  sont 
inamovibles.  Entre  autres  choses,  l'Etat  peut 
fermer  la  bouche  à  un  maître  ;  il  ne  lui  ôtera 
pas  sa  chaire,  mais  s*il  y  a  un  danger  public, 
il  lui  interdit  la  parole  ;  en  un  mot,  TEtat  a 
un  droit  sur  l'enseignement,  lors  même  qu'il 
n'en  a  pas  sur  le  maitre.  Savez- vous  que  cela 
est  beaucoup,  et  que  lui,  qui  délègue  l'autorité, 
il  est  bon  qu'il  ait  aussi  un  moyen  d'action  sur 
celui  qui  exerce  un  très-grand  droit  en  son 
propre  nom. 

Pourquoi  fst-ce  que  je  vous  dis  tout  cela? 
Vous  allez  le  voir  sur-le-champ.  Je  vais  faire 
une  comparaison. 

Ah  I  vous  êtes  venu  ici  attaquer  non- seule- 
ment le  droit  de  l'Etat,  mais  le  droit  de  l'uni- 
versité, mais  la  doctrine  de  l'université  ! 

Vous  nous  avez  apporté,  des  citations  très- 
nombreuses  dont  M.  le  nâinistre  a  très-bien 
expliqué  la  valeur;  je  n'ai  pas  à  y  revenir. 
Vous  faisiez  cette  démonstration  pour  établir 
âuo  vous  n'aviez  pas  une  confiance  suffisante 
aans  les  doctrines  de  l'université,  par  consé- 
quent ians  le  droit  qu'exerce  l'Etat  de  donner 
seul  des  grades. 

Savez-vous  ce  qae  je  réponds  ?  Je  mets  d'a- 
bord l'université  sous  la  protection  des  paroles 
de  son  chef.  Mais,  quant  à  vous,  sous  quelle 
protection  vous  mettez-vous?  (Très  bien!  très- 
nien  !  à  gauche.) 

Je  déclare  —  et  attendez  la  fin  de  mes  pa- 
roles, je  vais  les  expliquer  tout  à  l'heure  —  je 
déclare  que  vos  universités  me  sont  suspectes. 
S'agit-il  du  droit  d'enseigner,  personi^e  n^ 
m'est  suspect,  parce  que  je  suis  partisan  de  la 
liberté  de  penser  dans  toute  sa  latitude,  sans 
restriction  quelconque.  (Assentiment  à  gau- 
che. —  Légères  rumeurs  i  droite.) 

Par  conMquent,*]e  désire  pour  mon  pays  le 
droit  absolu  de  penser,  d'écrire  et  d'enseigner. 
Je  n'ai  pas  peur.  (Exclamations  sur  quelques 
bancs  i  droite.  -^  Approbation  à  gauche.)  Je 
sais  que  Ton  pourra  enseigner  de  très-mau- 
vaises doctrines,  je  n'en  ai  pas  peui;  ;  je  crois 
que  la  vérité  est  la  vérité,  et  qu'il  y  a  en  eMe 
un  rayoflnement  tel,  qu'elle  domine  toujours 
l'erreur.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Quand  on  disait  ici  que  la  liberté  ne  profite- 
rait qu'à  ceux  dont  les  opinions  nous  déplai- 
sent, et  ne  nous  profiterait  pas  à  nous,  je  n'en- 
tendais pas  ce  langage,  et  je  croisa  au  con- 
traire, que  ce  sont  les  doctrines  auxquelles  ap- 
partient ma  vie  qui  profiteront  de  la  liberté  de 
l'enseignement;  ce  sont  elles  qui  la  réclament 
depuis  tant  de  siècles,  elles  qui  en  ont  besoin, 
elles  i}ui  ne  peuvent  vivre  que  par  ce  moyeu, 
et  qui  vivront  et  oui  triompheront  dans  l'ave- 
nir. (Très  bien!  très-bien!  et  applaudissements 
à  gauchn.) 

Je  le  répète  donc  :  quand  il  s'agit  d'ensei- 
gner, je  ne  crains  jcien;  personne  ne  m'est 
suspect  ;  je  vais  jusqu  à  respecter  l'erreur  et 
le  droit  de  Terreur  à  se  faire  entendre;  pourvu 
que  J'aie  le  orôit  de  répondre,  c'est  tout  ce  qu'il 
ma  nut.  ^Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Ceci  est  bien   pour  l'enseignement.   Mais 
.  pour  la  collation  des  grades,  aest  tout  diffé- 
rent. Pour  la  collation  des  grades,  je  veux  par- 
faitement savoir  quelles  garanties  on  m'offre. 


Yous-méjnes,  vous  en  demandez  dans  votre 
loi  ;  vous  allez  voir  comment. 

Quand  il  s'agit  d'enseigner,  vous  dites: 
tout  le  monde  enseignera.  Mais  comme  vous 
voulez  que  vos  universités  donnent  des  grades, 
il  faut  aussitôt  que  vous  donniez  des  garan- 
ties, et  Mgr  i'évegue  d'Orléans  vous  en  citait 
une  l'autre  jour,  il  disait  :  Il  y  aura  des  bâti- 
meq^s  pour  500,000  fr.;  il  y  aura  une  dépeiiMT 
annuelle  de  300,000  (r. 

Voilà  une  garantie!  (Rires  à  gauche.)  Eh 
bien,  oui,  messieurs,  je  ne  dis  pas  cela  en 
plaisantant,  c'est  une  garantie. 

M.  Gambetta.  Elle  est  matérielle  ! 

M.  Jales  Simon.  Il  y  en  a  de  beaucoup 
plus  grandes,  et  stur-le  champ  je  m'en  vaii 
m'expliquer. 

Il  y  a  des  facultés*de  divers  ordres  :  des  fa- 
cultés de  droit,  des  facultés  de  médecine,  des 
facultés  des  lettres,  —  qu'on  appelle  ailleurs  de 
philosophie,  --*  des  facultés  des  sciences. 

Parmi  les  cours  de  ces  différentes  facultés, 
il  y  en  a  auxquels  on  ne  peut  demander  que 
la  science.  Je  crois  qu'à  un  professeur  de  ma- 
thématiques pures,  on  ne  peut  demander  que  la 
science  et  l'honorabilité  personnelle. 

Mais  à  un  professeur  de  philosophie  vous 
demanderez  plus,  je  suppose  ;  vons  demanderei 
ces  trois  choses  :  être  nonnôte  hoomie,  savoir 
ce  qu'il  enseigne  et  enseigner  des  choses  qui 
donnent  à  l'Etat  la  tranquillité  et  la  sécurité 
dont  il  a  besoin. 

Vous  avez  relevé  quelques  thèses  qui  ont  été 
annulées,  comme  on  vous  l'a  appris,  et  qui  ont 
passé,  à  mon  grand  étonnement,  nmlffré  le 
contrôle  du  doy^en  de  la  faculté  de  médecine 
qui  était,  je  crois,  car  je  n'ai  pas  les  dates  sons 
les  yeux,  l'honorable  M.  Wùrtz.  Or,  M.  Vffuti 
n'est  pas  seulement  un  trècs-illustre  chimiste, 
c'est  aussi  un  homme  très-x-eligienx. 

M.  Mettetal.  C'est  parfetitement  vrai  f 

M.  Jules  Simon.  Croyez-vous  possible, 
lorsqu'il  passe  des  milliers  de  thèses  par  les 
mains  d'un  homme,  que  quelques-unes  ne 
puissent  pas  lui  échapper,  qui  contiennent  des 
doctrines    condamnables  ?    Mais    l'honorable 
M.  Wallon  l'a  dit  avec  une  autorité  qui  a  dû 
faire  impression  sur  vous,  messieurs,  le  carac- 
tère doctrinal  de  l'université  est  tout  à  fait 
ennemi  du  matérialisme.  C'est  un  fait  que 
nous  pouvons  regarder  comme  incontestable. 
Et  M.  le  ministre  a  ajouté  qu'il  condamnait  ces 
doctrines  matérialistes  autant  qu'il  le  pouvait  ; 
vous  le  saviez  à  l'avance,  messieurs,  et,  quant 
à  moi,  je  peux  en  dire  autant,  car  personne 
n'ignore  que  je  suis  un  spirituaJiste  ardent, 
que  je  l'ai  toujours  été  et  que  je  le  serai  cor' 
tainement  toujours.  (Très-bien  !) 

Mais  quelles  seront  les  doctrines  enseignées 
dans  les  universités  à  venir?  C'est  ici  que  se 
trouve  la  question  entre  le  clergé  et  la  liberté; 
il  faut  que  vous  me  permettiez,  messieurs, 
d'en  dire  un  mot. 

On  Ta  dit  ici  plusieurs  fois  :  Oh  1  ceax  qui, 
à  l'heure  qu'il  est.  demandent  si  ardemment  la 
liberté,  la  demandent  —  n'allez  pas  vous  ré- 
crier avant  que  j'aie  uni  de  m'expliquer,  —  la 
demandent,  quoiqu'ils  ne  Taiment  pas,  parce 
qu'ils  sont  convaincus  qu'en  fait  ils  en  profits- 
ront  tout  seuls. 

Messieurs,  pour  moi,  je  ne  le  dis  pas,  et  je 
ne  le  crois  pas.  Je  dois  dire  que  quand  de> 
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hommes  comme  Mgr  Tévéqne  d'Orléans  et 
comme  Thonorab'e  M.  de  Belcastel  vieanent  à 
la  tribune  et  disent  :  «  Ce  que  nous  deman- 
dons, ce  n'est  pas  la  liberté  pour  nous  ;  c'est  U 
liberté  pour  tout  le  monde,  •  du  moment  qu'ils 
le  déclarent,  sans  autre  démonstration  quel- 
conque, j'en  suis  profondément  et  sincèrement 
convaincu.  (Très-bien  I  très-bien  I  ) 

Mais,  après  avoir  dit  cela  et  avoir  rendu 
hommage  a  leur  sincérité,  il  faut,  messieurs, 
que  vous  me  permettiez  de  parler  d'une  ar- 
nèrepensée  qui  doit  être  dans  les  esprits.  (Âh  1 
ah  I  à  droite.) 

Vous  vous  dites  évidemment:  Les  universi- 
tés qui  se  fonderont,  c'est  nous  qui  les  au- 
rons fondées  ;  nous  n'empêcherons  pas  les  au:- 
tres  de  s'établir;  mais  enfin,  il  ne  s'en  fon- 
dera pas.  (Dénégations  à  droite.) 

Je  ne  dis  pas  que  vous  disiez  cela,  mais  je 
dis  que  beaucoup  de  personnes  le  pensent. 

Moi  je  ne  le  pense  pas  et  je  ne  peux  pas  le 
penser,  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Cest  qu'on  est  venu  me  demander  tout  ré- 
cemment si  je  voulais  donner  mon  concours  à 
la  fondation  d'une  université  laïque  et  y  en- 
trer moi-même.  (Mouvements  divers.) 

Je  sais  bien  qu'on  n'est  pas  à  la  tribune 
pour  dire  des  anecdotes,  mais  celle-ci  fait 
partie  de  la  «démonstration,  si  vous  voulez 
nien  en  comprendre  la  signification. 

J'ai  répondu  à  cette  demande  :  Vous  voulez 
fonder  une  université  laïque,  et  vous  me  de- 
mandez de  m'en  occuper  soit  comme  profes- 
sexur,. —  on  m'offrait  môme  une  plus  haute 
position,  —  soit  comme  un  de  ceux  qui  con- 
courent avec  vous  à  recueillir  les  éléments  de 
cette  fondation.  Alors,  apprenez-moi  à  fond 
qui  vous  étea? 

On  m'a  répondu  :  i  Qui  nous  sommes  7 
D'abord,  nous  sommes  des  laïques.  •  —  C'est 
très-bien.  —  (On  rit.)  <  Ensuite,  nous  sommes 
des  libéraux  ;  nous  sommes  la  liberté.  •  —  Je 
répondis  encore  :  C'est  très-bien;  mais  de 
quelle  école  êtes- vous ,  car  une  école  est  dans 
la  liberté  ou  contre  la  liberté  ;  mais  la  liberté, 
ce  n'est  pas  une  école  ?  S'il  s'agit  de  construire 
un  édlM  et  de  dire  :  Voilà  un  asile  matériel 
que  nous  donnons  contre  le  vent  et  la  pluie  aux 
gens  qui  voudront  enseigner  des  choses  quel- 
conques, je  m'y  prêterai,  je  trouverai  cela 
très-bien ,  moi  qui  veux  que  tout  le  mon  de 
puisse  parler  et  enseigner,  enseigner  même 
r erreur;  mais  cela  ne  constitue  pas  une  école 
ni  une  université. 

Pour  être  une  école  ou  une  université,  il 
faut  avoir  une  doctrine  en  commun.  Je  puis 
bien  enseigner  dans  cette  espèce  d'hôtel  ouvert 
à  toutes  les  doctrines,  parce  que  celui  qui 
viendra  après  moi  n'a  rien  de  commun  avec 
moi.  Mais  enseigner  dans  une  université  ayant 
un  nom,  acceptant  d'avoir  une  tradition,  don- 
nant, je  suppose,  des  grades,  en  tout  cas  par- 
lant en  nom  collectif,  je  ne  le  puis  pas,  à 
moins  de  savoir  à  côté  de  qui  je  suis  ;  est-ce 
vrai?  (Assentiment  sur  quelques  bancs  à 
droite.)  0 

J'ai  fouillé  un  peu,  et  je  vais  vous  dire  ce 
que  j'ai  découvert.  Je  m'y  attendais.  Ce  n'était 
pas  une  université  spiritualibte;  on  m'accep- 
tait malgré  mes  opinions,  parce  qu'on  voulait 
bien  croire  que  je  servirais  à  quelque  chose.^  . 
(Sourires);  maison  m'acceptait,  moi;  on  n'ac- 


ceptait pas  mes  doctrines  :  c'était  une  univer- 
sité positiviste. 

Et,  en  effet,  s'il  se  fonde  une  université,  ce 
sera  d'abord  une  université  positiviste.  La  rai- 
son en  est  très- simple.  Il  y  a  une  école  quelque 
part  où  nos  doctrines  spiritualistes  sont  ensei- 
gnées :  c'est  à  la  Sorbonne  ;  mais  il  n'y  a  pas, 
a  l'heure  qu'il  est,  une  école  où  les  doctrmes 
positivistes  soient  enseignées  avec  ensemble, 
et  les  positivistes  veillent  profiter  de  la  liberté 
pour  donner  cet  enseignement.  (Mouvements 
prolongés  en  sens  divers.) 

Ils  fonderont  une  université,  et  comme  vous 
êtes  sincères  et  sincèrement  libéraux,  vous 
trouverez  bon  qu'ils  la  fondent. 

M.  Gambetta.  Je  le  crois  bien  ! 

M.  Jules  Simon.  Et  si  cette  université  est 
d'ailleurs  dans  les  conditions  d'honorabilité 
que  vous  pouvez  exiger  dans  la  loi,  ce  ne  ser^ 
pas  à  cause  de  la  aoctrine  aue  vous  pourrez 
exclure  cette  université  du  aroit  de  conférer 
des  grades. 

Il  y  aura  donc  des  docteurs  qui  viendront 
de  là,  comme  il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  des 
docteurs  qui  viennent  de  l'Etat,  comme  il  y 
aura,  si  vous  réussissez,  des  docteurs  qui  vien* 
dront  dps  universités  catholiques. 

A  l'heure  qu'il  est,  si  on  me  demande  de 
tirer  mon  diplôme  de  docteur,  on  n'a  pas  be- 
soin de  cherdier  quels  sont  les  maîtres  qui 
m'ont  fait  passer  l'examen. 

C'étaient  des  maîtres,  je  le  dirai,  fort  divers 
et  dont  plusieurs  seraient  contestés  par  vous  ; 
c'étaient  cependant  les  plus  grands  maîtres  que 
nous  ayons  eus,  car  mon  certificat  d'aptitude 
est  signé  des  noms  de  Cousin,  de  Guizot,  de 
JoufTroy,  les  plus  grands  noms  de  la  nation  ; 
on  n'a  pas  besoin  de  connaître  ces  noms;  il 
n'y  a  qu'un  nom  au  bas  de  mon  diplôme, 
celui  du  grand-maître  de  l'université,  le  sceau 
de  l'Etat,  et  vous  savez  qui  c'est.  (Applaudis- 
sements à  gauche.)      ^ 

Mais  vos  futurs  docteurs,  quand  on  me  parlera 
de  l'un  d'eux,  j'aurai  besoin  de  savoir  son  ori- 
gine. 

Maintenant  nous  disons  bien  pour  les  doc- 
teurs en  médecine  :  docteurs  de  la  faeulté  de 
Nancy,  de  la  faculté  de  Paris,  de  la  faculté  de 
Montpellier.  Il  y  en  a  trois,  il  i^y  en  a  que 
trois,  et  ces  trois  facultés  sont  dans  l'Etat, 
I  garanties  par  l'Etat,  et  l'Etat  en  répond  tel- 
lement, que  si  on  fait  une  faute  dans  un  exa- 
men, il  se  trouve  ici  un  éminent  évêque  pour 
monter  à  la  tribune  et  pour  en  demander 
compte  à  qui  :  aux  professeurs  7  non  I  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  (Rires  appro- 
batifs  et  applaudissements  à  gauche.)  Mais 
quand  vous  aurez  fondé  vos  universités,  uni- 
versités positivistes,  universités  spiritualistes, 
si  je  réussis  à  en  fonder  une  quelque  part, 
universités  catholiques,  et  aussi,  je  l'espère 
bien,  universités  protestantes,  il  faudra  sa- 
voir ce  que  valent  chacun  de  céi  dijplômes  ; 
ils  ne  vaudront  peut-être  pas  tous  fa  même 
chose  dans  vos  propres  opinions  et  dans 
vos  propres  pensée.  Non- seulement  il  faudra 
savoir  qui  est-ce  qui  a  délivré  le  diplôme, 
l'origine  du  diplôme,  il  faudra  savoir  la  date... 
(Légère  rumeur  à  droite);  oui,  messieurs, 
et*  je  fais  ici-  une  différence  considérable  en- 
tre les  universités  catholiques  et  les  autres, 
voici  pourquoi  :  eh  matière  de  doctrine,  je 
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sais  anjonrd'htrî ,  jor  eroiaf  savoir  es  a^'enseb- 
gnera  une  université  catholique  en  iWJb  :  eUs 
enseignera  la  doctrine  catholioue  telle  que 
TOUS  pouvez  l*étudier  aujourd'hui,  dans  le 
Credo,  dans  Fencyclique  céfèbre  que  vous 
connaissez,  dans  le  ÂVifo^vx  qui  l'accompagne; 
voilà  la  doctrine  qu'elle  enseignera. 

V.  de  Qavapdie.  Ces  doctrines-là  ne  font 
pas  des  communards!  (Exclamations.) 

M.  Jules  Stmon.  «rai  bien  envie  de  dire  à 
mon  honorable  collègue... 

Voix  nombreuses.  Ne  répondez  pas!  conti- 
nuez f 

M.  Jnles  Simon.  J'ai  bien  envie  de  dire  i 
mon  honorable  collègue  combien  il  se  trompé 
en  faisant  une  de  ces  interruptions  dont  il 
a  un  peu  Thabitude.  (On  rît.]  Il  croit  qu'en  ce 
moment  peut-être,  je  viens  de  dire  une  parole 
qui,  dans  ma  pensée,  pourrait  être  considérée 
comme  une  offense  à  la  religion... 

M.  Daftiure,  garde  des  sceaux.  O'est  tout  le 
contraire  1 

M.  Jules  Simon.  ...mais  je  déclare  crue  c'est 
absolument  le. contraire.  (Oail  oui!  très-bien I 
très-bien  !  • 

M.  de  Gavardle.  8i  l'orateur  m'autorise  à 
répondre...  (Non  !  non  f  —  N'interrompez  pas  f) 

M.  le  président.  Non,  monsieur;  dans 
tous  les  cas,  le  président  t^  vousy  autorise 
pas,  veuillez  ne  pas  interrompre.  (Irès-bien  !) 

J'invite  monsieur  Jales  Simon  a  continuer. 

M.  Jules  Simon.  Je  comprends  tout  ce 
qu'il  y  a  de  grand,  non  pajs  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grand  dans  le  catnolicisme,  mais  une  de  ses 
grandeurs  parmi  tant  de  grandeurs  :  c'est  pré- 
cisément l'unité  et  la  fermeté  de  ses  doctrmes. 

M.  Gaslonde.  La  fixité  de  sa  doctrine  î 

M.  Jules  Simon.  Je  suis  incapable  de  le 
méconnaître,  moi  qui  ai  passé  ma  vie  à  ad- 
mirer la  profondeur  de  sa  métaphysique  et  la 
grandeur  de  son  rôle  historique  qui,  pendant 
>  que  tout  a  changé.  Va  jamais  varié.  (Très- 
bien!  très-bien  !  à  droite.) 

Groyez-vous  que  je  l'ignore  7  C'est  pour  cela 

?ue  je  disais  qu'en  matière  de  doctrine,  à 
heure  qu'il  est,  moi,  Etat,  je  pourrais  stipu- 
ler avec  une  université  catholique,  car  je  sais 
d'avance  que,  ai  un  de  ses  professeurs  glissait 
dane  rhéreiie,  il  serait  à  l'instant  chassé  de 
l'université  en  môme  temps  que  de  l'Eglise. 
Et  c'est  pourquoi  je  croyais  Ignorer  en  di- 
sant que  Je  connais  le  catholicisme  tel  qu'il 
sera  en  1975,  parce  que  je  sais  ce  qu'il  est  au- 
^  jourd'hui.  (Nouvelle  api^obafion  a  droite.) 
Mais,  messieurs,  c'est  aux  catholiques  eux- 
mêmes  que  ie  m'adresse,  aux  catholiques  qui, 
à  l'heure  qu  il  est,  demandent  avec  tant  de 
hÂte  la  collation  des  grades,  aux  catholiques 
libéraux,  dont  j'affirme  moi-même  le  libéra- 
lisme, aux  catholiques  sincères  dont  je  recon- 
nais la  sincérité,  qui,  en  demandant  ce  droit 
peureux,  1% demandent  aussi  pour  les  autres, 
je  leur  dis  :  eh  bien,  vous  n'avez  point  de  se-- 
cnrité,  vous  ne  pouvez  pas* ainsi  traiter  à  l'a- 
vance; non,  vous  ne  le  pouvez  pas  et  vous  ne 
le  devez  pas  eiyÉàrité  acû^^^^^Q^»  ^^  "vous 
allez  mettre  danPia  loi  un  article  qui  infirme 
l'autorité  de  la  .loi,  l'autorité  de  toute  loi,  Tau- 
torité  de  l'Etat  et  l'autorité  des  professeurs 
qui  donnent  les  grades,  vous  allez  le  mettre 
sans  utilité  quelconque  pour  faire  une  con-  1 
cession  à  ceux  qui  le  demandent;  car  je  n'qn  | 


vois  pas  d'autre  cause.  (Très-bienor  f  à  gauche.) 
Eh  bien,  ne  le  mettez  pas,   n'anticipes  jpaa^ 
réservez- vous,   et  si,  plus   tard,  comme  je  ie 
disais  en  commençant,  vous  voyez  une  uni- 
versité qui  ait,  non-seutomem    rautorftd  de 
sa  grande  doctrine,  l'autorité    du  mérite  de 
ses   professeurs,  une  autorité    consacrée  par 
de  lon&ues  années  de  succès ,    ucns  univer- 
sité qui  puisse  vooa  dire  :    Je   ne  puis  plus 
faillir  ;  je  ne  puis  plus  manquer  à  mes  enga- 
gements ;  je  vous  donne  une   sécurité  com- 
plète ;  alors,  je  ne  dis  pas  cpi^oti  ne  doive  pas 
accueillir  sa  demande.  Mais,  je  le  répète,  ré- 
servons l'avenir,  ne  rengageons  pas  ft  ravance, 
ne  l'engageons  pas  témérairement  ;  ne  dimi- 
nuons pas  la  force  de  nos  grades,  puisque  nous 
les  conservons  ;  faisons  en  sorte   qnae  Pautorité 
de  rStat  soit  entière  ;  honorons  cette  univer- 
sité si  souvent  attaquée  et  si  noble  au  milieu 
de  toutes  ces  attaques  ;  honorons  l'Etat  dont 
elle  est  Tinstrument  i  la  fois  si  utile,  si  mo- 
deste, si  laborieux  ;  donnons  â  nos  gradués  h 
sécurité  de  leurs  grades  ;  donnons  à  la  sodété 
la  sécurité  que  les  grades  lui  apportent 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j^vais  à  dire. 
(Très-bien  I  très-bien  f  —  Bravos  à  gauche.) 

J'ajoateque  je  crois,  en  parlant  ainsi,  donner 
un  conseil,  un  conseil  sage  ;  je  ne  le  fais  pas  en 
homme  de  parti;  je  le  fkis  Asolamenc  en 
homme  qui  a  souci  des  droits  de  l'Etat,  do  la 
dignité  de  nos  institutions,  de  la  sécurité  des 
familles  ;  qui  a  souci  aussi  de  Fa  liberté,  et  qai 
croit  qu'en  ajoutant  ce  droit,  qui  n'est  pas  la 
liberté,  à  la  liberté  elle-même,  vous  compro- 
mettez la  liberté  que  vous  voulez  fonder,  (vive 
approbation  et  applaudissements  répétés  à 
gauche.  —  L'orateur,  en  descendant  de  ia  tri- 
bune, reçoit  les  vives  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 

M.  Ghesneloiig  monte  â  la  tribune. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  La  clôture! 
la  clôture  I 

M.  Ghaanelong.  Je  demlande  à  parler  con- 
tre la  clôture! 

K.  le  président.  On  demande  la  clôture? 
(Oui  I  oui  l  —  Non  t). 

L'orateur  a  la  parole  contré  la  clôture,  veuil« 
lez  récouter. 

M.  Raoul  Dnval  s'approche  de  la  tribune 
et  échange  quelques  paroles  h  voix  basse  avec 
M.  Ghesnelong. 

K.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la  clô- 
ture? fOui  I  oui  l  —  NonI  non  1) 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Duval,  i  qui 
M.  Ghesnelong  Ta'  cédée  pour  parler  contre  U 
clôture. 

K.  Raoul  Duval.  Messieurs,  je  demande 
la  parole  contre  la  j^Iôture  et  je  suis  convaincn 
que  l'Assemblée,  si  elle  me  permet  une  courte 
explication,  voudra  bien  ne  pas  la  prononcer. 

Pi»sieurs  membres.  On  ne  la  demande  pas  r 

D* autres  membres.  81 1  si  I  la  clôture  ! 
^   K.  Gheanalong.  Si  on  ne  demande  pas  la 
clôture,  je  reprends  mon  tour  de  parole. 

Nouveaux  cris  à  gauche.  La  clôture  I 

Voix  noAbrmses.  Non  I  non  ! 

M.  Raoul  Duval.  Quelques  personnes  ^r- 
sistent  à  demander  la  clôture  ;  il  vaut  mieux 
que  l'incident  soit  vidé,  sans  ouoi  il  se  fepro;- 
duirait  dès  que  mon  bonoranle  collègue  M. 
Ghesnelong  aura  pris  la  parole.  (Parlez!  par- 
lez!) 
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Le  meilleur  argument  que  je  pnissp  présen- 
ter ^ntre  la  clotare,  c'est  précisément  le 
remarquable  discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre et  qui,  permettez-moi  de  le  dire,  laisse 
enûère  toute  tiae  partie  de  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  vous  prononcer. 

Je  me  permettrai  de  vous  rappeler  que  j'ai 
déposé  on  amendement...  (Interruptions  di- 
verses.) 

Plusieurs  fnembres,  CS'est  Famendement  de 
M.  Ferry»  qui  est  en  discussion  1 

M.  Raonl  naval.  ...Je  rappelle  cette  cir- 
constance pour  ^ue  vous  puissiez  vous  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

Si  f  avais  puisé  cet  amendement  dans  ma 
seule  sagesse,  je  nlnsifilerais  pas  ;  mais  vous 
me  permettrez  de  vous  dire  qu'un  système  qui 
a  été  présenté  par  Ihoqorable  oomte  Jaubert, 
Fauteur  de  la  proposition  de  loi  en  discussion, 
qui  a  employé  les  dernières  heures  de  sa  vie  à 
le  soutenir  comme  donnant  plus  de  garanties  à 
la  fois  à  la  société,  à  l'Etat  et  à  la  liberté... 

A  gauche,  CTest  le  fond  que  vous  discutez  là  !* 
—  Parlez  contre  la  clôture  I 

M.  Raoul  Dnval.  ...ce  système,  mes- 
sieurs, mérite  d'être  discuté  ;  il  le  mértte  d'au- 
tant plus,  qu'il  a  été  l'objet  de  quelques  criti- 
ques Auxquelles  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  me  permettre  de  répondre.  (La  clûture  I 
la  clôture  l  à  gauche.) 

M.  la  mftrqvlfl  dm  Franolisn,  se  tournant 
vers  la  gauche.  Youe  avez  donc  bien  peur 
qu'on  vous  réponde,  messieurs?  (Bruit.) 

M.  Haonl  biv^al.  Messieurs,  cette  intolé- 
anoe  e&t  étonnante  ;  frandiement,  je  ne  la 
comprends  pas  en  pareille  matière.  Nous  n'a- 
vons ici  qwun  seul  intérêt  :  l'intérêt  de  la 
France,  de  la  liberté  de  l'enseignement  et  de 
son  développement.  (Très-bien  I  à  droite.-—  La 
clôture  !  la  clôture  I  à  gauche.  —  A  la  ques- 
tion î) 

M.  loprésideiit.  Laissez  parler,  messieurs. 
Il  est  de  mon  .devoir  uie  faire  respecter  le  droit 
de  Torateur.  Il  parle  contre  la  clôture,  et  je 
S1Û8  seul  juge  du  point  de  savoir  s'il  sort  de  la 
question. 

M.  P«p6yre.  C'est  un  parti  pris  t 

A  gauche»  Nous  demandons  la  clôture  ! 

M.  Raonl  Dnval.  J'aurais  déjà  uni,  mes- 
sîeurs,  sans  vos  interruptions  incessantes. 

Je  dis  que  le  système  que  je  compte  dé- 
fendre devant  l'Assemblée,  à  moins  qu'elle 
refuse  do  prolonger  la  discussion,  a  pour  lui, 
outre  l'autorité^du  nom  du  comte  Jaubert,  celle 
d'une  commission  composée^  «n  1870,  de  per- 
sonnes qui  me  serviront  de  garants... 

Un  vMtnbre  à  gauche.  Cest  le  fond  que  vous 
discutez  I  ^ 

M.  Raoul  Duval.  Pardon  l  ce  n'est  pas  le 
Umà. 

Je  dis  que,  lorsque  des  hommes  comxhe 
MM.  Goiiot,  le  docteur  AndraL..  (La  clôture  I 
la  clôture  !  à  gauche.)  ^ 

Je  dis  que^  quand  des  hommes  aussi  consi- 
dérables oue  MM.  Guizot,  ie  docteur  Andral, 
le  duc  de  Broglie,  le  R.  P.  Captier;  le  .général 
de  Ghabaud  La  Tour. . .  (La  clôtuf e  !  la  clôture  I 
à  gauche.)...  Mgr  Darboy,  le  président  Bon- 
Jean  et  d^utres,  ont  cru  que  le  système 
dont  je  propose  l'adoption  est  celui  qui  donne 
à  l'Etat  en  môme  temps  qu'à  la  liberté  le  plus 
de  gaianUes»  on  fMureil  système  méôte  d  être 


examiné  par  vous,  messieurs,  et  c'est  pourquoi 
je  vous  prie  de  ne  pas  prononcer  la  clôture. 

M.  le  président.  Persiste-t-on  à  demander 
la  clôture  ?  (Oui  !  ouil  &  gauche.) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  .aux  voix  et  n'est  pas 
prononcée.) 

JC.  le  préflAdMit.  La  discassion  coinUjane* 
La  parole  «st  à  M.  Ghesnelong. 

M.  GlioaifteleaS'  Messieurs,  ii  me  &i«t  «n 
sentiment  bittu  profond  de  mon  devoir  et  de 
lac  justiœ  de  k  causila  que  j'ai  &  délendre  pour 
que  j'ose  aao&ter  à'Cette  tribune  après  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  J«tes  Simon,  dans  le- 
quel nous  avons  admiré  comme  vous,  oies- 
siaurs,  ua  talent  de  parole  si  sédalBant,  et  si 
merveilleux  ;  mais  je  crois  qu'il  a  eommis  une 
grave  erreur  en  soutenaat  que  la  question  de 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  et  la 
question  de  la  coUation  des  grades  ne  sont 
pas  solidaires. 

Je  crois,  au  contraire,  que  la  liberté  de  l'en- 
seignement supértenr  et  la  collation  des  grades 
se  touchent,  eomme  le  principe  et  sa  consé- 
quence, comme  le  droit  et  sa  garantie,  comme 
la  loi  et  sa  sanction.  ' 

Au«point  oii  «n  est  venue  1%  discussion  et 
à  rheure  où  nous  sommes,  je  ne  me  permettrai 
pas  de  longs  développements  ;  je  veux  seule- 
ment préciser  d'une  manière  biea  porâtive. 
pour  quels  motiËB  nous  soutenons  un  système 
contraire  à  celi^i  que  M.  Jules  Bimoa  est  venu 
rdéfendre  à  cotte  tribune. 

Messieurs,  pourquoi  demandons-nous  'ht  par- 
ticipation des  facultés  libres  à  la  collation  des 
grades?  Nous  la  demandons  d'abord  au  nom 
e  )a  justice. 

Quel  est  Tobjet  et  quel  sera  l'effet  de  la  loi 
sur'  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur? 
Ce  sera  d'établir  une  lutte  entre  l'enseignement 
ofûciei  et  renséignemeilPllbre,  lutte  généreuse^ 
pacifique,  élevée,  je  le  veux  bien,  mais  lutte 
dans  laquelle,  par  la  force  des  choses,  la  nature 
humaine  étant  ce  qu'elle  est,  vous  verrez  se 
déployer,  à  côté  d'un  noble  esprit  d'émulation, 
un  ardent  esprit  de  rivalité. 

£h  bien«  messieurs,  j'ai  le  plus^rand  res- 
pect pour  les  professeurs  de  l'Etat.*  Je  ne  doute 
ni  de  leur  science,  ni  de  leur  conscience,  je  ne 
mets  en  susploion  nlleurs  lumières»  ni  leur  es- 
prit de  justice^;  mais  je  vous  dis  t^u'il  est  des 
situations  in^ossibtos,  et  que  vous  ne  dev.es 
pas  les  mettre  dans  une  de  ces  situations. 

Les  professeurs  de  PEtat,  l'honorable  M.  La- 
boulaye  vous  le  disait,  seront,  non  les  adver- 
saires, mais  les  rivaux  directs  de  l'enseigne- 
ment libre.  Peuvent  ils  en  être  les  juges?  Voili 
la  question.  Est-ce  naturel  ?  est-ce  admissible  ? 
Les  étabUssemenls  libres  se  sentiront-ils  ga- 
rantis ?  Les  élèves  seront-ils  rassurés?  Le  pro- 
fesseur, placé  entre  la  crainte  d'être  trop  sévère 
par  prévention  et  le  risque  d'être  trop  indul- 
gent par  générosité,  comme  le  disa  t  M.  Ferry, 
aura-t-il  celte  impartialité  et  ce  désintéresse- 
ment qui  conviennent  à  de|^ues? 

Messieurs,  je  ne  veux  jpa  insister  sur  ce 

S  oint  délicat;  mais  je  vous  confie  cette  ré- 
exion.  9<^LUid  il  ne  s'agit  que  d'une  question 
de  propriété  matériellei  un  juge  qui  a  des  inié^ 
rets  contraires  se  récuse  toujours.  Eh  bien, 
quand  il  s'agit  d'uneqoestion  de  pz€\priété  iu- 
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tellectuelle,  les  conditions  de  la  justice  ne 
changent  pas.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Messieurs^  nous  demandons  encore  un  sys- 
tème équitable  de  collation  des  grades,  au  nom 
de  la  liberté  morale  de  l'enseignement. 

Quel  est  l'objet  de  renseignement  supérieur? 
Est-ce  purement  et  simplement  de  donner  aux 
élèves  des  connaissances  techniques  ?  et  Texa- 
men  se  réduit-il  à  la  constation  matérielle  de 
Tacquisition  de  ces  connaissances?  Non,  ce 
qui  constitue  Tâme  de  renseignement  supé- 
rieur, ce  qui  fait  sa  grandeur,  son  éléyatioui 
quelquefois  son  péril,  c'est  qu'il  touche  aux 
principes,  aux  doctrines  et  aux  croyances. 

Pourquoi  donc  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  est  elle  si  vivement  réclamée  par  les 
uns  6t  si  ardemment  combattue  par  les  autres  ? 
Pourquoi  excite-t-elle  les  préoccupations  non- 
seulement  des  pavants,  mais  ausii  des  famil- 
les? Pourquoi  éveille-t-elle  une  émotion  si 
universelle  et  si  vive  ?  C'est  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'enseigner  plus  ou  moins  bien 
le  droit,  les  sciences  et  la  médecine  ;  il  s'agit 
pour  les  pères  de  famille  de  savoir  dans  quel 
esprk  leurs  enfants  seront  élevés.  Il  s'agit,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  pour  les  familles  chré- 
tiennes, de  voir  se  former,  sous  la  protection 
de  la  lioerté  générale,  des  universités  oùT&me 
de  leurs  enfants  pourra  être  préservée,  en 
même  temps  que  leur  intelligence  sera  forti- 
fiée et  agrandie.  Voilà  le  tait.  (Très-bien!  très- 
bien  I  et  applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien,  placez  les  uns  en  face  des  autres, , 
d'un  côté  aes  examinateurs  de  TEtat,  et  de 
l'autre  des  élèves  sortis  des  universités  libres, 
et  supposez-les,  —  cela  peut  arriver,  cela  arri- 
vera souvent,  —  animés  d'un  esprit  différent 
ou  même  d'un  esprit  contraire  ;  qu  arrivera-t-il  ? 
Le  professeur  pourra*t*il  assez  se  désintéresser 
de  sa  propre  pensée  pour  n'apprécier  que  l'ap- 
titude de. l'élève,  absjijaction  faite  de  ses  opi- 
nions ;  et.  en  admettant  qu'ît  s'élève  à  cet  hé- 
roïsme d'abnégation  intellectuelle,  l'élève  osera- 
t-il  d'avance  s^y  confier?  aura-t-il  toute  sa  li- 
berté devant  un  antagonisme  pressenti? 

Il  y  a  plus  :  cette  nécessité  d'aboutir  à  un 
examen  devant  des  professeurs  animés  d'un 
certain  esprit  déterminé,  n'aura-t-elle  pas  pour 
résultat  de  réagir  sur  l'enseignement  lui-même 
et  d'en  altérer  la  dignité  et  la  liborté?Gela 
est  de  toute  évidence.  Sans  urr  examen  fait 
dans  l'esprit  même  de  l'enseignement  reçu, 
l'indépendance  morale  de  l'enseignement  sera 
fatalement  compromise.  (Très-bien!  très-bien! 
à  droite.) 

Nous  vous  demandons  encore,  messieurs, 
un  système  équitable  de  collation  des  gracies, 
au  nom  de  la  liberté  et  du  progrès  scienti- 
fique. 

JLe  rapport  de  l'honorable  M,  Laboulaye 
rappelle  cet  adage  dont  parlait  aussi  à  cette 
trioune  l'honorable  M.  Jutes  Simon  :  Qui  est 
le  maître  de  l'examen  est  le  maître  de  l'en- 
seignement. Cet  adage,  dans  son  sens  littéral, 
est  peut-être  tron  rigoureux,  je  le  veux  bien; 
mais  ce  qui  est  IflÉntestabie,  c'est  que  qui  est 
le  maître  de  l'examen  est  le  maître  des  pro- 
grammes et  des  méthodes,  car  c'est  à  l'exa- 
men que  les  programmes  et  les  méthodes 
viennent  aboutir;  c'est  par  conséquent  à  l'e.ia- 
men  que  les  programmes  et  les  méthodes  sont 
subordonnées.  (U^est  évident  !  à  droite.) 


Eh  bien,  messieurs,  sans  la  liberté  des  pro- 
grammes et  des  méthodes,  et  sans  on  système 
équitable  de  collation  des  grades  qui  en  soit 
la  garantie,  redoutez  la  danger  (me  vous  signa- 
lait tout  à  l'heure  l'honoraole  Itf.  Jules  Simoû; 
ne  vous  attendez  à  aucune  initiative  féconde, 
ne  vous  attendez  à  aucun  effort  paissant  ;  vous 
ne  verrez  pas  se  former  des  universités  sé- 
rieuses, vivant  de  leur  vie  propre,  sortant  des 
voies  battues,  rivalisant  effîcacemetit  avec,  l'u- 
niversité de  l'Etat,  lui  servant  à  la  fois  dé  sti- 
mulant et  de  frein.  Non,  vons  n'aurez  nue  des 
facultés  qui  seront  des  succursales  desracnlté? 
de  l*Etat,  de  véritables  agences  de   prépara- 
tion pour  les  examens  ,  vous  n'aurez  pas  créé 
des  foyers  de  vie  intellectuelle   et  d'études 
approfondie?,  vous  aurez  créé   tout  simple- 
ment des  ateliers  de  licence  et  de  doctorat. 
Oh!  j'en  tombe  d'accord  avec  l'honorable  M. 
Jules  Simon,  ce  n'est  pas  pour  cela  que  la  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur  est  faite  ;  et, 
si  elle  ne  devait  aboutir  qu'à  cela,  elle  ne  vau* 
drâit  pas  les  luttes  que  nous  soutenons  pour  la 
tonquerir.  (Très- bien  !  très-bien  I  à  droite.) 

Enfin,  messieurs^  —  et  vous  voyez  que  je 
me  hJlte  autant  que  possible  —  il  y  a  un  qua- 
trième motif  qui,  à  mon  sens,  serait  absolu- 
ment décisif,  et  ce  quatrième  motif  c'est  aue 
la  participation  des  facultés  à  la  collation  aes 

grades,  n'est  pas  seulement  la  garantie  de  leur 
ignité  et  la  sanction  de  leur  lioerté,  mais  efie 
est  aussi  la  5:oadition  de  leur  existence. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  ressources 
qu'on  trouve  dans  la  collation  des  grades. 
L'honorable  M.  Jules. Ferry  a  dit  que  c'était 
une  question  de  boutique,  ce  à  quoi  Mgr 
l'évéque  d'Orléans  a  répondu,  avec  autant 
de  raison  que  de  sens,  qu'en  définitive  les 
facultés  libres  ne  peuvent  pourtant  pas  vivre 
de  l'air  du  temps. 

Mais  je  laisse  de  côté  ces  détails,  et  je  dis 
que,  dans  ces  conditions,  les  facultés  libres  ne 
pourront  pas  avoir  d'élèves. 

Connaissez -vous  beaucoup  d'étudiants  gai 
fassent  de  la  science  pour  la  science?  Il  y  en  a. 
mais  c'est  une  infime  minorité.  La  plupart  se 
préoccupent  et  doivent  se  préoccuper  du  but 
utile  à  poursuivre,  du  grade  à  conquérir,  de  la 
carrière  à  suivre. 

Eh  bien,  quelle  situation  faites-vous  aux 
universités  libres  ?  Voici  l'université  de  l'Etat 
qui  distribue  l'enseignement  pour  aboutir  à 
l'examen  dont  elle  est  le  juge  suprême,  et  voilà 
des  universités  libres  qui  devront  distribuer 
l'enseignement  pour  aboutir  à  des  examens 
dans  lesquels,  non-seulement  elles  n'inter- 
viendront pas,  mais  dans  lesquels  elles  se- 
ront à  la  merci  de  leur  rivale  ! 

Dans  cette  situation,  les  élèves  iront  â  la 
prem  ère  et  déserteront  les  autres.  II  y  aura  là 
pour  les  universités  libres  une  condition  fatale 
d'infériorité.  Non-seulement  elles  ne  pourront 
^as  grandir,  prospérer,  se  développer,  mais 
elles  ne  pourront  pas  même  vivre,  ou  si  elles 
vivent,  ce  sera  d  une  existence  languissante, 
sans  honneur  et  sans  sécurité. 

Voilà  ies  quatre  raisons  pour  lesquelles  nous 
demandons  la  participation,  pour  les  facultés 
libres,  à  la  collation  des  gradeî'.  Nous  la  de- 
mandons au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  la 
liberté  morale  de  l'enseignement,  au  nom  du 
progrès  scientifique,  et  enfin  au  nom  du  le* 
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lieux  de  la  loi,  qui,  permettez-moi  de  le  dire, 
«erait  yéritablemeBt  une  œayre  vaine,  si,  sous 
Tapparence  d'une  liberté  illusoire,  elle  refusait 
les  moyens  de  vivre  à  des  établissements  dont 
elle  aurait  autorieé  la  création.  (Très-bien  I 
très-bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

Ces  quatre  motifs,  je  crois  qu'ils  subsistent 
encore  avec  toute  leur  force,  malgré  la  bril- 
lante argumentation  de  l'honorable  préopi- 
nant. 

On  nous  a  fait  une  objection  qui  s'est  repro- 
duite plusieurs  fois  depuis  le  commencement 
du  débat  ;  on  nous  dit  :  Prenez  garde,  la  colla- 
tion dés  grades,  c'est  un  droit  de  l'Etat,  c'est 
une  sorte  do  droit  régalien  ;  ce  n'est  pas 
tme  liberté,  c'est  une  portion  de  la  puis&ance 
publique  :  vous  ne  pouvez  pas  y  toucher  sans 
commettre  une  usurpation. 

Je  suis  assurément  très-grand  partisan  des 
droits  de  l'Etat  dans  une  juste  mesure,  et  je  ne 
voudrais  p&s  les  diminuer  ;  mat«  quand  on  parle 
de  la  collation  des  grades  comme  d'un  droit  de 
l'Etat,  il  faut  s'entendre. 

Yeut-on  dire  gue  la  collation  des  grades 
n'est  pas  un  droit  individuel;  que  c'est  un 
droit  social  ;  que  la  première  facalié  venue  ne 
peut  pas  l'exercer  sans  garantie  et  sans  con- 
trôle ;  que  la  loi  a  le  devoir  de  mettre  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  des  conditions  très-sérieuses 
pour  la  garantie  de  tous  les  Intérêts  intellec- 
tuels, sociaux*  et  moraux  qui  s'y  rattachent? 

Je  n'y  contredis  pas;  j'en  suis  pleinjement 
d'avis. 

Mais  veut-on  dire  que  l'université  officielle 
a  seule  le  droit  d'examiner,  s^ule  le  droit 
déjuger  l'enseignement;  que  c'est  là  un  pri- 
vilège incommunicable;  qu'elle  doit  l'exercer 
directement,  par  elle-même,  sans  délégation  et 
sans  partage?  Je  suis  obligé  de  le  confesser: 
non-seulement  je  ne  puis  admettre  une  théorie 
aussi  exorbitante,  mais  j*avoae  que  je  ne  la 
comprends  pas  ;  car  elle  impliquerait  que  la 
•  notion  de  l'Etat  et.^ue  la  notion  de  l'univer- 
sité, tellequ'elle  existe  actaellement  en  France, 
sont  deax  notions  inséparables.  Hors  de  là,  le 
système  serait  sans  application  possible. 

Messieurs,  lorsque,  après  la  destruction  de 
tous  les  établissements  d'enseignement  qui 
couvraient  le  sol  de  notre  France,  et  qui  lui 
avaient  assuré  cette  prééminence  intellectuelle 
dont  nous  ne  devons  pas  répudier  l'héritage, 
Napoléon  conçut  l'idée  d'élever  sur  ces  ruines 
une  université  d'Etat,  et  mît  dans  cette  œuvre 

Suissance  l'empreinte  de  son  génie  unitaire  et 
ominateur,  il  fît  assurément  une  très  grande 
chose.  Mais,  il  fît  aussi,  vous  le  reconnaîtrez, 
mie  chose  toute  nouvelle,  une  chose  qui  n'avait 
pas  existé  avant  lui,  une  phose  qui  n'existait 
nulle  autre  pirt  dans  le  monde,  et  qui  n'était 
possible  en  France,  que  parce  que  toutes  les 
forces*  collectives  qui  pouvaient  assurei*  la  vie 
intellectuelle  du  pays  avaient  été  brisées  et  quç 
TEtac  restait  seul  debout  i>our  reprendre  l'œu- 
vre interrompue.  (Très-bien!  très-bien!  à 
droite.) 

Quand  cette  université  était  seule  (  ensei- 
gner, elle  éialt  seule  à.  examiner,  seule  à  juger 
l'enseignement;  cela  se  comprend.  Mais,  je  vous 
le  demande,  le  monopole  de  juger  l'enseigne- 
ment peut -il  survivre  au  monopole  de  le  ré- 
partir? et  l'université  officielle  pourra-t-elle 
être  seule  à  conférer  des  grades,  lorsque  à  côté 
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d'elle,  en  concurrence  avec  elle,  il  y  aura  d'au-» 
très*  universités  qui  auront  reçu'de  la  loi  le 
droit  d'enseigner  ?  (Très-hienI  très-bien  l  à 
droite.) 

L'Etat,  lui,  existe  partout  et  toujours;  il  a 
un  droit  permanent,  il  a  des  prérogatives  es- 
sentielles. L'université,  telle  qu'elle  existe  ac- 
tuellement en  France,  est  un  fait  unique  et 
exceptionnel.  Cependant,  on  lie  l'Etat  à  l'uni- 
versité et  on  fait  un  droit  de  l'Etat  de  ce  qui 
n'est  que  le  privilège  actuel  de  l'université 
officielle.  (C'est  cela  !  c'est  cela  I  à  droite.) 

Là,  messieurs,  est  la  confusion,  là  est  l'er- 
reur. 

En  France,  avant  la  Révolution,  il  y  avait 
plusieurs  universités,  et  toutes  distribuaient  des 
grades.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne.  Aux  Etats-Unis, 
comme  on  Ta  dit,  la  litïerté  est  plus  complète  en- 
core. En  Belgique,  les  grades  sont  décernés  par 
un  jury  mixte.  En  aucun  t(?mp^,  ni  nulle  part, 
vous  ne  trouverez  quelque  chose  de  semblable^ 
au  privilège  dont  l'université  officielle  jouit  en 
France  depuis  quatre- vingts  ans.  Pouvez  vous 
élèvera  la  hauteur  d'un  principe  incommutable 
un  privilège  spécial  qui  a  été  créé  par  des  cir- 
constances exceptionnelles?  Ce  privilège  était 
la  conséquence  forcée  du  monopole  de  l'ensei- 
gnement ;  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  serait 
la  contradiction  formelle  de  la  loi  de  liberté 
que  vous  voulez  inaugurer.  (Très -bien!  très- 
bien!  et  applaudisse (nents  à  droite.) 

Que  conclure  de  là  ?  C'est  que  le  droit  de 
conférer  des  grades  ne  doit  pas  appartenir 
exclusivement  aux  facultés  de  l'Etat. 

Ce  que  je  redonnais  pleinement,  c'est  que  ce 
droit  ne  peut  pas  être  livré  sans  garanties, 
c'est  que  la  loi  doit  stipuler  des  précautions 
afin  que  les  grades  aient  une  valeur  sérieuse. 

A  cet  égard,  permettez-moi  de  m'expliquer 
sur  un  amendement  que  j'ai  présenté  de  con- 
cert avec  quelques-uns  de  mes  honorables 
collègues  et  que  nous  avons,  du  reste,  l'in- 
tention de  retirer,  -^  j'économiserai  ainsi 
les  moments  de  l'Assemblée ,  puisque  je 
n'aurai  pas  à  en  parler  plus  tara,  — •  amen- 
dement qui  avait  pour  résultat  de  donner 
le  droit  de  collation  des  grades  aux  uni- 
versités libres  sous  des  conditions  très-sérieuses 
qui,  à  notre  sens,  sauvegardaient  pleinement 
les  intérêts  de  ja  société  et  de  la  science. 

Est-ce  que,  par  hasard,  nous  avons  pré- 
senté un  système  oiX  manquassent  les  garan* 
ties?  Je  n'en  veux  signaler  que  deux,  et  elles 
sont  oonsidérables. 

Nous  ne  demandions  pas  '  le  droit  de  colla- 
tion des  grades  pour  les 'simples  facultés;  nous 
ne  le  demandions  que  f)0ur  les  universités 
composées  de  trois  facultés  ayant  autant  de 
grades  que  les  facultés  analogues  de  l'Etat. 
C'était  là  une  première  garantie  très-appré* 
ciable;  car  la  fondation  d'une  pareille  univer- 
sité ne  peut  pas  être  une  œuvre  de  spéculation 
téméraire;  il  y  faut  un  immense  effort,  il  faut 
réunir  des  capiffiux  considérables.  JRemar-' 
quez,  —  l'honorable  M.  Jul^ÎL^imon  en  disait 
un  mot  tout  à  l'heure,  —  remarquez  que.  ces 
capitaux  ne  pourraient  pas  être  attirés  par 
l'appât  du  gam,  parce  que  l'entreprise  n^en 
comporte  pas. 

Pour  les  réunir,  il  fhudrait  que  ces  entrepri- 
ses se  personnifiassent  dans  des  hommes  re- 
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conunandables  par  leur  vie,  djstôngués  par 
leur  savoir,  dans  des  hommes  donb  Tes  noms 
fassent  une  force,  dont  la  réputation  acquise 
fût  une  promesse  et  une  espérance.  Il  y  avait 
donc  là  une  première  garantie  qui  teoait  à 
l'essence  même  d'une  institution  fondée  sur 
de  si  larges  bases  et;  dont  Timportance  ne 
vous  échappera  oas. 

Nous  vous  onrions  une  seconde  garantie  ; 
aous  demandions  que  le  droit  de  collation  des 
grades  n'appartint  à  ces  universités  qu'après 
qu'elles  auraient  prouvé  leur  vitalité  par  cinq 
années  d'existence.  C'était  encore  là  une  ga- 
rantie très -considérable. 

A  de  pareils  universités,  il  na  .^ufi^rait 
pas,  pour  vivra,  de  cette  vogue  passagère  qui 
se  Élit  queyi<|uefoia  au,tour  de  certaines  chaires 
fameuses,  vogue  où  t'éurangeté  de  la  parole  et 
l'audace  de^  la  pensée  ont  souvent  plus  de  part 
que  l'éléwtioii  vraie  du  talent  et  le  sérieux  .de 
l'enseignement.  Il  leur  faudrait  la  confiance 
^méâtée  et  persévérante  des  familles.  Ce  n'est 

Su'à  cette  condition  qu'elles  pourraient  avoir 
es  élèves* 
Voilà  la  vraie  garantie  !  La  ceo;»cienc^  des 
pères  de  fa^oilie  éclairée  et  en  quelque  sorte 
IKuiifiée  p^r  teur  tendresse,  c'est  la  garantie 
que  Dieu  a  faite.  (Trèa-bieu  1  très-bien  !  à 
droite.)  OCi  elle  se  trouve,  lifia  n'est  en  péril; 
où  elle  xD&Q<me,  rien  n^  peut  la  supplée^ 
(Applaudissements  à  droite.) 

Tel  était,  messieurs,  notre  asmeudecnetft  ;  et 
vous  voyez  bien  que  ce  n'était  pas  un  amende- 
ment sans  garanties.  Nous  ne  le  répudions 
Êas;  nous  coMsidérons  quei  c'est  là  le  système 
\  plus  vrai,  le  plus  complet,  kplus  logique; 
nous  avons  la  confiance  que  ce  sera  le  système 
de  L'avenir. 

Mai4  il  psritit  piçématurô  à  quelques-uns  de 
1^09  aoMS.  Qr  U0UJ9  youlous,  amnt  tout,  le  sifb- 
cfiis  de  la  lai;  nous  vqi^lons,  avant  touli  ne 
pa^  opérer  de  division  dans  la  majorité,  qui, 
j'en  suis  s^r,  ia  votera  ;  a^ssi,  messieurs,  «u 
nom  de  tqus  les  signataires  de  l'amendement 
comme  en  mon  prQpjre  nom,  et  —  je  l'ajoute 
s^ua  crainte  d'être  désavoué,  —  au  nom  des 
nombreux  collègues  qui  étaient  disposés  à 
voter  cet  amendiemeat,  je  déclare  que  nous  le 
retifoi^s  pour  nous  Fattacner  au  système  du  ju- 
ry m^iQ  prôseuté  par  l'honorable  M.  Rids. 
qui  nous  n^raît  être  un  miRimum  absolument 
nécessaire*  (Abl  ahl  —  Mouvement  à  gauobe. 
--r  Approbation  à  4roita). 

Gela  vous  étonne,  messieurs?  (Noui  nom  à 
gauche.)  Nous  ne  disons  pas  :  Tout  ou  rien  & 
et  quand  nous,  ne  pouvons  pas  obtenir  un  ré- 
sultat complet,  uous  bous  contentons  d'un  pre- 
mier pas.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

M,  9iiiile  BeaosBipe^  Q'est-i-dire  qu'on 
vQus  donne  tout  de  suite  ce  que  vous  désiries 
obtenir  dans  cinq  ans  ! 

M.  Ghesnelonff.  Perm^ettez  moi,  messieuts, 
de  vous  dire  en  terminant  comment,  à  mon 
sens,  la  question  se  résume  et  se  pose. 

Yottlisz-yous  créer  des  laeultés  chétives, 
souffreteuses,  se  mouvant  dans  le  cercle  de 
l'euseignement  officiel,  ne  pouvant  ni  l'élever, 
ni  l'élargir,  vouées  à  cette  œuvre  médiocre  et 
subordonnée,  de  préparer  à  des  examens  où 
elles  n'interviennent  pas,  obligées  de  subir 
l'action  de  l'enseignement  officiel  dans  le^rs 
programmes^  dans  leurs  méthpdes  et  jusque 


dans  leur  esprit?. Si  vous  voulez  cela,  votez 
l'amendeo^nt  de  M.  Ferry...  (Bruit  et  inter- 
ruptions à  gauche.) 

Messieurs,  vous  rendez  très-dif&cile  la  si- 
tuation d'un  homme  qui  est»  à  cette  tribune 
pour  remplir  un  devoir;  ma  tâche  est  déjà 
lourde,  veuillez  n'y  pas  ajouter  par  des  inter- 
ruptions continuelles.  (Parlez  I  parlez  !  â 
droite.) 

Mais  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  l'Assem- 
blée a^  des  visées  plus  hautes  et   une  ambition 
plus  large;  si  elle  vent  relever  renseignement 
supérieur  sans  l'action  d'une  concurrence  effi- 
cace ;  si  elle  veut  inaugurer  ua  régime  de  liberté 
où  la  conscience  des  pères  de  (am  îlie  soit  à  l'aise» 
où  la  science  ne  soit  pas  asservie  à  des  métho- 
des inflexibles,  où  la  libre  émulation  de  toqtes 
les  activités  concoure  au    rehaussement  des 
études  ;  si  elle  aspire  à  voir*  s^  fonder,  a  côté 
de  l'université  de  l'Etat,  qui  grandira  par  la 
lutte,  des  univeifsités  rivale  qui  paissent  être, 
elles  aussi,  des  foyers  de  prpgrès  iutellectuel 
et  moral,  je  la  supplie  très-respectueusement 
d'aller  jusqu'au  bout  de'son  œuvre,  et  de  com* 
pléter,  par  un  système  équitable  de   collation 
des  grades,  le  principe  de  la,  libeirté  de  l'ensei^ 

Snement  supérieur  qu'elle  a   déjà   prookimé. 
Bravos  et  applaudissements  prolongés  à  droits. 
—  Aux  voix  !  —  L^  clôture  I  la  clôture  I) 

]|0[.  le  président.  L'ordre  d'inscription  ap- 
pellerait M.  de  Lacretelle  à  ^  tribune.  (La 
cli^ture  I  la  clôture  1) 

Mais  j'entends  demander  la  clôture.  (  Oui  l 
oui  I). 

Alors,  je  consulte  l'Assemblée  sur  Ja  clôtare 
de  la  discussion  en  ce  qui  concerne,  l'amende* 
ment  de  M.  Jales  Ferrv. 

.  (Li'Assemblée^.consultée,  prononce  la  détore 
de  la  discussion.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  être  ap* 
pelé  à  se  prononcer  sur  ramendement  de 
M.  Ferry. 

M.  Jules  Ferry.  Monsieur  le  président, 
mon  amendepient  se  compose  de  deux  pai^a- 
graphes;  j'en  demande  la  division. 

M.  le  président.  Il  y  a  deux  demandes  de 
scrutin  sur  Tamendement  de  M.  Ferry;  sar 
quoi  porteront  ces  deux  demandes  ? 

M.  Jules  Ferry.  Sur  le  premier  paragra- 
phe, monsieur  le  président. 

If.  la  président.  La  division  étant  de 
mandée,  elle  est  de  droit. 

Le  scrutin  va  être  ouvert  sur  le  premier  pa- 
ragraphe, dont  je  4onne  lecture  : 

f  Supprimer  le  titre  3  et  y  substituer  cet 
a,rticle  : 

%  Les  facultés  de  l'Etat  auront  seules  le  droit 
de  conférer  Içs  grades  • 

J'ai  dit  que  deux  demandes  de  scrutin 
avaient  été  déposées  : 

La  première  est  signée  par  MM.  Ldpârs, 
Georges  Périu,  Hèvre,  Scbeurer-Kestner, 
Edouard  Millaud,  Roudier,  Léon  Robert, 
Greppo,  Ancelon^  Henri  Villain,  La  Serve, 
Valentin,  Berlet,  I^athier,  Laurent-Pichat) 
de  Mahy,  Lafon  de  Fongaufier,  Barodet, 
Lhermibier,  Esquiros,  Th.  Mercier,  Grand- 
pierre; 

La  deuxième  est  signée  par  MiM.  Gombi^r, 
de  La  Bassetière,  Dumon,  G.  de  BelcaBtél, 
Henri  Fournier,  du  Bodan,  de  Tarteron,  Bla- 
voyer,  général  des  Pallières,  Lostourgie,  mar- 
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oiiis  de  Quinsonaê,  de  Brettes;Thtirii],  général 
Mazur^,  E.  de  Féligonde,  marquis  de  la  Ro- 
che-Aymon,  Auguste  Gallet,  Bouille,  G.  L'E- 
braly,  Ë.  de  la  Rochette,  comte  de  Kergariou, 
Ferdinand  Boyer,  de  Oampierre. 
Le  scrutia  est  ouvert. 

S  est  procédé  au  scrutin.) 
.  \b  président.  Voici  le  tésnltat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  dea  votants 665 

Majorité  absolue 333 

Pour  l'adoption 306 

Contre 359 

L^ Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Ferry. 

Je  tais  donner  lecture  de  la  seconde  partie... 

Husùwrt  membres.  Elle  tombe  par  suite  du 
rejet  de  la  première! 

M.  Jules  Ferry^.  Je  retire  la  seconde  partie 
de  mon  amendem^rrt. 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend -i^ 
coTitinuêr  la  discussion  et  pdiser  aux  autres 
amendements  ?  (Non  !  non  !  ^  A  demain  !) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

V.  Qalllattsc,  minùtn  dei  tratnuû:  publies. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  & 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  les  offres  faites  par 
les  départements  du  Nord  et  du  Paa-de- Calais 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  5,900,000  ff. 
pour  assurer  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration de  la  rtviôre  d'Aa,  delaScarpe  supé- 
rieure et  des  canaux  de  Neuffossé,  ae  Bout- 
bourg  et  de  Calais. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
ht  commission  du  budget  de  1875. 

M.  le  prééldeiit.  Il  n'y  a  pa»  d'opposi- 
tton?... 

Le  projet  do  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  a  la  commission  du  budget  de  1875. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Ernoul  sur  la  fixa-  ' 
tiou  de  l'ordre  du  jouri 

M.  St^nottl.  Je  prie  l'Assemblée  de  voulofr 
bien  mettre  à  la  smte  de  son  ordre  du  jout  la  . 
discussion  de  la  proposition  de  M.  MauHbè, 

Sortant  fixation  du  traitement  et  de  la  pension 
e  retraite  des  instituteurs  et  des  institutrices 
primaires.  (Ouil  oui!  —  Appuyé!) 

J'espère  qmvceltd  discussion  ne  prendra  pas 
de  bien  longs  instants  à  l'Asseimblee,  l'accord 
s'étant  fait  entre  M.  le  ministre  des  financée^ 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  la 
commission  sur  une  mesure  d'exécution  tran- 
sitoire. 

K.  le  présldeAt  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

lie  prdiet  de  loi  sera  mis,  ainsi  que  le  de- 
mande M.  Ernoul,  à  la  suite  di9  TjQfrdre  du 
jour. 

• 

Demaia,  à  deux  heures,  feéaneè  piiblique  : 
Discussion  du  projet  à»  loi  relatif  a  {^  ré- 
partition- des  indemnités  pour  donânagvs  ré- 
sultant des  mesures  de  défense  prises  par  l'au- 
torité militaire  française  en  1870-1871; 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
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• 
ture  au  ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exdlrcice 
1874,  de  deux  crédits  suppléfnentaires  appli- 
cables aux  frais  de  rédaction  et  d'administra- 
tion du  Bulletin  officiel  des  communes  ;    . 

Suite  de  Tordre  du.  jour  précédemment  fixé  ; 

Discussion  de  la  propositioû  de  M.  Maurice 

Sortant  fixation  du  traitement  et  de  la  pension 
e  retraite  des  instituteurs  et  des  institutrices 
primaires. 
Il  n'y  a  pas  d'objection?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  à  six  neurçg  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  servie»  stinôffraphique 
de  ff Assemblée  tkationaU, 

GËU&STIN  LAiSACHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  àe  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  justice,  sur  Us  exercices  I87i  et  4S75,  de 
deux  crédits supplémentaires{4,93/i  fr.—tyfso  fr.) 
applicables  au  personnel  des  justices  de  paix. 

Nombre  des  votants 1 590 

Majorité  absolue t.    296 

Pour  l'adoption 389 

Contre 1 

L'Assamblée  uationalè  a  adoptéi 

OKT  VOTÉPOUa.:  ' 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba< 
tuoci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Adnet.  Adrien  (Léon).  Ai- 
ffle  (comte  de  1*}.  Allemand.  Amat  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (marquis  d\  An- 
dré (Seine).  Anisson-Duperon.  Arago  (JSmma- 
nuel).  Arnaud  (de  TAriége).  Ai»bry.  Audreu 
de  Kerdrel:   Auxais(d'). 

Babin-OheVaye.  Bagneux  Tcoùito  de).  Bai- 
san.  Bamberver.  Barante  (oaron  de).  Bar- 
doux.  Banri.  Barodet.  Bâtrthe  (Marcel).  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire.  ^astid  (Rarmond).  Bat- 
bie.  Baucar ne-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaus^ 
sire.  BeBtivillé  l(de).  Benoist  d*A2y  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bàreii^r. 
Berlel.  Bernard  (Charles)  (Aln).^  Boniard 
(Martin)  (Seine).  Bernard- Dutreil.  Sert  Ber- 
tauld.  BesAm  (Paul).  Bethmont.  Bétfaune  (comte 
de).  Bourges  (comte  de).  Bienvenue.  Bigot. 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bmvoyer.  Blinde  Bour- 
don (vicomte).  Boduin.  ^Soffinton.  Boisboissel 
(c6mte  de).  Bûisse.  BompaM.  Bonald  (vicomte 
de).  Bondy  (comte  deV  Bonn6l(Léon).  BM^eaU- 
Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau (Albert). 
Bouchot (Bottche&'du-RbôneX  Bouille  (comte  de;. 
Bouisson.  BouUier  (Loire).  BouUier  de  Branche. 
Bourgeois.  Boyer.  Bozérian.  Brabant  Brame 
(Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  (Ilio- 
et- Vilaine).  Brice  (Meurthe^t-MoseUe).  Broâl. 
Bnm  (Charleé)  (Varji  Brycs  (comte  de).  Buée. 
Buffet.    Busson-DiiTiviers. 

Caduc.  Cai^lànx.  Oalemard  de  La  Fayettb. 
Calmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de 
Marzac(de).  Garion.  Camot(pére).  Gamot(Sadi). 
Carquet.  Oarré-Kérisbuët.  Ôarl-on  (Emile).  Ca- 
simir Perier.  Casse  (Germain).  <]a8tellane  (mar- 
quis de>  Gazeaux.  Gazot  (Jules)  (Gard)..  Cte- 
baud  La  Tour  (Arthur  del  Ghabaud  La  Tour 
général  baron  de).  Chabrol  (de).  Ghabron  (Gé- 
néral de).  Chttdoi)  (colonel  de)L  Oballemel-La- 
cdur.  Ghamaillard  (de).  Champagny  (vicomte 
fiënriâe).   CbampTallier  (de).   Gtangartiier  (9Ô- 
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néfal)..  Ghaper.  Chardon.  Gharreyron.  Ghar- 
too.  Chatelm.  Ghaurand  (le  baron).  Ghavat- 
sieu.  Cheguillaume.  Gherpin.  Chesnelong. 
ChevaDdier,  Gbiris.  Choisuul  (Horace  de).  Ghris^ 
tophle  (Albert).  Gintré  (comie  de).  Cissdy  (jçô- 
néral  de).  Glapier.  Glaude(Meurlhe-et-Moselfe). 
Claude  (Vosged).  Gléibent  (Léon).  Clerc.  Glercq 
(de).  Gochery.  Golombet  (de).  Gombàrieu(de). 
Combler.  Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cornulier- 
Lucinièrb  (comte  de).  Costa  de  Beaure^ard  (le 
marquis  de).  Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Courcelle.  Crémieux.  Crussol  d'Uzès 
(duc  de).  CumoDt  (vicomte  Arthur  de).  Cunit. 
Daguenet^     Daguilhon-Lasselve.       Oam  pierre 

gaarquis  de).  OaQello- Bernardin.  Daru  (comte), 
aumas.  Dauphindt.  Daussel.  Oecazes  (baron). 
Oecazes  (duc).  Delacroix.  Delavau.  Oelille. 
Delisse-Etigrand.  Delord.  Delorme.  Delpit. 
Delsol..    Denfert  (colonel).    Denormandie.     De- 

Sasse.  Depeyre.  Descat.  Deschaoge.  Deaiar- 
ins.  Destremx.  Dezonneau.  Diesbach  (copte 
deL  Dietz-Monnin.  Oompierre  d'Hornoy  (ami- 
ral de).  Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (comte 
*  de).  Dréo.  Orouiu.  Du  Bodan.  Dubois. 
Duboy8-Fresnay  (général).  Ducarre.  DuChafTaut. 
Duchàtel  (comte).  Duclcrc.  Dufay.  Ducuiug. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dulbur. 
Durournel.  Dumarnay.  Dumon.  Duparc.  Da- 
pin  (Félix;.  Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Du- 
réault.  DurforLde  Civrac  (comté  de).  Durieu. 
Dussaussoy.     Duvergier  de  Hauranne. 

Emoul.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-  Duvernay. 

Parcy.  Favre  (Jules).  Paye.  PéUgonde  (de). 
Feray.  Pernier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules). 
Fiaffhac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Flotard. 
Foinet.  Fontaine  (de).  Porsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fouqnet.  Pourcand  Fourichon  (ami- 
ral). Fournier  (Henri).  Faurtou  (de).  Fraissi- 
net.  Franclieu  (marquis  de).  Frébault  (géné- 
ral).   Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gallon!  d'Istria. 
Oambetta.  Ganault.  Gaslonde.  Gabselin  de 
Fresnay.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rnmilly.  Gaul- 
thier  de  Vaucenay.  Gavardie(de).  Gayot.  Geat. 
George  (Emile).  Gérard.  Germain.  Germoniére 
(delà).  Géveiot  Ginoux  de  Fermon  (comlede). 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien).  •  Girot-Pou- 
zoi.  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Riboullerie. 
Godissart.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).    Grammont  (marquis  de).    Grand- 

gierre.  Grasset  (di).  Greppo.  Grévy  (Jules), 
rivart.  Grollier.  Gu^dan.  Guibal.  Guichard. 
Guiche  (le  marquis  de  la).  Guillemaat  (général) 
GuJnot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (lè  comte  d*). 
Harcourt  iduc  ri').  Haussonville  (vicomte  d  ). 
Hespel  (comte  d').  Hévre.  Uoussard.  Huon  de 
Penanster. 

Jacques.  JafTré  (abbé).  Jamme.  Jaurès  (ami- 
ral). Jocteur-Monrozier.  Joigneau^.  Join«- 
ville  (prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Jozon.  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marauis  de).    Julien. 

KeUer.  Kergariou  (comte  de).  Kerjégu  (ami- 
ral de).    Kolb-Bemard.    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacàve-Lapla- 
gne.  La  Gaze  (Louis).  Laflize.  Lafon  de  Pon- 
ffaufler.  Laget.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamberterie  (de).  Lamy.  .  Lfmel.  Lanfrey. 
Larcy  (baron  de).  Largeiitaya  (de).  La  Hoche- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duo  de 
Bisaccia).  La  Rochetta  (de).  La  Serve.  LaSico- 
tiôre  (de).  Laasus  (baron  de).  Latrade.  Lau- 
rent-pichat.  Laurier.  Lavergne  (L.  de).  Le- 
blond.  Lebottrgeois.  LEbraly.  Lebreton.  Le 
Châtelain.  Leféoure.  Lefèvre  (Henri).  Lefèvre- 
Pontalis  (8eine-et-0lse).  Lefranc  (Pierre).  Le- 
franc  (Victor).  Le  Gai  i^  Salle.  Legrand  (Ar- 
thur). LeLasseux.   Lenoël  (Emile).   Lepôre.  La- 


petit.  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux 
(Aimé).  I^Royer.  Lesguillon.  Lespinassa.  Les- 
tapi8(de),  Lestourgie.  Leurent.  Levôque.  Le  vert. 
Lherminier.  Limairac  (de)  (Tarn -et- Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Littré  Lockroy. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Loustalot.  Lou- 
vet.  Loysel  (général).  Lucet.  Luro.  Lar-8a- 
luces  (marquis  de). 

Madier  cle  Montjau.     Magne.     Magniez.    Ma- 
ffnin.     Mahy  (de).     Maillé  ^comte  de).      Maillé. 
Malartre.    Malens.    Maleville  (marquis  de).    Ma- 
iézieux.     Mallevergne.    Maugini.     JMarcère  (de) 
Marchand.     Marck.  Margaine.     Martel  (Pas-de- 
Calais).    Martell  (Cliarente).      Martin  (Charles). 
Martin   (Henri).    Martin  (dAuray).      Martin  des 
Pallières   (général).     Mathieu    <Saône-et-Loire). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).     Maurice.    Max- 
Richard.    Mazeau.     Mazerat.    Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de^.     Médecin.     Môline.    McIud 
(comte  de).     Mercier.    Merveilleux  du  Yignaux. 
Mestreau.   Mettetal.    Mîchal-Ladichèra.    Michel. 
Millaud.     Monjaret  de  Kerjégu .      Monnerave  (le 
comte  de  la).   Monnet.     Montaignac  (amiral  de). 
Monteil.    Montgolfier  (de).    Montrieux.     Moreau 
(Gôte-d*Or).    Moreau  (Ferdinand).    Morin.    Mor- 
nay  (marquis  de).    Mortemart  (duc  de).    Morvao. 
Mouchy  (duc  de).     Murât  (comte  Joacnim).    Mti- 
ratSistriéres. 

Naquet.    J»fifche.    Noël-Parfait, 

Ordinaire  (fils). 

Pagés-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Paris*  Parsy.  Partz  (le  nutrguis  de). 
Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sosthdne>.  Pelletan. 
Peltereau- Villeneuve;  Pérln.    Pernolet.    Perret. 
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Perrier  ^Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont 
Pnilippoteaux.     Picart  (Alphonse).     Pin. 

idger  (de).  Piou.  Plichon.  Pompery  (de). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  dé).  Pothuau  (ami- 
rsl).  Pouyer-Quertier.  Pnidié.  Prax-Paris. 
Pressensé  (de).    Prétavoine.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

H am bures  (de).  Rameau.  Rampon  (comte). 
Rainpont.  Rathier.  Ravinel  (de).  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Michel). 
Rebséguier  (comte  de).      Beymond  (Ferdinand) 

i Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard.  Ricot. 
iiondel.  Robert  (général).  Robert  (Léon).  Ro- 
bert de  Massy.  Kodez-Béqavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (8aône-et-Loire).  Roudier.  Rou- 
veure.  Bouvier.  Roux  (Honoré).  RoydeLoulay. 
Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-G«rmain 
(de).  8aint-Malo  (de).  Saint -Pierre  (de)  (Cal- 
vados). Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (vice-amiral).  Salneove. 
Sansas.  Saussier  (général).  Savary.  Savoya  Say 
(Léon).  Schœlcher.  Sebert  Seignoboç.  Sens. 
Berph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  -Silva 
(Clément).  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Ja- 
les).  Soubeyran  (baron  de).  Sonry- Lavergne. 
Soye.     Staplande  (de).    Sùrây  (de).    Swiney. 

Taberlet.  TailhanlP.  TaïUafert.  Taihouêt 
(marquis de).  .Talion.  Tamisier.  Tarteron (de). 
Tassin.  Temple  (du).  Théry.  Thpmas  (aoc- 
teur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (dej.  Ti- 
rard.  Tocqueville  (comte de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.  Tréville  (comte  de).  Tribert, 
Turigny,    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (le«énéral). 
Valentin.  Valfons  (le  marquis  de).  Vaion  (de). 
Vandier.  Varroy,  Vasl-Vimeux  (baron).  Vaul- 
chier  (le  comte  do).  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet. 
Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dessaigaea  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (le  baron  de). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin.  . 

W/iddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Wilson.    V9itt  (Cornélis  de). 


A  yot6  gontrb 
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N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

eammê  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  : 

MM.  Cézanne.  Grévy  (Albert).  Humbert. 
Picard  (Brnesl).    Schérer. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART   AU  VOTE 

comme  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Bastard  (le  comte  de).  Ghareton  f^éné- 
ral).  Oouin.  Langiois.  Mathieu-Bodet.  Osmoy 
(comte  d').  Raudot  Teissereoc  de  Bon.  Wo- 
iowski. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

% 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d*).  AUenou.  An- 
dré (Charente).  Arbel.  Arrazat.  AudiflfretrPas- 
quiar  (le  duc  d').  Âurelle  de  Paladines  (le  géné- 
ral d').  Barasnon.  Barascud.  Belcastel  (de). 
Besnard.  Bioard*  Billot  (le  général).  Bocher. 
Bonnet.  Bourgoing  (le  baron  de).  Boysset. 
Brelay.  Breton.  Brillier.  Briason  (  Henri  ) 
(Seine).  Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien).  Bru- 
net.  Bniason  («fuies)  (Aude).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Gastelnau.  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Contant.  Daron.  Delacour.  Deregnau- 
conrt.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte). 
Ou  Breuil  de  Saint-Germain.  Oupanloup  (évéque 
d'Orléans).  Escarguel.  Ganivet.  Gatien-Ar- 
noult.    Gavini.    Gillon  (Paulin).    Godin.    Gran- 

Se.  Guinard.  Guyot  Hérisson.  Janzé  (baron 
e).  Johnston.  Jouvenol  f baron  de).  Kergor- 
lay  (comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).  Lacretelle  (H.  de).  lArayette  (O.  de\ 
La  Pervenchère  (de).  La  Rochejaquelefn  (le 
marquis  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lefévre-Pontalis  (Eure-et- 
Loir).  Legge  (comte  de).  Limperani.  Male- 
ville  (Léon  de).  Marc-Dufraisse.  Marcou.  Mar- 
tenot  Mayaud.  Méplaln.  Mérode  fde).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Nétien.  Nouaillan  (comte de). 
Pascal  Duprat.  Pelllssier  (général).  Peyrat. 
Plœuc  (marquis  de).  Princeteao.  Rainneville 
(de).  Raoul  Ouval.  Riant  (Léon).  Rivailie.  Re- 
tours (des).  Rouher.  Saintenac  (vicomte  de). 
Saisy  (Hervé  (de).  Salvandy  (de).  Salvy.  Sar- 
rette.  Scheurer-Kestner.  Ségur  (comte  de). 
Sénard.  Tardieu.  Target.  Testelin.  Thiers. 
Tréveneuc  (comte  de). 

ABSENTS  PAR  CONOÂ  : 

MM.  Alexandre.  Arfeuilléres.  Aumale  (le  duc 
d').  Aymé  de  la  Chevrelière.  Chambrun  (le 
comte  de).  Ghanzy  (le  général).  Ghaudordy 
(comte  de).  Gorcelle.  Crespin.  Oesbons. 
Gontaut-Biron  (vicomte  dt).  Journault.  La- 
oombe.  (de).  La  Ronciére  Le  Noury  (vice  amiral 
baron  del  Lecamus.  Le  Flo  (général).  Maure. 
Monnot-ArbtUeur.  Parigot.  Rive  (Francisque). 
Rousseau.    Roussel. 


SCRUTIN 
Sur  lamendement  de  M.  Jules  Ferry, 

Nombre  des  votants 665 

Majorité  absolue ••    333 

Peurradoption.... 306 

Contre 359 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POOl:  ~ 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adrien  Léon. 
Allemand.  Amat.  Ancelon.  André  (Seine). 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  TA- 
riége).    Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodat.  Bar- 
the  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid 
(Raymond)  Beaussire.  Bérenger.  Berlet.  Ber- 
nard (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bert.  Bertauld.  Bethmont.  Billot  (général). 
Biily.  Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bottard. 
Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches-du-Rhône). 
Bonisson.  Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brice  (Ille-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seine- 
Inférieure). 

Caduc.  Carion.  C«aniot  (père).  Carnot  (Sadl). 
Garquet.  Carré-Kérisouôt.  Casimir  Parier.  Casse 
rpennain).  Gastelnau.  Gazot  (Jules)  (Gard). 
Cézanne.  Chabron  (général  de).  Chadois  (colo- 
nel de).  Chall^mel-Lacour.  Chardon.  Ghareton 
(général).  Charton.  Chavassieu.  Gherpln.  Ghe- 
vandier.  CUiiris«  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Albert).  Claude  (  Meurthe-et-  Moselle  ). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Ck>chery.  Combarieu 
(de).  Contant.*  Corbon.  Gordier.  Corne.  Cette. 
Grémieux.    Gunit.  » 

Danelle-Bernardi/L     Daron.     Danmas.    Dau- 

{)hinot.  Delacour.  Delacroix.  Delord.  De- 
orme.  Denfert  (colonel).  Deregnauconrt  Des- 
bons. Descbange.  Destremx.  Dietz-Monnln. 
Dréo.  Duboip.  Duboys-Fresûay  (général.  Du- 
carra.  Duclerc.  Ducuing.  Dulaure  (Jules). 
Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Duréault.  Durieu. 
Duvergier  de  Uauranne. 

Escarguel.    Bsouiros.    Eymard-Duvemay. 

Parcy.  Favre  (Juleal  Fâye.  Feray.  Fernier. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  FloUrd.  FoUiet. 
Foubert.  Foucyiet  Fouroand.  Fraissinet.  Fré- 
bault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Gatien- 
Arnoiilt.  Gaudy.  Gaultier  de  Rumilly.  Gayot. 
Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Germain. 
Girerd{Cyprien).  Glrot-Pouzol.  Goblet.  Godin. 
GodissarL  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Al- 
bert). Grévy  (Jules).  Grollier.  Guibal.  (iui- 
chard.  Guillemaut  (général).  Guinard.  Gui- 
no  r.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvre.    Hnmbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (ami- 
ral).  Joigneaux.    Jouin.    Jozon. 

Krantz. 

La  (2aze  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
fayette  (Oscar  de).  LaUize.  Laion  de  Fongau- 
fier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lanel  Lan- 
frey.  Langiois.  La  Serve.  Latrade.  Laurent- 
Pichat  Leblond.  Lebreton.  Lefèvre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Lenoôl 
(Emile).  Lepère.  LepetiL  Lépouzé.  Leroux 
(Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon.  Levéque. 
Lherminier.  Limperani.  Llitré.  Lockroy. 
Loustalot.    Lucet. 

MadierdeMontiau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(deî  Maillé.  Malens.  MalevUle  (marquis  de). 
Maleville  (Léon  de).  Malèzieux.  ManginL  Marc- 
Duflraisse.  Marcére  (de).  Marck.  Marcou. 
Margaiae.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Cha- 
rente). Martin  (Henri).  Max-Richard.  Mazeau. 
Médecin.  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Micbal- 
Ladichère.  Miilaud.  Moreeu(C6teKl*Or).  Morin. 
Morvan.    Murat-Sistrières . 

*Naquet.    Nioche.    Noêl-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (d*). 

Pâlotte.  Parent  *  Parsy.  Pascal  Duprat.  Pâ- 
tissier (Sosthéne).  PelleUn.  Pellissier  (géné- 
ral). Périn.  Pemolet.  Peyrat.  Philippoteauz* 
Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pom* 
pery  (de).    Pothuau  (smiral).    Pressensé  (de). 

Rameatt.     Rampon  (comte).    Rampont    Ra« 
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ihier.  Renaud  (Félix).  Benaud  (Michel).  Rey- 
moDd  (Isère).  ReymoQd  (Loire).  Ricard.  'Rion- 
del.  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger 
du  Nord  (comte).  Roger-Manraisa.  Rolland 
(Charles)  (SaôneeULoire).  Roudier.  . Rourier. 
Roux  (Honoré). 

Baint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Sansaa.  Saussier  (général).  Sa- 
voye.  Schérer.  Bcheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  ^  Sebert  Ségur  (comle  Louis  de).  Soi- 
gnobos.  Sènard<  Sens.  Sil va  (Clément).  Si- 
miot  Simon  (Fidèle),  Simon  (JiUes).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 
(comte  de).    Tolaln.    Tribert.  Turiray. 

Vacherot  Valentin.  Vwroy.  vautrain.  Vil- 
lain. 

Waddington.    Waraier  (Marne).    Wilson. 

ONT  YOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
viUe  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Galàis).  Adnet  Aigle  (le  comte  de  V),  Alle- 
nou.  Amy.  Ancel.  Anldelarre  (le  marquis  d*). 
André  (Charente).  Anisson-Duperon.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
néral #').  Auxais  (d*).  Aymé  de  La  Chèvre: 
lière. 

Babin-Chevaye.  Bagneuz  (comte  de).  Balsan. 
Baragiton.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bastard  (le  comte  Octave  de>  Bamcarne-Le- 
roux.  Baze.  Beauvillé  (de).  Beloastel  (de). 
Benoist  d*Azy  (comte),  fienoist  du  Bais.  Benoit 
(Meuse).  Bemard-Dutretl.  Besson  (Paul).  Bé- 
thune  (le  comte  de).  Bourges  (le  eomte  dé). 
Bidard.  Bieuveniie.  Bloot.  Blavoyer.  Biin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocner.  Boduml  Bolsbois- 
sel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald 
(le  vicomte  de).  Bondy  (le  coq|te  de).  Bonnet. 
BoreaU'LaJanadie.  Bottjieau.  Bouille  (comte 
de).  Boullier  (Loire).  Boulliei' de  Branche. 
Bourgeois.  Boyer.  Brabemt.  Brame  (iules). 
Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Broët.  Broglie 
(duc  de).  Brun  (Luoien)  (Ain).  Bnxnet  Bryas 
(comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Ou^viers. 

Caillauz.  C^lemard  de  La  Favetle.  Gallet 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  do  Marzac  (de). 
Carron  (Emile).  Castellane  (marquis  de).  Ca- 
seaux.  Caaenove  de  Pradine  (de).  Chabrol  (de). 
Chamaillard  (de).  Champagny  (le  vicomte  Henri 
de).  Champvallier(d6).  Changamier  (le  général). 
Ghaper^*  GhsirreYroa  Qhatelin.  Ghaurand  (le 
baron).  Cheguillaume.  Chesnelong.  Ciutré 
(comte  de).  Gissev  (général  de).  Clapier.  Clé- 
ment (Léon).  Gleroq'  (de).  Colombet  (de). 
Combien  Gomulier-Lucinièré  (eomte  dey,  Costa 
de  Beauregard  (marquis  de).  Cottin  (Paul). 
Oourbet-Poulard.  Couroêlle.  Grussol  d'Uzes 
(duc  do).    Cumont  (vicomte  Arthur  de).       Aj  - 

Daguenet.  Daguilhon- Lasselve.  Dampierre 
(le  marquis  de).  Oaru (comte).  Daussel  De- 
oazes  (baron);  Decazes  (duc).  Oelavau.  Delille. 
DelisBs  -  Bngrand.  Delpit.  Delsdl.  Dépasse. 
Depeyre.  De^bassayns  de  Richement  (comte). 
Deooat  De^rdins.  Dezanneau.  Diesbtfch 
(comte  tde).  uomplerre  d'Homoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  Yle  comte  de). 
I>rouin.  Du  Bodan«  Du  Chaffaut.  Dufaùr 
(Xavier).  Dufour.  Dufburnel.  Dvmamay.  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).  Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Dus- 
saussoy. 

Erdoul.    Eschasseriaux  (b*apon)i 

Péligonde  (de).  Plaj|rbac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Persans  (vicomte  de).  Fou- 
richon  (amiral).  *  Foumier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Pranelieu  (maroruis  de).    Preraeau. 

GaUioher.     Galloai  distria.   Ganivet.    Gas- 


londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Van- 
cenay.  Gavardie  (de).  GavinL  Germonière  (de 
la).  Gillon  (Paulin).  Giuoux  de  Permon  (comtel 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  U  Riboul- 
lerie.  Gouvello  (de).  Gouvion  SaintrCvT 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  dêî 
Grange.  Grasset  (de).  Grivart.  GueldaiL  Gai- 
che  (le  marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  iV\ 
Harcourt  (duc  d').  Haussonville  (vicomte  d'j. 
Hespel  (comte  d').   Ûuon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monnuier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jou- 
venel  (baron  de).  Juigné  (eomte  de).  Joigne 
(marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlty 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Keiiégu  (amiral 
de).    Kermenguy  (vicomte  de).    Kolo-Bemard. 

La  Bassetière  (de).  Labltte.  La  Borderie  (de). 
La  Boni  lier  le  (de).     Laboulaye.     Lacave-Lapla 

Se.  Lacombe  (de).  Lagrange  (baron  A.  de). 
liié.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberlerie 
(de).  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (baron  del 
Largentaye  (de).  La  Roche- Aymon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  BisacciaX  La  Roche- 
jaquelein  (marquis  de).  La  Rocheihulon  (mar*-. 
guis  de).  La  Rochette  (de).  La  Sicolière  (de). 
Lassus  (baron  de  ).  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le  (Châtelain. 
Lefébtlre.  Lefëvfe-Pontalis  (fiore-et-Loir).  Le- 
fèvre-Pontalis  (Seine-et-Oiae).  Leffge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Laiteux.  Le  Frovost  de 
Launay.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestoorâe. 
Leurent.  Limairao(de)  (Tani-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  •  Loiveril  (vicomte  de). 
Lortal.  LcAivet  Loyéel  (général).  Lvo.  Lur- 
Saluées  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Ifalartre.  Mallevertne. 
Marchand.  Martenot.  Martin  (Charles).  Ma^ 
tin  (d'Auray).  Ilarlin  des  PalUères  (général^ 
Mathieu  (Saône^t-Loire).  Mathieu  de  k  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Macérât. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Mélos 
(comte  de).  Méplain.  Mérode  (dn).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégv. 
Monneraye  (comte  de  la),  llonnet.  Montaimc 
(amiral  de).  Monteil.  Montgolfler  (de).  Mont- 
iaur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Fer- 
dinand). Momay  (marquis  de).  Mortemart 
(duc  (te).  Mouchy  (duc  de).  Murtt  (comte 
Joachim). 

Nouaillan  (c<fmte  de). 

Pagès-DUport.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Parlz 
(le  marquis  de).  Passy.  Pefiereau-VlIleneuTe. 
Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont 
(de).  Pioger(de).  Piou.  Pliohon.  Plœuc  (mar- 
quis de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pouyer-Queriier.  Pradié.  Prax-Paria  Préta- 
voine.      Puibemeau  (de). 

Quimonas  tle  i&arquis  de).  , 

Rainneville  (de),  Rambures  (de>  Raoul- 
Duval.  Raudot.  «avinel  (de).  Resséffuier 
(comte  de).  Riant.  Rlcot  Robert  (le  géaertl 
Rodez- Bénavent  (te  vicomte  de).  Retours  (de«> 
Rouher.  Rou^eure  Roy  de  Loulay.  n^ 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de>  Saçt- 
Pierre  (I^uis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de). 
Saisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de),  bar- 
rette. Say(Léon).  Serph  (Gusman).  Sers  (mar- 
quis de).  Soury-Lavergne.  SUplande  (de),  oû- 
gny  (de). 

Tailhand.  TaiUeferL  Talhouët  Oe  marquis 
de).  Talion.  Target  .  Tarteron  (de).  TemP^ 
(du).  Théry.  Trôveneuc  (comte  de).  TrôvUie 
(comte  de).  •  ,t  i 

Valady<de).  Valfons  (marquis  de),  va  on 
(de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vadomer 
(comte  de).  Ventavon  (de).  Vente.  VétUiari. 
Vidal  (Saturnin).  Vienoot.    Vllfcn.  Vlmâl-i»»' 
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saignes.    Vinay  (Henri).    Vingtain  (Léon).     Vi- 
nolfl  (baron  de).     Vitalis.     Vogué  (marquis  de). 
.  Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gornélis 
de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Âbbatucci.  Âudiifret-Pasquier  (le  duc 
d').  Batbie.  Beau.  Besnard.  Bofflnton. 
Botirgoing  (le  baron  de).  Calmon.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Denormandie.*  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain;  Duchàtei  (comte).  Gévelot  Gouin. 
Houssard  Joinville  (lej)rince  de).  Lamy. 
Lasteyrie  (Jules  de).     Le  Gai  La  Salle.    Levert 
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Magne.  Mathieu-Bodet.  Mettetal.  Nôtien. 
Perret.  Princeteau.  Rémusat  (Paul  de).  Ri- 
vaille.  Salvy.  Savary.  Soubeyran  (baron  de). 
Teisserenc  de  Bort.  Toupet  des  Vignes.  Tur- 
quet.  .Valazé  (général).    Wolowski. 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  ;   • 

MM.  Alexandre.  Arfeuillères.  Aumale  (le  duo 
d').  Ghambrun  (comte  de).  Chanzy  ^général). 
Ghaudordy  (comte  de).  Gorcelle  (de).  '  Grespin. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Journault  La 
Ronciôre  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le- 
camus.  Le  Flo  (général).  Maure.  Monnot-Ar- 
billeur.    Rive  (Francisque).    Rousseau.    Roussel. 


S90 


ANNÂLB8  Dfi  L'ÂSSEMBLâB  NATIONALE 


ihier.  Renaud  (Félix).  Benaad  (Michel).  Rey- 
mond  (Isère).  Heymoiid<Loire}.  Ricard.  «Rion- 
del.  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger 
du  Nord  (comte).  Roger-Manraisa.  Rolland 
fCharles)  (Saône-eULoire).  Roudier.  .  Rourier. 
Roux  (Honoré). 

Baint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Sansas.  Saussi^r  (général).  Sa- 
voye*  Sohérer.  Bcheurer-Kestner.  Bchcel- 
cher. .  Sebert  Ségur  (comle  Louis  de).  8ei- 
gnobos.  Sènard.  Sens.  Silva  (Clément).  Si- 
miot  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot  Tillancourt  (de).  Tirard.  TocqueviUe 
(comte  de).    Tolain.    Tribert.  Turiray. 

Vacherot  Valentin.  Varroy.  vautrain.  Vil- 
lain. 

Waddington.    Warnier  (Marne).    Wilson. 

ONT  VOTÉ  GORTRB  : 

Mk.  Abbadie  de  Barrau  (^e  comte  d').  Abo- 
ville  (vioorate  d').  Aolocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet  Aigle  (le  comte  de  V).  Atle- 
nou.  Amy.  Ancél.  Aoldelarre  (le  marquis  d'). 
André  (Charente).  Anisson-Duperon.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
néral #').  Auxais  (d*).  Aymé  de  la  Chèvre: 
lièfe. 

Babin-Chevaye.  BagnéUx  (comte  de).  Balsan. 
BaragJton.  Barante  (le  baron  de).  Baraicud. 
Bastard  (le  comte  Octave  de>  Bamcame^  Le- 
roux. Baze.  Beauviilé  (de).  Beleastel  (de). 
Benoist  d*Axy  (Comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bemard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Bé* 
thune  (le  comte  de).  Bourges  (io  oomte  de). 
Bidard.  Biafxlveniio.  Biflot.  Blavoyer.  Biin  de 
Bourdon  (viooiùte).  fiocnor.  Boduin;  Boisbois- 
sel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald 
(le  vioomte  de).  Bondy  (le  ooq|te  de).  Bonneft. 
Boreau-Lajanadie.  Bottjieau.  Bouille  (comte 
de).  Boullier  (Loire).  BouUiei- de  Branche. 
Bourgeois.  Boyer.  Brabemt  Brame  (Jules). 
Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Broôt.  Broglie 
(duc  de).  Brun  (Luoien)  (Am).  Brunet«  Brvas 
(comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Auao). 
Busson-IhK'îviers. 

Caillauz.  Calemord  de  La  Fayette.  Gailot 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  d,e  Marzac(de). 
Carron  (Emile).  GastellBne  (marquis  de).  Ga- 
zeaux.  Oaaenove  de  Pradine  (de).  Chabrol  (de). 
Ghamaiilard  (de).  Chami)agny  (fo  vicomte  Henri 
de).  Champvallier(dd).  Chan^arnier  (le  gén^fal). 
Ghaper^*  Gfasrreyron.  Qhateun*  Chaurand  (le 
baron).  Cheguiliaume.  Chesnelong.  Cintré 
(comte  de).  Gissey  (général  de).  Clapier.  Clé' 
ment  (Léon).  Cleroq*  (de).  Colombet  (de). 
Combler.  Comulier-Luciniôre  (oomte  de)!  Codta 
de  Beauregard  (marquis  de>  Cottin  (Paul). 
Oourbet  -  Poulard.  Couroêlle.  Gnissol  d*Uzes 
(duo  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de).        i-  • 

Daguenet.  Daguilhen*  Lasselve.  Dampierre 
(le  marquis  de).  Daru (comte).  Daussel.  De- 
eazes  (banron);  Decazos  (duc>  Oelavau.  Dolille. 
Delisse  -  Bugrand.  Delpit.  Delsol.  Dépasse. 
Depeyre.  De^bassayns  de  Richement  (comté). 
Deeoat  Desiardins.  Desanneau.  Dlesbacn 
(comte  de),  uompierre  d'Homoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Donhet  Vie  comte  de). 
Droufn.  Du  BodaB«  Du  Chaffaut.  Dufaùr 
(Xavier).  Dafour.  Duiburnel.  Diimamay.  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).  Durfort  de  Ci^^ac  (comte  de).  Dus- 
saussoy. 

Emoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Plairhac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanc<vfcomtede).  Fou- 
ricbon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourtou  (de). 
PrancUeu  (marqriiis  de).    Presoeau. 

GaUioher.     Ôalloni   d'Istiia.   Gaotvet.    Gas- 


londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  GavinL  Germonière  (de 
la).  Gilton  (Paulin).  Giuoux  de  Permon  (comte). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  La  Riboul- 
lerie.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grivart.  Gueidan.  Gui- 
che  (le  marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d*). 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonyille  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d*).   Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Jou- 
venel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Joigne 
(marquis  de).    JuUien. 

Keller.  Kei^ariou  (le  comte  de).  Kergerlav 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Keriégu  (amiral 
de).    Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

La  Baesetiôre  (de).  Labltte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).     Laboulaye.     Lacave-Lapla- 

Ke.  Lacombe  (de).  Lagrange  (baron  A.  de), 
llié.  Lambert  de  8alnte<iroix.  Lamberterie 
(de).  La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Roehe-Aymon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roche-^ 
jaquelein  (marquis  de).  La  Rochethulon  (mar-. 
guis  de).  La  Rochette  (de).  La  Steotière  (de). 
Lassus  (baron  de  ).  Laurier.  Lavergne  (Léonce 
de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Lefevfe-Pontalis  (fiore-et-Loir).  Le* 
fôvre-Pontalis  (Seine^t-Oiae).  Leffge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Laseux.  Le  Provost  de 
Laûnay.  Lespinasse.  Lestains  (deX  Lestoorgie. 
Leurent.  LimairBc(de)  (Tam-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  •  Loiveril  (vicomte  de). 
Lortal.  LcAivet  Loyéel  (général).  Lnro.  Lur- 
Bftltfces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Malarlre.  Malleverrne. 
Marchand.  Martenot.  '  Martin  (Charles).  Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  Pallieras  (général). 
Mathieu  (Saone^et- Loire).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  M&eerat. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Mépiain.  Mérode  (de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu. 
MoTineraye  (oomte  de  le).  Monnet.  Montaignac 
(amiral  oe).  Monteil.  Montgolfier  (de).  Mont- 
laur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Fer- 
dinand). Mornay  (marquis  de).  Morteroart 
(duc  (te).  Mouchy  (duo  de).  Murât  (comte 
Joachim). 

Nouaillan  (cdhite  de).         * 

Pagès-Dupîort.  Pajot.  Pariffot.  Paris.  Partz 
(le  marquis  de).  Passy.  Peiterean-yilléneuve. 
Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvô.  Peyramont 
(de).  Pioger(de).  Piou.  PHehon.  Plœuc  (mar- 
quis de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pouyer-CJueriier,  Pradié.  Prax-Parie.  Préta- 
voine.      Pûiberneau  (de). 

Quimsonas  }}t  marquis  de). 

Râinneville  (de),  Rambures  (de>  Raoul- 
Duval.  Randot.  ^iavinel  (de).  Rességuier 
(comte  de).  Riant.  Ricot  Robert  (le  général). 
Rodez- Bénavent  (le  vicomte  de).  Retours  (des). 
Rofuher.  Rouveure  Roy  de  Loulay.  Reys 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Baint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (I^uis  de)  (Manche).  Saint- Victor  (de). 
Saiseet  jvice-amiral).  Saisv  (Hervé  de),  bar- 
rette. Say  (Léon).  Serph  (Gusman).  Sers  (mar^ 
quis  de).  Soury-Lavergne.  Staplande  ^de).  Su- 
gny  (de). 

Tailhand.  Taillefert  Talhouët  (le  marquis 
de).  Talion.  Target  Tarteron  (de).  Temple 
(du).  Théry.  Trôveneuc  (comte  de).  Tréville 
(comte  dô). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vast-Vira eux  (baron).  Vaulchier 
(comte  de).  Ventavon  (de).  Vente.  VétUlart. 
Vidal  (Saturnin).  Vie)sBelr.    Vilfeo.    YhnâUDes- 
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saignes.  Vinty  (Henri).  Vingtâin  (Léon).  Vi- 
nols  (baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gomélis 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Âbbatucci.  Audiifret-Pasquier  (le  duc 
d')-  Batbie.  Beau.  Besnard.  Boffinton. 
Bonrgoing  (le  baron  de).  Calmon.  Chabaud  I^a 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Oenormandie.*  Du  Breull  de  Saint- 
Germain;  Ouchàtei  (comte).  Gévelot  Gouin. 
Houssard  Joinville  (}ejir'mcQ  de).  Lamy. 
Lasteyrie  (Jules  de).     Le  Gai  La  Salle.     LeverU 
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Magne.  Mathieu-Bodet.  Mettetal.  Nétien. 
Perret.  Princeteau.  Rémusat  (Paul  de).  Ri- 
vaille.  Salvy.  Savary.  Soubeyran  (baron  de). 
Teisserenc  de  Bort.  Toupet  des  Vignes.  Tur- 
que t.  .Valazé  (général).    Wolowski. 

ABSENTS  PAR  GONOé  :   « 

MM.  Alexandre.  Arfeuillôres.  Aumale  (le  duc 
d*).  Ghambrun  (comte  de).  Chanzy  ^général). 
Chaudordy  (comte  de).  Corcelle  (de).  *  Crespin. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Journault  La 
Ronciére  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Le- 
camus.  Le  Flo  (général).  Maure.  Monnot-Ar- 
billeur.    Rive  (Francisque).    Rousseau.    Roussel. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SÉANCE  DU  MERCREDI  16  jClN  1875 


>T\. 


60MMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Galmon,  Edmond  Turquet.  =  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
&  la  répartition  des  indemnités  pour  dommages  résultant  des  mesures  de  défense  prises  par  Tau- 
torité  militaire  française  en  1870-1871  :  M.  le  baron  de  Ravinel,  rapporteur.  —  Adoption.  =3  Adop- 
tion, au  scrutin,  du  projet  do  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  de  deux  crédits,  l'un 
de  3,000  francs  sur  Texercice  1874,  et  l'autre  de  6,000  francs  sur  Texercice  1875,  applicables  aux 
frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Bulletin  officiel  des  communes.  =  Dépôt,  par  M.  Bonnet, 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  do  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1868.  =  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert, 
relative  à  la  liberté  de  renseignement  supérieur.  ==  Articles  13  et  H.  •—  Amendement  de  M.  Raoul 
Duval  :  MM.  Raoul  Duval,  Laboulaye,  rapporteur.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Paris  (Pas-de- 
Calais):  MM.  Paris,  le  rapporteur,  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  desxultes  et  des  beaux- 
arts,  Beaussire,  Dupanloup,  Ernest  Picard,  Jules  Ferry.  Adoption  successive,  au  scrutin,  des  deux 
articles  composant  Tamendement.  =  Congé. 


PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  DUC  D  AUDIPPRET-PASQUIER 

La  séance  «st  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

iu.  Laxny,  Ihin  des  secrétaires,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gai- 
mon  sur  le  procès-verbal. 

M.  Galmon.  J'ai  été  porté  parmi  les  mem- 
bres qui  se  sont  abstenus  dans  le  vote  sur  l'a- 
mendement de  M.  Ferry.  CTest  à  tort  :  i*ai 
voté  pour. 

M.   Edmond   Turquet.  C'est  également 

Ear  erreur  que  je  suis  porté  parmi  les  mem- 
res  qui  se  sont  abstenus  dans  le  scrutin  sur 
l'amendement  de  M.  Ferry.  Je  déclare  avoir 
voté  pour. 

M.  le   président.  Il  n'y  â  pas  d'autres 
observations? 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  répartition  des  indemnités 
pour  dommages  résultant  des  mesures  de  dé* 
tense  prises  par  l'autorité  militaire  française  en 
4870-1871. 

H*  le  ijrésident.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  baron  de  RAvinel,  rapporteur.  Je 
ne  pense  pas  que  le  projet  qui  vient  à  l'ordre 
du  jour  puisse  soulever  de  discussion  dans 
l'Assemblée  :  il  n'est  que  la  mise  en  pratique 
d*un  principe  qui  a  été  déjà  adopté  par  elle. 
IjO  vote  de  ce  projet  est  attendu  avec  une  1^1- 
time  impatience  par  les  intéressés  qu*il  est  ap- 
pelé à  indemniser. 

Le  vote  mettra  fin  aux  réclamations  dont  la 
colhmission  spéciale  est  journellement  as- 
saillie. 

AN^?ALE8.  —  T    XXXVHI.      * 


Pour  ces  raisons,  j'ai  l'bonnenr  de  demander, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  et  d'ac- 
cord avec  MM.  les  ministres  de  Hutérieur  et 
des  finances,  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  ne  pense  pas  que  le 
projet  de  loi  doive  être  soumis  à  la  fonaalité 
des  trois  lectures.  Comme  tous  les  projets  de 
finances,  il  doit  être  voté  dans  une  seule  et 
même  délibération.  (Assentiment.) 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Dès  lors  que 
M.  le  président  juge  que  la  déclaration  d'ur- 
gence est  inutile,  je  n'ai  pas  à  insister. 

M.  le  président.  Il  n  y  a  pas  d'autres  ob* 
servations?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi  : 

€  Article  unique.  —  La  commission  instituée 
en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  juillet 
1874  est  autorisée  à  faire,  au  profit  des  per- 
sonnes dont  elle  a  admis  les  réclamations,  une 
nouvelle  attribution  représentant  40  p.  100  des 
bons  de  liquidation,  créés  par  Tarticle  8  de  la- 
dite loi.  »  • 

Je  ferai  observer  à  l'Assemblée  qu'il  s'agit, 
non  pas  de  l'ouverture  d'un  crédit  nouveau, 
mais  de  la  répartition  d'un  crédit  déjà  voté  ; 
par  conséquent,  iUn'y  a  pas  lieu  de  procéder 
au  scrutin. 

Je  soumets  donc  Tarticle  unique  au  vote 
par  mains  levées. 

(L'article^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture, 
au  ministre  de  l'inlérieur,  de  deui  crédits, 
l'un  de  3,000  francs  sur  l'exercice  1874,  et 
l'autre  de  6,000  francs  sur  l'exercice  1875,  ap- 
plicables aux  frais  de  rédaction  et  d'adminis- 
tration du  Bulletin  officiel  des  communes, 
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Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte rAssemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  de  l'article 
unique.  ^ 

(1/ Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion de  ^article.) 

c  Article  unimie,  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  rintérieur  :  1"  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
de  3,000  francs  applicable  aux  frais  de  rédac- 
tion et  d'administration  du  Bulletin  officiel  des 
communes '/' 2"^  sur  l'exercice  1875,  pour  le 
môme  objet,  un  crédit  de  6,000  francs. 

«  Ces  crédits  seront  inscrit»  au  budget  sur 
ressources  spéciales  de  chacun  de  ces  deux 
exercices  et  y  formeront  un  chapitre  nouveau, 
ainsi  libellé  ;  «Chapitre  4.— Frais  de  rédaction 
du  Bulletin  officiel  des  communes.  • 

c  II  sera  pourvu  à  cette  dépense,  au  moyen 
de  sommes  qui  doivent  être  versées,  chaque 
année,  par  Pimprimeur  du  Bulletin  officiel  des 
communes,  en  vertu  du  traité  du  3  juillet 
1874.  » 

L'article  unique  du  projet,  après  avoir  été 
voté  par  assis  et  levé,  est  soumis  à  un  scrutin 
qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 505 

Majorité  absolue 253 

Pour  l'adoption 388 

Ontre 117 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

II.  Bonnet.  «Pai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 

Sroiet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
udget  de  l'exercice  1868. 
II.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dj^ibué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  dé* 
libération  sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

L'Assemblée  a  repoussé  hier  l'amendement 
di9  M.  Jules  Ferry.  Celai  qui  iç^e  parait  devoir 
actuellement  venir  en  discussion  est  l'amen- 
dement de  M.  Raoul  Duval,  comme  s'écartant 
davantage  du  texte  présenté  par  la  commis  - 
sion. 

Je  donne  lecture  de  l'amendement  qui  con- 
siste à  remplacer  les  articles  13,  14,  15  et  16 
du  projet  de  la  commission  relatifs  à  la  colla- 
tion des  grades  par  la  disposition  suivante  : 

c  Les  |;rades  ne  pourront  être  conférés  qi^e 
ar  le  ministre  de  Tinstruction  publique^  sur 
e  vu  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par  un 
jury  nommé  par  le  ministre  dans  les  formes 
et  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administratioiv  publique. 

c  La  décision  du  ministre  refusant  le  diplô- 
me pourra  être  attaquée  devant  le  conseil  su- 
Sérieur  de  l'instruction  publique,  par  le  candi- 
at  qui  aurii  obtenu  le  certificat  d'aptitude.  • 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Daval. 

M.  Raoul  DuTal.  Messieurs,  l'Assemblée, 
p|ir  son  vote  d'hier,  a  reconnu  qu'il  n'était 
pas  possible  de  maintenir,  en  présence  du 
changement  apporté  dans  notre  législation 
par  l'introduction  du  principe  de  liberté  dans 
renseignement  supérieur,  les  anciens  us  et 
coutumes  en  matière  d'examen. 
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L'amendement  de  l'honorable  M.  Jules  Ferry 
n'était  pas  autre  chose  <iue  le  maintien  pur  et 
simple  du  statu  quo.  En  le  repoussant  l'Assem- 
blée s'est  imposé  l'obligation  de  rechercher 
parmi  les  divers  âystèmes  proposés  quel  est 
celui  qui  donnera  le  plus  de  «écurité  au  droit 
^jde  TËtat  et  au  devoir  qui  lui  incombera  de  dé- 
velopper l'instruction  publique  à  tous  ses  de- 
grés en  assurant  à  la  liberté  le  plus  de  ga- 
ranties. 

Notre  honorable  collègue  M.  Paris  et  les  auto- 
rités considérables  qui  ont  appuyé  son  amen- 
dement ont  cru  trouver  cette  double  satisfac- 
tion dans  la  constitution  d'une  façon  de  jury 
mixte,  placé  à  côté  des  facultés  de  l'Etat,  fonc- 
tionnant en  même  temps  qu'elles  et  con- 
curremment avec  elles. 

Le  côté  faible  de  ce  système  est,  à  mon 
sens,  de  ne  pas  s'écarter  suffisamment  de  l'é- 
tat de  chosas  actuellement  en  vigueur.  Si  je 
n'ai  pas  voté  l'amendement  de  M.  Jules  Ferry, 
et  si  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Pa- 
ris ne  me  satisfait  point,  c'est  que  je  ne  crois 
pas  que  le  but  de  la  loi  que  nous  discutons  en 
ce  moment  soit  seulement  d'inscrire  et  de  ré- 
glementer le  principe  de  la  liberté.  Notis  avons 
évidemment  un  autre  but.  plus  élevé,  qui  con- 
siste, je  neveux  pas  dire  a  créer,  —  ce  serait 
aller  au-delà  de  ma  pensée,  -r  mais  à  déve- 
lopper, grâce  à  la  liberté  et  paV  la  liberté,  cet 
enseignement  supérieur,  qui,  en  dehors  des 
grandes  facultés  parisiennes ,  n'existe  en 
France  qu'à  l'état  presque  rudimentaire. 

Il  importe,  pour  que  rAssemblée  puisse  ap- 
précier le  mérite  respectif  des  systèmes  qui  sont 
proposés,  de  lui  faire  connaître  le  nomnre  des 

Brades  d'enseignement  supérieur  annuellement 
élivrés;  elle  pourra  ainsi  juger  de  la  possibi- 
lité ou  de  l'impossibilité  de  modifier  le^iystème 
d'examen  qui  fonctionne  aujourd'hui. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  : 
que  le  droit  de  l'Etat  à  conférer  lea  grades  uni- 
versitaires ne  lai  est  pas  contesté,  u  n'y  a  de 


aptitude 

Il  est  encore  un  point  essentiel  à  noter  :  c^est 
Qu'il  ne  s'agit,  dans  la  discussion  actuelle,  que 
de  l'enseignement  ftupérieur;  nous  ne  discu- 
tons rien  qui  soit  relatif  à  renseignement  se- 
condaire ;  noiu  discutons  sur  ce  qui  con- 
cerne la  collation  des  grades,  et  il  est  bon  de 
vous  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pas  du  baccalauréat 
es  lettres  ou  es  sciences,  qui  n'est  en  quelque 
sorte  oue  la  consécration  de  l'enseignement 
seconaaire.  Dans  le  rapport  si  remarquable  à 
tous  égards  de  notre  honorable  et  très- compé- 
tent collègue  M.  Laboulaye,  cela  a  été  dit  ex- 
pressément et  n'a  été  l'objet  d'aucune  contes- 
tation. M.  le  ministre  de  Tinstraction  publi- 
que a  cru  nécessaire  de  souligner  1^  fait  à  la 
tribune,  et  il  a  eu  raison. 

Permettez-moi  ae  vous  rappeler  comment 
on  conférera  aujourd'hui  les  grades  supérieurs, 
ceux  qui  ouvrent  l'accès  des.  carrières  dépen- 
dant de  l'Etat  on  réglementées,  en  vertu  du 
droit  de  regard  que  nous  reconnaissons  sans 
conteste  à  rEtat  pour  ce  qui  touche  aux  grands 
intérêts  de  tout  le  monde,  à  ceux  de  la  société, 
à  la  bonne  administration  de  la  justice,  à  la 
santé  publique. 
Nous  avons  actuellement  en  France  cin- 
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qaante  facultés  d'ordres  différents  :  lettres, 
sciences,  droit  et  médecine;  je  ne  rappelle 
que  pour  mémoire  la  théologie,  qui  n'est  pas 
en  cause.  8i  vous  y  ajoutez,  pour- certains  di- 
plômes d'ordiie  secondaire,  les  écoles  prépani- 
toires  de  médecine  ou  de  pharmacie,  au  nom- 
bre de  vingt-deux,  vous  trouverez  soixante- 
douze  jur^rs  d'examen  fonctionnant  en  franco. 
Or,  ces  soixante- douze  jurys  appelés  à  conférer 
des  grades  d'ordre  supérieur  ont  à  examiner 
un  nombre  d'étudiants  beaucoup  moindre  que 
vous  ne  le  <5royez. 

Voici  le  cninire  des  diplômes  de  licenciés  et 
docteurs  délivrés  dans  la  dernière  année  sur 
laquelle  nous  puissions  raisonner.  C'est  Pan- 
née  4869,  c'est  la  dernière  année  dont  nous 
ayons  les  chiffres.  Je  passe  sous  silence  l'an- 
née 4870  et  je  n'insiste  pas  sur  les  raisons  qui 
ne  permettent  pas  de  la  prendre  pour  terme  de 
comparaison. 

En  4869,  il  a  été  délivré  4,470  diplômes  de 
licenciés  en  droit  et  409  diplômes  de  doc- 
teurs. En  médecine,  509  diplômes  de  docteurs. 
Pour  les  sciences,  422  grades  de  licenciés  et 
47  de  docteurs  ont  été  conquis.  Pour  les  let- 
tres, 429  diplômes  de^  licenciés  et  8  de  doc- 
teurs ont  été  signés.  Au.  total,  il  est  sorti  des 
écoles  2,058  jeunes  hommes  pourvus  des  con- 
naissances exigées  pour  exercer  les  professions 
auxouelles  je  faisais  allusion  tout  à  l'heare  : 
4,44d  licenciés  et  643  docteurs,  c'est-à-dire 
environ  2,000  personnes;  même  en  y  ajoutant 
les  diplômes  de  pharmaciens  de  4'«  et  de 
2«  classe,  le  total  des  grades  d'enseignement 
supérieur  conférés  ne  dépasserait  guère  2,400. 

Four  ces  2,400  examinés,  il  y  a,  je  le  ré- 
pète, 72  jurys  d'examen  différents,  50  au 
moins,  à  ren  tenir  seulement  aux  facultés. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cet  état  de 
choses  ?  G^est  qu'aujourd'hui  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Paris  ne  remédie 

Sas  à  cet  état  de  choses  ;  il  existe  forcément 
08  inégalités  profondes,  de  telle  sorte  que 
l'Etat  donne  sa  marque  de  provenance^  —  je 
ne  veux  pas  dire  de  fabrique,  ^  met  son  sceau 
à  des  produits  d'une  valeur  absolument  diffé- 
rente. 

Permettez-moi  de  vous  faire  toucher  du 
doigt  quelle  différence  profonde  il  y  a  entre 
les  divers  jurys  d'examens  quant  à  la  facilité 
dont  ils  font  preuve.  ^ 

Quand  il  s'agit  des  écoles  oi!!  vont  forcément 
nos  officiers  et  nos  ingénieurs,  —  je  sais  bien 
qu'il  s*agit  d'un  concours,  —  la  proportion  des 
ajournements  aux  réceptions  est,  pour  l'école 
de  8aint-Cyr,  de  76  p.  400  ;  sur  4,400  exami- 
nés, il  y  a  840  ajournés.  Pour  l'école  polytech- 
niqrâe,  fa  proportion  s'élève  à  80  p.  400.  A  s'en 
tenir  aux  grades  de  pur  enseignement  pour  les 
lettres,  nous  trouvons  52  ajournements  pour 
400,  et,  cour  les  sciences,  54  p.  400.  Mais  quand 
nous  arrivons  aux  grades  qui  sont  un  laissez- 
passer  pour  le  service  du  public,  la  facilité  de 
réception  augmente  à  l'inverse  de  ce  qui  de- 
vrait être.  Pour  le  droit,  sur  8,539' -Ixaminés, 
il  n'y  en  a  eu,  en  4869,  que  584  ajournés,  soit 
46  p.  400. 

M.  de  TlUancoiirt.  Parce  que  les  élèves 
sont  plus  forts  I 

M.  Raoul  Duval.  Je  veux  bien  croire,  sur 
lapwpole  de  l'honorable  M.  de  Tillancourt,  que 
les  élèves  sont  plus  forts  ;  mais,  malgré  son 


autorité,  je  réserve  encore  ma  conviction. 
Alors,  les  médecins  sont  encore  plus  forts 
que  les  hommes  de  droit,  car  la  proportion  des 
ajournés  dans  leurs  examens  n'est  plus  que 
de  44  p.  460. 

81  on  pénètre  dans  le  détail ,  on .  arrive 
à  des  constatations  encore  mieux  faites  pour 
nous  faire  douter  de  la  force  des  admis.  Ainsi, 
je  remarque  ^ue,  dans  cette  année  4869,  la 
faculté  de  droit  de  Caen,  par  exemple,  sur  98 
élèves  examinés  pour  le  baccalauréat,  en  a 
ajourné  un  seul,  et,  sur  400  candidats  à  la  li- 
cence, 4,  pas  davantage. 

Il  est  certain  que  la  oasse  Normandie  est  un 
pays  de  sanience,  et  qu'on  y  doit  enseigner  et 
étudier  le  oroit  probaolement  beaucoup  mieux 
qu'ailleurs. 

Bans  six  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  sur  z56  élèves,  il  n'y  en  a 
pas  un  d'ajourné,  tous  admis  I  A  quoi  cela 
tient-il?  malheureusement  à  ceci:  que  le  nom- 
bre de  ceux  auxquels  on  distribua  la  science 
n'est  pas  le  moins  du  monde  indifférent  à  l'é- 
lévation de  l'esprit  scientifique,  et  que  la  dis- 
sémination, l'éparpillement  des  corps  ensei- 
gnants sur  tous  les  points  du  territoire  est  une 
organisation  prodigieusement  défectueuse. 
Manquant  d'étudiants,  ils  sont  amenés  à  se 
faire  concurrence,  non  seulement  parla  sdence, 
mais  à  leur  insu,  par  certaine  facilité  qui  ap- 
pelle à  eux  le  nombre  trop  considérable  de  ces 
jeunes  gens  qui  sont  beaucoup  moins  soucieux 
de  la  science  elle-même  que  de  la  possession 
du  brevet  et  du  diplôme  qui  doit  leur  permet- 
tre d'exercer. 

Voilà  quelle  est  la  vérité. 

Eli  bien,  messieurs,  l'amendement  de  )f.: 
Paris  laisse  subsister  cet  état  de  choses  en 
l'aggravant.  Les  jurvs  mixtes  qu'il  vous  pro- 
pose d'aiouter  aux  50  facultés  existantes  n*ont 
pas,  en  Belgique,  produit  de  si  bons  résultats, 
au  moins  dans  l'opinion  de  tout  le  monde,  que 
parait  le  croire  Mgr  l'évéque  d'Orléans. 

En  4853,  alors  qu'il  y  avait  ({uatre  ans  d'ex- 
périences sur  le  s}[8tème  des  jurys  mixtes,  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Piercot,  présentait 
un  rapport  aux  chambres,  dans  lequel  il  con- 
statait l'abaissement  des  études,  et,  chose  re- 
marquable, —  qui  permet  de  répondre  en  pas- 
sant &  cette  doctrine  que,  pour  bien  examiner, 
il  faut  professer, — les  présiaents  de  jurys,  qui  en 
Belgi^e,  sont  de  par  la  loi  pris  en  dehors  de 
l'enseignement, déclaraient  unanimement  mau- 
vaise rinstitutioi;!  des  jurys  mixtes  et  lui  attri- 
buaient pour  une  notable  part  l'abaissement 
des  études. 

Plus  tard,  en  4863,  un  savant  très-consi- 
dérable, l'honorable  M.  Vleminck,  président 
du  jury,  -^  lequel  n'appartient  à  aucune  uni- 
versité, — :  écrivait  ce  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  lire  : 

c  Les  élèves  savent  bien  que  nous  avons 
tout  intérêt  i  les  faire  passer,  la  science  et  le 


jurys  nuxtes.  il  laut  en  revenir  a  un  jury 
d'Etat  pareil  à  celui  qui  a  été  adopté  pour  les 
concours  d'agrégation  en  Fr9,nce.  » 

En  4870,  une  commission  extra-parlemen- 
taire, composée  d^hommes  très-considérables, 
et  dont  notre  honorable  rapppjptaur  faisait  par- 
tie, s'est  réunie  pour  étudier  la  question  dé  la 
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liberté  de  renseignement  supérieur.  Eh  bien, 
ce  ne  sont  pas  des  jurys  mixiesi  comme  en 
Belgique,  qui  lui  ont  paru  désirables,  mais  un 
jury  d'Etat,  analogue  à  celui  qui  fonctionne  à 
la  satifaction  de  tout  le  mond^,  en  relevant 
tous  les  jours  le  niveau  de  la  science  pour 
Tagrégation. 

C'est  le  système  que  j'ai  Thonneur  de  pro- 
poser à  votre  adoption^  celui  de  la  collation  des 
grades,  non  plus  comme  il  est  fait  aujourd'hui, 
par  une  série  de  petites  fatuités  enseignant, 
mais  par  un  jury  nommé  dans  les  conditions 
du  jury  d'agrégation,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux, 
semblable  à  ceux  qui  examinent  les  candidats 
aux  écdies  polytechnique,  normale  et  mili- 
taire. Ces  sortes  de  juryi3  n'ont  jamais  donné 
lieu  à  aucune  réclamation.  Je  ne  crois  pas 
que  vous  ayez  jamais  entendu  contester 
leur  indépendance  et  leur  impartialité.  Les 
élèves  de  la  rue  des  Portes,  qui  luttent, 
dans  des  conditions  si  honorables  pour  leur 
institution,  contre  les  élèves  venant  de  tous 
les  lycées  de  l'Etat,  n'ont  jamais  réclamé  con- 
tre la  décision  des  examinateurs. 

L'observation  que  je  faisais  tout  à  Tlieure, 
à  propos  des  présidents  des  jurys  belles,  se 
trouve  confirmée  par  la  constitution  du  jury 
d'examen'  pour  les  écoles  supérieures  de  l'Etat. 
Ce  n'est  pas  avec  des  professeurs  enseignants 
qu'on  les  compose.  Et  si  cela  est  bon  pour  des 
concours,  à  plus  forte  raison  cela  sera-t-il  bon 
pour  des  examens  dont  le  seul  but  est  de  cons- 
tater les  résultats  de  l'enseignement  et  de  con- 
férer des  grades;  car  dans  les  concours  le  nom- 
bre des  admis  est  limité  :  l'admission  d'un 
candidat  implique  forcément  l'exclusion  d'un 
autre,  et  Texaminateuf  doit  offrir  d'autant  plus 
dcfgarànties  d'impartialité.  Dans  l'ordre  d'i- 
dées où  nous  raisonnons,  au  contraire,  si  vous 
admettez  qu'un  jury  se  montre  trop  facile  & 
l'admission,  il  n'en  peut  résulter  d'autre  mal- 
heur qu'un  licencie  ou  un  docteur  de  trop. 
Personne  ne  sera  exclu  pouiv^cela. 

L'honorable  M.  Jules  Ferry,  dans  un  dis- 
cours très-étudié  et  très  complet,  nous  a  mon- 
tré le  pays  de  la  libre  concurrence ,  l'Angle- 
terre s'acheminant,  en  ce  qui  concerne  la  mé- 
decine, vers  le  système  des  jurys  d'Etat.  On 
§eut  même  dire  qu'il  y  est  déjà  en  pratique/ 
eulement,  comme  les  Anglais  tiennent  i  res- 
pecter jusqu'aux  apparences  de  la  liberté  des 
professions,  on  permet  chez  eux  l'exercice  de 
la  médecine  à  tous  praticiens  ;  l'acte  de  1858, 
qui  a  créé  le  conseil  général  de  médecine,  se 
borne  à  refuser  aux  médecins  non  qualifié?  le 
droit  d*action  pour  se  faire  payer. .  Le  juiy 
d'Etat  ainsi  constitué  par  la  reine,  jouit 
d'une  prépondérance  presque  absolue.  Il  lui 
suffît  de  faire  une  observation  sur  la  fa- 
çon dont  on  procède  aux  examens,  pour  qu'elle 
équivaille  ài^un  ordre  véritable  pour  les  univer- 
sités. 

Eh  bien,  quand  nous  considérons  ce  qu'ont 
produit  les  j^rys  mixtes  chez  nos  voisins  les 
Baley,  et  iiuand  nous  voyons^  l'Angleterre 
s'acheminer  manifestement  vers  les  jurys 
d'Etat,  n'est-ce  pas  pour  nous  un  motif  suffi- 
sant d'entrer  dans  cette  voie? 

Permettez-moi  donc,  messieurs,  d'insister 

et  de  vous  dire  un  mot  des  avantages  du  jury 

d'Etat.  ^ 

S'il  est  possible  de  faire  examiner  par  le 


même  jury  ou  par  un  petit  nouabre  de  jurys, 
tous  les  candidats  dans  le  môme  ordre  de  con- 
naissances, on  aboutira  incontestablement  à 
une  plus  grande  justice,  puisque  tous  les  can- 
didats auront  les  mêmes  juges.  E^  quand  nous 
voulons  relever  le  niveau  de  l'enseignement, 
il  n'est  pas  indifférent  d'avoir  un  jury  'd'exa- 
men qui  puisse  y  aider,  en  se  donnant  à  lui- 
même  une  limite  inférieure  qu'il  sera  absolu- 
ment décidé  à  ne  jamais  franchir. 

Aujourd'hui  dans  chaque  ordre  de  connais* 
sances,  nous  avons  la  concurrence  de  sept  ou 
huit  jurys  différents  en  moyenne.  Il  est  impos- 
sible d'admettre  que  les  grades  soiei^  conférés 
à  Montpellier,  à  Toulouse,  i  Douai,  à  Gaen,  à 
Paris,  aans  des  conditions  d'égalité  uniforme 
et  constante.  La  constitution  d'un  jury  d'exa- 
men satisfaisant  serait,  à  mon  sens,  une  véri« 
table  garantie  de  progrès  pour  fenseigne- 
ment  supérieur. 

Est-ce  donc  bien  difficile  à  réaliser?  Les 
examens  pour  Saint-Gyr,  qui  sont  très-com- 
pliqaés,  qui  exigent  une  assez  grande  variété 
de  connaissances,  amènent  devant  les  exami- 
nateurs annuellement  1,200  candidats.  Or,  ces 
examinateurs  sont  au  nombre  de  quatre  :  ils 
examinent  dans  toute  la  France  et  coûtent  à 
l'Etat  30,000  /r.  Est-ce  ^u'il  n'est  pas  possible 
de  trouver,  pour  exammer  2,400  candidats, 
c'est-à-dire  le  double  des  aspirants  à  Saint- 
Gyr,  le  nombre  d'examinateurs  nécessaire? 

Mon  amendement  charge  M.  le  ministre  et 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
du  soin  de  choisir  les  jurys  d'examen  dans  les 
conditions  que  préciserait  un  règlement  d'ad- 
ministration publique;  je  n'exclus  pas  de  ces 
jurys  les  membres  du  corps  enseignant;  je  dé- 
sire seulement  gu'on  évite  d'y  faire  entrer  les 
professeurs  des  facultés  locales  dont  les  étu- 
diants seront  appelés  à  subir,  l'examen,  pour 
éviter  les  inconvénients  inévitables  des  jurys 
mixtes  précodisés  par  notre  honorable  collègite 
M.  Paris.  Entre  des  professeurs  dont  l'ensei- 
gnement procède  de  tendances  diamétralement 
opposées,  l'accord  .est-fort  difficile  sur  certaines 
questions  philosophiques  ou  autres,  et  pour 
éviter  que  l'examen  -  serve  de  champ  clos 
aux  examinateurs,  on  arrive  à  ces  compromis- 
sions nécessaires  que  déplorait  le  savant  M. 
Vleminck,  et  les  professeurs  sont  fatalement 
amenés,  pour  certaines  branches  de  connais- 
sances, a  se  contenter  de  certificats  de  cours. 

Voil&  le  danger  des  jurys  mixtes,  et  voilà 
pourquoi  je  ne  creis  pas  que  leur  fonctionne- 
mpnt  puisse  élever  beaucoup  le  niveau  dea 
études. 

II.  Paul  Bert.  Ils  l'abaisseront  certaine- 
ment! 

M.  Raoul  BoTal.  Est-il  possible  de  trou- 
ver des  examinateurs  en  nombre  suffisant? 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  un  terme 
de  comparaison  en  citant  le  concours  d'ad- 
mission pour  Saint-Gyr.  Je  sais  bien  que 
quand  il  s'agira  de  faire  des  licenciés,  et  sur- 
tout 46S  docteurs,  il  faudra,  comme  pour  les 
concours  d'agrégation,  un  plus  grand  nombre 
d'examinateurs  afin  de  donner  une  valeur  suf- 
fisante aux  diplômes  qui  seront  conférés;  mais 
avec  la  proportion  que  je  vous  indiquais  tout 
à  l'heure,  il  suffirait  de  8  examinateurs  pour 
2,400  examinés.  En  voulezyous  12,  16,  20 
pour  chaque  ordre  deconnaissancesPSoitl  Je, 
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ne  crois  pas  qu'en  France  nous  soyons  si 
apimavris  intellectuellement  qu*il  ne  nous 
soit  pas  possible,  en  dehors  des  facultés 
enseignantes,  de  trouver  un  nombre  sufti- 
sant  cTezamiaateurs  capables  de  nous  donner 
toutes  les  garanties  que  nous  avons  le  droit 
d'exiger  d*un  jury  d'examen. 

Dans  les  lettres»  est-ce  que  nous  n'avons  pas 
à  la  Sorbonne,  i  l'Institut,  des  hommes  d'une 
valeur  telle,  qu'ils  sont,  il  me  semble,  capables 
d'apprécier  si  les  candidats  ont  acquis  la  som- 
me de  connaissances  nécessaire  pour  pouvoir 
être  légalement  investis  du  grade  de  licencié 
ou  de  docteur? 

£t,  remarquez  bien  —je  m'adresse  ici  à  ceux 
de  mes  collègues  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(la  droite)  qui  tiennent  à  la  liberté  de  l'ensei- 
goement  supérieur,  —  que  je  ne  démande  pas 
que  tous  les  examens  possibles  soient  suois 
aevant  le  jury  d'£tat.  J'admets,  au  contraire, 
parce  que  c'est,  en  bonne  logique,  la  consé- 
(Tuence  de  la  liberté  d'enseigner,  que  quand  il 
aagira  de  savoir  si  un  étudiant  de  première  ou 
deuxième  année  est  en  état  de  passer  dans  les 
cours  supérieurs,  le  jury  d'Ëlat  n'aura  rien  à  y 
voir  ;  cela  est  aSkire  d'ordre  intérieur  cour  les 
focultés  qui  enseigneront.  Cestaux  professeurs 
à  voir  si  les  jeunes  gens  quî^ont  suivi  leur  pu- 
seignement  sont  en  état  d'affronter  le  juge- 
ment de  ce  jury  qui,  précisément  parce  q^u'il 
aura  été  pris  parmi  les  représentants  autorisés 
des  hautes  connaissances,  n'interrogera  pas  les 
candidats  sur  les  petits"^ points  minutieusement 
arrêtés  d'un  programme  scolaire,  et  dont  le 
vote  favorable  attestera  une  valeur  littéraire, 
scientifique  ou  juridique  réelle,  bien  supérieure 
à  celles  qu'attestent  aujourd'hui  trop  souvent 
nos  diplômes,  qui  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  des  certificits  de  préparation  à  une  façon 
jcie  baccalauréat  supérieur. 

L'enseignement  scientifique  librement  exercé 
dans  l'enceinte  des  écoles  et  aboutissant  au 
contrôle  supérieur  et  absolument  désintéressé 
de  l'Etat/Voilà  ce  que  je  propose. 

Pour  les  sciences,  est-ce  que  vous  ne  trou- 
verez pas  dans  l'enseignement  de  l'école  cen- 
trale, de  l'école  polytechnique,  à  l'Académie 
des  sciences  et  ailleurs,  des  <  examinateurs  en 
nombre  suffisant  pour  examiner  vos  dix-sept 
candidats  au  doctorat? 

Pour  le  droit*  nous  en  trouvons  partout. 
Vous  en  trouvez  bien,  et  sans  difficulté,  pour 
le  plus  difficile  des  concours,  l'agrégation. 
Gomment  constitue  t-on  le  jury?  avec  une 
partie  du  corps  enseignant,  mais  en  môme 
temps  avec  des  magistrats  de  la  cour  suprême, 
ou  ne  la  cour  d'appel*  lis  sont  bien  en  état  de 
reconnaître  s'il  y  a  chez  le  candidat  qui  se 
présente  une  valeur  juridique  supérieure  à 
celle  de  ses  concurrents,  s'il  mérite  cette  qua- 
lité d'agrégé,  qui  lui  conférera  le  droit  d  en- 
seigner. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  de  faire  un  professeur, 
vous  trouvez  les  éléments  d'un  jury  ;  et  guand 
il  s'agira  de  diplômer  un  étudiant,  de  lui  don- 
ner un  simple  laissez- passer  pour  exercer  la 
profession  d'avocat,  tout  au  plus  pour  en^ 
trer  dans  la  magistrature,  nous  ne  trouverions 
pas  de  jury  I  Je  suis  cçn vaincu  que  si  vous  le 
voulez,  M.  le  ministre  ne  sera  pas  embarrassé 
pour  trouver  un  jury  qui  donnera  satisfaction 
aux  nécessités  des  hautes  études,  en  même 


temps  que  toutes  les  garanties  nécessaires  à  la 
liberté. 

Quant  à  la  médecine,  est-ce  que  nous  n'a- 
vons pas  des  savants  très-considérables,  en 
dehors  même  de  ceux  qui  professent  i  l'école 
de  médecine?  Est-ce  qu^il  n'y  a  pas  des  hom- 
mes capables  déjuger  le  mérite  scientifique  de 
ceux  qui  se  présenteront  à  eux  ?  La  science 
médicale  ne  s'apprend  pas  exclusivement  à 
l'école  de  médecine  ;  elle  s'apprend  encore  et 
surtout  à  la  clinique.  Et  puisque  l'honorable 
M.  Laboulaye,  qui  est  cependant  bien  plus 
compétent  que  moi  dans  ces  madères,  nous 
dit  qu'on  ne  peut  trouver  qu'à  Técole  des  labo- 
ratoires assez  bien  pourvus  pour  apprendre, 
je  lui  ferai  observer  qu'à  Paris,  ^  ce  que  je 
regrette,  et  si  M.  le  ministre  nous  demande 
les  fonds  nécessaires  pour  remédier  à  un  pareil 
état  de  choses,  je  ne  les  lui  marchanderai 
pas... 

M.  le  minlstfe  de  rinstrnction  pu- 
blique, des  caltas  et  des  beaax*art8.  Je 
vous  en  remercie. 

M.  Raoul  Dnval.  ...à  Paris,  les  labora- 
toires de  l'administration  des  hôpitaux  sont 
bien  supérieurs  à  ceux  de  l'école  de  médecine, 
et  que  renseignement  n'y  est  pas  le  moins  du 
monde  inférieur,  à  quelque  point  décrue  qu'on 
se  place..» 

II.  Bonisson.  C'est  toujours  la  faculté  de 
médecine  qai  est  installée  dans  les  hôpitaux. 

II.  Raoul  Dnval.  C'est  la  faculté,  si  vous 
entendez  par  là  le  corps  médical  tout  entier. 
Je  sais  qu'il  y  a  des  médecins  des  hôpitaux 
qui  sont  en  même  temps  professeurs  ;  mais  ils 
ne  sont  pas  nécessairement  professeurs. 

M.  Paul  Bert.  Il  x%  en  a  pas  un  sur  ûj^x 
;  qui  soit  professeur  1 

M.  Raoul  Duval.  Mon  honorable  collègue, 
M.  Paul  Bert,  fait  la  réponse  et  la  fait  infiai- 
men^ijuieux  que  moi. 

J'ajouterai  que  ceux  qui  sont  professeurs  ne 
sont  pas  du  tout  désireux  de  rester  examina- 
teurs. Je  ne  veux  pas  porter  des  noms  propres 
à  cette  tribune,  mais  j^ai  ici  même  une  lettre 
d'un  professeur  de  la  faculté  de  Paris  qui  se 
plaint  amèrement  du  lourd  fardeau  qui  leur 
est  imposé  et  qui,  après  avoir  fait  l'éauméra- 
tion  des  heures  obligatoirement  consacrées  aux 
cours  et  aux.  examens,  s'écrie  douloureuse- 
ment :  Gomment  voulez-vous  que  nous,  ayons 
le  temps  de  travailler  pour  la  science  I 

Si  vous  voulez  relever  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement, ne  confondez  pas  la  collation  des 
grades  avec  l'enseignement  ;  ce  ne  sont  point 
choses  forcément  corrélatives,  du  moment  oOi 
on  laisse  aux  professeurs  qui  enseignent  les 
examens  d'ordre  intérieur. 

Permettez-moi  d'emprunter  encore  un  ar- 
gument au  rapport  de  la  commission  ;  elle- 
même  a  jugé  la  question.  Il  y^est  dit,  page  27, 
3ue,  pour  le  baccalauréat ,  les  facultés  ont 
onne  toutes  les  garanties  nécessaires.  Pour- 
quoi? Le  voici  : 

t  Les  facultés  de  l'Etat,  dit  lecapport,  ipuent 
ici  le  rôle  d'un  jury  spécial;  elles  n*ont  pas 
instruit  les  candidats,  elles  n'examinent  point 
sur  ce  qu'eljes  enseignent.  L'enseignement  se- 
condaire a  eu  une  bonne  fortune  qui  manque 
à  l'enseignement  supérieur;  il  a  trouvé,  en  de- 
hors et  au-dessus  de  lui,  un  corps  de  profes  - 
seur»,  familier  avec  les  études  classiques  et 
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les  Beîenees  et  complètement  étranger  aux  (pte- 
relles  et  aux  jalousies  qui  troublent  une  sphère 
inférieure.  • 

£h  bien,  c'est  prédsémeiit  ce  que  je  solli- 
cite de  vous  pour  l'enseignement  supérieur  : 
c'est  de  donner  à  l'étudiant  arrivé  au  moment 
de  passer  à  la  pratique,  des  examinateurs 
complètement  dégagés  de  toute  préoccupation 
de  rivalité.  Je  n'entends  suspecter  en  quoi  que 
ce  soit  l'impartialité  des  facultés  ;  mais  il  ne 
suffît  pas,  pour  que  la  décision  d'un  jury  ait 
toute  6a  valeur  morale,  qu'il  soit  impartial  ;  il 
ftmt  encore  que  son  impartialité  ne  soit  pas 
soupçonnée.  Et  comment  pourrions-nous  nous 
faire,  après  la  discussion  de  ces  derniers  jours, 
l'ûlusion  de  croire  que,  si  l'enseignement  li-* 
bre  reste  au-dessous  de  l'enseignement  des 
facultés  de  l'Etat,  et  si  les  jeunes  gens  sortant 
des  écoles  libres  ont  moins  de  succès  dans  les 
examens  que  ceux  qui  auront  suivi  l'enseigne- 


Sans  doute,  il  n'aura  jamais  pour  les  autres 
ni  malveillance,  ni  hostilité  ;  mais  comment 
ne  céderait-il  pas  plus  facilement  à  quelque 
bienveillance  plus  grande  pour  le  candidat  de 
la  valeur  Aiquel  il  se  eroirait  assuré  avant  l'é- 

Sreuve?  Serait-il  possible  qu'il  ne  fût  pas  plus 
icilement  porté  a  se  contenter  d'une  demi- 
réponse  de  la  part  d'un  étudiant  qu'il  aura  vu 
smvre  exactement  son  .cours  que  de  la  part 
d'un  candidat  dont  il  n'aura  pu  constater  ras- 
siduité  à  l'étude?  C'est  fatal,  messieurs  !  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Et  le  rôle  que  les  facultés  de  l'Etat  ont  joué 
à  l^gard  des  écoles  seoAdaires,  ce  rôle  auquel 
l'honorable  rapporteur  applaudissait  et  que, 
pour  mon  compte,  j'approuve  sans  ré8erve,'ce 
rôle,  elles  ne  pourront  pas  le  remplir  pour  ren- 
seignement supérieur  quand  les  j^rofesseurs  des 
facultés  de  rEtat  examineront  a  la  fois  ceux 
qui  auront  été  enseignés  chez  elles  et  ceux  qui 
rauront  été  ailleurs. 

Permettez-moi^  messieurs,  d'ajouter  deux 
mots  d'explication  sur  le  texte  môme  do  mon 
amendement,  et  j'aurai  fini. . 

J'ai  cru  devoir,  après  réflexion  et  pour  don- 
ner à  tous  les  intérêts  le  plus  possible  de  ga- 
ranties, apporter  une  légère  modification  à  ma 
rédactidn  primitive. 

Pour  gue  cette  modification  soit  plus  facile- 
ment saisie,  je  donne  une  nouvelle  lecture  de 
mon  amendement  ' 

c  Les  grades  seront  conférés  par  le  ministre 
de  l'instraction  publique,  sur  le  vu  d'un  certi- 
ficat d'aptitude  délivre  par  xm  jury  nommé  par 
lui...  » 

Ici  j'ajoute  : 

c  ...  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. . .  » 

c  . . .  dans  les  formes  et  conditions  qui  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publi(][ue. 

c  Lt  décision  da  ministre  refusant  le  di- 
plôme pourra  être  attaquée  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  par  le  can* 
didat  qui  aura  obtenu  le  certificat  d'apti- 
tude. • 

Cette  seconde  disposition  est  empruntée  au 
texte  même  de  la  commission. 

Je  crois  que,  dans  ces  conditions,  l'amende- 


ment que  je  propose,  et  qui  n'est  en  quelque 
sorte  que  la  reproduction  du  projet  delà  com- 
mission très-libérale  de  4870,  dans  laquelle  se 
rencontraient  à  la  fois  M.  Guizot,  M.  le  duc 
de  Broglie,  le  R.  P.  Gaptier  et  M.  Laboulaye, 
donne  satisfaction  à  tout  le  monde  et  qu'il  ne 
mérite  pas  le  reproche,  que  lui  a  adressé  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  d'être  trop 
vague,  encore  moins  celui  de  tout  mettre  en 
péril. 

Non,  messieurs  ;  et  qu'est-ce  que  vous  pou- 
vez désirer  de  plus  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminant,  avec  le  concours 
du  conseil  supérieur  d'enseignement,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  seront  choisis  et  nom- 
més les  examinateurs  ? 

Si  cette  garantie  ne  vous  parait  pas  suffi- 
sante, au  point  de  vue  de  l'impartialité,  n'efl 
cherchons  pas  d'autre. 

Dire ,  comme  la  commission  ,  qu^me  loi 

Sourra  accorder  aux  facultés  libres  la  collation 
es  grades,  c'est  inutile,  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  article  de  constitution  ;  nous  sommes 
dans  la  sphère  légtstative,  et  nous  savons  que 
ce  que  nouti  faisons,  nos  successeurs  pourront 
le  défaire.  Ce  que  nous  devons  faire  aujour- 
d'hui, c'est  ce  qu'il  faut  pour  permettre  au 
Ï)ays  d'apprécier  les  bienfaits  de  cette  liberté  de 
'enseignement  supérieur  qui  est  le  dernier 
coap  porté  à  cette  ancienne  université  qui  pa- 
raissait si  terrible  à  une  partie  de  nos  collègues. 
Nous  n'avons  à  nous  préoccuper  que  de  la 
loi  que  nous  votons.  Si  elle  produit  des  effets 
satisâiisants,  vous  verrez  lesTacultés  libres  se 
développer  et  arriver  peut-être  plus  tard  à  ob- 
tenir ce  droit  qu'elles  ambitionnent  de  conférer 
^  les  grades,  comme  nos  anciennes  universités, 
'  qui  n'ont  pas  été  tout  à  fait  aussi  indépendantes 

Sn'onnous  les  montrait  ces  jours  derniers, 
réées  par  des  bulles  pontificales,  le  plus  sou- 
vent à  la  demande  de  nos  rois,  parfois  contre 
leur  gré,  elles  étaient,  à  partir  du  règne  de 
Henri  IV  peu  à  peu  si  bien  entrées  dans  la 
main  de  l'Etat,  que,  lorsque  l'empereur  Napo- 
léon les  a  fondues  toutes  ensemble  pour  en 
faire  cette  université  impériale  qui,  lors  de  sa 
création,  paraissait  à  nos  pères  avoir  sa  raison 
d'être,  et  qui  a  bien  rendu  quelques  services  à 
la  France,  il  n'a  pas  eu  tant  à  innover  qu'on 
le  paraît  croire. 

A  droite,  à  gauche  de  cette  Assemblée,  on 
peut  se  réunir  pour  voter  un  amendement  qui 
ne  sacrifie  aucun  des  droits  de  l'Etat  et  qui 
donne  à  la  liberté  de  l'enseignement  des  ga- 
ranties qu'elle  ^e  trouverait  pas  ailleurs  avec 
la  même  efficacité.  (Approbation  sur  divers 
bancs.  —  Aux  voix  I) 

M.  Bdouard  Laboulaye,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'amendement  de  l'honorable  M.  Raoul 
Duval  a  pour  objet  de  créer  un  jury  d'Etat. 
C'est  un  système  qui  séduit  au  premier  abord, 
et,  en  effet,  il  répond  à  de  très-graves  préoccu- 
pations. D*une  part,  on  craint  que  les  profes- 
seurâ  des  facultés  de  l'Etat  ne  soient  pas  équi- 
tables envers  les  élèves  des  facultés  libres; 
d'autre  part,  on  craint  la  collation  des  grades 

Ï>ar  des  facultés  qui  ne  soient  pas  celles  de 
'Etat.  Eh  bien,  dit  M.  Raoul  Duval,  accor- 
dons les  uns  et  les  autres  et  faisons  un  jury 
central.  C'est  1»,  un  côté  séduisant  de  ce  sys- 
tème. 
J'ajoute  qu'il  y  en  a  encore  un  autre  qui 
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Bonrit  à  beaucoup  de  personnes  :  c'est  rnnité 
du  grade.  Parmi  les  nombreux  écrits  qui  nous 
ont  été  adressés,  presque  tous  ceux  gui  éma- 
nent de  médecins  penchent  pour  un  jury  cen- 
tral qui  décernerait  seul  le  diplôme  de  doc- 
teur pour  toute  la  France.  Et  si  Ton  deman- 
dait cela  à  répoaue-  où  il  n'y  avait  que  trois 
facultér  de  méaeciue^  on  le  demandera  bien 
davantage  quand  il  y  en  aura  cinq  ou  six»  et 
peut-être  plus. 

Il  y  a  donc,  je  le  répète,  quelque  chose  de 
séduisant  dans  le  système  que  dérend  M.  Raoul 
Duval,  et  je  ne  réponds  pas  que,  dansTavenir, 
on  n*y  arrive  pour  ce  qui  concerne  la  méde- 
cine. Mais  aujourd'hui,  dans  les  conditions  où 
nous  sommes,  je  ne  crois  pas  que  ce  système  • 
soit  applicable,  et  je  vais  en  donner  les  rai- 
sons. 

Il  y  a  d'abord  un  motif  qui  va  revenir  sou- 
vent dans  la  discussion,  c  est  celui-àL  :  Vous 
nous  demandez  de  compter  avec  les  facultés 
libres  ;  mais  elles  n'existent  pas  encore  I  Nous 
ne  savons  pas  ce  qu'elles  seront  ! 

Le  système  que  M.  Raoul  Duval  nous  pro- 
pose aurait  pour  résultat  de  bouleverser  tout 
ce  qui  existe  aujourd'hui.  Vous  commencez  par 
dessaisir  tous  les  professeurs  de  leur  droit 
d*examen,dont  cependant  personne  jusqu'ici  ne 
s'est  plaint.  G'^sl  donc  une  révolution  complète 
que  vous  intro^duisez  dans  l'état  de  choses  ac- 
tuel. De  plus,  vous  dépouillez  ces  professeurs 
d'une  notaole  partie  de  leur  traitement,  et  vou^ 
les  réduisez  à  la  portion  congrue  :  de  telle 
sorte  qu'il  va  falloir  demander  pour  eux, 
au  budget,  un  supplément  considérable  de 
traitement.  Vous  cnangez  tout  à  fait  la  posi- 
tion du  professeur  et  la  situation  de  l'univer- 
sité, et  cela  au  profit  de  facultés  oui  ne  se 
sont  pas  encore  donné  la  peine  de  naître. 
,  II.  Henri  "Wallon,  ministre  ds  ^instruction 
publique,  des  cultes  et  des  heauxarji.  Très-bien  I 
très-bien  ! 

II.  le  rappoftenr.  Maintenant,  croyez- 
vous  que  ce  soit  chose  facile  de  constituer  ce 
jury?  Four  qui  n*est  pas  du  métier,  rien  ne 
semble  plus  2\isé  que  de  prendre  des  hommes 
instruits,  capables,  des  membres  de  l'Institut,  « 
—  car  je  remarque  qu'on  abuse  beaucoup  ici 
des  membres  de  Vlnstitut. . .  (Sourires),  —  et 
de  leur  dire  :  Jugez,  examinez  !   . 

Messieurs,  j'ai  passé  une  partie  notable  de 
ma  vie  à  professer,  et  je  vous  déclare  que  je 
serais  incapable  d'examiner.  H  suffit  d'assister 
à  un  examen  à  Uêcole  de  droit  pour  voir  qu'il 
faut  pour  cela  des  connaissances  spéciales;  il 
y  a  une  manière  de  poser  les  ouestions,  il 
faut  une  espèce  d'entente  générale  entre  les 
professeurs;  toutes  choses  qui  demandent  la 
vie  en  commun  et  pour  ainsi  dire  le  contrôle 
des  uns  sur  les  autres.  (C'est  cela  1  —  Très- 
bien  1) 

Vous  £erez  venir  des  magistrats,  nous  dit- 
on.  Et  on  ajoute  que  les  magistrats  entrent 
dans  la  composition  du  iurv  pq)ar  les  oonoouia 
d'agrégation.  Certainement  ils  ont  une  grande 
qualitéi  :  ils  sont  impartiaux,  ils  ne  tiennent 
pas  à  une  école  particulière,  ils  n'ont  pas  cette 
inclination  naturelle  du  professeur  poQr  son 
ancien  élève.  Ils  peuvent  bien  juger  de  la  £a- 
cilité  de  parole,  si  vous  voulez,  même  de  la 
solidité  de  la  doctrine;  mais  l'agrégation  n'est 
pas  tout  à  fait  la  même  diose  que  l'examen. 


Dans  l'examen,  on  interroge  l'étudiant  sur 
le  petit  côté  des  questions,  pour  s'assurer  iqu^ 
a  étudié;  à  l'agrégation,  au  contraire,  c'est  sur 
les  grands  principes  qu'on  argumente.  Le  ju- 
gement n'est  pas  le  même. 

M.  le  miniâtre  de  rinstraction  pabU- 
qae,  des  cnlteB  et  des  beaux-arts.  C'est 
vrail 

M.  le.,]fiapportenr.  On  ne  peut  instruire 
les  jeunes  gens  qu'eu  leur  demandant  beau- 
coup, et  c^est  en  les  interrogeant  sur  le  petit 
côté  des  choses  qu'on  peut  s'assurer  qu^ils  ont 
étudié  et  gu'ils  ne  se  sont  pas  contentes  délire 
le  code  civil. 

Vous  n'aurez  donc  pas  de  juges  compétents, 
hormis,  je  le  répète,  pour  la  méaecine,  puisque 
vous  aurez  toujours  les  médecins  des  hô- 
pitaux, et^cette  lutte  perpétuelle  de  la  théorie 
et  de  la  pratique.  Les  médecins  praticiens  des 
hôpitaux  prendraient  volontiers  l'examen  à 
Ja  place  des  professeurs  de  l'école  de  méde- 
cine. Je  crois  que  la  science  en  souffrirait  un 
peu,  maïs  au  moins  vous  auriez  des  gens  capa- 
bles. Pour  le  droit,  vous  n'avez  personne. 

Je  crois  donc  que  la  composiuon  du  jury  ne 
peut  se  faire  (qu'avec  des  professeurs. 

Vous  me  direz  qu'on  prendra  des  professeurs 
dans  toute  la  France.  Alors  vous  aur^z  changé 
la  question  ;  on  ne  se  querellera  plus  pour  sa- 
voir si  les  iiELcultés  libres  auront  le  droit  de  con- 
férer les  grades,  mais  on  se  querellera  sur  la 
composition  du 'jury;  la  question  politique 
se  trouvera  transportée  sur  ce  terrain,  comme 
cela  a  lieu  en  Belgique.  Quand  un  jury  aura 
été  compoàé,  on  se  plaindra,  d'un  côté  ou  d'un 
autre,  de  son  injustice,  à  cause  de  ses  opi- 
nions politiques.  «^ 

Vous  aurez  mis  radmmistration  dans  la  A- 
litique  et  la  politique  dans  le  jury.  Ce  n^st 
pas  là  un  résultat  que  nous  puissions  désirer 
en  aucune  façon. 

Quant  aux  étudiants,  dans  quelle  situation 
les  mettez -vous?  Je  conçois  le  système  où  l'é* 
tudiant  est  interrogé  par  son  professeur  ;  on* 
lui  a  appris  certaines  doctrines»  on  Pinierroge 
et  il  répond  sur  ces  doctrines.  Mais  je  ne  me 
figure  pa9  l'étudiant  venant  devant  d'autres 
juges  que  ses  professeurs  et  répondant  à  leurs 
questions  :  Vous  m'interrogez  sur  des  doc- 
trines qu'on  ne  m'a  pas  enseignées  I 

Vous  direz  qu'à  l'école  polytechnique  et  à 
^l'école  Saint-Cyr,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Sans 
doute,  quand  il  s'agit  de  mathématiques,  quand 
on  vous  demande  d'aller  au  tableau,  quand  on 
vous  demande  de  résoudre  un  problème,  il  n'y 
a  pas  plusieurs  fiiçons  de  le  résoudre... 

Quelques  membres.  Mais  si  I 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  y  a  plusieurs 
façons  d'expliquer  le  problème;  mais  la  solu- 
tion sera  toujours  la  même.  Taudis  quOi  sur 
les  questions  de  droit  ou  de  médecine»  il  y  a 
précisément  des  théories  particulières  sur  les- 
quelles un  étudiant  sera  applaudi  quand  il  ré- 
Sondra  à  son  professeur;  mais^  si  on  l'appelle 
evant  un  jury,  on  lui  donnera  une  jboule 
noire,  précisément  parce  qu'il  aura  trop  bien 
répondu. 

Il  n'y  a  pas  de  garantie  pour  l'étudittat,  il 
n'y  en  a  pas  pour  l'Ëtat  dans  la  composition 
du  jury  central  ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour 
la  tranquillité  publique. 

Nous  pouvons  même  tomber  dans  dea  in- 
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coavénients  très-grands.  Je  n'ai  pas  touIu 
insister  longtemps,  dans  nos  dernières  discas- 
sions, sur  ce  que  le  grade  et  Teiamen  ont  de 
gênant  pour  le  développepient  des  études,  mais 
vous  aUez  mettre  la  centralisation  dans  les 
exanens  et  arriver  à  créer  une  doctrine  cen- 
tral 9,  la  doctrine  du  jury,  qu'il  faudra  étudier. 
*  \vec  vos  universités,  avec  des  professeurs 
indépendants,  vous  avez  des  doctnnes  indé- 
penoante»;  mais  si  vous  laissez  faire  un  jury 
central,'  vous  aurez  un  manuel  spécial,  vous 
aurez  le  dernier  degré  d'abaissement  de  la 
science,  vous  aurez  une  science  d'Stat.  Nous 
ne  pouvons  accepter  ce  résultat.  La  question 
d'un  jury  central  viendra  peut-être  un  jour; 
elle  se  posera  peut-être  plus  tard  pour  la  mé- 
decine, pour  le  droit,  et  on  comprendra  peut- 
être  que  la  question  devra  être  résolue  diffé- 
remment selon  les  sciences  auxquelles  elle 
s'applique. 

Kemarquez,  en  effet,  que  dans  toute  cette 
discussion,  il  ne  s'agit  que  de  la  médecine  et 
du  droit.  Personne  ne  réclame,  en  effet,  la 
collation  des  grades  quand  il  s'agit  de  la  théo- 
logie ou  d*  s  lettres.  Eh  bien,  il  est  possible 
que,  pour  la  médecine,  on  arrive  plus  tard  à 
la  cOiistitution  d'un  jury  central. 

M.  Boiiiaaoïi.  Il  faut  espérer  que  non  I 
"M.  le  rapporteur.  Je  m'incline  devant 
l'opinion  de  M.  Bouisson  ;  mais  je  me  permet- 
trai de  lui  dire  que  j'ai  reçu  une  telle  quantité 
de  brochures  dans  lesquelles  son  avis  n'est 
pas  partagé,  aue.  malgré  son  autorité,  je  ne 
suis  pas  sûr  qu^il  remporte  toujours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  qu'on  y  arrive  ou  non, 
—  c'est  une  question  discutable,  —  dans  la 
{^nation  où  nous  sommes,  nous  ne  poisvons 
pas-adopter  l'amendement  de  M.  Raoul  Duval, 
et  c'est  un  autre  système  qu'il  faut  chercher 
pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  qui  nous 
préoccupent. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  rejeter  l'amendement  de  M.  Raoul  Duval. 
(Aux  voix  I  aux  voix  !  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Raoul  Duval  dont  je  donne  de 
nouveau  lecture,  en  y  introduisant  les  modifi- 
cations qu'il  y  a  apportées  : 

c  Les  grades  seront  conférés  par  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  sur  le  vu  d'un  certi- 
ficat d'aptitude  aélivré  par  un  jury  nommé  par 
lui,  dans  les  formes  et  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  dWministra- 
tion  publique,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publiaue.      / 

c  La  décision  au  ministre  refusant  le  di- 
plôme j^ourra  être  attaquée  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  par  le  can> 
didatqui  aura  obtenu  le  certificat  d'aptitude.  » 

M.  le  ministre  de  rinstraction  publi- 
que. Le  Gouvernement  repousse  l'amende- 
ment. 

II.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Raoul  Duval. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  Tamende- 
ment  de  M.  Paris. 

Cet  amendement  se  compose  des  deux  ar- 
ticles suivants  : 

c  Art.  13.  —  Les  élevées  des  facultés  libres 
pourront  se  présenter  pour  l'obtention  des 


grades  devant  les  facultés  de  l'Etat,  en  justi- 
nant  qu'ils  ont  pris,  dans  la  faculté  dont  ils 
ont  suivi  les  cours,  le  nombre  d'inscriptions 
voulu  par  les  règlements.  Ils  pourront  se  pré- 
senter, s'ils  le  préfèrent,  devant  un  jury  spé- 
cial formé  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  14. 

c  Toutefois,  le  candidat  ajourné  devant  une 
faculté  de  l'État,  ne.  pourra  se  présenter  en- 
suite devant  le  jury  spécial,  et  réciproque- 
ment, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  L'infraction 
à  cette  disposition  entraînerait  la  nullité  du 
diplôme  ou  du  certificat  obtenu. 

4  Art.  14.  —  Le  jury  spécial  sera  formé  de 
professeurs  ou  agrégés  des  facultés  de  l'Etat 
•  et  de  professeurs  des  facultés  libres,  pourvus 
du  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  pris  en  nom- 
bre égal,  dans  les  facultés  de  l'Etat,  et  dans  la 
faculté  4ibre  à  laquelle  appartiennent  tous  les 
candidats  à  examiner;  ils  seront  nommés,  pour 
chaque  session,  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tiqn  publique,  qui  désignera  le  membre  chargé 
de  la  présidence. 

«  Les  sessions  d'examen  seront  fixées,  cha- 
que année,  par  un  arrêté  du  ministre,  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
bliaue. • 

M.  Paris  a  la  parole  ))our  développer  son 
amendement. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Utessieurs, 
après  trois  séances  consacrées  à  l'examen  de 
la  collation  des  grades,  je  me  garderai  de  ren- 
trer dans  la  discussion  générale;  vous  pour- 
riez, en  effet,  m'arrêter  avec  un  mot  :'Tout  est 
dit,  et  vous  venez  trop  tard.  Si  donc  l'Assem- 
blée veut  bien  me  prêter  quelquea  instants  de 
favorable  attention,  je  lui  promets,  me  renfer- 
mant dans  le  cercle  étroit  de  mon  amende- 
ment, de  lui  montrer  quelle  est  la  pensée  qui 
l'a  inspiré  et  quelles  en  seront  les  consé- 
quences. 

Je  suis  singulièrement  aidé  dans  ma  tâche, 
je  dois  le  reconnaître  et  m'en  féliciter,  par  le 
concours  que  m'a  accordé,  au  nom  de  runi- 
versité,  l'honorable  M.  Wallon,  qui  n'est  pas 
seulement  le  grand-maître  de  l'université,  mais 
en  même  temps  le  gardien  des  graves  intérêts 

âui  se  rattacfTent  à  l'instruction  publique,  et, 
'un  autre  côté,  par  l'éminent  prélat  qtfi  a 
identifié  son  hom  avec  la  cause  de  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur. 

Je  le  déclare  tout  de  suite,  mon  amende- 
ment, messieurs,  signifie  conciliation. 

Après  avQir  examiné  avec  une  sérieuse  at- 
tention les  travaux  de  la  commission  extra- 
parlementaire de  1870  ;  après  avoir  suivi,  de 
point  en  point,  les  délibérations  de  la  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  d'étudier  le  projet 
de  M.  le  comte  Jaubert,  je  me  suis  dit  ^u'il 
était  possible  d'amener  sur  ^n  terrain  de 
pacification  ceux  qui  demandent,  avec  tant  de 
raison  et  de  persévérance,  que  l'Eglise  ait  une 
part  de  liberté  effective  dans  l'enseignement 
supérieur  et  ceux  qui,  ne  voulant  rien  sacri- 
fier des  règles  de  notre  droit  public,  recon-. 
naissent  cependant  qu'on  ne  peut  pas  entre- 
bâiller une  porte  devant  la  lioerté  pour  la  fer- 
mer aussitôt. 

La  transaction  gue  je  cherchais,  je  ne  l'ai 
point  trouvée,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  danrle 
projet  de  la  commission. 
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L'honorable  M.  Laboulaye,  avec  des  inten* 
%ioD8  parraitemènt  libérales  auxquelles  je  suis 
ie  premier  à  rendre  hommage,  reconnaît,  en 
principe,  que  Ton  ne  saurait  dénier  aux  fa- 
cultés libres  le  droit  de  conférer  des  grades 
sans  les  priver,  par  cela  môme,  de  la  liberté 
qui  leur  est  concédée. 

Il  proclame^  en  effet,  que  ces  facultés  pour- 
ront recevoir  d'une  loi  le  droit  de  conférer  des 
grades.  Mais  il  s'arrête  là,  et  au  lieu  de  déter- 
miner immédiatement  quelles  sont  les  condi« 
tions  que  les  facaltés  devront  présenter,  au 
point  de  vue  de  leur  réunion  en  universités,  du 
nombre  de  chaires  qu'elles  posséderont  et 
des  titAs  universitaires  dont  seront  investis 
les  profes8eui:3,  il  renvoie  cette  partie  essen- 
tielle du  projet  à  un  règlement  d'administra- 
tion publique  ;  c'est-à-dire  c[u'en  réalité  il  a 
i'aif  de  tout  faire  et  ne  fait  rien. 

Le  projet  de  la  commission  ne  fait  rien, 
dis-je,  et  l'honorable  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  craint  cependant  qu'il  ne  dépasse 
beaucoup  les  termes  de  notre  proposition.  En 
principe  ou  plutôt  en  apparence,  il  sacrifie  les 
droits  de  l'Etat.  Pour  dissiper  les  craintes  de 
M.  le  ministre,  je  constate  immédiatement 
qu'en  fait,  en  pratique,  le  projet  de  la  commis- 
sion ne  nous  fait  aucune  concession  ;  de  telle 
sorte  que  si  nous  avions,  non  pas  à  appré- 
cier les  intentions  de  l'honorable  M.  Labou- 
iaye,  —  ces  intentions  droites  et  libérales  sont 
au-dessus  de  tout  soupçon, — mais  à  interroger 
son  système,  nous  pourrions  le  caractériser 
ainsi  :  aux  partisans  de  la  liberté  de  reneei* 

Snement  supérieur,  le  système  de  M.  Labou* 
lye  dit:  ^e  vous  accorde  tout;  vous  serez 
placés  sur  le  même  pied  que  l'enseignement 
ne  l'Etat  ;  vous  conférerez  grades  et  diplômes, 
comme  l'Etat  lui-même  les  confère.  Et,  se  re- 
loumant  vers  ceux  qui  se  montrent  hostiles  à 
la  liberté  de  renseignement  supérieur*  il  ajou- 
te :  Ne  vous  inquiétez  pas,  car,  si  je  leur  pro- 
mets tout,  vous  voyez  que  je  ne  leur  donne 
rien. 

J'en  demande  pardon  a  l'éminent  rappor- 
teur, si  compétent  dans  les  questions  de  lé- 
gislation ;  quand  je  vois,  dans  un  texte  aussi 
important,  figurer  un  article  ainsi  conçu  : 
c  Le&  facultés  libres  pourront  recevoir  d'une 
loi  ]fi  droit  de  conférer  des  grades,  p  ce  qui  re- 
vient à  dire  qu'une  loi  ultérieure  pourra  faire 
ce  gne  nous  n'avons  pas  fait,  j'ai  peine  à  re- 
tenir mon  étonnement,  et  je  trouve  parfaite- 
ment inutile  d'iqsérer  dans  un  texte  de  loi 
cette  affirmation  purement  platonique  qui 
inspire  des  inauiétudes  à  M»  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  qui,  du  côté  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté  de  l'enseignement  supéi^ 
rieur,  je  crois  avoir  le  droit  de  le  dire,  ne 
satisfait  personne. 

Je  me  suis  donc  demandé,  messieurs,  si, 
après  avoir  écarté  le  projet  de  la  commission, 
je  ne  pouvais  pas,  sans  sacrifier  l'intérêt  public 
auquel  j'attache,  comme  vous  tous,  une  légi- 
time préoccupation,  donner  en  même  temps, 
non  pas  en  théorie,  mais  en  fait,  une  place 
légitime  à  la  liberté  ;  et  'vous  verrez  que  je  lui 
accorde  non  pas  une  promesse,  une  appa- 
rence, mais  les  conditions  indispensables  à 
son  existence.  C'est  ainsi  que  j'ai  été  amené 
à  présenter  l'amendement  que  vous  avez  en 
ce  moment  soua  les  yeux;  je  l'ai  formulé 
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en  consultant  les  travaux  de  la  commission 
de  1870  et,  en  même  temps,  ~-  car  je  dois 
rendre  tout  honneur  à  qui  il  appartient,  —  en 
m'ioBpirant  des  considérations  développées  , 
avec  une  grande  élévation,  par  M.  le  minisire 
de  l'instruction  publique,  dans  le  sein  de  la 
commission  dont  M.  Laboulaye  est  le  rappor- 
teur. 

Aujourd'hui,  les  facultés  de  l'Etat  font  pas-' 
ser  des  examens  à  tous  les  élèves  qui  suivent 
leurs  cours;  je  ne  touche  pas  à  l'ordre  de  cho- 
ses établi  ;  je  n'interviens,  en  aucune  façon,  de 
manière  à  compromettre,  comme  en  semblait  le 
craindre,  le  niveau  delà  haute  culture  intellec- 
tuelle dans  l'enseiguement  de  l'Eiat.  L'Etat  a 
ses  facultés,  ses  chaires,  ses  élèves,  il  continuera 
à  faire  passer  ses  examens  comme  bon  lui 
semblera.  Mais,  à  côté  des  facultés  de  l'Etat, 
vous  allez  créer  des  facultés  libres  qui  seront 
organisées  au  nom  de  la  liberté  de  renseigne- 
ment supérieur.  Vi«*à-v)8  d'elles,  quels  sont 
les  droits  de  l'Etat?  Oh  !  je  ne  suis  pas  parti- 
san, je  me  déclare,  au  contraire,  l'adversaire 
résolu  de  cette  doctrine  qui  consisterait  à  at- 
tribuer à  l'Etat  uno  mission  d'enseignement, 
et  qui  lui  permettrait  de  nous  imposer  une 
doctrine  philosophique,  scientifique,  littéraire. 
L'Eiat  n'a  pas  cette  mission  ;  la  lui  accorder 
ce  serait  faire  peser  la  plus  lourde  des  ty- 
rannies sur  les  intelligences  et  sur  les  conscien- 
ces. 

Mais  si  je  ne  reconnais  pas  le  monopole  de 
TEtat,  je  me  préoccupe  de  ce  qui  existe,  j'in- 
terroge les  faits,  dont  il  faut  toujours  tenir 
compte,  et  je  reconnais  que  les  diplômes,  les 
grades,  n'ont  pas  seulement  un  caractère  ho- 
norifique, ne  servent  pas  seulement  à  attesta 
qu'un  élève  a  suivi  pendant  trois  ou  qua- 
tre années  les  cours  des  professeurs  et  conve- 
nablement répondu  aux  questions  qui  lui  ont 
été  posées  dans  les  examens  ;  ils  donnent,  de 
plus,  accès  aux  carrières  de  l'Etat;  ils  servent 
d'entrée  au  barreau,  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine. Je  comprends  donc  parfaitement  que  du 
moment  que  l'Etat  a,  en  quelque  sorte,  apposé 
son  sceau  sur  les  diplômes,  il  se  fait,  vis-a-vis 
du  public,  ([arant,  dans  une  certaine  mesure, 
de  la  capacité  de  ses  licenciés  et  de  ses  doc-- 
teurs. 

Eh  bien,  messieurs,  même  à  l'égard  des 
élèves  qui  fréouenteront  les  facult&  Jibres, 
nous  nous  inclinons  devant  les  droits  dont 
l'Etat  est  actuellement  en  possession  ;  nous 
rendons  ainsi  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 

Quels  sont  les  avantages  dont  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  laisse 
TEtat  investi?  Vous  allez  voir,  messieurs,  que 
les  concessions  que  commande ,  en  ce  mo- 
ment, l'intérêt  de  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  sont  faites  surtout  par  les  partisans 
de  cette  liberté. 

Je  demande,  en.  effet,  que  les  élèves  qui 
suivent  les  cours  des  facultés  libres  aient  le 
cboix  entre  les  facultés  de  l'Etat,  devant  les- 
guelles  ils  pourront  passer  leurs  examens,  et  le 
jury  spécial  devant  lequel,  s'ils  le  jugent  bon, 
ils  subiront  leurs  épreuves. 

Ce  jury  spécial,  en  voici  la  composition  : 
Le  jury  est  tout  entier  à  la  nomination  du 
ministre  ;  le  ministre  choisira  la  moitié  des 
professeurs  qui  devront  faire  subir  les  examens, 
parmi  les  professeurs  et  agrégés  de  I^tat  ; 

76 


602 


ANNALES  DE  L'ASSEIIBLÉE  NATIONALE 


l'autre  moitié,  il  la  prendra  non  pas  indiffé- 
remment, comme  M.  Ferry  Fa  supposé,  parmi 
les  professeurs  appartenant  à  toutes  les  espèces 
de  facultés  libres,  à  ces  facultés,  par  exemple» 
prêchant  le  positivisme  dont  on  nous  faisait 
peur  hier...  (Rires  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che), et  aux  facultés  professant,  au  contraire, 
des  doctrines  spiritualistes,  môme  chrétiennes, 
catholiques  ;  non,  je  ne  veux  point  d'un  pareil 
amalgame  ;  d'après  mon  amendement,  le 
ministre  choisira  les  membres  du  jury  parmi 
les  agrégés  et  les  professeurs  des  facultés  de 
l'Ëtai  pour  une  moitié  et,  pour  l'autre  moitié, 
parmi  les  professeurs  de  la  faculté  devant  la- 
guelle  les  élèves  h  interroger  auront  fait  leurs 
études.  Dans  ce  système,  il  n'y  aura  donc  pas 
à  craindre  la  lutte  des  doctrines  contre  les  doc- 
trines, le  conflit  entre  des  professeurs  de  facul- 
tés libres  et  des  professeurs  de»  facultés  de 
lEtat,  les  uns  ayant  une  opinion  sur  telle 
question,  les  autres  une  opinion  opposée  et 
venant  faire  de  la  controverse  avec  ceux  qui  ne 
partagent  en*  aucune  manière  leur  façon  de 
penser,  donnant  ainsi  à  leurs  élèves,  sous 

Ç rétexte  d'examen,  un  exemple  d'anarckie. 
fon  :  les  élèves  appartenant  aux  facultés  li- 
bres auront  la  certitude  de  trouver  dans  le 
jury  spécial)  à  côté  de  professeurs  de  l'Etat 
qui  sauront  maintenir  —  et  nous  ne  noua  en 
plaindrons  pas,  -^  le  niveau  des  études,  qui 
viendront  empocher  que  Ton  abaisse  les  cen* 
ditions  auxquelles  les  grades  sont  actuelle- 
ment conféré»,  les  professeurs  devant  les- 
quels ils  auront  passé  deux,  trois  ou  quatre 
années  d'étude,  suivant  assidûment  leurs  cours, 
et  dont  ils  connaîtront  par&iitement  Tensei- 
ffnement» 

Je  vais  plus  loin,  messieurs.  Tout  jury  a  un 
président  :  à  qui  la  présidence  du  jury  spécial 
appartiendra  t-elle?  C'est  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  que  mon  amendement 
laisse  le  choix.  Il  donnera  la  présidence  au 
plus  digne.  Il  aura,  à  cet  égard,  la  plus  com- 
plète liberté  d'option,  et  souvent  il  sera 
amené  à  choisir  un  professeur  de  l'Etat.  Ici 
donc,  encore,  c'est  le  droit  de  l'Etat  que  l'a- 
mendement consacre. 

Cependant,  messieurs,  l'amendement  res- 
pecte également  les  droits  de  la  liberté. 

On  vous  l'a  démontré,  la  collation  des  gra- 
des, dans  les  conditions  réduites  ot  je  la  pro« 
pose,  est  indispensable  à  la  liberté  des  méthe- 
des,  à  la  sécurité  des  consciences,  à  l'ému- 
lation qui  crée  le  progrès.  Sans  la  collation  des 
grades,  l'existence  même. des  facultés  que  vous 
allez  organiser  se  trouve  compromise. 

Venillex,  messieurs,  descendre  un  moment 
des  hauteurs  où  la  question  a  été  élevée,  et 
vous  placer  sur  le  terrain  de  la  pratique  :  Il 
existera  dans  une  ville  —  Lille,  par  exem- 
ple —  une  faculté  de  médecine  créée  au 
noip  de  l'Etat;  à  côté  de  cette  foculté,  on 
fondera  une  faculté  libre  ;  si  vous  ne  permet- 
tez pas  aux  élèves  de  cette  dernière  faculté  de 
se  présenter  devant  un  autre  jury  que  celqi 
composé  des  professeurs  de  la  faculté  rivale, 
vous  mettez  le  nère  de  famille  qui  aura  à 
opter  entre  les  deux  établissements  dans  la 
nécessité  de  dire,  —  car  il  faut  avant  tout  que 
l'on  poursuive  dans  l'obtention  du  grade  un 
but  positif  —  :  Mon  fils  va  faire  ses  études 
de  médecine  afin  d'obtenir  un  diplôme  de 


docteur  et  de  devenir  médecin,  mais  s'il  est 
réduit  à  passer  ses  examens  devant  les  profes- 
seurs de  la  faculté  de  l'Etat,  ce  sont  les  cours 
de  la  âtculté  de  l'Etat  f]u'il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  suive.  Et  c'est  ainsi,  messieurs, 
que  le  vide  se  fera  dans  les  amphithéâtres  que 
vous  aurez  ouverts.  Vous  aurez  voulu  appeler 
la  liberté  au  secours  de  l'enseignement  supé- 
rieur en  lui  donnant  pour  mission  d'en  relever 
le  niveau  ;  et  en  môme  temps  vous  la  réduirez 
à  l'impuissance,  si  vous  ne  lui  accordez  pas  le 
droit  de  concourir  à  la  délivrance  des  diplômes. 
(Approbation.à  droite  et  au  centre  droit.) 

Je  résume  mes  observations. 
•  L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  donne  satisfaction  i  tous  ceux  qui  se 

E réoccupent  de  la  solution  de  ce  grand  pro- 
lème  :  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ; 
il  donne  satisfaction  et  à  ceux  qui  ne  veulent 
pas  dépouiller  l'Etat  des  droits  qu'il  exerce 
aujourd'hui  et  a  ceux  qui  ne  veulent  pas  que 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  soit  une 
chimère  et  un  vain  mot. 

On  disait  l'autre  jour  :  Nous  accordons  aux 
facultés  libres  le  droit  de  noftre,  et  non  celui 
de  vivre. 

Nous  voulons,  nous,  que  les  facultés  libres 
vivent  et  grandissent,  et  c'est  parce  que  mon 
amendement  leur  permettra  de  vivre  et  de 
grandir  que  je  le  propose  avec  confiance  à 
l'adoption  de  TAssemblée.  (Vive  approbation 
à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  Bdoaard  Laboalaye,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'amendement  de  l'hcmorable  M.  Paris 
se  présente  avec  de  telles  recommandations, 
que  je  crois  qu'une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée est  décidée  à  l'adopter. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Mais  noni 
mais  non! 

A  droite  et  au  centre.  Mais  oui  !  mais  oui  t 

M.  le  rapporteur.  Je  le  considère  comme 
très-dangereux,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  exposer  les  motifs  de  mon 
opinion. 

Vous  ne  pouvez  pas  croire  que  je  sois  hos- 
tile au  droit  de  collation  des  grades  attribué  à 
ceux  qui  méritent  de  l'exercer.  Si  je  prends  la 
parole  dans  cette  circonstance,  c'est  pour  vous 
montrer  qu'on  vous  mène  plus  loin  que  certai- 
neinent  vous  ne  voulez  aller.  * 

Il  s'est  fait  ici  une  espèce  de  transaction 
entre  tous  les  partis,  et  c'est  un  avantage  de  la 
discussion.  Au  début  de.  la  discussion,  d'un 
côté,  on  déniait  —  ou  du  moins  on  avait  l'air 
de  dénier  —  le  droit  de  l'Etat  à  la  collation 
des  grades  ;  d'un  autre  côté,  on  attribuait  ce 
droit  aux  facultés  de  l'Etat  seules.  Aujour- 
d'hui, on  reconnaît,  en  général,  que  c  est  à 
l'Etat  qu'il  appartient  de  conférer  les  grades, 
mais  qu'il  a  le  droit  de  déléguer  l'exercice  de 
son  privilège. 

Quel  est  le  caractère  du  droit  de  délégation  ? 
c'est  évidemment  la  liberté  entière  de  choisir 
les  hommes  ou  le  corps  en  qui  l'on  a  confiance. 

Dans  l'amendement  de  l'honorable  M.  Paris, 
Une  faut  plus  parler  de  la  délégation  de  l'Etat; 
c'est  la  faculté  libre  qui  s'impose  et  qui  dit  à 
l'Etat  :  J'ai  là  des  professeurs  parmi  lesquels 
vous  devez  choisir  aeux  examinateurs  ! 

Eh  bien,  c'est  là,  suivant  moi,  tout  le  con- 
traire d'une  délégation. 

Dans  notre  proposition,    nous  admettons 
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crae  rfitafe  peut  déléguer  à  ane  faculté  libre  le 
droit  de  conférer  des  grades  ;  mais  noua  disons 
que  le  législateur  devra  déterminer  ultérieure- 
ment les  garanties  morales  que  devra  présenter 
cette  faculté  pour  mériter  la  connance  de 
l'Etat. 

Dans  le  système  de  M.  Paris,  rien. de  pareil  ; 
je  vais  vous  montrer  les  résultats  auxquels 
elle  vous  ferait  arriver. 

Je  suppose  à  Paris  sept ,  buit  ou  dix 
jeunes  gens,  docteurs  en  droit»  sans  res« 
sources»  qui  vont  s'établir  dans. trois  pièces  et 
qui  vont  s'intituler  «  faculté  libre  de  uroit  ».  Il 
faudra,  en  vertu  de  Tamendement  sur  lequel 
vous  ailes  voter,  qu^on  aille  dans  cet  établisse- 
ment, qm  sera  naissant,  qui  n*aura  peut-être 
pas  d'étudiants  ou  du  moins  Vès-peu,  choisir 
ceux  eiamlziaieurs.  Et  alors,  vous  pourres 
lire  dans  les  annonces  de  tous  les  journaux 
c  Faculté  libre  de  droit,  examinateurs  du  Gou* 
vernement  ».  Vous  ailes  faire. la  fortune  d'éta- 
blissements qui  ne  vous  inspirent  aucune  eon- 
fiance. 

Allons  plus  loin. 

Je  suis  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  les 
soupçons  qu'un  certain  nombre  de  personnes 
maaiJéstenI  contre  le  cleïgé  ;  je  crois  que  l'en- 
seignement dans  les  faculté  libres,  sous  ]fi  di- 
rection dos  évéques,  sera  un  enseignement  tel 
qu'il  doit  être  au  point  de  vue  du  respect  de 
la  Qonstitution  et  des  lois.  Mais  en6n  nous  li- 
sons des  journaux  qui  n'ont  pas  la  même  sa- 
gesse Que  les  évéques.  Il  est  tres-possible  qu'il 
se  fonae  une  faculté  peur  prendre  la  revanche 
de  l'Eglise  sur  la  Révolution  ;  il  est  très-pos- 
sible que  Ton  enseigne  éaas  cette  faculté  ce 
que  nous  lisons  dans  les  journaux  d'un  cer- 
tain parti  :  que  le  mariage  civil  est  un  concu- 
binage, que  le  droit  de  tester  doit  être  absolu. 
Le  Grouvemement,  dans  ce  cas,  se  trouvera 
dans  cette  position,  ou  de  faire  poursuivre  cette 
faculté  pour  atteinte  à  la  Constitution  et  aux 
lois,  ou  de  prendre  des  examinateurs  parmi  les 
iroCesseurs  libres  de  cette  même  faculté.  Est-ce 
ià  une  situation  qui  doive  être  faite  à  un  gou- 
vernement ? 

Si  vous  me  disiez  que  le  Gouvernement 
garde  sa  liberté  ;  qu'une  faculté,  par  le  fait  seul 
qu'elle  réunit  un  certain  nombre  de  chaires 
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miner s'il  existe  dans  telle  ou  telle  faculté 
des  garanties  morales  suC&santes  ;  oh  1  ce  se- 
rait autre  chose,  et  Tamendement  changerait 
de  caractère  ;  maïs,  dans  l'état  où  il  nous  est 
présenté,  il  n'y  a  rien  de  tout  cela,  il  y  a  pu- 
rement et  simplement  une  violence  faite  au 
Gouvernement.  (Assentiment  à  gauche.) 

Et  quand  propose-t-on  un  pareil  amende- 
ment? alors  qu'aucune  faculté  libre  n'existe 
encore. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  voas 
a  dit  hier  —  et  j'avoue  que  j'ai  entendu  avec 
peine  cette  parole  sortir  de  sa  bouche,  —  que, 
dès  l'année  prochaine,  on  pourrait  procéder  à 
des  examens  devant  un  jury  mixte. 

Eh  bien,  vous  aurez  ces  facultés  positivistes 
dont  on  parlait  ;  vous  aurez  aussi  des  facultés 
catholiaues  ;  les  examinateurs  choisis  parmi 
les  professeurs  de  PEtat  se  transporteront  dans 
les  unes  et  dans  les  autres  ;  ils  y  jouerittit  fe  j 


rôle  le  plus  singulier,  et  le  Gouvernement  cou- 
vrira ainsi  de  son  patronage  les  doctrines  les 
plus  diverses,  participant,  çà  et  là,  à  la  colla- 
tion des  grades  dans  des  facultés  dont  quel- 
ques-unes ne  présenteront  pas  toujours  des 
garanties  morales  suffisantes. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  comprends  plus 
la  délégation. 

L'honorable  M.  Ghesnelong  vous  a  parlé, 
messieurs,  d'un  amendement  qu'il  avait  pro- 
posé et  dans  lequel  il  exigeait  la  réunion  de 
trois  facultés,  et  une  existence  de  cinq  aimées, 
comme  conditions  à  remplir  préalablement  à 
l'exercice  du  droit  de  collation  des  grades  ;  il 
est  vrai  que,  d'après  cet  amendement,  toute 
université  remplissant  ces  conditions,  en- 
trait, par  ce  fait  seul,  en  possession  du  droit 
de  conférer  des  grades;  mais  enfin,  il  y  avait 
là  des  garanties  de  durée,  de  moralité,  de 
science.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  question  de 
l'amendemen^  de  M.  Ghesnelong  ;  notre  hono- 
rable collègue  s'est  rallié  à  l'amendement  de 
M.  Paris.  Eb  bien,  est-ce  que  vous  pouvez, 
messieurs,  accepter  comme  faculté  de  droit, 
par  exemple,  cette  association  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  de  quelques  jeunes  gens,  sintitu- 
lant  professeurs  et  réunissant  quelques  audi- 
teuM  dans  deux  ou  trois  pièces,  mais  n'aérant 
ni  bioliothèque,  ni  salles  d'études?  C'est  im- 
possible, ce  serait,  pour  ainsi  dire,  la  destruc- 
tion môme  de  la  loi.  Ce  ne  serait  plus  la  créa- 
tion d'établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, de  facultés  que  vous  autoriseriez,  mais 
l'installation  de  choses  sans  nom  livrées  au 
vent  de  toutes  les  doctrines.  Ce  n'est  pas  cela 
que  nous  avons  voulu  faire  jusqu'à  présent.  Il 
avait  été  bien  entendu  aue,  pour  obtenir  la 
délégation  de  l'Etat,  on  devrait  offrir  préala- 
blement des  garanties  sérieuses. 

Eh  bien,  je  le  demande,  quelles  garanties 
offrez-vous  ?  (Approbation  à  gauche.) 

Maintenant,  si  je  voulais  parler  comme  profes- 
seur, je  vous  dirais  que  votre  examen  à  quatre 
^  dont  deux  professeurs  pris  dans  une  faculté 
libre  —  sera  une  déception.  Il  est  facile  d'ima- 

§iner  que  les  professeurs,  qui  seront  tout  près 
e  leurs  élèves,  montreront  une  facilité  exces- 
sive. On  ne  voudra  pas  que  ces  messieurs  cte 
l'université,  qui  arrivent  pour  inspecter,  aient 
une  mauvaise  opinion  de  la  maison;  et  l'exa- 
men ressemblera  un  peu  à  cet  interrogatoire 
dont  a  parlé  si  bien  M.  Ferry,  qui  se  passe  en 
Angleterre  et  dans  lequel  la  question  est 
connue  d'avance  et  la  réponse  toute  faite.- 

Vous  ne  pouvez  pas  juger  ainsi. 

Or,  rhonondble  M.  Paris  aggrave  encore  la  si- 
tuation. Il  nous  dit  que  la  présidence  sera 
donnée  par  le  ministre  à  la  personne  qu'il  vou- 
dra choisir.  Eh  bien,  je  le  demande  à  M.  le 
ministre,  voilà  deux  professeurs  considéra- 
bles de  FEtat  qui  arrivent  dans  une  faeuKÔ 
plus  ou  moins  digne  de  ce  nom  et  qui  sont 
sous  la  présidence  d'un  homme  qui  est  pro- 
fesseur depuis  six  mois. . . 

A  droite.  C'est  le  ministre  qui  l'atira  chôi^  ? 

Iff.  le  rapporteur.  Je  sais  bieïi  que  c'est  le 
ministre  qui  choisira;  mais,  je  le  demande  au 
ministre  que  nous  avons  devant  nous,  gui  est 
un  vieil  universitaire,  qui  a  le  sentiment  de  la 
dignité  universitaire,  un  professeur  de  l'uni-» 
verèité,  qui  aura  vingt*cîûq  ou  trente  axtt 
de  grade,  ira-t-il  volontiers  se  mettre  sous  les 
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ordres  d'an  homme  qui  aura  oavert  une  faculté 
du  jour  au  lendemain?  (Très-bien!  à  gauche.) 
Il  n'y  a  donc  pas  là  les  garanties  que  nous 
désirons. 

Dans  ces  conditions,  je  maintiens,  que  le 
projet  de  la  commission  était  préférable. 

Mais  ce  projet,  —  j'ai  le  rpgret  de  le  dire, 
car  c'est  la  faute  de  la  commission,  ^  ce  pro- 
jet, personne  ne  l'a  compris,  et  cela  tient  a  ce 
que,  nar  une  faute  donc  je  suis  peut-être  le 
coupable,  nous  avons  employé  le  mot  t  loi  > 
dans  un  sens  particulier. 

Notre  texte  dit  :  «  Les  universités  et  les  fa- 
cultés libres  pourront  recevoir  d'une  loi  le 
droit  de  conférer  des  grades,  après  avis  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  »  dans 
tels  et  tels  cas. 

On  a  compris  —  M.  Paris  tout  à  l'heure, 
M.  Jules  Simon  hier,  —  que  nous  émettions 
cette  vérité  trop  évidente  :  que  nos  succes- 
seurs courraient  faire  une  loi  pour  donner 
aux  universités  la  collation  des  grades.  Notre 
loi  deviendrait  très-claire  si  on  vouîaii  rem- 

{dacer  le  mot  t  loi  b  —  j'expliquerai  tout  à 
'heure  pourquoi  nous  l'avons  employé,  —  par 
les  mots  «  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  »  ou  <  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. •  # 

Nous  disions  :  Voilà  les  conditions  auxquel- 
les une  université  pourra  être  admise  à  confé- 
rer des  grades.  On  nous  avait  répondu  :  Soit  I 
il  faudra  que  le  conseil  supérieur  l'autorise  et 
qu'un  décret  du  Président  de  la  République 
confirme  cette  autorisation.  Et  nous  avions 
répondu  à  notre  tour  :  Il  y  a  ici  quelque  chose 
de  plus  qu'une  mesure  d'administration;  il  y 
a  la  création  d'une  personne  civile  à  laquelle 
TEtat  délègue  une  partie  de  la  puissance  pu- 
blique, et  en  quelque  façon  le. droit  de  frapper 
un  impôt  pour  payer  ses  professeurs  ;  il  serait 
bon  que  le  législateur  donnât  l'autorisation  de 
la  même  manière  que  nous  votons  ici  une  loi 
d'intérêt  local. 

Voilà,  messieurs,  le  sehs  de  notre  loi. 

On  nous  dit  :  Elle  ne  donne  qu'une  espé- 
rance 1  C'est  certain  ;  mais  qu'est-ce  qu\)n 
peut  donner  à  des  gens  oui  n'existent  pas  en- 
core? (Très-bien  I  à  gauche.) 

On  ne  peut  leur  donner  autre  chose  qu'une 
espérance.  C'est  à  vous  à  exister  d'abord,  à 
donner  des  garanties,  à  prouver  que  vous  êtes 
capables  de  justifier  la  confiance  de  l'Etat,  et  à 
ce  moment-la  on  pourra  vou^  donner  ce  privi- 
lège précieux  que  vous  réclamez. 

On  a  cité  une  belle  parole  de  M.  Guizot  ;  on 
a  dit  :  «  Mais  la  liberté,  on  la  donne  d'avance  ; 
et  c'est  sur  cette  liberté  que  les  universités  se 
développent.  » 

Gela  est  tout  simple  ;  mais  ici,  ce  que  vous 
demandez  c'est  une  partie  du  droit  de  l'Etat. 
Or,  pour  que  l'Etat  vous  délivre  ce  privilège 
dont  il  est  saisi,  à  tort  ou  à  raison,  mais 
que  nous  reconnaissons  tous,  il  faut  que  vous 
existiez  et  que  vous  donniez  des  garanties. 

L'amendement  do  M.  Paris  ne  donne  au- 
cune, garantie.  C'est  une  déléffation  forcée; 
ce  n'est  pas  une  garantie  pour  les  études.  Je 
regrette  infiniment  de  dire  que  cet  amende- 
mont  est  le  plus  mauvais  de  ceux  qu'on  a  pré- 
sentés et  que  c'est  celui  qu'on  peut  le  moins 
accapler,  si  on  a  quelque  souci  de  l'intérêt 


des  études  et  des  droits  de  l'Etat.   (Très-bien  l 
très -bien!) 

M.  Henri  "Wallon,  ministre  de  Vinstruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts.  Messieurs, 
M.  le  rapporteur  a  attaqué  l'amendement  de 
M.  Paris  plutôt  dans  certains  détails  que  dans 
son  principe.  * 

Le  principe  de  cet  amendement,  ne  l'oubliez 
pas,  c  est  de  maintenir  le  droit  de  l'Etat  à  la 
collation  des  grades  ;  c'est  de  maintenir  les  fa- 
cultés dans  leur  droit  de  conférer  les  grades, 
comme  elles  le  font  aujourd'hui.  Mais,  comme 
on  se  trouve  en  présence  d'un  fait  nouveau  : 
les  facultés  qui  vont  naître  ;  comme,  pour  le 
droit  et  la  médecine,  on  pourrait  dire  que  les 
professeurs  de  l'Jgtat  étant  en  même  temps 
examinateurs,  n'offrent  pas  de  suffisantes  ga- 
ranties d'impartialité.,.  (Murmures  à  gauche), 
•—  chose  que  je  repousse  quant  à  moi,  et  que 
je  repousse  complètement,  je  l'ai  dit  déjà  dans 
la  revue  que  j'ai  faite  des  divers  amendement» 
—  pour  élever  les  professeurs  de  l'Etat  au-des- 
sus de  ces  soupçons,  je  veux  qu'à  côté  d'eux 
il  y  ail  un  jury  auquel  les  élèves  des  facultés 
libres  puissent  recourir,  s'ils  ne  veulent  point 
se  présenter  devant  les  facultés  de  l'Etat.  Je 
crois  qu'ils  continueront  d'aller  en  plus  grand 
noiobre  devant  les  facultés  de  l'Etat  ;  je  suis 
convaincu  que  malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris,  le  titre  de 
docteur  médecin  de  Paris  sera  toujours  fort 
recherché  de  ceux  qui  pratiqueront  la  mé- 
decixie  ;  mais,  enfin,  je  ne  veux  pas  que  ceux 
qui  appartiendront  aux  écoles  libres  puissent 
dire  :  Nous  sommes  contraints  de  nous  présen- 
ter devant  les  facultés  de  l'Etat  I  , 

Et  c'est  pourquoi  j'admets,  quant  à  moi, 
un  système  où,  sans  qu'il  y  ait  abdication  des 
droits  de  l'Etat  et  tout  en  maintenant  la  pré- 
pondérance aux  professeurs  de  l'Etat,  se  pla- 
cent à  côté  d'eux  des  professeurs  tirés  des 
facultés  libres. 

En  faisant  cela,  remarquez-le,  je  ne  vais 
point  contre  les  usages  de  l'université.  Dans 
l'université,  dans  les  facultés,  il  peut  arriver 
que  le  doyen  de  la  faculté  appelle  pour  siéger 
auprès  des  professeurs  un  aocteur  étranger. 
Eh  bien,  ce  qui  est  dans  l'usage  des  facultés, 
ce  qui  se  fait  quelquefois  du  moins,  ce  sera  la 
loi  qui  le  râlera  ;  car  nous  sommes  devant  ce 
fait  nouveau  :  l'institution  des  facultés  libres. 
Gela  se  passera  d'une  manière  normale. 

J'ai  dit  que  M.  Laboulaye  avait  attaqué  Ta- 
mendement  de  M.  Paris  plutôt  dahs  le  détail  que 
dans  le  principe  môme.  Il  suppose  une  faculté 
de  quelques  jeunes  gens  qui  se  réunissent  sans 
aucun  moyen  d'enseignement,  sans  bibliothè- 
que, sans  rien.  Mais  enfin,  pour  qu'une  faculté 
soit  reconnue  telle,  il  faut  qu'elle  réunisse  cer- 
taines conditions.  La  loi  elle-même  l'a  voulu. 
Vous  avez  vu,  à  propos  des  facultés  de  méde- 
cine, par  exemple,  quelles  conditions  nom- 
breuses il  faudra  remplir  pour  constituer  une 
faculté.  Les  facultés  de  droit  ne  seront  pas  non 
plus  livrées  à  l'aventure. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'Etat  aban- 
donne et  avilit  en  quelaue  sorte  la  collation 
des  grades  par  la  façon  dont  ils  seront  donnés 
dans  ces  mcultés.  Les  professeurs  de  l'Etat, 
remarquez-le,  auront  toujours  la  majorité. 

II.  René  Brice.  Ce  n'est  pas  dans  l'amen- 
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dément,  monsiear  le  minietre  1  Veuillez  bien  le 
dire.  Il  y  a  :  «  en  nombre  égal.  » 

II.  le  ministre  de  rinetractiea  pnbli- 
"^crne.  Ce  n*est  pas  dans  la  rédaction  de  Tamen- 
dément,  c'est  dans  la  pensée...  (Exclamations 
à  gauche),  c*est  dans  la  pensée  de  l'amende- 
ment, et  ce  sera  dans  rappiication  qu'il  devra 
nécessairement  recevoir. 

II.  Gtont.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'une 
chose  est  dans  la  pensée  de  l'amendement,  il 
faut  dire  ce  qu'on  fera. 

II.  le  ministre.  Il  est  évident  oae  quand  il 
est  dit  que  la  présidence  sera  conférée  par  le 
ministre,  on  ne  suppose  pas  qu'il  donnera 
cette  préttidenee  i  d'autres  qu*à  des  professeurs 
de  l'Etat.  (Rumeurs  diverses.) 

Je  disais,  messieurs,  que  c'était  dans  la  pen- 
sée de  l'amendement.  Voici  la  rédaction  que, 
pour  ma  part,  j'avais  communiquée  à  la  com- 
mission et  que  je  me  proposais,  dans  la  dis- 
cufsion  de  cet  amendement,  lorsque  nous  en 
arriverions  au  second  article,  de  recommander 
à  l'Assemblée.  (Interruption.) 

La  rédaction  que  je  me  propose  de  soumettre 
à  l'Assemblée  pour  remplacer  cette  partie  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Paris  et  que 
j'avais  proposée  à  la  commission,  était  celle-ci  : 
•  La  présidence,  dans  chaque  commission,  ap- 
partiendra à  un  membre  de  l'enseignement 
Sublic;  si  le  nombre  des  membres  est  impair, 
i  majorité  sera  du  côté  des  membres  de  ren- 
seignement public.  » 

Je  demande  la  permission  de  réserver  la 
discussion  sur  ce  point...  (Rumeurs  en  sens 
divers.) 

Cette  rédaction,  messieurs,  me  parait  don- 
ner à  l'amendement  un  caractère  beaucoup 
plus  pratique,  et  je  vais  vous  l'exposer. 

Je  voudrais  que  la  loi  fût  applicable  le  plus 
tôt  possible.  A  l'heure  qu'il  est,  les  commissions 
d'examen  se  composent,  pour  le  droit,  par 
exemple,  tantôt  de  trois,  tantôt  de  quatre, 
tantôt  de  cinq  professeurs.  (C'est  cela  I  c'est 
cela  1)  Les  examens  de  première  année  se  font 
généralement  par  trois,  ceux  de  seconde  an- 
née par  quatre  :  pour  le  doctorat  et  les  exa- 
mens les  plus  élevés,  par  cinq  professeurs. 

S'il  fallait,  selon  la  rédaction  de  l'amende- 
ment de  M.  Paris,  dire  qu'il  y  aura  nécessai- 
rement deux  professeurs  de  l'université  et  deux 
Professeurs  des  établissements  nbres,  il  fau- 
rait  remanier  tout  ce  système  et  renvoyer 
tout  cela  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.     • 

Vous  voyez  que  ce  serait  un  délai  d'au 
moins  un  an. 

Avec  ma  rédaction,  au  contraire,  rien  n'est 
changé  à  ce  qui  est. 

Lorsqu'il  v  a  trois  professeurs,  deux  appar- 
tiendront à  l'enseignement  public,  un  à  ren- 
seignement libre.  Quand  il  y  en  aura  quatre, 
c'est-i-dire  deux  à  l'enseignement  public  et 
deux  à  l'enseignement  libre,  la  présidence 
appartiendra  i  un  membre  de  l'enseignement 
public,  qui  lui  assurera  la  prépondérance  en 
cas  de  partage. 

Vous  voyez  aue  l'enseignement  public  aura 
toujours,  dans  la  commission,  la  majorité. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  donc  parfaite- 
ment assuré  de  la  sincérité  et  de  la  force  de 
l'examen  ;  je  suis  assuré  que  les  professeurs 
de  l'enseignement  public  sauront  maintenir, 


comme  le  disait  l'honorable  M.  Paris,  le  ni- 
veau de  l'enseignement,  et  je  suis  assuré  apssi 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  Ubre  ne 
voudront  point,  en  soutenant  des  élèves  indi- 
gnes d'être  reçus,  donner  de  leur  cours  une 
opinion  défavorable  aux  collègues  qu'ils  auront 
à  leurs  côtés.  (Mouvements  divers.) 

Avec  cette  modification,  qui  était  dans  mon 
projet  primitif,  et  aue  je  remets  maintenant 
sous  les  yeux  de  r  Assemblée,  je  vous  prie, 
messieurs,  de  Toter  l'amendement  de  M.  Paris 
(Très-bien  1  très-bien  l  à  droite.  —  Aux  voix  I 
aux  voix  t) 

M.  Bmile  Beanaeire  paraît  à  la  tribune. 

Sur  piuiieurs  b^nes.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Bmile  BeaiMsire.  J'ai   le   droit   de 
*  parler  après  un  ministre.  (Parlez!  pariez  I  i 
gauche.) 

Messieurs,  je  commence  par  remercier  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  des  modifi- 
.  cations  très-utitos  qu'il  a  bien  voulu  apporler 
à  l'amendement  de  M.  Paris;  mais,  ma^ré  ces 
modifications,  je  n'en  tiens  pas  moins  cet 
amendement,  comme  l'a  qualiné  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission,  pour  le  plus 
mauvais  des  systèmes  qui  nous  sont  proposés. 

i  Vive  approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  à 
roite.) 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  d'expliquer  en 
très-peu  de  mots,  car  je  comprends  l'impatience 
de  l'Assemblée. 

Le  vice  principal  de  cet  amendement,  c'est 
de  constituer  deux  jurys  inégaux  avec  des  droits 
égaux.  D'un  côté,  les  facultés  de  l'Etat,  dont  on 
vous  expliquait  hier  avec  une  si  haute  raison 
et  une  si  grande  éloquence  le  mode  de  nomi- 
nation ;  de  l'autre,  un  jury  dans  lequel  entre- 
ront pour  une  part  ces  mêmes  prorasseurs  de 
l'Etat,  et,  pour  une  autre  part,  les  examinateurs 
que  M.  le  ministre  de  ^instruction  publique 
sera  forcé  de  prendre  dans  une  faculté  quel- 
conque, dans  un  de  ces  établissements  que 
vous  ne  connaissez  pas  encore. 

M.  le  nîinisire  de  l'instruction  publique  nous 
disait  tout  à  l'heuro  :  Ces  ûicaltés  offriront, 
d'après  la  loi,  de  très-fortes,  de  très-sérieuses 
garanties. 

Je  lui  en  demande  bien  pardon.  Les  garan- 
ties qu'elles  offriront  seront  de  tous  points 
inféneures  à  celles  qu'offrent  les  facultés  de 
l'Etat.  (Très-bien  !  à  gauche.  —  Réclamations 
à  droite.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous 
disait  encore  :  Voyez  quelles  conditions  le 
nouvel  article  5  exige  pour  l'ouverture  d'une 
faculté  de  médecine  ;  elles  sont  extrêmement 
rigoureuses. 

Ces  conditions  ne  dépassent  pas  celles  qui 
sont  exigées  pour  la  fondation  d'une  école  se- 
condaire ou  préparatoire  de  médecine.  Nous 
avons  en  France  une  trentaine  de  ces  écoles  ; 
nous  lie  voudrions  pas  leur  accorder  le  droit 
de  conférer  les  grades.  Quel  que  .soit  le  mérite 
de  leurs  professeurs,  personne  ne  proposera 
de  dépouiller  à  leur  profit  les  fi&cultés  de 
l'Etat. 

Eh  bien,  du  jour  au  lendemain,  par  le  vote 
d'un  conseil  municipal,  ces  écolee  secondaires 
peuvent  se  transformer  en /facultés...  (C'est 
cela  I  —  Très-bien  I  à  gaucLe),  et  ces  profes- 
seurs qui,  aujourd'hui,  n'ont  le  droit  de  con- 
férer aucun  grade,  fourniront  for^ment  une  . 
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Sarti«  plUA  ou  moins  grande  dès  jnryd  chargés 
0  lee  conférer.  (AssenUment  à  §^ncne.} 
Voilà  une  révolulion  qni,  poor  la  seule  mé- 
deeinei  e^66t*à*dire  pour  Tordre  de  faouUés 
dont  vous  ayez  subordonné  renseignement  aux 
g^rABties  les  plus  sérieuses,  Toità^  dis  je»  une 
révolution  que  vous  aeoompUssez  d*un  trait  da 
plume«  (C'est  vrai  t  Trèe-bieû  I  à  gmohe.; 

Et  maintenant,  pour  les  autres  acuités,  pour 
les  écoles  de  drsit,  eet-ce  que  vous  croyei* 
qu'il  manquera,  soit  à  Paris,  sôit  dans  nos 
vUles  de  province,  d'avocats  sans  cause  ou  de 
répétiteurs,  pour  se  constituer  en  facultés  ? 
A  fetuoKe,  Très^bien  I  très^bien  I 
Voi$i  à  âroik.  Mais  ils  detnml  être  doc- 
teurs \ 

M.  Bmile  Beftuiaffire.  Vous  êtes  forcés  de 
les  accepter  comme  examina.teurs. 

Ce  sont,  dites-vous,  des  docteurs  qui  feront 
néeessûremeut  partie  de  ces  facultés.  J'estime 
beaincoup,  messieurs,  le  grade* de  docteur; 
mais,  téritablement,  penses-vous  que  tout 
docteur  soit  digne  d'être  un  examinateur  au 
nom  de  l'Etat? 

Il  y  a  quelques  années,  on  nous  a  présenté 
une  foi  sur  la  magistrature  ;  elle  exigeait  le 
grade  de  docteur  pour  obtenir  une  première 
nomination  comme  magistrat,  le  titre  et  les 
foncUons  de  juge  suppléant  ou  de  substitut. 
Pensea«vans  qfu'un  iugeeuppléant  ou  un  subs- 
titut soit  l'égal  d^un  proiesseur  de  faculté 
chargé  de  confi&rsr  les  grades  en  droit  au 
nom  de  l'Etat  ?  (Très-bien  I  très-bien  I  à  gau- 
che.) 

M.  Lelèvre-PttBlJdla  (9eine*«t-0ise).  aest 
le  ministre  iqui  nomme  1 

M.  Emile  Beanssire.  Vous  me  dites  que 
c'est  le  ministre  qui  nomme.  Oui,  mais  il  est 
foreé  de  choisir  dans  une  tecullé  qui  s'est  con- 
stituée elle-même  et  qui  s'impose  à  son 
choix. 

J'ajoute  une  autre  considération  qui  répond 
à  un  des  arguments  de  M,  le  miirîstre  de  Fin- 
struetion  publique.  * 

n  y  dura,  dit  M.  le  ministre,  un  contrôle 
réciproque  des  professeurs  de  l'Etat  et  des 
proiesseurs  libres  faisant  passer  les  examens. 
Je  crains  bien  que  ce  contrôle  réciproque 
soit  illusoire.  Le  professeur  de  l'Etat  arrive 
dans  wie  maison  qui  lui  est  étrangère,  il  y 
anrlve  en  suspect.  (Héol«nations  à  d/oite.  -^ 
Très-bien  I  très-bien  I  à  gauche.)  Il  y  arriver  se 
défiant  de  lui-même,  uaree  qu'il  craint  le 
soupçon  de  partialité.  (Nouvelles  réclamations 
à  droite.) 

Je  lisais,  messieurs,  l'autre  jour,  dans  un 
journal,  un  très-beau  passage  d'un  de  nos  an- 
ciens et  de  nos  plus  regrettés  collègues,  M.  de 
Lftprade,  qui,  rappelant  son  expérience  de 
professeur  de  faculté,  ^  je  pourrais  aussi  rap- 
peler la  mienne,  —  disait  qiue,  ffénéralement, 
quand  les  professeurs  des  facultôs  des  lettres 
et  dee  sciences  ont  devant  eux  un  élève  formé 
fNtr  l'enseignement  libre,  creignant  d'êbre  par** 
tiaux  ou  de  le  paraître,  ils  font  fléchir  devant 
ces  candidats  la  rigueur  de  leurs  légitimes 
exigences.  (Rumeurs  à  droite.) 

fih  bien,  messieurs,  ce  sera  nécessairement, 
foreément,  dansTOS  nouveaux  jurys,  la  posi- 
tion des  professeui«  de  l'Etat,  et,  pédant  ce 
temf  s-là,  que  seront  k%  professeurs  libres  ? 
Des  pfensieurs  libres  qui  censtitUMit  ft  eux 


seuls-un  jury  d'exemen  pour  leurs  propres  élè 
ves  seraient  peut-être  équitables;  des  profes- 
seurs libres  placés  à  côté  des  professeurs  de 
l'Etat  seront  les  avocats  de  leurs  élèves.  De  ces 
avocats,  vous  allez  faire  des  juges. 

A  gttuêhe.  C'est  cela!  c'est  cela!  Voilà  la  vé- 
rité 1 

M.  Emile  Beaaaeire,  J'en  suis  convaincu, 
messieurs,  et  je  n'hésite  pas  à  le  dire  d'aarès 
tous  les  témoignages  que  j'ai  recueillis  dans 
l'université,  le  niveau  des  examens  s'abaissera 
considérablement  dans  vos  nouveaux  jurys. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  conséquence  la  plus 
déplorable.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  encore, 
c'est  que,  par  la  force  des  choses,  le  même 
niveau  s'abaissera  non  moins  forcément  dans 
les  Cftcultés  de  l'Etat* 

En  effet,  messieurs,  vous  sa:vez  très-bien 
quelle  est,  aux  yeux  des  candidats,  quels  qu'ila 
soient,  la  meilieuie  des  facultés.  C'est  la  fa- 
culté la  plus  indulgente.  Lea  candidats  en  gé- 
néral n'ont  pas  d'autre  mesure.  Si  les  fàoultée 
de  l'Etat  continuaient  à  se  montrer  sévères, 
elles  seraient  désertées  pour  les  facultés  libres 
et  pour  les  jurys  mixtes  qui  nous  sont  propo- 
sés. (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Et  vous  placei  ainsi  des  hommes  honm'ables, 
des  hommes  dignes  de  toute  votre  confiance; 
dans  cette  alternative  de  choisir  entre  leur  de- 
voir et,  je  ne  veux  pas  dire  leur  intérêt 
personnel^  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'intérêt  per> 
sonnel,  je  dirai  l'intérêt  du  corps  auquel  ils 
appartiennent,  un  de  ces  intérêts  tellement 
respectables,  tellement  pressente,  que  très- 
souvent  il  fera  fléchir  le  devoir.  (Nouvel  asM 
sentiment  à  gauche.) 

M  Aaitoiiin  liOlèvFe-iJPostsaie  (Beine-et- 
Oise).  Ce  n'est  pas  rassurant  pour  les  élèves  1 

M.  Bmlle  Beaaesire,  L'honorable  M.  Pa- 
ris et  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
nous  ont  présenté  le  système  qu'ils  préconi- 
sent comme  une  transaction.  A  mes  yeux  ce 
n'est  pas  une  transaction,  c'est  une  concession, 
et  une  concession  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
grettable, de  moins  avouable^  à  la  défiance 
pour  les  facultés  de  l'Etat.  (Murmures  à 
droite.  ^Très-bien!  très-bien!  à  gaucdie.) 

Cette  défiance  ne  repose  sur  aucun  fonde  - 
ment,  et  je  regrette  d'autant  plus  la  concession 
qui  nous  est  Reposée,  qu'elle  est  faîte  au  mo- 
ment où  cette  défiance  s'est  produite  devant 
vous  dans  les  termes  les  plus  injustes,  je  pour-' 
rais  dire  les  plus  injurieux.  (Exclamations  à 
droite.  —  Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  surle  débat  qui  a 
rempli  une  de  vos  dernières  séances.  Cepen- 
dant, il  est  une  protestation  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  faire  entendre. 

Parmi  les  nombreuses  citations  que  vous 
a  faites  Mgr  Févêque  d'Orléans,  il  en  est  une 


s'agissait  d'une  leçon  d'ouverture  faite  à  Paris 
par  un  professeur  de  la  facuhé  de  médecine^ 
Mgr  l'évèque  d'Orléans  n'avait  {>ae  voulu  dési* 

gner  ce  prctfesseur  ;  c'était  une  intention  loua- 
le,  mais  qui  rendait  la  défense  bOBiucoup  plus 
diffidle  ;  j'ai  ee^ndant  recherché  cette  leçon 
d'ouverture  et  je  l'ai  trouvée  :  elle  contenait, 
en  efifet,  les  passages  qui  ont  été  apportés  à 
la  tribune;  mats  ils  étaient  précèdes  d'une 
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profeBsion  de  foi  qui  a  été  laifaëe  de  oAté,  et 
qui  en  change  complètement  le  seai.  (Âh  1  ahl 
—  Applaudissementa  à  gaache.) 

Void,  messieurs,  cette  profession  de  foi  : 
Le  professenr,  —  je  ne  crains*  pas  de  le  nom- 
mer, car  c'est  un  des  hommes  qui  konovent 
le  plus  la  science  française  el  PBcolr  de  méde»- 
cine  de  Paris,  —  M.  le  doetew  Léon  Lefort, 
auteur  de  cette  leçon,  avait  i  traiter  l'histoire 
de  la  chirurgie  dans  tous  les  temps.  Après  avoir 

Sassé  en  revue  les  progrès  de  cette  sciprice 
ans  rantiquité  païenne ,  arrivé  avx  temps 
chrétiens,  il  s^exprimait  ainsi  : 

f  8i,  en  vous  traçant  rapidement  Fhistoire  de 
la  chirurgie  dans  ses  rapports  avec  les  évola« 
lions  de  Tesprit  humain,  je  rencontre  forcé- 
ment sur  ma  route  l'influence  sur  les  sciences 
du  christianisme  naissant,  n'oubliez  pas  que, 
dans  toutes 'les  religions,  il  y  a  l'œuvre  uité* 
heure  des  hommes  à  côté  de  l'œuvre  primitive 
et  souvent  sublime  de  leurs  fondateurs.  C'est 
seulement  l'œuvre  des  hommes  que  nous  avons 
à  apprécier,  et  cela  ne  saurait  nous  faire  ou* 
blier  que,  dans  son  principe  Initial,  le  christia- 
nisme,  tel  que  Ta  fait  son-divin  fondateur, 
doit  être  regardé  comme  la  religion  morale  la 
plus  pure,  car  il  a  apporté  au  monde  un  prin^ 
cipe  que  l'antiquité  n*a  pas  connu  :  la  cha- 
rite...  »  (Très- bien  I  et  vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  de  La  Borderie.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve? 

M.  Emile  Beausslre.  Vous  allez  le  voir 
tout  à  l'heure  l 

M.  le  président.  Monsieur  de  La  Borderie, 
n'interrompez  pasJ  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role." 

On  membre  à  droite.  Réprimez  les  interrup* 
tioBS  de  gauche  ! 

M.  le  président.  Je  réprime  las  interrup* 
lions  à  gauche  comme  à  droite.  (Très-bien  !) 

M.  Emile  Beaassire.  Permettez«xnoi  d  a- 
chever  la  citation,  messieurs  : 


qu' 


<  La'  charité,  principe  nécessaire,  si  fécond, 
l'il  s'est  imposé  à  toutes  les  religions  du 
monde  civiUsé.  > 

Voilé  comment  s'exprimait  un  de  ces  pro- 
.  fesseurs  qu'on  vous  a  dénoncés,  qu'on  a  dé* 
nonces  à  M.  le  minietre  de  l'instruction  publi- 
que comme  outrageant  le  christianisme.  (Nou- 
veaux bravos  i  gauche.  —  NoainUea  rumeurs 
i  droite.) 

Et  maintenant,  messieurs,  je  voudrais  dire 
un  mot  de  qjss  thèses  qui  ont  été  apportées  à 
cette  tribune  comme  un  argument  contre  la 
collation  des  grades  par  les  facultés  universi* 
taires. 

Quel  est  le  reproche  qui  a  été  fait  aux  fa- 
cultés de  l'Etat  an  nom  de  la  liberté  de  cens* 
dence?  Bst-ce  de  s'être  montrées  partiales 
contre  des  jeunes  gens  spiritualistes  et  chré« 
tiens?  Non,  c'est  de  s'être  montrées  trop  in- 
dulgentes, trop  tolérantes  à  l'égard  de  jeunes 
gens  qui,  malheureusement,  avaient  été  nour- 
ris ou  s'étaient  nourri  d'autres  idées.  Je  com- 
prends, messieurs,» que  l'Etat  ou  que  les  repré- 
sentanU  de  l'Etat  regrettent  cette  fhiblesse. 
Mais  vous  qui  parlez  des  droits  de  la  cons- 
cience, qu'est-ce  qui  vous  alarme,  puisque  au- 
cun des  candidats,  aucun  des  pères  de  Aunille 
au  nom  desquete  vous  parlez,  ne  s'est  jamais 
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Slaint?  (Rumeurs  à  droite.  —  Très- bien!  très- 
ien  à  gauche.) 

Messienrs,  cette  indulgence,  cette  faiblesse 
est-elle  propre  à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ?  Lorsque  j'entendais  Mgr  l'é? éqne  d^Or- 
léans,  je  me  rappelais  un  fisit  qui  s'eat  passé  an 
dernier  siècle,  sous  l'ancien  régime  universi- 
taire, objet  des  regrets  d'une  partie  de  cette 
Assemblée.  Il  y  a  un  peu  fias  4e  eentaas, 
une  thèse  fut  apportée  a  la  nculté  de  théologie 
de  Paris,  c'esta-dire  à  la  faculté  gardienne  de 
l'orthodoxie  ;  ^tette  thèse  fat  admise  à  l'upani- 
mité,  le  jeune  doctear  ne  reçut  que  des  éloges. 
Quelque  temps  après  cette  môme  thès^  était 
dénoncée  —  ainsi  que  l'ont  été  les  thèses  ds 
médecine  dont  on  pariait  l'autre  jour,  •<-  éom- 
me  remplie  des  doctrines  les  plus  abominables. 
La  faculté  de  théologie  de  Paris  était  invitée  à 
la  casser,  et  le  parlement  de  Paris  déoiétalt  le 
jeune  docteur  de  prise  de  corps. 

Un  membre  à  droite.  Eh  bien  I 

M.  Bmilo  BaaoMlve.  Qa^st^qe  que.  eèla 
prouve,  demandes- vous,  messieurs  ?  Cela  veut- 
dire  qu'auoane  faculté,  quelques  garanties  qne 
vous  preniez  relativemMit  à  sa  formetion  el  à 
ses  doctrines,  n*est  à  l'abri  d'erreur,  et  lorsque 
les  erreurs  ne  sont  que  le  fttit  de  l'indulgenee, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  tant  d'alarmes.  (Murmares  à 
droite.  -*  Très-bien  I  à  gauche.) 

Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'œavi%  oéné- 
raie  des  dépositaires  de  la  puissance  publiqn» 
dans  la  collation  des  graaes.  (O'est  celai  à 
gauche.)  Eh  bien,  je  le  répète,  il  n'y  a  aucun 
péril  en  la  demeure.  Vous  pouvez  provisoire* 
ment,  jusqu'à  œ  que  la  question  ait  été  n^ieu 
étudiée,  jusqu'à  ce  que  nous  sachions  à  quelles 
fsenltés  nous  aurons  aflkire,  vous  pouféz  pro- 
visoirement maintenir  le  régime  actuel  ;  œla 
vaudra  infiniment  mieux  soos  tous  les  rap- 
ports que  de  livrer... 

A  droite.  Mais  c'est  voté  t 

M.  Emile  Beanssire.  Non,  ce  n'est  pas 
voté.  Vous  avez  repoussé  le  svstèBMi  absolu  de 
M.  Jules  Ferry;  mais  vous  n  avez  pas  repous- 
sé le  maintien  provisoire  de  l'état  actum,  car 
ce  système  est  celui  de  ta  commission,  et  sur 
celui-là  vous  n'avez  pas  statué. 

Eh  bien,  je  répète  qu'il  vaudrait  beau- 
coup mieux  maintenir  provisoirement  l'état  de 
choses  actuel  qui  ne  donne  lieu  à  aucun  re« 
proche  sérieux...  (Rumeurs  à  droite)  à  au- 
cune crainte,  que  de  livrer  à  rineonnu,.au  ha- 
sard les  droits  les  plus  sacrés  de  l'Etat  et  les 
intérêts  les  plus  respectables  de  l'enseigna 
ment  public  et  des  hautes  études.  (Vive  appro- 
bation et  applaudissements  à  ^uche  et  an 
centre  gauche.) 

II.  le  présideat.  La  parole  est  à  Mgr  Fé- 
véque  d'Orléans. 

Mgr  Dapanloap,  Mqm  d'OrMin».  Mes- 
sieurs, je  répondrai  d'abord  en  quelques  mots 
au  reproche  personnel  qui  m'aélé  adressé  tout 
à  l'heure  par  l'honorable  préopinant. 

Il  a  reconnu  que  j'avais  cite  exactement  les 
deux  phrases  que  j'accusais  d'être  hostilesj 
injurieuses  à  la  refîgihn  chrétienne,  dans  le 
discours  d'ouverture  dont  il  vous  a  cité  quel- 
ques autres  lignes. 

Voici  les  deux  phrases  que  j'avais  citées.  — 
Je  n'ai  pas  le  texte  sous  leryeux,  mais  je  sikis  â 
peu  près  sûr  des  parples,  et  il  serait  facile  de 
les  retrouver. 
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À  gauekB,  Lisez  t 

M.  Bmile  Beaussire,  présentant  à  Pprateur 
un  numéro  de  la  Rbvub  scisntifique.  Les 
Toici,  mtfnsaigQâar,  si  vous  les  désirez  ! 

llgr  Diipanlonp.  Dans  l'une  de  ces  phra- 
ses, il  était  dit  que  le  christianisme  avait 
plongé  les  sciences . . . 

A  gauche.  Lisez  I  lisez  ! 

llgr  Dupanlonp.  Yons  voudrez  bien  alors 
m'en  laisser  le  temps,  messieurs. 

Voici  cette  phrase  : 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  nuîc  faire  mentir 
rhistoire,  et  il  est  impossible  de  nier  oue 
cette  première  période  du  christianisme  n'ait 
eu  comme  résultat  de  plonger  la  science  dans 
les  ténèbres  les  plus  profondes.  •  (Âh  !  ah  1  à 
Iroite.) 

A  gauelhê.  Eh  bien  ? 

II.  Bmile  Beausalre.  Il  ne  s*agit  pas  du 
christianisme  tout  entier;  il  ne  s'agit  que 
d'une  période  ! 

llgr  Dupanloup.  Quant  à  l'autre  phrase, 
elle  continue  l'histoire  du  christianisme  en 
accusant  le  fanatisode  des  chrétiens  d'avoir 
brûlé  la  grande  bibliothèque  d'Alexandrie...  . 

A  gauche.  Lisez  f 

Mgr  Dapanlonp.  ...  tandis  que  l'histoire 
en  a  toujours  accusé  le  calife  Omar. 

Voilà  les  deux  allégations,  injurieuses  et  j'en 
pourrais  trouver  encore  d'autres  qu'il  serait 
facile  de  signaler  dans  ce  discours.  La  phrase 
sur  la  charité,  je  l'&vais  lue,  et  pour  ma  part, 
je  dois  l'avouer,  je  n'ai  pu  y  voir  qu'une  pré- 
oautîon  oratoire.  (Exclamations  ironiques  et 
interpellations  bruyantes  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  évident  ! 

II.  la  président.  Messieurs,  n'interrompez 
donc  pas  l 

Un  membre  à  gauche  fait  une  observation  au 
milieu  du  bruit. 

Quelques  membres  à  droite.  A.  l'ordre  1  à 
l'ordre! 

II.  le  présideiitT  J'entends  demander  :  A 
l'ordre  I  II  faudrait  que  Ih  président  eût  entendu 
la  parole  qui  provoque  cette  demande  de  rap- 
pel à  l'ordre.  (Rumeurs  ironiques  sur  quelques 
nancs  à  droite.)  ^ 

Je  vous  ferai  observer,  messieurs,  que  la 
façon  dont  vous  accueillez  les  paroles  de  votre 
président  est  fort  peu  respectueuse.  LHirateur, 
pas  plus  que  le  président,  n'a  entendu  l'inter- 
ruption, et  quand  le  président  dit  une  chose 
ici,  je  n'admets  pas  ces  rires  moqueurs... 
(Très-bien!  à  gauche.)  Vous  devez  respecter 
rantorité  de  votre  président  et  ne  jamais  lui 
supposer  de  la  mauvaise  foi.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

II.  Daesaussoy.  Nous  avons  tous  entendu 
l'interruption. 

II.  le  président.  Eh  bien,  si  vous  l'avez 
entendue,  monsieur,  répétez-la  1 

II.  BuseaiiBsoy.  Un  membre  de  la  gauche 
a  dit  :  c  CSela  donne  la  mesure  de  la  charité  de 
Mgr  l'évèque  d'Orléans.  > 

II.  le  préeident.  Eh  bien,  cette  parole  est 
blâmable,  et  quel  que  soit  celui  qui  W  pro- 
noncée, si  le  président  l'eût  entendue,  il  ireût 
pas  hésité  à  fa  bl&mer.  (Très-bien!  très-bien!) 

Mgr  Dupaalonp.  Messieurs,  je  ne  me 
trouve  outragé  en  -rien  par  cette  parole,  et 
je  répète  que,  quand  on  ose  accuser  les  chré- 
tiens d'avoir  plongé  la  science  dans  les  ténè- 


bres les  plus  profondes  et  les  plus  épaisses,  on 
élève  certainement  l'accusation  la  plus  sen- 
sible qui  puisse  être  portée  contre  eux,  parce 
que  c*est  une  des  plus  graves  accusations  qui 
puissent  être  portées  contre  le  christianisme. 

M.  Emile  Beansaire.  Mais  non  !  ce  n'est 
pas  contre  le  christianisme. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  !  Le 
débat  est  assez  passionné  pour  qu'on  ne  le 
passionne  pas  davantage.' 

Mgr  Dnpanloap.  Quand  on  ajoute  que  ce 
sont  les  chrétiens  qui  ont  brûlé  la  grande  bi- 
bliothèque d'Alexandrie,  et  qu'on  rejette  sur 
eux  ce  qui  à  toujours  été  regardé  comme  le 
^rand  crime  de  la  barbarie  musulmane..., 
je  dis  que  c'est  là  un  des  reproches  les  pins 
amers  et  les  plus  sanglants  qu'on  puisse  leur, 
adresser.  Et  quand,  ayant  ces  deux  outrages  & 
leur  faire,  on  commence  par  leutf  parler  :de 
charité,  je  répète  que  c'est  là  une  précaution 
oratoire  dont  on  devine  le  motif  et  le  sens... 
(Humeurs  ironiques  à  gauche.  —  Assentiment 
à  droite)  quand,  en  parlant  d'un  homme,  on 
dit  qu'il  est  fort  charitable,  mais  que  c'est  un 
imbécile  et  un  ignorant,  je  vous  demande  si 
ce  pauvre  homme  doit  être  fort  content  de 
réloge  que  vous  faites  de  lui.  (Mouvements  di- 
vers.) En  bien,  messieurs,  moi  chrétien,  je  ne  , 
saurais  admettre  pour  le  christianisme  un  tel 
éloge.  (Très-bien  !  à  droite.— C'est  évident.) 

Ce  premier  incident  vidé,  je  dirai  quelques 
mots  sur  le  fond  môme  de  la  question,  e^st- 
à-dire  sur  l'amendement  de  M.  Paris,  que, 
pour  ma  part,  je  conserve  et  soutiens.  Ce  qui 
m'éconne  dans  le  discours  de  l'honorable 
M.  Beaussire  et  dans  tout  ce  que  j'ai  entendu 
contre  cet  amendement,  c'est  qu'en  vérité  on 
ne  dirait  pas  qu'il  esd  question  parmi  nous 
d'une  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur. (Marques  d'adhésion  à  droite.)  La 
liberté  disparaît  entièrement;  c'est  de  toute 
autre  chose  qu'il  est  question. 

Ce  qu'on  nous  proposait  hier,  c'était  de  con- 
server à  jamais  la  collation  des  grades  au  mo- 
nopole, à  la  puissance  de  l'Etat.  Aujourd'hui, 
M.  Beaussire  vous  propose  de  conserver  tout 
cela  provisoirement,  pendant  quelques  années, 
jusqu'à  ce  que  le^  acuités  et  les  universités 
aient  fait  leurs  preuves. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  I 

Mgr  l>upaBloiip.  Vous  trouvez  que  c'est 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  ;  je  ne  le  trouve  pas, 
parce  que  votre  provisoire  serait  la  ruine  de 
l'enseignement  supérieur  et,  provisoirement, 
ne  leur  permettrait  pas  d'exister,  ne  leur  per- 
mettrait pas  môme  de  naître.  , 

Pour  moi,  si  je  soutiens  lamendement  de 
M.  Paris,  c'est  parce  qu'il  tient  compte  de  la 
liberté  de  l'enseignement  ;  il  tient  compte  de 
la  liberté  des  méthodes;  il  tient  compte  de  la 
Ubre  concurrence  ;  il  tient  compte  de  l'émula- 
tion des  lettres,  du  contrôle  mutuel  des  exa- 
minateurs, et,  comme  le  remarquait^parfaite- 
ment,  hier,  l'honorable  rapporteur,  il  tient 
compte  de  l'honneur  des  professeurs  libres 
que  votre  loi  va  susciter,  je  l'espère. 

De  tout  cela,  vous,  messieurs,  vms  ne  te- 
nez  aucun -compte.  Et  c'okt  ce  qu'il  m'est  im- 
possible de  comprendre  de  Ja  part  d'hommes 
sincères  et  qui  se  disent  libéraux  comme  voua 
le  faites.  (Très-bien  !  à  droite.) 
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Donc,  cd  qui  hotfs  fait  adopter  et  adopter  ' 
complètement  Tamendement  de  M.  Paris,  crest 
qu'il  est  parfaitement  équitable,  il  fait  la 
part  de  chacun  et  de  chaque  chose  :  la  part  de 
la  liberté  et  la  part  de  TEtat  ;  car  c'est  le  mi- 
nistre, c'est-à-dire  l'Etat,  comme  il  vous  l'a 
dit  lui-même  tout  à  l'heure,  qui  choisit  et 
nomme  les  professeurs. 

On  nous  objecte  que  cette  ilélégation  n'est 
pas  entièrement  libre  !  Il  est  vrai  qu'elle  est 
faite  dani^  une  catégorie  déterminée,  mais  dans 
cette  catégorie  elle  est  complètement  libre. 
Et  combien  d'élections  qui  se  font  très- libre- 
ment dans  des  catégories  déterminées  ! 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, qui,  lui  aussi,  a  un  droit  de  nomination , 
ne  peut  faire  ses  choix  quo  dans  une  certaine 
catégorie,  parmi  1^  membres  de  renseigne- 
ment libre,  et,  je  Tavoue,  je  ne  vois  là  rien 
qui  ne  soit  simple,  juste  et  équitable. 

On  a  dit  encore  :  D'après  l'amendement  de 
M.  Paris,  le  ministre,  c'est-à-dire  l'Etat, 
nomme  le  président  du  jury;  mais  il  choisira 

Earfois  un  jeune  professeur  de  l'enseignement 
bro  qui  n'aura  ni  l'autorité  ni  la  gravité  né- 
cessaires. 

A  cela  je  réponds  que  le  ministre  sera  par- 
faitement libre  de  ne  pas  choisir  de  cette  façon, 
et  il  est  évident  que  le  bon  sens,  le  souci  des 
convenances  et  la  dignité  des  personnes  le 
porteront  à  désigner  celui  des  professeurs  de 
l'Etat  que  son  ancienneté,  sa  science  et  ses 
mérites  lui  recommanderont  avant  tout. 

M.  le  ministre  de  rinstrnctlon  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux -arts.  Très- 
bien  !  très-bien  ! 

Mgr  Dnpanloup.  De  flus,  on  a  dit  et  ré- 
pété que  les  facultés  libres  n'existent  pas  en- 
core. Mais  comment  voulez -vous  qu'elles 
existent  ?  Il  y  a  cinquante  ans  que  le  monopole 
s'oppose  à  leur  création.  Ce  que  vous  voulez 
faire  aujourd'hui  encore,  en  repoussant  notre 
amendement,  c'est  une  loi  qui  les  empêcherait 
non- seulement  d'exister,  mais  de  naître.  (Très- 
bien  I  très-biea  !  à  droite.  — -  Réclamations  à 
gauche.) 

Il  est  bien  évident  que  ces  facultés  ne  pour- 
ront pas  avoir  d'élèves,  si  vous  leur  refusez 
absolument  toute  participation  à  la  collation 
des  grades.  (Nouvelles  réclamations  à  gauche. 
—  Nombreuses  marques  d'adhésion  à  droite.) 
Gela  est  incontestable.  Je  m'adresse  à  votre 
bon  sens,  à  votfe  bonne  foi,  messieurs.  Il  faut 
prendre  les  hommes,  les  pères  de  famille,  les 
jeunes  gens,  comme  ils  soat  :  les  élèves  iront 
uillquement  aux  facultés  qui  peuvent  leur  con- 
férer les 'grades  dont  ils  ont  besoin  pour  entrer 
dans  les  «carrières  libérales;  ils  fuirontHSOs  pro- 
fesseurs, ces  cours,  ces  universités  qui  ne 
pourraient  les  mener  à  rien.  Encore  une  fois, 
il  faut  prendre  les  hommes  comme  ils  sont. 
Si  vous  voukz  réellement,  messieurs,  que  les 
universités  libres  puissent  naître,  si  c'est  avec 
sincérité  que  vous  parlez  de'  faire  une  loi  de 
liberté...  (Vive  approbation  à  droite),  vous 
devez  donner  aux  facultés  libres  le  droit  de 
conférer  les  grades  dans  la  mesure  si  modeste, 
si  équitable  que  propose  l'amendement  de  M. 
Paris. 

Mais  ces  facultés,  dit-on,  nous  ne  les  con- 
naissons pas  1  Eh  messieurs,  toute  liberté,  quand 
annalbs.  —  T.  XXXVUI. 


on  la  donne  pour  la  première  fois,  c'est  l'in- 
connu, et^  si  cette  raison  suffisait,  on  ne  la 
donnerait  jamais.  Ces  facultés ,  messieurs , 
vous  les  connaîtrez  plfts  tard...  (Interruptions 
à  gauche.)  Gela  ne  peut  se  faire  du  )our%u 
lendemain.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1650 
on  disait  la  même  chose  ;  on^disail  :  Vous  ne 
savez  pas  ce  que  vous  faites  !  ~  Gela  n'a  pas  em- 
péché  la  loi  d'être  volée,  et  elle  a  produit 
presque  immédiatement  des  fruits  admirables, 
glorieux  pour  1%.  France,  pour  l'enseignement 
libre  et  pour  l'université  elle-même. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
vous  ne  savez  pas  ce  que  seront  nos  universités 
libres;  vous  les  connaissez,  car  dans  votre 
projet  môme,  vous  avez  l'article  5  ou  6,  qui 

f^orte,  suivant  les  termes  mêmes  du  rapport, quo 
es  membres  de  l'enseignement  libre  qui  pré- 
tendraient à  l'honneur  de  conférer  les  grades 
devraient  avoir  subi  les  mêmes  épreuves,  passé' 
les  mêmes  examens,  reçu  les  mêmes  grades 
que  les  membres  des  facultés  de  l'Etat.  Ils  se- 
ront donc  dans  des  conditions  égales  vis-à- 
vis  de  ceux-ci,  et  j'affirme  que,  .en  iustlce  et 
en  équité,  là  où  les  ftonditions  gont  égales,  les 
droits  doivent  être  égaux.  Gela  est  évident. 
(Yive  approbation  à  droite.) 

M.  Beaussire,  si  je  ne  me  trompe,  niait 
qu'il  y  eût  quelque  chose  de  bien  sérieusdans 
le  contrôle  réciproque.  Pour  moi,  je  suis  d'un 
avis  tout  contraire  ;  je  crois  que  le  contrôle  ré- 
ciproque aura  des  résultats  très-heureux.  D'a- 
bord, comme  je  vous  le  disais  la  dernière  fois, 
par  le  rapprochement  des  hommes  oui,  en  les 
plaçant  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  les  rendra 
des  examinateurs  attentifs,  sérieux,  équi- 
tables. 

L'exemple  de  la  Belgique  le  démontre  Je  vous 
en  ai  donné  la  preuve  par  des  documents  authen- 
tiques et  certains.  (Réclamations  lur  quelques 
bancs  à  gauche.)  Tous  les  présidents  djes  jurys' 
belges  vous  l'ont  attesté;  les  quatre  recteurs, 
ies  professeurs  qui  ont  procédé  aux  examens 
dans.chaque  université  vous  l'ont  attesté.  Et 
d'ailleurs  vous  avez  un  contrôle  Irès-facile.  Si 
on  trouve  que  les  professeurs  libres  sont  trop 
indulgents,  veuillez  bien  remarquer  que  les 
deux  professeurs  cfe  l'enseignement  de  l'Etat 
auront  toujours  leurs  deux  boules  noires  atec 
lesquelles  ils  peuvent  constamment  repousser 
les  élèves  de  l'enseignetnent  libre  qui  seraient 
faibles  ou  incapables.  (G'est  cela!  -r-  Très- 
bien  t  adroite.) 

Voilà  qui  est  certain.  Que  craignez-vous  ? 
Vous  craignez  que  l'excès  d'indulgence  gagne 
les  professeurs  de  l'Etat  ?  Je  crois  que  ce  ne 
sera  jamais  que  dans  une  mesure  juste  et 
convenable. 

L'honorable  M.  Beaussire  a  dit  encore  que 
les  professeurs  de  l'Etat  seraient  condamnés  à 
aller  examiner  les  élèves  dans  une  maison 
étrangère. 

Nous  ne  Tavons  jamais  supposé,  et,  dans  une 
note  que  j'ai  pris  la  liberté  ae  faire  remettre 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  j*aî 
expressément  indiqué  que  ce  serait  aux  élèves 
et  aux  professeurs  de  l'enseignement  libre  à  se 
déplacer,  à  faire  les  voyages  nécessaires  pour 
se  rendre  au  siège  de  la  faculté  d'Etat.  Il  faut 
rendre  l'honneur  aux  plus  anciens,  à  ceux  qui 
nous  ont  précédés  dans  la  carrière.  (Applau- 
dissements à  droite.)  8'il  y  a  quelques  embar- 
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ras,  quelques  fatigaes,  ce  sera,  îe  le  répète, 
pour  lea  professeurs  et  les  élèves  ae  enseigne* 
meut  libre. 

On  a  dit  encore  que  ces  jurys  étaient  des 
jurys  inégaux.  Il  n'en  est  rien,  messieurs  :  les 
ooïKlildons  sont  les  mêmes,  elles  sont  légales 
pour  tous,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit  :  là  où  les 
conditions  sont  égales,  les  droits  doivent  être 
égaux. 
.  Voilà  l'équité,  voilà  la  liberté. 

Mais  je  vous  le  demande,  au  contraire,  mes- 
sieurs :  que  devient  dans  votre  système  la  libre 
concurrence,  la  liberté  des  méthodes,  la  liberté 
de  consc&ence?  Je  le  répète,  et  je  le  répète  avec 
toute  l'énergie  de  conviction  dont  je  suis  capa- 
ble, elle  n'existe  pas  aujourd'hui  1  (Bruit  à  gau- 
che.) 

Dans  le  discours  d'ouverture  au  sujet  du- 
quel M.  Beaussîre  a  soulevé  tout  à  l'heure  un 
incident,  je  vous  avais  cité  deux  accusations 
énormes  ..  -(Interruptions  à  gauche.) 

Gomment,  messieurs,  vous  trouvez  que  ce 
n'est  pas  articuler  une  accusation  énorme  que 
de  dire,  du  haut  d'une  chaire  de  professeur,  à 
1.000  ou  1,200  élèves  que  le  fanatisme  des 
cnrétiens...  (Nouvelles  et  bruyantes  interrup* 
tiens  à  gauche.  —  Oui!  oui!  très-bien I  à 
droite),  que  le  fanatisme  des  chrétiens  a 
plon^  la  science  dans  les  ténèbres  les  plus 
épaisses  et  les  plus  profondes  !  Vous  trouvez 
qu'on  peut  écouter  ces  choses  de  sang-froid? 
vous  croyez  que  cela  ne  fait  aucune  impres- 
sion f&cheuse,  funeste  même  sur  l'Ame  de  ces 
jeunes  gens...  (Réclamations  à  gauche.) 

A  gauche.  Mais  on  n'a  pas  prononcé  le  mot 
de  fanatisme  I 

M.  le  président.  N'interrompez  dpnc  pas, 
messieurs  I 

IC^  Bnpanloup.  Messieurs,  je  ne  par- 
tage pas  une  telle  manière  de  voir  et  de  sentir. 
8i  j'avais  été  un  de  ces  élèves,  si  j'avais  en- 
tendu un  professeur,  mon  maître,  mon  exa-. 
minateur  futur,  me  dire  du  haut  de  sa  chaire 
une  ceux  qui  furent  mes  pères  dans  la  foi, 
oans  la  vertu,  dans  renseignement  chrétien, 
ont  plongé  la  science  dans  les  ténèbres  les 
plus  épaisses  et  les  plus  profondes,  je  n'aurais 
pu  m'empécher  d'élever  la  voix  pour  le  contre- 
dire, si  cela  m'avait  été  permis,  ou  bien  j'aurais 
quitté  à  jamais  le  lieu  d'un  enseignement  pa- 
reil. (Applaudissements  à  droite.) 

Messieurs,  j'ose  vous  demander  de  voter 
Pamendement  de  M.  Paris;  je. vous  le  de- 
mande ,  parce  que  cet  amendement  est  équi- 
table, parce  qu'il  fait  la  part  de  chacun  et  de 
chaque  chose,  la  part  de  la  liberté  et  celle  de 
l'Etat,  parce  qu'il  est  favorable  à  renseigne- 
ment et  à  l'émulation  des  lettres,  et  que  par  là 
nous  arriverons  à  pouvoir  faire  un  efiort  géné- 
reux qui  aide  enfin  à  sortir  de  la  routine  et 
contribue  efficacement  au  progrès  scientifique 
et  littéraire  dans  notre  pays. 

Et  n'oubliez  pas  que  des  honmies  éminents, 
dent  la  parole  vous  a  été  peu  agréable,  je  le 
reconnais,  mais  dont  l'autorité  et  la  compé- 
tence ne  se  peuvent  contester,  vous  ont  déclaré 
que  le  monopole  de  l'enseignement  et  des  exa- 
mens a  été  funeste  à  la  France,  (Exclamations 
à  otuche.) 

Messieurs,  je  vous  ai  cité  leurs  noms;  je 
voue  ai  nommé  M.  Dumas,  M.  Sainte- Glaire 


Deville,  le  général  Morin,  et  d'autres  enoore. 

Je  vous  ai  cité  les  conclusions  de  la  délibé- 
ration formelle,  solennelle,  de  l'Académie  des 
sciences,  qui  s'est  prononcée  de  la  manière  la 
plus  expresse,  vous  le  savez  tous,  la  plus  pé- 
remptoire.  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Eh  bien,  c'est  ce  monopole  que  vous  venez 
nous  demander  de  conserver,  ce  monopole  de 
l'enseignement  et  des  examens,  qui  a  été  si 
funeste  à  l'instruction  publique  dans  notre 
pays.  Pour  ma  part,  je  n^ai  sur  ce  point  aucun 
doute,  et  voilà  pourquoi  je  vous  demande  de 
voter  l'amendememt  de  M.  Paris,  comme  je 
le  ferai  moi-môme.  Oui,  votez  cet  amende- 
ment, car  c'est  l'amendement  de  la  concilia- 
tion équitable,  de  la  sincérité,  de  Phonneur  et 
de  la  liberté.  (Très-bien  I  très-bien  J  et  vifs 
applaudissements  à  droite.  —  Aux  voix  I  aux 
voix!) 

M.  le  ministre  de  l'iastractlon  publi- 
que, des  ouïtes  et  des  beaux-arts.  Mes- 
sieurs ,  je  vous  ai  dit  que  je  voterais  l'a* 
mendement  de  M.  Paris,  parce  que  je  le  re- 
gardais comme  celui  qui,  tout  en  maintenant 
le  principe  de  la  collation  dea grades  par  l'Etat, 
était  en  même  temps  le  plus  équitable  pour 
l'enseignement  libre. 

Il  y  a  dans  cet  amendement  un  détail  qui 
me  parait  susceptible  d'être  modifié  et  amé- 
lioré ;  mais,  comme  ce  n'est  qu'un  détail  et 
qu'il  s'agit,  en  ce  moment,  de  se  prononcer  sur 
le  principe,  je  vous  demande  de  voter  dès  à 
présent  ramendement  tel  qu'il  est  présenté. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite.) 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. « 

M.  le  ministre.  A  la  troisième  lecture,  je 
demanderai  à  l'Assemblée  de  substituer  à  une 
rédaction  qui  ne  me  paraît  pas  suffisamment 
pratique,  la  disposition  que  je  vous  ai  lue  tout 
a  l'heure,  qui,  je  crois,  répond  à  la  même  pen- 
sée, mais  qui  a  l'avantage  de  rendre  la  loi  ap- 
Slicable  sans  retard.  (Api>laudissements  à 
roite.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  j'ac- 
cepte, pour  la  troisième  lecture,  la  réserve  que 
vient  de  faire  M.  le  ministre  sur  une  question 
de  détail,  et  comme,  au  fond,  nous  poursuivons 
le  même  but,  je  crois  que  l'entente  sera  fa- 
cile. 

Je  me  joins  donc  à  M.  le  ministre  pour  de- 
mander a  l'Assemblée .  de  voter  maintenant 
sur  le  principe  de  l'amendement.  (Aux  voixl 
aux  voix!) 

M.  Brnest  Picard.  Messieurs... 

Vow  nombreuses  à  droite,  La  clôture!  la 
clôture  !• 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  ce  qui  vous 
est  demandé...  (La  clôture!  la  clôture!) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  d'usage 
incontestable  que  l'on  réponde  à  u»  ministre... 
(Rumeurs  à  droite).  8i  l'Assemblée,  con- 
trairement à  cet  usage,  prétend  interdire  la 
parole  à  l'orateur,  elle  le  peut  ;  mais  le  devoir 
du  président  est  de  rappeler  des  précédents  oui, 
jusqu'à  cette  heure,  n'ont  jamais  été  violés. 
(Très-bien  1  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Emèst  Picard.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
le  dessein  de  retenir  longtemps  l'attention  de 
rAssemblée.  Et  cependant,  au  point  o^  en  est 
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Tenu  le  débat,  le«  eeprîts  Bîncères  dans  cette 
Assemblée...  ^EzclamationB  à  droite)  —  ils 
le  sont  tous,  —  se  demandent  si  noas 
sommes  bien  ici  dans  les  voies  de  ia  liberté, 
et  si  nous  pouvons,  dans  les  conditions  où  on 
nous  le  demande,  toucher  à  cette  loi  si  çrave 
de  l'enseignement  public  en  France.  (Mur- 
mures à  droite.) 
Oai,  messieurs,  ce  n'est  pas  un  médiocre 


ministre  de  nnstmction  publiqi.^.  „.,^„  ^^- 
mander  de  voter  sur  un  principe  dont  la  for- 
roule  et  les  termes  ne  peuvent  pas  même  vous 
être  présentés  ;  et,  à  côté  de  lui,  l'honorable 
M.  Paris  venir  vous  dire  :  Réservons  ce  dé- 
tail r  nous  nous  entendrons  à  la  troisième  lec- 
ture. (C'est  cela  !  à  gauche.) 

Avez-vous  jamais  vu,  dans  une  matièrd 
aussi  grave,  un  précédent  pareil  ?  Je  n'en  con- 
nais pas,  et,  à  votre  honneur,  je  dis  qu'il  n'en 
eiiste  pas  dans  le  souvenir  de  vos  sessions 
précédentes. 

Quel  est  donc  co  détail  sur  lequel  on  ne 
peut  s'accorder?  De  quoi  s'agit-il?  et  me  sera- 
t-il  permis  de  préciser  en  quelques  mots  la 
question?  (Parlez I) 

J'ai  essayé  de  rechercher  de  quoi  il  s'agit, 
et  je  viens  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
cette  recherche. 

Ce  que  l'honorable  ministre  vous  demande 
de  réserver,  ce  que  M.  Paris  promet  de  for- 
muler plus  tard,  c'est  la  question  de  savoir 
quel  sera  le  caractère  de  la  direction  de  l'en- 
seignement en  France  et  à  qui  appartiendra 
cette  direction.  (Murmures  à  droite.  —  Très- 
bien  !  à  gauche.) 

S'il  existe,  messieurs,  en  faveur  de,  l'Uni- 
versité, un  éloge  à  faire  entendre,  c^est  qu'au 
moins  ce  grand  enseignement  a  été  tenu,  au- 
tant que  possible,  en  dehors  des  passions,  et 
je  pourrais  dire  des  égarements  de  la  poli- 
tique. 

Je  sais  bien  que,  sous  l'Empire,  on  a  voulu 
y  ajouter  les  cours  d'histoire  contemporaine... 
(Murmures  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Galloni  d  Istria  C'est  un  moyen  usét 
La  tète  de  Turc... 

M.  le  président.  Monsieur  Galloni,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Oallonl  d'Istrla.  Je  m'incline  devant 
votre  autorité,  monsieur  le  président. 

M.  Erneat  Picard.  . .  .mais  nous  avons 
pris  la  liberté  de  combattre  cette  innovation. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  quand  des  profes- 
seurs.èmiaentrqui  ont  fait  leurs  preuves  et 
qui,  dans  leurs  cours,  ont  été  longtemps  à 
rabri  des  bruits  du  dehors,  examinent  les  can- 
didats, ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  leurs 
sentiments  ni  de  leurs  opinions.  Mais  ce  que 
je  ne  peux  pas  dire,  ce  que  je  n'oso  pas  pré- 
voir et  ce  qtl&,  j'en  suis  persuadé,  l'honorable 
M.  Paris  n'a  pas  prévu  lui-même  dans  son 
amendement,  —  qui  est  dû  à  une  pensée  géné- 
reuse, mais  oui  est  trop  improvisé,  il  vient  de 
le  prouver  à  1  instant  même,  —  c'est  que,  ayant 


professeurs 

facultés  libres,  la  direction,  la  caractéristique 
de  l'enseignement  tiendra  précisément  à  la 


présidence,  c'est-à-dire  à  la  personne  du  nsi«- 
nistre  de  l'instruction  publique. 

Et  Toilà  que,  sur  la  mobilité  nécessaire  de  nos 
opinions  et  de  nos  passions  politiqrnes,  vous  al- 
lez asseoir  vous-mêmes,  inconsidérément,  la 
liberté  de  l'enselRuement  delà  jeunesse.  C^ës- 
bien  !  très-bien  i  a  gauche.) 

En  considérant  l'université  comm.e  un  mo- 
noi)ol6,  et  en  ne  voyant  pas  derrière  elle  la 
main  et  la  responsabilité  de  l'Etat  et  de  vous- 
mêmes,  voilà  où  vous  êtes  conduits. 

L'éminent  prélat  qui  descend  de  la  tribune 
vous  Ta  dit  avec  une  autorité  que  vous  recon- 
naissez; il  a  eu  le  soin  de  déclarer  que  l'amen- 
dement de  M.  Paris,  c'était  pour  lui  une  par- 
tie de  la  collation  des  grades.  Il  a  bien  com- 
pris, en  effet,  que  c'était  un  aïneminement  au 
out  qu'on  veut  atteindre  «empiétement. 

Gh  bien,  qu'il  me  soit  permis  de  ^ous  le 
dire,  si  vous  deviez  accomplir  ce  sacrifice,  il 
voudrait  mieux  le  Mre  entièrement  plutôt  que 
de  mettre  sur  cette  pente  Tuniversité  fran- 

gise.  (Marques  d'approbation    à   gauche.  — 
éclamations  à  droke.) 

Comment  !  vous  allez  établir,  à  côté  du  pou* 
voir  enseignant,  à  côté  des  professeurs  de 
l'Etat,  un  pouvoir  rival  nui  distribuera  lés  di- 

Elômes  !  Il  sera  compose  en  partie,  je  H^venic 
ien,  de  professeurs  de  l'Etat;  mais,  suivant 
que  la  présidence  aura  tel  ou  tel  caractère,  le 
caractère  de  l'enseignement  pourra  changèfr  ! 
(Réclamations  à  droite.) 

Et  lorsque,  avec  tant  de  sens  et  un^  si 
grande  opportunité,  to;it  à  l'heure  rhonorable 
M.  Labdulaye  vous  montrait  comment  on  irait 
choisir  dans  ces  facultés,  qui  n'existent  pas 
encore,  et  qui  nt3  pourraient  vous  donner  que 
quelques  professeurs  libres  «'étant  constitués 
eux-mêmes  en  groupe  d'examinateurs,  vous 
adopteriez  cette  conception  bizanre  qui,  dans  les 
focultés  de  médecine,  aurait  pour  effet  de  met- 
tre en  concurrence  et  en  rivalité  deux  métbo-^ 
des,  celle  des  homéopathes  et  colle  des  allo- 
pathes,  et,  <ians  les  facultés  des  lettres,  les 
idées  les  plus  contradictoires  ? 

Est-ce  que  vous  ne  vous  êtes  )[>as  demandé 
si  ce  que  vous  tentiez  d'organiser  avec  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Paris,  n'était 
pas  quelque  chose  —  pardonnez-moi  l'expres- 
sion, —  d'anarchique  ?  Car  l'Etat  n'admet  pas 
le  partage...  (Réclamations  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  l'Etat  n'admet  pas  le  par- 
tage en  pareille  matière.  Vous  avez  voté  hier, 
non  pas  le  principe  que  l^tat  ne  conférerait 
pas  les  grades;  voos  vous  êtes  prononcés  en  ré- 
servant la  question,  en  vous  proposant  d'exa- 
miner ultérieurement  ies.systemes  qui  seraient 
portés  devant  vous. 

Je  le  demande,  messieurs,  4e  système  de 
l'honorable  M.  Paris  a-t-il  fait  devailt  tous 
ses  preuves  ?  Il  ne  peut  môme  pas  se  formuler. 
(Interruption  à  droite.)  Il  ne  peut  pas  dire 
sous  quelle  forme  et  dans  quels  termes  le  vote 
viendra  le  consacrer. 

On  vous  demande  de  voter  un  princioo  gé- 
néral, et  on  ne  vous  apporte  même  pas,  a  cettb 
tribune,  une  rédaction  dont  vous  puissies 
apprécier  les  termes.  (Mais  si!  mais' si  1  à 
droite.) 

J'ai  entre  les  mains  la  rédaction  présentée 
par  M.  Paris;  mais  personne  n'a  eu,  pour  la 
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contredire,  plus  d'autorité  qne  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

M,  le  ministre.  Je  ne  Tai  pas  confacedite, 
je  Tai  expliquée  !  ^ 

M.  Ernest  Picard.  M.  le  ministre  veut 
bien  nouï  dire  quMl  ne  Ta  pas  contredite,  mais 
qu'il  ra»  rectifiée. 

Ift.  le  ministre.  Expliquée  I 

M.  Ernest  Picard.  Expliquée,  soit!  je  lé 
veux,  bien;  mais  cette  rectification  eu  cette 
explication,  où  en  sont  les  termes?  et  sur  quel 
texte  allons-nous  être  appelés  à  voter? 

M.  le  ministre.  Sur  Tamendement  de  M. 
Paris. 

M.  Ernest  Picard.  Mais  cet  amendement, 
vous  le  condamnez  vous-même. 

M.  le  ministre.  Pardon  !  je  ne  Tai  pas  con- 
damné. 

M.  Ernest  Picard.  Nous  allons  voter  que 
nous  accorderons  aux  professeurs  de  FEtat  et 
aux  professeurs  des  facultés  libres,  en  nombre 
égal,  le  droit  de  distribuer  les  diplômes.  (Mais 
oui  1  à  droite.) 

Voilà  ce  qu'on  vous  demande  de  voter  I 
voilà  où  l'on  vous  conduit  avec  les  réserves 
qui  sont  faites!. Eh  bien,  obtiendra-ton  un  pa- 
reil vote  d'une  Assemblée  française?  (Oui!  — 
Aux  voix  t  à  droite.) 

Je  comprends,  messieurs,  la  pensée  de  ceux 
qui  vous  demandent  un  pareil  vote.  Ils  obéis- 
sent à  des  convictions  impérieuses  ;  quelques- 
uns  d'entre  eux  ne  peuvent  pas  penser  autre- 
ment qu'ils  n'ont  pensé,  et  parler  autrement 
qu'ils  ne  l'ont  fait  à  cetle  tribune. 

Mais  ce  que  je  sais  également,  c'est  qu'ici 
nous  ne  sommes  pas  une  faculté  de  theo'o- 
gie  ;  nous  sommes  une  Assemblée  politique, 
nous  sommes  les  représentanis  au  pays! 
(Très-bien  !  à  gauche.)  rious  avons  en  face  de 
nous  la  loi  du  pays  qui  veut  soustraire  l'en- 
seignement de  l'Etat  aux  passions  qu'on  veut 
y  introduire.  (Exclamations  à  droite.  —  Très- 
bien!  à  gauche.) 

Aussi,  par  toutes  ces  raisons,  je  vous  de- 
'  mande,  messieurs,  de  ne  pas  adopter  l'amen- 
dement de  M.  Paris.  (Marques  d  approbation 
à  gauche.  —  Aux  voix  I  aux  voix  !  a  droite.) 

M.  le  t»résldent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Paris;  mais  je  dois  faire, 
remarquer  à  l'Assemblée  que  cet  amendement 
porte  sur  deux  articles  du  projet  de  la  commis- 
sion, l'article  13  et  l'article  14,  —  ce  qui  est  lo- 
gique,  car  si  vous  admettez  le  principe  contenu 
ans  rarticlé  13  d^  l'amendement,  la  régle- 
menlation  comprise  dans  l'article  14  du  même 
amendement  s'ensuit  forcément. 

Mais  quoique  les  deux  articles  13  et  14  soient 
im]^liqués  dans  le  même  amendement,  je  ne 
crois  pas  que  le  président  doive  les  mettre  aux 
voix  ea  môme  temps. 

Je  ferai  donc  voter  d'abord  sur  la  partie  de 
l'amendement  de  M.  Paris,  destinée  à  devenir 
l'article  13,  et  dont  voici  le  texte  : 

t  Les  élèves  des  facultés  libres  pourront  se 

Ï présenter  pour  l'obtention  des  grades  devant 
es  facultés  de  TËtat,  en  justifiant  qu'ils  ont 
pris,  dans  la  faculté  dont  ils  ont  suivi  les  cours,, 
le  nombre  d'inscriptions  voulu  par  les  règle- 
ments. Ils  pourront  se  présenter,  s'ils  le  pré- 
fèrent, devant  un  jury  spécial  formé  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  14. 
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c  Toutefois  le  candidat  ajourné  devant  une 
faculté  de  TEiat  ne  pourra  se  présenter  ensuite 
devant  le  jury  spécial,  et  réciproquement,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  L'il^fraction  à  cette  dis- 

Position  entraînerait  la  nullité  du  diplôme  ou 
u  certificat  obtenu.  • 

Il  y  a,  sur  cet  amendement,  trois  demandes 
de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  Gh.  Lepère,  Roudier, 
Georges  Périn.  Hèvre,  Edouard  Millaud,  Scheu- 
rer-Kestner,  Léon  Robert,  Ancelon,  Yillain, 
La  Serve,  Barodet,  Yalentin,  Laurent-Pichat, 
Greppo,  Rathier.  Lherminier,  A.  Esguiros, 
Grandpierre,  Berlel,  Th.  Mercier,  Henri  Bris^ 
son,  Emmanuel  Arago  ; 

La  seconde,  par  MM.  de  Fontaine,  du  Tem- 
ple, de  Jja  Bassetière,  ûezanneau,  comte  de 
Kergarlou,  de  Gavardie,  vicomte  de  Rodez- 
Bénavent ,  Bernard -Dutreil ,  Lestourgie,  de 
Féligonde,  général  des  Pallier  es,  marquis  de 
Dampierre  ,  Gasselin  de  Fre^nay  ,  Oouay  , 
Boultier,  général  Mazure,  de  Limairac  (Tarn- 
et-Garonne),  marquis  de  La  Roche- Aymou, 
Boury-Lavergne ,  comte  de  Comulier-Luci- 
nière,  comte  de  la  Monneraye,  marquis  de 
Franclîeu; 

La  troisième,  par  MM.  Gourbet-Poulard, 
marquis  Gosta  de  Beauregard,  liOuis  de  Baint- 
Pierre,  Alfred  Giraud,  de  Ghamaillard,  de 
Yalady.  Mallevergne,  de  Beauvillé,  Gharrey- 
ron.  Monteil,  Lortal,  Soury-Lavergne,  baron 
de  Fiaghac,  Le  Lasseux,  comte  de  Béthune, 
Grange,  Drouin,  de  Ghampvallier,  Jamme, 
Eugène  Perrier. 

M.  Jules  Ferry.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ferry 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  vous  voulez  - 
que  le  vote  soit  clair,^n'est-ce  pas  ? 

M.  Victor  Lelirane.  La  division  t 

M.  JulBs  Ferry.  Il  est  bien  entendu  qu'en 
votant  l'article  13,  vous  votez  l'article  14. 

A  droite  et  au  centre.  Mais  nonl  mais 
non! 

M.  Jules  Ferry.  Il  faut  donc  que  M.  le 
président  donne  lecture  de  Tarticle  l4.  (Excla- 
mations diverses.) 

M.  le  préjBldent.  J'ai  dit  le  contraire  ;  j'ai 
expliqué  à  l'Assemblée  qu'on  ne  votait  que  sur 
ce  qui  est  reNTtif  à  l'article  13,  et  qu'il  y  avait 
trois  demandes  de  scrutin  public... 

M.  Oambetta.  Sur  l'amendement  l  * 

M.  le  président.  Oui!;.,  sur  la  première 
partie  de  l'amendement.  L'Assemblée,  quant  à 
présent,  n'est  appelée  à  voter  que  sur  la  per- 
tie  de  l'amendement  de  M.  Paris  ayant  trait 
à  l'article  13. 

A  droite  et  au  centre.  Oui  !  —  C'est  bien 
entendu  I  —  Auï  voix  ! 

M.  le  président.  M.  Ferry  croit  qu'on  va 
voter  sur  les  deux  articles  vises  dans  l'amen- 
dement. Non,  on  ne  va^ voter  que  sur  la  partie 
de  l'amendement  relatiVe  à  l'article  13. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  —  C'est  . 
cela! 

M.  Jules  Ferry.  Mais  l'article  13  implique^ 
Varticle  141 
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Une  vous.  Qu'importe?  puisqu'on  va  voter 
par  division  1 

M.  le  président.  U  va  être  procédé  au 
scrutin  public  sur  la  partie  de  l'amendement 
de  M.  Paris  relative  à  l'article  13. 

Le  scrutin  est  ouvert, 

(Il  est  procédé  au  scrutin  public.) 

M.  le  pi4aident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  v 

Nombre  des  votants 679 

Majorité  absolue 340 

Pour  l'adoption 358 

Contre 321 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'Assemblée  veut-elle  procéder  au  vote  sur 
la  partie  de  l'amendement  de  M.  Paris  relative 
àrarticlel4?  (Oui!  ouil) 

Je  vais  donner  lecture  de  cette  partie  de 
l'amendement  ? 

f  Le  jury  9pécial  sera  formé  de  professeurs 
ou  agrégés  des  facultés  de  l'Etat  et  de  profes- 
seurs des  facultés  libres,  pourvus  du  diplôme 
de  docteur.  Ils  seront  pris,  en  nombre  égal, 
dans  les  facultés  de  TKtat  et  dans  la  faculté 
libre  à  laquelle  appartiennent  les  candidats  à 
examiner;  ils  seront  nommés,  pour  chaque 
session,  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  désignera  le  membre  chargé  de  la 
présidence. 

«  Les  sessions  d'examen  seront  fixées, 
chaque  année,  par  un  arrêté  du  ministre,  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. > 

Il  y  a  sur  cette  partie  de  l'amendement  de 
M.  Paris,  relative  à  l'article  14,  deux  deman- 
des de  scrutin  public. 

La  première  est  signée  par  MM.  Gh.  Lepère, 
Georges  Périn,  Roudier,  Edouard  Millaud, 
Léon  Robert,  Ancelon,  Hôvre,  La  Serve, 
Yillain,  Rathier,  Greppo,  Vaientin,  P.  Sert, 
de  Mahy,  Laurent-Picbat,  Lafon.  de  Eongau- 
fier,  Barodet,  A.  Ësouiros,  Cb.-  Lherminier, 
Berlet,  Th.  Mercier,  Henri  Brisson,  Grand- 
pierre,  Alph.  Gent  ; 

La  seconde,  par  MM.  Lestourgie,  de  La  Bas- 
setière,  "Vimal-Dessaignes,  de  Belcastel,  de 
Fontaine,  Ch.  Gombier,  comte  de  Brettes- 
Thurin,  marquis  de  Quinsonas,  Callet,  géné- 
ral des  Pallières,  marquis  de  La  Roche- Aymon, 
général  Mazure,  de  Féligondo,  de  La  Rochette, 
Boyer,  marquis  de  Dampierr|,  Boullier,  mar- 
quis de  Montlaur. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Pendant  que  le  dépouille- 
ment S'opère,  j'annonce  à  TAssemblée  que  la 
commission  des  congés  est  d*avis  d'accorder  à 
M.  Léon  Journault  une  prolongation  de  congé 
de  huit  jours. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  prolongation  de  congé  est  accordée. 

L'Assemblée  vent^Ue  se  réunir  demain  dans 

ses  bureaux  7  (Non  !  non  !) 
Alors,  ce  sera  pour  samedi.  (Oui!  oui  !) 
Je  consulteTAsBemblée  sur  son  ordre  du 

jour  de  demain. 


A  deux  heures,*  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  je  propose 
d'ajouter  : 

lo  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet^ d'accorder  à  M.  Feray  Bugeaud  d'Isly 
une  pension  de  6,000  fr.; 

2o  ir«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 

lUCS. 


aux  rapports  des  pouvoirs  pub 
Il  n'v  a  pas  d'opposition?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé: 


Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  la  seconde  partie  —  ar- 
ticle 14  —  de  l'amendement  de  M.  Paris  : 

Nombre  der.  votants 653 

Majorité  absolue 327 

Pour  l'adoption 353 

Contre 300 

L'Assemblée  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sUnographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaOACHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  miniS' 
tre  de  l'intérieur,  de  deux  crédits:  l'un  de 
SjOOOfr.  sur  l'exercice  1874,  et  Vautre  de  6,000  fr. 
sur  l  exercice  4915,  applicables  aux  frais  de  rél 
daction  et  d administration  du  c  Bulletin  offl. 
ciel  des  communes  »« 

Nombre  des  votants 505 

Majorité  absolue 253 

Pour  Tadoption 388 

Contre ;.    117 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  V0T6  pour  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'}.  Abba- 
tuccL  Adam  (Pas-de-GalaisJL  '  Adnet.  Aigle 
fcomte  de  T).  Amat.  Amy.  Ancel.  Andelarre 
[le  marquis  d').  André  (Gnareute):  Arbel.  Au- 
bry.   Audren  de  Kerdrel.    Auxais  (d*). 

Babin-Chevaye.  Bagueux  (le  comte  4e).'  Bal- 
san.  Bamberger.  Baragnon.  Barascud.  Bar- 
doux.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid  (Ray- 
mond). Batbie.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau. 
Beaussire.  Beauvillé  (de).  ^  Benoist  d'Azy 
*(comte).  Benoist  du.Bjuis.  Bérenger.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard-Dutrein  Bertauîd. 
Bethmont.      Béthune  (le  pomte  de).      Beurres 

SM)mtede).  Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer.  Bo- 
uia.  BofQnton.  Boisboissel  (comte  de).  Boisse. 
Bompard.  Bonald  ,  (vicomte  de).  Bondy  (lo 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Li^anadie.  Bot- 
tard.  Bouleau.  Boucau  (Albert).  Bouille  (comte 
de).  Boullier  (Loire).  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de).  - 
Brice  (Ille-et-VUaine).  BriUier.  Broôt  Broglie 
(le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet  Bryas 
(comte  de).  Buée.  BulTet.  Busson-Duviviers. 
Gaillaux.  Callet.  Calmon.  Garayon  La  Tour 
de).  Carquet  Carré-Kérisouêt.  Garron  (Emile.) 
Casimir  Perier.  Gazeaux.  Gazenove  de  Pradine 
(de).  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  La 
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Tour  (génôral  baron  de).  Ghabron  (géBéral  de). 
Ghamailiard  (de).  Ghampamy  (vicomte  Henri 
de).  Ghampvaliier  (de).  Xihaper.  CShardon. 
Ghareton  (général).  Gharreyron.  Gb&rton.  Gha« 
telin.  Gbavassieu.  Gheguillaume.  Gintré  (comte  . 
de).  Gissey  (le  général  de).  Clapier.  Clercq 
(de).  Gochery.  Gombarieu  (de).  Gombier.  Gor- 
dier.  Gorne.  Gosta  de  Beanregard  (marquis  de). 
Gottin  (Paul).  Gourbet-Poulard.  Gremieux. 
Grussol  d'Uzès  (le  duc  de).  Gumcmt  (le  vicomte 
Arthur  de).    Gimit 

Daguilhon-Lasselve.  Dampierre  (marquis  de). 
Dam  (comte).  Deoazes  (baron).  Decazes  (duc). 
Delavau.  Delille.  Delpit.  Delsol  Dépasse. 
Descat.  Diesbach  (comte  de).  Dietz-Monnin. 
Dompierre  d'Homoy  (amiral  de).  Dorô-Oraslin. 
Douay.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  DuBodan. 
Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Du  GhafTaut.  Duch&tel  (comte).  Du- 
cuing.  DoAiure  (JulesX  DnfoumeL  Damarnay. 
Dumon.  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Al- 
fred). Duréault.  Durfort  de  Givrac  (le  comte 
de).     Dussaussoy. 

Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).    Flagbac  (baron  de).    Fleuriot 
de).     Flotard.    FoUiet.     Forsanz  (vicomte  de). 
Joubert    Fouquer.    Fourichon  (amiral).    Four- 
nier  (Henri).     Franclieu  (marquis  de).     Fres- 
neau. 

Gailly.  Gallicher.  Ganivet  Gaslonde.  6as- 
selin  du  Fresna^.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot. 
Gérard.  Germain.  Germeniére  (de  la).  Gillon 
(Paulin).  '  Ginonx  de  Férmon  (le  comte).  Gi- 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie. 
Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (mar- 
quis de).  Grammont  (le  marquis  de).  Grasset 
(de).  Grivart.  Grollier.  Guiene  (marquis  de  la). 
Guinard.    Gninot. 

Haentiens.  Harcourt  (le  comte  d*).  Harcourt 
(le  duc  a*).  Haussonville  (le  vicomte  d*;.  Hes- 
pel  (lô  comte  d').    Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Joc- 
teur-Monrozier.  Johnston.  Jomville  (le  prince 
de).  Joubert  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de). 
Juilien. 

Keller.  Ker^ariou  (le  comte  de).  iCergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte de).    Kolb-Bernard.    Krantz. 

La  Baasetiôre  (de).  La  Borderie  (de).  'Labou- 
laye.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  La- 
grange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de 
Sainte -Groix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel. 
La  Pervanchôre  (de).    Larcy  (le  baron  de).    Lar- 

Sdtttaye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis 
e).  La  Roohethulon  (le  marquis  de).  La  Ro- 
chette  (de).  La  Sicotière  (de).  Lassus  (le  baron 
de).*.  Laurier.  Lebourgeois.  L'Bbraly.  Lefé- 
bure.,  Lefèvre  -  Pontalis  (Seine-et-Ois^  Le- 
d  (Arthur).  Le  Ijaaeeux.  Lenoêl  (Bmile). 
uzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Ai- 
Leapinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgi*. 
Leârent  Levert.  Limainac  (de)  (Tam-et-(S«ron- 
Be).  Ltmayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (le  vi- 
comte de).  Loustalot.  I4>uv0t.  Loysm  (général). 
Lur-Saluces  (le  marquis  de). 

Magniez.  Ifaillé  (comte  de).  Halarfre.  Ma« 
leville  (marquis  de).  Mallevergne.  Marchand. 
Martel  (Pa8-<le-Galais).  Martel!  (Gharente). 
Martenot.  Martin  (Gbarles).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  fSaéne- 
et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Maurice. 
Max-Richard.  Mayaud^  Mazure  (le  général). 
Meaux  (viodmte  de).     Melim  (comte   de).     Mén 

Slain.  Mérode(de).  Mettetal.  Michal-Laaichère. 
[ichel.  Monjaret  de  Kerjéffu.  Monaeraye  {\e 
comte  de  la  )l  Monnet  Montaignac  (Tamiral 
de).  Montjgfolfier  ^de).  Monthmr  (le  marquis 
de).  Montrieux.  Morm.  Mortemart  (le  duc  de). 
MoQcby  (le  duc  de).  Murât  (comte  Joachim). 
MuTtt-Bietrières. 


Nioche.    Nouaillan  (comte  de). 

Pagés-Duport.  Pajot.  Parent.  Paria.  Parsy. 
Partz  (marquis  de).  Passy  (Lonis).  Pâtissier 
(Sosthène).  Pellissier  (général).  Peltereau-Vil- 
leneuve.  Perret.  Perrier  (Eugène).  Petau. 
Peulvé.  Peyraraont  (de).  Pin.  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Po^yer^Quertier.  Pra- 
dié.    Prai- Paris.    Prétavoine.  -Puiberneautde). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rambures  (de).  Rampon  (le  comte).  Raoul 
Duval.  Ravinel  (de).  Hességuier  (ie  oem^  de). 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire). 
Riant  (Léon).  Robert  (le  général).  Robert  de 
Massy.  Rodez-Bénaveni  (vicomte  de).  Roger  du 
Nord  (comte).  Retours  (des).  Roureure.  Roux 
(Honoré).    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Socase.  8aint-Malo  (de).  Saint  -  Pierre  (de) 
(Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Mancne). 
Saisset  (vice-amiral).  Salvandy  (ae).  Balvy. 
Barrette.  Saussier  (général).  Bavary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de). 
Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (le  marquis  de). 
Silva  (Clément).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (le 
baron  de).    Staplande  (de).    Buigny  (de). 

Tailhand.  Taillefert  Talhouêt  (marquis  de) 
Tarteron  (de).  Tassin.  Théry,  Tillaaconrt 
(de).  Tocqueville  (le  comte  de).  Tréveneuc  (le 
comte  de).    Turquet. 

Talady  (de).  Valazé  (général).  Valfons  (le 
marquis  de).  Valon  (de).  Vandier,  Vast-Yi- 
meux  (baron).  Yautram.  Vente.  Yétillart. 
Yiennet.  '  Vilfeu.  Yimal  -  Dessaignes.  Yinay 
(Henri).  Yingtain  j[Léon).  Yinols  (baron  de). 
Yitalis.    Vogue  (marquis  de).     Yoisia. 

WaddingtoB.  Wallon.  Warnier  (Marne}. 
Wartelle  de  Retz.    Witt  (Comélis  de). 

ONT  TOTi  GONTRB  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Allemand.  Ancelon. 
Arago.    Arnaud  (de  TAriége). 

Barodet.  Berlet.  Bernard  (Martin).  Bitiy. 
Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Bouchei.*  Boys- 
set.  Bozérian.  Brelay.  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles) 
(Var). 

Garion.  Casse  (Germain).  Gazot  (Jules)  (Gard). 
Ghallemel-Lacour.  Gherpin.  Qaude  (Vosges). 
Gorbon.    Cptte. 

Daumas.  Delord.  Deschange.  Dréo.  Dufay. 
Dorieu. 

Bscarguel.    Bsmiiros.   Bymard-Duimnay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feraier.  Fer- 
rouillat.    Ferry  (Jules). 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault  Gaudy.  Gent. 
George  (Emile).  Girerd  (Cyprlen).  Girot-Pou- 
zol.    Godin.    Godissart     Grandpierre.    Greppo. 

Hérisson.    Hôvre. 

Jacques.    Joig^aux.   Jozon. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget  Lambert 
(Alexis).  La  Serve.  Laorent-Pieoat  Lebre- 
ton.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Les- 
guillon.  Levéique.  Lherminier.  Littré.  Loc- 
Eroy.    Lucet. 

Madier  de  Montiau.  Magnin.  Mahy  (de). 
Martin  (Henn).  Mazeau.  Méline.  Mercier. 
Mestreau.  Millaud.  Moreau  (Côte-d'Or).  Mor- 
van. 

Naquet.    Noel-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte.  Pascal  Duprat  Pelletan.  Périn. 
Peyrat.    Pompéry(de).    Pressensé  (de). 

Rameau.  Rathier.  Renaud  (Mioh^.  Robert 
(Léon).     Rolland  (Charles).     Roudter.     Ronvier. 

Salneuve.    Bchostcher.'  Sénard.    Swiney. 

Taberlot.  Tamisier.  Testelin.  Thurel.  Tier- 
Bot.    Tirard.    Tolain. 

Valentin.    Yarrey.    Yillain. 
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N'Oirr  PAS  PRIS  PART  ATT  "VOTE 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 

constitutionnelles  : 

MM.  Adrien  Léon.  Cézanne.  Ghristophle 
(Albert).  Delorme.  Duclerc.  Grévy  (Albert). 
Humbert.  Lavergne  (L.  de).  Le  Royer.  Luro. 
Marcère  (de).  Picard  (Ernest).  Ricard.  Scne- 
rer.    Yacnerot.  ^ 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

Comme  étant  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  André  (Seine).  BasUrd  (le  comte  de). 
Fourcand.  Langlois.  Lepère.  Osmoy  (comte  d  ). 
Porthuau  (amiral),  Raudot.  Teisserenc  de 
BorU     Wolowaki. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d'}.    Aclocque.     Al- 
leuou.     Anisson-Ouperon.     Arrazat.    Audiifret* 
Pasquier  (le  duc  d*l    Aurelle  de  Paladines  (gé- 
nérai d'}.    Barni.    Bartbe.     Bolcastel  (de).     Be- 
noit (Meuse).    Bert.    Besnard.    Besson.    Bidard. 
Billot  (général).     Blin  de  Bourdon  (le  vicomte). 
Booker.    Bouisaon.    Boullier  de  Branche.    Bour- 
going  (le  baron  de).     Breton.     Buisson  (Jules) 
(Auae).  Buisson  (Seme-Inférieure).  Caduc.  Gale- 
mard  de  La  Fayette.   Carbonnior  de  Marzac  (de). 
Camot(père).     Carnet  (Sadi).    Castellane  (mar- 
quis de).    Castelnau.    Chabrol  (de).    Chadois  (co- 
lonel de).     Cbangarnier  (jjéneran.      Chaurand 
(baron).      Chesnelong.      Chevandier.      Chiris. 
Ghoiseul  (Horace  de).    Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle).   Clément  (Léon).     Clerc.     Colombet  (de). 
Contant.    Gornulier-Lucinière  (comte  de).    Cour« 
celle.  Daguenet.  Danelle-Bemardin.  Daron.  Dau- 
phinot.  Dansiiel.   Delacour.   Delacroix.  Delisse- 
Ëngrand.  Denfert  (colonel).    Denormandie.    De- 
peyre.    Deregnaucourt.    Desbassayns  de  Riche- 
mont(comte).  Pesiardins.  Destremx.  Dezanneau. 
Dubois.  Ducarre.  Dufour.  Dupanloup  (Mgr).  Du* 
pouy.   Duvergier  de  Hauranoe.  Emoul.    Feray. 
Fontaine  (de).  Fourtou  (de).  Fraissinet.  Frébault 
(  cénéral  ).     Galloni  dlstria.     Catien  -  Arnoult. 
(initier  de  Rumilly.     Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gévelot.    Goblet.    Grange.    Grévy  (Jules).  Guei- 
dan.    Guibal.    Guichard.     Guillemaut  (général). 
Guyot.     Hamille.     Houssard.     Jaurès  7amiral]. 
Jordan.     Jouin.    Kerjégu  (amiral  de).    Labitte. 
JLa  Bouillerie  (de).      Lacombe  (de).     Lanfrey. 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).    La  Roche- 
jaquelein  (marquis   de).     Lasteyrie  (Jules  de). 
Xialrade.  Leblond.   Le  CSiatelaitt.    Leiévre-Pon- 
talis  (Eure-et-Loir).   Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.    Legge  (comte  de).   Lepetit«    Llmperani. 
Lortal.    Magne.  Maillé.  Malens.  MalevilIe(Léon 
de).  Malézieux.  ManginL  Marc-Dufraisse.  Marck. 
Marcou.    Margaine.    Mathieu  de^  laRedorte  (le 
comte).    Maserat.   Médecin.   Merveilleux  du  vl- 
naux.     Monteil.     Moreau  (Ferdinand).    Mornay 
(marquis  de).    Nétien.   Pemolet.  Philippoteaux. 
Picart  (Alphonse).   Princeteau.    Rainneville(de). 
Rampent.    Rémusat  (Paul  de).    Renaud  (Félix). 
Ricot,     Riondel.      Rivaille.     Roger-Marvaise. 
Rouher.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (de).  Saint- 
Germain  (de).    Saint- Victor  (de).     Saisy  THervé 
de).  Sansas.  Scheurer-Kestner.  seignobos.  Simiot. 
Simon  (Fidèle).    Sdury-Lavergne.    Soye.    Talion. 
Tardieu.    Target.     Temple  (du).    Thiers.    Tho- 
mas.   Toupet  des  Vignee.    Tréville  (comte   de). 
Tribert.    Turigny.    vaulchier  (comte  de).    Van- 
tavoB  (de).    Vidal  (Saturnin).    Wilson.  « 


absents  par  ooKa*  : 

MM.  Alexandre.  Arfealllères.  Aumale  (le 
duc  d').  Aymé  de  la  Chevrelière.  Barante  (le 
baron  de).  Chambrun  (comte  de).  Chanzy  (gé- 
néral). CJiaudordy  (comte  de).  Corcelle  (ae). 
Crespin.  Desbons.  Gontaut-Biron  (vicomte  de . 
Journault.  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  Lecamus.  «Le  Flo  (général).  Maure. 
Monnot-Arbilleur.  Parlgot.  Rive  (Francisque). 
Rousseau.   Roussel. 


SCRUTIN 
Sur  Vqmndement  de  M.  Paris  (art.  4i), 

Nombre  des  votants 679 

Majorité  absolue 340 

Pour  l'adoption 358 

Contre 321 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comter  d*).  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pa8-de*Calais). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  1').  Allenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (marquis  d').  Anisson-Du- 
peron.  Aubry.  Audren  de  KerdreL  Aurelle 
de  Paladines  (général  d').  Auxais  (d*).  Aymé  de 
la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  BaU 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bastard  (comte  Octave  de).  Baucame- 
Leroux.  Baze.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de). 
Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoist  du  Bois. 
Benoit  (Meuse).  Bemard-DutreiL  Besson  (Paul). 
Béthune  Ae  comte  de).  Bourges  (le  comte  de). 
Bidard.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (le 
vicomte).  Bocher.  Boduin.  Boisboîssel  (comte 
de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  Bottieau.  Bouille  (le  comte  de).  Boullier 
(Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes- 
Thurin  (le  oomte  de).  Broet.  Broglie  (le  duc 
de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunes.  Bryas  (le 
comte  de).    Buffet.    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  CalemArd  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (de), 
(jarron  (Emile).  Castellane  (le  marquis  de). 
Gazeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Chalftud 
La  TouM(Arthiir  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  oe).  Chabrol  (de).  Chamaillard  (de). 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Ghangamier  (générai).  Chaper.  Cihar- 
reyron.  Chatelin.  Chaudordy  (le  comte  de). 
Chaurand  (baron).  Cheguillaume.  Chesnelong. 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Cla- 
pier. CUément  (Léon).  Clercq  (de).  Oolom- 
Set  (de).  Combler.  Cornulier-Lucinière  (comte 
de),  (^sta  de  Beauregard  (marquis  deX  Cottin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crussol 
d'Uzès  (duc  de).     Comont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet  Daguilhon  -  Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  Decazes 
(baron).  Decazes  (duc).  Delavau.  DeliUe. 
Delisse-Engrand.  Delpit.  Delsol.  Denormandie. 
Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de  Richement 
(  comte).  Descat.  Dezanneau.  Diesbaoh  (comte 
de).  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Douay.  Douhet  (comte  de).  Dronin. 
Du  Bodan.  Du  BreuU  de  Saint-Germain.  Du 
CUiaffant  Dateur  (Xavier).  Dufour.  Dnfbumel. 
Domamay.    Dumon.   Dupanloup  (Mgr).     Dupin 
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(Félix).     Dupont   (Alfred).     Durfort  de  Givrac 
(comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac(baron  de).  Fleuriet 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Four- 
tou  (do).    Franclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Qaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gaulthler  de  Yauccnay.  Ga- 
vardie  (de).  Gavini.  Germoniôr^  (de  la).  Gillon 
(Paulin),  jinoux  de  F^rmon  (comte).  Gi- 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  RibouUerio. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de) . 
Orammont  (marquis  de).  Grange.  Grass^et  (de). 
Grivart.    Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentjens.  Bbmille.  Harcourt  (comte  d*). 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  dj. 
Hespel  (comte  d*).  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

JafTré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-AIonrozier. 
Johnston.  Joinvilie  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdon.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de),  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjôgu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouilierie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lailié.  Lambert 
ae  Sainte-Croix.  Lambertehe  (de).  La  Penran- 
chère  (de).  Larcy  (baron  de).  LArgentaye  (de). 
La  Roche-Aymon  (marçiuis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicotiôre  (de).  Lassus 
(baron  dej.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de). 
Lebourgeois.  L*Ëbraly.  Le  Châtelain.  Lefébu- 
i^e.  Iiefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre- 
Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le  Fio  (général).  Le 
Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Lasseux*.  Le  Provost  de  Launay. 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Leçtour^e.  Leurent. 
Limai rac  (de)  (Tam-et  Garonne).  Limayrac  (Léo- 
pold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal. 
Louvet.  Lioysel  (général).  Luro.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mal- 
levergne.  Martenot.  Martin  (Charles).  Mar- 
tin (aAuray).  Martia  des  Pallière's(le  général). 
Mathieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure 
(le  général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte 
de).  Méplaii^  Mérode  (de).  Merveilleux  du 
Yignaux.  Michel.  Moigaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  La).  Monnet.  Montaignac 
(amiral  de).  Monteil.  Montgolfier  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moi  eau  (Ferdi-* 
nand|.  Mamay  (marquis  de).  Mortemart  (duc 
de).  Mouchy  (le  duc  de).  Murât  (com|^  Joa- 
chim). 

Nouaillan  (comte  de). 

Pagôs-Dnport  Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz 
(marqnis  de).  Passv  (Louis).  Peltereau-Ville- 
neuve.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Pey- 
ramont  (de).  Pioger  (de).  Pioger  (do).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi-Pontcarré 
(marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax- 
Paris.  Prétavoiue.  Princeteau.  Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Raùxbures  (de).  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rességuier  (le  comte  de).  Riant 
^éon).  Ricot.  Robert  (le  général).  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Retours  (des).  Rouher. 
Rouveure.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint  -  Germain  (de).  Saint-Malo  (do). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(de).  Saisset  -{le  vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Barrette.  Serph  (Gusman).  Sers /marquis  de). 
Soury-Savergne.    Staplande  (de>.    Sugny  (de). 

Tailhand.    Taillofer.    Talhouët  (le  marquis  de). 


I  Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Thôry. 
Tréveneue  (comte  de).    Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Yalon 
(de).  Vandier .  Vaulchier  (comte  de).  Ventavon 
(de).  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin).  Vien- 
net.  Vilfeu.  Vimal •Dessaignes.  Vinay  Œienri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (le  baron  de),  vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Comôlis 
de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
AmaW  Ancelon.  •  André  (Seine).  Arago 
(Emmanuel).  ArbeL  Arnaud  (de  TAriége). 
Arrazat 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Barihe  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bas- 
tid  (Raymond).  Beaussire.  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert.  Bertauld.  Bethmont.  Billot  (gé- 
néral). Billy.  Blanc<Loui8).  BofBnton  Bon- 
nel  (Léon)  Bottard.  Boucan  (Albert).  Beu- 
chet  (Bouches-du-Rhône).  Boysset.  Bozérian. 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Il le-et- Vilaine). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).      BriUier.     Brisson 

gienri)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Buée, 
uisson  (Seine  -  Inférieure). 
Caduc.  Calmon.  Carion.  Garnot  (père).  Car- 
net (Sadi).  Carquet.  Carré- Kériso net.  Casimir 
Perie^  Casse  (Germain).  Gasteinau.  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Cézanne.  Chabron  (général  de). 
Ghallemel-Lacour.  Chardon.  Chareton  (géné- 
ral). Charton.  ChdVassieu.  Cherpin.  Chevan- 
dier.    Chiris.   Choiseul  (Horace  de).    Christophle 

SAlbert).     Claude  (Meurthe-et-Moselle).     Claude 
Vosges).      Clerc.     Cochery.      Combarieu   (de). 
]!ontâut.      Corbon.      Cordier.     Corne.-     Cotte. 
Crémieux.    Cunit. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinot.  Delacour.  Delacroix.  Delord.  Delor- 
me.  Denfert  (colonel).  Deregnaucourt.  Des- 
bons. Deschan^e.  Destremx. .  Dietz-Monnin. 
Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (le  général). 
Ducarre.  Duchâtel  (le  comte).  Duclerc.  Du- 
cuing.  Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Durietu.  Du 
vergier  de  Hauranne. 

E^carguel.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard-Duvernay. 

Farcy,  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Por- 
nier.  Ferrôuillat.  Ferry  (Jules).  Fiotard. 
Polliet.  Foubort.  Fouquet.  Fourcand.  Frais- 
sinet.    Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailiy.  Gambettâ'.  Ganault.  Ca- 
tien-Amoult.  Gaudy.  Qaulthier  de  Rumilly. 
Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Gévelot.  Girord  (Cfyprien).  Girot- 
Pouzol.  Goblet.  Godin.  Godissart.  Grand- 
pierre."'  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Ju- 
les). GroUier.  Guibal.  Guichard.  .  Guille- 
maut  (général).   Guinard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hôvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral).. 
Joigneaux.    Jouin.     Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  La  Caze  (Louis).  Lacrelelle 
(Henri  de).  Lafayetle  (Oscar  de).  Eaflize.  La- 
fon  de  Fongaufler.  Laget.  Lambert  (Alexis). 
Lamy.  Lanel  Lanfrey.  Lan gl ois.  La  Serve. 
Latrade.  Laurent-Pichat.  Leblond.  Lebreton. 
Lefôvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  LelVanc 
(Victor),  Lenool  (Emile).  Lepère. .  Lepetit. 
Lôpôuzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  LesguiU 
Ion.  Levêque.  Lherainier.  Limperanf.  Lit- 
tré.     Lockroy.    Loustalot.    Lucet. 

Madierde  Montjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  Maleville  (marçiuis  de). 
Maleville  (Léon  de).  Malftieux.  Mangini.  Marc- 
Dufraisse.  Marcèro  (de).  Marchand.  Marck. 
Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais). 
Martell  (Charente).     Martin  (Henri).      Max-Ri- 
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chard.  Mazeau.  Médecin.  Méline.  Mer- 
cier. Mestreau.  Michal  -  Ladichôre.  Millaud. 
Moreau  (Gôte-d'Or).  Morin.  Morvan.  Murât- 
Sisiriôres. 

Kaquet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Oroinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d*). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Sosthène).  Pelietan,  Pel* 
lissier  (général).  Périn.  Pemolet.  Perret. 
Peyrat.  Philippoteaui.  Picard  (Ernest).  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (de).  Pothuau 
(amiral).    Pressensé  (de).  # 

Hameau.  Rampon  (comte).  Rampont.  Ra- 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix). .  Re- 
naud (Michel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Ricard.  Riondeh  Robert 
(Léon).     Robert   de  Massy.      Roger   du   Nord 

Î comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
8aône-et- Loire).  Roudier.  Rousseau.  Rouvier. 
loux  (Honoré).    Roy  de  Lonlay. 

Saint- Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  8al- 
vandy  ^de).  Sansas.  Saussier  (général).  Savoye. 
Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schtel-' 
cher.  Sebert.  Seignobos.  Sénard.  Sens.  Silva 
(Clément).  Slmiot.  Sllnon  (Fidèle).  Simon  (Ju- 
les).   Soubeyran  (baron  de).    Soye.    SwineyJ 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tesr 
telin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 
(comte de)s^  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tri- 
bert.    Tungny.    Turquet. 

Yàcherot.  Valazé  (général).  Yalentin.  Varroy. 
Vast-Vimeux  (baron).    Vautrain.    Villain. 

Waddington.  Wamier  ^ Marne).  WilsoxL 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Batbie.  Gouin.  Mathieu-Bodet  Tels- 
serenc  de  Bort. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ! 

MM.  Âbbatucci.  André  (Charente).  Audiffret- 
Pasquier  (le  duc  d').  Beau.  Besnard.  Bionve- 
niie.  Bouisson.  Bourgoing  (le  baron  de). 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Chadois  (colonel  de). 
Oesiardins  (Albert).  Dufaure  (J  ules).  Ouréault. 
Ganivet.  Lasteyrie  (Jules  de).  Levert.  Mette- 
tal.  Raoul  Ouval.  Rivaille.  Salvy.  Savary. 
Ségur  (comte  de).    Target. 

ABSENTS  PAR  OONOÉ  :    • 

MM.  Alexandre  (Charles).  Arfeuillères.  Au-, 
maie  (le  duc  d').  Cnambrun  (comte  de).  Chanzy 
(général).  Ck)rcelle  (de).  Crespin.  Gontaut-Bi- 
ron  (vicomte  de).  Joumault.  Lecamus.  Maure. 
Monnot-Arbilleur.  Rive  (Francisque).  Roussel 
(Théophile). 


SCRUTIN 
Sur  Vamendement  de  M,  Paris  (art,  44), 

Nombre  des  votants 653 

,       Majorité  absolue 327 

Pour  Tadoption 353 

Centre '..    300 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM,  Abbadie  de  Barratf  (comte  d').    Aboville 
(vicomte  d').    Aclocque.    Adam  (Pas-de-Calais). 

aIvnalbs.  —  T.  xxxvin. 


Adnet.  Aigle  (comte  de  T).  AUenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (marquis  d*}.  Anisson-Ou- 
peron.  Aubry.  Audren  de  Eerdrel.  Aurello 
d^  Paladines  (général  d').  Auxais  (d*).  Aymé  de 
la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  *  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Baucarne-jjeroux. 
Baze.  Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de). 
Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bernard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Bé-  ' 
thune  (comte  de).  Bourges  (comte  de).  Bidard. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bocher.  Boauin.  Botsboissel  (comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Bonnet.  BoreaU'Lajanadie .  Bot- 
tieau.  Bouille  (comte  de).  Boullier  (Loire).  ' 
Boullier  de  Branche.  Boyer.  Brabant.  Brame 
(Jules).    Brettes-Thurin  (comte  de).    Broôt.    Bro- 

ëlie  (duc  o^).      Brun  (Lucien)  (Ain).      Brunet. 
ryas  (comte  de).    BufTet.    Bussoh-Du-^viers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (de). 
Carron  (Emile).  Castellane  (marquis  de).  Ca- 
zeaux.  Cazenove  dç  P radine  (de).  Chabaud  I^a 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chamaillard  (de). 
Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champ  vaille  r 
(de).  Changarnier  (général).  Chaper.  Cuarrey- 
ron.  Chateiin.  Chaudordy  (comte  de).  Chau- 
rand  (baron).  Cheguillaumo.  Cliesnelong.  Cin- 
tré (le  comte  de).  Cissey  (général  de).  Glapior. 
Clément  (Léon).  Clercg  (de).  Colombet  (de). 
Combier.  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Costa 
de Beauregard (marquis  de).  Cottin(Paul).  Cour-' 
bet-Poulard.  Courcelle.  Crussol  d'Uzès  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daussel.  Decazes 
^baron).  Decazes  (duc).  Delavau.  Ûelille.  Oe- 
lisse-Engrand.  DelpiL  Delsol.  Denormandie. 
Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  Descat.  Dezanneau.  Diesbach 
(comte  de).  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (comte  de). 
Drcuin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Du  Chaffaut  Dufaur  (Xavier).  Dufour. 
Dufoumel.  Diimarnay.-  Dumon.  Dupanloup 
(Mgr).  Dupin  tFélix).  Dupont  (Alfred).  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot. 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fourichon 
(amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Franclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Galloni  distria.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gaulthier  de  Yaucenay.  Gavardie  (de). 
Gavini.  Germonière  (de  la).  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Kermon  (comte).  Giraud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvello  (de). 
Gouvion  Kaint-Cyr  (le  marquis  de).     Grammont 

gaarauis  de>  Grange.  Grasset  (de).  Grivart 
ueiaan. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  d  ). 
Hespel  (  le  comte  d*).  Houssard.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Jaffré  (Vabbé).  Jamme.  Jocteur^Monrozier. 
Jonhston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Juignô 
(comte  de).    Juigaé  (marquis  de).    JuUien. 

.  Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (l'amiral 
de).  Kermenguy  (le  vicomte  de).  Kolb-Ber- 
nard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillene  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
de  Sainte -Croix.  Lamberterie  (de).  La  Pervan- 
chère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roche-Aymon  (marquis  de).     La  Rochefoa- 
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cauld  (duc.  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelem 
(marquis  de).  La  Rochelhulon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Sicotière  rde).  Lassus  (!»- 
ron  de).  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
bourgeois.  L*Bbraly.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefôvre-Pon- 
talis  (Seine-et-Oise).  Le  Flo  fffénéral).  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arlhur).  Le  Lasseux. 
Le  Provost  de  Launay.  Lespinasse  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Leurent.  Limairac  (de)  (Tarn- 
et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorge- 
ril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (gé- 
néral) .    Luro.     Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  do).  Malartre.  Malle- 
vergue.  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saône- 
et-Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  fcomte  de  la). 
Monnet.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil.. 
Montgolfler  (de).  Montlaur  (marauis  de).  "  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  *Mornay  f marquis 
de).  Mortemart  (duc  xie).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (Qomte  Joachiml  . 
Nouaillan  (comte  de). 

Pagès-Duport.    Pajot.    Parigot    Paris.    Partz 
(marquis  de).     Pas^   (Louis).    Peltereau-Ville- 
neuve.      Perrior   (Eugène).      Petau.       Peulvé. 
Peyramont  (de).    Pioger   (de).     Piou.   Plichon. 
Plœuc  (marquis  de).    Pontoi-Pontcarrô  (marquis 
de).      Pouyer-Quertier.     Pradiô.      Prax-Paris. 
Prétavoine.    Princeteau.    Puiberneau  (de). 
Quinsonas  (marquis  de). 
Rainneville  (de).     Rambures  (de).      Raudot 
Ravinel  (de).     Rességuier   fcomte   de).     Riant 
(Léon).    Ricot    Robert  (général).    Rodez-Béna- 
vent  (vicoiaite  de).  Retours  (des).  Rouher.  Rou- 
veure.   Roys  (marquis  des). 

Sacasor  Saine thorent  (do).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saiaset  (vice-amiml).  Saisy  (Hervé 
de).  Sarrefto.  Serph  (Gusman).  Sers  (mar- 
quis deV  Soury- Lavergne.  Staplande  ^de). 
Sugny  (de).  ;, 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (le  marquis 
de.)  Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du). 
Théry,  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville 
(comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (le  marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Vaulchier  (le  comte  de).  Ven- 
tavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Satur- 
nin). Viennet.  Vilfeui  Vimal-Dessaignes. 
Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (le  ba- 
ron de).  Vitalis.  Vogué  (le  marquis  de).  Voi- 
sin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  'Witt  (Comélis 
de). 

ONT  VOTâ  GOMTBE  : 


MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Ancelon.  André  (Seine).  Arago  (Em- 
manuel). Arbel.  Arnaud  (do  i'Ariégo).  Ar- 
razat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet  Bar- 
.the  (Marcel).  Barthélémy  Saint>Hiiaire.  Bastid 
(Raymond).  Beaussire.  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert  Bertauld.  Bethmont.  Billot  (le 
général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Boftlnton.  Bon- 
ne! (Léon).  Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches- 
dù-Rhône).  Boysset.  Bozérîan.  Brelay.  Bre- 
ton (Paul).  .  Brice  (lUe-et- Vilaine).  Bri  ce  (Meur- 
the-et-Moselle). Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seine- 
Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Carnet  (père).  Carnet 
(Sadi).  Carquet.  Carrô-Kôrisouôt.  Casimir  Perier. 
Casse  (Germain).  Castelnau  Cazot  (Jules)  (Gard). 


Cézanne.  Chabron  (général  de).  Challemefl-La* 
cour.  Chardon.  Cbareton  (généran.  Oharton. 
Chevassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Chiris.  Çhoi- 
seul (Horace  de).  Christophle  (Albert).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Cochery.  Combarieu  (de).  Contant.  Gorbon. 
Cordier.    Corne.    Cotte.    Grômieux.    Cunit. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinot.  Delacour.  Delacroix.  Delord.  Dé- 
forme. Deregnaucourt  Deschange.  Destremx. 
Dietz-Mûpnin.  Dréo.  Dubois.  Ducarre.  Du- 
chàtel  (comte).  Duclerc.  Dufay.  Duparc.  Du- 
pouy.    Durieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.  Eschasseriaux  (baron).  Bsquiroa. 
Eymard-  Duveriiay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Ferr 
nier.  Ferrouillal.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Fol-- 
liet.  Foubert.  Fououet,  Fourcandi.  Fraissi- 
net.    Frébault  (généran. 

Gagneur.'  GaïUy.  Gambetta.  GanauU.  Ga- 
tien-Arnoult.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot. 
'Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Germain, 
Gévelot,  Girot-Pouzol.  (îoblet.  Godin.  Godia- 
sart.  Grandpierre.  GfQppo.  Gré>y  (AlberÇ. 
Grévy  (Jules).  Grollier.  GuibaL  Guichard. 
Guinart  Guinot.  Guyot. 
HérissoH.    Humbert.  . 

Jacqp;ea(.    Janzé  (le  baron  de).    Jaurès  (aBiiral). 
Joigneaux.  .  Jouin.    Jozon. 
Krantz. 

Laboulay e.  La  Gaze  (Louis).  Laoretelle  ([Henri 
de).  Lamyotte  (Oscar  de).  Loflize.  Lafon  de 
Fongaufier.  LageL  Lambert  (Alexis).-  Lamy. 
Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve.  Latrade. 
Laurent-Pichat  Leblond.  Lebreton.  Lefèvre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor). 
Lepôre.  Lepetit.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lesguillon.  Levèque.  Lherminier.  Littré.  Loc- 
kroy.    Loustalot.     Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Maffnin. 
Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis  do).  Male- 
ville  (Léon  de).  Malézieux.  Mangini.  Marc- 
Dufraisse.  Marcôre  (de).  Marchand.  Marck. 
Marcou.  Margaine.  Martell  (Charente).  Martin 
(Henri).  Max-Richard.  Mazeau.  Médecin. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladichère. 
Millaud.  Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan. 
Murat-Sistriôres.  ^ 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    Noël-ParfluU 
Ordinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d'). 
Parent.      Parsy.     Pascal    Duprat     Pâtissier 
(Sosthène).    Pelletan.    Pellissier  (général).   Pé- 
rin.    Pernolet.    Perret.    Peyrat.   Philippoteaux. 
Picard    (Ernest).       Picart     (Alj)honse).     Pin. 
Pompery(de).   Pûthuau  (amiral).   Pres9ensé(de). 
-  Rampon  (comte).     Rampont.     Rnthier.     Ré 
'  musat  (Paul  de).    Renaud  (Félix).    Renaud  (Mi- 
chcl).    Reymond' (Ferdinand)  (Isère).    Reymond 
(Loire).    Ricard.   Riondel.    Robert  (Léon).    Ro- 
bert de  Masay.       Roger-Marvaise.       Roudier. 
Rousseau.    Roussel.    Rouvier.    Roux  (Honoré). 
Roy  de  Loulay. 

Salneuve.     Salvandy  (de).    Sansas.     Saussier 

(général).  Savoye.  Say  (Léon).  Scherer.    Schœl- 

cher.    Sebert.    Seignobos.    Sénard.    Sens.    Sil- 

va  (C16ment).     Simiot.     Simon  (Fîdèle;.  Simon 

(Jules).   Soubeyran  (baron  de).    Soye.    Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.    Tardieu.     Teisserenc  de 

Bort.  Testelin.  Thiers.  Thomas  (docteur).    Tbu- 

rol.    Tiersot.    Tillancourt  (dej.   Tirard.    Tolain. 

Toupet  dés  Vignes.   Tribert.  Turigny.   Turquet. 

Vacherot    Valazô  (général).    Valentin.    Var- 

roy     Vast-Vimeux  (baron).    Vautrain.    Villain. 

Waddington.     Wtimier   (M»me  ).     Wilson. 

Wolowskr. 

-     N*ONT  PA9  PRIS  PART  AU    TOT! 

Comme  étant  retenu^  la  commission  du  budget  : 
MM.  Batbie.    Gouin.   M&thiea-Bodet. 
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n'ont  pas  PRtt  PART  AU  TOIIS  : 

MM.  Abbatucci.  Adrien  Léon.  André  (Cha- 
rente). Audiffret-Pasquier  (le  duc  d*).  Besnard. 
Bienvenue.  Bottard.  Bouisson.  Bourgeois. 
Bourgoing  (le  baron  de).  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Gbadois  (colonel  de).  Denfert  (colonel).  Desiar- 
dlns.  Oubdys-Fresnay  (général).  Ducuing.  Durau- 
re  (Jules).  Duréault.  Çallicher.  Ganivet.  Gaudy. 
Girerd  (Gyprien).  Guiche  (marquis  de  la).  Guil- 
lemaut  (général).  Hévre.  Lasteyrie  (Jules  de). 
Le  Gai  ui  Salle.  Lenoël.  Lépouzé.  lievert. 
Limperani.  Mahy  (de).  Martel  (Pas-de-Galais). 
Martenot    Mettetal.    Pâlotte.    Rameau.     Raoul 


Duval.     Rivaille.  Roger  du  Nord  (le  comte). 

Rolland  (Charles).  '  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 

Salvy.       Savarv.  Scheurer-Kostner.       Ségur 

(comte  Louis  jde).  Target.    Tassin.    Tocquenlle 
(eomte  de). 

ABSENTS  ^AR  CQNGÉ  : 

MM.  Alexandre.  Arfeuillères.  Aumale  (le 
duc  d*).  Chambrun  (comte  de).  Ghanzy  (géné- 
ral). Corcelle  (de).  Crespin.  Desbons.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Joumault.  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Leca- 
mus.  Maure.  Monnot-Arbilleur.  Rive  (Fran- 
cisque). 
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SEANCE  DU  JEUDI  17  JUIN  1875 


SOMMiURE.  —  Procôs-verbal  :  MM.  d»  Mahy,  Bourgeois,  Jules  Buisson,  Scheurer-Kestner.  es  De- 
mandes de  congés.  c=  Buite  de  la  2*  délibération  sur.  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  rela- 
tive à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  rs  Articles  14,  15  et' 16  :  M.  LAboidaye,  rapporteur. 
Retrait.  =  Articles  17,  18,  19  et  20.  =  Article  21.  —  Amendement  de  M.  Alfred  Giraud  :  MM.  Alfred 
Giraud,  Robert  de  Massy.  Rejet.  —  Adoption  de  l'article.  =  Article  22.  =3  Article  additionnel 
présenté  par  M.  I^Ured  Giraud  :  MM.  Alfred  Giraud,  Robert  de  Massy,  le  ministre  de  rinstrnction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  le  rapporteur,  Alfred  Dupont.  Adoption  au  scrutin.  =  Pré- 
sentation, par  M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
vice-président  du  conseil,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aisne  à  con- 
tracter un  empruntet  &  s'imposer  extraordinairement pour  les  travaux  des  routes  départementale» 
et  des  obemins  vicinaux.  :=s  Présentation,  par  M.  lo  ministre  des  affaires  étrangères,  de  deux  pro- 
jeta de  lois  :  =3  le  premier,  poilant  approbation  de  la  convention  conclue,  le  3  mal  1875,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  relativement  à  l'échange  des  mandats  d'articles  d'argent;  =  le  deuxième, 
portant  approbation  d'un  traité  conclu  à  Saigon,  le  «31  août  1874,  entre  la  France  et  le  royaume 
d'Annam.  =  Dépôt,  par  M.  Pemolet,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  l'institution  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  dans  la  législation  électorale .  s=s  Reprise  de  la  discussion  sur  la  propo- 
sition relative  à  l'enseignement  supérieur.  — -  Article  23.  =  Décision,  prise  par  l'Assemblée,  au 
scrutin,  qu'elle* passera  à  une  3*  délibération.  =s  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  &  divers  droits 
d'enregistrement.   —  Art.  1*'  :  MM.  Victor  Lefranc,  Bertauld,  rapporteur.  Rejet  au  scrutin  des 

*  quatre  premiers  paragraphes  de  l'article. 


PRéSIDENCB   DE   M.  LB  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouyerte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  de  Ségnr,  Tun  des  secrétai- 
res, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Mahy  sur  le  procès-verbal. 

M.  de  Mahy.  Messieurs,  le  Journal  of/idel 
me  porte  comme  ayant  voté  contre  l'amende- 
ment de  M.  Paris,  relatif  à  l'article  iS.  Il  a 
raison;  j'ai  voté,  en  effet,  contre  cet  amende- 
ment. Mais  je  suis  porté  comme  m'étant  abs- 
tenu sur  Famendement  relatif  à  l'article  14.  Là, 
il  y  a  une  erreuf.  Je  ne  me  suis  pas  abstenu  ; 
j'ai  voté  contre  les  deux  amendements  de 
l'honorable  M.  Paris. 

M.  lieboiirgeois.  Messieurs,  je  trouve  mon 
nom  parmi  ceux  qui  se  sont  abstenus  sur  la 
seconde  partie  de  ^amendement  de  M.  Paris  ; 
je  déclare  avoir  déposé  un  bulletin  blanc. 

M.  Jules  Buisson  (AudeJ.  Messieurs,  je^ 
suis  porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  sur  l'amendement 
Paris.  J'ai  voté  pour  l'amendement. 

M.  Scheurer-Kestner.  Messieurs,  je  suis 

porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu 

dans  le  scrutin  sur  la  deuxième  partie  de 

l'amendement  Paris  ;  je  déclare  que  j'ai  voté 

•  contre. 


M.  le  président.  Ces  rectifications  seront 
mentionnées  ad  procès- vei  bal. 
Il  n'y  a  plus  d'autres  observations  ?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Besnard  demande  un  congé  de  dix  jours. 

M.  Magne  demande  également  un  txingé 
d'un  mois  pour  raison  de  santé. 

Geà  demandes  seront  renvoyées  à  la  conmiis- 
sion  des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert,  relative  a  la  liberté  de  renseignement 
snpérieur. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  l'amendement  de 
M.  Paris  concernant  les  articles  13  et  14  du 
projet  ;  il  reste  encore,  sur  ces  articles,  plu- 
sieurs amendements  qui  paraiseent  être  de- 
venus inutiles  par  suite  de  l'adoption  de  celui 
de  M.  Paris. 

Mgr  d'Orléans  maintient-il  la  disposition 
additionnelle  qu'il  avait  proposée  à  l'article  13? 

Voiic  à  droite.  Mgr  l'évèque  d'Orléans  n'est 
pas  là  !  —  Bon  amendement  n'a  plus  d'objet  I 

M.  le  président.  M.  Ferdinand  Boyer 
maintient-il  l'amendement  'qn*il  avait  pré- 
senté, qui  parait  en  contradiction  absolue,  avec 
ce  qui  a  été  voté  hier  ? 

M.  Ferdinand  Boyer.  Je  le  retire,  mon- 
sieur le  président. 
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M.  le  président.  M.  de  Rambures  et 
M.  HerTé  de  Saisy  ont  également  présenté  un 
amendement  i  raHicl^il.         rr^    *    '  " 

M.  de'^Huiibarea.  ^ou^  le  retirojis,  mon- 
sieur le  présfdent':  ^ 

M.  le  préaident.  MM.  Fournîer,  Adnet,  et 
BaissQQ  (de  l'Aude)  maintiennent-ils  leur 
amendement? 

M.  Buisson  (de  l'Aude).  Nous  le  retirons, 
™on«îs-ur  le  président. 

M.  le  président.  M.  Beaussire  maintient-il 
Pamenderaent  qu'il  a  proposé?       , 

M.  Emile  Beàasftli^e.  Il  se  rapportait  à 
l'article  de  la  commission,  qui  a  été  écarté  i)ar 
le  vote  de  l'amendement  de  M.  Paris.  Je  retire 
l'amendement  que  j'avais  présenté. 

M.  le  président.  M.  Merveilleux  du  Yi- 
giia\u(  Gf(,  i^v  D^slMissaynp  dc^  fjlichemont  ont 
ègalei^ent  présente  un  amendement  oui  pa^. 
raiH  Âoart^  par  .içuite  de.  i'a^optipn  de  1  amen- . 
,4eflaeçt  de. Jti.  Paris.       .  j 

.H  |ift!,^ervalHeiiz  da  Vlgnaùx.  Oui,  mon- 
si^riie  piré^ideRti^etinQua  ne  maintenons  pas^ 
.  c^l  amendfiimept,  ..;.,:;         '       • 

....  M.,  le  président»  U  resterait  à  1  Assemblée. 
à  se  prononcer  suj:.  les  articlea  14,  15  e;t  i6  du' 
projet  de  kicommûiNon..    .     ^  ,  . 
-  ^  La  commUsion  maintient^Ue.ces  articles? 
,  ^,  .Bdenard  I^atopalayei,  rapporMw:'  ¥es- 
..sifijuft^  les.  articles  14, 15  et  J6  s'appliquaient 
•  dan»  la  «uppssition  que  les  facultés  hbresxon- 
léreûdent  des  grades.  Vous  avez  décidé  réta- 
blissement d'un  jury  mixte.  Par  conséquent,. 
ce8*aoii6lBftjBe  trouvent  n'avoir  plus  d'^ppUca- 

IJiy  a  seutomeni  dans .  l'article  14  une  car-; 
taine  énumération  des  conditions  qu'il  fallait 
remplir  pour  se  présenter  à  l'examen  dans  les 
facultés  libres.  L'amendement  de  Thonorable 
Mj  Pants jae  .vise  que^les.iasoriptions.  Nous 
croyons  ^u'ilya  peut-être ^  des  conditions  de 
détail. à  ajouter,  celle  de  stage  dans  les  hôpi- 
taux, par  exemple,  etc.  CSfeet  là  une  question 
de  rédaction. 

Nous  présenterons  cette  rédaction  k  la  troi- 
siàme  délibération. 

.  Quant  à  présent,  nous  abandonnons  les  ar- 
ticles 14,  ih  et  16,  qui.  n'ont  plus  de  raison 
d'être  après  l'adoption  par  l'Assemblée  de  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Paris.  (Très- 
lûen  1  tièâ-bien  () 

M.  le  préaident.  Nous  passons  alors  au 
titre  IV,  des  vénalités. 

Je  donne  lecture  de  l'article  17  du  projet  de 
la' commission  : 

L>>  «  Toute  iinfraction>  aux  articles  3,  4,  5  7 
et  10  de  la  présente  loi  constitue  une  contra- 
vention punie  d'une  amende-  qui  ne  pourra 
exoédBril,000  fr.  ^  ^ 

c  Sont  passibles  de  cette  peine  : 

«  2»  Les  administrateurs,  on^  à  dA*-  >  . 
minisirateurs   régulièreTn---'  ^aut  d'ad-i 

organisateurs  H.^    .      _,  •,  c(»siilués.  M 

'    :  ;  L*as  lés.  eas  prèytts  V^^  ^«^  *'''^ 


Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  18.  -^  Eff  cas  d'infraction  aux  pres- 
criptions des  articles  3/4,  -5  oa  10,  les  tribu- 
naux pourront  prononcer  la  suspension  du 
cours  ou  de  rétablissement  pour  un  temps  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  mois. 

f  En  cas  d'infracticui  &ux  dispositions  de 
l'articje  7,  ils  prononceront  la  fermeture  du 
cours  ou  de  l'établissement. 

c  II  en  sera  de  môme  lorsqu'une  seconde 
infraction  aux  prescriptions  des  articles  3,  4, 
6  ou  10  sera  commise  aan»  le  courant  de  1  an- 
née qui  suivra  la  première  condamnation. 
Dans  ce  cas,  le  délinquant  pourra  elre  frappe, 

f)Our  un  temps  n'excédant  pas  dnq  ans,  ae 
'incapacité  édictée  par  l'article  7.  • 

M.  le;  président.  Il  y  avait  également,  sur 
cet  article,  un  amendement  de  M.  Henri  Mar- 
titf,  qui  a  été  retiré.' 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  nwts 
aux  voix  rarticl0  18.  ^      .v 

(L'article  18  est  mis  aux  Voix  et  adopté.) 

«  Art.  19,  —  Tout  jugement  prononçant  la 

suspension'  'ou"  la  fermeture  d'un  coar^  sera 

'  exéçutdire  par  pi'oviarîon,  nonobstant  sppel  ou 

opposition.  •  -^  (Adopté.)  '  ^ 

€  Art.' ÎÔ.— Tout  reftis  de'  se  soumettre  a 
la  surveillànèe,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
J'article  6,  sera  puni  dme  amende  de  liOOO  à 
ai^OOO  trapçs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  3  à  6,000 
francs 

«  Si* la  rfàdive  a  lieu'  daûft  fe  ^urèmt  de 
l'année  qui  j'uit  la  première  bonSaiiitiàtîon,  le 
jqgemçnt'  pourra  ordonner  4a  fermeture  du 
cours,  où  de  l'établisBeinént'.       \ 

•  Tous  les  admïijiistrateurs  de  rétablisse- 
ment seront  civilement  ièt  sôlidàirenteût  res- 
ponsables du  payement  des  amendes  pronon- 
cées Gon^e  l'un  ou  pluMeurs  d'entre  eux.  »  — 

(Adopté.) 

c  Art.  21.  '^  Lorsque  les  déclarations  faite» 
conformément  aux  û.rticles  3  et  4  indiqueront 
comme  professeur  we  pCJsonne  frappée  d  in- 
capacité ou  contiend'roq*  la  mt^^^^^  ^^^  «^J?' 
contraire  à  Tordre  public  bu  à  la  mJ.?*^  ^y' 
que.  et  religieuse,  le  procureur  de  la  RépûbL^^l"® 
pourra  former  opposition  dans  les  dix  jours. 

c  L'opposition  eera  notifiée  à  la  ,  personne 
qui  aufa  fait  la  déclaration. 
,    c   La  demande  en  mainlevée  pourra  être 

•  formée  devant  le  tribunal  (^vil,  soit  par  décla- 
ration écrite  au  bas  de  la  notification,  soit  par 
acte  séparé»  adressé  au  procureur  de  la  Hépu- 

:  blique. 

c  Elle  &era  portée  à  la  plufl  prochaix»  au- 
dience. ^  i 

•  «  Le  conr»  ne  pdttrri  *'«>  ^ny&t}  "^t  ^, 
inarale?$9  4e  l'ooposiûon ,    à  peiM    dune 


M.  le  président.  Il  y 


bération,  monsieur  le  président. 


Ké  la  défense  ae  i  ai  i^i^»^  j  • 

^  Tl  V  avait,  sur  cet  article,  un  amen 

article?.  •• 


M.  le pir^ldenlu  II  ya  ^Ti(;ore,  sur rarticle, 
21|  on  amendement  de  M.  Alfreil  Gîraud,  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

g  Lqrsqae  les  déclarations  faites  conformé- 
nient  aux  articles  3  et  4  indiqueront  comme 
professeur  une  personne  frappée  dUncapacité 
ou  contiendront  la  mention  d'un  sujet  con- 
traire à  Tordre  public  ou  à  la  morale  reli- 
gieuse, le  préfet  du  département,  le  procureur 
de  la  République,  le  recteur  et,  dans  les  dé- 

Fartements,  où  n'est  pas  établi  le  cheMieu  de 
a.cadémie,  l'inspecteur  d'académie,  pourront 
former  opposition  dans  les  dix  jours. 

a  L'opposition  sera  notifiée,  par  voie  admi- 
nistrative, à  la  personne  qui  aura  fait  la  de- 
mande. 

c  Cette  opposition  sera  jugée  contradictoi- 
rement  et  dans  un  bref  délai  par  le  conseil  aca- 
dêmiquje,  dans  les  départements  où  est  établi 
le  chefUeu  de  l'a^çad^emie,  et,  dans  les  autres 
départements,  par  le  conseil  départemental  de 
l'instruction  publique. 

t  Les  décisions  rendues  en  cette  matière  se- 
ront susceptibles  de  recours  devant  le  conseil 
supérieur  de  Tinstrucûon  publique,  qui  sta- 
tuera cpntradictoirement  en  dernier  ressort. 

«  Le  reste  de  l'article  comme  au  projet.  î 

La  parole  est  à  M.  Alfred  Girt^ud. 

M.  41frad  Girantf.  Si  vous  le  permettez, 
messieurs,  j'exposerai  en  quelques  mots  les 
motifs  de  l'amendement  dont  M.  le  président 
vient  de  donner  lecture.  (Partez  1  parlez  I) 

J'ai  proposé  cet  amendement  pour  trois  Ré- 
tifs prmcîpaux.  Le  premier,  c'e0t  que  lé  sys- 
tème de  la  commission  ne  me  pariait  pas  don- 
ner des  garanties  suffisantes  au  professeur  qui 
veut  ouvrir  un  cours.  Le  second,  c'est  qu'il  ne 
n^e  semble  pas  offrir  des  garanties  sufuDantes 
à  la  société.  Le  troisième  enfin,  c'est  que  je 
considère  ce  systètne  comme  contraire  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.' 

Je  dis  d'aoord  que  l'article  21  du  projet  de 
la  commission  ne  me  parait  pas  donner  des 
garanties  suffisantes  au  professeur  gui  veut 
ouvrir  un  cours.  En  effet,  cet  article  fait  juge 
de  l'opposition  qui  sera  formée  par  le  minis- 
tère public,  le  tribunal  civil.  Les  tribunaux  ci- 
vils m'inspirent  toute  espèce  de  confiance, 
mais  la  commission  n'a  pas  réservé  au  profes- 
seur le  droit  d'appej.  Je  crois  qu'il  est  indis- 
pensable de  lui  réserver  ce  droit  d'appel. 

Je  dis  ensuite  que  l'atticle  21  ne  me  pajraît 
pas  présenter  toutes  les  garanties  suffisantes 
pour  la  société. 

£n  effet,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  sta- 
tuer que  dans  certaines  limites  et  conformé- 
ment à  certains  principes.  Il  est  èvident>;u*il 
y  a  des  circonstances,  alors  qu'il  s'agira  de 
l^  moralité  du  professeur  par  exemple,  où  les 
'  tribunaux  civils  ne  pourront  pas  apprécier  de 
la  môme  façon  que  les  conseils  de  l'enseigne- 
ment que  je  propose  de  leur  substituer.  Les 
tribunaux  ^nt  babitués  à  tranchef  des  ques- 
tions qui  reposent  sur  des  textes.  - 

Un  membre  à  gauche.  Et  sur  des  laits  ! 

M.  Alfred  Glrand.  Mais,  quam  vous  leur 
confiez  un  jpareil  pouvoir  d'apdréciation  sur 
des  questions  d'enseignement,  ijJest  impossi- 
ble que  leur  décision  offre  la  iaéme  garantie 
qu'en  matière  pur i  aient  jud^iaire,  cela  est 
bien  certain.  En  effet,  les  tnjbunaux  n'auront 
aucun  texte  pour  appuyer'le^r  décision.  Il  en 
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.  rjésultera  le  plus  souvent,  que  ne  voyant  pa» 
'  de  délit  dans  rintitùlé  d'un  cbur8,îli  iie'|)oifr-^ 


j 


rpnt  pas  en  interdire^ l'ouverture: 
'  Je  crois,  au  contraire,  que  les  conseils  de 
l'enseignement^  statuant  d'une  manière  '  pour^ 
ainsi  dire  préventive,  sont  placés  dans  une  si*- 
tuation  bien  meilleure  pour  statuer  sur'  l'op- 
position, 'i 

Et  enfin,  ma  principale  raison  est  celle-ci  : 
le  système  qu'on  vous  propose  nous  paraît 
complètement  opposé  au  principe  de  la  sépa- 
des  pouvoirs. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission,  s'appuyant  sûr  l'etemple  dé  ce 
qui  se  passe  dans  a'autres  pays,  noud  dit  que 
dans  certains  pys  libres  la  magistrature  est} 
cbargée  de  prévenir  les  délits  tout  aussi  bien 
que  de  les  réprimer.  Mais  ceci  ne  peut  pas  s0 
passer  en  France  comme  dans  lés  pays  a^x* 
quels  M.  Laboulaye  a  fait  allusion.  Quand' il 

1>arle  de  pays  libres,  je  suppose  qu'il  veut  par* 
er  des  Etats-Unis.  "" 

M.  le  rapporteur.  Ou  de  l'Angleterre  l 

M.  Alfred  Girknd.  Il  faut  songer  que  le 
système  de  la  justice  aux  Etats-Unis  est  loin 
de  reposer  sur  le  même  principe  que  celui  de 
la  justice  française.  En  effet,  en  France,  un 
des  principes  fondamentaux  de  nos  constitu- 
tions, c'est  le  principe  de  la  distinction  et  dQ 
la  séparation  des  pouvoirs. 

Eh  bien,  je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en 
disant  qu'aux  Etats-Unis  ce  principe  n'existe 
pas  comme  ii  existe  en  France.  Vous  savez 
tous,  en  effet,  messieurs,  aue  la  justice  ïëdé- 
rale  aux  Etats-Unis  a  le  aroit  de  considérer 
comme  non  avenues  des  lois  qtii  lui  parttiss^nt 
contraires  à  la  constitution.  Ainsi,  non-seule- 
ment la  justice  fédérale* est  investie  du  pou- 
voir judiciaire,  mais  elle  est  investie  d'une 
sorte  de  pouvoir  législatif;  elle  a  le  droit, 
quand  une  loi  lui  paraît  contraire  à  la  consti- 
tution, de  ne  pas  en  tenir  compte. 

Or,  en  France,  nous  n'avons  rien  de  pareil  : 
les  tribunaux  jugent  suivant  la  loi,  suivant 
la  loi  écrite,  teeundum  legsm  sciriptam,  comme 
disaient  les  anciens,  et  ils  ne  peuvent  pas  s'en 
écarter.  • 

Je  comprendrais  que,  dans  une  organisation 
judiciaire  comme  à  Konfe,  où  le  préteur,  en 
somme,  pouvait  tempérer  la  rigueur  du  droit 
civil,  au  moyen  d'exceptions  d'équité  et  de 
bonne  foi,  je  comprendrais  encore  que  dans  un 
système  comme  celui  de  l'ancienne  organisa- 
tion française,  où  les  anciens  parlements  réunis- 
saient à  peu  près  tous  les  pouvoirs,  je  coni- 
prendrais  partaitement,  dis-je,  qu'on  donnait  à 
ces  magistratures,  à  ces  pouvoirs  judiciaires, 
le  droit  de  prévenir  les  délits,  tout  aussi  bien 
que  de  le?  réprimer. 

Mais  cela  ne  se  comprend  pas  en  France  au- 
jourd'^iui,  parce  que,  comme  je  le  disais  toiit  i 
l'heure,  la  justice  doit  jujer  suivant  la  loi  écrite 
et  n'a  pas  le  droit  de  substituer  à  là  loi  écrite 
ce  qu'elle  croit  être  l'équité  et  la  bonne  foi  ; 
elle  est  forcée  de  juger  suivant  la  loi' ;  par 
conséauehl,  elle 'ne  peut  pas  s'en  écarter, 
(Très-Dien  !  très-bien  l  à  droite.)  '  ''  ' 

Eh  bien,  messieurs,  quand  vous  aurez  sou- 
mis aux  tribunânx  civilà  des  intitulés  de  cours, 
il  sera  facile  évidemment,  dans  ces  intitules 
de  cours,  d'éviter  le  délit. 

Alors  vous  désarmez  complètement  la  jus- 
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tlce,  elle  ne  pourra  rien  dire,  elle  ne  pourra 
pas  s'opposer  a  rouvertore  des  cours,  elle  sera 
forcée  de  donner  main  levée  de  l'opposition  ; 
sans  quoi  elle  agirait  contrairement  aux  prm- 
cipes  de  son  organisation  même. 

Au  contraire,  avec  les  conseils  de  Tensei- 
^ement,  vous  avez  tons  les  avantages  que  la 
justice  vous  présente-,  et  vous  n'en  avez  pas  les 
inconvénients. 

En  effet,  les  conseils  dé  renseignement  ne 
sont  pas  des  tribunaux,  ils  ne  font  pas  partie 
de  Tordre  judiciaire.  Ce  sont  des  conseils  ad- 
ministratifs, et  vous  n'avez  rien  à  craindre  avec 
eux,  car  ils  sont  composés,  vous  le  savez,  de 
personnes  qui  vous  offrent  les  plus  grandes 
garanties  ;  ce  sont  des  professeurs,  des  magis- 
trats, des  membres  de  Tadministration,  et  il 
est  bien  certain  que  vous  n'avez  rien  à  crain- 
dre avec  Timpartialité  qui  distingue  les  conseils 
académiques  et  ie  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

Je  dis  donc,  messieurs,  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  substituer  à  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  une  autre  juridiction.  C'est 
tellement  vrai,  on  a  tellement  voulu  éviter 

Su'on  entamât  ce  principe  de  la  séparation 
es  pouvoirs,  que  quand  les  tribunaux  ont  à 
juger  une  question  qui  touche,  de  près  ou  de 
loin,  à  Tonlre  administratif,  ils  se  déclarent 
incompétents  ;  car  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
toucher  à  l'organisation  admmistrative  :  ils 
sont,  à  mon  avis,  tout  aussi  incompétents  en 
matière  d'enseignement  qu'en  matière  d'ad- 
ministration. 

Je  demande  donc  qu'on  substitue  à  la  juri* 
diction  du  tribunal  civil,  la  juridiction  du  con- 
seil départemental,  dâis  les  départements  où 
il  n'y  a  pas  de  conseil  académique,  et  la  juri- 
diction du  conseil  académique  dans  les  chefs- 
lieux  qui  sont  le  siège  d'une  académie. 

Je  demande,  ensuite,  que  l'appel  puisse 
avoir  lieu  devant  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

Je  crois  que  cette  juridiction  vous  offre 
'toutes  espèces  de  garanties;  de  plus,  elle  n'a 
pas  l'inconvénient  de  biesser  le  principe  fon- 
damental de  la  séparation  des  pouvoirs.  (Mar- 
ques d'approbation  à  droite.) 

M,  Robert  dci  Bfas/iy.  Messieurs,  j'ai  à 
vous  dire,  en  quelques  mots,  par  quels  motifs 
la  commission  a  cru  devoir  donner  le  droit 
d'opposition  à  l'ouverture  des  cours  au  procu- 
reur de  la  Répulique  et  la  juridiction  au  tri- 
bunal civil  pour  statuer  sur  la  validité  de  cette 
opposition. 

Gomme  l'honorable  M.  Giraud,  nous  cher- 
chons à  donner  des  garanties  et  aux  profes- 
seurs et  à  la  société.  Quel  est  le  moven  d'at- 
teindre ce  but?  Quant  au  professeur,  c'est-à-dire 
à  l'enseignement  libre,  nous  croyons  qu'il 
trouvera  une  plus  grande  garantie  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun  que  devant  la  ju- 
ridiction administrative.  Il  importe... 

On  membre  à  droite.  Ces  tribuna^ux  ne  sont 
pas  compétents. 

M.  Robert  de  Massy.  C'est  votre  opinion 

âu'ils  ne  sont  pas  compétents;  permettez- moi 
'essayer  de  résoudre  la  difficulté  et  de  me  de- 
mander quelle  est  la  question  qui  se  pose. 

L'honorable  M.  Giraud  demande  des  garan- 
ties; je  réponds  que  la  commission  estime 


qu'au  point  de  vue  de  Tenheigneffaient  libre, 
personnifié,  dans  le  cas  particulier,  par  les 
professeurs  qui  vont  enseigner,  la  protection 
et  la  garantie  sont  plus  grandes  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun  que  devant  la  juri- 
diction administrative,  et  qu'une  plus  grande 
indépendance  d'appréciation  se  rencontre  chez 
le  procureur  de  la  République  que  chez  le 
préfet  du  département. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  do  ouoî 
s'agit- il,  et  quelle  est  la  question  à  résouare? 

Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  les  déclarations 
qui  doivent  être  faites  aux  termes  de  l'article  4 
que  vous  avez  voté,  il  y  a  eu,  soit  (fes  causes 
d'indignité  contre  le  professeur,  soit  des  causes 
d'indignité  dans  le  sujet  môme  du  cours  qui  a 
été  annoncé. 

L'honorable  M.  Giraud  demandait  tout  à 
l'heure  :  quel. sera  le  texte  de  loi  que  le  tribu- 
nal civil  appliquera?  Je  lui  demanderai  égale- 
ment :  quelle  sera  la  question  qu'appréciera  le 
préfet? 

If.  Alfred  Giraud.  Ce  n'est  pas  le  préfet, 
ce  sont  les  conseils  de  l'enseignement  qui  au- 
ront à  apprécier. 

M.  Robert  de  Massy.  Permettez  !  Il  s'agit 
-de  savoir  si  le  citoyen  qui  se  présente  pour 
donner  l'enseignement  à  ceux  qui  voudront 
l'entendre  est  dans  un  cas  d'incapacité  légale 
ou  non,  s'il  a  perdu  ses  droits  civils,  s'il  est 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  42  du  code 
pénal. 

Vous  supposez  que  le  conseil  académique 
sera  plus  compétent  que  le  tribunal  civil  pour 
apprécier^  je  ne  saurais  être  de  votre  avis. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  sujet  du  cours  est 
contraire  à  l'ordre  public,  à  la  morale  publi- 
que ou  à  la  morale  religieuse.  Mais  j'imagine 
que  c'est  là  une  appréciation  que  les  magis- 
trats de  droit  commin  peuvent  tout  aussi  bien 
faire  que  le  conseil  acaaémique. 

Et  remarquez  combien,  d'ailleurs,  le  cas 
qu'on  suppose  ge  présentera  difficilement.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  cruel  moyen  on  em- 
ploiera pour  réprimer  les  anus  commis  }  ar  les 
professeurs  qui  ayant  annoncé,  par  exemple, 
un  sujet  de  cours  très-moral,  feront  un  ensei- 
gnement immoral;  non,  il  ne  s'agit  pas  de 
cela  ;  il  s'agit  de  statuer  sur  le  programme  du 
cours,  sur  l'indication  donnée  dans  une  décla- 
ration faite  devant  1^  recteur  de  l'académie, 
sur  le  sujet  de  l'enseignement.  Quel  est  donc 
le  professeur  voulant  faire  un  cours  qui  aura 
la  simplicité  4'aller  déclarer  au  rectçur  de 
l'académie  qu'il  entend  prendre  pour  sujet  de 
son.  enseignement  un  programme  immoral, 
contraire  à  l'ordre  public,  contraire  à  la  morale 
publique  ou  à  la  morale  religieuse?  Vous  le 
voyez,  le  cas  prévu  ne  se  rencontrera  guère, 
et,  par  conséquent,  la  question  n'a  pas  une  si 
grande  importance.  J'ajoute,  et  cette  seule  con- 
sidératioù.  me  semblerait  décisive. qu'il  n'y  a  ici 
que  des  partisans  du  droit  d'enseigner,  que  nous 
voulons  tous  la  liberté,  et  qu'il  ne  faut  pas  trop 
/acilement  entraver  l'exercice  de  cette  hberté. 
Il  ne  faut  pas,  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu  à 
opposition  et  si  une  opposition  a  été  faite,  soit 
témérairement  soit  à  juste  titre,  'par  le  procu- 
reur de  la  Réppblique,  à  l'ouverture  d'un  cours, 
il  ne  faut  pas  que  cette  opposition  tienne  long- 
temps en  éche:^  le>  droit  d'enseigner  que  nous 
concédons  à  tout  citoyen.  Il  faut  donc  insti* 
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tuer  une  juridictioa  qui  sUlue  promptement 
sur  cette  opposition. 

£h  bien,  messieurâ,  qu^imagine  Thonorable 
M.  Giraud  pour  qu'on  statue  promptement^ 
pour  qu'on  n*entrave  pas  pendant  longtemps 
Texercice  si  légitime  de  la  liberté  d'enseigner 


tion  faite  par  ie  préfet  devant  le  conseil  acadé- 
mique, au  lieu  de  la  faire  résoudre  par  le  tri- 
bunal civil. 

Mais  M.  Giraud  sait-il  combien  de  fois  se 
réunit  le  conseil  académique  ? 

J'mterrogeais  tout  à  Tneure,  sur  ce  point, 
l'honorable  ministre  de  Pinstruction  publique, 
qui  me  répondait  que,  dans  les  départements, 
le  conseil  académique  se  réunissait  très- rare- 
ment. 

Donc,  beaucoup  de  temps  serait  perdu;  le 
droit  du  professeur  serait  entravé  pendant  tout 
ce  temps. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  conseil  acadé- 
mique pourrait  prononcer  ta  validité  de  l'oppo- 
sition. Dans  ce  cas,  le  professeur  aurait  le  droit 
d'appel.  Devant  quelle  juridiction  cet  appel 
devrait-il  être  porté,  d'après  l'amendement  de 
M.  Giraud?  Devant  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  Mais  combien  ce  conseil 
a-t-il  de  sessions  par  année?  Deux  seulement. 
De  sorte,  messieurs,  que  ce  droit  si  respecta- 
ble d'enseignement  qui  appartient  à  tout  le 
monde,  pourra  être  entrave  pendant  de  longs 
mois  par  l'opposition  du  préfet,  et  cela,  de  la 
manière  la  plus  facile,  c'e^t-à-dire  sous  le  pré- 
texte que  la  déclaration  n'est  pas  eonforme  à 
ce  qu'exige  l'article  4,  sous  le  prétexte  tfès- 
vague  et  très-élastique  que  le  programme  du 
'  cours  esc  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  mo- 
rale. 

Quand  on  est,  pour  une  question  aussi  dé- 
licate, sur  un  terrain  aussi  glissant,  il  faut  que 
toute  la  procédure  concernant  la  validité  de 
l'opposition  soit  rapide  et  no  retarde  que  le 
moins  possible  la  décision  qui  intéresse  le  pro- 
fesseur dont  ie  droit  est  tenu  en  échec' par 
cette*  opposition;  or,  la  promptitude,  si  dési- 
rable en  cette  matière,  n'est  rien  moins  que 
Sarantie  par  les  dispositions  de  l'amendement 
e  M.  Giraud. 

C'est  pour  ces  motifs,  messieurs,  que  nous 
vous  proposons  de  repousser  l'amendement. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  !•  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Giraud. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas 
l'amendement.) 

M.  le  président.  Reste  l'amendement  de 
M.  Bozérian. 

M.  Boaérian.  Je  le  retire,  (^uant  à  pré- 
sent, me  réservant  de  le  reproduire  lors  de  la 
troisième  délibération. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 21,  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'article  21  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  22.  —  L'article  463  du  code  pénal 
pourra  être  appliqué  aux  infractions  prévues 
par  la  présente  loi.  »  -—  (Adopté.)  * 

K.  le  président.  Après  l'article  22,  M.  Gi- 
raud présente  l'article  additionnel  suivant  : 

c  Indépendamment  des  pénalités  ci-dessus 
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édictées,  tout  proTesseur  attaché  à  l'enseigne- 
ment supérieur  pourra,  sur  la  plainte  du  pré- 
fet, du  recteur  ou  du  ministère  public,  être 
traduit  devant  le  conseil  académique  pour 
cause  d'incondulte  ou  d'immoralité,  ou  pour 
désordre  grave  occasionné  ou  toléré  par  lui 
dans  son  coyrs.  Il  pourra,  à  raison  de  ces 
faits,  être  soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans 
publicité,  ou  même  être  interdit  de  sa  profes- 
sion, i  temps  ou  à  toujours,  sans  préjudice 
des  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits. 

c  Appel  de  la  décision  pourra  toujours  avoir 
lieu  dans  les  quinze  jours  à  partir  ae  la  notifi- 
cation, devant  le  conseil  supérieur. 

t  L'appel  ne  sera  pas  suspensif.  • 

'La  parole  est  à  M.  Giraud. 

M.  Alfred  Glrand.'  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  un  article  additionnel 
à  l'article  22  ou  projet  de  la  commission,  parce 
qu'il  me  semble  qu'il  y  a  dans  ce  projet  une 
lacune  importante. 

En  e£fet,  la  commission  a  omis  de  consti- 
tuer la  juridiction  disciplinaire  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Messieurs,  suivant  moi,  il  ne  faut  pas  at- 
tendre qu'un  professeur  ait  commis  un  crime 
ou  un  délit  pour  le  réprimander,  ou  pronon- 
cer la  fermeture  de  son  cours.  (Exclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Tolain.  Il  faut  commencer  par  suppri- 
mer le  professeur  1 

M.  Alfred  Girand.  Monsieur  Tolaîn,  je  ne 
vous  interromps  jamais  quand  vous  êtes  à  la 
tribune  ;  je  vous  prie  donc,  lorsque  j'y  suis^ 
de  ne  pas  m'empêcher  de  parler. 

If.  Tolain.  Je  ne  vous  en  empêche  pas  ; 
mais,  en  ce  moment,  j'admire  votre  libéra<- 
lisme  ! 

M.  Alfred  Giraud.  Mon  libéralisme,  croyez- 
le  bien,  est,  tout  au  moins,  aussi  grand  que  le 
vôtre. 

Messieurs,  je  ne  demande'  rien  d'exorbi- 
tant, je  demande  purement  et  simplement  que 
vous  adoptiez  une  disposition  qui  a  été  écuc- 
tée  déjà  par  le  législateur  de  i8o0.' 

On  a  affecté,  jusqu'à  p*  ésent,  de  confondre 
deux  choses  absolument  distinctes  :  la  liberté 
de  penser  et  la  liberté  d'enseigner.  Je  com- 
prends parfaitement  qu'un  simple  narticu- 
lier,  Que  le  premier  venu .  puisse  faire  un 
livre  dans  lequel  il  expose  les  doctrines  les 
plus  exorbitantes  en  matière  philosophique; 
je  comprends  qu'il  nie  Dieu,  l'âme,  la  vertu; 
il  lance  son  livre;  son  livre  est  jugé  par  ses 
égaux,  par  ses  pairs,  et  l'opinion  publique  en 
fait  justice.  Mais  lorsqu'un  professeur  monte 
<^ans  une  chaire,  lorsqu'il  a  reçu,  soit  de  l'B- 
tat,  soit  des  pères  de  famille  le  droit  d'en- 
seigner, je  soutiens  qu'il  n'est  pas  possible  de 
lui  laisser  enseigner  toutes  choses. 

Oui,  sans  doute,  je  veux  la  liberté  pour 
tous...  (Exclamations  ironiques,  sur  divers 
bancs  à  gauche),  mais  je  ne  veux  pas  la 
liberté  de  tout  enseigner.  (Nouvelles  exclama- 
tions sur  les  mêmes  bancs.)  Oui,  je  veux  la 
liberté  de  la  vérité,  comme  celle  de  l'erreur. 

Voix  diverses  à  gauche.  Qu'appelez -vous  vé- 
rité? Qu'appelez-vous  erreur  ? 

K.  Schenrer-Kestner.  Vérité  en  deçà, 
erreur  au  delà  ! 

K.  Alft^ed  Girand.  Permettez,  messieurs  I 
Laisses-moi  parler. . .  Je  demande  à  mes  ad- 
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versairea  de  m'^utor  ayec  autant  de  bien- 
veUlance  que  je  mets  de  sincérité  dans  mes 
paroles. 

Oui»  je  le  répète,  je  venz  la  liberté  de  la 
vérité  aussi  bien  que  celle  de  Terreur.  Voilà 
ce  que  fai  dit.  Mais  autre  chose  est  de  vouloir 
la  liberté  de  Terreur  et  d'admettre  qu*on  puisse 
enseigner  à  des  enfants,  à  des'jeunes  gens, 
qu'il  n'j  a  ni  Dieu,  ni  âme,  ni  droit,  ni  vertu, 
ni  devoir.  (Interruptions  à^  gauche.) 

Je  fais  apjpel  ici  à  tous  ceux  qui  sont  pères  de 
famille,  et  je  leur  demande  si,  lorsqu'ils  en- 
voient leurs  enfants  suivre  les  cours  d'une 
école  de  droit  ou  de  médecine,  ils  seraient 
bien  aises  de  savoir  que  de  pareilles  doctrines 
tombent  du  haut  d'une  chaire ... 

K.  Bmile  Xieiioël.  Allons  donc  I  On  n'a  ja- 
mais ëoiseigné  rien  de  semblable  ! 

H.  Alfred  Giraad.  Je  sais  bien  que  cela  . 
n'est  pas  à  craindre  dans  l'enseignement  de 
TEtat... 

A  gauche.  Eh  bieo,  alors  ? 

M.  le  président.  N'interrompez  pas!  Lais- 
sez l'orateur  développer  sa  thèse. 
'  M.  Alfired  Giraad.  ...  mais  je  ne  veux  pas 
qç'on  puisse  tout  enseigner  dans  les  cours  qui 
vont  se  fonder  en  vertu  de  la  loi  que  nous 
discutons  en  ce  moment  ;  et  je  crois  que  je 
suis  dans  la  vérité  en  soutenant  ces  principes. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs  à  droite  et 
au  centre.) 

Je  veux  aussi  que  Thomme  qui,  par  une 
conduite  notoirement  immorale,  s'est  rendu 
indigne  d'enseigner  la  jeunesse,  ne  puisse  pas 
monter  dans  une  chaire,  et  que  les  conseils  de 
Tense^ement  puissent  lui  interdire  d'y  res- 
ter. 

Je  crois  que  cette  liberté  de  laisser  tout  en- 
seigner et  de  laisser  enseigner  n'importe  qui, 
n'a  rien  de  commun  avec  la  liberté  pour  tous 
d'enseigner  soit  la  vérité,  soit  Terreur. 

Je  dis  donc  qu'il  est  nécessaire  d'établir  pour 
renseignement  supérieur,  comme  nos  devan- 
ciers de  1850  l'avaient  fait  pour  l'enseignement 
primaire  et  pour  renseignement  secondaire, 
une  juridiction  disciplinaire.  (Bruit  à  gauche.) 

Vous  parlez  souvent  de  liberté,  messieurs:  je 
vous  demande  la  liberté  d'exprimer  mes  idées 
à  la  tribune. 

M.  Alphonse  Qent,  A  charge  de  revan- 
che t 

M.  Alfred  Giraad.  Oui,  à  charge  de  re- 
vanche. 

Je  disais,  messieurs,  que  je  demande  à  l'As- 
semblée de  faire  pour  l'enseignement  supérieur 
ee  que  nos  devanciers  de  iô50  ont  fait  pour 
Tenseignenmnt  primaire  et  pour  renseigne-. 
mm^  secondaire.  (Rumeurs  à  gauche.) 

En  vérité,  messieurs,  on  s'imaginerait  que 
je  viens  demander  ici  une  chose  exorbitante  : 
mais  nullement  I  Je  ne  fais  que  reproduire  à 
peu  près  le^  dispositions  de  la  loi  de  1850, 
pas  autre  chose.  Voici  les  articles  67  et  68  de 
la  loi  du  15  mars  1860;  ils  ne  diHèrent  pas 
sensiblement  de  Tarticte  additionnel  que  je 
propose. 

Ils  sont  conçus  en  ces  termes.  : 

c  Art.  67.  -^  En  cas  de  désordxe  grave  dans 
ie  régime  intérieur  d'un  étabVjssement  libre 
d'instruction  secondaire,  le  chel  de  cet  êta- 
bliasement  peut  être  appeJA  devant  le  conseil 
académique  et  soumis  a  la  réprifnande  av^ 


ou  sans  publicité.  —  La  réprimande  ne  donne 
lieu  à  aucun  recours. 

c  Art.  68.  —  Tout  chef  d'établissement  libre 
d'instruction  secondaire,  toute  personne  atta- 
chée à  Tenseicrnement  ou  à  la  surveillance 
d'une  maison  créducation.  peut,  sur  la  plainte 
du  ministère  public  ou  au  recteur,  être  tra- 
duit, pour  cause  d*inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  conseil  académique,  et  être  interdit 
de  sa  Arofession,  à  temps  ou  à  toujours,  sans 
préjudice  des  peines  encourues  pour  crimeaou 
délits  prévus  par  le  code  pénal.  —  Appel  de  la 
décision  rendue  peut  toujours  avoir  lieu,  dans 
les  quinze  jours  de  la  notification  devant  le 
conseil  supérieur.  L'appel  ne  sera  pas  suspen- 
sif. » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  que  je  demande 
est  à  peu  près  la  reproduction  des  textes  de 
1850  ;  je  ne  demande  donc  rien  qui  ne  soit 
parlattemçpt  normal  et  parfaitement  accep- 
table. 

If.  George.  Définissez  ce  que  vous  enten- 
dez par  immoralité  et  désordjQB. 

M.  Alfred  Giraad.  Permettez  I  Nos  devan- 
ciers de  1850,  —  qui  vous  valaient  et  qui  nous 
valent  parfaitement  en  fait  de  libéralisme. . . 

,Un  membre  à  gauche.  Oh  ouil  (Rires  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  Alfred  Giraad.  . . .  ont  crtT  nécessaire, 
ont  cru .  indispensable  d'insérer  ces  articles 
dans  la  loi  de  1850;  ils  ont  compris  qu'il 
était  complètement  insuffisant  d'attendre  qu'un 
instituteur,  qu'un  professeur  eût  commis  un 
crime  ou  un  délit  avant  de  pouvoir  statuer  sur 
le  scandale  occasionné  par  son  enseignement. 

Il  est  parfaitement  certain,  messieurs,  que 
si  on  attend  au'un  professeur  ait  commis  un 
de  ces  délits  énormes,  qui  heureusement  sont 
fort  rares^  on  n'aura  aucune  prise  sérieuse  sur  . 
les  excès^  qui  pourront  se  commettre  dans  Ten- 
seignement  supérieur.  Je  crois  donc  qu'il  est 
nécessaire  d'instituer  dans  ia  nouvelle  loi  une 
juridiction  disciplinaire. 

Messieurs,  je  vous  signale,  dans  le  projet  de 
'  loi,  cette  lacune  importante*  et  j'espère  que 
vous  la  comblerez.  (Très-bien  I  très-bien  1  à 
droite.) 

De  divers  côtés.  Aux  voix  I  aux  voix  1      .    ' 

Ifl^,  Robert  de  Kaasy.  Pardonnez-moi, 
messieurs,  de  reparaître  encore  à  la  tribune. 
La  fatigue  de  notre  honorable  rapporteur  sera  ' 
mon  excuse. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  Targumenta- 
tion  de  Thonorabie  M.  Giraud. 

La  question  que  soulève  son  amendement 
est  d'un  intérêt  considérable,  et  demanderait 
plus  de  développements'que  je  ne  compte  en 
apporter  dans  1  état  avancé  de  la  discussion. 

L'amendement  de  Thonorabie  M.  Giraud  ne 
tend  àfien  moins  qu'à  introduire  dans  la  loi 
que  vous  votez  une  juridiction  diseiplinaire. 

2f .  Kattetal.  Ge  n'est  pas  de  tropl 

M.  Robert  de  Massy.  Je  Tentends  bien. 
C'est  précisément  pour  dire  la  pensée  de  la 
commission  &  TAssemblée  que  je  suis  à,  la  tri- 
bune et  que  je  demande  à  mes  nonorables  col- 
lègues la  permission  de  formuler  quelques 
considérations.  (Parlez!  parlez!) 

L'honorable  M.  Giraud  emt>runte  les  don-   , 
nées  de  son  amendement  à  la  loi  de  1850  sur 
Tenseigzuement  primaire  et  secondaire.  Il  ne 
tsnt  pas  de  grands  efforts  pov  faire  ressortir 
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la  différence  qu'il  y  a  entre  renseignement  que 
nous  venons  de  créer  et  l'enseignement  pri- 
maire ou  secondaire. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  détourner  la  dispo- 
sition emprtintàf.à  la  loi  de  1850  du  but  qu'elle 
a  voulu  atteindre  et  la  distraire  des  cas  pour 
lesquels  elle  a  été  instituée. 

Qui  donc  ne  comprend  quelle  différence  il  y 
a  entre  l'enseignement  supérieur  li^rePqui  est 
.  donné,  non  pas  d'une  manière  permanente  et 
continue^  mais  dans  des  cours  plus  ou  moins 
éphémères  ouverts  par  un  citoyen  qui  ne  fait 
pas,  d'ailleurs,  sa  profession  d'enseigner,  sur 
dessi^jets  limités,  restreints,  et  l'enseignement 
secondaire  ou  l'enseignement  nrimaire  qui  ne 
sont  donnés  que*dans  des  établissements  per- 
manents, le  plus  souvent  dans  des  internats, 
à  des  enfants  ou  à*  de  tous  jeunes  gens. 

Voyons  quelle  est  la  disposition  de  la  loi  de 
1850  qu'on  mvoijue.  Vous  allez  voir  que  la  ju- 
ridiction disciplinaire  est  instituée  pour  ré- 
primer des  désordres  ou  une  inconduite  qui  se 
manifestent  dans  l'intérieur  même  d'un  établis- 
sement, qui  nHntéressent  pas  la  leçon,  l'en- 
seignement lui-même>  mais  qui  intéressent  ou 
qui  doivent  compromettre  le  régime  de  l'éta- 
blissement, la  tenue  de  l'école  dans  laq[uelle  le 
plus  souvent  sont  internés  une  quantité  plus 
ou  moins  considérable  d'enfants. 

Voici,  messieurs^  la  disposition  de  l'arti- 
cle 67  de  la  loi  de  1850  : 

•  En  cas  de  désordres  graves...  •  —  Il  n'est 
•  pas  dit  :  dans  un  cours,  dans  une  leçon,  au 
cours  d'un  enseignement.  —  c  En  cas  de  dé- 
sordres graves,  dans  le  régime  intérieur  d'un 
établissement  libre  d'instruction  secondaire,  le 
chef  de  cet  établissement  peut  être  appelé  de- 
vant le  conseil  académique  et  soumis  à  une 
réprimande  avec  ou  sans  publieité.  • 

C'est  donc  pour  des  faits  graves  accomplis 
^en  silence  dans  l'intérieur  de  l'établissement, 
pouvant  porter  préjudice  à  l'éducation,  i  la  di- 
rection de  Ueniant  qu'un  cas  disciplinaire  ap- 
pelle une  répression  ou  une  répression  devant 
une  juridiction  particulière,  en  dehors  du  droit 
commun  et  exceptionnellement 

Voilà,  messieursi  la  loi  de  1850  ;  c'est  assez 
vous  dire  qu'elle  n'a  pas  sa  justiûcation,  son 
application  a  de  simples  cours  d'epseignement 
supérieur. 

Telle  est,  messieurs,  la  question.  Le  précé- 
dent invoqué  par  M.  Giraudne  trouve  donc  pas 
son  application  dans  l'économie  de  la  loi  que 
vous  lulez  voter. 

M.  Giraud  disait  tout  à  Fheure:  Le  pror 
jet  de  la  commission  contient  une  lacune. 
Oui,  il  y  en  a  une,  mais  elle  n'est  pas  où  Ta 
piaciée  l'honorable  M.  Giraud.  Et  ici,  messieurs, 
,  je  vais  seulement  formuler  une  réserve.  Nous 
afvons  prévu  qu'en  face  de  Tartide  4  et  de  l!ar- 
ticle  7  de  la  loi  c[UO  vous  allez  voter,  une  dé- 
claration pourrait  être  faite  par  un  professeur 
qui  révélerait  soit  une  incapacité  de  la  part  du 
professeur,  soit  un  sujet  et  un  programme  de 
cours  qui  seraient  contraires  i  Tordre  public  ou 
à  la  morale,  et  alors  nous  avons  institué  une  ju- 
ridiction, celle  de  droit  commun  ;  vous  l'avez 
consacrée  par  votre  dernier  vote,  afin  d'empê- 
cher qu'an  cours  pareil  puisse  s'ouvrir. 

Il  convient  de  prévoir  et  de  réprimer  un  autre 
abus.  Je  suppose  la  déclaration  parfaitement 
conforme  à  tout  ce  qu'on  peut  désirer,  mais  le 


'  professeur  manque  à  sà^aMaratUm  :  il  est  infi- 
dèle à  la  promesse  qu'il  a  laite  à  Tautorité. 
Aucune  opposition  n'a  été  faite  à  son  cours; 
mais  ce  cours  peut  n'être  pas  conforme  aux 
promesses  de  la  déclaration,  et  être  une  exci- 
tation à  la  discorde  et  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  à  la  morale.  Il  faut  une  répression  dans 
cette  hypothèse  ;  il  faut  en  faire  un  délit  sou- 
mis à  la  juridiction  correctionnelle. 

Ce  cas  doit  être  prévu,  il  s'agit  de  régler  sa 
procédure  ;  c'est  sous  ce  rapport  que  je  viens 
purement  et  simplement,,  au  nom  de  la- com- 
mission, formuler  des  réserves  pour  que,  &  la 
3<>  lecture,  nous  puissions  soumettre  à  l'As- 
semblée une  disposition  qui  règle  un  cas 
semblable.  (Appronation  à  gauche.) 

M.  'Wallon,  ministre  de  ^instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts»  Messieurs,  la 
morale  publique  n'est'  pas  moins  intéressée 
dans  l'enseignement  supérieur  que  dans  l'en- 
seignement primaire  et  secondaire. 

Je  crois,  par  conséquent,  aue  les  rèffles  que 
le  législateur  a  établies  par  la  loi  de  1850,  en 
ce  -qui  touche  l'enseignement  secondaire  et 
primaire,  doivent  être  àpuliquées  à  l'ensei-* 
gnement  supérieur,  (Très-bien  !  très-bien  t  i 
droite.) 

Les  articles  de  la  loi  de  1850  qu'on  a  cités 
ne  sont  pas  seulement  applicables  à  la  con- 
duite des  maUres  et  instituteurs  dans  leurs 
écoles,  et  à  la  façon  dont  ils  tiennent  leurs  éta- 
blissements ;  ils  s'appliquent  aussi  à  leurs  per- 
sonnes, à  leur  vie,  à  leur  moraUté,  et  je  pour- 
rais vous  citer  des  cas  qui  sont  encore,  à 
l'heure  qu'il  est,  pendants -devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruclion  publique,  où  l'insti- 
tuteur est  interdit  de  ses  fonctions  à  temps  ou 
à  toujours,  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  hors 
de  l'école.  (Nouvelle  approbation.) 

Je  crois,  par  conséquent,  qu'il  importe  à  la 
dignité  de  renseignement  supérieur  que  cette 
règle  lui  soit  appUquée. 

Je  dois  vous  dire,  d'ailleurs,  que,  dans  ren- 
seignement supérieur  les  professeur^  ne  sont 
pas  soustraits  à  cette  discipline.  Plus  d'une 
fois  des  professeurs  de  cet  ordre  d'enseigne- 
ment ont  dû  comparaître  soit  devant  le  conseil 
académique,  soit  devant  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  Les  professeurs  libree 
doivent  être  soumis  à  la  même  juridiction. 

Voilà  pourquoi  j!appuie  l'amendement  dé 
M.  Giraud.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  ^ite  et 
au  centre.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M,  Bdoaâk'd  Labonlaje,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole. 

Messieurs ,  j'en  demande  pardon  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  pubUqne,  mais  il  s'a- 
git d'un  article  qu'on  nous  apporte  au  dernier 
moment,  article  q^i  renverse  tout  le  système 
de  la  loi. 

M.  Alfred  Giraud.  Il  y  a  quinze  jours  que 
je  l'ai  déposé. 

M.  Alfred  Dupont.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Qu'est-ce  que  nous 
avons  voulu  établir  ?  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment, et  cette  liberté  de  Tenseignemen't,  les  * 
personnes  qui  en  usent,  qui  font  des  cours,  ne 
sont  pas  des  personnes  attachées  à  l'ensei^e- 
ment  supérieur. 

M.  Alfred  Giraixd.  Lui  appartenant! 

M.  le  rapporteur.  Lui  appartenant,  si 
vous  voulez.  J'ouvre  un  cours  demain,  je  n'ap 
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partions  pas  panr  «ela  &  renseignement  snpé- 


neur. 


;.  Octave  Bepeyre.  Qai  se  livrent  à  ren- 
seignement snpérienr. 

2f .  le  rapportenr.  Ce  n'est  pas  une  pro- 
fession. Gela  peut  exister  pour  le  professeur  de 
facnlté;  mais  cela  n'existe  pas  pour  celui  ^ai 
ouvre  un  cours.  Je  comprends  très-bien  qu'on 
crée  un  régime  disciplinaire  pour  un  corps 
comme  le  corps  des  avocats;  je  ne  le  com- 
prends pas  pour  les  personnes  qui  ouvrent  des 
cours, d^nseignement  supérieur.  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  que  ces  'personnes  appartiennent 
à  l'enseignement  public  et  qu'elles  exercent 
une  profession.  (Interruptions  diverses.) 

Voyez  où  vous  en  arrivez  :  je  suppose  qu'en 
faisant  un  cours,  une  personne  blesse  la  mo- 
rale, elle  peut  être  citée  devant  le  tribunal 
et  le  tribunal  peut  la  condamner  à  une  peine , 
qui  ne  sera,  par  exemple,  qu'une  amende, 
fadmets  cela.  Et  vous,  disciplinairement, 
vous  pourriez  la  condamner  à  Tinterdiction  de 
sa  profession,  à  ne  jamais  faire  un  cours, 
c'est-à-dire  qu'administrativement  vous  ferez 
«plus  que  ce  que  fait  la  justice  I 

M,  CMbrlel  de  Belcastel.  Gela  se  fait  tous 
les  jours  1 

M.  le  rapporteur.  G'est  la  destruction  de 
la  loi,  ce  n'est  plus  1  a  liberté.  Maintenant  on 
enseigne  sous  le  patronage  de  Tuoiversité; 
vous  avez  voulu  détruire  le  monopole  de  l'uni- 
versité ;  vous  al  Iqz  le  rétablir' indirectement. 
Ge  n'est  plus  la  liberté  de  l'enseignement! 

M.  Baaoame -Leroux.  G'est  la  liberté  de 
bien  faire  î  (Interruptions  et  rires  ironiques  à 
gauche.) 

2f .  'Wilson.  L\  liberté  de  penser  comme 
vous! 

Un  membre.  Plus  de  droit  à  l'erreur  1 

M.  Henri  Brisson.  Telle  est  la  philosophie 
de  la  lui  I 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  tous 
d'accord  qu'il  faut  donner  la  liberté  de  l'en- 
seignement pour  communiquer  la  vérité,  mais 
nous  n'en  tendons  i  pas  tous  la  vérité  de  la 
même  manière. 

J'entends  parler  de  droit  à  l'erreur.  Personne 
ne  le  réclame;  mais  chacun  demande  le  droit 
d'enseigner  la  vérité  comme  il  la  voit;  la  li- 
berté, c'est  précisément  le  droit  de  ne  pas  voir 
la  vérité  comme  la  voit  son  voisin,  qui  souvent 
-se  trompe. 

Sh^ien,  cet  amendement,  je  le  répète,  dé- 
truit tout  le  système  de  la  loi  ;  il  soumet  l'en- 
seignement libre  à  une  autre  juridiction  que 
celle  de  la  loi  ;  il  fait  dé  l'exercice  de  la  liberté 
uRe  profession,  et  une  profession  qui  relève 
de  l'université. 

Remarquez,  messieurs,  que  vous  n'êtes  pas 
garantis  contre  l'avenir,  etn|u'il  n'est  pas  im- 
possible qu'un  jour  vienne  ot  le  Gouverne- 
ment serait  hostile  à  l'Eglise;  eh  bitm,  ee  jour- 
là^  on  pourra  interdire  tous  vos  professeurs, 
en  disant  qu'ils  enseignent  de  fausses  doc-  . 
trines. 

M.  le  général  Robert.  Il  ne  s'agit  pas  de 
cela  f  L'amendement  vise  le  cas  d'inconduite, 
d'immoralité  ou  de  désordres  graves. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don I  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence. 

M.  le  rapporteur.  L'immoralité,  en  fait 


d'enseignement,  n'est  pas  du  tout  l'immoralité 
de  conduite,  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale.  Ge  n'est  pas  l'immoralité  oe  la  per- 
sonne qui  est  en  jeu,  mais  celle  de  l'enseigne- 
ment, et  nous ,  sommes  toujours  disposés  à 
juger  immoral  un  enseigneme^  qui  est  con- 
traire à  nos  idées,  qui  blesse  nos  convictions 
les  plus  chères.  (Très-bien  1  très-bien  !  à 
gaucne.j 

M.  le  général  Robert.  Mais  il  s'agit  de 
l'incondnite  du  professeur! 

M.  le  rapporteur.  Nous  croyons  avoir 
donné  toutes  les  garanties  judiciaires' néces- 
saires ;  si  vous  trouvez  qu'elles  ne  soient  pas 
suffisantes,  cherchez  d'autres  garanties  judi- 
ciaires; mais,  au  nom  même  delà  loi  que  nous 
faisons,  ne  placez  pas  l'enseîgàement  supérieur 
sous  la  juriciiction  de  l'administration  I  (Très- 
bien  !  très- bien  !  à  gauche.) 

M.  Henri  "Wallon,  minisire  de  Vinstrucr 
ticm  publique,  des  cultes  et  des  heauX'Orts,  Le 
conseil  supérieur  est  naturellement  appelé  à 
juger  en  dernier  ressort  1 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Alfred 
Dupont. 

M.  Alfired  Bupont.  Messieurs,  je  demande 
à  l'Assemblée  la  permission  de  combattre  en 
très-peu  de  mots  l'opinion  que  vient  d'expri- 
mer l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

Quel  est  l'objet  du  débat?  La  loi  que  nous 
allons  -voter  institue  tout  une  nouveauté,  qui 
consiste,  non-seulement  à  plaeerà  côté  des 
établissements  de  l'université  des  établisse- 
ments libres  rivaux,  mais  à  donner  à  tout 
Français,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  un  repris 
de  justice,  la  possibilité  de  professer  librement 
toutes  les  doctrines  conçues  par  son  cer- 
veau. 

V.  Emile  Beaussire.  Gonçues  par  son 
cerveau!  G'est  du  matérialisme,  cela!  Vous 
êtes  donc  un  positiviste  ?  (Exclamations  et  ri- 
res bruyants  a  gauche.) 

M.  Alfred  Dupont.  Vous  ne  m'épouvante- 
rez pas,  messieurs,  soyez-en  certains  I  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  droite.) 

Dans  le  système  des  établissements  d'ins- 
truction publique  libres,  collatéraux  à  ceux  de 
l'université,  il  y  a  des  garanties  exigées  :  ga  • 
ranties  de  capacité,  garanties  de  moralité,  que 
l'on  pourrait  trouver,  dans  une  certaine  me- 
sure, dans  les  différents  grades  dont  doivent 
justifier  les  professeurs. 

Ici,  il  n'y  a  plus  rien. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  conditions  dans 
lesffuelles  l'article  2  de  la  loi,  -—  aue  je  n'ai  pas 
vote,  pour  ma  part,  —  permet  les  cours  pu- 
blics? 

c  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  dit 
cet  article,  n'ayant  encouru  aucune  des  inca- 
pacités prévues  par  l'article  7  de  la  présente 
foi...  pourra  ouvrir  librement  des  cours,  »  etc. 
-  Je  demande  si  celui-là  présente  plus  de  ga- 
ranties que  les  professeurs  munis  de  diplômes 
délivrés  par  l'université,  après  les  épreuves 
prescrites.  Je  dis  que  non. 

Eh  bien,  s'il  faut  qu'il  y  ait  uno  juridiction 
disciplinaire,  pour  réprimer  les  écarts  n'ayant 
pas  le  caractère  constitutif  du  délit,  que  peu- 
vent commettre  dans  leur  chaire,  même  les 
professeurs  de  Tuniversité,  je  dis  que  à  for- 
tiari  il  en  faut  pour  arrêter  sur  une  pente  fft- 
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chease  et  atant  que  lé  désordre  n*alt  produit 
tous  les  effets,  le  premier  venu  qui  aura  ou- 
vert un  cours.  (Applaudissements  à  droite.  ~- 
Réelamations  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  ne  m'arrêterez  pas,  je  le 
répète,  quand  je  dis  une  vérité,  qui  ne  vous 
blesse  tant  peut-être  que  parce  qu'elle  est  la 
vérité.  (Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 

Je  dis  que,  si  on  reconnaît  la  nécessité,  dans 
toutes  les  professions  qui  s'adressent  au  pu- 
blic,* d'ajouter  aux  garanties  qu'offre  le  code 
pénal  contre  les  maUaiteurs,  les  garanties  que 
commande  la  sécurité  publique,  pour  l'exer- 
cice de  certaines  professions  dans  lesquelles 
ces  abus  peuvent  être  sans  remède,  il  est  im- 
possible oe  ne  pas  les  exiger  lorsque  nous  ten- 
tons, par  l'article  2,  ce  que  j'ai  toujours  consi- 
déré comme  une  aventure  terrible,  qui  pour 
moi  me  fait  douter  que  les  avantages  de  la  loi 
que  nous  votons  en  compensent  les  inconvé- 
nients. (Oh!  ohl  à  gauche.)  Oui,  oui,  mes- 
sieurs, c'est  ma  pensée  et  celle  de  beaucoup  de 
membres  de  cette  Assemblée,  ne  vous  en  dé- 
plaise! (Oui!  oui  !  très-bien!  à  droite.) 

Donc,  je  le  répète,  si  l'on  prend  des  garan- 
ties pour  des  professions  qui  ne  peuvent  être 
exercées  sans  un  stage,  sans  des  diplômes,  sans 
des  grades  que  l'on  n'obtient  pas  quand  on  est 
le  premier  venu,  il  en  faut  a  fortiori,  lorsqu'il 
B*agit  de  préserver  l'opinion  publique,  l'esprit 
public,  la  jeunesse  de  nos  écoles,  qui  peut 
aller  chercher  l'instruction  même  dans  des 
cours  éphémères,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  l'un  des  honorables  membres  de  la 
commission,  même  dans  des  cours  professés 

Ear  des  hommes  n'ayant  aucun  titre  que  leur 
abileté  de  parole,  qui  ne  garantit  pas  les  au- 
tres condition»  qu^exige  la  qualité  de  profes- 
seur, il  faut,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  il  faut 
des  garanties  disciplinaires. 

£t  je  ne  saurais  trop  m'étonner  des  scru- 
pules de  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion qui,  dans  une  discussion  précédente, 
nous  vantait  les  garanties  d'impartialité  et 
d'indépendance  offertes  par  les  membres  de 
l'université,  au  point  de  vue  des  examens,  'du 
contrôle  et  de  la  discipline,  et  qui  confond  au- 
jourd'hui l'université  et  l'administraiion  lors- 
Su'il  s'écrie  :  «Voilà  donc  que  les  cours  libres 
épendront  du  bon  plaisir  de  l'administration  ! 
(Interruptions  à  gauche.) 

Non,  lis  ne  dépendent  pas  de  l'administra- 
tion, mais  ils  dépendent  de  l'université,  du 
conseil  supérieur  de  l'université,  du  conseil 
départemental  de  l'instruction  publique,  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  puMique. 
Ce  sont  là  des  juridictions  auxquelles  sont 
soumis  tous  les  membres  de  l'université.  £t 
dès  lors,  de  quel  droit  ceux  qui  s'élèvent 
sans  autre  institution  que  celle  qu'ils  tiennent 
d'jBfox-mêmes,  à  la  situation  de  professeurs,  à 
la  hauteur  de  ce  qu'on  appelle  bien  souvent 
un  sacerdoce,  --  et  c'est  en  effet  un  sacerdoce 
redoutable  qu'exercent  ceux  qui  se  vouent  à 
renseignement;— de  quel  droit,  dis*je,  ceux-là 
qui  s'y  livrent  sans  titre  se  prétendraient-ils 
blessés  de  ca  qu'on  les  soumette  à  la  même 
règle  à  laquelle  ont  toujours  été  Eoumis  et  se 
soumettent  les  professeurs  qui  donnent  à  la 
société,  à  la  sécurité  sociale  les  plus  grandes 
et  les  plus  rassurantes  garanties? 
Je  crois  donc,  messieurs,  quHl  est  sage,  qu'il 


est  prudent,  qu'il  esrnéœeMûie^  si  nous  vou- 
lons laisser  l'article  2  dans  la  loi,  d@  mettre  à 
côté  des  périls  de  cet  article  qui-ne  se  trouve- 
ront conjurés  ni  par  les  cours  d'assises  ni  par 
les  tribunaux  correctionnels  que  Ton  peut 
toujours  très-facilement  côtoyer  dans  la  vie 
privée  et  même  quelquefois  dans  la  vie  publi- 
que... (Vives  marques  d'adhésion  à  droite)  ...je 
crois,  dis-je,  qu'il  est  nécessaire  de  placer  à 
côté  de  ces  pénis  un  préservatif  et  un  remède 
si  nécessaires  à  l'endroit  de  ces  cours  où  toute 
la  jeunesse,  oh  tout  le  monde  sera  appelé  à 
recevoir  un  enseignement  qui  pourra  être 
pestilentiel.  (Exclamations  et  rices  à  gauche.) 
Le  mot  déplaira  peut-être,  je  le  regrette, 
mais,  en  définitive,  je  suis  citoyen  et  pnàre  de 
famille,  j'ai  le  droit  d'en  dire  mon  opinion  et 

Je  la  dis.  (Nombreuses  marques  d'approbation 
L  droite.) 

M.  Gtoorge.  Vous  réclamez  des  peines  pour 
des  délits  que  vous  ne  pouvez  pas  définir  I 

M.  AlftHsd  Giraud.  J'ai  l'honneur  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  une  légère  modifica- 
tion que  j'ai  faite  au  texte  de  mon  amende- 
ment. Voici  la  rédaction  définitive  : 

•  Indépendamment  des  pénalités  ci-dessus 
édictées,  tout  professeur  qui  se  livre  à  l'ensei- 
gnement supérieur...» 

Au  lieu  de  :  ' 

a  Tout  professeur  aitacM  à  l'enseignement 
supérieur...  > 

K.  le  prtoident.  Il  y  a  sur  Tamendement 
de  M.  Giraud  une  demande  de  scrutin,  simée 
par  MM.  de  Glercq,  comte  de  Bryas,  du  Bo- 
dan,  marauis  de  Partz.  Achille  Adam  (Pas-de- 
Calais),  Merveilleux  du  Vignaux,  Lestourgie, 
Charles  Wartelle,  Victor  Uamilte,  comte  de 
Diesbach,  Dellisse-Ëngrand,  Ch.  Combler, 
Peltereau- Villeneuve,  Paris,  Adnet,  marquis 
de  Juigné,  d'Abbadie  de  Barrau,  comte  de 
Bastard,  A.  Dumon,  Douay. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
eueillis.) 

M.  Albert  Desdardins ,  sous '- uerétaire 
éPciatde  iHniérieur,  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  TAssemblée,  au  nom  de  M.  le 
vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  l'Aisne  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  e^traordinairement  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux.  • 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

If.  le  dac  Decaaes,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  1* Assemblée  un  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  conclue,  le  3  mai 
ld75,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  relative- 
ment à  l'échange  des  mandats  d'articles  d'ar- 
gent. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  1876,  d'accord  avec  le  président  de 
cette  commission. 

M.  le  présldont.  Le  projet  s^ra  imprimé, 
distribué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyé à  la  commis^on  du  budget  de  i87S. 
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M.  1*  ministre  ûms  affairas  étrangères 

J'ai  rhonneiu'  de  déposer  un  aatre  projet  de 
loi  portant  approbation  d'un  traitô  conclu  à 
Saîgon,  le  31  août  1874  entre  la  France  et  le 
royaome  d'Ànnam. 

M.  le  président.  Ce  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  Pemolet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une 'proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  Tinstitution  de  la  répré- 
sentation proportionnelle  dans  la  légisilaSion 
électorale;  j'en  demande  le  renyoi  à  la  oom- 
mission  des  iois  oonstitutionnelles. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

^  M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  l'article  additionnel 
présenté  par  M.  Giraud  : 

Nombre  des  votants 641 

Majorité  absolue 3tl 

Pour 358 

Contre.. 283 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Je  donné  lecture  de  l'article  23  du  projet  de 
la  commission  : 

c  Sont  abrogés  les  lo's  et  décrets  antérieurs 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  ptêBente  loi.  » 

(L'article  23  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
fHDur  savoir  si  elle  entend  passer  &  une  troi-* 
sîéme  délibération. 

Il  y  a  su^  ce  point  deux  demandes  de  scru-* 
.   tin. 

Ces  demandes  sont  signées  :  ' 

La  première,  par  MM.  de  Vanlcbier,  de  Go- 
lombet,  Bourgeois,  A.  Monnet,  vicomte  de 
Forsanz,  Ricot,  Daussel,  de  Valon,  comte  de. 
Cintré,  Gaultbier  de  Vaucenay,  vicomte  de 
Lorgeril,  Charles  Martin,  de  Puiberneau,  Vi- 
mal,  G.  de  Saint- Victor,  de  Bouille,  Le  Las- 
senx,  comte  de  Béthune; 

La  deuxième,  par  MM.  Henri  Brisson,  Ed- 
mond Adam,  A.  Peyrat,  E.  Brelay,  Louis 
Blanc,  Laùrent-Pichat,  P.  Cotte,  Rathier, 
Greppo,  Barodet,  Turîgny,  Lherminier,  Mar* 
tin  Bernard,  Joigneaux,  Laflize,  Sansas, 
AnceloU)  Tiersot,  Fernier,  Billy,  Grandpîerre. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le^présldent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 631 

Majorité  absolue 316 

Pour 381 

Contre 250 

L'Assemblée  nationale  a  décidé  qu'elle  pas- 
serait à  la  troisième  lectuie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  divers  droits  d'enregis- 
trement. 

La  parole  est  à  M.  Hébert. 

M.  fiebart.  Je  renonce  4  la  parole  sur  la 


discussion  générale,  me  réservant  de  soutenir 
l'amendem^t  que  j'ai  présenté  sur  l'avant 
dernier  paragraphe  ne  Tartide  1«'. 


2f .  le  président.  Quelqu'un  demaade-t-il 
la  parole  pour  la  discussion  génénile?... 

Personne  ne  demandant  k  parole»  je  oon* 
suite  l'Aseerabiée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  4es  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la.discus8ion  des  articles.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pa- 
rent, qui  l'a  demandée  sur  l'article -1«^. 

Plusieurs  membres.  Il  est  absent  I 

If*  le  président.  Alors,  je  donne  &  l'As- 
semblée lecture  de  l'article  1"  du  pn^t  de  la 
commission  : 

«  Art.  l<>^  —  Toute  dissimulation  dans  un 
contrat  de  vente,  d'échange  ou  de  partage 
postérieur  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  d'une  portion  quelconque  du  prix  ou  de  la 
soulte,  viciera  le  contrat  d  une  nullité  qui  ne 
sera  opposable  que  par  les  parties  ou  leurs  re- 
présentants à  titre  universel;  elle  sera  sans 
effal  vis-à-vis  des  tiers,  sous-acquéreurs, 
créanciers    hypothécaires,    cessionnaires    du 

Erix  ou  autres  ayants-cause  4  titre  particn- 
er. 

•  L'action  en  nullité  ne  sera  prescriptible 
que  par  dix  ans. 

t  La  dissimulation,  que  le  contrat  reçoive 
ou  ne  reçoive  nas  son  exécution,  donnera  lieu 
au  payement  crune  amende  égale  au  montant 
des  sommes  dssimulées,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  100  francs. 

t  L'amende  est  due  par  l'acqu^eur.  l'échan- 
giste ou  le  copartageant  qui  a  tenté  de  s'af- 
franchir du  droit  de  mutation;  elle  pourra 
être  réclamée  solidairement  de  tous  les  con- 
tractants, sauf  leurs  recours. 

<  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente, 
d'échange  ou  de  partage,  ne  peut  recevoir 
d'autres  émoluments  que  ceux  exigibles  en 
raison  des  sommes  exprimées  au  contrat,  et 
cela  sous  peine  d'une  amo^nde  de  100  fr.  à 
5,000  fr.;  en  outre  il  est  tenu  de  donner  lec- 
ture aux  parties  des  dispositions  du  présent 
article  et  de  celles  de  l'article  2  ;  mention  ex- 
presse de  cette  lecture  sera  faite  dans  l'acte  à 
peine  d'une  amende  de  10  fr. 

•  La  prescription  pour  la  demande  des  droits 
et  amendes  est  de  deux  ans;  elle  court  de 
l'enregistrement  des  actes  ou  écrits  qui  éta- 
blissent la  dissimulation.  > 

M*  Victor  I«el)rane.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Victor 
Lefranc. 

2f.  Vlotor.Lefrano.  Messieurs,  je  vioig 
combsttre  la  proposition  que  la  commission  a 
substituée  au  i^rojet  du  Gouvernement.  (Très** 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Ge  serait  la  plus  grave  des  innovations.  Déjà 
elle  A  été  proposée  à  plusieurs  reprises  et  & 
plusieurs  époques;  toujours  elle  a  été  repeus- 
sée.  Je  viens  en  donner,  d'une  manière  un  peu 
imprévue  pour  moi ,  les  raisons,  à  mon  sens, 
^péremptoires.  Je  crois  que  celles  oue  je  me 
'rappellerai  seront  suffisantes  pour  déterminer 
l'Assemblée  i  ne  pas  voter  cette  disposition» 

Quelle  est  la  proposition? La  voici:  Lors- 
qu'on aura  dissimulé  le  prix  dans  une  vente, 
dans  un  échange  ou  tout  autre  contrat  sen- 
blable,  cette  dissimulation  viciera  le  contrat 
d'une  nullité  qu'à  la  vérité  on  ne  donne  le  droit 
d*mvoquar  qwaux  parties  entre  elles,  et  non 
point  contre  les  tiers.  Mais  cette  limite  ne  suf- 
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fit  pfts.  et  la  disposition  en  ell^mème  est  inac- 
cepUibie. 

Bans  donte  c'est  une  chose  grave,  blâmable 
an  premier  chef,  que  la  dissimulation  ani  a 

Sonr  but  et  pour  résultat  de  priver  rEtat 
'une  perception  légitime.  Il  est  impossible  de 
ne jpas  la  condamner  au  nom  de  r intérêt  du 
Trésor,  et,  plus  encore,  au  nom  de  la  morale 
et  de  la  loi.  (Très- bien  1  très-bien  t)  MaisU 
&ut  bien  prendre  garde  de  choisir  pour  re- 
mède et  pour  obstacle  à  cette  fraude  guel- 
que  chose  qui  serait  le  commencement  aune 
fraude  beaucoup  plus  coupable. 

En  effet,  messieurs,  quarrive-t-il  lorsqu'on 
fait  un  contrat  de  ce  genre  ?  Il  y  a,  d'un  côté, 
un  immeuble  et  un  vendeur;  de  l'autre  côté,  un 
prix  et  un  acquéreur.  81  on  dissimule  le  prix 
afin  d'échapper  à  une  perception  trop  considé- 
rable au  gre  des  contractants,  le  consentement 
à  la  fraude  est  commun;  celui  qui  achètent 
celui  qui  vend  sont  tous  deux  solidaires  et  cou- 
pables de  la  même  fraude  ;  leurs  motifs  sont 
semblables  dans  le  but,  quoique  différents  dans 
l'origine.  L'un  veut  essayer  de  vendre  plus 
cher,  en  diminuant  le  prélèvement  du  Trésor  ; 
l'autre  veut  essayer  de  payer  moins  cher,  en 
diminuant  ce  même  prélèvement.  C'est  un  par- 
tage frauduleux.  Le  motif  est  intéressé  de 
part  et  d'autre;  et  ce  motif  intéressé  ajoute  en- 
core à  rimmoralité  de  la  dissimulation  elle- 
même.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Que  faut-il  faire?  Il  faut  chercher,  découvrir, 
signaler  et  punir  cette  dissimulation.  Mais  au 
Dom  de  qui?  Au  nom  de  l'intérêt  lésé  qui  est 
celui  de  FEtat,  et  non  pas  au  profit  de  rintérét 
qui  le  lèse,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  de  l'un  des 
contractants.  (Très-bien  !  très-bien  t) 

Et  qui  est-ce  qui/  selon  la  commission, 
pourra  demander  la  nullité  ?  Ce  sera  le  ven- 
deur ou  Tacquéreur.  La  demanderont-ils  tous 
les  deux  à  la  fois  ?  Ils  n'ont  pas  besoin  de  de- 
mander la  nullité,  ils  n'ont  qu'à  annuler  leur 
contrat. 

Si  l'un  seulement  la  demande  et  si  l'autre 
résiste,  à  quoi  cela  tient-il  ?  A  ce  que  l'un  a 
intérêt  à  faire  rompre  le  contrat  consenti,  et 
l'autre  à  le  maintenir.  De  ces  deux  préten- 
tions, quelle  est  la  moins  coupable?  n'est-ce 
pas  la  seconde  ?  C'est  évident. 

Au  contraire,  que  propose-t-on?  Voilà  un 
immeuble  vendu  depuis  neuf  ans  et  onze  mois, 
puisqu'on  n'établit  qu'une  prescription  de  dix 
ans  ;  cet  immeuble  aura  pu  passer  librement 
et  solidement  entre  les  mains  de  tiers,  s'iUa 
été  vendu  ;  alors  on  ne  pourra  plus  opposer  la 
nullité  aux  tiers.  Mais  supposons  qu'il  ne  soit 
pas  vendu.  *         • 

Voici  un  contrat  qui  va  être  annulé,  voilà 
qu'il  va  falloir  rendre  l'immeuble,  le  restituer, 
et  cela  au  préjudice  de  celui  qui  veut  mainte- 
nir le  contrat,  ce  dont  nous  pourrions  nous 
consoler,  puisqu'il  a  fait  la  fraude,  mais,  du 
mémo  coup,  au  profit  de  celui  qui  a  fait  la 
frauHe  en  même  temps  que  lui,  et  qui  de- 
mande la  nullité!  Cela  n^est  pas  acceptable. 
(Marques  d'assentiiqent.)  Il  n'y  a  pas  oe  rai- 
sons, il  n'y  a  pas  d'efforts  de  logique  qui  puisse 
vous  faire  arriver  à  sanctionner  un  pareil  ré- 
sultat. (Très-bien  I  très-bien!) 

Il  est  certain  que,  la  fraude  étant  commune, 
la  peine  doit  être  commune,  et  il  est  certain 
que  le  moyen  de  nullité  invoqué  n'atteindrait 


'  qoo  TniLdes  auteurs  de  la  fraude,  et  cela  an 
profit  de  l'autre. 

Donc  VOQS  punissez  une  fratrte  eositre  le 
Trésor  par  la  récompense  d'une  autre  fraude 
commise  aussi  à  son  préjudice  ;  vous  punissez 
•seulement  l'un  des  complices  de  celte  fraude, 
et  vous  récompensez  Tautre  ;  quant  au  Trésor, 
il  ne  reçoit  aucune  réçaiation.  Vous  n&  pouvez 
p8^  prendre  une  pareîliB  détermination  ! 

Bans  doute,  les  impôts  sont  chose  sacrée; 
c'est  une  honte,  dans  le  temps  où  nous  som- 
mes, avec  les  malheurs  qui  ont  frappé  le  pays 
et  les  besoins  quirassatllent,  d'essayer  d'écnap- 
per  au  payement  des  droits  qui  lut  sont  dus. 
Mais  ce  serait  une  honte  bien  plus  grande  et 
plus  affligeante,  soyez*en  sûrs,  crue  de  jeter 
ainsi  l'incertitude  sur  la  propriété,  d'ébranler 
ainsi  les  contrats,  d'imposer  ainsi  à  chacun  la 
crainte  de  vdîr  alléguer  une  simulation  qui 
n'aurait  p,as  eu  lieu  afin  d'obtenir  une  annu- 
lation à  laquelle  on  aurait  intérêt.  Vous  serez 
aussi  sévères  que  vous  le  voudrez;  mais  je 
voudrais  bien  savoir  ce  que  répondrait  le 
demandeur  en  nullité  pour  cause  de  simula- 
tion, le  vendeur,  nar  exemple,  si  on  lui  disait  : 
Cést  vrai,  vous  allez  foire  annuler  le  contrat; 
la  loi  —  elle  a  passé,  je  suppose  —  crée  cette 
nullité. . . . 

M.  Octave  Depeyré.  Elle'  ne  passera 
pas!    , 

2f .  Victor  liOfiriuie,  ...Vous  allez  rendre  le 
prix  au  Trésor,  parce  que  c'est  vous  qui  devez 
être  puni. 

Est-ce  qu'il  demanderait  la  nullité  ?  Non, 
la  seule  chance  de  voir  un  jour  demander 
une  nullité  comme  celle-là,  c'est  le  châtiment 
de  Fun  et  la  récompense  de  l'autre. 

M.  Octave  Depeyre.  La  récompense  ! 

M.  Victor  Lefipanc.  Cette  immoralité  ne 
doit  pas  être  le  remède  de  l'autre  immoralité. 
Nous  devons  chercher  à  poursuivre  et  à  at- 
^teindre  la  fraude  par  d'autres  moyens.  (Mar- 
ques nombreuses  d'approbation  et  applaudis- 
sements.) 

IS.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

If.  Bertauld,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai 
jamais  eu  plus  besoin  qu'aujourd'hui  non*seu- 
lement  de  votre  bienveillance,  mais  de  votre 
indulgence  très-8ympathi(|ue.  Je  suis  telle- 
ment souffrant,  que  j'aurais  bien  demandé  l'a- 
journement, mais  M.  le  ministre  des  finances 
a  déclaré  à  une  de  vos  précédentes  séances  que 
l'ajournement  représentait  au  moins  une  perte 
de  1,500,000  francs  par  mois.  J'avoue  que  je 
n'ose  pas  subir  une  pareille  responsabilité,  et 
j'essayerai  de  répondre  aux  objections  qui 
viennent  d'être  élevées  devant  vous  et  qui  ont 
été  présentées  d'une  manière  saisissante. 

Et  pourtant,  il  y  a  une  chose  qui  étonne  ; 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  s'est 
plaint  de  ce  que  la  commission  avait  substitué 
le  système  préventif  et  répressif  du  projet  de 
loi  a  un  autre  système  préventif  et  répressif. 

Je  croyais  qu  alors  mon  honorable  collègue 
témoignerait  de  sa  préférence  en  faveur  du 
projet  ministériel,  c'est-à-dire  en  faveur  du 
projet  de  l'honorable  M.  Mathieu-Bodet,  et  je 
me  dis|>osais  à  indiquer  quels  arguments  ont 
détermmé  la  commission  a  rejeter  a  la  presque 
unanimité  ce  projet  pour  se  rallier  à  celui  qui, 
aujourd'hui,  vous  est  soumis. 
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L'honorable  M.  Victor  Lefiranc  a  orouvé  que 
la  critiqua  était  aisée,  mais  que  l'étaolissement 
de  dispositions,  démesures  pénales,  était  fort 
difficile.  Il  n'en  a  proposé  aucune,  et  il  ne 
s'est  pas  fait  non  plus  1  apologiste  du  système^ 
qui  avait  été  présenté  par  M.  Maihieu-Bodet/ 

Eh  bien  ,  messieurs,  examinons,  voyons, 
comparons  les  deux  systèmes,  et  demandons - 
nous  s'il  y  a  nécessite  de  mesures  de  préven  - 
tion  et  de  répression. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  certain,  c'est  que, 
malheureusement,  dans  le  monde  des  affaires, 
il  y  a  une  sorte  de  fraude  qui  est  accréditée 
et  comme  enracinée  :  elle  a  presque  acquis  le 
droit  de  bourgeoisie,  elle  est  fort  ancienne. 
Mais  dans  notre  droit  ancien,  il  y  avait  un  re- 
mède. 

Lorsque  les  contractants  s'efforçaient  de  dé- 
rober  à  l'impôt  une  portion  du  prix  de  leur 
contrat  en  dissimulant  cette  portion,  il  y  avait 
—  je  ne  demande  pas  do  les  rétablir  —  deux 
retraits  :  le  retrait  du  seigneur  et  le  retrait  li- 
gna^er;  et  quand,  par  une  fiction,  les  parties 
avaient  substitué  un  prix  inférieur  au  véritable 
prix,  le  seigneur  s'emparait  du  prix  ostensible 
et  disait  :  Je  prends  votre  marché  aux  condi  • 
lions  auxquelles  vous  l'avez  fait;  et  si  le  sel- 

gneur  n'usait  pas  de  cette  faculté,  le  retrait 
gnager  était  là,et  la  famille  se  substituait,  se 
subrogeait  à  l'acquéreur,  en  bénéficiant  de  la 
faveur  des  conditions. 

Ces  deux  droits  ont  disparu  grâce  aux  bien- 
faits de  la  Révolution  française.  Il  à  fallu 
chercher  d'autres  remèdes,  car  lo  mal  a  sur- 
vécu, je  dirai  même,  vous  en  devinerez  tous 
les  raisons  :  il  s'est,  en  se  perpétuant^  fort  ag- 
gravé. 

Le  premier  remède  auquel  on  a  songé,  c'é- 
tait l'établissement  d'une  amende,  d'une  grosse 
amende,  soit  contre  le  vendeur,  soit  contre 
l'acquéreur,  oui  étaient  tous  deux  complices  et 
solidaires  de  la  fraude,  comme  vient  de  le  dire 
l'honorable  M.  Victor  Lefranc;  mais  quand 
les  contractants,  auteurs  de  la  fraude,  étaient 
seuls  en  face  du  fisc,  en  face  du  Tréso^  où 
était  la  chance  que  la  fraude  sM'ait  découverte  ? 
Pour  la  punir,  pour  la  réprimer,  il  fallait 
qu'elle  fût  constatée.  A  quel  intérêt  faisait-on 
appel  pour  arriver  à  une  pareille  constatation? 
L'intérêt  du  vendeur  et  l'intérêt  de  l'acquéreur 
s'accordaient  pour  maintenir  la  dissimulation 
à  laquelle  ils  avaient  eu  recours. 

Alors  on  songea,  en  l'an  VII,  au  système 
dont  l'honorable  M.  Victor  Lefranc  n'a  pas  dit 
de  bien,  mais  dont  il  n'a  pas  non  plus  dit  de 
mal  :  c'était  le  système  de  la  nullité  des  contre- 
lettres;  c'était  le  système  qui  déclarait  non 
avenue  la  stipulation  d'un  prix  occulte.  Le 
vendeur,  par  exemple, avait  venduun  imaieuble 
150,000  fr..  mais  il  n'avait  écrit  dans  le  con- 
trat que  100,000  fr.;  racquéreurayait  le  droit 
de  dire  au  vendeur  :  Je  ne  vous  payerai  que 
les  100,000  fr.  qui  sont  stipulés  dans  le  con* 
trat  ;  quant  aux  50,000  fr.  de  surplus,  peut- 
être,  en  conscience,  je  vous  les  dois  ;  mais  je 
n'ai  pas  grand  souci  des  obligations  de  la 
conscience  ;  je  n'en  tiens  pas  compte;  c*cst  une 
affaire  entre  moi  et  une  autorité  qui  n'est  pas 
ilne  autorité  de  ce  monde,  et  cela  vous  est 
étranger. 

Messieurs,  ce  système-là  avait  contre  lui 
bien  des  raisons  de  réprobation  :  il  ne  fut  pas  | 


expérimenté  longtemps.  La  loi  de  l'an  Vit 
l'avait  adopté  dans  son  article  40;  mais  le  code 
civil  survint  et,  dans  l'article  1321,  il  déclara 
que  la  contre-lettre  était  obligatoire  entre  les 
contractants;  que  seulement  elle  n'était  pas 
opposable  aux  tiers.  Je  sais  bien  que  le  fisc,  le 
Trésor,  était  un  tiers.  Oh  1  sans  doute,  11  pou- 
vait dire  :  On  ne  m'opposera  pas  la  contre- 
lettre.  Quand  la  contre-lettre  lui  était  montrée, 
il  n'avait  pas  intérêt  à  l'écarter  ;  il  avait,  au 
contraire,  intérêt  à  s'en  emparer  et  à  dire  : 
Vous  me  payerez  le  droit  supplémentaire. 
Donc,  les  auteurs  de  la  fraude  ne  couraient 
qu'un  risque,  n'avaient  qu'une  mauvaise  chan- 
ce, c'était  de  payer  la  totalité  de  l'impôt  si 
•  'tait  déc 
me  sul 
près  l'interprétation  'qui 
v^lu,  à  l'article  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil, 
était  un  système  tout  à  fait  marque  au  cachet 
de  l'inefficacité  et  de  l'impuiesance. 

On  songea  plusieurs  fois  à  rétablir  le  sys- 
tème de  la  loi  de  frimaire  an  VU,  c'est-à-dire 
le  système  de  la  nullité  de  la  contre -lettre; 
c'est  le  système  qui  déclare  que  le  prix  latent, 
occulte,  est  un  prix  dont  Tacquéreur  n'est  pas 
véritablement  débiteur  envers  le  vendeur.  Ce 
système,  un  de  vos  ministres,  M.  Pouyer- 
Quertier,  l'a  proposé  en  1871  à  votre  sanction. 
Non- seulement  M.  Pouyer-Quertier  vous  pro- 
posait d'écrire  dans  la  loi  que  l'acquéreur  ne 
serait  pas  obligé  civilement  de  payer  le  prix 
qui  aurait  été  dissimulé  dans  le  contrat,  il 
allait  bien  plus  loin  :  il  autorisait  l'acquéreur;, 
quand  il  avait  payé  le  montant  de  la  contre-^ 
lettre,  à  en  exercer  la  répétition.  L'action  en 
répétition  fut  repoussée.  La  commission  du 
budget  ne  put  pas  s'associer  à  une  pareille 
mesure  ;  mais  elle  adopta  une  partie  du  sys- 
tème de  M.  Pouyer-Quertier  :  elle  maintint 
que  l'acquéreur,  lorsqu'il  n'aurait  pas  payé  la 
portion  du  prix  dissimulée,  pourrait  se  refuser 
a  l'acquitter. 

L'Assemblée  se  montra  plus  difficile  que  la 
commission;  je  ne  dis  pas  plus  susceptible, 
mais  plus  scrupuleuse  et  plus  respectueuse 
des  véritables  principes;  elle  déclara  non  seu- 
lement qu'elle  ne  pouvait  pas  autoriser  une 
répétition  de  la  part  de  l'acquéreur,  mais 
qu'elle  n'autorisait  pas  l'acquéreur  à  ne  pas 
payer  une  portion  du  prix  qu'il  avait  promis. 

Il  importe  d'examiner  les  raisons  pour  les- 
qtielles  vous  avez*  repous&ô  le  système  de 
Ai.  Pouyer-Quertier  ;  car,  ne  l'oubliez  pas,  le 
système  de  M.  Pouyer-Quertier,  c'est  celui 
que  reproduirait  le  système  primitif  du  Gou- 
vernement, sur  lequel  votre  commission  avait 
à  statuer. 

Or,  ce  que  l'honorable  M.  Victor-  Lefranc 
reproche  à  la  commission  du  budget,  c'est  d'a- 
voir substitué  un  système  qu'elle  a  cru  meil- 
leur, au  système  de  M  Mathieu-Bodet,  lequel 
avait  déjà  une  première  fois  été  repoussé  lors- 
qu'il avait  été  proposé  par  M.  Pouyer-Quertier. 

Eh  bien,  examinons  les  raisons  pour  les- 
quelles le  système  de  M.  Pouyer-Quertier,  de- 
venu 1q  système  de  M.   Mathieu-Bodet,  était   ' 
inadmissible. 

On  donna  dans  la  discussion  des  motifs  de 
rejet  que,  pour  mon  compte,  je  ne  seraid  pa& 
disposé  à  adopter,  et  que  je  ne  vous  conseille- 
rais pas  d'accepter. 
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La  première  raiâoa  était  celle-ci.  On  disait  : 
QaMmporte  que  la  totalité  da  prix  ne  soit  pas 
écrite  dans  le  contrat  ?  Le  prix  est  dû  tout  en- 
tier à  qui  il  a  été  promis.  Bh  bien,  la  promesse 
4oit  être  tenue,  elle  doit  être  aciïbmplie.  Le 
contrat  de  vente  n'est  pas  un  contrat  soumis  à 
des  solennités,  à  des  formalités  ;  il  ne  suppose 
môme  pas  une  rédaction  écrite;  c'est,  comme 
le  disent  les  juristes,  un  contrat  consensuel. 

S'il  n'y  avait  que  cet  argument,  le  système 
de  M.  Pouyer-Quertier  aurait  pu  prévaloir, 
cardans  doute,  d'après  notre  droit  nouveau, 
les  contrats  se  réalisent  par  l'échange  des  con- 
sentements ;  iflais  c'est  probablement  à  une 
condition  :  c'est  que  les  consentements  soient 
licites,  honnêtes,  conformes  à  la  loi.  Or,  qnand 
Ja  loi  dit  :  Pour  établir  un  impôt,  j'ai  besoin 
de  savoir  par  quel  prix  l'un  transmet  sa  pror 
priété,  et  1  autre  l'acquiert,  celui  qui  dissimule 
«me  portion  de. ce  prix  viole  la  loi,  et  les  con- 
sentements qui  ont  été  échangés  «n  rébellion 
contre  la  loi  sont  des  consentements  non 
avenus. 

Il  y  a  une  autre  raison  qui  a  été  donnée  ; 
eile  n'est  pas  meilleure.  On  disait  :  Mais  Tac- 
quéreur  est  tenu,  non  pas  civilement  ;  il  est 
tenu  moralement  ;  il  est  tenu  d'après  le  droit 
naturel.  Or,  est-ce  que  la  loi  civile  peut  inter- 
venir et  paralyser  une  obligation  naturelle? 
est-ce  qu'elle  peut  dire  à  ^acquéreur  :  quand 
vous  avez  promis  150,000  fr.  en  dissimulant 
50,000  £r.,  vous  serez  libéré  vis-à-vis  de  votre 
vendeur  en  payant  100,000  fr.  7 

Cette  raison,  quoique  plus  spécieuse,  n'était 
pas  encore  une  raison  bien  concluante  et  bien 
décisive.  Je  crois  gue  ceux  qui  la  donnaient 
se  -faisaient  singulièrement  illusion  sur  le  ca- 
ractère d'une  obligation  naturelle.  Je  n'admets 
pas  qu'il  y  ail  obligation  naturelle  quand  on 
s'engage  a  violer  la  loi.  L'essence  d'une  obii« 

{[ation  naturelle,*  c'est  d'être  un  engagement 
icite,  un  engagement  de  conscience,  un  tle  ces 
engagements  auxguels  la  société  ne  tient  pas 
assez  pour  leur  donner  des  sanctions,  mais 
q[ue  sans  doute  elle  ne  peut  pas  frapper  d'iner- 
tie et  de  paralysie*  Mais  la  société,  certaine- 
ment, est  oien  dans  son  droit  ({uand  elle  dit  : 
Si  vous  faites  un  contrat  en  violation  de  mes 
prescriptions,  je  ne  tiendrsii  pas  compte  de  ce 
contrat,  ou  je  ne  le^  ferai  respecter  qu'en,  par- 
tie. 

Pourquoi,  messieurs,  le  système  de  M. 
Pouyer-Quertier,  devenu  le  système  de  M.  Ma- 
thieu-Bodet  ne  pouvait-il  être  admis?  C'est, 
messieurs,  par  une  première  raison  ;  c'est  que 
la  pénalité  qu'il  édictait  frappait  le  plus  sou- 
vent, non  pas  l'auteur  de  la  fraude,  mais  la 
victime.  Pourquoi,  en  effet,  une  portion  du 
prix  est-elb3  souvent  dissimulée  par  le  ven- 
deur? Pour  soustraire  cette  portion  du  prix 
à  ses  créanciers.  (Interruptions  et  déçégations). 
Le  vendeur  ipend  un  immeuble  150,000  francs, 
il  ne  porte  dans  le  contrat  que  100,000  francs, 
pour  que  le  gage  soit  répuié  converti  par  100,000 
francs  et  pour  priver  ainsi  ses  créanciers  de 
50,000  francs  qui  leur  appartiennent  cependant. 

M.  Henri  Villain.  C'est  le  contraire  qui  a 
lieu  dans  la  pratique  ! 

M.  le  rapporteur.  Voilà  un  premier  cas , 
mais  il  y  en  a  un  second. 

Pourquoi  encore,  le  plus  souvent,  la  dis- 
simulation du  prix  ?  Est-ce  qu'elle  est  sea- 
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lement  préjudiciable  aux  înt6rôt«>  du  fisc? 
Mais  elfe  est  très-souvent  préjudiciable  k 
des  intérêts  tout  aussi  légitimes  :  c'était  le 
mari,  le  père  administrateur.,  qui  vendait 
moyennant  un  prix  apparent  et  qui  recevait  la 
diflérenc«^,  le  montant  de  l'écart  ;  et  alors  vous 
auriez  dit  que  Tacquéreur  serait  dispensé  de 
payer  le  prix  à  la  femme,  aux  enfants  du  père 
vendeur!  Est-ce  que  cela  était  possible? 

D'autres  fois,  pourquoi  la  dissimulation? 
Pour  ceux  qui  savent  en  quoi  consiste  le  ré- 
gime dotal,  ce  régime  protecteur  des  familles 
se  résume  dans  rinaliénabilité,  pendant  le  ma- 
riage, de  la  dot  ou  de  la  valeur  qui  la  repré- 
*  sente. 

Le  régime  dotal  sous  l'empire  duquel,  pres- 
Que  toujours,  les  parents  veulent  placer  les 
nlles  qu'ils  marient...  (Mais  non!  mais  non  ! 
—  Siîsil) 

M.  Jules  Favre  et  plusieurs  autres  mem' 
bres.  C'est  la  coutume   de  Normandie! 

M.  le  rapporteur.  ...est  trompé  malgré 
l'économie  de  ses  sages  précautions. 

On  me  dit  que  le  régime  dotal  n'est  pratiqué 
qu'en  Normandie.  Eh  bien,  il  suffirait  qu'il  fût 
pratiqué  en  Normandie,  pour  que  la  raison  que 
je  vous  donne  ahn  de  faire  écarter  le  système 
de  M.  Mathieu'Bodet  fût  une  raison  dont  vous 
devriez  tenir  compte.  Mais,  que  M.  Jules  Favre 
xne  permette  de  le  dire,  il  a'y  a  pas  qu'en  Nor- 
mandie qu'on  adopte  le  régime  dotal  -,  on  l'adopte 
encore  à  Paris  et  ailleurs,  en  le*mitigeant,  en 
le  tempérant  par  une  société  d'acquêt,  surtout 
en  l'accompagnant  d'une  clause  qui  permet  au 
mari  de  vendre  les  immeubles  avec  obligation 
de  remploi.  Alors,  la  valeur  est  véritablement 
couverte  et  protégée  par  la  dotalité. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  qui  arrive  ?  savez- 
vous  ce  que  font  certains  maris,  et  il  n'y  a  pas 
que  les  maris  normands  qui  le  fassent.  Je 
crains  bien  que  la  fraude  n'ait  bientôt  dépasssé 
les  bornes,  les  confins  de  la  Normandie,  et  que 
le  système  ne  soit  étendu  à  tous  les  pays  oii 
le  régime  dotal  ai#a  été  l'objet  d'une  adoption 
bien  prudente.  Le  mari  vend,  il  vend  a  un 
certain  prix  apparent  ;  mais  ce  prix-là  ne  peut 
pas  être  employé  à  payer  les  créanciers  au  pré- 
judice de  la  dotalité.  Dans  les  premiers  jours 
du  mariage,  le  mari  avait  fait  des  dettes,  il 
s'était  créée  des  obligations.  Eh  bien,  il  veut 
les  acquitter.  Voilà  le  moyen  frauduleux  dont 
il  use.  Les  immeubles  étaient  de  fait  vendus 
80,000  francs;  on  n'écrivait  dans  le  contrat 
que  60,000  francs,  et  ces  80,000  francs  n'étaient 
pas  le  gage  des  créanciers  qui  n'avaient  pas 
d'action  sur  la  dot.  A  qui  les  20,000  francs  de 
différence  étaient-ils  versés  ?  Aux  créanciers  ; 
alors  la  fraude  pouvait  être  considérée  comme 
une  fraude  pieuse.  Oui,  (es  20,000  franca  de 
différence  passaient  dans  les  mains  des  créan- 
ciers malgré  les  sages  prévisions  du  pète  de 
famille. 

Voilà  pourquoi  si  la  fraude  était  punie 
comme  la  punissait  le  système  de  M.  Matnieu- 
Bodet*  la  punition  atteindrait  souvent  les  vic- 
times de  cette  fraude  et  épargnerait  ses  vérita- 
bles auteurs.  Si  mes  contradicteurs  veulent 
faire  revivre  ce  système,  qu'ils  en  acceptent  la 
paternité  et  qu'ils  viennent  le  défendre  à  l'èn- 
contfe  de  mes  objections.  Je  serai  bien  plus 
à  mon  aise. 
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M.  de  Tlii«neoiirt.  Personne  ne  soutient 
ce  système-là  i 

M.  le  rapporteur.  Ah  !  personne  ne  le  sou- 
tient. Attendez,  nous  allons  voir.  Qu'est-ce  que 
m'a  reproché  M.  Victor  Lefranc?  Il  m'a  fait  un 
roprocne  qui  ne  m'atteignait  pas,  car  l'œuvre 
que  je  défends,  ce  n'est  pas  la  mienne,  c'est 
Pceuvre  de  la  commission  du  budget  qui,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  après  avoir  com- 
paré le  système  proposé  par  M.  Mathiea-Bodet 
avec  le  système  formulé  par  des  économistes, 
a  préféré  le  système,  non  pas  de  la  nullité  ab- 
solue, radicale,  mais  de  la  faculté  laissée  à 
chacune  des  parties  de  demander  la  nullité 
d'un  contrat  vicié  par  une  stipulation  illicite. 

Voilà,  messieurs,  la  première  raison  pour 
laquelle  le  système  de  M.  Mathieu-Bodet  n'a 
pas  été  admis.  Mais  il  y  en  a  une  autre  qni  a 
encore  bien  plas  d'autorité  et  de  force. 

Ah  I  c'est  au  système  de  M.  Mathieu-Bodet 
que  s'applique  dans  toute  sa  vérité  le  reproche 
qui  a  été  adressé  au  système  de  la  commission 
par  M.  Victor  Lefranc. 

M.  Victor  Lefranc  disait  tout  à  l'heure,  avec 
grande  raison  :  vendeurs  et  acquéreurs  sont 
coupables  de  la  même  faute,  de  la  même  vio- 
lation de  la  loi,  de  la  même  fraude  ;  ils  doivent 
être  passibles  de  la  même  peine.  Là  où  la  res- 
ponsabilité est  égale,  la  r^ression  doit  avoir 
aussi  le  caraclère  de  l'égalité. 

£h  bien  l  précisément  le  système  de  M.  Ma- 
thieu-Bodet,  —  je  lui  demande  pardon  de  le 
lui  dire,  —  manquait  essentiellement  à  cette 
première  condition. 

Le  vendeur  et  l'acquéreur  étaient  également 
coupables;  mais  qui  est-ce  qui  était  puni? 
Etait-ce  l'acquéreur,  le  seul  bénéficiaire,  quand 
il  n'y  avait  pas  d'intérêts  de  tiers  engagés  dans 
i'affoire?  Non.  L'acquéreur  disait  au  vendeur  : 
Vous  n'avez  entendu  vous  dessaisir  de  votre 
immeuble  que  moyennant  150,000  fr.;  mais 
vous  avez  eu  le  tort  d'avoir  foi  dans  ma 
loyauté  ;  pour  me  faire  faire  une  économie  sur 
les  droits  de  mutation»  vous  avez  consenti  à 
n'écrire  dans  le  contrat  qui  400,000  fr.  C'est 
bien  !  c'est  très-bien  !  non  pas  pour  vous,  mais 
pour  moi  ;  la  loi  me  donne  quittance  de 
50,000  francs.  Et  cette  quittance,  je  m'en  em- 
pare. 

Qui  était  puni  alors,  messieurs,  dans  le  sys- 
tème de  la  nullité  de  la  contre-lettre  et  de  l'ac- 
tion en  répétition?  Etait-ce  par  hasard  l'aequé- 
reur?  Au  contraire,  l'acquéreur  faisait  uH  sin- 
gulier bénéfice,,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
un  bénéfice  déshonnéte,  un  bénéfice  déloyal, 
immoral. 

If.  Victor  Lefranc.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Voilà  pourquoi  nous  n'a- 
vons pas  voulu  du  système  qui  dispensait  l'ac- 
quéreur de  payer  la  portion  dissimulée  du  prix  ; 
voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  surtout 
autoriser  Pacquéreur  à  répéter  la  portion  du 
prix  qui  avait  été  dissimulée,  quand  cette  por- 
tion de  prix  avait  été  payée.  Songez-y  donc, 
messieurs  !  Est-ce  que  ce  s^rstème  ne  condui- 
sait pas  à  des  résultats  véritablement  odieux 
et  tout  à  fait  monstrueux  d'injustice?  Cîom- 
ment!  le  vendeur  disait  :  Mais  je  n'ai  entmidu 
me  dépouiller  de  mon  immeuble  gne  moyen- 
nant 150,000  fr.;  vous  m'avez  promis  150,000  fr. 
et,. grâce  aux  dispositions  d'une  loi  étrange, 
vous  pourrez  devenir  propriétaire,  malgré  moi, 


en  me  payant  100,000  fr.i  Vous  divisez  le 
contrai,  vous  le  scindez! 

Voilà  en  quoi  consistait  la  mauvaise  foi;  le 
vendeur  était  privé  du  bénéfice  des  stipula- 
tions secrètes,  comme  si  le  secret  n'avait  pas 
été  l'œuvre  du  vendeur  et  de  l'acquéreur, 
comme  si  la  fraude  si  bien  exposée  par  l'hono- 
rable M.  Victor  Lefranc,  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  ne  devait  pas  être  en  même  temps 
punie  dans  la  personne  des  deux  contrac- 
tants. 

Qui  est-ce  qui  était  puni  dans  le  système 
que  je  discute  ?  Le  vendeur  seul,  et  les  prin- 
cipes du  droit  n'étaient  pas  moint  méconnus  que 
les  principes  de  loyauté  et  de  probité.  Car  de 
quoi  s  agit-il,  après  tout?  D'un  contrat  oné«> 
reux  et  d'une  condition'illicite.  Eh  bien,  que 
dit  la  loi*  non  pas  quand  il  s*agit  du  fisc,  mais 
de  tous  les  intérêts  privés  qu'elle  réglemente  ? 
C'est  que,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  contrats 
à  titre  gratuit,  la  condition  illicite  vicie  et  fait 
annuler  le  contrat.  On  ne  le  divise  pas  ;  toutes 
les  fois  que  les  deux  contractants  ont  admis 
une  stipulation  que  la  loi  défend,  ce  n'est  pas 
cette  stipulation  qui  est  réputée  non  écrite, 
c'est  le  contrat  dans  lequel  eette  stipulation 
est  intervenue  qui  tombe  tout  entier.  Alors, 
le  vendeur  a  le  droit  de  dire  à  l'acquéreur  : 
Vous  ne  voulez  pas  me  payer  les  150,000 
francs  que  vous  m'aviez  promis;  eh  bien, 
moi,  je  suis  libéré  de  mon  obligation  de  vous 
transmettre  l'immeuble. 

Ainsi,  lès  deux  contractants  sont  dans  une 
position  absolument  égale  ;  ils  sont  tous  deux 
sous  le  coup  de  la  même  menace  :  le  vendeur 
est  exposé  à  ce  que  l'acquéreur  ne  tienne  pas 
son  engagement,  mais  l'acquéreur  est  lui- 
même  exposé  à  ce  que  le  vendeur  ne  remplisse 
pas  vis-à-vis  de  lui  son  obligation. 

Vous  voyez,  messieurs,  ennmoi  le  système 
de  la  commission  est  préféraoie  et  de  beau- 
coup au  système  proposé  par  l'honorable  et 
éminent  ancien  ministre  des  finances,  dans  le 
projet  de  loi  sur  lequel  la  commission  du  bud- 
get a  délibéré. 

Je  crois  avoir  désormais  écarté  le  système 
de  M.  MathieuBodet,  mais  je  sais  bien  que  je 
n'ai  pas  rempli  toute  ma  tâche. 

L'honorable  M.  Victor  Lefranc  me  dit  :  Je 
ne  me  charge  pas  de  défendre  un  système  que 
je  n'ai  pas  patronné  de  ma  signature  ;  j'attaque 
votre  système,  défendez-le;  que  m'importe 
qu'il  vaille  mieux  une  celui  auquel  la  com- 
mission l'a  substitue? 

M.  Victor  Lefranc  a  le  droit  de  parler  ainsi; 
mais  11  y  a  un  premier  point  sur  lequel  toutes 
les  consciences,  toutes  les  convictions  seront 
unanimes,  et  M.  Victor  Lefranc  a  été  le  pre- 
mier à  proclamer  que,  surtout  dans  les  condi- 
tions où  se  trouve  notre  Trésoi;  il  n'y  a  pas 
d'impôt  qui  ne  doive  être  recouvré  ;  il  a  lui- 
même  fiètri  les  combinaisons  astucieuses  à 
l'aide  desquelles  certaines  personnes  entendent 
se  soustraire  à  nue  portion  do  l'imnôt. 

M.  Limperani.  Et  comment  tera-t-on  Ta 
preuve? 

M.  Joies  Favre.  La  preuve  se  fera  d'après 
les  règles  du  droit  commun. 

M.  le  rapportanr.  Vous  allez  voir  oue  je 
suis  dans  le  droit  oommim  ^  et  que  Phono- 


SÉANCE  DU  17  JUIN  1875 


6^5 


rable  M.  Jnles  Favre,  oui  me  paraît  beaucoup 
insister,  me  permette  ae  lui  dire... 

K.  Jules  Favre.  Je  n'insiste  pas  da  toat  ! 
je  vous  écoute  avec  beaucoup  d'attention. 

Un  membre*  C'est  M,  Limperani  qui  vous  a 
interrompu  ;  M.  Juled  Favre  n'a  fait  que  lui 
répondre. 

M.  le  rapporteur.  Si  c'est  M.  Limperani 
qui  m'a  interrompu  avant  M.  Jules  Favre,  je 
ne  l'ai  pas  entendu,  j'ai  mieux  saisi  la  voix  de 
M.  Jules  Favre,  à  laquelle  je  suis  plus  accou- 
tumé. (On  rit  ) 

J'examine,  messieurs,  et  bien  idte,  le  sys- 
tème oui  a  été  l'objet  des  critiques  de  M.  Vic- 
tor fjennnc  Un  premier  point  oui  est  acquis, 
c'est  que  notre  système  ne  tenu  pas  à  aug- 
menter les  droits  ;  it  ne  s'agit  entre  nous  que 
du  moyen  d'assurer  le  recouvrement  des  droits 
établis. 

Ce  moyen«là  sera  bon  s'il  remplit  cette  dou- 
ble condition,  d'être  à  la  fois  efncace  et  licite. 
Mais  personne  au  monde  ne  dira  que  la  loi  qui 
veut  que  l'impôt  soit  perçu,  non  pas  seulement 
sur  la  partie  du  prix  ostensible  du  contrat, 
mais  sur  le  prix  tout  entier,  personne  ne  dira 
que  cette  loi-Ià  doit  demeurer  une  loi  impuis- 
sante et  stérile.  Tout  le  monde  reconnaîtra, 
au  contraire ,  qu'il  faut  lui  trouver  une 
sanction. 

Voyons  quelle  est  la  sanction  que  nous 
proposons.  On  lui  reproche  d'être  plus  que 
sévère,  d'être  d'une  exorbitante  dureté,  d'être 
véritablement  draconienne.  £n  quoi  consiste- 
t-elle?  Elle  consiste  uniquement  en  ceci. 
Notre  loi  dit  aux  parties  :  vous  votdez  con- 
tracter des  liens  sans  moi,  malgré  moi,  au 
mépris  de  mes  prescriptions;  je  vous  aver- 
tis que  vos  liens  ne  seront  durables,  so- 
lides, qu'à  la  condition  de  me  les  montrer, 
qu'à  la  condition  qu'ils  auront  mon'  atta- 
che, que  je  les  connaîtrai.  Ah  I  vous  traitez 
moyennant  le  prix  de  150,000  fr.,  et  pour 
soustraire  à  l'impôt  50,000  fr.,  vous  ne  me  fiii- 
tes  confidence  que  de  100,000  fÂCh  bien,  moi, 
je  vous  déclare  que,  si  cette  dissimulation  est 
connue,  —  et  vous  verrez  tout  à  l'heure,  mes- 
sieurs, comment  j'arrive  à  sa  découverte  — 
moi ,  je  vous  abandonnerai  à  vous-mêmes. 
Vous,  acguéreur,  vous  avez  suivi  la  foi  de 
votre  vendeur  ;  vous,  vendeur,  vous  avez  suivi 


foi,  je  V0U9  abandonne  à  vous-mêmes.  Si  vous 
êtes  de  mauvaise  foi  dans  vos  rapports  mutuels 
de  contractants,  est-ce  que  vous  avez  été  de 
bonne  foi  vis-à-vis  de  moi,  vis-à-vis  de  la  loi, 
vis-à-vis  du  Trésor?  Ah  t  vous  avez  eu  recours 
à  une  ruse  pour  vous  soustraire  à  l'acquitte- 
ment de  l'impôt  ;  eh  bien,  moi,  je  n'intervien- 
drai pas  le  jour  où  vous  réclamerez  le  secours 
de  la  loi  pour  assurer  rinviolabilité  du  lien  que 
vous  «vez  formé.  Je  dirai  :  C'est  chose  qui 
m'est  étrangère.  Je  n'ai  pas  connu  ce  contrat  ; 
il  n'existe  pas  pour  moi,  je  ne  l'avoue  pas  ; 
vous  avez  violé  mes  prescriptions,  vous  avez 
commis  une  imprudence  ;  vous,  acquéreur,  — 
si  cfest  le  vendeur  qui  demande  la  nullité  — 
vous  avez  eu  foi  dans  votre  vendeur  et  dans 
ses  représentants  à  titre  universel,  tant  pis 
pour  vous,  si  vous  vous  êtes  fait  illusion,  si  vos 
espénmces  sont  trompées! 


Si  c'est  l'acquéraur  qui  demande  la  nullité 
du  contrat,  la  loi  dit  au  vendeur  :  Gomment  t 
vous  réclamez  ma  protection  ;  vous  voulez  que 
mes  tribunaux  interviennent,  que  j'applique  la 
sanction  par  laquelle  les  liens  civils  sont  proté- 

§és  au  nom  de  la  société  !  La  société  ne  vous 
oit  rien  ;  elle  ne  vous  doit  qu'à  une  condition, 
c!est  que  ces  liens  aient  été  contractés  confor- 
mément à  ses  lois  ;  si  vous  les  violez,  la  so- 
ciété s'efface,  elle  s'abstient,  elle  se  retire. 
£9t-ce  qu'elle  demande  la  nullité,  elle?  Pas  le 
moins  du  monde  ;  elle  se  contente  de  dire  :  Je 
n'empêche  pas  la  nullité,  je  n'ai  pas  la  tâche 
d'enlever  la  précarité  à  un  contrat  précaire 
parce  qu'il  a  été  fait  en  violation  de  la  loi. 

Voila  en  quoi  consiste  toute  la  sévérité  du 
système  de  la  commission  ! 

Mais  on  me  dit  :  Vous  allez  jeter  le  trouble 
dans  les  familles,  répandre  partout  l'inquié-* 
tude  et  l'alarme  ;  plus  d'intérêts  qui  aient  de 
la  sécurité  I 

Je  réponds.  D'abord,  messieurs,  remarquez 
bien  que  les  intérêts  qui  seront  ainsi  alarmés, 
troublés,  seront  bien  peu  dignes  de  sollicitude 
et  de  sympathie!.. 

M.  Victor  Lefranc.  Mais,  du  tout;  vous 
n'en  savez  rien  ! 

M.  le  rapporteur...  oar  ces  intérêts  seront 
formés  à  rencontre  de  la  loi,  en  rél>ellion  con- 
tre elle. 

On  me  dit  encore  :  Mais  il  y  aura  beaucoup 
d'inconvénients  et  beaucoup  de  dangers  à  dis- 
simuler une  portion  du  prix. 

Messieurs,  la  commission  du  budget  le  sait 
bien,  et  c'est  précisément  parce  que  la  violation 
delà  loi^  consistant  dans  la  dissimulation  d'une 
portion  du  prix,  sera  pleine  dMnconvénients  et 
de  périls,  que  la  commission  du  budget  a  été 
amenée  à  autoriser  chacun  des  contractants  à 
demander,  pendant  dix  ans,  la  nullité  du  con- 
trat. Les.  périls  seront  grands  ?  Tant  mieux. 

Si  le  péril  était  moins  grand,  on  continue- 
rait à  violer  notre  loi  ;  au  contraire,  l'intimi- 
dation (fui  B'attac|)era  aux  effets  de  cette  nul- 
lité, qui  menacera  les  contrats  occultes,  les 
contrats  secrets,  empêchera  qu'on  se  livre  à  ces 
combinaisons  de  secret,  à  ces  réticences  frau- 
duleuses, à  ces  actes  que  M.  Victor  Lefranc 
lui-même  a  qualifiés  d'actes  malhonnêtes  et 
immoraux. 

Et  s'il  y  a  quelque  chose  qui  m'étonne, 
c^est  que  M.  Victor  Lefranc  traite  si  sévère- 
ment ceux  qui  dissimulent  une  partie  du  prix, 
et  qu'il  ait  tant  de  préoccupation,  tant  de  souci 
de  leur  position. 

Ah  !  ces  gens-là  sont  des  gens  indignes  l 
C'est  bien  mon  avis;  seulement,  ces  gens- là  se 
font  illusion,  parce  que,  malheureusement, 
dans  les  indulgences  de  la  jurisprudence,  ils 
ent  trouvé  de  l'encouragement.  Mais  le  jour 
ob.  notre  jurisprudence  se  montrera  justement 
sévère  ;  le  jour  ot  elle  décidera  çfcnl  n'y  pas 
deux  espèces  de  lois,  pas  plus  au'il  n'y  a  deux 
espèces  de  morale  ;  le  jour  ou  elle  décidera 
que  toutes  les  lois  civiles,  même  les  lois  d'im- 
pôts, sont  obligatoires  comme  toutes  les  au- 
tres lois  ;  oh  t  ce  Jour-là,  oui,  par  l'intérêt,  par 
le  désir  de  la  stabilité,  pour  être  bien  sûre  aue 
les  contrats  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution,  oui,  la  société  sera  garantie  contre 
une  fraude  malheureusemeiit  trop  pratiquée, 
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rop  commune,  qui  prive  le  Trésor,  sinon  de 
la  moiiié,  au  moins  da  tiers  de  ses  droits. 

Voilà  ma  première  réponse.  Ah  t  il  y  a  da 
danger  !  Si  le  danger  n'existait  pas,  le  moyen 
préventif  auquel  la  commission  a  eu  recours 
serait  an  moyen  illusoire,  un  moyen  dénué  de 
valeur  et  d'autorité. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  cette  nullité  que 
nous  introduisons:  est  une  innovation?  Est-ce- 
que,  par  hasard,  les  membres  de  la  majorité 
de  la  commission  du  budget  sont  des  nova- 
teurs et  presque  des  révolutionnaires  ?  Est-ce 
qu'ils  viennent  vous  proposer  une  chose  anor- 
male, absolument  sans  précédents  et  que  ne 
recommande  l'autorité  d'aucun  exemple  ? 

Les  exemples,  messieurs,  je  vais  les  multi- 
plier devant  vous  ;  je  vais  vous  en  indiquer  un 
premier  qui  va  vous  saisir  et  qui,  en  appa- 
lencc,  a  beaucoup  plus  de  gravité.  Il  s'agit 
d'un  intérêt  qui  n'a  rien  de  âscal. 

Nous  avons  tous  intérêt  à  connaître  Texis- 
tence  des  sociétés  commerciales  ;  ces  sociétés 
ont  une  personnalité  civile,  elles  ont  une  exis- 
tence distincte  de  celle  de  leurs  membres,  et  il 
importe  à  tout  le  monde  qu'Hun* pareil  ôtre  col- 
lectif ne  naisse  pas  sans  que  son  avènement 
eoit  bien  connu. 

Eh  bien,  quel  est  le  moyen  employé,  depuis 
l'ordonnance  de  Louis  XIV,  pour  assurer  la 
publicité  des  sociétés  commerciales  en  nom 
collectif  et  en  commandite? 

On  a  dit  :  Les  statuts  do  là  société  seront  pu- 
bliés. Si  on  n'avait  dit  que  cela,  il  y  aurait  eu 
beaucoup  de  sociétés  commerciales  secrètes. 
L'attente  des  tiers  aurait  été  souvent  déçue  et 
trompée. 

£h  bien,  l'article  42  du  code  de  commerce, 
reproductif  de  l'ancien  droit,  a  dit  :  Si  les  so- 
ciétés commerciales  ne  sont  pas  publiées,  elles 
seront  nulles  non-seulement  pour  l'avenir, 
mais  peur  le  passé,  dans  une  certaine  mesure, 
et  chacun  des  contractants  aura  le  droit  d'op- 
poser la  nullité  à  son  cocontractant. 

Que  M.  Victor  Lefranc  vienne  nons  dire  oue 
c*était  trop  sévère,  que  c'était  exorbitant,  que 
c'était  inique,  la  raison  de  près  de  deux  siè- 
cles lui  a  répondu;  Ce  moyen  était  le  seul  qui 
eût  de  l'efncacité,  et  malgré  sa  sévérité,  à 
cause  de  son  efficacité,  il  n'a  jamais  été  l'objet 
de  la  critique. 

Voulez- vous  que  je  vous  indique  des  pré- 
cédents en  matière  fiscale?  Il  v  en  a  un  que 
vous  avez  tous  présent  à  la  mémoire  et  qui  a 
été  certainement  l'objet  de  vo?  méditations.  Je 
ne  veux  citer  que  quelques  textes  dans  notre 
ancien  droit  et  dans  notre  droit  nouveau  :  vous 
les  trouverez  dans  le  rapport  à  la  page  14.  Je 
ne  veux  vous  lire  que  Quelques  lignes,  mais 
elles  vous  édifieront  sur  les  précédents,  et  je 
concentrerai  toute  votre  attention  sur  un  texte 
l^islatif  qui  n'est  pas  bien  ancien,  qui  est 
même  d'une  (fate  assez  récente,  mais  qui  a  été 
l'objet  d'une  discussion  qui  a  tout  à  fait  éclairci 
la  question. 

voici  ce  que  dit  le  rapport,  à  la  page  14  : 

c  Sans  parler  de  la  déchéance  qui,  dans 
notre  ancien  droit,  privait  les  actes  non  con- 
trôlés de  tout  effet  juridique  (édit  de  mars  1693  ; 
déclaration  du  14  juillet  i699,  article  5;  loi  du 
19  décembre  1790,  article  11),  nous  pourrions 
citer  des  lois  spéciales  qui  ont  fait  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  une  des  conditions  es* 


sentielles  de  validité  de  certains  actes.  Noua 
indiquons  notamment  la  loi  du  9  floréal  an 
Vlli,  sur  les  rapports  des  douanes  ;  l'article  170 
'du  code  forestier;  l'article  15  de  la  loi  du  15 
avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale  ;  l'article  19  de 
la  loi  du  30  mai,  sur  la  police  du  roulage  ;  enfin 
l'article  34  de  la  loi  du  22  frimaire  anVlI,  sur 
les  exploits  relatifs  aux  intérêts  privés.  • 
^  Savez- vpus,  messieurs,  d'où  vient  l'opposi- 
tion qui  se  manifeste  dans  cette  Assemblée 
au  projet  qui  a  été  substitué  par  la  commission 
à  celui  de  M.  Mathieu-Bodet?  Cette  oppositioa 
vienc  de  quelques  légistes...  (On  rit),  oui,  de 
quelques  légistes.  J'indiquerai  tout  à  l'heure* 
que  le  système  de  la  commission  a  été  recom- 
mandé par  les  économistes... 

M.  Raudot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  ...et  qu'ils  ont  trouvé 
ce  système  bien  préférable  à  celui  de  M. 
Pouyer-Quertier.  Oui,  je  le  répète,  l'oppo- 
sition vient  de  quelques  légistes,  parce  que  le 
projet  en  discussion  dérange  les  idées  qu'ila 
s'étaient  faites  de  l'article  13i^l  du  code  civil 
quant  à  la  valeur  des  contre-lettres. 

Mais  l'article  1321  n'a  rien  à  faire  dans  notre 
question  ;  si  nous  avions  à  l'interpréter,  ja 
pourrais  opposer  à  l'interprétation  de  mes  con- 
tradicteurs une  interprétation  qui  a  à  pea 
près  une  autorité  égale  à  la  leur,  celle  du  (mob 
illustre  des  procureurs  généraux  à  la  cour  de 
cassation,  l'autorité  de  Merlin,  qui  a  toujours 
soutenu  que  l'article  1321  n'abrogeait  pas  l'ar^ 
ticle  40  de  la.  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ma  réponse  ;  je  ne  fais 
qu'appliquer  le  droit  commun  aux  fraudea  qui 
se  pratiquent  à  l'encontre  des  intérêts  du  Tré- 
sor, et  souvent  aussi  à  l'encontre  des  intérêts 
des  familles  ;  j'applique  la  disposition  de  notre 
code  civil  qui  déclare. que  quand  une  condition 
q^t  illicite,  elle  vicie  le  contrat  à  titre  onéreux 
tout  entier,  que  le  lien  disparait,  et  qu'il  est 
absolument  dénué  de  touM  valeur  juridique. 

Cette  question,  l'Assemblée  législative  l'a 
discutée  a  l'oppàon  de  la  loi  du  5  juin  1850. 
J'appelle  toutevotre  attention'  sur  l'article  5  de 
cette  loi  de  1850,  relative  aux  effets  de  conunerce 
ou'il  fallait  assujettir  au  timbre.  La  fraude  à 
rencontre  du  timbre  était  aussi  une  frauda 
très -fréquente.  On  cherchait»  mais  on  ne  trou- 
vait pas  vite  le  moyen  de  prévenir  cette  fraude 
et  d'arriver  à  la  réprimer  quand  elle  se  produi- 
sait. 

On  a^ependant  fini  par  reconnaître  que  le 
moyen  a  employer  consistait  à  déclarer  que 
les  endossements,  ^  l'Assemblée  entière  sait 
ce  qu'est  un  endossement  :  c'est  le  cautionne- 
ment du  cédant  vis-à-vis  du  cessionnaire,  — 
aue  les  endossements  apposés  sur  des  effet» 
e  commerce  non  timbrée  seraient  nuls.  On 
me  dira  :  Oui,  celte  nullité  a  été  écrite,  mai» 
remarquez  qu'elle  est  restreinte  aux  endos- 
seurs, et  que  le  souscripteur  du  billet  n'est  paa 
libéré  par  cette  circonstance  que  la  loi  du  tim- 
bre a  été  violée.  Je  le  crois  bien  :  c'est  que  le 
souscripteur  de  l'effet  en  avait  reçu  la  valeur,, 
et  qu'alors  on  ne  pouvait  pas,  sans  autoriser 
et  sans  valider  là  spoliation,  dire  que  le  soun- 
cripteur  serait  libéré  de  son  engagement;  mai» 
entre  les  endosseurs,  la  nullité  absolue,  radi- 
cale a  été  prononcée.  (Interruptions.  —  Par- 
lez !) 

Je  comprends  très-bien  Tobjection  qui  a  été 
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faite,  et  j'ai  été  au-devant  de  cette  objection 
dans  mon  rapport.  Oai,  je  heurte  beaucoup 
d'intérêts  ;  oui,  je  m'attaque  à  beaucoup  de 
traditions  ;  oui,  il  y  a  des  gens  qui  se  préten- 
dent honnêtes,  et  qui  croient  que  leur  con- 
science n'est  pas  engagée  qufind  ils  fraudent 
le  Trésor.  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.)  Ahl 
je  m'explique  bien  que  ceux  qui  ont  cette  opi- 
nion résistent  à  un  système  qui  l'empêche  de 
prévaloir  et  de  triompher  dans  la  pratique. 

Oui,  par  la  force  du  préjugé,  des  hommes 
honnêtes,  mais  se  faisant  la  plus  étrange  des 
illusions,  croient  qu'il  y  a  un  genre  de  spécu- 
lation ou  de  vol  qui  est  permis;  c'est  le  vol  à 
l'eiMontre  du  use. 

Eh  bien,  je  n'admets  pas  ce  vol,  quand  même 
il  n'y  aurait  que  le  fisc  qui  fût  victime.   . 

Mais  j'ajovte  que  la  fraude  à  rencontre  du 
fisc  ne  cqncentre  pas  ses  effets  sur  le  fisc  :  ce 
qu'un  contribuable  ne  paye  pas  lorsqu'il  s'af^ 
franchit  frauduleusement  du  payement  de  sa 
dette,  qui  est-ce  qui  le  paye?  Ce  sont  les  autres 
contiibuables  honnêtes,  les  contribuables  qui 
n*ont  pas  recours  à  ce  pieux  mensonge. 

Ëh  bien,  s'il  y  a  un  principe  fondaiùental 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  c'est  régalité 
de  tous  devant  l'impôt  t  < 

Je  reviens,  messieurs,  à  la  loi  de  4850.  S'il 
y  a  ici  des  membres  de  l'Assemblée  législati- 
ve, je  crains  bien  quMnvolontaireiDent,  vous  ne 
flattiez  leur  orgueiL  En  effet  cette  Assemblée 
nous  a  légué,  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme, 
un  excellent  exemple  :  la  discussion  a  été  des 
plus  graves,  des  plus  sérieuses  et  des  mieux 
écoutées. 

Je  tiens  à  vous  dire,  messieurs,  quels  furent 
les  hommes  qui  prirent  part  à  la  discussion 
de  la  loi  de  1850;  cette  loi  soulevait  tous  les 
problèmes  que  moi,  humble,  je  suis  condamné 
à  agiter  devant  vous,  et  -à  ce  moment  de  lassi- 
tude et  d'épuisement  pour  t«u8  et  dans  mon 
état  de  souffrance.  Qb  furent  les  plus  illustres 
reprteentants  du  droit  ;  ce  furent  des  profes- 
seurs de  la  faculté  de  Paris,  et  parmi  eux,  M. 
Valette,  qui  était  du  nombre  des  opposants. 

Qui  répondit  à  M.  Valette?' ce  fut  un  juris- 
consulte dont  le  souvenir  est  respecté  de  tous, 
à  quelque  opinion  et  à  quelque  drapeau  qu'on 
appartienne,  un  grand  magistrat,  un  homme 
qui  était  une  des  lumières  ae  la  cour  de  cassa- 
tion, et  qui  a  été  aussi,  une  des  lumières  de 
nos  assemblées  parlementaires  :  M.  de  Vati- 
mesnll.  ^ 

.  M.  de  Vatimesnil  ne  développa  que  l'idée 
que  je  vous  expose  dans  un  langage  moins 
digne  de  votre  attention  et  de  vos  sympathies, 
à  savoir  que  le  moyen  de  nullité  était  le  seul 
qui  s'imposât  pour  assurer  l'efficacité  de  la  loi 
sur  le  timbre,  de  même  que  la  faculté  d'annu- 
lation accordée  aux  deux  contractants  est  le 
seul  moyen  qui  puisse  assurer  l'efficacité  de  la 
loi  qui  veut  que  l'impôt  soit  prélevé  suivant  le 
prix  réel  des  biens  qui  font  l'objet  du  contrat 
et  non  pas  sur  le  prix  apparent  porté  dans  ce 
même  contrat. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  laisser  parler  l'orateur. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'entends  nullement, 
messieurs,  m'imposer  à  votre  attention.  Dans 
l'état  de  fatigjue  et  de  santé  où  je  suis,  je  vous 
assure  que  je  fais  un  véritable  sacrifice  en 


affrontant  les  embarras  et  Iaa  difficultés  de 
cette  discussion. 

Je  ne  me  le  suis  jamais  dissimulé,  j'ai  par- 
faitement compris  que  cette  loi  arrivait  devant 
vous  chargée  ae  préventions.  Cependant,  j'a- 
voue que  j'avais  espéré  que  vous  auriez  bien 
voulu  entendre  l'exposé  des  motifs  qui  ont 
déterminé  dans  la  commission  du  budget  la 
conviction  des  hommes  qui  sont  disposés  à 
assurer  l'autorité  de  nos  lois,  car  tout  est  là  ; 
au  surplus,  il  n'est  pas  besoin  de  multiplier 
les  arguments  dans  une  question  pareille.  Y  a- 
t-il  deux  espèces  de  lois,  des  lois  qui  n'obli- 
gent que  civilement,  qui  n'obligent  pas  mo- 
ralement, ou,  au  contraire,  toutes  les  lois, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  l'œuvre  des  repré- 
sentants légitimes  de  la  société/  ont-elles  le 
même  titre  au  même  respect  ? 

Si  toutes  les  lois,  par  cela  seul  qu'eHes  sont 
l'œuvre  des  pouvoirs  compétents,  réguliers, 
légitimes,  ont  droit  au  respect,*  notre  loi  fis- 
cale doit  être  entourée  de  sanctions  qui  en  as- 
surent l'exacte  et  religieuse  observation. 

Que  si,  messieurs,  —  et  je  sais  que  cette 
doctrine  a  un  grand  ^  cours, —<  que  s'il  y  a 
parmi  vous  une  majorité  qui  croit  que,  lors- 
qu'un impôt  s'adresse  précisément  aiïx  classes 
aisées,  aux  classes  riches,  il  y  a,  au  point  de 
vue  de  la  conscience  et  du  droit  naturel,  des 
moyens  licites  de  s'en  décharger  pour  en  faire 
retomber  le  poids  sur  les  plus  faibles  et  sur 
ceux  qui  n'ont 'pas  l'habileté  de  s'y  soustraire... 
(Marques  de  dénégation  à  gauche.) 

S'il  y  a  parmi  vous  une  majorité  qui  ait 
cette  conviction,  je  déclare  que  tous  les  efforts 
que  je  fais  seront  impuissants,  non  jf^as  seule- 
ment à  la  renverser,  mais  même  à  rébranler. 

Sf .  de  Tillcmcoart.  La  propriété  n'appar- 
tient pas  seulement  aux  classes  aristocratiques  ; 
les  deux  tiers  des  propriétaires  sont  des  gens 
peu  riches. 

2f .  Henri  VlUaia.  Vous  pouvez  dire  les 
quatre  cinquièmes. 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  sur  les  trans- 
missions à  t'tre  onéreux  les  plus  importantes 
que  la  fraude  est  lucrative  et  que  le  fisc  subit 
les  plus  grandes  pertes. 

Je  voudrais  bien,  messieurs,  que  cetix  qui 
me  font  l'honneur,  non  pas  de  m'interrômpre, 
mais  de  murmurer  de  manière  à  entraver  ma 
discussion,  —  que  je  tiens  pour  très-logique, 
très-solide,  —  sachent  bien  que  tons  les  repré- 
sentants du  notariat  —  je  parle  de  ceux  qui 
ont  soumis  des  observations  à  votre 'irappor- 
teur,  —  adhèrent  i  ce  projet.  (Réclamations 
sur  divers  bancs) 

J'entends  quelques-uns  de  mes  collègues  qui 
disent  :  Non  ! 

Messieurs,  je  parle  au  nom  de  la  commis- 
sion du  iE)udget,  à  laquelle  j'ai  transmis  les  ob- 
servations des  intéressés,  et  qui  n'a  statué, 
permettez-moi  de  le  dire,  qu'eà  pleine  con- 
naissance de  cause. 

Eh  bien,  vient-on  nous  proposer  un  moyen 
meilleur  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt? 
Notre  moyen  blesse-t-il  la  morale  ou  le  droit  ? 
Non,  il  est  conforme  aux  principes  delà  morale 
et  du  droit.  Les  contrats  à  titre  onéreux,  d'a- 
près ces  principes,  ne  doivent  pas  être  déchar- 
gés des  conditions  illicites  ;  il  n'y  a  que  les  con- 
trats à  titre  gratuit  qu'on  décharge  des  condi- 
tions illicites. 
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Et,  d'ailleare,  notre  projet  de  loi  expose- 1^  I 
il  les  contractants,  à  un  danger  qui  ne  les  ait 
jamais  menacés?  En  vérité,  on  dirait  qae  je 
parle  devant  nne  Assemblée  qui  oublie 
que  la  plupart  des  contrats  sont  sujets  à  des 
causes  nombreuses  de  résolution,  d'^anéantts- 
sementy  et  des  causes  qui  ne  s'annonoent  pas, 
maift  qui  éclatent  à  rimproviste,  sans  que  les 
tiers  puissent  en  être  prévenus  1  Pour  tous  les 
contrats  :  le  dol,  la  violence,  Terreur,  l'inexé* 
cution  des  charges^  Pour  les  donations  :  la 
survenance  d'enfiuits,  la  révocation^ par  suite 
d'ingratitude.  Les  causes  de  résolution  ou  de 
révocation  ont,  sauf  la  révocation  pour  ingra- 
titude, des  effets  même  vis-à-vis  des  tiers  ; 
tandis  que  la  rescision  que  nous  proposons 
d'édicter,  comme  une  éventualité  périltouse', 
n'aurait  d'effet  qu'entre  les  contractants  et 
leurs  représentants  à  titre  universel. 

M.  Victor  Lefrsme.  Mais  aucune  de  ces 
causes  de  résolution  n'est  au  profit  de  l'un  des 
deux  fraudeurs! 

M.  !•  rapporteur.  Vous  répéteriez  vingt 
fois  votre  argument,  que  devant  tout  homme 
sérieux  et  réfléchi,  il  n'acquerrait  pas  plus  de 
valeur.  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  dans  le  systè- 
me de  la  commission,  les  deux  fraudeurs  sont 
punis,  de  la  même  peine  puisqu'ils  sont  sous 
le  coup  de  la  même  menace.  Ma  réponse  sub- 
siste. Cest  la  nullité  de  la  contre-lettre  qui 
ne  punit  qu'un  des  contractants,  qui  fait  béné- 
ficier l'acquéreur  d'une  nullité  qu'il  a  encourue, 
et  qui  punit  le  vendeur,  lequel  cependant  n'est 
pas  plus  coupable  que  l'acquéreur. 

Au  contraire,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, la  loi  ne  dit  qu'une  chose  :  Je  m'abs* 
tiens  ;  vous  avez  idole  mes  prescriptions,  je  ne 
vous  prêterai  pas  mon  concours,  je  ne  vien- 
drai pas  à  votre  secours  quand  vous  en  aurez 
besoin.  Si  vous  voulez  réclamer  utilement,  ef- 
ficacement rapplication  de  la  loi,  commencez 
par  la  respecier.  (Mouvements  divers.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  I) 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Victor 
Lefranc. 

M.  Victor  Lefranc.  Deux  mots  seulement, 
messieurs,  pour  compléter  mon  argumenta- 
tion, pûisqu  on  a  bien  voulu  y  apercevoir  une 
lacune. 

£t  d'abord,  je  commence  par  repousser  tou- 
tes les  assimilations  dans  lesquelles  on  a  cher- 
ché une  autorité  qui  n'existe  pas.  Qu'on  ne 
me  parle  pas  du  retrait  ligi|jsger,  ni  du  retrait 
seigneuriai,  ni  même  du  retrait  successoral  ; 
il  ragit  là  de  personnes  qui  ont  un  droit  de 
copropriété,  et  le  fisc  n'a  jamais  passé  pour 
avoir  un  droit  de  copropriété  dans  les  objets 
des  transactions  qu'il  frappe  d'un  droit. 

On  comprend  très-bien  qu'un  cohéritier 
dont  on  éloigne  le  cohéritier  en  lui  achetant 
son  droit  vienne  dire  à  l'acquéreur  :  Je  ne 
veux  pas  que  vous  entriez  dans  ma  fiunille  ;  je 
veux  y  rester,  et  je  vous  paye  le  prix  moyen- 
nant lequel  vous  y  êtes  entré.  Ici  il  n'y  a  rien 
à  dire  :  le  retrait  n'a  pas  eu  lieu  au  profit  d'un 
fraudeur,  il  a  lien  au  profit  de  la  famillOi  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  étaient  fraudés. 

11  en  est  de  même  pour  le  retrait  lîgnager. 

Ce  retrait  seigneurial,  c'était  un  droit  de  co- 
propriété; les  copropriétaires  pouvaient  expul- 
ser l'étranger  en  lui  rendant  son  prir,  tant  pis 


pour  lui  s'il  l'avait  dissimulé  ;  la  chose  était 
légilinie. 

Je  repousse  l'assimilation  à  la  contre-lettre, 
car  il  y  a,  dans  ce  cas,  un  ohâtimeitat  considé- 
rable qui  est  le  double  et  le  triple  droit. 

Je  repousse  l'assimilation  aux  sociétés.  Il 
s'agît  de  l'acte  de  naissance  de  la  société;  la 
soeiété  n'etiete  pas  par  elle-même,  mais  d'à*- 
*bord  parce  qu'elle  est  formée,  et  ensuite  parée 
qu'elle  est  annoncée  à  ceux  avec  qui  elle 
doit  contracter;  quand  il  n'y  a  pas  d^acte  de 
naissance,  ou  quand  l'acte  de  naissance  n'est 
pas  régulièrement  constitué,  la  société  peut 
être  regardée  comme  n'existant  pas,  et  la  nul- 
lité qu'on  prononce  n'a  rien  de  commun  avec 
l'existence  non  reconnue  des  contrats  de  vente, 
mêma  affectés  d'une  dissimulation. 

Je  -repousse  l'assimilation  avec  la  loi  de 
1850;  je  n'approuve  pas  cette  loi  en  elle-même  ; 
mais,  en  outre,  elle  n'a  rien  de  commun  avec 
le  sujet  qui  nous  occupe. 

Voilà  un  billet  commercial,  il  n'est  pas  sur 
timbre  :  est-ce  qu'on  annule  ce  billet?  Non,  il 
est  valable  contre  le  souscripteur.  Je  demande 

Î>ourquoi  7  On  me  répond  :  Parce  qu'il  a  reçu 
a  contre-valeur.  Mais,  est-ce  que  l'acquéreur 
et  le  vendeur  n'ont  pas  reçu,  l'un  la  contre-^ 
valeur  du  prix,  l'autre  la  contre-valeur  de 
l'immeuble? 

On  ajoute  :  L'endossem^testnul.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  ?  L'endossement  est  une 
rnrme  commerciale,  une  transmission  ;  c'est 
un  simple  mandat,  quand  il  n'y  a  pas  de  date 
et  de  valeur  reçue.  Quand  il  n'y  a  pas  de 
timbre,  l'endossement  disparait,  mais  le  eon* 
trat  n'en  subsiste  pas  moins . 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées. 

On  parle  de  consentement  qui  est  nul  toutes 
les  fois  qu'il  est  immoral  et  contraire  à  la  loi. 

C'est  vrai  :  mais  qu'est-ce  qui  est  immoral  et 
contraire  à  la  loit  Est-ce  le  contrat?  es^ce  le 
payement  du  prix?  est-ce %i  livraison  de  l'im- 
meuble? Non!  C'est  la  dissimulation.  Ce 
n'est  pas  le  contrat  qui  .est  immoral  et  nul 
entre  les  parties^  c'est  la  dissimulation  qui  est 
nulle  envers  le  fisc. 

Que  faut-il  punir?  La  dissimulation.  £h 
bien,  vous  la  récompensez  I  Et  au  profit  de  qui 
la  récompensei-vous?  Au  profit  du  traudeur,  au 
profit  de  l'un  des  fraudeurs  et  au  profit  du  nlue 
fraudeur  En  effet,  quel  est  le  fraudeur?  C'est 
d'abord  celui  qui  a  consenti  à  la  dissimulation 
en  se  disant  :  Un  i#ur,  si  l'occasion  s'en  ptih  ^ 
sente,  si  l'immeuble  augmente  de  valeur,  ven- 
deur, je  le  réclamerai  ;  si  l'immeuble  diminue 
de  valeur,  acheteur,  j'en  réclamerai  le  prix.  Et 
c'est  ainsi  que,  parmi  les  deux  fraudeur^i.  vous 
choisissez  celui  chez  qai  la  fraude  subsiste, 
celui  chez  qui  elle  surnt  au  premier  contrat  ; 
vous  lui  dites  :  Toi,  il  suffira  ae  ta  plainte  pour 
faire  annuler  ce  qui  te  nuit  et  pour  faire  ren- 
trer dans  ta  main  ce  qui  te  plaît. 

Non,  cela  n'est  pas  possible  ! 

On  nous  parle  de  confiscation.  La  confisca- 
tion, c'est  un  moyen  sévère,  je  le  reconnais, 
sauvage  quelquefois  ;  cependant  je  l'aimerais 
mieux  que  le  moyen  qu'on  propose,  car,  enfin, 
elle  s'exerce  au  profit  ae  celui  qui  a  été  trompé. 

Si  vous  prononciez  la  connscation  de  l'im- 
meuble ou  au  prix  au  profit  du  Trésor,  je  vous 
dirais  :  c'est  excessif!  Mais  par  la  confiscation 
au  moins  vous  feriez  sortir  le  prix  ou  l'im- 
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meuble  des  mains  de  celui  qui  a  fraudé  pour 
faire  rentrer  Timmeuble  ou  le  prix  dans  les 
mains  du  fisc,  de  celui  qui  a  été  fraudé.  Ici, 
c'est  tout  le  contraire  :  vous  prononcez  la  con- 
fiscation  au  nom  du  droit  fiscal,  non  au  profit 
du  fisc,  mais  au  profit  du  fraudeur  du  fisc. 

Enfin  il  y  a  un  principe  que  je  vous  recom- 
mande et  dont,  malgré  les  angoisses  de  nos 
budgets,  nous  ne  devons  jamais  nous  éloigner  :  • 
iin'esîpasbon,  il  n'est  pas  d'un  bop  gouver- 
nement de  finances,  il  n'est  pas  d'une  bonne 
législation  d'attacher  la  nullité  des  contrats 
civils  à  une  fraude  fiscale.  Tout  ce  qu'on 
pourra  faire  pour  assurer  les  droits  du  fisc 
sera  légitime,  à  la  condition  de  n*étre  pas 
excessif;  mais  tout.ce  qu'on  fera  au  nom  du 
fisc,  contre  le  fisc  et  contre  les  partiçiuliers, 
sera  illégal  et  inadmissible^  tous  égards. 

Qu'est*ce  qu'on  vous  propose?  Ce  n'est 
qu'une  prime  à  la  fraude  pour  combattra  la 
fraude,  et  enfin,  —  c'est  par  là  que  je  veux  en 
finir,  —  c'est  une  alarme  à  tous  les  intérêts 
légitimes,  et  non  pas  seulement  une  alarme 
aux  intérêts  des  fraudeurs.  Je  me  préoccupe 
peu  des  intérêts  des  fraudeurs,  à  la  condition 
cependant  qu'on  maintienne  contre  les  deui^ 
auteurs  de  la  fraude  cette  égalité  dont  on  par- 
lait tout  à  l'heure  et  qui  n'existe  pas  dans  le 
projet  de  la  commission,  puisque  c'est  l'in- 
térêt existant  au  moment  de  la  réclamation,  1 
qui  inspire  la  demande  de  nullité. 

Mais,  il  y  a  plus.  Vous  na  dites  pas  seule^- 
ment  de  quelle  manière  on  pourra  constater  la 
fraude. 

H.  le  rapporteur.  C'est  l'article  l  qui  le 
dit. 

M.  Viotor  Xiefiranc.  Qui  vous  assure  qu'un 
homme  de  mauvaise  foi  ne  viendra  pas  in- 
quiéter un  vendeur,  alors  que  ce  vendeur  n'a 
rien  dissimulé  en  vue  de  briser  le  contrat? 
Un  homme  de  mauvaise  foi  pourra  dire  qu'il 
y  a  eu  fraude,  et  (le  dire  uniquement  pour 
aboutir  à  la  nullité  du  contrat.  Quelle  sécurité 
avez* vous  ccAitre  cette  fraude  nouvelle  ?« 

Sous  prétexte  dé  punir  une  fraude,  vous  en- 
couragez une  fraude,  vous  suscitez  des  fraudes, 
vous  créez  toute  une  lignée  de  fraudes  qui 
viendront  se  liguer  et  se  succéder  pour  essayer 
de  confisquer  à  leur  profit  le  prix  de  la  fraude 
dont  le  fisc  ne  recouvrera  pas  la  moindre  par-i 
celle. 

Ainsi,  messieurs,  vous  dépouillez  le  Trésor  ; 
vous  le  désarmezet  vous  aomez  la  fraude  ;  vous 

S  unissez,  sans  doute,  là  fraude,  mais  au  profit 
e  la  fraude.  £h  bien,  tout  cela  n'est  pas  de  la 
législation. 

On  nous  demande  un  moyen.  Le  moyen, 
il  est  connu  :  frappez  de  l'amende,  du  aou- 
ble  droit,  du  triple  droit  ;  donnez  à  l'admi- 
nistration tous  les  moyens  de  découvrir  la 
fraude,  elle  n'accusera  qu'avec  bonne  foi,  avec 
équité,  avec  fermeté  ;  mais  ne  donnez  pas  ce 
moyen  à  d'autres  qu'à  elle  :  elle  seule  est  di- 
ffne  de  l'avoir  entre  les  mains  ^  capable 
de  l'exercer. 

C'est  vous  dire,  messieurs,  que  je  n'ai  pas 
d'enthoiisiasme  pour  le  projet  que  vous  avait 
présenté  le  Grouvernement.  Car,  que  fait  ce 
projet?  n  dit  :  Celui  qui  aura  payé  le  prix 
réel  aura  le  droit  de  répéter  la  partie  qui  au- 
rait été  dissimulée. 

Je  ne  peux  pas  accepter  cela,  et  si  j'ai  été 


droit  à  Tamendement  de  l'honorable  M.  Ber- 
taûld,  c'est  qu'il  me  paraissait  une  exagtoition 
du  mauvais  principe  de  la  loi.  Mais  je  ne  peux 
pas  accepter  davantage  le  principe  mémo  de  la 
l(H,  car  il  est  sujet  à  presque  toutes  les  criti- 
ques que  je  viens  de  diriger  contre  le  système 
de  ht  commission.  Vous  ferez  bien  de  com- 
mencer votre  loi  par  le  paragraphe  troisième 
de  l'article  1*'  du  projet  du  Grouvernement, 
qui  (fit  :  c  Toute  dissimulation  donnera  lieu 
au  payement  d'une  amende...»,  etc.  C'est  la 
véritable  formule,  la  véritable  préface,  et  il 
suffira  d'y  édicter  des  peines  et  des  règles  de 
preuve,  pour  assurer,  autant  que  possiole,  la 
rentrée  des  droits  du  Trésor  ;  mais  vous  ne 
voudrez  pas  adopter  une  disposition  qui  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  d'inquiéter  tout  le 
monde,  d'encourager  la  mauvaise  foi,  sans 
même  protéger  et  revendiquer  les  droits  du 
Trésor.  (Très-bien  !  très-bien!  —  Applaudis^ 
semants.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  m'abuse 
étrangement,  ou  les  développements  oratoires 
que  vous  venez  d'entendre  ne  prouvent  abso- 
lument  rien,  ni  pour,  ni  contre  la  solution  qui 
est  offerte  à  votre  sanction.  Ils  prouvent  0eu« 
lement  que,  par  ma  faute,  je  ne  me  suis  pas 
fait  comprehdre  de  mon  honoré  contradio* 
teur. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  la  trans- 
mission de  la  propriété  à  titre  onéreux  peut- 
elle  s'opérer  sans  le  concours  de  la  société, 
sans  le  concours  de  la  loi  ?  Et  si  la  société  et 
la  loi  doivent  intervenir  pour  assurer  l'effica- 
cité d'un  contrat,  la  société  et  la  loi  ont^elles 
le  droit  de  dire  :  Nous  n'interviendrons  qu'au* 
tant  que  vous  aurez  respecté,  vous  contrac- 
tants, les  prescriptions  que  nous  considérons 
comme  l'expression  d'un  légitime  intérêt  so- 
cial. 

Voilà  la  première  question.  La  seconde  est 
celle-ci  : 

Dans  les  contrats  i  titre  onéreux,  kxiaqu'une 
condition  illicite  est  introduite,  la  condition 
illicite  foit-elle  tomber  le  contrat  tout  entier  ? 
Oui,  aux  termes  de  l'article  1172  du  eode 
civil.  Si  cela  est  vmi  en  principe,  en  lait  les 
deux  contractants  qui  stipulent  que  la  trans- 
mission de  la  propriété  à  titre  onéreux  ne  se 
fera  que  moyennant  deux  sortes  de .  prix  i 
un  prix  apparent,  dont  on  fiiit  confidence  au 
Trésor,  et  un  prix  latent,  dont  on  n'entendra 
jamais  parler;  cette  condition  est-elle  licite, 
honnête,  digne  de  respect?  Si  cette  condition 
est  illicite,  deshonnête,  immorale,  elle  vicie  le 
contrat. 

Ah  1  je  suis  bien  étonné  quand  j'entends  dira 
à  mon  honorable  contradicteur  que  le  système 
de  la  commission  réserve  une  prime  à  la 
fraude.  Au  contraire,  la  loi  dit  a  la  fraude  : 
Vous  ne  resterez  pas  impunie.  Si  vous  courez 
le  grand  risque  de  dissmiulep  une  partie  du 
prix,  le  lien  que  vous  formez  sera  un  contrat 
qui  manquera  de  fixité,*  de  stabilité  :  il  restera 
un  contrat  précaire,  et  vous  serai,  vous  les 
contractants,  &  la  merci  l'un  de  l'autre. 

Je  demande  si  la  loi  qui  tient  ce  langage  ne 
dit  pas  une  chose  essentiellement  morale,  si 
elle  ne  dit  pas  une  chose  conforme  à  toiUes  les 
traditidns  de  l'intérêt  social. 

On  a  voulu  écarter  rautoritè  de  la  loi  de 
1850,  et  vous  allez  voir  que  les  efforts  de  mon 
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henorable  conlradictear  ont  été  sur  ce  point, 
oomiAe  SOT  beaucoup  d'autres,  absolument 
malheureox. 

Il  me  dit  W  la  loi  de  1850  n'annule  pas 
Tobligation  au  souscripteur  du  billet.  C'est, 
messieurs,  qu'elle  ne  peut  pas  faire  restituer 
au  bénéficiaire  primitirdu  bulet  la  valeur  qu'il 
aurait  encaissée;  mais  elle  annule  .tous  les 
endossements.  ^ 

Est-ce  que  ces  endossements  ne  sonf  xols, 
eux  aussi,  un  contrat  ?  Est-ce  que  la  nullité  de 
ce  contrat  n'a  pas  une  analogie  complète  avec 
la  nullité  du  contrat  de  vente?  L'un  est  un 
contrat  de  droit  commercial,  l'autre  est  un 
contrat  de  droit  civil.  Il  Taut  en  revenir  à  cette 
vérité  là. 

Entendez-Yous  proclamer  en  principe  qu'il 
y  a  des  lois  auxquelles  les  consciences  hon- 
nêtes peuvent  se  dérober  impunément?  En- 
tendez-vous dire  qae  certaines  lois  civiles  n'o- 
bligent pas  moralement,  qu'elles  n'obligent 
que  civilement?  Si  vous  tenez  ce  langage, 
prenez -y  garde:  vous  ébranlez  l'autorité  de 
toutes  nos  lois.  Je  dis  plus,  vous  outragez  la 
conscience  publique  et  vous  autorisez  toutes 
les^ébellions  contre  la  loi,  sous  prétexte  de 
distinctions,  contraires,  essentiellement  con* 
traires  à  la  souveraineté  législative. 

J'affirme  que  le  système  de  la  commission, 
si  vous  le  condamnez,  sera  plus  condamné 
par  la  prévention  que  par  la  raison  du  droit 
el  surtout  que  par  lf«  arguments  qui  ont  été 
présentés  à  cette  tribune.  (Aux.voix  !  aux  voix  ! 
—  La  clôtarel) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rau« 
dot. 

M.  Raodot.  Je  voulais  parler  contre  l'ar- 
ticle. Je  crois  que  la  causa  est  entendue... 
(Oui!  oui!),  et  je  renoncé  à  la  parole.  (Très- 
bien  I—  Aux  voix!) 

Un  membre  à  gauche,  M.  Parent  a  demandé 
la  parole. 

M.  Heari  VlUain.  Gomme  membre  de  la 
minorité  de  la  commission. 

De  toutes  paris.  Aux  voix  1  aux  voix  l 

H.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle !«' jusqu'au  paragraphe  avant-dernier,  sur 
lequel  M.  Sebert  a  présenté  un  amendement: 

c  Art.  l"**.  —  Toute  dissimulation,  dans  un 
contrat  de  vente,   d'échange  eu  de  partage 

Ïiostérieur  à  la  promulgation  de  la  présente 
oi,  d'une  portion  quelconque  du  prix  ou  de  la 
soulte,  viciesa  le  contrat  d'une  nullité  qui  ne 
sera  opposable  que  par  les  parties  ou  leurs  re- 
présentants à  titre  universel;  elle  sera  sans 
effet  vis-à-vis  des  tiers,  sous-acquéreurs, 
créanciers    hypothécaires ,    cessionnaires  du 

Srix  ou  autres  ayants-cause  à  titre  particu- 
er. 

t  L'action  en  nullité  ne  sera  prescriptible 
que  par  dix  ans. 

«  La  dissimulation,  que  le  contrat  reçoive 
ou  ne  reçoive  pas  son  exécution,  donnera,  lieu 
au  payement  d'une  amende  égale  au  montant 
des  fomfties  dissimulées,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  100  fr. 

«  L'amende  est  due  par  l'acquéreur,  l'é- 
changiste ou  le  copartageant  qui  a  tenté  de 
s'affranchir  du  droit  de  mutation  ;  elle  pourra 
être  réclamée  solidairement  de  tous  les  con* 

actants,  sauf  leurs  recours.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin;  mais  je 


denuinderai  aux  signataires  si  leur  demande 
s'applique  à  l'article  tout  entier,  ou  seulement 
aux  paragraphes  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture. 

M.  Grivart.  Elle  s'applique  seulement  aux 
premiers  paragraphes. 

M.  le  président.  Alors,  il  va  être  procédé 
au  scrutin  sur  les  quatre  premiers  paragraphes 
«de  l'article  i«'  du  projet  de  la  commission  dont 
je  viens  4e  donner  lecture. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par  MM.Gri- 
vart,  Alfred  Dapont,  Merveilleux  du  Vignaux, 
Boreau-Lajanadie,  A.  Joubert,£.  Viifeu,  fiau* 
carne -Leroux,  Parent,  Ghatelin,  Savoye,  Amy, 
Amédée  Beau,  Bigot,  Ernest  Picard,  Limpe- 
rani,  Gutchard,  Adrien  Lépn,  P.  Jouin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) « 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
•  pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 595 

Majorité  absolue 298 

Pour  l'adoption 10 

(Exclamations  et  rires.) 

Contre 585 

L^Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

L'Assemblée  entend-elle  remettre  à  demain 
la  suite  de  la  discussion  ?  (Oai  !  oui  !) 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  de- 
main : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  serait  ajou-' 
tée  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  impôt  sur  les  vinaigres  et 
l'acide  acétique. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'orare  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes.) 

iéû  directeur  du  service  sténograiphique 
de  l'Assemblée  nationale, 

« 

GÉLB9TIN  LaGACHB. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M,  Giraud, 

Nombre  des  votants 6U 

Majorité  absolue. 321 

Pour  Vadoption 358 

Contre. 283 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Aboville 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Aigle  (comte  de  V).  AUenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (marqms  dO.  André  (Cha- 
rente). Anisson-Duperon.  Arfeuillères.  Au- 
bry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines 
général  d*}.  Anxais  (d*)  Aymé  de  la  Chèvre- 
lôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bai- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de)u  Baras- 
cud.      Hastard  (le  comte  Octave  de).     Bau- 
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carne-Leroax.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de); 
Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse;.  Bernard- Dutreil.  Besson  (Paul). 
Bélhuno  (comte  de).  Beurgesfle  comte  de).  Bi- 
dard.  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (le  vicomte).  Bocher.  Boduin.  Bois- 
boissel  (lo  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bon- 
net. Boreau-Lajanadie.  ijottieau.  Bouille  (le 
comte  de).  BoulUer  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che. Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame 
gulea).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Broët. 
roglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bru- 
net.  Bryas  (le  comte  dej.  Bulfet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).     Busson-Ouviviers. 

Gaillaux.  Galemard  de  La  F^ayette.  Gallet. 
Garayon  La  Tour  (de).  Carboonier  de  Marzac(de). 
Garron  (Emile).  Gastellane  (marquis  de).  Ca- 
zeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Cbabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Cbamaillard  (de).  Gham- 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Ghampvallier  (de). 
Ghangamier  (général).  Chapcr.  Gharreyron. 
Ghatelin.  Ghaurand  (le  baron).  Gheguiliaume. 
Chesnelong.  Gintré  (comte  de).  Gisse y  (général 
de).  Glapier.  Glément(Léon).  Glercq(de).  Go- 
lombet  (oe).  Combler.  GornuIierLuciniére  (le 
comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Gottin  (Paul).  Gourbei-Poulard.  Courcelle. 
Grussol  d'Uzès  (le  duc  de).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de). 

Daguenel.  DaguilhonLasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte),  ûaussel.  Decazes 
[baron).  Decazes  (duc\  Oelacour.  Delavau. 
Delille.  DeliSBe-Eograivi.  Delpit  Delsol.  Oe- 
normandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns 
de  Richomont  (comte).  Descat.  Desjardms. 
Dezanneau.  Diesbach  (le  comte  de).  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de)  Doré-Graslin.  Douay. 
Douhet  (comte  de).  Drouin.  Du  Bodan.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.    Du  GhafîTaut.    Dufaur 

gLavier).  Dufour.  Dufournel.  Dumainay. 
umon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Du- 
pont (ÂlffMsd).  Durrort  de  Givrac  (comte  de). 
Dussaussoy. 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flenriot 
(de).  Fontaine  ( de ).  Forsanz  (vicomte  de). 
Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Franclieu  (marauis  de).    Fresneau. 

Galiicher.  Gallon!  dlstria.  Ganlvet.  Gaslonde. 
Gasselin  de  Fresnay.  Gaullhier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Germonière(dela).  Gillon 
(Paulin).  Gmoux.de  Fermon  (le  comte).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Gou- 
vello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (lo  marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart.    Gueldan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d).  Haussonville  (vicomte  d';. 
Hespel  (comte  d').  Houssard.  Huon  do  P«nans- 
ter. 

JalTré  (abbé).  Jamme.  Joctour-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  do).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  dé).    Kolb-Bcrnard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Bouillerie 
(de).      Lacave-Laplagne.     Lacombe  (de).     La- 

£  range  (baron  A.  de).  Lambert  de  Sainte-Croix, 
amberterie  (de).  Lanel.  La  Pervanchôre  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Aymbn  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaqueleîn  (marquis  de). 
La  Rochelhulon  (marquis  de).  La  Rochetle 
(de).  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de). 
Laurier.  Lebourgcois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
fôvre-Ponlalis  (Seine-et-Oiso).  Lo  franc  (Victor). 
Legge  ;  comte  de).     Legrand  (Arthur).    Le  Las- 
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seux.  Le  Provost  de  Lannay.  Lespinassc.  Les- 
tapis  (de).  Lestourgie.  Leurent.  Limairac  (de) 
(Tarn-et- Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lorgerit  (vicomte  de).  Lortal.  Louvot.  Loysel 
(général).    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre^  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Mardin  (d*Auray). 
Martin  des  Pal  Hères  (général).  Mathieu  (Saône* 
et- Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Mazuro  (général). 
Moaux  «(vicomte  de).     Melun  (comte  de).     Me- 

Êlain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vigoaux. 
[ettetal.  Michel.  Moojaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac 
(amiral  de).  Monteil.  Montgoin^r  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdi- 
nand). Mornay  (marquis  de).  Mortemart  (duc 
de).    Mouchy  (duc  de).    Murât  (comte  Joachim.) 

Nouai llan  (comte  de). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Paris.  Partz  (le  mar* 
quis  de).  Passy  (Louis).  Peltereau- Villeneuve. 
Perrier  (Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont 
(de).  Pioger  (  de  ).  Piou.  Plichon.  Piœuc 
(marquis  de).  Pontoi-Ponicarré  (marquis  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  PrétA- 
voine.    Princeleau.    Puiberbeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures(de).  Ravinel(de). 
Rességuier  (comte  de).  Riant  (Léon).  Ricot 
Robert  (général).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Retours  (des).  Rouher.  Rouveure.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  (vioomte 
de).  Saint-Germain  (del  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Salvy.  Barrette.  Sa- 
vary.  Savoye.  Ségur  (comte  Louis  de).  Serph 
(Gusman).  8ers(man(uis  de).  Boury-Lavergno. 
btaplande  (de).    Sugny  (de). 

Taiihand.  Taillefert.  Talhouet  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Tréveneuc  (le  comte  de).    Trévilla  (le  comte  del 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon  (del 
Vandier.  Vaulchier  (comte  de).  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétiliart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet. 
Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (le  marquis  de). 

Wallon. .  Wanelle  de  Retz.  Witt  (GonéUt 
de). 

ONT  VOTit  CONTRI  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Ancelon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arnaud  (de  l'Ariége).    Arrazat.  • 

.  Bamberger.  Bami.  Barodet.  Barthe  (Mar- 
cel). Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid  (Ray- 
moud).  Beaussire.  Bérenger.  Berlet.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) (Seine).  Bert 
Besnard.  Bethmont.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Boanel  (Léon).  Bottard.  Boncau 
(Albert).  Boucbet(Bouches-du-Rhône].  Boysset. 
Bozértan.  Breton  (Paul).  Brice  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Brisson  (Seine- 
Inférieure).  ^ 

Caduc.  Calmon.  Garion.  Carnet  (pôro).  Gar^ 
not  (Sadi).  Carqruet.  Carré -Kérisouët.  Casse 
(Germain).  Castelnau.  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel  de). 
Gh&llemel-Lacour.  Chardon.  Chareton  (géné- 
ral). Charton.  Chavassieu.  Gherpin.  Ghevan- 
dier.  Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Ghnstophlo 
(Albert).  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Cochery.  Contant.  O)rbon.  Gordier. 
Corne.    Cotte.    Grémieux.   Gunit. 

Danelle- Bernardin.      Daron.     Daumas.    Daa« 

Bhinot.  Delacroix.  Delord.  Denfert  (colonel), 
leregnaucourt.  Desbons.  Deschunge.  Des- 
tremx.  DietzMonnin.  Droo.  Dubois.  Daboys* 
Fresnay  (le  gônéral).    Duoh&tel  (le  conite}<    Du* 
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cuing.   Dufiàr*  Dupare.  Dupovy.    Dttrieu.    Du-  | 
V0ivx§r  de  Efaurtiitie. 

IpcargueL    Bsquiros.    Bymard-Duvdmay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Fernler. 
FerrouiUat.  Ferry  (Jales).  Folliet.  Foubert 
Fottquet  Fourcand^  Fraissinet.  Frébault  (le 
général). 

Gegnear.  Gailly.  Gambetta.  GanaulL  On- 
tlen-Amoalt.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gayot.  Getrt.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main. Gévelot.  Girerd  (Gyprien).  Girot-Pouzol. 
Gobiet.  Godin.  Godissart.  ôraadpierre.  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Grôvy  (Jnles).  GroUier.  Gui- 
bal.  Guichard.  Guillemaut  (le  général).  Gui- 
nard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzô  (baron  de).  Jrauvds  (amiral). 
70f|(tieaux.    Jouiti.    Jozon. 

Krantz. 

Laboulayé.  La  Case  (Louis).  Laeretelle  (Henri 
4e).  Lafàyette  (Osear  de).  Laflize.  Laron  de 
Fon^niuÉer.  La^et.  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
Lanïrey.  -Langlois.  La  Serve.  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  Leblond.  Lebrbton.  LeféVre 
(HenY-f).    Lôfranc  (Pierre).    Lenoél  (Emile).     Le- 

£ère.     Lepetit.  ^  '  Leroux  (Aimé).      Le   Royer. 
esguillon.    Levôque.   Lherminier.     Limperani. 
Uttré.  Locfaroy.  Loustaiot     Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Magnin.  ' 
Mù'hy  (de),  Maillé  (Maine-et-Loire).  Malens. 
MaîeviHe  (marquis  de).  Malènlle  (Léon  de). 
Malézieux.  Marc  -  Oiifraisse  Marcôre  (de). 
Marck.  Vàrcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martin  (Henri).  Mateav.  Médecin. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Micfaal-Ladi- 
chère.  Millaud.  Moreau  (CôteMl*Or).  Morin. 
Morvtn.     Mnrat-BLitriôres. 

Waquet.    Nétien.    Nioche.    Noél-Parfliit. 

Ordmaire  (ûls). 

Pâlotte  (Jacques).  Pareni.  Parsy.  Pascal  Du- 
pât. Pâtissier  (Sosthèae).  Pelletan.  Pellissier 
(te  géttéraflj.  Périn.  Pemolet  Peyrat.  Philip* 
got^aitt.  Picart  (Alphonse^  Pin.  Pompsiry  (de). 
Pressensé  (éefj. 

Rattieau.  RitAipon  (comte).  Rampotit.  Ra- 
Ihier.  Réihusat  (Paul  do).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdinand)  flsère;, 
Reymond  jLqire).  Ricard.  Rire  (Francisque). 
iméH  '(LlêàtLÎ.  Robert  de  Hassy.  Roger  du 
Nord    (le  comte).      Roger-Marvaise.      Rolland 

g^^harles)  (Saône-el4uMra>  Roudier.  Rouvier. 
oux  (Honoré). 
'  Saisy  (Mervé  de).  Balneuve.  Salvandy  (de). 
SàiisaiB.  haussier  (général).  Schérer.  8cheurer- 
Kestneiv  Schœlcncr.  Sebert.  âeignobos. 
8ilva  (C&émenO.  8imiot.  Simon  (Fidèle).  Si- 
mon (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberlet,  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thiers.  Thomas  jfdocteur).  ThureL 
Tiorsot  Tillancourt  (da).  Tirard.  Tocqueville 
(comte  de).    Tolain.    Turigny.    Turquet 

Yalazé  (cônéral).  Valentin.  Varroy.  Vau- 
train.    Villain. 

Waddlngton.    Waralar(Manie)L   WilaoB. 

ll*01fT  PAS  PRIS  PART  AU  TOT! 

Ornimm  itmU  retenus  à  la  commiuim^  en  toît 

e9nsi%Uii\QmuUu  : 

MM.  Adrien  ijéon.  Baze.  BaaiL  Gézanne. 
Delorme.  Duclerc.  Laveivrne  (L.  de).  Loro. 
Pioard  (Bnesl).    Vacherot  Voisin. 

n'ont  pas  pris  part  au  Ton 
Cdfhme  êUmt  retenus  à  la  commission  du  hidgeti 

MM.  André  (Seine).  Batbie.  Gouin.  MathieU- 
Bodet.  Osmoy  (comte  d*).  Pothuau  (amiral). 
Aa>idot.   Teisseresc  de  Bori   Wolowski. 


N*ONT  PAS  pris  part  AU  TÛTB  : 

MM.  Abbatucci.  Audiffret-Pasquier  (le  dtto 
d^.  Bardoux.  Bertauld.  Boffinton.  Bouisson. 
Bourgoing  (le  baron  de\  Brelay.  Brice  ÇLllo-et- 
Vilaine).  Casimir  Perier.  Clerc.  Combarieu 
(de).  Ducarre.  Dufaure  (Jules).  Dur6ault. 
Ë3chasseriaux(Ie  baron).  Flotard.  La  Borierie 
(de).  Lallié.  Lasteyrie  (Jules  de).  Le  Gai  La 
balle.    Lépouzé.     Levert.    Mallevergne.     Mau- 

g' ni.  Marchand.  Martel!  (Charente).  M.it- 
ichard.  Perret  Raoul  Duval.  Riondel.  KU 
vaille.  Roy  de  Louiay.  Saint-Pierre  (de)  (Cal- 
vados). 8^  (Léon).  Ôénard.  Sens.  Swiney. 
Target  Toupet  clés  Vignes,  tribert.  Vast- 
Vimeux  (le  baron). 

• 

ABSBNT8   PAR  GONftÈ  : 

MM.  Alexandre.  Àunale  (le  duc  d*).  Cbam- 
brun  (comte  de).  Chanzy  (général).  Chaudor.ly 
(eomte  de).  Corcelle  (de).  Crespin.  Gonta\it- 
Biron  (vicomte).  JoumauU.  La  Ronciére  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  da).  Lecamus.  Le 
Flo  (géRéral).  Maure.  MoBnot-Arbilieur.  Pa. 
rigot    Roasaaam.    Rouuel. 


i^.^**i 


t*M 


i«Mta« 


SGHUTIN 

Sur  te  pasêa§e  à  une  troisième  lecture  du  prcijet 
de  loi  relatif  à  l'enseignement  supérieur. 

Nèmbre  des  votantes •    6^1 

Majorité  absolue... •••.••#•    316 

Pour  l'adoption. S81 

Contre 256 

I»  AasoBblée  nationale  a  adopli. 

ONT  TOTA    pour  : 

MM.  Abbadio  de  Barran  (bomte  d*).  Abba- 
tucci. Aboville  (vicomte  d*).  Aclocrqae.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adneft.  Aigle  (comte  de  Ti 
Allenou.  Amy.  Ancel.  AndelarreCtnarquis  d*;. 
André  (Charente).  Anisson-Duperon .  Ar- 
feuillôres.  Aubry.  Audren  de  KerdreL  Au- 
relle  de  Paladines  (général  d*).  Auxais  (d*). 
Aymé  de  la  Chevreliète. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barantc  (baron  de).  Barascud.  Bas» 
tard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Bau- 
came-Leroux.  Beau.  Beauvlllô  (de).  Belca.<itel 
(de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Bernard-Dutreil.  Besnard.  Bc»- 
son  (Paul).  Béthune  (comte  de).  Beurgeii  (le 
comte  da).  Bidard.  Bienveniîe.  Bigot  Bla- 
voycfT.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Bo- 
dum.  Boisboissel  (le  comte  de).  Boisse.  Boni  • 
pard.  Bondy  (comte  de).  Bonnet  Boreau-La» 
janadie.  Bottiean.  Bouille  (comte  de).  Boul* 
lier  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thu* 
rin  (comte  de).  Broôt.  Btoglie  (duc  de).  Brun 
^ucien)  (Ain).  Brunet  Bryas  (comte  de).  Buf- 
fet.   Buisson  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviera. 

Caillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Gallet 
Carayon  La  Tour  (de).  Carron  (Emile).  Ciae- 
tellane  (marquis  de).  Cazeaux.  Cazenovo  de 
Pradine(de).  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
(de).    Chadois  (colonel  de).    Chamaillard.  Cham- 

gagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de), 
hangamier  (  général  ).  Clhaper.  Charreyron. 
Chatelin.  Chaudordy  (comte  de),  Chaurand 
(baron).  Cheguillaume.  Chesnelong.  Cintré  (le 
eomte  de)*    Cissey  (le  général  de  ).     CUspler. 
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Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Cîolombet  (de). 
Combler.  Cornulleir-rLueiaière  (comte  de).  Costa 
de  Beauregard  (marquis  de).  Gottin  (Paul). 
GourJbet- Foulard.  Courcelle.  CruMol  d'Uzès 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de), 

Daguenel.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre  (le 
marquis  de).  Dani  (le  comte).  DausseL  De- 
cazes  (baron).  Docamb jfdiic).  Delacour.  Dela- 
vau.  OdlîUe.  Oelisse-ânfrand.  Delpit.  Delsol. 
Denormandie,  Depasae.  Cepeyre.  Debassayns 
de  Richement  (comte).  Desjardins.  Dezanneau. 
Diesbach  (le  comte  de).  Dompierre  d'Hornoy 
(ramiral  4e),  Dofé«Grailiii.  Doufty.  Doubot  (le 
comte  ^e).  Drouin.  Du  Bodan.  Du  Breuil  do 
Saint-Germain.  Ducarre,  Pu  Chaffaut.  Dufaur 
(Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Dufournel. 
Dumarnav.  Dumon.  Dupanloup  (Mgrl  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréault  Ourfort  de 
Givrac  (comte  de).     Dussaussoy. 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flcuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Fop»anz(vi comte  de).  Fou- 
richon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Franclieu  (marquis  de),    Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  distria.  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gaseelin  da  Fresaay.  Gaulthicr  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (Jel  Gavini.  Germoniôre 
(de  la).  Givelot.  GiUoa  (Paulin).  Ginoox  de 
Fermon  (comte),  Giraua  (Alfred).  Glaa. 
Godet  de  la  RibouUerie.  GquvcLIo  (de).  Gou- 
vion  Saint-Cyr  (moi'qoia  de).    Grammont  (mar- 

Siis  de).  Grange.  Grasset  (de).  Grivart 
ueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Haentiena.  Bamille  (Victûr).  Harcourt  (le 
oamte  cT).  Harcourt  (duc  d').  HauasonviUe  (vi- 
comte d').  Hespal  (comte  d').  Housaard.  Huoa 
de  Pananater. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jootour-lfonroiier. 
Johnston.  Joinville  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Juignô 
(oomte  de).    Juigné  (marquis  de).   Jiimen. 

KeLler.  Kergariou  (le  c6mta  da).  Kergorlav 
(le  comte  de).  Kôridec  (de),  Keriéga  (amiral 
de).    Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Laoave-Lapla- 
gne.  Laoombe  (de).  Lagranga  (baron  A.  de). 
Lallié.  Lambert  de  Sainta^GpoTz.  Lamberterie 
(de).  Lanel.  La  Pervanchàra  (de).  Larcy  (ba- 
ron de).  Largentaya  (de).  La  Roeho-Aymon 
r marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bi- 
âaccia).  La  RoehejaifuaLein  (marqnus  de).  La 
Rochetta  (de).  La  Siootière  (de).  Lassus  (baron 
de).  Laurier.  Lebourgeois.  L'Bbraly.  Le 
Châtelain.  Lefébure.  Lelèvre^ontalia  (Bure- 
etpLoir).  Lefèvro-Pantalis  (Seine-etOise).  Le 
Plo  (général).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (eomte 
de).  Legrand  (Arthur).  La  LasseujL  Le  Pro- 
voat  de  Launay.  Lespi  nasse.  Lestapis  (de), 
liostourgie.  Laurent.  Limairao  (de)  (Tam-eV 
Garonne).  Limayraa  (Lôopoid)  (Lot).  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysol  (général). 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  ae).  Malartra.  Maleville  (Léon 
de).  Idallevergne.  Mangiai.  Martel  (Pas-de-Ca- 
lais). Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  Pallieras  (général).  Mar 
thieu  (8aône*et -Loire).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure 
(géuéral).  Meaux  (vicomte  de).  Médecin.  Me- 
i un  (comte  de).  Méplain.  Mérode(de).  Merveil* 
)(ui  \  du  Vignauz.  Mettetal.  Michel.  Moniaret 
<io  Kerjégu.  Mooneraye  (comte  de  la).  Mon- 
net. Montaignae  (amiral  de).  Monteil.  Mon- 
^'oitier  (de).  MonlLaur  (marquis  de).'  Monirieuz. 
Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (le  marquis  de). 
M«irtomart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de).  Murât 
(coiuie  Joachim). 

PagOs  Duport.  Pajot  Parigol.  Paris.  Partz 
(fuan{uis  de).  Passy  (Louis).  Pelter  eau- Ville - 
»Mvivo.  Pdi'uoleu  Perrier  (Eugène).  Peteau. 
Peu4vé.      Peyraraant  (da).     Pioger  (de).     Pion. 
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PUchon.  Plœna  (marquis  4a).  PaatowPen^i 
oarré  (marquis  de).  PouyarQuartier.  Pradia. 
Prax-Paris.  Prétavoine.  Princeteau.  Puibaf- 
neau  (dcO-  . 

Quinsonas  (marquis  (de)^ 

RaioncviUe  (de).  Ramburas  (de).  Aampan 
le  comte).  Ravinai  (de).  Rességuier  (eomte 
Le).  Riant  (Léon),  lùoot.  Robert  (général). 
Robert  de  Massv.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de}. 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Retours  (des).  Rour 
her.    itouvetura.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  8aintanac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-fialo  (ce). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisset  (le 
vice^asûral).  Baisy  (Hervé  d^.  Balvy.  fiar- 
rette.  Savary.  bay  (Léon).  Seberi.  Ségur 
(comte  Louis  de).  Sens.  Serph  ^usman). 
Sers  (marquis  de).  Soury-Lavergne.  Staplanda 
(de).  8ugny(de). 

Tailband.  TaïUefert  Talhouét  (marquis  d^ 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Tillancourt  (de).  Toupet  des  Vignes.  Xvév^ 
neuc  (oomte  de). 

t'  Valady  (de).  ValCsns  (marquis  del  Valan 
(da).  Vandiar.  Vaulchier  Ccamte  dei.  Vanta- 
von  (de).  Vente.  Vétillart  .  Vidal  (Satornin). 
Viennet.  Vilfeu.  Vimal-Dassaignes.  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de;. 
Vitalis.   Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.    wartoUedeRats.  Witt(Connéli8da) 

ONT  yOTft  OONTRB  s 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand.  Amat« 
Ancelon.  Arag a  (fihnmaAuel).  Arbal.  Arnaud 
(de  TAriége).    Arrazat. 

Bambergér.  Baml  Barodet.  Bartfae  (Mar« 
cal).  Barthélem^r  Saint-Hllaire.  Berlet.  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert.  Bertauld*  Peth- 
mont  Billot  (général).  Billy.  Blanc  (Leui^). 
Bofïlnton.  Bonnel  (Léon).  Boucau  (^.Ibart). 
Bouchot  (Bouches-du- Rhône).  Boisset.  Bozé- 
rian.  Brelay.  Preton  (Pain)'  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brun  (Charlaa)  (Var).  Bnéa.  Buisasa  ^ainar 
Inférieure). 

Caduc.  Calmon.  Garion.  Caraot  (père). 
Gamot  (Sadi).  Garquet.  Casse  (Germain).  Gas- 
telnan.  Gazot  (Jules)  (Gard).  C^allemel-LaeouK 
Chardon.  Chareton  (général).  Charton.  Gha- 
vassieu.  Gherpin.  uhevanaier.  Ghiris.  Choi- 
seul  (Ho^aea  à»i,  Clbriataphle  (AMiart).  Claude 
^eurthe-et-Moseile).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Goohery.  Contant.  Gorbon.  Coroiar.  Gbme. 
Cotte.    Grémieux.    Cunit. 

DaneUa-BernardhL  Daron.  Danmda.  Da- 
lord.  Denfert  (colonel).  Deregnauoourt  Des- 
change.  Destremx.  Dietz-Monnin.  Drée.  Du« 
bois.  Dubois-Fresnay  (général).  Duch&tel  (eomte). 
Ducuin^.  Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Dnrisn. 
Duvergier  de  Bauranne. 

Bscarguel.  Ëscfaasseriaoz  (baron).  Symand- 
Duvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Peray.  Femier. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules>.  Flotard.  Felliet. 
Fouauet.  Fourcand.  Fraissinat.  Frébault  (gé- 
néral). 

Gagneur.  Gambetta.  GanaulL  Gaultier  do 
Rumilly.  Gayot.  Cent.  Georg*)  (Bmiie).  Gé- 
rard. Girot-Pouzol.  Goblet.  Godissart.  Grand- 
iiierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Julas). 
Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guillemaut  (gé- 
néral).   Guinard.    Guinot. 

Hérisson.    Hôvre.   Humbert. 

Jacques.    Joigneaux.    Jouin.    «huuM. 

Krantz. 

LaorateUe  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laûize.  Lafan  de  Fongaufier.  La^el.  Lamboft 
(Alexis).  Lanfi'ey.  Langlois.  La  Sex've.  La- 
trade.  Laurent- Pichat.  Leblond.  Lcbreton. 
Lelévre  (Henri).  Lelranc  (Pierre).  Leiranc  (Vic- 
tor).     Lenoei  (Emile).     Lepére.     Lepetit.  *  Lé- 
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KQzé.»  Leroux  (Aimé).     Le  Royer.    Lesguillon. 
vdque.    Lherminier.    Litlré.    Lockroy.    Lous- 
talot.    Lucet 

Madier  de  Montjau.  Magaiez.  Magaio.  Mnby 
(de).  Maillé.  Malens.  Maleville  (Léon  de;. 
Malézieux.  Marcère  (de).  Marck.  Marcou. 
Margaine.  Martell  (Charente).  Martin  (Henri).  " 
Mazeau.  Méline.  Mercier.  Mestreau.  MiqbaU 
Ladichère.  Millaud.  Moreau  (Clôte-d'Or).  Mo- 
rin.    Morvan.    Murat-Sistrières. 

Naq^uet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (tils). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent  Parsv.  Pascal 
DupraL  Pelletan.  Pellissier  (général).  Périn. 
Peyrat.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pin.    Pompery  (de).    Pressensé  (do). 

Rameau.  Rampent.  Rathier.  Rémusat  (Paul 
de).  Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdinand) 
(Isère).  Reymond  (Ivoire).  Ricard.  Riondel. 
Bobert  (Léon).  Rolland  (Charles)  (Saône-et- 
Loire).  Roudier.  Rousseau.  Rouvier.  Roy  de 
Loulay. 

Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  Saussier 
(général).  Bchérer.  Scheurer^Kestner.  SchœU 
cher.  Seiguobos.  dénard.  Silva  (Clément). 
Simiot.    Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  To- 
lain.    Trihert.    Turignv.    Turquet 

Valazé  (général).  Valentin.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).    Vil  lai  n. 

Waddington.    Warnier  (Marne).    Wilflon. 

N*OMT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  : 

MM.  Adrien  Léon.  Baze.  Cézanne.  Delorme. 
Duclerc.  Lavergne  (L.  de).  Luro.  Simon  (Ju- 
les).   Vacherot 


n'ont    pas  pris  part  au  70TB 

Comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  André  (Seine),  fiatbie.  Gouin.  Mathieu- 
Bodet.  Osmoy  (comte  d').  Potbuau  (amiral). 
Raudot.  Soubeyran  (baron  de).  Teisserenc  de 
Bort.    Wolowski. 

N*ONT  pas  pris  PART  AU  YOTB  : 

MM.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d').  Bardoux. 
Beaussire  Bérenger.  Bernard  (Charles).  Bo- 
nald  (le  vicomte  de).  Bottard.  Bouisson.  Bour- 
ffoing  (le  baron  de).  Brice  (lUe -et- Vilaine).  Car- 
Donnier  deMarzic(d«^}.  Carré-Kérisouët.  Ciasimir 
Perier.  Chahron  (général  de).  Combarieu<de). 
Dauphinot  Delacroix.  Descat.  Esquiros.  Fou- 
bert.  Gailly.  Catien- Arnoull.  Gaudy.  Ger- 
main. Girerd  (Cyprien).  Godin.  Guyot.  Janzé 
(baron  de).  Jaurë.'^  (amiral).  La  Caze  (Louis). 
Lamy.  La  Rochethulon  (marquis  de).  Lasteyrie 
(Jules  de).  Levert.  Limperani.  Marc^Bufraisse. 
Marchand.  Max*Richard.  Nouaillan  (comte  dej. 
Pâtissier.  Perret.  Philippoteaux.  Raoul  Duval. 
Renaud  (Félix).  Rivatlle  (Arthur).  Roger-Mar- 
vaise.  Roux  (Honoré).  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Saint- Victor  (de).  Savoye.  Simon  (Fidèle). 
Soye.    Target.    Tréville   (comte  de).    Vautrain. 

ABSENTS  PAR    CONQÉ  : 

MM.  Alexandre.  Aumale  (le  duc  d).  Cham- 
brun  (comte  de).  Ghauzy  (général).  Corcello 
(de).  Crespin  De«l»ons.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte di;).  JournauU.  La  Ronciôro  Lo  Noury 
(vice-umirul  baron  do).  Lccamus.  Maure.  Mon- 
not-Arbillcur.    Kivc  (Francisque)      Roussel. 
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SCRUTIN 

Sur  ^article  /*'  l  4"  de  la  loi  relative  à  éivert 
•  droits  d'enregistrement 

Nombre  des  votants 595 

MiU'orité  absolue ^ . . .    298 

Pour  radoption..      10 
Contre 585 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopMi 

ONT  TOTÉ  POUR  i 

MM.  Bertauld. 
Casteinau.   Cordier. 
Duclerc. 

Favro  (Jules). 

Lenoël  (Emile). 

Salvandy  (de).    Say  (Léon). 

Tocqueville  (comte  de). 

Valentin. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  !       ' 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Catais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Ad- 
net.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  T).  Aile- 
nou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Anceion.  An- 
delarre  (marquis  d*).  André  (Ciharente).  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Araffo  (Emmanuel). 
Arbel.  Aifeuillères.  Arnaud  (de  l'Ariége). 
Arrazat.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Au- 
relie  de  Paladines  (général  d').    Auxais  (dj). 

Babin-Chevaye.  Ëagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bam berger.  Baragnon.  Baranie  (baron  de). 
Bami.  Barodet.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Baslard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbic.  Baucame-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaus- 
sire. Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
d'Azy  (le  comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bérenger.  Berlet  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-Du« 
treil.  Bert  Besnard.  Besson  (Paul).  Beth- 
iDont.  Béthune  (comte  de).  Beurges  (comte  de). 
Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Billot  (général). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Bocher.  Bo- 
duin.  Boisboissel  (comte  del  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (vicomte  de).  Bond  y  (comte  de). 
Bonnet  Boreau-Laianadie.  Bottard.  Bottieau. 
Boncau  (Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhône). 
Bouille  (comte  de).  Bouiilier  de  Branche. 
Boyer.  Bozérian.  Brabant  Brame  (Jules). 
Brelay.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  (îlle- 
et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Bril- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët  Broglie 
(duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet  Bryas  (comte  dej[.  Buée.  Buis- 
son (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Inférieure). 
Busson-Duviviers. 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Oilmon. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac 
rde).  Carion.  Carnot  (père).  Carnot  (Sadi). 
Carquet.  C^rron  (Emile).  Casimir  Perier.  Casse 
(Germain).  Castellane  (marquis  de).  Cazeaux. 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La 
Tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de).  Cha« 
dois  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  ChamaiL 
lard  (do).  Champagny  (vicomte  Henri  de).  Champ* 
vallier(de).  Cnaper.  Chardon  Chareton  (gé- 
néral). Charreyron.  Charlon.  Chatelin.  Chau- 
rand  (baron).  Chavassieu.  Cheguillaume.  Cher- 
pin.  Chesnelong.  Chevandier.  Chiris.  Choi- 
s*2Ul  (Horace  de).  Cintré  (comte  de).  Clapier 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (yo4fe8> 
Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Cochery.  Cotom* 
bet  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Gorboa 
Corne    Ck)rnuher-Lu6inière  (le  comte  de).  (Joitt 
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fit  Beauregard  CmarquiB  de).  Cotte.  Gottin 
(Paul).  Courbet- Poulard.  Courcelle.  Crémieux. 
Crussol  d'UzÔs  (duc  de).  Guxnoat  (vicomte  Ar- 
thur de).    Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  DaiDpierre(le 
marquis  de).  Danelle* Bernardin.  Baron.  Dau- 
mas.  Dauphinot.  Baussel.  Decazes  (baron). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lisse-Ëngrand.  Delord.  Delpit.  Denormandie. 
Dépasse.  Depeyre.  Beregnaucourt.  Desbas- 
sayns  de  Biciiemont  (comre).  Bescat  Bes- 
changc.  Besjardins.  Bestremx.  Bezanneau. 
Diesba^h  (comte  de).  Bietz-Monnin.  Bompierre 
d'Homoy  (amiral  de).  Dorô-Graslin.  Douay. 
Dréo.  Brouin.  Bu  Bodan.  Bubois.  Buboys- 
Fresnay  (le  général).  Bu  Breuii  de  Saint-Ger- 
main. Bucarre.  BuChaffaut.  Buchàtel  (comte). 
Bufaur  (Xavier).  Bufoar.  Bufburnel.  Bumar- 
nay.  Bumon.  Buparc.  Bupia  (Félix).  Bupont 
(Alfred).  Bupouy.  Buréault  Bnrfort  de  Ci- 
vrac  (comte  de).  Burieu.  Bussaussoy.  Buver- 
gier  de  Hauranne. 

Ërnoul.  Bscarguel.  Esquiros.  Eymard-Bu* 
vernay. 

Farcy.  Féligonde  (de).  Fernier.  Ferrouillat. 
Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  FoUiet.  FonUine  (de).  Forsanz  (le  vi- 
comte de).  Foubert  Fouquet.  Fourichon  (ami- 
ral). Foumier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraissi- 
net.  Franclieu  (marquis  de).  Frébault  (général). 
Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  distria. 
Gambette.  Ganault.  Ganivet.  Gasionde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Catien  Ârnoult.  Gaudy. 
Gaulthier  de  Rumilly^.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Cent.  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Gévelot.  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Gi- 
raud  (Alfred).  Oirerd  (Cyprien),  Girot-Pouzol. 
Glas.  Goblet.  Godet  ae  la  Riboullerie.  Godia 
Godissart  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grand- 
pierre.  Grange.  Grasset  (de).  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Grivart.  GroUier. 
Gueidan.     Guibal.      Guichard.     Guiche  (mar- 

Suis  de  la).  Guillemaut  (général).  Guinard. 
uinot 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'}. 
Harcourt  (due  d').  Haussonville  (vicomte  d  ). 
Hérisson.  Hèvre.  Houssard.  Humbert.  •  Huon 
de  Penanster. 

Jacques.  JalTré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (ba- 
ron de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  *  Jouvenel  (baron  de).  Jozon.  Juigné 
(comte  de).    Juigné  (marquis  de).    JuUien. 

Keller.  Kerc^ariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Keridec(de).  Kerjegu  (amiral  de;. 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard.  Krantz. 

La  Bassetiôre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).  Lacomoe  (de).  Lacre telle  (Henri  de). 
La  layette  (Oscar  de).     Laflize.      Lafon  de  Fon- 

faufier.  Laget  Lagran^e  (baron  A.  de).  Lallié. 
.ambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de). 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  La  Pervanchère  (de). 
Larcy  (baron  de).  Larjg^entaye  (de).  La  Rocbe- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La 
Rochethulon  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Serve.  La  Sieotière  (de).  Lassus  (baron  de). 
I^urenl-Pichat.  Lebourgeois.  L'Ëbraly.  Le  bre- 
ton. Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre  (Henri). 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefranc  (Pier- 
ro),  Lefranc  (Victor).  Legge  (comte  do).  Le- 
grand   (Arthur).'     Le  Lasseux.     Lepère.     Le- 

Î)etit.    Lépouzé.    Le  Provost  de  Launay.  Leroux 
Aimé).    Lespinasse.    Lestapis  (de).  Lestourde 
jBurent.     Levéque.    Levert.    Lherminier.    lii* 
mairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).    Limayrac  (Léo- 
pold)(Lot).    Limperani.    Littré.  Lockroy.    Lor- 


fferil  (vicomte  de).  Lortal.  Loustalot  LonveU 
Loysel  (général).  Luro.  Lar-Saluces  (mar« 
quis  de). 

Madier  de  Montjau.  Magne.  Magniez.  Ma- 
RUin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Maillé. 
Malartre.  Malens.  Maleville  (marquis  de). 
Malézieux.  Mallevergne.  Mangini.  Marc-Da« 
fraisse.  Marchand.  Marck.  Marcou.  Martel 
(Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Martin 
(d'Auray).  Mathieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Médecin.  Méline.  Melun  (comtt;  de).  Méplain. 
Mercier.  Mérode  (do).  Merveilleux  du  Vi- 
gnaux.  Meslreau.  Metlelal.  Michal-Ladi- 
chère.  Michel.  Miilaud.  Mon.jarot  de  Kerjégu. 
Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  MonteiL 
Montgolfler  (de)«  Montiaur  (marquis  de).  Mont- 
rleux.  Moreau((>^ted'Or)  Moreau  (Ferdinand). 
Morin*  Mornay  (marquis  de).  Mortemart  (duo 
de).  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joaehim). 
MuratSistrieres. 

Naquet.    Nétiea.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (Als). 

Pagés-Buport.  Pajot.  Parent.  Paris.  Parsy. 
Partz (le  marquis  df').  Pâtissier  (Sosthène).  PeV 
letan.  Pellissier (général).  Pel te reau* Villeneuve. 
Périn.  Pemolet.  Perrier  (Eugène).  Petau.  Pey- 
ramont  (de).  Pey  rat.  PhiUppoteaux.  Picard 
(Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de)» 
Piou.  Plœuc  (marquis  do).  Pompery  (de). 
Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Pothuau(ra- 
miral).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris. 
Pressensé  (de).     Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quineonas  (marquis  de). 

Rambures  (de\  Rameau.  Rampon  (le  cornue) 
Rampont.  Rathier.  Raudot.  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Rcsséguicr  (comte  de).  Rey- 
mond  (Ferdinand)  (Isère}.  Reymond  (Loire). 
Riant  (Léon).  Rico  t.  Rive  (Francis(iue^.  Ro- 
bert (le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger 
du  Nord  (comte).  Rotours  (des).  Roudier. 
Rouher.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  s  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Ger« 
main  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset 
(vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve. 
Salvy.  Sansas.  Sarrette.  Saussier  (général). 
Sîvary.  Savoye.  Schérer.  Scheurer-kestner. 
Schœfcher.  Sebert.  *  Ségur  (comte  Louis  de). 
Seignobos.  Sénard.  Sens.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soury-Laver- 
gne.  Soye.  btaplande  (de).  Sugny  (de).  Swi- 
ney. 

Taberlet.  Taillefert.  Talhonôt  (marquis  de). 
Tamisier.  Tardieu.  Tarteron  (de).  Tassin. 
Temple  (du).  Testelin.  Thurel.  Tiersot.  Til- 
lancourt  (de).  Tirard.  Tolain.  Toupet  des  Vi- 
gnes. Tréveneuc  (comte  de).  Tré ville  (comte 
de).     Turquet. 

Valady  (de^.  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(dé).  Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Venta- 
von  (de).  Vente.  Vôtillart.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vilfou.  Villain.  Vimal-Uessaignes. 
Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron 
de).    Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Warnier  (Marne).  Wartelle  de 
Retz.    Wilson.    Witt  (Cornéiis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

Ctnnme  éUint  retenus  à  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  : 

MM.  Cézanne.  Christophle  (Al^rt).  Belorma 
BeUol.  Lavergne  (Léonce  de).  Le  Royer. 
Marcère  (de).    Ricard.    Vuchyrot. 
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F'oirr  VAS  Pin  paet  au  Tora 
Oemniê  étant  retewmà  la  cammisHon du  budget: 

MM.  Paye.  Fourcand.  Gomn.  Lanfflois.  Ma^ 
thieu-Bodet.  Osmoy  (comte  d*).  Plicnon.  Ra- 
vi nel  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Teisserenc 
deBort.    Wolowski. 

M*OIfT  PAS  PRIS  PAET  AU  VOTB  : 

MM.  Allemand.  Audiffiret-Pasquier  (dac  d'). 
Aymé  de  la  Gherrelière.  Barascud.  Bardoux. 
Barlhe.  lilfu  de  Bourdon  (vieomte\  Bof Anton. 
Honnel  (Léon).  Bouisson.  '  Boullier  (Loire). 
Bourgeois.  Bourgoing  (le  baron  de).  Boyseet 
Breton.  Buiret.  Oaillaux.  Gallet.  Garrô-Kéri- 
souët.  Ghabron  i^général).  Ghangarnier  (général]. 
Gissey  (générât).  Glerc.  GontauL  Oaru  (comte). 
Decazes  {le  duc).  Denfert  (cokmell  Douhet  (le 
comte  de).  Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Dufay. 
Dupanloup(Mgr).  EaehaMeriavxQïaron).  Feray. 
Flotard.  Germoniôre  (de  la).  Gayot.  Hespel 
(oomted*).  JeiBvUle(prince  de).  Laiobeft  (Alexis).  1 
ussteyne  (Jules  de).     Latraoe.     Lattriw.    La-  I 


blond.  Lefèyre-Pontalis  (8eine-ei-0tse).  Le  6al 
La  Balle.  Lesguillon.  Luoet  Maleville  (Léon 
de).  Margaine.  Martenot.  Martin  (Gharles). 
Martin  des  Palliéres  (général).  Meaux  (vicomte 
de).  MoBtaigaac  (amiral  de).  Morvan.  Nouai!- 
lan  (comte  de).    Pâlotte  (Jacques).     Pascal  Ou- 

Srat.  Passy.  Perret.  Peulvé.  Princeteau. 
lainneville  (de).  Raoul  Duval.  Rémusat  ^aul 
de).  Riondel.  Rivaille.  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles).  -  Rouveuve.  Roy  de  Loulay. 
Baincthorent  (de).  Baint-Pierre  (de)  (Galvados). 
Tailhaad.  Talion.  Target  Théry.  Tbiers. 
Tboroas  (docteur).  Tribert.  Turigny.  •  Valazé 
(général).  Yandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).    Wallon. 

ABSBHTS  PAA  OOXai  : 

MM.  Alexandre.  Aunale  (le  due  d').  Gham- 
brun.  Ghanxy  (général).  Gliaudordy  (comte  de). 
Gorcelle  (de).  Grespin.  Desbons.  Gontaut- 
Biroa  (vloomte  4e).  JouroBult  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amirâl  baron  de).  Lecamus.  Le  Flo 
(flénéral).  Maure.  Monnot'ArbiUaar.  Parigot. 
SouiseAu.    Reuasal. 


L'Annexe  n<>  S087  (Deuxième  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Nièvre,  par  M.  Savary, 
membre  de  l'Assemblée  nationale),  par  suite  de  sa  longueur,  se  trouve  reportée  en  tète 
des  Annexes  du  tome  XL,  comme  l'indique  la  note  publiée  aux  Annexes  du  présent 
volume,  page  237. 
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Annexe  n*  2980. 

PROJET  DB  LOI  perttnt  fisCaTion  dtt  botf ^i  ^ 
nèràk  des  dépense»  al  des  rec«tteê  <te  Texereice 
1876,  oréBWiié  par  M.  letttaréehâl  de  Mfto  Ifabôn, 
duo  de  Ifagenta,  PrésideAt  de  \é  République 
fraDçai69v  et  par  M  «  Léon  8ay,  minietre  deê- 
ftnances» 

Meisieara^  le  budget' cie  1876,  tel  qu'il  rôralte 
du  proget  de  loi  qui  vons  est  soumis,  pourvoit 
iMUfemeat  à  toutes  les  défMnseB  et  oonsacre  une 
semoBe-ooustdârableà  Ift  dimioutiod  de  lor  dette 
publique. 

Lob  évaluatioBS  de  recettes  ttoal  modérées-: 
ellee  doanerout-  sûrement  des  plus-values  et 
n*améaeroQt  pa»  de  mécompte.  Les  crédits  on- 
verts  AUX  dépenses  sent  suflSsants. 


Ces  crédite  8*ôIéVent  àla  somme 
de 2.569.296.?15 

Soit  pour  la  dette  publique  et 
lés  dotations 1 .  182 .312.281 

Pour  les  servicea 
généraux  des  mi- 
nistères     1. 120.799. 171 

Et  pour  les  frais 
de  régie  des  impôts 
les  rembourse* 
.  ments  et  restitu- 
tions....        266.185.263 

'Ttotalégal 2.569.2d6.715        • 

Les  recettes  étant  de. » . .    2.573, 342.877 

^tmar ■ 

Il  en  résulte  un  eseédant  de  re- 
cettes de. V..... 


4.046.162 

La  comparaison  des  éléments  du  budget  de 
1876  avec  ceux  do  1875  fait  ressortir,  ainsi  qu'on 
en  doanera  le  détail  ci-aprés,  une  diminution  de 
¥fjS^,\^3  fr.  sur  la  dette  netblique  et  les  dota- 
tion»; une  augmentation  de  26,2d7,640  fr.  sur  les 
services  généraux  dea^  ministère»;  une  dimina* 
tion  de  861*486  fr.  sur  les  frais  de  régis^  et'  h&tr 


remboursements  :  enûn  une  diminution,  de  15 
millioQ3  557,747  fr.  sur  rensemble  des  recettes. 

Le  budget.  n*atte(at  pourtant  pas  encore  le  but 
que  nous  poursuivons;  il  ne  conelKne  nas  ce 
que  Ton  pourrait  appeler  le  budget  normal  de  la 
France,  il  y  conduit  cependant  et^  en  marquent 
la  voiC)  il  indique  à  yos  successeurs,  le  moyen 
d'achever  l'oBuvre  de  liquidation  que  vous  avec 
menée  si  loin,  à  Thonneur  du  pays  et  de  cette 
Assemblée.  ^ 

Il   reste  as  résoudre,  en  effets  deux  graves 

Suestioqs  ^  la  première  est  la  réforme  de  œnx 
es  impôts 'nouveaux  qui  font  obstacle  au  dére* 
loppement  de  la  richesse  publique;  la  seconde 
est  r^rganisation  d'un  amortissement  qui,  régu» 
lièrement  doté,  puisse  dégrever  l'avenir  d'une 
partie  des  charges  dont  un  passé  réoent  est  res- 
ponsable, et  dont  le  présent  doit  eupporter  le 
poids  le  plus  fort. 

Sur  la  première  question,  il  nous  a  semblé 
que  le  moment  n'était  pas  favorable  pônr  entre* 
prendre  une  réforme  des  impôts.  Les  étude»  qui 
ont  été  oommenoées  par  vos  commissions  et  par 
l'administraiion,  sur  la  révision  des  évalnations 
cadastrales  et  sur  la  péréquation  de  l'impét  fon- 
cier, ne  sont  pas  aseei  avancées  ponr  qu'on 
puisse  entamer  dana  cette  session  une  diseussion 

utile- 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  le  remple- 
oemeat  de  quelques  impôts  qui  grèvent  Tindus- 
trie,  par  d'autres  impôts  de  consommation*  qui 
seraient  plus  équitablement  répartis.  L'effet  aee 
impôts  nouveaux  n'est  pas  encore  suffisenxment 
conni]t  ;  U  faut  attendre  avant  de  prendre  un 
parti. 

Vous  ne  tronveres  donc  dans  le  budget  actnel 
aucune  proposition  nouvelle.  On  a  compté  seules 
ment,  et  pour  urne  somme  fort  atténuée,  le  pro- 
duit dès  mesures  soumises  &  l'examen  de  la 
commission  du  budget  de  1875,  et  dont  le  bud- 
get dé  1876  profitera  Dûui'  62  millions  de  fraoos. 

La  constitution  d  un  fonds  d'amortissement 
inscrit  définitivement  au  budget  géxkéralde  l'Etat 
est  la  seconde  question  c(ûe  .nous  avons  signalée 
plus  hatifi  (fcms  avons  pens$  que  le  meilleur 
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moyen  de  trouver  une  solution  définitive  était 
de  ne  pas  se  hâter,  d'éprouver  le  système  actuel 
de  nos  impositions,  et  de  traiter  &  part  Téquilibre 

{)roprement  dit  du  budget  et  Tamortissement  de 
a  dette. 

L'équilibre  du  budget  est  assuré,  en  ce  sens 
que  les  dépenses  des  différents  services  sont 
couvertes  par  le  pi-oduit  des  impôts. 

La  diminution  de  la  dette  est  assurée  par  rem- 
ploi, dans  une  mesure  très^coosidérable,  des  re- 
venus ordinaires  aux  remboursementa  à  faire  à 
la  Banque  de  France.  Il  noua  reste  à  rechercher 
si  nous  pourrons  employer.*  dans  Tavenlr.  des 
ressources  ordinaires  nouvelles  à  une  atténua- 
tion plus  grande  de  la  .  dette.  C'est  une  étude 
?ue  le  nouveau  traité  passé  avec  la  Banque  de 
rance,  et  dont  le  texte  est  annexé,  nous  per- 
mettra de  faire  avec  maturité. 

On  8,  depuis  quelques  années,  créé  les  ressour- 
ces avec  une  grande  hâte,  parce  qu'on  était 
pressé  par  les  exigences  du  moment;  il  est  pru- 
dent de  se  demanaer  ce  que  ces  ressources  de- 
viennent avec  le  temps,  et  de  s'assurer  par  Tex- 
périenca  si  elles  s'accroissent  par  une  plus-value 
naturelle.  On  perd  quelquefois  des  bénéfices  im- 
portants dan^  l'avenir,  quand  on  veut  forcer  les 
produits  dans  le  présent.        ^ 

En  posant  la  question  des  impôts  nouveaux, 
non  puis  en  face  de  l'émiilibre  du  budget,  mais 
en  face  des  besoins  de»  l'amortissement,  on  con- 
serve une  liberté  d'appréciation  qui  permet  d'ar- 
river â  des  résultats  meilleurs  au  point  de  vue 
de  la  richesse  publique,  qui  est  la  vraie  force  des 
budgets. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  d'ailleurs,  qu'il  est 
fort  avantageux  dfe  conserver  le  fonds  d'amortis- 
sement qui  était  attaché  aux  obligations  de 
l'emprunt  Morgan,  et  d'opérer  la  conversion  de 
ce  fonds  sans  augmenter  la  auantité  des  rentes 
perpétuelles  inscrites  au  Grana-Livre. 

La  loi  de  finances  comporte  plusieurs  disposi- 
tions nouvelles  : 

La  première  a  trait  au  tarif  des  imprimés, 
échantillons  et  papiers  d'affaires  transportés  par 
la  poste.  La  question  a  été  posée  devant  TAs- 
semblée  en  1873,  et  elle  n'a  jpu  être  complète- 
ment résolue  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
29  décembre  1873.  La  constitution  de  l'union 
postale  de  Berne  met  fin  â  toute  hésitation.  Il  y, 
a  lieu  de  mettre  notre  tarif  intérieur,  en  ce  qui 
concerne  ces  articles  spéciaux,  sur  le  même 
pied  que  le  tarif  international.  C'est  l'objet  des 
articles  4,  5  et  6.  La  perte  qui  en  résultera  pour 
le  Trésor  n'est  pas  considérable,  puisque  les  in- 
téressés s'adressaient  aux  o£Bces  étrangers  qui 
n'étaient  pas  tenus  de  compter  avec  nous.  Cette 
perte  éventuelle  a,  d'ailleurs,  été  chiffrée  avec 
une  grande  exactitude. 

L'article  9  de  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1873,  qui  créait  un  supplément  de  droit 
de  10  fr.  destiné  à  former  un  fonds  commun 
pour  les  bibliothèques  des  facultés,  portait,  en 
outre,  que  ce  nouveau  droit  serait  perçu  chaque 
année,  a  partir  du  1*'  janvier  1874,  sur  chaque 
première  inscription  dans  toutes  les  facultis  de 
1  Etat. 

Cette  dernière  disposition  ayant  donné  lieu  â 
des  interprétations  diverses  et  soulevé  des  di£Q- 
cultés  d'exécution,  le  ministère  de  l'instruction 
publique,  d'accord  avec  la  commission  du  budget 
de  1875,  propose  de  décider,  par  l'article  7,  que 
le  droit  de  10  fr.  sera  perçu,  chaque  année,  par 
quart,  en  même  temps  que  le  prix  de  chaque 
inscription  scolaire. 

Enfin,  nous  vous  demandons,  par  l'article  24, 
d'approuver  un  nouveau  traité  passé  avec  la 
Banque  de  France,  traité  qui  n'apporte  d'ailleurs 
que  peu  de  changements  aux  arrangements  an- 
térieurs. 

Il  permet  de  reculer  d'une  année  le  rembour- 
setnent  de  90  millions  de  firancs  qui,  en  vertu 
du  traité  primitif,  auraient  dû  être  payés  en  1876, 


et  règle  la  libération  définitive  de  l'Etat,  sans 
sortir  des  limites  précédemment  fixées.  Il  ne  se- 
rait pourtant  pas  prudent  de  faire  profiter 
le  budget  de  1876  de  la  toUlité  des  90  millions 
dont  oA  peut  retarder  le  payement,  car  une 
clause  spéciale  de  la  convention  oblige  le  Trésor 
â  avancer  d'une  année  le  premier  remboursement 
â  faire  sur  l'avance  de  80  millions;  ce  premier 
remboursement  tombe  en  1877. 

Si  l'on  réduisait  â  110  millions,  comme  la  con- 
vention le  permet,  le  remboursement  à  faire  en 
1876  â  la  Banque  de  France,  on  arriverait  â 
charger,  dans  une  proportion  regrettable,  l'exer- 
cice 1877  qui  doit  faire  face,  non-seulement  au 
remboursement  de  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  payé 
en  1876,  sur  l'avance  des  1,470  millions  (1),  mais 
encore  à  celui  de  50  millions  sur  l'avance  des 
80  millions.  En  conséquence,  le  crédit  de  rem* 
boursement  â  la  Banque  de  France  a  été  porté 
â  150  millions. 

Par  suite  des  dispositions  neuve)  les  de  la  con- 
vention dont  le  texte  est  reproduit  plus  loin,  la 
dette  de  l'Etat  envers  la  Banque  de  France  sera 
réduite  à  300,000,000  de  francs  â  la  fin  de 
l'année  1877  au  plus  tard,  et  les  derniers  300 
millions  devront  être  rembonrsés,  â  raison  de 
150  millions  de  ilrancs,  dans  chacune  des  années 
1878  et  1879. 

On  peut,  dès  lors,  préciser  avec  certitude  le 
moment  où  il  sera  possible  d'abolir,  sans  incon- 
vénients, le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque 
de  France.  Aux  termes  de  l'article  25  du  projet 
de  loi,  cette  abolition  aurait  lieu  dès  que  la  dette 
de  l'État  envers  la  Banque  de  France  aura  été 
réduite  â  300  millions  de  Arancs,  c'est^â-dire  â  la 
fin  de  l'année  1877. 

En  décrétant  ainsi,  deux  ans  â  l'avance,  l'abo- 
lition du  cours  forcé,  on  ne  fait  que  suivre  l'exem- 
ple donné,  â  près  de  cinquante  ans  de  distance, 
Îar  l'Angleterre  en  1817  et  par  les  Etats-Unis  en 
875.  L'Angleterre  a  été  fidèle  à  la  déclaration 
fkite  ainsi  à  l'avance  par  la  loi;  nous  pensons 
qu'il  en  sera  de  même  pour  les  Etats-Unis.  Il  est 
certain  qu'on  aurait  pu,  dans  ces  deux  pays,  at- 
tendre que  l'échéance  prévue  tÙX  arrivée  pour 
S  rendre  une  détermination  qui  aurait  été  suivie 
'une  ei.écution  Immédiate;  on  pourrait  égale- 
ment attendre  en  France.  La  raison  qu'on  au- 
rait pu  avoir  et  que  nous  pourrions  avoir  nous- 
mêmes  de  ne  rien  préjuger,  c'est  que  les  ques- 
tions de  circulation  et  de  monnaie  sont  totgours 
doininées  par  des  faits  difficiles  â  apprécier  â 
deux  ans  d'intervalle.  Mais  il  est  incontestable 
qu'il  faut,  tant  au  point  de  vue  administratif 
qu'au  point  de  vue  commercial  et  financier,  un 
temps  assex  long  pour  pouvoir  passer  de  la  cir- 
culation de  papier  à  la  circulation  métallique,  et 
qu'on  doit  déterminer  un  jour  ou  l'autre,  soit 
par  des  lois,  soit  par  des  actes,  le  moment  où 
commence  cette  période  de  préparation. 

Décider  deux  années  â  l'i^ance  la  reprise  des 
payements  en  espèces,  c'est  déterminer  pour 
deux  années  le  principe  supérieur  de  la  poli- 
tique financière  qu'onr  entend  suivre.  On  pro- 
clame par  là  qu'on  feia  tout  ce  qui  est  néces- 
saire â  la  reprise  des  payements  en  espèces  et 
qu'on  ne  fera  rien  de  ce  qui  y  est  contraire. 
Faire  le  nécessaire,  c'est  réduire  la  dette  de 
rstat  envers  la  Banque  de  France;  ne  rien  faire 
de  contraire,  c'est  renoncer  à  l'augmenter.  Il  est 
malheureusement  trop  vrai  que  sous  le  réffime 
du  cours  forcé,  le  taux  de  l'escompte  d^une 
banque  dont  le  papier  est  inconvertible  en  es« 

§èces  est  quelquefois  déterminé  par  des  consi- 
érations  étrangères  à  la  situation  des  affaires 
inférieures  ou  internationales.  Comme  le  danger 

(1)  Le  montant  des  innces  de  li  Btnqae  ta  Trésor  jmuvtU 
i'éleTer,  d'après  le  traité  da  3  juillet  1871,  à.    1.530. 000  000 

T  compris  la  somme  de 60.000.000 

déjà  prêtée  en  verta  de  la  ceafenUon  da 

10  juin  1857.  — 

^  1.470.000.000 
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du  cours  forcé  est  d'offrir  aux  affaires  des  faci-  , 
lités  dangereuses,  on  est  exposé  à  maintenir  un  ' 
taux  d'escompte  trop  haut  pour  ne  pas  déprô* 
cier  l'argent  de  la  circulation  ;  d'autres  fois,  au 
contraire  on  rabaisse  outre  mesure  en  cédant 
à  des  pressions  extérieures.  Il  faut  avoir  pro- 
clamé qu'on  veut  sortir  du  cours  forcé  pour 
avoir  le  droit  et  le  pouvoir  d'agir  comme  s'il 
n'existait  pas.  Agir  comme  s'il  n'existait  pas, 
telle  doit  être  notre  régie  de  conduite.  Nous  en 
donner  le  droit,  tel  est  l'objet  de  l'article  25. 

D:$PBN8E8 

Les  développements  imprimés  en  tête  de  cha- 

âue  budget  ministériel  font  connaître  les  modi- 
catioQS  soumises  à  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale.  On  en  fera  ci-aprôs  une  rapide  ana- 
lyse. 

MINISTèHE  DE  LA  JUSTICE 

Crédits  demandés  pour  1876 33 .  690 .  890 

GrédiU  alloués  en  1875 83.807.473 

Différence  en  moins 116.583 

qui  porte  pour  100,000  francs  sur  les  frais  de  re- 
constitution des  actes  de  Téiat  civil,  et  pour 
15,000  francs  sur  les  dépenses  du  personnel  de 
ce  ministère  délégué  à  Versailles.  Quelqrues  au- 
tres diminutions  obtenues  sur  divers  chapitres 
permettent  d'améliorer  le  traitement  de  vingt- 
trois  grefGers  en  chef. 
En  ce  oui  concerne  le  budget  annexe  de  la 
.  Légion  d'honneur,  on  constate  une  diminution 
de  100,000  francs  dans  la  dépense  relative  au 
traitement  des  membres  de  l'ordre,  ce  qui  réduit 
d'une  somme  égale  la  subvention  annuelle  du 
Trésor. 

IflNISTfiBE  DBS  AFFAIRES  ÉTRAiraèRES 

Crédits  demandés  pour  1876 H  .255.500 

Gomme  en  1875. 

HINISTÈaS  DE  l'intérieur 

Crédits  demandés  pour  1876 86. 108.861 

Crédits  alloués  en  1875 !..  ♦    82.880.73^ 

Augmentation 3.228.126 

Le  crédit  des  frais  d'administration  des  pré- 
fectures et  sous-pré  lectures  «  été  reconnu  insuf- 
fisant par  plusieurs  commissions  du  budget  :  on 
propose  de  l'augmenter  de  396,000  tr. 

L  administration  télégraphique  réclame  655,000 
francs,  tant  pour  la  création'  de  nouveaux  bureaux 
que  pour  ramélioration  du  service. 

L'augmentation  des  dépenses  des  établisse- 
ments pénitentiaires  est  de  1,739,000  A*.,  ce  qui 
portera  le  crédit  total  à  24,320,500  (r.  Cette  aug- 
mentation se  justifie  par  l'accroissement  du 
nombre  des  détenus ,  Félévation  des  prix  de 
journée  et  l'entretien  des  b&timents.  On  doit 
rappeler  que.  pour  1874,  un  crédit  supplémen- 
taire de  3,166,000  fr.  avait  été  accordé  par  la  loi 
du  17  mars  1875;  le  crédit  total  de  cet  exercice 
aura  donc  atteint  le  chiffre  de  24,746,500  ft*.  (y 
compris  les  dépenses  des  prisons  de  l'Algérie 
rattachées  depuis  un  an  au  budget  de  1*  inté- 
rieur). 

OOUVERNEMENT   OÊIIÉEAL    CIVIL   DE  L'ALGÉRIE 

Crédits  proposés  pour  1876 26.931 .531 

Crédits  alloués  en  1875 23  095.314 

Augmentation 3.836.217 

Cette  somme  se  répartit  entre  presque  tous  les 
chapitres  de  ce  budget.  La  plus  considérable 


concerne  la  garantie  d'intérêts  dus  à  la  compa- 
gnie de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour 
les  chemins  de  fsr  algériens  (2.400.000  tr.)  —  Il 
f  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  une  augmenta- 
tion de  500.000  fr.  pour  le  service  de  la  colonisa- 
tion, et  465.625  tr.  pour  les  travaux  publics  né- 
cessités par  l'extension  du  territoire  civil. 

HINISTÈRE  DES  FINANCES 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Dette  publique  et  dotations . 

Crédits  demandés  pour  1876...    1  182.312.281 
Crédits  alloués  en  1875 1 .223.199.474 


Diminution. 


40.887.193 


Le  crédit  destiné  aux  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment des  emprunts  faits  à  la  Banque  et  qui 
avait  été  prévu  au  budget  de  1875  pour 
207,700j000  fr.  se  trouve  réduit  &  1 56,953 J49  tr. 
par  suite  d'un  nouveau  traité  ;  soit  une  diminu- 
tion de  50,746»251  tr. 

Par  centre,  on  a  dû  inscrire  au  budget  une 
annuité  nouvelle  de  4,V90,000  te.  destinée  à  rem- 
bourser aux  départements  et  aux  communes  les 
avances  que  la  toi  du  4  août  1874  les  a  autorisés 
&  ftiire  pour  le  casernement. 

Les  annuités  correspondant  aux  nouvelles  li- 
gnes de  chemins  de  fer  terminées  ont  été,  con- 
formément au  vœu  de  la  commission  du  budget, 
transportées  du  'budget  des  travaux  publics  à 
celui  des  finances;  elles  s'élèvent  &  1,588,796  fr. 

Enfin,  la  subvention  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  a  dû  être  augmentée  de  2,000,000 
pour  ftiire  flice  à  l'accroissement  du  nombre  des 
pensions  et  à  rinsufllsance  des  ressources  de 
cette  caisse. 

2*  PARTIE.  —  Service  général 

Crédits  demandés  pour  1876 20. 158. 150 

Crédits  alloués  en  1875 19.956.950 


Augmentation. 


•  • . .  • 


201.200 


Celte  augmeqlation  concerne  principalement 
le  service  de  la  direction  de  la  Dette  inscrite 
dont  les  derniers  emprunts  ont  considérabbment 
accru  les  travaux  (56,200  fr.),  le  service  des  mon- 
naies et  médailles  (45,000  fr.)  qui  doit  foire  face 
à  une  plus  grande  émission  de  monnaies  de 
bronze,  et  la  régularisation  des  salaires  des 
agents  du  service  intérieur  (30,000  fr.) 

3*  PARTIE.  —  Frais  de  régie. 

Crédits  demandés  pour  1876 248.403.263 

Crédits  alloués  en  1875 247  902 .  849 


Augmentation 


500.414 


Il  est  intéressant  de  ftiire  connaîtra  la  propor- 
tion des  flrais  de  perception.  Si  l'on  déduit  les 
dépenses  d'exploitation  (achats  de  matières,  sub- 
vention postale  :  105,382,487  fr.),  les  frais  de  réffie 
proprement  dits  ne  figurent  au  budget  de  1876 

2 ne  pour  une  somme  de  143,020,776  fr.  et  les 
valuations  d'impôts  de  toute  nature  s'élôvent  à 
2,410,200,354  fr.;  soit  une  proportion  de  5.93 
p.  100. 

En  1869,  les  frais  de  perception  étaient  de 
1 14,377,822  fr.  pour  le  recouvrement  de  1  milliard 
636,793,637  tt.;  ou  6.98  p.  100. 

Une  somme  de  313,000  fr.  sera  consacrée,  en 
1876,  à  ramélioratiun  du  sort  des  agents  chargés 
de  l'assiette  des  contributions  directes.  Cette 
mesure  était  réclamée  depuis  longtemps  dans 
l'intérêt  du  recrutement  de  cette  administra- 
tion. 

De  nouveaux  emplois  de  vérificateurs  devront 
être  créés  dans  l'administration  des  contribu- 
tions indireotes. 
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Diverses  améliorations  apportées  au  service 
des  postes  (personnel  et  matériel)  augmentent 
les  crédits  de  cette  adninistraton  d'une  somme 
de  578,892  fr.,  atténuée  jusqu'à  cencurrenee  de 
463,493  fr.  par  la  réduction  du  chffTre  de  la  sub* 
▼ention  payée  à  la  compagnie  concessionnaire 
d^  service  postal  de  l'Indo-Chine. 

D'un  autre  côté,  le  nouveau  tarif  appliqué  aux 
remises  des  percepteurs  permettra  de  réaliser 
une  économie  de  547,600  ir.  sur  les  crédits  de 
1875. 

4»  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions. 

Crédits  demandés  pour  1870 17.782.000 

Crédits  alloués  en  1875 19.143.900 

Diminution 1 .361 .900 

qui  s'expliqua  par  la  Bi^)pre88i«ii  do»  escomptes. 

(Loi  du  l&  ftvrier  1875). 

MIKISTÈRB  DE    LÀ  OIIEARB 

Crédits  demandés  pour  1876 500. 037. 115 

Crédits  alloués  en  1875 493.776.321 

^      Augmentation.....  6.260.794 

Lo  budget  de  la  guerre  est  à  pea  de  ohose 
pràft  la  répétition  du  budget  précédent. 

1^8  questions  relatives  à  rap|»Ucation  des  me- 
sures votées  par  TÂssemblée  nationale  donne- 
ront lieu  à  un  examen  ultérieur  et  ne  pourront 
augmenter  les  dépenses  que  dans  des  délais  éloi- 
fnes. 

HimSTÈHE  DE  Lk  MARINE  BT  DBS  GOLONIES 

Crédits  proposés  pour  1 876  : 1 65 .  893 .  496 

Crédits  alloués  en  1875. 158.904.465 

Augmentation 6.989.031 

dont  les  principales  causes  sont  Taccroissement 
des  effectifs,  la  rectification  du  prix  des  rations, 
rembarquement  d'un  plus  grand  nombre  d'offî- 
oiers  et  marins. 

Les  chapitres  dos  constrnctions  navales,  de 
l'artillerie  et  des  travaux  hydrauliques  ont  pu 
être  augmentés  d'une  somme  de  4,068,000  fVancs. 
Depuis  plusieurs  années,  les  crédits  complémen- 
taires de  ces  chapitres  étaient  imputés  soit  sur 
les  ressources  provenant  de  l'emprunt,  soit  sur 
celles  du  compte  de  liquidation. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  CULTES 
ET   DBS  BBA.UX-ARTS 

Crédits  demandés  pour  1876 97.189.390 

Crédits  alloués  en  1875 96  852.514 

Augmentation 336.876 

Cette  augmentation  se  répartit  ainsi  qu*il  suit 
entre  les  trois  sections  -. 

instruction  publique 213  8Î6 

Beaux-arts 66. Ow 

Cultes. 57. 050 

Elévation  dos  frais  de  tournées  des  inspecteurs 
d'académie  (10,000  fr.).  —  Création  de  cours  dans 
9  facultés  de  droit  (27.000  fr.)  et  d'une  chaire  de 
chimie  organique  ^  la  faculté  des  sciences  de 
Paria  (17,000  fr.).  -^  Augmentation  des  dépenses 
de  la  Bibliothèque  nationale  (12,000  fr.).  —  In- 
demnités aux  agrégés  et  professeurs  des  lycées 
et  collèges  communaux  (12,000  fi;J.  •*-  Complet 
ments  a  certains  taux  des  pensions  do  retraite 
des  instituteurs  et  institutrices  (159,000  fr.).— Tel- 
les  sont  les  principales  modifications  apportées 
au  budget  de  rînstruction  nublique. 

L*augmentation  de  66,000  francs  qui  figure  su 


budget  des  beaux-arts  est  une  dépense  d'ordre. 
On  a  pensé  qu'il  était  pins  conforme  à  nos  prin- 
cipes ae  comptabilité  financière  d'inscrire  en  dé- 
pense certains  frais  qui  étaient  prélevés  sur  les 
recettes  brutes  de  1  exposition  des  œuvres  des 
artistes  rivants. 

Au  budget  des  cultes  une  augmentation  de 
57,050  francs  permet  de  créer  de  nouveaux  titres 
de  desservants  et  vicaires,  de  nouvelles  places 
ide  pasteurs,  et  3  rabbinats  en  Algérie. 

MINISTÈRE  DE  L'aQRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

Crédits  proposés  péur  1876'. 18.404.100 

Crédits  alloués  en  1875 17.063.040 

Augmentation 1.341.060 

Sur  cette  somme,  625,900  fr.  sont  destinés  &  as- 
surer P exécution  de  la  loi  du  29  mai  1874  sur 
les  haras. 

Une  allocation  de  110,000  Or.  est  nécessaire  pour 
organiser  le  service  d'inspection  du  travail  des 
enfant»  dans  les  manufactures  (Loi  du  19  mai 
1874). 

450,000  francs  Sont  réclamés  pour  la  recons- 
truction de  l'établissement  thermal  de  Bour- 
bonne,  et  ragrandissemeat  du  Lazaret  de  Trom- 
peloup  (Gironde). 

tflNIBTÀRE  DBS   TRAVAUX  PUBLICS 

Crédits  proposés  pour  1 876 161 .  130 .  138 

Crédits  alloués  en  1875 156.919  219 . 

Augmentation 4.180.919 

Sauf  quelques  exceptions  de  peu-d'importonoe, 
la  plupart  des  augmentations  demandées  par  ce 
département  ont  pour  objet  l'exécution  d  enga- 
gements contractés  par  l'État. 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer :...         1.816.874 

Amélioration  des  rivières,  ca-., 
naux  de  navigation,  achèvement 
des  ports  maritimes  et  travatix 
d'amélioration  agricole 1 .  965 .  000 

RECETTES 

^Les  contributions  directes  figurent  au  budget 
de  1876  pour 384 .339. 700 

Soit  1,618,500  f.  de  plus  qu'en  1875. 

Cette  augmentation  résulte  prin- 
cioalementde  l'inipoMtion  des  nou- 
velles constructions.  En  matière  de 
contributions  directes,  les  évalua- 
tions sont  particulièrement  modé- 
rées, aussi  avons-nous  eu  à  cons- 
tater une  plus  value  de  5,319,068 
francs  sur  r exercice  1874,  qui  s'est 
élevé  en  fin  de  compte  à  38Q  mil- 
lions 372468  fr. 

Les  taxes  spéciales  assimilées 
aux  contributions  directes,  calcu- 
lées pour  la  plupart  d'après  le 
montant  des  rélos  de  1874,  dépas- 
sent de  2,115,506  les  prévisions  de 
1875:  elles  paraissent  devoir  pro- 
duire en  1876 23.069.000 

Produit  des  domaines 13.330.315 

Produit  des  forêts,  comme  en 
1875 38.064  68 

Impôts  et  revenus  indirects. 

Les  recouvrements  effectués  en 
1874  OBt  généralement  servi  de 
base  aux  évaluations  de  1876.  On  a 
dû  cependant  tenir  compte  de  cer- 


A  reporter 458.803.695 
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154.984.000 


Report 458.803.695 

taines  circonstanees  de  nature  à 
influer  sur  le  rendement  de  l'im- 
pôt. Aussi,  Vaugmentation  des  droits 
fixes  des  actes  extrajudiciaires,  du 
timbre,  des  effets  de  commerce,  la 
taxe  sur  les  viandas  salées,  la  ré- 
duction de  la  tolérance^  accordée 
aux  bouilleiu-s  de  cru  et  l'impôt  sur 
la  petite  vitesse  (lois  des  19  février 
et  21  mars  1874),  n'ont  pu  avoir 
leur  effet  qu*à  partir  des  mois  de 
mars  et  d avril;  c'était  donc  une 

Ï)erte  die  deux  et  trois  mois  pour 
es  recettes  de*1874,  soit  une  somme 
de  8,836,000  fr.  qu'il  y  a  lien  de  ré- 
tablir dans  Us  évaluations  de  1870. 

Le  retdûr  de  l'année  bissextile 
doit  procurer  au  Trésor  un  siipplé- 
ment    de  recette    de  4,952jOCK)  fr.^ 
Cette  somme  représente  un  28*  jour 
du  mois  de  février. 

Le  budget  de  1874  n'ayant  pro- 
fité que  pendant  six  mois  du 
dsmi-décime  établi  sur  les  droits 
de  succession  par  la  loi  du  30 
décembre  1873,  une*  somine  de 
2,607,000  frf  a  été  ajoutée  de  ce 
chef  aux  évaluations  des  produits 
de  renregistrement,   qui    figorsnt 

pour -     455.053.000 

et  sont  inférieurs  de  588,000  fr. 
aux  prévisions  de  1875. 

Les  droits  de  timbre  évalués. . . 
présentent  également,  sur  les  pré- 
visions de  1875,  une  diminution  de 
245,000  tr. 

Les  sucres  de  toute  origine  n'ont 
procuré  au  Trésor  en  1874  qu'une 
somme  de 15t. 329. 000 

On  a  cm  devoir  ajou- 
ter à  cette  somme  le 
produit  des  acquitte* 
ments  anticipés  pen< 
dant  les  derniers  mois 
de  1873  en  prévision  de 
la  loi  du  30  décembre 

1872,  soit e.'Sid.OOO 

Effets  delà bissexUlité.         419.600 

comparé    aux  évalua- 
tion^ de  1875 176.970.000 

Ce  total  de 157.991.000 

fait   ressortir  une  di- 
minution de 18.979.000 

On  pense  que  la,  loi  relative  au 
mode  de  perception  de  l'impôt  du 
sucre  dans  les  raffineries  et  qui 
sera  prochainement  soumise  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  natîo- 
nale^  aura  pour  effet  de  relever 
sensiblement  ce  produit. 

Les  bases  de  18/4  appliquées  aux 
évaluations  des  droits  de  douanes 
à  recouvrer  en  1876,  donnent  le 

chiffre  de 

soit  une  moins-value  de  32,986,000 
francs  sur  les  prévisions  de  1875. 
Outre  la  perte  de  24,488,000  fr.  qui 
frappe  les  sucres  étrangers  et  colo- 
niaux on  constate  une  diminution 
de  9,315.000  fr.  sur  les  marchan- 
dises diverses,  notamment  sur  le 
café.  Les  résultats  du  premier  tri- 
mestre, de  l'année  courante  signa- 
lent une  notable  reprise  qu'il 
était  prudent  de  ne  cas  escompter. 

Les  contributions  indirectes  sont 
évaluées  à...... 982.758.000 


Report....: ...  2,260. 6fe. 695 


229.027.000 


et  font  ressortir,  comparativement  à 
1875,  une  plus-value  de  19^4,000 
francs. 

En  dehors  des  causes  indiquées 
ci-dessus,  il  faut  noter  l'accroisse- 
ment.des  recettes  qui  doit  résul- 
ter des  lois  votées  en  1875,  sur  le 
régime  des  entrepôts  de  Paris,  sur 
les  manquants  chez  les  marchands 
en  gros,  les  intérêts  de  retard  des 
obligations  cautionnées  et  le  pro- 
duit de  la  dynamite  (6,600,000  fr.) 

Le  preduit  des  postes,  qui  aurait 
dû  s'élever  à  113,176,000  francs,  d'a^ 

grés  les  recouvrements  de  1874. -ne 
gure  dans  les  évaluations  de  1876 
que  pour ; . 

On  estime  que  l'adhésion  au  oon- 
grès  international  de  Berne  fera 
perdre  au  Trésor,  toute  compensa* 
tion  ftiile,  une  somme  de  3,000,000 
fr.  'Il  a  paru  nécessaire  de  mo- 
difier en  conséquence  les  évalua*^ 
tiens. 

L'impôt  de  30/0  mu*  le  refenu  des 
valeurs  mobilières  est  en  progrès 
eenstant.  Evalué  à  Torigine  24  mil- 
lions de  fr.  il  a  produit  31,760,000 
fr.  en  1873,  et  34,174,000  en  1874  ; 
c'est  la  somme  que  l'on  propose 
de  porter  au  budget  de  1876,  ci... 

Soit  une  plus-value  de  2',414,000 
fr.  comparativement  aux  prévi-;- 
sions  de  1875. 

Les  produits  suivants  présentent 
des  modifications  peu  importantes 
dont  les  causes  sont  développées 
dans  le  volume  du  projet  de  bud- 
get. 

Télégraphie  privée 

Produits  universitaires 

Revenus  de  l'Algérie 

*  Retenues  et  autres  produits  af- 
fectés au  service  des  pensions  ci- 
viles  

•    Produits  divers  du  budget 

Enfin,  ainsi  que  nous  l'avone  dit 
au  début  de  cet  exposé,  le  budget 
de  1876  doit  profiter  de  62  miUioas 
de  nouvelles  mesures  financières  ; 
celles  déjà  votées  s'élevant  à  8  mil- 
lions 800,000  irancsi  on  n'inscrit  ci- 
contre  que , 

L'Assemblée  remarquera  que» 
gr&ce  au  nouveau  traité  aveo  ia 
Banque,  l'équilibre  du  budget  de 
1876  est  obtenu  sans  autre  res* 
source  extraordinaire  que  le  ver- 
sement do  la  Société  générale  al* 
gérienne  destiné  aux  travaux  po- 
lies de  l'Algérie,  ci. . .  ^ 


110.176.000 


34  174.000 


t6.5S0.O0O 

4.352.347 

23.708.100 


17.62S.00O 
49.403.735 


^.m.ooo 


3.500.000 

■ «M 


Total  général  des  recettes* . .  2.573.342.a77 

Les  évaluations  du  budget  de 
1875  étaient  de 2. 588. 900. 62^ 


Différence  en  moins. 


15.557.747 


A  reporter, 2.260.625.695      rai  du  budget) 


Quant  aux  dépenses  de  187$,  ci.  2.569.295.715 
comparées  aux  crédits  alloués  en 

1875 2.584.787.754 

(y  compris  334,923  fr.  votés  posté- 
rieurement à  la  loi  de  finances  du 
5  août  1874,  marine  et  instruoUoo. 
publique),  '  • 

Elles  présentent  une  différence  en 
moins ,  de  (voir  le   tableau  géné^ 


15.491.039 
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PROJETS  DE  LOIS,  PHOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PROJET   DE   LOI 


r«rUiit  flzatiM  dn  budget  Kénértl  dei  dépensM  et 
des  reoettee  de  l'exereiee  1876. 


TITRE  PREMIER 

BUDOBT  QÉNâaAL 

i  1".  —  Crédits^  accordés. 

Art  1".  —  Des  crédits  sont  ourerts  aux  mi- 
nistres pour  les  dépenses  générales  de  rezercice 
1876,  conformément  &  Tétat  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dota- 
tions pour 1.182.312.281 

Aux  services  généraux  des  mi- 
nistères, pour  1.120.799.171 

Aux  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus publics,  pour 248.403.263 

Aux  remboursements  et  restitu- 
tions, non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes, pour 17.782.000 

Total  général  conforme  &  l'état  a"" 
ci-annexé 2 .  569 .  296 . 7 1 5 

{  2,  —  Impôts  autorisés. 

Art  2.  ~  La  contribution  des  patentes  conti- 
nuera de  supporter,  comme  en  1874  et  1875,  43 
centimes  additionnels  extraordinaires  par  franc. 

Art.  3.  —  Les  contributions  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  TËtat  seront  per- 
Sues,  pour  1876,  en  principal  et  en  centimes  ad- 
itionnelSj  conformément  à  la  première  partie  de 
Tétat  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois 
existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  G  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art  4.  —  Le  port  des  échantillons  de  marchan- 
dises avec  ou  sans  imprimés,  des  épreuves  dMm- 
primerie  corrigées  et  des  papiers  de  commerce 
ou  d'affaires  est  fixé,  pour  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière,  &  5  centimes  par  50 
grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Art.  5.  —  Le  port  des  circulaires,  prospectus, 
catalogues,  avis  divers  et  prix  courants,  livres, 
gravures,  lithographies  en  feuilles,  brochés  ou 
reliés,  et  en  général  de  tous  les  imprimés  expé- 
diés sous  bande,  autres  que  les  Journaux,  ouvra- 
ges périodiques,  circulaires  électorales  et  bulle- 
tins de  vote  est  ainsi  fixé  : 

De  5  grammes  et  au-dessous 2  centimes. 

Au-dessus  dp  5  mmmes  Jusqu'à 
10  grammes  inclusivement 3  centimes. 

Au-dessus  de  10  grammes  Jusqu'à 
15  grammes  inclusivement 4  centimes. 

Au-dessus  de  15  grammes  Jusqu'à 
50  grammes  inclusivement. .  .^ 5  centimes. 

Au-dessus  de  50  grammes,  le  port  est  augmenté 
de  5  centimes  pour  chaque  50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes  excédant 

Art.  6.  —  Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  sur  les  taxes  postales  auxquelles 
il  n'est  nas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Art  7.  —  Le  droit  de  10  ir.  institué  par  Tar- 
ticie  9  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873, 
relatif  aux  bibliothèquee  des  facultés,  est  perçu, 
chaque  année,  et  par  quart,  en  même  temps  que 
le  prix  da  chaque  inscription  scolaire. 

Art.  8.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  1876, 
au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux  lois  exis-  | 


tantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loL 

2  3.  —  Evaluaiion  des  voies  et  moyens  et  résultat 

général  du  budget. 

Art.  9.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux 
dépenses  du  budget  général  de  1  exercice  de 
1876,  sont  évalués,  conformément  à  l'état  E  ci- 
annexé,  à  la  somme  totale  de 2 .  573 .  342 .  877 

Les  crédits  pour  les  frais  de  ré- 
gie, de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  pour  les  rembourse- 
ments  et  restitutions  étant  fixés  à .       266 .  185 .  263 

Le  produit  net  des  impèts  être-""* 
venus  publics  «est  évalué  à 2.307. 157. 614 

Art.  10.  —  D'après  les  fixations  établies  par  la 

{présente  loi,  le  résultat  général  du  budget  de 
'exercice  1876  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  net  des  impôts  et  reve- 
nus     2.307.157.614 

Crédits  ouverts  pour  la  dette 
publique  et  les  dotations 1 .  182.312.281 

Reste  applicable  au  service  de 
l'Etat 1.124.845.333 

Crédits  ouverts  pour  les   servi-  ' 
ces  généraux  des  ministères 1 .  120.799 .  171 

Excédant  du  produit  net  des 
impôts  et  revenus  publics  sur  les 
dépenses  de  l'Etat 4.046. 162 

TITRE  II 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

Art.  11.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'a- 
près le  montant  des  recettes  des  mêmes  services, 
sont  fixés  provisoirement,  pour  !  exercice  1876,  à 
la  somme-  de  375,417,842  n*.,  conformément  à  l'état 
général  F  ci-annexé. 

Art  12.  —  Les  contributions  foncières,  per- 
sonnelle-mobilière, des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales, seront  perçues,  pour  18/6,  en  centimes  ad- 
ditionnelSf  conformément  à  la  seconde  partie  de 
l'état  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois 
existantes. 

Art.  13.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les 
conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu  oe  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour 
l'année  1876,  à  25  centimes  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  plus  1  centime 
sur  les  quatre  contributions  directes. 

Art.  14.— Le  maximum  des  centimes  extraordi- 
naires que  les  conseils  généraux  peuvent  voter, 
en  vertu  de  l'article  40  de  la  môme  loi  est  fixé, 
pour  l'année  1876,  à  12  centimes.  Dans  ce  nom- 
bre sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvre- 
ment a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois 
spéciales  antérieures  à  la  mise  en  exécution  de 
la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 

Art.  15.  —  Le  maximum  de  la  contribution 
spéciale  à  établir  sur  les  quatre  contributions 
directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux 
dépenses  spécifiées  à  l'article  61  de  ladite  loi,  est 
fixé,  pour  la  même  année,  à  2  centimea. 

Art.  16.  —  Le  maximum  du  nombre  de  centi- 
mes extraordinaires  que  les  conseils  municipaux 
sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale,  et  qui  doit  être  arrêté  annuellement 
par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  l'article  42 
de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en 
1876,  20  centimes. 

Art.  17.—  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4. 
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de  rarticle  39  de  la  loi  du  18  JuiUet  1837,  il  y 
aura  lieu,  par  le  Gouvernementp  d'imposer  d'of- 
fice sur  les  communes  des  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  10,  &  moins  qu'il  ne  s'aj^isse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  judi- 
ciaires, auquel  cas  if  pourra  être  élevé  jusqu  à  20. 
Art.  18.  —  En  cas  d'insul&sance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  deti écoles  pri- 
maires communales  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 


tionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  &  ce 
titre  plus  de  3  centimes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  plus  de  3  centimes  par  les  con- 
seils généraux. 

Art  19.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des 
centimes  ordinaires  pour  concourir  par  des  sub- 
ventions aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
Srandef  communication  et,  dans  les  cas  extraor- 
inairee,  aux  dépenses  des  autres  chemins^  vici- 
naux, les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  vo- 
ter, pour  l'année  1876,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale, 7  centimes  additionnels  aux  quatre  con* 
tributions  directes.. 

Art.  tO.  —  Continuera  d'être  fiiite,  pour  l'exer- 
cice 1876,  au  proflt  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  per- 
ception, conformément  aux  lois  existantes,  des 
divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  ' 
dépenses  départementales  et  spéciales  qui  se 
règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des 
mômes  services,  sont  évalués,  pour  l'exercice 
1876,  aune  somme  égale  de  375,417.842  flr.,  con- 
formément à  l'état  général  F  ci-dessus  men- 
tionné. 

TITRE  in 

SBBVICES    SPÉCIAUX    BATTAGHéS    POUR    ORDRE    AU 

BUDGET 

Art.  22.  —  Les  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de -l'Etat  sont 
Dxés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  Texercice 
1876,  à  la  somme  de  79,836,679  francs,  conformé- 
m^t  à  l'état  Q  ci-annexé. 

TITRE  IV 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  i3.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  lesné- 

fociations  avec  la  Banquede  France,  des  bons  du 
résor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront 
excéder  400  millions  ^de  francs.  Ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  limUe  les  bons  déposés  en  ga- 
rantie &  la  Banque  de  France,  les  bons  créés 
spécialement  pour  prêts  &  l'industrie,  ni  les  bons 
2-10,  3-10  et  5-10.  ^ 

Art.  24.  ~  Est  approuvée  la  convention  passée, 
entre  le  ministre  cfes  finances  et  la  Banque  de 
France,  à  la  date  du  6  mai  1875,  pour  le  règle- 
ment des  termes  du  remboursement  des  avances 
faites  par  la  Banque  de  France  à  l'Etat. 

Art.  25.  —  Lorsque  les  avances  faites  à  TEtat 
par  la  Banque  de  France,  en  vertu  des  lois  des 
iOJuin  1871  et  4  août  1874,  auront  été  réduites 
à  £)0  millions  de  fr.,  l'article  2  de  la  loi  du 
12  août  1870  sera  et  demeurera  abrogé,  et  les 
billets  de  la  Banque  de  France  seront  rembour- 
sables en  espèces  &  présentation. 

Art  26.— Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
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un  crédit  de  4  millions  de  francs  pour  l'inscription 
au  Trésor  public,  dès  pensions  militaires  à  uqui- 
der  dans  le  courant  de  l'année  1876. 

Art.  27.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1876,  pour  rinscripCion  des 
pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du 
9«Jttin  1853,  un  crédit  supplémentaire  de  1,500,000 
francs  en  sus  du. produit  des  extinctions. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  OÉNteALEB 

Art  28L  —  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  &  quelque  titre  ou  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion  en  répétition  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  nésoimoins  dérogé  à  l'exécution  de 
l'Article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  modifié  par 
rarticle  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  an  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des 
10  mai  1838  et  10  août  1871,  sur  les  attributions 
départementales;  des  16  septembre  1871  et  2t 
mai  1873,  ^ur  la  composition  du  conseil  général 
de  la  Seine;  des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867, 
sur  l'administration  communale;  des  21  mai 
1836  et  11  Juillet  1868,  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  des  15  mars  1850  et  10  avril  1867,  sur  l'instruo- 
tion  primaire. 


CONVENTIONS 

MODIFIGATIVES  DU    TRAITÉ   DU  3  JUILLET  1871 

Entre  les  soussignés, 

1*  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ministre  des  finances,  agissant  en  cette 
dernière  qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  le  Gouvernement; 

Et  2*  M.  Gustave  Rouland,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  dûment  autorisé  par  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  ladite  Banque, 
en  date  du  5  présent  mois,  a  été  arrêté  et  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Sur  la  somme  de  200  millions 
échéant  en  1876,  le  Trésor  pourrd  ne  rembour- 
ser à  la  Banque  de  France,  pendant  ladite  an- 
née, que  1 10  millions,  à  la  condition  que  la  dif- 
férence soit  reportée  à  l'année  suivante  (1877). 

Art  2.  —  A  partir  du  1»'  janvier  1878,  le  reli- 
quat de  l'avance  primitive  de  1,470  millions  sera 
remboursé  à  raison  de  135  millions  dans  chacune 
des  années  1878  et  1879. 

Art.  3.  —  L'avance  additionnelle  de  80  millions 
consentie  par  le  traité  du  4  août  1874  sera  rem- 
boursée de  la  manière  suivante  : 

50  millions  en  1877,  et  15  millions  pendant  cha- 
cune des  années  1878  et  1879. 

Art.  4.  —  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire 
qu'après  rapprooation  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  Fera,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  pourraient 
se  rattacher  à  son  exécution,  timbré  et  enregis- 
tré en  débet 

Fait  double  et  signé,  après  lecture,  à  Paris,  le 
6  mai  1875. 

Le  gouvefneur  de  la  Banque  d&  France, 

ROULAND. 

Le  ministre  des  finances^ 

LÉON  SAY. 
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LA  . , 
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J  t 


I'    :•'" 


V. 


ÉTATS.  ANNEXÉS 


AU  PROJET  DE  LOI 


PORTANT    FIXATION   DES    DEPENSES   ET   DES  BEGETTES   DE    L'EXERGIGE    1876 


•  I 


(Etat  A.) 


BUDGET  GÉNÉRAL 


PAR   CHAPITRES 


DES   DÉPENSES  DE   L'EXEUCICE  4876 


%i  ■ 

ta  ^ 


J1INI8TÈR.E9   B.T   SÇRVICB^ 


MONTANT 

dçs 

<€BËDITS 

aecordés. 


MINISTERE  DES  FINANCES 


U*  PARTIE.  -   DETTE    PUBLIQUE  ET  i)OTAT!OflS 


1 

2 
3 

A 


5 
6 
7 
8 
9 
10 
U 


12 
13 

14 
15 
16 
•47 

18 
19 


20 

il 

22 

26 
'27 
28 
29 
30 


DETTE    CONSOLIDÉE 


Rentes  5  O/n 

Rentes  4  1/2  O/o- 
Rentes  4  .0/0 .  •  •  • 
jaentes  3  O/o .  ■ . . 


TolaL..... 

CAPITAUX  REMBOURSABLES  A  DIVERS  TITRES 

Annuités  diverses —  .• 

Annuités  à  la  Société  générale  al^érieone 

Intérêts  et  amorVbBsepent  des  obligations  .trentanaires 

Annuités  (Conversion  de  TempruAt  Morgan) 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  Banque v 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes,  pour  rembourse- 
ment d'une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  réparation  de 
dommages  résultant  de  la  guerre 

Annuité  pour  réparation  des  dommages  causés  par  le  ffénie  militaire 

Annuité  de  remboursement  aux  communes  et  aux  départements  des  avances 
faites  pour  le  casernement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement * 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  (Convention  du  28  septembre  1857). 

^edeva^Aces  annuelles  envers  l'Espagne,  pour  délimitation  de  la  .fi^ontiôre 

des  Pyrénées  (Traité  du  2  décembre  lte6) 

Anniiités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  gouvernement 
sarjie  po^ir  l'amélioration  de  l'établissement  thermal  d'Aix 


TotaL 


DETTE  ViAOÈKS 

Rentes  viagères  d'ifhcienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse ! 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  (Loi  du  17  juillet  1956) 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat 

Pensions  civiles  (Loi  du  22  août  1790J 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires ^ 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles  (Loi  du  9  juin  1853}... ...  

Secours  aux   pensionnaires   de  la   liste  civile  des  rois   Louis  XVIII  et 
Chatlef  3L 

À  reporter. s 


346.001.605 

37.450.476 

446.096 

364.100.689 


747.998.866 


4.397.511 

4.850.000 

,2  ..210. 000 

17.300.000 

156.900.000 

20.500.000 


17.421.250 
1.889.000 

4.343.749 

8.700.000 

28.000.000 

248.832 

20.000 
10.783.096 

36.400 


277.599.838 


145.346 

^8,800.000 

•215.000 

104.000 
2.000.000 

385.000 
f6i900.000 

36.000 

790.000 
42,«300.000 

75.000 


120 -950 '346 


i 
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PROJETS  DE  LOIS,  PaOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(Suite  de  TEtat  A.) 


a 


31 

32 
33 


34 

35 
36 
37 


38 


MINISTÈRES   ET   SBRVlCiES 


Report 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de'  fâncienne 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Phi Uppe 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milaa  (Décret  du  18  décembre  1861) 

Annuités  &  la  Caisse  des  dépôts  et  coasignations  pour  le  service  des  pensions 
aux  anciens  militaires  de  ia  République' et  de  1  Empire  (Loi  du  5  mai  1869). 

Total 

DOTATIONS 

Traitement,  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  du  Président  do  la  République 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Total 

DéPBNSBS  DE  I/aSSEMDLÉE  NATIONALE 

•  -      •  ■ 

Dépenses  administratives  de  TAssemblée  nationale  et  indemnités  des  députés. 

Total  pour  la  dette  publique  et  les  dotations 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés. 


120  950.346 


300.000 
312.000 

3.668  000 


125.230.346 


600.000 

300.000 

11.998.231 

10.000  000 


22.8i'8.231 


.8.585.000 


1  182.312.281 


SERVICES  GÉNÉRAUX   DES  MINISTÈRï:S 


i 


3 
4 


5 

6 
t 

8 

9 

10 

il 

12 


13 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

CONSEIL  d'état 

Personnel * 1 

Matériel , 

COURS  ET  TRIBUNAUX 

Cour  de  cassation ^ » 

Cours  d'appel 

Ck)urs  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance , . .,. 

Tribunaux  de  commerce *. . 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Justice  française  en  Algérie 

frais   DE   JUSTICE 

t 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  de  statistique. . 

A  reporter T., 


549.800 
88.000 


785,300 
75.500 


1.173.600 

6.524.510 

133.200 

10.040.530 

176.600 

89.400 

7.815.250 

1.169.200 


4.750.000 


33.370.890 


SÉÀJ^GË  DU  il  MAI  1815 


M 


.  (Suite  de  I'Etat  A.) 


u 

14  hU 
15 
16 


MINISTÈRES    ET   SERVICES 


/îeporî •. . . 

DÉPENSES  DIVBRSBS 

Secours  et  dépenses  imprévues 

RecoDStitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Pafîs :.  — 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  A 

Dépenses  des  exercices  clos •. 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice 


MONTANT 

CRÉDITS 

aceordés. 


33.370.890 


120.000 
200.000 
Mémoire. 
tdem. 


33.690.890 


1 
2 


S 
4 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

U 

12 

ts 

14 
15 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

ADMINISTRATION    CENTRALE 

*  • 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmimstration  centrale ....  — 
Matériel  de  l'administration  centrale 1 

TRAITEMENTS  DES  AGENTS  DU  SERVICE  EXTERIEUR 

»  •        •    •    . 

Traitements  des  agents  politiques  et  ceQSulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

\ 

.     DÉPENSES  VARIABLES 

Frais  d'élai)lissemont. , , 

Frais  de  voyages  et  de  courriers •  •  ..  •  •' 

Frais  de  servict3 ." .'. 

Présents  diplomatiques • 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes ......; * 

Missions  et  dépendes  extraordinaires,  dépenses  imprévues 

Frais' de  location  et  chai^ges  accessoires  de  l'hôtel  alfecié  A  la  résidence  de 

l'ambassade  ottomane 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader » 

Dépenses  Jes  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pbur  le  ininistère  des  affaires  étrangères 

— .— ^».^— ii^i^.^i.^^»^.^-^^-^i— 1.^— ^^p«  Il  -  ■  — — ^  I      i^»^— »■  I» ■  ■ 


649.200 
200.000 


6.0^.900 
'  120.000 


400.000 
670.000 
1.800. 900 
40.000 
112.500 
500.000 
500.000 

52.000 
150.000 
Mémoire. 
Idem, 


11.255.500 


t 

2 


4 

5 

6 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

Traitement  du  ministre  et  t^ersonnel  de  radministration  centrale».  — K  — 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

.    .       .      '       .    ADMINISTRATION   OÉNÉRALB 

■    « 

Traitements  et  indeoinilés  des  fonctionnaires  .admiuistratilb  des  départe- 
ments   , 

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  etsous-préfeclures. 

Inspection?  générales  administratives ^ 

Subvention  pour  l'organisation  et  l'entretien  des  corps  de  sapeurs-pompiers. 

A  reporter»  .:..,,..• 


,  1.346.600 
294.500 


4.910.500 

6.225.700 

197.000 

10.000 


12.984.300 
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7 
8 


9 

10 
11 
12 
13 


14 

1^ 


If- 


15 


17 

la* 

19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 


2G 
27 
28. 
29. 

30 
31 
32 

33 


Repart. 


SERVICE  l^limiA.PUIQnE. 


Personnel  des  lignes  télégraphiques. 
Matériel  des  lignes  télégraphiques... 


SÛRETÉ  PUBLIQUE 


Dépienses  des  eommissariats  de  rémigration. 

Truitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  . . 
Subvention  &  la  ville  de  Paris  pour  la  pplice  municipale. 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique • 


PRISONS 


Personnel  du  serviee  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires 
Dépenses  pour  Tentretien  et  le  transport'  des  détenus,  acquisitions  et  ( 

tructions 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 


cons- 


SUDVENTIONS  ET  SECOURS 

Subventions  aux  départements  (Loi  du  10  août  1871) 

Subventions  aux  établissements  généranx  de  bîMifaisanceu 

Secours  à  des  établissements  et  institutions'  de-  bienfUsanoe* .^ 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des 

enfants  assistés : 

Secours  personnels  &  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc 

Secours  aux  réAigiés  étrangers. 

Dépenses  pour  grosses  réparations  et  pour  le  matériel  des  cours  d^appel.. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE 

*  s 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  l'exécution  dé  la  loi  dii  11  juillet  1868. 

Inoemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 

Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris  et  d'Angers 

Subventions  pour  faoiUter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 

d'intérêt  commun 

Dépenses  de  la  délégation  du  ministère  à  Versailles ^. 

Subvention  pour  l'acquittement  des  loyers.  (Loi  du  21  avril  1871.  5*  annuité). 
Liquidation  des  dépenses  de  guerre  incombant  au*  ministère  de  l'intérieur. 

[o"  à-compte.) , 

Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel 


Total  pour  le  ministère  de  rintérieur. 


MONTANT 

,(le» 

CRÉDIT» 

accordés. 


12.984.300 


10.247.550 
4.904,950 


36.000 
1.937.126 
6:92^.425 
1.238.500 
2.000.000 


5.065.283 

t5. 688.361 
3.566.856 


4.000.0O0 
863.610 
706.000 

950.000 
1.035. 000 
400.  OOO' 
530.000 
Mémoire. 
Idem, 


ID.OOO 

7.560 

225.000 

5  750.000 

111.400 

■650.000 

6.000.000 
272.000 


86.108.861 


SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL  DE  L'ALGÉRJE 


1 

2 
3 
4 
5 

6 

^ 
é 

8 


Administration  centrale  Tpersonnel) 
Administration  centrale  (matériel} 


Publications,  expositions,  missions,  secours  et  récompenses 
Administration  provinciale,  départementale' et  craHouaie.. . . 


Service  télégraphique. 
Justice,  cultes,  instruction  publique. 
Enregjistrement,  domaines,  timbre  .. 
Contributions  directes,  cadastre. . . . . 


A'  repor  ter: 


486.190 

82.000 

64.000 

2.116.705 

1.161.267 

465.750 

1.000.375 

444.150 

^        ■       ■ 

5.820.437 


SEANCE  DU  il  MAI  1875 
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(Suite  de  TÉtat  A.) 


â 
u 


9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 
20 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


Report. 


Perceptions  (Contributions  diverses,  poudres  &  feu,  poids  et  mesures) 

Forôts A % i 

Postes 

Topographie 

Services  maritime  et  sanitaire 

Colonisation 

Travaux  publics.  —  Service  ordinaire » ; 

Travaux  publics.  —  Service  extraordinaire 

Dépenses  secrètes, 

Garantie  d'intôrdt  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Algérie  concédés  à  la  com- 
pagnie de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

\  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  ([échéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


I 


Total  pour  le  gouvernement  général  civil  de  TAlgérie.*. . 
RÉCAPITULATION 


'.  Dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 

Dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  TAlgérie. 


Total  p'  le  ministère  de  Tinter,  et  Je  gouvem"*  général  civil  de  l'Algérie. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés. 


5.820.437 

8â7.9l0 

905.042 

904.460 

732.800 

443.940 

2.930.000 

4.515.842 

7.361.100 

80.000 

2.400.000 
Mémoire. 
Idem. 


26.931.531 


86.108.861 
26.931.531 


113.040.392 


MINISTERE   DES   FINANCES 


39 
40 
41 
42 


43 
44 
45 
46 


47 

48 


50 


51 

62 


2-  PARTIE.   -   SERVICE   GÉNÉRAL 


AnMINISTRATIGN    CENTRALE    SES    FINANCES 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadminittration  centrale. 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Impressions 

Dépenses  diverses 


MONNAIES  ET  MÉDAILLES 


Personnel. 
Matériel . . 


Dépenses  diveive!^. 

Frais  de  fabrication  des  monnaies  de  bronze r, 


EXERCICES  PÉRIMÉS  ET  CLOS 

Dépemses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos 


COUR  DES  COMPTES 


Personnel 

Matériel  et  lépenses  diverses. 


SERVICE  DE  TRÉSORSRIB 

Frais  de  trésorerie.. 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs des  flnanoes 

Total  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances 

—      ■        «  ■  I   m       ■  h  ,ét ■■■Il  ■■  ■■■■ 


ANNEXS$.  —  T.  XXXTIII. 


6.017.350 

1.320.000 

2.250.000 

587.600 


62.400 

82.400 

28.900 

130.000 


22à.000 
Mémoire. 


1.469.700 
84.800 


1.200.000 
7.000.000 


20.158.150 


8 


18 
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(Suite  de  I'Etat  A.) 


^3    **J 


::j 


MINISTÈRES  ET   SERVICES 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés. 


MINISTÈRE  DE  lA  GUERRE 


1 

2 
3 
4 
5 
6 


7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  radministration  centrale 

Dépôt  général  de  la  guerre 

Etats-majors ♦ 

Gendarmerie • 

Solde  et  prestations  en  nature  : 

1"  partie.  —  Effectifs  des  corps  do  troupes 

2*  partie.  —  Effectifs  en  dehors  d^s  corps  de  troupes 

3'  partie.  —  Vivres,  chauffage  et  éclairage 

4"  partie.  —  Hôpitaux 

Fourrages 

Service  de  marche ^ 

Habillement 

Lits  militaires .• 

Transports  généraux .' 

Recrutement  et  réserves 

Justice  militaire  ': 

Remonte  générale  et  harnachement A . . . 

Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires 

Etablissements  et  matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  ^erre 

Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de  réforme 

Secours : 

Dépenses  secrètes ". 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre 


2.095.410 

810.000 

413.415 

24.769.173 

40.973.908 

184.961.717 

23.151,036 

62.673.779 

12.200.875 

58.458.659 

8.454.257 

26.462.265 

5.223.083 

3,.  220. 000 

1.928.000 

824.336 

9.142.945 

14.133.660 

9.850.000 

4.427.896 

1.125.193 

1.155.508 

3.332.000 

250.000 

Mémoire. 

Idem. 


500.037.115 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


1 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 


10 


11 
12 
13 
14 


SERVICE  aÉNÉRAL 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale.» 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépôts  des  cartes  et  plans  de  la  marine 

Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  &  la  mer  (Personnel  naviguant) 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers  TPersonnel  non  naviguant) 

MaistrancOi  gardiennage  et  surveillance ^. , 

Vivres  et  hôpitaux  : 

1'*  partie.  —  Vivres .' 

2"  partie.  —  Hôpitaux 

Salaires  d'ouvriers  :  ^ 

1"  pairie.  —  Constructions  navales. . . .  i 

2*  partie.  —  Artillerie 

Approvisionnements  généraux  de  la  flt)tte  : 

1"  partie.  —  Constructions  navales 

2*  partie.  —  Artillerie  et  poudre 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils ." 

Justice  maritime ^ 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres. 

Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage  et  de  voyage^  dépenses  di 
-erses  et  ostréiculture 

A  regorter 


1.085.240 

240.950 

494.600 

36.444.595 

12.377.699 

3.986.412 

2.582.833 

16.264.851 
2.759.141 

17.955.000 
1.750.000 

« 

27.618.875 

4.000.000 

4.727.000 

259.400 

355.851 

5.485.034 


130.387.481 
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(Suite  de  TÉtat  A.) 


15 
16 
17 
18 
19 

20 


Report 


SBUYICE  COLONIi^L 


Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies • 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Service  pénitentiaire 

Subvention  au  service  local  des  colonies. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés. 


136.387.481 


16.074.008 

2.774.810 

9.890.907 

766.290 

Mémoire. 

Idem. 


165.893.496 


MINISTÈRE  DE  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  CULTES 

ET  DES  BEAUX-ARTS 


i 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 

12 

13 

14 

15- 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 
36 
37 


ir*  SECTION.  -    INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -  SCIENCES  ET  LETTRES 
ÉTABLISSEMENTS   SCIENTIFIQUES  ET   LITTÉRAIRES 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique 

Services  généraux  de  l'instruction  publique 

Administration  académique 

Ecole  normale  supérieure 

Facultés ." 

Bibliothèque  de  l'Université 

Ecole  des  hautes  études.  —  Encouragements  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant. ~  Souscriptions  aux  ouvrages  utiles  à  l'enseignement 

Institut  national  de  France 

Académie  de  médecine 

Collège  de  France •. 

Muséum  d'histoire  naturelle , 

Etablissements  astronomiques 

Enseignement  des  langues  orientales  vivantes 

Ecole  des  chartes 

Ecole  d'Athènes 

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  ordinaires 

Bibliothèque  nationale.  -*  Confection  des  catalogues 

Bibliothèques  publiques,  bibliothèque  et  musée  a'Alger 

Archives  nationales , ^ 

Sociétés  savantes 

Subvention  au  Journal  des  Savants 

SouschpUons  scientifiques  et  littéraires . .  .^ 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Yovages  et  missions  scientifiques.  ~  Publication  de  documents  provenant 
de  missions  scientifiques  et  littéraires 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France 

Préparation  et  publication  de  la  carte  des  Gaules 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire 

Lycées  et  collèges  communaux 

Dépenses  extraordinaires  des  lycées. 

Bourses  nationales  et  dégrèvements *. 

Inspection  des  écoles  primaires 

Dépenses  d'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 
rEtat .^ 

Dépenses  d'instruction  primaire  spéciales  à  l'Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  dé  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  1'*  section  


599.400 
135.900 
316  000 
276.000 

1.194.038 
372.710 

5.099.3S0 
30.000 

300.000 

668.762 

75.500 

315.538 

727.342 

518.000' 

130.416 

57.000 

55.500 

509.373 

50.000 

259.360 

181.087 

70.000 

15.000 

190.000 

200.000 

100.500 

120.000 
20.000 

135.000 
3.899.200 

800.000 
1.130.000 
1.531.922 

16.716  762 
95.075 
Mémoire. 
Idem. 


36. 897.76* 
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38 
39 
40 
4t 
4Î 
43 

44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
5t 


1 

1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
10  bis 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 


2-   SECTION.   -   BEADX-ARTS   ET    MUSÉES 

Personnel  de  radministration  centrale , 

Matériel  de  radministration  centrale 

Etablissements  des  beau3b-arts 

Ouvrages  d*art  et  décorations  d'édifices  publics , 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Théâtres  nationaux  et  Conservatoire  de  musique , 

Souscriptions  aux  ouvrages  d'art. . . , 

Encouragements  et  secours 

Monuments  historiques 

Musées  nationaux , . .  — 

Palais  du  Luxembourg 

Manufactures  natioBales « 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

TQtal  pour  la  2*  section. ..••«. 

3-   SECTION..—  SERVICB   DES   CULTES  • 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Cardinaux,  archevêques  et  évéques 

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte -Geneviève 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels 

Secours  annuels  à  divers  établissements  religieux a  . . 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales « 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Frais  d'administration  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestant  et  Israélite 

Dépenses  diverses  et  accidentelles  ;  frais  de  passage 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fbappées  de  déchéanoe. • 

Dépenses  des  exercices  clos .«...«... 

Total  pour  la  3*  section 

RÉCAPITULATION 

/'*  section.  —  Instruction  publique.  —  Sciences  et  lettres.  —  Etablisse- 
ments scientifiques  et  littéraires 

-  Beaux-Arts  et  musé^ 

-  Service  des  cultes 

Total  pour  le  ministère  de  rinstruction  publique ,  des 
cultes  et  des  beaux-arts 


215.000 
40.000 
454.400 
915.000 
311.000 

1.593.000 
136.000 
254.000 

1.100  000 
646.480 
112.000 

oUVf.vvv 

Mémoire. 
Idem. 


6.586.830 


243.400 

-    36.000 

1.640.000 

39.600.595 

260.590 

t 172.200 

887.000 

105.000 

611.200 

800.000 

200.000 

%AQ0.000 

864.000 

3.150.000 

t. 416. 000 

10.000 

188.900 

80.000 

40.000 

Mémoire. 

l^em. 


53.704.795 


T  sectiçn. 
5*  section. 


86.897.765 

6.586.830 

53.704.795 


97.189.390 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE   ET  DU  COMMERCE 


1 

2 
3 
4 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radministration  centrale 

Ecoles  vétérinaires 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage,  enseignement  professionnel . 

A  reporter ,  , 


650.400 

104.000 

738.000 

3.262.900 

4.755.300 
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M 

Si 
et 

S 

■S. 

«A 


u 


5 

7 

8 

9 
10 
11 

12 
13 
14 

15 
16 


MINISTÈRES   ET  SERVICES 


Report 

Haras  et  dépôts  d'étalons ^ 

Remonte  des  haras  et  encouragements 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers :  , 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  PublicatiQU  des 

brevets  d'invention , , 

Encouragements  aux  pêches  maritimes , . . . 

Poids  et  mesures , 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat;  subventions 

aux  établissements  ])articulier8  d'eaux  minérales , 

Etablissements  et  service  sanitaires , 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc ,...'..... 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réf\igiés  de  Saint-Pierre  et  Mique- 

lon  et  du  Canada , , . ,  ^ 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos , , , . , , , 

Total  pour  le  ministère  de  ragriculture  et  du  eommoree,. . 


MONTANT 
des 

GRilDITft 
accordés. 


4.755.300 

.  2.647^400 
3.860.000 
1.408.600 

704.900 
2.300.000 
1.050.000 

428.600 
629.300 
250000 

370.000 
Ifémoire.    - 
Idem. 

■■  »^— ^.— ^» 

18.404.100 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


i 

2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
11  bis 
11  ter 
12 
13 
14 
15 

16 

17 

18  - 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
25  bis 
26 

27 
28 


!'•  SECTION.  -  SERVICE  ORDINAIRE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminlstratlon  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sons -ingénieurs  et  des  cûndutffeûrs  des  ponts  et  (Hitûs- 
sées 

Personnel  du  corps  des  mines.  —  Enseignement  et  écoles 

Personnel  des  gardes- mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  portidu  service  maritime 

Personnel  des  agents  alTectés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale 

Frais  généraux,  secours 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  FEtat > 

Routes  et  ponts  (travaux  ordinaireB] « 

Chaussées  de  Paris 

Routes  forestières  de  la  Corse  (entretien) 

Navigation  intérieure  (ri\'ières,  travatix  ordinaires). 

Navigation  intérieure  (canaux,  travaux  ordinaires} 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires) 

Etudes  et  subventioas  pour  travaux  -d'irrigation,  de.  dessèchement  et  de 
curage. ' 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exébuter  par  voie  de  concession  de 
péage  et  au  rachat  de  concessions 

Matériel  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer" 

Exposition  des  œuvres  des  arlistes  vivants. 

Personnel  des  bâtiments  civils.*. t 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Réfections  et  grosses  réi}arattons  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palais  nationaux  et  du  mobilier  national 

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  de  la  République 

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et 
de  Mariy 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  : 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1'*  section 


744.000 

146.000 
3.863.000 

4.207.600 

805.700 

196.300 

288.500 

327.000 

75.000 

30.000 

28.800.000 

3.000.000 

.150.000 

41800.000 

4.800.000 

5.640.000 

•      250.000 

30.000 

50.000 

15.492.514 

80.000 

103.600 

1.000.000 

900.000 

1.141.500 

600.000 

862.800 

90.000 

350.000 
Mémoire. 
Idem. 

78,823.514 
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29 
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32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
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47 
48' 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


2*  SECTION.  -  TRAVAUX   EXTBAORDINAIRES 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectification  des  routes  nationales. 

Nouvelles  routes  nationales  de^la  Corse .*. 

Routes  forestières  de  la  Corse .* *. ^. 

Construction  de  ponts. 

Amélioration  des  rivières 

Établissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'amélioration  agricole ^ 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologicme  détaillée  de  la  France 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 

Subventions  aux  compa^ies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.. 

Subventions  pour  chemms  de  fer  d'intérêt  local. 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Annuité  pour  nayement  des  garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer,  en  1 872  et  1 873 

Edifices  publics .' 

Construction  du'nouvel  Opérai 

Total  de  la  2*  section 

RÉCAPITULATION 

4^sectioih  —  Service  ordinaire 

V  section,  —  Travaux  extraordinaires 

Total  pour  le  mluistère  des  travaux  publics.. . . 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés. 


1.350.000 

1.000,000 

300.000 

150.000 

2.000.000 

7.500.000 

3.000.000 

8.750.000 

550.000 

1.250  000 

315.000 

50.000 

10.000 

80.000 

i. 900.000 

2.991.380 

4.410.24i 

40.000.000 

4.000.000 
1.700.000 
1.000.000 


82.306.624 


78.825.514 
82.366.624 


16r.130.l38 


53 
54 


55 
56 


57 
58 


MINISTÈRE  DES  FINANCE^ 

3«  PARTIE. -FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 

DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU  DE  RÔLES 

ET  CADASTRE 

[Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes 

dans  les  départements,) 

Personnel 

Dépenses  diverses ^ 

CADASTRE 

Frais  d*arpentajgfe  et  d'expertise  (dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat). 
Frais  de  mutations  cadastrales , 

FRAIS  DE  PERCEPTION  DBS  CONTRIBUTIONS   DIRECTES  ET  AUTRES  TAXES 

Remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et  frais 

judiciaires 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  orphelins  de  percepteurs. 

A  reporter 


3.426.430 
2.533.030 


200.000 
590.000 


12.343.700 
190.000 


19.283.160 
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59 
60 


62 
63 
64 

65 


66 
67 
68 
69 


70 
71 
72 
73 


74 
75 
76 
77 
78 


79 
80 
81 
82 


MINISTÈRES    ET    SERVICES 


Repart. 


ENRBOISTRElCBIfT,  DOMAIHES  IT  TIMBRE 

(Sertnce  administratifj  de  perception  et  d'exploitation 

dans  tes  départements,) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. 


FORÊTS 

{Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.) 


Personnel. 
Matériel... 


Gonstroctions,  reboisement  et  gazonnement. 
Dépenses  diverses 


DOUANES 


{Service  administratif,  de  perception  et  d'esploitation 

dans  les  départements.) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES 


{'Service  administratif,  de  perception  et  d^exphitation 

dans  les  départements.) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  reco\ivrables. 


MANUFACTURES  DE  L*ÉTAT 

{Frais  de  régie  et  d! exploitation  dans  les  départements.) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables. 
Achats  et  transports. . 


POSTES 

{Service  administratif,  de  perception  et  dexpMtation 

dans  les  départements,) 


Personnel. 
Matériel.. 


Dépenses  diverses. 
Subventions 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés. . 


Total  des  frais  de  régie  et  de  perception » 


19.283.160 


11.313.250 
1.198.700 
1.491.100 


5.017.617 
3.082.525 
2.283.000 
1.922.000 


25.135.250 

406.500 

3.494.115 

1.212.615 


26.082.700 

584.880 

6.570.350 

796.100 


1.698.750 

18.120.000 

353.600 

160.000 

42.750.000 


30.289.813 

13.514.882 

1.425.976 

25.271.380 


248.403.263 
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it 


83 
84 
85 

8S 

87 
88 


MINISTÈRES    ET    SERVICES 


4*  PARTIE.  -  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS.  -"NON-VALEURS 

ET   PRIMES 

Oégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertet  de  rôles 

Remboursements  sur  produits  indirects  el  divers 

Annuité  de  remly)ursement  au  Trésor  des  sommes  avancées  pour  indem- 
nités d'expropriation  des  fabriques  d'allumettes ' 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à 
divers '. 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

Remboursement  au  département  de  l'Oise  (art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1874). 

Total  des  remboursements  et  restitutions 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordét. 


131.000 
6.814.000 

3.OOO.O0O 

7.377.000 

380.000 

80.000 


17.782.000 


RECAPITULATION 

DU   RUDGET   GÉNÉRAL  DES   DÉPENSES   DE   L'EXERCICE   1876 


MINISTÈRES   ET.  SERVICES 


Dette  publique  et  dotations. 


Services  généraux  des   Ministères  : 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères \ !..... . 

Ministère  de  Tintérieur  et  gouverncnent  général  civil  de  l'Algérie  : 

Service  du  ministère  de  Tintérieur .* 

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 

Ministère  des  finances 

Ministèra  de  la  guerre  . .  .• ........*.......'...!.!!..!..!!!!.!!! 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies ...........!].!........!!!!! 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  publics  : 

Service  ordinaire ..      .     .  ....'. 

Travaux  extraordinaires i .!......!.....!.!.!!.  ! 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics 

Remboursements  et  restitutious,  non-valeurs  et  primes 


Total  du  budget  des  d^i^enses  de  rexerciee  1876. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS 

accordés. 


1.146.658.532 


33.690.890 
11.255.500 


86.108.861 
26.931.531 

20.158.150 

535.690.864 

165.893.496 

97.189.390 

18.404.100 


78.823.5M 
82.306.624 

248.403.263 
17.782.000 

2.569.296.715 
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(ÉTAT  BJ 


TABLEAU  DES  GONTR 

A  IMPOSER  EN   PRINCIPAL  ET  CENTIME 


NATURE  ET  OBJET  DBS  IMPOSITIGNS 


Principal  des  contributions 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétôs  nouvellement  bâties, 
impbs^Ies  à  partir  du  1*' janvier  1876.  déduction  faite  des  dégrèvements 
aÎTérents  aux  propriétôs  détruites  ou  démolies  (  art.  2  des  lois  des  47  août 
48S5  et  4  aoûf48U) 

Total  du  principal 

A  retrancher  pour  attribution  aux  com»ui^9^8i)9  la  opntribution  des  pateniea 

Reste 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale  (calculés  sur  le  total 

du  principal) 

Centimes  addiitionoels  généraux  extraordinaires 


Totaux 


CONTfi 


FONCIÈRB 


Centimes 

iddi- 
tionnels. 


PER80NNSKa:«E 
ET    MOBILiXéRB 


GentioMS 

addi- 
tionnels. 


{'•  PARTIE.  —  PONDS  P(ra 


A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels généraux,  pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en  exécution 
de  Tarticle  19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de  marchandises. 

Reste ^ 

3/5**  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  (art  5  f  delà  loi  du  45  mai  in/sj. 

Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 


n 

171.109  m 

»      ^ 

48.565  (m 

590.87-2 

» 

19 

634  975 

1 

1 

171.700.000 

49.200  OOf 

} 

1 

» 

» 

o 

171.700  000 

49  200  000 

1 
f 

» 

» 

17 

8  364.000! 

» 

» 

D 

'          / 

» 

171.700.000 

17      . 

57.564. OOOi 

» 

» 

» 

n 

1 

171.700.000 

17 

57. 564.00? 

Fonds 
pour 
dépenses 
départemen- 
tales. 


Budget 
dépar- 
temental 
ordinaire. 


Budget 
dépar- 
temental 
extra- 
ordinaire. 


Centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  votés  annuel- 
lement par  les  conseils  généraux  (loi  du  40  août 

4874,  art,  5S;,  maximum,  25  centimes 

^Pour  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements, maximum,  1  centime. 
Pour  dépenses  du  service  vicinal  (loi 
Centimes    \    du  %4  mai  4836).  maximum,  7  c. 
additionnels  1  Pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
portant      1    mair^  (lois  des  45  mars  4850  et 
|surlesquatre<     40  avril  4867)^  maximum,  3  cent, 
contribu-     j  Imposés  d'office  en  cas  d'omission 
tiens       I    au   budget  départemental  d'un 
directes,    f     crédit  suffisant  pour  faire  face 
aux  dépenses  spécifiées  à  Tar- 
ticle  61  de  la  loi  du  10  août  1871, 
,    maximum,  2  centimes.  (Mémoire.) 
Centimes  pour  dépenses  du  cadastre,  maximum,  5  c. 
Centimes  additionnels  extraor-  \Pour  dé})ensos  de 
dinaires  sur  les  quatre  con-  1  l'instruction  pri- 

tributions  directes  à  recou-  f  maire 

vrer  en  vertu  de  l'article  40  V  Pour  dépenses  au- 
de  la  loi  du  10  août  1871  (maxi-  i  très  -  que  celles 
mum^  12  centimes)  et  en  vertu  1  de  l'instructioa 
de  lois  spéciales y  primaire 

A  reporter 


n 
» 


2-  PARTIE.  -  FONDS  POUTl 

f 

12.300  000 

492.000 

3.444.000 

1.476.O0O\ 


43  350.000 

i> 

1.734.000 

n 

12.138.000 

ï) 

5.202.000 

)> 

• 

• 

86.000 

9 

95.000 

» 

24.983.000 

» 

87.588.006 

» 

27000 


7.145.000 
24.884.000 


^AmSE  &U  li  ItAi  1976 


27 


BUTIONS   BIRëCTES 

ADDITIONNELS  POUR  L'EXERCICE   1876 


B  UTI0N8 


des 

PORTES  ET  FEl^ÈtllEd 


fiiiiiii 


uj^ 


Centimes 

.«4di.     a 
tioîrifè)».  ^ 


I   n  U  É       tii  h'i 


des 

PATENTEES 


Centimes 
ffôQttélk. 


iii'<>  f  '■  >i 


DÉPENSES  GÉNÉRALES 


iààm 


TOTAUX 


Par  nature 
de  contributions 


Par  affectation 
de  contributions 


OBBEBYATIÛlîS 


n 
» 


15  8/iO 
•15  e/10 


15  8/10 


34.550.187 


249.813 

34.800.000 
» 

34.800.000 

5.498.400 
» 

40.296.400 


n 


14  6/10 
43    n 

'57  6/10 


40.298.400 


57  6/10 


77.300.000 


77.300  000 
6.184.000 

71.116.000 

11  285.800 
32.873.500 

115.27'6.300 


1.074.000 
114.201.300 


DÉPfiNlSES  SPÉCIALES 


9 


4 

'« 

348.000 

» 

2.43B.00e 

•!b 

L 044. 000 

« 

» 

» 

1» 

» 

15.000 

te'      ' 

5.032.000 

» 

8.875.000 

» 

- 

* 

77^.000 

5.«i.oeo 

2.319.000 


B 
B 


85.000 


il. 763.000 
20.301.000 


38l.9tt4,3dê  ^ 


4.4T5.664 

t*L»4*^^t>   < 

âsa.ûoOiûoo 

:6.484.B60  J 

â2$.6i6.oob 

25.148.100  ; 
d2t&7&.^ 

.  384.£37.7P0 

V 

1.074.00)} 
à83.763.700 

(D     stfe.doo 

3^.3S9.76b 


1te4.336.7W 


-'" ■■■..i.j.  ■  ^■.-  .,-  ■  .t    ......it^ 


55.650.000 
3.347.000 

10.041r.û00 


'86.000 


172,000 


48.923.000 

,  Il     t  rit' 


I 


.141.648.000 


141.648.000 


CI)  'Sor i«  5  «èntiaif«.i]D90sés  pour  taie  de  pn- 
mler,tmrtj«w«keai«âiaimltmes  sur  t%200,000 
ovactisserneB^  ipour  lôles  «onféèttottii^  itfx 
nais  de  TBtat  rentreoi  jlats  les  fonds  pour 
dépenses  ^^n'éfaleà  du  l^adeet.  Le  produit  de 
ces  3  eetftiiùes  «st  de  576,000  francs. 

lie  prodoit  des  24Mrës  eèntimes  est  attribué 
âdx  ipereepHoam  pHnzr  laidlstribntion  des  aver" 
tjssements  ao^L^coatribotUes.  ei  figare  à  la 

•'S.  •    '         . 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPQSITIOfîS  ET  RAPPORTS  - 


(Suite  de  I'état  B.) 


Suite  du  Tableau  des  contfibuUôfbs  âùrfoùes  (t   ifnpaset 


N ATÛÎiE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


;■  ^   <  . 

t    à  I  I  I  I  É 1 1 


Report. 


Fonds 

pour 

dépenses 


Centimes  pour  dépenses  oi^dinaires  (maximum,  5  centimes),, . 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  (approuvés  par  des 
actes  du  Gùuvemement,  par  des. arrêtés  des  préfets,  votés  par 
les  conseils  municipaux  dans  les  limites  légales,  ou  imposés 
d'office  en  vertu  de  rarticle  59  de  la  loi  du  48  juillet  1857). . . 

Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  .commerce  (y 
compris  le  fonds  de  non-valeurs). 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (maximum,  5  c). 

i  autorisés  par  la  loi  du  15  mars 
1850  (mxiximum,  S  centimes} . . . 
autorisés  par  l'article  8  de  la  loi  du 
10  avril  1867  (m^ionmum,  i  c.) . 
Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communa- 
les (5  centimes  du  montant  de  ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  patentes  attribué  aux 

^    communes  par  Tarticle  32  de  la  loi  du  25  avril  1844 

Fonds  provenant  de  l'augmentation  du  produit  des  patentes  attribuée  au 
compte  spécial  établi  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du.  18  juillet 

1866  sur  les  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations  et  autres  cas  fortuits  — 
^Sur  le  principal  des  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  «t  fenêtres  (décharges  et  réductions  non 
susceptibles  de  réimpositîons,  remises  et  modérations)  — 
Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (  décharges, 
réductions,  remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des 
formules. de  patentes) 


Fonds 
de 


«An  vaIaupa  iGentiihesà  ajouter  au  montant  des  imposition?  départementa- 
non-yaieurs  j    j^  p^^.  j^^p  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  lion- 

valeurs  (art,  4i  de  la  loi  du  8  juillet  185%  et  art,4i  de  la  loi  du 

4  septembre  4874) •. . .  — .  — 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  communales  pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs  (idem) . 

Fonds  de  réimpositions  : 

Centimes  pour  ferais  dé  oonfeotioû  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraor- 
dinaires  


Totaux. 


■        « 


FONCIÈRE 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


» 


l 


» 


87.588.000 
8.070.006 

45.788.000 

7.810.000 
5.003.000 
1.266.000 
2.076  671 


G  ONT 


PERSONWSI'LE 
ET    UO^ILIÈRE 


Gentines 

atffl- 
.tionnels. 


1.717.000 
1.717.000 


875.880 

685.370 
34.000 

17.900 


n 


1 


n 


163.248.821 


» 

M 


24.884,'îl 

2.460.»» 

■» 
1.9t«j  •' 

1.397  i. 

694 1" 
570.^" 


mM 


m. m 


I 


mm 

1.195.000 

3.300 

46.897.7ii 


2/5"*  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confi^Uonnés  aux  f^als  de  l'Etat  (art.  54  de  la  loi  du  45  mai  ^t^^h 
spéciaux 

Total  des^Tonds  pour  dépenses  spéciales.. .' « ^ 

RBCAPITU 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 

Taxe  de  premier  avertissement 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales 

Taxe  de  premier  avertissement 

Total  général  des  contributions  directes <r . . . 


2 
» 


171.700.000 

163.248.821 
» 

t7 
» 

2 
» 

334.948.821 

19 

« 

57.564.000 
46.897.71 

B 


•♦f 


104.461.747 


«  A 


8ÈAJ^QJ5DC]H^AIj^^75.,,  .  ^ 


W 


pnrincipal  et  centimes  additionnels  pour  V exercice  4876. 


.  -    I  ;•:•;] 


BUTIONS 


;   »  -    ;  ' 


»  .  I 


I  des 

PORTES  ET  FENÊTRES 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


M 


» 
» 


8.875.000 


des 

PATENTES 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


8  976.000 

1.388.000 

1.001.000 

302.000 

366.690 


1 .044  000 


» 


266.250 

356.010 
27.000 

2  400 


22.804.350 


» 


» 

» 


u 


20  301.000 


tOTAÎux:'!    /'!.! 


JK 


Par  nature 
de  contributions 


15.549  000 

578.000 
2.617.000 

2.278.000 

1.717.000 

715  412 

6.184.000 

1.074  000 

n 
» 

3.865.000 

1.015  050 

1.108.050 

» 

t 

2.C00 
57.004.112 


et  taxe  entière  des  avertissements  pour  rdles 


ParaffeétaVion 
de  contributions 


141.618  000 
Jl.  130.000 

82.686.000 

578.000 
13  715  000 

9.679.000 

4.179.000 

3.729.140 

6.184.600 


1.074.000 
2.209.000 


3.253.000  N 


3.865  000 


2.406.020 

2.337.670 
1.ÎÎ56.000 

26.200 

289.955.040 


403.000 


290.358  030 


I       < 


'•1 


141.648.000 


r: 


•-  I  ; 


'  I 


!  /    ; 


OBSERVATIONS 


131.880  140 


1.074  000 
2.209  000 


11.861.690 


1.256.000 
26^200 


289.955.050 


(Â)  403.000 


^^^^F^^^"i^ 


290.358.030 


u  » .  •• 


.  l 


(A)  3  centimes  sor  380,000  ivertis$ement8  pour 
rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires  y 
établis  aax  frais  des  communes,  et  pour  rôles 

'  de  frais  de  Ironrses  et  chambres  de  commerce, 
servant  k  couvrir  les  frais  d'impression  et  de 
confection  desdits  avertissements,  le  produit 

•  •  de  ee»  3  centimes  est  de. . i  : 11 .400f. 

2  centimes  sur  la  totalité  des 
avertissements  (  19,580»0(IO  )  '  sont 
attribués  aux  percepUsors .  pour  la 
distribution  desdits  avertissements, 
soit.. 391.600 

TotAi 4O3.000f. 


(B)  Le  produit  des  impositions  affectées  à  des 
dépenses  spéciales  est  attri))ué  aux  ministères 
ci-après: 


Instruction  pu 

blique.., 

Intérieur 131 


blique..,.,.    10.213.000  f., 

ntérieur 13l.3l0.(H)O    ? iio  77t  nnn r 

Agriculture  et  '  U«.7/i.uuor. 


'  commerce...     2.209.000 
Finances...... M46.587.030 


ToTiL 290.^.030  f. 


(G)  Ce  chiffre  se  compose  du  total  des  quatre  con- 
tributions (colonnes  2  ^  SVet  dea  sommes  de 
576,000  francs  et  de  403,000  francs  foCknant  le 
montant  ti«  la  taxe  de  premier  avertissement. 


L  ATI  ON 


13  8/10 


» 

3 


18  8/10 


40.298.400 


» 


22.804.350 


» 


63.102.750 


57  6/10 
5 


62  6/10 


114.20^300 

57.004.112 
» 

171.205.412 


384.339.700 


383.763.700 
.576.000  , 

^^*403'000  }f^  290:358.030 


674.697.730 


(C)  674.697.730 


tii>  • 


;]} 


do 


PROJETS  DE  LOlà,  ^RÔPÛBITIONB  fîT  RAPPORTS 


(ÉTAT  C.) 

CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE,  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE 

ET  DBS  PORTES  ET   FENÊTRES 


• 

Fioiation  du  contingent  de  chaque  département  en  principal^  pour  4876 


D*OBDa£ 


t 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

44 

1f5 

16 

17 

18 

19 

20 

^2 

24 
25 
26 
27 
28 
29 


§ 

3f3 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
48 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 


DÉPARTEMENTS 


■  ■      »«l       ■  *!■   ■   Il       *  » 


I  %  «       H'*  m  k   «^Ih  1 


AiflMe 

AlUor 

Alpes  (BiMsed^} 

Alpes  nSautes-} 

Alpes-Maritimes.. . . 

Ardôcha 

Ardennes 

Ariôge 

Aube. 

Aude 4 

AveyroQ 

Bouches-dn-Rhûne. . 

Gal¥«;âo8 .  «... , 

Cftaftal 

Charente 

Gharente-Infôrieuro. . 

Cher vs., 

Corrtee 

Corse 

lOôte-d'Or 

Côtes-du-Nord. 

Creuse 

Dordogne 

Ooubs... , 

Orôme 

Eure 

Eure-«t-Loir 

Finistère 

Gard 

,Gôrs..,.r.,..,..... 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Yilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 


Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et*Loire . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). 


G0XTRIBUTI0N8  EN  PRINCIPAL 


FONÈIÈRB 


1.267.874 

2.918.643 

1.435. 487 

623.675 

511.140 

644.022 

942.900 

1.373.437 

616.242 

1  503.726 

1 .800.000 

1.496.?05 

2.415.483 

3.925.368 

1.132.616 

1.933.211 

2.513.254 

1.682.855 

874.997 

188.535 

2.728.158 

1.757.6^8 

739.333 

»2.201.497 

1.276.468. 

1.272.999 

3.319  017 

2.554.887 

1.598.148 

1.936.696 

2.435.126 

1.671.627 

TJ. 543. 417 

/2.546.637 

-2.054.784 

1.060.da9 

1.713.750 

t.  507.889 

1.378.416 

782.288 

1.398. 594 

1.743.147 

1.053.825 

1.827.679 

1.982.105 

i.2ao.an 
2.iâ6.eio 

£00.122 
2.^5.147 
8.461.543 
2.007.465 
1.447.948 


PERSONNELLE 

POETES 

ET  MOBILIERE 

ET  FENÊTRES 

313  804 

213.294 

712.665 

646.172 

365.494 

251.500 

129  039 

82.594  ' 

92.355 

66.911 

273.168 

159.754 

261.091 

177.199 

377.313 

272.401 

174.497 

111.842 

356.463 

282. 018 

329.190   j 

183.279 

304.952 

217.141 

1.369.545 

895.879 

749.084 

631.957 

188.672 

97.113 

431 .262 

261.188 

582.146 

331.132 

301.937 

180.342 

180.949 

126.069 

130.149 

56.975 

629 . 107 

336.314 

418.068 

218.501 

175.245 

108.495 

417.033   . 

«  240.046 

345  334 

240.349 

335.337 

218.833 

542.698 

591.880 

421.838 

272.177 

517.128 

358.157 

503.037 

380.589 

604.846 

535.964. 

314.677 

1.250.^68 

635.893 

187.208 

804.191 

399,534 

529.091 

315.836 

2T2.045 

142,236 

423. 31() 

287.211  • 

536.567 

373.054 

287.718 

184.340 

202.259 

173.738 

320.115 

177.575 

536.117 

551.540 

225.845 

149.488 

674.286 

467.542 

485.650 

316.164 

279.433i 

144  .S92 

405.581 

209.334 

9L.GiQ 

^   .'  67.166 

575.980 

464.773 

635.682 

440^15 

600.311 

527.352 

311.808 

183.534 

ft]^4J}K!B:ia«,ll  MAHW^ 


(Suite  de  l'état  G.] 


BeCARTEMBlNXe 


Mayenne 

Ueurlhe-et-Moselta. . 

Heusa 

Morbihan ,, 

Niôvro 

Nord 


Orne 

Paa-dB-Ciliiis 

Puy-de-DÛiaB 

Pyrénées  f Bassos-1 

Pycâoèea  (tiaules-) 

Pyrôuàas-Ùrienlûles.  _. ., 
Riib  (Iltui-)  [HiJJort,'.. 

Rhine, : ;.. 

Saune  (Hauta-) 

Saùna-Bl-Lûite 

Sarthe™ 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Beina ^. 

Seina- Inrfirieuro 

Seine-et-Marne 

8oine-eL-Oisa.  

SÈvrefi  (Dous-) 

Somme 

Tarn 

Tara-ol/-GafOQiie 

Var 

Vaucluse 

VanJée 

VleQoa 

Vienne  (Hftule-') 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL 

PORTES 

FONCIÈUB 

BT    uobiliëhe 

ET  PRETEE, 

i.m.m 

,  353,752    ■ 

203.073 

i  564,813 

342.039 

205.010 

5.004  051 

1.828  510 

3.B46.606 

5«,012 

'     551.609 

l^-^ 

47Q.897 
768.971 

311.570 

812  (i33 

l  424.460 

521,216 

3[Û.0Ï3 

ï-fesia 

53.161 

1  r,i.un 

911,989' 

SOJ  71Q 

lUÏ.'itO 

m  5® 

77,981 

5.823.3GÎ 

5.650,251 

i-m.m 

i,3ai:.9';3 

3.010.5» 

3  879. m 

814. 93J    ■ 

t.5J3.45t 

308  961 

176  920 

3.345.549, 

707,872 

807 -GOt 

1,107.313 

332.541 

230,981 

1.232.739 

416.812 

!0T,8(r7 

518.908. 

.JS« 

198  919 

!1fi  51B 

1.865.215 

458. 70S 

299, fi  12 

m  109  H8 

48.565 .021 

34S50  isr 
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PROJETS  DE  lois;  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


-=(l)TàT  D.> 


TABLEAU    DES   DROITS,   PRODUITS  TiT  REVENUS 

DONT    LA    PERCEPTION    EST    AUTORISÉE    POUR  .  1870,    CONFORMÉMENT    AUX    LOIS    EXISTANTES 


J.I".  —  Perceptions  au  profit  de  l'Êt^U 

Taxé  sur  les  biens  de  maià*morie  (Lois  des  so  fô" 
vrief  4849,  sa  mars  4SrJ%  ei  50  décemre  487S)  ; 

Redevaûceâ  des  mines  (Loi  du%l  avril  4810  et  dé- 
crets des  $  mai  4844,  ffïjuin  4866  et  44  février  4874); 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
confortnément  au  décret  du  26  février  1873  et  aux 
lois  des  24  juillet  et  5  août  1874  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux, 
déduction  faite  du  vinfi;tiéme  attribué  aux  com- 
munes (Lois  des  i  juillet  4ê6i,  46  septembre  4874 
et  95  juiUet  4872)  : 

-  Taxe  sur  les  biUards  Yj^"*  des  46  septembre  W4 
et  48  décembre  1874)  ;         '     ^ 

T^e  sur  les  abonnés  des  cercles^  sociétés  et 
lieux  de  réunion  où  Se  payent  des  cotisations 
(Lois  des  46  septembre  4871,  48  décembre  1874  et 
5  août  49rf4,  art.  7);  .      . 

Impôt  de  3  O/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières (Loi  du  %9  iuin  4^t)  ; 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passeports  et  de  permis  de 
chasse,  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légalisation  des  actes  au  ministère  des  allhireé 
étrangères,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  dans  lesç^uels  continueront 
d*ètre  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances, 
en  conformité  des  lois  des  17  août  1828,  29  jan- 
vier 1831  et  20  février  1849; 

Droits  de  douanes,  y  compris  ceux  sur  les  sels 
et  la  statistique^ 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits 
de  garantie,  la  retenue  sut  le  prix  de  livraison 
de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du 
24  décembre  1814,  les  frais  de  casernement  déter- 
minés par  la  loi  du  15  mai  1818.  et  le  prix  des 
foudres,  tel  (fu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars 
819  et  24  mai  1834,  ainsi  que  les  nouveaux  im- 
pôts établis  par  les  lois  d^s  4  et  16  septembre  1871, 
22  janvier,  26  mars,  2  août  1872,  30  et  31  décem- 
bre 1873,  sur  les  allumettes,  la  chicorée,  le  papier, 
les  huiles  minérales,  les  liqueurs,  les  savons,  les 
huiles,  l'acide  stéarique  et  les  bougies  ; 

Dixième  sur  le  prix  des  places  do  voyageurs 
*et  le  transport  des  marchandises  en  grande  vitesse 
(Lois  des  2  juillet  4838  et  44  juillet  4855,  art.  5)  ; 

Second  aixiôme  sur  le  prix  de's  places  de  voya- 

Seurs  et  des  bagages  et  messageries  transportés 
grande  vitesse  (Loidu  46  septembre  4 874 ,  art.  4M)  ; 

Oemi-décime  sur  le  prix  d«  transport  de  mar- 
chandises en  petite  vitesse  (Loi  du  %4  mars  4874, 
ftrt,  4)' 

Taxé  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  ver- 
sées aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Radevance  à  titre  aoccupation  temporaire  ou 
de  location  des  plages  et  de  toutes  autres  dépen- 
dances du  domaine  maritime  {Loi  de  finances  du 
to  décemibre  487%  sur  te  budget  de  4875,  art.  M); 


Vingtième  à  paver  sur  le  produit  des  bois  des 
communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des 
n<ais  d'administration  do  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un 
franc  par  hectare  (Article  5  de  La  loi  des  recettes 
de  4849,  du  93  juin  4841;  article  6  de  la  loi  des 
recettes  de  4846,  du  49  juillet  4845;  et  article  44 
de  la  loi  du  budget  de  4857.  du  44  juillet  4856)  * 

Demidécime  et  double  décime  pour  franc  si\r  lea 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  conseil  d'Btat  ; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée  ; 

Rétributions  imposées  sur  tes  élèves  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  dos 
grades,  ainsi  que  sur  les  candidats  au  diplôme  et 
au  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  (Lois  des  44  juin  4854  et  34  juillet 
4867,  décrets  des  99  août  4854  et  49  août  4867  et 
loi  de  finances  du  99  décembre  4875,  art.  9;  — 
Droit  de  bibliothèques); 

Produits  des  monnaies  et  médailles; 

Taxes  des  brevets  d'invention;  "  , 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déter- 
miné par  l'article  7  du  décret  du  4  juin  1853  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consultât  perçus 
en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Rétributions  imposées,  pour  flrais  de  surveil- 
lance, sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
des  tontines  dont  l  établissement  aura  été  autorisé 
par  décrets  rendus  dans  la  fbrme  des  règlements 
d'administration  publique  {Avis  du  conseil  d'Etat, 

rrouvé  par  Vempereur  le  4"  avril  4809,  et  loi 
recettes  de  4843)  ; 

Redevances  pour  permissions  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité, 
sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. 

Droit  de  poinçonnage  des  armes  de  guerre  des- 
tinées à  l'exportation  (Loi  du  14  juillet  4860,  ar- 
ticle 6,  et  décret  du  6  mars  4864,  article  44), 

Taxe  des  services  de  halage  organisés  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

l  II.  —  Perceptions  au  profit  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dwnent  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, -pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants  ;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  taxes  d'affouage  là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir  ; 
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Taxes  perçues  pour  rentretien,  la  réparation  et 
la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non  na- 
vigiûbies  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspond 
dent  (Loi  du  44  ûfyréalan  xi  [4  mai  4805]); 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les 
villes  où  1  usage  met  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  (Dispositions  combinées  de 
la  loi  du  44  frimaire  an  vu  [/•'  décembre  4798]  et 
du  décret  de  principe  du  «5  mars  4807y  et  art.  28 
de  la  loi  des  recettes  de  484i,  du  25  juin  4844) ; 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  ruesi 
et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juin  1845  ; 

Taxe  mimicipale  de  balayage  imposée  aux  pro- 
priétaires riverains  des  voies  de  communication 
de  Paris  (Loi  du  28  mars  487S  et  décret  du  24  dé- 
cembre suivant); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  pu- 
blique (Loi  du  46  septembre  4807)  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouverne^ 
ment  (Loi  du  44  floréal  an  xi  [4  mai  4805]  et 
art.  2à  de  la  loi  du  budget  de  4858); 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
Gouvernement  du  3  floréal  an  vin  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802).  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour 
les  honoraires  des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments ; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement 
sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales pour  subvenir  aux  traitements  des  méde- 
cins inspecteurs  desdits  établissements  (ArL  50 
de  la  lot  des  receltfs  de  4842y  du  25  Juin  4844 ^  et 
lois  de  finances  antérieures)  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  revenus  spéciaux  accordés  lauxdits  éta- 
blissements; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vici- 
naux (Loi  du  24  mai  4856)  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (Loi  du  2  mai 
4835  et  décret  du  4  août  suivant)  ; 

Un  vioçtième  au  profit  des  communes  de  la 
contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux 
(Art,  40  de  la  loi  du  25  juillet  4872)  ; 

Droits  de  péage  oui  seraient  établis,  confor- 
mément a  la  loi  du  U  floréal  an  x  (4  mai  1802), 
pour  concourir  &  la  construction  ou  a  la  répara- 
tion des  ponts,  écluses  ou  ouvrages,  d'art  &  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 


munes, et  pour  correctîoQ  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales; 

Allocations  accordées  aux  ofiiciers  et  maîtres 
do  port  en  vertu  des  roulements  particuliers  des 
ports,  homologués  par  le  ministre  des  travaux 
publics  (Article  S  du  décret  du  45  juillet  4854); 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses 
intéressant  les  communautés  de  marchands  do 
bois,  et  dont  les  tarifa  sont  fixés  chaque  aiHiéo 
par  des  décrets  spéciaux  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  ^ar 
l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi 
(9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine *et  do  pharmacio  pour 
obtenir  le  diplôme  d'oflicier  de  santé  ou  de  phar- 
macien de  seconde  classe; 

Rétributions  pour  frais  de  visites  des  aliénés 
pldbés  volontairement  dans  les  établissements 
privés  {Articles  9  de  la  loi  du  50  juin  4858  et  29 
de  la  loi  du  25  juin  4844); 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  me^urago  et 
jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approu- 
vés par  le  Gouvernement,  sur.. la  demande  et  au 
profit  de9  communes  (mi  du  48  juillet  48i7)  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles 
et  les  concerts  quotidiens  (Loi  du  7  frimaire  an  V 
[tl  novembre  4796])  ; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  do 
réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant 
(Loi  du  8  thermidor  an  V  \2ejuillei  4797]); 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des 
soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics 
pour  ces  opérations  ; 

Droits  d'épreuve  des  armes;  b.  feu  destinées  au 
commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérations  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  lés  tarifs  dûment  au- 
torisés (Loi  du  48  juillet  4857)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  [Loi  du  48  juillet  ^857)  ;  _ 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caist-o 
des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après 
le  tarif  du  8  messidor -an  xi  (27  juin  1803); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  ter- 
rains dans  les  cimetières  {Décrets  organiques  du 
25 prainalanMI\42  mn480i]  etdu  48août)48n. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(Etat  -E.) 


BUDGET   GENERAL 


DES    VOIES   ET    MOYENS   DE   L'EXERCICE    1876 


T    .  •  **    «  J  •  f      '•        r  k  •  -     * 


T— 


•ly. 


DÉSIGNATION   DES    PRODUITS 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (Fopds  généraux). 

Contribution  foncière 

Contributfbq  personnelle  et  mobilière.. ., 

Contribution  des  portes  et  fenêtres *. 

CoQtributioi^  des  patentés 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion  imputable  sur  les  fonds  généraux.) 

TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Taxe  annuelle  sur  les  l^ieus  d&  mainmorte 

Redevances  des  mines.. .....  1  '. •. '. 

Droit  de  vérification  4es  poi4s  et  mesures '. 

Droit  dç  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries 

Contribution  sur  les  chevaux  et  voitures 

Taxe  sur  I«s  billards 

Taxe  sur  lus  cerclés,  sociétés  et  lieux  de  réunion 

ENREGISTREMENT,   TIMBRE   ET  DOMAINES 

Droits.  d*enregiâtremei^t>  de  gralfe,  d'hypothèques  et  perceptions  diverses 

Droits  de  timoré .' 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  ministères *. 

Produite  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par  TEtat 

PRODUITS  DES  FORÊTS 

Produit  des  coupes  de  bois 

Produits  divers 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  Arais  de  régie  de  leurs 

bois 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine 

Ressources  affectées  aux  travaux  de  routes  forestières,  de.  reboisement  et  de  gazon- 

nement ^ . 

DOUANES   ET  SELS 

Droits  de  douanes  &  l'importation  : 

Marchandises  diverses 

Sucres  coloniaux 

Sucres  étrangers 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 

Droit  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douane»-. 

A  reporter. 


MONTANT 

des 

RECErn^ 

prévues. 


171.700.000 
57,564.000 
40.298.400 

114. 201.300 
576.000 


4.010.000 
2.860.000 
3.200.000 

2S5.O00 
9.524.000 

97Q.{)00 
1.370.000 


435.053.000 

154.984  000 

7.084  000 

4.670.000 

1.576.315 


29.697.680 
4.427.000 

1. 140.000 
200.000 

2.600.000 


144.456.000 

34  424.000 

12.595.000 

394.000 

5.412.000 

4.620.000 

S.578.000 

23.548.000 


1.277.867.695 
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(Suite  de  I'Etat  E). 


DÉSIGNATION    DES    PRODUITS 


Report. 


CONTRlBUTlONâ  IKDIRËCÎTES' 

Droits  sur  les  boissons. 

Taxe  de  consomicatioii  dès  sels  perçue  hors  du  rayon  des'  douAïies 

Droit  sur  le  sucre  indigène 

Droit  sur  les  allumettes 

Droit  sur  la  chicorée 

Droit  sur  le  papier ,-- 

Droit  sur  l'huile  minérale , 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles  autres'  que  les  huiles  nlinérales 

Droits  sur  les  savons ^.. , . . . 

Droits  sur  la  stéarine  et  les  bougies 

Produits  des  deux  dixièmes  du  prix  de  transport  des  voyagfeurs  et  des  marchan- 

"    dises  en  grande  vitesse 

Produit  deTimpôt  de  5  O/o  sur  les  transports  par  chemin  do  fôr  à  petite  vitesse.. 

Droits  divers  et  recettes  a  différents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu. 

PRODUITS  DES  POSTES 

Produits  de  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés,  du  droit  de  transp(yrt  des 

valeurs  déclarées  et  cotées,  et  solde  des  comptes  avec  les  offices  étrangers 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent ,, 

Recettes  diverses  et  accidentelles 

Impôt  de  3  O/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 

Produits  des  taxes  de  la  télégraphie  privée  fhinçaise  et  internationale 

Produits  universitaires 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie ' 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles 

PRODUITS    DIVERS   DU   BUDGET 

Produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  rémission  des  nouvelles  monnaies  de  bronze 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  les  établissements  français  de  Tlndç 

Taxe  des  brevets  d'invention . . .  -. 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  militaire  et  navale 

Retenue  de  2  O/n  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  des  sapeurs- pom- 
piers de  la  ville  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  Invalides  de  la  guerre. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat  par  la  ville  de  Paris. 

Versements  efiectués  par  suite  dos  engagements  conditionnels  d'im  an 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  Ivonnaise 

Remboursement,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine,  ues  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts  et 
métiers,  écoles  d'agriculture,  lazarets  et  établissements  sanitaires) 

Produits  provenant  des  ministères  et  recettes  attribuées  au  Trésor  public  par  le 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique . . . 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement.  (Cartes,  plans,  etc.) 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remboursement,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  lirais  de  surveillance  de 
leur  télégraphie '. 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et  à  l'industrie 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  finances 

Dépôts  d'argent  non  réclames  aux  caisses  tles  agents  des  postes.  (Loi  du  31  jan- 
vier 1833.) 

Fonds  de  concours  à  verser  par  levers  pour  l'exécution  de  travaux  publies. 

A  f^eporter 


MONTANT 
des 

RECETTES 

prévues. 


1.277.867.695 


354.490.000 

8.774.000 

110.972.000 

16.030.000 

4.999.000 

10.547.000 

305.000 

6.263.000 

7.015.000 

9:016.000 

74.366.000 
21.016.000 
48.223.000 
299:570,000 
13  142.000 


108.729.000 

1.369.000 

78.000 

34  174.000 

16.580.000 

4.352.347 

23.708.100 

17.623.000 


6.364.659 
151.000 
300.000 

1.040-000 
105  663 

1.400.000 

1.282.150 

1.783.663 

37.369 

3.436.905 

18.000.000 

371  550 

358.000 

1.654.188 

3.268.695 
135.000 
530.000 

580.000 

500 

200.000 

55.600 
Mémoire. 


2.511.775.877 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(Suite  de  I'État  E.) 


DÉSIGNATION    DË8    PRODUITS 


Report 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  l'Imprimerie  na- 
tionale   

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane 

Remboursement  de  préis  aux  associations  ouvrières.  (Décret  du  5  juillet  1848.) 

Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  fttits  à  l'industrie.  (Loi  du  1*'  août  1860.} 

Produits  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  à  l'exposition  annuelle  des 
œuvres  des  artistes  vivants 

Bénéfices  réalisés  par  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  l'année 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 

Produits  des  plâtres,  estampes  et  notices  provenant  des  musées 

Produits  des  porcelaines  non  décorées  de  la  manufiacture  de  Sèvres  et  des  tapis- 
series des  Gobelins  et  de  Beauvais 

Produits  des  entrées  et  de  la  vente  des  catalogues  au  concours  général  d'animaux 
de  boucherie,  à  Paris —  » 

Recettes  de  différentes  origines '. 

Produit  des  mesures  financières  soumises  à  la  sanction  de  l' Assemblée  natio- 
nale  ^ 

RESSOURCES    EXTRAORUINAIRES 

VersemeA  à  faire  par  la  Société  générale  algérienne 

Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1876 


MONTANT 
des 

RECETTES 

prévuei. 


2.511.775.877 


17.000 

4.850.000 

60.000 

10.000 

200.000 

210.000 

2.200  000 

250.000 

76.000 

200.000 

32.000 
243.703 

53.200.000 


3.500.000 


2.573  342.877 


smaBBCtT!^ 


rsTs 


TABLEAU 


DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  ET  DES  RECETTES  CORRÉLATIVES 

m 

POHR    l'biergicb    i87S 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(ÉTAT  F.) 


TABLEAU  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURC 


POUJt      I*'Ê5 


U 


RECETTES 


MC>NTAXT 


C0KTIUBUTI0N8  DIRECTES 


Fonds  poar  dépenses  départementales. ,.., < 

Fonds  pour  dépenses  communales r 

Fonds  pour  rachat  des  pffices  de  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  Togriculture 

Fonds  de  non-valeurs  et  de  réimpositions 

Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires. 
Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  imputable  sur  les  fonds  spéciaux. 


TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Foini8'*8péeiaâKpoor  frais  >de  premier  avertissement  de  la  taxe  de%  biens  de  i^aiaraorte 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement. dès  redevances  des  mines 

Contributions  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  —  Fonds  du  vingtième  attribué  aux  communes,  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution r. *. . . .  '. 

Contributions  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  —  Fonds  de  non-valeurs  (5  centimes  par  firanc  du  principal).. 

Contributions  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  —  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  2/5 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  billards 

Fonds  spéciaux  pour  fVais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés,  etc. . . 
.Produits  éventuels  départementaux ^. \ 

PRODUITS  DIVEAs  SPÉCIAUX 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  divers  spéciaux  applicables  à  Tinstruction  publique 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France  et  en  Algérie 

Remboursement  des  frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

Versement  par  l'adjudicataire  imprimeur- gérant  du  Journal  officiel  pour  frais  de  rédaction  et  d'adminis- 
tration de  ce  journal 

Versement  par  la  .direction  de  la  société  anonyme  de  publications  périodiques,  pour  flrais  de  rédaction  et 
d'administration  du  Bulletin  officiel  des  communes 

Remboursement  du  prix  des  bourses  aux  écoles  normales  primaires  de  garçons  et  de  filles  à  la  charge  des 
départements  algériens  des  communes  et  des  particuliers 

Rembour^ment  par  les  tribus  des  dépenses  résultant  de  la  constatation  et  de  la  constitution  de  la  propriété 
individuelle  indigène  (Loi  du  ts  juillet  4S7S)  et  taxe  de  premier  avertissement 

Dixième  du  principal  des  impôts  arabes  attribué  aux  chef)»  collecteurs 

Produits  affectés  au  service  de  Tassistance  hospitalière  en  Algérie 


Total  des  recettes 


prévues 


i4i.e4s.ori 

131. 880./^ 

1 .  074  e. 

2.209.1I" 

13.117  t-.' 

26  ÏJJ 

403 .  CrA> 


70 

500.000 

500.000 

16  000 

3.650 

250 

76  600.000 


700  00^ 
650.0IA1 
"^2  492  S35 

56.  ©7 

200.000 

6.000 

19.4Î0 

409.400 
1.4ÛO0Q0 
1 .500.000 

375  417.842 


RESDL 


Rbgettes 

OiPINSBB 

fiALANGB. 


«s 


.8ËA:NC£  DU  H  UM  *t875 


:09 


PECIALES  ET  DES  RBCETTIS  iCOMELATWfîS 


IIGË     1876 


DÉPENSES 


MONTANT 

des 

GRioiTt 

tceordéf 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  QOUVERNBMBNT  GÉNÉRAL  GITIL  DE  l'aLCTÉRIE 

Service  de  Vintérieur, 


Chapitre  V*.  Dépensas  ordinaires. 

Chapitre  2.   Dép«iMes  extraordinaires 

Chapitre  3.   Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  officiel 
Chapitre  4.    Frais  de  rédaction  du  Bulletin  officiel  des  communes 


Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 

Chapitre  1*'.  Admintslration  centrale 

Chapitre  2.   Travaux  publics 

Chapitre  3.   Etablissement  et  conservation  de  la  prppriiité  indigène 

Chapitre  4.    Contributions  directes : .  . . . 

Chapitre  5.    Contributions  diverses 

Chapitre  6.   Assistance  hospitalière 


MINISTÈRE  OBS  FINANCES 


3*  partie.  Chapitre  1".  Rôles  spéciaux.  •*  Impression  et  •ooB^ction ^. 

—  Chapitre  2.  Avertissements.  —  Impression  et  expédition 

—  Chapitre  3.  Frais  de  distribution  du  premier  averti|sement ' 

—  Chapitre  4.  Frais  d'arpentage  et  d'expprtise  (cadastre) 

l  4*  partie.  Chapitre  ô.  Restitutions  et  non-valeurs  (contributions  directes) 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Chapitre  i*'.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  iihputablos  sur  les  fonds  4épArt0«^û^jU^UX 

Chapitre  2.  Dépenses  de  1* instruction  primaire  imputables  aur  ias  pnuiuits  spéciaux  des  léçolesnonMl^â 
primaires 

MINISTÈRE  DE  l' AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

Chapitre  i*%  Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux 

Chapitre  2.  Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

Chapitre  l".  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France 

Chapitre  2.  Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. 


Total  dç9  dépende?* 


f  f 


129.426.000 

78,5334»0 

m. 000 

6  000 


îft( 


49^0 

102^295 

i4fl0.àX) 

9,400 

1.460.000 

1. -500.000 


£8.962 

411 .308 

«6.000 

tr?  071.830 


1P.B63.000 
700.000 


2.209.000 
39.287 


2.430.600 
17.600 

375.417.842 


TAT 


wr  *  """  *  i^'WP" 
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PROJETS  DE  LOre,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(Etat  G.; 


TABLEAU  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DES  SERVIG 


RECETTES 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


IMPRIMERIE  NATIONALE 


Produit  des  impressions  diverses. 


MONTANT 

DES    RECBTTBS     PRETIi 


LÉQION   d'honneur 

Rentes  3  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Supplément  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  ot  du  Loing  et  sur  le  canal  du  Midi 

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant  le  traitement  et  par  les 
médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles.  —  Produit  des  brevets  do 
nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères '. 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  (Thefs- lieux  de  cohortes 

Versements  par  les  titulaires  de  majoiats ' 

Domaine  tl*£fcouen 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élôves  pensionnaires  de  la  maison  de  Saint- 
Denis. 

Montaut  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élôves  pensionnaires  des  succursales 

Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de 
la  loi  du  5  mai  1869  et  applicables  aux  frais  de  bureau  du  service  spécial  des  anciens  mi!i> 
tairea.de  la  République  et  de  l'Empire 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'ordre  à  charge  de  restitution ^ 

Produits  divers. ^ 


Intérêts  &  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations (s/c  courant  ave<^la  Légion  d'honneur) 
Avances  &  faire  a  la  Légion  d'honneur  par  la  Caisse  des  dépôts  et 


ment  des  pensions  viagères,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869. 


consignations  pour  le  paye- 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


CHANCBLLSRIES  CONSULAIRES 


Produit  d'actes  de  chanoellerie  et  bénéfices  sur  le  change. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


SERVICE  DB  LA  FABRICATION  DES  MOHNAIKS  ET  MÉDAILLXS 

Monnaies. 

Article  1*'.  —  Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  matiôres  apportées  aux  changes  des 

monnaies : 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  1^  poids  des  monnaies  fabriquées. 

Droits  d'esalii  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce 

Droit  d*examen  et  de  certificats  de  capacité  des  essayeurs  de  commerce 


par  trUcles 


par  ehapi&ti 


6.107. '000 


6.907.946 

U  998.231 

58.000 


225.000 

14.843 

4.000 

6.000 

66.000 
26.000 


18.000 

10  000 

6.000 

10.000 

5.500.000 


1.500.000 


M82.559 

50.000 

100 

1.000 


À  reporter |     33.690.679 

I 


e.iertû 


24.850.»^ 


1.500.000 


1.233.659 


33.690.679 
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?EGIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1876 


DÉPENSES 


CRÉDITS 

ACCORDÉS 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


Imprimerie  nationale ? 

LÉGION   d'honneur 

Grande  Chancellerie  (Personnel) • 

Grande  Chancellerie  (Matériel) . 

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de  rOrd,ro 

Décorations  des  membres  de  l'Ordre,  sans  traitement , 

Secours  aux  membres  de  l'Ordre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins 

Traitement  aux  médailles  militaires '. 

Maison  de  Saint-Denis.  —  Personnel : 

Maison  de  Saint- Denis.  —  Matériel 

Succursales.  —  Personnel 

Succursales.  —  Matériel , : 

Pensions  et  trousseaux  de  quarante  élèves  pensionnaires  aux  frais  des  familles 

Secours  aux  élèves , 

Commission  aux  trésoriers-payeurs  généraux .- 

Frais  relatifs  au  domaine  aBcouen 

Dépenses  diverses  et  imprévues,  travaux  extraordinaires,  indemnités 

Prix  de  décorations  militaires,  médailles  brevets,  etc 

Subventions  suppléftientaires  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de  terre  mis  à  la  retraite  de  1814  à  1861 

Frais  de  bureau  du  service  spécial  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire 

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de  restitution 

I    Dépenses  des  exercices  clos « 

.  Dépenses  des  exercices  périmés  .* 

Intérêts  à  payer  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (s/c  courant  avec  la  Légion  d'honneur) 

Pensions  viagères  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869 


6.107.000 


258.200 

69.000 

11.139.130 

20.000 

6^.000 

5.176.740 

127  700 

420.000 

23.400 

346  850 

26.000 

4.000 

40.000 

7.000 

20.000 

22S.000 

1.345  000 

18.000 

10.000 

(Mémoire.) 

Idem. 

10.000 
5  500  000 


MINISTÈRE  DES  AF.FAIRES  ÉTRANGÈRES 


Chancialleries  consulaires. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


I 


Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles. 

A  reporter.  • 

ANNE}C£S.         T    XXX Vil  [. 


1.500.000 


1  814.659 

34.271.679 
6 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(Suite  deTÉTAT  G.) 


(Suite  du  Tableau  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  ser^ 


RECETTES 


MONTANT 

DBS     RECETTES    PRÊvrE 


par  articles 


fkar  cha^i'.« 


Hepori 

MINISTÈRE   DES    FINANCES 

(suite) 
Médailles. 


33.690.679 


33.e&ÔS. 


\ 


Article  2.  —  Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées 

—        —  Droit  de  10  O/o  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  des  médailles  de  sainteté,  '. 
boutons,  etc. '. ; 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

CAISSE  DE  LA  DOTATION  DE  L'aRMÉE 

Solde  au  31  décembre  1875 

Arrérages  de  rentes  3  0/Q  appartenant  à  la  dotation  de  l'armée 

.Arrérages  de  rentes  3  0/0  appartenant  aux  sous-ofQciers 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes 

Versements  à  titres  divers  et  restitutions  de  sommes  indûment  perçues 

Produit  de  la  vente  de  rentes  3  O/q  nécessaite  pour  former  le  capital  de  18,800,000  francs 

Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dépôt,  par  des  militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours 
de  leur  service , 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE 

Retenue  sur  les  ^^épens**»  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  ofticiers  militaires  et  civils  et  agents  de  tous  grades,  en 

congé,  tant  de  la  marine  que  des  colonies , 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commeree 

Décomptes  des  déserteurs ,  

Dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prises,  etc 

Dépôts  provenant  de  naufrages ». 

Droits  sur  les  prises 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  O/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalides 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  bâtiments  du  commerce 

Recettes  diverses 

Subvention  du  Trésor  public 

MINISTÈRE  DE  ^AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat 

-^     des  bourses  accordées  par  les  départements  et  les  communes. 

—     des  pensions .' • 

Hecetteft  éventuelles.  —  Produits  des  détériorations  imputables  aux  élèves i . 

Legs  et  donations 

Recettes  extraordinaires.  ->  Rentes  3  O/o  sur  l'Etat.  —  Intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations  et  produits  divers 

Recettes  sur  exercices  clos '. 


580.000 
1.000 


1.142.000 

1 . 128  004 

3.000 

13.000 

3.000 

18.800.000 

Mémoire. 


6  031.647 

400.000 

1.600.000 

45.000 

600.000 

50.000 

1.000 

5.122.820 

60.000 

89.533 

10.000.000 


30.000 

15.000 

390  000 

9  000 

Mémoire. 

32  000 
Mémoire. 


Total  général. 


79.836.679 


581. Kl!' 


21.089  000 


21000.0«) 


476.(W0 
79.836  679 


\as, 


sn 
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éciatox  rattachés  four  ordre  au  Budget  de  l'exercice  1876. 


DÉPENSES 


Report 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


Caisse  de  la  dotation  de  Tarmôe 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


Caisse  des  invalides  de  la  marine. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 


Total  général. 


CRÉDITS 


ACCORDES 


34.271.679 


21  089.000 


24.000.000 


•     •  •  • 


476.000 


79.836.679 


1        I 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TABLEAU    GÉNÉRJ 


D'APRÈS  LES  CRÉDITS  DEMANDÉS  PAR  LES  DIFFÉRENTS  MINISTQ 


RECETTES 


DÉSIGNATION    DES    PRODUITS 


Contributions  directes.  TFonds  généraux) 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes .... 

Produits  des  domaines 

Produits  des  forêts .^ 

Impôts  et  revenus  indirects  : 

Enregistrement  et  timbre 590.037.000 

Douanes  et  sels 229.027.000 

Contributions  indirectes 982 .758. 000 

Postes UO.  176.000 

Impôt  de  8  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. . . 

Produit  des  taxes  de  la  télégraphie  privée  française  et  in- 
ternationale  

Produits  universitaires v 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie 

Retenue^  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pen- 
sions civiles 

Produits  divers  du  budget 

Produits  des  mesures  Ûnanciôres  soumises  à  la  sanction 
de  TÂBsemblée  nationale 


RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES 

Versement  à  faire  par  la  Société  générale  algérienne 

Versem.  à  faire  par  la  Banque  de  France  (loi  du  5  août  1874). 


Total  des  recettes. 


ÉVALUATIONS^ 
PROPOSÉES 

pour  1876 


384.339.700 
23.069.000 
13.330.315 
38.064  680 


1.911.998.000 


34.174.000 

16  580.000 

4.352.347 

23.708.100 

17.623.000 
49.403.735 

53.200.000 


3.500.000 
2.573.342.877 


EVALUATIONS 
A  D  0  P  T  É«  8 

pour  1875 


382.721.200 
20.953.494 
12.628.940 
38.064.680 


1.927^11.000 


31.760.000 

16.500.000 

4.413.610 

22.456.400 

15.628.d60 
47.523.300 

25.440.000 


3.500.000 
40.000.000 

2.588.900  624 


En  moins  à  1876 


DIFPJÈRENCBS 

A     L.' EXERCICE     t  STjt 


En  plus 


1.618.500 
2.115.506 
701.375 
» 


2  214.000 

80.000 

1.251.700 

1.995.000 
1.880.435 

27.760.000 


En  moin 


B 

n 
» 


I5.5/5.tti 


^ 


6I.2fiî 

B 


f       4O.O00.WÛ 


RÉSULTAT   GÉNÉRAL   DU   BUDGET 


Recettes . 
Dépenses. 


Excédant  de  recettes.. 
Excédant  de  dépenses. 
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BUDGET  DK  i876 

LB    MONTANT   0S3  RBGBTTË8  PROBABLES  BB  CET  EXËRCICK 


;?^s 


l'^iW 


«^VF^aongp 


DÉPENSÉS 


MINISTÈRES   ET   SERVICES 


ette  publique  et  dotations 

[inistère  de  la  justice , 

[inistère  des  affaires  étrangères 


«  •  • 


f  inistère  de  Tintérieur  et  ffouvernemeuLt  g#iéral  civiUde 
Algérie  : 

Service  du  ministère  de  l'intérieur 

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie . . . 


!d  inistère  des  finances  (Service  général) 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine  et  des  colonies . 


—  de  l'instruction  publique,   des  cultes  et  des 

beaux-arts ...,.,.... 

-—       de  l'agriculture  et  du  commerce 

—  des  travaux  publics  (Service  ordinaire) 

—  des  travaux  publics  (Travaux  extraordinaires).. 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts. 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  eto 

Total  des  dépenses 


CRÉDITS 

PSMAKPÊS 

pour  1876 

1.182.312  261 
33.690.890 
11.2^.500 


86.108.861 
26.931.531 

20.158  150 
500.037  115 

165.893.496 

97.189.390 
18.404.100 
78.823  514 
82.306.624 

248.403.263 

17.782.000 

2.569  296.715 


CRÉDITS 

AGCOBDiS 

pour  1875 

■^■^^^   ■  P       ■    I     I  in     I     ■■      I     i 

t.223.199.474 

33.777.473 
(a)  30.000 

11.255. 500 


(B)  81.810.235 
(8)24.165.814 

19.956.950 

493.776.321 

158.599.542 

(G)  304.923 

96.852.514 
17.063  040 
76.702.490 
80.216.729 

247.902  849 

19.143.900 

2.584,787.754 


En  plus  à  1876. 


DIFFÉRENCES 
A  l'exercice   1876 


H    I  I       I  »  "H  ' 


En  plus 


1 

n 


3.228.126 
9,836.217 

201.200 
6.260.794 


Tt. 


■!-»*■ 


En  mpj^a 

I.  ..,1 1 .,1 ,    n 

4Q.a&7.183 
116.3^ 


336.876 
1.341  060 
2.121.024 
2.059.895 

• 

500.414 

9 

» 

1.361.900 

26.874.637 

42  365.676 

15.491.039 


DE  UEXERCICE  1876 


BUDGET 
DE  1876 

2.573.342  877 
2  569.296.715 

4.04.6.162 

» 


BUDGET 
DE  1875 

2.588.900.624 

2.584.787.754 


4.112.870 


^T-^^ 


**"*%  'II'.»!    u  'ijni^y 


(a)  GrMit  ouvert  ntr  la  loi  ôa  2  Hwfir  W^  Mi^  Ifi  ^r- 
Tice  ûfi  la  justice  française  en  Alf^rle. 

(b)  Modification  résultant  tfa   transport  ja  S0|Tii,*e  des 

Erisons  ùfi  TAIgérle  da  budcet  du  Goatemement  Kénéral  ao 
udcet  da  ministre  de  Plnterieir.  (Enéeution  du  iMcret  du 
18  SéuUbît  1874.) 

(c)  Crédit  ouvert  par  la  loi  du  5  août  1874  pour  ramélio- 
ratiOA  de  la  solde  des  soHA-offtoiers, 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexa  n*  2981. 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  aa  nom  de 
la  commission  (*)  cbarsôe  d*examiner  la  pro- 
position de  loi  présentée  par  MM.  Henri  Four- 
nler,  Talion  et  Arthur  de  GhabaudLaTour,  re- 
lative  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance, 
par  M.  Denormandie,  membre  de  TAssemblée 
nationale. 

Messieurs,  an  moment  où  l'Assemblée  va  être 
saisie  en  seconde  lecture  de  la  proposition  de 
loi  relative  aux  oaisse  d'épargne  et  de  prévoyance, 
nous  avons  à  vous  entretenir  de  certaines  modi- 
fications 9ur  lesquelles  la  commission  vient  de 
délibérer. 

Modification  de  rédaction  de  Varticle  j9. 

Il  a  semblé  à  votre  commission  que  l'article  2, 
tel  qu'il  était  rédigé  dans  son  projet,  laissait  un 

S  eu  à  désirer,  et  pouvait  flûre  naître  une  con- 
ision.  # 

Il  importe,  en  effet,  de  rendre  d'une  façon 
plus  nette  la  pensée  qui  a  inspiré  la  commission  ; 
cette  pensée,  c'est  que  le  montant  des  dépôts 
pourra  s'élever,  non  pas  seulement  avec  du  prin- 
cipal, mais  avec  du  principal  et  des  ini&réts 
calculés  dans  les  conditions  ordinaires  jusqu'à. 
2,000  fr.,  puis,  qu'à  partir  de  ce  moment,  on  ne 
pourra  plus  faire  de  dépôt,  mais  que  les  intérêts 
accumulés  de  ladite  somme  de  2,000  fr.  pourront 
porter  le  compte  jusqu'à  2,500  fr. 

Nous  vous  proposons  donc  pour  l'article  2  une 
rédaction  nouvelle  qui  serait  ainsi  conçue  : 

tt  Art.  2.  —  Le  montant  d'vip.  livret  de  caisse 
d'épargne  pourra  s'élever  Jusqu'à  2,000  fr.,  avec 
faculté  de  verser  cette  somme  en  une  seule 
fois. 

tt  Le  livret  pourra  atteindre  cependant  2,500  fr., 
mais  seulement  par  l'accumulation  des  intérêts.» 

Amendement  tendant  à  Vinsertion  d^un  para» 
graphe  à  ajQUter  à  Varticle  % 

Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  vien- 
nent de  présenter  un  amendement  tendant  à 
insérer  aprôs  l'article  2  une  exception  pour  les 
caisses  d'épargne  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux, Lille,  Toulouse,  Nantes,  Saint- Etienne  et 
Rouen. 

Dans  ces  villes,  le  montant  d'un  livret  pour- 
rait s'élever  à  3,000  ir.,  somme  qu'il  serait  facul- 
tatif de  verser  en  une  seule  fois,  et,  à  partir  de 
ce  chiffre ,  par  les  intérêts  accumulés ,  iusau'à 
3,500  Ir. 

Votre  commission  n*a  pas  d'objection  à  faire  à 
cette  disposition  nouvelle. 

En  eflet,  les  neuf  villes  dont  il  s'agit  sont 
celles  qui  ont  toutes  plus'  de  cent  miue  habi- 
tants, et  quelques-unes  d'elles  ont  une  popula- 
tion ouvrière  considérable. 

Par  ce  double  motif,  nous  pensons  que  l'ex- 
ception peut  être  faite;  cette  disposition  nou- 
velle serait  ainsi  conçue  : 

a  Toutefois,  par  exception,  dans  les  caisses 
d'épargne  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Lille,  Toulouse,  Nantes,  Saint-Etienne  et  Rouen, 
le  montant  d'un  livret  pourra  s'élever  jusqu'à 
3,000  fr..  avec  facilité  de  verser  cette  somme  en 
une  seule  fois  ;  ce  livret  pourra  atteindre  cepen- 
dant 3^500  fr.,  mais  seulement  par  l'accumulation 
des  intérêts,  o 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Vilfen,  j^ré- 
ftoefU- Talion,  taorétotre;  Delsol,  Auguste  Boallier,  Four- 
etnd,  Puai  Duprat.  le  vicomte  Blia  de  Bourdon,  Henri 
Foumler,  Denounandie,  Vinay,  de  Salyandy,  le  comte  de 
Baiœax,  de  Fâigonde,  Le  Gbatelaln,  Teisserenc  de  Bort, 


Modification  à  la  rédaction  de  Varticle  4. 

L'article  4  a  pour  objet  la  clause  de  sauve- 
garde, c'est-à-dire  la  faculté  de  ne  rembourser, 
en  cas  de  nécessité  impérieuse^  que  par  à-comp-» 
te  successif^ ,  pourvu  que  ces  à-compte  soient 
payés  à  intervalles  réguliers.  * 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  régler  une  double 
relation  :  celle  de  la  caisse  des  consignations 
avec  la  caisse  d'épargne,  et  celle  des  caisses  d'é- 
pargne avec  les  déposants. 

Sans  doute  la  rédaction,  comme  elle  avait  éié 
faite, rendait  peut-être  suffisamment  la  pensée  ; 
mais  nous  croyons  que  l'article  4  serait  encore 
plus  clair  si  les  deux  premiers  paragraphes 
étaient  formulés  de  la  manière  suivante  : 

a  Les  remboursements  à  faire  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne  et 
par  les  caisses  d'épargne  à  leurs  déposants,  con- 
tinueront à  être  effectués  dans  les  délais  fixés 
par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur,  et  par 
les  statuts  de  chaque  caisse  d'épargne. 

«  Toutefois,  l'Etat  se  réserve  le  droit,  en  cas 
seulement  de  nécessité  impérieuse,  de  déclarer 
que  les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d*é- 
parcpe,  seront  remboursées  par  à-compte  suc- 
cessifs payés  à  intervalles  réguliers.  » 

Article  additionnel.  —  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  remis  à  votre  commission*  un  projet  d'arti- 
cle additionnel  ainsi  conçu  : 

a  Le'  ministre  des  finances  est  autorisé  à  Fe- 
mettre  à  la  caisse  des  d^ts  et  consignations, 
pour  faire  emploi  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne, des  rentes  ou  obligations,  quatre  pour  cent, 
au  pair,  remboursables  en  quarante*  ai}s  au  plus, 
à  la  condition  d'acheter,  avec  les  fonds  remis  en 
payement  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  rentes  perpétuelles  qui  seront  aniîu- 
lées.  » 

Il  y  a  là  deux  idées  qu'il  importe  de  déga- 
ger : 

1*  Une  idée  d'emploi  ; 

2*  Une  idée  d'amortissement. 

La  loi  nouvelle  aura  probablement  pour  con'- 
séquence  d'augmenter  dans  une  proportion  im- 
portante les  versements  des  déposants  ; 

Par  suite,  il  y  aura  également  accroissement 
dans  les  dépôts  faits  par  les  caisses  d'épargne  à 
la  caisse  des  consignations. 

Bous  l'empire  de  l'ancienne  législation  il  y  au- 
rait eu  dans  cet  accroissement  un  daoger  possi- 
ble pour  le  Trésor  public,  à  cause  de  l'exigibilité 
simultanée,  en  cas  de  crise,  de  capitaux  trop 
considérables. 

Mais  la  clause  de  sauvegarde  qui  a  été  for- 
mulée dans  l'article  4  nous  paraît  devoir  conju- 
rer tout  à  fait  ce  danger. 

Aussi  M.  le  ministre  dos  finances  a  déclaré 
s'associer  au  projet  de  votre  commission  :  seule- 
ment: il  pense  qu'il  serait  peut-être  préférable 
de  délivrer  pour  partie  à  la  caisse  des  consigna* 
tiens,  au  lieu  de  rentes  perpétuelles,  des  obliga- 
tions du  Trésor  imiorlisseibles  en  un  certain 
nombre  d'années,  onliga tiens  qui  assureront  à  la 
caisse  des  dépôts  le  pavement  intégral  des  pla- 
cements elTectués,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
cours  des  valeurs  sur  les  marchés  publics. 

Si  la  pensée  de  M.  le  ministre  des  finances  se 
bornait  à  cette  première  proposition,  il  n'aurajt 
pas  eu  besoin  de  vous  en  référer,  et,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  pourrait  directement 
faire,  sans  autorisation  aucune,  l'emploi  sus-indi< 
que  de  préférence  à  tous  autres. 

Mais  le  ministre  estime  que  cette  nature  de 
placement  en  obligations  du  Trésor  ne  présen- 
terait tous  ses  avantages  que  si  elle  permettait 
d'annuler,  par  contre,  une  certaine  quantité  de 
rentes  perpétuelles. 
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G*est  cette  idée  d'amortissement  qui  rendait 
nécessaire  votre  intervention,  et  c'est  pour  cela 
que  le  ministre  propose  d'insérer  à  la  suite  de 
la  loi  Tarticle   additionnel  que   vous  venez  de 

lire.  ^     .. 

Ce  mode  d'amortissement  fonctiome  depuis 
longtemps  déjà  en  Angleterre  avec  succès;  on  y 
pratique  la  conversion  des  titres  consolidés  en 
annuités  soit  à  vie,  soit  à  terme  fixe,  et  on  arrive 
sous  cette  forme  à  un  amortissement  partiel  de  la 
dette  britannique. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  l'amortissement  par 
des  annuités  à  vie,  c'est-à-dire  au  moyen  de 
rentes  viagères  dues  par  l'Etat  et  calculées  sui- 
vant les  conditions  ordinaires  des  compagnies 
d'assurance. 

Nous  appelons  seulement  voire  attention  sur 
l'amortissement  au  moyen  d'annuités  termi- 
nables,  qui  est  celui  proposé  par  M.  le  ministre 
des  finances.  Or,  en  Âpgleterre,  cette  opération 
a  consisté  à  transformer  en  annuités  devant 
durer  un  temps  déterminé,  précisément  les  titres 
de  consolidés  que  possédaient  les  commis- 
saires de  la  dette  publique  au  nom  des  caisses 
d'épargne. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  système  financier 
ont  été  très-importants. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  vous  recomman* 
der  l'adoption  de  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  le  ministre  4e8  finances. 

Il  semble  évident  qu'on  peut  faire  en  France, 
avec  les  rentes  (Lbs  caisses  d'épargne,  une  opéra- 
tion analogue  &*celle  qui  a  été  faite  en  Angle- 
terre. 

Ce  serait  une  excellente  manière  de  travailler 
au  rachat,  fùt-il  d'sBord  modeste,  de  la  dette 
publique. 

Tels  sont,  messieurs,  les  divers  articles  au  su- 
jet desquels  nous  avions  à  vous  présenter  un 
rapport  supplémentaire. 

Pour  faciliter  votre  examen,  nous  allons  vous 
donner  ci-dessous  le  nouveau  texte  que  la  com- 
mission soumet  en  seconde  lecture  à  votre  ap-> 
probation. 

PROJET  DE  LOI  UE  LA  COMMISSION 

Art.  i*'.  —  Le  ministre  des  finances  pourra, 
d'accord  avec -le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  donner  ^ux  caisses  (Tépargne  qui  le 
demanderont  le  concours  des  percepteurs  des 
contributions  directes  et  des  receveurs  des 
postes  qu'il  jugera  convenable  de  désigner  à  cet 
eifet. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  et 
les  receveurs  des  postes  ainsi  désirés  recevront 
et  payeront  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne 
de  l'arrondissement,  ou,  à  défaut  de  caisses 
d'épargne  dans  l'arrondissement,  pour  le  compte 
de  celles'  du  département  qui  auront  obtenu 
l'aide  de  ces  agents  financiers,  le  tout  suivant 
l'indication  des  déposants 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  et  les  formalités  du  con- 
cours à  donner  aux  caisses  d'épargne  par  les 
percepteurs  des  contributions  directes  et  les  re- 
ceveurs des  postes,  la  rémunératinn  qui  sera 
allouée  à  ces  comptables  et  les  proportions  dans 
lesquelles  cette  rémunération  se  partagera,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  antre  les  diverses  catégories  de 
comptables. 

Cette  rémunération  sera  à  la  charge  des  cait- 
aes  d'épargne.' 

Art.  2.  —  Le  montant  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  pourra  s'élever  jusqu'à  2,000  Oancs, 
avec  faculté  de  verser  cette  somme  en  une  s^eule 
fois. 

Le  livret  pourra  atteindre  cependant  2,500  fr., 
mais  seulement  par  l'accumulation  des  inté- 
rêts. 

Toutefois,  par  exception,  dans  les  caisses  d'é- 


E argue  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
lille,  Toulouse,  Nantes,  Saint-Etienne  et  Rouen, 
le  montant  d'un  livret  pourra  s'élever  jusqu'à 
3,000  francs,  avec  faculté  de  verser  cette  somme 
en  une  seule  fbis.  Ce  livret  pourra  atteindre  ce- 
pendant 3.500  francs,  mais  seulement  par  l'accu- 
mulation des  intérêts. 

Art.  3.  —  Les  mineurs  seront  admis  à  se  faire 
ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de  leur  re- 
présentant légal;  ils  pourront  retirer  sans  cette 
intervention,  mais  seulement  après  Vtse  de 
16  ans  révelus,  les  sommes  figurant  sur  les  uvrets 
ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur 
représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régin^e 
de  leur  contrat  de  mariage,  seront  admises  à  se 
faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leurs 
maris  ;  elles  pourront  retirer,  sans  cette  assistance, 
les  sommes  déposées  sur  les  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  des  maris. 

Art.  4.  —  Les  remboursements  à  faire  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses 
d'épargne,  et  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs 
déposants,  continueront  à  être  effectués  dan^  les 
délais  fixés  par  les  décrets  et  règlements  en 
vigueur,  et  par  les  statuts  de  cha^e  caisse  d'é- 
pargne. 

Toutefois,  l'Etat  se  réserve  le  droit,  en  cas  seu- 
lement de  nécessité  impérieuse,  de  déclarer  que 
les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne 
seront  remboursées  par  escompte  successifs 
payés  à  intervalles  réguliers. 

L'Etat  ne  pourra  user  de  cette  faculté  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  par  le  Président  de  la 
République  en  conseil  des  ministres  ;  le  décret 
indiquera  la  quotité  de  chaque  à-compte  et  les 
intervalles  des  payements. 

Art.  5.  —  Les  caiases  d'éparç^e  sont  déchar- 
gée9,  après  30  ans,  de  toutes  quittances  et  pièces. 

Les  payements  ou  remises  d'inscriptions  de 
rentes  remontant  à  plus  de  30  ans  seront  suffi- 
samment justifiés  par  les  livrets  ou  les  re- 
gistres. 

Art  6.  —  Toutes  les  dispositions  légales  aux- 
quelles il  n'est  pas  déroge  par  la  présente  loi 
restent  en  vigueur. 

Article  additiormel—  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  remettre  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  poun  faire  'emploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne,  des  rentes  ou  obligations, 
4  p.  100  au  pair,  remboursables  en  quarante  ans 
au  plus,  à  la  condition  d'acheter  avec  les  fonds 
remis  en  payement  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  des  rentes  perpétuelles  qui  seront 
annulées. 


Annexe   n*  2988. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  l'onverture  de  crédits 
montant  ensemble  à  1,750,000  fr.,  pour  l'ins- 
tallation des  deux  Chambres  dans  le  palais  da 
Versailles  (Urgence  déclarée),  présenté  par 
M.  le  mirécnal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics, 
et  par  M.  Léon  Sày  ministre  des  finances. 

Messieurs,  la  loi  relative  à  rornuisation  des 
pouvoirs  publics,  que  vous  avez  votée  avant  votre 
séparation  momentanée,  porte,  article  9  : 

a  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deiix 
Chambres  est  à  Versailles.  » 

En  vue  d'assurer  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion, vous  avez  pris  le  18  mars  une  résolution 
d'après  laquelle  le  bureau  de  l'Assemblée  est 
chargé  d'étudier,  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment, les  mesures  nécessaires. 

Votre  bureau,  messieurs ,  avant  le  vote  que 


48 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


nauA  Tenons  àù  rappeler,  avait  d^à  mis  la  quef- 
tion  à  rétud«>  L^administration,  de  son  oOté,  y 
avait  diéjà  porté  son  attention.  Tout  le  monde 
comprenait,  en  eifot,  que  si  l'heure  du-départ  do 
rAssembMe  était  encore  incertaine,  il  fallait  se 
tenir  prêt  à  tout  événement  et  ne  pas  perdre  un 
instant  si  Ton  voulait  être  en  mesure  de  recevoir 
le  Séaaidans  un  local  digne  de  la  liaute  situation 
qu*il  doit  occuper  dans  la  représentation  natio** 
nale,  et  oonvenablement  approprié  à  la  tenue  de 
BAS  séances 

Vous  ne  eerei  donc  pas  étonnés,  messieurs, 
que  nous  soyons  dés  à  présent  en  mesure  de 
vous  apporter  une  solution  de  l'importante  ques- 
tion dont  11  s'agpit 

Diverses  combinaisons  ont  été  étudiées.  La 
première,  aui  appartient  à  M.  de  Joly,  Tarchv- 
tecte  de  PAssemblée  nationale,  et  a  laquelle 
d'aiUenrs  ie  bureau  de  TAssemblée  a  donné  la 

E référence,  consiste  à  installer  la  future  Gham* 
re  des  députés  dans  l'aile  du  Midi  du  palais  de 
Versailles  en  abandonnant  Taile  du  Nord  que 
vovts  oocupea  aujourd'hui. 

Bien  que  la  nouvelle  Assemblée  doive  se  com- 
poser (tun  nombre  de  membres  notablement 
inférieur  &  ceiÉi  des  membifes  de  l'Assemblée 
actuelle,  et  que  ce  nombre  ne  paraisse  pas  devoir 
dépaaser  500  an  lieu  de  750  qu*il  est  en  ce  moment, 
IC  Varchitecte  est  d*avis  que  la  disposition  de  la 
salle  actuelle  présente  des  inconvénients  aun- 
quels  il  serait  impossible  de  remédier  ;  qu'il  y  a 
Ueu  de  l'abandonner,  et  que  ce  n*est  que  dans  la 
cour  de  l'aile  du  Midi  qu'il  peut  trouver  un 
espaoe  suffisant  pour  y  construire  une  salle  pro- 
pre 4  reœvoir  les  députés  et  au  besoin  le  con- 
iprée  des  sAnatours  et  des  députés  réunis. 

La  salle  projetée  par  M.  de  Joly  occupe ,  dans 
la  oour  du  Midi,  une  surface  de  prés  de  800  mè- 
tres earrés  ;  cette  surface  est  restreinte,  |M>ur  la 
réunion  des  députés,  à  500  métrés  environ,  à 
l'aide  d'une  cloison  qui  s'enlèverait  au  moment 
de  la  réunion  du  congrès»  Dans  le  sous-sol  se- 
raient étabUs  les  calorifères  destinés  au  chauf- 
fage de  la  sallOé  L'auteur  a  d'ailleurs  prévu  tous 
les  moyens  de  ventilation  et  d'éolairage  néces- 
saires, d'après  les  moyens  les  plus  perfection- 
nés. 

Il  établit  les  bureaux ,  les  salles  de  commis- 
sions, dans  les  dépendances  de  cette  partie  du 
palais  :  ia  bibliothèque  pouri  ait  être  plaeée  dans 
la  galerie  des  Batailles. 

Le  publio  entrerait  par  la  me  de  la  Bibliothè^ 
quOi  mais  quant  à  MM.  les  députés ,  ils  arrive- 
raient par  la  oour  des  Ponoes,  suivraient  la 
grande  galerie  des  Sculptures  et  arriveraient  de 
plain-pled  à  la  salle  des  séances. 

M.  Tarchitecte  évalue  la  dépense  à  1,600,000  fr. 
environ  et  il  suppose  que  les  travaux  pourront 
être  finis  en  six  mois,  s'il  reçoit  l'autorisation  de 
les  commencer  au  1*' Juin. 

Dans  la  combinaison  que  nous  venons  d'expo- 
ser d'une  manière  sommaire,  mais  dont  vous 
pourrez,  messieurs,  vous  rendre  un  compte  très- 
exact  par  la  vue  des  plans  de  M.  de  Joly,  le  Sé- 
nat serait  provisoirement  installé  dans  la  salle  de 
vos  séances  convenablement  aménagée,  et,  ulté- 
riettresttent  il  pourrait  Ini  être  préparé,  dans 
VwpWè-  compris  entre  la  cour  du  Maroo  et  la 
obnr  de  la  Smatah,  une  salle  définitive  qui  serait 
mieux  appropriée,  et  qui,  en  tout  cas,  aurait  le 

S  rend  avantage  de  mettre  un  terme  aux  craintes 
*inoMidie  auxquelles  donne  lieu  l'occupation  de 
k  salle  de  l'Opéra  de  VersaUles. 

Quant  à  la  solution  étudiée  par  M.  l'arohitecte 
du  palais  de  Versailles,  elle  consistait  unique- 
ment d'abord  à  construire  une  salle  provisoire 
pour  le  Sénat  dans  la  grande  galerie  des  Ba- 
tailles, en  affectant  les  dépendances  de  cette 
partie  du  palais  aux  bureaux  et  aux  salies  de 
séance  des  commissions.  Cette  salle  pouvait  être 
établie  en  trois  mois,  et  la  dépense  n'aurait  pas 
excédé  WifiùO  finncs. 


Dans  cette  solution,  la  future  Chambre  des  dé- 
putés aurait  conservé  les  installations  de  l'As- 
semblée actuelle  dans  l'aile  Nord  du  palais  ;  tou> 
tefbis  M.  l'architecte  regardait  comme  indispen- 
sable d'abaDdonner  la  salle  actuelle  des  séances 
et  d'en  construira  une  nouvelle  ultérieurement, 
entre  la  cour  du  Maroc  et  celle  de  la  Smalah. 

Plus  récemment,  et  quelques  objections  s'étant 
élevées  contre  rétablissement  de  la  salle  dee 
séances  du  Sénat  dans  la  galerie  des  Batailles, 
soit  au  point  de  vue  de  l'acoustique,  soit  au  point 
de  vue  de  l'admission  du  public,  l'auteur  a  étu- 
dié le  projet  d'une  salle  spéciale  qui  serait  cons- 
truite au  premier  étage  sur  la  cour  intérieure  du 
Midi  et  serait  mise  en  communication  avec  les 
divers  étages  de  ce  côté  :  cette  combinaison 
présente  quelques  avantages  sur  la  première, 
mais  elle  entraînerait  300.000  francs  de  plus  de 
dépenses,  elle  coûterait  800,000  francs. 

Enfin,  messieurs,  M.  rarchitècte  du  palais,  dans 
la  pensée  de  conserver  ou  mieux  de  rendfre  au 
palais  de  Versailles  la  destination  si  patriotique 

2ui  lut  a  été  donnée,  il  v  a  plus  de  quarante  ans 
éjà,  par  le  roi  Louis-Ptiilippe,  qui  l'a  dédié  à 
toutes  les  gloires  de  la  France,  et  de  le  restituer 
è  l'admiration  du  public  et  des  visiteurs  étran- 
gers, a  fait  l'étude  d'une  troisième  combinaison, 
qui  consiste  à  installer  les  deux  Chambres  légis- 
latives dans  les  vastes  et  beaux  bâtiments  qui, 
autrefois,  étaient  affectés  au  service  des  pages  et 
des  gardes  du  corps  du  roi.  Il  serait  facile  de  - 
faire,  dans  ces  locaux,  toutes  le^  constructions, 
tous  les  aménagements  nécessaires.  La  dépense 
des  travaux  est  évaluée  pour  chacune  des  Assem- 
blées à  2  millions  et  demi,  soit  à  5  millions  ponr 
les  deux  ;  il  faudrait  d'ailleurs,  près  de  deux  ans 
pour  les  exécuter. 

Ajoutons,  que  les  hôlels  dont  il  s'agit  sont  oc- 
cupés aujourd'ui  par  les  services  de  la  ffuerre, 
et  qu'il  faudrait  probablement  faire  des  dépenses 
supplémentaires  pour  installer  ces  services  dans 
d'autres  locaux. 

D'après  le  désir  exprimé  par  le  bureau  de 
l'Assemblée  lui-même,  tous  les  plans,  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  traits  pnncipaux,  ont  été 
soumis  au  conseil  général  des  bâtiments  civils. 
Ce  conseil  en  a  fait  un  examen  très-approfondi, 
et  après  une  mûre  délibération,  il  a  donné  la 
préférence  à  la  combinaison  qui  établit  les  deux 
Assemblées  dans  les  bâtiments  des  pages  et  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

Ce  conseil  fait  remarquer,  &  l'appui  de  son 
opinion,  que  les  bâtiments  ci-dessus  placés  au 
milieu  de  boulevards  magnifiques  et  â  proximité 
des  garesvde  chemins  de  fer,  offriraient  des  con- 
ditions d'accès  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  des 
autres  combinaisons  proposées. 

Il  ajoute  que,  si  cette  solution  était  adoptée, 
en  attendant  rachèvement  des  nouvelles  salles 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  pourraient 
être  provisoirement  installés,  comme  la  proposé 
M.  l'architecte  du  palais,  et  que  trois  mots  au 
plus  et  600,000  fr.  au  plus  suffiraient  pour  réaliser 
ce  résultat. 

Dans  le  cas  où,  contrairement  à  cet  avis,  l'As- 
semblée et  le  Qouvernement  sa  prononceraient 
pour  l'installation  définitive  des  cteux  Chambres 
dans  le  palais  de  Versailles,  le  conseil  général 
des  bâtiments  civils  estime  que  le  projet  de  M. 
de  Joly,  étudié  avec  la  connaissance  la  plus 
complète  de  tous  les  besoins*â  satisOûre,  peut 
être  adopté,  sauf  quelques  modifications  de  dé- 
tail :  il  croit  toutefois  devoir  Dsire  observer  que 
ce  serait  se  faire  illusion  que  de  croire,  comme 
l'annonce  l'auteur  du  projet,  qu'un  travail  de  ^ 
cette  nature  pût  être  acne^é  en  six  mois  du  1*' 
juin  au  1*'  décembre.  Il  a  exprimé  &  l'unanimité 
l'avis  que  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
il  ne  faudrait  pas  moins  de  neuf  à  dix  mois  pour 
avoir  terminé  la  nouvelie  salle  des  séances  et  ses 
dépendances  indispensables. 

Moue  avons  cru  devoir,  messieurs,  mettre  en 
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détail  sous  vos  yeux  tous  les  élémeuts  iie*  l'im-  i 
portante  question  que  vous  avez  à  résoudre; 
tous  les  plans  et  devis  dressés  par  les  architectes 
seront  soumis  à  la  commission  que  vous  nom- 
merez pour  l'examen  du  présent  projet  de  loi. 
Gettt?  commission  pèsera  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  chacun  d'eux  et  elle  vous  propo- 
sera celui  qui  lui  paraîtra  le  mieux  répondre 
aux  besoins  du  service  *et  aux  convenances  des 
deux  Assemblées  législatives  du  pays. 

Pour  nous,  d'aecord  avec  votre  bureau,  nous 
avons  adopté  le  projet  do  M.  Tarchitecte  de  l'As- 
semblée, nous  avons  cru  devoir  prendre  Tévalua- 
tion  de  ce  projet  pour  base  des  crédits  que  nous 
venons  voua  demander.  Nous  nous  permettrons 
seulement  de  faire  remarquer  que  si,  comme  le 
pense  le  conseil  des  bÂtimeots  civils,  prés  d'une 
année  est  nécessaire  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux compris  au  projet  de  M.  de  Joly,  il  faudra, 
pour  être  prêt  à  toute*éventualité,  préparer  dès 
à  présent  1  installation  provisoire  du  Sénat  dans 
la  galerie  des  Batailles,  et  inscrire  à  cet  elfet  au 
projet  de  loi  un  crédit  additionnel  de  250,000  fr., 
ce  qui  élèverait  à,  2  millions  de  francs  le  crédit 
total  à  flxer. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  Texercice  1875,  un  crédit  de 
1,600,000  fr.,  pour  l'installation  de  la  Chambra 
des  députés  dans  l'aile  du  Midi  du  palais  de 
Versailles,  conformément  aux  plans  et  devis 
dressés  par  M.  de  Joly,  archlCecte  de  l'Assemblée 
nalibnalo,  lesquels  resteront  annexés  au  présent 
projet  de  loi. 

Art.  2.  —  Il  est  également  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  un  cré- 
dit de  150,000  fr..  pour  les  frais  d'appropriation 
aux  séances  du  Sénat  do  la  salle  actuelle  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale  à  Versailles. 

Art  3.^  Les  crédits  ci  dessus  montant  ensem- 
ble à  1,750,000  fr.,  seront  insorils  au  budget  de 
1875 à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section, 
sous  lo  numéro  53. 

Art.  4.  —  Les  portions  des  crédits  ouverts  aux 
articles  1"  et  2  ci -dessus,  qui  ne  seraient  pas 
dépensées  en  fin  d'exercice,  seront  reportées  à 
l'exercice  suivant  par  un  décret  du  Président  dé 
la  République. 

Art.  5.  -  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 

Ear  la  présente  loi  à  l'aide  des  ressources  du 
udget  de  1875. 


Annexe  n*  2984. 


Annexe  n*  2983. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  l'ordre  des 
travaux  et  à  la  séparation  dé  l'Assemblée  na- 
tionale, présentée  par  M.  Cyprien  Girerd,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  1".  —  L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  réglé  de  manière  que  la  loi  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  la  Chambre  des 
députés. soit  votée  dans  lo  plus  bref  délai. 

Art.  2.  — Les  élactions  des  députés  auront  lieu 
le  quatrième  dimanche  qui  suivra  le  vote  dûfini- 
tif  de  cette  loi,  et,  au  plus  tarU,  le  dernier  diman- 
che du  mois  d'octobre  1875. 

La  Chambre  des  députés  se  réunira  quinze 
jours  après  les  élections. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  nationale  se  séparera 
dès  que  la  Chambrf  des  députés  et  le  Sâiat  se 
^eront  déclarés  constitués. 


PROJET  DE  LOI,  relatif  au  remboursement  de 
l'emprunt  Morgan  (renvoyé  à  la  commission 


du  budget),  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Mac  MahoB,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  elpar  M.  Léon'Say,  mi- 


ANKFXBS.  —  T.  XXXMU. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'Assemblée  a  voté,  avant  de  se  pro- 
roger, une  loi  qui,  en  premier  lieu,  autorisait  le 
ministre  des  finances  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  pouvoir  user  de  la  faculté  de 
rembourser  l'emprunt  de  250  millions,  dit  emprunt 
Morgan,  et  qui,  en  second  lieu,  réservait  à  une 
loi  Spéciale  le  soin  de  déterminer  les  voies  et 
moyens  de  l'opération. 

En  exécution  de  la  première  de  ces  disposi* 
tiens,  la  dénonciation  au  remboursement  a  été 
faite  dans  les  con^tions  déterminées  par  le  con- 
trat; le  moment  mi  donc  venu  M  pourvoir  aux 
voies  et  moyens-de  l'opération;  Tel  est  l'objet  du 
présent  projet  de  loi. 

Il  ne  peut  être  question  d'imposer  la  charge  du 
remboursement  do  l'emprunt  Morgan  au  budget  ' 
qui  déjà  fait  bien  difQcdeoient  face  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  du  Trésor  envers  la  Banque: 
c'est  donc  dans  une  opération  de  crédit  qu'il 
faut  chercher  les  ressources  nécessaires. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  •  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dénon- 
ciation de  remboursement,  la  simple  substitution 
&  l'annuité  de  l'emprunt  Morgan  de  la  sommo 
de  rente  nécessaire  pour  remboupser  cet  emprunt 
représente  une  économie  annuelle  d'un  peu  plus 
de  5  millions. 

Malgré  cet  avantage  immédiat  et  certain,  il 
nous  a  semblé  qilo  le  remplacement  pur  et  simple 
d'une  dette  amortissable  dans  un  délai  relative- 
ment court  (31  ans)  par  une  dette  perpétuelle, 
présentait  un  inconvénient  sérieux  ;  que  ce  pro- 
cédé faisait  trop  facilement  bon  marché  de  l'a- 
venir; qu*il  était  empreint  d'une  préoccupation 
trop  exclusive  du  présent,  auquel  il  ne  procurait 
cependant  pas  un  avantage  suffisant  peut-être 
pour  justifier  «ce  qu'il  pouvait  avoir  de  tléfec- 
tueux  au  point  de  vue  des  principes. 

Nous  avons  donc  été  amenés  à  chercher  la  so- 
lution du  problème  dans  une  opération  qui  main- 
tiendrait le  caractère  de  dette  amortissable  à  la 
nouvelle  dette  contractée  par  le  Trésor,  évitant 
amsi  d'aggraver  les  charges  de  l'avenir,  et  qui,  en 
même  temps,  permettrait  de  réaliser  une  res» 
source  d'une  certaine  importance,  faisant  ainsi 
au  présent  la  part  à.  laquelle  il  n'a  malheureu- 
sement qne  trop  de  droits. 

A  cet  eifet,  le  Trésor  emprunterait  au  porte- 
feuille de  la  caisse  des  dépôts  et  consignationa 
(compte  d'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne) une  somme  de  rente  3  p.  1(X)  de  14,541,780' 
francs,  en  payemont  de  laquelle  il  servirait  uno 
annuité  éffale  à  celle  qui  est  inscrite  au  budget 

£our  rintôrét  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
lorgan,  soit  17,300,000  fr.  Cet  te  annuité  assurerait 
l'inlerét  à  4  O/o  et  l'amortissement  en  trente- 
Reuf  ans  de  la  nouvelle  dette  contractée  par  1& 
Trésor. 

La  différence  entre  la  période  d'amortissement 
de  cette  nouvelle  dette  (39  ans)  et  la  périoda 
d'amortissement  de  l'emprunt  Morgan  (31  ans)» 
représenterait  la. seule  aggravation  des  chargea 
de  l'avenir.  Encore  y  aurail<il  lieu  de  remai'quer 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  budgets,  à  partir 
de  1875,  resteraient  exonérés  d'une  charfi^e  an- 
nuelle de  350,000  fr.,  montant  des  frais  spéciaux 
au  service  de  l'emprunt  Morgan. 

Quan^au  prjésent,  il  profiterait  de  l'excédant  de 
valeur,  aux  cours  actuels,  d'une  somme  de  rente 
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3  p.  100  de  14,541,7B0  fr.  sur  le  montant  du  capital 
k  rembourser;  excédant  de  valeur  qui,  approxi- 
mativement, ne  saurait  être  évalué  a  un  chitfre 
inférieur  à  50  millions. 

En  résumé,  maintien  du  principe  d'amortisse- 
ment k  la  detle.nouvelle  sans  aggravation  des 
charges  budgétaires  et,  à'  côté /le  cette  disposi- 
tion q[ùt  sauvegarde  l'avenir,  bénéfice  présent 
d'environ 50  millions;  telle  est  en  quelques  mots 
l'économie  du  projet  qui  vous  est  présenté. 

'  En  conséquence,  nous  avons  Thonoeur  de  sou- 
mettre k  l'Assemblée  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art*  1*'.  —  Le  ministre  des  flnances  est  auto- 
risé à  affecter  à  la  conversion  ou  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  250  millions,  dit  emprunt. 
Morgan,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  une 
somme  de  rente  3  p.  100  de  14,511,780  fr.,  em- 
pruntée au  portefeuille  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (compte  d'emploi  des  fonds 
des  caisse»  d'épaKgoe).  -# 

Art  2.  *>  Une  annuité  de  17.300,000  fr.  eera 
inscrite  au  budget  de  1876  et  aux  budgets  soi* 
vants,  petidant  une  période  de  trente^neuf  ans, 
pour  servir  Untètèt  à  4  p.  100  et  l'amortisse- 
ment du  GÀpitd  représenté  par  la  rente  de 
14,541.780  fh;  cette  annuité  sera  payée  par  termes 
semestriels. 

AH.  3.  -^  L'mt^rét  à  4  p.  100  du  capîUl  repré- 
senté par  la -rente  ci-dessus  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  1875  et  les  frais  de  la  conversion 
ou  du  reart>oureement  seront  imputés  sur  lo 
solde  disponible  du  crédit  ouvert  au  budget  de 
1875  pour  le  service  de  l'emprunt  Morgan ,  et 
subsidiairement  sur  tes  bénéflcea  de  Topera- 
tion. 


▲nnexe  n*  29B5. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  ré- 
eiliali<>n,  avant  le  22  juillet  1875,  de  traités  pas^ 
ses  avec  la  oompagme  des  messageries  mariti* 
mes  '{urgence  déclarée),  présentén  par  M.  Gui- 
chard,  membre  de  l'Assemblée  nation  aie. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Au  budget  des  dépenses  pour  Texereiee  1^75 
(ministère  des  finances,  ch.  76),  les  subventions 
annuelles  pour  le  service  maritime  de  l'admi- 
nistration des  postes  s'élèvent  k  la  somme  de 
25,734,873  fr.,  repartie  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1".  —  Subvention  ft  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  transport  des  dépêches  entre  le 
continent  et  la  Corse 375.000 

Art.  2.  —  A  la  compagnie  du  ser- 
vice postal  dans  la  Méditerranée 3 .  076 .  091 

Art.  3.  —  A  la  compagnie  du  trans- 

Sort  des    dépôchoâ  entre  Calais  et 
louvres 100.008 

Art  4.  —  A  la  compagnie  du  service 
des  paquebots  transatlantiques,  ligne 

du  Brésil  et  de. la  Plata 2.306  172 

Art  5.  —  A  la  Compagnie  du  ser- 
vice des  paquebots  transatlatiques,  li- 
gne de  New  York,  des  Antilles  et  du 

Pacifique 10.245.173 

Art.  6.  —  A  la  compagnie  du  ser^ 
vice  postal  de  rindo-Chine 9 .  632 .  437 

Total  du  chapitre  76 2Ji.734.873 

Du  rapport  de  l'honorable  M.  Oouin,  aur  le 
budget  des  dépenses  du  ministère  des  finances 
pour  Texercice   1873   il  résulte   que  la  com- 


pagnie dés  messageries  maritimes  reçoit  annuel- 
lement : 

Pour  son  service  dans   la  Méditerranée  et  la 
mer  Noire 3.076.091 

Pour  son  service  au  Brésil  et  à  la 
pi^t^ .^ •...*...      2. 300. 172 

Pour  son  service  de  rindo-Ghlne.'.      9.632 .437 


Total  des  subventioas  annuelles  k 
la  compagnie  des  messageries  mari- 
times  : 15  014.700 

Quelle  recette  cette  subvention  procure- t-elle 
au  Trésor  ?  Faute  de  trouver  dans  les  projets  du 
budget  et  les  comptes  définitifs  la  recette  cor- 
respondant &  la  dépense  des  subventions  pos- 
tales, nous  acceptons  les  chifl'res  énoncés  par  la 
ministre  des  finances,  dans  son  exposé  des  mo- 
tït&  k  Tappui  du  budget'de  1872. 

a  Pour  on  revenu  de  2,197,000  fr.  produit  par 
le  service  des  trois  compagnies  des  messageries 
maritimes  transatlantiques  et  Valéry  dans  la  Mé- 
diterranée, BOUS  leur  payons  26,400,000  fr.  de 
subventions  annuelles. 

u  Les  messageries  maritimes  reçoivent  une 
subvention  do  15,741,727  fr.  pour  un  produit  de 
1,752,000  fr. 

u  La  compagnie  transatlantique  reçoit  10  mil- 
lions 063,797  fr.  pour  chaque  année,  elle  ne  nous 
procure  qu'un  revenu  de  275,745  fr. 

<i  La  compagnie  Valéry  reçoit  annuellement 
640.000  fr.,  et  elle  nous  donne  une  recette  de 
170,000  fr.  par  an. 

a  Nous  sommes  liés  par  des  conventions  aux-> 
qnelles,  sous  aucun  prétexte,  nous  ne  songeons 
à  porter  atteinte  Jusqu'à  l'expiration  des  con- 
cessions. » 

Le  moment  attendu  avec  une  juste  impatience 
par  lo  ministre  des  finances  est  arrivé  à  l'égard 
de  la  compagnie  des  messageries  maritimes.  En 
effet,  d'après  Tartiole  42  de  la  convention  du  22 
avril  1881  «  la  durée  sera  do  24  années  conséea- 
tives  k  partir  de  trois  ans  après  la  date  de  la 
concession,  ou  ft  partir  de  répoque  à  laquelle 
tous  les  services  seront  en  pleine  activité,  si  cette 
époque  est  antérieure  aux  trois  ans. 

De  plus,  à  farticle  7  de  cette  convention,  il  est 
dit  :  «  A  Texpir^tion  de  la  douzième  année  de 
1  exploitation  du  service  de  Tlado-Ghine,  et  sous 
réserve  de  prévenir  la  compagnie  au  moins  un 
an  d'avance,  l'Etat  aura  droit  de  résilier  les  Con- 
cessions faites  &  la  compagnie  dans  la  Méditer- 
ranée, dans  la  mer  Noire  et  dans  les  mers  de 
rindo-Chine.  Si  l'Etat  n'a  pas  usé  de  cette  faculté 
à  la  date  ci-dessus  indiquée,  la  convention  sor- 
tira son  plein  et  t;ntier  euot. 

Les  services  n'ayant  été  mis  en  pleine  activité 
qu'à  la  date  du  5  septembre  1865,  par  conséquent 
postérieurement  au\  trois  ans  qui  ont  suivi  le 
décret  de  concession  rendu  le  22  juillet  1861, 
c'est  du  22  juillet  1864  que  part  la  durée  du 
traité  avec  la  compagnie  des  messageries  mari- 
times,  c'est  le  22  juillet  .1876  qu*écHoit  la  dou- 
zième année  après  lo  décret  de  concession,  et 
c'est  avant  le  22  juillet  1875  que  la  résiliation  de 
la  convention  doit  être  dénoncée,  si  Ton  ne  veut 

f>as  faire  durer  le  traité  vingt  quatre  ana  au 
ieu  de  12,  et  prolonger  les  obligations  de  l'Etat 
jusqu'au  22  juillet  1888,  au  lieu  de  leur  assigner 
pour  terme  le  22  juillet  1876  en  dénonçant  le 
traité  avant  le  22  juillet  1875.  (Voir  le  rapport  de 
M.  Léon  Say  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  18/5.) 

La  subvention  annuelle  payée  par  TEtat  à  la 
compagnie  des  messageries  maritimes  est,  pour 
le  service   de  la   Méditerranée   et  mer   Noire, 

de 3.076  091 

Pour  le  service  de  Tlndo-Chine,  de     9.995.950 

Total  pour  les  deux  servicos .    13 .  072 .  041 

(Non  compris  le  service  du  Brésil  et  de  la  Plata, 
qui  est  de  2,306,172  fr.) 
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LHntérèt  de  l'Etfit  à  user  de  son  droit  de  rési- 
liation D'est  pas  douteux.  La  convention  avec  la 
compagnie  des  messageries  maritimes  est  une 
convention  faite  à  l'amiable,  sans  publicité  ni 
concurrence,  sorte  de  convention  généralement 
moins  avaniageuse  &  1  Etat  que  les  concessions 
faites  avec  publicité  et  coueurrence.  Aussi  Tar- 
ticle68  du  décret  du.  31  mai  1862,  Reproduisant 
les  disposUions  des  lois  antérieures,  prescrit  que 
«  tous  le^i  marchés  au  nom  de  l'Etat  sont  faits 
avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  excep- 
tions mentionnées  à  l'article  suivant  )}. 

Il  ne  imrait  pa^  que  Ton  fût  dans  les  cas  d'ex- 
ceptions qui  sont  énoncés  en  l'article  09.  Nous  n'in- 
sisterons pas  sur  ce  point.  Touterois,  plus  préoc- 
cupés du  présent  que  du  passé,  nous  ferons  re- 
marquer que  le  service  pour  le  transport  entre 
le  •continent  et  là  Corse,  concédé  à  l'amiable 
moyennant  la  subvention  annuelle,  de  610.000  fr., 
a  été  renouvelé  récemment  par  voie  de  concur- 
cnrrence  et  de  publicité,  moyennant  la  subven- 
tion annuelle  de  375,000  fr.,  et  que  le  service 
entre  Douvres  et  Calais,  concédé  à  l'amiable 
moyennant  la  subvention  annuelle  de  190,000  Ir., 
a  M  renouvelé  aussi  par  voie  de  concurrence  et 
-de  publicité,  moyennant  une  subventien  annuelle 
de  100,000  tv. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  concurrence  et 
la  publicité  appliqués  aux  services  concédés  à  la 
compa^ie  des  messageries  maritimes  ne  seraient 

§as  moins  profitables  à  l'Etat,  car  les  avantages 
0  la  concurrence  et  de  la  puolicité  sont  un  lait 
ffénéral,  incontesté  ;  de  plus,  une  compagnie 
foQctionnaut  depuis  douze  années,  pourvue  de 
son  matériel,  secondée  par  un  personnel  éprouvé, 
exploitant  avec  un  capital  déjà  largement  amorti, 
ayant  l'avantage  d'une  longue  expérience,  peut 
traiter  &  des  prix  très-inférieurs  à  ceux  qu'elle  a 
dû  réclamer  uu  début  de  son  service,  lorsqu'elle 
était  en  face  de  l'inconnu  et  qu'elle  avait  tout  à 
créer.  Mais  pour  obtenir  cette  diminution  légiti- 
me des  subventions  à  la  charge  de  l'Etat,  il  faut 
que  la  concurrHUce  ne  permette  pas  à  la  compa- 
gnie en  possession  de  la  concession  de  faire  dé- 
générer en  monopole  les  avantages  de  sa  situation. 

En  dehors  de  ces  considérations  générales,  qui 
B'appliquent  aussi  bien  à  la  compagnie  des  mes-' 
sageries  maritimes  quelles  s'appliquaient  aux 
deux  compagnies  chargées  des  services  entre  le 
continent  et  la  Cprse  et  de  Oeuvres  &  Calais,  il 
est  des  circonstances  tout  exceptionnelles  qui 
sont  une  cause  parLicullôre  de  diminution  sur 
les  subventions  accordées  à  la  compagnie  des 
messageries  maritimes.  Eu  efTet,  depuis  le  traité  du 
22  avril  1861,  la  navigation  avec  l'extrême  Orient 
s'accomplit  dans  des  conditions  inûniment  plus 
favorables.  Aujourd'hui,  gr&ce  à  la  construction 
du  canal  de  Suez,  la  compagnie  des  messageries 
m&rltimes  a  pu  diminuer  les  frais  de  son  service 
dans  de  telle»  proportions,  que  ses  bénéflces  ont 
dépassé  toutes  les  limites  qu'il  était  possible  de 
supposer* 

La  navigation  par  le  canal  de  Suez  produit  une 
économie  telle,  que  le  gouvernement  anglais  n'a 
autorisé  la  compagnie  péninsulaire  à  se  servir 
du  canal  de  Suez  qu*à  la  condition  de  consentir 
une  diminution  considérable  sur  la  subvention 
'  annuelle  qu'il  lui  avait  accordée.  Le  gouverne- 
ment français  s'est  montré  plus  généreux  des 
deniers  de  l'Etat  ;  bien  que  la  subvention  fût 
devenue  tout  &  fait  disproportionnée  avec  les 
dépenses  du  service,  il  n'a  réclamé  aucune  di- 
minution. Mais  le  moment  légal  de  la  résiliation 
est  arrivé,  il  n'e^t  pas  possible  de  prolonger  da- 
vantage des  conditions  tout  à  fait  ruineuses  pour 
le  Trésor. 

La  comparaison  entre  les  conditions  accordées 
par  le  Gouvernement  français  à  la  compagnie 
des  messageries  maritimes  et  celles  faites  par  le 

f gouvernement  anglais  à  la  compagnie  péninsu- 
aire,  est  la  meilleure  démonstration  de  l'intérêt 
de  l'Btat  à  user  de  son  droit  de  résiliation. 


Parcours  et  subvention  annuelle.  —  Pour  le 

Parcours  de  631,514  mi[ies  qu'exige  le  service  de 
Indo-China,  la  société  des  messageries  mari- 
times reçoit  une  subvention  annuelle  de  9,995,950 
francs,  tandie  que  la  société  anglaise  péninsu- 
laire, pour  le  parcours  de  t, 17 1,09:2  mtlUs,  reçoit 
10,750,000  fr.,  o'est-à-diie  presque  le  méoie  prix 
pour  539,578  milles,  ou  180,000  Iteuea  marines  en 
plus. 

I>uréê  de  la  subvention.  —  Si  la  résiliation  n'a- 
vait pas  lieu  avant  le  %'l  Juillet  1875^  la  subven- 
tion durerait  encore  treize  ans Juequ  au  22  juillet 
1888,  tandis  que  la  subvention  é%  la  compagnie 
anglaise  n'est, que  de  quatre  am^  à  l'expiration 
desquels  la  Subvention  sera  supprimée. 

Bénéfices^  -^  Les  bénéfices  sont  tout  entiers 
acquis  i  la  compagnie  des  messageries  mari- 
times, à  Quelque  chiffre  qu'ils  puissent  monter, 
tandis  qu  au  delà  de  G  p.  lOO  la  compagnie  pé^ 
ninsulaire  est  tenue  de  partager  avec  le  gouverne- 
ment anglais. 

Dividendes.  ^  i^os  dividendes  de  la  compagnie 
des  messageries  maritimes  reps^sentant  le  béné- 
fice de  ses  actionnaires  ont  été,  en  1873,  de 
19  p.  100,  dont  0  p.  100  distribués  et  10  p.  100 
attribués  à  la  caisse  de  réserve;  tandis  que  les 
dividendes  de  la  compagnie  péninsulaire  n'ont 
dépassé  6. p.  100  que  depuis  deux  ans. , 

Réserve,^  Le  montant  de  la  réserve  de  la  com- 

Fagnie  des  messageries  maritimes,  représentant 
amortissement  du  capital,  était  à  la 41a  de  1873, 
de  58,253,150  fr.  12,  chiffre  presque  égal  à  son 
capital  qui  est  de  60  millions;  taudis  que  la  ré- 
serve de  la  compagnie  péninsulaire  n'est  que  de 
10  millions,  compris  la  réserve  pour  assurances. 

(Voir  le  .rapport  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  des  messageries  maritimes  sur 
l'exercise  1873,  présenté  4  1  ^semblée  générale 
des  actionnaires  le  30  mai  1871} 

Cette  comparaison  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'énorme  préjudice  que  causerait  à  TÉtat  la  pro- 
longation de  la  convention  du  22  avril  tÇ6l,  au 
delà  du  terme  où  il  lui  est  permis  de  s'eh  affran- 
chir. Ce  qui  rend  plus  inacceptable  encore  l'in- 
croyable supériorité  des  avantages  accordés  &  la 
compagnie  des  messageries  maritimes,  c'est  que 
ces  avantages  no  lurent  obtenu9qu*en  invoquant 
la  nécessite  de  ne  pas  laisser  la  compagnie  fran- 
çaise dans  des  conditions  d'inégalité  vis-ii-vis  de 
fa  compagnie  anglaise. 

La  convention  du  22  avril  1861,  si  profitable  à 
la  compagnie  concessionnaire,  a  été  non  moins 

Çréiudiciable  à  notre  marine  marchande  qu'au 
résor  public.  La  chambre  syndicale  du  com- 
Œierce  d  exportation,  répondant  au  questionnaire 
de  la  commission  officielle  pour  le  développe- 
ment du  commerce  extérieur,  est  l'interprète  de 
tous  nos  négosiaots  en  disant  dans  son  rapport 
de  1876  :  a  II  faudrait  que  notre  navigation  à 
vapeur  prit  un  grand  essor  ;  il  est  linpossible  de 
l'espérer  aussi  longtemps  que  toute  eiitrepriso 
maritime  française  sera  écrasée  entre  nos  lignes 
subventionnées  et  la  concurrence  étrangère,  qui 
toutes  deux  se  réunissent  et  ont  le  même  intérêt 
&  empêcher  le  développement  de  toute  nouvelle 
ligne  qui  se  crée.  » 

Les  plaintes  de  la  chambre  syndicale  dit  com- 
merce extérieur  sont  loin  d'être  exagérées;  on 
peut  même  dire  qu'elles  restent  au-dessous  de 
la  réalité  et  qu'elles  ne  donnent  qu'une  idée  bien 
affaiblie  du  préjudice  que  la  marine  subvention- 
née eaupe  à  notre  marine  marchande,  en  pré- 
sence du  résultat  suivant,  dont  l'exaetitude  ré- 
sulte de  documents  officiels  :  en  MO^  dans  la 
navigation  du  canal  de  Suez,  le  pavillon  français 
était  représenté  par  22  navires,  en  187!  par  8,  en 
1872  par  6,  en  1873  par  2. 
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Il  est  impossible  gue  la  question  de  la  résilia- 
tion de  la  convenlion  da  22  avril  1861  ne  soit 
pas  soumise  à  l'Assemblée  nationale  avant  *rex- 
piration  du  délai  utile.  L'Etat  n'est  engagé  que 
pour  douze  ans  jusqu'au  22  juillet  1876  ;  le  Gou- 
vernement ne  peut  saos  une  loi  changer  un  en- 
gagement de  douze  ans  en  un  engagement  de 
vingt-quatre  ans,  faute  de  mettre  l'Assemblée  à 
mémo  de  se  prononcer  sur  la  question  de  résilia 
tion.  Le  ministre  des  finances  Ta  formellemeal 
reconnu  à  la  séance  du  4  août  1874. 

Mais  le  temps  presse,  et  les  retards  apportés  à 
cette  affaire  sont  des  plus  regrettables.  Depuis 
12  an»,  l'administration  des  Ûoaaces  sait  que  le 
délai  pour  la  résiliation  expire  le  22  juillet  1875, 
ce  n'est  donc  pas  une  question  soulevée  à  Tim- 
proviste,  c'est  une  gestion  prévue  depuis  long- 
temps, et  qui  a  dû  être  étudiée  sous  toutes ~^es 
faces;  pourquoi  ajors  tant  tarder  à  en  saisir  l'As- 
semblée nationale,  aUn  qu'elle  ait  le  temps  né- 
cessaire pour  l'étudier  et  la  résoudre  en  parfaite 
connaissance  de  cause? 

Deux  mois  seulement  nous  séparent  du  terme 
auquel  expire  notre  droit  de .  résiliation.  Il  s'agit 
de  procurer  aufTrésor,  pendant  douze  ans,  une 
économie  de  7  à  8  millions  par  an,  c'est-à-dire 
une  économie  totale  d'environ  100  millions.  Dans 
une  question  si  grave,  deux  mois,  môme  en  sup- 
posant qu'il  ne  surviendra  pas  d'incidents,  sont 
déjà  insufSsants  pour  la  nomination  d'une  com- 
mission, Tétude  approfoniic  de  nombreux  docu- 
ments, l'addition  des  intéressés,  la  rédaction  du 
rapport,  la  discussion  publique.  Do  plus,  pour 
que  la  concurrence  soit  sérieuse  il  est  indispen- 
sable que  la  décision  de  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  de  la  résiliation  soit  connue  le  plus 
promptement  possible.  Car  il  faut  que  les  com- 

Ï^agnies,  pour  être  à  même  de  concourir,  aient 
e  temps  de  s'assurer  un  capital  de  60  millions 
nécessaire  pour  entreprendre  une  affaire  si  con- 
sidérable. 

On  objecte  contre  la  résiliation  que  l'Etat  se- 
rait obligé,  aux  termes  de  son  traité,  de  rache- 
ter à  la  compagnie  concessionnaire  une  portion 
de  son  matériel  naval,  ce  qui  entraînerait  une 
dépense  considérable.  Cette  objection  n'est  d'au- 
cun poids,  car  il  est  évident  que  le  rachat  du 
matériel  à  la  charge  de  l'Etat  serait  une  des 
conditions  imposées  à  la  nouvelle  compagnie.  ' 

L'urgence  de  la  décision  à  prendre  par  l'As- 
semblée  nationale  est  extrême  ;  voici  sur  ce  point 
comment,  dans  une  lettre  écrite  depuis  long- 
temps, s'exprime  un  des  plus  grands  armateurs 
de  France  : 

«  Si  l'Etat  attend  le  dernier  moment  pour  dé- 
noncer le  traité  actuel,  ou  au  moins  son  Inten- 
tion d'accueillir  les  bffres  qui  pourraient  être 
faites,  pris  au  dépourvu,  les  armateurs  concur- 
rents ne  se  présenteront  pas  et  le  scandale  de 
la  subvention  acTuelle  durera  encore  12  ans.  » 

L'Etat  doit-il  continuer  lo  régime  des  subven- 
tions ?  Les  subventions  doivent-elles  avoir  uni- 
quement pour  objet  le  transport  des  dépêches, 
ou  bien  le  monopole  d'une  entreprise  privilégiée, 
rendant  toute  concurrence  impossible?  L'Etat 
doit- il  Traiter  à  l'amiablé  ou  procéder  par  voie 
d'adjudication  publique  ?  Ce  sont  là  des  ques- 
tions à  discuter  plus  tard  ;  quant  à  l'utilité,  à  la 
nécessité,  à  l'urgence  de  la  résiliation,  elles  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  doute.  C'est  pourquoi  la 
proposition  de  loi  suivante  est  soumise  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale. 

PROJET  DE  LOI 

ArUcle  unique,  —  Le  Gouvernement,  usant  du 
droit  réservé  dans  les  conventions  passées  aveô 
la  compagnie  des  messageries  maritimes,  dénon- 
cera, avant  le  22  juillet  1875,  la  résiliation  desdi- 
t^s  conventions. 


Annexe  n*  2986. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  la  concession  à  un 
syndicat  représentant  les  compagnies  du  Nord, 
de  l'Est,  é'Orléans  et  dé  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  d'un  cbemin  de  fer  de  grande 
ceinture  autour  de  Paris,  présenté  par  Mf.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Gaillaux,  ministre  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  prcget  de  loi  ayant  pour 
objet  : 

1"  De  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  grancle  ceinture  au- 
tour de  Paris  ; 

2*  D'approuver  une  convention  passée  pour  la 
concession  de  ce  chemin  a.vec  un  syndicat  repré- 
sentant les  coinpaffnies  du  Nord,  de  l'Est,  d  Or- 
léans et  do  Pans  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

I 

L'historique  de  cette  affaire  a  été  exposé  de  la 
manière  la  plus  complète  dans  un  rapport  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Mathieu-Bouet,  a  la 
date  du  1*'  août  1872,  à  la  commission  d'enquête 
sur  les  chemins  de  fer,  qui  avait  été  consultée 
par  l'administration  sur  le  caractère  à  attribuer 
a  la  ligne  dont  il  s'agit.  Nous  ne  pouvons  mieux 
taire,  pour  donner  un  idée  exacte  des  phases 
diverses  de  cette  question,  que  de  présenter  un 
résumé  de  ce  rapport,  dont  les  conclusions  ont 
été  adoptées  à  l'unanimité,  moins  une  voix. 

Les  lignes  des  réseaux  du  Nord,  de  l'Est,  de 
Lyon,  d'Orléans  ei  de  l'Ouest,  aboutissant  à  Pa- 
ris, sont  reliées  entre  elles,  à  l'intérieur,  par  le 
chemin  de  fer  de  ceinture. 

Elles  sont  en  outre  coupées  transversalement, 
à  une  distrance  moyenne  d'environ  200  kilomè- 
tres de  Paris,  par  un  autre  chemin  circulaire, 
formé  de  diverses  sections  aj)partenant  aux 
grands  réseaux  et  passant  par  'Tours,  le  Mans, 
Alençon,  Rouen,  Amiens,  liaon,  Chàlons-sur- 
Marne,  Ghaumont,  Gray,  Dijon,  Novers,  Bourges, 
et  de  là  faisant  jonction  à  Tours. 

Une  ligne  plus  rapprocbéç  do  Paris  et  formée 
par  la  reunion  de  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral et  de  chemins  d'intérêt  local,  forme  une 
nouvelle  ceinture  qui,  partant  d'Orléans,  vient 
rejoindre  cette  ville  en  passant  par  Chartres, 
Dreux,  Gisors,  Sentis, Soissons,~Reims  etChàlons- 
sur- Marne. 

Mais  ces  lignes  transversales,  bien  que  d'une 
incontestable  utilité,  ne  pouvaient  répondre  aux 
besoins  journaliers  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, auxquels  le  transit  obligé  par  Paris  des 
marchanoiises  dirif^ées  d'un  réseau  sur  un  autre 
impose  des  sujétions  aussi  gênantes  que  coû- 
teuses. 

Aussi,  dès  1861,  l'administration  reconnaissait 
la  nécessité  de  créer  en  dehors  de  l'enceinte  de 
Paris,  mais  à  proximité  de  cette  ville,  un  chemin 
de  fer  de  grande  ceinture  qui,  se  reliant  aux  li- 
gnes principales  rayonnant  de  la  capitale,  permit 
d'effectuer  le  transit  de  l'une  à  l'autre,  sans 
passer  par  les  gares  intérieures. 

Le  premier  avant-projet  étudié  dans  ce  but 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  fiassompierre  devait 
relier  les  chemins  du  Nord,  de  l'Ouest  et  d'Or- 
léans, de  Pou  toise  à  Juvisy.  —  Ce  travail'  a  été 
complété  ultérieurement  par  des  avant-projets 
comprenant  diverses  sections  dont  l'ensemible 
constituait  un  chemin  circulaire  autour  de  Paris. 

D'autres  projets,  conçus  dans  la  même  pensée. 
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ont  été  successivement  produits  par  divers  sou- 
missionnaires. ^  .    _ 

Vers  la  fin  de  l'année  18è4,  M.  Thomé  de  6a- 
mond  présenta  une  étude  ayant  également  pour 
objet  rétablissement  d'un  cheaun  de  fer  de 
Pontoise  à  Juvisy>  et,  le  5  octobre  1871,  renou- 
vela sa  denande  de  concession.  Le  5  décembre 
suivant,  il  présenta  une  nouvelle  demande  à 
reflet  d  obtenir  la  concession  complémentaire 
d'une  ligne  passant  à  l'Est  et  au  Nord  de  Paris 
pour  compléter  le  chemin  circulaire. 

En  1868,  M.  Duméry  produisit  un  avant-projet, 
dirigé  comme  les  précédents  de  Pontoise  a  Juvi- 
sy,  et,  le  26  juin  1871,  renouvela  sa  demande  de 
concession. 

Le  projet  de  MM.  Lebon  et  Otlet,  portaot  la 
ilate  du  12  avril  1870,  formait  une  grapde  ligne 
de  ceinture,  passant  par  Pontoise,  Poissy,  Saint- 
Germain,  Versailles,  Limours,  Ârpajon,  Melun, 
Meauz  et  Dammartin,  d'une  longueur  d'environ 
'  300  kilomètres.  —  Ce  projeti  fut  soumis  à  l'en- 
quête dans  les  départements  traversés  et,  le  15 
iuillet  1871,  les  soumissionnaires  firent  connaître 
au  ministre  des  travaux  publics  qu'ils  persistaient 
dans  leur  demande  en  concession. 

Le  28  juillet  1870,  M.  Fresson  présenta  une 
nouvelle  étude  de  Pontoise  à  Juvisy,  et  la  reprodui- 
sit avec  des  modifications  en  juillet  1871,  en  an- 
nonçant que  ce  projet  ne  formait  qu'une  pre- 
mière section,  d'une  ligne  circulaire  autour  de 
Paris. 

La  compagnie  de  l'Ouest,  de  son  côté,  produi- 
sit, &  l^date  du  22  mai  1871.  le  projet  d'une  ligne 
destinée  à  relier  Versailles  à  Pontoise. 

Vers  la  môme  époque,  les  21  et  27  juin  1871, 
M.  Passedoit  demanaà  la  concession  d'un  chemin 
de  fer,  dit  de  circonvallation.  et  déposa  les  avant- 

g  rejets  par  parties,  du  22  décembre  au  30  octo- 
re  de  la  môme  année.  —  Le  tracé  part  de  Ver- 
sailles et  fait  le  tour  de  Paris  par  Pontoise,  Mont- 
lignon,  Ecouen,  Qonesse,Villiers-sur-Marne,  Vil- 
leneuve-Saint-Georges et  Juvisy,  en  restant  tout 
entier  sur  le  territoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Un  autre  projet,  dit  chemin  de  fer  de  deuxième 
ceinture,  et  portant  la  date  du  t*'  novembre 
1871,  fit  présenté  par  M.  Girard,  qui  en  de- 
manda la  concession  le  24  du  môme  mois. 

Enfin,  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Or- 
léans et  de  Lyon-Méditerranée,  constituées  en 
syndicat,  déposèrent,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1872,  le  projet  d  un  second  chemin  de 
fer  de  ceinture,  et,  par  une  lettre  datée  du  16  lé- 
vrier suivant,  demandèrent  la  concession  des 
diverses  sections  qui  devaient  constituer  ce  che- 
min, déclarant  accepter,  quant  aux  détails  du 
tracé,  les  modifications  qui  seraient  jugées  né- 
cessaires^^et  s'cngageant  a  exploiter  lo  nouveau 
chemin  dans  les  mômes  conditions  que  s'il  dé- 
pendait d'une  compagnie  uniques 

Cette  longue  nomenclature  des  projets  suces- 
sivement  étudiés  pour  la  construction  d'un  second 
chemin  de  fer  de  cemture  autour  de  Paris  et 
des  demandes  de  concession  dont  ce  chemin  a 
été  l'objet,  témoigne  de  l'intérêt  considérable 
qui  s'attache  à  son  établissement;  mais  elle  dé- 
montre en  môme  temps  que  l'initiative  de  cette 
utile  entreprise  appartient  entièrement  à  l'admi- 
nistration des  travaux  publics,  et  qu'aucun  des 
soumissionnaires  qui  se  sont  présentés  ne  sau- 
rait invoquer,  à  l'appui  de  sa  demande,  un  titre, 
sinon  un  droit  de  priorité. 

Les  divers  projets  que  nous  venons  d'énumérer 
IVirent  soumis,  sur  le  rapport  d'une  commission 
composée  d'inspecteurs  généraux  des^  ponts  et 
chaussées  et  (refficiers  généraux  dn  génie,  à 
l'examen  du  conseil  général  des  ponts  et  ctiaus- 
sées. 

Ce  conseil,  d'accord  avec  la  commission,  cons- 
tata en  premier  lieu,  dans  son  avis  daté  du  18 
janvier  1872,  que  le  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  de  Paris,  à  raison  de  la  nature  des  ser- 


vices qu'il  était  appelé  à  rendre  et  de  sa  con- 
nexité  nécessaire  avec  les  grandes  lignes  rayon- 
nant de  la  capitale,  offrait  au  plus  haut  degré  le 
caractère  d'intérêt  général,  et  qu'à  ce  titre  il  de- 
vait être  concédé  au  nom  de  TËtat. 

Il  reconnut  d'ailleurs  qu'aucun  des  projets 
présentés  ne  remplissait  les  conditions  nécessai- 
res pour  donner  satisraction  aux  intérêts  à  des- 
servir, notamment  en  ce  qui  concerne  la  facilité 
des  communications  &  établir  entre  le  chemin  de 
fer  projeté  et  les  lignes  qu'il  doit  rencontrer. 

Il  demanda,  en  conséquence,  que  de  nouvelles 
études  fussent  faites  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, et  que,  dans  ces  études,  on  s'attachât  à 
concilier  dans  la  mesure  convenable  les  intérêts 
nés  localités  traversées  avec  la  destination  d'in- 
térêt général  du  chemin  de  fer  projeté. 

Enfin  il  exprima  l'avis  que,  jusqu  à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  les  nouveaux  avant-projets,  il  con- 
venait de  surseoir  à  toute  autorisation  ae  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  compris  dans  la  môme 
zone. 

Conformément  à  cet  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  M.  l'ingénieur  en  chef  du 
déparlement  de  Seine-et-Oise  fut  chargé,  le  17 
févi  ier  1872,  de  laire  une  nouvelle  étude  confor- 
me aux  vœux  de  l'administration. 

Tandis  que  celte  instruction  suivait  son  cours, 
M.  Passedoit,  auteur  de  l'un  des  projets  que  nous 
avons  mentionnés  plus  haut,  demandait,  dons  le 
courant  de  novembre  1871  au  conseil  général  do 
Seine-et-Oise,  la  concession,  à  titre  d'intérêt  lo- 
cal et  par  application  de  la  loi  du  12  juillet  1865, 
du  chemin  de  fer  dit  de  circonvallation  dont  le 
tracé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  sortait  pas 
du  territoire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Informé  de  cette  demande,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  notifia  à  M.  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  le  7  février  1872,  l'a-is  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  daté  du  18  janvier  pré- 
cédent, avis  auquel  il*  déclarait  donner  son  en- 
tière adhésion  et  d'après  lequel  le  chemin  de 
grande  ceinture  était  reconnu  et  revendiqué 
comme  chemin  d'intérêt  général^  dont  la  conces- 
sion devait  être  accor4ée  par  l'Etat.  Il  invitait 
M.  le.  préfet  à  communiquer  cette  déoîsion  au 
conseil  général  de  Seine-et-Oise. 

Nonobstant  cette  communication,  le  conseil 
général  concéda,  le  25  février  1872,  le  chemin  de 
circonvallation,  a  titre  d'intérêt  local,  à  M.  Pas- 
sedoit et  à  la  compagnie  de  l'Anglo  Austrian 
Bank. 

Peu  de  temps  après,  les  concessionnaires 
ayant  été  obligés  de  renoncer  au  bénéfice  de  la 
concession  qui  leur  était  faite,  le  conseil,  persis- 
tent dans  son  projet,  concéda  de  nouveau  ce 
chemin  de  fer,  le  2z  avril  1872,  à  un  groupe  de 
capitalistes  comppsé  de  la  banque  Française -Ita- 
lienne, de  la  banque  nranco-autrichienne-Hon- 
groiie  et  de  la»  banque  des  travaux  publics 
belges;  et,  après  avoir  provoqué  l'accomplisse- 
ment des  formalités  d  enquête,  demanda  au 
Gouvernement  que  ce  chemin  fût  déclaré  d*uti- 
litè  publique,  comme  chemin  d'intérêt  local. 

Cependant  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Seine-et- 
Oise  avait  déposé.  Te  10  mai  1872,  le  nouveau 
projet  rédigé  par  lui  conformément  aux  instruc- 
tions de  Tadministration,  et  ce  travail  avait  été 
soumis  à  l'examen  du  conseil  général  des  pont^ 
et  chaussées. 

Ce  conseil,  appelé  en  même  temps  à  donner 
son  avis  sur  la  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  Seine-et-Oise  avait  concédé  la 
nouvelle  ligne  à  titre  d'intérêt  local,  a  cru  de- 
voir insister  à  nouveau  sur  le  caractère  d'intérôt 
Général  que  présente  essentiellement  ce  chemin 
e  fer  formant  ceinture  autour  de  la  capitale, 
rattachant  ensemble  les  grandes  lignes  qui  y 
convergent,  et  dont  la  principale  destination  est 
de  satisfaire  les  besoins  du  transit 

Il  émit  en  conséquence  ravis.qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  de  déclarer  l'utilité  publique,  ni  d'autoriser 
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l'exécution  par  application  de  la  loi  du  12  millet 
1865,  du  chemin  de  fer  dit  de  circonvairation, 
que  le  conseil  général  de  6eine-et-0jse  avait 
concédé  à  titre  d'intôrôt  local,  et  quMI  convenait 
de  soumettre  à  Tenquête  d'uiilité  publique,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  tS  Tévner  1834, 
Tavant-projet  rédigé  par  MM.  les  ingénieurs  de 
Seine-ei-Oise. 

Avant  de  donner   suite   h.  ces  conclusions,  le 
,     ministre  des  travaux  publics  crut  devoir  soumet- 
tre &  la  haute  appréciation  de  la  commission  de 
TAssembiée  nationale  chargée  de  Venquéte  sur 
les  voies  de  transport  la  question  de  compétence. 

La  commission,  après  un  examen  approfondi 
de  raffaire,  se  basant  sur  les  considérations  ex- 
posées avec  une  grande  autorité  par  Thonorabie 
b.  Mathieu-bodet  dans  le  rapport  que  nous 
avons  déj&  fait  connaître,  émit  i  avis,  À  la  pres- 
que unanimité,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus 
haut,  que  le  chemin  de  grande  ceinture  autour 
de  Pans  était  ésscatiellemeut  un  chemin  d'inté- 
rêt général,  dont  la  concession  devait  être  ac- 
cordée par  l'Etat,  et  qu'il  y  avait  lieu  pour  la 
commission  d'ajourner  toutes  conclusions  sur  le 
.  tracé  et  sur  la  concession  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  régulièrement  saisie  de  ces  questions  par  le 
Gouvernement  et  TAssembléa,  après  l'accomplis- 
sem^t  des  formalités  de  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique. 

Efn  prâSence  de  cet  avis  de  la  commission  par- 
lementaire, l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de 
grande  ceinture  autour  de  Paris,  dressé  par  les 
ingénieurs  de  l'Etat,  a  été  soumis  à  l'enquête 
d-utilité  publique  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise.  ' 

Cette  enquête  a  donné  Heu,  dans  les  deux  dé- 
partements traversés,  &  de  nombreuses  réclama- 
tiobs:  mais  Tutilité  publique  d'un  chemin  de 
grande  ceinture,  avec  la  destination  qui  lui  était 
assignée,  a  été  reconnue  explicitement  par  la 
commission  d'enauéte  du  département  de  la 
Seine  et  n'a  pas  été  contestée  par  celle  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise. 

Sans  reproduire  ici  les  nombreux  dires  qui 
V  ont  été  exprimés  pendant  cette  instruction,  et 
qui  ont  été  analysés  avec  le  plus  grand  soin 
dans  le  rapport  de  la  commission  au  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  en  date  du  4  dé* 
cembre  ISfS,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  le 
projet  des  ingénieurs  de  l'Etat  a  été  combattu 
comme  ne  'desservant  pas  suffisamment  les  inté- 
rêts locaux.  D'autres  objections  ont  encore  été 
présentées  contre  les  dispositions  de  ce  projet, 
mais  elles  ne  sont  que  secondaires;  ce  qui  do- 
mine  dans  l'ensemble  des  avis  exprimés,  surtout 
dans  le  département  de  Seine-eUOise,  c'est  le 
désir  de  voir  adopter,  de  préférence,  le  projet  du 
chemin  de  circonvallation  concédé  par  le  dé- 
partement. 

La  commission  d'enquête  dans  ce  départe- 
ment a  exprimé,  à  cet  égard,  un  avis  formel. 

La  chambre  de  commerce  do  Paris,  au  con- 
traire, dans  une  lettre  adressée,  le  21  novembre 
1873,  &  M.  le  préfet  de  la  Seine,  s'est  montrée 
favorable  à  l'avant-projet  rédigé  par  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat  ;  elle  a  constaté  les  avantages 
irrécusables  que  présentera  le  chemin  de  fer 
projeté  en  raccordant,  en  dehors  des  gares  de 
Paris  si  souvent  encombrées,  toutes  les  voies 
'  ferrées  qui  rayonnent  du  centre  aux  extrémités 
de  la  France,  en  mettant  en  valeur  des  terrains 
considérables  et  en  desservant  activem^mt  les 
intérêts  commerciaux  et  industriels  que  la  Cham- 
bre a  pour  mission  de  protéger.  Sans  se  pronon- 
cer sur  la  question  du  tracéj  elle  appelle  seule- 
ment l'attention  de.  radministration  sur  l'avan- 
tage qu'il  peut  y  avoir  &  conserver  la  nouvelle 
ligne  complètement  indépendante  et  distincte 
des  çiutres  voiea  ferrées,  afin  que  le  commerce 
puisse  ^n  tirer  tout  le  profit  aésirable,  soit  au 
point  de  vue  do  la  célérué.des  transports,  soit 
ibns  1»  rapport  de  la  modicité  des  tarifô. 


Toutes  les  pièces  de  cette  nouvelle  instruction 
Dut  été  mises  sous  les  yeux  de  la  oommission 
spéciale  qui  avait  déjà  été  chargée  d'examiner 
la  question  à  deux  reprises  différentes. 

Biles  ont  été  ensuite  soumises  au  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  aveo  le  rapport  de 
cette  commission. 

Ce  conseil,  après  une  longue  et  sérieuse  déli- 
bération, adoptant,  sauf  sur  quelques  points  de 
détail,  les  conclusions  de  la  commission  spé- 
ciale, a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  s 

De  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
à  titre  d'intérêt  général,  d'un  chemin  de  fer  de 
grande  ceinture  autour  de  Paris,  chemin  ayant 
pour  objet,  tant  de  desservir  les  communica- 
tions circulaires  dans  la  banlieue  que  de  relier 
entre  elles  les  lignes  partait  de  la  capitale,  et 
de  concourir  h.  sa  défense  ; 

De  détlnir  comme  il  suit  le  tracé  général  de 
ce  chemin  de  fer  : 

Le  chemin  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  4 
prest,  k  la  gare  de*Versailles,  dite  des  Matelots, 
passera  par  ou  près  fiaint-6ermain-en  Laye, 
Poissy,  Pontolse,  Epinay,  Dugny,  Nogent-sur- 
Marne,  Villeneuve-8ai«t-Georges,  Palaiseau,  re- 
joindra le  chemin  de  Bi'etagoe  è  la  gare  de  Ver- 
sailles, dite  des  Chantiers,  et  longera  ce  même 
chemin  iir  qu'è  la  gare  des  Matelots  ; 

De  décider  que  le  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  sera  formé  d'un  circuit  non  inlarroaipu 
de  voies  spéciales,  indépendantes  des  lignes  du 
réseau  rayonnant,  et  ne  se  confondant  avec 
celles-ci  sur' aucun  point  de  son  périmètre,  et 
qu'il  se  raccordera,  soit  directement,  ^oit  par 
embranchement,  avec  celles  der  grandes  lignes 
rayonnantes  qui  se  dirigent  de  Paria  sur  lïrest, 
Houen,  le  Nord  par  Poutoise  et  par  Creil;  Sois- 
sons,  Avricourt,  bel  fort,  Lyon  et  Orléans  ; 

De  stipuler  dans  le  cahier  de^  charges  qu'il 
sera  construit  pour  deux  voies;  que  les  rayons 
des  courbes  ne  seront  pas  inférieurs  &  400  mé- 
tros, et  que  les  déclivités  du  profil  es  long  n'ex- 
céderont pas  15  millimètres'; 

De  décider  que  la  concession  dudit  ohemin  se 
fera  directement  et  non  par  voie  d'adjudication  ; 

Enfin,  d'accueillir  la  proposition  qui  a  été  Âiite 
par  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon  et 
d'Orléans,  le  16  février  187^,  de  se  constituer  en 
syndicat  pour  construire  et  exploiter  le  chemin 
de  fer  de  grande  ceinture  sans  subvention  ni 
garantie  d  intérêt. 

Cet  avis,  adopté  par  l'administration,  sauf  en  * 
ce  qui  concerne  le  modo  proposé  pour  la  conces- 
sion de  ce  chemin,  a  servi  de  base  au  projet  de 
loi  qui  a  été  renvoyé,  le  19  février  1874,  à  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat. 

Voici,  messieurs,  le*  motifs  qui  avaient  déter- 
miné les  propositions  de  l'administration. 

Et  d'abord,  la  question  relative  au  caractère  à 
attribuer  au  chemin  n'a  pas  paru  douteuse,  en 
présence  des  avis  exprimés  successivement  à  cet 
égard  par  la  commission  spéciale  des  chemins 
de  fer  autour  de  Paris,  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  par  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre,  enfin  par  la  commission  de 
l'Assemblée  nationale  chargée  de  l'enquête  sur 
les  voies  de  transport,  et  qui  tous  ont  reconnu 
que  la  ll^e  proj»'tée  offrait  essentiellement,  à 
tous  les  pomts  de  vue,  le  caractère  d'intérêt  gé- 
néral. 

L'opinion  contraire  a  cependant  été  soutenue 
avec  persévérance  par  le  conseil  général  de 
8eine-et-0ise,  par  les  populations  intéressées  et 
par  la  députation  du  départf*ment. 

Le  conseil  général,  se  fondant  notamment  sur 
le  motif^ne  le  Gouvernement  n'avait  pas  annulé 
dans  le  délai  voulu  la  délibération  ponant  con- 
cession du  chemin  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  12  juillet  1865,  a  cru  devoir,  en  vertu  des  at- 
tributions qui  lui  sont  conférées  par  la  loi  du 
iO  août  187l  maintenir  cette  concession  comme 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  Suivant  cette 
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assemblée,  le  contfftt  passé  aireo  les  eonceftsion- 
nalres  ôiait  devenu  irrévocable,  et  le  Goaveroe- 
mont  no  pouvait  fefuseï^,  sans  une  sorte  de  déni 
de  justice,  la  déclaratiai>  d'utilité  publique,  après 
que  (mtte  utilité  a  été  coasiatée  par  une  enquête 
extrôpaement  favorable. 

Ainsi  que  Ta  fait  observer  la  commission  mfiete, 
dans  son  rapport  du  4  décembre  1873;  il  snfllt,  pour 
répondre  à  cette  arffumeotation,  de  se  reporter 
au  second  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du 
12  juillet  1865,  &  liquellelaloi  du  10  août  1871  n*a 
apporté  aucune  modification^  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Uutilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution 
est  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
ministre  aes  travaux  publics.  » 

Il  suit  de  là  que  la  concession  des  chemins  de 
fer  dMn té rét  local  eet  subordonnée  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  à  rautorisation  des 
travaux  par  le  Gouvernement;  que  le  contrat 
qui  en  règle  les  conditions  ne  devient  définitif  et 
exécutoire  qu'autant  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  est  intervenue  et  que  Tautorisation 
des  travaux  a  été  accordée,  et,  qu'en  cas  de 
refùB,  le  contrat  devient  nul  de  plein  droit* 

La  loi  du  10  août  1871  n'a  modifié  en  rien  ces 
dispositions. 

Si,  en  effet,  Tarticle  46  de  cette  loi,  confirmant 
Tarticle  2  de  la  loi  de  1865,  classe  parmi  les 
objets  sui  lesquels  le  conseil  général  €  statue 
définitivement,  »  la  direction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  mode  et  conditions  de  leur  cons- 
truction, traités  et  dispositions  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exploitation,  cet  article  ne  donne 
aucun  droit  au  conseil  général,  en  oe  qui  touche 
la  déclaralicH»  d'utilité  publique,  laquelle  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Sous  cette  réserve,  qui  résulte  du  texte  même 
de  la  loi   de  1S65,  les  délibérations  du  conseil 

fénéral  sont  parfaitement  légales,  et  dés  lors 
article  47  de  la  lui  du   10  août  1871  ne  saurait 
dans  l'espèce  recevoir  d*application. 

Au  reste,  .en  dehors  même  de  la  question  de 
droit,  si  Ton  se  reporte  aux  circonstances  dans 
lesquelles  la  question  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  grande  ceinture  s'est  produite 
dès  rorigine,  circonstances  aue  nous  avons  rap- 
pelées plus  haut,  on  reconnaîtra  que  le  Gouver- 
nement, en  se  réservant  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  dont  la  première  pensée  lui  appar- 
tient, ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du 
conseil  général  de  Seine-et-Oise. 

Quant  au  mode  à  adopter  pour  cette  conces- 
sion, le  Gouvernement  ne  crut  pas  devoir  se 
conformer,  sur  ce  point,  à  Tavis  émis  par  le 
conseil  général  dea  ponts  et  chaussées.  Plusieurs 
demandes  lui  avaient  été  adressées  dès  ^^64, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  en  vue  d'obtenir 
la  concession  du  nouveau  chemin  de  ceinture 
de  Paris.  De  1870  à  1873  quelques-unes  de  ces 
demandes:  avaient  été  renouvelées  ;  de  nouvelles 
soumissions  avaient  d'ailleurs  été  présentées  par 
plusieurs  compagnies,  et  notamment  par   celle 

8ui  avait  obtenu  du  département  de  Seine-et- 
lise,  à  titre  d'intérêt  locul,  la  concession  du  che- 
min de  fer  dit  de  circonvallation. 

En  présence  de  ces  nombreuses  demandes,  lé 
Gouvernement  se  référant  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  13  août  1861,  qui  considère  l'adjudica- 
tion publique  comme  devant  être  la  règle  habi- 
tuelle des  concessions  de  chemins  de  fer,  crut 
devoir  proposer,  dans  le  projet  de  loi  soumis  au 
conseil,  ce  modo  de  concession  pour  le  chemin 
de  grande  ceinture. 

Saisie  de  cette  proposition,  (a  section  des  tra- 
vaux publics  du  conseil  d'Etat  en  a  fait  l'objet 
de  l'examen  le  plus  approfondi.  Elle  a  entendu 
successivement  les  observations  pi-ésentées  par 
les  délégués  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise 
et  par  les  fondateurs  de  la  société  du  chemin  de 


fer  d^intérét  local  de  circonvallation,  et,  après  en 
avoir  mûrement  délibéré,  elle  a  soumis  à  l'as- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat  un  projet 
d'avis  qui,  sauf  quelques  modifications  dans  les 
termes  de  la  rédaction,  a  obtenu  son  assenti' 
ment. 

II 

Dans  cet  av!f,  le  conseil  'd'Etat  examine  les  ' 
trois  points  sur  lesquels  a  porté  Tinstruction  de 
cette  importante  affaire,  à  savoir  : 

Le  caractère  à  attribuer  au  chemin  de  fer  pro« 
jeté  et,  par  suite,  la  portée  des  délibérations  du 
conseil  général  du  département  de  8eine-et-0ise 
relatives  à  la  concession  du  chemin  dit  de  cirr 
convallation  ; 

-  L'es  conditions  du  traoé  défini  h  Tarticle  !•'  du 
projet  de  lot  ; 

La  proposition  tendant  à  procéder  à  la  conces- 
sion par  voie  d'adjudication  publique,  qui  fait 
l'objet  de  l'article  2  du  même  projet. 

En  ce  qui  touche  le  caractère  du  ôhemin  de 
fer  : 

Le  conseil  d'Etat,  considérant  que  le  conseit 
général  du  département  de  8eine-et-0ise  a  con« 
cédé,  à  titre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  un- 
chemin  dit  de  circonvallation,  dont  le  tracé  était 
exclusivement  établi  sur  le  territoire  du  dépar- 
tement, et  que,  dans  un  'mémoire  joint  an  dos- 
sierj  il  persiste  à  soutenir  que  ce  chemin  peut 
être  considéré  comme  un  chemin  de  fer  d'inté-* 
rét  local  qu'il  lui  appartient  de  concéder,  sauf  à 
lui  à  prescrire  les  modifications  de  tracé  que 
pourrait  exiger  l'intérêt  militaire  ; 

Qu'il  ajoute  qu'en  vertu  du  paragraphe  12  de 
l'article  46  de  la  foi  du  10  août  1871,  la  délibéra- 
tion qu'il  avait  prise  pour  concéder  ce  chemin 
était  définitive  et  qu'elle  est  devenue  exécutoire, 
attendu  que  le  Gouvernement  a  laissé  expirer, 
sans  en  prononcer  l'annulation,  les  délais  fixés 
par  l'article  47  de  la  môme  loi  ; 

Mais  considérant  que  les  pouvoirs  respectifs 
des  conseils  généraux  et  du  Gouvernement,  en 
matière  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,'  ne  sont 
pas  ré^is  etclusivemeot  par  les  articles  46  et  47 
de  la  loi  du  10  août  1871;  que  ces  dispositions 
doivent  être  combinées  avec  celles  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  ; 

Oue  la  loi  du  12  juillet  1865,  dans  son  article  2, 
porte,  en  premier  lieu,  que  le  conseil  général 
arrête,  après  instruction  préalable  par  le  préfet, 
la  direction  des  chemins  de  fer  d  intérêt  local| 
le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction, 
ainsi  que  les  traités  et  ,les  dispositions  nécessai* 
res  pour  en  assurer  l'exploitation,  et,  en  second 
lieu,  que  l'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exé- 
cution est  autorisée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  travaux  publics  ; 

Considérant  que,  en  comprenant *parmi  les  ob- 
jets sur  lesquels  le  conseil  général  statue  défini- 
tivement «  Ta  direction  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
construction,  les  traités  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exploitation,  ■»  les  au  - 
teurs  de  la  loi  du  10  août  18/1  se  sont  bornés  à 
reproduire  le  paragraphe  1"  de  l'article  2  de  la 
loi  du  12  juillet  |865,  mais  qu'ils  ont  entendu 
expressément  réserver  au  Gouverufiment  le  droit 
de  statuer  sur  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  l'autorisation  d'exécuter  le  travail; 

Que  le  projet  adopté  par  l'Assemblée  natiouala 
en  seconde  lecture  contenait  un  article  44  qui 
donnait  au  conseil  séné  rai  le  pouvoir  de  pronon- 
cer la  déclaration  a'utilitô  publique  des  routes 
départementales  et  autres  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  dn  département  en  exceptant 
expressément  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Oue  si  cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue- 
dans  la  loi,  c'est  parce  que  1  Assemblée  natio' 
nale  a  vouiU  réserver  au  potivoir  central  le  droit 
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de  déclarer  Tutilité  publique  pour  tous  les  tra- 
vaux départementaux,  ainsi  qu'il  résulte  de  Ta- 
doption  de  Tanien dément  présenté  par  M.  Clé- 
ment, lors  de  la  troisième  lecture  de  la  loi,  à  la 
séance  du  7  août  1871  ; 

Que,  de  b  lus.  lors  de  la  discussion  du  para- 
graphe 12  de  1  article  46,  dans  la  séance  du  18 
juillet  1871,  un  amendement,  qui  tendait  à  com- 
pléter ce  paragropbe  par  les  mots  :  m  conformé- 
ment, à  la  loi  du  12  juillet  1865,  dont  les  disposi- 
tions sont  maintenues,  »  a  été  repoussé  sur  les 
explications  du  rapporteur  qui  a  déclaré  a  qu'il 
était  inutile,  attendu  que  la  rédaction  du  para- 
graphe 12  était  purement  et  simplement  celle  de 
la  loi  du  12  Juillet  1865,  et  que  la  commission 
avait  entendu  maintenir  les  dispositions  de  celte 
loi,  parce  qu'il  y  avait  là  des  intérêts  complexes 
trôs-graves,  très- sérieux ,  qui  ne  relèvent  pas 
uniquement  du  département  n  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  lorsque  le  Gouvernement 
estime  qu*un  chemin  de  i'er  concédé  par  un  con- 
seil général  do  département  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
il  n'est  pas  tenu  de  statuer  dans  les  délais  fixés 
par  rarlicle  47  de  la  loi  du  10  août  1871  et  n'a 
pas  à  prononcer  l'annulation  de  la  délibération 
du  conseil  général;  qu'il  lui  suliil  de  ne  pas  pro- 
noncer la  déclaration  d'utilité  publique  prévue 
par  l'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Le  conseil  d'Etat  établit  d'ailleurs  que  le  che- 
min de  fer  projeté  doit  constituer  autour  de  Pa- 
ris une  ceinture  extérieure  reliant  entre  elles 
toutes  les  grandes  lignes  de^  chemins  de  fer,  à 
l'elTet  de  remédier  aux  chances  d'encombrement 
des  gares  de  la  ceinture  intérieure  et  de  faciliter 
le  transit  des  marchandises  échangées  dans 
toutes  les  directions  entre  les  lignes  convergeant 
vers  la  capitale  ;  et  que,  formant  par  cette  desti- 
nation même  une  dépendance  naturelle  et  néces* 
saire  des  grands  reseaux,  il  ne  peut  que  leur 
être  assimilé,  quant  au  caractère  d  intérêt  géné- 
ral, quelle  que  soit  la  satisfaction  qu'il  donne  en 
même  temps  aux  intérêts  locaux. 

De  ces  considérations,  le  conseil  conclut  que 
le  chemin  de  fer  do  grande  ceinture  est  incon- 
testablement d'intérêt  général,  et  qu'il  n'appar- 
tient dès  lors  qu'à  TAssemblée  nationale,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  juillet  1870,  de  le  déclarer 
d'utilité  publique  et  de  fixer  les  conditions  de 
son  exécution. 

En  ce  qui  touche  le  tracé  : 

Le  conseil  d'Etat  considère  que  ce  tracé  est 
défini  dans  l'article  1*'  du  projet  de  loi  par  l'in- 
dication de  huit  points  près  desquels  il  devrait 
passer  pour  répondre  à  sa  destination;  que  ces 
points  de  passage  laissent  entre  eux  des  inter- 
valles assez  grands  pour  permettre  d'apporter  au 
tracé,  notamment  vers  l'est,  des  modifications  qui 
peuvent,  dans  la  mesure  où  l'intérêt  général  s'y 
prêtera,  répondre  aux  aspirations  de  1  intérêt  lo- 
cal, particulièrement  aux  réclamations  du  con- 
seil général  de  Seine-et-Oise. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  adjudication 
do  la  concession  : 

Le  conseil  considère  que  si  le  système  de  l'ad-* 
judication  publique  peut  présenter  des  avantages 
sérieux  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  il 
peut  entraîner,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles comme  celles  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  grande  ceinture,  des  inconvénients 
d'une  haute  gravité  ; 

Que  d'après  l'avis  ci-dessus  visé  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  13  août  1861.  le  Gouverne- 
ment doit  se  réserver  la  faculté  ao  concéder  di- 
rectement aux  compagnies  actuelles  les  che- 
mins de  fer  oui  ne  seraient  qu'une  prolongation 
ou  un  complément  de  chemins  déjà  exploités^  par 
elles  et  ne  pas  recourir  pour  ces  chemins  de  fer 
seulement  au  système  de  l'adjudication  publique. 

Qu'un  chemin  de  fer  qui  doit  relier  entre  eux 
les  différents  réseaux  et  dont  le  trafic  principal 
dera  nécessairement  prélové  sur  celui   qui  ali- 


mente actuellemente  le  chemin  de  fer  Â9  cein- 
ture établi  à  Tintérieur  de  Paris  est  en  réalité 
un  complément  des  grandes  lignes  et  que  l'ex- 
ploitation n'en  peut  être  utile  qu'autant  qu'elle 
sera  confiée  aux  compagnies  concessionnaires  de 
ces  grandes  lignes; 

Que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, du  Nord,  de  l'Est  et  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  ont  olTert  d'exécuter  ce  cnemin 
dans  le  délai  de  trois  ans,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt; 

Qu'il  est  vraisemblable  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  s'asseciera  à  ce  syndicat  si  des  négocia- 
tions sont  ouvertes  avec  elle  ; 

Que  les  compagnies  ainsi  réunies  en  syndicat 
posséderaient  un  matériel  assez  puissant  pour 
sufilre  aux  transports  extraordinaires  do  toute 
nature,  auxquels  le  chemin  do  fer  de  grande 
ceinture  pourrait  être  employé,  et  présente- 
raient, à  cet  égard,  des  garanties  exception- 
nelles; 

Que,  dès-lors,  il  est  préférable  de  ne  pas  pro- 
céder à  une  adjudication  publique  pour  la  con- 
cession du  chemin. 

En  conséquence  de  toutes  les  observations  qui 
précèdent,  le  conseil  d'Etat  a  émis,  le  11  juin 
1874,  l'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  principe  posé  dans 
l'article  1*'  du  projet  ae  loi,  on  co  qui  concerne 
la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de 
fer  comme  chemin  d'intérêt  général  et  le  tracé; 

Mais  qu'il  ne  convient  pas  de  procéder  à  une 
adjudication  publique  pour  la  concession,  et 
qu  il  est  préférable  que  le  ministre  des  travaux 
publics  négocie  à  cet  efi'et  avec  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  du  Nord,  de  l'Est 
et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  consti- 
tuées en  syndicat,  en  réservant  à  la  compagnie 
do  l'Ouest  la  faculté  d'entrer  dans  ce  syndicat. 

III 

Les  considérations  développées  dans  l'avis  que 
nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux  nous  ont 
paru,  messieurs,  tout  à  fait  concluantes  ;  aussi 
nous  avons  engagé  des  négociations  dans  ce 
sens  avec  les  quatre  compagnies  signataires  de 
la  soumission  du  16  février  1872.  Le  résultat  de 
cette  instruction  sert  de  base  aux  propositions 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'article  1'^  du  projet  de  loi  déclare  d'utilité 
publique  rétablissement  d'un  chemin  do  fer  de 
grande  ceinture  autour  de  Paris,  et  indique  la 
direction  générale  du.  tracé  de  la  ligne. 

Ce  tracé  part  de  la  gare  dite  des  Matelots,  sur 
le  chemin  de  fer  de  FOuest,  à  Versailles,  passe 
par  ou  près  8aint-Germain-e.n-Laye,  Poissy,  Âr- 

genteuil,  Dugny.  Nogent-sur-Mame,  Villeheuve- 
aint-Georges ,  Epinay-surOrge,  Palaiseau,  et 
rejoini  à  Versailles  la  gare  des  Chantiers  et  en- 
suite la  gare  des  Matelots  qui  lui  sert  de  point 
de  départ.  A  cette  ligne  principale,  dont  la  lon- 
gueur totale  est  de  124  kilomètres,  se  rattaclTe 
une  ligne  complémontaire  de  16  Jiilomètres  de 
longueur,  qui,  d'Epinay-sur-Seine,  se  dirigé  sur 
la  gare  de  triage  étaolie  par  la  compagnie  du 
Nord  dans  la  plaine  Saint-Denis,  passe  à  Pantin 
et  rejoint  la  ligne  priucipale  à  Noi^y-le-Sec,  sur 
le  chemin  de  fer  do  l'Est 

La  déviation  du  tracé  par  Epinay-sur-Orge  a 
particulièrement  pour  objet  de  donner  satisTac- 
tion  aux  intérêts  des  communications  du  dépar-^ 
tement  do  Seine  et-Oise  ;  elle  entraînera,  il  est 
vrai,  un  déplacement  des  ouvrages  secondairos 
projetés  pour  la  défense  de  la  ville  de  Paris; 
mais  ce  aéplacerocnt  est  consenti  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  moyennant  qu'il  sera  spé- 
cialement pourvu  aux  augmentations  de  dépenses 
qui  en  pourraient  résulter. 

Dans  ce  long  parcours  de  124  kilomètres,  le 
chemin  de  grande  ceinture  se  raccorde  successi- 
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7«ment  avec  toutes  les  grandes  artères  rayon- 
nsDt  de  Paris  ;  c'est-à-dire  avea  les  lignes  :  de 
Paris  à  Rennes  et  à  Brest,  de  Paris  à  Granvilie  ; 
de  Paris  au  Havre  et  à  Gherbour{[  ;  de  Paris  vers 
le  Nord  et  la  Belgique  par  Pontoise  et  par  Chan- 
tilly :  de  Paris  à  Âvricourt  et  à  Belfort  ;  de  Pa-* 
ris  a  Lyon  et  &  la  Méditerranée,  par  la  Bour- 

Pogne  aune  part,  et  par  le  Bourbonnais   de 
autre  ;  enfin  avec  les  dTeux  lignes  diriffées  Tune 
vers  Orléans,  Tautre  vers  Tours,  par  Vendôme, 

Sii  mettent  Paris  en  communication  avec 
antes,  Bordeaux  et  tout  le  réseau  du  Midi. 

Il  serait  superflu  d«  fliire  ressortir  les  avan* 
tages  que  présente,  au  point  de  vue  de  la  fttcilité 
des  transports  et  du  développement  des  transac- 
tions commerciales,  une  combinaison  qui  relie 
ainsi  les  unes  aux  autres  toutes  les  artères  prin- 
cipales de  notre  commerce  de  transit,  et  qui  as- 
sure en  même  Temps  aux  localités  comprises 
dans  la  zone  extérieure  de  Paris  des  communi- 
cations directes  entre  elles,  ainsi  au'avec  les 
grandes  lignes  rayonnant  de  la  capitale. 

Quant  à  la  ligne  comnlémentaire  d'Epinay-sur- 
Seine  vers  Pantin  et  Noisy-le-Sec,  elle  a  pour 
objet  spécial  de  faciliter  les  échanges  de  mar- 
chandises transitant  vers  TEst  et  le  Nord,  en 
mettant  la  ligne  principale  en  relation  avec  les 
gares  de  triage  de  Pantin  et  de  la  plaine  Saint- 
Denis. 

Le  tracé,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  traits 
généraux,  mais  qui,  lors  de  la  rédaction  des 
projets  déflnitifs,  pourra  recevoir,  ainsi  que   le 

S  ré  voit  l'avis  du  conseil  d*Etat,  les  modifications 
e  détail  commandées  par  des  considérations 
d'intérêt  général  ou  local,  doit  emprunter,  au 
moins  à  titre  provisoire,  plusieurs  sections  de 
chemins  de  fer  actuellement  en  exploitation.  Ces 
sections,  d'une  longueur  ensemble  de  40  kilomè- 
tres pour  la  ligne  principale  et  de  12  kilomètres 
pour  la  ligne  complémentaire,  sont  celles  : 

De  la  gare  des  Chantiers  à  la  gare  des  Matelots, 
a  Versailles,  et  de  Poissy  au  pont  de  Maisons, 
sur  le  réseau  de  l'Ouest  ; 

D'Epinay -sur-Seine  à  la  gare  de  la  plaine  Saint- 
Denis,  sur  le  réseau  du  Nord  ; 

De  Pantin  à  Nogent-sur-Mame  et  de  Champi- 
gny  à  Sucy-en-Brie^  sur  le  réseau  de  l'Est  ; 

De  Villeneuve-Saint-Greorges  à  Juvisy,  sur  le 
réseau  de  Paris- Lyon-Méditerranée; 

De  Juvisy  à  Epinay-sur-Orge,  sur  le  réseau 
d'Orléans. 

Dans  ces  conditions,  la  longueur  totale  du  che- 
min de  ffrande  ceinture,  y  compris  la  vole  acces- 
soire d'Epinay-sur- Seine  à  Noisy-le-8ec,  s'élève- 
rait à  140  kilomètres,  sur  lesquels  88  seraient  à 
construire,  et  52  seraient  empruntés  à  des  lignes 
existantes. 

La  dépense  est  évaluée,  dans  cette  hypothèse, 
à  50,500.0(K)  fr.  pour  la  ligne  principale,  et  & 
1,500,000  fr.  pour  la  ligne  comnlémentaire,  c'est- 
&-dire  à  52  millions  pour  88  kilomètres,  soit 
590,000  fr.  par  kilomètre,  pour  un  chemin  établi 
a  deux  voies  sur  tout  son  développement. 

Cette  dépense  n'eût  pas  été  probablement 
moindre  de  80  millions,  si  Ton  eût  construit  la 
ligne  entière  sans  emprunter  aucune  section  des 
chemins  actuellement  exploités.  La  combinaison 
proposée  permet  donc  ae  réaliser  une  impor- 
tante économie  sur  les  frais  de  premier  établis- 
sement, comme  aussi  d'abréger  notablement  le 
délai  d'exécution  des  travaux. 

On  pourrait  craindre,  il  est  vrai,  que  l'usage 
commun  de  diverses  sections  dont  le  trafic  est 
déjà  considérable  ne  vint  à  compromettre  la  ré- 

Sularitéet  même  la  sûreté  de  l'exploitation.  Mais 
es  traités  spéciaux  régleront  les  conditions  de 
cette  exploitation  commune  de  manière  à  assu- 
rer pleinement  la  continuité  du  service,  et  à  don- 
ner toutes  les  garanties  de  sécurité. 

L'administration,  d'ailleurs,  ne  s*en  est  pas  te- 
nue là.  L'article  1*'  de  la  convention  provi- 
soire), dont  le  projet  de  loi,  par  son  article  2, 
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approuve  les  dispositions,  stipule  que  les  voies 
actuelles  de  tout  ou  partie  des  sections  emprun- 
tées par  la  nouvello  ligne  seront  doublées  lors* 
que  l'insuffisance  de  ces  voies,  par  suite  du  dé- 
veloppement de  la  circulation,  aura  été  consta* 
tée  par  l'administration,  après  enquête,  et  que 
ces  travaux  complémentaires  auront  été  prescrits 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat. 

L'article  2  du  projet  de  convention  fixe,  pour 
l'exécution  du  cnemin  de  fer,  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  l'approbation  par  l'administra- 
tion des  projets  déflnitiûi,  lesquels  devront  d'ail- 
leurs être  produits  dans  le  délai  d'un  an  è  partir 
de  la  loi  approbative  de  la  convention. 

En  cas  ae  retard  dans  cette  production,  le 
délai  de  trois  ans  sera  réduit  d'un  temps  égal  à 
la  durée  de  ce  retard. 

Il  nous  a  paru  que  ces  dispositions  donnaient 
satisfaction  à  l'intérêt  public,  tout  en  faisant  la 
part  des  difficultés  d'exécution  que  doit  rencon- 
trer cette  grande  entreprise.  Nous  avons,  du 
reste,  l'assurance  que  les  compagnies  syndiquées 
ne  négligeront  rien  pour  hâter,  autant  que  pos- 
sible, l'achèvement  des  travaux. 

Les  articles  3  et  4  stipulent  les  conditions  gé- 
nérales de  la  concession. 

Le  chemin  de  grande  ceinture,  devant  former 
une  entreprise  spéciale»  doit,  par  là  môme,  être 
soumis  à  un  seul  cahier  des  cuarges,  et  celui  qui 
a  été  proposé  à  cet  effet  par  les  compagnies  syn- 
diquées est  celui  qui  régit  la  compagnie  d'Or- 
léans. 

Nous  *  n'avions  aucune  objection  à  présenter 
contre  cette  disposition  qui  a  été  insérée  dans 
l'article  3. 

Quant  &  la  durée  de  la  concession,  nous  avons 
pensé  qu'elle  devait  s'étendre  Jusqu'au  terme  le 
plus  éloi^é  des  concessions  faites  aux  quatre 
compagnies  syndiquées,  c'est-à-dire  jusqu'au 
31  décembre  1958. 

Nous  ferons  remarquer  que,  même  dans  cette 
hypothèse,  la  durée  de  la  concession  projetée  ne 
sera  que  de  soixante-dix-neuf  ans  à  partir  du 
délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  au  lieu 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  terme  ordinaire  des 
concessions  nouvelles. 

Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du 
chemin  de  grande  ceinture,  ainsi  que  les  charges 
du  capital  de  premier  établissement  et  antres 
devront^  en  vertu  de  l'article  5  du  projet  de 
convention,  être  répartis  également  entre  les 
compagnies  syndiquées. 

Le  dernier  parafrraphe  de  cet  article  ajoute 
qve  ces  diverses  recettes  et  charges  sei.'Qnt  por- 
tées respectivement,  pour  la  part  afférente  i 
chaque  (compagnie,  au  compte  de  l'exploitation 
de  son  ancien  réseau,  sous  réserve  de  l'examen 
et  de  la  vérification  de  ces  comptes  par  une 
commission  de  contrôle. 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que  le 
chemin  projeté  n'est  pas  l'objet  d'une  garantie 
directe  d'intérêt  de  la  part  de  l'Etat  ;  mais  on 
pourra  objecter  que  dans  le  cas  où  les  produtts 
propres  de  la  nouvelle  ligne  ne  couvriraient  pas 
ses  charges,  rinsuffisance  de  ces  produits,  en 
grevant  le  compte  de  l'eDsploitation  de  l'ancien 
réseau,  diminuerait  d'autant  l'excédant  de  re- 
cette à  déverser  sur  le  nouveau  réseau  et  aug- 
menterait indirectement  la  garantie  de  l'Etat. 

Cette  conclusion  est  parfaitement  exacte,  à  un 
point  de  vue  général,  liais  dans  le  cas  actuel  on 
doit  considérer  que,  suivant  toute  probabilité,  le 
chemin  de  fer  de  grande  ceinture  absorbera  la 
presque  totalité  du  trafic  des  marchandises  qui 
empruntent  aiuourd'hui  le  chemin  de  ceinture 
intérieur  ;  que  de  ce  fait  il  résultera  une  dimm- 
tion  notable  des  produits  de  ce  dernier  chemin, 
produits  qui  figurent  dans  le  compte  de  l'ancien 
réseau  de  chaque   oompagnie,  et  que  si  ce  dé- 

5 lacement  très  probable  du  trafic  donnait  en  dé- 
ni tive  au  chemin  de  grande  ceinture  des  re- 
cettes supérieures  aux  charges  du  capital  de 
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premier  établittement,  cet  excédant,  dans  le 
088  où  ce  chemia  serait  l'objet  d'im  compte  à 
part,  profiterait  exclusiyement  aux  compagnies 
oônceasionnairee,  au  détrimenit  des  intérêts  du 
Trésor. 

En  présence  de  ces  hypothèses,  et  tout  oonsi- 
déréf^ous  pensons  que  les  deux- chemins  de  fer 
de  ceinture  extérieur  et  intérieur  qui,  répondant 
à  des  besoins  analogues,  doivent  dans  une  cer> 
tains  mesure  se  servir  d'auxiliaires,  ne  sauraient 
être  détachés  l'un  de  Tantre  et  placés,  au  point 
de  vue  de  rexploitationv  dans  une  sorte  d'état 
d'antagonisme  ;  et  nous  vous  proposons,  en  con- 
séquence, dans  l'intérêt  même  de  l'Etat,  de  oom* 
prendre  la  nouvelle  ligne,  oomme  le  chemin  ac- 
tnel  de  ceinture,  dans  le  compte  de  l'ancien  ré* 
seau. 

L'article  6  n'exige  aucune  explication  spéciale. 
Cet  artiele  prévoit  le  cas  où  la  ^oncesâlon  de  Tu- 
ne des  oomparnies  syndiquéies  serait  l'objet  de 
la  part  de  rBuit  du  rachat  prévu  par  l'art.  35  du 
cahier  des  charges. 

n  est  naturel  que  dans  ce  cas  la  participation 
de  cette  compagnie  4  l'exploitation  du  chemin 
de  grande  ceinture  soit  rachetée  en  même  temps 
que  la  concession  à  laquelle  est  attachée  cette 
participation. 

L'article  6  stipule,  en  elTe  t,  que  dans  cette  hypO" 
thôse.  la  part  du  produit  net  moyen  du  chemia  de 
grande  cehiture  appartenant  à  la  compagnie  ra- 
chetée formera  le  montant  d'une  annuit^  qui 
sera  payée  &  cette  compagnie  pendant  chacune 
des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concessidn  du  chemin  de  grande  ceinture,  l'Etat 
étant  substitué  envers  le  syndicat  aux  droits  et 
obligations  de  la  compagnie  dont  il  aura  racheté 
la  concessipn. 

L'article  7  est  relatif  aux  traités  à  passer  par 
les  compagnies  syndiquées,  soit  entre  elles,  soit 
avec  une  ou  plusieurs  compagnies  non  syndi- 
quées, pour  régler,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public,  les  conditions  d'exploitation  du  chemin 
de  grande  ceinture,  et  stipule  que  ces  traités  se- 
ront soumis  &  l'administration  et'  approuvés  par 
décrets  délibérés  eh  conseil  d'Etat.  Cette  dispo- 
sition donne  toute  garantie  d'une  régularité  et 
d'une  sécurité  complètes  dans  rexploitation  de 
la  nouvelle  ligne. 

Enfin  l'article  8,  en  conformité  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  réserve  &  la  compagnie  de  l'Ouest^ 
mil  ne  s'est  pas  trouvée  jusqu  ici  en  mesure  de 
s  associer  à  la  demande  de  concession  du  che- 
min de  p^nde  ceinture,  la  faculté  d'entrer  dans 
le  syndicat  aux  conditions  stipulées  par  la  pré* 
fente  convention.  Cependant  Fexercice  de  cette 
Acuité  ne  saurait  être  indéQniment  ajourné,  et 
il  a  été  Ihnité  à  un  délai  de  dix-huit  mois  à  da- 
ter de  la  loi  à  intervenir. 

Nous  avons  à  ajouter  que  la  compagnie  de 
rOuest,  tout  en  jugeant  eue  sa  situation  actuelle 
Ini  commandait  de  s'abstenir  en  ce  moment  de 
prendi^  part  è  rexéeution  de  la  nouvelle  ligne, 
8*est  montrée  très-empressée  de  seconder  une 
entréprise  dont  ^lle  apprécie  toute  l'importance, 
et  qû  elle  a  cTonné  dès  a  présent  son  adhésion  au 
projet  de  traité  déjà  préparé  par  let  compagnies 
syndiquées  pour  assurei*  la  continuité  du  service 
d^exptoitation.  L'abstention  momentanée  de  cette 
compagnie  ne  peut  donc,  ni  dans  le  présent,  ni 
pour  l'avenir,  créer  aucune  difficuité  &  la  compa- 
gnie eoincosBionnaire  du  chemin  de  grande  eein- 

TeileB  wmt,  messieurs,  lels  dispositions  princi- 
pales de  la  convention  et  du  projet  de  foi  qui 
doivent  assurai»  raccomplissement  d'une  oeuvré 
depuis  longtemps  projetée,  et  qui  doit  donner,  à 
la.foîB^  aux  besoins  des  populations  voisines  de 
la  capitale  et  atix  iotérèts  généraux  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  une  légitime  satisfsc- 
tion. 

Nous  ajouterons  que  la  concession  aux  compa- 
pagnièa  syndiquées  du  ehemin  extérieur  de  grtnde 


ceinture,  cpxi  nervîca  aux  communications  dea  li- 
gnes de  rayon  ^nire  elles,  prépare  la  transfor- 
mation du  chemin  intérieur  de  petite  ceinture 
en  un  chemin  exclusivement  métropolitain,  et 
rend  possihle  l'exéoution  de  projets  destinai  à 
desservir  plus  complètement  les  grands  intérêts 
commerciaux  de  la  ville  de  Paris,  en  même 
temps  qu'A  satiaOïire  à  tous  les  besoins  de  la  cir- 
cttlation. 

Le  jour  oà  les  transporta  de  marchandises 
d'une  grande  ligne  à  une  autre  se  feront  par  le 
chemin  de  grande  ceinture,  le  chemin  actuel  de 
petite  ceinture  se  trouvera  dégagé  d'un  trafic 
ootaidérable,  et  on  y  pourra  multiplier  le  nom* 
bre  des  traiins  de  voyageurs,  établir  des  raccor- 
dements spéciaux  paur  le  service  des  usines, 
enfin  créer  des  embranchements  pénétrant  dans 
l'intérieur  même  de  la  ville  de  Parisi,  et  appor- 
tant des  facilités  nouvelles  au  transport  de  sa 
nombreuse  population. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  -*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  dit  de  grande 
ceinture  de  Paris,  ledit  chemia  de  fer  partant 
de  la  gare  dite  des  Matelots,  sur  le  chemin  de 
for  de  l'Ouest,  à  Versailles,  passant  par  ou  près 
Saint-Germain-en-Laye,  Poissy,  Argenteuil,  Du- 
gny,  Noçenl-Bur-Marne,  Villeneuve-Saint-Geor- 

fes,  Palaiseau,  et  rejoignant  le  chemin  de  fer  de 
Oaest,  à  la  fare  des  Chantiers,  à  Versailles, 
avec  raccordements  sur  les  lignas  principales 
ravonnant  de  Paris,  y  compris  une  ligne  corn- 

fil6mentaire  d'Ëpinay-sur^Seine  à  la  gare  de 
[oisy-le-Sec,  sur  la  ligne  de  l'Est,  passant  par 
les  gares  de  triage  de  la  plaine  Saint*Oenis  et 
de  Pantin. 

Art.  2.  -<•  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  par  les  compagnies  du  Nord,  de 
l'Est,  d'Orléans,  de  Parts  &  Lyon  et  à  la  Kédi- 
terranée,  réunies  en  syndicat  pour  la  confection 
du  chemin  de  fer  et  dt3  ses  embranchements 
énoncés  à  l'article  1"  oi-^dessus. 

Arts..-*  Ladite  '  convention,  ainsi  que  les 
traités  t  passer  avec  les  compagnies  syndiquéesi 
sons  l'approbation  du  Gouvernement,  soit  entre 
elles,  soit  avec  une  ou  plosieurs  compagnies  non 
syndiquées,  pour  assurer  l'exploitation  dudit 
chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  ne 
saront  passibles  que  du  droit  fixe  de  3  ft*. 

CONVENTION 

L*an  mil  huit  cent  soit  quinze,  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  1  approba- 
tion des  présentes  par  une  loi. 


Et: 


D'une  part; 


1*  La  compagnie  du  chemin  de  far  du  Nord, 
f<eprésentée  par  MM.  le  baron  Alphonse  de 
Hothsehild,  âermain,  Joseph  Delefoecque,  Ar* 
mand  André,  président,  vice-président  et  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  ladite  eom- 
pagnte,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés  par  une  dôHberatien  dudit  con- 
seil, en  date  du 

2*  La  compagnie  des  cheminé  de  fôr  de  l'Est, 
représentée  par  MM.  Henri  Davlllier  et  Alphonse 
Bande,  président  et  vice-président  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  con- 
férés par  une  délibération  dadit  conseil,  en 
date  du 

3*  La  compagnie  du  ehemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  représentée  par  M.  François  Bartfaolo- 
ny,  prés'îdent  du  conseil  d'administration  de  la** 
dite  compagnie,  agissant  en  vértn  des  pouvoiva 
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qui  lui  ont  été  conférés  par  une  délibération 
audit  conseil,  en  date  du 

4*  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Par^ 
à  Lyon  et  à  la  Hédîterranée,  représentée  par 
H.  Adolphe  Yuitry,  président  du  conseil  d*ad- 
'  ministration  de  ladite  compagoie,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ODt  été  conférés  par 
une  délibération  dudit  conseil*  en  date  du 

Et  sous  la  réserve  de  Vapprobation  des  présen- 
tes par  rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
chacune  desdites  oompagn^^s  dans  le  délai  d'un 
an  au  plus  tard» 

D'autre  part  ; 

14  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  i*^  —  Le  ministre  des  travaux  pitblics, 
au  nom  de  l'Btat,  concède  aux  compagnies  du 
Nord,  de  L'Bdt,  de  Paris  &  Orléans  cl  de  Paris  à' 
Lyon  et  &  la  Méditerranée,  réunies  en  syndicat, 
un  chemin  de  fer,  dit  de  grande  ceinture  de 
PariSj  ledit  chemin  de  fer  partant  de  la  gare  dite 
des  Matelots,  sur  le  chemis  de  1er  de  l'Ouest,  à 
Versailles,  tl&ssant  par  ou  ptrôs  Saint-Germain- 
en-Laye,  Poissy,  Argenteuil,  ûngny,  Nogent-sur- 
Mame,  Villeneuve-Saint-Georges,  Epinav-sur- 
Orge,  Palaiseau,  et  rejoignant  le  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  à  la  gare  des  Chantiers,  à  Versailles, 
avec  raccordements  sur  les  iigneg  principales 
rayonnant  de  Paris,  et,  en  outre,  une  ligne  com- 

Sllmentaire  d'£pinay-sur- Seine  à  .la  gare  de 
roisy4e-âec,  sur  la  ligne  de  l'Est,  passant  par 
les  gares  de  triage  de  la  plaine  Saint-Denis  et  de 
Pantin. 

Le  chemin  de  fer  ei-deesus  énoncé  emprun- 
tera les  seotions  actuellement  en  exploitation  d^ 
'Signées  ci-après  :  • 

Sur  le  réseau  de  l'Ouest  :  de  la  gare  des  Chan- 
tiers, &  Versailles,  è  la  gare  des  Matelots  ;.  de 
Poissy  à  Maisons  ; 

Sur  le  réseau  du  Nord  :  d'Epi nay-sur^Seine  à 
la  gare  de  la  plaine  Saint-Denis; 

Sur  le  réseau  de  TEsb:  de  Bondy  à  Nogent- 
sur-Marne  ;  de  Châmpigny  à  8ucy*en-Brie  ; 

Sur  le  réseau  de  Paris-Lyon-Môditerranée  : 
de  Villeneiive-Saint-Georges  à  Juvisy; 

Sur  le  réseau  d'Orléans  :  de  Juvisy  à  Epinay- 
sur-Orge. 

Les  voies  actuelles  de  tout  ou  partie  desdites 
sections  seront  doublées  lorsque  l'insuffisance 
de  ces  voies,  par  suite  du  développement  de  la 
circulation,  aura  été  constatée  par  l'administra- 
tion,  après  enquête,  et  que  ces  travaux  complet 
mentafres  auront  été  prescrits  par  décrets  dér 
libérés  en  conseil  d'Etat. 

Le  traûc  de  transit  des  marchandises  entre 
Bpinay-8ur»Seine  et  Noisy-le-8ec,  pourra  être 
dirigé,  au  choix  du  syndicat,  soit  sur  la  ligne 
passant  par  Dugny,  soit  sur  la  ligne  complé- 
mentaire désignée  oi-dessus. 

Art.  2.  —  La  compagnie  de  grande  ceinture 
s*enga^e  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  l'approbation  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  projets  déflnitifs 
de  ce  chemin. 

Elle  devra  produire  ces  projets  déJQnitif^  dans 
le  délai  d'un  an  &  partir  de  la  loi  approbative 
de  la  présente  convention. 

Faute  par  elle  d'avoir  produit  ses  projets  dans 
le  délai  ci-dessus  énonce,  le  délai  de  trois  ans 
fixé  pour  Texécution  des  travaux  sera  réduit 
d*un  temps  égal  au  retard  apporté  par  la  com- 
pagnie dans  la  production  desdiis  projets. 

Art.  3.  —  Le  chemin  énoncé  dans  l'article  1^*^ 
ci-dessus  sera  soumis,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  la  présente  convention,  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  conventiou  passée  le  U  avril 
1857  avec  la  compagnie  d'Orléans,  et  approuvée 
par  décret  du  19  juin  1857,  et,  en  outre,  aux  dis- 
positions additionnelles  résultant  de  l'article  5 
de  la  convention  passée,  le  11  juin  1863,  avec  la 


même  coinpagnie  et  approuvée  par  décret  du 
6  juiUet  1863. 

Le  rayon  des  courbes  pourra  étr^  réduit  ft  300 
mètres  et  le  maximum  de  rinclinaison  des  peu* 
tes  et  rampes  est  iixé  À  t5  millimètres  par  môr 
tre,  le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
à  la  compagnie  par  l'article  8  du  cahier  dû» 
charges,  de  proposer  aux  présentes  dispositions 
les  modifications  que  les  circonstances  locales 
pourraient  justifier. 

Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements 
et  ouvrages  d'art  exécutes  immédiatement  pour 
deux  voies. 

Art.  4.  -»  La  concession  faite  par  la  présente 
convention  à  la  compagnie  de  grande  ceinture, 
prendra  fin  le  31  décembre  1958. 

Art.  5.  «^  Les  eomotes  des  dépense»  et  reoet« 
tes  de  l'exploitation  au  chemin  de  «rànde  cein- 
ture, ainsi  que  les  charges  du  capital  de  premier 
établissement  et  autres  seront  établis  &  la  fin  de 
chaque  exercice. 

Les  charges,  ai^sl  que  les  produits  de  toute 
nature,  seront  répartis  également  entre  les  com- 
pagnies syndiquées. 

Les  dépenses  et  recettes  ainsi  que  les  charges 
du  capital  rés^tant  pour  chaque  compatis  syn- 
diquée de  l'application  du  présent  article,  se- 
ront portées  respectivement  au  compte  de  Tex- 
plditation  de  son  ancien  réseau,  et  soumises  à 
rexamen  et  à  la  vérification  d  une  commission 
dc^  contrôle  instituée  par  un  règlement  d*admi- 
nistration  publique. 

Art.  ?.  —  La  participation  à  rexploitatlon  du 
chemin  de  grande  ceinture  restera  attachée  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  qu'il  est  des* 
tine  à  relier. 

A  l'expiration  de  la  concessfon  du  réseau-\le 
chacune  des  compagnies  syndiquées,  ou  dans  le 
cas  de  rachat  de  ce  réseau,  euectué  conformé- 
ment aux  dispositions  des  cahiers  des  charges. 
Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie  de  son 
droit  à  la  jouissance  des  produits  du  chemin  de 
grande  ceinture  pendant  les  années  qui  reste* 
raient  à  courir  jusqu'au  terme  de  la  concession 
dudit  chemin  do  grande  ceinture. 

Pour  régler  le  montant  de  oe  dr'èit,  dans  le 
cas  de  rachat  ci-dessus  prévu,  en  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  ladite  compa- 
gnie pendant  les  sept  années  qui  auront  pré* 
cédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué}  on  en  dé- 
duira les  produits  nets  des  deux  plus  flilblee 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années. 

La  part  de  ce  produit  net  moyen  appartenant 
à  la  compagnie  rachetée  formera  le  mentant 
d'uno'annuitô  qui  sera  due  et  payée  à^!ette  corn- 
pagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à 
courir  sur  la  dufée  de  la  concession  dd  Chemin 
de  grande  ceinture. 

Dans  le  cas  où  ce  rachat  serait  effectué  avant 
l'expiration  du  délai  de  quinze  ans,  à  dater  de 
l'époqne  fixée  par  l'article  2  ci-dessus  pour  l'a- 
chèvement du  chemin  de  grande  ceinture^  la 
compagnie  rachetée  pourra  demander  que.  le 
montant  de  l'annuité  qui  loi  serait  due  soit 
calculé,  non  d'après  les  produits  nets,  mais  d'jBH 
près  les  dépenses  de- premier  établissement  du- 
dit chemin,  pour  la  part  qui  lui  incombe  dans 
ces  dépenses. 

Chaque  compagnie  rachetée  recevra  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  raobat^  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  & 
Vexpiration  de  la  concession,  selon  rartiole  3Ç 
du  cahier  des  charges. 

L'Etat  sera  substitué  envers  la  compagnie  de 
grande  ceinture  aux  droits  et  obligations  de  la 
compagnie  ou  des compagnief)  dont liaura  acheté 
la  concession. 

Art.  7.  —  I^es  traités  t  passer  par  les  compa- 
gnies syndiquées  soit  entre  elles,  soit  avec  une 
ou  plusieurfif  comjaagnies  non  syndiquées,  pour 
régler  les  conditions  d'exploitation  du  chemin 
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de  grande  ceinture  et  assurer  la  continnitô  du 
service,  seront  soumis  à  l'administration  ec  ap- 
prouvés par  décrets  délibérés  eu  conseil  d'Etat. 
Art  8.  —  lia  compacte  de  l'Ouest  aura  la  fa- 
culté, nendant  un  délai  4(9  dix-huit  mois  à  dater 
de  la  loi  approbalive  de  la  présente  convention, 
d'entrer  aux  conditions  stipulées  par  ladite  con- 
vention dans  le  syndicat  constitue  en  vertu  de 
l'article  1*'  ci-dessus. 


Axmeze  a*  9987.. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  l'achèvement  du  pa- 
villon Marsan  et  à  l'installation  de  la  Cour 
des  comptes  (renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get}, présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Manon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Gaillaux,  ministre 
des  travaux  publics,  et  par  M.  Léon  Say,.  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  à  diverses"  reprises,  vos  commis- 
sions du  budget,  en  allouant  au  ministre  des 
travaux  publics,  par  prélèvement  sur  le  compte 
de  liquidation,  les  crédits  nécessaires  pour  la 
réfection  de  quelques-uns  des  édiûces  incendiés 
pendant  la  Commune,  ont  exprimé  le  vœu  que 
radministration  examinât  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'affeoter  ces  édifices,  après  leur  recons- 
truction, à  l'installation  de  quelques-uns  de  nos 
gands  services  publics,  et  spécialement  de  la 
>ur  des  comptes. 

Pour  réaliser  ce  vœu,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  institué,  de  concert  avec  ses  coUôgubS 
des  départements  intéressés,  une  commission 
spéciale  composée  de  délégués  de  ces  départe- 
ments et  à  laquelle  était  confiée  la  double  mis- 
sion de  pourvoir  à  l'installation  des  services 
chassés  par  l'incendie  des  locaux  dont  ils  étaient 
en  possession^  et  de  satisfaire  aux  nécessités  de 
service  intérieur  de  plusieurs  administrations 
centrales. 

Cette  commission  s'est  livrée  immédiatement 
&  l'étude  qui  lui  était  confiée;  elle  a  examiné  de 
kl  manière  la  plus  approfondie  chacune  des 
qmestions  qu'elle  avait  a  résoudre  et  elle  a  rendu 
compte,  dans  deux  rapports  détaillés,  du  résultat 
de  ses  déUbérations  et  des.  solutions  qu'elle  croit 
devoir  proposer. 

Nous  placerons,  messieurs,  ces  rapports  sous 
vos  yeux,  et  nous  croyons  pouvoir  espérer  que 
les  solutions  qui  y  sont  indiquées  recevront  vo- 
tre approbation  comme  les  plus  conformes,  tout 
à  la  fois,  à  l'intérêt  financier  du  Trésor,  et  aux 
nécessités  des  services  qu'elles  concernent. 

Quant  à  présent,  d'ailleurs,  nous  ne  venons 
TO)is  entretenir  que  de  la  Cour  des  comptes,  pour 
l'installation  de  laquelle  un  crédit  spécial  de 
1,400,000  fr.  a  été  réservé  au  compte  de  liquida- 
tion. Rien  n'est  plus  urgent  que  de  savoir  si  la 
Cour  sera  ou  non  placée  dans  l'aile  nord  dii  pa- 
lais des  Tuileries.  iBn  vertu  du  crédit  de  4,000,000 
de  francs  mis  à  notre  disposition  par  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  réfection  du  gros  œuvre 
et  des  Ikçades  extérieures  du  pavillon  Marsan  et 
de  l'aile  à  la  suite  du  palais  des  Tuileries,  les 
travaux  de  cette  reconstruction  sont  arrivés  au 
point  où  on  serait  forcé  de  les  suspendre  si  on 
ne  prenait  un  parti  sur  la  destination  à  donner 
aux  b&timents.  Il  y  aurait  pr^udice  évident  pour 
tous  les  intérêts  à  un  plus  long  ajournement,  et 
noua  venons  vous  proposer  une  détermination 
définitive. 

La  Cour  des  comptes,  vous  le  savez,  a  trouvé 
un  asile  momentané  dans  l'aile  Montpensier  du 
Palais-Royal;  elle  y  est  logée  d'une  manière  tout 


à  fiiit  insuffisante  pour  le  service.  Le  Gouverne- 
ment avait  fait,  à  la  fin  de  la  session,  la  deman- 
de d'un  crédit  de  600,000  tt.  pour  améliorer  cette 
installation  ;  mais  la  commission  du  budget,  sai- 
sie de  cette  demende,  a  pensé  qu'avant  de  con- 
sentir &  une  dépense  aussi  élevée  pour  dés 
aménagements  qui  ne  devaient  être  que  provi- 
soires, il  convenait  d'attendre  le  résultat  des  étu- 
des ordonnées  par  l'administration  pour  l'instal- 
lation définitive  de  la  Cour. 

Deux  combinaisons  se  sont  trouvées  en  pré- 
sence devant  la  commission  administrative  cnar- 
gée  de  l'examen  de  la  question  :  l'une,  qui  con- 
sistait à  remettre  la  Cour  en  possession  des  lo- 
caux qu'elle  occupait  dans  les  bâtiments  du  quai 
d'Orsay,  en  lui  affectant  même  la  totalité  de  ces 
bâtiments,  de  manière  à  pouvoir  y  loger  toutes 
ses  archives;  l'autre,  qui  place  laCfourdes  comp- 
tes dans  l'aile  nord  du  palais  des  Tuileries,  de- 
fmis  et  y  compris  le  pavillon  Marsan  jusqu  aux 
ocaux  occupés  par  le  ministère  des  finances. 

Après  la  discussion  la  plus  approfondie,  la 
commission  s'est  prononcée  pour  la  seconde 
combinaison,  et  nous  croyons,  en  effet,  qu'entre 
les  deux  solutions  Thésitation  n'est  pas  per- 
mise. 

Pour  reconstruire  les  bâtiments  du  quai  d'Or- 
say, il  faut  dépenser  au  moins  huitmillidns  ;  aux 
Tuileries,  ÔJêâx  millions  et  demi  suffiront,  et, 
même  avec  une  dépense  aussi  considérable  que 
celle  que  nous  venons  d'indiquer,  les  aménage- 
ments du  quai  d'Orsay  laisseront  toujours  beau- 
coup â  désirer. 

Aux  Tuileries,  la  Cour  se  trouve  â  proximité 
du  ministère  des  finances,  avec  lequel  elle  a  de 
si  nombreux  rapports,  et,  a  ce  point  de  vue  aussi, 
la  combinaison  ijui  est  proposée  se  recommande 
â  votre  apnrobation. 

Les  chefs  de  la  Cour  donnent  leur  complète 
adhésion  â  cette  solution,  et  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  avait  présenté  d'abord  quelques  ob- 
servations au  si\}et  de  l'insuffisance  des  locaux 
mis  â  sa  disposition,  en*  remplacement  de  ceux 
que  l'administration  des  contributions  indirectes 
occupe  dans  l'aile  nortl  du  palais  des  Tuileries, 
a  reconnu  que  les  dispositions  projetées  satis- 
lont  aux  besoins  de  ses  divers  services,  et  il  y 
donne  son  plein  assentiment. 

'routes  les  opinions  sont  donc  unanimes  en 
faveur  du  projet  d'installation  de  la  Cour  des 
comptes  aux  Tuileries,  et  nous  avons  la  con- 
fiance, messieurs,  que  vous  voudrez  bien  y  don- 
ner également  votre  assentiment. 

La  dépense  est  évaluée  à  2,500,000  fr.;  elle  sera 
imputée,  jusqu'à  concurrence  de  1,400,000  fr.,  sur 
les  ressources  du  compte  de  liquidation,  et, pour 
le  surplus,  sur  les  fonas  généraux  du  budget. 

Nous. demandons  d'ailleurs  que  le  crédit  de 
1.400,000  tt,  â  imputer  sur  le  comdte  de  liquida* 
tion  soit  rendu  disponible  au  budget  de  1875. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Ar.  1*'.  —  Une  somme  de  2,500.000  fr.  est  affec- 
tée â  l'installation  de  la  Cour  des  comptes  dans 
l'aile  nord  du  palais  des  Tuileries. 

Cette  somme  sera  imputée,  jusqu'à  concurrence 
de  1^400,000,  fVancs  sur  les  ressources  du  compte 
de  liquidation  des   dépenses  de  la  guerre,  et, 

Eour   le   surplus,   sur  les  fonds   généraux  du 
udget. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1875,  pour  l'exécution  des 
travaux  autorisés  par  l'article  précédent,  un  cré- 
dit de  1,400,000  fr. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  1**  du  budget 
spécial  du  compte  de  liquidation  des  dépenses  de 
la  guerre.  (Ministère  des  travaux  publics.) 
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B APPORT  8#  l'exécution,  pendant  1874,  de  la 
loi  du  27  Juillet  1872,  8uf  le  recrutement  de 
rarmée,  présenté  par  M.  le  général  de  Gissey, 
ministre  de  la  guerre. 

J*ai  rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
TAssemblée  nationale,  en  exécution  des  pres- 
criptions de  Tarticie  73  de  la  loi  du  27  juillet 
iSTt,  un  rapport  sommaire  sur  l'exécution  de  la^ 
dite  loi  ponoant  Tannée  1874. 

FORMATION  DE  LA  CLASSE  DE  1873 

Suivant  les  prescriptions  9e  l'article  8  do  la 
loi  du  27  juillet  1872,  les  tableaux  de  recensa 
ment  de  fa  classe  de  1873,  établis  par  les  maireâ 
de  chaque  commune,  le  1**  janvier  1874,  ont  été 
publiétTet  affichés  les  premier  et  deuxième  di- 
manches dudit  mois. 

La  vérification  de  ces  tableiaux  en  séance  pu- 
blique, et  le  tirage  au  sort  commencé  le  lundi 
23  lévrier,  aux  termes  d'un  décret  en  date  du 
6  décembre  précédent,  ont  été  terminés  le 
18  mars. 

Les  opérations  des  censeils  de  révision  pour 
la  formation  de  \W  classe,  commencées  le  9  avril 
1874»  ont  été  terminées  le  9  juin  suivant  (décret 
du  19  mars  1874),  mais  la  clôture  des  listes  du 
recrutement  cantonal  n'a  été  définitivement  ef- 
fectuée que  le  29  juin,  date  de  l'expiration  des 
délais  accordés  aux  jeunes  gens  pour  la  justifica- 
tion de  leurs  droits  a  l'exemption  ou  à  la  dis- 
pense, en  vertu  de  l'article  28  de  ta  loi. 

Les  conseils  de  révision  se  sont  rendus,  con- 
formément au  vœu  de  la  loi,  dans  la  presque  to- 
talitè  deé  cantons.  65  cantons  seulement  n'ont  pu 
être  vi§ités,  soit  en  raison  du  défaut  de  locaux 
convenables  pour  Texameu  des  jeunes  gens,  soit 
en  raison  des  difficultés  que  le  conseil  de  révi- 
sion aurait  rei^contrées  pour  se  transporter  dans 
des  localités  trop  distantes  les  unes  des  autres 
ou  d'un  accès  trop  difficile. 

Dans  le  département  du  Nord,  le  conseil  de  ré- 
vision a  tenu  73  séances  de  3  heures  chacune  en 
moyenne.        . 

Dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de 
Menrthe-et-Moselle,  le  conseil  de  révision  a  siégé 
5  heures  par  jour,  en  moyenne.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  la  durée  moyenne  des  séances 
a  atteint  8  heures. 

Le  nombre  des  séances  teniies  par  les  conseils 
de  révision  a  été  de  3,193,  soit  par  département 
37  séances,  dont  la  durée  moyenne  a  été  de  trois 
heures. 

Sur  ces  séances  ; 

2,638  ont  été  présidées  par  les  préfets  eux- 
mêmes; 

231  ont  été  présidées  par  les  secrétaires  géné- 
raux; 

324  ont  été  présidées  par  les  oonseillers  de 
préfecture.      '* 

Dans  181  cantons  le  conseil  de  révision  s'est 
trouvé  obligé  de  délibérer  sans  être  au  complet, 
par  suite  de  l'absence  de  membres  appartenant 
aux  corps  électifs.  Us  ont  fait  défaut,  savoir  : 

Les  conseillers  généraux,  dans.. .    88  cantons. 
Les  conseillers  d'arrondissement, 
dans 93      — 

Ensemble J  81  cantons. 

296,504  jeunes  gens  ont  été  maintenus  sur  les 
listes  ae  tirage  et  individuellement  convoqués 
devant  le  conseil  de  révision. 

Sur  ce  nombro,  9,875  ne  se  sont  ni  présentés 
ni'fiit  représenter.  Il  a  été  procédé  à  leur  égard, 
comme  s'ils  étaient  présents  (art  28  de  la  loi). 

Dans  une  vingtaine  de  départements,  le  chiffre 
des  hommes  examinés  par  séance  est  supérieur 


à  100  en  moyenne.  Dans  la  Seine,  la  moyenne 
est  de  395  hommes. 

Des  médecins  militaires  ont  été  exclusivement 
employés  pouc^  la  visite  des  jeunes  gens.  Dans 
66  cantons,  deux  médeoins  ont  dû  fonctionner  le 
même  jour, en  raison  du^rand  nombre  des  inscrits. 
Le  chiffre  des  jeunes  gens  qui  ont  pris  part  au 
tira^  au  sort  et  qui  ont  été  maintenus  après  la 
rectification  des  listes  par  le  conseil  de  révision,' 
a  été.  ainsi  qu'on  vient  de  le  faire  eennaltr^,  de 
296,504  hommes. 

Sur  ce  nombre,  25,659  jeunes  gens  ont  été 
exemptés  comme  reconnus  impropres  à  tout  ser- 
•viee  actif  ou  auxiliaire  dans  l'armée  (art.  16  de 
laloi],.ci 25.659 

42.933  Jeunes  gens  ont  été  dispensés 
dtfnrviee  d'activité  en  temps  de  paix 
(art  17  de  la  loi),  comme  : 

1*  Aînés  d'orpnelins,  de  père  et  de 
mère 2.336 

2*  Fils  uniques  ou  aines  dés  fils,  on  à 
défaut  do  fils  ou  de  gendre,  petit-fils 
uniques  ou  atnés  des  petits-flis  d'une 
femme  actuellement  veuve  ou  d'une 
femme  dont  le  mari  a  été  légalement 
déclaré  absent,  ou  d'un  père  aveugle  « 
ou  entré  dans  sa  70'  année 18.705 

3*  Aînés  de  deux  fVères  appelés  à 
faire  partie  du  même  tirage. 258 

4*  Frères  de  militaires  aans  l'armée 
active '. 15.983 

5*'  Rrères  de  militaires  morts  en  ac- 
tivité de  service,  ou  réfofmés,  ou  admis 
à  la  retraite  pour  blessures  ou  «pour 
infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer 5.651 

21,355  jeunes  gens  ont  été  aioiimés  & 
un  nouvel  examen  du  conseil'  de  révi- 
sion (art  18  de  la  loi),  savoir  : 

Pour  défaut  de  taille 7.022 

Pour  fiiiblosse  de  complexion 14 .  333 

22,387  jeunes  gens  ont  été  annotés 
sur  les  listes  comme  présents  sous  les 
drapeaux,  savoir  : 

Elèves  de  l'école  polytechnique  et  de 
l'école  Ibrestière  (art  19  de  la  loi). ...  168 

Engagés  conditionnels  d'un  an :         7 .  348 

Jeunes  gens  servant  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire  de  cinq  ans, 
d'un  Drevet  ou  d'une  commission 1 1 .391 

Inscrits  maritimes..' 3.480 

4,318  |euBes  gens  ont  été  dispensés 
du  service  militaire  à  titre  conaition- 
nel  (art  20  de  la  loi),  savoir  : 

1*  Professeurs,  maîtres  d'études  et^ 
maîtres  répétiteurs    des    collèges  et" 
lycées^  élèves  de  l'école  normale  et 
d'enseignement  secondaire  de  Gluny..  117 

2'  Professeurs  des  institutions  natio- 
nales des  sourds-muets  et  des  jeunes 
aveugles '. 2 

3*  Artistes  ayant  remporté  le  grand 
prix  de  l'Institut » 

4*  Elèves  pensionnaires  de  l'école  des  . 
langues  orientales  vivantes  et  élèves 
des  Chartes 6 

5*  Membres  ou  novices  des  associa- 
tions religieuses  vouées  à  l'ensei^e- 
ment  et  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique;  directeurs, 
maîtres-adjoints  et  éleves-maltres  des 
écoles  fônaées  ou  entretenues  par  des 
associations  laïques,  etc 535 

6*  Instituteurs  et  instituteurs-adjoints 
et  jeunes  gens  qui  se  préparent  a  l'en- 
seignement primaire  public  dans  les 
écoles  désignées  à  cet  effet 1 .709 

7*  Elèves  ^^ecclésiastiques  et  'jeunes 
gens  autorisés  à  continuer  leurs  étu- 


des pour  se  vouer  au  ministère  dans 
les  ^Ites  salariés  par  l'Etat 


1.940 


Total 116.652 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPORITI0N8  ET  RAPPORTS 


li  reste  dono,  déductioD  fiiite  de  tous  ces  cas 
d'exemption  ou  de  dispense,  179,852  hommes  sus- 
ceptibles d*étre  appelés  sur^le-charap,  soit  pour 
le  service .  armé,  soit  pour  les  semces  auxi- 
liaires. 

Le  29  juin  1874 ,  les  conseils  de  révisieu  ont 
procédé  à  la  clôture  de  la  liste  du  recrutement 
cantonal  et  à  sa  division  en  cinq  parties,  confor- 
mément à  rartiale  31  de  la  loi. 

Cette  opération  a  donné  lien  aux  résullata 
suivants  : 


i/ 


4^  partie  de  la  Hste,  —  Hommes  propres  9» 
service  actif  et  ne  rentrant  dans  aucune  des  ca». 

tégories  ei-aprés , 152.42fi 

i*  partie.  -^  Dispensés  en  verta  de 

rartlcle  17 49Utt3 

5*  partie,  •—  Dispensés  eonditionnelle- 
ment  en  vertu  de  Fajrtiole  2Û^  élèves  des 
écoles  polytechnique  et  lorestière,  en- 
gagés servant  en  vertu  de  brevets  ou  de 

commissions  et  inscrits  maritimes 26.705 

4*  partie,  ««  Services  auxiliaires 27 .  427 

5* partie,-^  Ajournés 2Lii55 

Soit,  avec  les  25i659  exemptés  pour  in- 
firmités«|ui  ne  figurent  pas  sur  les  lis- 
tes  du  recrutement  cantonal,  ci. . . .  •  é . .     25.659 

Un  total  de 296.504 

représentant  le  chiffre  des  inscrits. 

Dans  la  même  séance,  et  après  s*étro  adjoint 
deux  membres  du  conseil  général,  conlbrméAeat 
à  l'article  32  de  la  loi^  les  conseils  de  révision 
ont  statué  sur  la  désignation  des  hommes  figu- 
rant sur  la  première  partie  de  la  liste,  et  qui 
avaient  été  présentés  comme  susceptibles  d'être 
dispensés  à  titre  de  soutiens  de  fkmille,  ou  d'ob> 
tenir  des  sursis  d'appel. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste 
des  soutiens  de  famille  a  été  de  5,485. 

Le  nombre  des  hommes  maintenos  en  suftis 
d'appel  est  de  337  seulement. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  40 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  la  première  partie  de 
la  liste  du  recrutement  a  été  divisée,  le  4  août 
1874,  en  deux  portions. 

Cette  division  a  été  ainsi  opérée  t 

Première  portion,  devant  passer  cinq  ans  an 
drapeau  : 

Armée  de  mer  (1)  \ . .         6.056  h. 

Armée  de  terre 89.030 


Ensemble. 


M.086 


Deuxième  portion,  susceptible 
d'être  renvo)rée  après  un  an  ou  six 
mois  de  service 57.339 


Total  égal  au  nombre  des  Jetms^ 

Sens  inscrits  sur  la  première  partie 
e  la  liste  du  recrutement. ........      152.425  h. 

'  Les  95,086  hommes  qui  composent  la  l'*  portion 
des  jeunes  soldats  à  appeler  ont  été  répartis 
entre  les  différents  eorps  de  la  manière  suivante  : 

Armée  de  mer. 

Infanterie  de  marine 4.778 

Equipages  de  la  flotte  : 

-Compagnies  de  dépôt  de  mécanicteos.  » 

Apprentis  marins. » 

Régiment  d'artillerie  de  la  marine....  1.150 
Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  dh 

la  manne 128 

6.056 

(1)  Soit,  vtw  1644  jeanes  soldau  de  la  elasie  de  1873  mi 
ont  Qonfhicté  en  1871  des  engafeiaents  volontaires  poor  aes 
corps  de  rarmée  de  mer,  an  total  de  7,700  hommes  Fonnaot 
la  eoBtingent  demandé  par  le  Ministre  de  la  Marine. 


Armée  de  terre* 

Infanterie , 54 .  06t 

Cavalerie • 13*380 

ArtiUeriei V4.500 

Génie * 2.790 

Equipages  militaires.... i  ............  3.400 

Troupes  de  l'administintion /.  980 

89.030 

Les  jeunes  gens  afiTectés,  à  la  suite  de  oett»  ré« 
partition,  à  l'armée  de  mer  qui  désiraient  per- 
muter pour  ser\'ir  dans  rarmée  de  torre  et  rd- 
Gîproquement,  ont  été  invités  &  faire  parvenir 
leurs  demandes  au  ministère  dA  la  guerre  avant 
le  6  septembre. 

Le  obiffre  des  bommet  de  Tarmée  de  mer  de- 
mandant à  permuter  pour  passer  dans  Tarméa 
de  terre  s'est  élevé  à  1,348. 

Les  demandes  formées  pour  passer  de  l'arnxée 
de  terre  dans  Tarmée  de  mer  n  étaient  que  de  68. 
En  conséquence,  et  conformément  aux  preserip* 
tions  du  règlement  d'administration  .publique 
rendu  le  18  juin  1873,  en  exécution  de  Tartiole  37 
de  U  loi  du  27  JuiUet  1872,  il  a  été  procédé,  le 
1*'  octobre  1874,  au  ministère  de  la  guerre,  en 
séance  publique,  à  la  désignation,  par  voie  d^  U* 
rage  au  sprtu  des  hommes  affectés  à  l'armée  de 
mer  auxquels  la  faculté  de  pemnuter  devait  être 
accordée. 

Parmi  les  21,022  jeunes  gens  qui,  lors  de  la 
formation  delà  classe  de  1872,  avaiei\tété  sJour- 
nés  à  un  nouvel  examen,  plus  d'un  tiers  (8,769) 
ont  été,  en  1874  «  ajournés  une  seconde  fois, 
ai.; 8.769 

10,121,  au  contraire,  ont  été  reoMinus 
propres  au  service  armé  ou  au  servi<^ 
auxiliaire,  et  cLassés.dans  les  quatre  pre* 
mières  parties  de  la  liste  du  recrutementt 
savoir  t 

1"  partie •    6.797 

2*  partie.  (Dispensés  du  service  d'ao^ 
tivite  en  temps  de  paix) 945 

3*  partie.  (Dispensés»  a  titre  condition- 
nel)   53 

4*  partie.  (Service  aiixUiaire) 2.326 

Le  reste  (2,132)  comprend  le  hommes 
décédés,  rayés  par  suite  de  condamna- 
tions, ou  déclarés  impropres  au  service 
par  le  conseil  de  révision,  ci * 2>132 

Total  feal 21.022 

Les  6,797  ajournés  de-  la  classe  de  lt72,  classés 
dans  la  première  partie  de  la  liste  du  recrute- 
ment, en  1874,  ont  été  divisés  en  deux  catégories, 
suivant  au'ils  avaient  obtenu  au  tirage  un  nu- 
méro inférieur  ou  supérieur  au  dernier  numéro 
désigné,  en  1873,  pour  former  la  première  por- 
tion du  contingent  de  leur  classe. 

La  première  catégorie,  qui  doit  compléter  cing 
ans  de  service  d'activité,  comprend 3.942 

La  deuxième,  qui  doit  être  envoyée  en 
disponibilité  après  avoir  pëssé  six  mois 
au  drapeau,  s'élève  à 2.855 

Total  égal .*.,    6.797 

Les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1873  affectés  à 
l'armée  de  terre  et  les  ajournés  de  la  classe  de 
1872  reconnus  aptes  au  service  armé  en  1874, 
ont  été  mis  en  route  pour  rejoindre  les  drapeaux 
dans  les  premiers  jours  de  l'année  1875, 

ENOAQEMBNTS  CONDITIONNELS  D'UN  AN 

Le  nombre  des  engagements  condltionhels 
souscrits  en  1874  a  été  de  10,314  (t),  dont  2,435 

(1)  Dios  cê  nombre  sont  esmiNis  396  jeunes  gens  ayant 
participé  an  tirage  de  la  classe  de  1873,  qni  ayant  deoMndé, 
avant  le  5  oorembre  1874,  à  costmeter  des  engagcneots 
esedittonaelf,  n'est  pa*  été  reeoiisas  ftoftm  au  serviet 
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engagés  en  vertu  de  Tarticle  53,  et  7,879  en  vertu 
dfi  l'&Flicle  â4 

Les  2,435  engagés  en  vertu  de  Tartide  53  se 
répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

▲yiat  obtenu  des  diplômes  de   bacheliers  ôs 
àettrw... 1.630 

Ayant  oMenu  des  dipleœes  de  bacbe^ 
liera  es  aeiences 459 

Ayant  obtenu  des  diplômes  de  tm.  d'é- 
tude [art.  4  de  la  loi  du  21  juin  1865.). ...         88 

Ayant  obtenu  des  brevets  de  capacité 
(articleô  de  ladite  loi) 7 

Elèves  ou  anciena  élèves  des  diverses 
écoles  spécifiées  par  l'arUcle  53  de  la  loi 
du  17  JuiUet  1872 251 


Total. 


2.435 


Sur  ce  nombre.  711  Jeanes  gens  ont  obtenu, 
en  vertu  de  Varticie  57  oe  la  loi,  des  sursis  d'ap- 
pel pour  terminer  leurs  études. 

Les  74879  j0ttM8  gew  engagés  dans  les  condi- 
tions de  Varticie  54,  après  avoir  satisfait,  du  15 
au  30  septembre  1874,  aux  examens  profession- 
nels, appartiennent  aux  catégories  ci^près  : 

Agriculteurs 3.013 

Commerçants.. 3.473 

Industriels 1.393 

Total 7.879 

Le  montant  de  ta  prestation  exigée  des  enga- 
gés conditionnels  a  été  versé  du  1*'  octobre 
an  4  novembre  1874. 153  exemptions  totales  on 
parlialles  de  Tersement  ont  été  accordées. 

Lee  lOf^U  engagée  conditionnels  olit  été  ré- 
partis entre  les  différentes  armes  de  la  manière 
suivante  : 

Infiiinterie 8/ft55 

Qavslerie 1.365 

Artilterle 256 

Génie 215 

Ëqsipages  militaires ..<«..  93 

Sections  d'isûitmlerc 30 

Total 10.314 

La  mise  en  route  a  été  effectuée  le  5  novem- 
bre.  . 

ElfQÀQEMBNTS  VOLONTAIRES 

Le  nombre  des  engagements  de  cinq  ans  con- 
tractés, en  1874,  pour  des  corps  français  dans  les 
conditions  des  articles  48  et  suivants  de  la  loi 
du  S7  juillet  1872,  a  été  de  16,726,  savoir  : 

Pour  Tannée  de  terre 13.019 

Pour  Tarmée  de  mer 3.707 

Jagal  .«.••..... 16  •  726 

Il  a,  en  outre,  été  contracté  : 

Pour  le  régiment  étran- 
ger        599  engagements. 

Pour  les  régiments  de 
tirailleurs  indigènes 782  — 

Et  pour  les  régiments  de 
spalfis 358  -^ 

EnaemUè 1 .739  engagements. 

Enfin,  127  jeunes  gens  ont  contracté,  peur 
passer  de  la  dispoolbilitô  à  Taotivité,  Tengags* 
ment  spécial  prévu  par  Tart.  48  de  la  loi. 

armé  ptr^es  commandants  des  dépôts  de  refirutem^nt,  et  (ml, 
ayant  été  inscrits  par  Te  conseil  de  rétfsion  sur  la  premilre 
1>anie  4ie  la  liste  cantonale,  ont  obtenu  d*6tre  aasimiléi 
tQx  foleBlttfefl  d'un  an,  confermémant  aux  dispositions  du 
denier  alinéa  de  l'artide  M  de  It  M. 


RBKOAQEMGlfTS 


7,748  'rengagements  ont  été  souscrits  dans  les 
eorps,  par  application  de  l'artick  51  de  la  loi, 
aiivoir  : 

Pour  2  ans 4.262 

Pour  3  ans 753 

Pour  4  ans 1.343 

Pour  5  ans 1 .890 

7.748 

Les  militaires  ainsi  rengagés  appartiennent  en 
grande  partie  &  la  catégorie  des  sous-officiera, 
minai  que  le  démontre  la  décomposition  sui- 
vante : 

Sous-offlciers  rengagés 3.994 

Caporaux  ou  brigadi  ers 858 

Soldats 2 .896 

7,748 

9krmi  les  7,748  rengagés,  2,095  seulement 
étaient  liés  au  service,  soit  comme  appe^,  sub- 
stituants ou  remplaçants  des  dasses  de  1868  ou 
1869,  soU  comme  engagés  volontaires  de  5  ou  de 
7  ans. 

Le  tableau  d»après  donne  la  décomposition 
par  arme  de  ces  2,095  rengagés. 


Inftinterle. 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 

Bcjuipagee  militaires. 

Troupes   de   Tadmi- 

];iistratioa 


Totaux.  • . 


i^^^k^M-Éb^^^^^M 


=dS 


>     RENGAGEUENTS 

contractés  pour  la  première  fois 
par  des 


TT 

•S 

! 


1.013 

189 

195 

71 

50 

116 


1.634 


s=ac 


90 

29 

16 

1 

3 

13 


152 


•S 


209 

55 

21 

2 

17 


309 


1.312 

273 

232 

74 

70 

134 

2.095 


UBÉkATlONà  nu  SEEVXGE  D*AGTIVITi«  —  PASSÂMES 
DANS  LÀ  DISPONWKUfÂ  BT  L'AUfÂE  7EBR23X>" 
AIALE 

106,650  hommes  ont  terminé,  en  1874,  leur  ser- 
vice d'activité. 

Parmi  ces  jeunes  gêna,  les  uns  s'étant  engagés 
pour  5  ans,  postérieurement  à  La  loi  du  i**^  Té* 
vrier  1868,  ou  appartenant  aux  classes  de  1868  et 
de  1869,  ont  été  mscrits  sur  les  contrôles  de  la 
réserve  de  Tarmée  activa,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  76  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  Le  nombre 
de  ces  inscriptions  a  été  de  84,635. 

Quant  aux  22,015  autres  gui  servaient,  soit  ^n 
vertu  d'engagements  souscrits  avant  le  1**^ Janvier' 
1868  pour  Tannées,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
21  mars  1832.  soit  à  titre  de  rengagés,  en  vertu 
de  la .  loi  précitée  ou  en  vertu  de  la  loi  du  26 
avril  1855,  soit  enfin  &  titre  de  remplaçants,  ils 
sont  passés  dans  l'armée  territoriale  a  la  date  de 
leur  libération. 

En  outre,  1,112  jeunes  gens,  dispensés  en  vertu 
de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mars  1832.  ont  re- 
çu un  titre  constatant  qu'ils  ont  rempli  les  cou* 
ditions  sous  lesquelles  ik  dispense  leur  a  été  ac- 
cordée et  ou'iis  sont  désormais  libres  de  toute 
obligation  militaire. 
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7.824 


63,276  Jeunes  gens  ont  enfin  été  classés,  pen- 
dant Tannée  1874,  dans  la  disponiblitô  de  l'armée 
aetive,  saveir  : 

i«  Le  10  mars,  6552  engagés  conditionnels  ë*un 
an  provenant  du  premier  appel,  ci 6*552 

2*  Le  !•»  novembre,  7,824  engagés  con- 
ditionnels d*un  an  provenant  du  2*  ap- 
pel, ci 

3*  Le  31  décembre,  48,107  jeunes  sol- 
dats de  la  deuxième  portion  du  contin- 
gent de  la  classe  de  1872,  qui  avaient  été* 
appelés  à  passer, à  compter  du  1*^  Juillet, 
suL  mois  sous  les  drapeaux,  ^  exécution 
des  articles  40  et  41  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,ci ^, -48.107 

4*  Enfin,  793  jeunes  gens  qui,  après  in- 
corporation, ont  été  admis  en  raison  de 
ehangements  survenus  dans  leur  position 
de  famille,  à  bénéficier  des  dispositions 
de  ranlèpénultiôme  et  du  pénultième 
alinéas  de  Tarticle  17  do  la  loi,  cl 


Annexa  n*  2989. 

PROJET  DE  LOI  portant  duverture  de  crédits 
supplémentaires  au  budget  du  département 
des  finances  (renvoyé  à  la  commission  du 
budget),  présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
mblique  française,  et  par  M.  Léon  8ay,  minis- 
tre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


tr 


Total. 


793 
63%6 

En  exlscution  des  prescriptions  de  l'artide  77 
de  la  loi   du  27  juillet  1872,  il  a  été  nrocédé, 
dans  toute  la  France,  à  la  révision  des  nommes  ' 
appelés  à  coinposer  rarmée  territoriale. 

Cette  révision,  oui  comprenait  12' classes,  ne 
s* était  jamais  présentée  sur  une  aussi  grande 
échelle  ni  dans  des  conditions  plus  complexes; 
elle  était  d*une  importance  capitale,  en  ce  qu'elle 
avait  pour  but  de  fixer  le  pays  sur  les  ressources 
véritables  de  cette  partie  de  ses  forces  mili- 
taires. 

L'annonce  des  opérations  de  révision  avait  jeté 
quelque  inquiétude  dans  l'esprit  des  populations, 
mais  les  instructions  envoyées  aux  prérets  par  le 
département  de  la  guerre,  et  celles  émanées  plus 
t^rd  dunninistère  oe  Tintèrieur,  commentées  par 
les  présidents  des  conseils  de  révision,  n'ont  pas 
tardé  à  dissiper  les  appréhensions  qui  s'étaient 
d'abord  manifestées;  les  populations  ont  com- 
pris qu'il  ne  s'agissait  en  réauiô  que  de  la  réor- 
ganisation de  nos  forces  militaires,  par  applica- 
tion des  lois  de  1872  et  de  1873,  et  que  la  forma- 
tion d'une  armée  territoriale  destinée  à  les  sa-  ^ 
rantir  contre  les  éventualités  de  l'avenir  n  a- 
vait  rien  d'alarmant  pour  leurs  intérêts  immé- 
diats. 

Aussi,  les  hommes  portés  sur  les  tableaux  de 
recensement  ont  répondu  avec  assez  d'empresse- 
ment à  l'ordre  de  convocation,  et  Ton  peut  éva- 
luer à  plus  des  deux  tiers  de  la  totalité  des  in- 
scrits le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés 
devant  les  conseils  de  révision. 

Au  surplus,  il  est  à  icemarquer  que  les  hommes 
qui  ont  demandé  à  être  visités  avaient  générale- 
ment à  faire  vajpir  des  droits  incentestables. 

En  résumé  les  populations  ont  accepté  non- 
seulement  sans  résistance,  mais  encore  avec  pa- 
triotisme, les  obli^tions  que  leur  impose  la 
nouvelle  loi  militaire. 

Eh  outre,  l'ordre  n'a  été  sérieusement  troublé 
nulle  part,  et  les  incidents  fâcheux  qui  se  sont 
produits  sur  quelques  points,  inévitables,  du 
veste,  partout  ou  il  y  a  agglomération  d'hommes, 
ont  été  sans  gravite. 

Les  résultats  numériques  d'une  opération 
aussi  importante  ne  sont  pas  encore  entière- 
ment connus  ;  ils  ne  peuvent  donc  trouver  place 
dans  le  présent  rapport.  ' 

Le  ministre  de  lu  guerre^ 

Général  de  Gisssy. 


Messieurs,  depuis  le  vote  de  la  loi  du  5  août 
1874,  qui  a  ouvert  les  crédits  nécessaires  au  bud- 

Set  de  l'exercice  1875,  de  nouvelles  causes  de 
épenses  se  sont  produites,  et  elles  sont  l'objet 
du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations. 

Gapitaiix  rraibevsabtos  à  dlvtfs  titres 

CHAPrrRB  5.  —  Annuités  diverses. 

Le  crédit  demandé  représente  le  montant  fixé 
&  5,160  fr.  44  de  l'annuité  afférente  à  une  de- 
mi,-action  de  Jouissance  du  canal  de  Briare,  res- 
tituée aux  héritiers  du  roi  Louis-Philippe,  en 
exécution  de  la  loi  du  '21  décembre  I87S9  qui  a 
abrogé  les  décrets  du'22  janvier  1852,  concer- 
nant les  biens  de  la  famille  d'Orléans. 

GBAPiTRB  11.  —  Annuités  aux  départements,  aux 
villes  et  aux  communes,  pour  remboursement 
dune  partie  des  contrioutions  extraordinaires 
et  réparation  des  dommages  résultant  de  la 
guerre. 

Le  tfbleau  d'amortissement  des  bons  de  liqui- 
dation de  la  vIIIa  de  Paris,  annexé  au  décret  du 
23  août  1873,  en  exécution  de  la  loi  du  7  awil 
précédent,  relative  aux  annuités  &  payer  à  la 
ville  de  Paris  et  aux  départements,  a  fixé  ainsi 
qu'il  suit,  pour  l'année  1875,  le  montant  de  l'an- 
nuitée  accordé  à  la  ville  de  Paris  : 

Capital,  à  raison  de  500  francs  par  bon  de  li- 
quidation sorti  aux  tirages  semestriels  et  intérêt 
a  raison  de  12  fr.  50  par  bon  de  liquidation  en 
circulation  aux  échéances  semestrielles  : 

Semestre  au  20  avril  1875 4 .861 .250 

Semestre  au  20  octobre  1875 4.823.750 

Montant  de  l'annuité  pour  la  vUle 
de  Paris 9.685.000 

Le  tableau  d'amortissement  des 
bons  de  liquidation  des  déj)arte- 
ments  a  arrêté  en  même  temps  aux 
chiffres  ci-après  le  montant  de  l'an- 
nuité qui  leur  revient  : 

Capital  à  raison  de  500  francs  par 
bon  de  liquidation  sorti  aux  tirages 
semestriels  et  intérêt  à  raison  de 
12  fr.  50  par  bon  de  liquidation  aux 
échéances  semestrielles  : 

Semestre  au  15  janvier 
1875 8.645.000 

Semestre  au  15  Juillet 
1875 3.871.250 

Frais  matériels ^    235.000 

Montant  de  l'Indemnité 
pour  les  départements. . .    7.75t  .250     7.751..250 

Somme  égale  an  total  des  denx  an- 
nuités.  : 17.436.250 

Crédit  alloué  par  la  loi  du  budget 
de  l'exercice  18Î5 17.422.121 

Il  ressort  une  insuffisance  de 14 .  129 
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Admtnifltration  centrale  des  flnanoes. 

CBAPITRE  37.  —  Personnel 

L'emploi  de  sous-di recteur  de  la  dette  iascrite 
était  vacant  depuis  plus  d'une  année.  Il  y  a  été 
pourvu  par  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire 
au  traitement  do 12.000 

Un  deuxième   emploi  de  sous-chef  au 

traitement  moyen  de — 5 .  000 

doit  être  créé  au  bureau  des  transferts, 
dont  le  personnel  se  compose  de  47  com- 
mis titulaires  ou  auxiliaires. 

14  employés  auxiliaires  sont  &  titulari- 
ser sur  le  pied  moyen  de  2,800  fr.,  soit. .    39.200 
pour  mettre  le  nombre  dos  commis  de  la 
dette  inscrite  en  rapport  avec  celui  des 
auxiliaires. 

Cette  réorganisation  a  été  jujE^ée  né- 
cessaire par  l'inspection  des  linances, 
chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  la 
situation  faite  à  cette  direction  par  Tac- 
croissement  des  travaux  résultant  des 
emprunts  successivement  contractés. 

Total  du  crédit  demandé 56.200 

Monnaies  et  médailles. 

CHAPITRE  43  ter.  —  Reprise  par  VÊiai  du  matériel 

de  la  Monnaie  de  Bordeaux. 

• 

L'Etat  ayant  pris  possession  en  1868,  et  après 
expertise  contradictoire,  du  matériel  de  la  Mon'- 
naio  de  Bordeaux,  à  \\  suite  de  la  démission  do 
l'ancien  directeur  de  cet  établissement,  il  a  été 
décidé  par  le  ministre  des  finances  que  le  Trésor 
rembourserait  &  IPayant-droit  (le  prix  des  objets 
expertisés,  et  qu'il  serait  procédé  à  une  seconde 
expertise  dans  le  but  de  constater  la  valeur  des 
memçs  objets  au  moment  de  l'installation  du 
i^uveau  directeur,  M.  Delobecque,  devenu  à  son 
tour  débiteur  envers  l'Ktat  du  montant  de  cette 
dernière  estimation. 

L'expertise  de  1868  avait  fixé  la  valeur  de 
l'outillage  de  la  Monnaie  do  Bordeaux  à  185,010 
francs  63 ,  chilfre  ramené  depuis  cette  époque 
à  133,660  fr.  47  par  suite  de  la  déduction  d'ob- 
jets qui  ne  devaient  pus  être  compris  dans  le 
matériel  à  reprendre  par  l'Etat.  Cette  estimation 
n'était  encore  que  provisoire,  et  une  décision 
prise  par  le  ministre  des  finances,  le  15  mars 
1875,  a  spécifié  qu'elle  ne  deviendrait  défbiitiva 
qu'après  déduction  de  la  valeur,  restant  à  dé* 
^terminer,  des  ustensiles  affectés  au  traitement 
des  cendres  par  le  mercure,  opération  considérée 
comme  étrangère  au  monnayage. 

Il  résulte  d  un  rapport  de  l'administration  des 
Monnaies,  s'appuyant  sur  la  déclaration  de  son 
commissaire  a  Bordeaux,  que  l'inventaire  dressé 
en  1868  ne  mentionne  l'indication  d'aucun  appa- 
reil applicable  au  traitement  des  cendres.  Les 
eDgins  ou  machines  relatés  dans  ce  document* 

Earaissent  uniquement  destinés  au  levage  et  au 
r»yage  des  cendres,  opération  complémentaire 
du  monnayage,  et  les  ustensiles  propres  au  trai- 
tement de  ces  cendres  n'auraient  pas  été  com- 
pris dans  le  procès-verbal  de  l'expertise. 

Le  prix  &  rembourser  par  l'Etat  à  M.  Ernest 
Duma!s,  prédécesseur  de  M.  Delebecque,  doit 
donc  être  fixé  définitivement  à  133,660  Ir.  47,  la 
décision  ministérielle  du  15  mars  dernier  notifiée 
à  l'intéressé  n'ayant  soulevé  de  sa  part  aucune 
objection.  Mais  cette  somme  ne  doit  pas  rester 
définitivement  à  la  charge  du  Trésor,  car  elle 
sera  remboursée  par  M.  Delebecque  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  nouvelle  expertise 
ordonnée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Il  convient  toutefois  de  faire  observer  que  M. 
Delebecque  prétend  être  en  droit  de  n'efl'ectuer 
ce  remboursement  que  lorsqu'il  aura  été  statué 
sur  sa  demande  tendant  à  obtenir  une  indem- 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIII. 


nité  à  raison  do  la  suppression  do  la  Monnaie 
de  Strasbourg,  dont  il  était  titulaire  au  moment 
de  l'invasion. 

Celte  demande  vient  d'être  rejetéc  par  une 
décision  du  24  avril  1875,  mais  M.  Delebecque 
est  dans  les  délais  pour  former  un  pourvoi  de- 
vant le  conseil  d'Etat. 

L^  question  est  donc  encore  litigieuse,  et  il 
est  impossible  de  préciser  l'époque  à  laquelle  le 
Trésor  pourra  foire  valoir  utilement  ses  droits 
contre  M.  Delebecque. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  payer  ladite  somme 
de  133,660  fr.  47.  dont  l'Etat  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  M,  Eîrnest  Dumas. 

Le  budget  de  l'^administration  des  Monnaies 
ne  possédant  aucun  crédit  sur  lequel  fuisso  être 
imputée  cette  dépense  extraordinaire,  il  doit  y 
être  pourvu  au  moyen  d'un  crédit  de  même  na- 
ture accordé  par  une  loi.  C'est  aiusi  que,  dans 
des  circonstances  analogues,  en  1845  et  1847,  ont 
été  acquittés  les  frais  de  rachat  du  matériel  des 
Monnaies  de  Rouen  et  de  Lyon  (loi  du  3  juillet 
1846),  ainsi  que  la  reprise  de  la  Monnaie  de 
Lille  (loi  du  16  seplembre  1848).  ^ 

Le  droit  au  remboursement  a  été  créé  par 
cette  décision  du  15  mars  1875,  et  se  trouvé  rat- 
taché, pour  cette  raison,  au  budget  de  rannée 
pendant  laquelle  elje  a  été  rendue,  suivant  les 
règles  établies  pour  l'application  de  la  spécialité 
des  crédits  par  exercice. 

Gontribntions  directes.    * 

CHAPITRE  53.  —  Mutations  cadastrales. 

Le  crédit  affecté  aux  frais  de  mutations  avait 
«3ÇU  de  la  loi  du  budget  de  l'exercice  une  pre- 
mière augmentation  justifiée  par  un  plus  grand 
nombre  de  transactions  immobilières  et  par  les 
résultats  de  l'application  de  la  décision  ministé- 
rielle du  27  février  1873,  qui  a  élevé  le  taux  de 
1  indemnité  allouée  aux  directeurs  des  contribu- 
tions directes  pour  l'exécution  de  cette  partie  du 
service. 

Mais  il  résulte  des  farts  déjà  connus  une  insuf- 
fisance  éyaluée  &  10,000  fr.  pour  parer  è  toute 
éventualité.  Comme  il  s'agit  du  payement  d'a- 
vances &  rembourser  aux  créanciers  de  l'Etat 
dans  le  plus  bref  délai,  les  droits  de  ces  créan- 
ciers étant  acquis,  dès  les  premiers  mois  de 
l'exercice,  nous  avons  l'honneur  d'appeler  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  sur  l'urgence  de  ce 
supplément  de  crédit. 

Forêts. 

Chapitre  59.  —  Personnel 13.420 

Chapitre  60.  —  Matériel 5Z5 

Total 13.945 

D'après  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  les  élèves  de  l'école  forestière 
de  Nancy  doivent  être  mis  en  mesure  de  remplir 
un  emploi  d'ofQcier,  et,  conformément  à  ces  dis- 
positions, les  décisions  ministérielles  des  1 1  dé- 
cembre 1873  et  5  février  1874  ont  institué  à  cette 
école  un  cours  d'instruction  militaire  sous  la 
direction  d'un  ofiicier  supérieur  à  désigner  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Un  commandant  détaché  du  109*  de  ligne  a  été 
chargé  de  cette  commission,  et  sa  solxle  fixée  à 
6,320  fr.  Mais,  depuis  rinstallation  de  cet  ofiicier 
dans  ses  fonctions,  il  a  paru  nécessaire  de  lui 
adjoindre  un  garde  général  chargé  des  exercices 
du  tir,  ainsi  uu'un  clairon,  et  d'allouer  des  in- 
demnités de  déplacement  et  de  logement  à  un 
ofiicier  retraité,  chargé  do  la  surveillance  des 
exercices  de  détail,  à  l'oflicier  commandant,  au 
garde  général  du  tir  et  au  clairon.  Ces  créations 
ont  élevé  la  dépense,  sur  le  chapitre  du  perso .i- 
nel,  au  chiflre  de  13,4^0  fr.,  et,  sur  celui  du  nlt- 
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30.000 


tériel,  pour  les  frais  de  réparation  et  d'entretien 
du  matériel  de  renseignement  militaire,  à  la 
somme  de  525  fr. 

Gontrilmtions  ta4irMtes 

CHAPITRE  67.  —  Personnel 

L'augmentation  du  nombre  des  agents  d'exécu- 
tion du  service  des  contributions  indirectes, 
ainsi  que  des  postes  de  surveillance  et  de  cons- 
tatation, impose  la  nécessité  d'accroître  le  nom- 
bre des  agents  de  vérification  et  de  contrôle. 
L'administration  sollicite  la  création  : 

1»  De  cinq  emplois  d'inspecteur  au  traitement 
moyen  de  5,000  fr.  dans  les  départements  de 
TAin,  de  la  Drôme,  de  là  Mayenne,  de  la  Haute- 
Saône  et  de  la  Sartbe,  soit 25.000 

2"  De  six  emplois  de  sous -directeur  au  ^ 
traitement  moyen  de  5,000  IJr.  au  chef-lieu 
des  arrondissements  de  Gh&teau-Thierry 
(Aisne),  Blaye  (Gironde),  Saint-Maroellin 
(Isère),  Langres  (Haute  Marne),  Glermont 
(Oise)  çt  Issoire  (Puy-de-Dôme),  soit... 

3"  De'  trente  emplois  de  commis  princi- 
pal au  traitement  moyen  de  1^00  fr.,  soit    57.000 

4*  De  cent  emplois  de  préposé  au  trai-.     . 
tement  de  950  fr.,  soit 96.000 

Ces  130  emplois  de  commis  principal  > 
et  de  préposé  sont  nécessaires  pour  as- 
surer l'exercice  des  distilleries,  et  no- 
tamment des  -distilleries  industrielles 
dont  le  nombre  augmente  chaque  jour. 
Beaucoup  de  ces  établissements  qui 
étaient  purement  agricoles  et  ne  produi- 
saient que  des  flegmes  impropres  à  la 
consommation ,  rectifient  aujourd'hui 
leurs  produits  pour  les  mettre  en  circu- 
lation. La  fraude^  surexcitée  par  l'éléva- 
tion des  droits  sur  l'alcool,  ne  peut  plus 
être  prévenue  qu'au  moyen  de  sections 
spéciales  opérant  une  surveillance  per- 
manente dans  les  ateliers  de  fabrication 
et  de  rectification.  

Total  de  l'augmentation  proposée. . .  207.000 

D'un  autre  côté  «  il  a  para  possible  dd 
réaliser,  par  la  suppression  de  25  emplois 
de  receveur  ambulant  au  traitement 
moyea  de  2,200  fr*,  une  économi»  de. . . .    55  000 

Reste  net  en  augmentation.  152.000 

CHAPITRE  69.  —  Dépenses  diverses. 

Le  supplément  demandé  de  60,000  fr.  est  mo- 
tivé par  le  renchérissement  de  toutes  les  fourni- 
tures de  bureau,  et  par  rélévation  croissante  du 
prix  des  loyers,  ainsi  que  des  traitements  des. 
commis  particuliers  et  des  hommes  de  peine  aux 
gages  des  comptables.  L'administration  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  échapper  aux  exigences 
des  propriétaires  des  locaux,  d'ailleurs  en  petit 
nombre,  qui  sont  propres,  soit  à  ses  bureaux, 
soit  aux  entrepôts  de  tabacs.  Elle  a  été  ainsi 
amenée  à  imposer  à  un  trop  grand  nombre 
de  ses  agents  des  Installations  défectueuses, 
même  au  point  de  vue  du  service.  Néanmoins  les 
dépenses  excédent  encore  les  crédits. 

Hemboartemanti  et  rettitatiou. 

CHAPITRE  83. — Répartitions  de  produits  dCamendes^ 
'  saisies  et  confiscations  attribuées  à  divers. 

Art,  6,—  Postes.  -*  L'augmentation  du  nombre 
des  contraventions  constatées,  par  suite  de  l'ac- 


tivité plus  grande  imprixAée  à  la  recherche  de  la 
fraude,  a  élevé  lé  chiffre  des  prélèvements  sur 
le  produit  des  amendes  encourues  pour  le  trans- 
port illicite  de  lettres,  dans  une  proportion  qui 
nécessite  un  supplément  d'allocation  de  6,000  fr. 
L'insuffisance  du  crédit  de  l'exercice  précé- 
dent avait  foroé  l'administration  à  laisser  en 
suspens  un  certain  nombre  d'afiTaires  qui,  don- 

Sant  lieu  à  des  répartitions,  ont  grevé,  dés  io 
ébut,  l'exercice  en  cours  d'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*%  —  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1875,  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  5  août  1874, 
pour  les  dépenses  du  budget  de  son  département,- 
des  crédits  montant  à  la  somme  de  451,094  fr.  91, 
sur  les  chapitres  suivants  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres, 

Ghap.  5.  Annuités  diverses 5. 160  44 

Ghap.  11.  Annuités  aux  départe- 
ments} etc 14.129    » 

Administration  centrale. 
Ghap.  37.  Personnel 56.200   » 

Monnaies  et  médaiHes. 

Ghap.  43  ter.  Reprise  par  l'Etat  du 
matériel  de  la  Monnaie  de  Bordeaux.    133.660  47 

Contributions  directes, 
Ghap.  53.  Mutations  cadastrales. . .      1 0.000 

Forêts, 

> 

Ghap.  59.  Personnel 13 .420  "» 

(STap.  60.  Matériel 525    r* 

Contributions  indirectes. 

Ghap.  67.  Personnel. ...  ; 152.000   » 

Ghap.  69.  Matériel 60.000    d 

Remboursements  et  restitutions. 

Ghap.  83.  Répartitions  de  produits 
d'amendes,  saisies  etconfiscations  at- 
tribuées à  divers 6.000    n. 

.  . . 

Total 451.094  91 

Art  2.  -^  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédit  au  moyen  des  ressources  générales  d*l 
budget  de  l'exercice  1875. 


Annexe  n*  8990. 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  LOI  fait  au  nom 
de  la  commission  d'enquête  parlementaire  sur 
le  régime  des  établissements  pénitentiaires, 
concernant  l'éducation  et  le  patronage  des 
jeunes  détenus,  par  M.  Félix  Voisin,  Inembre 
de  l'Assemblée  nationale. 
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Annexe  n*  3991. 

RAÏ'PORT  ùlM  âa  nom  delà  commission  (*) char- 
gée d*6xaminer  la  proposition  de  MM.  Cour- 
celle,  Amédée  Lefôvre-Pontalis  et  plusieurs  de 

«  ' 11» 1_A» Mt A"  A»         *1 


Messieurs,  au  mois  de  novetabre  1873,  MM. 
Gourcelle  et  plusieurs  de  nos  collègues  déposaient 
une  proposition  ainsi  conçue  :  «  A  l'avenir  et  jus- 
qu'à la  promulgation  de  ia  prochaine  loi  électo- 
rale, aucun  collège  électoral  ne  sera  convoqué 
pour  élire  des  députés  à  l'Assemblée  nationale 
que  si  la  dépntation  ^u  département  se  trouve 
réduite  da  plus  d'un  quart. 

Cette  proposition,  prise  en  considération,  avait 
été  quelque  peu  négligée  au  milieu  des  graves 
préocoupations  dont  1  Assemblée  était  assiégée. 

Les  événements  Acemment  aocomplis  sont 
venus  lui  donner  un  caractère  spécial  d'urffence 
et  d*aotualité.  ^ 

Le  vote  des  lois  eonstitutionneUes  a  permis 
d'entrevoir  le  moment  où  l'Assemblée  devra  se 
dissoudre  et  où -de  nouvelles  élections  auront 
lieu» 

Dans  cette  situation,  des  élections  partielles 
auraient  rinconvénient  d'agiter  le  pays  sans 
aucun  avantage  et  sans  motif  sérieux. 

Les  départements  qui  seraient  appelés  à  élire 
de  nouveaux  membres  de  TAssemblée  nationale* 
sont  au  nombre  de  quigze.  Pour  se  confoMer 
aux  disppsitiotts  de  la  loi,  les  électeurs  du  Cher 
et  du  Lot  ont  été  convoqués  pour  le  30  mai  cent- 
rant. 

Les  électeurs  d»  Rhône  devront  l'être  au  plua 
tard  le  6  juin. 

Les  élections  partielles  dans  les  autres  dépar- 
tements, en  admettant  leur  limite  extrême,  de- 
vraient avoir  lieu  à  peu  près  de  mois  en  mois, 
savoir  :  dans  la  Nièvre,  le  13  juin  1875  ;  Vauoluse, 
le  27  juin  \  Orne,  le  13  juillet  ;  Genstantine,  le  ^ 
juillet;  Tarn,  le  3  août;  Morbihan^  le  5  août; 
Alger,  le  15  septembre;  Ariége,  le  18' septembre; 
Pyrénées-Orientales,  le  22  septembre  ;  Seine,  le 
2/  septembre  ;  Aveyron,  le  16  octobre. 

C'est  en  ces  circonstances  que  la  commission 
nommée  pour  délibérer  sur  la  proposition  pri- 
mitive de  M.  Gourcelle  a  été  appelée  à  examiner 
la  question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pi^s  de 
surseoir  à  ces  élections  partielles.  ^^ 

L'affirmative  a  été  adoptée  à  Tunanimité. 

Quelques  membres  ont  donné  leur  adhésion  à 
cette  resolution  à  la  fois  et  comme  question  de 
principe  et  comme  question  de  circonstances,  ils 
ont  émis  Topinion  aue  des  réélections  partielles 
dans  le  système  d'une  élection  par  scrutin  de 
liste,  offraient  l'inconvénient  de  Aire  une  élec- 
tion  unique  avec  un  système  ort^nisé  tout  en- 
tier pour  une  élection  multiple,  et  qu'une  élec- 
tion par  scrutin  de  liste  est  impraticable  là  où  il 
nV  a  pas  de  liste  possible  ;  ils  ont  fait  toutes 
réserves  pour  soumettre  ce  système  à  l'Assem- 
blée dans  la  discussion  de  la  loi  électorale. 

La  commission,  sans  contester  ces  réserves,  a 

(*)  Cette  GMmiitttoR  Ml  céflipMée  de  MM.  Glapler,  errf- 
9iâefU\  Joioiii  $êerétait6\  Loeet.  1«  eoMte  de  RetséniM, 
firiMoa,  Uuii  de,  Saiat-Pitrre  (lianefae).  Gbartoa  (Yonne). 
pif•eQ•t.Hoie^lrarv•i•elL^fiien  Bnia.  Méptoin.  U RMhe^  , 
loncauld  duc  de  Bisaccla,  Foarcand,  Glemeat;  Oelsol. 


pensé  que  la  discussion  de  cette  question  est  pré- 
maturée, et  qu'il  y  avait  lieu  en  rétat  de  motiver 
la  suspension  des  élections  partielles  sur  la  pers- 
pective d'élections  générales  prochaines;  des 
élections  partielles  faites  dans  une  situation  pa- 
reille, agiteraient  inutilement  le  pays,  elles  ne  pré- 
senteraient pas  un  caractère  sérieux  ;  peu  de  per- 
sonnes voudraient  donner  ou'recevoir  uir  mandat 
à  si  courte  échéance,  on  pourrait  craindre  devoir 
l'urne  électorale  désertée  par  le  plus  grand  nom* 
bre  d'électeurs  et  dans  quelques  départements 
les  candidats  môme  faire  défaut. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  tfrrôtée  à  cette 
objection  que  la  mesure  proposée  aurait  un  effet 
rétroactif  et  violerait  des  droits  acquis. 

L'article  52  de  la  Constitution  de  l'an  III  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Les  membres  du  Corps 
législatif  ne  sent  pas  les  représentants  des  dé- 
partements qui  les  ont  nommés,  mais  de  la  na- 
tion entière.  »  Ce  principe  est  aussi  le  nôtre. 

Si  les  membres  du  Corps  législatif  sont  les  re- 
présentants de  la  nation  entière,  si  les  départe- 
ments ne  les  désignent  que  par  délégation,  non 
dans  leur  intérêt  spécial,  mais  dans  celui  du 
pays  tout  entier,  lorsque  le  pays,  par  Torgane 
de  ses  représentants,  décide  qu'il  est  convenable 
de  suspendre  oertaines  élections,  il  n'y  a  de  droit 
violé  pour  personne,  c*est  la  nation  qui  exerce 
dans  sa  plénitude  sa  souveraineté. 

Quelques  membres  ont  demandé  si  les  élec- 
tions partielles  ne  devraient  pas  avoir  lieu  dans 
les  deux  départements  dans  lesquels  les  élec- 
teurs ont  été  convoqués;  il  leur  a  paru  cnie 
cette  convocation  avait  créé  une  situation,  des 
espérances,  une  notoriété  contre  laquelle  il  est 
peut-être  aifflcile  de  revenir  ;  que  cette  convo- 
cation, formant  le  premier  acte  de  Télcction, 
suspendre  ces  élections,  ce  serait  interompre 
une  opération  commencée. 

Cette  considéi^tion  n'a  pas  paru  h  votre  com- 
mission 4e  nature  à  fïiire  admettre  une  excep- 
tion au  profit  des  deux  départements  dans 
lesquels  les  électeurs  ont  été  convoqués*  Si  tout 
ce  qui  touche  aux  élections  est,  de  la  part  de 
l'Assemblée,  un  acte  de  souveraineté,  cette  sou- 
veraineté ne  peut  être  ni  entravée  ni  paralysée 
par  ce  fait  accidentel  et  purement  administratif 
d'une  convocation;  les  inconvénients  sur  lesmiels 
on  se  fonde  pour  suspendre  les  élections  dans 
les  autres  départements,  à  savoir  la  désertion  du 
scrutin  et  l'abstention  possible  d'un  certain 
noqibre  de  candidats,  se  manifesteraient  dans 
ces  deux  départements  aussi  bien  que  dans  les 
autres  ;  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  placer  dans 
une  situation  différente. 

Quant  à  l'éleotion  qui  doit  avoir  lieu  4  la  Gua- 
deloupe, la  loi  à  intervenir  ne  pouvant  être  exé- 
cutoire dans  cette,  colonie  avant  Téleotion,  4 
cause  du  délai  des  distances,  cette  éleutloK  de» 
vra  forcément  suivre  son  coitrs^ 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  compter  de  ce  lo«r  Jus- 
qu'aux prochaines  élections  générales,  il  ne  sera 
procédé  à  aucune  élection  partielle. 
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PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
rio  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  section  1", 
chapitre  7,  d'uu  crédit  Fupplémentaire  do 
150,320  fr.  75,  applicable  aux  dépenses  de  fa- 
cultés et  d'écoles  de  pharmacie  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget),  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon ,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  H.  Wallon ,  ministre   de    l'instruction 

Ëublique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  par 
[.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  crédits  alloués  annuellement 
pour  les  dépenses  du  chapitre  7  de  la  section  1'* 
du  budget  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  neauxarts,  comprennent  rensemblo  des 
dépdnses  de  tous  l^^s  établissements  d'Instruc- 
tion supérifiure  de  TEiat,  plus  spécialement  dési- 
gnés sous  ie  nom  de  facultés  et  écoles  de  phar- 
macie. Ils  embrassent  à  la  fois  le  matériel  et  Le 
personnel. 

Mais  la  ]^ortion  destinée  au  personnel  se  sub- 
divise en  deux  parties  :  la  première  sert  à  payer 
les  traitements  Uxes  dos  professeurs,  et  les  som- 
mes qui  s  y  trouvent  indiquées  sont  exactement 
proportionnées  au  nombre  île  chaires  et  d'emplois 
ënumérés  dans  le  budget. 

La  seconde  est  destinée  à  fournir  au  ministre 
les  moyens  d'assurer  le  payement  régulier  des 
traitements  éventuels,  soit  on  proportion  du 
nombre  d'examens  auxquels  les  professeurs  ont 
pris  part,  soit  en  raison  du  jiombre  des  élèves 
inscrits  à.  1er  faculté.  Le  total  de  ces  crédits  n'a 
jamais  été  déterminé  qu'approximativement,  et 
il  ne  peut  en  être  autrement  :  la  somn^e  inscrite 
afl  budget  d  une  manière  plus  ou  moins  invaria- 
ble doit  pourvoir  à  une  dépense  essentiellement 
changeante,  par  suite  du  développement  que 
prennent  nos  grandes  écoles. 

Dii  reste,  Le  crédit  inscrit  pour  l'éventuel  n'a 
jamais  été  considéré  que  comme  une  avance, 
laissant  au  ministre  de  instruction  publique  le 
droit  de  réclamer,  à  juste  titre,  en  fin  d'exercice, 
la  restitution  de  l'excédant  qurlui  aurait  été 
imposé  par  les  besoins  du  service.  D'ailleurs, 
cette  restitution  n'est  uas  justifiée  seulement  par 
la  considération  que  la  dépense  de  l'éventuel 
correspond  À  un  service  rendu  dont  la  rémuné- 
ration est  régulièrement  prévue  par  la  loi  de 
finances,  elle  T'est  encore  par  le  motif  péremp- 
toire  que  le  Trésor  public  perçoit  tous  les  droits 
d'inscription  et  d'examen  versés  par  les  étu- 
diante, et  que  la  recette  s'accroît  en  proportion 
de  ces  actes. 

Ce  qui  est  dit  de  Téventuel  résultant  des  exa- 
mens et  des  inscriptions  8*applique  aux  droits 
de  manipulations  dans  les  laboratoires  et  aux 
droits  d'exercices  pratiques  qui  accompagnent 
certaines  épreuves  et  pour  lesquelles  I^s  élèves 
de  pharmacie  déposent  une  consignation  spéciale 
dans  les  caisses  de  l'Etat.  Le  montant  intégral 
de  ces  droits  doit  être  mis  &  la  disposition  aes- 
dites  écoles.  Il  ne  peut,  en  effet,  être  considéré 
'que  comme  nn  dépôt  sous  condition,  en  échange 
duquel  les  écoles  de  pharmacie  sont  tenues  d'as- 
surer aux  étudiants  les  facilités  d'études  jugées 
indispensables.  '^ 

Il  paraîtrait,  dans  tous  les  cas,  peu  admissible 
que  le  Trésor  pût  trouver  un  bénéfice,  en  même 
temps  que,  pour  des  dépenses  correspondantes, 
le  ministère  de  l'instruction  publique  se  solde- 
rait en  déficit. 

Aussi  est;ce  avec  raison  que,  de  tout  temps,  les* 
diverses  commissions  du  budget  ont  accordé  les 
demandes  de  erédits  supplémentaires  qui  leur 


étaient  adressées  pour  acquitter  les  traitements 
éventuels  des  proresseurs  de  facultés.  Sans  re- 
monter plus  haut,  je  ne  citerai  que  les  lois  du 
2  juillet  1862,  du  13  juin  1866,  du  31  juillet  1867, 
du  5  mai  1869,  du  4  juillet  1870  et  du  8  mai  1874. 
tiCS  commissions  qui  les  ont  préparées  ont  toutes 
reconnu,  comme  l'a  fait  dans  son  rapport  !a 
commission  du  budget  de  1874,  que  le  traite- 
ment des  professeurs  de  faculté  soumis  à  l'éven- 
tuel subit  une  irrégularité  continuelle  et  que  les 
prévisions  des  crédits  se  trouvent  toujours  dé- 
passées. 

Elles  le  sont  effectivement  pour  1874,  ^une 
somme  de  150,320  fr.  75,  se  décomposant  de  la 
manière  suivante  : 

1*  Traitements  éventuels  dans  les  facultés  et 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie.    112.240  75 

2*  Travaux  pratiques  dans  les 
écoles  supérieurQ0  de  pharmacie. . . .      25.000    » 

3*  Frais  de  manipulations  et  de 
démonstrations  dans  les  mômes  éta- 
blissements       13  080    M 


Total  égal 150.320  75 

En  conséquence  des  coiui dérations  qui  précè- 
dent, on  a  l'honneur  de  soamettrë  &  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci -joint,  et  on  le  pro- 
pose sans  crainte  de  surcharger  l'état  des  finan- 
ces, parce  qu'à  côté  de  cette  demande  do  crédit 
supplémentaire,  on  peut  fatre  figurer  une  aug- 
mentation nouvelle  dans  la  perception  des  droits 
universitaires.  Cotte  perception  qui,  en  1873,  s'est 
élevée  à  lit  somme  de  4,253,347  fr.  50,  vient 
d'atteindre,  en  187  i,  le  chiare  de  4,436,760  fr., 
présentant  amsi  une  différence  en  plus  de  184 
mille  412  fr.  50,  et  laissant,  sur  la  somme  au- 
jourd'hui demandée,  un  avantage  de  33,091  fr.  75 
au  profit  du  Tréser. 

PROJET  DE  LOI 

Afl.  l".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rin- 
struction publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
sur  L'exercice  1874,  section  1",  chapitre  7,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  150,320  fr.  75,  applicable 
aux  dépenses  de  facultés  et  d'écoles  de  phar- 
macie. 

Art.  2.  —  Il  sera  pour\'u  à  cette  dépense  a^ 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1874. 

Art  3.  —  Les  ministres  des  finances,  de  l'in- 
struction publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 


Annexe  n*  8993. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1874,  section  1'*,  cha- 
pitre 17,  d'un  crédit  supplémentaire  de  50,700  fr., 
applicable  aux  dépenses  de  la  construction  de 
l'école  française  à  Athènes  (renvoyé  À  la  com- 
mission du  budget),  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Wal- 
lon, ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux  arts,  et  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  sa  fondation,  l'école  fran- 
çaise d'Athènes  occupe  un  b&timent  Iqné  12,500 
troncs  par  an.  Aân  dç  réaliser  l'économie  de  ce 
loyer  et  pour  donner  une  meilleure  installation 
aux  services  de  l'èoole,  on  conçut  le  projet  ëe 
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eonstruire  un  édifice  qui  deviendrait  la  propriété 
de  la  France.  Le  gouvemeraent  grec,  s  associant 
à  celte  idée,  concéda  gratuitement,  par  une  rare 
libéralité,  tout  le  terrain  que  devait  occuper  la 
npuvelte  école  d'Athènes.  Le  Gouvarnement  fran- 
çais demanda  à  l'Assemblée  nationale  le  créait 
nécessaire  à  la  dépense,  et  l'Assemblée  répondit 
aux  vues  du  Gouvernement  et  alloua,  en  1872, 
le  crédit  demandé. 

Les  150,000  fr.  destinés  à  couvrir  les  frais  dc- 
casionnés  par  la  construction  de  Técole  fran- 
çaise d'Atnènes  devaient  se  répartir  en  annui- 
tés Tie  50,000  fr.  chacune,  et  la  dernière  ne  de- 
vait même  se  payer  qu*en  1874.  Mais  une  cir- 
constance qui  n'avait  pas  tout  d  abord  appelé 
l'attention  fit  naître  une  première  difficulté.  L'ex- 
piration du  bail  arrivait  le  31  décembre  1873.  Le 
directeur  et  l'architecte  de  Técole  se  trouvaient, 
faute  de  crédit,  devant  la  nécessité  d'interrompre 
les  travaux  ou  d'empiéter,  pour  leur  construc* 
tiou,  sur  des  crédits  à  venir.  Ils  n'hésitèrent  pas, 
dans  l'intérêt  de  l'œuvre  qui  leur  était  confiée,  à 
commettre  une  apparente  irré^utarlté  qu'est  ve- 
nue couVrir  votre  loi  du  29  juillet  18/4.  par  le 
report.de  Texercice  1874  à  l'exercice  1873  au  mon« 
tant  de  la  dépense  qui  avait  excédé  les  crédits 
votés  pour  cette  annuité. 

La  nécessité  d'activer  les  travaux  en  vue  de  la 
fin  du  bail  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet  de 
faire  dépasser  l'annuité  votée  pour  1873.  Gomme 
repprobation  des  plans  primitifs  n'a  eu  lieu 
quen  1872,  ce  n'est  que  vers  la  fin  de  cette  an- 
née qu'on  a  pu  entreprendre  les  premiers  tra- 
vaux do  construction  de  l'école.  Il  fallait  aupa- 
ravant passer  des  marchés  et,  comme  on  n'igoo- 
•  rait  pas,  dans  Athènes,  que  le  bail  finissait  dans 
un  an,  ces  marchés  ont  été  conclus  t  des  prix 
.  plus  onéreux.  En  effet,  entre  le  moment  de  1  ap- 
probation des  plans  primitifs,  du  vote  des  crédits 
et  le  commencement  dés  travaux,  les  inatériaux 
de  construction,  le  bois,  le  fer,  la  pierre,  le  mar- 
bre,' etc.,  etc.,  ont  augmenté  de  valeur. 

Cette  augmentation   s'explique   tant   par    le 

f^rand  nomore  de  constructions  privées  qu^  par 
es  constructions  publiques  et  l'impulsion  consi- 
dérable que  le  gouvernement  grec  a  su  donner 
à  rombeilissement  d  Athènes.  C'est  par  son  or- 
dre gu'ont  été  entrepris,  &  cette  même  époque,  le 
palais  pour  les  députés,  l'Hôtel-de- Ville,  le  palais 
pour  les  expositions  industrielles,  deux  musées, 
une  école  des  arts  et  métiers,  des  hôpitaux. 
Tout  ce  concours  de  circonstances  a,  d'une  part, 
réagi  sur  l'acquisition  des  matériaux  et  les  mar- 
chés et,  de  l'autre,- sur  les  prix  de  main-d'œuvre. 
Pour  avoir  un  nombre  suffisant  d'ouvriers,  on  a 
été  obligé  de«payer  plus  cher  les  prix  de  jour- 
née. 

A  toutes  ces  causes  il  faut  ajouter  les  modifi- 
cations importantes  apportées  au  plan  primitif, 
telles  que  l'addition  de  deux  ailes  de  bâtiment, 
la  surélévation  de  la  bibliothèque,  le  change- 
ment de  la  cage  de  l'escalier,  et,  par  suite,  des 
différences  dans  la  distribution  intérieure.  Tou- 
tes ces  modifications,  heureuses  au  point  de  vue 
architectural  de  rédiflce,n'ont  pas  moins  nécessité 
Une  forte  augmentation  de  dépense  pour  la  me- 
nuiserie, la  peinture,  U  vitrerie,  la  charpente, 
l'enduit  des  murs,  le  dallage  des  galeries.  Nous 
l'avons  dit  :  le  gouvernement  grec  a  bien 
voulu  concéder  gratuitement  le  terrain  j  mais, 
^pour  établir  les  fondements  sur  un  sol  ferme,  il 
'  n'en  a  pas  moins  fallu  descendre  jusqu'à  O^SO 
poser  des  soubassements  en  pierre  de  taille,  afin 
d'éviter  les  tassements,  et  construire  des  murs 
en  briques,  ce  qui  ne  devait  pas  s'effectuer  tout 
d'abord. 

Do  sorte  que,  si,  finalement,  les  sommes  pré- 
vues pour  certaines  dépenses,  telles  que  terras- 
sepients,  pavage,  ferronnerie,  zinguerie,  plombe- 
rie, travaux  divers,  n'atteignent  pas  le  chilfre 
porté  au  projet  primitif,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  pour  les  autres,  telles  que  maçonnerie, 


charpente,  menuiserie,  serrurerie,  peintures, 
marbres,  enduits  et  crépis,  il  y  a  un  excédant  de 
dépense  qui  dépasse  de  50,700  fr.  les  crédits  al- 
loués. C'eat  pour  couvrir  cet  excédant  que  l'on  a 
l'honneur  "de  demander  à  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  allouer  cette  somme  et  de  voter 
le  projet  de  loi  ci-joint.  Par  une  dépense  totale 
de  200,000  fr.  une  fois  faite,  l'Etat  aura  acquis 
un  immeuble  d'une  valeur  considérable. 

En  allouant  ce  crédit  supièlémentaire,  l'Assem- 
blée nationale  récompensera  le  dévouement  in- 
telligent du  directeur  jle  l'école  et  le  zèle  désin- 
téressé de  l'architecte,  qui  n'a  voulu  recevoir  au- 
cun honoraire.  L'un  et  l'autre,  dans  la  direction 
et  la  surveillance  de  ces  travaux,  n'ont  éprouvé 
qu'un  sentiment,  n'ont  poursuivi  qu'un  but  :  do- 
ter la  France,  sur  le  sol  étranger,  d'un  monu- 
ment digne  d'elle,  digne  de  sa  réputation  artis- 
tique et  littéraire,  d'un  monument  qui,  malgré 
nos  malheurs,  ne  fût  pas  trop  inférieur  ^  'celui 
que  l'Allemagne  veut  aussi  élever  dans  Athènes, 
et  auquel  elle  consacre  une  première  allocation 
de  750,000  francs.  • 

• 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  -^  Il  sera  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux- arts, 
sur  l'exercice  1874,  section  l'*,  chapitre  17, 
un  crédit  supplémentaire  de  50,700  fr.,  applica- 
ble aux  dépenses  de  la  construction  de  1  Ecole 
française  d'Athènes. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépensa  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1874. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de   l'instruction  publi- 

3ue,  des  cultes  et  des  beaux-arts  et  le  ministre 
es  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Annexe  n*  8904. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  répartition  des  in- 
demnités pour  dommages  résultant  des  mesures 
de  défense  prises  par  l'autorité  militaire  fran- 
çaise en  1870-1871  (renvoyé  à  la  commission  du 
Dudget),  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  eue  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  BufTet,  vice5)rési- 
dent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur;  par 
M.  Léon  Bay,  ministre  des  finances,  et  par 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  28  juillet  1874,  relative  à 
la  réparation  des  dommages  résultant  des  me* 
sures  de  défense  prises  par  rautorité  militaire 
française  en  1870-1871,  limite  à  30  p.  100  des  bons 
dont  elle  a  autorisé  la  création  (7,800,000  francs) 
la  somme  à  répartir,  à  titre  de  premier  à-compte. 
Cette  disposition  répondait  à  une  pensée  de 
prudence.  A  cette  époque,  en  effet,  on  no  con- 
naissait encore  ni  quelles  seraient  les  per- 
sonnes qui  adopteraient  la  voie  gracieuse,  ni 
celles  qui  s'adresseraient  aux  tribunaux.  Il  con- 
venait donc  de  réserver  une  forte  part  de  l'allo- 
cation votée  pour  le  payement  des  condamna-^ 
lions. 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même. 

La  commission  instituée  en  vertu  de  la  loi 
(décret  du  12  octobre  1874)  a  été  saisie  de  9,950 
demandes  d'indemnité  s  élevant  «iiemble  à 
105  millions  ;  elle  en  a  examiné  jusqu'à  ce  jour 
9,188.—  6,177  réclamations  ont  été  admises,  et  le 
chifl're  des  pertes  y  afférentes  a  été  fixé  par  la 
commission  à  la  somme  de  39  millions;  3,011 
ont  été  rejetées  comme  s'appliquant  soit  à  <toa 
dommages  indirects,  soit  à  des  pertes  différentes 
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de  celles  qu'avait  spAciflées  la  loi  du  28  juillet^ 
goit  enfin  parce  que  les  réclamants  avaient  été 
Indemnisés  déjà. 

La  commission  arrive  au  terme  de  ses  opéra« 
tiens»  et  elle  prévoil,  dès  aujourd'hui,  que  les 

Séries  relatives   aux   demandes  gracieuses  ne 
épasseront  pas  49  millions  et  que  les   condam« 
nations  atteindront,  au  maximum,  5  millions. 

Il  est,  dès  lors,  certain  que  la  réserve  de 
18,200,000  francs  (70  p.  100  des  bons  créés)  est 
beaucoup  trop  forte  et  qu'elle  peut  sans  incon- 
vénient être  réduite. 

Jusqu'ici  la  commission  n*a  réparti  qu*UH  a« 
compte  de  20  p.  «iOO  des  pertes  admises.  Nous 
pensons  qu*il  y  a  lieu  de  distribuer  un  second 
a-compte  de  20  p.  100.  Les  deux  dividendes  réu- 
nis absorberaient  18  millions  environ,  soit  70  p. 
100  des  bons  émii  par  le  ministre  des  finances 
et  laisserait  disponible  -8  millions.  Cette  dernière 
somme  est  plus  que  suffisante  pour  faire  face 
aux  condamnations  prononcées  par  les  tribu^ 
naux.  Le  Trésor  ne  courrait  aucun  risque  et  le 
Gouvernement  pourrait,  sans  plus  de  retard,  ve- 
nir plus  efficacement  en  aide  aux  personnes  qu'à 
voulu  indemniser  la  loi  du  28  juillet  1874. 

PROJET  DE  LOI 

ArHeU  unique,  —  La  commission  instituée  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  juillet  1874,  est 
autorisée*  à  faire  au  profit  des  personnes  dont  elle 
a  admis  les  réclamations,  une  nouvelle  attribu- 
tion représentait  40  p.  100  des  bons  de  liquida- 
tion créés  par  rarticfe  8  de  ladite  loi. 


Annexe  n"  2995. 

PROJET  E)E  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement do  la  Haute-Marne  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  présenté,  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duo  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Buffet, 
vice-président  du  conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la 
Haute-Marne,  compris  dans  le  réseau  subven- 
tionné, ont  une  étendue  de  900  kilomètres,  sur 
lesquels  535  sont  parvenus  &  l'état  de  viabilité 
ou  d'entretien.  Le  reste,  soit  365  kilomètres,  est 
on  cours  de  construction  ou  en  lacune. 

D'après  les  documents  qui  ont  servi  de  base  à 
la  répartitioii  de  la  septième  annuité  des  sub- 
veBtions  allouées  en  exécution  des  lois  du  11 
juillet  1868  et  du  25  juillet  1873,  les  dépenses  à 
oifeetuer  en  quinze  ans,  soit  pour  l'entretien  des 
parties  livrées  ou  &  livrer  à  la  circulation,  soit 
pour  l'achèvement  du  réseau,  s'élèveraient,  en 
chiflTre  rond,  &  8,153,000  fr.  Les  ressources  de 
toute  nature  destinées  à  fiiire  faoe  à  l'entreprise 
représenteraient  4,919,000  fr.  Le  déficit  à  eom- 
bler  ne  serait  donc  pas  inférieur  à  3,234,000  fr. 

La  néoessité  de  recourir  au  crédit  pour  subve» 
nir  aux  besoins  de  ces  lignes  vicinales  ayant  été 
reconnue,  le  conseil  général  avait  voté,  le  25  août 
1873,  un  emprunt  de  150,000  tr.  à  contracter  avec 
la  caisse  des  chemins  vicinaux  dans  les  termes 
de  l'article  40  de  la  lot  du  10  août  1871,  et  con- 
séquemment  remboursable  en  quinze  ans. 

Une  avanoe  de  24,800  fr.  venait  d'être  réalisée 
sur  cette  somme,  lorsque  rassemblée  d^rte» 
mentale  résolut  de  venir  en  aide  aux  dommunes 
dans  des  proportions  beauoéup  plus  larges.  ~ 

Elle  a  demandé,  par  délibération  du  27  octo- 
bre deri^r,  que  le  département  de  la  Haute» 
Marne  f&t  autorisé  à  eontracter  auprès  de  la 


caisse  des  chemins  vicinaux,  pour  rachèvement 
du  réseau  subventionné,  un  emprunt  de  1  mil«- 
lion  050,000  fr.  dans  lequel  serait  confondu  le 
premier  prêt  de  150,000  fr.  qui  a  fait  l'objet  de  la 
délibération  du  25  août  1873. 

fn  formulant  ces  propositions,  le  conseil  géné- 
parait  avoir  perdu  de  vue  qu'une  première 
somme  de  24,800  fr.  a  été  réalisée  sur  1  emprunt 
de  150,000  fr.  et  que,  pour  cette  avance,  il  a  été 
passé  avec  la  caisse  des  chemins  vicinaux  un 
contrat  régulier  qui  doit  être  exécuté  ;  les 
24,800  fr.  restent  remboursables  en  quinze  ans  à 
partir  de  l'époque  où  ils  ont  été  encaissés.    ' 

Ce  premier  prêt  est  donc  à  déduire  du  mon- 
tant total  de  l'emprunt  à  contracter  qui  doit 
ainsi  être  fixé  à  1,0i5,200  fr. 

Ce  capital  serait  insuffisant  à  couvrir  le  déficit 
signalé,  mais  il  permettrait  de  pourvoir  aux  tra* 
vaux  les  plus  urgents.  Le  département  le  réali- 
serait par  à-compte  successifls  i  partir  de  1875, 
et  le  remboursement  de  chacun  des  termes  s'ef- 
fectuerait par  le  payement  de  trente  annuités 
dont  le  maximum  ne  dépasserait  pas  41,Q08  fr. 

Cette  dépense  serait  imputée  sqr  le  produit 
des  12  centimes  dont  la  perception  est  autorisée 
chague  année  par  ^a  loi  de  finances.  Le  conseil 
eénéral  de  la  Haute-Marne  est  loin  d'épuiser  la 
Inculte  qui  lui  est  attribuée  par  cette  loi.  Lo  re- 
couvrement de  5  centimes  (1 15,000  fr.)  surfit  ao« 
tuellement  aux  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire, et  la  dette  départementale  n'exige  que 
13,521  fr.  Le  gage  de  remprunt  est  donc  large- 
ment assuré. 

Bous  la  réserve  de  Ja  modification  qui  vient 
d'être  indiquée,  le  vote  du  conseil  général  parait 
devoir  être  accueilli,  et  le  Gouvernement  a  l'hon- 
neur deproposer  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  — '  Le  département  de  la  Haute-Marne 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  lo  conseil  géné- 
ral en  a  faite  le  27  octobre  1874,  à  emprunter  aux 
lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  che-' 
mins  vicinaux,  aux  condiiiéns  do  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  1,025,200  francs  qui  sera  af-* 
fectée  aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt;    . 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  ramortisse« 
ment  do  l'emprunt  à  contracter  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1"  seront  imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maxiiQum  est  fixé 
ehaque  année  par  la  loi  de  finances. 


Annexe  n*  2996. 

PROJET  DE  LOI  tendant  è  autoriser  le  dépar- 
tement do  la  Charente -Inférieure  è  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

{tour  les  travaux  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
ocal,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  Ift 
République  française,  par  M.  Buffet,  vice^prési* 
dent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

« 

EXPOSÉ  DE8"mOTIP8     . 

Messieurs,  un  décret  du  15  janvier  1873  a  dé- 
claré d'utiliié  publique  rétablissement  dans  le 
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départemeat  de  la  Gharente*Iûférieure  d'un  che- 
min de  fer  d'intérôt  local  de  Pons  &  la  Tremblade 
aveo  embranchement  de  Saujon-eur-Royan. 

D'après  le  contrat  passé  avec  les  ooDcession- 
naires  de  cette  entreprise,  le  département  s'est 
engagé  à  verser,  au  mr  et  &  mesure  de  l'exéou* 
tion  des  travaux,  et  sur  un  état  de  situation  tri- 
mestrielle, une  subvention  de  20,000  fir.  par  kHo«- 
mètre. 

La  ligne  concédée  comprend  75  kilomètres 
30  mètres.  La   dépense  à  prévoir  est  donc  de 

'  Pour  y  faire  ftce,  le  conseil  général  a  Inscrit 
au  budget  de  1S74  un  premier  créd  it  de  20,000  fr., 
et  il  a  constaté  qu'il  ne  pouvait  être  prélevé  dès 
maintenant  sur  les  ressources  normales  qu'une 
somme  de  130,600  fr..,  ce  qui  laisserait  ressortir 
mi  déficit  de  1,350,000  fr.,  qu'il  a  résolu  de  couvrir 
<iu  moyen  d'un  f^prunt. 

^  conséquence,  il  a  demandé,  dans  sa  session 
d'octobre  1874,  que  le  département  fût  autorisé  : 

l*  A  emprunter  une  somme  de  1,350,000  fr,  qui 
serait  affectée  aux  travaux  de  construction  du 
chemin  de  fer  de  Pons  à  là  Tremblade; 

2*  A  s'impbser  exlraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes :  1  centinle  50  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1876  et  2  centimes  dO  pendant  dix-huit  ans,  à 
dater  de  1886,  dont  le  produit  serait  applicable 
au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de 
l'emprunt. 

M.  le  ministre  des  finances,  consulté  sur  ces 
propositions,  a  d'abord  fait  remarquer  ^ue  si  l'on 
tenait  compte  à  la  fois  des  impositions  déjà 
créées,  de  celles  que  le  conseil  général  a  votées 
le  27  août  1873  et  le  16  avril  1874  pour  les  tra- 
raux  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  enfin 
de  la  contribution  spéciale  applicable  au  nouvel 
emprunt,  les  charges  extraocdmaires  se  trouve- 
raient portées  à  19  centimes  pendant  quatre  anâ 
à  compter  de  1876,  à  18  centimes  pendant  les 
cinq  années  suivantes,  à  16  centimes  50  en  1885 
et  à  15  centimes  50  de  1886  à  la  fin  de  1903.  Dé- 
sireux de  ménager  les  forces  contributives  du 
département,  M.  le  ministre  des  finances  avait 
d'abord  refusé  son  assentiment  à  la  combinaison 
proposée,  mais  il  a  reconnu  depuis  lors  que  l'ag- 
gravation votée  par  le*  conseil  général  n'avait 
rien  d'excessif  pour  la  Charente-Inférieure,  dont 
la  situation  financiôre'  est  favorable  ;  qu'il  s'agit 
de  remplir  des  engagements  régulièrement  con- 
tractés, enfin  que  la  dépense  à  laquelle'  l'emprunt 
doit  pourvoir  a  pour  objet  une  entreprise  dont 
l'achèvement  ne  peut  manmier  d'être  profitable 
au  mouvement  commercial  et  agricole.  M.  le 
ministre  des  finances  a  donc  adhéré  au  projet 
d'imposition  ex tpaord inaire. 

L'emprunt  de  1,350,000  fr.  serait  vraisembla^ 
blement  réalisé  en  entier  dès  1875.  Le  service 
des  intérêts  et  l'amortissement  s'effectueraient 
dans  une  période  de  vingt-neuf  ans.  et  la  dépense 
qu'occasionnerait  l'ensemble  de  1  opération  s'é*- 
lèverait  à  3,036,000  tt,      . 

Il  y  serait  pourvu,  jusqu'à  concurrence  de 
2,415,000  fr.,  sur  le  produit  de  l'imposition  pro- 
posée. Le  surplus  (621,000  fr.)  serait  prélevé  sur 
le  montant  des  12  centimes  extraordinaires  dont 
le  recouvrement  est  autorisé  par  la  loi  annuelle 
de  finances.  Les  ressources  de  cette  nature  re- 

Êrésentent  plus  de  481,000  fr.  dont  la  Charente- 
iférieure  et  la  dette  n'y  absorbe  que  62,000  fr. 
Le  gage  de  l'emprunt  est  donc  assuré. 

Il  nest  pas  inutile  tl'aj  ou  ter  que,  d'après  les 
renseignements  transmis  par  M.  le  ministre  des 
finances,  la  rentrée  de  l'impôt  s'opère  sans  diffi- 
culté dans  ce  département,  oîi  le  taux  des  frais 
de  poursuites  (1,65)  est  inférieur  à  la  proportion 
moyenne  (1,86). 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  au  vote  du  conseil  général,  et  le  Gouverne- 
ment a  l'honneur  de  proposer  à  l'A^emblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  ci-joint. 


PROJET  DR  LOI 


Art  1"*.  —  Le  département  de  la  Gharente-In- 
férieure  est  autorisé,  conformément  i  la  demande 

2ue  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
'octobre  1874,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
?ui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100,  une  somme  de 
,350,000  fr.  destinée  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  d'intérôt  local  de  Pons  à  la  Tremblade. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  eoncurrence,  soit  par  voie  de  souserlp- 
tion,  soit  de  gré  à  gré  avec  (kculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmisslbles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépèts  et  4Son8ignation8. 

Les  conditions  des  souscriptiOBS  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  jgrô  seront  préaU'» 
blement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gharente*In« 
férieure  est  également  autorisé  à  s'imposer  extra» 
ordinairement,  par  addition  au  principal   des 

âuatre  contributions  directes  1 1  centime  50  pen* 
antdix  ans  à  partir  de  1876  et  2  centimes  50 
pendant  dix-huit  ans  à  compter  de  1886,  dont  le 
produit  sera  affecté,  concurremment  avee  d'au« 
très  ressources,  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  détermfné  chaque  année  par  la  loi  do 
finances  en  exécution  de  la  loi  du  tO  août  1871. 


Annexe  n*  2997. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  TAriége  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  française,- 
par  M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  5  mai  1869  a  autorisé  le 
département  de  l'Ariége  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  pour  les  travaux  des  li- 
gnes de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, une  somme  de  1,500,000  iln.,  sur  laquelle 
850,000  fr.  étaient  déjà  réalisés  en  1874.  Un  crédit 
de  300,000  fr.  figure  au  budget  de  1875;;ie  dépar- 
tement  ne  pourra  donc  plus  disposer,  au  1*'  jan- 
vier prochain,  que  de  350,000  Ar.  « 

Or,  Tachôvement'  des  deux  réseaux  dont  il 
s'agit  exige  encore  des  sacrifices  considérables. 
D'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  les  il* 
gnes  de  grande  communication,  dont  le  parcours 
est  de  468  kilomètres,  sont  à  l'état  d'entretien  sur 
une  étendue  de  331  kilomètres.  Le  reste  (137  kilo- 
mètres) est  en  construction  ou  eii  lacune.  La  dé- 
pense a  faire  pour  achever  et  entretenir  ces  li- 
gnes dans  une  période  de  quinze  ans,  est  éva- 
luée à  3,114,000  francs.  Or,  les  communes  ne 
pourront  y  consacrer  plus  de  1,302,000  fr.  Le  dé- 
ficit est  donc  de  1,812,000  fr. 

D'autre  part,  les  chemins  d'Intérêt  commun 
présentent  un  développement  de  681  kilomètres, 
dont  327  à  l'état  d'entretien  et  354  en  construc- 
tion ou  en  lacune.  Pour  achever  ces  chemins 
dans  la  période  indiquée  et  assurer  en  même 
temps  l'entretien,  il  faudrait  pourvoir  à  une  dé- 
pense de  4,063,000  fr.  Les  ressources  communa- 
les ne  sont  évaluées  uu'à  1^24,500  Ar.  Il  Atut  donc 
se  procurer  encore  2,(38,500  fr^ 
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Les  deux  réseaux  réunis  de  la  grande  commu* 
nication  et  de  L'intérôt  commua  exigent  ainsi  un 
supplément  de  ressources  de  3,950,500  francs,  et 
ce  déficit  ne  sera  atténué  que  dane  une  faible 
mesure  par  les  subventions  accordées  pac  l'Etat 
aux  chemins  d'intérêt  commun. 

Dans  ces  conditions,  le  conseir  général  de 
TAriége  a  résolu  d'user  de  nouveau  dp  la  l'acuité 
attribuée  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  1!  juillet 
1868  aux  départements  dont  le  centime  produit 
moins  de  20,000  francs,  et  il  a  demandé,  par  deux 
délibérations,  Tune  du  25  avril,  l'autre  du  26 
août  1873,  aue  le  département  fût  autorisé  à  em- 
prunter 150,000  francs  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  pour  les  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intéi«^t  commun. 

Cette  demande  *e8t  justifiée,  non-seulement  par 
l'importance  des  besoins  auxquels  il  s'agit  de 
satisfaire  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  ser- 
vice, mais  par  la  nécessité  de  procurer  a  cer> 
taines  communes  les  ressources  qui  leur  font  ab- 
solument défaut  pour  procéder,  soit  &  des  ac- 
quisitions de  terrains,  soit  à  des  travaux  parti* 
cullérement  urgents. 

La  somme  de  150,000  fr.,  réalisée  par  à-compte 
successifs,  à  partir  de  1876,  ne  comblerait  pas,  il 
est  vrai,  le  déficit  prévu  ;  mais  jointe  h,  celle  qui 
reste  disponible  sur  l'emprunt  déjà  autorisé  par 
la  loi  du  5  mai  1869,  elle  permettrait  de  pourvoir 
aux  besoins  les  plus  impérieux. 

L'amortissement  du  capital  s'effectuerait  au 
moyen  de  trente  annuités  calqulées  à  raison  de 
4  p.  100,  et  qui  s'élèveraient  en  totalité  à  180,000 
francs.  La  dépense  serait  imputée.  Jusqu'à  con- 
currence der  trois  quarts  (135,000  fr.},  sur  les  con- 


tingents  qiio  les  communes  intétfessées  se  sont 
engagées  à  payer,  et  pour  le  surplus,  sur  le  pro- 
duit dos  12  centimes  extraordinaires,  autorisés 
chaque  année  par  la  loi  de  finances.  Ces  res- 
sources, qui  dépassent  127,000  fr.,  laissent  dis- 
ponibles 91,000  fr.  environ.  Il  sera  donc  facile, 
en  tenant  compte  des  versements  à  opérer  par 
les*  communes,  d'assurer  ramoptisscmeyt  du 
nouvel  emprunt  sans  compromettre  les  autres 
services  départementaux. 

Le  vote  cfu  conseil  général  de  TAriége  parait, 
en  conséquence,  devoir  être  sanctionné,  et  le 
Gouvernement  a  l'honneur  der  proposer  a  l'As- 
semblée le  projet  de  loi  ci- joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art  !•'.  —  Le  département  de  l'Ariége  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 'que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  150,000  fr.,  qui 
seraafi'ectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commua 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1*'  ci-dessus,  seront 
imputés,  tant  sur  les  contingents  à  fournir  par 
les  communes,  que  sur  le  produit  des  centimes 
dont  le  maximum  est  fixé  cuaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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Annexe  n"  8998. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  32*  commission 
d'intérêt  local  (*}  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Saint-Ktienne  (Loire)  à 
contracter  un  emprunt  de  2,700,000  fr.,  par  M. 
Warnier  (de  la  Marne),  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  par  une  délibération  en  date  du  14 
octobre  dernier,  ta  commission  municipale  de  la 
ville  de  Saint-Etienne  sollicite  l'autorisation 
d'emprunter,  au  taux  de  6  p.  100,  une  somme  de 
2,700,000  fîr.,  remboursables  en  vingtrcinq  annui- 
tés, à  partir  de  1880,  au  moyen  des  excédants 
annuels  que  présentent  les  budgets  municipaux. 

CSet  emprunt  est  destiné  : 

1*  A  payer  aux  usiniers  de  la  rivière  du  Fu- 
rens  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  en  rii- 
son  d'une  transaction  approuvée  par  arrêté  pré- 
fectoral du  11  fîovembre  dernier;         .    . 

2*  A  couvrir  les  frais  d'acquisition  de  terrains 
qui  seront  employés,  soit  à  l'agrandissement  de 
.  la  place  Marengo,  soit  à  la  construction  éven- 
tuelle d'un  hôtel  d^  préfecture. 

Des  difiicultés  existaient  depuis  plusieurs  an- 

(*)  Cette  eoramissioD  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
Itrd,  président;  'Warnier  (Marne),  secrétaire;  Rameau,  ie 
iMron  de  Soubeyran,  Philippoteaux,  le  comte  de  Cintré, 
Boussel,  Méline,  Moreau  (Côte-d'Or).  Bonnet,  de  Môrode, 
le  comte  Rampon,  le  vicomte  de  Rodez-B4^navent,  Contant, 
des  BotoBfs. 


nées  entre  la  ville  de  Saint-Etienne  et  les  usi- 
niers riverains  du  Furens,  à  raison  du  trouble 
de  jouissance  des  eaux  de  la  rivière  par  le  fait 
de  la  ville  et  les  nécessités  de  son  alimentation. 

Une  instance  en|;agée  devant  le  conseil  de 
prérecture  de  la  Loire  avait  été  suivie  d'un  ar- 
rêté dudit  conseil,  en  date  du  26  décembre  1873. 
aux  termes  duquel  deux  experts  avaient  été 
chargés  de  visiter  les  lieux,  de  constater  le  pré- 
Indice  éprouvé  par  les  usiniers  et  d'en  faire  l%va* 
luation.  tEn  outre,  les  propriétaires  des  usines 
avaient  introduit  devant  le  conseil  d'Etat  un  re- 
cours contre  un  arrêté  du  préfet,  relatif  à  la  ré- 
glementation des  eaux  du  Furens. 

Pour  mettre  fin  au  procès  pendant  et  régler 
en  même  temps  l'avenir,  il  est  intervenu  entre 
les  parties,  le  14  octobre  dernier,  à  la  suite  d'un 
rapport  de  l'ingénieur  dos  ponts  et  chaussées  et 
d'une  délibération  de  la  commission  municipale, 
une  transaction  <}ui  oblige  la  ville  de  Saint- 
Etienne  à  payer,  à  titre  d  indemnité,  à  forfait,  la' 
somme  de  1,750,000  francs.  A  cette  somme  il  faut 
ajouter,  conformément  aux  conclusions  du  rap- 
port précité,  adoptées  par  la  commission  muni- 
cipale, une  autre  somme  de  450,000  francs,  qui 
représente  les  sacriflces  que  la  ville  devra  s'im- 
poser pour  indemniser  ceux  des  usiniers  du  Fu- 
rens, propriétaires  de  teintureries,  lavoirs  et 
buanderies,  qui  ne  figuraient  pas  au  procès. 

Les  autorités  régulièrement  consultées  ont 
donné  un  avis  favorable  à  la  transaction,  et  le 
préîçt  de  la  Loire  l'a  approuvée  par  arrêté  du 
11  novembre  1874. 
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Le  complément  du  chiffre  de  Temprunt  a  pour 
destination  le  payement  des  terrains  achetés  par 
la  ville,  soit  ))Our  agrandir  la  place  Marengo, 
soit  pour  construire  une  nouvelle  prélecture. 
Ces  acquisitions  s'élèvent  à  475,000  fr,  aux- 
quels il  faut  ajouter  25,000  fr.  pour  parer  aux 
imprévisions  qui  pourront  se  4)roduire. 

ËQ  résumé,  la  ville  de  Saint-Etienne  est  dans 
Tobligation  de  payer  : 

Par  suite  de  la  transaction  intervenue, 
et  pour  le  règlement  des  indemnités 
ultérieures 2.200.000 

Pour  solde  de  ses  acquisitions  de  ter- 
rains        475,000 

Pour  frais  imprévus 25 .000 

Somme  égale  à  celle  de  Temprunt 
projeté 2.700.000 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
pour  les  trois  années  1871,  1872  et  1873,  les  re- 
cettes ordinaires  de  la  ville  se  sont  élevées,  en 
moyenne,  &2,283>634  francs.  Le  montaot  des  dé- 
penses de  môme  catégorie  a  été,  eu  moyenne,  de 
1,547,817  francs,  pour  la  même  période.  L'excé- 
dant annuel  le&t  donc  de  735,817  frao^c^  il  se 
trouve  porté  aujourd'hui  à  877,000  franc*  envi- 
ron, par  suite  des  remaniements  effectués  en 
1873,  après  avis  du  conseil  ffèDéral,  dans  le  tarif 
et  le  règlement  de  l'octrul.  Le  produit  des  taxes 
municipales  a  été,  de  ce  chef,  accru  de  142,000  fr. 
environ. 

Quant  au  passif,  dont  la  caisse  municipale  est 
grevée,  voici  en  quoi  il  consiste  : 

Restent  à  payer  sur  un  emprunt  de  * 
500.000  rr.,  contracté  dans  l'intérêt  de 
la  chambre  de  commerce  (Loi  du  9 
juillet  1862.) 328.371 

Sont  &  rembourser  sur  un  emprunt 
de4{,000,000  de  francs  pour  l'exécution 
d'un  projet  relatif  aux  eaux  (Loi  du 
22  avril  1863.) 700.000 

Sont  à  payer  pour  le  rembourse- 
ment de  Femprunt  de  même  somme 
pour  la  défense  nationale  (Décret  du 
18  novembre  1870.) 2.218.650 

Restent  à  payer  sur  un  emprunt  de 
100,000  fr.  pour  la  chambre  de  com- 
merce (Loi  du  1"  juillet  1865.) 73. 333 

Empruntés  pour  travaux  d'utilité 
communale  et  création  d'un  quartier 
de  cavalerie,  sont  remboursables  à 
partir  de  1876  et  de  1880.  (Loi  du  4 
avril  1873;  décret  du  19  septembre 
1 874.) 3 .  700 .  000 

Devront  être  payés  a  diverses  épo- 
ques, pour  achats  de  terrains  et  d'im- 
meubles        515.794 

Total 7.536  348 

représentant  le  chiffre  de  la  dette  communale. 

Les  documents  financiers  qui  figurent  au  dos- 
sier établissent  que  l'amorlissement  des  em- 
prunls,  en  principal  et  intérêts,  exige  une  somm  e 
de  12,198,427  francs,  et  se  trouve  ainsi  réparti  ; 

De  1875  à  1879  inclusivement,  3,245,401  fr. 

De  1880  jusqu'à  la  fin  de  1904,  8,953,026  fr. 

Soit  une  annuité  moyenne  de  649,080  fr.  pour 
la  première  période,  et  de  338,121  fr.  pour  la  se- 
conde. 

Le  service  de  la  dette  étant  garanti  en  partie 
par  405,500  fr.  de  ressources  extraordinaires, 
mscrites  au  budget  municipal  pour  Î875.  sous  les 
numéros  d'ordre  32,  33  et  34.  et  l'emprunt  nou- 
veau pouvant  être  réalisé  facilement,  selon  toute 
apparence,  '  au  taux  maximum  de  5  1/2  p.  100, 
•non-seuleipent  la  ville  de  Saint -Etienne  est  en 
mesure  de  se  libérer  dans  les  délais  fixés,  mais 
elle  conservera  encore  une  réserve  suffisante 
pour  éteindre  sa  dette  flottante  et  faire  face 
aux  éventualités.  , 

ANNEXES.  -  T.  XXXTIII. 


En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  32* 
commission  d'intérêt  local  a  rhonneur  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  Gouvernemenf,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  aiûsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

ArlicU  unique. -^lA  ville  de  Saint-Etienne 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter ,  moyennant 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  nourra  dépasser  5  1/2 
p.  100,  la  somme  de  2,700,000  fr.,  remboursable 
en  25  ans,  &  partir  de  1880,  sur  ses  revenus,  pour 
subvenir  tant  au  payement  d'indemnités  dues 
aux  usiniers  riverains  du  Furens  qu'aux  frais 
d'acquisitions  de  terrain. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions  avec  faculté  d  émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par 
voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  .ministre  de  l'intérieur. 


Annexe  n'  2999. 

LETTRE  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  juj»tice,  à  M.  le  président   de  l'Assemblée 

•  nationale,  lui  transmettant  diverses  pièces  re- 
latives ô  deux  jugements  qui  déclarent  en  état 
de  faillite  M.  HuI^q,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Monsieur  le  président  et  cher  collègue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  une 
dépêche  de  M.  le  procureur  général  il'Orléans  : 

1*  L'expédition  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Gliinon  (Indre  et-Loire),  en  dato  du 
24  février  dernier,  qui  déclare  en  état  de  faillite 
M.  HnliU;  membre  de  TAssemblée  nationale  ; 

2»  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  du 
6  avril,  qui,  statuant  par  défaut  sur  l'appel  de 
M.  Uulin,  a  confirmé  ledit  jugement 

Aucune  opposition  n'a  été  formée  dtius  les  dé- 
lais de  la  loi  ;  cet  arrêt  est  devenu  définitif. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m*accQser 
réception  de  ces<  pièces. 

Agréez,  monsieur  le  président  et  cher  collègue, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DUFAURE. 


Annexe  n*  3000. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  2,500,000  fr.,  chapitre  21,  (garantie 
d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  concédés  à 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée), (renvoyé  à  'la  commission  du  budget), 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Buffet,  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

• 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  chemins  de  fer  algériens  concé- 
dés à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  sont  régis  par  la  convention  du 


• 
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l***  mai  1863,  passée  entre  la  ministre  de  la  guerre' 
et  ladite  compagnie.  Ils  comprennent  les  lignes  : 
.  1*  De  la  mer  &  Gonstantine  ; 

2*  D'Alger  à  Oran,  par.  Blidali  et  Saint-Denis* 
du-Sig. 

La  convention  approuvée,  dans  son  ensemble^ 
par  un  décret  du  11  juin  1863,  et  pour  ce  qui 
concerne  les  engagements  mis  à  la  charge  du 
Trésor  public,  par  une  loi  en  date  du  môme 
jour,  porte  dans  son  article  4 1 

«  Le  Gouvernement  s'engage,  au  nom  de  l'Etat, 
à  garantir  pendant  soixante-quinze  années,  & 
partir  du  1*'  janvier  de  Tannée  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  l'ensemble  des  lignes  énon» 
oéfiB  à  l'article  2  ci' dessus,  un  intérêt  de  5  p.  100, 
ai^ortissement  compris,  du  capital  affecté  au 
rachat  et  à  la  côilStruction  desdttes  lignes. 

a  Le  capital  garanti  no  pourra,  en  aucun  cas, 
excéder,  pour  rensemblo  de  ces  lignes,  la  somme 
totale  de  80  millions.  » 

D'après  les  avis  des  ministres  dos  travaux  pu- 
blics, des  finances  et  de  l'intérieur,  en  date  des 
X"  juillet,  6  et  12  septembre  1871,  l'application 
de  la  garantie  d'intérêt  doit  commencer  à  partir 
du  !•'  janvier  1872.  En  effet,  la  mise  en  exploi- 
tation des  lignes  dont  il  s'agit,  a  été  complétée 
Êar  l'ouverture,  au  1"  mai  lo7l,  de  la  section  de 
iou-Medfa  à  Miliana. 

Il  appartenait  au  département  de  l'intérieur, 
,  substitué  à  celui  de  la  guerre  par  l'arrêté  pré- 
sidentiel du  6  mai  1871,  pour  la  présentation  du 
budget  du  gouvernement  général  civil  do  l'Al- 
gérie, de  provoquer  Tallocation  des  fonds  desti- 
nés au  payement  de  la  garantie. 

La  loi  du  19  mars  1875  a  déjà  ouvert  un  cré- 
dit de  7,300,000  francs,  représentant  Je  montant 
de  cette  garantie  pour  les  exercices  1872  et 
1873.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  la  garantie  afférente  à  l'exercice  1874. 

Par  lettre  du  10  février  J875,  la  compagnie  a  ré- 
clamé une  provision  de  2,600,000  fr.  Cettedemande 
déférée  à*  l'examen  de  la  commission  spéciale 
instituée  le  31  octobre  187.4,  en  exécution  du  dé- 
cret du  20  septembre  1863  (article  9  et  titre  lIR 
a  été  l'objet  d'un  rapport  du  13  mars  dernier, 
tendant  a  réduire  au  chiffre  de  2,500,000  fr.*  le 
montant  de  ladite  provision.  Les  conclusions  de 
ce  rapport  ont  reçu,  le  3  avril  suivant,  l'appro- 
bation du  département  des  finances. 

En  attendant  le  règlement  définitif  des  comptes 
des  dépenses  et  des  recettes  de  la  compagnie,  le 
montant  de  l'avance  &  lui  faire,  par  application  de 
Varticle  20  du  décret  du  20  septembre  1863,  doit 
donc  être  arrêté  au  chiffre  précité  de  2,500.000 fr. 

Les  fonds  destinés  au  payement  de  cette  dé- 
pense obligatoire  n'ayant  pu  être  prévus  au 
budget  de  Texercice  1875,  il  est  indispensable  de 
recpurir  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire. 

Cette  nouvelle  charge,  qui  viendra  augmenter 
le  budget  des  dépenses  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  n'a  pas.  du  reste,  un  caractère 
définitif,  et  tend  chaque  année  à  diminuer.  Elevée 
au  maximum  de  4,000,000  de  francs  pour  1872, 
descendue  en  1873  à  3^300,000  fV*.,  la  garantie 
d'intérêt  n'est  plus,  pour  1874,  que  de  2,5iW,000  fr. 
En  ce  qui  concerne  l'exercice  1875,  le  chiffre 
inscrit  dans  le  projet  de  budget  de  1876  est  ré- 
duit à  2.400,000  fr.  Si  l'exploitation  des  ohemins 
de  fer  algériens  csntinue  à  suivre  une  marche 
progreMive,  il  est  permis  de  penser  que,  dans 
un  avenir  proahain,  la  garantie  subira  des  ré- 
ductions plus  importantes,  et  finira  même  par 
disparaître.  '^ 

Telles  sont  loa  considérations  qui  déterminent 
le  Gouvernement  à  soumettre  à  TAssembiée  le 
projet  de  loi  suivant 

PROJET   DE  LOI 

Art.  1".  —  U  est  alloué  au  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  les  dépenses  ordinaires  du  gouverne- 
ment général  civil  del* Algérie,  sur  rexarcice  1875, 


au-delà  des  crédita  ouverts  par  la  loi  de  finan- 
ces du  5  août  1874,  un  crédit  de  2,500,000  fr. 
au  titre  du  chapitre  21  (Garantie  d'intérêt  pour 
les  chemins  de  fer  de  l'Algérie  concédés  a  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 
Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressoui  ces  générales  du  budget  de 
1875. 


Annexe  n*  3001. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar-» 
tement  de  la  Charente- Inférieure  &  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  présenté  au  nom  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  prési- 
dent de  la  République  ûranoaise,  par  M.  Buf- 
fet, vice-président  du  conseil,  ministre  de  i'in<* 
térieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  chemins  ordinaires  compris 
dans  le  réseau  subventionné  de  la  Gharente-In« 
férieure  présentent  une  étendue  de  2,400  kilo- 
mètres. Ces  lignes  ne  sont  à  l'état  d'entretien  ou 
de  viabilité  que  sur  un  parcours  de  1,008  kilor 
mètres.  Le  surplus,  1,892  kilomètres,  est  en  voie 
de  construction  ou  en  lacune. 

La  dépense  jugée  nécessaire  soit  pour  achever 
le  réseau  dans  la  période  prévue  par  les  lois  du 
11  juillet  1868  et  du  25  juillet  187.),  soit  pour  en- 
tretenir les  parties  livrées  ou  &  livrer  à  Ta  circa-> 
lation,  s'élèverait,  en  chiffres  ronds,  à  14,389,000 
francs.  Les  ressources  qui  peuvent  être  consa- 
crées à  cette  entreprise,  et  parmi  lesquelles  figu- 
rent les  contingents  communaux,  ne  représen- 
tent que  9,162,300  fr.  Le  déficit  à  couvrir  serait 
donc  de  5,226,700  fr. 

Dans  sa  session  d'avril  1874,  lé  conseil  général 
a  reconnu  que,  pour  porter  remède  à  cette  situa- 
tion, il  y  avait  lieu  d'adopter  une  combinaison 
qui  consisterait  à  substituer  le  département  aux 
communes,  aussi  bien  pour  la  réalisation  d'un 
einprunt  que  pour  rexécution  des  travaux. 

En  conséquence,  il  a  demandé  que  le  départe^ 
ment  fût  autorisé  : 

1*  A  emprui^ter,  aux  lieu  et  place  des  corn» 
munes,  à  la  caisse  des  chemins  vincinaux,  une 
somme  de  1  million  pour  l'achèvement  des  lignes 
ordinaires  ; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  par  addi- 
tion, au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  l'amortissement  de  cet  emprunt  : 
2  centimes  50  pepdanl  cinq  ans  à  partir  de  1880 
et  1  centime  pendant  les  années  suivantes. 

Cette  imposition  n*est  pas  la  seule  que  le  con- 
seil général  ait  votée.  Par  une  délibération  du 
27  août  1873,  il  a  demandé  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  dont  le  produit  serait  affecté 
&  Vachôvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ces  deux  contributions  qui  sont  destinées  aux 
travaux  du  même  réseau  et  qui,  d'après  la  déli- 
bération du  16  avril  1874,  doivent  toutes  deux 
servir  de  gage  à  l'emprunt,  peuvent  être  réunies 
en  une  seule.  L'imposition  proposée  serait  donc 
de  2  centimes  pendant  quatre  ans  à  partir  de 
1876,  de  4  centimes  50  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  de  3  centimes  en  1885  et  de  1  centime 
de  1886  à  1913  inclusivement. 

Quant  à  la  durée  de  l'imposition  votée  le  16 
avril  1874,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  été 
exactement  précisée  par  le  conseil  général;  mais 
on  doit  considérer  que  le  remboursement  total 
de  remprunt  de  i/)CK),000  Fr,  ombrajssera  une  pé- 
riode de  38  ans.  La  dernière  annuité  de  l'impo- 
sition sera  donc  perçue  en  1913. 


8ËÂNGË  DU  H  MAI  1875 
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L'emprunt  de  t,000,000  tr.  Serait  réalisé  par 
fVactioDS  successives  à  partir  de  1875,  et  le  rem- 
boursement de  chacune  des  avances  partielles 
s^efTec tuerait  à  compter  de  1876«  au  moyen  de 
30  annuités  dont  le  maximum  ne  dépasserait  pas 
40,000  fr.  Cette  dépense  serait  très-inférieure  au 
produit  de  l'imposition,  surtout  pour  la  période 
comprise  entre  1876  et  1885,  mais  Texcédant, 
ainsi  que  Ta  prévu  le  conseil  général,  serait  ap« 
pliqué  aux  besoins  du  service  vicitial.  Le  gage 
de  l'emprunt  est  donc  largement  as>uré. 

Les  impositions  proposées  auraient  pour  résul- 
tat d'élever  les  charges  des  contribuables  do  15 
centimes  50,  taux  actuel,  à  17  centimes  50  de  1876 
à  1879,  époque  où  elles  redescendraient  à  16  cen- 
times 50  pour  s'abaisser  à  15  en  1885  et  à  13  & 
partir  de  1886. 

Cette  augmentation  serait  aisément  supportée 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure  ; 
dont  la  situation  financière  est  satisfaisante, ainsi 

Sae  le  prouve  le  taux  des  A>ais  de  poursuites 
,  X9)  comparé  à  la  moyenne  générale  (i,82). 
'  jBn  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  des 
travaux,  on  peut  se  demander  comment  le  dé- 
partement qui,  en  princioe,  ne  Iburnit  que  des 
si:d)ventions,  pourrait  se  charger  de  ftUre  achever 
lui-même,  au  profit  des  communes,  les  chemins 
vicinaux  ordinaires.  La  substitution  du  départe- 
ment aux  associations,  municipales  n'a  été  pré- 
vue ni  par  la  loi  du  21'  mai  1836,  ni  par  celle  du 
11  Juillet  1868,  mais  elle  n'est  pas  contraire  à 
l'esprit  de  ces  deux  lois,  et  on  doit  ajouter 
q[u'cile  est  conforme  au  vœu  du  législateur,  qui 
a  eu  pour  but  le  prompt  achèvement  du  réseau 
vicinal.  Aussi  Tautorisatipn  que  demande  au- 
jourd'hui le  conseil  général  de  la  Charente-Infé« 
rieure  a*t-elle  été  accordée  déjà  &  trois  autres 
dâDartements 

Les  lois  du  5  mai  1869,  du  25  février  18t4  et 
du  28  Juillet  de  là  môme  année  ont,  en  elfec,  au- 
torisé les  départements  de  l'Orne,  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Finistère  à  exécuter,  au  profit  des 
communes  qui  en  Ibraieut  la  demande,  les  che- 
mins ordinaires  compris  dans  le  réseau  subven- 
tionné :  une  seule  condition  a  éié  exigée,  ft  sa* 
voir  que  les  délibérations  des  conseils  munioi* 
paux  contiendraient  un  consentement  exprès  à 
ce  que  les  ressources  communales  applicables 
aux  lignes  ordinaires  fUasdnt  employées, et  les 
travaux  exécutés  d'après  le  mode  adopté  paur*! 


l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun.  Le 
droit  des  communes  est  ainsi  réservé.  Une  dis- 
position analogue  a  été  insérée  dans  le  projet  de 
loi  que  le  Gouvernement  a  l'honneur  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale. 


PROJET    DE   LOI 

m 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Charente-In- 
férieure est  autorisé,  conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général,  à  exécuter  au 
profit  des  communes  dont  les  conseils  municL- 
paux  en  auront  ftiit  la  demande,  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaires  eompris  dans  le  réseau  sub- 
ventionné. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
devront  contenir  un  consentement  exprès  &  ce 
que  les  ressources  communales  destinées  aux 
lignes  ordinaires  soient  employées  et  les  travaux 
exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour  les  che- 
mins d'intérêt  commun. 

Art.  2.  ~  Le  département  de  la  Charente-Infé 
rieure  est  autorise  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établis  • 
sèment,  une  somme  de  1,000,000  fr.  qui  sera  af- 
fectée à  l'achèvement  des  chemins  ordinaires 
dont  les  communes  lui  auront  confié  l'exécu- 
tion. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fraotlons  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  communes  auxquelles  le  département  a  en- 
tendu se  substituer  ; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Gharênte- 
Inférieure  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 

Suatre  contributions  directes,  2"  centimes  peu- 
aut  quatre  ans  à  partir  de  1876,  4  centimes  50 
pendant  les  cinq  années  suivantes,  S  centimes 
en  1885  et  1  centime  pendant  vingt-huit  ans  à 
partir  de  1886,  dont  le  produit-  sera  affecté  tant 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  à.  réaliser  en  vertu  de  Tarticle  2  ci- 
dessus,  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 
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Annexe  n*  3008. 

RAPPORT  fait  au  oom  de  la  oommiitioa  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  au  budget  d«  la  grande 
ohancell»rie  de  la  Légion  dlionneur,  axeroice 
1873,  de  orédiks  s'élevant  &  454,92Z  fr.  68,  et 
annulation  de  somme  égale  sur  les  mêmes 
budget  et  exercice,  par  M.  Vidal,  membre  de 
l'Asiamblée  nationale. 

Messieurs,  les  crédits  de/naadés  par  le  projet 
de  lai  qui  voua  est  soumit  ont  toua  trois  pour 

{*)  Cette  Gdmoilsslon  nt  comifôsée  de  MM.  Ktvdèt, 
préiident;  te  eomte  Dam,  vke-préiident  ;  Batrioui,  le 
vieûmte  de  RuDnefilIe.  le  conte  Oeteve  de  Batlerd,  de 
gavinei.  eecrélairef  ;  PUcbon,  l'emlral  de  U  Boqeièrc  Le 
Noury/  le  géoéraT  Martia  des  PalUères,  le  duc  d'AudilTret- 


cause  rinsuffisance  des  évaluations  portées  au 
budget  de  1873. 

Le  premier,  qui  est  de  801,660  fr.  59,  s'applique 
au  traitement  des  membres  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur. 

Le  second,  qui  est  de  6,363  fr..24,  s'applique 
aux  commissions  payées  aux  trésoriers  payeurs 
généraux. 

Le  troisième,  de  146,008  fr.  45,  concerne  les 
subventions  supplémentaires  payées  aux  retrai- 
tés de  1814  &  1861. 

Cette  InsuQsance  résulte  du  rapprochement 
das  chiffres  qui  vont  suivre. 

Pasquier,  Léon  Say,  Villain,  Qôaio,  Peltereaa-ViUeneave, 
Dvciero.  Aaeel.  Vidal,  Haei^ene,  Roaher,  aeaolt  (Meuse), 
Bertauld,  WolowsU,  Pouyer-Quertier,  le  cemte  d'Osmoy, 
RoasieM]  Gordier,  Dauphinot,  le  géainl  Valaié,  Rou- 
veure. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


I.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  budget  pour 
les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur était  do 11.239.130    » 

Oe  plu9,  il  avait  ôié  transporté 
à  l'exercice  1873  un  excédant  de 
crédit,  non  consommé  en  1872, 
d©  258.000    » 

L'ensemble  des  ressources  mon- 
tait ainsi  à 11.497.130    » 

Or,  il  a  été  payé  : 

!•  Pour  traite  - 
roeni  de  l'année 
1873 11.397.415  96 

2"  Pour  arréra- 
ges des  années  an-         . 
térieures 401.574  63 

Total  de  la  dé- 
pense      11.798.790  59    11.798  790  59 

D'où  l'excédant  de  dépense  si- 
gnalé ci-dessus *  301.660  59 

IL  Le  crédit  ouvert  pour  les  com- 
missions des  trésoriers  paveurs 
généraux  était  de..         35.000    » 

Ces  commissions 
sont  réglées  a  rai- 
son d'un  quart  0/0 
sur  le  montant  des 
dépenses.  Elles  s'ô- 
lovent  donc  en  pro- 
portion des  som- 
mes que  ces  fonc- 
tionnaires compta- 
bles sont  chargés 
d'acquiter.  Les  dé- 
penses eiïecluêes 
durant  l'exercice 
1873  ayant  atteint 
le  chilTre  de  16  mil- 
lions 545,196  fr.  35, 
le  montant  de  «ces 
commissions  a  été 
de • 41.363  24 


D*où  la  différen- 
ce mentienciée  plus 
haut  de 


6.363  24 


6  363  24 


III.  Le  crédit  bud- 
gétaire pour  les  sub- 
ventions supplé- 
mentaires aux  an- 
ciens retraités  était 
de...' *.    1.395.000 

A  quoi  s'est  a  jouté 
un  excédant  de  cré- 
dit non  consommé 
en    187^  et   trans- 

Ï>orté   a    l'exercice 
876 5.600 


Ensemble...     1.451.000    » 


Le  total  des  paye- 
ments occasionnés 
par  ces  subventions 
s'étant  élevé  à 


1.577.908  85 


l'excédant  des  dé- 
penses est,  comme 
il  a  été  dit  ci-des- 
sus, de 


146.908  85 


146.908  85 


L*ensomble  des  trois  excédants 
est  de ».. . 


454.932  68 


montant  des  crédita  demandés  par  le  projet  de 
loi. 

Les  dépenses  qui  ont  donné  lieu  à  cet  excé- 
dants ne  sont  pas,  il  faut  le  reconnaître,  des 
dépenses  fiicultatives.  Les  traitements  des  mem- 


I 


bres  de  la  Légion  d'honneur,  les  remises  des 
trésoriers  payeurs  généraux  ne  sont  payés  que 
sur  des  titres  dont  l'exécution  est  absolument 
obligatoire  ;  ce  sont  des  dettes  de  l'Etat  aux- 
quelles la  caisse  de  la  grande  chancellerie  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  honneur.  Quant  aux 
subventions  supplémentaires  aux  anciens  retrai- 
tés, une  \plus  longue  explication  est  nécessaire. 

Les  lois  du  28  mai  1864  et  du  18  juillet  1866  ont 
décrété  qu'il  serait  ouvert  un  nouveau  chapitre 
au  budget  de  la  Légion  d'honneur  sous  le  titre  r 
Cl  Subventions  supplémentaires  aux  anciens  mili- 
taires de  l'armée  (le  terre  et  de  mer  admis  à  la 
retraite  de  1814  &  1861.  n  Le  Corps  législatif,  en 
accordant  ces  sul^entions,  avait  pour  but  de 
faire  disparaître  l'inégalité  existant  entre  le  taux 
des  pensions  de  retraite  conférées  à  diverses 
époques  et  de  les  ramener  toutes  aux  chiffres 
fixés  parles  lois  des  26  avril  1855  et  25  juin  1861. 

Les  lois  précitées  n'imposaient  cependant  pas 
à  l'Etat  Tobtigatiou  stricte  de  rétablir,  d*une  ma- 
nière complète  et  immédiate,  l'égalité  entre  les 
retraités  d'avant  1861  et  les  retraités  postérieurs  ; 
elles  posaient  seuleoient  le  principe  d'un  sacri- 
fice annuel  à  supporter  par  le  Trésor  public  en 
vue  d'atteindre  ce  résultat.  Mais,  à  la  fin  de 
l'année  1871,  d'après  ce  qu'explique  la  note 
jointe  à  l'exposé  des  motifs,  le  nombre  des  titu- 
laires inscrits  à  la  grande  chancellerie,  avait 
.  subi  des  réductions  telles  que  M.  le  grand  chaa- 
celier  crut  qu'il  pouvait,  sans  dépasser  les  cré- 
dits ouverts,  porter  à,  son  maximum  la  subven- 
tion^ des  anciens  retraités  et  donner  à  chacun 
d'eux,  dès  1873,  un  titre  de  pension  égal  à  celui 
des  retraités  postérieurs  à  1861.  C'est  en  consé- 
quence de  cette  appréciation  qu'il  rendit,  le 
22  janvier  et  le  10  juin  1872,  deux  décisions  éta- 
blissant une  complète  assimilation,  pour  le  mon- 
tant de  leurs  pensions,  en.tce  ces  derniers  retrai- 
tés et  ceux  auxquels  s'appliquent  directement 
les  lois  de  1855  et  1861. 

Mais,  tandis  que  cette  assimilation  était  dé- 
crétée sur  la  foi  des  prévisions  qui  viennent 
d'être  indiquées,  l'année  1872  voyait  surgir  726  ti- 
tulaires nouveaux  sur  lesquels  on  ne  comptait 
pas;  l'année  suivante,  289  autres  venaient  s'y 
ajouter  :  en  tout,  1,015  parties  prenantes,  au- 
dessus  du  nombre  sur  lequel  avaient  été  basés 
les  précédents  calculs.  Voilà  comment  ces  cal- 
culs ont  été  déjoues  et  pourquoi  les  allocations 
budgétaires  de  1873  n'ent  pu  suffire  au  payement 
de  toutes  les  subventions.  Ce  résultat  se  fit  déjà 
sentir,  nous  dit  la  note  &  laquelle  nous  emprun- 
tons ces  explications,  dans  1  année  1872,  puisque 
le  compte  de  cet  exercice  fait  ressortir  une  dé- 

Eense  de  1,580,000  francs,  tandis  que  le  crédit 
udgétaire  n'était  que  dé  1,505,000  francs.  Mais 
il  a  pu  être  paré  à  cette  insufliisance  au  moyen 
d'un  excédant  de  crédit  de  1871  transporté  à 
1872.  Pour  1873,  l'excédant  de  dépense  s'est 
élevé,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  au  chiffre  de 
146,908  fr.  85  ;  le  projet  de  loi  propose  de  le  cou- 
vrir, de  même  que  les  deux  excédants  se  ratta- 
chant à  d'autres  chapitres,  au  moyen  d'une  com- 
pensation de  crédits. 

Avant  de  nous  expliquer  sur  cette  compensa- 
tien,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d  expri- 
mer le  regret  qu'on  se  soit  tant  hâté  d'assimiler 
les  anciens  retraités  aux  nouveaux,  et  que,  par 
cette  hâte,  on  ait  ^revé  le  Trésor  d'une  dépense 
gu'on  aurait  pu  lui  épargner.  Si  l'on  eût  retardé 
de  quelques  mois  de  prendre  cette  décision,  on 
aurait  sa  qu'il  fallait  compter  avec  nn  millier  de 
titulaires  de  plus  que  ceux  à  qui  Ton  croyait 
avoir  affaire,  et  Ton  aurait  attendu,  pour  adopter 
la  mesure  bienveillante  prise  en  faveur  des  an- 
ciens retraités,  que  le  Trésor  fût  en  situation 
d'y  faire  honneur,  sans  dépasser  le  montant  de 
rallocation  budgétaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
décisions  rendues,  le  22  janvier  et  le  10  juin 
1872,  ont  créé  des  droits  certains  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  été  appelés  à  en  bénéficier  et  qui 
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ont  reça  des  titres  de  pension  ordonnancés  en 
conséquence  ;  aussi,  malgré  les  fausses  prévi- 
sions qui  ont  motivé  ces  décisions,  ne  pouvons- 
nous  en  méconnattre  Teffet  obligatoire,  ni  par 
conséquent  nous  dispenser  de  faire  face  à  Taug- 
meutation  de  dépense  qu'elles  ont  occasion- 
née. 
Reste   à  examiner  comment  le  projet  de  loi^ 

Iiourvoit  aux  trois  insuffisances  de  crédit  dont 
es  causes  viennent  d*ôtre  expliquées. 

Le  déficit  total  est  de  4S4,932  fr.  68. 

On  propose  de  le  couvrir  au  moven  d'annula- 
tions sur  certains  crédits  du  même  exercice, 
lesquels,  &  l'inverse  de  ceux  que  nous  venons  de 
mentionner,  sont  restés  au-dessus  des  dépenses 
auxquelles  ils  devaient  faire  face. 

Ce  sont  les  chapitres  6,  il,  16,  20,  23,  qui  four- 
nissent matière  &  ces  annulations. 


I  Le  premier  de  ces  chapitres  (Traitements 
de  la  médaille  militaire)  est  celui  qui  fournit  le 
plus  gros  contingent,  puif  qie  l'annulation,  en  ce 

aui  concerne  ee^}  traitements,  porte  sur  un  chiffre 
e  321,602  fr.  80. 
Le  crédit  alloué  au  budget  pour  cette  dépense 

était  de 5  905.740    » 

On    n'a    dépeij^    effectivement 
que 5  584.137  20 

D'où  l'excédant,  signalé  ci-dessus, 

321.602  80 


de 


13.675    » 


104.661  20 


II.  Le  crédit  alloué  au  chapitre 
11,  pour  pension  et  trousseau  de 
40  élèves  aux  frais  des  familles, 
montait  à 26.000    » 

Il  n'a  été  dépensé 
que 12  325    » 

Excédant 13.675    » 

III.  Le  crédit  alloué  au  chapitre 
16,  pour  prix  de  décor  iticms,  mé- 
dailles, brevets,   etc., 
était  de 225.000    » 

La  dépense  ne  s'é- 
Unt  ééeyée  qu'à U0.338  80 

le  reste  disponible  est 

de 104.66120 

IV.  Le  crédit  alloué  au  chapitre 
15,  pour  remboursement  des  som- 
mes versées  à  charge  de  restitu- 
tion, était  de 10  000    » 

Le  montant  effectif 
de  ces  rembourse  - 
ments  n'ayçnt  pas  dé- 
passé le  chiffre  de 5 .  006  32 

l'exeédant  a  été  de. . .       4.^3  68 

V.  Enfin,  le  crédit  alloué  par 
intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  était  de  10,000  fr. 

Or,  au  lieu  d'être  créancière,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  restée,  dujrant  tout  le  cours  de 
l'exercice  1873,  débitrice  envers  la 
éaisse  de  la  Légion  d'honneur  ; 
c'est  pourquoi  le  crédit  de  prévi- 
sion alloué  pour  le  service  des  in- 
térêts aux  dépôts  et  consi£[nationi 
est  resté  tout  entier  disponible,  ci. 

L'ensemble  de  ces  excédants 
donne  donc  un  total  de 454. 932  68 

lequel  est  absolument  pareil  au  total  des  déficits 
relevés  sur  les  chapitres  3,13  et  18. 

On  ne  peut  se  défendre  d'un  certain  étonne- 
ment  en  présence  d'une  si  parfaite  conformité. 
On  se  demande  comment  il  a  pu  se  fïiire  qu'on 


4.993  68 


10.000   ^ 


ait  trouvé  dans  les  excédants  de  racette  fournis 
par  certains  chapitres  Téquivalent  exact  des  ex- 
cédants de  dépense  qui  se  sont  produits  sur  d'au- 
tres chapitres  du  même  budget.  Un  tel  résultat 
ne  peut  manifestement  avoir  été  obtenu  que  d'une 
manière  quelque  peu  artificielle. 

Voici)  en  effet,  d'après  les  explication<s  four- 
nies à  votre  rapporteur,  comment  on  a  opéré 
pour  produire  cette  balance,  si  parfaite  entre  les 
excédants  de  dépense  d'un  côté  et  les  excédants 
de  crédit  de  l'autre.  .Bar  les  chapitres  U,  16,  20 
et  23,  on  a  pris  les  restes  effectivement  non  em- 

Î»loyés,  et,  par  l'addition  de  ces  quatre  restes 
13,675  fr.,  —  104,661  fr.  20,  —  4,993  fr.  68,  — 
0,000  fr.],  on  a  obtenu  la  sommé  de  133,329  fr.  88, 

ci -4 133.329  88 

Quant  à  la  réduction  sur  le  chapi- 
tre 6  (Traitement  des  médaillés  mili- 
taires),     321 .602  80 

nécessaire  pour  atteindra  et  balan- 
cer le  total  des  déficits,  savoir. 454  .^32  68 

elle  n'a  été  obtenue  qu'en  arrêtant  au  chiffre 
de  5,584,137  fr.  80  la  somme  imputable  sur  l'exer- 
cice 1873,  et  en  reportant  sur  l'exercice  suivant, 
au  chapitre  réservé  aux  dépenses  des  exercices 
clos,  la  différence  entre  ce 'chiffre  et  le  montant 
effectif  des  sommes  payées  aux  médaillés  pour 
leurs  traitements  de  1873. 

C'est  donc  un  report  d'un  exercice  A  un  autre 
plutôt^  qu'une  diminution  effective  de  dépense 
qlii  a  permis  de  prendre  sur  ce  chapitre  de  quoi 
niveler,  par  Tannulation  d'une  partie  de  son 
crédit,  les  augmentations  demandées  pour' les 
chapitres  3,  13  et  18.  Cette  manière  de  procéder 
n'est  peut-être  pas  absolument  conforme  aux 
règles  d'usé  sévère  comptabilité.  Mais  elle  a 
fourni  le  moyen  de  couvrir  toute  la  dépense  de 
rexercice  1873,  sans  recourir  à  la  voie  des  cré- 
dits supplémentaires  et,  par  voie  de  suite,  sans 
imposer  de  nouvelles  charges  au  Trésor.  Nous 
sommes  dès  lors  d'autant  moins  disposés  &  la 
critique,  que  la  foi  du  25  juillet  1873.  en  prescri- 
vant de  n'accorder  qu'une  -médaille  par  deux 
extinctions,  aura  sans  doute  pro.mré  au  budget 
de  1874  un  allégement  propre  &  compenser  la 
surcharge  résultant  pour  lui  de  la  manière  dont 
s'est  faite  l'imputation  des  crédits  de  l'exercice 
précédent      • 

En  résumé,  le  prpjet  de  loi^aoumis  à  TAssem- 
blé  propose  un  transfert  ou  virement  de  crédits 
qui  s'opère  sans  grossir  ni  diminuer  le  montant 
aé  la  aépense  mise  à  la  charge  du  Trésor  par  le 
budget  de  1873  Trois  augmentatfons  montant 
ensemble  à  454,932  fr.  68  sont  demandées  sur 
trois  chapitres  ;  elles  sont  compensées  par  cinq 
annulaiions  de  crédit  montant  a  pareille  somme 
et  provenant  de  ce  que  les  dépenses  ou  tout  au 
moiUv^  les  payements  effectués  sur  cinq  autres 
chapitres  sont  restés  au-dessous  des  prévisions 
budgétaires.  Il  ne  s'agit  donc  aue  de  régulariser, 
au  moyen  de  la  sanction  législative,  une  opéra- 
tion déjà  faite  et  qui  a  consisté  à  pourvoir  aux 
excédanis  de  dépense,  qui  se  sont  produits  sur 
les  chapitres  en  déficit,  au  moyen  des  resjBOurces 
puisées  dans  les  chapitres  en  excédant.  Cotte 
régularisation  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être 
refusée. 

C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  budget  do  la  Léeion 
d'honneur, exercice  1873,  un  crédit  de*454,932  f.  68. 

Ce  crédit  est  applicable  aux  chapitres  3, 13  et 
18,  et  réparti  conformément  &  l'état  A  annexé  à 
l&  Dcé^ente  loi 

Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur  pour  le  même  exercice,  par 
la  loi   du   20  décembre  1872,  une  somme  de 
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454,932  tt.  88  est  annulée  aux  ohapitres  6,  If.  16, 
20  et  23.  conformément  à  TéUt  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

État  A 

TABLEAU  des  crédits  demandés  m  addition  aux 
prévisions  du  budget  es  487S, 


3C=r: 


INDICATION  DES  SERVICES 


Ghap.  3.  —  Traitements  et  supplé- 
ment de  traitement  des  memores 

cm  X Qruvv»  •  •••••••••••••••••••••• 

Ghap.  13.  —  Commissions  aux  tréso- 
riers-payeurs généraux 

Ghftp.'  le.  --  Subventions  supplémen* 
taires  aux  anciens  militaires  de 
Vannée  de  terre,  mis  à  la  retraite 
del814èl86t 

Total 


r  1^  n  ■  #g 


MONTANT 

des   orédiU 
denuadés. 


T'ÎH.T 


301.600  59 
6.363  24 

146.908  85 
454.932  68 


Etat  B 

TABLKAU  des  annulations  de  crédits  demandés 
en  déduction  des  prémsiom  eu  hudget  de  iS73. 


INDICATION  DES  SfiRVlGSS 


Ghap.  6.  —  Traitements  de  la  mé- 
daille militaire 

Ghap.  11.  —  Pensions  et  trousseaux 
de  40  élèves  aux  frais  des  Aimiiles. 

Ghap.  16.  —  Prix  de  décorations,  mé- 
dailles, brevets,  etc 

Ghap.  20.  —  Remboursements  de 
sommes  versées  à  charge  de  resti- 
tution  .' 

Ghap.  23.  —  Intérêts  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations 

Total 


MONTANT 
dM 

anoulâtioas 
de  crédits 
demandés. 


321.602  80 

13.675    » 

104.661  20 

4.993  68 

10.000    p 

454.932  68 


8003. 


RAPPORT,  fait  a»  nom  de  la  commission  du 
budffet  {*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relafif  à  divers  droits  d'enregistrement,  par 
M.  Bertauld,  membre  de  rAssemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  relat'f  à  divers 
droits  d'enregistrement,  présenté  le  11  janvier 
dernier  par  iak  Gouvernement,  renferme  trois 
classes  de  dispositions  : 

1*  Des  dispositions  qui,  sous  le  titre  de  me- 
sures de  répression,  sont  aes  garanties  d*uno'per- 

(J)"OUe  CommIssioD  est  composée  de  MM.  Raadot, 
président;  le  comte  Darn,  tHce-président;  Bardoux,  le 
vfeomte  de  Riinnevflle,  le  comte  Ocitve  de  Bastard,  de 
Bavinel,  merétaires:  PlieiiOD,  l'amiral  de  La  Honeière  Le 
Noury.  le  général  Martin  des  Pallières.  le  due  d'Audiff^t- 
Paaoaier,  Léo»  Sav,  Villais,  Goiiin,  Pielleraau-VilJeneinre, 
Duelere.  Aocel,  Vidal,  Haen^eas,  Boulier,  fieoott  (Meuse) 
Bertanld,  Wolowakl ,  Pouyer-Queitler,  le  comte  d'Osmoy, 
Rouiseia,  Gordler,  Da  ipbiaot,lc  général  Valazé,  Roureare! 


eeptlon  plus  exacte,  plus  complète  des  droits 
existants  : 

2*  Des  dispositions  qui  s'étendent  à  des  actes 
objet  d'une  exemption  totale  on  à  des  actes  objet 
dVne  exemption  partielle  des  taxes  déjà  établies  ; 

3*  Enfln,  des  aispositions  qui  ne  constituent 
que  des  augmentations  de  tarif. 

Une  grande  faveur  s'attaehe  aux  dispositions 


mauvaise  foi  et  la.  fraude  réussissent  trop  sou- 
vent à  conquérir. 

Le  principe  des  dispositions  de  la  seconde 
classe  se  prèle  inieux  à  la  controverse.  L'assimi- 
lation qui  sert  de  base  à  l'extension  des  droits 
est-elle  conforme  aux  exigences  de  la  vérité  et 
de  la  justice  ?  Voilà  la  question  à  examiner. 

Quant  aux  dispositions  qui  augmentent  les  ta- 
rifs, le  problème  à  résoudre  est  complexe.  Ce 
n*esi  pomt  seulement  au  point  de  vae  fiscal,  et 
en  ne  tenant  compte  que  des  intérêts  du  Trésor, 
c*est  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé, 
•t  en  se  préoccupant  surtout  des  conditions  éco- 
nomiques de  la  société,  et  des  conditions  de  la 
prospérité  publique,  qu'il  s'agit  de  vérifier  si  la 
matière  imposée  comporte  les'  aggravations  si- 
gnalées. 

Les  articles  1,  2.  3,  6  et  13  du  projet  appai  tien- 
nent à  la  classe  (les  dispositions  qui  ne  consti- 
tuent que  des  moyens,  que  des  sanctions  pour 
assurer  le  payement  des  droits  que  la  loi  étal^lit. 

Les  articles  9,  10,  1 1  et  12,  sont  des  extensions 
de  taxe. 

Les  articles  4,  5,  7  et  8,  ne  constituent  que  des 
augmentations  de  tarif. 

Nous  nous  proposons  d'appeler  successivement 
votre  attention  sur  chacune  de  ces  trois  classes 
de  dispositions  que  le  projet  présente,  sans  dis- 
tinction. 

I 

Si  le  principe  des  dispositions  de  la  première 
classe,  a  savoir  la  nécessité  d'assurer  régale 
application  de  la  loi,  s'impose  par  l'autorité  im- 
périeuse de  sa  justice,  il  soulève  dans  l'organi- 
sation de  ses  moyens,  dans  l'établissement  des 
sûretés  qu'il  réclame,  de  bien  redoutables,  pour 
ne  pas  dire  d'inextricables  difÛcuUés. 

Ainsi  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  Time 
des  fraudes  les  plus  tenaces  et  les  plus  domma  - 

geables  au  Trésor  consiste  dans  la  dissimulation 
'une  partie  des  prix  de  vente,  sur  Timportance 
desquels  l'impét  est  assis. 

Comment  prévenir  ces  dissimulations?  Elles 
se  sont  tellement  accréditées,  et  comme  enraci- 
nées dans  la  pratique  que  beaucoup  de  con- 
•eienoes,  sur  la  foi  d'une  sorte  de  consécmtlon 
résultant  de  l'usage,  se  font  l'illusion  qu'elles 
restent  honnêtes,  en  masquant,  sous  le  mensonge 
d'une  réduction  ûctive  du  prix,  la  vérité  de  leur 
contrat. 

Cette  fraude  n'est  pas  d'invention  moderne; 
elle  se  recommande  de  la  tradition;  mais  elle 
trouvait  dans  les  institutions  de  notre  ancien 
droit  un  correctif,  ou  si  l'on  veut  un  remède 
d'une  puissante  énergie.  En  effet,  sous  la  légis- 
lation féodale,  la  faculté  laissée  au  seigneur  et 
aux  lignagers  de  retraire  le  bien  vandu  au  prix 
exprimé,  devait  plus  exciter  à  grossir  son  ex* 
pression  qu'à  l'amoindrir. 

Sous  l'empire  de  nos  nouveaux  principes,  il  a 
fallu  chercher  des  moyens  directs  d'atteindre, 
non  le  prix  déclaré,  mais  le  prix  convenu. 

L'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
était  édicté  dans  ce  but. 

<  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  pri- 
vée, qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  de 
prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte 
sous  signature  privée  précédemment  enregistré^ 
est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 


\ 


\ 
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'  tt  Néanmoins,  lorsque  Vexlstence  en  sera  con- 
statée, il  y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende, 
un  somme  triple  du  droit  sur  les  sommes  et 
valeurs  amsi  stipulées,  t 

Cette  disposition  laissait  en  dehors  de  sa  pré* 
voyance  beaucoup  de  combinaisons  frauduleuses 
de  dissimulation  de  prix. 

D'ailleurs  a-t-elle  survécu  à  la  promulgation 
de  l'article  1321  du  code  civil  d'après  lequel  les 
contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes  et  sont  dénuées  dO 
tout  effet  centre  les  tiers  ? 

La  jurisprudence,  après  beaucoup  d'hésita- 
tions, s'est  prononcée  nnalement  pour  la  néga- 
tive, et  rinsufUsante  sanction  dont  l'administra- 
lion  de  l'enregistrement  était  armée  s'est  éva- 
nouie. 

Divers  systèmes  se  sont  produits  pour  remé- 
dier au   mal,  qui   est  considérable  au  double 
S  oint  de  vue  du  Trésor  et  de  la  moralité  pu 
lique. 

un  projet  présenté  par  le  Gouvernement  le 
12  juin  1871,  contenait  un. article  ainsi  conçu  : 

a  Le  venieur  de  biens  immeubles  et  Téchan- 
giste  de  la  plus  forte  part  n'ont  aucune  action  en 
justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait  été 
stipulé  en  sus  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulto 
énoncée  dans  l'acte;  toute  somme  payée  par 
suite  de  stipulations  de  cette  nature  est  sujette  à 
répétition.  » 

La  commission  chargée  do  l'examen  de  ce 
projet  ne  s'associa  qu'en  partie  à  une  pareille  ri- 
gueur ;  elle  s'appropria  la  dispense  du  payement 
ae  la  somme  dissimulée,  mais  elle  n'autonsa  pas 
la  répétition. 

Elle  préposait  comme  peine  pécuniaire  une 
amende  égale  au  montant  de  la  valeur  objet  de 
la  dissimulation  et  cette  amende  devait  être  sup- 
portée, par  le  vendeur  seul,  sans  recours. 

La  discusàioo,  et  elle  fut  vive  et  intéressaifte, 
eut  pour  résultat  de  substituer  au  projet  déjà 
fort  adouci  par  la  commission,  la  disposUion  qui 
est  devenue. l'article  12  de  la  loi  du  23août  1871. 

L'expérience  a  convaincu  cette  disposition 
d'impuissance. 

Le  Gouvernement  fait  aujourdliui  revivre  sur  oe 
point,  et  dans  toute  sa  teneur,  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Ponyer-Quectior. 

La  disposition  du  nouveau  projet  a  contre  elle 
bien  des  préjugés,  et  parmi  ceux  avee  lesquels  l 
est  impossible  de  ne  pas  compter,  contre  l'ac- 
tion ea  répétition,  le  préjtiffé  résultant  rfe  son 
rejet  par  la  commission  du  budget  de  1871,  et 
pour  le  refus  de  l'action  en  payement,  le  préjugé, 
et  pour  parler  plus  exaçlomeuty  l'autorité  de  la 
décision  de  l'Assemblée. 

Sans  doute  toutes  les  objections  que  suscita  le 
projet  présenté  le  IT'juin  1871  n'étaient  pas,  sans 
distinction,  empreintes  du  cachet  de  la  vérité  ju- 
ridique. 

Ainsi  ne  serait-il  pas  difficile  de  considérer 
comme  décisive,  ou  seulement  comme  pourvue 
d'une  bien  sérieuse  valeur,  l'idée  que,  dans  no- 
tre droit  moderne,  refficacité  des  contrats,  quand 
la  loi  n'en  dispose  pai  autrement,  est  indépen- 
dante des  conaitions  de  formes,  et  n'est  sunor-  ^ 
donnée  qu'à  la  constatation,  quel  qu'en  soit  le 
mode,  de  l'échange  des  consentements? 

Le  principe  invoqué  ne  saurait  être  contesté; 
mais  n'en  fait-an  pas  une  fausse  application  ?  la 
loi  qui  interdit  la  dissimulation  au  véritable 
prix  dés  ventes  d'immeubles  ne  résout  pas  une 
simple  question  de  modo  de  preuve;  elle  ne 
s'applique  pas  à.  l'acte  instrumentaire  qui  doit 
exprimer  les  conditions  du  contrat  ;  elle  a  trait 
au  contrat  lui  même,  qu'il  soit  rédigé  par  écrit  ou 
qu'il  soit  purement  verbal  ;  elle  s'occupe  de  la 
nature  des  stipulations,  quel  qu'en  soit  le  témoi- 

Snage  ;  elle  déclare  illicites,  comme  contraires  à 
es  intérêts  d'ordre  public,  des  consentements 
dont  le  but  est  de  créer  une  exemption  fraudu- 
leuse d'impéta. 


La  loi  dit  et  doit  dire  qu'elle  ne  garantit  pas 
l'exécution  d'une  convention  faite  au  préjudice 
de  Bes  prohibitions. 

Pourquoi  la  loi  ne  déclarerait- elle  pas  nuls  et 
dénués  de  force  des  consentements  dont  elle 
n'autorise  pas,  dont  au  contraire  elle  défend 
rechange? 

Conviendrait-il  d'attacher  plus  d'importance  à 
l'idée  que  l'obligation  par  I  acquéreur  de  payer 
au  venaeur  un  supplément,  en  dehors  du  prix 
ostensible,  vaut  au  moins  comme  obligation  na- 
turelle, dont  la  loi  peut  s'abstenir  de  comman- 
der, dont  elle  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir, 
empêcher  l'exécution? 

N'est-il  pas  d'évidence    que   l'objection  qui 


que  la  loi  ne  sanctionne  pas,  mais  qu  e 
au  libre  arbitre  de  Tobligé.  L'obligation  natn* 
relie  est  une  obligation  ae  conscienoe  dont  la 
loi  encourage  raccomplissement,  sans  l'imposer. 
La  loi  la  reconnaît,  sans  la  protéger  par  des 
moyens  de  contrainte  ;  —  mais  une  obligation 
naturelle  ne  saurait  être  en  contradiction  avec 
les  dispositions  de  la  loi  et  résulter  d'une  pro- 
messe de  les  violer.  L'engagement  de  tromper 
les  prévisions  du  législateur  et  de  paralyser  ar- 
tificiellement ses  prescriptioiXs  est  aussi  antl* 
pathique  aux  inspirations  d'une  conscience  éclai- 
rée qu'aux  commandements  du  droit,  qui  est  la 
vraie  régie  et  la  meilleure  garantie  des  rapports 
sociaux.  Le  plus  sûr  titre  des  lois  au  respect, 
c'est  la  présomption  qu'elles  sont  rexpression 
exacte  des  besoins  de  la  société  et  en  plein  ac- 
cord avec  le  droit  naturel.  Or,  le  droit  naturel 
peut  dépasser  dans  ses  exigences  les  lois  positi- 
ves, mais  ils  ne  saurait  les  démentir  sans  les  con-« 
damner. 

N'y  a-t-il  point  contre  les  dispositions  que  le 
projet  du  Gouvernement  a  empruntées  au  projet 
repoussé  de  M.  Peuyer-Quertier  des  o^ections 
qui  paraissent  avoir  et  plus  de  valeur  pratique 
et  plus  de  valeur  juridique? 

La  fraude  dont  souffre  le  Use  atteint  le  plus 
souvent  d'autres  intérêts,  aux  aussi  trj0-4ign«8 
de  soUicitude« 

.  Tantôt  elle  est  ourdie  contre  les  créanciers  du 
vendeur  ;  elle  a  pour  objet  de  leur  soustraire  une 
partie  de  leur  gage. 

Tantôt  son  but,  o'est-  la  spoliation  partielle 
d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée  ;  la  cfonvar- 
sien,  en  argent  du  patrimoine  immobilier  permet 
un  détournement  au  proAt  de  l'intermédiaire,  tu- 
teur ou  mari. 

Tantôt  c'est  un  moyen  d'éluder  U  protection 
du  régime  dotal  et  de  déjouer  la  prudence  du 
père  ae  famille  qui,  en  manant  sa  mie,  a  stipulé 
que  les  biens  dont  il  affectait  seulement  les  re- 
venus aux  dépenses  du  ménage  ne  pourraient 
être  aliénés  que  moyennant  un  bon  et  valable 
remploi. 

Le  condition  prescrite  par  le  contrat  de  ma* 
riage  pour  ralienation  n'est  remplie  qu'«n  appjo- 
rence,  et  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  d  ac- 
tion sur  la  dot  en  absorbent  Irauduleusemen^ 
une  partie. 

Dana  toutes  ces  hypothèses  et  dans  d'autres 
encore  qui  pourraient  être  ajoutées,  l'acquéreur 
pourra«t-il  être  dispensé  de  faire  compte  de  la 
portion  du  prix  qu  il  a  voulu  non-seulement  dé- 
rober à  l'impôt,  mais  aux  vérilables  ayants- 
droit?  ' 

La  peina  8era,t  subie  non  par  l'un  des  auteurs 
mais  par  les  victimes  de  ia  fraude. 

Le  plus  grand  tort  des  mesures  de  réproLsion 
proposées,  et  nous  n'envisageons  encore  que  le 
côté  moral,  c'est  qu'elles  autorisent  l'un  des  con- 
tractants à  scinder  le  contrat,  à  maintenir  les 
stipulations  ostensibles,  en  les  isolant  des  stipu- 
lations occultes,  à  garder  par  exemple  pour  le 
prix  de  70,000  fr.  un  immeuole  dont  le  vendeur 
n'a  entendu  ae  dessaisir  qu'en  rscevant  ïQOfMtr, 
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La  peine  d'ailleurs  ne  frappe  que  Tune  des 
parties,  quand  l'autre,  non-seulement  y  échappe, 
mais  en  profite. 

Que  la  loi  ne  promette  pas,  qu  elle  refuse  l'ap- 
pui de  son  action  coêrcitive  à  un  contrat  fait  au 
mépris  et  en  haine  de  ses  dispositions.  qu*elie  le 
répute  tout  entier  non  avenu  vis-à- vis  a'elle,nottS 
le  comprenons:  mais  nous  ne   comprenons  pas 

Qu'elle  le  mutile  en  faisant  violence  à  la  volonté 
e  l'un  des  complices,  qu'elle  le  dépouille  pour 
enrichir  l'autre  complice,  dont  la  culpabilité  n'est 
pas  moins  grande. 

La  légalité  n'est  pas  moins  atteinte  que  la  mo« 
ralité.  Aux  termes  de  Tarlicle  il 72,  la  condition 
contraire  aux  lois  dans  le  contrat  à  titre  oné- 
reux le  vicie;  elle  n'est  pas  nulle,  ello  entraîne 
la  nullité  de  la  convention  qu'elle  souille.  L'un 
dos  contractants  n'est  pas  libéré  d'une  portion 
de  ses  engagements  au  préjudice  de  Ti^utro  con- 
tractant, Qont  le  lien  continuerait  d'exister  inté* 
gralement  * 

Notre  code  a  reculé  devant  une  pareille  injus- 
tice. 

Ce  n'est  qne  dans  les  actes  à  titre  ^atuit,  tes- 
taments ou  donations,  que  la  cond|;Lion  illicite 
est  réputée,  au  profit  du  gratifié,  non  écrite. 

La  loi,  dans  l'article  900  du  code  civil,  présume 
que  la  pensée  libérale  était  la  pensée  prépondé- 
rante et  que  le  testateur  ou  le  dooateur  aurait 
donné  ou  légué  purement  ou  simplement  s'il 
avait  su  qu'il  imposait  une  condition  illégale. 

Voilà  pDurquoi  le  légataire  ou  le  donataire  est 
affranchi  de  1  exécution  de  la  condition  que  la 
loi  réprouve  et  conserve  cependant  la  libéralité. 

Mais  ici  il  s'agit  d'une  vente,  le  vendeur  et 
r acquéreur  ont  traité  chacun  en  vue  de  son  avan- 
tage personnel,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  sacrifier  cetuUci  a  celui-là. 

L'un  des  membres  de  la  commission  lui' a  pro- 
posé de  substituer  au  système  primitif* du  Gou- 
vernement, dont  la  sanction  lui  semblait  peu 
équitable,  un  système  qui  consisterait  à  laisser 
les  deux  contractants  à  la  merci  l'un  de  l'autre, 
en  les  avertissant  que  la  loi  ne  prêterait  pas  sa 
force  à  «elle  des  parties  qui  réclamerait  le  main- 
tien du  lien  cootre  la  partie  qui  voudrait  le  bri- 
ser. La  loi  se  bornerait  à  dire  qu'elle  ne  garan- 
tit pas  l'exécution  d'une  convention  rebelle  à 
ses  prescriptions. 

Le  besoin  de  stabilité,  l'incertitude  attachée 
aux  vicissitudes  des  résolutions  possibles,  de  la 

f)art  non-seulement  des  contractants,  mais  de 
eurs  successeurs  qui  n'héritent  pas  nécessaire- 
ment des  intentions  de  ceux  au'ils  représentent, 
contraindraient  à  renoncer  à  aes  dissimulations 
dont  l'extrême  péril  écarterait  la  tentation. 

La  menace  pèserait  également  sur  les  deux 
parties  : 

Si  l'acquéreur  redoutait  d'être  plus  tard  évincé, 
la  vendeur  redouterait  de  redevenir  propriétaire 
malgré  lui.  Aucun  des  deux  n'aurait  intérêt  aune 
fhiude  exclusive  de  toute  sécurité  pour  lui  et 
paur  les  siens. 

Les  droits  du  Trésor  seraient  sauvegardés  en 
même  temps  que  ceux  des  créanciers,  des  mi- 
neurs, des  femmes  mariées,  en  un  mot  de  tous 
ceux  qui  ont  à  souffrir  de  stipulations  fictives 
qu'on  ne  fait  rentrer  que  bien  difficilement  dans 
les  conditions  de  la  vérité.  La  prudence  viendrait 
en  aide  à  la  moralité. 

L'habitude  d#  recourir  au  mensonge  dans  les 
actes  de  vente,  troublée,  déconcertée  qu'elle  se- 
rait par  les  mauvaises  chances  qu'elle  aurait 
devant  elle,  s'avouerait  bientôt  vaincue  au  grand 
profit  tout  à  la  fois  du  Trésor,  du  crédit  et  de  la 
sûreté  des  familles. 

Vainement  dirait-on  que  l'article  1321  du  code 
civil  n'annule  pas  les  contre-lettres  dans  les  rap- 
ports des  contractants. 

Cette  objection  n'est  applicable  qu'au  système 
du  projet  qui  pourrait  d'ailleurs  répondre  qu'il 
n'abroge  pas  rarticle  1321,  mais  qu  il  y  déroge 


pour  une  espèce  particulière  de  contre-lettres. 
Le  système  proposé  pour  remplacer  le  projet  du 
Gouvernement  ne  supprime  pas  du  contrat  de 
vente  les  conditions  occultes  auxquelles  il  a  été 
subordonné  ;  il  enlève  seulement  au  contrat 
auquel  aucune  division  n'%6tainfligée  la  protection 
de  la  loi  et  des  tribunaux. 

Vainement  aussi  objecterait- on  qu'en  matière 
de  cession  d'office,  la  iurisprudence  restreint  la 
nullité  à  la  contre-lettre  et  ne  f  étend  pas  au 
traité  ostensible. 

Notre  réponse,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie 
entre  les  deux  situations. 

Oans  les  traités  relatifô  aux  offices,  il  n'j;  a  pas 
que  deux  contractants,  l'officier  public  qui  pro- 
met sa  démission  et  le  successeur  désigné  qui  la 
paye  ;  il  y  a  une  troisième  partie  dont  le  con- 
cours est  indispensable,  le  pouvoir  exécutif,  qui 
fait  respecter  le  contrat  auquel  il  est  intervenu 

f)ar  sa  ratillcation  et  qui  écarta  toutes  les  stipu- 
ations  secrètes  qu'on  s'est  abstenu,  de  soumettre 
à  son  agrément. 

Dans  la  vente,  le  vendeur  et  l'acquéreur  sont 
seuls  en  présence,  et  ils  seront,  si  la  solution 
pouvelle  est  acceptée,  mis  en  demeure  de  faire 
connaître  leur  vrai  contrat,  sous  peine  de  le  pri- 
ver de  l'assurance  d'exécution  que  la  loi  attache 
aux  ventes  qui  ne  sont  pas  entachées  de  dissi- 
mulation. 

Toutefois,  le  système  qu'il  s'agirait  do  substi* 
tuer  au  système  du  projet  compromettrait,  s'il 
ne  recevait  des  restrictions,  conformes  d'ailleurs 
aux  principes  du  droit,  des  intérêts  trop  impor- 
tants pour  qu'on  les  sacrifie  à  ceux  de  nmpôt. 

Il  porterait  atteinte  à  la  foi  des  contrats,  à  la 
sécurité  des  transactions,  aux  garanties  du  cré- 
dit, gi  la  nullité  relative  qu'il  consacre  pouvait 
être  opposée  aux  tiers,  aux  ayants  cause  à  titre 
singulier,  aux  sous-acquéreurs,  aux  créanciers 
hypothécaires,  aux  concessionnaires  des  prix  de 
vente. 

Une  pareille  nullité  ne  saurait  avoir  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  «t  leurs  re- 
présentants à  titre  universel.  ' 
.  Conséquence  :  si  l'acquéreur,  en  vertu  d'un 
contrat  sans  sincérité,  a  fait  une  revente  ou  con- 
senti des  hypothèques,  il  se  sera  rendu  non-re- 
cerable^à  opposer  à  son  vendeur  la  nullité;  il  ne 

Êourra  recouvrer  sa  liberté  d'action  qu'en  réta- 
lissant  la  situation  qui  existait  avant  la  vente. 

Si  le  vendeur,  realgré  les  reventes  ou  les  affec- 
tations hypothécaires,  demande  la  nullité  centre 
l'acquéreur,  il  ne  pourra  ébranler  les  droits  des 
tiers;  il  n'aura  qu'une  action  personnelle  en 
dommages-intérêts  conU'e  son  acquéreur  qui 
n'est  pas  en  mesure  de  restituer  l'immeuble  ou 
de  le  restituer  libre  d'hypothèque. 

Cette  situation  singulière,  au  premier  aspect, 
ne  constitue  cependant  point  une  anomalie  dans 
notre  droit.  Ce  n'est  que  l'application  d'un  prin- 
cipe de  droit  commun,  à  savoir  que  la  simula- 
tion n'est  pas  opposable  aux  tiers,  par  les  parties 
dont  elle,  est  1  œuvre:  vis-à-vis  des  droits  ac- 
quis, sur  la  foi  qu'elle  a  inspirée,  l'apparence  du 
contrat  a  les  effets  qu'aurait  le  contrat  s'il  était 
sincère. 

C'est  ce  principe  qui  serait  déclaré  applicable 
aux  ventes  souillées  d'une  dissimulation  de  prix, 
c'est-à-dire  souillées  d'une  simulation  dolosive, 
au  moins  envers  le  Trésor,  si  elle  n'est  commise 
en  même  temps,  co  qui  arrive  fréquemn^ent,  à 
rencontre  d'autres  droits  encore. 

La  pénalité  pécuniaire  édictée  par  le  projet  est 
beaucoup  plus  en  rapport  avec  le  système  db 
l'annulation  facultative  du  contrat  qu'avec  le 
système  du  refus  d'action  en  payement  du  prix 
dissimulé  et  de  l'octroi  d'action  en  répétition 
quand  ce  prix  a  été  payé. 

L'aroenoe  dont  le  poids  doit  être  supporté 
exclusivement  par  l'acquéreur,  est  égale  à  la 
somme,  objet  de  la  dissimulation. 

Dans  ces  conditions,  quel  serait  1  intérêt  pour 
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Si 


Tacquéreur,  dans  le  refus  do  payer  ou  dans  la 
demande  de  faire  restituer  le  prix  supplémen- 
taire? 

L*acqtiér6ur  serait  irrésistiblement  astreint  à 
transporter  au  fisc  un  profit  dont  il  ne  conser- 
verait que  la  honte;  le  chiffre  de  l'amende  forti- 
fierait plus  les  stipulations  secrètes  qu'il  ne  les 
entamerait. 

Dans  le  système  nouvçau,  au  contraire,  le  ven- 
deur ou  son  héritier  peut,  sans  risque,  céder  aux 
regrets  d'une  aliénation  gu'il  reste  maître  de  ré- 
voquer, et  ^acquéreur  lui-même,  8*il  se  résigne  à 
une  expiation  pécuniaire,  trouve  le  moyen  de  se 
décharger  du  fardeau  d'une  propriété  devenue 
trop  onéreuse. 

L'action  en  nullité  ouverte  à  chacun  des  con- 
tractants ou  à  leurs  représentants,  à  titre  univer- 
sel, serait  prescriptible  non  par  trente  ans,  mais 
par  dix  ans,  aux  termes  de  l'article  1304  du  code 
civil;  la  durée  de  c^tte  action  menaçante  serait 
un  préservatif  énergique  contre  les  velléités  éco- 
nomiques de  la  fraude. 

La  loi  des  finances  n*interviendrait  pas  pour 
modifier  les  conditions  de  la  preuve  dans  Iça  rap- 
ports des  contractants  ;  ces  conditions  resteraient 
sous  remplie  du  droit  commun. 

Quant  au  fisc,  il  bénéficierait^  sans  doute,  pour 
l'amende  des  constatations  judiciaires  ou  contrac- 
tuelles que  l'intérêt  privé  lui  fournirait;  mais  en 
dehors  d'elles,  il  ne  pourrait  se  prévaloir  contre 
les  parties,  que  des  moyens  qui  lui  sont  réservés 
par  l'article  2  du  projet. 

La  commission  a  consacré  plusieurs  séances  à 
l'examen  comparatif  du  système  primitif  du  Gou* 
vemement  et  du  système  proposé  pour  le  rem- 
placer. Après  mue  discussion  approfondie,  elle 
s'est  prononcée  &  une  très-forte  majorité  contre 
le  premier  de  ces  systèmes  ;  ce  n'est  pas  qu'elle 
se  soit  arrêtée  à^l'idée  que  les  stipulations  dissi- 
mulées au  fisc  fussent,  au  point  de  vue  moral,  et 
Ïiour  employer  le  langage  de  nos  anciens  juris- 
es,  dans  le  for  iniérteur^  aussi  obligatoires  que 
les  stipulations  ostensibles. 

Elle  a  reconnu  que  la  loi  provoquerait  à  la 
violation  de  ses  dispositions  et  se  donnerait  & 
elle-même  un  démenti  si  elle  tenait  pour  licite 
entre  les  contractants  un  engagement  resté  se- 
cret, malgré  elle  et' contre  elle,  dans  le  but  fi'au- 
duleux  de  la  paralyser.  Elle  a  compris  et  voulu 
fermement  proclamer  que  la  société  n'a  pas  seu- 
lement le  besoin  impérieux  et  le  droit  mais  en- 
core le  devoir  de  réagir  contre  la  théorie  mal- 
saine qui  refuse  aux  lois  fiscales  l'autorité  mo- 
rale indispensable  à  toute  loi. pour  s'assurer  le 
resjpect  et  l'obéissance.  Un  législateur  qui  ac- 
quiescerait à  l'opinion  qu'il  y  a  des  lois  qu'ils 
n'obligent  que  civilement  et  &  l'empire  des- 
quelles la  conscience  autorise  à  se  soustraire, 
n'encouragerait  pas  seulement  les  combinaisons 
et .  les  ruses  conçues  pour  éluder  sa  volonté, 
mais  il  s'en  ferait  le  complice,  autant  dire  qu'il 
abdiquerait  Mais  la  commission  a  été  frappée  de 
l'inégalité  de  condition  qui  serait  introduite  en- 
tre le  stipulant  et  le  promettant  ;  celui-ci,  béné- 
ficiaire principal  lé  plus  souvent  de  la  fraude,  se- 
rait récompensé  au  préjudice  de  celui-là,  par 
une  mutilation  inique  du  contrat. 

C'est  cette  mutilation  violente  dont  la  consi- 
dération a  triomphé  du  vif  désir  de  constater  lé- 
gislativement,  avea  le  sysjème  primitif  du  Gou- 
vernement, qu'il  n'y  a  pas,  quant  au  devoir  de 
les  observer,  de  distinetion  à  faire  entre  les  lois 
d'impôt  et  les  autres  lois. 

Le  système  qui  ne  promet  pas  l'intervention 
des  lois  et  des  tribunaux,  mais  assure  l'efficacité 
des  stipulations  occultes,  et  qui  abandonne  aussi 
la  fraude  à  elle-même,  sans  garantie  publique, 
n'avait  plus  à  eraindre  l'objection  déduite  d'une 
prétendue  obligation  naturelle,  contraire  aux 
obligations  de  la  loi,  du  moment  où  nous  étions 
fermement  résolus  à  ne  pas  admettre  que  la  loi 
morale  peut  permettre  ce  que  la  loi  civile  défend. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIII. 


Mais  des  scrupules  6t  des  difficultés  d'une  au- 
tre nature  out  surgi  ;  la  faculté  laissée  aux  par- 
ties et  &  leurs  représentants  à  titre  universel  de 
faire  annuler  les  ventes,  les  échanges  et  les  par- 
tages entachés  d'une  condition  de  dissimulation 
ne  jetterait-elle* pas  l'incertitude  et  le  troubla 
dans  l'exécution  des  contrats,  et  les  familles,  par 
suite  de  la  précarité  de  liens  que  la  loi  n'aurait 
pas  sanctionnés,  n'auraient-elles  pas  toujours  & 
redouter  l'esprit  d'inconstance  et  surtout  de 
spéculation,  venant  tout  à  coup  renverser  les  at- 
tentes les  plus  légitimes  ? 

N'y  aurait-il  pas.  d'ailleurs,  dans  l'adoption 
d'une  proposition  à  îaq^uelle  les  esprits  sont  peu 
préparés,  une  de  ces  innovations  souvent  péril- 
leuses, alors  môme  .que  l'intérêt  social  et  la  logi- 
que du  droit  les  légitiment? 

Ces  deux  questions  ont  singulièrement  préoc  » 
cupé  votre  commission  et  elles  ont  été  l'objet  des 
plus  vives  controverses. 

Sur  la  première  queetion,  l'idée  qui  a  prévalu, 
c'est  que  plus  la  dissimulation  dans  les  contrats 
aurait  pour  les  parties  et  leurs  représentants 
d'inconvénients  ec  de  dangers,  plus  la  pénalité 
qui  l'atteindrait  aurait  un  effet  préventifet  salu- 
taire; plus  les  conséquences  de  la  violation  de 
la  loi  auraient  de  gravité,  plus  il  y  aurait  de  cer- 
.  titude  que  cette  loi  serait  respectée  ;  d'ailleurs, 
et  c'est  la  remarque  sur  laquelle  on  a  insisté,  il 
y  a  bien  d'autres  causes  qui  font  échec  i  Tirré- 
vocabilité  des  contrats;  sans  parler  des  condi- 
tions* résolutoires  tacites  ou  expresses,  la  vio- 
lence, le  dol,  l'erreur  substantielle,  dans  certains 
eas  déterminés,  la  lésion  autorisent  la  rupture 
de  liens  en  apparence  valables,  et  cette  rupture, 
souvent  très-mattendue,  est  opposable  aux  tiers, 
aux  ayants-cause  à  titre  singulier,  comme  aux 
parties  elles-mêmes,  et  à  ceux  gui  les  continuent, 
comme  représentant  à,  titre  universel. 

Ces  causes  d'annulation  dominent  «tous  les 
contrats,  aussi  bien  les  contrats  à  titre  onéreux 
que  les  contrats  à  titre  gratuit.  Ces  derniers  con- 
trats sont  menacés,  spécialement,  par  la  réduc- 
tion pour  atteinte  à  la  réserve,  parla  révocation' 
pour  survenance  d'enfant  au  donateur  qui  n'en 
avait  pas  au  moment  de  la  donation,  par  la  ré- 
vocatKm  pour  cause  d'ingratitude. 

De  ces  causes  d'anéantissement  et  de  destruc- 
tion auxquelles  sont  soumis  les  contrats,  il  n'y 
en  a  qu'une,  la  révocation  des  donations  pour 
ingratitude,  qui  s'arrête  devant  les  droits  acquis 
aux  tiers. 

La  foetdté  d'annulation,  à  raison  d'une  dissimu- 
lation d'une  portion  de  prix  ou  de  soulte,  s'est, 
elle  aussi,  arrêtée  par  le  respect  in  droit  des 
tiers  et  les  sous-aoquéreursi,  les  créanciers  hy- 
pothécaires, les  cessionnaires  du  prix  et  autres 
ayanta-eause  à  titre  particulier  nW  pas  à  l'ap- 
préhender. 

Quant  aux  conséquences  de  la  nullité,  elles 
seront  régies  par  le  droit  commun  :  le.  vendeur 
tiendra  compte  de  la  plus  value  et  se  fera  tenir 
compte  de  la  moins  value,  quand  la  plus  value 
ou  la  moins-value  sera  le  fait  de  l'acquéreur. 

Quant  &  la  seconde  question^  eelle  de  savoir  si 
le  système  proposé  né  constituerait  pas  dans 
notre  droit  une  nouveauté  sans  précèdent  et 
une  sorto^de  révolution  dont  beaucoup  d'intérêts 
s'alarmeraient,  on  a  considéré  que  la  législation 
ancienne  et  la  législation  modenie  offrent  de 
nombreux  exemples  de  nullités  attachées  à  la 
violation  des  prescriptions  fiscales. 

Sans  parler  de  la  déchéance  qui,  dans  notre 
ancien  droit,  privait  les  actes  non  contrôlés  de 
tout  effet  juridique  (édit  de  mars  1693,  déclara- 
tion du  il  juillet  1699,  article  5,  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  article  11),  nous  pourrions  citer  des 
lois  spéciales  qui  ont  fait  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  une  des  conditions  essentielles 
de  vaudité  de  certains  actes.  Nous  indiquonft  no- 
tamment la  loi  du  9  floréal,  an  VIII,  sur  les  rap- 
ports des  douanes,  rarticle  170  du  code  forestier, 
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l'article  15  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pôohe 
fluviale,  l'article  19  de  la  loi  du  30  mai  sur  la 
police  du  roulage,  eaUn  rarticle  34  de  la  loi  du 
il  frimaire  an  YII,  sur  les  ejcploits  relatifs  aux 
iatérôts  privés. 

L'article  5  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  le  tim- 
l>re  prononce  la  nullité  des  endossements  sur 
les  euets  de  commerce  non  revêtus  du  timbre 
légal.  Cette  dernière  et  toute  récente  analogie  est 
d'une  autorité  considérable.  La  solution  de  cette 
loi  souleva  de  svdvo^  objection?.  Elle  triompha 
•ependant,  et  M.  do  Yatimesnil  la  défendit  en 
des  termes  excellents  qui  sont  aujourd'hui  ap- 
plicables &  la  solution  que  nous  discutons  :  «  La 
morale  et  Téquité,  disait-il,  c'est  que  tout  le 
monde  p^ye  Timpôt,  et  si  c'est  un  mo^en  efficace 
que  l'impôt  soit  perçu,  loin  qu'il  y  ait  là  quel- 
que chose  qui  soit  contraire  à  la  morale  et  à 
1  équité,  nous  soutenons  la  cause  de  la  morale 
et  de  1  équité  en  faisant  que  tous  les  citoyens 
soient  passibles  de  l'impôt.  »      - 

L'objection  déduite  de  ce  que,  dans  le  qas  de 
l'article  9  de  la  loi  du  5  juin  1S5Û,  le  défaut  de 
timbre  est  apparent  e^  .avertit  de  la  nullité  des 
endo.ssements,  manque  de  fondement» 

Cette  objection  invoque  une  dilTérence  qui  est 
purement  imaginaire.  Dans  Thypothèse  prévue 
parnqtre  loi,  les  contractants  recevront  de  la  loi 
elle-même,  et  d^  notftire  quand  ils  auront  re- 
cours à  son  ministère,  l'avertissement  que  la  dis- 
simulation du  véritable  prix  ou  de  la  véritable 
sûulte  les  doit  mettre  à  la  discrétion  Vun  d^Pau- 
tre,  et  qu'ils  renoncent  par  leur  fraude  fiscale  à 
réclamer  de  la'  société  la  garantie  de  l'exécution 
de  leur  contrat. 

Ils  ne  sauraient  se  plaindre  d'une  surpri&e. 
Une  dissimulation  est  aussi  connue  des  parties 
dont  elle  est  l'œuvre  que  le  défaut  de  limbi»  d'un 
effet  négociable. 

L'un  des  membres  de  la  con^mission,  notre 
honorable  collègue  M,  Gouin,  a  proposé  de  re- 
ftiser  l'action  en  nullité  contre  l'héritier  de  l'an- 
leur  de  la  dissinmlatiou,  pour  ne  pis  fkire  sur- 
vivre la  pénalité  au  coupable. 

La  commission  ne  c'est  pas  arrêtée  à  oe  tem- 
pérament; elle  ^'a  pas  laissé  Ûéchii*  le  principe 
que  les  héritiers  subissent  la  i^ondition  de  leur 
auteur,  qu'ils  recueil leot  les  inconvénients  com- 
me les  avantages  de  la  situation  qu'il  s'est  fait», 
Ne  supportent-ils  pas  le  poids  des  amendes  aux- 
quelles la  personne  qu  ils  représentent  a  été 
condamnée?  Pourquoi,  par  une  exception  à  tou* 
tes  les  règles  du  drpit,  pourraient-ils  réclamer  la 
garantie  sociale  d'un  contrat  qui  a  été  fait*au 
mépris  des  lois  civiles  ? 

Le  système  de  l'a^pulation  facultative  de  )a 
part  de  chacun  des  contractants  ou  de  ses  héri* 
tiers  pendant  dix  ans,  en  cas  d'une  dissimulatioa 
d'une  portion  de  prix  ou  de  soulte,  a  finalement 
été  adopté  par  la  majorité  de  votre  co.mmission. 

Nous  ne  saurions  le  méconnaître,  ié  système 
que  nous  soumettons  à  l'Assemblée,  rencontrera^ 
bien  qu'il  trouve  sa  préparation  dans  les  treidi- 
tions  de  notre  ancien  droit,  de  nombreuses  pré- 
ventions ;  il  heurtera  beaucoup  d'idées  courantes, 
d'idées  d'autant  plus  susceptibles  et  disposées  à 
l'alarme,  qu'elles  ne  sont  pas  toujovu^  réfléchies 
et  raisonnees.  Il  a  pour  lui,  cependant,  si  nous 
nous  abusons, }  appui  qui  n  est  pajs  à  dé  dai- 
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gner,  de  la  logique,  et  ce  qui  vaut  peut-être 
mieux  pour  les  esprits  pratique?,  la  recomman- 
dation d'une  nécessité  financière  à  laquelle  l'é- 
quité naturelle  ne  fait  pas  obstacle. 

M,  le  comte  Duchâtel,  discutant,  le  6  vendé- 
miaire an  VII,  devant  le  conseil  des  Cinq-Cente, 
la  question  de  nullité  résolue  par  l'article  40  de 
la  loi  qu'il  défendait,  disait  avoQ  une  grande 
autorité  et  une  haute  raison  : 

«  On  demande  des  finances,  on  e(wvient  qu'il 
en  fsut,  les  besoins  du  Trésor  public  sont  grands 
et  urgents,  on  le  reconnaît,  et  on  n'est  pas  plutôt 
OjDCupé  des  mpyens  d'y  pourvoir,  qu'on  les  dis- 


cute comme  s'il  s'agissait  de  quelques  intérêts 
privés;  on  traite  la  question  de  nulhtô  commo  si 
01^  avait  &  faire  une  loi  sur  les  transaclions^ntro 
les  citoyens,  comme  s'il  no  fallait  pas  disting^uer 
entre  l'intôrôt  public  et  l'intérêt  privé.  N'est-ce 
donc  pas  manquer  à  ses  devojrs,  ne  pas  blesser 
les  intérêts  de  tou),  que  d'enireindfe  une  loi  qui 
demande  le  payement  d'une  contribution  néces- 
saire au  maintien  de  la  société,  une  contribution 
établie  pour  Tiniérêt  général?  Peut-on,  sous  le 
prétexte  d'un  droit  natureU  nuire  ou  porter  pré- 
judice à  la  société,  lorsqu  on  tient  tout  d  elle, 
qu'on  ne  peut  rien  conserver  sans  elle  ?  » 

C'est  de  ce  ferme  langage  et  de  ces  idées  i&Ie- 
vôes  qu*il  faut  sjinspirer  pour  apprécier  le  sys* 
tème  qui  a  prévalu;  il  trouve  des  précédents, 
non  pas  seulement  dans  ^l'ancien  .droit,  niaiS| 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  des  lois  aujounrhua 
en  vigueur,  ^ui  n'ont  jamais  excité  les  réproba- 
tions de  l'opinion.    '  • 

Si,  comme  nous  l'espérons,  l'Assemblée  donne 
son  approbation  aux  idées  que  la  majorité  do  la 
commission  nous  a  chargé  d  exprimer,  non  seule- 
ment le  Trésor  sera  abrité  contre  l'uhe  des 
fraudes  qui  lui  sont  le  plus  onéreuses,  mais  un 
notable  progrès  de  moralisation  se  produira.  L*a 
pensée  trop  commune  que  la  conscience  n*est 
pas  engagée  au  respect  des  lois  fiscales  et  qu'il  y 
a  une  sorte  de  naïveté  dans  le  scrupule  de  les 
éluder,  sera  rérrénée  et  bientôt  corrigée^ 

La  raison  publique  n'hésitera  pas  à  ratifier 
une  loi  qui  affirme  que  parmi  les  prescriptions 
législatives  il  n'en  est  pas  qui  no  lient  que  les 
personnes  trop  peu  habiles  pour  savoir  s'y  sous- 
traire, et  que  notampaent  la  dispense  d'un  impôt 
ne  saurait  être  la  rémunération  et  comxno  la 
oonquête  d'une  réticence  prudemment  mesurée. 

Les  conseils  des  parties  comprendront  de  plus 
en  plus  que  l'intérêt  qui  leur  est  confié  ou  qu'ils 
sont  appelés  t  éclairer  s'accorde  avec  leur  devoir 
d'imprimer  aux  actes  un  caractère  d'absolue  sin^ 
cérité.  Ainsi,  la  source  de  toutes  les  côntesta^i 
tions  qiii  naissent  d'un  mauvais  et  frauduleux 
calcul  d'économie,  serait  au  grand  avantage  du 
repos  des  familles  rapidement  tarie. 

L'obligation  de  la  lecture  des-  articles  relatifs 
aux  pénalités  qu'encourent  les  dissimulations, 
était  déjà  écrite  dans  la  loi  du  22  août  1871.  Elis 
avait  provoqué  dos  susceptibilités  dans  le  nota- 
riat qui  avait  craint  d'y  trouver  un  témoigqags 
de  méfiance. 

Cette  crainte  dont  l'expression  nous,  a  été  re- 
nouvelée, est  absolument  dénuée  do  motifs.  La 
nécessité  imposéo  ^ux  notaires  do  donner  aux 

f)arties  un  avertissement  précis   est  fondée  sur 
'appréhension  que  les  contractants  soient  victi- 
mes do  leur  ignorance  ou  de  leur  imprudence. 

La  loi  ne' suppose  nullement  que  clés  oillciers 
publics  se  fassent  sciemment  les  instruments 
d'une. fraude  dont  la  rôpressien  importe  à  la  so- 
ciété, ^ous  l'empire  du  sentiment  de  confiance 
qu'inspire  le  notariat,  l'un  des  membres  de  la 
commissioE^  rhonorabW  M.  Wolowski  a  proposé 
d'écrire  dans  la  loi  qu'à  l'avenir  tous  les  actes  de 
vente  et  de  partage  seraient  subordonnés  ô.  la 
condition  de  1  authenticité. 

La  condition  qui,  dans  notre  droit  français, 
régit  les  contrats  de  mariage,  les  donations  entre 
^vifô  et  las  constitutions  d  hypothèques,  serait 
ainsi  étendue  aux  transmissions  à  titre  onéreux. 
La  législation  étrangère  fournit  en  ce  sens  des 
précédents. 

Sans  doute  l'intervention  des  notaires  serait 
une  puissc^nte  garantie  contre  toute  dissimula- 
tion d'une  portion  quelconque  des  prix  de  vente 
ou  des  soulies  de  partage  et  d'échange. 

Mais  une  innovation  de  cette  nature ,  une  in« 
novatio]!  partant  une  telle  atteinte  au  principe 
qu'en  général,  et  sauf  des  exceptions  très-limi- 
tées, la  validité  de?  contrats  est  indépendante 
du  mode  de  preuve  de  leur  existence,  npuvait- 
Qlle  s'ititrodi\ire  dans  une  loi  de  finanoe  ?  La  ma-' 
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a  d*aiiléurs  considéré  que   la    franâe    impor- 

■    déî 


jorité  dô  yotr»  commission  ne  Va  pas  pensé;  elle  t  décltraiioH  Ini  èst-il  postérienf  ?  C'est  la  dttppo- 
-    j»-.ii^,—  ^^«.«t^A.A  «,*   i«    ^.«>;i^    t^^^^       sit^m  d'une  erreur  qui  prévant  ;  lo  déclarant 

anra  simplement  &  payer  le  droit  sur  l'excédant 
de  valeur  constaté. 

La  commission  du  budget  a  décliné  Texamen 
de  plusieurs  amendements  de  notre  honorable 
collègue  M.  Sebert,  parce  que  la  pensée  princi- 
pale dont  ils  sont  Texpression  implique  la  solu- 


tance  qui  s'attacherait  désormais  à  l'exacte  et 
sincère  rédaction  des  actes  relatifs  aux  trans^ 
missions  à  titré  onéreux,  exciterait  les  parties  & 
ne  pas  négliger  le  concours,  si  précieux  pour 
elles,  d'oraclers  publics  dont  l'expérience  les 
éclaire.  Les  lumières  et  la  moralité  d'une  corpo- 
ration d'élite  nous  garantissent  qu^  les  notaires 
seront  les  meilleurs  auxiliaires  pour  assurer 
l'observation  des  prescri])tions  légales.  Grâce  à 
leur  influence,  les  dangereuses  tentations  de 
s'exonérer  partiellement  des  droits  de  mutation 
seront  écartées  et  la  foi  due  aux  actes  recevra  un 
accroissement  très- profita blo  à  la  sécurité  des 
affaires  et  des  relations  sociales. 

Le  savant  auteur  de  la  proposition  s'est  em- 
pressé de  reconnaître  que  sa  pensée  devait  se 
produire  sous  la  forme,  non  d'un  amendement, 
mais  d'un  projet  de  loi  spéclaL 

ri  est  bien  entendu  que  nous  n'abrogeons  pas 
l'article  17  et  l'article  18  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  YIl  ;  nous  les  laissons  subsister  dans  toute 
leur  force. 

L'application  do  ces  dispositions  ne  suppose 
pas,  au  moins  nécessairement,  Texistcnce  dune 
dissimulation  flrauduleuso  ;  ollos  ont  uniquement 
pour  but  de  constater  un  écart  entre  le  prix  dont 
l'indication  peut  être  sincère,  et  la  véritable  ya- 
leur  vénale  transmise  à  titre  onéreux.  Lb'Ioî  du 
22  firimaire  an  VII  n'afîirme  pas  l'existence  d'une 
fraude,  parce  qu'elle  ne  consent  pas  &  prendre 
pour  base  de  l'impôt  des  conditions  trop  avan- 
tageuses à  l'acquéreur. 

L'article  6  du  projet  détermine  quatre  modes, 
d'évaluation  pour  la  liquidation  et  lo  payement* 
des  droits  do  mutation  sui*  les  bifsta  meubles, 
transmis  par  suite  de  décès. 

Il  s'attache  en  premier  ordre  et  par  préférenee 
aux  prix  exprimés  dans  les  actes  de  vente, 
lorsque  la  vente  a  lieu  publiéfuement  dans  les 
deux  années  de  l'ouverture  de  la  succession. 

A  défaut  de  vente  dans  les  deux  ans,  il  prend 
droit  par   l'évaluation    faîte    dans    les    polices- 
d'assurances  en  coure  au  jour  du  décès  et  sous- 
crites par  le  défunt  ou  ses  auteurs. 

A  défaut  ds  vente  publique  et  subsidiairement 
de  police  d'assurance,  il  accepte  restimatioh 
contenue  dans  les  inventafres  ou  autres  actes 
passés  dans  les  deux  années  à  partir  du  décès. 

Enfin,  à.  défaut  d'actes  d'une  de  ces  trois 
classes,  ainsi  étagéos,  l'article  B  acceptela  décla- 
ratfon  faite  conformément  au  g  8  de  Vart.  11  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

De  cas  quatre  modes  d'évaluation,  le  second, 
celui  qui  résulte  du  chiffre  de  l'assurance,  a  seul 
soulevé  des  objections,  et  il  nous  a  été  difficile 
de  ne  pas  leur  reconnaître  un  sérieux  fonde- 
ment. 

L'estimation  qui  sert  de  base  aux  assurat^ces 
est,  dans  la  pratique,  presque  toujours  empreinte 
d'exagération. 

Liassureur  la  contrôle  peu  et  il  est  assez  dis- 
posé à  croire  que  son  intérêt  ne  souffrira  pas  de 
ce  qu'elle  est  excessive.  L'assuré  ne  modifie 
guère  un  chiffre  que  la  dépréciation  du  temps 
constitue  de  plus  en  plus  en  défaut  chaque 
jour;  il  compi'end  que  si  un  sinistre  Tobllgeait 
au  renouvellement  de  son  mobilier,  le  capital  î 
raison  duquel  il  doit  payer  la  prime  ne  serait 
qu'à  peine  suffisant  pour  Tachât  d'un  mobilier 
nouveau. 

La  commission  s'est  prononcée  pour  le  rejet 
d^une  base  d'évaluation  aussi  fautive,  aussi  peu 
sûre. 

L'insuffisance  d^ps  l'estimation  des  biens  dé- 
clarés résulte- t-el te  d'un  acte  antérieur  à  la  dé- 
claration ?...  Dans  ce  cas,  il  y  a  certitude  que  le 
déclarant  a  eu  l'intention  de  s'exonérer  d'une 
partie  de  la  dette  ;  il  subira  la  peine  d'un  droit 
en  sus. 

Au  contraire,  l'acte  qui   corrige  et  dément  la 


rîon  d'un  problème  dont  une  de  vos  commissions 
est  saisie,  &  sav-oir  que  l'impôt  ne  doit,  pas  s'^ 
tendre  à  l'actif  brut  d'une  succession,  mais  se 
restreindre  &  l'actif  net. 

Nous  avons  unanimement  pensé  qu'il  y  aurait 
péril  à  nous  emparer  de  ce  difficile  problème,  la 
déduction  des  dettes;  ce  serait  pnror l'assem- 
blée du  profit  d'études  préparatoires  qui  ont  été 
entreprises  et  poursuivies  avec  entant  de  zèle 
que  de  compétence  par  dos  collègues  qttl*1^nl  été 
charge  d'un  mandat  spécial. 

L'obser^tion  par  laquelle  nous  terminons  ce 
premier  paragraphe  s'applique  &  tous  los  amen- 
dements dont  le  point  de  départ  est  la  déduction 
des  dettes,  et  nous  ne  la  reproduirons  plus  sous 
les  deux  autres  paragraphes. 


II 

Nous  arrivons  aux  dispostlions  qui,  pour  raison 
d'assimilation,  étendent  certaines  taxes  à  dea 
éléments  qui  n'y  étaient  pas  encore  soumis. 

Neus  av'ons  dit  qu'elles  sont  comprises ^dans  les 
articles  9,  10,  H,  12  du  projet.  * 

L'article  13  qui  s'y  rattache  n'élabUt  qu'un 
moyen  de  constater  i'existenoe  do  la  matièro 
imposable. 

Dans  l'article  9»  il  s'agit  des  lofa  et  primes  .et 
remboursements  payés  aux  créanciers'  et  aux 
porteurs  d'obligations,  effets  publies  et  autres 
titres  d'emprunt. 

La  loi  du  29  juin  1872  soumet  4  uno  taxe  de 
3  p.  100  les  arrérages  et  intérêts  produits  par  ces 
titres. 

•Les  prîmes  et  lots  ne  représentOBt-ilspas  des 
intérêts  et  arrérages  qui  auraient  été  distribnés 
sous  ce  titre  s'il»  n'avaient  été  résërvtôs  comme 
um  app&t  nour  être  verséti,  souS'  forme  de  capital 
aux  heureux  titulaires  dui  seraient  les  privilé- 
giés du  sort?  Pourquoi  les  bènéfictairoa  de  ces 
suppléments  d'intérêts  ov  d'arrérages  ne  suppor- 
te rai  entoila  pas  un  supplément  de  taxe  '/ 

Lo  urojet  décida  qtve  ta  tj^fteui*  est  déterminée 
potir  la'perceptilbn  de*  la*  taxe,  scvw  : 

1*  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot 
en  monnaie  française  ; 

2*  Pour  les  primes,  par  la  différenee  entre  la 
somme  remboursée  et  le'  taux  d'émission  des 
emprunts. 

L'on  des  membres  de  la  commimion,  l'hono- 
rable M.  Gouin,  a  proposé,  sur  la  base  de  la  per- 
ception de  l'impôt  pour  les  primes,  un  amende*- 
ment  ainsi  conçu  : 

a  L'impôt  pour  les  primes  se  perçoit  sur  la 
somme  représentant  la  différence  entre  le  cours 
de  la  valeur  an  jour  fixé  pour  le  remboursement 
et  le  capital  rembourse.  » 

Cet  amendement  a  paru  absolument  inadmis- 
sible pour  le  cas  où  les  émissions  de  titres  se- 
raient postérieures  &  la  promulgation  de  notre 
loi.  En  effet,  l'impôt,  condition  de  l'avantage  pô- 
cuttian*e,  sera  entré  dans  la  prévision  des  titu- 
laires d'obligations. 

Pour  le  cas  d'émissions  antérieures  &  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  la  question  a  paru  plus  fié" 
licate  ;  cependant  la  majorité  do  la  commission  a 
considéré  que  les  bénéficiaires  des  primes  se- 
raient mal  Tondes  à  se  plaindre  d'un  prélève- 
ment minime  sur  un  profit  qu'ils  n'ont  pu  envi-, 
sager  que  comme  une  éventualité. 

L'article  10  établit  sur  le  montant  des  primes 
et  capitaux  reçus -annuellement  par  les  compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie,  une  taxe  de  1  p.  100. 
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.    PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


L'exposé  des  motifs  de  la  loi  des  finances  du 
23  août  1871  avait  promis  d^épargnq^r  les  assu- 
rances sur  la  vie  ;  cette  promesse  se  justifiait  par 
la  fiveur  que  méritent  ces  sortes  d  assurances  ; 
elles  encouragent  Tesprit  d*ordro  et  d'économie  ; 
elles  font  le  plus  souvent  prévaloir,  sur  les  inspi- 
rations de  régoisme,  les  affections  de  famille, 
sur  la  préoccupatien  des  besoins  personnels,  la 
prévoyance  des  besoins  d'une  femme  ou  d'un  en- 
fant, ut  prévoyance  du  sort  des,  survivants  dont 
l'avenir  est  une  cause  d'inguiétude. 

Au  point  de  vue  économique,  réparcne  résul- 
tant des  assurances  sur  la  vie  amoncelle  un  ca- 
pital considérable  qui  est  déversé  sur  le  marché 
de.  nos  rentes  françaises. 

Ne  serait-il  pas  dangereux  de  détourner  de  nos 
compagnies  nationales,  au  profit  de  compagnies 
étrangères,  des  contrats  qui  échapperaient  à  l'im- 
pôt, ails  se  signaient  &  Londres,  à  Genève,  à 
Bruxelles  au  lieu  de  se  signer  è.  Paris  cfi  dans  une 
autre  ville  de  France? 

La  concurrence  déjà  très- redoutable  des  assu- 
reurs étrangers  ferait  §on  profit  de  toutes  char- 
ges qui  seraient  -établies  sur  Jes  assurés,  parce 
qu'elle  en  garantirait  l'exemption  aux  clients  ré- 
pondant à  son  appel. 

Ces  considérations  et  d'autres  plus  secondaires 
ont  été  développées  au  sein  de  la  commission  par 
un  homme  d  une  grande  expérience  et  d'une 
grande  autorité  en  ces  matières,  M.  de  Gourcy  ; 
elles  ont  déterminé  la  majorité  a  rester  fidèle  & 
la  promesse  de  T exposé  des  motifô  de  la  loi  des 
financée  du  23  août  1871. 

L'article  11  considère  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  déeès,  comme  faisant  par- 
tie de  la  succession  d'un  assuré,  les  sommes, 
rentes  ou  émohiments  auelconques  dus  par  l'as- 
sureur à  raison  du  décès  prévu  par  l'assurance. 

Gette  disposition  a  soulevé  des  criticjues  :  on 
objecte  que  l'assuré  n'a  Jamais  été  saisi  de  l'é- 
molument tenu  ))our  élément  héréditaire  et  que, 
par  conséquent,  il  n'a  pu  le  transmettre. 

L'objection  repose  sur  une  véritable  subtilité. 

L'assuré  est  saisi,  inon  pas  de  l'émolument 
mais  du  titre  à  cet  émolument  ;  il  a  été  investi 
d'un  droit  dont  le  bénéfice  ne  serait  exigible 
qu'à  son  décès,  et  en  faveur  des  tiers  qu'il  ap- 
pelait, on  appellerait  plus  tard  à  le  recueillir. 

La  transmission  à  titre  successif,  ou  à  titre  de 
libéralité  particulière,  ne  saurait  être  contestée  ; 
elle  donne  prise  à  l'impôt  contre  le  bénéficiaire, 
et  cet  impôt  doit  être  calculé  à  raison  de  la  re- 
lation plus  ou  moins  éloignée  de  ce  bénéficiaire 
aveo  le  défunt,  conformément  au  régime  des 
droits  de  mutation  par  suite  de  décès,  régime 
auquel  nous  n'apportons  aucune  modification. 

L'idée  que  l'émolument  auquel  la  mort  de  l'as- 
suré donne  ouverture  ne  serait  soumis  qu'à  un 
droit  fixe,  ou  réclamerait  au  moins  un  régime  à 
part,  s'est  produite  au  sein  de  la  commission  ; 
mais  la  majorité  l'a  repoussée.. 

L'émolument,  fruit  .de  l'assurance  sur  la  vie, 
entre-t-il  dans  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible ? 

Fait-il  partie  du  gage  des  créanciers  de  l'as- 
suré? 

Le  projet  de  loi  n'a  pas  à  trancher  et  ne  tran- 
che pas  ces  queestions  qui  restent  dans  le  do- 
maine de  la  jurisprudence;  il  ne  résout  qu'une 
question  fiscale. 

ir  La  pensée  dont  la  solution  est  l'expression 
aura-t-elle  plus  de  portée  et  sera-t-elle  appliquée 
à  d'autres  rapports?  G'est  ee  que  nous  n  avons  ni 
à  juger,  ni  même  à  préjuger. 

Ce  que  nous  pouvons  et  devons  dire,  c'est  que 
la  cour  de  cassation,  dans  ces  derniers  temps,  a, 
par  plusieurs  arrêts,  étrangers  à  l'intérêt  du  fisc, 
décidé  que  la  somme  stipulée  par  l'assuré  était 
réputée  avoir  f&it  parlio  de  son  patrimoine,  bien 
ou  elle  n'eût  pas  été  exigible  pendant  sa  vie. 
(voir  arrêts  des  des  7  février  J872,  15  décembre 
1873.  Dallez  72-1-209-74-1-113.  Voir  aussi  arrêt 


d'Aix,  16  mai  1871,  et  arrêt  de   Montpellier    du 

15  décenfbre  1873.  Dallez  72-2-216-74-2-101.) 
L'article  12  déclare  applicables  aux  reçus  dé- 
livrés pour  contributions  directes  et  autres  taxes 
assimilées,  les  dispositions  de  l'article  18  et  sui- 
vants de  la  loi  du  23  août  1871  ;  il  en  affranchit 
toutefois  les  cotes  moindres  de  30  fr.  spéciUées 
par  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1839. 

'  Cet  article  a  été  repoussé  par  la  commission 
qui  a  considéré  comme  inopportun  d'enlever  aux 
quittances  pour  recouvrement  des  contributions 
directes  le  bénéfice  de  l'exemption  du  timbra 
accordé  par  l'artiéle  16  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  et  maintenu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  8 
Juillet.1865. 

III' 

Notre  examen  n'a  plus  à  embrasser  que  les 
dispositions  du  projet  qui  augmentent  les  tarifs. 

Ces  dispositions  sont  renfermées  dans  les  arti- 
cles 4,  5, 7  et  8. 

L'article  4  assujettit  les  donations  contenant 
partage,  faites  par  actes  entre  vif^,  à  un  droit  de 
1  fr.  50  c.  p.  100,  mais  parce  que  la  formalité  de 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques 
n'entraînera  plus  qu'un  droit  fixe  déterminé  par 
l'article  61  dç  la  loi  du  28  avril  1816. 

La  loi  du  27  ventôse  an  IX,  article  10,  avait 
soumis  les  partages  entre  vifs  aux  mêmes  droits 

Site  les  donations  ordinaires,  c'est-à-dire  au  droit 
e  2  fV.  50;  mais  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  confirmé  en  ce  point  par  l'article  5  de  la 
loi  du  18  mai  1850,  les  avait  assimilés  aux 
successions  en  ligne  directe. 
*  La  loi  de  1824  les  avait  de  plus  soustraits  & 
l'applicaticwL  de  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril 
181d,  qui  exige  le  payement  du  droit  de  transcrip- 
tion au  moment  de  l'enregistrement 
Le   proiet  propose  l'abrogation  de   la  loi  du 

16  luin  1824  ;  mais  il  réduit  à  0  fr.  50  o.  le  droit 
de  transcription  qui  est  de  1  fr.  50  en  vertu  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

La  loi  qu'il  s'agirait  d'abroger  encourageait 
une  économie  qui,  par  le  résultat,  était  souvent 
funeste  aux  copartajgés  dont  le  titre,  à  délaut  de 
transcription,  n'était  pas  consolidé  et  restait 
sous  la  menace  des  droits  réels  que  pouvait- 
ultérieurement  consentir  ou  subir  le  p>ere  de 
famille,  toigoues  réputé  propriétaire  vis-à-vis 
des  tiers. 

Pour  provoquer  la  transcription  des  partages 
entre  vifs,  an^têrieurs  à  la  loi  dont  nous  exami- 
nons les  dispositions,  nous  proposerions  de  ré- 
duire pour  eux  le  droit  de  transcription  à  50  c. 
si  cette  transcription  était  requise'  dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi. 

L'art.  5  décide  qnà  dans  tous  les  cas  où,  confor- 
mément à  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire-  an 
VII,  le  revenu  doit  être  multiplié  par  20  ou  par 
10,  il  sera  multiplié  par  25  et  12  1/2  lorsqu'il  s'a- 
gira d'immeubles  non  bâtis. 

L'identité  de  taux  de  capitalisation  pour  les 
immeubles  ruraux  et  les  immeubles  urbains 
aboutissait  à  une  injustice  dans  la  répartition  de 
Timpôt.    * 

Nous  avons  substitué  à  l'expression  :  immeu- 
bles non  bâtis,  l'expression  :  immeubles  ru- 
raux. 

La  distinction  entre  les  immeubles  ruraux  et 
les  autres  immeubles  a  déjà  été  écrite  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  15  juin  1824. 

G'est  la  nature  et  non  la  situation  d*un  fonds 
qui  doit  être  considérée  pour  savoir  s'il  est  ru- 
ral ou  urbain. 

Le  caractère  de  l'immeuble  se  détermine  par 
sa  principale  destination  : 

Est  urbain,  l'immeuble  principalement  aflecté 
'  à  l'habitation  ou  à  un  usage  soit  industriel,  soit 
commercial. 

Est  rural,  l'immeublo  principalement  ciffeclé  à 
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le  production  des  récoltes  agricoles,  &  la  produc- 
tion des  fhiits  naturels  ou  ^lrtiûciels,  prairie, 
terre  labourable  ou  vignoble. 

Kidée  sur  laquelle  se  fonde  la  différence  du 
taux  de  la  capitalisation,  c*6st  que  les  immeubles 
ruraux  produisent  un  revenu  non  pas  de  cioq 
du  cent,  mais  à  peine  de  quatre  du  cent,  que 
par  conséquent,  la  valeur  d'une  ferme  louée 
4,000  fr.,  ne  8*élôve  pas  seulement  A  80,000  te, 
lEiais  à  100,000  fr« 

Un  immeuble  urbain  d*un  loyer  de  4,000  fr.  ne 
vaut  pas,Jui,  100,000  fr.,  il  vaut  à  peine  80,000  fr. 

Le  principe  de  l'égalité  des  contribuables  de- 
vant rimpôt  reçoit  donc  ici  satia||ctioû. 

L'article  7  assujettit  les  échanges  d'immeu- 
bles au  droit  de  5  1/21).  100. 

Il  maintient  toutefois  rarticle  4  de  la  loi  du 
27  juillet  1870,  en  ce  cjfui  oonceme  l'échange  d*im 
meubles  ruraux  contigus. 

Sans  doute  l'échange  d'immeubles  ne  pourrait 
pas  en  principe^  comporter  rapplication  de  deux 
droits  oe  mutation  immobilière.  La  règle  fonda- 
'  mentale  écrite  dans  l'article  10  do  la  loi  du  22 
ft'imaire  an' VII,  règle  d'après  laquelle  Tobliga- 
tion  de  l'acquéreur  de  payer  le  prix  n'entraîne 

Sas  de  droit  d'enregistrement  indépendant  du 
roit  &  percevoir  sur  la  translation  de  la  pro- 
priété ferait  obstacle  à  ce  cumul  ;  mais  le  projet 
ne  réclame  que  rapplication  du  droit  sur  une 
seule  mutation. 

Un  amendement  a  été  déposé  pour  demaoUr 
que  les  échanges  ne  soient  soumis  qu'à  un  droit 
proportionnel  de  3  ft*.  50  p.  100,  y  compris  le 
droit  de  transcription.  Ce  serait  une  augmenta- 
tion de  1  p.  100  sur  le  tarif  actuel. 

Les  échanges  sont  bien  favorables  à  l'intérêt 
de  l'agriculture  ;  le  nouveau  ministre  des  finan- 
ces n'a  pas  exprimé  d'avis  officiel  sur  cet  amen- 
dement, que  nous  nous  bornons  à  mentionner. 
Il  n'a  pas  obtenu  la  recommandation  d'un  vote 
de  la  commission. 

L'article  8  soumet  aux  droits  établis  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  1*  Les  parts 
et  portions  d'immeubles  indivis,  acquis  par  lici- 
tation;  2*  les  soultes  et  les  retours  de  partage 
4es  biens  immeubles. 

L'assimilation  des  prix  de  lieitation  et  des  re- 
tours de  lots  à  des  prix  de  vente  n'est  pas  une 
innovation,  ce  qui  ferait  rentrer  l'article  8  dans 
celle  des  dispositions  du  proj«t  ope  nous  avons 
rattachées  à.  la  secondlp  classe.  Elle  est  écrite 
dans  l'article  89  paragraphe  7  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  YII,  et  reproduite  dans  l'article  5  de 
la  loi  du  t8  mai  1850. 

Mais  l'article  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  YII 
n'avait  pas  étendu  le  droit,  1  ft*.  50  pour  la  tran- 
scription effeetive  au  bureau  des  hypothèques, 
aux  acquisitions  par  licitattens  et  aux  soultes  de 
partage. 

De  là  une  grande  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  l'article  54  de  la  loi  du  28  mai  1816,  gui 
prononce  l'exigibilité  du  droit  de  transcription 
au  moment  de  l'enregistrement,  pouvait  leur  être 
appliqué. 

Le  projet  de  loi  ne  se  propose  nullement  de 
résoudre  les  nombreux  et  difficiles  problèmes 
que  soulève  la  combinaison  de  l'article  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  et  de  l'article  5  de  la 
loi  du  18  mai  1850  avec  l'article  883  du  code  ci- 
vil, et  surtout  avec  l'article  1"  de  la  loi  du  23 
mars  1855  ;  il  déclare,  et  on  cela  il  est  on  par- 
fait accord  avec  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sassion  et  avec  la  doctrine  des  jurisconsultes  les 
plus  autorisés,  que  les  partages  avec  soulte  et 
même  les  licitations,  quegid  l'adjudicataire  est 
un  des  colicitants,  n'ont  pas  toujours  un  effet 
purement  déclaratif. 

Dans  quel  cas  l'effet  translatif  se  produit  il? 
Y  a-t-il  à  distinguer,  en  matière  de  licitation, 
entre  le  cas  où  le  colicitaut  a(^'udicataire  est 
héritier  bénéficiaire  et  le  cas  où  il  est  héritier 
pur  et  simple,  entre  le  cas  où  la  licitation  est 


faite  en  vertu  de  l'article  809  du  code  civil  et  le 
cas  où  elle  est  faite  en  vertu  des  art.  815,  826  et 
827,  entre  le  cas  où  le  prix  dû  par  l'adjudica- 
taire excède  sa  part  héréditaire  et  le  cas  où  il 
ne  l'excède  pas  ? 

En  matière  de  soulte  y  a-t-il  à  distinguer  entre 
le  cas  où  la  soulte  est  acquittée  en  valeurs  dé- 
pendant de  l'hérédité  et  le  cas  où  elle  est  ac« 
quittée  en  valeurs  étrangères  ? 

La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  affité  ees 
problèmes  qui  sont  ardus  entre  tous,  et  eue  n'est 
pas  encore  arrivée  à  donner  à  ses  solutions  un 
véritable  caractère  d'unité  (l).  ' 

Une  loi  de  finances  ne  saurait  prendre  parti 
dans  de  pareilles  controverses,  ni  y  mettre  un 
terme;  elle  n'empiète  pas  sur  une  œuvre  qui  ap- 
partient aux  tribunaux,  et  surtout  à  la  cour  ré- 
gulatrice. 

Ce  que  le  projet  afQrmâ,  c'est  1*  que  l'article 
883  du  code  civil  n'exclut  pas  toujours  dans  les 
partages  et  dans  les  licitations  le  caractère 
translatif. 

Si  l'article  8  proposait,  en  faisant  violence  à  la 
vraie  nature  des  actes,  de  déclarer  que  toutes 
les  licitations  au  profit  d'un  colicitant  et  tous 
les  partages  avec  soulte  ont  un  caractère  trans- 
latif, il  réclamerait  l'abrogation  de  l'article  883 
du  code  civil  et  de  l'article  i"  de  la  loi  du 
23  mars  1855. 

Avec  une  pareille  interprétation,  la  commis- 
sion eût  hésité  à  conclure  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 8  ;  mais  si  cet  article  est  compris^  comme 
nous  a  déclaré  le  comprendre  M.  lo  mimstre  des 
finances,  auteur  du  projet,  il  nous  semble  à  l'abri 
de  critique;  il  ne  sacrifie  pas  l'article  69  {7  et 
l'artiple  5  de  la  loi  du  18  mai  1850,  à  l'article  883 
du  code  civil  et  à  l'article  1*'  de  la' loi  du  23  mars 
1855  ;  il  s'associe  à  la  jurisprudence  et  il  fixe  le 
vrai  sons  de  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

L'article  8  se  borne  à  déclarer  rexigibilité  du 
droit  de  transcription  et  son  exigibihté  immé- 
diate, lorsque  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement est  dû,  et  cela  aa  moment  où  ce  droit 


En  résumé,  le  projet  présenté  par  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  pour  but  d'accroître  le  rende- 
ment de  l'impôt  de  l'enregistrement  et  l'accrois* 
sèment  ne  serait  pas  minime,  car,  suivant  M.  Ifa^- 
thieu-Bodet  il  serait  de  plus  de  24  mill  iens,  et  si 
M.  Léon  Say  réduit  ce  chiffre  de  près  d'un  tiers, 
c'est  que,  d'une  part,  il  tient  compte  des  mo4Âfica- 
tions  que  la  commission  du  budget  propose  d'in- 
troduire et  que  d'autre  part,  u  s  abstient  de 
toute  évaluation  pour  la  portion  d'impôt,  dont 
une  plus  sévère  repression  des  dissimulations  as- 
sure le  recouvrement  au  Trésor. 

Ce  but  financier,  on.  ne  le  saurait  lo  mécon- , 
naître,  le  projet  est  propre  à  Fatteindre.  et  tout  ' 
paraît  promettre  l'accomplissement  de  ses  pré- 
visions. 

Les  moyens  employés  heurtent-ils  les  principes  ' 
de  notre  oiroit  civil,  ou  les  principes  de  la  science 
économique  ?  Non  !  suivant  nous  ;  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  relatives  au  refus  de 
l'action  en  payement  et  à  l'octroi  de  l'action  en    • 
répétition  des  portions  de  prix  dissimulées. 

Nous  concluons,  en  conséquence,  à  l'adoption 
du  projet  sous  la  réserve  toutefois  des  articfesl*' 
et  2  que  nous  modifions  notablement,  en  intro- 
duisant un  système  de  répression  aussi  efficace 
et,  à  nos  yeux,  beaucoup  plus  juridique  que 
celui  qu'il  remplacerait,  et  sous  la  réserve  en- 
core du  rejet  du  g  2  de  l'article  6,  enfin  du  rejet 
des  articles  11  et  12. 

(1)  On  peut  consulter  notamment  les  arrêts  de  la  Coor  de 
Cassation  des  2  décembre  1867, 12  mal  1S70.  27  notembre 
1872,  et  une  très-substantielle  discassion,  qa^an  de  nos  sa- 
fants  eoUègoes,  M.  Roger-Mervaise,  a  publiée  cette  année, 
comme  avocat  oe  M.  Albert  de  Loynes  et  de  Ghevrease. 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSmONS  IT  RAPPORTS 


PROJET   DE    LOI 


Projet  de  la  Goibnilasioii. 

Art.  l".  —  Toute  dissimulation  dans  uû  con- 
trat de  vente,  d'échange  ou  de  partage  posté- 
rieure i  la  promulgation  de  la  présente  Toi  d'une 
l^ortion  qumconque  dn  prix  ou  de  la  sonlte,  vi- 
'  ciera  le  contrat  d'une  nullité  qui  ne  sera  oppo- 
sable que  par  les  parties  ou  leurs  représentants  à 
titre  nniversel  :  elfe  sera  sans  effet  ris-à-vis  des 
tiers,  sous-acquéreurs,  créanciers  hypothécaires, 
cessionntftres  du  prix  ou  autres  ayants-caflse  & 
titre  particulier. 

Uaction  en  Hullîlô  ne  sera  priescri|itible  que 
par  dix  ans. 

La  dissimulation,  que  le  contrat  reçoive  ou  ne 
reçoive  pas  son  exécution,  donnera  lieu  au 
payement  d'une  amende  égale  au  montant  des 
sommes  dissimulées,  sans  que  celte  amende 
puisse  être  inférieure  à  100  fr. 

L'amende  est  due  par  l'acquéreur^  l'échangiste 
ou  le  copartageant  qui  a  tenté  de  s'afrmnchir 
du  droit  de  mutation  pourra  être  réclamée  soli- 
dairement de  tous  les  contractants,  sauf  îeurs 
recours. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  ,acte  de  vente,  d.ô- 
chango  ou  de  partage,  ne  peut  recevoir  d*autres 
émoluments  que  ceux  exigibles  en  raison  des 
sommes  exprimées  au  contrat,  et  cela  sous  peine 
d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr.  ;  en  outre,  il 
est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties  dei^  di^- 

{ positions  du  présent  article  et  do  cetlcs  de  l'ar- 
icle  %;  mention  expresse  de   cette  lecture  sera 
faite  dans  l'acte  &  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
La  prescription  pour  la  demande  de^  droits  et 
amendes  est  de  deux  ans  :  elle  court*  de  l'onre- 

Sistremant  des  actes  ou  écrits  qui  établissent  la 
Issimulalion.  _. 

.  Art.  2«'-^  Ijo.  preuve  de  la  dissînulation  dans 
les  rapports  des  contractant»  entre  eux  reste 
aouoftise  aux  règles  du  droit  commun. 

SUe  pourra,  en  ce  qui  cooceme  TaUministrar 
4ioii  de  renregistremeat,  être  établie  par  des  ac- 
tes On  écrits  émanés  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  celle  à*  laquelle  ils  seront  opposés,  de 
leurs  auteurs  ou  ae  leurs  héritiers,  ou  enfin  par 
deajugementa 

Art^  d  —  Les»  articles  12  et  13^0  la  loi  do  33 
•tùdt'  f 871  sottt  abrogés. 

Art.  4.  —  Le  droit -d'enredstrement  des  dona- 
tions contenant  partage,  faiTe  par  acte  entre  vift, 
conformément  aux  articles  f075  et  t076  du  code 
civil,  est  fixé  &  l  fk*.  50  p.  100;  mais  la  formalité 
de  la  transcription  an  oureau  des  hypothèques 
ne  donnera  pins  lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé 
par  Tarticle  61  de  la  loi  du  28  avril  1816: 

Dans  le  délai  d'une  année^à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  donations  con^- 
tenant  partage,  fkites  dans  les  conditions  ci- 
dessus,  avant  cotte  promulgation,  seront  admises 
à  la  transcription  moyennant  le  payement  de 
50  c.  p.  100. 

Art  5.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément 
à  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT,  le 
revenu  doit  être  multiplié  par  20  et  par  10,  il 
sera  à  l'avenir  multiplié  par  25  et  par  12  1/2. 

Cette  disposition  ne  s  appliquera  qu'aux  im- 
meubles ruraux. 

Art  6.  --  La  valeur  de  la  propriété  et  de 
l'usnfhiit  des  biens  meuble|^t  déterminée  pour 


Projet  du  OoQ-vememeBi. 

Art  l•^  *—  Le  vendeur  de  biens  immenblos, 
l'échangiste  de  la  plus  forte  part  et  le  co-partti- 
geant  créancier  d'une  soulte,n*ont  «ucnne  action 
en  justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait  été 
stipulé  en  sus  iju  prix  de  la  ventq  ou  de  la  sonlte 
énoncée  dans  racte. 

Toute  somme  payée  par  suite  des  stipulartions 
de  celte  nature,  relative  &  une  transmission  pos 
térienre  à  la  promulgation  do  la  présente  loi,  est 
sujette  &  répétition;  toutefois  les  intérêts  no  se- 
ront dus  qu'à  partir  de  la  demande. 

Toute  dissimulation  établie  conformément  à 
l'article  2  ci-après  et  relative  à  une  transmission 
postérieure  à  la  promulgation  de  la  présente  l9i, 
donnera  lieu  au  payement  d'une  amende  égale 
au  montant  des  sommes  dissimulées,  sai^s  que 
cette  amende  puisse  Ôtre  inférienre  à  100  francs. 
L'amdnde  est  due  par  le  nouveau  possesseur  et 
pourra  ôtre  réclamée  solidairement  des  deax 
parties. 

Les  dispositions  qui  prééôdent  sont  applloa- 
1^3  au  cas  où  le  montant  de  la  soulto  aurait  étô 
alfsimulé  entièrement 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d*é- 
chctnge  ou  de  partage  ne  peut  recevoir  d'autres 
émoluments  que  ceux  exigibles  en  raison  des 
sommes  exprimées  au  contrat  et  cela,  sous  peine 
d'une  nuKînde  de  100  fr.  à  5,GfOO  fr.  En  outro,  il 
est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties  des  dis- 
positions du  présent  article  et  de  celles  de  l'arti- 
cle 2;  mention  expresse  de  cette  lecture  sera  laite 
dans  Tacte,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 


Art  2.  —  La  dissimulation  dan»  le  prix  de  la 
vente  ou  dans  la  soalte  exprimée  dane  un  adte 
ou  xlôclaro^ion  pe«U  être  é^olie  par  des  actes  ou 
éturils  émanées  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  de 
leurs  auteurs  ou  de  leurs  héritiers,  ou  enfin  par 
deejugementS'- 

'  La  prescription  pour  la  demande  des  «droits  et 
amendes  est  de  deux  ans;  elle  ceurt  de  l'onre- 

Sistrement  des  actes  ou  écrits  qui  établissent  Ja 
issimulatxoA. 


Art  3.  ^  Les-  «tioleÉ   12 
23  août  1671!  sont  abrogés. 


et  13  de  la  loi  du 


Art  4.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  dona- 
tion!» contenant  partage,  laites  par  acte  entre 
Tifs,  conformément  amx  articles  1075  et  1076  du 
code  civil,  est  fixé  à  1,50  p.  100;  mais  la  forma- 
lité de  la  transcription  au  bureau  des  hypothè- 
ques ne  donnera  plus  lieu  qu'an  droit  fixe  déter- 
miné par  l'arUclé  61  de  la  loi  dn  28  avril  1816. 


Art  5.  —  Dans  tous  les  cas  où,  eonforinément 
à  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire  on  YII,  le 
revenu  doit  être  multiplié  par  20  et  par  10,  il  sera 
à  l'avenir  multiplié  par  25  et  par  12  1/2. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  im- 
meubles non  bâtis. 

Art  6.  —  La  valeur  do  la  propriété  et  de  Tu- 
sufruit  des  biens  meubles  est  détorminéo  pour 
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Projet  4ii  GonTenieineiit. 

la  liquidation  et  le  payement  da  droit  de  inula- 
tion  par  décos  : 

1'  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente, 
lorsque  cette  vente  a  eu  lieu  publiquement  et 
dans  les  deux  années  qui  suivent  le  décès  ; 

2*  Par  restimation  contenue  dans  .les  inven- 
taires ou  autres  actes  passés  dans  les  deux  an- 
nées du  décès,  et  lorsaue  les  biens  transmis 
n*auront  été  vendus  publiquement  ni  assurés; 

3'  Enfin,  à  défaut  d'acte,  par  la  déclaration 
faite  conformément  au  paragraphe  8  de  Tarti- 
cle  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil. 

L*insuf)^sanco  dans  l'estimation  des  biens  dé- 
clarés sera  punie  d'un  droit  en  sus  si  elle  résulte 
dun  acte  antérieur  à  la  déclaration.  Si,  au  con- 
traire, l'acte  est  postérieur  à  cette  déclaration, 
il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  simple  sur  la  diffé- 
rence existant  entre  l'estimation  des  pai:ties  et 
l'évaluation  contenue  aux  actes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  ap^ 
plicables  aux  rentes,  actions,  obligations,  effets 

{mblics  et  tous*  autres  biens  meubles  dont  la  va- 
eur  et  le  mode  d'évaluation  sont  déterminés  par 
des  lois  spéciales. 


Art.  7.  —  Le  droit  d'enregistrement  des  échan- 
ges d'immeubles  est  fixé  à.  d  1/2  p.  100  ;  mais  la 
formalité  ''e  la  transcription  au  bureau  de  la 
conservaticL  des  hypothèques  ne  donnera  plus 
lieu  &  aucun  droit  proportionnel. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  27  juillet  1870,  en  ce  qui  concerne 
les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus. 

Art.  8.  —  Sont  soumis  aux  droits  établis  par 
l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  : 

1*  Les  parts  et  portioofl  de  bieoK  immeubles 
indivis  acquises  par  licitation  : 

2<*  Les  retours  et  souUes  de  partage  de  biens 
immeubles. 

Art.  9.  —  Sont  assujettis  à  4a  taxe  de  3  p.  100» 
établie  par  la  loi  du  29  Juin  1872,  Us  lots  et  pri- 
mes de  reraboursemetit  payés  aux  erôaneiers  et 
aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous 
autres  titres  d'emprunt 

La  valeur  est  déterminée  pour  la  perception  de 
la  taxe,  savoir-  :  "^ 

1"  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  dti  lot 
en  monnaie  française; 

2*  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre  la 
somme  remboursée  et  le  taux  d'émission  des  em- 
prunts. '      * 

Un  règlement  d'admiaistration  publique  dé- 
terminera le  mode  d'évaluation  du  taux  d'émis- 
sion, ainsi  que  toutes  autres  mesures  d'exécu- 
tion. 

Sent  applicables  à  la  taxe  établie  parle  présent 
article,  les  dispositions  des  articles  3,  4  et  5  de 
la  loi  du  29  jiiin  1872. 

Art.  10.  —  Supprim^. 


Art.  11.  —  Sent  considérés  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation  par  décès,  conuQe  faisant 


Projet  de  la  Gomjnission. 

la  liquidation  et  lo  payement  du  droit  de  muta- 
'  tioh  par  décès  : 

1«  Par  le  i)rix  exprimé  dans  les  actes  de  vente, 
lorsaue  cette  vente  a  lieu  publiguement,  et  dans 
les  deux  années  qui  suivent  le  aécès  ; 

2*  A  défaut  de  vente,  par  l'évaluation  faite 
dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au  jour 
du  décès,  et  souscrites  par  le  défunt  ou  âes  au- 
teurs. 

3*  Par  l'estimation  contenue  dans  les  inven- 
taires ou  autres  actes  passées  dans  les  deux 
années  du  décès  et  Ibrsque  les  biens  transmis 
n'auront  été  ni  vendus  publiquement,  ni  assu- 
rés; 

4*  Enfin,  îi  défisiut  d'acte,  par  la  déclaration 
faite  conformément  au  §  8  de  l'article  14  de  la  loi 
du'22  frimaire  an  VU. 

L'insufiisance  dans  Testimation  des  biens 
déclarés  sera  punie  d'un  droit  en  sus,  si  elle 
résulte  d'un  acte  antérieur  à  la  déclaration.  Si 
au  contraire  l'acte  est  postérieur  à  celte  décla- 
ration, il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  simple  sur  la 
différence  existant  entre  l'estimation  de»  parties 
et  l'évaluation  contenue  aux  actes. 

Les  dispositions  qui  préécèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  rentes,  actions,  obligations, 
eifets  publics  et  tous  autres  biens  meubles  dont 
la  valeur  et  le  mode  d'évaluation^  sont  détermi- 
nés par  des  lois  spéciales. 

Art.  7.—  Le  droit  d'enregistrement  des  échau- 
ffes d'immeubles  est  fixé  à  5  1/2  p.  100;  mais  la 
formalité  de  la  transcription  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus 
lieu  ^  aucuii  droit  piroportionnel. 

Sont  maintenues  les  dispositions  '  de  l'article  4. 
de  la  loi  du  27  juillet  1870,  en  ce  qui  concerne 
les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus. 

Art.  8.  —  Sont  soumis  aux  droits  établis  par 
l'article  52  de  la  loi  du  281ivril  1816  : 

1*  Les  parts  et  portions  indivises  de  biens  im- 
meubles accises  par  licitation  ; 

2*  Les  retours  et  soultes  de  partage  de  biens- 
immeubles. 

■  Art.  0.  —  Sont  assujettis  &  la  taxe  de  3  0/0 
établie  par  la  loi  du  29  juin  1872,  les  lots  et  pri- 
mes de  remboursement  payés  aux  créanciers  et 
aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous 
autres  titres  d'emprunt 

La  valeur  est  déterminée  pour  la  perception  û& 
la  taxe,  savoir  : 

.!•  Pour  les  fbts,  par  le»raontant^  même'  du  loi 
en  monnaie  française  ; 

2"  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre  la 
somme  remboursée  et  le  taux  d'émission  des 
emprunts. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter* 
minera  le  modo  d'évaluation  du  taux  d'émission 
des  emprunts. 

.  Soût  applicables  à  la  taxe  i6tablie  par  le  pré- 
sent article,  les  dispositions  des  articles  3,  4  et  5 
de  la  loi  du  29  juin  1872. 


Art.  10.  ^  Il  est  établi  sur  le  mentant  des 
primes  et  capitaux  reçus  annuellement  par  les 
tompagnies  d  ateurances  sur  la  vie,  une  taxe  de 
1  p.  100,  moyennant  Je  payement  de  laquelle 
formalité  sera  donné  gratis  toutes  les  fois  qu'elle 
sera  requise. 

Sont  applicables  à  la  perception  de  celte  taxe 
les  dispositions  des  articles  7  &  10  de  la  loi  du 
23  août  1871. 

Art.  11.  •—  Sont  considérés  pour  la  perception 
du  droit  de  mutatien  par  dëeès,  comme  Dsisant 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Projet  da  OouTemement. 

partie  delà  succession  d'un  assuré,  les  sommes, 
rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  Tas- 
sureuf ,  ^'raison  du  décès  de  l'assuré. 

Art.  12.  —  Supprimé. 


Art.  13.  —  Les  sociétés,  compagnies  d'assuran- 
ces, assureurs  contre  Tincendie  ou  sur  la  vie  et 
tous  autres  assujettis  aHZ  vérifications  de  l'ad- 
ministration, sont  tenus  de  communiouer  aux 
agents  de  l'enregistrement,  tant  au  siego  social 
que  dans  les  succursales  et  agences,  les  polices 
et  autres  documents  énumérés  dans  l'artidle  12 
de  la  loi  du  23  août  1871,  afin  que  ces  agents 
s'assurent  do  l'exécution  des  lois  sur  l'enregis- 
trement et  lo  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par 

f>rocès-verbalet  puni  de  l'amende  spécifiée  en 
'article  22  de  le  loi  du  23  août  1871. 


Projet  de  la  Commission. 

partie  de  la  succession  d'un  assuré,  les  sommes, 
.  rentes  ou  émoluments  quelconaues  dus  par  Tas* 
sureur,  à  raison  du  décès  de  rassuré. 

Art.  1?.  Les  dispositions  des  articles  18  et  sui- 
vants de  la  loi  du  23  août  1871  sont  applicables 
aux  quittances  ou  reçus  délivrés 'pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  et*  autres 
taxes  assimilées.  <]ette  disposition  n'est  pas  ap** 

Slicable  aux  cotes  moindres  de  30  francs  spôci- 
èes  en  l'arlicM  28  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Art.  13.  —  Les  sociétés,  compagnies  d'assu- 
rances, assureurs  contre  l'incendie,  ou  sur  la  vie 
et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  de 
l'administration,  sont  tenus  de  communiquer  aux 
agents  de  l'enregistrement,  tant  au  siège  social  ' 
que  dans  les  succursales  et  agences,  les  polices 
et  autres  documents  énumérés  dans  l'article  12 
de  la  loi  du  23  août  1871.  afin  que  ces  agents 
s*assurent  do  l'exécution  des  lois  sur  l'enregis- 
trement et  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par 

Ï)rocès-verbal  et  puni  de  l'amende  spécifiée  en 
'article  22  de  la  lei  du  23  août  1871. 


SEANCE  DU  SAMEDI  15  MAI  1875 


Annexe  n*  3004. 

PROJET  DE  LOI  relatif  &  l'établissement  et  à 
la  révision  des  taxes  uniques  dans  les  agglo- 
mérations de  10,000  âmes  et  au-dessus,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon, 
duc  de  Magenta,  président  'de  la  République 
française,  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finan* 
ces.  (Renvoyé  à  la  commission  du  budget). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  a  pour  objet  d'éta- 
blir l'impôt  des  boissons  dans  les  fgglomérations 
de  10,000  &mes  et  au-dessus,  d'après  le  système 
spécial  qui  supprime  Texercice  dans  les  débits 
et  qui,  au  point  de  vue  de  la  tarification,  efface 
toute  distinction  entre  les  consommateurs  s'ap- 
provisionnant  en  gros  et  les  consommateurs 
s'approvisionnent  en  détail. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  cidres  et  poirés,  le 
système  général  de  perception  actuellement  en 
•vigueur  peut  se  résumer  ainsi  : 

Dans  les  campagnes,  les  récoltants  n'ont  à 
payer  aucune   Uxe;  dans  les  villes,  ils  support, 
tent  les  droits  locaux  d'entrée. 

Dans  les  campaf^nes,  les  simples  particuliers 
qui  font  des  provisions  par  futailles  n'ont  à  payer 
qu'un  modique  droit  de  circulation;  dans  les 
villes,  ils  supportent  en  outre  les  droits  locaux 
d'entrée. 

Les  débitants,  et  conséquemment  les  consom- 
mateurs qui  s'alimentent  chez  les  débitants,  ont 
partout  à  payer  un  droit  de  détail  qui  dépasse  18 
p.  100  des  prix  de  vente  (18,19);  dans  les  villes 
ils  acquittent  de  plus  les  droits  locaux  d'entrée. 

Lors  des  discussions  qni  ont  eu  lieu  bien  des 
fols  déjà  devant  les  Chambres  au  si^et  de  ce  ré- 
gime de  droits  différents,  on  invoquait,  pour  ex-  j 


pliquer  le  privilège  accordé  aux  récoltants,  l'Im- 
possibilité matérielle  de  procéder  &  des  récole- 
ments  chez  plus  de  deux  millions  de  propriétai- 
res ou  fermiers,  et  la  convenance  d'exonérer  de 
rimpôt  un  produit  naturel  du  sol  entre  les  mains 
de  celui  qui  te  réoolte  et  le  consomme. 

L'inég[alité  établie  entre  les  provisions  de 
gros,  faites  par  les  simples  particuliers,  et  lea 
ventes  effectuées  dans  les  déliits,  était  justifiée 
par  le  désir  du  législateur  de  favoriser  la  con- 
sommation de  ménage  à  rencontre  de  la  consom- 
mation de  cabaret. 

A  l'oriffine,  on  n'avait  pas  cru  devoir  tenir 
compte  oe  ces  considérations.  Lor8qu*en  1804, 
apr&  une  suppression  qui  avait  duré  treize  ans, 
l'impôt  des  boissons  fut  rétabli,  il  parut  ration- 
nel et  juste  d'appliquer  la  mémo  tarification  à 
toutes  les  consommations,  et  l'impét  fut,  en  con- 
séquence, mis  à  la  charge  des  producteurs.  On 
dut  reculer  devant  les  difficultés  d'exécution; 
mais  le  principe  de  l'égale  tarification  pour  tou* 
tes  les  classes  de  consommateurs  subsiste  encore 
)our  diverses  taxes.  Débitants,  simples  particu- 
iers,  récoltants,  ont  à  payer  les  mômes  droits 
locaux  d'entrée  ;  la  taxe  sur  les  alcools  est  é^le 

Eour  toutes  les  classes  de  consommateurs  ;  la 
ière  est  de  même  frappée  d'une  taxe  Générale 
sans  distinction  entre  les  producteurs,  les  sim- 
ples particuliers  et  les  marchands. 

Pour  les  vins,  les  cidres  et  les  poirés,  la  légis- 
lation a  cru  devoir  admettre,  de  tout  temps,  (uns 
certaines  circonstances,  et  sur  la  demande  des 
contribuableai  l'application  exceptionnelle  du 
régime  d'une  tarification  uniforme. 

Dès  1719;  toute  distinction  entre  les  récoltants, 
les  simples  particuliers  et  les  débitants  dispa- 
raissait à  Paris,  les  taxes  différentielles  y  étant 
convertie^  en  un  droit  général 'payable  aux  en- 
trées. Cette  situation  a  été  rétablie  en  1804  et 
maintenue  depuis  cette  époque. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  novembre  1808, 
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les  autres  villes  pouvaient  rQuiplacer  le  droit  de 
détail  par  une  aadition  au  droit  d'entrée.  Le  dé* 
cret  du  27  avril  1814  et  la  loi  du  8  décembre  de 
la  même  année  leur  avaient  conservé  cette  fa- 
culté. 

La  loi  du  'IS  avril  1816  la  leur  relira;  mais 
elle  fit  à  la  régie  une  obligation,  dans  les  villes, 
de  consentir,  avec  les  conseils  municipaux  qui 
en  reratent  la  demande,  un  abonnement  général 

{>our  le  montant  des  droits  de  détail  et  de  circu- 
ation. 

Ce  dernier  système,  qui  engageait  directement 
la  responsabilité  des  communes,  n*a,  par  cela 
même,  reçu  qu'une  application  restreinte.  La  loi 
du  21  avril  1832,  qui  reste  en  vigueur,  n'a  pas 
seulement  fait  revivre  fes  dispositions  antérieu- 
res; elle  a  Aicilité  cl  Ta vorisé  l'adoption  du  régi- 
me de  la  tarification  uniforme.  Elle  dispose  que 
dans  toutes  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée 
(agglomération  de~  4,000  smes  et  au-dessus)  les 
conseil?  municipaux,  délibérant  avec  l'adti onction 
de  marchands  en  gros  et  de  débitamts  de  bois- 
souf^  en  nombre  égal  à  la  moitié  des  conseillers 
présents,  peuvent  prononcer  la  suppression  de 
l'exercice  dans  les  débits  en  admettant,  pour 
être  appliquée  aux  entrées  de  la  commune  ou  & 
la  sortie  des  entrepôts  intérieurs,  une  taxe  uni- 

3ue  fixée  de  manière  à  produire  l'équivalent 
es  droits  perçus  dans  le  régime  ordinaire  :  cin- 
quante villes  actuellement,  plus  Paris,  sont  pla* 
cées  sous  ce  régime. 

Pour  mieux  expliquer  le  fonctionnement  du 
système  d>'  la  loi  de  1832,  modifiée  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  on  peut  prendre  pour  exemple  une 
ville  où,  dans  le  système  général  de  ptsrceplion, 
rimpèt  sur  les  vins  se  trouverait  réparti  de  la 
manière  suivante  -. 


Quantités  & 
destination 
de  simples 
particuliers 


1     Droit  de 
circulation 
à 2  50--  2.500 
Droit 
d'entrée â.  2  50—  2.500 

5      »      5  000 


I    M 


Droit 


Quantités ven-J  IhwX&La   o  «in  o  «uui 

dues    dansîl.OOO  hJ^n^i'^^Sf*^^""  ^-^ 

ifiB   flAhitq  \  )  Droit  de 

les  aeous.j  [détail  à...  7    »-  7.000 

9  50  9  500 


Total:  2.000  h 


14.500 


Dans  le  système  de  la  taxe  de  remplacement, 
les  2,000  h.  consommés  dans  la  ville  doivent  pro- 
duire encore  14,500  fr. 

La  taxe  commune  aux  simples  particuliers  et 
aux  détaillants  est  donc  &  raison  des  7  fr.  25,  sa- 
voir : 

Droit  de  circulation •  2  50 

Taxe  représentative  des  droits  d*entrée 
et  de  détail 4  75 


Total 


7  25 


Les  consommateurs  qui  s'approvisionnent  en 
gros  payent  7  fr.  25  au  lieu  do  5  fr.,  et  ceux  qui 
s'alimentent  dans  les  débits  ne  payent  plus  que 
7  fr.  25  au  lieu  do  9  fr.  50. 

Dans  le  système  de  la  taxe  unique,  chaque 
ville  a,  d'ailleurs,  son  tarir  distinct,  lequel  est 
plus  ou  moins  élevé,  selon  le  chilfre  de  la  popu* 
lation  représentaut  le  droit  d'entrée,  et  selon  le 
prix  moyen  de  la  vente  au  détail  et  le  rapport 
qui  existe  entre  les  quautités  reçues  par  les  sim- 
ples particuliers  ou  les  récoltants  et  les  quantités 
vendues  dans  les  débita  pour  la  portion  repré- 
sentant le  droit  de  détail. 

C'est  ce  régime  que  le  projet  de  loi  propose 
de  rendre  obhgatoire,  sinon  dans  toutes  les  villes 
sujettes  au  droit  d'entre  (4,000  âmes  et  au*des- 
Sus),  du  moins  dans  les  agglomérations  de  10,000 
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âmes  et  au-dessus.  La  réforme  s'appliquerait  à 
100  villes  au-dessus  de  10,000  âmes  actuellement 
non  rédimées.  Dans  les  petites  villes  comme  dans 
les  campagnes,  l'exercice  dos  débits  de  boissons 
ne  comporto  pas  de  difficultés  exceptionnelles  et 
le  droit  de  détail  n'y  atteint  qu'ex ceptionnelle* 
ment  la  consommation  alimentaire.  Le  système 
des  droits  dilférentiels,  ménageant  les  approvi- 
sionnements de  ménage  et  surtaxant  les  ventes 
de  cabaret,  s'y  justifie  donc  complètement.  Les 
petites  villes  sont,  d'ailleurs,  généralement  acces- 
sibles de  toutes  parts,  et  sans  nul  doute  le  fraude 
y  compromeUapt  gravement  les  intérêts  du  Tré- 
sor si  les  décaillante  étaient  exemptés  do  toute 
vérification  &  domicile,  et  si  la  sécurité  de  l'im- 
pôt devait  reposer  à  peu  prèf  uniquement  sur  une 
surveillance  A  la  circulation. 

Au  contraire,  dans  la  plupart  des  centres  dj» 
quelque  importance,  l'exercice  des  débits  de 
Boissons  rencontre  non-soulement  une  certaine 
hostilité,  mais  de  grandes  dilUcullés  matérielles, 
et  n'y  garantit  que  très-imparfaitement  les  in* 
térêls  ou  Trésor.  Là,  en  effet,  les  habitations  iso- 
lées sont  rares.  Presque  toujours  les  maisons 
dans  lesqueUes  un  débit  do  boissons  est  établi 
sont  occupées  par  divers  ménages.  Les  caves 
étant,  dans  ce  cas,  divisées  en  compartiments  ré- 
servés, les  uns  aux  débitants,  les  autres  aux 
simples  particuhers,  on  ne  saurait  empêcher  que 
lo  débitant  ne  se  concerte  avec  ses  colocataires 
pour  recevoir  on  leur  nom,  et  déposer  dans  leurs 
caves  des  vins,  dos  cidres  qu'il  débite  ensuite 
clandestinement  en  ne  supportant  quo  le  droit 
de  circulation  au.lieu  du  droit  de  détail,  qui  est 
quatre  ou  cina  lois  plus  élevé.  Il  importo  au 
plus  haut  degré  de  remédier  à  cetre  fraude  qui 
se  développe  &  tel  point,  que  môme  dans  des 
villes  essentiellement  inlustrielies,  comme  io 
Creuset,  Monlluçon,  Hive-de-Gier,  Givor^  et 
beaucoup  d'autres  où  les  ventes  dans  les  débits 
représentent  sans  contredit  la  majeure  partie  de 
la  consommation  totale,  le  droit  de  détail  ne  se 
perçoit  plus  que  dans  la  proportion  de  4,  5;  6,  7 
ou  6  p.  100. 

En  outre,  le  cabaret  dans  les  grandes  villes, 
remplit,  la  plupart  du  temps,  un  autre  rôle  que 
dans  les  jcampagnes  ;  c'est  au  débit  dans  les 
centres  populeux  oue  viennent  les  classes  pau- 
vres ou  peu  aisée^pour  emporter,  ou  pour  con- 
sommer sur  place  les  boissona  destinées  &  leurs 
repas.  La  taxe  unique  allège  en  leur  faveur  le 
poids  de  l'impôt. 

En  définitive,  le  projet  de  loi  qui  tend  à  rendre 
obligatoire,  dans  les  grands  centres,  le  régime  de 
la  taxe  de  remplacement,  c'est-à-dire  de  la  tari- 
fication unîforiçe,  s'appuie  sur  tie  sérieuses  rai- 
sons de  principe  et  d  équité  en  même  temps  que 
sur  de  graves  considérations  d'intét-êt  fiscal 

Cependant  la  situation  demeurerait  imparfaite 
et  anormale,  si,  dans  les  villes  déjà  placées  sous 
le  régime  de  la  taxe  unique,  l'on  maintenait  les 
tarifs  actuels,  et  si,  dans  les  agglomérations  aux- 
quelles l'application  de  ce  régime  sorait  étendue 
1  on  fixait  les  tarifs  do  la  taxe  de  remplacement 
d'après  les  résultats  des  exercices  actuels  qui 
soitt  entachés  de  fraude. 

Des  trois  éléments  de  la  taxe  de  remplace- 
ment^ l'un  a  pour  base  fixe  l'importance  de  la 
population  :  c  est  la  quotité  du  droit  d'entrée. 
A  cet  égard,  la  législation  en  vigueur  a  réglé 
tout  ce  qui  est  nécessaire. 

Les  deux  autres  éléments  sont  le  prix  moyen 
de  la  vente  en  détail  et  le  rapport  entre  cette 
vente  et  la  consommation  générale  de  chaque 
ville.  Bien  que  ces  éléments,  qui  sont  essentielle- 
ment variables,  aient  une  très-grande  influence 
sur  la  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  remplace- 
ment, ils  ne  sont  aujourd'hui  sujets  à  aucune  ré- 
vision, et  le  tarif  de  la  taxe  unique,  une  fois  dé- 
terminé, n'est  plus  jamais  modifié,  quelle  que 
soit  la  progression  de  la  valeur  des  vins  ou 
l'extension  de  la  vente  des  débits.  Il  y  a  là  une 
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vôritable  lacune  ou  plutdt  une  choquante  ano- 
malie qjii  doit  dieparattre. 

Le  réfi[ime  did  la  taxe  unique  doit  assurer  au. 
Trésor  Féouivalent  des  droits  exigibles  dans  le 
système  général  de  perception;  tel  est  le  vœu 
absolu  de  la  loi.  Or,  tandis  que,  dans  les  cam- 
planes  et  dins  les  villes  non  rédimées,  le  droit 
de  détail  par  hectolitre  s'est  élevé,  d'année  en 
année^  proportionnellement  au  renchérissement 
des  vins,  cidres  et  poirés,  dans  les  vittes  à  taxe 
unique,  la  partie  du  tarif  applicable  au  droit  de 
'  détail  est  restée  invariable. 

La  plupart  des  tarifa  fonctiJI^ant  dans  les 
villes  actuellement  rédimées  remontent  à  20,  30 
et  môme  40  ans,  et  dès  lors  ils  sont  bien  loin  de 
comprendre  «u  titre  de  droit  de  détail  ce  qui  se- 
rait aujourd'hui  légitimement  perçu  par  la  voie 
des  exercices,  si  la  fraude  pouvait  être  empê- 
chée. D*après  le  projet  de  loi.  ces  tarifs  seraient 
immédiatement  révisés  pour  chaque  ville  eu  égard 
au  prix  moyen  de  la  vente  en  détail  dans  tout 
rarrondis&ement,  base  qui  évidemment  ne  pré- 
sente aucune  exagération.  Il  y  a  ià  à  reprendre, 
et  à  reprendre  en  toute  équité  un  produit  an- 
nuel de  plus  de  2  millions.  On  croit  devoir  le 


impôt  entre  les  villes  placées  sous  le-rég 
la  taxe  unique,  et  les  autref)  points  du  territoire 
80umi9  au  régime  général  de  perception.  Mais  ce 
premier  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l'appli- 
cation  obligatoire  du  système  de  la  taxe  untgue. 
Autrement,  si  les  grandes  villes  dont  il  s'agit  de 
relever  le  tarif  avaient  la  faculté  de  renoncer  à 
la  taxe  unique,  le  Gouvernement  se  trouverait 
dans  l'impossibilité,  pour  la  plupart  d^entre  elles, 
(f  y  rétablir  le  régime  des  exercices. 

Une  révision  analogue  aurait  lieu  ensuite  à  la 
iln  de  Tannée  1878,  puis  de  cinq  ans  en  cinq  ans 
tant  pour  les  villes  anciennement  rédimées  que 
pour  celles  placées  sous  le  régime  de  la  taxe 
unique  par  la  lo;  proposée.  On  peut  prévoir,  en 
effet,  que  de  nouvelles  variations  en  hausse  plu- 
tôt qu  en  baisse  surviendraient  dans  le  prix  des 
vins,  cidres  et  poirés. 

Pour  les  i^tomérations  auxquelles  la  loi  pro- 
posée étendrait  l'application  du  régime  delà  taxe 
imi(|ue,'la  quotité  du  droit  4#  remplacement  se-* 
rail  lixée,  d'abord,  d*aprÔ8  les  prix  de  la  vente  au 
détail  constaté.-)  par  exercices  dans  ces  agglo- 
mérations elles-mêmes  durant  les  trois  dernières 
années  (1872,  1873,  1874).  C'est  le  vœu  de  la  lé-^ 
gislation  en  vigueur;-  il  n'y  aurait  là  aucune 
innovation.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ressortir,  ce 
serait  consacrer  légalement  do  graves  abus  et  en 
perpétuer  l'effet  que  d^admettre  indëfiaiment 
comme  vraie,  pour  toutes  ces  agglomérations  in- 
distinctement, lAr  proportion  qui  apparaît  au- 
jouiHl*hui  entre  les  quantités  vendues  dans  les 
débits  et  les  quantités  totales  introduites  dans  le 
lieu  sujet  et  frappéea  du  droit' d'entrée. 

Le  projet  de  loi  demande  qu'à  Texpiration 
d'Une  première  période  de  trois  ans,  époque  à  la- 

Ïuello  les  registres  de  la  perception  fourniraient 
es  éléments  certains  de  fixation,  puis  daoinq 
ans  en  cinq  ans,  l'administration  et  les  conseils 
municipaux  aient  réciproquement  la  faculté  de 
fhire  reviser  la  taxe  dé  remplacement  en  raison 
des  modifications  survenues  dans  le  prix  moyen 
de  la  vente  et  d'après  le  rapport  exact  entra  les 

S  nantîtes  reçues  par  les  débitants  et  le»  qt?anti- 
^s  introduites  à  destination  des  récoltants  et  des 
simple")  particuliers. 

Les  villes  actuellement  rédimées  seraient  aussi 
assujetties  en  1879,  puis  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
àr  la  révision  d'après  l'importance  des  ventes  ef- 
fectuées dans  les  débits. 

On  peut  évaluer  à  plus  d^  2  millions  et  demi 
le  supplément  de  produit  annuel  qui  serait  re- 
pris sur  la  fraude  à  partir  de  la  quatrième  année. 

Aujourd'hui  tous  les  envois  de  vins,  cidres  et 
poirés  à  destination  des  villes  rédimées  ont  lieu 


en  vertu  de' congés  Qomportant  la  perception  du 
droit  de  circulation  (simples  particuliers  et  dé* 
bitauts),  ou  en  vertu  de  passavants  (récoltants)» 
Ces  titres  de  mouvement  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  représentés  par  les  destmataires« 
ce  qui  facilite  des  introductions  en  fraude  de  la 
taxe  de  remplacement.  Il  semble  indispensable 
d'y  substituer  pour  l'avenir  i'acquit-à-caution, 
formule  impliquant  un  ensogement  qui  permets 
trait  d'actionner  les  expéditeurs  dans  le  cas  où 
les  boissoQS  n'auraient  pas  été  régulièrement 
déclarées  à  l'arrivée.  Ce  serait  là  une  garantie 
précieuse  surtout  en  ce  qui  concerne  lea  agglo- 
mérations dont  les  entrées  sont  dUBeilement  gar- 
dées. 

Le9  propriétaires  récoltants  ayant  moins  de  fa* 
cilité  que  les  marchands  en  gros  pour  la  sous- 
cription des  acquits-à^  caution,  l'accompliasement. 
de  ces  formalités  serait  simplifié  pour  eux  par  la^ 
faculté  qu'ils  auraient  d'obtenir  des  acquits- à- 
caution  sur  leur  simple  demande,  sans  présenter 
une  caution  spéciale  pour  chaque  expédition.  On 
les  autoriserait  à  se  borner  a  fournir  rengage- 
ment annuel  d'une  personne  solvable  qui  cau- 
tionnerait tous  leurs  engagements. 
•  Il  convient  d'indiquer  en  terminant  que  Tex- 
tension  du  régimede  la  taxe  unique,  telle  qu'elle 
est  projetée,  assurerait  au  budget  de  1875,  sans 
que  l'avenir  en  fCit  affecté  dans  la  moindre  me- 
sure, une  ressource  extraordinaire  de  4  millions 
environ.  Cette  ressource  résulterait  de  la  con- 
statation immédiate  du  droit  de  consommation 
sur  les  alcools  ain  i  que  du  droit  de  circulation 
et  de  la  taxe  représentative  du  droit  de  détail 
sur  les  vins,  cidres  et  poirés  existant  en  la  pos- 
session des  débitants  qui  cesseront  d'être  sou- 
mis à  l'exercice. 

£q  résumé  :  4  millions  de  recette  pour  le  bud- 
get courant,  2  millions  \/l  de  supplément  de  re- 
cettes annuelles  à  partir  de  l'application  de  la 
loi,  et  dans  trois  ans  un  nouvel  accroissement 
d'impôt  de  2  millions  1/2  au  moins,  simplifica- 
tion dans  l'action  fiscale,  allégement  de  l'impôt 
pour  les  classes  pauvres  ou  peu  aisées  qui  sont 
obligées  de  se  pourvoir  au  détail,  apinication 
plus  facile  et  plus  rationnelle  de  la  tarification 
dans  les  grandes  villes  ;  tels  sont  les  avantaffes 
incontestables  que  procurerait  l'adoption  des 
propositions  qui  viennent  d'être  développées. 
Mous  avons  le  ferme  espoir  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'associera  aux  vues  du  Gouvernement 
qui  a  cherché  surtout  dans  ce  projet  à  améliorer 
la  situation  budgétaire  par  la  suppression  des 
8i>u8  ou  des  Imperfections  du  rogime  fiscal 
existant. 

£n  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

•  PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —A  ptfrtir  du  i"  juillet  1875,  le  régime 
de  l'exercice  des  débits  de  boissons  cessera  d  être 
appliqué  dans  toutes  les  agglomérations  de  10^000 
âmes  et  au-dessus,  et  les  droits  d'entrée  et  de 
détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  y 
seront,  par  nature  de  boisson,  convertis  en  une 
taxe  unuTue,  payable  à  l'introduction  dans  le  lieu 
sujet  ou  a  la  sortie  des  entrepôts  intérieurs.  Cette 
taxe  uniçi^ue  sera  fixée  d'après  les  bases,  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  du -21  avr^ 
1832  et  25  juin  1841. 

Art.  2.  ~  Les  débitants  des  agglomérations  où 
la  taxe  uniqtie  sera  établie  seront  tenus  d'ac- 
cruitter  les  nouveaux  droits  ou  suppléments  de 
droits  sur  toutes  les  quantités  qu'ils  auront  en 
leur  possession  au  moment  du  changement  de 
régime. 

Art.  3.  —  Les  tarifs  des  villes  déjà  rédimées 
seront  immédiatement  revisés  d'après  les  prix 
moyens  de  .la  Tente  en  détail  dans  l'arFondisse* 
ment  durant  les  asméés  1872,  1873,  1874. 


SEANGfi  DU  15  MAI  1^75 
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Art.  4.  —  Le  tarif  de  la  taxe  unique  sera  re- 
visé pôriodiquoTnent  dans  toutes  les  villes  rédi- 
mées  d*après  le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail 
et  d'après  les  quantités  vendues  par  les  débitantg. 

Le  prix  moyen  de.  la  vente  en  détail  sera  ce- 
lui constaté  dans  Tarrondissement  pendant  les 
trois  dernières  années. 

Les  quantités  vendues  par  les  débitants  seront 
celles  relevées  d'après  les  expéditions  et  sur  les 
registres  des  contributions  indirectes ,  en  pre- 
nant la  moyenne  des  irois  dernières  périodes 
annuelles. 

Art.  5.  —  La  première  révision  périodiaue  des 
taxes  uùiques  prescrites  par  Tarticle  précédent 
aura  lifeu  à  la  fin  de  Tannée  1878,  et  les  nouveaux 
tarins  en  résultant  seront  appliqués  à  partir  du 
l"^  janvier  1879: 

Les  révisions  auront  lieu  ensuite  successive- 
ment de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Art.  6.  —  Los  vins»  cidres,  poirés  et  hydromels 
expédiés  du  dehors  n  destination  des  vitles  pla- 
cées sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  ne  pour- 
ront circuler  qu'en  vertu  d'aoquits-Vcaution. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  du  21  avril 
1832  et  du  25  juin  18 il  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  celles  qui  précèdent,  sont  maintenues  et  ren* 
dues  appucables  aux  villes  placées  sons  le  ré- 
gime de  la  taxe  unique  par  application  de  la 
présente  loi* 


Annexe  n*  30Ô6. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d*ac<Jîorder  ft 
M.  Feray  Bugeaud  alsly  une  pension  de 
6,000  fr.  (renvoyé  à  la  commission  du  budçot), 

Présenté  au  nom  de  M.  le  «maréchal  de  Mac 
jahon,  duc  do  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  le  général  deCissey, 
ministre  de  la  guerre,  et  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  12  février  1855,  répondant 
au  sentiment  général  du  pays,  avait  accordé  à 
M"**  la  maréchale  fiu^eaud,  duchesse  d'Isiy,  è. 
titre  de  rf  compense  nationale  pour  les  éminents 
*  services  rendus  par  son  mari,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  20,000  fr.,  réversible  sur  son 
fils,  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr. 

Cette  dernière  disposition  de  la  loi  n'a  pu  re- 
cevoir d'effet,  la  pension  s'est  éteinte  le  11  avril 
1874  par  le  décès  de  M"*  la  duchesse  d'Isly,  que 
son  fils  avait  précédée  dans  la  tombe  le  28  oc' 
tobre  1868. 

Le  nom  de  l'illustre  vainqueur  de.  la  Sikah  et 
de  Ilsly  survit  cependant  ;  un  décret  du  7  juin 
1873  a  autorisé  à  le  relever,  le  petit-fils  du  ma- 
réchal, M.  Feray  (Thomas -Robert-Ernest),  qui 
s'était  montré  digne  de  cet  honneur. 

Engagé  volontaire  le  tl  janvier  1869,  à  l'âge  de 
19  ans,  il  était  sergent  au  38*  régiment  d'infante- 
rie, iorSqu'éclata  la  guerre  de  1870.  Passé  sur  sa 
demande  au  1*'  réffiment  de  tirailleurs  algériens, 
il  était  atteint,  le  o  août,  à.  la  bataille  de  Wœrth,- 
d'un  éclat  d'obus  qui  lui  fracturait  la  cuisse,  et 
fut  laissé  pour  mort  sur  le  champ  de  bataille. 
Rappelé  à  fa  vie  après  de  longes  souffrances, 
mais  incapable  de  faire  désormais  un  service  ac- 
tif, il  a  dû  renoncer  à  une  carrière  si  bien  com- 
mencée, dans  laquelle  sa  valeur  personnelle  lui 
promettait,  non  moins  que  le  nom  qu'il  porte,  un 
brillant  avenir. 

I^  23  novembre  1873,  le  Ueutenaht  Feray  Bu- 
geaud dlsly  quittait  les  nangs  de  l'armée,  titu- 
laire d'une  pension  do  retraite  de  1,680  fr. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  MM.  Aclocque,  ArbeJ,  Arnaud  (de 
l'Ariége),  le  général  a  Aurelle  de  Paladines, 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  Baze,  le  général  Billot, 


Calmon,  le  général  iniron  de  Chabaud  La  Tour,  le 
général  de  Ghabron,  le  eolonel  de .  Chadois,  le 
l[énéral  Ghangamier,  Danelle^Bernardin,  Mar* 
tial  Delpit,  Dietz-Monnin,  l'amiral  de  Dompierre« 
d'Horaoy,  le  général  Dubnys-Fresiiay,  Bufoamel» 
Duréault,  l'amiral  Fourichon,  le  ffénéral  Fré« 
bault,Gayot,  l'ainirai  Jaurès,  de  Lamberterie^ 
L'Ebraly,  de  Lestapis,  Lestourgie,  le  marquis  de 
Maleviile,  le  comte  Mathieu  de  la  Redorte^  Ma- 
zerat.  Montai I,  Pagès^Dnport,  Peltereau- Ville- 
neuve, l'amiral  Potnuau,  le  marquis  -de  Qmiaso* 
nas,  le  comte  Rampon,  Francisque  Rive,  le  gé» 
néral  Robert^^km  Robert,  le  ^néral  SansBier. 
le  général  Vaffil,  Edmond  Valentiir,  marquis  de 
Vogué,  qui  ont  connu  la  position  de  M.  Feray, 
ent  pensé,  comme  le  Gouvernement,  qu'il  serait 
juste  de  faire  revivre,  à  son  profit,  la  disposition 
finale  de  la  loi  précitée  du  12  février  1855,  qui 
accordait  éventuellement  à  son  oncle  une  pen- 
sion de  6,000  fVancs. 

Tel  est,  messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi 
soumis  k  vos  délibérations;  il  répond  a  one  pen<* 
sée  équitable  et  patriotique  et  sera*  aôcueilli 
avec  recQnnaissance  par  l'armée  comme  par.  le 
pays  tout  entier. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"'.—  Il  est  accordé  à  M.  Feray  Bageaud 
d'Isly  (Tfaomas-Robert-Brnest),  né  le  4  octobre 
1849,  àLanouaille  (Dordogne),  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  six  mille  francs,  qui  sera 
inscrite  au  Trésor  public,  avec  jonissanee  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  lei. 

Art.  2.  —  Dans  cette  pension  est  eenfondue 
celle  accordée  à  M.  Feray  Bugeaud  d'Isly  par  le 
décret  du  23  novembre  1873. 


Annoxe  a*  3006. 

PROiPOSITION  ayant  pour  objet  de  régler  l'or- 
dre du  jour  de  l'Assemblée  nationale,  présen- 
tée par  MM.  Galmon  et  de  Pressensé,  membres 
de  1  Assemblée  nationale.  . 

# 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  il  y  a  quatre  ans  et  trois  mois  qu'au 
milieu  des  circonstances  les, plus  douloureuses 
TAssemblée  nationale  s'est  reunie  pour  la  pre- 
mière fois  à  Bordeaux,  et  ces  quatre  années  elle 
les  a  consacrées  avec  un  absolu  dévouement  à 
accomplir  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée. 
L'ordre  et  le  respect  des  lois  ont  partout  été  ré- 
tablis, le  sol  national  a  été  affranchi  de  la  ftré^ 
sence  de  l'étranger,  9  milliards  de  frais  et  de 
contributions  de  guerre  oni  été  acquittés  au  prix 
des  plus  onéreux  sacrifices,  les  finances  ef  le* 
crédit  public  ont  été  restaltrés,  les  bases  de  la 
reorganisation.de  l'armée  ont  été  posées,  et  enfin, 
pour  couronner  l'œuvre  en  votant  les  lois  qui 
donnent  au  régime  exi8t9.nt  depuis  bientôt  cinq 
ans  la  sanction  constitutionnelle,  vous  avez  fait 
de  la  République  le  gouvernement  légal  et  dé- 
sormais inattaquable  de  la  France.  Aucune  As** 
semblée  n'a  eu  de  tâche  plus  laborieuse  et  plue 
importante  à  remplir,  aucune  n'a  donné  de  té* 
moigna^'os  plus  constants  de  son  patriotisme. 

Mais,  en  exéoutant  l'engagement  que  vous  aviez 
pris  de  ne  pas  vous  séparer  sans  avoir  doté  la 
France  d'une  Constitution,  vous  avez  prononcé 
vous-mêmes,  messieurs,  la  fin  de  votre  mandat  à 
oourt  terme.  Aussi  jngerez-vous  peut-être  que  le 
moment  est  aetuellement  venu  de  mettre  le  pays 
en  jouissance  des  institutions  dont  vous  l'avez 
dota  et  dont  il  attend  l'application  avec  autant 
d'impatience  que  de  confiance;  car  alors  aura 
cessé   réellement  le  provisoire  dont  il  lui  larde 
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et  lui  importe  de  sortir.  Il  ne  vous  reste  plus,  à 
cet  effet,  qu*à  déterminer  les  conditions  a  après 
lesquelles  seront  élues  les  ueux  Assemblées  m^- 
tUtiées  par  les  lois  du  25  février  dernier,  et  qu  à 
Ûxer  les  règles  d'après  lesquelles  s'établiront  les 
rapports  de  ces  deux  Assemblées  entre  elles  et 
avec  le  Président  de  la  République. 

La  loi  électorale  de  la  Chambre  des  députés  a 
déjà  subi  l'épreuve  de  la  première  lecture  ;  celle 
relative  à  l'élection  du  Sénat  et  celle  concernant 
.  les  rapports  des  pouvoirs  publics  entre  eux  vont 
vous  être  soumises  par  le  Gouvernement,  et  tou* 
tes  les  trois,  si  elles  deviennent  ii^iet  immédiat 
de  votre  examen,  pourront  ètre^ees  dans  l'es- 
pace de  quelques  semaines.  Rien  ne  saurait 
donc  s*opposer  alors  à  ce  qu'avant  de  vous  pro- 
roger, suivant  votre  usage,  vers  la  fin  du  mois  de 
juillet  ou  le  commencement  du  mois  d'août,  vous 
ne  procédiez  à  la  nomination  des  75  sénateurs 
dont  le  choix  vous  a  été  réservé  par  la  loi  du 
25  février  dernier,  et  ne  fixiez  les  deux  dates 
auxquelles  seront  convoqués  les  corps  électoraux 

Îiour  élire  les  sénateurs  des  «lôpartemenis  et  co- 
onies  et  les  membres  de  la  Chambre  des  dépu* 
tés.  De  la  sorte,  les  deux  nouvelles  Assemblées 

Sourraienl  être  installées  au  mois  de  novembre, 
poque  &  lac^uelle  commence  habituellement  vo- 
tre session  d  hiver,  et  les  travaux  législatifs  sui- 
vraient ainsi  leur  cours  régulier.  Toutefois , 
comme  le  temps  manquerait  alors  pour  une 
étude  et  une  discussion  sérieuses  du  oudj^et  de 
1876  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  il  serait  è 
désirer  que  ce  budget  dont  vous  avez  été  saisis 
par  M.  le  ministre  ues  flnances  fût  voté  par  vous 
avant  votre  séparation  définitive. 

Quant  aux  diverses  lois  dont  l'utilité  vous  a 
i^té  signalée,  quelques-unes  ayant  un  caractère 
d'urgence,  et  celles-lè  seulement,  pourraient  être 
l'objet  de  vos  délibérations.  Les  autres  devraient 
être  renvoyées  à  Toxamen  des  deux  nouvelles 
Chambres  pour  y  subir  le  double  et  précieux 
contrôle  auquel  vous  avez  décidé  que  seraient 
•désormais  soumises  toutes  les  loi^  avant  de  de- 
venir exécutoires.  Et  à  ce  sujet,  permeltez-nous 
de  vous  rai)peler,  messieurs,  un  précédent  dont 

f plusieurs  d'entre  vous  ne  sauraient  contester 
'autorité. 

En  1848,  une  autre  grande  Assemblée,  après 
avoir  fait  comme  colle-ci  une  Constitution  et 
institué  une  Assemblée  législative,  crut  pouvoir 
se  réserver  la  faculté  de  faire  diverses  lois  dont 
le  nombre  fut,  par  une  résolution  spéciale,  fixé 
h  dix.  Mais  bientôt  elle  reconnut  qu'a  part  trois 
de  ces  lois  nécessaires  pour  mettre  en  œuvre  la 
nouvelle  Constitution,  les  autres  n^ayant  aucun 
caractère  organique  devaient  être  renvoyées  à 
l'examen  de  la  future  Assemblée,  et,  en  consé- 
quence, après  un  an  seulement  de  durée,  elle  se 
retira  pour  faire  place  &  celte  dernière.  Vous 
suivtez,  messieurs,  ce  sage  et  noble  exemple  et, 
dans  cette  confiance,  nous  avons  l'honneur  de 
\QVLS  proposer  la  résolution  suivante. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  sera 
réglé  de  telle  sorte  qu'avant  sa  prochaine  proro- 
gation, elle  ait  voté  la  loi  électorale  du  Sénat,  la 
loi  électorale  de  la  Chambre  des  députés,  la  loi 
réglant  les  rapports  des  pouvoirs  publics  entre 
eux,^t  le  budget  de  l'exercice  1876. 

Art.  2.  —  Dans  la  semaine  qui  précédera  cette 
prorogation,  l'Assemblée  élira  les  75  sénateurs 
dont  le  choix  lui  a  été  réservé  par  la  loi  du  25  fé- 
vrier dernier,  et,  immédiatement  après,  elle 
fixera  la  date  de  l'élection  des  sénateurs  des 
doparteaients  et  colonie^*,  la  date  de  l'élection 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés  et  celle 
de  la  réunion  des  deux  nouvelles  Assemblées. 


Annexe  n*  3007. 

R.^PPORT  fait  au  nom  de  la  32*  commission 
d'intérôt  local  {*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  A 
autoriser  le  déi)artoment  de  la  Haute-Saône  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  par  M.  Warnier 
(de  la  Marne),  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

* 

Messieurs,  par  uoe  délibération  en  date  du  25 
octobre  dernier,  le  conseil  général  de  la  Haute- 
Saône  demande,  conformément  à  l'article  7  de  la' 
loi  du  11  juilel  1868,  l'autorisation  d'emprunter 
&  la  caisse  des  cheipins  vicinaux,  aux  lieu  et 
place  des  communes,  une  somme  ce  500,000  fr. 
destinée  aux  travaux  des  lignes  ordinaires. 

Cet  emprunt  serait  réalisé  par  à-compte  suc- 
cessifs à  partir  de  1875.  Le  remboursement  en 
serait  effectué  au  moyen  de  trente  annuités  dont 
le  maximum  serait  de  20,000  francs,  chiffre  infô* 
rieur  au  p.r/)duit  d'un  centime  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes  dans  la  Haute-Saône» 
produit  qui  s'élève  à  23,100  francs. 

Le  conseil  général  a  adopté  une  combinaison 
qui  permettra  de  ne  pas  accroître  les  charges 
extraordinaires  des  contribuables.  On  imputerait 
sur  le  produit  des  9  centimes  1/2,  votés  annuelle- 
ment en  vertu  de  la  loi  de  finances,  l'annuité 
nécessaire  pour  le  remboursement  de  l'emprunt. 
I<a  totalité  de  cette  ressource  s'élève  à  219,500  fr., 
et  elle  n'est  affectée  au  service  d'aucune  dette 
antérieure. 

D'un  autre  côté,  les  ressources  normales  du 
budget  départemental  fourniront  aisément  la 
somme  de  40,000  fr.  qui,  avec  celle  do  500,000  fr. 
que  le  conseil  vénérai  demande  à  emprunter, 
complète  le  chiffre  nécessaiie  pour  l'achèvement 
*  du  réseau  des  lignes  ordinaires. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  â 
la  demande  du  conseil  général,  qui  est,  d'ailleurs, 
sufDsamment  justifiée. 

En  effet,  le  réseau  subventionné  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  dans  la  Haute-Saône  n'est 
pas  encore  achevé.  Au  31  décembre  1873,  la  si- 
tuation était  celle-ci  :  sur  une  longueur  totale 
de  2,568  kilomètres,  il  y  avait  2,286  kilomètres  & 
l'état  d'entretien  et  124  kilomètres  en  construc- 
tion. 11  restait  donc,  À  la  môme  date^  158  kilomè- 
tres en  lacune. 

L'achèvement  de  ces  lignes  et  l'entretien  pen- 
dant quinze  années  des  chemins  construits  ou  à 
construire,  a  été  évalué  à  5,168,700  fr.;  mais 
oomme  les  ressources  dos  communes  et  des  par- 
ticuliers. Jointes  aux  subventions  de  l'Etat  et  à 
celles  du  département,  ne  peuvent  produire, 
pendant  la  même  période,  que  4,628,015  fr.,  il  en  . 
résulte  une  dilférence  de  540,685  fr.,  à  laquelle  il 
faut  pourvoir.  De  là  la  nécessité  de  recourir  à 
l'emprunt  de  500,000  fr.  que  le  conseil  général 
de  la  Haute-Saône  sollicite  Tautorisation  de  con- 
tracter. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  32* 
commission  d'intérêt  local  a  1  honneur  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Haute-Saône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  aux  lieu 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 

(*)  6eUe  Gommissioo  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
Izté,  président:  Waroier  (Marne),  secréîmre;  Raoeau,  le 
Uaron  de  Soubeyran,  Pbilippoteauz,  le  comte  de  Cintré, 
Roussel,  Mélioo,  Moreau  (Côte-d'Or),  fionnet,  de  Mérode, 
le  come  Kampon,  le  vieomte  d«  Rod«z-Bénavent,  Contant, 
Des  Rotonrs. 
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une  somme  de  500,000  fr.,  qui  sera  aflectée  aux 
travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  Temprunt, .  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
rintérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d*un  état  faisant  connaître  : 

t*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dé- 
partement a  entendu  se  substituer; 

!•  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 
&  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
pmnt; 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art  2.  ^  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  ToBiprunt  autorisé  par  l'article  1*'  ci- 
dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centi« 
mes  extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé 
chaque  apnée  par  la  loi  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  3008. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  32*  commission 
d'intéMt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  Meunhe-et-Moaelle 
ft  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  par  M.  Wamier 
(de  la  Marne),  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle  demande,  par  une  délibé- 
ration en  date  du  7  novembre  dernier,  l'auiori- 
sation  de  contracter  avec  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  par  voie  de  substitution  aux  commu- 
nes, un  emprunt  de  720,000  francs,  conformé- 
ment &  Tarticie  7  de  la  loi  du  U  juillet  1868.  Cet 
emprunt  permettrait  de  venir  en  aide  à  279  com- 
munes que  Tinsuffisance  de  leurs  ressources  met 
dans  l'impossibilité  de  termmer  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 

La  ligne  des  chemins  compris  dans  le  réseau 
subventionné  représente,  pour  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle,  une  longueur  totale  de 
1.976  kilomètres,  dont  1,738  sont  à  l'état  d'en-, 
tretien  ou  de  viabilité  et  238  restent  en  cours  de 
construction  ou  en  lacune.  Pour  achever  le  ré- 
•seau  et  entretenir  pendant  quinze  années  les 
parties  construites  ou  à  construire,  la  dépense 
est  évaluée  à  4,79 1,900  francs.  Mais  .les  ressources 
de  toute  nature  oui  peuvent,  dans  la  môme  pé- 
riode, être  affectées  aux  travaux  sont  sensible- 
ment inférieures  à  ce  chiffre.  Elles  se  décompo- 
sent comme  suit  : 

1*  Ressources  spéciales  des  commu-* 
nés  pendant  15  ans fr.    5.566.300 

2*  Sacrifices  des  communes  et  des 
particuliers a. 335.000 

3*  Allocations  votées  par  le  conseil 
général  dn  1"  janvier  1869  au  1"  jan- 
vier 1884 504.000 

4«  Moyenne  de  la  subvention  de  l'E- 
tat pour  15  ans 350.000 

Total 3.755  300 

Ce  qui,  par  comparaison  avec  le  chiffre  des  dé- 

Senses,  donne  un  déficit  de  1,036,609  fr.  Il  est 
onc  nécessaire  de  recourir  &  un  emprunt. 
Cet  emprunt  serait  réalisé,  conformément  à  la 
demande  du  conseil  général,  par  à-compte  suc- 

(*)  Cette  commission  est  romposée  de  ^IM.  Gourbet-Poo- 
lard,  préiident;  Warnier  (Marne),  secrétaire;  Aameau,  le 
baron  de  Soubeyran,  Phillppoteaax,  le  comte  de  Cintré, 
houssel,  Méline,  Moreau  (Cot^^'Or),  Bonnet,  de  Môrode, 
le  comte  Rampon,  le  vicomte  de  Rodei-Bi^naTenr,  Contant, 
des  Botoars. 


cessifs,  à  partir  de  1875,  et.  le  remboursement  de 
chacun  de  ces  à-compte  s'effectnerait  au  moyen 
de  30  annuités  dont  la  somme  totale  ne  dépasse- 
rait pas  28,8ii0  francs. 

La  dépense  serait  couverte  par  dos  prélève- 
ments sur  le  produit  des  12  centimes  extraordi- 
naires dont  la  loi  de  finances  autorise  la  peroep* 
tion. 

Le  conseil  général  du  département  de  Meur- 
the-et-Moselle n'a  utilisé,  pour  Texercice  1875, 
que  1 1  des  centimes  autorisés  par  cette  loi.  Le 
j}roduit  des  12  centimes  représenterait  370,000  fr. 
Ur,  comme  le  service  des  emprunts  contractés 
aniérieuremenlpne  constitue  qu'une  .dette  de 
69,000  fr.j  le  glgé  du  nouvel  emprunt  est  large- 
ment assuré. 

En  conséquence,  la  32*  commission  d'intérêt 
local  a  l'honneur  de  vous  proposer,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  l'adoption  du  projet  de  loi 
ainsi  conçu  ^    - 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  le  7  novembre 
1874,  &  emprunter  aux  lieu  et  place  des  commu- 
nes, à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de 
720,000  fr.  qui  sera  alfectée  aux  travaux  des  che- 
mins ordinaires.  '  '  ^ 

La  réalisation  de  l'emprunt  par.  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ; 

2"  La  somme  pour  laquelle  11  se  substitue  & 
chacune  d'elles  dans  le^montant  de  l'emprunt; 

3*  La  situ^ion  financière  des  communes. 

Art  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  remprunt'à  contracter  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1*'  seront  imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 


Annexe  n*  3009. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture, au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,  d'un  crédit  de  377,703  fr,  70 
pour  le  payement  de  la  première  annuité  due 
par  l'Etat  a  l'ancienne  liste  civile,  par  M.  Ro- 
bert de  Massy,  meml)re  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale a,  par  un  décret  du  6  .septembre  1870, 
£lacé  sous  le  séquestre  les  biens  de  l'empereur 
lapoléon  111,  et  des  arrêtés  ministériels  en  date 
des  8  septembre  et  6  octobre  de  la  même  année 
ont  institué  une  commission  et  nommé  un  liqui- 
dateur pour  procéder  À  la  hquidation  de  la  liste 
civile  et  du  oomaine  privé. 

Cette  mesure  conservatoire,  conforme  à  ce  qui 
s'était  pratiqué  en  1830  et  en  1848,  lors  de  la 
chute  des  deux  précédentes  dynasties,  était  com- 
mandée par  l'intérêt  de  l'Btat  qui  devait  rentrer 
en  possession  du  domaine  de  la  couronne,  par 
l'intérêt  de  la  famille  impériale  à  laquelle  les 

(')  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  duc  de  Mor- 
temart,  prétident]  Antonin  LerèTre-PonUlfs.  secrétaire; 
le  vicomte  d'Haossonville,  Ernest  Picard,  ArTenillères,  Foui^ 
cand,  Maierat,  de  (  arbonnier  de  Marzae,  le  vicomte  de 
RaiaaevUle,  Méplain,  Henri  Mai  tin.  Le  Hoyer,  Jovaattlt,  le 
marquis  de  Malevilie,  Robert  de  Nas^y. 
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évétiements  ne  permettaient  pas  d'administrer  on 
de  réalieer  le  domaine  priy6.  et  aussi  par  l'inté- 
rêt des  cré&uciers  de  la  liste  civile  ou  du  do* 
mai  ne  privé. 

Celte  liquidAlîon,  conduite  avec  le  plus  grand 
soin  et  Ja  plus  entière  impartial itè,  fit  naitfe  des 
questions  importantes  et  aélicales.  Cee  questions 
nirent  soumises  à  Tavis  consultatif  d'une  com- 
mission qui  dressa  pcpcàs-verbal  de  toutes  ses 
délibérations  ;  les  diflQcuUée  à  résoudre  furent 
ensuite  débattues,  d'une  part,  par  les  ministres 
des  travaux  publics,  des  finances  et  des  beaux- 
arts  et,  d'autre  part,  par  le  mandataire  de  la  fa- 
mille impériale  ;  enfin,  une  conviption  (Ut  signée 
le  25  octobre  1873,  par  trois  ministres,  MM.  De- 
seilligoy,  Batbie  et  Magne,  et  par  M.  Rouber, 
mandataire  de  la  famille  impériale.  Cette  con- 
vention, approuvée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, le  12  novembre  suivant,  se  compose  de 
dix-sept  articles  dont  le  dernier  est  ainsi  conçu  i 

«  Il  est  entendu  entre  les  parties  que  la  clause 
relative  au  paument  de  laeomme  de  2,861.000  fr., 
dont  l'Etat  est  reconnu  débiteur,  est  subordonnée 
au  vote  des  crédits  nui  seront  ultérieurement 
demandés  à  rÀssemblee  nationale.  » 

C'est  par  suite  de  celte  réserve  que  le  Gou- 
verpement  a,  le  20  décembre  1873,  déposé  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  projet  dé  loi  suivant  : 

«  Article  unique.  —  11  est  ouvert  au  ministre 
dos  travaux  publics,  sur  l'exercice  1S75,  pour,  le 
payement  de  la  première  annuité  due  nar  TËlet, 
aux  termes  de  la  convention  passée  le  25  octobre 
1873  entre  les  ministres  des  finances,  des  travaux 

Imblics  et  des  beaux-arts,  et  le  mandataire  de 
'ancienne  liste  civile,  approuvée  par  décret  du 
Président  de  la  Répunlique  en  date  du  12  no- 
vembre 1873,  un  crédit  de  377,703  fï».  71. 

yi  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
du  bud^t  du  ministère  des  travaux  publics, 
sous  le  numéro  25  bis  et  sous  la  dénomination 
suivante  :  Payement  des  dix  annuités  dues  à 
l'ancienne,  liste  civile,  n 

Vous. avez  compris  de  suite,  messieurs,  que 
cette  demande  de  crédit  nécessitait  l'étude  de 

Suestions  multiples,  qu'elle  soulevait  moins  une 
ifBculté  financière  que  des  points  do  droit  di- 
vers. Au  lieu  de  la  renvoyer,  comme  toutes  les 
demandes  de  crédit,  à  la  commission  du  budget, 
vous  avez  voulu  qu'elle  fût  discutée  par  les  bu- 
reaux et  soumise  à  l'examen,  d'une  commission 
spéciale. 

Nous  aurions  trompé  votre  attente  et  failli  à 
notre  mi&sion  si  nous  n'avions  pas  étudié,  dans 
toutes  ses  parties,  la  .convention  du  25  octobre 
1873.  Les  stipulations  d'un  contiat  bi'lflKtéral 
s'enchaînent  et  se  commandent;  ses  différentes 
solutions  peuvent  être  indëftendantes  |)ar  les  faits 
qui  les  engendrent  et  les  raisons  qui  les  moti- 
vent, elles  n'en  ont  pas  moins,  dans  leur  ensem- 
ble, un  lien  et  comme  un  équilibre. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  do  loi  qui  vous 
est  soumis  nous  mettait  sur  la  voie,  car  il  com- 
mente, les  uns  après  les  autres,  toua  les  articles 
de  la  convention.  Les  ministres  entendus  par  la 
oommission  et  l'honorable  M.  Rouher  lui-môme, 
nous  ont  guidés  dans  celte  même  voies,  car  tous 
ont  successivement  discuté  devant  elle  toutes  les 
parties  de  cette  convention.  Nul  n'a  pensé  que  la 
commission  dût  limiter  sa  compétence  à  l'exa* 
men  des  stipulations  qui  donnent  particulière* 
ment  lieu  au  crédit  proposé,  et  que  son  rôle  fût 
d'éloigner  de  son  contrôle  et  du  vôtre  les  articles 
qui,  n  aboutissant  qu'àja  remise  en  nature  d'ob- 
jets déterminés,  ne  motivaient  pas  directement  ce 
crédit. 

Nous  vous  fatiguerions  inutilement  si,  dans 
l'état  actuel   des  choses,  nous  exposions  toutes  . 
les  questions  que^  nous  avons  dû  étudier.  Nous 
nous  bornerons  à  préciser  les  points  sur  lesqvelt 
la  convention  dont  il  s'agit  nous  a  paru  mécon- 


naître les  droits  de  l'Eltat,  et  nous  indfqnerof»é 
rapidement  les  considérations  qui,  suivant  âoad» 
doivent  faire  rejeter  le  projet  de  loi  dont  Vous 
êtes  saisis. 

.1 

COLLECTION  O'OBIBTS    GHIHdlS  DéPOSto  AU   PA.l.AtB 

DB  PONtAINBBLBAU 

* 

L'ortiole  S  de  la  oonveatîon  du  25  octobre  1873 
est  ainsi  conçu  r 

a  La  collection  d'objets  chinois  déposée  au  pa- 
lais do  Fontainebleau,  et  cotmna  soue  le  Bom  de 
Musée  chinoie,  est  reconnue  être  la  propriété 
particulière  de  l'impératrioe,  >qai'  peut  en  •  re* 
prendre  immédiatement  possession,  j» 

Le  nom  de  mnséo  caractérise  à  merveille  !«. 
collection  que  rtmpératrice  a  Aiit  plaoer  danfe  le 
palais  de  KontaineDleau.  C'est  ce  nom  qui  lui  est 
donné  par  le  titre  môme  de  l'inventaire  déposé 
à  la  régie  du  chàteaii,  inventaire  fait  dans  la 
forme  de  tous  ceux  qui  constatent  l'identité  et  la 
valeur  du  mobilier  lépendant  de  chacun  des 
châteaux  de  la  couronne.  L'évaluation  des  objets 
composant  ce  musée  s'élève  au  total  de  1  million 
808,(09  fr.      ■     _ 

Trois  membres  de  votre  commioeion,  dèléguôs 
par  elle,  ont  visité  cette  eoUeotioa  sous  la  direc- 
tion d'un  des  conservateurs  du  musée  du  Louvre, 
spécialement  compétent  pour  apprécier  aa  valeur 
artistique. 

Quiconque  verra  ce  musée,  composé  des  objets 
les  plus  rares  dans  l'art  de  la  ciselure  des  mé- 
taux, du  travail  du  bronze  et  de  la  oéramiqae, 
comprendra  difllcilement  qu'on  ait  pu  dire  de 
ces  raretés  qu^llea  ne  sont  que  des  cnriositée,  et 

Sue  les  règles  concernant  les  objets  d'art  placés 
ans  les  palais  impériaux  ne  sauraient  leur  être 
appliquées. 

Les  variétés  de  l'art  sont  infinies;  si  les  peu- 
ples de  l'Orient  ont,  dans  la  sculpture  et  la  peia» 
ture,  plutôt  la  recherche  de  la  bizarrerie  et  de 
l'éclat  Œue  celle  de  la  pureté  dea  formes  et  de 
la  vérité  du  coloris,  on  ne  saurait  leur  refuser 
d'être  des  ornemanistes  d'une  incomparable  su- 
périorité. 

Le  soin  avec  lequel  toua  ces  objets  ont  été 
réunis,  l'aménagement  et  le  décor  des  salons  <où 
ils  sont  déposés,  l'entrée  mémo  du  pavillon  af- 
fecté à  ce  musée,  au  seuil  duquel  ont  été  scellés 
deux  lions  fantastiques  en  pierre,  spécimens  re-*« 
març{uables  de  la  sculpture  chinoise,  tout  fait 
sentir  nue  ce  musée  a  été  créé  pour  rester  à  cette 
place  a  perpétuelle  demeure.  L'impératrice  a 
voulu.(  dans  un  sentiment  élevé  qu'il  n'est  pas 
permis  de  méconnaître,  ajouter  une  nouvelle  ri- 
chesse artistique  à  toutes  celles  qui,  d'Age  en 
âge,  ont  été  léguées  au  château  de  Fontainebleau 
par  les  souverains  de  la  France. 

Si,  en  fait,  la  pensée  même  qui  a  présidé  & 
l'installation  de  c'es  callections,  si  le  caractère  et 
le  prix  qu'elles  empruntent  à  leur  ensemble, 
sont  des  objections  puissantes  contre  l'article  3 
de  la  convention  du  25  octobre  1873,  d'un  autre 
côté,  en  droit,  le  sénatus-consulte  du  12  décem- 
bre 1852,  sur  la  liste  civile  et  la  dotation  do  la 
couronne,  n'a-t-il  pas  posé  des  règles  en  vertu 
desquelles  ces  mêmes  collections  sont  et  doivent 
demeurer  la  propriété  de  l'Etat? 

La  France*  en  dotant  ses  souverains  de  l'usu- 
fruit des  magnifiques  biens  de  la  couronne,  en  y 
ajoutant  une  liste-civile  considérable,  ne  subve* 
nai  pas  seulement  à  leurs  dépenses,  elle  les  . 
conviait  à  ae  faire  les  protecteurs  des  arts^  è  en- 
tretenir et  à  développer  les  collections  qui  sont 
dans  ses  palais  comme  la  trace  de  son  hiçtoire. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'article  6 
du  sénatus-consulte  de  1852;  il  est  nécessaire 
d'en  rappeler  le  texte  t 

«  Les  monuments  et  objets  d'art  qui  seront 
placés  dans  les  maisons  impériales,  soit  aux  frais 
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(!•  TBtet,  soi!  ftux  frais  dsn  la  oottronne,  seront 
el  deiDtureront  dès  oe  moment  propriété  de  la 
ooureane.  • 

Ainsi  là  fait  seul  du  piae^meot  d*ua  objet 
d*-art  dans  ua  palaia  impérial  opère  immédiate^ 
meot  et  irrévocablement  une  incorporation  en 
vertu  de  laquelle  la  propriété  de  cet  objet  se 
confond  dès  le  moment  môme  avec  la  propriété 
du  palais. 

Mai»)  a-t-en  dit,  les  objets  composant  le>  musée 
ràinow  n'ont  pas  été  aoaertés-;  ils  font  partie  du 
buiin.  pris  dans  le  perlais  d'été  de  l'empereur  de 
Chine,  et  c'est  l'armée  française  qui  an  a  fait  don 
à  l'impératrice. 

Cette  distinction,  quelque  peu  subtile,  ne  sau- 
rait prévaloir  contrôle  principe  gébôral  et  absolu 
de  l'article  6  du  sénatus- consulte  de  1852.  D'après 
rinventaire  de  ce  musée,  sur  les  418  objets  qui 
la  composent,  il  n'y  en  a  que  73  offerts  par  l'ar- 
mée de  Chine,  plusieurs  sont  des  présents  du  roi 
dé.  Ôiam  .et  un  très-grand  nombre  proviennent 
d'acquisitions.  Ce  qui  domine  ici,  c'est  le  place- 
ment dans  un  palais  do  la  dotation,  sans  réserve, 
avec  la  volonté  d'en  faire  un  ornement  et  une 
annexe.  N'est-il  pas,  d'ailleurs,  de  toute  évidence 
que  des  objets  donnés  au  souverain  ou  à  la  sou- 
verainoi  uniquement  parce  qu'ils  sont  les  souve- 
rains, doivent  appartenir  à.la  France  bien  plus 
encore  que  ceux  qu'ils  ont  achetés  de  leura  de* 
niers  pt;rsonnels  ? 

Que)  est  donc,  messieurs,  celui  des  palais  de 
la  couronne  qui  n'a  pas  eu  sa  part  des  présents 
offerts  aux  anciens  chefs  de  l'Htat  ?  Un  des  ap- 
partements de  oe  même  palais  de  Fontainebleau 
est  encore  meublé  avec  de  magnifiques  étoffes 
qui  furent  offertes  par  la  ville  de  Lvon  à  la  reine 
Marie-Antoinette.  "    ^ 

Ce  serait  étrangement  comprendre  le  sénatus* 
consulte  de  1852  que  d'en  faire  la  loi  de  l  empe* 
reiir  et  de  soustraire  à  son  application  les  pla- 
cements d'objets  d'art  faits  par.  l'impératrice 
dans  les  châteaux  de  la  couronne.  Sans  descen- 
dre à  une  raison  vulgaire  et  de  droit  commua, 
en  vertu  de  laquelle  Tempereuiv  marié  sous  le 
régime  do  la  communauté  légale,  est  seul  maître 
de  ce  que  possède  et  seul  responsable  do  ce  que 
fait  cette  communauté,  nous  estimons  que  le  se- 
natus-consulte  a  unfquement  parlé  de  l'empe- 
reur en  traçant  les  règles  de  la  jouissance  u^s 
biens  de  la  couronne,  parce  qu'il  a  confondu  dans 
la  personne  de  l'empereur  tous  les  membres  de 
sa  famille  ou  de  sa  maison.  Tout  ce  qui  est  fait 
près  de  l'empereur  est  réputé  ftiit  par  lui.  On 
réaliserait  autrement  ce  résultat  absurde  que  le 
mode  de  Jouissance  des  biens  de  la  couronne  se- 
rait plusrigoureux  et  plus  étroit  pour  le  chef  de 
famille  et  le  souverain  que  pour  les  personnes 
sous  son  autorité  et  sa  dépendance. 

Un  autre  titre,  messieurs,  peut  être  encore  in- 
voqué par  l'Etat;  il  s'emprunte  à  l'origine  môme 
des  objets  offerts  &  l'Impératrice  par  l%xpédition 
de  Chine.  .  . 

C^est  un  principe  incontestable  de  droit  publie 
que  les  prises  de  ^erre  appartiennent  au  do- 
maine de  l'Etat.  Ce  principe  est-  rappelé  par 
l'article  25  de  la  loi  du  2  mars  1832,  constitutive 
de  la  dotation  de  la  couronne  sous  la  monarchie 
de  Juillet  : 

tt  II  no  sera  plus  formé  de  domaine  extraordi- 
naire. En  conséquence,  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par  des 
traités  patents  ou  secrets  appartiendront  a  l'Etat 
sauf  toutefois  les  objets  qu  une  loi;  donnerait  à 
la  couronne.  » 

Sans  reproduire  le  texte  de  cette  disposition, 
le  sénat us-cpnsuUe  de  1852  n'a  pas  voulu  n<m 

S  lus  créer  de  domaine  extraordinaire,  et  il  a*a 
dicté  aucune  exception  au  principe  de  notre 
droit  public  qui  attribue  Us  prises  de  guerre  au 
domaine  public. 

La  se«le  exception  qui  exiete  à  ce  principe 
résulte  d'une  ordffiuiaace  du  3  mai  1832  sur  le 


service  des  armées- en  eampagnei  mais  cette  ex- 
oeption  n'est  faite,  par  Part.  119  de  l'erdon* 
nance,  que  limitativement  et  pour  leeas  parti- 
euHer  de  prises  opérées.  pa«  des  partisans. 

il  est  clone  permis  de  poser  oe  dilemme  :  ou 
eette  libéralité^  dont  rien  au  surpius  ne  retrace 
l'étendue  et  la  portée,  a  été  faite  à.  la  souveraine 
pour  qu'elle  0âil  seulement  la  ganle  de  ce  se«ve- 
nir  d'une  expédiltem  lointaine^  et  alors  li^pro-* 
fHriété  njaa.  a  pas  éiéi  enlevée  à.  l'Etat,  ou  au  con- 
traire '  l'armée  a  disposé  de  la  propriété  de  eea 
prises,  en  violation  dei  notre  droit  publie,  et  alors 
comment  la  famille  impériale  se  ferait^eUe  un 
titre  de  cette  violation  du  droit? 

Chacun  comprend  les  sentiments  délicat  et 
distingués  qui  ont  déterminé  la  majorité  de  k 
commission  extra-parlementaire,  les  ministres 
signataires  de  la  convention  du  25.  octobre  1875 
et  quelques-uns  des  membres  de  votre  commis- 
sion à  ne  pd»  refuser  la  remise  de  ces  souve- 
nirs que  1  impératrice  avait  placés  près  de  ses 
appartements  dans  le  château  de  Fontainebleau  ; 
mais  la  majorité  de  la  commission,  tout  en  asso- 
ciant à  ces  sentiments,  n'a  pas  cru  que  le  droit 
de  l'Etat^  si  évident  pour  elle,  et  la  rigueur  de 
vos  devoirs  puissent  vous  permettre  d'enlever  à 
la  France  une  collection  aussi  précieuse. 

II 

COLLEGTTON    D'aBMES    ET    p'ARSfUaeS  DU  GH&TlAU 

AE  PlfiBfUEFONDS 

L'article  <{  du  traité  du  25  octobre  1873  contiens 

les  stipulations  suivantes  : 

a  La  eoUection  d'armes  et  d'armorée  achetée 
par  t'emperenr  pendant  son  règne  et  déposée 
momentanément  dans  le  ch&tèan  d^  Pierreronds, 
est  reconnue  appartenir  an  domaine  pvm  et  sera 
remise  au  liquidateur  de  ce  domaine. 

«  De  son  cété,  M.  Rduher,  au  nom  qu'il  agit, 
renonce,  au  profit  de  l'Etat,  à  la  propriété  du 
musée  gallo-romain,  établi  aux  frais  de  l'empe- 
reur dans  le  château  de  9aint-Germain-en-Laye. 

«  M.  Rôuher,  audit  nom,  renonce  en  outre  à 
toute  répétition,  à  toute  indemnité  quelconque 
pour  la  Jouissance  qu'a  eue  l'Etat,  du  mobilier 
du  domaine  privé  depijis  le  4  septembre  1870.  » 

Après  la  discussion  qui  précède,  nous  n'avonfi 
rien  de  mieux  k  ffeire  que   de  reproduire-,  en  ce 

3ui  coacerne  la  collection  de  Pierrefonds,  Tavis 
e  la  commission  extra-parlementaire  (p.  70  du 
cahier  de  ses  procès-verliaux). 

a  La  commission  a  pensé  qu'en  elles-mêmes 
CCS  armures  et  ces  armes  ne  sont  pas  des  objets 
d'art,  à  moins  qu'un  artiste  d'un  mérite  incon- 
testable n'ait  laissé  sur.  quelques-unes  d'entre 
elles  l'empreinte  de  son  génie  ;  mais  qu'une  col- 
lection d'armures,  d'armes  rares  et  précieuses, 
constituait  dans  son  ensemble  nn  monument  de 
l'art;  que  cette  collection  était  un  véritable 
musée,  musée  précieux  au  point  de  vue  des 
études  historiques,  monument  essentiellement 
créé  dans  un  intérêt  public  et  national 

Il  ne  peut  être  douteux  que  cette  coUectioa 
n'ait  été  achetée  des  deniers  de  l'empereur, 
c'est-à-dire  des  deniers  de  la  couronne. 

Enfin,  la  commission  a  reconnu  que  ces  ar- 
mures avaient  été  placées  dans  une  maison  inw 
Îiériale  et  qu'elles  y  avaient  été  placées  avec 
'intention  formellement  maniXeslée  d'en  devenir 
comme  une  annexe  et  un  compléments 

Elle  croit  foire  une  application  exaote  et  ri- 
goureusement juAte  fies  termes  de  l'article  6  du 
sénatus^consuUe  de  1852,  en  émettant  l'avis  que 
les  ar murée  de  PierrefiMids,  eonsidéréos  oemme 
moiMHnent  d'art  et  cenme  mu&éOv  achetées  dee 
deniers  Se.  la  couronne  et  placées  dans  «tt»  rési- 
denee  impériale  oomune  complément  de  celte  ré-* 
si4ence,  doivent  rester  propriété  de  l'Etat. 
Noua  n'^otttons  qu'un  mot  :  Le  catalogue  de 
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ce  musée,  imprimé  à  l^mprimerie  nationale , 
indique  que  beaucoup  de  ces  armures  n'ont 
pas   été  achetées  par    l*empereur ,    mods    ap- 

gartenaient  déjà  à  la  dotation  de  la  couronne, 
ur  531  numéros  de  ce  catalogue.  88  désignent 
des  armes  ou  armupes  empruntées  aux  collec- 
tions du  musée  du  Louvre.  Ce  mélange,  dont  le 
but  était  d*augmenter  la  valeur  historique  et  ar- 
tistique dO'Ce  musée,  rend  encore  plus  décisive 
rargnmentation  delà  commission  extra-parle- 
mentaire. 

Gomment  a-t*il  pu  se  faire  néanmoins  que  la 

propriété   de  ce  musée  ait  été  concédée  au  do- 

^maine  privé  ?  L'exposé  des  motifs  du  projet  de 

loi  explique  que  cette  reconnaissance  n*est  .pas 

gratuite,  qu'elle  est  le  résultat  d'un   échange  et 
'une  concession  consentis  par  le  mandataire  de 
la  famille  impériale. 

L'échange,  c'est  l'abandon'  au  profit  de  l'Etat 
du  musée  gallo-romain  établi  aux  frais  de  l'em- 
pereur dans  le  château  de  Saint-Germain-en- 
Laye. 

La  concession,  c'est  la  renonciation  à  toute  ré- 
pétition pour  la  jouissance  qu'a  eue  l'Etat  du 
mobilier  au  domaine  privé  depuis  le  4  septembre 
1870. 

Ces  stipulations  réciproques  et  commutatives, 
dont  réqui\^oque  n'est  d'ailleurs  nullement  justi- 
fiée, ne  Pourraient  être  approuvées  que  si  lé  mu- 
sée do  Saint-Germain  appartenait  réellement  au 
domaine  privé  et  si,  d'un  autre  côté,  une  indem- 
nité pouvait  être  réclamée  à  l'Etat  pour  jouis- 
sance du  mobilier  du  domaine  privé. 

Nous  avons  dû  nous  préoccuper  de  ces  deux 
questions. 

Après  avoir  fait  visiter  le  musée  gall^-romain 
par  deux  de  ses  membres,  après  avoir  recherché 
Torigine  des  •collections  qui  y  sont  renfermées, 
et  après  #^eir  vérifié  les  documents  officiels  en 
vertu  desquels  ce  musée  a  été  constitué,  votre 
commission  a  constaté  que  le  musée  de  Saint* 
Germain  a  été  créé  par  décret  du  8  mars  186Z, 
dans  un  intérêt  historique  et  national,  pour  que 
la  l^rance  (comme  dit  le  Journal  o/ficieî  de  l'é- 
poque) pût  en  quelque  sorte  contempler  son  ber- 
ceau en  ayant  sous  ses  yeux  les  instruments,  les 
armures  et  les  machines  de  guerre  de  ses  an- 
cêtres les  Gaulois  ;  que  le  château,  affecté  à  ce 
musée,  ne  fait  pas  mémo  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  qu  il  est  restauré  aux  frais  de  l'Etat; 
que  le  musée,  classé  parmi  nos  musées  nationaux, 
est  administré  et  ouvert  au  public  comme  eux,  et 
que,  dès  le  début,  la  conservation  en  a  été  confiée 
à  des  fonctionnaires  de  l'Etat  ;  qu'enfin,  les  collec- 
tions très-intéressantes  qlii  y  sont  classées  sont 
bien,  pour  partie,  des  dons  de  l'empereur,  mais 
proviennent  pour  une  portion  très- considérable 
de  libéralités  diverses  d'une  très-grande  impor- 
tance, faites  au  musée  lui- môme  comme  musée 
national;  que  deu\  des  salles  notamment,  occu- 
pées par  les  collections  de  deux  de  ses  plus  gé- 
néreux donateurs,  sont  décorées  de  leurs  bustes 
en  témoignage  de  recoonaissance. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  insister/  Interrogé  à  cet 
égard  par  la  commission,  l'honorable  M.  Rouher 
lui  a  déclaré  ouvertement  q\i'il  n'avait  jamais  eu 
la  prétention  que  le  musée  de  Saint-Germain  fût 
au  domaine  privé. 

Le  second  motif,  emprunté  à  la  jouissance 
qù*aurait  eue  l'Etat  du  mobilier  du  domaine 
privé,  est  plus  spécieux,  mais  non  plus  solide. 

Le  mobilier  du  domaine  privé,  confondu  avec 
le  domaine  de  la  couronne,  est  resté,  au  4  sep- 
tembre 1870.  entre  les  mains  des  agents  do  l'Ë- 
tat,  par  l'effet  d'événements  de  force  majeure. 
Quels,  représentants  de  la  famille  impériale  se 
seraient  alors  présentés  pour  opérer  le  triage  et 
prendre  livraison  des  objets  pouvant  ai^artenir 
au  domaine  privé?  Qui  surtout  pourrait  aujour* 
d'hui  rechercher  quel  est,  dans  le  mobilier  du 
domaine  privé,  celui  dont  l'Etat  a  pu  fkire  usage? 
Enfin,  quel  principe  de  droit  invoquerait-on  pour 


justifier  une  indemnité,  et  où  puiserait-on  les 
éléments  nécessaires  pour  en  arbitrer  la  quotité? 
OéclaroDs-le  donc,  messieurs,  en  toute  assu- 
rance, l'article  4  de  la  convention  du  25  octobre 
1873  ne  saurait  être  approuvé  dans  aucune  de 
ses  parties. 

III 

PRODUITS  FABRIQUÉS  OU  £N  COURS  DE  PABBIGA' 
TION  :  MATIÈRES  PREMIÈRES  OU  APPROVISIONNA^ 
MEMTS  DANS  LES  MANUFACTURES  DE  SÈVRES,  I.KS 
GOBELINS  ET  BEAUVAIS. 

Acquisition  'du  mobilier  du  domaine  privé, 

m 

L*article  8  de  la  convention  du  25  octobre  1873 
stipule  que  TEtat  remboursera^  au  prix  de  re- 
vient, tous  )os  produits  fabriques  ou  en  cours  de 
fabrication,  ainsi  que  les  matières  premières  et 
approvisionoements  qui  se  trouvaient,  au  4  sep- 
tembre 1870,  daos  les  manufactures  de  Sèvre», 
des  Gobelins  et  de  Beauvais,  en  excédant  de 
ceux  reçus  par  la  liste  civile,  lors  de  l'avènement 
de  l'empereur, 

,  D'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'article  10,  le 
mobilier  du  domaine  privé  afi'ecté  au  service 
des  palais  de  la-  couronne,  dont  l'Etat  se  rend 
acquéreul^,  n'est  évalué  au  prix  d'achat  ou  de  fa- 
brication qu'avec  une  dépréciation  de  45  p.  tOO, 
pour  le  mobilier  qui  a  été  acquis  ou  fabriqué 
en  dehors  des  manufactures  et  de  66  p.  iCO  pour 
les  objets  fabriqués  dans  les  manufactures. 

Ces  différences  dans  les  bases  d'évaluation  sont 
inacceptables  :  on  a  jpu  croire,  lors  de*  la  con- 
vention, que  |§s  conséquences  de  cette  conces- 
sion seraient  sans  importance  ;  mais,  suivant  les 
constations  faites  depuis,  la  plus-value  des  pro- 
duits fabriqués  Du  en  cou^s  de  fabrication,  ainsi 
que  des  matières  premières  ou  approvisionne- 
ments, ne  s'élève  pas  à  moins  de  1 ,638,286  fr. 

D'un  autre  côté,  une  question  d  une  haute  im- 
portance naît  de  l'examen  de  ces  art.  8  et  10  :  les 
produits  de  ces  trois  manufactures  doivent-ils 
être  considérés  comme  appartenant  au  dqmaine 
privé? 

Cette  question  est  si  délicate,  que  la  commis- 
sion extra-parlementaire  l'a  discutée  par  deux 
fois  et  est  restée  deux  fois  partagée  sur  sa  solu* 
tion. 

Nos  manufactures  de  Sèvres,  des'  Gobelins  et 
de  3eauvais  obtiennent  des  produits  d*une  per- 
fection inimitable,  mais  à  Paide  de  très-gros 
frais;  les  prix  de  revient  sont  excessifs.  En  pla- 
çant ces  manufacturas  parmi  les  biens  do  la 
couronne,  on  a  voulu  que  les  souverains  tinssent 
à  honneur  de  conserver  à  leurs  produits,  qui  sont 
le  plus  souvent  de  véritables  objets  d'art  ,leur  • 
renommée  si  ancienne  et  si  universelle.  Serait-il 
juste  que  ces  objets  précieux  devinssent  la  pro- 

Friété  privée  des  oouverains  ?  Tout  au  moins,  si 
Etat  aoit  en  rembourser  la  valeur,  le  prix  ne 
doit-il  pas  en  être  calculé,  sous  une  môme  dé- 
préciation, soit  que  ces  objets  décorent  les  palais» 
soit  qu'ils  se  trouvent  encore  dans  les  mauutac- 
tures  :  est-ce  à  l'Etat  à  supporter  int^ralement 
la  dépense  d'une  iabrication  qui  remonte  à  l'é- 
poque où  l'empereur  jouissait  pleinement  de  sa 
liste  civile? 

IV 

ART.  2.  —   REMPLOI   O'iNOEMNITÊ  U'EXPROPRlATIOl^r 

Divers  Immeubles  de  la  couronne  ont  subi  des 
expropriations  pour  causé  d'utilité  publlqoe  ;  la> 
liste  civile  a  reçu  en  indemnités  2,284.456  fr., 
dont,  à  défaut  de  remploi,  elle  doit  à  TEiat  la 
restitution.  L'article  1 1  de  la  convention  du  25  oc- 
tobro  1873  accepte,  &  titre  de  remploi,  quatre  ae- 

auisitions  d'immeubles  dans  les   départements 
e  Loir-et-Cher,  de  Seine-et-Marne,  de  VOtse  et 
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de  Seine-eUOise  ;  mais  lés  prix  de  ces  âcquisi- 
tions  n'atteignant  pas  la  somme  totale  qui  a  ôtô 
touchée,  la  difTéreacT)  ou  434,731  fr.  09  est  em- 
pruntée aux  dépenses  des  constructions  du  cM- 
teau  de  Pierrefonds  ;  le  compte  du  remploi  dû  à 
l'Etat  ne  se  trouve  donc  balancé  que  grâce  à  cet 
exnprunt. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  ont 
fait  observer  que  Tarticle  13  da  sénatus-consulte 
de  1852  autorise  bien  l'empereur  à  faire  des  addi- 
tions et  embellissements  aux  biej^s  de  la  cou- 
ronne, mais  sans  qu'il  puisse  se  faire  rembourser 
de  ses  dépenses  purement  volontaires;  que,  d'un 
autre  côte,  les  constructions  du  château  de 
Pierrefonds  ont  coûté  plusieurs  millions  ;  ils  es- 
timent qu'accepter  conyne  remploi  une  décou- 
Sure  de  quatre  cent  et  quelques  mille  francs, 
ans  cette  dépense  de  plusieurs  millions  qui  n'est 
pas  sujette  à  restitution,  c'est  balancer  ce  compte 
de  remploi  par  un  appoint  gratuit. 


Tel  est,  messieurs,  le  résumé  des  objocff^ns 
qui  ne  nous  ont  f)as  permis  de  vous  proposer  un 
vote  de  crédit  qui  serait  l'approbation  implicite 
de  la  convention  du  25  octobre  1873. 

Toutefois,  votre  commission  croit  qu'il  serait 
digne  d'une  assemblée  souveraine,  môme  après 
tant  de  désastres  dont  vous  avez  solennellement 
déclaré    l'empire   responsable,  de  résoudre   les 

auestions  d'intérôt  civil  concernant  des  princes  * 
échus,  avec  un  généreux  esprit  d'abnégation. 
Kous  ne  nous  étions  pas  associés,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  28  mars  1874  qui  a  levé 
le  séquestre  siir  les  imm.eubles  du  domaine 
privé,  à  la  théorie  développée  à  la  li'ibune  par 
notre  honorable  collègue  M.  Lepôre,  théorie  jqui, 
se  fondant  sur  la  lettre  de  la  loi  des  8  e*t  1 1 
avril  1834,  aurait  pour  conséquence  d'attribuer  à 
TËtattoatlo  domaine  privé  de  l'empereur,  par 
voie  do  dévolution. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  nous  sommes  arrêtés 
ni  à  un  amendement  de  M.  Alexis  Lambert,  gui 
demande  la  restitution  do  la  somme  d«  2.083,333 
francs  33,  douzième  de  la  liste  civile  loucnée  par 
anticipation  le  i"  septembre  .1870,  ni  à  une  pro- 
position de  M.  Journault  dont  l'objet  serait  de 
compenser  les  vépôtitions  dues  à  la  lamille  impé- 
riale avec  les  dommages-intérêts  que  notre  no- 
norable  collègue  croit  pouvoir  lui  réclamer  au 
nom  de  la  France,  à  titre  de  réparation  d'une 
guerre  folle  et  désastreuse. 

Votre  commission,  se  plaçant  dans  une  autre 
région,  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  désirable 
et  conforme  aux  sentimehts  d'impartialité  qui 
vous  animent,  de  conjurer  des  discussions  irri* 
tantes  en  conciliant  tous  les  intérêts .  dans  une 
transaction  nouvelle  ;  elle  a  rencontré  à  cet 
égard  près  du  ministre  des  travaux  publics  la 
communauté  de  vues  la  plus  entrera  «et  l'assis- 
tance la  plus  empressée.  Les  documents  du  dos- 
sier vous  apprendront  par  quelles  concessions 
nous  espérions  faire  la  part  du  droit  en  conser* 
vaut  à  la  France  des  musées  d'un  haut  prix  <}ui 
sont  son  patrimoine,  et  faire  aussi  la  part  de 
l'équité  en  remboursant  à  la  famille  impériale 
le  prix  des  objets  qu'elle  avait  achetés  parmi 
ceux  qui  composent  ces  inusées. 

Quoique  notre  désir  d'arriver  à  une  concilia- 
tion nous  eût  semblé  longtemDS  partagé  par  l'ho- 
norable M.  Rouher,  deux  leUres  très-explicites 
de  ce  dernier  viennent  de  mettre  un  terme  à  la 
mission  que  vous  nous  avez  confiée  et  font  en- 
trer les  questions  dont  vous  êtes  saisis  dans  une 
phase  nouvelle. 

Dans  la  première  de  ces  lettres,  M.  Rouher  ré- 
pondant, le  22  mars  dernier,  aux  pronpçitions 
3ui  lui  avaient  été  transmises  par  le  ministre 
es  travaux  publics,  aéclare  qu'il  a  toiiyours  con- 
sidéj^  comme  incompatible  avec  la  compétence 

anubjes.  —  T.  xxxviii. 


de  l'Assemblée  et  la  dignité  de  ceux  qu'il  repré- 
sente une  discussion  nécessairement  passionnée 
sur  le!  éléments  divers  d'une  transaction  ;  il  es- 
time que  votre  commission  exagère  son  mandat 
et  étend  son  examen  à  des  questions  de  pro- 
priété qui  sont  dans  «les  attributions  exclusives 
du  pouvoir  exécutif;   écartant  donc  toute  né- 

Î^ociation  qui  tendrait  &  préparer^  une  convent- 
on  nouvelle,  il  formule,  de  la  manière  suivante, 
son  refus  de  suivre  la  commission  dans  les  voies 
amiables  :  • 

tt  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  faire  connaître, 
monsieur  le  ministre,  oue  Sa  Majesté  Tlmpéra* 
tri  ce  et  Son  Altesse  le  Prince  Impérial  sont  dé* 
cldés  à  soumettre  aux  tribunaux  l'appréciation 
,  de  leurs  réclamations  et  que  les  formalités  pré- 
*  liminaires  &  l'introduction  de  l'instance  vont 
être  remplies,  vis-à-vis  M.  le  préfet  de  la  Seine^ 
représentant  de  l'Etat.  » 

Surpris  d'une  pareille  notification,  l'honorftble 
M.    Gaillaux,    ministae  des  travaux  publics,  n'a 

Sas  pu  se  défendre,  dans  une  réponse  du  5  avril, 
e  faire  remarquer  À  l'honorable  M.  Rouher 
combien  cette  attitude  nouvelle  était  peu  en  rap- 
port avec  les  dispositions  manifestées  par .  lui 
précédemment,  et  il  lui  a  rappelé  le  passage 
suivant  d'une  lettre  écrite  par  lui  le  14  août  1874. 

c  Nous  avons  eu,  quelques  jours  avai)t  la  clô- 
ture de  la  session,  un  entretien  r^atif  &  la  con- 
vention qui  a  réglé,  au  mois  d'octobre  dernier, 
les  intérêts  et  les  droits  respecUts  de  la  liste  ci- 
vile et  de  1  Etal. 

Nous  avons  fait  un  examen  préparatoire  des 
ni  édifications  dont  cette  convention  serait  sus- 
ceptible par  suite  de  l'avis  de  la  commission 
parlem^taire  chargée  d'en  soumettre  le  rejet  ou 
l'approbation  à  l'Assemblée.  » 

Et  plus  loin  :  «  Je  serais  heureux  de  recher- 
avec  vous  si  nous  pouvons  nous  enitndre  sur 
une  nouvelle  rédaction  qui  seeait  soumise  à  la 
commission  lors  de  la  rentrée  et  pourrait  ame- 
ner le  règlement  d'intérêts  depuis  longtemps  en 
souffrance.  Quoi  (m'il  en  soit,  le  mandataire  de 
la  famille  impériale,  dans  sa  dernière  lettre,  en 
date  du  9  avril,  confirme,  en  raccentuant  jplus 
vivement  encore,  sa  précédente  déclaration.  Cette 
lettre  se  termine  ainsi  : 

«  Que  doit-il  advenir  au  point  de  vue  parle- 
mentaire?  Ma  pensée  a  été  constamment  la  même 
à  l'égard  du  traité  du  25  octobre  ;il  est  ferme  et 
définitif  dans  toutes  ses  dispositions,  sauf  sur  un 
point; il  était  déclaré  exécutoire  et  aurait  dû  re- 
cevoir son  exécution  au  plus  tard  le  1*"  janvier 
1874.  Le  point  réservé  À  l'appréciation  législative 
était  celui  relatif  à  l'achat  par  l'Etat  du  mobilier 
appartenant  au  domaine  privé. 

«  Que  des  explications  étendues  aient  été  don- 
nées soit  par  les  représentants  du  Gouverne- 
ment soit  au  nom  du  domaine  privé,  .à  la  com- 
mission parlementaire  sur  les  diverses  énoncia- 
tions  du  traitéi  c'était  là  un  acte  de  Juste  défé- 
rence du  pouvoir  exécutif  responsable  envers  le 
pouvoir  deliqéran)  que  cette  déférence  pour  des 
opinions  émises  par  la  commission  eût  pu  aller 
Jusqu'à  l'introduction  d'un  commun  accord  entre 
l'Etat  et  le  domaine  privé,  de  modifications  di- 
verses dans  le  traité  du  25  octobre.  Je  l'admets 
sans  hésitation.  Ces  phases  amiables  épuisées,  je^ 
crois  que  les  compétences  et  les  droits  respectif^ 
doivent  recevoir  leur  application. 

Je  n'ai  aucune  objection  à  ce  que  vous  com- 
muniquiez ma  correspondance  à  la  commission,, 
et  il  ne  m'appartient  pas  de  préJjager  les  déler- 
nvlnations  auxquelles  elle  croira  devoir  s'arrêter. 
Mais  si  ses  divergences  persistent  soit  sur  l'exé^ 
cutorialité  de  la  convention,  soit  sur  ses  clauses^ 
U.est  de  toute  évidence  que  l'autorité  judiciaire 
seule  peut  les  trancher.  Quel  ii^con.énient  y 
ft-t-il  dès  lors  à  ramplir  auptès  du  préCet  de  la 
Seine  une  foraMliUmit  doit,  si  je  Hé  me  trompe, 
précéder  d'un  mois  la  s^aificahipn  d^un  exploit 
mtrodttctif  d'instance? 
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Les  quetiioBs  oue  votre  commiBsion  avait  ap* 
profbAQies  avttc  le  plus  grand  eoiD  deviennent 
donc  iitigieuses  ;  elles  vous  sont  soustraites  pour 
être  pertées  devant  les  tribunaux.  Noue  n'en 
devioUB  p«8  moins  le  préciser  et  vous  rendre 
de  aos  travaux. 

Une  «eule  question  teste  désormais  à  i^ôsou' 
drt  :  Devez-vous  vous  renfermer  dans  les  limites 
étreilBs  q^e  llionofable  M.  Rouher  trace,  non 
sans  quelque  hauteur,  à  votre  compétence?  Di- 
vieerez-vous  le  traité  du  2S  octobre  1673  en  au- 
taYVt  de  contrats  indépendants  qu'il  y  a  d'articles 
divers  f  lies  articles  seront-ils  les  uns  déHnilifs, 
s'imposant  à  vous  et  défiant  votre  contrôle,  les 
autres  conditionnels,  mais  n'attendant  de  vous 
que  le  vote  docile  d'un  cf édit  obligatoire  7  Poser 
une  pareille  question,  c'est  la  résoudre.  Tolre 
coAimiBSion  ne  saurait  adiitettre  une  solution  qui 
serait  une  atteinte  à  vos  préro^tives  les  plus 
nécessaires. 

Quelques  mots  résumeront  les  règles  élétoentai* 
res  qui  déterminent,  dans  la'sîtuation  donnée,  vos 
immunités  parlementaires  et  les  droits  ^e  l'Eiat. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  les  musées 
de  Fontainebleau  et  de  Pierreibnds  ont  été,  par 


ner  les  châteaux  dont  ils  font  partie. 

Il  y  a  plus  L pûton  considérer  ces  collections 
comme  des  valeurs  mobilières,  malgré  leur  in* 
corporation  tout  à  la  fois  matérielle  iet  légale, 
elleè  seraient  encore  frappées  d'inairénabiîire  et 
d'imprescriptibilité  par  farticle  7  du  sénalus- 
covsuKe  de  18&2,  qui  contient  cette  disposition  : 
Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  couronne 
sont  inaivéaables  et  imprescriptibles.  îi%  ne  pour- 
ront être  vendus,  donnés  ou  engagés. 

Quand  la  famille  impériale,  au  temps  qu'elle 
occupent  le  trône,  n'avait  pas  )e  droit  de  disposer 
au  ptàûi  d'ian  tiers  des  moindre»  biens  de  la 
couronne,  lui  sera^-il  permis,  après  la  chute 
de  Tèinpire,  d'en  dispeser  poorelle-méine? 

Le  régime  légal  qui  protège  lei  biens  de  la 
dotaUon.  oonibrme,  d'aftieufs,  àiu  point  de  vue 
de  l'Aialiénabihté,  à  icelui  qni  régit  toutes  les 
propriétés  domaniales  quana- elles  sont  aiTeetéei 
à  un  service  d'utilité  publique,  po^rait  sans 
doute  être  modifié;  mais  ce  régime,  reposant 
sur  une  loi  organique,  ne  peut  cesser  d'exister 
que  par  «ne  loi  révocatoire. 

AuJoUrdliui,  messieurs,  après  la  Constitution 
oui  vient  d'inaugurer  une  nouvelle  forme  de 
ÔOfaveraement ,  fa  dotation  de  la  couronne 
n'ayant  plus  sa  raison  d'être,  il  pourrait  vous  ap*- 
partenir,  mais  c'est  à  vous  seulement  qu'il  ap- 
partiendrait de  faire  rentrer  les  biens  de  la 
couronne  daiis  le  régime  des  propriétés  doma- 
niales ndtt  affectées  h  un  service  public. 

Vème  dans  cette  hypothèse,  les  musées  de 
Pontaittebleau  et  de  Pierrefonds,  qui  sont  une 
dépendance  de  ces  châteaux,  ne  pourraient  en- 
core être  allènéis  qu'avec  rautorisation  du  pou- 
voir législatif,  par  application  des  lois  du  22  no- 
vembre 1790  et  du  l«'juin  !«W. 

Le  pouvoir  exécutif  n'a  donc  pas  pu,  nous  nous 
permettons  d'ajouter  les  ministres  signataires  de 
fa  convention  du  25  octobre  W8  n'ont  pas  en- 
tendu, ils  n'ont  pas  voulu  disposer,  sans  votre 
ratification,  d'une  portion  du  domaine  public. 
Votre  approbation  seule  pourrait  donner  a  cette 
convention  tm  caractère  définitif. 

Vett^  comm^sitfn,  mosiiTeufs,  regrette  de  n V 
Vt>ir  pas  pu  conjurer  le  dissentiment  dont  elle 
vous  a  rendu  compte.  Les  concessions,  aussi  lar- 

es  ^'équitables,  offei^es  pér  elle  &  l'honorable 
.  Houher,  auxquelles,  nous  I^spérions  du 
moins,  vous  n'auriez  pas  refbsé  de  vous  associer, 
seront  le  témoignage  de  l'impaitiaMté,  de  l'esprit 


de  conciliation  et  du  respect  du  droit  qui  ont 
dirigé  tous  ses  membres. 

fin  laissant  au  Gouvernement  le  scinde  dé* 
fendre  TKtai  dans  l'instance  qui  va  être  intro- 
duite contre  lui,  noua  vous  proposons  de  repous- 
ser le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
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Atinexie  n*  8010. 

PROJET  Dt?  LOI  ayant'  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  sur 
le  budget  de  l'exercice  1S74,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  15,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la 
commission  de  la  marine  marchande  (renvoyé 
âi  la  commission  du  budget\  présenté  au  nom 
.  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc  de  Mti- 
genta,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de  l  agri- 
culture et  du  commerce,  et  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances. 

SXPQSÉ   DBS   MOTIFS 

•Messieurs,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi 
du  28  juillet  1873,  un  décret  du  Président  de  la 
République,  en  date  du  15  octobre  suivant,  a 
institué  une  commission  pour  étudier  les  moyens 
de  venir  en  aide  &  la  marine  marchande. 

Les  travaux  de  celte  commission,  recueillis  par 
la  sténegraphie,  forment  un  volumô  qui  a  été 
imprimé  par  l'Imprimerie  nationale,  publié  et 
distribué  en  1874  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  ainsi  qu'aux  divers  départements  mi- 
nistériels. 

La  dépense  résultant  de  cette  publication  et 
s'élevant  à  15,000  fr.,  n'avait  pu  être  prévue  et 
aucun  crédit  n'avait  été  ouvert  à  mon  départe- 
ment pour  y  faire  face.  D'un  autre  côté,  le  cré- 
dit aflectô  au  commerce  extérieur  (chap.  S  J  2), 
renfermé  dans  les  plus  strictes  limites,  peut  à 
peine  suffire  aux  exigences  ordinaires  du  service. 

Dans  ces  'Circonstances,  nous  avons  l'honneur 
de  proposer  &  l'Assemblée  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  extraordinaire  de  15,000  fr. 
pour  acquitter  la  dépense  dont  il  s'agit. 

PROJET  DE  LOI      . 

Arl.  !•*.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1874,  un  crédit  extraordinaire  de  15,000  fr. 
sous  la  rubrique  -.  —  Chap.  8  bis.  Frais  de  la 
Commission  de  la  marine  marchande. 

Art.  î.  —  Il  sera  pourvu  à  l'acquittement  de 
cette  dépense  an  moyen  des  ressources  générales 
,  affectées  au  budget  de  l'exercice  1874. 


AniMze  n*  80il. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  an 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un 
crédit  supplémentaire  de  70,000  fr.,  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1875,  pour  frais  de  surveil-  . 
i{^nce  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mi* 
neures  dans  los  manufaolnres  ^renvoyé  à  la 
commission  du  budget^  présente  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mae  Manon,  doc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
le  vicomte  le  Meaux,  ministre  He  l'agricultare 
et  du  eommeroe,  et  par  M.  Léon  Say,  nûaislre 
des  finances. 

EXPOSÉ   DES   M0TI1P6 

Messreiirs,  la  loi  du  19  mit  1874  sur  le  travail 
des«Bfnits  et  des  filles  mineoTM  employés  dans 
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rinduatris,  promnlRuie   le  3  juin  Biiivftiil,  doit, 

aux  tsrmes  de  t'article  31.  âtre  mite  en  exècu- 
tiBD  à  partir  du  1"  Juin  ISTâ  et  suivant  l'article 
18,  qatDze  inspecteurt  divisionnaireg  rétribués  par 
l'Etat  doivent  6tre  cliaTg:és  d'tsiurtr  l'exécutioa 
des  prssoripiiûna  contenues  dans  ladite  loi. 

La  commission' supérieure  nommé*  par  décret 
du  Q  juin  1874  en  vertu  de  l'article  33  de  la  loi 
prAcitée,  a  été  appelAe  à  délibérer  et  a  formulé 
ses  proposiiioas  tooobaat  l'organisation'  du  ser- 

Mon  prédécesseur,  après  examea  doi  qiiestioDB 
que  soulevait  cette  orMnisation,  a  compris  dans 
tes  prâvisloiis  budgétaires  de  l'exercice  IS76 
deux  allocations  ;  l'une  de  110,000  fr,  au  chapi- 
tre S;  l'autre  da  10,000  lï.  nu  chapitre  1". 

La  première  de  ces  alloeatioDS  est  destinée  è 
pourvoir  au  bayement  : 

!■  Des  traitements  do  15  inspecteurs  divisés 
CD  deux  classes,  savoir  :  5  de  t"  classe  à  6,000 
francs  (total,  30,000  fr.),  et  tO  de  !•  o tasse  à 
5,000  fr.  (total,  50,000  fr)  ; 

3>  DsB  frais  de  tournées  et  de  séjour  de  ces 
fonctionnaires,  qui  auront  &  visiter  frequ«niment, 
chaque  année,  les  usines,  ateliers  el  manufac- 
tures da  ieura  circonsori plions  respectives;  ces 
frais,  régUs  d'après  un  tarif,  sont  évalués  dans 
leur  ensemble  4  une  dépense  annuelle  de  iO,000  fr. 

La  deuxième  des  allocations  demandées  a  pour 
but  de  faire  hce  aux  dépendes  diverses  que  lo 
nouveau  service  doii  bùces sa I remeut  occasionner 
à  l^dmibistralion  centrale. 

Le  budget  de  IS7â  ne  contenant  hucud  fonda 
qui  permette  de  subvenir  aux  dépontes  auxquel- 
les fe  service  donnera,  lieu  dus  Is  oours  de  cotio 


année,  à  partir  du  fjuin,  dale  de  la   misa  ra 

application  de  la  loi  du  tB  mai  1874,  nons  som- 
mes dans  l'oblif^ation  de  demander  i  l'Âssem- 
bléo  naiienale  l'ouverture  d'un  orédit  supplé- 
mentaire ds  70,000  fr.,  cerrespondant  aux  sept 
douzièmes  de  ladite  somaie  de  120,000  fr. 
Cette  somme  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  l'<  Budget  ordinaire  (pertonoel  de 
l'ad mi oist ration  centrale] ^.900 

Chapitre  8  du  budget  ordinaire  (Encou-  .  u 
ragemenla  aux manuractures) £4. 100 


PROJET  DE  LOI 


euUura  Si  du  c  „.    _.  , 

pour  frais  du  survojllaïuie  des  enfantait  des  ftUes 
mineures  employés  dans  los  manufactures,  un 
crédit  aupplénuntaire  de  70,000  fr..  qui  oe  répar- 
tit do  ta  manière  suivante. 


Budgat  ordinairt. 
Chapitre  l**.  —  rraileraent  du  ministre 


64  100 
Total  égal ,.    70.000 

Art.  2. — li  sera  paun,'u  à  ce  supplénMOil  de 
crédit  au  moyen  des  roaaouroes  giDirales  aÀc- 
tées  t  l'exeroice  1874. 
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Annexe  a*  9013. 

PROJËTT  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriseï;  lo 
ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etat,  l'oCTre  roLlc  par  le  département 
de  la  H^iyeune  d'avancer  i  l'UIat  la  somme  de 
1,300,000  fr.  pour  rachèvomenl  des  éclusce  en 
construction  sur  la  BassoiUayennc  (renvoyé  i 
la  commission  du  budget),  présenté  au  nom  de 
U.  le  marécbal  de  Mac  Hahoo.  duc  de  Un- 
genta.  Président  do  la  République  fran^aiso, 
por  M.  Caillaui,  ministre  des  travaux  pubioe. 


EXPOSâ    DES   UO'ni^S 

Moesiâurs,  la  rivière  de  Uayeane  Mt  navigable 
depuis  Brives,  prés  de  Mayenne,  .jusqu'à  son 
conSuent  dans  la  Barthe,  prés  d'Angers,  sur  une 
longueur  de>123,80d  métrés.  Elle  se  ili7i:ie,  au 

Siint    de^  vue  des  travaux,  an  ileiite  ei  Uaaae- 
syenne. 

Haule-Mayennè.—  La  Haute- Mayenne  est  corn- 

B'ise  entre  l'extrémité  amont  du  bief  do 
ayenne  et  le  pont  neuf  de  Laval,  sur  38  kilo- 
mètres de  tangui'ur.  Le  déliil  d'éliagn  ust  l'i 
Mayenne  de  1  mètre  par  seconde,  à  LivrI  ilo 
1  mètres  50.  Celui  des  grandes  oaux  esl  évalué  h 
Ue  métrés  k  Mayenne  et  Wi  mètres  A  l^vai  La 
penle  totale  entre  ces  deux  points  est  de  38  mé' 
ires  85;  elle  est  rachetée  par  vingt  barroses 
écluses.  Ijes  dcltises  oal  toutes  les  mêmes  di- 
mensions ;  la  longueur  utile  du  sss  est  de  33  mè- 


tres sur  5  métrés  SO  de  largeur.  La  charge 
moyenne  des  hatoauï  est  do  40  tonnes,'  lour  char- 
gement maximum  do  100  tonnes. 

La  loi  du  31  ly-  W.i\  n  ■.rr.i,-.  \  ■■  i.iiiiine 
des  travaux  lii-  ■  i.r  .  l-jl  .  iJij.'..-M',ui..n  delà 
Haute-Mayonii    ,  >  .■  |.io^i.iiii,],o,  LuinijUiii  dâouis 

Car  un  décrei  ilu  1  j  juin  18iJl,  l'oinprcnd  les  vingt 
arroges  écluses  ci-dessus  mentionnés  qui  pro- 
curent &  l'éti.i;^!;  un  tirant  d'eau  de  t  m.  Sff;  la 
rectificalion  ilii  i:|jen;il;  dos  ilra^-iiapcs.  di!roch&- 
ments  et  déir-:  ■'  -.-,   v  '  :■ .  ..■     .   i ,  «aii- 

struction  de  ■  ■■■  '      ■    ■  ■  ■    l'iiuso- 

lidatlon  et  r.u.-  .  ■  .     .,.  .,,.,,  .j-  iialage, 

etc.;  ta  plupart  do  ces  travi\ux  sont  terminés. Us 
auront  coùti^  7,000,000  en  nombre  rond. 

Aujourd'hui  la  navigation  sur  la  H  au  te -Mayenne 
entre  Hayenae  et  Laval,  s'opère  dans  des  condl' 
lions  très  a aliafai sentes.  Il  restu  i,  exécuter  dans 
te  chenal  dos  travaux  de  régidarisatiaa  et  de 
dérochnge  pour  Ini  donner  le  tirant  d'eau  nor- 
mal do  f  m.  50.  Enfin  il  reste  é  prolonger  le  che- 
min de  halage  entre  Mayenne  et  Brives  et  A  res- 
taurer le  barrage  de  ta  Maignaonerio. 

Uiisst- Mayenne.  —  La  Basse-Mayenne  s'étond 
du  poot  neuf  de  Tjaval  jusqu'au  conflnenl  de  la 
Sarlha,  auprès  d'Angnrs:  S8  longueur  est  de  88 
kilomètres,  son  débit  â  l'étiage  est  de  !  m.  50  i 
Laval  et  de  j  à  li  m.  au  confluent  de  la  Sarthe. 
Le  ti[  ant  d'eau  n^glcmenteire  est  de  1  m.  50,  mais 
BU  moment  des  sécheresses,  il  ne  moiite  pas  an- 
déssiis  de  t  ni.  ^0  entre  la  Rougére  et  Laval  sur 
Î4  kilomètres  de  roroours. 

La  pente  totale  est  de  31  m  77  à  l'étiage.  B1I« 


100 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


doit  être  rachetée  par  vingt-cinq  barrages  écla- 
ses.  Lea  écluses  soBt  de  mômes  dimensions  que 
celles  de  la  Haute-Mayenne. 

Vingt  barrages  sont  aujourd'hui  construits.  Les 
principaux  obstacles  que  la  navigation  rencontre 
sur  la  Basse-Mayenne  sont  les  portes  marinières 
que  la  batellerie  sera  obligée  de  Hranchir,  tant 
que  les  cinq  barrages  restant  &  faire  ne  seront 
vas  achevés  ;  rinsumsanco  de  largeur  et  de  pro- 
rondeur du  chenal  ;  le  mauvais  état  du  chemin 
de  halago  entravé  par  des  clôtures  transversales 
en  terre,  haies  ou  murs  ;  l'insuffisance  de  hau- 
teur du  pont  de  Juigné-Béné,  etc.  Tous  ces  tra- 
vaux s'exécutent.successivement  dans  la  mesure 
dos  allocations  budgétaires  annuelles.  L'utilité 
publique  en  a  été  déclarée  par  la  loi  du  31  mai 
1846  et  par  les  décrets  complémentaires  des 
15  juin  1861  et  8 juin  1870.  La  dépense  autorisée 
est  de  14,500>000  francs  en  nombre  rond;  sur 
cette  somme,  il  reste  encore  &  dépenser  5  mil- 
lions de  fjrancs. 

La  navigation  est  bonne  dans  la  Basse-Mayenne 
en  aval  do  Lavai  jusqu'à  l'écluse  de  Persigand  et 
le  chemin  de  halage  est  pràticablo  aux  clievaux 
jusqu'à  cette  écluse.  Il  reste  encore  quelques  ro- 
chers À  enlever  près  de  l'ancienne  écluse  de 
Portneuve,  récomment  démolie.  L'écluse  do 
Briassé,  construite  en  1874,  est  livrée  à  la  navi- 
gation, mais  il  reste  à  enlever  le  barrage  de  Jarlé 
supprimé,  une  partie  de  celui  de  Persigand  et  le 
barrage  de  Briasaé.  Le  chemin  de  halage  est  à 
ouvrir  sur  la  rive  droite  dans  tout  le  bief  de 
Briassé,  qui  a  4  icilomètres  de  longueur.  Il  n'y  a 
rien  de  fait  entre  Briassé  et  Mirwault  La  navi- 
gation s'eifectuo  dans  des  condition?  satisfaisan- 
tes entre  Mirwault  et  Angers  ;  mais  le  chemin 
de  halase,  à  l'exception  de  4  kilomètres  compris 
entre  recluse  do  Fourmusson  et  la  limite  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  ne  se  prête  pas  & 
i'emploi'des  chevaux. 

Vmgt  barrages,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
sont  terminés  ;  il  n'en  rest^-plus  que  cmq  &  con- 
struire^ ce  sont  ceux  do  la  Ben&tre,  la  Fosse,  la 
Rongère,  Neuville  et  la  Roche-de-Maine.  Sauf 
ces  derniers  ouvrages  et  l'amélioration  des  pas* 
sages  les  plus  difficiles  du  chemin  de  halage,  la 
mineure  partie  des  travaux  restant  à  faire  peut 
s'eliectuer  plus  ou  moins  lentement,  sans  srand 
inconvéglent,  mais  il  y  a  le  plus  haut  intérêt  à 
co  quer^ur  tout  son  parcours  la  rivière  olfre  le 
même  tirant  d'eau  de  1"50  au  minimum.  Il  fau- 
drait pour  cela  dépenser  1,420,000  francs  en  trois 
campaffdes. 

La  situation  financière  actuelle  ne  permettant 

Ëas  d'obtenir  ce  résultat,  le  département  de  la 
[ayenne  a  oITert  d'avancer  à  l'Etat  1,300,000  fr. 
qui^  avec  un  prélèvement  de  120,000  sur  les  allo- 
cations budgétaires,  permettraient  d'achever  les 
cinq  écluses  en  question  pendant  les  années  1875 
et  1876. 

Les  fonds  successivement  versés  par  le  dépar- 
tement porteraient  intérêt  à  4  p.  100  à  dater  de 
leur  versement,  et  ramortissoment  calculé  au 
même  taux  de  4  p.  100  s'effectuerait  en  douze 
annuités  ayant  leur  point  de  départ  six  mois 
après  le  premier  versement  et  payables  par  ter- 
mes semestriels.  L'Etat  prencfrait  de  son  côté 
l'engagement  de  prélever  chaque  année,  pen- 
dant douze  ans,  sur  l'allocation  inscrite  à  la 
deuxième  section  du  budget  des  travaux  publics 
pour  les  travaux  de  Ta  Basse-Mayenno,  une 
somme  de  140,000  francs  destinée  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  départemental. 

M.  le  ministre  do  l'intérieur  a  exposé  que,  d'a- 
près Tarticle  40  de  la  loi  du  10  août  1871,  rom- 
prunt  départemental  n'ayant  qu'une  durée  moin- 
dre de  auinze  ans,  peut  être  réalisé  sans  Tinter- 
V  ention  législative.  De  son  côté,  M.  le  ministre  des 
flnances  a  fait  connaître  qu'il  n'avait  pas  de  mo- 
tifs de  s'opposer  à  la  proposition  du  département 
do  la  Mayenne,  du  moment  surtout  que  Taccep- 
tation  de  l'avance  offerte  à  l'Etat  n'eutrainerait 


aucune  augmentation  dans  les  aliocationa  an- 
nuelles du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

La  proposition  du  département  de  la  Mayenne 
me  parait  d'autant  plus  avantageuse  pour  l'Etat, 
qu'elle  permettra  de  combler,  dans  un  avenir 
prochain,  la  principale  lacune  qu'offrent  en  ce 
moment  les  travaux  en  cours  d'exécution  sur  la 
basse  Mayenne,  et  de  tirer  parti  des  sommes 
considérables  déjà  dépensées  pour  l'améliora- 
tion de  cette  rivière. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  messieurs,  do 
donner  votre  a])probation  au  projet  de  loi  ci- 
après,  qui  accepte  l'offre  du  département  de  la 
Mayenne. 

PaOJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  do  l'Etat,  l'olTre 
faite  par  le  conseil  général  du  département  do  la 
Mayenne,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
des  22  octobre  1874  et  6  avril  1875,  d'avancer  à 
l'Etat  la  somme  de  1,300,000  fr.,  à  l'eOet  d'assuror 
dans  le  délai  de  trois  années  1  achèvement  des 
écluses  en  construction  ou  à  construire  sur  la 
Basse-Mayenne,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai 
1845  et  des  décrets  des  15  juillet  1861  et  8  Juin 
1870.  .         . 

Art.  2.  —  Le  département  ost  autorisé  à  om* 
prunter,  à  un  taux  qui  n'excède  pas  6  p.  100,  la 
somme  de  1,300,000  rr.,  irontant  de  son  avattce 
à  l'Etat 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté  d'ômettro 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voio  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  le  département  devra 
se  conformer  aux  conditions  statutaires  do  cot 
établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
puisso  dépasser  45  centimes  pour  100  fr. 

Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
lo  département  iusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  do  1,300,000  fr.  porteront  intérêt  &  4  O/o 
à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  do 
4  0/0,  s'elfecluera  en  douze  annuités  ayant  leur 
point  de  départ  six  mois  après  lo  premier  ver- 
sement. Le  payement* de  ces  annuités  aura  lieu 
par  termes  semestriels. 

Art.  4.  —  Une  somme  do  140,000  fr.  sera  pré- 
levée chaque  année,  pendant  douze  ans,  sur  la 
deuxième  section  du  budget  du  département  des 
travaux  publics,  &  partir  de  1876,  pour  le  rem- 
boursement par  l'Etat  do  l'emprunt  départemen- 
tal, aux  conuitions  déterminées  dans  l'article  ()Ui 
pré(^de. 


Annexe  n*  3013. 

PROJET  DE  LOI  sur  les  bières^  présenté,  au 
nom  de  M.  lo  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  do  la  Hépubliqae  fran- 
çaise, par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances 
(renvoyé  &  la  commission  du  budget)^ 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  lois  qui  régissent  l'impôt  sur  la 
bière  sont,  depuis  un  certain  temps,  Vobjet  de* 
nombreuses  critiques,  soit  au  point  do  vuo  iu- 
dustrielj'soit  au  point  de  vue  fiscal.  D'un  côté,  on 
leur  r(\proche  d'entraver,  par  une  réglementation 
trop  compliquée,  le  perfectionnement  des  procé- 
dés do  fabrication*  ot,  pox  suite,  l'améliorutiou 
de  la  qualité  des  produits;  de  l'autre,  on  lait  re- 
marquer, non  sans  raison,  que  la  législation  ac« 
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tuelle  ne  garantit  qae  d'une  manière  trôs-impar* 
faite  les  droits  du  Trésor 

L'impôt  est  établi  d'après  la  contenance  des 
chaudières  et  la  déclaration  de  chaque  fabrica* 
tion  ;  il  est  trois  fois  plus  élevé  sur  la  bière  forte 
que  sur  la  petite  bière.  Les  efforts  de  la  fraude 
tendent,  en  conséquence,  soit  à  soustraire  les 
produits  excédant  la  contenance  imposable,  soi^ 
a  obtenir  des  bières  assez  riches  pour  comporter 
des  coupages  qui  en  augmentent  le  volume  en 
franchise  de  tous  droits  ;  soit  à  fabriquer,  sous  la 
dénomination  do  petite  bière,  une  boisson  (rui, 
en  réalité^  possède  tous  les  caractères  de  la  bière 
forte  ;  soit  enfin  à  mélanffer,  en  cours  de  fabri- 
cation, les  deux  espèces  de  bières.  Les  prescrip- 
tions de  la  loi  sont  impuissantes  dans  la  plupart 
des  cas  à  empêcher  ces  manœuvres,  et  les  tolé- 
rances que  l'administration  a  été  amenée  peu  à 
peu  à  consentir  pour  ne  pas  arrêter  les*  progrès 
mdustriels  de  la  brasserie  et  permettre  l'usage 
des  procédés  employés  avec  succès  dans  les  pays 
voisins,  ont  porte  atteinte  è  Téconomio  du  ré- 
gime légal  de  1816. 

Avant  de  soumettre  à  F  Assemblée  nationale 
un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  nous  avons 
recherché  s'il  y  avait  lieu  d'emprunter  aux  svs- 
tèmes  de  perception  adoptés  à  1  étranger  les  é\é- 
ments  d'une  forme  d'impôt  qui  fût  de  nature  à 
concilier  tous  Iqs  intérêts  engagés. 

En  Angleterre,  la  fabrication  de  la  bière  est  ab- 
solument libre.  Le  brasseur  n'est  soumis  qu'à  un 
droit  de  licence.  La  bière  n'est  pas  taxée  à  l'état 
de  boisson  :  l'impôt  est  perçu  sur  le  malt  (1)  pré- 
paré dans  des  établissements  spéciaux  qui  sont 
soumis  &  une  étroite  surveillance. 

En  Allemagne,  l'impôt  est  "également  basé  sur 
les  différentes  substances  qui  entrent  dans  la  fa- 
brication, &  l'exception  du  houblon.  La  surveil- 
lance des  agents  du  fisc  porte,  comme  en  Angle- 
terre, sur  l'emploi  des  matières  premières  et  non 
sur  les  produits  fabriqués. 

L'avantage  de  ces  deux  systèmes  consiste  en 
ce  mie  l'impôt  est  proportionné  à  la  richesse  du 
proauit  fabriqué  ;  mais  il  serait  fort  diflicile  de  les 
introduire  en  France,  où  la  plupart  des  brasseurs 
préparent  eux-mêmes  le  malt  dont  lis  ont  be- 
soin, et  récoltent  en  outre,  sinon  rintégralité,  du 
moin»  une  grande  partie  des  céréales  destinées 
è  la  fabrication  de  la  bière.  Une  des  conditions 
essentielles  à  imposer  aux  brasseurs,  consiste- 
rait dans  l'obligation  d'emmagasiner  les  matières 
premières  dans  des  locaux  séparés  de  ceux  oik 
seraient  déposés  les  ffrains  affectés  aux  usages 
domestiques  ou  agricoles. 

Mais  alors  même  que  cette  mesure  pourrait 
être  efQcacement  appliquée  à  l'égard  des  céréales 
convertis  en  malts,  il  serait  facile  de  soustraire 
à  la  prise  en  charge,  au  moyen  de  dépôts  établis 
chez  les  voisins,  les  autres  matières  premières 
(blé,  seigle,  avoine,  maïs,  etc.).  d'un  usage  trop 
général  pour  être  soumises  à  des  formalités  à  la 
circulation;  pour  garantir  le  Trésor  contre  les 
substitutions  frauduleuses,  il  faudrait  mettre  les 
magasins  saus  la  clef  de  la  régie,  et,  dans  ce  cas, 
les  employés  seraient  tenus  de  se  rendre  à  la 
brasserie  au  moment  môme  du  commencement 
des  travaux,  ce  qui  ne  les  dispenserait  pas  des 
vérifications  ultérieures,  sans  lesquelles  les  dé- 
clarations de  fabrication  de vic^nd  raient  illu- 
soires. 

La  taxe  sur  les  matières  premières  aurait  donc 
pour  résultat  de  nécessiter  un  accroissement  de 
personnel  relativement  considérable,  puisqu'il 
faudrait  établir  des  sections  de  permanence  dans 
les  principales  brasseries  et  organiser,  en  un 
mot,  une  surveilance  beaucoup  plus  rigoureuse 
que  par  le  passé  sur  les  2,750  établissements  qui 

(1)  Malt,  nom  donné  h  l'orge  lorsqu'elle  a  snbi  une  ger- 
mination suivie  de  dessiccation  et  qu'elle  a  élé  soumiee  à  un 
«riblage  destiné  k  séparer  les  germes.  Le  malt  est  employé  à 
rétat  de  farine. 


tomberaient  dès  à  présent  sous  l'application  de 
la  mesure.  Même  dans  les  régions  au  nord  et  de 
l'est,  qui  fournissent  à  elles  eeules  les  6/7  de  la 
production  totale  (1),  les  brasseries  sont  trop 
disséminées  pour  que  le  service,  dans  les  condi- 
tions où  il  est  actuellement  organisé  puisse,  sans 
la  création  d'un  prend  nombre  d'emplois  non* 
veaux,  suffire  à  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants. On  ne  saurait  non  plus,  pour  amoindrir  les 
frais  de  perception,  recourir  au  système  des 
abonnements.  Un  semblable  régime  laisse  aux 
assujettis  une  latitude  qui  peut  exister,  sans  trop 
d'inconvénients,  dans  un  pays  comme  l'Allema- 
gne oii  la  taxe  n'est  que  de  1  fr.  20  environ  par 
hectolitre;  mais  il  est  certain  que  ce  régime 
donnerait  ici  une  vive  impulsion  au  développe- 
ment de  la  fraude.  Il  est  a  remarquer  d'ailleurs 
que  les  abonnements  seraient  défavorables  au 
Trésor,  puisqu'ils  seraient  calculés  sur  les  don- 
nées des  perceptions  actuelles  que  Ton  considère 
à  bon  droit  comme  inférieures  au  rendement 
normal  de  l'impôt. 

Par  CCS  diverses  raisons,  et  après  avoir  fait 
procéder  à  une  enquête  approfondie,  nous  som- 
mes arrivés  à  reconnaître  qu'en  adoptant  la  base 
des  matières  premières  pour  la  constatation  des 
droits,  on  exposerait  le  Trésor  è  de  grf^ves  mé« 
comptes  sur  le  rendement  de  l'impôt. 

Moins  compliqué  que  le  système  de  taxation 
des  matières  premières,  le  mode  d'impôt  qui 
existe  en  Autriche  ot  en  lialiOi  et  qui  consiste  à 
percevoir  le  droit  d'après  la  quantité  ot  la  ri- 
chesse zaccharine  du  moût  ('i),  ne  simplifierait 
,  pas  davantage  les  formes  de  l'exercice.  Cette  mé* 
thode  repose  sur  des  vérifications  multipliées, 
délicates,  sujettes  à  contestation,  pouvant  être 
d'aillours*  rendues  complètement  ineflicaces  au 
moyen  de  la  fraude,  si  elles  n'étaient  corrobo- 
rées par  la  surveillance  des  phases  antérieures 
et  ultérieures  de  la  fabrication. 

Elle  exigerait  dès  lors  aussi  un  service  de  per- 
manence, et  par  conséquent  un  notable  acorois- 
sèment  de  personnel. 

Avec  le  système  ^e  taxation  des  matières  pre- 
mières,  aussi  bien  qu'avec  celui  qui  serait  basé 
sur  la  richesse  saccharine  du  moût  avant  la  fer- 
mentation, ou  sur  la  richesse  alcoolique  de  la 
bière  après  la  fermentation,  il  serait  indispensa- 
ble d'imposer  au  Trésor  un  surcroît,,  de  frais  do 
perception,  et  &  la  brasserie  une  réglementation 
plus  gênante  que  celle  qui  résulte  des  disposl* 
tionslégislatives  actuellement  en  vigueur. 

Aujourd'hui,  en  effet,  les  travaux  préparatoires 
qui  précèdent  la  fabrication  sont  libres  :  l'intro- 
auction  dans  les  ateliers,  la  germination,  la  tor- 
réfaction et  la  mouture  du  grain  sent  exemptes 
de  toute  formalité.  Les  obligations  du  brasseur 
envers  le  fisc  ne  commencent  qu'au  moment  de 
la  mise  de  feu  sous  ]a  chaudière.  Après  avoir 
déclaré  l'heure  de  cette  mise  de  feu  et  celle  de 
l'entonnement,  le  brasseur  est  libre  de  régler  la 
marche  des  travaux  comme  il  l'entend^  de  faire 
subir  aux  niétiers  (3)  telle  ébullition  qui  lui  plaît 

(1)  On  compte  dans  l'Est  Rt  dans  le  Nord  2,077  brasseries, 
savoir  : 

Aisne 160  brasseries. 

Ardennes 240  — 

Pas-de-Calafs -  516  — 

Nord \ 841  — 

Somme •'  98  •—  • 

Marne 32  — 

Meuse 35  — 

Uauie-Mame 16  — 

Meurthe-et-Moselle 58  — 

Haut-Rhin. 6  — 

Vosges.. . . , 75  — 

Total 2077  brasseries. 

(2)  JfotU,  bière  cuite  et  houblonnée,  mais  n'ayant  pas  en- 
core subi  de  rermentation. 

(3)  Métiers.  —  Produits  des'iirusions  d'eau  chaude  sur  le 
malt.  Chacune  des  immersions  s'appelle  trempe. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  JKT  RAPPORTS 


•t  tia  \m  uiener  au  étgré  de  coaceairaiion 
qu'axiga  k  cooaMrvatiou  dâ  U  bière  ou  U  goût 
det  coDsommataurs.  La  loi  ne  lui  impose  pour 
Ma  faJi>ricatiQn8  ai  maximum  ni  mi&imum  de 
tempA-  Il  emploie  telle  quantité  de  malt  ou  de 
bouolon  qu'il  juge  convenable.  A  la  vérité,  quand 
pour  profiter  de  la  modéj^ation  de  taxe  appli- 
cable à  la  petite  bière,  il  veut  en  fabriquer  avee 
les  drèchea  (1)  ayant  eervi  au  bras^in  (2)  de  bière 
fovte,  il  est  ienu  de  déclarer  ràeure  de  la  jetée 
dea  trempes  de  e^baque  brassin. 

Ce  sent  là  dee  formalités  qui  ne  justifient  nuW 
lement  les  griefs   dont   elles  ont  été  Tebjet  au 

f)oint  de  vue*  industriel,  car  elles  laissent  toute 
atitude  aux  brasseurs  pour  améliorer  leurs  pro« 
duita.  Le  système  aotuelde  percentioA  dont  Tas^ 
siette  repose,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit  plus  haut» 
sur  la  contenance  des  chaudières  de  fabrication. 
a,  sur  tout  autre  régime,  Tavantage  d'être  accepté 
depuis  longtemps  par  l  industrie  et  de  fonction- 
ner à  très-peu  de  frais.  Il  importe  dès  lors  de  le 
maintenir,  sauf  à  y  apporter  les  modifications 
nécessaires  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
progrès  industriels  réalisés  depuis  son  origine»  ou 
pour  en  faire  disparaître  les  côtés  défectueux  au 
point  de  vue  des  garanties  du  Trésor. 

Pendant  longtemps,  la  fabrication  de  la  petite 
bière  a  répondu  à  un  besoin  général  de  la  con- 
sommation dans  certaines  régions  ;  mais,  depuis 
plusieurs  années,  ce  n'est  plus  qu'à  titre  excep- 
tionnel une  cette  boisson  est  livrée  à  la  cousom-* 
ma  tien  dans  l'état  môme  où  elle  a  acquitté  l'im* 
pot.  Tout  en  exéeutant  le  travail  des  trempes 
dans  les  conditions  réglementaires,  afin  d'être 
admis  au  bénéfice  de  la  réduction  de  taxe,  les 
brasseurs  opèrent  sur  les  deux  espèces  de  biè'< 
res,  soit  pendant  la  cuisson,  soit  au  moment  de 
la  mise  aux  bacs  (3),  des  xùélanges  qui  font  dis- 
paraître à  peu  près  la  difiéreuce  de  qualité 
qu'une  fabrication  régulière  ferait  ressortir  entre 
Tun  et  l'autre  biassin. 

Les  expériences  auxquelles  l'administration  a 
fait  procéder  attestent  que  la  densité  des  moûts 
de  petite  bière  est  très-fréquemment  égale  ou 
supérieure,  dans  la  même  brAserie,  à  la  densité 
des  moûts  de  bière  forte^et  qu'elle  s'élève  entre 
5  et  6  degrés  du  densimétre  au-dessus  de  100, 
tandis  que,  dans  le  cas  où  la  petite  bière  est 
restée  exempte  de  mélanges  ou  d  additions  frau- 
duleuses, sa  densité  est  de  très^peu  supérieure 
et  souvent  inférieure  à  1  degré.  Plusieurs  iodus- 
triels,  pour  obtenir  une  petite  bière  aussi,  riche 
en  alcool  c^ue  la  bière  ferte,  ajoutent  aux  mé- 
tiers extraits  de  la  cuve< matière  des  dissolutions 
de  suere  de  fécule  ou  glucose.  En  définitive,  il 
n'y  a  plus  production  de  deux  espèces  de  bièreSi 
et  quand  par  exception  quelque  brasseur  se 
trouve  dans  l'obligation  de  fournir  de  la 
petite  bière  pour  satisfaire  aux  besoins  de  sa 
clientèle,  il  se  borne  à  couper  la  bière  ordinaire 
aveo  de  l'eau,  ce  qui  constitue  une  véritable  fa^ 
brication  frauduleuse  qui  échappe  à  la  taxe 
assise  sur  le  volume  primUivement  4^1«^fè  par 
le  brasseur. 

Un  semblable  état  de  choses  paraît  comman- 
der, au  premier  abord,  la  suppression  de  la  taxe 
différentielle;  mais  cette  mesure  rencontrerait 
encore  aujourd'hui  les  mômes  obstacles  qui  l'ont 
fait  repousser  en  1834,  en  1846,  en  t95|^  et  en 
dernier  lieu  lors  de  la.  discussion  de  la  loi  du 
1*'  septembre  1871.  Elle  aurait,  en  effet,  pour 
inconvénient  de  donner  en  quelque  sorte  une 
consécration  légale  aux  pratiques  frauduleuses 
qui  consistent  à  vendre,  comme  petite  bière,  la 
bière  ordinaire  allongée  d'eau  dans  une  propor- 
tion plus  ou  moins  forte.  L'unification  des  deux 

(1)  Résidas  du  malt  après  lé  passage  des  trempes. 

(2)  Produit  des  diverses  trempes  des  iA^^s  à  la  fajtftoation 
d'une  même  espèce  de  bière. 

(S)  Ba&r«fir9idi9êair,  réelyiaot  pss  profonéet  é'sae  grande 
sarfaee  où  la  bière  est  veriéa  à  la  serti»  de  la  ehaoëièia. 


taxes  néeessiterait  en  outre  une  netable  r^<iiie^ 
tien  du  tarif  de  la  bière  forte,  réduction  qui   Au- 
rait pour  conséquence  de  favoriser  les  brasseurs 
qui  ne  font  que  des  bières  doubles  ou  de  pre- 
mière qualité  au  détriment  de  ceux  qui,  dans  lem 
départements  du  Nerd  notamment,  fkbrknieat 
plus  spécialement  des  bières  de  qualité    inl^ 
rieure  ou  intermédiaire  destinées  a  la  consom- 
mation  de  ménage  et  à  ralimentation  populaire. 
11  est  donc  plus  équitable,  en  réalité,  de  mainte* 
nir  les  deux  taxes  dont  la  quotité,  fixée  d*al>ord 
du  simple   au  double  suivant  la  qualité  de  la 
bière  (loi  du  8  décembre  (814),  puis  du  simple 
au  quadruple  (loi  des  28  avril  1816  et  12  octebra 
1830),  a  été  ramenée  du  simple  au  triple  (l4M  <iu 
1"  septembre  1871). 

En  conséquence,  l'article  1**  du  projet  de  loi 
dispose  que  les  droits  à  la  fabrication  continue^ 
ront  à  être  axés  à  3  fr.  7.5  pour  le  bière  forte  et 
à  1  fr.  25  pour  la  petite  bière.  En  outre,  l'art^  B, 
en  reproduisant  purement  et  simplement  Tar* 
ticle  tiO  de  la  loi  du  28  avril  1816,  maintient  les 
anciennes  bases  de  l'assiette  de  l'impôt 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  indispensable  d*é- 
dicter  de  nouvelles  dispositions  susceptibles 
d'empèoher  la  mélange  en  coure  de  fabnoaiion 
des  brassins  de  bière  forle  et  de  petite  bière. 
Dana  œt  ordre  d'idées,  nous  vous  proposons  non^ 
seulement  de  renouveler,  en  ici  précisant  (art.  2 
du  projelX  les  restrictions  déjà  posées  par  les 
articles  113  de  la  loi  de  1816  et  8  de  1^  loi  du 
!•'  mai  1822,  quan(  à  la  Imbrication  de  la  petite 
bière:  nous  vous  dosiandons  en  outre,  par  l'ar- 
ticle 4,  de  décider  : 

t*  Que  la  densité  de  la  petite  bière  prise  aux 
bacs  refroidissolrs  ne  pourra  pas  dépasser  2  de- 
grés 1/2  du  densimétre  au-dessus  de  100  (deu** 
site  de  l'eau]  et  cessera,  pour  l'application  de  la 
taxe,  d'être  considérée  comme  petite  bière  au 
delà  de  cette  limite;  2*  qu'au  delà  de  6  degrés 
de  densité,  la  bière  forte  sera  assujettie,  indé- 
pendamment du  droit  ordinaire,  à  une  surtaxe 
de  0  fr.  75  par  hectolitre  et  par  degré  d'excé- 
dant, lies  densités  précitées  de  2,5  et  de  6  degrés 
(soit  1,(125  et  1,060  grammes  par  litraX  ont  été 
adoptées  comme  laissant  aux  brasseurs  toute  la 
latitude  que  peut  réclamer  une  bonne  fabrica- 
tion. Vous  remarqueres,  d'ailieura,  messieurB, 
que  le  droit  sur  la  petite  bière  étant  du  tiers  *  de 
la  taxe  qui  frappe  la  bière  forte,  la  limite  supé* 
rieure  de  la  densité  des  moûts  qui  servent  à 
préparer  ces  deux  boissons  n'est  pas  exactement 
proportionnelle  aux  droits.  La  petite  bière  est 
favorisée  d'une  augmentation  d'un  demi  degré. 
La  bière  forte,  qui  atteint  6  degrés,  ne  supporte 
qu'une  taxe  de  62  centimes  1/2  par  degré ,  tandis 
qu'au  delà  de  6  degrés  la  surtaxe  est  de  7S  cetw 
times. 

L'impôt  parait  dono  étpe  légèrement  progres- 
sif en  raison  de  la  qualité  du  produit.  Cette 
taxation  se  Justice  par  cette  oonsidératlon  ;  que 
la  deubité  ne  représente  pas  exactement  la  ri- 
chesse saccharine  et  que  les  matières  que  la 
fermentation  ne  peut  transformer  en^alcool  sont 
en  plus  forte  proportion  dans  les  moûfs  de 
quanté  inférieure. 

Quant  à  la  surtaxe  au  delà  de  6  degrés,  alors 
même  que  l'équité  n'eût  pas  commandé  d'y  ta* 
sujettir  les  bières  de  luxe  qui  ont  une  valeur 
commerciale  exceptionnelle,  elle  devenait  néces- 
saire à  la  suite  des  nouvelle»  prescriptions  de 
l'article  9  du  projet  de  loi,  prescriptions  desti- 
nées à  mettre  un  terme  aux  dédoublements  et 
aux  altongements  de  brassins  postérieurs  à  Ten- 
tonnement.  Il  fallait,  en  effet,  prévoir  que  les 
brasseurs  s'attacheraient  désormais  à  oenoen- 
trer  leurs  produits  de  flacon  à  permettre  d^o* 
pérer  chez  les  détaillants  ou  chez  les  consom- 
mateurs les  coupages  à  Teau  qui  augmentent  le 
volume  des  bières  en  fraude  des  droits,  manœu-i 
vres  rendues  désormaia impraticables  dans  leurs 
magasins. 
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Le  édraier  paragraphe  de  r«rtiole^,4  du  projet 
étend,  sous  les  cftndilions  à  détermiaer  par  un 
'  r^lememt  d*administratioa  publiq^ue,  r&pplioa- 
tion  de  la  surtaxe  de  0  fr.  75  aux  bières  fermen- 
tées  doBt  la  densité  ori^aelle  serait  supérieure 
a  6  desr^.  L'opération,  qui  consiste  à  remonter 
de  la  densité  et  de  la  force  alcoolique  de  la  biôre 
feàrmeùtée  à  la  pesanteur  spécifique  du  moût  qui 
Ta  formée,  est  dénk  appliquée  dans  plusieurs 
pays  étrangers.  On  y  aurait  particulièrement  re- 
cours, BOUS  l'empire  de  notre  nouvelle  législation, 
pour  taxer,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
produits  indigènes,  les  bières  importées  des  pays 
auxquels  nous  sommes  liés  par  des  traités  de 
commerce^ 

Là  toutefois  ne  doit  pas  s'arrêter  la  révision 
de  la  législation. 

LVxperience  démontre,  en  e(îet,  qu'avec  les 
perfectionnements  apportés  dans  Touti liage  des 
brasseries,  on  peut  mettra  une  chaudière  en 
ébuUitioa  dans  un  court  intervalle  de  temps  et 
refroidir  non  moins  rapidement  les  moûts  c[ui 
en  sont  retirés.  * 

L'emploi  des  nouveaux  appareils  dont  il  est 
question  permet  de  fabriquer,  dans  l'espace  d*une 
nuit,  des  brassins  qui  sont  facilement  soustraits 
à  l'impôt,  puisque  rarticle  1^5  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ne  donne  accès  aux  employés  dans  le^ 
brasseries,  pendant  la  nuit,  que  lorsque  lès  usi- 
nes sont  en  activité.  L'article  6  du  projet  de  Ibi 
complète  sur  ce  point  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 125  de  la  loi  de  1816,  en  conférant  au  ser- 
vice de  la  régie  le  droit  de  visite  dans  les  ate- 
liers de  fabrication  à  toute  heure  du  jout  ou  de 
la  ntilt,  que  les  al^elfefs  soient  ou  non  en  activité. 
Ce  même  article  consacre  Textension  do  Texer- 
cice  aux  magasins  que  les  brasseurs  possèdent 
en  dehors  de  leur  établissement  CSette  tïiesare 
s'explique  par  la  nécessité  d'empêcher  que  les 
brasseurs  n'enlèvent  leurs  bières  aussitôt  après 
l'entonne  ment,  et  ne  les  déposent  dans  des  Ic- 
caux  particuliers  pour  8*y  livrer,  à  l'abri  de  tout 
contrôle  et  de  toute  surveillance,  aux  manœu- 
vres ititerdites  stir  les  pre<luits  im))osé9. 

Ce  sont  fk,  d'aillears,  des  dispositions  dont  la 
régie  n'usera  qu'avec  discrétion  et  lorsqu'elle  se 
trouvera  en  présence  d'indices  de  fraude  carac- 
térisés. De  plus  la  f&culté  d'apposer  les  scellés  sur 
les  portes  des  foyers  et  sur  les  conduits  do  vapeur 
qui  desservent  les  chaudières,  faculté  dont  l'exer- 
cice sera  détei*minô  par  le  règlement  d'adminis^ 
tration  publique  prévu  par  rarticle  10  du  projet, 
dispensera  la  plupart  du  temps  d'avoir  recours 
aux  visites  de  nuit  pour  constater  les  fAbrioations 
clandestines. 

L'article  8  assujettit  les  marchands  en  gros  et 
dépositaires  de  bières  aux  mée^es  obligations  qne 
les  brasseurs.  Cette  prescriptioti  est  motivée  par 
la  Bécesaité  d'empêcher  que,  sous  un  nom  d*em<* 
prunt,  les  brasseurs  n*«rrivent  à  «e  soustraire  & 
robligatien  de  déclarer  tes  magasins  ou  dépôts 
qu'ils  possèdent  en  dehors  de  leur  établissement  : 
elle  est  justiftée,  en  outre,  par  cette  considération  ; 
qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  laissera  d'autres 
industriels  le  moyen  de  réaliser  impunément  les 
maooeavres  frauduleuses  que  la  réglementation 
que  nous  vous  proposons  doit  entraver  ohez  les 
brasseurs. 

Les  autres  dispositions  insérées  dans  le  projet 
sous  les  articles  5,  7  et  11,  ne  sont  que  la  repro*- 
duction  à  peu -près  textuelle  des  articles  lit  et 
128  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi  que  de  l'ar- 
tide  4  dé  la  loi  du  23  juillet  1820.  La  seule 
modificaiion  de  quelque  importance  qui  ait  été 
apportée  sur  ce  point  &  l'ancienne  législation, 
coBsistd  dans  l'abaissement  de  10à5  p.  tOO  de 
l'excédant  non  imposable  toléré  pour  couvrir  lea 
déperditions  postérieures  à  l'entonnement  La  to- 
lérance  de  10  p.  100  pouvait  se  justifier  autrefois 
par  l'état  déféotuenx  de  routilla^ .  des  brasse- 
ries. Mais,  par  suite  des  amélioFatiO'n&  réalisées  à 
cet  égard  et  des  slmplitioattons  apportéet  dans 


les  diverses  manipulations  qui  suivent  le  gfuil* 
lage<l),  les  dépenlittons  de  toute  nature  qui  se 
produisent  dans  les  magasins  sont  beaucoup 
plus  restreintes  que  par  le  passé,  et  il  «st  permis 
de  consid^er  oomme  suffisante  pour  «ouvrir  ces 
déchetSi,  une  aUocation  de  5  p.  100  dont  la  quo* 
tité  avait  déjà  été  admise  par  l'urticle  96  de  ^ 
loi  du  8  décembre  1814. 

Telles  sont,  messienrsf  les  dispositione  légis- 
latives que  nous  considérons  comme  inai^ 
pensables  pour  assurer  la  constatation  des 
droits. 

Le  conseil  d'Ëta.t  a  pensé  qu'il  serait  avanta- 
geux de  les  coordonner  dans  une  loi  unique  : 
1"  en  abrogeant  les  anciennes  dispositions  dis- 
séminées dans  les  lois  des  28  avril  1816, 23  juillet 
1820;  {•'  mai  1822,  23  avril  1836  et  dans  le  dé- 
cret du  17  inars  i852;  2*  en  faisant  revivre  dans 
un  règlement  d'administration  publique  celles  de 
ces  dispositions  qui  n'ont  qu'un  caractère  pi^re- 
ment  réglementaire* 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1816,  que  le  vote 
de  rarticle  13  du  projet  toucherait  spécialement, 
seraient,  notamment  celles  de  l'article  114,  rela- 
tives à  l'exemption  de  l'impôt  sur  tme  espèce 
de  petite  bière  provenant  au  Tersement  d'une 
certaine  qiiaiwtité  d'eau  froide  sur  Ut$^  marcs 
ayant  servi  à  la  confection  des  brassins  soumis 
à  la  taxe  dilîérentielle.  Cette  -Habrioation  n'a 
plus  attjtmrd'hui  aucune  importance,  et,  lors- 
qu'elle a  lieu,  c'est  la  plupart  du  temps  pour 
masquer  une  manœuvre  de  fraude  qui  coneiste 
à  faire  servir  Je  produit  de  l'infusion  d'eau  froide 
au  coupage-de  bières  ordinaires  déjà  livrées  au 
détaillant  ou  au  consommateur. 

L'article  tl5  de  la  loi  de  1816  qui  assujettit  à 
la  taxe  les  bières  Converties  en  vinaigre  devrait 
également  disparaître  ;  e'est  là,  en  effets  une  ano- 
malie difficile  à  expliquer  alors  que  les  vins  con- 
vertis en  vinaigre,  ou  les  alcools  à  l'état  de  flegme, 
sont  affranahis  des  droits,  et  qui  tte  pourrait 
plus  être  tolérée  à  l'avenir,  puisque  le  vinaigre 
•  lui-môme  est  sur  le  point  d'être  soumis  à  l'impôt. 

On  supprimerait  aussi  les  articles  130  à  137 
concernant  le  mode  spécial  d'abonnement  qui 
avait  été  réservé  aux  villes  de  30,000  âmes  et  ipii 
est  abandonné  depuis  longtemps  ftprès  l'expé- 
rience qui  en  a  été  foite  momentanément  à  ra* 
ris. 

Enfin  l'article  1 12,  aux  termes  duquel  l'enton- 
nemMut  de  la  bière  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
jour,  serait  abrogé.  Cette  prescription  constitue 
en  effet  une  entrave  gênante  peur  lea  brasseurs, 
sans  être  indispensaole,  surtout  avec  le  régime 
des  visites  de  nuit,  pour  la  sauvegarde  des  droits 
du  Trésor. 

Quant  au  règlement  d'administration  publique 
que  vise  rarticle  10  dn  projet,  il  aurait  nôn-seuLo- 
ment  pour  but  de  coordonner  les  dispositions 
réglementaires  éparses  dans  les  divei'ses  lois, 
niais  il  serait  également  destiné  à  régulariser 
les  tolérances  admises  par  .l'administration  dans 
la  pratique  tes  nouveaux  procédés  de  fabrica- 
tion. Les  dérogations  à  la  foi,  consenties  snr  ce 
point  par  le  «ervice  des  oentributiens  indirectes, 
sont  justifiées  en  fait  par  les  améliorations  indus-' 
trielles  qu'elles  avaient  pour  but  de  fiifcvortser  ; 
mais,  elles  n'ont  pas  été  maintenues,  la  plupart 
dn  temps,  dans  les  limites  prescrites,  et  il 
importe,  aussi  bien  pour  l'industrie  crue  pour  le 
Trésor,  que  les  facilités  de  travail  reconnues 
nécessaires,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'agencement  des  4^audières  et  l'emploi  de 
hausses  fixes,  soient  nettement  définies. 

Enfin,  le  règlement  déterminerait  les  déclara- 
tions à  faire  par  les  brasseurs  tant  à  la  sortie, 
pour  la  mise  en  circulation  des  bières ,  qu*à  la 
rentrée  en  magasin  de  «elles  qui  n'auraient  pas 
été  livrées  aux   destinataires.  Ces  déclarations, 

(1)  Phase  «te  h  fabricatiOQ  pMâaot  iliaelle  s'opère  la  fer^ 
meotttfOD. 
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destiDées  à  fournir  les  êlémeats  de  contrôle  da 
compte  des  bières  en  mag^asin,  n'entraîneraient 
pas,  comme  pour  les  vins  et  les  alcools,  l'obliga- 
tion de  se  munir  d'expéditions  dans  les  bureaux 
des  contributions  indirectes;  les  brasseurs  se 
délivreraient  à  eux-mômes  de  simples  laissez- 
passer  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
qui  ont  été  déjà  posées  par  certains  règlements 
relatif  aux  nouveaux  impôts  (papier,  huiles  de 
schiste,  savons)  ou  utilement  inscrites  dans  les 
règlements  de  différents  octrois. 

Si,  comme  il  }r  a  lieu  de  l'espérer,  l'ensemblo 
des  mesures  projetées  dont  nous  venons  de  faire 
l'exposé  eslr  suffisant  pour  réprimer  la  fraude, 
nons  pensons  que  le  Trésor  '  encaissera  de  ce 
chef  un  supplément  de  recelte  annuelle  qn*on 

Saraît  fondé  &  estimer  au  tiers  du  produit  actuel 
e  l'impôt,  c'est-à-dire  environ  7  millions.  Il 
convient  d  ajouter  qu'à  en  juger  par  les  asser- 
tions des  principaux  représentants  de  l'industrie 
de  la  brasserie,  ces  mesures  donneront  satisfac- 
tion, mieux  que  los  svstèmes  étrangers,  aux 
vœux  exprimés  par  la  généralité  des  industriels, 
en  laissant  la  fabrication  indépendante  de  Tac-* 
lion  du  service,  tout  en  entravant  des  manœu- 
vres^  qui  suscitent  une  concurrence  désastreuse 
aux  brasseurs  honnêtes  devant  l'impôt. 

En  définitive,  supprimer  les  dispositions  légis- 
latives devenues  mutiles  ;  réunir  et  coordonner 
dans  un  seul  texte  celles  que  la  prudence  con- 
seille de  maintenir  ;  modifier  celles  qui  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  les  progrès  de  l'industrie  ; 
les  compléter  par  des  dispositions  nouvelles  pro- 
pres à  prévenir  les  abus  qui  résultent  des  inno- 
vations introduites  dans  les  procédés  industriels, 
les  n&brications  clandestines,  les  dédoublements 
après  l'entonnement,  les  décharges  partielles  ; 
faire  disparaître  autant  que  possible  les  incon- 
vénients de  la  tarification  différentielle,  tel  est 
le  but  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur, 
messieurs,  de  soumettre  à  vos  délibérations. 

'  PROJET  DE  LOI 

Art.  i".  —  Les  droits  à  la  fabrication  des 
bières  continuent  à  être  fixés  (décimes  compris), 

gour  la  bière  forte  à  3  fr.  75,  e{  pour  la  petite 
ière  à  1  fr.  25  par  hectolitre,  dans  les  condi- 
tions et  avec  le»  modifications  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Il  ne  peut  être  fait  d'un  môme  bras- 
sin,  soit  dans  une  seule,  soit  dans  plusieurs 
chaudières,  qu'une  seule  espèce  de  bière.  Le 
produit  de  chaque  brassin  doit  être  retiré  de  la 
chaudière  et  porté  dans  les  bacs  refroii lissoirs 
ou  dans  les  réirigérants  en  une  seule  fois  sans 
interruption.  Les  décharges  partielles  sont  dé- 
fendues. 

Ne  peut  être  considéré  comme  petite  bière 
pour  l'application  de  la  taxe  que  le  brassin  fa- 
briqué exclusivement  avec  des  drôches  ayant 
préalablement  servi  à  la  fabrication  d*un  brassin 
de  bière  forte,  et  pourvu,  d'ailleurs,  que  cette 
drôche  ait  subi,  pour  le  premier  brassin,  au  moins 
deux  trempes;  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  second 
brassin  aucune  portion  des  métiers  résultant  des 
trempes  données  pour  le  premier  ;  qu'il  n'ait  été 
fait  aucune  addition  de  malt,  ni  aucun  remplace- 
ment de  drêclie;  qu'il  ne  soit  entré  dans  les 
drêches  ou  dans  l'eau  destinée  aux  trempes  au- 
cune quantité  de  sirop,  mélasse,  glucose  ou  autre 
substance  saccharifère;  et  enfin  que'  le  second 
brassin  n*excèie  point  en  contenance  le  brassin 
de  bière  forte. 

S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  brassins  avec 
la  môme  drêche,  le  dernier  seulement  serait, 
aux  conditions  susindiquées ,  réputé  de  petite 
bière. 

Art  3.  ~  La  quantité  de  bière  passible  du 
droit  sera  évaluée,  quelles  qu'en  soient  l'espèce 
et  la  qualité,  en  comptant  pour  chaque  brassin 


la  contenance'  de  la  chaudière,  ]prs  même  <}a*elle 
ne  serait  pas'  entièrement  pleine.  Il  sera  seule-* 
ment  déduit,  sur  cette  contenance,  20  p.  100, 
pour-  tenir  lieu  do  tous  déchets  de  fabrication, 
d'ouillage,  de  coulage  et  autres  accidents. 

Art.  4.  —  Toute  quantité  de  bière  forte  qui,  à 
l'état  de  moût  avant  la  mise  en  grillade,  accuse 
au  densimètre  centésimal  et  à  la  température  de 
15  degrés  centigrades,  une  densité  supérieure  & 
6  degrés  au-dessus  de  tOO,  est  passible,  indépen- 
damment du  droit  fixé  par  l'article  1*' de  la  pré- 
sente loi,  d'une  surtaxe  de  Oft.75  (décime  com- 
pris) par  hectolitre  et  par  degré  du  densimètre 
au  delà  de  6  degrés. 

Toute  quantité  de  petite  bière  qui,  à  Tétat  de 
moût,  pris  sur  les  bacs  refroidissoirs  ou  à  la  sor- 
tie des  réfrigérants,  présente,  à  la  température 
de  15*  centigrades,  une  densité  supérieure  à  2*,5 
du  densimètre  au-dessus  de  100,  est  passible 
du  droit  fixé  pour  la  bière  forte. 

Pom»  l'application  des  dispositions  qui  précè- 
dent aux  bières  fermentées,  la  densité  originelle 
de  leur  moût  est  déterminée  d'après  les  bases 
fixées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  5.  —  Tout  excédant  à  la  contenance  brute 
de  la  chaudière  est  saisi.  Un  excédant  de  plus 
du  dixième  suppose,  en  outre,  la  fabrication 
d^uii  brassin  non  déclaré,  et  le  droit  est  perçu 
en  conséquence,  indépendamment  de  l'amenao 
encourue. 

Tout  excédant  à  la  quantité  déclarée  impo- 
sable par  l'article  3  de  la  présente  loi  est  soumis 
au  droit  lorsqu'il  dépasse  5  p.  100  de  cette  quan- 
tité, soit  qu'on  le  constate  sur  les  bacs  ou  à  l'en- 
tonnement. 

Art.  6.  —  A  toute  heure  du  jour  ou  de'  la  nuit, 
que  les  usines  soienl  ou  no  soient  pas  en  acti- 
vité, les  brasseurs  sont  soumis  aux  visites  et 
vérifications  des  employés  de  la  réfie;  à  toute 
réquisition,  ils  sont  tenus  d'ouvrir  a  ces  agents 
leurs  brasseries,  ateliers,  magasins,  caves,  col- 
liers et  maisons  lorsqu'elles  sont  attenantes  à 
leurs  établissements,  ainsi  que  de  représenter 
les  bières  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Lorsque 
les  brasseries  sont  au  repos,  les  visites  de  nuit 
ne  peuvent  s'étendre  en  dehors  des  ateliers  de 
Oubrication. 

Les  visites  et  exercices  ont  lieu,  mais  seule- 
ment pendant  le  jour,  dansées  caves,  celliors, 
magasins  ou  habitations  que  les  brasseurs  pos- 
sèdent en  dehors  dos  dépendances  de  leurs  éta- 
blissements, tant  dans  la  commune  où  sont  si- 
tués ces  établissements  qu'ailleurs. 

Art  7.  —  Les  particuliers  qui  ne  brassent  que 
pour  leur  consommation,  les  collèges,  maisons' 
d'instruction  et  autres  établissements  publics 
sont  assujettis  aux  mêmes  taxes  que  les  bras- 
seurs de  profession  et  tenus  aux  mômes  obliga- 
tions, excepté  au  payement  du  prix  de  la  li- 
cence. 

Néanmoins  les  hôpitaux  ne  sont  assujettis  qu'à 
un  droit  proportionnel  à  la  quantité  de  la  bière 
qu'ils  font  fabriquer  pour  leur  consommation  in- 
térieure :  ce  droit  est  réfflé  par  deux  experts 
dont  l'un  est  nommé  par  la  régie  et  l'autre  par 
les  administrateurs  des  hôpitaux.  En  cas  de 
désaccord,  le  tiers  arbitre  est  nomm^  par  le  « 
préfet. 

Art.  8.  —  Les  marchands  en  fr«  oa  déposi- 
taires de  bière  sont  assujettis  aux  mômeâ'  obli- 
gations que  les  brasseurs  et  soumis  au^ayement 
d^une  licence  de  20  fr.  par  an  en  principal 

Est  considérée  comme  marchand  en  gros  ou 
dépositaire  toute  personne  qui  reçoit  et  expédie, 
soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  d'au- 
trui,  des  bières  par  quantités  supérieures  à 
25  litres. 

Art.  9.  —  A  partir  du  moment  où  les  bières 
fortes  ou  petites  sont  retirées  des  chaudières,  il 
est   interdit  aux   brasseurs    d'en    accroître  le 
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volume  avec  toute  autre  espèce  de  liquide,  môme 
au  moyen  d*une  addition  a  eau. 

Après  comme  avant  Tentonnement,  toutes  les 
bières  fabriquées  restent  soumises  au  contrôle 
et  àja  surveillance  du  service  de  la  régie  jus- 
qu'au moment  où  elles  sont  livrées  à  la  consom- 
mation. 

Toute  quantité  dont  l'existence  en  magasin  ne 
peut  être  justifiée,  est  considérée  comme  prove- 
nant d'une  fabrication  clandestine  ;  elle  est  sai- 
sie et  soumise^  quelle  qu'en  soit  la  qualité,  au 
tarif  de  la  bière  forte. 

Â.rt.  10.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formalités  et  les  mesures 
d'ordre  que  comportent  l'assiette  et  la  perception 
des  droits  sur  la  niôre,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne : 

1*  Les  conditions  posées  pour  Tinstallation  des 
ateliers  de  Aibrication  et  magasins,  ou  pour  l'a- 
gencement  des  chaudières,  cuves,  bacs  et  autres 
ustensiles  dont  il  peut  être  fait  usage  dans.  les 
brasseries,  ainsi  que  les  marques  et  récipients 
des  tonneaux  ; 

2*  Les  déclarations  &  faire  et  les  obligations  à 
remplir  par  les  brasseurs,  soie  avant  l'ouverture 
de  leurs  établissements,  soit  avant  le  commence- 
ment de  chaque  fabrication,  soit  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  soit  pour  la  mise  en  circulation 
des  bières  ou  pour  la  réception  des  produits 
réintégrés  en  magasin  ou  venant  du  dehors,  soit 
pour  faciliter  le  contrôle  des  agents  de  la  régie, 
soit  pour  jouir  des  flEicililés  de  travail  qui  résul- 
tent de  l'emploi  d'une  qiiantité  de  matières  supé- 
rieure À  la  contenance  des  chaudières  ; 

3*  Le  droit  de  surveillance  dévolu  au  service 
de  la  régie,  soit  à  l'intérieur  des  ateliers  et  ma- 
gasins, soit  &  la  circulation  des  produits  ache- 
vés; 

4*  Les  garanties  qu'on  peut  obtenir  o#itre  les 
opérations  clandestines  au  moyen  de  scellés  ap- 
posés sur  les  ouvertures  des  foyers  ou  des  prin- 
cipaj»  appareils; 

5*  Et  enfin  la  tenue  des  comptes  de  fabrication 
et  de  magasin  et  la  liquidation  des  droits. 

Art.  11.  —  Le  droit  de' fabrication  sera  resti- 
tué sur  les  bières  qui  seront  expédiées  à  l'étran- 
ger et  aux  colonies  françaises. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  do  cette  restitution. 

Art.  12.  -^  Toute  fabrication  de  bière  san&  dé- 
claration préalable,  toute  mise  de  feu  non  dé- 
clarée, toute  décharge  partielle  pendant  la  fabri- 
cation est  punie  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr., 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  alloués  au  Trésor.  Kn  cas  de  récidive 
dans  le  délai  de  deux  ans,  l'amende  peut  être 
portée  au  double  du  maximum  et  ne  peut  être 
inférieure  à  3,000  francs. 

Les  autres  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments d'administratiofi  publique  concernent  les 
droits  sur  les  bières  entraînent  le  payement  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr. 

Les  bières  trouvées  en  fraude,  les  chaudières, 
les  appareils  non  déclarés  ou  établis  en  dehors 
des  prescriptions  réglementaires  sont,  en  outre, 
saisis  et  confisqués. 

Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
est  reparti  conformément  aux  dispositions  des 
articles  240  de  la  loi  du  28  avril  1816  §  2  et  126 
de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Art  13.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du 
chapitre  5  de  la  loi  du  28  avril  1816,  de  l'article  4 
de  h.  loi  du  23  Juillet  1320^  de  l'article  8  de  la 
loi  du  1"  mai  1822,  de  l'article  unique  de  la  loi 
du  23  avril  1836  sur  la  fabrication  de  la  bière,  et 
tle  l'article  23  du  décret  du  17  mars  1852. 
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Annexe  n*  3014. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  entre  l'E- 
tat et  les  consorts  Thirion,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc  de  Magen- 
ta, Président  de  la  République  française,  par 
M.  Léon  8ay,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de..Joi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  l'applbbatfon  d'un  échange,  fait 
entre  l'Etat  et  les  héritiers  des  sieurs  'rhirion 
(Camille)  et  Thirion  (Adolphe),  demeurant  à  Toul 
et  Saint-Sauveur  (Meurthe-et-Moselle),  par  un  acte 
administratif  du  8  août  1874. 

Voici  dans  quelles  circonstances  cet  échange 
est  intervenu  : 

La  vidauffe  de  la  forêt  domaniale  du  Grand- 
Gheneau  s  effectue,  notamment,  au  moyen  de 
deux  chemins  appartenant  à  l'Etat,  et  appelés, 
l'un  chemin  de  Norroy  aux  Sarreux,  l'autre  che- 
min do  Norroy  à  la  Fourchue-Eau. 

L'élargissement  de  ces  chemins  ayant  été  re- 
connu indispensable,  et  les  propriétaires  sur  les 
terrains  desquels  il  y  avait  lieu  de  faire  à  cet 
effet  des  emprises,  ayant  refusé  de  céder  à  prix 
d'argent  les  bandes  de  terrains  nécessaires,  le 
service  des  forêts  leur  a  proposé,  ce  qu'ils  ont 
acceplé,  de  leur  abandonner,  en  échange  des- 
dites bandes  de  terrains,  des  parcelles  à  dis- 
traire de  la  forêt  domaniale.  Il  a  été,  en  consé- 
quence, arrêté  qu'on  échangerait  : 

1*  Neuf  parcelles  de  terrains  d'une  contenance 
de  26  ares  96  centiares  appartenant  à  M.  Adolphe 
Thirion,  contre  quatre  parcelles  boisées  do 
26  ares  62  centiares  &  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale du  Grand-Gheneau  ; 

2*  Deux  parcelles  de  6  ares  37  centiares  appar- 
tenant en  commun  à  MM.  Adolphe  et  Gamille 
Thirion,  contre  une  parcelle  de  ladite  forêt  du 
Grand-Gheneau,  de  id  ares  11  centiares. 

L'affaire  a  été  instruite  dans  les  formes  vou- 
lues par  l'ordonnance  du  12  décembre  1827.  Le 
directeur  général  des  forêts  et  le  directeur  gé- 
néral des  domaines,  d'après  l'avis  favorable  de 
leur  conseil  ,4^aamimstration ,  n'ayant  élevé 
aucun  doute  sur  les  avantages  que  l'échange 

f  récurera  à  l'Etat,  une  décision  ministérielle  du 
5  mai  1869  en  a  reconnu  la  convenance  et  l'u- 
tilifé,  et  a  autorisé  le  préfet  de  la  Meurthe  à 
faire  procéder  à  l'expertise  contradictoire  des 
immeubles  à  échanger. 

Il  résulte  du  rapport  des  experts,  clos  le  15  dé- 
cembre 1869  : 

1*  Que  les  parcelles  appartenant  à  M.  Adolphe 
Thirion  ont  une  valeur  de 927  15 

Que  celles  que  l'Etat  lui  abandonne 
valent  seulement 551  90 

D'où  ressort  une  soulte-au  proflt'de  ce 
particulier,  de 375  25 

2*  Que  les  parcelles  indivises  entre  MM.  Adol- 
phe et  Gamille  Thirion  sont  d'une  valeur 
de : 394    » 

Tandis  que  la  parcelle   qui  leur  est 
abandonnée  de  ce  chef  ne  vaut  que. ...    344    » 

D'où  ressort  une  soûl  te  à  leur  profit  de.      50    n 

Le  travail  des  experts  n'ayant  soulevé  aucune 
objection,  un  décret  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  du  8  février  1871,  a  autorisé  le 
préfet  de  la  Meurthe  à  passer,  au  nom  de  l'Etat, 
le  contrat  d'échange  des  terrains  dont  il  s'affit, 
sous  la  réserve  expresse  que  ce  contrat  ne  ae- 
viendrait  définitif^qu'après  avoir  été  sanctionné 
par  une  loi.  Mais  le  26  juillet  1870,  M.  Adolphe 
Thirion  était  décédé,  laissant  trois  enfants  mi- 
neurs, Georges,  Hélène  et  Paul,  sous  la  tutelle  ié- 
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?ale  de  Mélanie  Guny,  leur  mère;  et  le  15  Juillet 
871,  M.  Camille  Tbirion   mi  également  décédé 
laissant  pour  unique  kA^itière  sa  fille,  Margue- 
rite-Luciie,  épouse  de  M.  Léon  Daulnoy,  contrô- 
leur des  contributions  directes  à  TouL 
Les  époux  Daulnoy  étant  mariés  sous  la  ré- 

fime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  il 
tait  possible  de  contracter  valablement  avec 
eux  ;  mais  il  fallait,  pour  les  mineurs,  que  leur 
mère  et  tutrice  fût  autorisée  par  le  conseil  de 
famille  (art  457  c  c).  Getta  autorisation  ayant 
été  accordée  par  une  délibération  de  ce  conseil, 
du  1*'  décembre  1873,  bomologuée  le  12  du  même 
mois  par  le  tribunal  db  Ubéville  (aiTt  458  c,  c,), 
récbange  a  pu  enfin  être  céalisé  par  im  acte  adr 
ministratit  du  8  août  1874. 

Les  avantages  pour  l'Etat  de  rechange  qu'il  a 
provoqué  ne  sauraient  être  un  instant  douteox. 
Le  contrat  a  été  passé  avec  des  parties  capables 
do  contracter  ;  toutes  les  formalitéa  concernant 
la  transcription  et  ta.  purge  des  hypothèques  ont 
été  accomplies;  les  immeubles  cédés  à,  l'Etat 
sont  libres  de  toute  inscription  hypothécaire  ;  et 
rien  ne  parait,  dès  lors,  s'opposer  à  oa  gaa  l'é- 
change soit  revêtu  de  la  sanction  législative. 
Nous  avons  l'honneur^  messieurs,  de  soumettre 
à  votre  approbation  le  projet  de  loi  ci-Joink. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé^  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif,  passé 
le  8  août  1B74,  entre  M.  le  préfet  de  Meurtne-eV 
Moselle,  agissant  an  nom  de  TElat,  et  les  héri- 
tiers de  MM.  Adolphe  et  Camille  Thirion,  de' 
Saint-Sauveur,  le  contrat  d'échange,  moyennant 
une  soulte  de  375  fr.  25  au  profit  aes  héritiers 
de  M.  Adolphe  Thirion.  et  une  autre  sotdte  de 
50  fr  au  profit  des  héritiers  de  MM.  Adolphe  et 
Camille  Thirion,  conjointement  :  l^de  neuf  par- 
celles de  pré,  d'une  contenance  de  26  aces 
96  centiares ,  dépendant  de  la  succession  de  M. 
Adolphe  Thirion,  contre  quatre  parcelles  boisées 
de  2d  ares  62  centiares  a  détacher  de  la  forêt 
domaniale  du  Grand-Cheneau;  2*  de  deux  par- 
celles en  pré  et  jardin  de  6  ares  37  centiares  dé- 
pendant par  indivis  des  successions  de  MM. 
Adolphe  et  Camille  Thirion.  contre  une  parcelle 
boisée  de  ladite  forêt  du  Grand-Cheneau,  d'une 
contenatice  de  19  ares  11  centiares. 


Annexe  n*  8016. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d*une 
surtaxe  sur  les  vms  à  l'octroi  de  Saittt-Cloud 
(Seine-etOise),  nrésentè  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahen,  duo  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finance 

EXPOSÉ  EmS  MOTIFS 

Messietirs,  le  conseil  municipal  de  Baint-CIoud 
(8eine-et-0ise)  sollicite  rautorisation  d'établir  & 
son  octroi  une  surtaxe  de  1  franc  par  hectolitre 
sur  les  vins.  Cette  surtaxe  a  pour  objet  de  eom- 

Sléter,  avec  le  montant  d'une  imposition  extraor- 
inaire  de  0  fr.  06  1/2  pendant  dix-huit  ans  à 
partir  de  1876,  et  0  fr.  20  en  1894  et  1895,  les 
ressources  néoessaives  pour  subvenir,  tant  au 
remboursement  d'un  emprunt  sollicité  pour  le. 
payement  de  créances  arriérées  et  l'exécution 
ae  travaux  de  viabilité,  etc.,  qu'è  d'autres  dè- 

penseç- 

L'emprunt  et  l'imposition  ont  été  régulière- 
ment votés  par  l'assemblée  d'adjonction,  et  un 
projet  de  décret  approbatif  sera  soumis  en  exé- 
cution de  l'article  7  de  la  loi  du  24  juUlet  1867, 


fcU  BigMlsreiftaPréeiaeiii4i  kiRépMbttiyMw 
qu'il  aura  été  statué  bup  la  damante  de  namU 

L'asonissexneai  de  reranrunt  qui  doU  être 
contracté  au  taux  de  6  pi  (00  s'etfoctoera  e«i  x 
annuités  de  8,653  fi'anea  chacune,  ci ..... .       & 

L'imposition  extraordinaire  rapportera 

annuellement  en  moy(*nne 3-.  960 

et  la  surtaxa*.. • » ii^t87 

Il  restera  donc  une  réserve  de.. ^ ft.SM 

qui  permettra  à  la  commune^  si  éprouvée  pac  In 
guerre,  de  réparer  un  peu  sea  désastre^. 

D'après  Te  relevé  des  comptes  administrât!  & 
des  trois  dernières  années,  les  recettes  ordin aires 
qui  se  sont  élevées,  en  moyenne^  à  96,452  francs, 
ont  dépassé  de  20,5S9  fr.  les  dépenses  corrélati- 
ves, et  cet  excédant  se  trouve  aujourd'hui  porté 
à  27,839  fr.  par  suite  de  la  révision  récente  des 
actes  constitutif^   de  Toctrot,  mesure  qui .  a  e« 
pour  résultat  d'accroître  de  7,300  tr.  le  produit 
des  taxes.  Mais,  durant  la  dernière  période,  les 
dépenses  extraordinaires  l'ont  emporté  ftBzraeMo- 
ment  de  plus  de  89.900  fr.  sur  les  recettes  de  la 
même  catégorie,  de  sorte  qu'en  réalité  il  existe 
une    insurnsanee   movenne  de    ressoarcea  de 
62,06§  fVancs^  qui  a  été  oooverte  par  des  iii«lem- 
nités  de  guerre  el  des  seceurs  sur  les  fonda  de 
FBtat  et  au  département  pour  la  reeenstnietion 
des  écoles. 

D'un  autre  celé,  Indépendamment  d'an  eai« 
prunt  sur  lequel  il  reste  dû  95,900  tt^  et  deat 
ramortissemoit  est  assuré  au  moyen  de  l'impôt 
direct,  la  caisse  miraîcipale  est  grevée  d'un  paa- 
sif  de  117,956  fr,  déduetien  faite  des  dettwà 
acouitter  à  l'aide  de  l'emprunt  soUictté»  ei  de 
39^453  fr.  de  ressources  xilsponibles.    • 

On  voit  figurer  au  budget  toas  les  ceatln^es 
spéciaux,  et  les  contribuables  ont  à  supporter 
13  oen^pes  1/2  extraordinaires  jusqu'à  la  fia  de 
1893.  La  totalité  du  maximum  imposable  va  dooc 
se  trouver  engagée  jusqu'en  1895  incluai veinent. 

D'après  ces  diverses  considérations  »•  nous 
croyons  devoir  conclure  à  l'adoption  des  propo- 
sitions municipales.  Toutefois,  nous  esumons 
qu'il  convient  de  limiter  au  31  décembre  1884, 
terme  assigné  t  la  durée  des  taxes  principales» 
la  perception  de  la  surtaxe  demandée.  ^ 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  lot  oi-apré». 

PROJET  DS  LOI 

Ariiole  unique.  —  Aj)artir  de  la  promu^gatiop 
delà  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  t8S4 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  d9  la  cooi- 

Siune  de  Saint- Gloud,  département  de  8elne-et- 
iaoi  une  surtaxe  de  L  Iranc  par  hectolitre  sur 
les  vins  en  cercles  et  en  bouteifieB. 

Cette  surtaxe  est  ipdépendante  du  droit  de 
t  franc  par  hectolitre  établi  eu  taxe  principale. 


Annexe  n*  3016. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  justice,  sur  les  exercices  1874  et  1875,  de 
deux  crédits  supplémentaires  applicables  au 
personnel  desjusticesdepalx  (renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget  de  1875).  présenté  aif  nom 
de  11  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta Président  de  la  République  fï-ançaise, 
par  M.  Dufluure,  garde  des  eceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  M.  LéQu  Bay,  ministre  des  flnancea 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  27  mars  1874  a  créé  une  jus- 
tice de  paix  à  Montceau-les-Mine8(Saéne-et<Loire). 
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Cette  erâation  constitue  o&e  dépense  annuelle 
de  2,450  f  r. 

N'ayant  pu  dtre  prévue  au  Jbudget  dé  1674.  oui 
ôUit  déii&  votô,  ni  au  budget  del87S»  dont  l'As- 
semhlée  nationale  était  saisie,  elle  nécessite  : 

i*  Un  crédit  supplémentaire  de  1,635  tr^  pour  * 
huU  mois  de  1874  ; 

V  tin  crédit  supplémentaire  de  2^50  fr.  pour 
1875. 

D'un  autre  c(të,  la  justice  de  paix  de  Tréguier 
(CÔtes-du-Nord),  oui,  par  suite  d  une  erreur  exis- 
tant daas  les  taliieaux  de  population,  avait  été 
abaissée  à  la  9*  classe»  a  dû  être  rétablie  à  la  8*. 
U  a  donc  fallu  augmenter  de  300  fr.  le  traite- 
ment du  juge  de  paix  et  faire  remonter  cette 
augmentation  au  1"  janvier  1874.  (Décrets  des  22 
septembre  1862  et 9  juillet  1874} 

Le  projet  de  Idi  oue  nous  avons  ITionneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  a  nour  objet  de 
pourvoira  ces  insuffisances  de  créoits. 

PHOJBT  DE  LOI- 

* 

Art.  1**.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  jus- 
tice, en  augmentation  des  crédits  accordés  pour 
l'exercice  1874,  un  crédit  supplémentaire  de 
1,935  flr.  applicable  au  personnel  des  justices  de 
paix  (chapitre  9  du  budget). 

Art  2.  -^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  Jus- 
tice, -en  augmentation  des  crédits  accordés  pour 
l'eteroice  1H75.   un   crédit   supplémentaire   de  * 
2,750  ft.  applicable  an  personnel  des  justices  de 
paix  (diapttre  11  du  budget). 

Art.  3.  —  n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  budget  des 
exercices  1874  et  1875. 


AnnMte  lt*  301 T 

PROJET  DE  LOI  organique  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchail  de  Vac  Mahon  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par 
Jl.  Duûiure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  en  suspendant  le  cours  de  vos  tra- 
vaux au  commencement  du  mois  de  mars,  vous 
laissiez  au  pays  un  ^age  de  paix  et  de  sécurité  : 
vous  aviez  voté  les  lois  qui  déterminent  les  con- 
ditions essentielles  du  régime  constitutionnel 
sous  lequel  11  doit  vivre  et  donnent  une  force 
nouvelle  au  pouvoir  présidentiel  institué  le  20 
novembre  1873.  De  ce  moment,  le  nom,  le  prin- 
cipe du  Gouvernement  de  la  France  n*ont  plus 
rien  d'indéterminé.  Cependant  votre  œuvre  n'est 
pas  achevée.  Après  avoir  légalement  défini  les 
pouvoirs  dont  les  résolutions  mises  en  commun 
exprimeront  la  volonté  nationale,  il  reste  à  dire 
comment  ils  pourront  vivre,  rapprochés,  mais 
distincta  Indépendants  dans  leur  action,  exposés 
h  se  contredire,  mais  forcés  de  s'entendre  en  dé- 
fimtiivo  dans  TintérM  du  pays.  Le  Gouvernement 
a. pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  nréparer  une 
solution  de  ces  utiles  problèmes.  Elle  «st  for- 
mulée en  un  projet  de  loi,  que  j'ai  rhonneur  de 
vous  présenter  en  son  nom. 

11  est  constitutionnellement  déclaré  (|ue  le 
pouvoir  exécutif  en  France  sera  exercé  par  deux 
Assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sé- 
nat; et  qu'un  haut  fbnctionnaire,  le  Président  de 
la  Répunlique,  exercera  le^ouvoir  exécutif:  le 
mode  de  nomination  du  Président  de  la  Repu- 
Idique  est  réglé;  11  en  est  autrement  pour  les 
Chambres  ;  vous  avez  dit  qu'elles  seraient  élues, 
mais  les  conditions  de  leur  élection  doivent  être 


fixées  par  des  lois  spéciales.  Tant  que  ces  lois  ne 
seront  pas  Diites.  votre  Gonstitu  tien  n'a  qu'une 
autorite  doctrinale;  elle  ne  devient  pas  encore 
la  loi  vivante  et  pratiguetdu  pays. 

Vous  avez  donc  à  dire  comment  le  Sénat  sera 
élu,  comment  la  Chambre  des  députée  sera  élue, 
pour  que  ces  deux  grands  corps  viennent  exer- 
cer la  part  considérable  de  pouvoir  que  notre 
droit  politique  nouveau  Ipur  attribue. 

L'une  dq  vos  commissions  vous  a  déjà  saisis 
d*une  loi  sur  les  élections  de  la  Chambre  des 
députés.  Cette  loi  a  été  votée  en  première  lec- 
ture; nous  n'avons  rien  à  vous  en  dire,  sinon 
qu'elle  est  nécessaire  au  même  titre  et  au  môme 
degré  que  la  loi  sut  l'élection  du  Sénat  dont  nous 
vous  apportons  le  projet. 

Ainsi,  une  loi  sur  les.  rapports  qu'auront  entre 
eux  les  trois  pouvoirs  établis  par  La  Constitu- 
tion; une  loi  sur  l'élection  des  sénateurs,  tels 
sont  lefi  deux  graves  si^ets  sur  lesquels  nous 
venons  appeler  vos  délibérations. 

Ils  sont,  à  vrai  dire,  plus  importants  que  nou- 
veaux; il  s'y  rencontre  peu  de  questions  •  que 
vous  n'ayez  eu  l'occasion  de  méditer  depuis  que 
vous  avez  affirmé  votre  pouvoir  constituant.  Nous 
en  sommes,  d'ailleurs,  au  développement  et  aux 
conséquences  des  deux  lois  du  25  février  ;  il  faut 
ajouter  que  chacune  des  dispositions  que  nous 
proposons  a  ses  antécédents  dans  quelques-unes 
des  institutions  si  variées  qui,  depuis  près  d'un 
siècle,  ont  régi  notre  pays.  Nous  avons  donc 
très-peu  de  choses  à  dire  pour  vous  les  expliquer. 

Une  première  question  se  présentait  à  nous 
qui,  À  d'autres  époques,  a  été  vivement  débattue, 
mais  qui  semble  tranchée  aujourd'hui  :  le  Sénat, 
renouvelé  par  tiers  tous  les  &ois  ans,  a  une  du- 
rée indéfinie  ;  vous  n'avez  encore  rien  statué  sur 
la  durée  de  la  Chambre  des  députés,  mais,  quel- 
que parti  que  vous  pyroniez  sur  ee  point,  en  sup- 
posant cependant,  ce  qui  est  le  plus  vraisembla- 
ble, que  vous  attribuerez  un  certain  nombre 
d'années  à  chaque  législature,  est-il  nécessaire 

aue  ce  pouvoir  qui,  pour  le  Sénat  doit  toUjours 
urer,  et  qui,  pour  la  Chambre  des  députés,  n'a 
qu'un  terme  encore  éloigné,  soit  toujours  en 
exercice  7  Les  Chambres  doivent-elles  être  ton- 
iours  réputées  présentes,  s'ajournant  à  leur  vo- 
lonté et  se  taisant  représenter,  en  leur  absence, 
par  des  commissions  permanentes  ? 

Nous  ne  le  proposons  pas.  11  nous  a  paru  pré- 
férable de  réunir  chaque  année  les  Ghaml^res  en 
session  d'une  durée  déterminée^  avec  faculté 
d'avoir  des  sessions  extraordinaires  fi  les  cir- 
constances l'exigent  Au  milieu  des  grandes  cri- 
ses politiques,  loraqu'une  assemblée  unique  est 
investie  os  tous  les  pouvoirs,  lorsqu'elle  con- 
serve, même  en  le  déléguant,  le  pouvoir  exécu- 
tif aussi  bien  que  le  pouvoir  législatif,  on  com- 
prend sa  permanence;  il  en  est  autrement  avec 
deux  Chambres  et  un  pouvoir  exécutif  indépen- 
dant :  la  permanence  aurait  des  inconvénients 
sans  nombre  qu'il  nous  serait  facile  de  signaler, 
si  l'exemple  de  tous  les  pays  constitutionnels 
ne  nous  dispensait  de  cet  examen. 

Une  session  ordinaire  de  cinq  mois  par  année  ^  c 
a  toujours  paru  sufBsUite  pour  donner  aux  re- 
*  présentants  du  pays  le  temps  d'apprécier  sa  si- 
tuation politique  et  d'apporter  è  sa  légidation 
les  améliorations  qu'elles  réclament.  La  session 
commencerait  de  plein  droit  &  jour  fixe,  le  se- 
cond mardi  de  janvier.  On  ne  peut  déterminer 
législativement  le  jour  précis  où  elle  finirait  ;  un 
décret  du  Président  ae  la  République  en  pro- 
noncerait la  cléture. 

Nous  proposons  de  donner  au  Président  le 
droit  d'flgourner  les  Chambres  pour  un  délai  qui 
ae  pourrait  être  de  plus  d'un  mois  :  cet  ajourne- 
ment pourrait  $voir  lieu  deux  fois  dans  la  même 
session,  qui  n'aurait  jamais  moins,  de  cinq  mois 
de  durée. 

La  session  commencerait,  serait  suspendue, 
finirait  en  même  temps  pour  l'une  et  l'àotve 
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Chambre.  Le  Sénat  soûl  pourrait  être  réuni 
hors  du  temps  des  sessions,  mais  comme  corps 
judiciairOi  et  sans  pouvoir  faire  aucun  acte  de 
législateur. 

Les  Chambres  sont  réunies;  elles  délibèrent. 
Quelle  part  prendra  le  Président  do  la  Répu- 
blique dans  leurs  délibérations? 

Il  a,  comme  chaque  sénateur  ou  député,  Tini- 
tiative  des  lois.  Il  les  fait  présenter  par  Sbs  mi- 
nistres responsables.  Toute  autre-communication 
est  adressée  aux  Chambres  par  un  message. 

Les  ministres  Interviennent,  en  son  nom,  dans 
les  délibérations  ;  ils  obtiennent  la  parole  quand 
ils  la  demandent.  Grâce  au  ciel  le  régime  par- 
leifientaire  a  pris  assez  de  racines  en  France 
pour  que  toutes  ces  règles  d'un  gouvernement 
libre,  qui  doivent  être  consacrées  par  la  loi, 
n'aient  pas  besoin  d'être  justifiées. 

La  loi  ou  la  résolution  adoptée  par  les  deux 
Chambres,  le  Président  la  promulgue  dans  le 
mois,  &  moins  que,  par  exception,  la  promulga- 
tion n'ait  ét.ô  déclarée  urgente,  et,  en  ce  cas,  elle 
doit  être  faite  dans  les  trois  jours. 

Le  Président  n'aura-il    plus  aucun  droit  en 

Erésence  d'une  résolution  déjà  votée  qui  lui  sem- 
le  dangereuse  ou  d'une  loi  qu'il  croit  mauvaise? 
De  même  qu'il  n*apas  le  droit  do  sanction,  nous 
ne  lui  attriouons  par  un  droit  de  veto  ;  nous  em- 
pruntons une  disposition  de  la  loi  du  13  mars 
1873,  et  lui  donnons  le  droit  de  demander  aux 
deux  Chambres  une  nouvelle  délibération.  Il  est 
imposôible  que  l'opinion  publique,  éveillée  par 
ce  dissentiment,  éclairée  par  ces  débats  nouveaux, 
engagée  successivement  dans  deux  Assemblées 
politiques  d'origine  différente,  n'exerce  pas  une 
influence  salutaire  sur  la  solution  qui  doit  les 
terminer. 

En  énumérant  les  attributions  du  Président  de 
la  République,  l'article  3  dt  la  loi  du  25  février 
sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics  n'avait 
pas  compris  le  droit  de  négocior  et  de  traiter 
avec  les  puissances  étrangères.  Le  droit  du  Pré- 
sident sur  ce  point  ne  peut  être  absolu;  il  est 
limité  et  tempéré  par  le  droit  des  Chambres. 
Nous  avons  cherché  t  faire  ce  partage  par  Tarti- 
cle  7  du  projet. 

Les  articles  suivants  reproduisent  des  règles 
déjà  consacrées  dans  la  plupart  des  constitu- 
tions, sur  le  droit  des  chambres  de  vériûer  elles- 
mêmes  les  pouvoirs  de  leurs  membres,  de  cons- 
tituer leur  bureau;  sur  l'inviolabilité  du  séna- 
teur et  du  député  à  l'occasion  des  opinions  ou 
des  actes  émis  dans  l'exei^ice  de  ses  fonctions; 
enfin  sur  la  prérogative  qui  le  couvre  pendant  la 
durée  des  sessions,  et  dont  il  ne  peut  être  dé- 
pouillé que  par  une  résolution  de  la  Chambre  à 
laquelle  il  appartient. 

La  loi  du  25  février  sur  l'organisation  du  Sénat 
a  déclaré  dans  son  article  9  (}ue  le  Sénat  peut 
être  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger  soit 
le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres, 
et  pour  connaître  des  attentats  commis  contre  la 
sûreté  de  l'Etat.  Il  nous  a  paru  nécessaire  d'4i- 
,  outer  que  les  poursuites  contre  le  Président  et 
*  es  ministres  doivent  êtj^  exercées  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  queues  accusations  pour  at- . 
ientats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ne  pourront 
plus  être  portées  devant  le  Sénat  lorsque  la  ju- 
ridiction ordinaire  aura  été  saisie  par  un  arrêt 
de  renvoi. 

Quant  aux  formes  à  suivre  pour  l'instruction 
et  le  jugement,  le  Sénat  les  réglera  lui-même 
comme  lavait  fait  avec  tant  de  mesure  et  de 
fermeté  la  Chambre  des  pairs  de  1830,  où  elles 
seront  prescrites  par  une  loi  spéciale. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  du  pre- 
mier projet  que  nous  vous  apportons,  disposi- 
tions nécessaires  pour  maintenir  l'harmonie  entre 
les  grands  pouvoirs  de  TEtat,  et  dont  l'efficacité 
est  démontrée  par  l'expérience  de  tous  les  pays 
qui  ont  joui  du  ffouvemement  constitutionnel. 

Le  second  projet  est  une  conséquence  encore 


plus  directe  de  la  loi  gue  vous  ûVét  votée  lo  25 
février  pour  l'organisation  du  Sénat. 

Vous  avez  alors  décidé  que  le  Sénat  se  compo- 
serait de  300  membres,  dont  225  élus  par  les  ilé- 
partements  et  les  colonies,  et  75  par  l'Assemblée 
nationale. 

Les  premiers  sont  nommés  par  département, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  aosolue,  par 
un  collège  réuni  au  chef-lieu,  composé  des  dépu- 
tés, des  conseillers  générant,  aes  conseillers 
d'arrondissement,  et  des  délégués  élus,  un  par 
ohaque  conseil  municipal,  parmi  les  électeurs 
de  la  commune.  Vous  vous  êtes  réservé  de  dé- 
cider ultérieurement  comment  seraient  élus  les 
délégués  eux-mêmes,  en  quelles  formes  serait 
constaté  et  garanti  leur  droit  au  vote,  quelle  ré- 
gie présiderait  à  la  tenue  du  collège  électoral, 
par  quelles  précautions  enfin  on  pourrait  garantir 
la  liberté  et  la  parfaite  sincérité  de  l'élection. 

En  vous  proposant  ce  développement  néces- 
saire de  la  deuxième  loi  constitutionnelle,  nous 
nous  sommes  attachés  à  suivre  fidèlement  les 
principes  qu'elle  a  consacres.  Ils  nous  ont  prin- 
cipalement servi  à  trancher  des  questions  que 
l'ôtat  présent  de  quelques  municipalités,  quoi- 
qu'en  petit  nombre,  obhge  de  résouure. 

Si  le  maire  d'une  commune  a  été  choisi  par  lo 
Gouvernement  en  dehors  du  conseil  municipal, 
poûrra-t-U  concourir  à  l'élection  de  délégués  ? 
non  ;  le  texte  de  l'article  4,  paragraphe  4  de  la 
loi  s'y  oppose  ;  indépendamment  du  texte,  nous 
.avons  été  surtout  déterminés  par  une  autre  rai- 
son :  en  refusant  le  choix  des  sénateurs  au  suf-   ' 
frage  universel  direct,  vous  avez  voulu  (|ue  leur 
droit  y  prit  indirectement.8a  source,  ici  par  un 
vote  à  deux  degrés  pour  les  députés,  les  conseil" 
1ers  généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement  ; 
là  par  un  suffrage  à  trois  degrés,  pour  les  délè- 
gues des  conseils  municipaux  ;  le  maire,  choisi 
par  le  Gouvernement  et  non  par  les  électeurs  do 
la  commune,  ne  remplit  donc  pas  la  condition 
essentielle  de  cet  électorat  tout  spécial  ;  la  no- 
mination faite  par  le  Gouvernement  ne  peut  rem- 
placer rélection  du  premier  degré.    ' 

Il  en  est  ainsi  de   toute  commission  munici- 

Sale  appelée  à  remplacer  un  conseil  municipal 
issous.  Nous  n'avons  même  trouvé  d'autre  so- 
lution que  d'appeler  les  électeurs  de  la  commune 
à  élire  un  conseil  municipal  qui  procédera  aux 
choix  des  délégués.  Peut-être  n'aurions-nous  pas 
été  jusque-là  si  nous  n'avions  été  frappés  d*une 
considération  grave  :  le  collège  électoral  appelé 
à  nommer  les  sénateurs  sera  relativement  peu 
nombreux  :  il  importe  beaucoup  que  toute  com- 
mune y  soit  représentée. 

C'est  même  pour  mieux  assurer  cette  repré- 
sentation que  nous  vous  proposons  de  faire 
nommer,  avec  le  délégué,  un  suppléant,  précau- 
tion qui  ne  figure  pas  dans  le  texte  de  la  loi 
constitutionnelle,  mais  que  nous  croyons  con- 
forme à  son  esprit. 

La  môme  pensée  nous  a  dicté  les  articles  14» 
15  et  16  du  projet  qui  renferment  dans  un  môme 
jour  toutes  les  opérations  électorales  ;  qni  assu- 
rent au  délégué,  après  l'exact  accomplissement 
de  son  mandat,  une  indemnité  de  déplacement, 
et  qui  frappent  d'une  peine  l'absence  volontaire 
ou  l'abstention. 

La  loi  sur  l'élection  des  députés  ènumérera 
toutes  ]^s  causes  d'inéligibilité  ou  d'incapacité 
qui  font  perdre  à  un  Français  la  qualité  d'élec' 
leur.  Il  serait  inutile  de  les  reproduire ,  puisque, 
suivant  l'article  3  de  la  deuxième  loi  du  25  avril, 
niâ  ne  peut  être  sénateur  s'il  ne  jouit  de  ses 
droits  civils  et  politiques. 

Le  projet  se  borne  à  interdire  la  candidature 
de  certains  fonctioqp^aires  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  soumises  et  rap- 

f)elées  sont  applicables  aux  sénateurs  élus  par 
es  collèges  de  département;  vous  avez  tout 
réglé  pour  ceux  que  l'Assemblée  nationale  s'est 
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réservée  de  nommer.  Ils  doivent  être  élus  au^ 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages (article  5  de  la  loi  du  25  lévrier);  en  cas 
de  vacances    par  décès,  démissions  ou  autres 
causes,  ils  sont,  dans  les  deux  mois,  remplacés 
par  le  Sénat  lui -môme  (article  7).  Nous  vous  de- 
mandons d'ajouter  une  précaution  pour  prévenir. 
les  embarras  d'un  scrutin  de  liste  portant  sur 
75  noms,  celle  que  vous  avez  prise  vous-mêmes 
lorsque  vous  avez  nommé  les  membres  du  con-** 
seil  d'Etat. 

Vous  trancherez  une  question  sur  laquelle 
vous  n'avez  pas  voulu  vous  prononcer  au  mois  de 
février.  Vous  déciderez  si  les  sénateurs  doivent, 
comme  les  députés,  recevoir  de  TEtat  une  in- 
demnité. Deux  considérations  principales  sem- 
blent conduire  à  une  solution  amrmative. 

Si  les  sénateurs  doivent  supporter  les  (Vais 
d'un  séjour  de  cinq  ou  six  mois  par  année  à 
Versailles  ou  à  Paris,  combien  d'anciens  servi- 
teurs de  l'Etat  qui  ne  se  sont  pas  enrichis  à  le 
servir,  combien  même  de  grands  propriétaires, 
riches  en  apparence  de  l'étendue  de  leurs  terres, 
mais  qui  savent  le  peu  qu'elles  leur  rapportent 
qand  ils  s'en  éloignent,  n  oseront  accepter  la  di- 
gnité de  sénateurs  en  échange  de  Taisance  dont 
us  jouissent,  et  au  risque  ds  compromettre  l'ave- 
nir  de  leur  famille.  ' 

D'autres,  ati  contraire,  se  jetteront  téméraire-  < 
ment  dans  les  hasards  de  la  vie  politiaue  avec 
la  rés(olution  et  l'espoir  de  compenser  los  sacri- 
fices qu'ils  s'imposeront  par  des  entreprises  pé- 
rilleuses pour  leur  considération  personnelle  et 
pour  celle  du  corps  auquel  ils  appartiendront. 
[Nous  n'hé  sitOns  pas  à  croire  qu'une  indemnité 
assez  modérée  pour  n'être  pas  un  objet  de  con- 
voitise sera  une  garantie  pour  la  bonne  compo- 
sition du  Sénat. 

Telles  sont  les  dispositions,  principales  du  se- 
cond projet;  les  autres  nç  renferment  que  des 
régies  de  procédure  électorale  sur  lesquelles 
toute  explication  parait,  en  ce  moment,  inutile. 

Nous  recommandons  &  votre  prompt  et  sérieux 
examen  ces  deux  lois,  et  en  même  temps  celle 
qui  doit  régler  l'élection  des  députés.  Elles  sont 
également  nécessaires  pour  compléter  Tœu- 
vre  que  vous  avez  sagement  et  résolument  com- 
mencée, et  qui  donnera  à  votre  Constitution  le 

mouvement  et  la  vie. 

• 

PROJET  DE  LOr 

Art.  1".  —  Le  Sentit  et  la  Chambre  des  députés 
se  réunissent  chaque  année,  le  second  mardi  de 
janvier,  &  moins  d'une  convocation  antérieure 
faite  par  le  Président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en 
session  cinq  mois  au  -moins  chaque  année.  La 
session  de  l'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  pro- 
nonce la  clôture  de  la  session.  Il  a  le  droit  de 
convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  Il 
devra  les  convoquer  si  la  demande  en  est  faite 
par  la  moitié  plus  un  du  nombre  des  membres 
composant  chaque  Chambre. 

Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres; 
toutefois  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme 
d'un  mois  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la 
même  session. 

Art  3.  —  Toute  assemblée  de  Tune  des  deux 
Chambres  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
session  commune  est  illicite  et  nulle  ae  plein 
droit,  sauf  le  cas  t)ù  le  Sénat  est  réuni  comme 
cour  de  Justice,  et  alors  il  ne  peut  exercer  que 
des  fonction^  Judiciaires. 

Art.  4.  ^  IjOS  sèStaces  du  Sénat  et  celles  de 
la  Chambre  des  députés  sont  publiques. 

Néanmoins,  chaque  Chambre  se  forme  en 
comité  secret  sur  la  demander  de  spn  président 
ou  de  dix  membres. 


Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue, 
si  là  séance  doit  être  reprise  en  public,  sur  le 
même  sujet. 

Art  5.  —  Le  Président  dfr  la  République  com- 
munique avec  les  Chambres  par  des  Messages  qui 
sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux 
Chamb*'es,  et  doivent  éfte  entendus  quand  ils 
le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister  par 
des  commissaires  désignés,  pour  la  discussion 
d'iA  prmet  de.  loi  déterminé  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Art.  6.  —  Le  Président  de  la  République 
promulgue  les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la  trans- 
mission au  Gouvernement  de  la  loi  définitive- 
ment adoptée.  11  doit  promulguer  dans  les 
trois  jours  les  lois  dont  la  promulgation,  par  un 
vote  exprès  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  aura 
été  déclarée  urgente. 

Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le 
Président  delà  République  peut,  par  un  Message 
motivé,  demander  aux  deux  Chambres  une  nou- 
velle délibération,  qui  ne  peut  être  reAisée. 

HtX.  7.  —  Le  Président  de  la  République 
négocie  et  ratifle  les  traités.  Il  en  donne  con- 
naissance aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt 
et  la  sûreté  de  TEtat  le  permettent. 

Les  traités  de  commerce  et  les  traités  qui 
euffagent  les  finances  de  l'Etat  ne  sont  déflûitil^ 
qu  après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres. 
Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction 
de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Art.  8.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge  de 
l'éligibilité  de  ses  memb^^es  et  de  la  régiSarité 
de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur 
démission. 

Art.  9.  —  Le  bureau  de  chacune  des  deux 
Chambres  e^  élu,  chaque  année,  pour  la  durée 
de  la  session  et  pour  toute  session  extraordinaire 
qui  aurait  lieu  avtmt  la  session  ordinaire  de 
1  année  suivante. 

Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en 
Assemblée  nationale,  leur  bureau  se  compose 
des  président,  vice-présidents  et  secrétaires  du 
Sénat. 

Art.  10.  —  Le  Président  de  la  République 
ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par  le 
Sénat 

Les  ministres  peuvent  être- mis  étk  accusation 
par  la  Chambre  dfes  députés  pour  crimes  commis 
dans  l'exercioe  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils 
sont  jugés  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de 
iuslice  par  un  décret  du  Président  de  i^  Répu- 
blique, rendu  en  conseil  des  ministres,  pour 
juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis 
contre  la  sûreté  de  l'Etat 

Si  l'instruction  est  commencée  par  la  justice 
ordinaire,  le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut 
être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
pour  l'accusation,  1  instruction  et  le  jugement. 

Art  U.  —  Au£un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à 
l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  12.  ^  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  ne  peat,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  <|u*avec  l'autorisation  de  la  Cham- 
bre dont  il  Dût  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de 
Tune  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue,  pen- 
dant la  session  et  pour  toute  sa  durée,  ai  la  Cham- 
bre le  requiert 
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PROJBT  DB  LUI  organique  sar  les  ôlectioaô  des 
iénateurd,  présente  au  uoin  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  If agenta.  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Oafaure,  garde 
dés  sceaux,  ministre  de  la  Justiee. 

Art  1**.  —  Un  décret  da  Président  dé  là  £â- 
ùnblique,  rendu  an  moins  six  semaines  &I*avaQce, 
nxo  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections 
pour  le  Sénat  et  en  même  temps  celui  où  dôivont 
être  choisis  les  délégués  des  conseils  municipaux. 
n  doit  7  avoir  un  lntG#yalie  d*un  mois  au  moins 
entre  le  choix  des  délégués  et  Télection  des  séna- 
teurs. 

Art.  î.  —  Chaque  conseil  municipal  élit  un  dé^^ 
légué  L*électioi}  se  fait  sans  débat,  au  sorutia  se- 
cret, &  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après 
deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit, 
et,  en  cas  d'égalité  de  sufFrages,  le  plus  égé  est  élu. 
Si  le  maire  ne  tûXi  pas  partie  du  conseil  miÂci- 
pal,  il  présidera,  mais  u  ne  prendra  pas  pafTau 
vote. 

Il  est  procédé,  le  même  jour  et  dans  la  même 
forme,  à  l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace  \ù 
délégué  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement 

Art  3.  '-  Dans  les  oommunes  où  il  existe  une 
commission  municipale^  les  électeurs  seront  réu- 
nis à  reffet  de  nommer  un  conseil  municipal  qui 
procédera,  comme  il  est  dit  en  l'article  2,  à  l*éleo« 
lion  d'un  délégué  et  d'un  suppléast 

Art  4.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent  & 
l'éleottouy  notification  lui  en  est  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  meire«  Il 
deU  faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq  jours, 
l'avis  de  son  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de 
silence,  il  est  remplaoé  par  le  suppléant  qui  est 
alors  porté  sur  la  liste  comme  délégué  de  la  com- 
mune. • 

Art  5.  —  Le  procàs4ferbal  de  Téleetion  du  dé- 
légué et  du  suppléant  est  transmis  immédiate- 
ment au  préfet  :  il  mentionne  les  protestations 
élevées  contre  la  régularité  de  Tôlection  par  ua 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une 
copie  de  ce  procés-verbal  est  affichée  &  la  porte 
de  la  mairie. 

Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  le 
délai  de  troû^  jours,  adresser  directement  au*pré- 
fet  une  protSistadon  contre  la  régularifé  de  l'éleo- 
tlon. 

Art  6.  —  Les  protestations  relatives  à  l'éléc- 
tien  du  délégué  ou  du  suppléant  sont  jugées  par 
lé  conseil  de  nréfeeture.  Va  délégué  dont  l'élec* 
tfi&tt  est  «nnufée  parce  qu'il  ne  remplit  pas  une 
des  condHioms  exigées  par  la  loi  eu  pour  vice 
de  formes,  est  remplacé  par  le  suppléant 

En  cas  d'annulation  de  Sélection  du  délégué  et 
de  celle  du  suppléant,  il  est  procédé  &  de  nou- 
vi^»  êledtions  par  le  conseil  muttieipai,  au  joui* 
fixé  par  un  arrêté  du  préfet. 

Art  7.  —  Huit  jours  au  plus-tard  avant  l'élec- 
tion des  eéaatsura,  le  préfct  dresse  la  liste  des 
èleetéurs  du  département  par  ordre  alphabé- 
tique* Aoeun  éliMsteitr  ne  peut  avoir  plus  d'un 
SBffrage.  La  liste  est  oemmuniquée  â  tout  requé- 
rant et  peut  être  copiée  et  puoliée. 

Art*  8b  -«  Lee  députés<  les  membres  du  conseil 
général  ou  des  oonseiie  d'arrondissement  qui 
miraient  été  proolasés  par  les  comnissiens  de 
reonseitieÉtf  maie  dont  les  pouvoirs  n'auraient 
pas  élé  vériâéSf  sont  insoriiB  sor  la  liste  des 
électeurs  et  peuvent  prendre  part  au  vote. 

Art  ft.  '^  Onos  oliacan  des  trois  départements 
de  l'Algérin^  le  aellége  électoral  se  oompose  : 
.  t*  dea  oépetée:  %•  des  membres  citoyens  fVan* 
cals  du  conseil  général;  3*  des  délévnés  élus  par 
les  membres  citoyens  français  de  chaque  conseil 
municipal  parmi  le»  lecteurs  citoyens  français 
de  la  commune. 


Art.  10.  ^  Le  ooUége  éleetM'al  est  présidé  par 
le  président  du  tribunal  civil  du  cnef-lieu  dUr 
département  Le  président  est  assisté  des  deux 
plus  Agés  et  des  deux  plus  Jeunes  électeurs 
présents  &  l'ouverture  de  la  séance.  Le  bureau 
ainsi  composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les 
électeurs. 

Art  11.  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs, 
par  ordre  alphabétique,  en  sections  de  vote 
^comprenant  au  moins  cent  électeurs»  Il  nomme 
les  présidents  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces 
sections.  Il  statue  sur  toutes  les  difficultés  et 
ooatestatiohs  qui  peuvent  s'élever  au  oours  de 
réleotion,  notamment  au  sujet  de  l'inscription  sur 
la  liste  électorale  ou  de  la  radiation  de  la  liste 
électorale  d'un  ou  jplnsienrs  noms,  sans  pouvoir 
toutefois  s'éoarter  aes  décisions  rendues  par  le 
conseil  de  préfecture  en  vertu  de  Tartiole  6  de 
la  présente  loi. 

Art  12.  —  Le  premier  sarutin  est  Ouvert  à 
huit  heures  du  matin  et  fermé  4  midt  Le  seoond 
est  ouvert  à  deux  heures  et  ferme  à  quatre  • 
heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est  ouvert  à 
six  heures  et  fermé  4  huit  Les  résultats  des 
scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  procla- 
més le  mém'e  jour  par  le  président  du  collège 
électoral. 

Art  13.  »  Nul  ii'est  élu  sénateur  4  l'un  des 
deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  : 
1*  la  nuijorité  absolue  des  suffrages  jBxprimés; 
2*  UQ  nombre 'de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  sufUt,  et,  en  cfS  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  est  élu. 

Art  U.  —  A  compter  du  jour  de  la  nomUia* 
tion  des  délégués,  des  réunions  électorales  pour 
la  nomination  des  sénateurs  peurreat  avoir  lieu, 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  la  loi  du 
6  juin  1868.  Ces  réunions  ne  peuvent  être  compo- 
sées que  d'électeurs  appelés  4  nommer  les  séna- 
teurs. 

Art  15.  —  Les  délégués  ayant  pris  part  4  tous 
les  scrutins  reçoivent  sur  les  fonds  du  départe- 
ment une  indemnité  de  déplaicement  calculée  sur 
les  bases  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  16k  ^  Tout  déiégné  qui,  ^ans  oause  légi- 
time, n'aura  pas  pris  part  4  tous  les  scrutins, 
ou,  étant  empoché,  n'aura  point  averti  ie  sup- 
pléant en  temps  utile,  sera  condamné  4  une  amen- 
de de  50fyanc8^par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué 
suppléant  qui,  averti  par  le^re,  dépêche  téiém- 
phique  ou  avis  4  lut  personnellement  dékvré 
en  temps  utile,  n'aura  pas  pria  part  aux  epè^ 
rations  électorales. 

Art  17.  —  Toute  tentative  de  corruption  pour 
influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  dil^* 
miner  4  s'abstenir  de  veter  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  4  deux  ans  et 
d'une  amande  de  50  4  MO  Ct*^  <m  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement 

Art  18.  —  Sont  inéligibles  au  Sénat,  dans  les 
départements  où  ils  exercent  leurs  fonotions  et 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'époque  où  ils 
auraient  cessé  de  les  exeroer  : 

1*  Les  préfets,  secrétaires  géaéraox  et  sous- 
préfets  ; 

2*  Les  membres  des  parquets,  des  cours  et 
tribunaux  ; 

S*  Les  officiers  de  tons  grades  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  ; 

4*  Les  trésoriers-payeurâ  généraux  et  les  rece- 
veurs particttiiers  des  finances. 

Art  19.  —  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nom- 
bre des  sénateurs  d'un. département  est  réduit 
de  moiUê,  il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le 
délai  de  trois  mois.  4  moins  que  les  vacances  ne 
surviennent  dans  1  année  qni  précède  le  renou-* 
veUeinent  triennal. 

Art.  20.  —  L'élection  des  sénateurs  par  l*As- 
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semblie  nationalo  est  faite  en  téanoa  publioue, 
au  acrutio  de  liste  et  à  la  msjoritâ  absolue. 
Aprâs  deux  épreuves,  11  est  procédé  à  ua  scru- 
tin ds  ballatlage  entre  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffinu»  fq  aombrp  double 
de  ceux  qui  restent  i  élire. 

Avant  de  procéder  à  l'élection,  l'Asiemblée 
nationale  cbar^  une  commission,  uominâe  à 
raison  de  deux  membres  par  bureau,  de  lui  pro- 
poser une  liste  de  candidats.  Cette  Iteta  contient 
des  noms  en  nombre  égal  à  celui  des  sénateur* 
4  élire,  plus  une  mollié  en  sua;  elle  est  dreuée 
par  ordre  alphabétique. 

Le  ciioix  de  l'Assemblée  peut  porter  sur  des 
candidats  qui  na  toni  pas  proposés  par  la 
commission. 

ArL  11.  —  Lorsqu'il  y  '  "w  ^^  pourvoir 
tu  remplacement  des  aénateors  itooiindfl  en 
vertu  de'l'arkicie  7  de  la,  loi  du  2S  Kvrier  1S7S. 
le  8éBaj  procède  dus  las  Tonnes  indiquées  par 
i'artiole  précédent. 

Arl.  22.  ^  IjES  membres  du  Sénat  reçoivent 
la  même  indemnité  que  ceus  de  U  CtiamDre  des 


;.  23. 


-  Sont  applicables  4  l'^iaotioD   du 


DISPOilTIOH    TBANBITOI» 

Art.  34.  —  Pour  la  première  élection  des  mero- 
brw  du  Béoat,  !■  loi  qui  déterminera  l'époque 
de  la  sépar«liDa  de'rAssambLâe  nationale  lliera 
U  dftia  K  laqunlle  »e  réuniront  les  conieils 
munioipaus  pour  cboisir  tes  délégués  et  le  jour 
D&  11  sera  procédé  k  l'élection  des  sénateurs. 

QuîBxe  jour»  av»at  U  réunion  de»  coniails 
nunioipaux.  U  serft-  prooédé  par  rAa»mblâe 
natioMla  à  l'élection  de*  sénaleurf  dont  la  noml- 
Dation  lui  «I  attribuée. 


Aamum.»  v  8019. 

RAPPORT  BOUHAIRB  hit  aunoffldetaSI'oom- 
mlssion  d'inillative  parlémantafpe  ('}  obargie 
d'examiner  la  proposllion  de  loi  de  H.  Limpe- 
rani,  relative  à  l'élection  des  sénalenrs  de  ai- 

PirWmauts,  par  U.  Victor  Luro,  membr*  de 
Assemblée  nationale. 


Il  (uimpatée  d«  MM.  Lun 


(bat  1  Boriat,  ,^'r".i'i!vrf'n™bi!"!'LjaMiiï-Pi«h»i7ie 
d*  Rautsoiir.  i:ii.irri'>tuii,  Coïlierr,  k  colonel  Lleitri-ri-^Lj- 
ckïreiu.Ic  corjiii'  di-  \  ^luIrMer,  BalllMD,  l'aBiinldr  Ki'rii'i'", 
BofCTa-Waaidu-.  iliTit-on,  Oiml-Pûaiol.  La  Serve,  1:1-11.11 

2.«iIlh»-«-Mospllr),    hwiinr,  PèLii  Henaad,  Nol'l-l'sr.jii, 
Beaaiillè,  Uiàlaiiit,  1«  cddIIc  Beanltl-d'Air,  de  Ki^nilcii, 
de  Latoaiba,  Bojcr,  Trilttri,  Vakniin,  Dup«a;,  Uidiil-Laili- 


proposilion  de  loi  relative  &  l'élection  des  aéna- 
teurs  de  départements. 
Un  débat  s'est  immédiatement  engagé  sur  la 

JuestloR  de  savoir  si,  conrormément  à  l'article  IS 
a  v«tre  r^lemqnt,  oe)W  proposition  serait  ren- 
voyée à  la  conmisslon  de  trente  membres 
chargée  de  l'élaboration  des  lois  constitution- 
nelles. 

L'Assemblée,  consultée,  a,  iiar  un  vote  formel, 
déddë  que  ce  renvoi  m  serait  peint  ordonné,  et 
en  conséquence,  la  p--ar>osition,  suivant  la  voie 
ordiqair*  tracée  par  I'artiole  7t  d^  méina  rtffla- 
ment,  a  m  subir  resameo  préalabU  de  laû*  P«m- 
mjtsioa  d'initiative  pari  amen  taire, 

Je  via  ne,  su  nom  d*  cette  00m oiissiaa,  vous 
aspaasr  le  résultat  de  son  aa&meD.    ' 

La  oommissiaii  a  compris  dia  l'abord  tante 
l'importance  de  ta  proposition,  non  pas  qu'elle 
l'ait  approuva  duu  sas  divers  pointa,  on  qu'elle 
4it  songé  i  U  recommander  dans  ses  dlaniMi- 
tloQs  do  détail,  mais  uniquameut  poroa  qu'il  lui 
a  i^u  qu'elle  ràpondstt  i.  une  néâasstté  manir 
fefl|BnéB  de  la  situation  politique  toute  nouvelle 
qui  a  été  Aile  t  la  Pranoe  par  le  vête  des  loii 
cens  11  tutioDD  allée, 

elTet,  d'avoir  décrété  le 

,'an  avoir  délerm'lnô  lUriglne  et' les'alirlSu- 

U  faut  SB  prèoecuper  maintenant  de  la  mise 
en  œuvre  de  ces  institutioiu  fonda mentalw. 
Et  puitqna,  dans  la  proposition  qui  vous  est  squ- 
mlse,  il  s'agit  plus  partie uliéremanl  du  Béut,  il 
Taut  organiser  en  aélail  le  mode  d  élection  dont 
le  priacipa  seul  a  été  consacré  par  les  lai)  dot 
24  et  25  lévrier  dernier. 

Certes,  la  propositioq  de  l'honorable  H.  Lim- 
peraoi  n'embrasse  pas  toutes  les  queMfont  fc  ré- 
soudre en  vue  de  cette  Hise  en  cnuvre  prochalna 
qui  sera  le  dernier  et  non  point  le  moindre  des 
«ronds  services  rendus  au  pays  par  cette  Asianv- 
blée. 

Ainsi  elle  reste  étrangère  i  la  conTosatlea  doi 
Chambres,  i  l'époque  efft  la  dnréft  de  leurs  sev 


C9  qu'il  faut  retenir  de  la  proposition,  c'est  (pi'eUa 
aborde  ces  problâmes  par  un  des  cdtés  qui,  assu- 
rément, n'est  pas  le  moindre  et  le  moins  argent  : 
oelui  de  l'èlaoliqn  daa  idqatsun  iépartanen- 
tauz. 

Oe  caraoïâra  spécial  de  la  propositla*  10  jutF 
tiBe  sans  doute  en  ce  que  le  pregiier  aote  ijb 
catta  mioe  en  œuvra  n'en  vttra  que  ««((a  «)ec- 
Um  wéme. 

Maaaieure.  U  n'po  Allait  pat  davantage  pour 
juo  votre  commission  reconnût  i  la  pn^ositioD 


e  notre  honorable  eallègue  le  1 


I  de  l'oi^ 


pas  davantage  pour  qu'alla  marquit,  en  lui  A 
saut  aociMil,  qu'à  set  ïeus.    l'haurp  est  venim 
d'aborder  réiolùmsnt  U  Mriode  d'aséoution  des 
lois  goDstllutionnollea.  A  ruRauiniitft,  eUt  tww 
propose  de  votar  U  prisa  an  cMuiawttim. 
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Annexe  n*  3000. 

* 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  32*  commission 
d'intérôt  local  (*)8ur  le  projet  tendant  &  auto- 
riaôr  le  département  des  Deux-8ôvres  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  par  M.  Warnier  (de 
la  Marne),  membre  de  1  Assemblée  nationale. 

Meesieurs,  le  réseau  subventionné  des  lignes 
vicinales  ordinaires  dans  le  département  de*^ 
Deux-Sèvres  ne  comprend  pas  moins  de  1,650 
kilomètres,  dont  : 

504  kilomètres  à  Tétat  d'entretien^ 
266         —        à  l'état  de  viabilité, 
92        —        en  cours  de  construction, 
786        —        en  lacune  et  en  réserve. 

Il  reste  donc  environ  880  kilomôtrea.à  achever 

nr  compléter  ce  réseau.  Pour  y  pcrvenir  dans 
ériode  prévue  par  les  lois  des  il  juillet  1868 
et  ib  juillet  1873,  et  pour  subvenir  à  Tentretien 
des'parties  livrées  à  la  circulation  ou  en  cours 
de  construction,  une  somme  de  9,200,000  fr.  en- 
viron serait  nécessaire;  mais  les  ressources  dont 
le  département  dispose  sont  loin  de  sufÏÏre  à  une 
dépense  aussi  considérable.  Voici,  en  effet,  en 
quoi  elles  consistent  : 

Ressources  spéciales  des  commu- 
nes, calculées  pour  quinze  ans 3.438.000 

Sacrifices  des  communes  et  des 
particuliers 989.000 

Allocations  votées  par  le  conseil 
général  pour  être  affectées  aux  tra- 
vaux, dul*'  janvier  1869  au  1"  Janvier 
1884. 623.000 

Moyenne  de  la  subvention  de  TE*  ' 
tat  pour  quinze  ans 856.000 

Total 5.906.000 

L'insuffisance  de^  ressources  est  donc,  en  chif- 
fre rond,  de  3.300.000  fr.  Elle  rend  indispensable 
le  recours  à  1  emprunt,  pour  permettre  d'exécu- 
ter les  travaux. 

Dans  sa  séance  du  27  octobre  dernier,  le  con- 
seil g[énéral  des  Deux-Sèvres  a  adopté  une  pro- 
position qui  consiste  à  substituer  le  départe- 
ment aux  communes  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  vlcinalité,  et  k  solliciter  Tautorisation 
d'emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
une  somme  de  900,000  fr.  Le  préfet  a  donné  un 
avis  favorable  à  la  demaude  du  conseil  général 
Il  est  certain  que  Temprunt  projeté  n'est  pas 
suffisant  pour  combler  le  déficit;  mais  il  per- 
mettra d'entreprendre  et  de  mener  à  bonne  fin 
les  travaux  les  plus  urgents.  Ck>mme  mode  de 
réalisation,  on  procéderait  par  des  à-compte 
successifs  à  partir  de  1875,  et  le  remboursement 
de  ces  emprunts  partiels  serait  effectué  au  moyen 
de  trente  annuités  dont  le  maximum  ne  dépas- 
serait pas  36,000  francs. 

Le  produit  des  12  centimes  extraordinaires 
que  la  loi  de  finances  met  chaque  année  à  la  dis- 
position du  conseil  général,  permettrait  de  faire 
lace  à  la  dépense  d  amartissement  Ces  ressour- 
ce) Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gourbet-Poa- 
Itrd,  pré9ident;  Warnier  (Marne),  teerétaire;  Rameaa,  Je 
baron  de  Soubeyrtn,  Philippoteanx,  le  comte  de  Cintré, 
Roussel,  Méline,  Moreaa  (Cdte-d'Or),  Bonnet,  de  Mérode^ 
le  comte  Rampon,  le  vicomte  de  Rodex-Bénavant,  Contant, 
des  Rotoars. 


ces  représentent  une  somme  de  273,600  fr.pour 
chaque  exercice.  Il  faut  en  déduire  110,000  X'r. 
pour  le  service  de  la  dette  départementale» 
L'excédant  suffit,  on  le  voit,  pour  assurer  le  gage 
de  l'opération. 

A  la  vérité,  aucune  loi,  pas  plus  celle  du 
21  mai  1836,  que  celle  du  11  juillet  1868,  n'a 
prévu  la  substitution  du  département  aux  com* 
munes.  En  principe,  le  département  ne  fournit 
que  des  subventions. 

On  peut  donc  se  demander  s'il  appartient  & 
rassemblée  départementale  d'entreprendre,  au 
profit  des  communes,  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires.  Mais  comme  la  loi  a  eu  pour 
but  le  prompt  achèvement  du  réseau  vicinal, 
il  ne  saurait  être  contraire  à  son  esprit  do  sub* 
stituer  le  département  aux  communes  lorsque 
rimpuissaoce  de  ces  dernières  est  établie.  D'ail- 
leurs, la  question  est  tranchée  par  des  précé- 
dente, plusieurs  départements  ayant  obtenu  déjà 
l'autorisation  que  le  conseil  général  des  Deux- 
Sèvres  sollicite  actuellement;  En  effet,  les  dépar- 
tements de  l'Orne,  des  Gôtes-du-Nord  et.  du  Fi- 
nistère, ont  été  autorisés  par  les  lois  dit  5  mai 
1869,  dos  25  février  et  28  juillet  1874,  à  exécuter 
au  profit  des  communes  dont  les  conseils  muni- 
cipaux en  feraient  la  demande,  les  chemins  ordi- 
naires compris  dans  le  réseau  subventionné,  sous 
condition  que  les  conseils  municipaux  consenti- 
raient expressément,  par  une  délibération,  à  co 
que  les  ressources  communales  applicables  aux 
lignes  ordinaires  fussent  employées  et  les  tra- 
vaux exécutés  d*après  le  mode  adopté  pour  Va- 
chèvement  des  chemins  d'Intérêt  commun. 

Gettp  disppsition  réserve  le  droit  des  commu- 
nes ;  elle  figure  dans  le  projet  de  loi  que  nous 
soumettons  à  votre  approbation.  En  résumé,  la 
demande  du  conseil  général  des  Deux-Sèvres 
nous  ptfTatt  devoir  être  accueillie  favorablement, 
comme  Tout  été  celles  des  départements  de 
rOme,  des  Gôtes-du-Nord  et  du  Finistère.  L'in- 
térêt engagé  est  le  môme  que  dans  ces  divers 
départements. 

En  conséquence,  la  32*  commission  dUntérôt 
local  a  Thonneur  de  vous  proposer,  d*accord  avec 
le  Gouvernement,  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  ~  Le  département  des  Deux-Sèvres 
est  autorisé,  conformément  à  la  déliJoération 
prise  par  le  conseil  général  le  27  octobre  1874,  a 
exécuter  au  profit  des  communes  dont  les  cou  • 
seils  municipaux  en  auront  fait  la  demande,  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  le  ré- 
seau subventionné. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  de- 
vront contenir  un  consentement  exprès  à  ce  que 
les  ressources  communales  destinées  aux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et  les  travaux  exé- 
cutés d'après  le  mpoe  adopté  pour  les  chemins 
d'intérêt  commun. 

Art  2.  —  Lp  département  des  Deux-Sèvres  est 
autorisé  à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux, aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  do  900,000  drancs  qui  sera  atfectée  à  l'a- 
chèvement des  chemins  ordinaires  dont  les  com- 
munes lui  auront  confié  l'exécution. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  ({u'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  rintérjeur. 

Art.  3.  — 11  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt,  au  moyen 
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d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  r 
extraordinaires  dont  le  maximnm  est  fixé  cha- 
que année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  août  1871. 


Annexa  n*  3021. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  S2«  com'missidû 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi, tendant  , 
à  autoriser  le  département  de  la  Seine  à  mo«  ' 
difler  l'emploi  des  ressources  créées  par  deux  • 
lois  antérieures,  par  M.  Gourbet-Ponlard,  mem> 
bra  de  T Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Seine  de^ 
maade.rautonsation  de  modifier,  à  partir  d^ 
1875,  la  destination  d'une  partie  des  ressources 
extraordinaires,  qu'il  doit  réaliser  successive- 
ment, en  vertu  des  lois  du  17  juillet  1856  et  du 
30  mars  1872.  . . 

La  loi  du  17  Juillet  1856  a  autorisé  le  recouvrer 
meut  d'une  imposition  extraordinaire  de  10  cen- 
times pendant  trente  années,  à  commencer  par 
1857;  cette  impcMsltion  forme  la  garantie  de  Tem- 
prunt  de  50  millions,  que  le  déj^rtemeut  a  con- 
tracté pour'  organiser  la  caisse  de  la  boulange- 
rije  el  pour  acauiter  la  dette  afiérente  aa  double 
service  dèd  enfants  assistés  et  des  aliénés'. 

Mjais  le  produit  de  ces.  10  eeatiqftes  s'étaiU 
accru,  cbagué  année,  proportionneUement  à 
l'augmentation  du  principal,  même  des  quatre 
contributions  .directes,  qui  ^rt  de  |)ase  A  l'as- 
siette de  l'impôt,  un  excédant  annuel  ae  révéla 
au  règlement  das  compta  et  le:  département  fut 
admis  (k  appliquer  aux  travaux  des  èdificea  et  des 
routes  les  fonds  que  le  remboursement  de  Tem- 
prunt  laissait  aana  emploi.  Cette,  opération  Ait 
saactionaéQ  par  la  Ipi  au  9  mai  1863  et  par  celle 
du  10  août  18G8;  c'est  précisément  le  bénéfice 
d'os^  disposition  analo^  que  je  conseil  général 
soUicite  aujourd'hui.  / 

La  loi  dift  30  mars  1872  a  autorisé^  pendant 
quatre  années,  à  dater  de  1875,  le  recouvrement 
a'uB6  impdsition  extraordinaires  de  6  centime^ 
exclusivement  applicables.,  an  payement  de^  m^ 
demnités  qui  ont  été  accordées  aux  propciétaires 
'de  logements,  par  la  loi  du  21  avril  1871,  sur  les 
loyers. 

Maia  le  produit  de  ces:  10  centimes  a  dépassé 
notablement  le  montant  de  la  dépense  A  convrin 
parce  que,  d'une  part^  les  charges  incombant  au 
département  avaient  dû  être  prévues  en  raison 
da  la  masse  énorme  de  réclamation»  qui  levaient 
tout  d'abord,  eifvabi  la  préfecture  ;  parée  que 
de  l'autre,  l'examen  approfondi,  la  vérification 
sériense  des  dossiers,  firent  évansvir  un  grand 
nombre  de  prétentions,  qui  s'étaient  présenléea 
oopime  des  droits, 

Pbtir  tnstrfiep'son  instance.- le 'confiëil  général 
de  la  Seine  évalue/en  les  éntÉméraât,  tes  travaux 
qu'il  s'agit  d'achever  sans  ajournement: 

Pa'r  sa  délibératiotr  du  4  novembre  18T3,  il  a 
demandé  que  la  partie  disponible  du  proddrt  dé 
la  8Urimp(Jsition  dé  10  centimes,  autorisée  par 
la  loi  dû  17  jdilfêt  1856,  déduction  faite  dos 
sommes  nécessaires  au  service  de  Femprunt  dé- 
partemental, fût  affectée  pendant  quatre  années j 
de  1875  à  1878,  aux  travaux  du  palais  de  justice, 
de  la  préfecture  de  poilioe,  de  la  maison  de  ré- 
pression de  Nan terre  et  des  asiles  d'aliénés. 

Le  prod«it  de  ces  10  centimes  peut^a  traduire 

(*)  Cette  Commissioo  est  cémposée  de  MM.-  GoDrbeM>«a- 
làTdtprétidejU;  Wtraier  (Marne),  iecrétcûn;  Itamê^a/  le 
litron  de  Soobefran,  Philippoteiox.  le  comte  de  Ciotréi 
Uousiel,  Méliae,  Moreaa  (C6te-d'0r),  fioaoet,  de  Mérode, 
le  comte  Rainpon,  le  vicomte  de  Hodez-Béttavent,  CondQt, 
Des  Rotoors. 

▲NNEXSS.  — >  T.  XXXTIU. 


par  une  aomuM  de  5.millio.n$«,....»  «5.000,000 

.  Or^  le  service  dé  l'empruot  a*exigo 

que i 3.476.000 

^oiiséqiiettttneiit'de  oe  chef,  le  dispo- 
nible est  de !':...*...;    l . Wf.OOO 

.  Ramenons  oe  diaponibla  au,  chiffre  n»nd.  de 
1,500^000  tt,,  afin  de  i  prévenir  tout  mécoMCe,  il 
jooastitiiBra  enoore,  |ionr  la  périoda  de  ^1Ï75  à 
i876».uneveaBaurce  :de  ëmittionsi 
>i  La  justification  d^fltt|)ldi  de  oÉtte  soniiÉe,  aaai 
termes  de  la  délibératién  précitée,  reswvt  d«a 
dénudes  qui  n'ont  été^  qnv  mentionnées*  plus 
haut,  mais  qui  seront  âétàii&éèS/>plaabas. 
'^  Voil&  pour  ca  qui  conoeme  le  .èhangemant 
jd'emploi  &  fakire  accepter  par  la  Qlianibre^>reliiti- 
vettent  à  i'exeédant  que  doon»  la  torinMMititMi 
de  10  centimes,  créée  par  la  bl  du  17  juillet 
»56.  ...!'.) 

Oocupona^Mns  maintenant  da  l'autorisatloa 
vmiluei  en  ce  qui  tonohe  le  cbsoi^eaieat  H'siii- 
ploi,  quant  à  lexeédaat  de  la  sarirapositi«r  de 
6  centuaes  établie  par  les  lois  du  10  aoÀt  iS68 
eldulSTmarslSISSii 

Le  produit  de  cette  surimposition,  dont  te  rd* 
Muvrementt  est  autorisé  pendant  qiktre  années, 
4  dater  da.l875v:peut  se  chiffrer. 'approximati«e- 
nent par  nn  ^tat  anniiel de :    ^:064.678  bê 

lïe.prélèvement  à  opérer  chaque 
année  sur  ce  produit,  pour  le  ser*  « 

vice  des  loyers  imjM>sé  au  départe-  .  . 

ment  par  la  loi  dttïi  avril  1871  étaal  < 
de....- ......* 1.2t0.tl8    » 

<  Il  reste  un  disponible  de.^.    f  .85Si760t  56 

Ce  disponible,  repréaeato,  pimr 
la  période  quaternale,   une   res- 

sourp^de 7.115.042  24 

ajoîitons-y  oelki^Q < . .    6.0Q0.000    » 

à  provenir  de  la  surimposition  dé 
10  centimes,  dont  il  a  été  (^slioB 
tout  à  l'heure,  et  nous  amVens  à 
un  total  libre  de.. <  —  .j. ; 18.415.042  24 

Le  conseil  général,  par  sa  .déâibératiott  dit 
10  novembire  1871,  avaii  demandé  ia  prorogatioa, 
jusqu'au  3t  décei^bre  i9S^  de  la  perceatioa  des 
6  centimes  additionnels  extraerainairos»  atito»' 
risés  par  la  loi  du  10  août  1868,  pour  six  années 
seulement,  de  1869  à  1874.  La  délibération  stipu- 
lait expressément  ^'à  partir  de^  Ml  il  serait 
prélevé  chaqwi  année,  «or 40-miMBtadt  de'  eetti^ 
uÉpositiotf  (exQliisivement  alBéetée  de  t^69'&1874 
à  des  travaux  d'intérêt  départemental)  le  ^nan- 
tmBL  nécessaire  pour  le  payement  «de  la  partie  >déé 
loyers  qui  pesait  sur  le:  départaiMlli. 

Mais  la  loi  du  30  mars  1872  qui*  a  autorisé 
cotte  perception^  au  lieu  de  spécifier  que  sur  ^n 
produit  on  préleverail  chaque  année  le  qpiiantUBi 
nécessaire  pour  le  payainearde  ces  loymj-  dis« 
posequB  :  i     ' 

c  Le  département  de  laâeiaa  est  autorisé,  ooiH 
fondement  à' ia  demande  Ihite  j)ar  le  conseil  gé- 
néral à  appliquer  au  payement  de  la  dépense  mM 
à  sa  charge  par  la  loi  du  20  avril  ml  saf  leti 
loyers  ^  •  •   '      '  i     i    -. 

a  1*  Le  montant  d'un  prélèvement  à  ojMe»  eà 
1872,  1873  et  1874  sur'les  ressource»  créées  par 
laloida.tOabût  1«66; 

a  2*  Le  produit  d'une  nouvelle  imposition  ex«- 
traordinaire  de  6  centimes  additionnels  au  prJn« 
cipal  des  quatre'  eeniributions'  d!re«Hes,  qui 
pourra  être  reodutré  pendant  quatre  aùnées  fr 
partir  de  1875.  »  ^        • 

D'après  le  texte  de'  cette  loi,  le  pirodnit  detf 
six  centimes,  à  i^tiQ  de  1875,  ne  pouvaU  être 
appliqué  qu'au  payement  dea  loyers,  alors  ({liâp 
déduction  faite  des  dépenses  pour  cet  obje^  lOr 

f>rodttit  de   la  surimposition  devait  laisser  aUr 
es  quatre  années  un  disponible  de  7,415,Di2  tt. 
24  c. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSItlONS  ET  RAPPORTS 


Caal  M  préseoBS  do  en  résolut  et  m  oonsldt- 
ration  4e  det  ntM  fttt  qi>e  les  prdtAreaieiiU 
■eflhetufeen  I87î,  1873  et  1874  pour  le  pejeioeBl 
(189  loyers  sfu  la  produit  da  lîmmitJMi  *»-W6e 
Miclufiïeineiit  destinés  â  t'exâcution  des  tr&yaux 
atmérdfdétwrleroeiilal),  avaient  diminué  d'autant 
«tttiMUMMo,  (me  Itteonsfll  génii*!,  «  n*  de 
nMMm- émutmoÊa  d«p»rtBm«itain  U  orMit 
<al'Jeuff.àvait  él«  «npraîilâ  pMt  satlafUra  an 
eiiganoea  de  !&  fad,  4»  4S7t,  a.  adoMé,  hhb  la 
4ile,  4n-tt  MMbrt  dnaitr,  ans  dâHbdration 
MABicMnava  i*  '      -.  li*^ 

«Il  f M.ti0a^^3mter lax. mbraUaja iaamè- 
mërées  daaa  fat  U  du  lo  avtt  1M8,  «avrormè- 
aaitt41a:^lib«Mtimdu  10  novembve  1871,  la 
padMQ  ^dinnalera  Hbn,  «prta  t«  prélAr^meiit 
d»Lu«iM  de*  torNs,  sar  foa  MoaDuroeicrtéee 
par  la  toi  du  30  ma»  U72.  ■ 

C'en  donc  sur  la  dâlibêration  prise  dans  ses 
HtnaB)  «tMloB  l'eMnt  qu'aHe  cMaMrtk  qo»  la 
«Motion  léRUaUve  est  appelée  par  laa  Moelu- 
■Iwde  i'vaaMbUe  dapavteisaDlala. 

Hou  Bou  ;M3Binoiis,  mevitnn,  sar  Is  «ha* 
pitre  des  ressources  dont  l'enipM  uratt  à  mo- 

:  lXm  ImpoaiUoaa  ea(raw4lDalre«,  <pu  dm  Mi 
•pAcialM  DM  «utoriai  le  dépariement  ds  la  Selna 
k  (9lpli4ur  &  diversoa  MptOMS  dépadeBSotâlM, 
doivent  Ulssep**  Mcédant  de  reeanes  ouuiâé- 
rable  ;  aux  reeaoaroes  ^i  «e  treuTont  dan»  Mt 
excédant  de  raoettea,  la  eonsslt  génénl  deaaade 
le  droit  de'  doaaar  uim  AeMnatftn  iwnivMK 

(M  noMriirces  consistant  : 

!•  Dans  ie  chiffre  de 6.524.000 

fd  reste,  une  fois  soldée  la  dépense 
laquelle  a  vratn  powvefr  la  lo)  de 
.  18t6. 

■V  HÉAi  h  chiffra  de.. 7  lt&  000 

qui  resta,  use  ToisBoldée  la  dépènMX 
taqueUesToutupouryairlaloidelSTï, 

EHe«ibl« , , . .    la.aSB.OOO 

.  A'ia  niU  du  chapitre  des  nawnroer  racoQ- 


PaUut  dt  initUe.-^  An  moyen  des  rsKoarew 
d^  réslistal  on  a  «wnioé  au  Palaisda  Jnsdee 
le  béCimeQt  Aw  a«i«»a,  ia.  aoa.TeUe  saUa  des 
Pan-Panjbis,  la  «aleria  dito  dea  prisonniers.  U. 
-nutnietfon.  dtt  «rand  pnrwi  anr.  la  rse  dn 
arlay  a  HA  tmnamw^  eli'oacimdat  &  boHBo 
-  a  recona|nHaNB,i(lM  UtimenU  isBendiAapar 

poumir  aux  dépenses  ou' 

_<MMat  1  mstftlIatioB  de  fa 
du  tribunal  daa*.  landenaâ  rraad' 
lin  r  ^  '  '1  >iSvement  du.  grand 
av.  la  lasUuration 
bàtmeot  du  peut 
JépAt  de  pe)ice,le 
aerger  le^  1  ancieme 
rdement  <Ja^  la  ^^ 
I  des  pnaonnierBgle 


<vmi,  h.  la 


•ÈtS,". 


par(|ut.l     1  amutioruu  m 
quBUiar  de^  kinmaq  i  lo 
sallp  Ji>«  Pas  Pu  dus   k  r 
leriâ  Uorcière  et  Ua  Ja  ri 
deiiilit  Itiuri-s  lia  1   ui 

doiut'  ' 

ÏHéuwJ  ie  c9pni«rfe.~  I*  tar- 
rdht,  la  umatructian  et  1  ameubla 
ment  sont    complètement  soldés 
Vt*i-  ^tWcrira  ICI  comme  d^peg^ 

-  t  ftdrtïo 
de  Ik  Hon- 

Tfclie  prefKlure  requiert  une  dô- 
paûgad'airdroiL..... 2.319.9S8  (2 


AnporUr 7.904.395  12 


Report 7.301.395  12 

Sàitan  de  répresHon  de  f/an- 
terre.  —  Les  terrains  sont  pejrés  ; 
mais  les  travaux  de  bâtiments,  in- 
dépendamment deV  crélits  déjà  . 
volés  ponr  les  exercices  antérieurs 
à  1875,  devront  absorber 8.318.108  08 

AiiUs  iPaliints.  —  Les  trois  éta- 
bli ssemeots  de  .  Bain  le> Anne,  de 
Vaucluse  et  de  Yille-Evrard  ré- 
dament ,  .ensemble,    soit     pour 

arandissements,  soit  pour  ins' 
latioasetaniéliaratloas  de  toute 
nature,  soit  pour  ameublement, 
un  chiffre  de 1.559.570  50 


iioalar  iUpartemmlaUi.~I^e  cré* 
dits   Dortèa    au    budget    de  1875, 
avec  les  crédits  h  allouer  pour  les  . 
trcia  aasées  auivanlBs,  s'éfévant  &    3.540.000 


L'adtèvemmt  des  opérations 
pour  las  édiâceset  pour  les  roules 
donnera  lien,  dés  tors,  &  tme  dé- 
pensa de :....: ÎI.SH.OTS  70 

Bt  cette  dépew  s'augmentera  encore  de  15,000 
francs,  le'  conseil  général  ayant  demandé,  par 
une  déia>éva^on  spéciale  dn  (4  norembre  1874, 
l'autorisation  da  prélever  cette  somme  sar  le 
produit  de  finpositlon  extraordinaire  ds  six 
contimes  (isderanitAe  aux  propriétaires  de  logo- 
tnent),  ofln  de  parer  aux  frais  d'études  pour  Té- 
tabllBsement  run  eu  de  plnsieBra  chemiu  <!« 
ter  ^'intérêt  local  dans  la  Mttlieue  de  Paris. 

CoDBQlté  sur  oes  proposttiona,  U.  la  ministre 
des  travaux  publics  a  Vut  conttattre,  1»  g  mars, 
qu'il  ne  veyaii  pas  dlnoeavénient  i  oe  qu'^4m 
luesent  aecueîtli«s. 

Les  votes  du  conseil  gteéral  S'ont  me,  en  «ffet, 
pour  conséquence  d'afi:ErBvsf<  tes  cliarges  d«é 
«MUrtbuaMes.  La  nombre  des  «eatiau  S  parne-' 
vmr  reata  fixé  à  seize,  et  ces  centimes  addition- 
aela  eonsarvant  pufhitement,  dans  la-  roe«ur« 
das  besoins  cantates,  la   dasttastlon  prinsipale 

Îui  lenr  a  été  attribnéa  par  les  lois  du  17  iulUat 
150  et  du  30  mars  1871. 

Les  résnlutions  de  l'assemblée  départementkle 
n'ont   évidemment    d'autre   but  qur  d'aeaurer. 


pendant  quatre  ans,  le  nlacament  otUe  des  eX' 
oèdantd  de  i<icelle  qae  tes  deux  impoeiliopia  dsi- 
■ent  laisser  dispeoinlea. 

Puisque  ces  résolutions  tendent  direotement  k 
doter  ïe  ressnuroes  importantes  deux  eervioet 
essestielB,  calnl  des  édifices  et  eelui  dee  routes 
du  dépaitensnt  ds  la  Seine,  pourquoi  las  ra- 
pomsereit-dnî 

Elles  sont,  d'ailleurs,  conrarmes  aux  votes  qui 
put  déjà  6tà  sanctionnai  par  dpux  Ma .  «nté- 
rieures(ceUedtt  9  noi  1^03  et  celle  du  10  août 
1868),  et  il  n'y  a  aucune  roisan  peur  qu'elles  ren- 
contrent moins  de  Javeur  auprès  dea  populaAiqns 
intéressées. 

C'est  pourquoi  la  32'  commiasifm  d'int^M 
Local  a  rhauneur  de  seumtUra  à   votre  adsp- 


_^^_^     PROJET  DE  LOI 

;4rtftleMl^W.  — Le  département  de  laâsme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le   - 
eooMil  gteéMal  «d  a  fai  te  : 

!•  A  cMuaersr  aux  travaux  das  édiaees  dépar- 
temrataux  et  des  rentes  départemenialaa,  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  da  1875,  l'excidsnt  du 
Srodutt  de  llmposltlou  extraordinaire  de  10  csn- 
mes,  créée  par  la  loi  du  17  juillet  185S; 


eÉ&MOfiiDO  |«MA2t8?5 


2*  A  appliquar  aux  iséii 

ion  dLsponibla  ds  rimpas 
atocùée  par  k  loi  da  3i>  q 


:  Dtaïai  dépsDjMi  l4  par- 

.    .  impasition  4a   6  tMtXkOM, 
satocùée  par  k  loi  da  3l>  mars  1S72  ; 

3*  A.  prAtever  en  1B75,  bu  la  produit  da  cetle 
ICDpositlOB,  une  somme  da  iS/WO  Tr.,  qui  sara  oT- 
fsotée  aux  Irai*  d'4tudaa  raluives  à  l'établiase- 
i9flnt  da  obemins  da  1er  d'ialérU  local  dans  la 
banlieBs  4»  Paria- 


Anaexs  n*  3089' 

BAPPQRT  BUPPLËUBNTAIBE  foi4  au  Mm  de 
la  oammisaiaKd'enqiiâM  des  ohemina  ia  r«r  (*} 
efaaraé»  d'euniiwr  le  projet  d»  loi  ralatif  i 
la  déeiaraliaD  d'utlIM  pnbUqne  d»  plusieiin 
diemiiia  à» fer,  ot  à  la-coBOMsiaa  d«  «Mobe- 
mina  &  la  compagnie  de  Pana  à  Lyan  at  ^  la 
Iféditrerrania,  jwr  H.  Ciiaaas,  Bu^ibre  de 
l'AaaambUe  Mtiooals. 

Ileaaiaurs,  la  oonmiMioa  trant  daaandA  qu« 
diveraea  BodiQoBtiom  Ajseent  tntroduiies  dàaa 
la  ooavantfon  primiiivameiU  «wnoUie  antre  la 
■miaire  da*  travaux  public»  m  la  oorapaguio  4a 
Paria 'Iirao-M^i'^Taate  {voir  le  rapport  n-  29ÛS), 
un  nouveau  texte  a  été  arrêté  entre  le  Gauvar- 
OBiaaat  «t  ,1a  compagnie;  ce  taxt&  accepté  par 
l4  camniaiioa,  ml  re^MwluJt  «i-^pru  i 

PROJET  DB  LOI  n) 

ArL  1",  —  Est  déclaré  (TwtllWS  pttbfiqoe  rflttt- 
Uissement  des  ettemtns  de  hr  ci-«prôa  dénota- 
m63  : 

1*  De  Ntmea  auTell. bw  Rentoirifull  ; 

V  De  BeiBoiilins  à  uz6a  ; 

3*  De  Bemoiriioaà  Beancairo; 

4*  D'Uiés  &  Salot-Julien,  ayed  '  prolotigemBiit 
sur  10  kllomëtreg  dan^  la  valUe  de  rAoïonnet; 

6*  D'Oiès  iiNûilôrosj  ' 

6*  De  Vézenobres  à  Quilssac,  ftrec  embra» 
diament  sur  Andiize  ;  * 

V  De  Nîmes  il  BommiSres  ; 
S*  De  Sûtoiaiêroa  aux  Hazea  ; 
9*  I^Aubenas  a  Prades: 

Itf  et  11-  Une  seconde  ligne  de  Lyon  k  Saint- 
Euenne  far.  ou  fris  Oivori,  se  raccordant,  data 
tout  iM  aw,  avec  la  gare  de  CiVor»,  et  ëtsscnant 
aussi  directement  que  passible  Isa  usines  de  Û 
vallée  du  Gier; 

12-  De  ou  près  Sérétîn  à  ou  près  Uoni- 
li^; 

13'  De  Dijon  i  U  ligne  As  Bourg  ft  Lant>le- 
Saulnler,  près  Saint-Amour  par  ou  près  Saint- 
Jean  de  Losne  avec  raccordement  par  rails  t  la 
voie  d'eau  j 

14'  De  Virieu-le-Grand  i  SainUAtidré-le-Qai; 

15-  De  Saint-Andrë'la-Gaz  k  Chambënr; 

16*  De   Roanne-le -Coteau  A    Paray-fe-Uontal 

Ku  d'un  point  k   dëtenjiiner  sur  la  ligne  da 
oanne  &  Saint-Germain- des- Fossés  k  GîTIv-sUr. 
Loire]  12); 
tî*  Qe  Gillv-sur-Loire  k  Gercy-la-Toar; 
tS"  D'Avallon  à  Dracy-Saint-Loup,  prés  Auttm 
par  ou  près  Saulieu; 

tS-  De  FlUr,  près  Malesherbes,  &  la  ligntf  de 
Uorat  k  Moaiorgit,  près  Boiirron^ 

<")  Calte  CMmiulas  e)i  «Mwiéi  de  MM.  Raaloi, 
préaiemt;  ftnj,  twê-vràident:  WilMi,  de  Clen», 
tecriUaret;  fcngo,  Joahert,  Dicti-HaiLDlii,  URUtieu-^MtC 


Le  lûrer.    Uonssard,   Oel 
rand,  GailL)nx,  Uuinol  " 
loatioWer,  HirWnst, 
POibrd,  '*'-   "-■ - 


:  baron  de  Joirvetrcl, 
,  _  nûtt,  l'JicliDD,  Momet, 
te  Li  nTeltc,Oia<TM,  Uaur- 


deMoatk  __    _.._.. ^, 

■      *       hlotlc,  Oordier,  Caunne. 
fl)  Les  oiediBcalioiit  >u  Iciie  prtmlriMiiieiil  prtjenia  pir 
UôninlislDa,  toni  ta  italiqnei. 

<ï)  Le  tei«  OTlre  pmmhïns  eM  toaiMi*  ptr  le  Goa-   I 
""*"--'  ■'  iiir  la  Conpigiue.  • 


qua  la.lroatiârs  dltaiie,  dans  la  oas  oi)  la-flo» 
varnement  italien  asaurerail  la  nocoHlâaBntiHir 
■on  terrllove,  dudit  «liemin  avea..la  Mmia  4» 
Turin  a  Bardonnèche;  '      ,   , 

3f  Une  ligna  Brolo^gwBt;  la  Ikne  de  Brnn- 
0)0  4  Qa^  jusqu'à  la  miOéo  in  Kbèn^Mit  wih 
Créât,. 3oit  vers  ua, point  i  dàtanninai  mim 
Valanqe  et  AvigowL  -, 

Art.  2.  —  Esl  appranéorila  ouwqUÎHi  provl- 
«olre  fiaaada  le  entra  te  murisMa 

daa  mvaun  |>ttl»lios  «t  la.  e 


à  l'arUala  l-  ci 

Af  L  3.  —  Ladite  manmtimm  bb  Mra  mhUUB 
4|«»tludfaiiâx*da36.  *«— «" 


L'an  mil  hniVcent  soltasM-qaiAze,.  et  le 


D'tuispKl\ 

SLli,soQîM  annf^»4al*lj»A  I^rfa  «ms-M 
dëBorataatMu.ils.  i!oaDpaBw»4M  ohac^  de  te 
da  Rsris  k  Lyu«t  à  ia  IMditetiiméa,  ladite 
(UBMgnia  ««frto«otéB'MriH,.Adolplia  Vuitar, 
préaideM  an  «aueil  d'adoUaittraUoâ,  «tent 
deatioile  au  aiégo  da  ladite  «tiMti,  i  ftria,  m 
aaiat-Uiara,  n-  «i,  et  agionaat  «a  varta  ïespoBt 
rara  OUI  Utiaat  éttooiiKMa  fiar  dAUbteati^AM 
conseil  d'administration  en  date  du  2É  iuiUat 
1874,  at  aoua  la  râaarva  de  l'asprabatltm  daa  oré- 

ffuniïrs^a^^A''*^"^^ 

Il  a  «U  dit  et  oaatmaM  ^  mH.; 


(les  tramt»  WijMBrav 
lu  cDapuBlada  ftWa 
uud,  qui  laaaaoapt^iea 


jiocn  tlul'ElsL,  concède  ..  .. 
À  Lyon  et  à  la  Mètljterraui 
ctiamins  da  de  ri-aurès 

f  DBNiaiuaàTail,pù^  .,«. 

'i'  De  Itmnoulius  a  L'zè«  ; 

3'  De  Ilomoulius  à  Boaiicai 

i"  D'UiOs  à  Sûiot-Julieii, 
sur   10  liilamètres   dans   la   < 

5-' D'Uièa  &  NoiiAraa^ 
6* De  VéianiArea à Quisaai^  avecaMbranek». 
sent  sur  Aaduie  :  . 


i  pi^ilMUinM 
•  de  aXuM 


s*  a»  Sonauèrea  atuc  Hazaai 

9-  D'Aubanaa  t  Pradeai 

!••  at  U*  Une  aeoonda  ligae  daLmn  k  SaliiV 
Etienne,  par  ou  pris  fiwon,  w  MMordoiM,  dau 
ioiM  iât  tM,  av§a  lagare  tb  ûivart,  at  dMMrtwnt 
■uni  dirMÂanieat  que  poeatbla  leeuaine*  da  la 
mlUa  du  Giar; 
.  13-  Oe  «H  prée  âéréaia  k  ou  ^c4i  Itantlsel- 

13*  De  Dijon  i  la  Ligna  da  Baai«  i  L»m  le. 
Baulniar,  prèa  SaintArnow,  par  on  pt^s  °-'t1 
Jean  d»  Losae,  «reo  raâcordtneot  par  rails  k  U 
vaiS'd'aaa; 

14*  De  Virle»Ti»«r&iid  i  S»iBlnAndr4,ia-a«i 

15*  De  HaiBl-André-ia^iai  «  ChanMrvt 

Ifi*  D*  Roanne-le-Coteau  à  Paray-le-Hawal  (ak 
d^n  peint  i  dëtaraiioer  aor  la  ligne  âa  BtaaKa 
k  SaiBt-GanBain-dea-Fsaséi  à  6tUv.«ur-Loin}/i)* 

17*  De  6iUy-eur-i«)re  à  Garerte<'Ee«ri 

18'  D'AvalIov  4  Draoy-âBiai-iieaK  piia  AmfuD 
par  oit  pr^  âaeliau; 

19°  Oe  Filay,  prèa  Malasherbei^  4  la  ligM  da 
Uorat  i  Uoatarfia,  prèa  Boiu-raa( 

»  <o«it«U  ^r  ie  Qa>- 
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PROJETS  DE- IJOIS;- PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


-  ^û^'OeGftp  à  Briançon  et  prôlongoàeient  jusqu'à 
lâ'fi'ôtitière  d'Italie,  dans  le  cH!»  ou  le  gouverne- 
nieàt  iValfeQ  ft!»urerait  le  raceordement,  sur  son 
territoire,  dudit  chemin  arec  la  ligne  de  Turin  à 
JBardonndche. 

Art.  1  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
le»'  chemins  de  fer'  énoncés  à  rarticle  i*'  cir 
^<9ê8U8,  BëU8  les  kiuméres^ltet  13,  d^ns  un  délai 
de  quatre  ans:  les  lignes  numérotées  12,  i8  et  '20 
dans  un  délai:  de  cinq  ans,  et  iee  autres  lignes 
dtns  un  délai 'de  six  ans,  à  partir*  de  Tnpproba- 
iloii  pai'  l'administration  de  l'ensemBle  des  pro^ 
Jeta  défiiiitifiide  ehacun  de  ces  chemiivs;  6ous>  ïa 
fféssrvedes  tiianses' spéciales  énoncées  ci^près, 
en  ce  qui  ooncerneles  chemins  dé  Lj^on  à  âaint» 
SCittUi^,  et  de  Bria&çon  à  la  ft^ntlére  d'Italie. 


La  compagnie  devra  produire  les  projeté»  déll- 
nitifs  ci-dessus  mentionnés,  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  pariir  de  Xa  Iqi  approbative  de  la 
présente  convention.    '     '    * 

Faute  par  )a  comjpagnie  d'avoir  présenté  ses 

Srpjets  aans  lè  àétm  ci-dessus  énoncé,  le  délai 
'é%é(^1ion^  de  ch^iqué  ligne  comimëncera  à  cou- 
rir trois  mois  aprô!^  Veipiralion  du,  (èrnie  fixé 
pour  la  production'  des  projets  de  cette'  ligne'. 

Le  chemin  de  Lyon  à  Saint-Stienne  sera~  exé- 
cuté dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir 
du  Jour. au  un  décret;  fendu. en  •eonseii  d'Btai,  la 
odmpagnie  entemièe,  aura  rA$oniiu'<la  nécessité 
de  cette  ligne  et  ett  aura  ordonné  la  conatrué- 
tion,  après  àvùir^  constaté  spécialement  que  le 
tonnage  des  rtMrehanâUes  eapédiées  dans  une 
emné^  par 'les  oares  de  Saifit-Ëiienné  inclusM^ 
meni,  à  lyon-Perrù»he  exclusivement^  a  eefcédé 
de  cinquame  pour  cent  le  ynâme  trafic  pour.  Veuf  er* 
eke  W74.        j  i 

La  conipaghte  ^'eiitgage  à  créer,  au  départ  dé 
Salût^Etienae  et  des  gar èd  comprises  entre  ^ain^ 
Etienne  et  Lyon*Perraehe'  inclusivement^  pdur 
les  voyageurs  de  toutes  classes  .à  destination  de 
toutes  les  gares  comprises  entre  Saînt-Èlienne 
et  Lyon-Perr«^he  inctoivoptent,  des  biUet»^  d^Bil- 
ier  et  retour,  avec  une  réduction  de  30  p.  100 
eup'les  léirift  du  cahieir  des  -ehërges. 

Bile  s*enMge  en  outre  &  procurer  aux  entre- 
prises qui  s  drganiseraient  pour  i'expèrtatlpn  des 
nouilles  de  Saint-Etienne  dans  la  Médiférranée 
par  la  voie  du  'Rlïféne,  soit  en  ce  qui  cdntceme 
les.  conditions  du  tarif,  qui  serait  abaissé  & 
5  centimes  paf  tOniie  et  par  kilomètre,  soit  quant 
aux  diçpositioùsr  de  service,  tous  les  avantages 
qife  leur  donnerait  l'exécution  de  la  loi  pro- 
jetée. 

En  ce  oui  concerne  le  prolonsement  de  Brian* 

Son  À  ia  rlrontière  italienne,  le  aélai  d'exécution 
es  travaux  ne  courra  qu'à  partir  de  la  notifica- 
tion faite  à  la  compagnie  des  dispositions  qui 
seraient  prises  par  le  gouvernement  italien  à 
reffet*  d'assurer  dans  le  .inème  délai  l'exéoutlon 
sur  son  territoire  du  raccordement  de  Bardon- 
nèche'è  la  frontière  fhinoaise. 

DattS  le  cas  où,  par  le  mit  de  la  compagnie,  les 
délais  d'eifiécntion  fixés  au  présent  article  serafeint 
dépassés  pour  une  ou  plusieurs  lignes  objet  de  la 
présente  ooiivention,  il  sera  déduit  du  compte  de 
premier  établissement  dasdites  lignes,  et  pour 
chaque  année^  de  retard,  tine  somtne  égale  aux 
intérêts  d*une  année  calculée  sur  le  tiers  de  la 
dépense  totale  de  construction  attribuée  auxdites 
lignes  par  la  présente  conventioB. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  étant  du  fait 
de  la  compagnie  les  retards  qu'elle  éprouverait  à 
ré€Uiset  les  fonds  nécessaires  à  Vexéeution  des 
travaux,  à  raison  de  la  situation  du  marché 
financier  eonstatéepar  le  Gouvernement, 

Art  3.-140  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie, 
à  titre  de  subvention,  une  somme  de  20  millions 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Gap  à  Brian> 
çon,  dans  le  cas  où  l'exécution  du  raccordement  de 
ce  chemin  avec  la  ligne  de  Turin  à  Bardonnèche, 
sur  le   territoire  italien,  ne  serait  pas  assurée 


avant  l'époque  Ûxée  ci-après  pour  le  payement 
du  premier  terme  de  la  subvention. 
.  Si  l'exécution  de  ce  raccordement  est  assurée 
diâns  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  subvention  sera 
réduite  à  12  millions. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  payement  de  ladite 
subvention  sera  effectué  conformément  aux  dl»- 
posi tiens  des  paragraphes  3,  4,  5,  6  et -8  de  Tar— 
ticle  2  de  la  convention  du  18  juillet  1868,  c'est- 
à-dire  en  seiza»termes  semestriels  égaux,  ou  en 
soixante-dix-neuf  annuités  calculées  au  taux  de 
4  1  /2  p.  100  sur  le  chiure  précité  de  20  milUons 
ou  de  12  millions,  suivant  lès  cas,«auf  les  modi- 
fications ci-apfès  : 

L^échéanee  du  premier  terne  de  ia  aubvention 
est  fixée  au  1*'  tnai  1878,  et  le  délai  dans  lei^uel 
le  Gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le  paye- 
ment par  annuité,  aura  la  faculté  de  renoncer  à 
ce  mode  de  liMration,  s'étendra  jusqu'au  l*'  mai 
1882  inclâsivement 

8i  le  raccordement  de  la  ligne  de  Gap  à  Brian  • 
çon  avec  celle  de  Turin  à  '  Bardonnèche  était 
entrepris  postérieurement  à  la  date  indiquée  au 


çon  et  Bardonnèche,  qu'au  payement  de  termes 
semestriels  calculés  sûr  une  subvention  de 
12  millions. 

Si  la  subvention  est  payée  en  annuités,  ie 
chiffre  de  ces  annuités  sera  calculé,  à  partir-  de 
la  date  ci-dessus  énoncée,  sur  le  montant  total 
des  termes  semestriels  échus  et,  des  termes  à 
échoir,  déterminés  confbrmémeht  aux  disposi- 
tions du  paragrapha  précédent. 

Art  4.  ~  Les  chemins  de  fer  concédés  en 
vertu  de  la  présente  convention,  seront  ré^is  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  ia  convention  du 
11  avril  1857  et  modifié  par  l'article  6  de  la  con- 
vention du  1*'  mai  1863,  sous  la  réserve  des  mo- 
^ifiçaJLions  stipulées  dans  l'article  11  et  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  12  do  la  loi  du  23 
mars  1874,  et  sous  réserve  de  l'addition  du  para- 
^aphe  suivant  à  l'article  15  dudit  cahier  des 
charges  : 

«  Dans  tous  les  cas  où. l'administration  le  ju- 
gera utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis 
par  la  compagnie  pour  ie  service  du  chemin  de 
fer,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour 
piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
eommupes  intéreésées,  après  évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  com- 
pagnie. » 

A  défaut  éCaccord  entre  les  ingénieurs  ae  VElat 
et  ceux  de  la  compagnie,  Vexcédant  de  dépenses 
$era  réglé  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 

La  Qompagnie  pourra  être  autorisée  à  n'exécu- 
ter les  ouvrages  d'art  que  pour  une  vole  sur  les 
chemins  où  cette  disposition  sera  jugée  compati- 
ble avec  les  besoius  de  la  circulation,  et  sous  les 
conditions  auxquelles  l'administration  croira  de- 
voir subordonner  cette  autorisation. 

La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  ob« 
jet  de  la  présente  convention  expIreraL  comme 
pour  toutes  les  lignes  régies  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  11  avril  1857 
le  31  décembre  1958. 

Art.  5.  —  Les  lignes  mentionnées  à  l'article  1*' 
ci-dessus  feront  partie  de  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie,  à  l'exception  de  la  liffue  de  Gap  à 
Briançon  et  à  la  frontière  d'Italie,  laquelle  a  été 
concédée  à  titre  éventuel  par  la  convention  du 
11  avril  1857,  et  classée  dans  le  nouveau  réseau 

Îar  la  convention  des  22  juillet  1858  et  1 1  juin 
859. 

En  conséquence,  lesdites  lignes  seront  respec- 
tivement soumises,  en  ce  qui  touche  le  partage 
des  bénéfices  et  la  garantie  d'intérêt,  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  chacun  de  ces  réseaux,  en 
vertu  tant  des  conventions  antérieures  que  de  la 
présente  convention. 


8Ï)ÂNGE  DU  19  MAI  1875 


117 


Art.  6  -*•  U&t^Ucle  9  de  la  convention  dn  18 
juillet  1868  sera  remplacé  par  la  disposition  sni* 

vanle  : 

Le  mazimam  du  capital  garanti  par  l'Etat  ponr 
Tensemble  des  lignes  concédées  a  la  compagnie 
et  comprises  dans  le  nouveau  réseau,  tel  qu'il  est 
défini  à  l'article  8  de  la  convention  du  18  juillet 
1868,  est  fixé  à  la  somme  de  612,000.000  de  fr., 
non  compris  la  section  de  Briançon  à  la  frontière 

d'Italie.  < 

Néanmoins,  ladite  somme  de  612  millions  sera 
successivement  augmentée  à  la  fin  de  chaque 
exercice  pour  TappUcation  de  la  garantie  d'in- 
térêt, comme  pour  le  partage  de8J3énéflces'du 
montant  des  dépenses  qui,  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'article  7  ci-après  pour  la  clôture  du 
compte  de  premier  établissement,  auront  été 
ftiites  snr  des  projets  préalablement  approuvés 
par  décrets  délibérés  en  conseil-  d'Etat,  pour 
travaux  complémentaires  sur  les  lignes  du  nou- 
veau réseau,  tels  que  l'agrandissement  des  ga- 
res, l'augmentation  du  matériel  roulant,  la  pose 
de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage. 

Le  montant  total  des  dépenses  complémentai- 
res prévues  par  le  présent  article  né  pourra  ex- 
céder la  somme  de  14,000,000  de  fhincs,  de  telle 
sorte  que  l'ensemble  du  capital  garanti  ne  pourra 
en  aucun  cas  excéder  la  somme  totale  de 
626,000,000  de  francs. 

Toutefbis,  la  somme  ci -dessus  énoncée  de 
626,000,000  sei'a  augmentée  de  23,000,000  de  francs, 
et  portée  ainsi  à  649,000,000  de  francs,  dans  le 
cas  prévu  &  l'article  3  ci-dessus,  ou  la  ligne  de 
Gap  à  Èriançon  serait  prolongée  jusqu'à  la  fron- 
tière d'Italie. 

Art  7.  —  L'article  tO  de  la  convention  du 
18  juillet  1868  sera  remplacé  par  la  disposition 
suivante  :  * 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes 
et  portions  de  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau  sera  arrêté  provtsoipement,,  tant  pour 
l'application  de  la  garantie  d'intéréi  que  nour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices, 
avant  le  1*'  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  ex- 
ploitation. 

Ce  compte  çera  arrêté  définitivement  après  un 
délai  de  dix  ans,  lequel  courra  &  partir  du 
1*'  janvier  1876  pour  les  lignes  mises  en  exploi- 
tation avant  cette  époque,  et, pour  les  lignes  ter- 
minées postérieurement  au  1*'  janvier  1876,  à 
partir  du  i*' janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  chaque  ligne. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder  la  somme  déterminée  à  l'article  o  de  la 
présente  convention. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  dît 
ans,  la  comJ3agnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  oécrets  délibéré»  en  conseil  d'Etat,  à 
prélever,  avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur 
rensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du 
nouveau  résean,  Tintérôt  et  l'amortissement  des 
dépenses  faites  sur  Tun  ou  sur  l'autre  de  ces  ré- 
seaux pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient 
reconnus  de  premier  établissement 

.  Art.  8.  —  il  partir  du  4"  janvier  qui  iuivra 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  conven* 
tion  pour  l'achèvement  de  l'ensemble  des  lignes  de 
%  l*ancien  réseau  concédées  en  vertu  de  [article  /*' 
d-'dessus,  toute  la  portion  des  produits  nets  de 
Fancien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net 
moven  de  29,900  fr.  par-  kilomètre  sera  appli- 
quée, concurremment  avec  les  produits  nets  du 
nouveau  réseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat 

A  parur  de  la  même  date,  le  chiffre  de  29,900 
francs  ci-dessus  énoncé  sera  successivement  aug- 
menté pour  chaque  exercice  d'une  somme  de 
11  fr.  ôO  pour  chaque  million  qui  aura  été  dé- 
pensé dans  le  cours  de  l'exercice  précédent, 
conformément  à  des  projets  préalablement  ap- 
prouvés par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat 
pour  travaux  complémentaires  de  premier  éta- 


t  blissement  sur  les  lignes  de  L^ncien  réseau,  en 
sus  d'un  capital  de  2,274,000,000  de  francs,  repré- 
sentant l'évaluation  des  dépenses  à  faire  pour  ja 
mise  en  exploitation  des  lignes  de  l'ancien  rér 
seau,  sans  que  le  montant  total  de  ces  dépenseà 
complémentaires  puisse  excéder  la  somme  de 
192,000,000  de  francs. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  du  compte  de 
premier  établissement  des  lignes  de  Xancien  ré- 
seau, arrêté  conformément  aux  disposition^  dû 
décret  du  6  Juin  1863,  constaterait  une  dépense 
supérieure  a  la  somme  ci-dessus  énoncée  de 
2,274,000,000  fr..  le  chiffre  du  revenu  kllométri- 
^què  réservé  à  1  ancien  réseau,  en  vertu  des  pa- 
ragraphes qui  précèdent,  sera  augmenté  de 
il  fr.  50  pour  cnaaue  million  excédant  ladite 
somme  -de  2,274^000,000  francs,  sans  que  cette 
augmentation  puisse  s'appliquer  &un  capital  su- 
périeur À  40;q00,000  de  francs. 

Dans  le  cas  où  le  projet  adopté  par  r adminis- 
tration pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne  exigerait  une  dépense  supérieure  à  vingt» 
six  millions  (i6,ûO&,ooo  /r.;,  le  chiffre  du  revenu 
kilométrique  réservé  sera  augmenté  de  44  fr,  50 
pour  chaque  million  excédant  la  somme  iîm- 
énoneée  de  tefiOo.ooo  de  fr. 

Dans  les  années  comprises  entre  la  date  énon* 
^  aul  4**  du  présent  article  et  le  /*'  janvier 

3ui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble 
es  lignes  du  nouveau  réseau  concédées  à  titre, 
soit  définitif,  soit  éventuel,  le  chiffre  du  revenu 
net  kilométrique  réservé  à.  Tancien  réseau,  en 
vertu  des  paragraphes  précédents,  sera  réduit, 
pour  chaque  année,  de  40  fr.  par  chaque  lon- 
gueur de  100  kilomètres  du  nouveau  réseau  non 
•-nvré  à  Texploitation  antérieurement  à  ladite 
année,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale 
puisse  excéder  1,200  fr. 

Jusqu'à  Vépoque  déterminée  par  le  premier  pa^- 
ragraphe  du  présent  article,  les  dispositions  de 
Varticle  4i  de  la  convention  du  48  juillet  4868,  et 
des  deux  derniers  paragraphes  de  V article  2  de  la 
loi  du  ^  mars  4874,  continueront  à  recevoir  leur 
application.  ^ 

Jusqu'à  la  mémejépoque^  les  int^êls  et  VamoT" 
tissement  des  obtigations  émises  pour  Vexécution 
des  lignes,  soit  de  V ancien,  soit  du  nouveau  réseau, 
eomprisee  dans  la  présente  convention,  seront 
payés  au  moyen  des  produUs  des  seçj^ions  de  ces 
lignes  qui  seront  mises  suecessivenmnt  en  «rpft>i- 
talion.  En  cas  d^ insuffisance^  ces  intérêts  et  amor- 
tissement seront  portés  au  compte  de  premier 
établissemênL 

La  disposition  énoncée  au  paragraphe  qui  pré* 
cède,  sera  applicable  à  celles  des  lignes  concédées 
antérieurement  à  la  présente  convention  qui  n'ont 
pas  été  livrées  à  Veiploitation  avant  le  4"  jan^ 
vier  487s. 

Art  9.  *-  L'article  13  de  la  convention  du  18 
juillet  1668,  concernant  le  partage  des  i>énéfices 
entre  l'Etat  et  la  compagnie,  sera  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excédera  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  l'intérêt  cal- 
culé, ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  du  capital  effec- 
tivement dépensé  pour  la  construction  des  lignes 
de  chacun  de  ces  réseaux,  l'excédant  sera  parta* 
gé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

Les  intérêts  attribués  au  capital  de  premier 
établissement  des  diverses  lignes,  avant  tout  par- 
tage des  bénéfices,  sont,  savoir  : 

1*  Un  intérêt  de  8  p.  100  pour  les  lignes  de  l'an- 
cien réseau,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  5  de  la 
convention  des  22  juillet  1858  et  1 1  juin  1859,  savoir  : 

De  Paris  à  Lyon  avec  embranchement  sur 
Auxerre  * 

De  Dijon  &  Belfort,  par  Besançon,  avec  em- 
branchement sar  Gray  et  sur  Salins  ; 

De  Bourg,  par  Lons-Ia-8auInier,  à  la  ligne  de 
Dijon  à  B^ort  ; 

De  GhAlon-sur- Saône  à  Dôle; 
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De  LyoQ  4  KarseiUe,  i^ar  Avignon,  avec  8m« 
branchement  sur  Aiz  ; 

De  Tara3Qon  à  Cette  p&r  Nimes  et  Montpel- 
lier, avec  6mJ[>ranchement  sur  Alaîs  et  la  Grand* 
Cdmbe  ; 
-•De  Marseille  à  Toulon  ; 

De  Lyon  à  Genève,  avec  embranchement  sor 
Bourg  et  M&con  et  sur  Guloz  ; 

Gtieniln  46  fer  de  ceinture  dé  Paris,  pour  la 
part  affj^rente  &  la  compagnie.  ^ 

V  Un  intérêt  de  6  p.  100,  pour  l^ùtas  les  au- 
tres lignes,  tant  de  Tanclen  que  du  nouveau  ré- 
seau, concédée^  à  titre  dêfinitir,  en  vertu  des 
copventionâ  ou  des  lois  antérieures  à  la  présenta 
convention. 

3»  Un  Intérêt  de  6  1/2  p,  100  pour  les  lignes 
concédées  en  verti;  de  la  présente  convention* 

La  ligne  du  Rhône  au  mont  Genia  demeure 
soumise  atut'  dispositions  spéciales  déterminées 
par  la  ^convention  des  9  juin  1866  et  17  jùin_  1867 
et  approuvées  par  la  lof  du  %7  septembre  1867. 


VIO  i  ^uAui C7U.ÏM/11  uu  xwuveau  reseau,  qui  u  valaient 

§as  achevées  avant  ladite  époque,  ne  figureront 
ans  le  compte  du  partage  qu'a  partir  du  !•* 
janvier  qui  suivra  leur  mise  en  .exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  sections  qui  8eraià|| 
misés  en  exploitation  avant  Tachévement  de  to 
ligne  entière,  si  la  compagnie  nuse  pas  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  convention  des 
tt  juillet  18^8  et  U  juin  185^,  d^  porter  aùcompte 


de  premier  établissement  les  oharges  afférentes 
aux  sections  exploitées,  les  dépeinses  fiâtes  sur 
lesdites  sections  entreront  dans  le  compta,  da 
partage* 

Art  10.  —  Le  maximum  ila  capital  garanti  par 
TEtat,  en  vertu  de  Tarticie  3  de  la  convention 
du  17  juin  1867,  pour  dépensas  complémentaires 
entre  Guloz  et  baint-Mu^hel»  sur  lie  chemin  it 
fer  du  Rhône  au  mont  Cenis*  et  pour  iWhôvor 
ment  de  la  section  de  Saint-Michei  à  la  froniiéne 
italienne,  sera  porté  de  23  mUlÂpns  à;  45  mimons 
en  vue  de  rétablissement  d'une  aoubia^  voie, 
d'une  part  entre  Saint-Michel  et  lia  iVontièrs; 
d'autre  part,  entre  Ghambèry  et  Aiguebella, 
ainsi  que  d^'iaugmenUlion  du  matériel  Touûni. 

Art.  U.  —  Dans  le  cas  où  le  0<mvernement  se 
chargerait  de  construj)r6  dans  le  système  os  la 
bi  du  U  Juin  1872  ime  ligne  desUnea  k  mettra  ^ 
communication  directe  là  ligne  da  Gap  à.  firiaii- 
çon  avec  la  ligne  de  rive  gauche  du  ]3Înéâe  entra 
Valence  et  Avignon,  la  compagnie  s*engaga  4 
compléter  la  construction  da  cette  ligna  et  à 
l'exploiter. 

Ladite  ligne  sera  classés  dans  le  nouveau  ré- 
seau^ Le  capital  garanti  au  nouveau  réseau,  oonrpr* 
mément  à  l'article  6  ci-dassua,  sera  aiigmenté,  par 
décret  rendu  en  conseil  d*£kat,  de  la  somme  ôoui- 
valente  aux  dépenses  de  construction  mises  a  la 
charge  de  la  compagn'e  par  la  loi  du  1  i  juin  1847, 
et  le  revenu  réservé  là  rancien  réseau  par  l'arti- 
cle 8  Cl -dessus»  sera  augmenté  4e  ^  Ir.  U)  p^  100 
de  ladite  somine. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  villa  da 
To«IoB  à  proroger  la  terme  de  roinboursemant 

-  d^un  ^pra9t  et  da  Taeourramant  d'une  impo* 
sition  ^traordinaire,présanié  au  nom  de  11.  le 
maréchal,  de  Mae  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré« 
sident  de  la  République  française,  par  M.  DoT* 
fat,  Tica-présidÔBt  du  conseil,  ministre  ds  lin- 


EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  5rilla  de  Totilon  (Var)  a  contraeté. 
9a  vertu  d'une  loi  du  il  juillet  1866,  un  emprunt 
de  5,706.089  francs  pour  la  conversion  de  ses 
dette^.  Get  emprunt,  qui  a  été  réalisé  auprès  de  la 
csisse  des  dépôts  et  aonsigaations,  est  rembour- 
sabla  da  1867   À  1883,   en   17  annuités  énJas 

de : 502.20(8  46 

chacune,  lias  ressourças  extraordi- 
naires créées  par  la  loi  approbative, 
pour  le  service  de  l'amortissement,  ^ 
consistent  «n  une  imposition  de  20  c.  ** 
additionnais  dont  le  produit  figure 

au  budget  povr 128.156  00 

et  la  viDe  est  obligée  da  prélever  an« 

nnellement  sur  ses  revenus 374.052  43 

pour  compléter  ses  moyens  de  libération. 

Les  annuités  de  J867  à  1873  ont  été  acquittées. 
Mais  il  reste  à  rembourser  sur  le  capital  em- 
prunté 3^914,604  fr.  79  et  comme  dapuia  plu* 
sieurs  umées  las  revenus  ont  baissé  dsns  une 
proportion  considérable,  par  suite  de  la  diminu- 
tion des  recettes  de  l'octroi,  la  ville  ne  peut  faire 


honneur  à  ses  engagements  qu'an  laissant  dtvçrs 
services  eu  souffrance.  Elle  soUicite  e^  censé- 
qc^encei  Tautorlsation  t 

1*  D'étendre  iusqu^en  1894  Tamorlissement  du 
capital  restant  a  rembourser  de  1874  &  1883; 

2*  De  prorogeri  jusqu'à  la  un  de  1804,  le  ra-r 
couvrement  de  1  imposition  extraordinaire  dont 
la  durée  est  limités  au  31  décembre  1882. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  con* 
senti  à  cet  arrangement  et  elle  a  fait  dresser  na 
tableau  d'amortissement  d'aprôs  Isqusl  l'annal  t^ 
a  servir  se  trouve  réduite  à »i    315.000 

La  .ville  n'aura  donc  plus  à  prélever 
sur  ses  revenus  que... «....«..,     186.844 

la  différence  de  ...  * 128.156 

étant  couverte  par  le  produit  de  l'imposition. 

Le  relevé  des  comptas  administratif  établit 
que  las  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  ToulDp; 
qui  s'élevaient  &  1,572,366  firanca  en  1871,  sont 
tombées  à  1,508,226  franos  en  1873  et  ne  dépassent 
phis  que  de  280^7  francs  les  dépenses  corréla* 
tlves.  Oepandant  cet  excédant  suffira  pour  com** 
pl4ter  les  ressources  nécessaires  à  ramortissa^ 
ment  de  l'emprunt  dans  les  nouveaux  délais  in- 
diqués, tont  en  laissant  à  la  ville  une  réserve 
dispomble  d'environ  95,000  francs  qui  lui  per- 
mettra d'éteindre  le  surplus  de  ses  dettes  (en  to- 
talité 393,000 'firancs  seulemcat)  et  de  parer  aux 
éventualités. 

Dans  ces  diconstanoes,  le  Président  de  la  Ré^ 
publique  française  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  do  loi  ci-Joistt 
qui  lui  sera  présenté  psr  le  vice^présldent  du 
conseil,  ministrs  de  l'intérieuf,  chargé  d'en  d^ 
velopper  les  motifs  et  d'en  seutenir  la  discussion. 


8MNGE  DU  «0  MAI  1875 
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raOJBT  DB  LOI 


LaMUe  de  Toulon  (Var)  est  aolorisôe  à  proro- 
gea, jusqu'en  18^  inclusivement  • 
'  1*  La  dttrée  de  l'amortisseaieni  de  Tempront 
do  5.706^099  rr.-qu*elle  a  contracté,  en  v^tu  de 
la  lor'du  11  Juillet  1^,  pour  la  convertion  de  ses 
dettes^  et  sur  lequel  il  resté  ft  rembourser,  en 
capital  S,9T4,504  fr.; 

f  Le  recouvrement  de  l'imposition  extraordi- 
naire^ de  !!0  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  affectée  par 
ladite  lof  à  l'amortissement  de  r«mprunt,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  les  rêve- 
•nus  ordinaires. 


Aaiieze  n*  S684. 

PROiBT  DE  LOI  tendant  à  autoriser  )e  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  à  contracter  ctt  em- 
i>runt  et  i  s'Imposer  extraordinairément  pour 
lee  travaux  des  chemins  de  fer  olntérét  local, 
pn^nté  an  nom  de  M.  le  mai^chal  de  Mac 
lllanf  n,  dnc  da  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
pliM^qrnë  francise)  car  M»  Buffet,  vice-prfei- 
deat  du  eonaeu,  mixustre  de  l'intérieur. 

JSXPOSÉ^DES  MOTIFB 

IfaMieiirs,  éani  «a  feaskm  d'oetobre  1874,  le 
eoûMit  ifénénKl  de  Maiae-et- Loire  avait  demandé 
que  le  dft)i&rtement  fût  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  5,350,000  francs  qui  devait  être 
oonsaor^e  aux  travaux  dee  chemins  de  fér  d'in- 
térêt local 

Apj^léoi  dans  sa  seaalon  d'avril  1875,  ft  8*0000- 

Ser  de  Bouveau  de  la  même  affaira,  1  assemblée 
êpartementate  a  reconnu  que  lé  somme  k  em^ 
prunter  devait  être  fixée  à  5,860,000  fr. 

L^Éppel  &  ftire  au  crédit  et  raugmeirtatk)B 
dans  te  chiffre  primitivement  adopté,  tkmt  Justi- 
fiée par  les  eonsMérations  suîvsantea  : 

(Jo  décret  du  n  octobre  1873  a  déclaré  d'uti- 
lité publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  Maine-ét-Lotre,  d'un  réseas  de  chemins 
de  rer  dlntêrêt  loteal  de  Mehtreuil  Bellay  à  An- 
gère;'  de  Ghofet  vers  Nantes;  dé  Beàupréau  à 
Ëhalo^àèa  ;  de  Paye  à  Ghalbnnes  et  de  Beanfort 
ft  Angers. 

Aux  tefflies  du  traité  passé  avee  lea  ooncea- 
aionilairea  pour  la  construction  et  l'expIditatioQ 
de  cea  lignes,  les  travaux  doivent  être  exécutés 
en  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  précité, 
et  une  somdie  de  8,2^6,000  francs,  representant 
la  part  cbntr^ntive  du  département,  la  dubven-* 
tion  de  l'Etat  et  les  contingents  fournis  par  leÀ 
eommt;mes  intéressées,  doit  être  payée  à  la  oom- 
pftjgnie  oar  termes  semestriels  a  paptir  du  30 

Le  dépâi^ement,  (foi  fërê;  recette  de  M  eubven- 
tion  de  VEtat  et  des  contingents  mtmîcfpanx,  est 
êhargé  d*opére!'  le  versement  de  la  somme  de 
8,n6,000  nr. 

Or,  de  1874  à  la  fin  de  1878,  tés  ressources  dont 
Il  pouarait  di^ser  et  qui  se  composent  de  pré- 
lèvements sur  le  produit  des  12  centimes  extra- 
ordinaires à  recouvrer  en  vertu  de  îa  loi  de 
finances,  de  remboursements  effectués  cfu  à  effao- 
tuer  par  l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1871,  et  enfin  de  la  part  payable  dans  Ta 
même  période  âeit  emr  la  subvestioA  du  Trésor^ 
sôit  sur  le  montant  des  souscriptions  commu- 
nales, ^âtêyer&ient  dans  leur  ep^emble  à  2,366i)00 
Iraacs. 

Si  roaeoxapare  eetie  somme  i  ^elle  do<U  il  y 
a  lieu  d'aaaarer  le  pavemeot  (8,226)000  frA  on  re^ 
OMiBatt  que  te  déficit  a  couvrir  est  de  5,860,000  fr. 
ifest  dene  à  ce  cmffire  querempnmtdelt  êtreflxé. 


Afin  de  cbnstHuer  un  gage  A  l'opératiok),.  I^ 
conseil  général  a  également  demandé  que  :  le 
département  fût  autorisé  ft  s'imposer  extracHrdl- 
nairement  par  addition,  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  i  2  centiittesen  1875,  1876 
et  1877|:  4  centimes  pendaiift  cinq  ans  è  partir 
de.  1878;  5  centimes  de  1883  à  la  fin  de  1888. 

M.  le  ministre  des  finances,  qui,  dés  le  principe, 
avait  été  consulté  sur  cette-  partie  du  prodet,  y 
avait  adhéré,  sous  la  réserve  tontefoia  que,  pour 
éviter  Ja  dépense  &  laquelle  donnerait  lieu  la 
confection  des  rôlel  spéciaux,  le  peint  de  dé^a^t 
de  l'imposition,  d'abord  fixé  à  187$,  serait  ajourné 
à  1876. 

Dans  sa  session  d'avril  dernier,  le  conseil  gé- 
néral a  tenu  compte  de  cette  objection  et  il  y  a 
fait  droit  en  dampidaiit  q\ie  les  -%  centimes  d'a- 
bord proposés  pour  1875  fussent  reportés  sur 
1889. 

Dans  ces  conditions,  rimpositfon  p^duirait 
une  9ûmme  de  2,508,800  francs.  Ces  ressources 
s'ajeutaal,  d'une  part  aux  prélévemeitts  à  opérer 
soit  sur  le  montant  dés  12  centimes  autorisés 
par  la  loi  de  finanoea.  soit  sur  des  rembourse- 
ments effectués  par  i'Stat  an  exécution  de  la  loi^ 
du  11  septembre  (871  ^  d'autre  part,  aux  portions 
exigibles  des  subventions  allouées  sur  les  fonds 

É  Trésor  et  des  contivgenlta  aeuscrits  par  les 
Kmunes,  constituent  un  gage  suffisant   pour 
l'opératiop  qui  embrasserait,  une  durée  de  cminze 
asaet  exigerait  up^xl^ponae  totale  de  8,243,000'f]:. 
X)aBS  le  tableau  du  jeu  de  X'eiBHprunti  on  a» 

r&r  éviter,  tout  méoompte,  calculé  lee  iiktéréta  & 
1/2  p.  iuO.  Mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce 
'  ma»mim  ae  sera  pas  atteint  et  ,que  le  capital 
i  aemander  au  crédit  pourra,  aaloa  lés  prévi- 
sions dé  rassemblée  départementale,  être  réalisé 
4  un  taux  plus  avantageux. 

81  la  cem})inaison  qui  vieai  d'être  ex|y»s6e 
estait  adoptée,  les  charges  extraordinairea  dea 
ftontribuables  a'éléverajent  4  17  ce&timea  de 
1876  4  la  fia  de.  I8|ff;  elles  redesoandraieot  .4 
14  cenUmaa  pour  )  anîiéo  1880,  et  ep^uite  4 12  c^or 
iiines»  ç 

Cette  augmentattoà  ne  aérait  paa  saîia  ieiporf 
tance;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  avan* 
lages  coasidérables  qui  doivent  réauJier  pour  lo 
département  xle  la  eréatioipd'un  réeeeade  voies 
ferréea  .    . 

La  sitoÉlâen  finaociére  de  Maaai-al*'Loire  est 
du. reste  satisfaisaote,  et. le  reoonvrëmenti  de 
l'impôt  s'y  opère  saaa  encune  difficoHé,  'ainsi 
que  .'le  preuve  létaux  dea  frais  de  poursuites 
(0.49)  comparé  à  la  moyenne  générale  (1^2). 

Riea  ae  parait  donc  s'opposer  è  ce  qu'il  soit 
donné  suite  aux  propoaitiona  du  comeii  général, 
et  le  Gouvernement  a  l'i^aneur  de  aewraettre  4 
TAesemblée  aationale  le  projet  de  loi  oi'jeiafc*    • 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*^.  ^  Le  dêpari  ement  de  Maine-et-Loire 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  gé« 
néral  en  a  raite  dans  ses  sessions  d'octobre  1bT4 
et  d'avril  1875,  à  emprunter  à  un  taux  #iotérêt 

3ui  ne  pourra  dépassar  5  1/2  p.  100,  une  aommè 
e  ô,8tu,000  f)r.,  qui  sera  affectée  4  la  eonatruc- 
tiea  dee  chemins  de  fer  d'ialérêl  local. 

Cet  emprunt  pourra  être  rêtliaé,  soit  avee  pa« 
blieitê  et  coneurrence,  soit  par  voie  de  «ouscvlp- 
tion,  soit  de  gré  4  ^é,  av^  fiieulté  d'émettre 
dea  ol^ligatioiis  au  porteui<  eu  transB^aaibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  aaprês  de 
la  caisse  dea  dépôts  et  consignations^ 

Les  cenditi($ns  deé  souscriptiena  4  omYir  on 
dea  traités  4  passer  .de  gré  4  gré  -seront  préala* 
blement  soumises  4  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art  t.  —  Le  département  de  lfaiae-0t-Leire 
est  également  auterfeê  4  a'iinposer  extraerdlaai- 
rement,  par  addition  au  prmcipal  dea  quatre 
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contribattons  directes  :  2  .centimes  en  1876  et 
1877  ;  4  centimes  pendant  cinq  ans  à  partir  de 
1878;  5  centimes  pendant  six  ans  à  partir  de 
1683  et  2  centimes  en  1889,  dont  le  produit 
sera  affecté,  cono^irremment  avec  d*autres  res- 
sources, au  remboursement  et  au  service  des  in- 
térêts de  l'emprunt  à  réaliser  CA  vertu  de  Tar- 
tlcle  1*'  ci-^dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  ceoitimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mupi  est  déterminé  chaque  année,  parla  loi  de 
finances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  30M. 

PROJET  DE  LOI  tendant  ^  autori9er  le  départe- 
ment de  l'Avevrdn  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  le  service  de  rinstruction  pri- 
maire, pi'ésentô  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M,  BufTét,  Vice-pré* 
sident  du  conseil,  ministre  de  rintérieùr. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  de  rAveyron  a  de- 
mandé, danë  ses  sessions  d'octobre  1874  et4'avril 
1875,  quale  d^tfrtement  fàt  autorisé  à  s*Ti!npo- 
ser  ex  traordinairement;  pendant  dix  ans,  à  paiptij: 
de  1876,  1  centime  adoitionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  pour  en  affecter  le 
produit  aux  dépenses  de  renseignement  pri- 
maire. • 

Cette  demande  paraît  fustifide  :  en  effet,  la 
situation  topographiqué  du  département  et  la 
distance  qui  eiiste  entre  la  plupart  des  différen- 
tes sections  de  communes,  renclent  nécessaire  la 
création  d'écoles  de  hattieaD.  En  outre,  parmi  les 
maisons  scolaires,  plusieurs  sont  dépourvues  du 
mobilier  qui  leur  est  indispensable,  et  l'installa- 
lion  de  ces  établissements  est  tout  &  fait  insuffi- 
sante. 

Les  dépenses  nécessitées  par  ce  service  sont 
si  considérables,  et  les  ressources  que  les  com- 
munes peuvent  y  consacrer  sont  tellement  au- 
dessous  des  besoins,  que  l'Etat  est  t^Ugé  d'ac- 
corder à  l'Aveyron  une  subvention  annuelle  qui 
s'est  élef«(ée  jusqu'à  5tH),000  (t, 
.  Indépendamment  des  3  centimes  spéciaux  à 
recouvrer  en  exécution  des  lois  du  15  mars  1850 
et  du  10  avril  1867,  le  conseil  général  a  voté  pour 
Texercicé  1875  un  prélèvement  sur  led  recettes 
ordinaires;  mais,  en  présence  des  besoins  qui  se 
produisent,  il  se  voit  obligé  de  recourir  &  la  créa- 
tion de  nouvelles  ressource». 

Consulté  sur  la  suite  qu'il,. conviendrait  de 
donner  à  ces  propositions,  M.  le  ministre  de  l'in- . 
siruction  publique  a  fait  connaître  qu'il  verrait 
avec  satisractlon  le  département  de  TAveyron 
assurer  par  des  sacrifices  exceptionnels  les  amé- 
liorations q}iQ  réclame  Torganisation  de  l'in» 
atruction  pnmaire. 

L'imposition  projetée  qui  produirait  annuelle- 
ment 22,600  francs,  tiurait  pour  effet  de  porter 
les  charges  des  contribuables  à  19  centimes  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  1876  ;  mais  ce  chiffre 
s'abaisserait  à  17,  dès  1879,  et  &  13  à  partir  de 
1880.  La  situation  financière  de  Tiiveyron  est, 
du  reste,  favorable,  ainsi  que  le  prouve  le  taux 
des  frais  de  poursuite  (i .  12),  comparé  à  la 
moyenne  générale  (1.86).  Aussi  M.  le  ministre 
des  finances  a-t-il  reconnu  que  le  vote  de  l'as- 
semblée départementale  pouvait  sans  inconvé- 
nient recevoir  la  sanctioa  législative. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  Thenneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
loi  ci-joint'. 


PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  —  Le  département  de  l'Avey- 
ron est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  et- 
Iraordinairement,  pendant  dix  ans,  ^  i)artir  4e 
1876,  1  centime  additionnel  au  pnncipal  des 
quatre,  contributions  directes,  don^  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Cette  imposiUon  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  nar  la  loi  de  finances  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  ' 


Anaeze  n*  3028. 

AAPPOAT  .fait  «^u  nom  de  la  commission  du 
bu4ge.t  (*)  chargée  d'examiner,  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  t  1*  diverses  mesures  de  sur- 
veillance et  de  répression;  2*  l'extension  de 
l'application  des  décimes  additionnels  h  divers 
droits  de  ^douane,  contributions  indirectes  et 
timbre  non  augmentés  depuis  1870,  par  M.  wo- 
lowski,  membre  dé  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération se  oompose  de  deux  partie^  distinctes. 

La  première  concerne  des  mesures  de  surveil- 
lance et  de  répression,  destinées  à  mieux  garantir 
la  perception  des  droits  de  douane,  en  atteignant 
d'une  manière  plus  efficace  divers  procèdes  de 
firaude. 

Ces  mesur^mériteni  votre  approbation;  il  ns 
s'ag[it  ici  que  Rappliquer  un  principe  d'^&litéet 
de  justice  qnri  ne  permet  point  d'écnapper  à  V Ap- 
plication de  la  loi  fiscale.  Vimpôt  doit  être  payé 
par  tous  du  moment  où  il  est  établi  Aucune 
question  ne  saurait  s'élever  à,  ce^  égard.  • 

La  contrebande  présente  d'ailleurs  un  oarac- 
tère  d'immoralité  et  quelquefois  de  violence  qui 
demande  une  repression  efficaoe..  En  comblant 
sous  ce  rapport  dus  lacunes  signalées  par  Texpé- 
rience,  les  dispositions  formulées  dans  les  arti- 
cles 1, 2,  3,  4  et  5  g(irantii;ont  mieux  les  intérêts 
du  Tr(^sor,  et  contribueront  à  faire  cesser  de  nom- 
breux abus.  Autant  nous  désirons  voir  établir 
entre  les  nations  la  facile  communication  des 
produits,  autant  nous  devons  veiller  à  l'exacte 
application  des  droits  que  ces  produits  doivent 
acquitter  en  vertu  des  lois  existantes.  La  liberté 
du  commerce  n'est,  point  complice  de  la  fraude 
et  ne  La  protège  pas.. 

Le, Cou vernement. évalue  à  2  millions  de  francs 
raugmentation  de  récette. qui  doit  rèSMlter  d'une 
répression  plus  sérieuse  de  la  frai^dei- 

La  seconde  partie  du  projet  a  été  inspirée  par 
une  j^nsôe  d  égale  application  des  suppléments 
de  droits  fiscaux  que  les  nécessités  de  la  sit)Ua<* 
tion  financière  nous  çnt  imposés,  I^'ensemble  de 
nos  coQtributipns-a  du  subir  l'effet  de  nos  mal- 
heurs par  le  rehaussement  des  taxes  ou  en  vertu 
des  décimes  additionnels.  11  n'existe  aucun  mo- 
tir  pour  que  divers  droits  de  douane,  de  contri- 
butions indirectes  et  do  timbre  non  augmentés 
depuis  1870,  échappent  à  ce  payement  addition- 
nel, alors  qu'aucune  convention  internationale 
ne  s'oppose  ^  cette  application  de  la  loi  com- 
mune. 


II. 


{*)  Celte  Gommissios  est  composée  MM.  lUndot,  ffrétH 
dmt\  l«  comie  Ûaru,  vice-président  :B%rûùa\t  le  vicomte 
de  Rainnevillc,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de 
Bavinel.  iecrélcùtès;  Plichon,  l'amiral  de  La  Boneière  te 
Nsary,  le  céaéral  Martin  des  Palliëres,  le  duc  d'Âudilfret- 
Pasqater,  Léon  Say,  YUIain,  Goaln,  Peltereaa-ViHeneôve, 
Docferc.  Ane« ,  Vidal,  Haentjeos,  Roalier,.  fieDOtt  (Meuse), 
Bertanld,  Wolowski«  PoayepOaertier,  le  comte  d'Osmoy, 
Rottsseaa,  Ck>rdier,  Danphioot, le  gdoéral  ValaiéVRouveure. 


SEANCE  DU  20  MAI  1875 
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Cette  disposition  'n*aura  en  effet  aucune  in- 
fluence sur  les  tarifii  de  douane. 

Le  résultat  fina^  est  considérable.  Il  s'agit  en 
effet  d*une  recette  de  plus  de  12,000,000  de 
francs.  , 

En  tdte  de  ces  produits  'se  place  Timpôt  du 
sel,  évalué  pour  t875  à  32,578,000  francs.  La  sur- 
taxe de  2  (lécimes  et  demi  procurerait  donc  au 
Trésor  un  supplément  de  8,144,500  francs. 

Le  prix  des  poudres  est  aujourd'hui  ce  qu'il 
était  avant  1870  (1).  La  consommation  était,  en 
1873,  pour  les  poudre»  de  çkasse,  do .      4 . 723. 2fl3 

Pour  les  poudres  de  mine 6.808.826 

Pour  les  poudres  de  guerre  livrées 
aux  artificiers  et  armateurs. 37.297 

tôïaX 11.269.338 

Deux  décimes  et  demi  augmenteraient  ce  pro- 
duit de  2,817,330  fr. 

Le  prix  des  permis  de  chasse,  ramené,  par  la 
loi  du  28  décembre  1872,  &  25  fr.,  dont  15  pour 
l'Etat  et  10  pour  la  commune,  doit  être  frappé 
de  la  surtaxe  du  décime,  mais' seulement  sur  la 
portion  du  prix  profitant  à  l'Etat. 

Le  Trésor  a  encaissé  en  1873,  sur  ce  produit, 
une  somme  de 5.636 . 1 15 

Cette  somme  était  composé  de  : 

1.695  permis  à  30  f.  (tarif  de  1871).  50.850 
372.351      —     À 15.      (tarif  de  1872).    5.885.265 


374.046  permis. 


Total 5.636.115 


Les  décimes  additionnels  donneront,  à  raison 
de  3  fr.  par  permis,  une  recette  de  1,122,000  fr.   , 

Enfin,  1  demi  décime  ^outé  ai&  2  décimes 
payés  depuis  1815  (loi  du  25  juillet),  sur  les  droits 
fixes  perçus  par  les  contributions  indirectes  pour 
les  voitures  dites  d'occasion  et  à  volonté  en  ser- 
vice accidentel,  donnerait  104,080  tr. 

En  résumé,  les  résultats  financiers  de  la  me- 
sure proposée  par  le  Gouvernement,  seraient  : 

6eU 8.144.500 

Poudres  à  teu 2.817.330 

Permis  de  chasse 1 .  122.000 

Voitures  d'occasion. 104.080 


Total 12.187.910 

Avec  les  2  millions  d'augmentation  des  re- 
cettes admis  comme  résultat  des  mesures  nou- 
velles prises  pour  la  répression  de  la  fraude  en 

(1)  O  prix  était,  en  veria  de  la  loi  du  7  tout  1850  : 

Poodre  d^hasse Sfr.SO 

Poodre.  sUpérienre. 12       » 

Poadre  soperflne 12     50 

Il  avait  été  doublé  par  l'article  11  de  la  loi  da4  septembre 
1871,  mais  la  loi  du  25  juillet  1873  a  réUbli  le  Uux  de  1850. 


matière  de  douanes,  le  projet  actuel  promet  un 
accroissement  du  revenu  public,  de  plus  de 
14  millions  de  IVancs. 

Une  seule  disposition  a  soulevé  certaines  ob- 
jections, et  c'est  la  plus  importante  au  point  de 
vue  de  la  recette. 

Il  s'agit  des  décimes  additionnels  sur  l'impôt 
du  sel. 

La  commission  du  budget  s'est  prononcée,  en 
principe,  pour  l'augmentation  de  cet  impôt.  Elle 
s'incline  devant  la  décision  de  l'Assemblée,  mais 
elle  ne  saurait  étendre  l'empire  de  cette  décision 
au  delà  du  remaniement  de  l'impôt  en  prin- 
ci  pal.  • 

Il  ne  lui  paraît  pas  possible  d'admettre  ici  une 
exception  à  la  règle  uniformément  appliquée  à 
l'ensemble  de  nos  contributions. 

Elle  propose  donc  à  l'Assemblée  d'adopter 
l'ensemBle  du  projet  du  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  articles  41,  42,  43,  52  et  53  du 
titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  section  des 
douanes,  et  37,  titre  VI,  de  la  loi  du  21  avril 
1848,  seront  appliqués,  en  cas  d'importation  sans 
dtèiaration  par  les  bureaux  de  terre  ou  de  mer, 
de  marchandises  prohibées  taxées  à  20  fi*,  et  plus 
les  100  kilogrammes^  ou  soumises  à  des  taxes  de 
consommation  intérieure. 

Art  2.  —  Tout  versement  frauduleux,  toute 
tentative  de  versement  frauduleux  des  mômes 
marchandises,  eifectués  soit  dans  l'enceinte  des 
ports,  soit  sur  les  côtes,  seront  poursuivis  et  pu* 
nis  conformément  aux  articles  31  et  37,  titre  YI, 
de  la  loi  du  21  avril  1818,  et  aux  articles  51,  52  et 
53,  titre  V,  do  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  3.  —  Le  transport  en  contrebande,  par 
voiture,  de  marchandises  prohibées  taxées  &  20 
francs  et  plus  les  100  kilogrammes,  ou  soumises 
&  des  taxes  de  consommation  intérieure,  don- 
nera lieu  à  Papplication  des  articles  48,  51,  52 
et  53  du  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sec- 
tion  des  douanes,  et  37,  titre  VI,  de  la  loi  du 
21  avril  1818. 

Art  4.  —  Dans  tous  les  cas  d'application  des 
articles  41  à  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  titre  V. 
section  des  douanes,  et  37  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  prévus  tant  par  la  présente  loi  que  par  les 
lois  antérieures,  les  marchandises  servant  a  mas- 
quer la  fraude  seront  confisquées  avec  l'objet  de 
contrebande  et  les  moyens  de  transport. 

Art  5.  —  Toutes  les  dispositions  des  droits  de 
douanes  relatives  aux  marchandises  prohibées 
sont  applicables  aux  poudres  à  feu  et  aux  pro- 
duits qui  y  sont  assimilés. 

Art.  6.  —  Seront  soumis  aux  décimes  établis 
par  la  législation  actuelle,  les  droits  de  douanes, 
de  contributions  indirectes  et  de  timbre  exis- 
tant avant  1870  et  qui,  depuis  cette  époque, 
n'Ont  pas  été  augmentes  en  principal  citi  en  dé- 
cimes. - 


ANNEXES.  —  T.  XZXVIU. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROP08ITIOS8  ET  RAPPORTS 


SÉANCE  DU  LUNDI  24  MAI   1875 


O  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
lard,  préside  fit;  Reymond  (Loire),  secrétaire;  Foarcaod» 
de  II  Sicotière,  le  vicomte  de  Booiild,  Méplain,  Breton  (Paul), 
de«  Rotours,  GuTOt,  Ancelon,  Daguiihon-Lasselve,  Philippo- 
teaux.  le  géu^ru  Duboys-Fresnay,  le  marquis  de  Qainsonts, 
Maurice. 


Annexe  n*  80Si9. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  33*  commission 
d'intérêt  local  O  sur  lo  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  par  M.  Anoalon, 
membre  de  ^Assemblée  nationale. 

« 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Charente- 
Inférieure  ayant  démontré  la  nécessité  de  la 
création  d'un  chemin  de  for  d'intérêt  local,  de  la . 
Tremblade  à  Pons  (station  d'une  de  nos  grandes 
lignes)  avec  embranchement  de  Sc^on-sur-Royau 
et  en  ayant  voté  le  principe,  dans  sa  .séance  du 
15  août  1872,  un  décret  du  15  janvier  1^73  est 
intervenu  pour  en  déclarer  d'utiiilé  publique  l'é- 
tablissement dans  le  département.  % 

Par  un  contrat  passé  aveo  les  conoessioanaires 
de  l'entreprise,  '  le  déparlement  s'est  engagé  à 
verser  au  fur  et  à  mesure  ae  Vexécution  des 
travaux,  et  9ur  un  état  de  situation  trimestrielle, 
une  subvention  de  20,000  Ir.  par  kilomètre. 

La  lign.e  concédé  étant  de  76  kilomètres  30  mè- 
tres, la  dépense  &  prévoir  est  de  1,500,000  francs. 

En  Inscrivant  au  budget  de  1874  un  premier 
crédit  de  20,000  francs,  le  coB8eil.général  savait 
parfaitement  qu'il  ne  pouvait  prélever  sur  ses 
ressources  normales  qu'une  somme  de  130,000 
francs,  ce  qui  laisserait  ressortir  un  déficit  de 
1,350,000  francs  qu'il  ne  peut  oouvi*ir  que  par  un 
emprunt.  %  • 

En  conséqnence,  il  a  demandé,  dans  la  8es8i<}a 
d'octobre  1874,  que  le  département  lût  autorisé  : 

1«  A  emprunter  une  somme  de  i^50/)00  fr.  qui 
serait  affectée  aux  travaux  de  construction  du 
chemin  d6  fer  de  Pons  à  la  Tremblade  ; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  dir 
rectes  :  i  centime  50  pendant  dix  ans,  à  i)artir  de 
1876  et  ae  2  centimes  50  pendant  dix-l\uit  ans,  d 
dater  de  1886,  dont  le  produit  serait  applicable 
au  servloe  des  intérêts  et  à  l'amortissement  ae 
l'emprunt. 

11  résnlte  de  l'étude  de  s^t  pièces,  relatives  à 
cette  demande  formulée  par  le  conseil  général,  .dé- 
posées sur  lo  bureau  de  votre  33*  commission  d'in- 
térêt local,  que  l'aggravation,  votée  par  le  ôonseil 
général  et  approuvée  par  le  ministre  des  finances, 
n'a  rien  d'excessif  pour  le  déparlement  de  la 
Charente-Inférieure,  dont  la  situation  financière 
est  favorable; 

Qii'il  s'agit  de  remplir  des  engagements  régu- 
lièrement contractés; 

Que  la  dépense  à  laquelle  l'emprunt  doit  pour- 
voir, a  pour  objet  une  entreprise  dont  l'acnève- 
ment  sera  profitable  au  mouvement  commercial 
et  agricole  de  la  contrée. 

L'emprunt  de  1,350,0($  fr.  serait  réalisé  en  1875, 
le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  s'ef- 
fectuerait dans  une  période  de  vingt- neuf  ans, 
et  la  dépense  qu'occasionnera  l'ensemble  de  l'o- 
pération s'élèverait  à  3,036,000  fr. 

Il  serait  pourvu  jusqu'à  concurrence  de 
2,415,(^)0  fr.,  sur  le  produit  de  l'emprunt  proposé. 


Les  621,000  fr.  restant  seronC  préleva  sur  le 
montant  des  12*  centimes  extraordinaire^  dk)nt'  le 
recouvrement  est  autorisé  i^r  la  loi  âtiliiùêlle 
de  finances,  lesquels  rèpfés'e^ent  plus  de 
481,000  ft.  dans  la  Charente-Inférieure  ;  Ja  dette 
n'absorbant  pas  plus  de  C2,00û  fr.,  le  gage  do  l'em- 
prunt est  donc  assuré. 

En  conséquence,  votre  3%*-  commission  d'inté- 
rêt local  vous  propose  d'approuver  le  projet  de 
kn  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•';  —  Le  dépaptetnéni  •  de  \É  Oharenttr- 
Intérieure  est  Hutorisé,  conftJtméfment  à  laf  de- 
mande que  \et  consiTîl  général  en  a  faite  dafts  la 
session  a'octobrê  fS74,  à  emprunter  à'  nû  tsttt 
d'intérêt  qui  Ae  poa¥i»«  pas  dépasset^  6  p  100, 
une  somme  de  1,350,000  ir.-  destinée  aux  travaux 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  &  la 
Tremblade. 

Gel  emprunt  piourrâ  être  rMi^é  soit  aveo  pu- 
blicité et  concorrencOy  soit  par  voie  d'enn^se-^ 
ment-,  soit^  directement  auprès  de  la  caisse  dee- 
dépôts  et  consignaiions. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
tfes  traités  &  passer  de  gré  à  gré  geronlî  ùf«alable- 
ment  soumises  à  l'approbation  du  imnistre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  te  département  dé  la  Chareirté*Infô- 
rieure  est  également  autorisé  à  s'imposer  eitra- 
orûinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ;  1  rentîme  50'  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  18'7G,  et  de  i  centimes 
50  pendant  dix-huit  ans,  i  contpter  de  1886,  dontle 
prodml  sera  affecté,  conciïrrôinûient  aved  d'rfutres 
ressources,  au  rcmboursemeàt  et  au  service  des 
nnérêts  de  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle \"  ci-dessus, 

Geiie  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dent  le  maxi- 
mum est  déterminé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  3028. 

PROJET  OE  LOI  portant  ouverture  au  .ministre 
de  l'intérieur  de  deux  crédits,  Hln  de  3,000  fr. 
sur  l'exercice  1874,  et  l'autre  de  tffdO  fr.  sur 
l'exercice  1875,  applicables  aux  frais  de  rédac- 
tion et  d'administration  du  Bulletin  officiel  des 
Commufies  (renvoyé  &  la  commissidh  au  budget 
de  1875).  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duo  de  Magenta,  Président  do 
la  République  française,  par  M.  Buffet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et 
par  M.  Léon  8ay,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  traité  du  3  juillet  1874,  <|ui  a  con- 
fié à  M.  Paul  Dallez,  directeur  de  la  sooiété  ano- 
nyme des  publications  périodigues,  l'impression 
et  la  publication  du  Bulletin  officiel  des  Commu" 
nés,  oolige  ^'entrepreneur  à  verser  chaque  année 
une  somme  de  6,000  fr.,  destinée  à  pourvoir  aux 
ft'ais  de  rédaction  et  d'administration  de  cette 
feuille,  dont  le  payement  est  annoncé  par  le  mi- 
nistre de  l'inténeur. 


«M^Cfi  DU  .34  HÂl  1875 

pendant  quinze  a' 


Leaïrâis  3e  rèilacûon,  .une  somme  de  S.oBcf  Ir.. 
atïérouio  aux  s\x  derniers  pliais  de  1674,  et  il  au- 
r^  i  verser  eo  1E7&  une  Ëpmme  de  6,000  fr. 

Aucune  diSposîlion  n'a  pu  titrï  prise  h.  ce  aujet 
aii2  builgeU  de  1874  et  do  1875;  le  premier  Était 
en  cours  d'exécution  ot  le  second  sur  le  juint 
d'âtre  voté  par  l'Assemblée  satio^als,  au  moiceiit 
0^  Je  txaitë.  eat  iaierveau.  Pouf  l'ej^ercice  lS7Gi 
une  recette  annuelle  lie  C,000  ir.  est  prévno  au 
budget  des  recettas  et  une  dépense  corrélative 
sera  inscrite  au  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  du  minisire  de  l'intérieur,  oij 
elle  formera  la  chapitre  4.  C'est  de  cette  ma- 
Dière  et  sur  un  chapitre  du  même  budget,  qu'il 
est  pourvu  aux  fcua  de  rédaction  etd'adminïB- 
tratton  du  Journal  officiel. 

Noos  avons  l'honneur,  messieurs,  de  vous  nro- 
possr  dans  ae  but  l'ouverture  d'an  crédit  de 
9)000  Ir,,  wvoir  : 

3,000  fr.  BUT  l'exetoice  1371; 

6,000  ïr.  sur  l'exercica  1875; 
leadites  sommes  devant  être  portieB,  ponr  ordre, 
en  recette  et  en  .dépense  au  bu<!get  de  ces  deux 
exercices. 


de  3,000  &.,  applicable  aux  frais  de  rédacljon  et 
d'odinini^lialioa  du  BulltUn  offiaitlÂsi  Cpinniu- 
nét;  1'  sur  l'exercice  1S75.  pour  \p  çi^ime  obi^ti 
un  orédU  de  0,000  fr.        ' 

Ces  crédits  seront  inscrits  au  budgat  eur  i:as- 
'lources  spéciales  de  chacun  de  ces  deux  exer^ 
cicei  et  y  formeront  un  chapitre  nouveau,-  ainsi 
libellé  :  chapitre  4,  Frais  de  rédaction  du  Sul- 
Utin  officiel  dftiCumrmnet- 

Il  sera  pourvu  S  cette  dépense,  au  mo^eu  da 
sgounee  «Itii  doivent  et»  versées  chaque  année 
par  l'imprimeur  du  BuMin  ofÀcitl  da  ComrtUt' 
na,  aa  vertu  du  traité  du  3  juillet  1874. 


n*  80»9. 

PIlOffiT  DE  Wt  tendant  6  autoriser  le  deitar- 
teméot  de  l'Héranlt  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  chemina  viciuaux  ordi- 
naires, présenté  au  nom  da  H.  le  maréchal  de 
llac  MaboD,  duc  de  Hagenta,  Président  de  la 
Ré  publique 'fi'ançaise,  p^  M.  Buffet,  vice-pré- 
sideut  Hn  aonseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS  '     .' 

Heas'eurs.  une^ioi  do  6  mal  1669  a  autorisé  'la 
déparlement  '  de  l'Hérault  à  emprunter  une 
somme  de  TOp.OOO  fr.  pour  les  travaiû  des  che- 
mins vicinaux  .ordinalrea.  Ces  ressources  ont  été 
réalisées  jusqu'à  concurrence  de  850,000  fr.;  le 
complément  de  l'emprunt  (50,000  fr.)  figure  au 
budget  départemental  de  1S75. 

Toutefois ,  le  situation  du  réseau  subven- 
tioQué.  ea  exécution  des  lois  du  11  juillet  1868' 
et  du  !5  juillet  t8T3,exire  de  nouveau^  sacriHces. 
D'après  ■Un  rapport  dèTagpnt-voy8r  en  chef,  ces 
lignes, qui  présentent  un  développement  toial  dé 
l,w5  Vtlonétree,  seraient  encore  en  cours  de' 
constrqûlion  ou  à  i^tal  de  lacune  sur  une  Jon-  [ 
gueur  de  ?(S  kilomètres. 

Xéés  Aép^f^  a  oJraqtuer,  .soit  pour  l'Aobéve- 
ment  du  reseau  ordinaire,  soit  pour  1  entretien  . 
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^ parties  livrées  ou  A  livrer 

la  circulation,  s'étàverai^at  à  14,611,500  fr.  Les 
ressources  destinées  à  faire  Face  à  l'entreprise, 
en  y  comprenant  les  cantingents  communaux, 
re  prés  a  a  taraient  8,736,490  fr.  il  resterait  donc  d 
combler  un'  déllcU  de  5,875,100  fr. 

Aûn  de  remcdier  autant  que  possible  à  cette 
situation,  le  conseil  général,  renouvulant  un  vote 
émis  dans  une  session  antérieure,  a  demandé,  le 
8  novembre  W4,  q<f.e  le  départameot  fût  aulo- 

!■  A  contracter,  auprès  de  la  «aiase  des  che- 
mins vicinaux,  un  empruut.de  400^ fr.  destiné 
aux  travaux  des  lignes  ordiiiftireî; 

!•  A  s'imposer  extraordinairemect,  de  1902  à 
1908  inclusivement,  1  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contribotiona  directes  dont 
le  produit  serait  tlTecté,  avec  d'autres  ressources, 
&  1  amortiasement  dudit  emprunt. 

Le  capital  demandé  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  serait  Insuffisant  é  couvrir  le  déficit 
signalé,  mais  il  permettrait  d'exécuter  les  tra- 
vaux les  plus  urgents.  On  en  etrectneralt  la  réali- 
sation par  Acompte  successif  à  partir  de  1875, 
et  le  remboursement  de  chacun  des  termes 
s'opérerait  au  moyen  de  trente  annuités  dont  le 
maximum  ne  dépasserait  pas  16,000  fr. 

Les  propositions  du  conseil  général  ne  sau- 
raient être  accueillies  sans  modification  en  ce 
qui  concerne  le  gage  donué  à  l'emprunL 

Il  résulte  de  tous  les  documenta  produits  à 
l'appui  de  la  délibération  du  8  novembre  1874, 
qui^'assemblée  dépariementaie  a  entendu  appli- 
quer à  Tarn ortîssom eut  do  nouvel  emprunt  de 
mSlOO  fr.  A  partir  de  1875  jusqu'en  1902,  une  por- 
tion du  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  lo!  du  8  mai  1869.  Or,  la  tolalllé 
de  ces  ressources  est  ni5cessaire  au  service  des  , 
deux  emprunts,  l'un  de  Î,1M,000  fr.  et  l'autre  de 
700,000  fr.  qui  ont  été  contractés  ^  exécution  de 
la  même  loi.  tes  premières  opérations  .doivent 
conserver  le  gage  qui  leur  est  assuré. 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  l'imposi- 
tion demandée  pour  faire  fïtce  au  remboursa-  ■ 
ment  pendant  la  période  comprise  entre  190Ï  et 
190B,  il  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que,  d'a- 
près le  tableau  du  jeu  de  l'emprunt  joint  au  pré- 
sent projet,  les  400,000  fr.  A  réaliaer  à  la  caisse 
des  chemina  vicinaux  seront  totalomftit  rem- 
boursés A  la  On  do  1907,  et  que,  si  en  1903  et  en 
1904  le  service  des  annuitéftfxige  16,000  Tr.  cha- 
que année,  la  dépense  ne  sTléve  qu'à  !î,000  fr., 
en  19(H,  A  8,000  fr.  en  1906  et  s'abaisse  enfin  A 
4,000 fr.  en, 1907. 

En  outre,  il. ne  fïiut  pas  perdre  de  vue  que  la 
nouvelle  imposition  proposée  (I  centime  pendant 
6  ans)  proluirait  plus  de  266.400  fr,  alors  que 
pour  ce  service  Je  l'emprunt  do  1902  à  \%7 , 
une  somme  de  72,000  fr.  suffiran. 

Il  paraîtrait  do ■■'■'■  'I'''   ■'    .iputer  la  dé- 

Senae  ^'emortissf    ■  i  mpruut  sur 

la  ressources  nor.i.  i  •:-.  ■]■<  .■!  l:.:-!  dfîijartemeu- 
tàl  et  notamment  sur  lu  produit  di'S  11  centimes 
extraordinaires  que  la  loi  de  finanças  met  .in-- 
nuellemeat  à  la  disposition  du  consul!  «éaéral. 
Cas  ressources  ri'présentent  dans  l'Hérault 
531,800  fr.,  et  elles  ae  sont  absorbées  par  la  dette 
que  jusqu'à  conoutPinci.-  Je  331,150  ir,  en  sorte 
qu'une  somme  de  2t)\,  !  iit  fr.  resta  disponible.  Oa 
doit  d'ailleurs  tenj-  cumple  de  l'augmentation 
assez  consiiiérablh'  qui  ppriviandra  chaque  année 
de  la  pluB-val\4p  du  cciuune  addilionnol  ans  qua- 
tre «ontributionp  -liroctet!.  L'annuité  a  payer  A  la 
caisse  n'étant  qu6  da  16,000  fi'„  l'opération  trouve 
un  gMie  plup  que  sullisant  dans  les  resMurces 
actuellea.  ^     ,. 

Sous  cette  réserve,  les  propositions  de  I  as- 
semblée départeaientale  umblsnt  devoir  être 
sanctionnées,  et  le  Gouvernement  a  l'honneur  de 
piopowr  A  l'Assamblée  nationale  le  projet  da  loi 
CL-}Mnt. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PROJET  DE  LOI 


Art.  l".  —  Le  département  de  THérault  est 
autorisé,  coQformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  Taite,  A  emprunter  aux  lieu 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins 
vicmiuix,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  400,000  francs  qui  sera  afTectée 
aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  Draotions  suc- 
cessives ne  ppurra  avoir  lieu  gu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
.tament  a  entendu  se  substituer  : 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt. 

3*  La  situation  iinanciôre  des  communes. 

Art  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  à  contracter  en  vertu  de  l'ar- 
ticle !*'  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  3030. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  distraire  de  la  com- 
mune de  Damas-aux-Bois,  arrondissement^'E* 
pinal  (Vosges),  plusieurs  parcelles  de  son  ter- 
ritoire et  S,  les  réunir  à  la  commune  de  Por- 
tieux,  arrondissement  de  Mirecourt  (Vosges), 

Êrésenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
ïahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
pubUqpio  française,  pÂr  M.  Buffet,  vice-  pré' 
aident  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Damas-aux- 
Bois,  canton  de  Ghàtel,  arrondissement  d'Epinal 
(Vosges)^  a  pris  l'initiative  d'une  proposition  ten- 
dant à  la  cession  d»  diverses  parcelles  de  son 
tcr(itoir<k  &  la  commune  de  Portieux,  arrondis- 
sement de  Mirecourt  (Voseés). 

Cette  demande  esWlbndee  sur  ce  que  les  par- 
celles dont  il  8*agit,muêes  à  l'extrême  limite  de 
la  commune^  prés  d'une  gare  de  chemin  de  fer 
et  de  plusieurs  usines,  renferment  des  auberges 
sur  lesquelles  l'autorité  municipale  ne  peu^  à 
cause  de  leur  éloignement  du  cheMieuJS  ki'o- 
mètres},  exercer  aucune  surveillance.  Ces  au- 
berges, ouvertes  une  partie  de  la  nuit,  sont  trés- 
Iréquentées  par  les  ouvriers  de  la  verrecie  de 
Portieux  et  par  l^s  voyageurs  qui  parcourent  Ja 
ligne  de  Charmes  à  Rambervilliers.  Lorsqu'elles 
seront  réunies  à  Portieux,  dont  elles  sont  beau- 
coup plus  rapprochées,  Texécution  dos  mesures 
de  police  déviendra  au  contraire  très-facile  et 
très  efficace. 

En  présence  de  l'assentiment  unanime  des  dif- 
férentes autorités  consultées  au  cours  de  l'ins- 
truction, le  projet  ne  saurait  soulever  auciine 
difficulté;  mais  comme  les  êommunes  de  Por- 
tieux et  de  Damas-aux-Bois  appartiennent  à  des 
cantons  et  à  des  arrondissements  différents,  la 
question  doit  être  tranchée  par  une  loi. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  reçu 
rapprdkation  du  conseil  d'Etat  et  de  M.  le  garde 
des  sceaux. 

PROJET  DE  LOI 

ArU  l»r.  —  Les  parcelles  de  territoire  cotées 
sous  les  numéros  f,  2,  3  et  4  et  figurées  par  des 


hachures  bleues  sur  le  plan  Annexé  h  la  présente 
toi,  sont  distraites  de  la  commune  de  Dama^ 
aux-Bois,  canton  de  Chàtel,  arrondissement 
d'Epinal  (Vosges),  et  réunies  à  la  commune  de 
Portieux,  canton  de  Charmes,  arrondissement 
de  Mirecourt,  même  département. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limita  entre  les 
deux  con)munes  sera  fixée  conformément  à  la 
ligne  A,  B,  G,  D,  E.  P,  G,  H,  I,  J. 

Art.  2.  —  La  présente  modification  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d*usage  et  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 


Annexe  n*  3031. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  31«  commissioB 
d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
ériger  en  municipalité  distincte  le  territoire 
du  Vésinet,  d^rpeûdant  des  communes  de  Gha- 
tou,  Croissy  et  le  Pecq,  canton  de  Saint-Ger- 
main, arrondissement  de  Versailles,  départe- 
ment de  Séiae-et-Oise,  par  M.  Marcel  Barthe, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  déposé  sur  le 
bureau  de  l  Assemblée,  dans  la  séance  du  23  fé« 
vrier  dernier,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  faire  décider  que  le  territoire  formant  l'an- 
cien bois  du  Vésinet  s^ra  érigé  en  commune  dis- 
tincte. Ce  territoire  dépend  actuellement  de 
Chaton,  de  Groissy  et  du  Pecq  :  ces  trojs  com- 
munes opposent  une  vive  résistance  à  la  sépara»* 
tion  proietée. 

L'intelligeuce  du  projet  de  loi  soumis  &  l'As- 
semblée, nécessite  quelques  détails  sur  l'histp- 
rique  de  la  question  et  sur  les  objections  qu'elle 
a  soulevées. 

Hbtorlqae  4e  la  QMitieB. 

Le  bois  du  Vésinet  a  fait  partie,  jusqu'en  t857, 
d#  domaine  de  la  couronne.  A  cette  époque, 
une  compagnie  de  capitalistes,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  M.  Pallu,  fit  un  échange  avec 
1  £kat.  Elle  aliéna  en  faveur  de  celui-ci,  entre 
autres  immeubles,  une  grande  étendue  de  pro-> 
priétés  particiiliôres  qui  séparaient  les  deux  fo- 
rêts de  Marly  et  de  Saint-Gecmain.  aujourd'hui 
réunies  ;  elle  reçut  en  échange  le  bois  du  Vési- 
net,  composé  de  trois  parcelles  d'une  contenance 
d*eiiviron  446  hectares,  dont  voici  la  situation  : 

Dans  Chatou .' 323  h. 

Dans  Groissy 49 

Dans  le  Pecq ,  . .      74 

total 446  h. 

L'échange   dont  nous  venons   de  parler   fUt 
rfanctionne  par  un  sénatus-consulte  en  date  du 
24  juin  1857: 

A  .l'époque  où  la  compagnie  Palla  en  prit  pes- 
session,  le  bois  du  V^lnet  était  dépeuplé  a*ar- 
bros  et  ne  présentait,  dans  une  grande  étendue, 
.  qu'un  terrain  inculte  et  stérile  :  on  ne  le  dési- 
'  coait  même  plus  que  sous  le  nom  de  garenne  da 
vésinet.  Les  caisses  des  trois  communes  ne  pro- 
;  fixaient  que  de  la  somme  de  534  fr.  50  c,  sur  le 
'montant  des  contributions  foncières  afférentes  à 
ce  terrain.  Sous  la  main  intelligente  et  habile  du 
'  directeur  de  cette  compagnie,  la  garenne  du  Vé- 
sinet ne  tarda  pas  &  se  transformer.  Sa  superû" 

(*)  Cette  Commissioa  est  composée  de  MM.  Uoorbet-Poa- 
lard,  prétident'j  Claade  (Mearthe-et-MoseUe),  tecriUUrê: 
MoQjaret  de  KerjéffU,  Morin,  Des  Rotoars,  Bompard,  Warnier 
(Marne),  Joctear-Monrozier,  Louis  de  Saint-Pierre,  Soye, 
Barthe,  Perrier,  Danelle-Bernardini  Maillé,  le  baron  de  Sou- 
beyran. 
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cie  fut  dividée  en  lots  destinés  &  devenir  des-ha- 
bitations  de  luxe  et  d*affrément.  Le  nombre  des 
lots  vendus  de  1^57  à  T875,  est  tfenviron  1,400, 
et  celui  des  maisons  b&ties  est  de  600.  On  y 
compte  déjà  une  population  ^sédentaire  de  Ifiw 
h  1|700  habitants,  et  une  population  flottante 
venant  y  passer  la  belle  saison,  de  800  à  900  per- 
sonnes. 

Pendant  que  les  lots  se  couvraient,  oamme  par 
enchantement,  de  constructions  élégantes,  la 
compagnie  Pauu  et  la  population  improvisée  du 
Vésmet  créaient  des  routes,  des  places,  des  rues, 
des  lacs,  des  rivières,  une  église,  un  presbytère, 
deux  écoles  gratuites^  l'une  .pour  les  garçons , 
Vautre  pour  les  filles,  enfin,  une  salle  d*asile.  El- 
«les  ont  exécuté  tous  ces  travaux  avec  leurs  pro- 

J)res  ressources,  sans  aucune  subvention  de 
'Etat,  du  département  ou  des  trois  communes. 
La  part  des  contributions  directes  versée  par 
Ta^glomération  du  Vésinet  dans  les  caisses  mu- 
nicipales de  Chatou.  de  Croissy  et  du  Pecq.  s'est 
élevée  d'année  en  année  et  atteint  aujourahui  la 
somme  de  22;268  flrancs. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis,  ces  trois  communes  ont  profité^  sur  les 
contributions  payées  par  le  Vésinet,  d'une  soinme 
de  *iOO,000  fr.  ainsi  répartie  : 

Chaton  d'environ 100.000 

Le  Pecq  d'environ 70.000 

Croissy  d'environ 80.000 


Total....:....    200.000(î) 

Le  territoire  du  Vésinet  4ki  situé  à,  l'extrémité 
des  trois  communes  d«nt  il  dépend  ;  l'éloigné- 
ment  des  mairies,  des  églises,  des  écoles  de  ces 
communes  ;  la  nécessité  de  s'adresser  à- leurs  ad- 
ministrations municipales  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  une  mesiure  d'intérêt  géné- 
ral ;  les  refus  que  ces  adqdnistrations  fbnt  sou- 
vent éprouver  aux  réclamants  :  la  participation, 
sans  aucun  profit  pour  le  Vésmet,  à  toules  les 
dépenses  pour  les  églises,  les  presbytères,  les 
écoles,  les  rues,  l'éclairage  et  la  police  de  Chaton, 
de  Croissy  et  du  Pecq  ;  l'emploi  pour  les  trois 
communes  seules,  de  la  presque  totalité  des 
contributions  du  Vésinet  ;  les  sacrifices  perMn- 
'  nels  obligés  pour  se  procurer  les  établissements 
publics  mdisnensables  ;  tous  ces  motift  ont  dé- 
terminé les  habitants  à  demander  que  leur  ag- 
glomération f&t  érigée  en  une  commune  sépa- 
rée. 

'  Une  première  demande  fkit  formée  à  la  fin  de 
l'année  1867;  l'année  suivante  et  le  5  mars  1868, 
on  la  renouvela. 

Conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  dn  18  juillet 
1837,  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  fit  précédée 
en  1869  aune  enquête.  1,778  habitants  apparte- 
nant aux  trois  communes  forent  entendons,  676 
furent  d'avis  de  Téreetion  du  Vésinet  en  une 
commune  dictinçte  et  1,102  exprimèrent  une  opi*- 
nlon  opposée. 

L[enquète  était  terminée,  les  trois  communes 


1872,  les  habiUnts  du  Vésinet  demandèrent  avec 
instance  qu'elle  fût  reprise. 

La  question  de  formation  d'uife  commune 
•  séparée  allait  être  portée  devant  le  conseil 
d  arrondissement  de  Versailles,  lorsque  par  une 
délibépalion  du  22  octobre  1872,  le  conseu  muni- 
cipal de  Chatou  formula  une  proposition  ayant 
pour  but  de  faire  réunir  à  cette  commune  les 
trois  sections  du  Vésinet. 

Le  conseil  d'arrondissement  sursit  à  toute  dé- 
libération et  ordonna  l'instruction  de  cette  pro- 
position, n  ftit,  par  suite,  procédé  en*  1873  à  une 
nouvelle  enquête.  Les  trois  communes  ibumirent 

(1)  Dans  le  projet  de  loi  on  n'a  mentionné  qus  ii  somme 
dont  Chatou  i  proilté.  ^        ^»»¥^ 


1,476  déposants  ;  793  se  prononcèrent  contre  l'an- 
nexion du  Vésinet  à  Chatou,  443  adhérèrent  à 
cette  proposition,  152  furent  d'avis  de  maintenir 
le  statu  quo^  ,1  opinèrent  contre  l'érection  du 
Vésinot  en  commune  distincte,  enfin  1  seul  ré- 
serva s6n  opinion. 

Les  deux  commissaires  enquêteurs  de  1869  et 
de  1873  reconnaissent,  dans  leurs  rapports,  que 
la  situation  des  habitants  du  Vésinet  est  des 
plus  pénibles;  que  les  trois  communes  dont 
ceux-ci  dépendent,  loin  de  repipUr  les  obliga- 
tions dont  elles  sont  tenues  envers  eux,  s'appro- 
prient pour  elles-mêmes,  pour  leurs  propres  be- 
soins, la  presque  totalité  des  contributions  qu'ils 
payent. 

Cependant,  l'un  et  l'autre  ont  exprimé  un  avis 
opposé  à  l'érection  du  Vésinet  en  une  commune 
séparée. 

Le  premier  a  pensé  que  Oe  changemeùt  devait 
être  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  majorité  des  habi- 
tants des  trois  communes  consultées  se  fÏÏt  pro- 
noncée dans  ce  sens;  le  second, contrairement  & 
l'opinion*  exprimée  par  l'immense  majorité  des 
personnes  entendues  dans  l'enquête,  a  estimé  que 
fa  proposition  tendant  à  l'annexion  du  Vésinet  à 
Chatou  devait  être  accueillie. 
-  Le  conseil  d'arrondissement  de  Versailles  et 
le  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  successive- 
ment consultés,  ont  pensé  autrement  : .  ft  l'unani- 
mité, moins  une  voix,  dans  chacun  des  conseils, 
ils  se  sont  prononcés  pour  l'érection  en  une 
commune  distincte  de  ragglomérat(on  du  Vési- 
net ' 

We  GouvjBrnemet  a  Ikit  rédiger  un  projet  de  loi 
dans  ce  sens  et  Ta  soumis  à  1  examen  du  conseil 
d'Etat,  qui  lui  a  donné  son  approbation.    . 

A  son  tour,  la  31*  commission  d'intérêt  local 
est  favorable  au  projet  de  loi  dont  elle  a  été 
saisie. 

Comme  le  droit  de  prendre  une  décision  défi- 
nitive appartient  à  l'Assemblée  seule,  nous  de- 
vons lui  faire  connaître  les  objections  qui  ont 
été  soulevées  et  les  motifs  pour  lesquels  la  com- 
mission a  cru  devoir  les  écarter. 

II 

ObJeetloBs  eentr»   l'éreetieB  de  l'aggleBératlra  da 
Téslnet  en  une  oommimé  séparée. 

!'•  OBJEeTIOK 

Les  obligations  imposées  aux  acquéreurs  d^  lots 
par  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  Fallu 
sont  incompatible  avec  la  formation  dune 
commune  et  avec  Vesnstence  d^une  autorité  pU' 
blique. 

En  aliénant  le  territoire  du  'Vésinet  par  lots, 
le  compagnie  Fallu  s'est  réservé  la  pronnété  ex- 
clusive des  toutes,  chemins,  allées  et  places  avec 
le  droit  de  les  modifier,  de ,  les  supprimer,  d'en 
créer  de  nouvelles,  sans  autre  oougation  que 
celle  de  maintenir  les  voies  serrant  aaocés  aux 
terrains  aliénés. 

Les  acquéreurs  sont  obli|fés  de  payer  un  cen- 
time par  mètre  de  superficie  pour  leur  part  con- 
tributive aux  dépenses  de  voirie;  la  circulation 
des  voitures  publiques  étrangères  &  la  localité 
peut  être  interdite  sur  les  routes  ;  les  dépôts  de 
matériaux  et  d'immondices  sont  prohibés.  - 

Les  lacs  et  rivières  appartiennent  exclusive* 
ment  à  la  société  Fallu  et  G*.  Celle-ci  se  réserve 
le  droit  exclusif  de  faire  des  concessions  d'eau  à 
chaque  habitant,  d'après  un  tarif  arrêté. 

Les  coulées  et  pelouses  appartienntnt  à  la 
compagnie.  Les  acquéreurs  des  lots  sont  obligés 
de  les  clore  d'après  un  système,  de  clôture  déter- 
miné. '  ' 

Le^  constructions  doivent  être  faites  selon  des 
plans  dressés  et  signés  par  des  architectes  et  & 
une  certaine  distance  des  clôtures. 
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L'établiasomont  d'usinB;!.  de  m^auraclures,  de 
cicriâTefl,  de  pUVlrières,  4a  fooft  i-  ctiBûx  ou  b- 
plaire,  de  briquewf  ies  et  de  «LbHèrea  esl  interdit. 

Les  comàorces,  mâtiera  et  lodustrics  nâces- 
MJros  ^our  1q3  coiistructloas  et  pour  les  besoins 
domesliquiis  sont  seuls  tolérés  et  devrool  s'exer- 
cer sur  des  points  déaimôs  par  la  comiiognie. 

Celle  ci  se  réserve  o^toblir  les  appareils  d'é- 
ckirage  sur  les  voies  de  .comiiiunlcBtiQn  et  sur  les 
jpJacos  et  de  prÉposerû  la  surveillance  dans  le  ter- 
ritoire du'Vâsinat.des  gardiens  de  Jour  et  de  cuit. 

Jl  est  itHerdit  de  réjaadre  les  eaux  ciiSnagèreB 
et  pluviales  sur. les  voies  publiques  ;  tout  passes- 
«our  d'un  lot  doit  le  disposer  de  uificiâL'e  ù  les 
faire  absorber. 

Tout  froprlétolre  a  lo  droit  d'obliger  les  «u- 
tresJi'eiécutLon  .des  clauses  et  .canditions  du 
cahier  des  charges. 

lA  ce  -    - 

les  coni 
vendr». 

Ces  realrictions  et  cal  réserves  au  profit  de 
MU.  Pallu  et  C,  !!i  elloa  avaient  été  maintenues, 
auraient  filé  incompallbias  avec  l'aulorHô  et  les 
droits  conférÉs  aux  luairea  et  aux  conseils  muni- 
cipaux. MuiK,  par  uq  acio  luiilatârsl  authentiqua, 
la  compagnie  l'ail  abandun  en  faveur  de  la  fUr 
ture  cotaïQune,  â  ta  preraiôre  réquisition  de  son 
conseil  municipal  : 

f  De  la  prapriËii  des  voies  de  oommunica- 
tion,  routes,  (l'iùrs.  •.■■iitiers,  ponts,  passeretluSi 
places  ou  mariilii''-  :im'c  la  Taouttëpour  la  com- 
rauui',  le  joui  uii  .llu  1<' jugera  avantageux,  de 
jperCjBVQir  aux  lieu  et  place  île  la  compagaie,  0ea 
jtroprifitf^res  .du  Vâsmct.  la  centime  par  mètre 
carré  déàtinë  aux  dépenses  d'entretien  de  la 
viabilité; 

2*  Db  Ja'  propriété  de  l'ÔgUse  et  du  prËsbylâre 
du  Tésinet  avec  son  Jardin; 

3'  D'usé  contenance  de  iix  QdUe  ipôires.'le 
terrain  ,pour  .remplacement  des  établissements 
Jliuaicipau^i  i  constrjiire,  .'tels  que  :  nalrie,  éco- 
ias,  salia  d'asile,  etc.,  etc.; 

4*  De  la  quantité  d'eau  nêoeâsaire  pourl'arro- 
semeot  des  voies  de  communicatioit,  pour  l'ali- 
mentation des  fontaines  publiques  et  pour  le 
service  des  établissements  municipaux  ; 

5*  De  la  jouissance  gratuite  pendant  cinq  ans, 
à  pa^-.de.ti'écection.ae  la  nmm^mw,  dm  Inoauf 
où  sont  aclueUenuiat. établis  l'a^ile  et  l'école  de 
garçons: 

6*  De  la  réserve  qu'elle  s'était  lïite  relative- 
ment à  l'éalairage  des  voies  decommnnicationet 
jilaoes,  M  .A  J'iottitution  de  gitrdisDs  fie  Jtur  ^t 
de  nuit. 

BoOn,  tB,coinpagiue  P^Llu  nmoiwe  jL  1(>  faculté 
qu'elle  sétait  réservée  pour  les  lois  enoore  à 
vendre,   d'imposer  aux  acquéreurs  soit  Aea  onn* 


DajHilQiprivilâgepaur  la  oimn»0aié  VmIIq  de 
fournir  «u  proprlMains  du  Vtauiat  l'eau  né- 
CMsaice  ousHSigMde  l'iDMrienr.de.kiufsbâbi- 
tations  ; 

Dans  la'pMprîété  4ee  laos«t^ivMres  m  profit 
de  ladite,  compagnie; 

Dans  l'interdiction  île  ftiire  -fur  les  voisB'pu- 
bliques  des  dépôts  de  matérhtux  «td'ûBmondicos  ; 

Dans  l'obligation  ds  olove  les  terrains  aoquia 
suivant  les  prescriptions  atlpnûes; 

■Dans  l'obligation  peur  les  jicquéreMe  delols 
de  cititstruiFe  d'après  des  pluies  dreseés  par  des 
«rcliiteolM  ; 

Dans  llnterdlctlon  pouroerl^ines  industries  de 
8'établif  an  Vâslne^; 

EnOu.dansXnbli^ion  pour  ;les, Industries  to- 
lérées, de  ne  s'exercer  que  sur  certains  points 
détermiiiés  diaprés  le  plan  et  comprenaat  695 
JoM8(irit,IlO. 

Les  restrictlQH3.iMlu)wttaâ  et  .dont  AOtm  ve<  1 


nons  do  fake  1  éDumérAtlon,  souVelles  iaconpia- 
Hbtes  avec  l'etistenco  d'une  commune  T 

La  31*  conDgission  d'Intérêt  local  us  l'a  poiat 
pensé  cl  cous  allons  en  dire  les  moiirs. 

D'abord,  le  privilège  que  s'est  .réservé  la  com- 
pagnie Pallu  pourla Toiirniture  de  l'eau  n'est  pas 
un  obstacle  au  fonctioantimect  d'une  adminis- 
tration municipale,  car  beaucoup  de  villes,  pour 
sa  procurer  J'eau  niîcessaire  aux  habitants,  ont 
dû  concéder  un  privilège  semblable  à  des-coai- 
nagniçs.  Nous  pouvons  citer,  snos  sertir  du 
cercle  des  communes  dont  nons  nous  occupons, 
celles  de  Chatou  et  da  Croissy  .qui  out  concédé 
é  la  compagnie  Pallu  elle-mûme,  on  ISOO,  le  pri- 
vilège de  ip.  fourniture  de  l'e«u  iiendatit  tàjtr 
puante  ans. 

La  propriété  desjriyiëres  et  lacs  (|uo  la  compa- 
gnie s'est  réservée,  ne  peut  pas  ai^ipécber,  nw 
plus,  la  fornlation  rd'une  comnûjne. 

Cette  qualiQcatLOo  de  rivières  et  dp  lacs  est  uf 
peu  ambitieuse  ;  les  eaui  suquallea  on  l'g.ppUquç 
dans  le  'Vésinot  ne  constituent  point  des  cours 
d'eau  ;  au  lieu  de  couler  dans  un  lit  naturel, 
elles  sont  amenées  par  des  travaux  d'art  dans 
des  bassins  construits  de  main  d'homme. 

Les  dispositions  des  lois  relatives  au  H^îme 
des  eaux  et  d'après  lesquelles  les  eaiix  courantes 
sont  res  nuUiui  ne  peuvent  donc  pas  trouver  ici 
leur  ^plûetion. 

Quoat  i  l'interdiction  de  faire  des  déyiti  de 
matérisui:  et  d  immondices  sht  tes  voies  publi- 
ques, aux  oUigations  de  clore  les  propriétés,  de 
na  oonelruire  -que  d'après  des  plaijp  dressés  par 
des  architectes,  et  de  n'exercer  les  industries 
«dmiaBi  sur  le  territoire  de  Véâioot  que  sur  cer- 
taîD*  peints  déteraiinés,  «oue  n'y  trouvons  rien 
d'incOKiNttibla  avec  les  lois  sur  iSrgaùîaàiion  et 
1  adminlsIratioB  jnnnioipale. 

Quels  «ont,  en  effet,  les  principes  oonstitiitifti 
d'une  ootniuune?  Ile  peuvent  se  résbmsr  ainsi  : 
Pour  ((u'uBs  ooumuoa  puisse  exietii^  il  faut  hb 
.groupe  d'babitanls  snsoeptible  de  former  une 
ipersoBBo  morale,  c'est-à-dire  ayant  des  biens 
profffes,  m  budget  spécial,  pouvant  contraoter 
«quérir, pouMer,  aliéner  «t  ester  en  justice. 

TouMseas  caoditnns  se  reucontroront  dans 
l'agglomération  du  Vésinet,  dés  qu'elle  sera  éri- 

3ée  en  comaïuiie  at  qu'elle -sera  administrée  par 
es  offloiera  municifMLUX. 

£n  «ffat,  elle  aura  un  domaine  prapre  affecté  è. 
des  serviuas  pubtios,  oomprenalnt  les  chetnhis, 
rues,  places  publiques,  une  église,  un  presbytère, 
une  mairie,  des  écoles  et  un  asiie. 

Elle  aura  dn  budget  composé  à  l'aetif  de  la' 
jtortion  revenant  i  la  caisse  communale  bhhc  le 
montant  des  contributions  directes  pavées  j>ar 
les  tubitants  et  composé.au  passif,  des  dtoenses 
iibUgatairee  et  faeullatiTes  prévues  peur  1m  be- 
soins muniaipaux. 

Elle  .pourra  Jïire  tous  les  actes'  de  la  vie  ci- 
vile d'une  coa  m  une,  aooepler  les  Lhéralitës  ^i 
Jui  seront  faites,  admiDisIrer  ses  biens,  compa- 
raître en  justice  en  la  personne  de  son  maire 
soit  pour  attaquer,  soit  peur  se  défendre,  lors- 
que ses  tnt^rëls  raxigeroet. 

lls'eat  pas  rare  que  des  dimatione  soient  bi- 
les .&  des  cQounuMS  sous  la  condition  que  Jes 
biens  donnée  recevront  une  destination  détermi- 
née ou  que  la  Jouissance  en  sera  soumise'li  Q»r- 
laines  Testriotions.  Des  réswvas'  semblables  n'ont 
jamais  été  conaidërées  comme  un  obstacle  à 
l'iocc^tatiop,  quand  «Iles  n'ont  rien  de  con- 
tcaire  aux.  lois  ou  aux  boonos  mceurs. 


la  canjiosition  de  la  pafmMtan  du  Viiirut  M 
de  valvr/s  à  am^échw  Igt  corultiulton  à'uM 
commune. 

Les  conseils  municipaux  de  Cbatou,  dp  Croissy 
et  du  Peoq  prétendent  -que   la  pqpiut&tion  .Ad 


SÈAMextm  unÂiîva 
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Vés&ifetiie  eoBtientiiM  Mé  ftMi&eiiti  néedttaîfM 
pour  former  me  eottnHme.  Qni  peut  habiter  !e 
Vôsiiiet,  disent-ils?  des  ParisieâS'  rioties,  recher- 
chant le  repos  et  les  commodités  d'une  vie  reti- 
rée, venant  y  b&tir  des  villas  luxueuses,  ou  bien 
des  Wcatftires  y  ajournant  liendant  quelques 
mois  de  la  belle  saison. 

Cette  objection  ne  repose  sur  anevn  motif  lé- 
gal. On  ohefcheriit  vainetaenl  dans  nos  codes 
une  disposition  eabordonùant.  Textatence  d'une 
connnuiM  à  la  composition  de  :)a  populatton  qui 
devra  la  former,  ou  exigeant  un  mélange  d'ha- 
bitante de  toutes  le»  j^ofessions  et  dé  tootet  les 
ooDdÛions  sootales. 

8wf  nos  36,000  communes  i!  y  etn  ttrUM»  de 
28,000  d'une  population  inftrîeure  à  f;OÔ0  habi- 
tants. On  trouverait  difficilement  dâtts  ces  petite 
groupes  la  variété  de  profession»  que  les  trois 
communes  voudraient  exiger  du  Vèalnet'poar 
son  érection  en  une  municipalité  distincte  ;  dans 
l'immense  majorité  de  ees  communes,  on  ne 
rencontre  môme  pas  les  industries  les  plus  élé- 
mentaires. C'est  dans  les  «entres  plus  inpot tantSti 
surtout  dans  les  chels-Ueux  de  canton,  ^o'ilfsut 
aller  chercher  des  maçons,  (tes  charpeaiiers^  des 
mennieters,  en  un  mot  des  ouvriers  d'industrie. 
(JbpendaYit  radministraiion municipale  fonctionne 
réflratièrement  dans  ées  agglomérations. 

Tout  le  monde .  sait  aussi  que  dans  eertaines 
localités  qui  sont  plus  spécialement  des  êfaiions 
d'eaux,  la  poptiiation  ^  réduit  à  des  propriétaî'* 
resde  matsons^à  des  étrangers  se  rene^lvelsnEkt 
ohaMie  moifl^  à  un  certain  nombre  de  domestl-*' 
qties,  d'ovvners  et  de  totoihet^tiiê  venant  nni^ 
quement  pour  y  exercer  leur  industrie  o#  sTy 
utrer  à  leur  cemMierce  pendant  la  saison  des 
eaux.  NéAnmoins  on  ne  s'est  jamais  avisa  de  con- 
tester à  une  SMflomération  de  cette  nature  le 
droit'  di'ôtre  constitnée  su  oomnmne.  D'ailieuts, 
le  Vésinet  s  une  popsilation  de  professions  diver- 
ses qui,  i  l'époque  du  reeensement  de  187^,  était 
de  i,485  habitants  sédentaires  et  qui  aujourd'hui 
dépasse  i,600,  sans  compter  la  population  flot- 
tante qu'on  n'évalue  pas  à  moins  de  800  ou  900 
âmes.  Bi  un  groupe  si  nombreux  ne  snffi^eitpas 
pour  avoir  le  droit  de  former  une  sommune  ois- 
distincte,  que^  fattdrait«il  dire  de  l'immense  m*- 
jorité  de  nos  communes?  4nr  36,0tt)  dont  la 
France  est  composée,  il  n'y  ep  a  que  4,889  ayant 
une  population  supérieure  à  1,500  nabitaniSw 

Dans  un  rteuvesu  mémoire  qui  porte  la  date  du 
%b  avril  187d;  la  commune  de  Pecq,  après  avoir 
reproduit  l'obiection  i  laquelle  nous  venons  de 
répond re*  ajoute  :  •  il  paraît  élr&nge  de  voir 
constituer  un  oentre  de  population  essentielle- 
ment aristocratique,  au  milieu  de  populations 
rurales.  » 

Assurément,  si  le  projef  qui  noua  est  seumis 
devait  avoir  pour  résultat  de  constituer  un  cen* 
tre  aristooratique,  il  serait  illégal  et  nous  n'en 
proposerions  pas  radoption»  Mais  c'sst  par  un 
singulier  abus  de  langage  que  l'expression  aris* 
tocratique  se  trouve  ici  employée,  il  ne  faut  pas 
confondre  l'aisanoe  ou  la  richesse,  le  plus  ordi« 
nairement  fruit  du  travail  et  3e  l'économie,  ayant 
par  conséquent  une  origine  tout  à  fait  démocra-* 
tique,  avec  l'aristocratie.  Dans  le  sens  historiqne 
et  légal  du  mot,  qui  dit  aristocratie,  désigne  une 
c^ste  privilégiée  atfranchie  des  obligations  que 
les  lois  font  peser  sur  les  autres  classes  dé  oi- 
toyens. 

Y  anra*t*-il  rféii  de  semblable  dAus  la  commti* 
ne  du  Vésinet?  BSt-ce  que  tous  les  habitants, 
sans  distinction,  n'y  seront  pas  tenus  de  payer 
l'impôt  et  de  remplir  tous  les  devoirs  attaonés  à 
la  qualité  de  Français? 

Eu  vérité,  nMis  ne  comprenons  pas  en  quoi  les 
principes  d'égalité  dont  se  préoccupe  la*  com- 
mune du  Peeq,  pi^rront  être  blessés  par  la  créa- 
tion d*une  commune  voisine,  composée  d'habi- 
tants riches  ou  aisés^  qui  pour  leurs  objets  de 
consonuBAtion  seront  obliges  de  se  povrv^r  en 


au 


portter  chex  éll»  et  ^i,  pour  les  travii»  tntîHB 
'  voudront  exécuter,  sei^nt  obligés  de  ree(wrir  k 
ses  ouvriers.  Au  heu  d'être  nuisible  aux  trois 
commi^nes,  ragfflomération  du  Vésinet  sera  un 
débouché  pour  Tes  produits  de  leurs  terres  et  de 
leurs  industries. 

Du  reste,  il  ne  Atut  pas  perdre  de  vue  que  tous 
les  habitants  du  Vôainet  sont  liés  par  les  clauses 
de  l^ùrs  ùûntrata  '  d'dccpiisition  auxquels  on  ne 
peut  pas  porter  atteinte*  et  que  Téreetion  du  Vé- 
sinet en  comniune  distincte  ne  chaînera  rien  i 
,  leur  fituÂtîom  industrielle  et  commerciale* 

Les  servitudes  et  prohibitions^  résultant  du 
cahver  des  charges^  lom  d'en  être*  aggravées»  se 
trouveront  allégées  par  suiXe  des  ab&ndonae- 
ments  /aîts  par  la  compagnie  Pullu. 

Enfiuy  ce  ^u'on  vous  propose  de  fkire  jpour  la 
Vésinet  a  déj[à  été  faitppur  le  parc  du  ilainey.. 

Il  y  a  env 

compagnie 

cahier  aœ  charges  astreignit  les  acquéreurs  à 
des  coaditions-  analogues  à  celles  qi^  existent 
au)OurJ*hui  au.  Vésinet  Plus  tard.  Idcsque  le 
nombre  des  maisons  bâties,  et. le  chilTre  de  U 
population  qui  s'y  établit,  ûjurent  sufQsants  pour 
qu^  put  organiser  une  municipalité,  las  nabi- 
taots  ou  Kaincy  den^aïuiérent  à>  être  séparés  d^ 
I^vry  et  obtinrent  l'éreetiea  d'une  .cosimune 
distincte. 

.  3*  OBJBCtrON 

Le  Vésinift  lU  possédé  pas  des  ressources  su^ 
tes  pour  pourvoir  aux  dépenses  qu^'en^i 
son  érection  en  ôommune  sépara. 

Les  trois  communes  opposées  à  la  séparation 
du  Vésinet  soutiennent  que  ce  dernier  ne  pos- 
sède pas  des  revenus  suffisants  pour  subvenir  « 
aux  cnarges  au'eniraînerait  son  érection  en  com- 
mune. Cette  silégation  surprend  de  leur  part,  car 
il  est  établi  que  loin  d'être  aidé, par  elles,  le 
Vésinet  verse  chaque  année  dans  leur  saisse, 
sani  aucun  profit  pour  lui,  une  sommé  de  19  ou 
20^000  fr.  Gomment  le  Vésinet  qui  enrichit^  on 
peut  le  dire,  les  trois  communes  qui  le  iiennenl 
en  tutelle,  ne  pourrait^il  pas  se  suffire  à  LuW 
même? 

Les  représentants  des  trois  comsauiies  ont 
dressé  pour  le  Vésinet  ua  budget  duc{nel  résulte- 
rait une  insuffisance  de  ressources;  mais  ea  fai- 
sant une  longue  émumération  de  dépenses»  Ils 
paraissent  avoir  oublié  que  les  dépense»  commu- 
nales se  divisent  en  dépenses  obligatoires  et  en 
dépenses  facultatives.  Pami  les  première^  les 
plus  onéreuses  sont  celles  oui  ooneeraent  le* 
chemins  vicinaux,  l'iostrvetwn  primaire^-  TiA' 
demntté  de  logement  aux  ministres  des  ouïtes^ 
les  secours  aux  fabriques  des  églises,  les  arososs 
.  réparations  des  édiâces  communaux.  Or,  les  ha* 
bitanls  du  Vésinet  pourvoient  actoeUeiaent  é 
toutes  ces  dépenses  avec  leurs  ressources  pro« 
près,  bien  qifuns  somme  de  i9  ou  90ii000  f)r.,  gui 
devrait  leur  appartenir  si  leur  aggloméraliOB 
était  érigée  en  commune^  profite  exelasivenieni 
chaque  année  aux  oaissss  des  trois  oonam- 
nes. 

Quelque  chose  étonne  dans  la  soUioilade  de 
Ghatott^  de  Groissy  et  du  Pecq  pour  les  finaaees 
du  Vésinet» 

Gomment  I  les  habitants  du  Vésinet  versent 
chaque  année^  dans  les  caisses  des  trois  ooaw 
munes,  une  somme  presque  ég^ie  am  revenus 
de  Ghatou  et  supérieure  à  ceux  de  Groissy  et  te 
Pecq,  et  ils  ne  pourraient  pas  suffire  i  Isurs 
propres  dépensés  municipales  s'ils  formatent  une 
commune  distincte?  Gela  est  inexplicable. 

On  reste,  les  syndics  des  propriétaires  du  Vé- 
sinet ont  dressé,  eux  aussi^  un  projet  de  budgvt 
comprenant  même  plusieurs  dépenses  fasultati- 
ves,  aotantm^t  uve  somme  sopérleore  à  9,000  it* 
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pour  l'instruction  gratuite.  Néanmoins  ce  prqtet 
de  budget  se  balance  ainsi  : 

Recettes , nm  05 

Dépenses 10  951  70 

Excédant  des  recettes 1 1 .  316  ^ 

U  est  vrai  que  la*  future  commune  aura  à  pour- 
voir à  une  dépense  extraordinaire  de  1 18,000  fr., 
pour  les  établissements  communaux  et  pour  k' 
quelle  etle  devra  coùtracter  un  emprunt;  mais 
elle  aura  à  sa  disposition  une  subvention  de  la 
compagnie  Pallu  de  31,250  fr.  et  quelques  autres 
ressources  disponibles  qui  réduiront  à  80,000  fr. 
le  capital  à  emprunter. 

Or.  d'après  des  calculs  qu'il  est  facile  de  véri- 
fier, le  payement  de  cette  dette  pourra  s'effectuer 
à  Taide  de  dix-hnit  annuités  de  6,792  fr.  chacune. 
Le  budget  présentera  donc,  malgré  ce  prélève- 
ment, un  excédant  annuel  de  recettes  de  plus 
de  4,000  fr. 

Nous  devons  dire  encore  que  les  recettes  s*ac* 
croîtront  progressivement  au  !\ir  et  à  mesure  que 
le  nombre  des  constructions  augmentera  et  que 
la  Aiture  commune,  subrogée  aux  droits  de  la 
compagnie  Pallu,  pourra,  en  dehors  du  bndget 
communal,  subvenir  ft  toutes  les  dépenses  d'en- 
tretien des  routes  et  chemins  avec  la  taxe  de 
un  centime  par  mètre  carré  de  terrain  mlseâ  la 
charge  de  tous  les  acquéreurs  de  lots.  Cette 
perception  permettrait  de  foire  disparaître  du 
budget  une  somme  assez  élevée  qui  y  est  ins- 
crite pour -les  chemins  déjà  communaux. 

L'objection  tirée  de  rinsuflisance  dès  ressour- 
ces budgétaires  du  Vésinet  est  donc  dénuée  de 
fondement 

4*  OBJECTXOIf 

^  Véreciion  du  Vésinet  en  une  commune  distincte 
amènerait  un  amoindrissement  considérable 
dans  les  revenus  des  trois  communes, 

• 

Après  avoir  soutenu  que  le  Vésinet  manque- 
rait des  ressources  nécessaires  pour  subsister 
Gomme  commune  séparée,  Ghatou,  Groissy  et  le 
Pecq  s'opposent  à  la  séparation,  parce  qu'il  en 
résulterait  pour  elles  une  diminution  considé- 
rable dans  leurs  revenus  annuels.  N'y  a-t-il  pas 
là  une  contradiction  7 

Cette  dernière  objection  laisse  percer  un  in- 
térêt personnel  peu  modéré.  Le  Vésinet,  Jus- 
qn'en  1857,  ne  rapportait  aux  trois  communes 
que  534  flr.  50  centimes  de  contributions,  somme 
insuffisante  pour  rentretien  des  voies  de  commu- 
nication qui  traversaient  le  bois.  Il  est  vrai  que, 
depuis  cette  époque,  grâce  la  compagnie  Pallu  et 
aux  capitalistes  qui  ont  transformé  un  bois  miné 
et  dépeuplé,  en  une  agglomération  d'élégantes 
habitations,  les  trois  communes  ont  profité  d'une 
somme  de  200,000  fr.,mais  elles  ne  peuvent  pas 
considérer  comme  leur  appartenant  pour  l'ave- 
nir, le  produit  annuel  des  contributions  payées 
par  le  Vésinet  et  qui,  jusqu'ici,  a  été  verse  dans 
leurs  caisses  sans  aucun  profit,  on  peut  le  dire, 
pour  les  propriétaires  qui  les  payaient 

Sans  la  spéculation  heureuse  de  la  compagnie 
Pallu  et  sans  les  constructions  faites  par  les  ac- 
quéreurs des  lots,  le  Vésinet  aurait  continué  à 
grever  les  budgets  des  communes  de  Ghatou,  de 
roissy  et  du  Pecq,  puisqu'elles  ne  percevaient 
que  534  fr.  50  sur  les  contributions  et  qu'elles 
devaient  pourvoir  à  une  dépense  supérieure  à  ce 
chiffre  pour  rentretien  des  routes  traversant  le 
bois. 

Les  trois  communes  ne  peuvent  donc  pas  çon-  ^ 
sidérer  comme  leur  appartenant  pour  Tavenir 
les  contributions  gcevant  les  maisons  bâties  par 
ceux-là  mêmes  qui  demandent  à  former  une 
commune  distincte  ;  du  reste,  malgré  la  sépara- 
tion du  Vésinet,  les  trois  communes  conserve- 
ront nne  importance  assurément  plus  que  suffi-. 


saute  pour  constituer  des  municipalités  distinc- 
tes. En  eflet,  d'après  des  renseignements  offi- 
ciels qui  nous  ont  été  fournis,  eUes  auront  en- 
core : 

En  revenos 
£q  territoire.  En  population,    ordintlrts. 


heet.  ares,  c 

Ghatou...  505  01  14 
Groissy...  .371  07  07 
Le  Pecq..    293    31    42 


htb.      fr. 

2.262  25.997  41 

1.590  16.105  82(1) 

1.569  16,520  73 


L'Assemblée  admettra  difficilement  que  des 
communes  possédant  ces  chiffres  de  population 
ne  puissent  pas  se  maintenir;  elle  n'oubliera 
pas  que  sur  nos  36,000  communes,  il  y  en  a  près 
de  30.000  dont  la  population  est  inférieure  à 
1,500  habitants  et  dont  les  revenuG 


sous.de  10,000  fr. 


revenus  sont  au-des- 


5*  OBJECTION 


Les  communes  de  Chatou,  de  Croissy  et  du  Peeq^ 
^opposent  à  Vérection  de  la  commune  pru^eue 
parce  que  leurs  habitants  avaient  aneienn&» 
ment  des  droits  d*usage  sur  le  bois  du  VésinsL 

On  aurait  compris  qu'en  1857  les  trois  com- 
munes se  fussent  opposés  à  un  échange  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  Pailu,  à  moins  qu'on  ne 
leur  donnât  l'équivalent  des  droits  d'usage  ap- 
partenant à  leurs  hsbitants  sur  le  bois  du  Vési» 
net;  mais  aujourd'hui  une  pareille  prétention 
n'a  plus  de  raison  d'être.  La  compagnie  Pallu 
est  devenue  propriétaire  sans  aucune  réserve 
stipulée  au  profit  des  trois  communes.  Celles-ci 
ont  dû  renoncer  expressément  ou  sont  censées 
avoir  renoncé  à  leurs  droits  d'usage. 
.  De  plus,  la  propriété  exclusive  du  Vésinet  ap- 
partient à  la  compagnie  Pallu  non-seulement  en 
vertu  d'un  contrat  approuvé  par  un  sénatus- 
oonsulte.  mais  encore  en  vertu  d'une  possession 
décennale  appuyée  sur  un  juste  titre  (art.  2265, 
c.  civ.). 

Enfin,  les  habitants   des  trois  communes  ne 

Souvent  pas,  sous  le  prétexte  de  revendiquer 
es  droits  d'usage  en  nature,  sur  un  bois  qui  a 
disparu  pour  faire  filace  à  une  agglomération  de 
maisons,  s'opposer  à  l'érection  de  la  commune 
projetée. 

Que  pourraient-ils  faire?  Tout  au  plus  intenter 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'Etat, 
qui,  en  aliénant  le  Vésinet  en  faveur  de  la  com- 
pagnie Pallu,  n'a  pas  réservé  leurs  droits  d'u- 
sage ;  mais  hàtons-nous  de  dire  qu'une  telle  ac- 
tion serait  à  la  fois  non-recevable  et  mal  fondée  : 
non  recevable,  parce  que  l'échange  dont  il  s'agit 
n*a  certainement  pas  été  fait  sans  le  consentement 
des  conseils  municipaux;  mal   fondée,    parce 

Sue  la  compagnie  Pallu,  en  créant  un  centre 
e  population  riche  sur  les  conflns  des  trois  com- 
munes, a  augmenté,  par  cela  même,  l'importance 
de  celles-ci,  ouvert  un  nouveau  débouché  pour 
leurs  produits  et  accru  Taisance  de  leurs  habi- 
tants. Il  nous  est  facile  d'en  donner  la  preuve, 
car  l'influence  heureuse  exercée  par  l'agglomé- 
ration du  Vésinet  sur  le  développement  de  la 
population  et  de  la  richesse  des  trois  communes 
est  officiellement  établie. 

En  1856,  antérieurement  à  la  prise  de  possession 
du  Vésinet  par  la  compagnie  Pallu,  la  population 
sédentaire  de  Ghatou  était  de  1,422  habitants. 

En  1875,  elle  est  de  2,262  habilantn. 

La  population  sédentaire  de  Groissy  était  de 
664  habitants. 

En  1875,  elle  est  de  1,590  habitants. 

La  population  sédentaire  du  Pecq  était  de 
1,099  habitants.     >. 

Elle  est  aujourd^ui  de  1,569  habitants. 

(1)  Dans  le  projet  de  loi,  on  a  commis  une  erreur  en  por- 
tant seulement  ft  10,852  fr.  26  les  résertei  de  Groissy. 
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Les  revenus  ordinaires  de  Ghatou  'étaient  de 
8,340  fr.  69. 

En  1875,  ils  sont  de  25,997  fr.  41. 

Les  revenus  ordinaires  de  Groissy  étaient  de 
6,329  te.  62. 

En  1875,  ils  sont  de  16,105  fr.  82. 

Les  revenus  ordinaires  du  Pecq  étaient  de 
6,711  francs. 

En  1875,  ils  sont  de  16,530  fr.  75. 

6*  OBJECTION 

Les  délimitations  indiquées  dans  le  projet  de  loi 
pour  la  cofnmune  projetée  sont  inadmissibles. 

Les  trois  communes  prôt*)ndent  que  les  déli- 
mitations proposées  dans  le  projet  de  loi,  pour  la 
Âiture  commune,  créeraient  des  enclaves  lâcheu- 
ses ;  mais  au  lieu  de  proposer  une  rectification 
de  limites,  elles  demandent  qu'on  leur  donne  des 
partie^  bâties  et  importantes  du  Vésinet. 

Ainsi,  la  commune  du  Pecq  demande,  si  le  pro- 
jet de  loi  est  adopté,  au'on  lui  attribue  la  por- 
tion du  territoire  au  Vésinet  comprise  entre  la 
route  de  Ghatou,  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  la 
route  de  Sartrouville,  avec  la  totalité  du  rond- 
point. 

Par  une  délibération  du  27  juillet  1873,  la 
commune  de  Groissy  demande  aussi  pour  elle  la 

Î)ortion  du  territoire  du  Vésinet  comprise  entre 
a  route  des  Princes,  le  chemin  de  fer  et  Tave- 
nue  de  la  Princesse. 

Enfin,  la  commune  de  Ghatou  demande  qu*on 
lui  abandonne,  touiours  sur  le  territoire  du  Vé- 
sinet, 15  hectares  61  ares  95  centiares  au  quar- 
tier de  la  Faisanderie  et  22  hectares  68  ares  65 
centiares  au  quartier  de  la  Plaine,  en  tout  38 
hectares  30  ares  60  centiares. 

Les  portions  du  Vésinet  revendiquées  par  les 
trois  communes  sont  les  plus  productives  et  don- 
nent pour  la  part  communale,  dans  les  contribu- 
tions directes  et  dans  d'autres  taxes,  telles  que 
les  prestations  rachetées  en  argent  et  l'impôt  sur 
les  chiens,  savoir  : 

La  portion  demandée  parle  Pecq, en- 
viron       4.500    » 

La  portion  demandée  par  Groin^.  en- 
viron       3.000    » 

La  portion  demandée  par  Ghatou,  en- 
viron.       4.983  52 

TotaL ; 12.483  52 

Es^ce  pour  obtenir  des  délimitations  plus 
exactes  que  les  trois  communes    réclament  les 

Sortions  de  territoire  que  nous  vmons  d'indiquer? 
[*est-il  pas  permis  de  penser  que  la  défectuosité 
dans  les  délimitations  n'est  qu'un  prétexte  et 
que  le  vrai  motif  de  leurs  prétentions  c*est  la 
somme  importante  de  revenus  annuels  dont  cha- 
cune d'elles  voudrait  profiter  au  détriment  du 
Vésinet? 

Leurs  demandes  sont  dénuées  de  toute  justice. 
Ces  communes  n'ont  absolument  rien  fait  pour 
que  les  portions  de  territoire  qu'elles  voudraient 
s'approprier,  se  couvrissent  de  ricnes  construc- 
tions :  pourquoi  donc  profiteraient-elles  d'une 
augmentation  de  valeur  qui  est  due  uniquement 
à  remploi  des  capitaux  de  la  compagnie  PaUu  et 
des  acquéreurs  des  lots? 

En  second  lieu,  on  ne  comprend  pas  commeni 
après  avoir  soutenu  que  rautorisation  de  former 
une  commune  séparée  devait  être  refusée  au  Vé- 
sinet par  ce  motif  qu'il  n'avait  pas  des  revenus 
suffisants  pour  pourvoir  à  ses  dépenses  munici- 
pales, les  trois  communes  demandent  qu'on  lui 
enlève  la  portion  la  plus  productive  de  son  terri- 
toire, c'est-à-dire  plus  de  la  mc^é  de  ses  res- 
sources, pour  les  enrichir  elles  mêmes  d'un  re- 
venu annuel  de  12,483  fr.  52.  Il  y  a  là  une  con- 
tradiction évidente  qu'un  intérêt  trop  exclusif 
peut  seul  expliquer. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIII. 


Dans  un*nouveau  mémoire  publié  à  l'appui  de 
la  délibération  du  23  février  1875,  la  commune 
de  Ghatou  fait  remarquer  que  si  les  délimitations 
proposées  par  le  projet  de  loi  étaient  adoptées, 
plusieurs  Bropriétes  reposeraient  à  la  fois  sur  le 
territoire  du  Vésinet  et  sur  celui  de  Ghatou. 

Cette  circonstance  n'a  absolument  aucune  im- 
portance. Quelques  propriétaires,  après  avoir 
acquis  un  ou  plusieurs  lots  de  la  compagnie 
Pallu,  y  ont  annexé  des  terrains  dépendant  de 
Ghatou. 

Quel  inconvénient  peut-il  résulter  de  ce  fait 
qu'on  peut  rencontrer  dans  toutes  les  communes, 
au  moins  dans  toutes  celles  qui.  au  lieu  d'être 
séparées  de  leurs  voisines  par  des  accidents  de 
terrain,  tels  que  les  cours  d  eau,  ne  le  sont  que 
par  des  lignes  géométriques?  Est-ce  que  la 
jouissance,  la  culture,  l'exploitation  d'un  enclos 
rural  ou  urbain  sont  plus  difficiles  parce  qu'il 
dépend,  pour  partie,  de  deux  communes  ?  Pas  le 
moins  du  monde.  Il  n'y  a  là  qu'une  question  de 
cadastre  dont  le  propriétaire  ne  s'aperçoit  quo 
sur  les  bulletins  do  ses  contributions. 

Ikfais  la  commune  de  Ghatou  qui  se  récrie 
contre  quelques  enclaves  qu'entraînerait  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatil  au  Vésinet,  en  a  créé 
elle-même  de  bien  plus  grandes  dans  un  échange 
qu'elle  a  fait  avec  la  commune  de  Montessdh.  Le 
terrain  qu'elle  a  reçu  de  celle-ci  présente  une 
série  d'angles  qui  n'existera  pas  dans  les  déli- 
mitations avec  le  Vésinet. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  faire 
ressortir  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  les  plaintes 
de  Ghatou  au  sujet  de  ces  délimitations.  Dans 
tous  les  plans  produits  par  les  divers  intéressés, 
on  voit  que  le  territoire  du  Vésinet  est  entouré 
de  clôtures  et  de  chemins,  sauf  sur  une  partie 
insignifiante  d'environ  80  mètres.  Du  reste,  cette 
lacune  disparaîtra  par  suite  de  rapplication  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  Pallu  qui 
oblige  les  acquéreurs  des  lots  à  les  clore. 

Or,  quelles  délimitations  plus  régulières  peut- 
on  demander  entre  deux  communes  voisines  que 
des  murs  de  clélure  et  des  chemins  ? 

S'il  s'agissait  uniquement  de  limiter  le  terri- 
toire du  vésinet  par  des  lignes  d'une  rectitude 
mathématique,  il  se  pourrait  que  les  limites  pro- 

8 osées  dans  le  projet  de  loi  laissassent  à  désirer, 
fais  les  groupes  qui  constituent  les  communes 
ne  se  forment  pas  d'après  des  plans  préconçus 
plus  ou  moins  réguliers.  Les  membres  qui  les 
composent  sont  ums  par  des  liens  de  fïimille,  par 
des  affinités  et  par  des  intérêts  communs.  Voilà 
les  éléments  constitutif^  de  l'être  moral  qu'on  , 
appelle  commune. 

Or,  si  ces  principes  sont  vrais,  d'une  manière 
générale,  à  plus  forte  raison  sont-ils  incontesta- 
bles, en  ce  qui  concerno  le  Vésinet  Tous  les 
propriétaires  y  sont  liés,  les  uns  envers  les  autres, 
par  leurs  contrats  d'acquisition. 

Les  obligations  identiques  qu'ils  ont  contrac- 
tées en  acquérant  leurs  lots,  créent  entre  eux 
une  communauté  d'intérêts  complète.  Dans  la 
situation  spéciale  qui  leur  est  faite  par  les  actes 
qu'ils  ont  conscrits,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'une  portion  d'entre  eux  pût  être  détachée  de 
leurs  co-intéressés.  Quelle  serait  la  position  des 
habitants  du  Vésinet  qui,  au  lieu  de  faire  partie 
de  la  future  commune,  seraient  compris  dans 
une  des  trois  autres?  Ne  pouvant  pas  s  affranchir 
des  obligations  résultant  de  leurs  contrats  d'ac- 
quisition, ils  devraient  contribuer  à  la  fois  aux 
dépenses  d'un  intérêt  municipal,  tant  dans  la 
commune  du  Vésinet  que  dans  la  commune  à 
laquelle  ils  seraient  rattachés.  Evidemment,  cela 
ne  serait  ni  juste  ni  légal:  ear,  en  principe,  nul 
ne  doit  contribuer  aux  charges  publiques  que 
dans  la  proportion  de  sa  fortune. 

Ajoutons  que  la  compafiiiie  Pallu,  en  faisant 
des  abandonnements  considérables  et  en  don- 
nant une*subvention  do  31,250  fr.,  met  pour  con- 
dition à  ces  libéralités  que  tous  les  lots  formés 
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PROJETS  DE  LOm,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


•  avec  la  territoire  de  Tancien  bois  du  Vôsiiiet  se- 
ront compris  dans  la  luture  commune. 

Qui  peut  nier  que  la  siiuilitude,  ou  pour  mieux 
dire,  l^nité  d'intérêt,  existant  entre  tous  les  pro- 
priétaires du  Véslnet,  ne^soit  une  considération 
autrement  importante  que  des  irrégularités  ma- 
térielles, au  fond  insignifiantes,  résultant  des  dé- 
limitations proposées. 

Le  Gouvernement  ne  pbuvait  point  ne  pas  en 
tenir  compte  ;  aussi  propose-t-il,  conformément 
aux  avis  du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'Etat,  de  comprendre  dans 
la  future  commune,  tous  les  acquéreurs  de  l'an- 
cien bois  du  Vésinet 

7«  OBJECTION 

Le  Visinet  érigé  en  commuM  rCaxkvaii  pas  de 

cimetière. 

Dans  le  dernier  mémoire  de  Ghatou,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  cette  commune  oflre  au  Vési- 
net, en  échange  du  terrain  couvert  de  construc- 
tions, dont  elle  demande  la  concession^  une  cer- 
taine étendue  de  terre  pouvant  servir  de  cime- 
tière. Elle  prétend'  que  si  cet  échange  n*a  pas 
lieu,  le  Vésinet  ne  pourra  établir  un  cimetière 
que  dans  l'espace  occupé  par  les  lots  non  encore 
aliénés. 

Gomme  la  compagnie  Fallu  s'est  réservé  ces 
lots  pour  les  vendre  à  son  profit,  Térection  de  la 
commune  projetée  serait  impossible  si  la  préten* 
tion  de  Ghatou  était  fondée.  On  ne  peut  pas,  en 
effet,  concevoir  l'existence  d'une  commune  sans 
un  cimetière  pour  y  déposer  ses  morts. 

Mais  Ghatou  nous  semble  avoir  oublié  quels 
sont  les  véritables  principes  du  droit  public  en 
cette  matière.  La  loi  n'interdit  point  à  une  com- 
mune d'établir  son  cimetière  sur  un  terrain  situé 
hors  de  son  territoire,  dans  une  communo  \oi- 
sine. 

Le   conseil  d'Etat  a  consacré  cette  doctrine 

Slusieurs  fois,  notamment  par  deux  arrêts,  l'un 
u  29  mal  1867.  l'autre  du  4  décembre  1874. 
Nous  trouvons  rapplication  de  ces  principes 
dans  le  département  même  de  Seine-et-Oise.  La 
commune  du  Raincy,  formée  de  l'ancien  parc  de 
ce  nom,  qui  dépendait  autrefois  de  Livry,  a  un 
cimetière  dans  le  territoire  de  cette  dernière 
commune.  Le  Raincy  administre  ce  cimetière  et 
perçoit  le  prix  des  concessions  de  terrain. 

Relativement  à  l'objection  qui  nous  occupe, 
tout  se  réduit  è  savoir  si  la  Aiture  commune  du 
Vésinet  pourra  posséder  un  cimetière  dans  le 
territoire  de  Ghatou  ?  Or,  cela  ne  nous  semble 
pas  douteux. 

Avant  1857,  c'est-à-dire  antérieurement  à  l'ac- 
quisition par  la  compagnie  Fallu  du  bois  du  Yé- 
.  sinet,  Ghatou  avait  un  cimetière  d'une  superficie 
de  ti800  mètres.  Gette  contenance  ayant  été  re- 
connue insuffisante  après  les  développements 
pris  par  le  Vésinet,  il  a  été  acquis,  en  1861,  une 
^perficie  de  10,000  mètres,  à  laquelle  on  a  môme 
annexé  tout  récemment  un  nouveau  terrain  de 
5,500  mètres  ;  de  sorte  que  le  cimetière  commun 
à  Ghatou  et  au  Vésinet  est,  actuellement,  d'une 
contenance  de  15,500  mètres  environ: 

81,  comme  le  disent  les  propriétaires  du  Vési- 
net, ils  ont  acquis  en  commun  avec  les  habitants 
de  Ghatou ,  le  cimetière  actuel ,  dont  la  conte- 
nance est  plus  que  suffisante  pour  ces  deux  po- 
pulations, la  future  commune  aura  le  droit  (ren 
demander  le  partage  et  d'obtenir  sa  part. 

Mais  les  habitants  du  Vésinet,  en  gens  pru- 
dents, ont  prévu  toutes  les  éventualités.   * 

Ils  ont  acquis,  à  l'extrémité  de  la  plaine  de 
Ghatou,  à  plus  d'un  kilomètre  de  toute  habita- 
tion de  cette  commune,  sur  un  point  isolé,  for- 
mant enclave  dans  le  Vésinet,  une  contenance 
de  27  à  28,000  mètres,  au  centre  duquel  pourra 
être  établi,  dans  les  conditions  prescrites  par  les 


décrets  des  \t  Juin  1804  et  7  mars  1808,  un  elme« 

tière  d'une  étendue  de  8  à  10,000  mètres. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  la  ques- 
tion relative  au  cimetière,  car  elle  ne  peut  pas 
être  résolue  par  l'Assemblée  nationale  ;  la  solu- 
tion doit  en  être  réservée  au  pouvoir  exécutif,  et, 
dans  le  cas  de  contestations,  aux  tribunaux  ci« 
vils  ou  aux  tribunaux  administratifs,  suivant  la 
nature  des  difficultés. 

8*  OBJECTION 

Lu  eammtmêidê  ChaUm  si  de  CiHAssy  ayanlt  ewt* 
tracU  des  dettes  dont  les  habitants  m  Vésinet 
sont  également  tenus,  la  part  à  supporter  par 
ceux-ei  devrait  être  déterminée  avant  ^érection 
de  la  commune  projetée. 

Les  communes  de  Ghatou  et  de  Groissy  ont 
eontracté  des  dettes,  soit  pour  un  emprunt  de 

Eierre,  soit  pour  des  établissements  communaux* 
es  habitants  du  Vésinet  qui  appartenaient  à 
l'une  ou  à  Tautre  de  ces  deux  communes  au 
moment  où  les  emprunts  ont  eu  Heu,  ne  pour- 
ront pas  se  trouver  affranchis  de  leur  part  de 
dette,  par  cela  seul  qu'ils  formeront  une  com« 
mune  nouvelle. 

Ils  seront,  incontestablement,  tenus  de  payer 
leur  part  de  l'emprunt  de  guerre. 

Quant  aux  autres  dépenses,  il  faudra  exami- 
ner si  la  nouvelle  commune  en  profite  et  dans 
quelle  proportion. 

Mais  le  règlement  des  comptes  à  intervenir  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  lè- 

Î^islatif.  Les  difficultés  que  pourront  laire  naître 
es  réclamations  respectives  des  trois  commu- 
nes, d'un  côté,  et  du  Vésinet,  d'un  autre,  seront 
de  la  compétence  spéciale  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. L'Assemblée  commettrait  une  confu- 
sion de  pouvoirs  si  elle  les  tranchait  elle-même. 

Nous  devons  ajouter  que  ces  réclamations  ne 
pourront  être  examioées  qu'après  que  la  sépa- 
ration du  Vésinet  aura  été  opérée,  il  est,  en  ef- 
fet, de  principe  que  la  liquidation  d'une  com- 
munauté ou  d'une  société  quelconque  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  sa  dissolution  :  c'est  alors 
seiïlemont  que  paissent  les  oppositions  a'ln« 
ter  et» 

D'ailleurs,  est-ce  que  le  Vésinet  pourrait  figu- 
rer actuellement  comme  personne  morale  dans 
une  instance  administrative  ?  Est-ce  que,  d'après 
nos  lois,  les  communes  peuvent  ester  en  justice 
autrement  que  par  leurs  administrateurs  muni- 
cipaux ?  n  faut  donc,  avant  tout,  afin  que  les 
habitants  du  Vésinet  puissent,  d'un  côté,  se  dé- 
fendre contre  les  prétentions  des  trois  commu- 
nes, d'un  autre,  faire  valoir  leurs  exceptions, 
qu'ils  soient  constitués  en  commune  séparée,  et 
qu'ils  aient  à  leur  tête  une  administration  muni- 
cipale pour  les  représenter. 

Le  Gouvernement,  en  déposant  le  projet  de  lo! 
qui  nous  occupe^  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de 
réserver  à  radmmistration  la  connaissance  des 
difficultés  qui  pourront  naître  du  règlement  des 
dettes  et  des  repétitions  réciproques  entre  Gha* 
tou,  Groissy,  le  Fecq  et  la  future  commune  du 
Vésinet. 

La  31*  commission  d'intérêt  local  a  donc  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée,  sans  s'arrêter 
aux  objections  soulevées,  d'adopter  le  projet  de 
^1  déposé  par  le  Gouvernement  et  ainsi  conçu. 

• 
PROJET  DE  LOI 

Art.  1**.  —  Le  territoire  formant  l'ancien  bois 
du  Vésinet  et  dépendant  des  communes  de  Gha* 
tou,  de  Groissy^t  du  Fecq,  canton  de  Baint^r* 
mam-en-Laye,  arrondissement  de  Versailles,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  formera,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte  sous  le  nom  de  «  le  Vé- 
sinet. » 


BËANGË  DU  3&  MAI  187 & 
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En  oonsèquenca,  U.  limite  entra  !&  anuTelle 
commune  et  les  communes  de  Glialou,  de  CroiBgy 
et  du  Pecq  sera  fixée  conformément  à  la  ligne 
figurée  par  un  liseré  bleu  et  carmin  au  plan 
4Baâs6  i  Ib  préMQto  loi.  ' 


Art  2.— Il  est  pris  acte  de  l'engtsement  sous- 
crit par  la  compagnio  Fallu,  par  acte  unilatéral 
en  date  du  15  juin  1872; 

An.  3.— Les  autres  couditions  de  la  séparation 
■aront  ultdrieuremsnt  riglio»  par  un  décrot. 


SÉANCE  DU  MARDI  25  MAI  1875 


AJUMse  n*  3082. 

RAPPORT  fïit  au  nom  da  la  comaiseion  de 
la  réoroanisation  de  l'armis  {*]  chargée  d'eta- 
miner  Te  projet  de  loi  tendant  à  rapporter  la 
loi  du  S  janvier  1877  relative  aux  peusioDS  deB 
olficlers  et  assimilés  qui  comptent  vingt-cinq 
ans  de  service  (urgence  déclarée),  par  U.  le 
général  Loyiel,  membre  de  rAueim)iée  aatlo- 
nala. 

UesBÎeura,  le  25  janvier  1872,  vons  avez  décidé 
que  la  conoessioadespeDSleDspourrait  être  faite 
provisoirement,  aux  officiers  et  assimilés,  après- 
vingt-«loq  ans  de  servie»  elTeotir.  AuJounThul 
que  les  cadres  bodC  rentrés  dans  leurs  limites 
normales,  le  Gouvernement  vous  demande  de 
revenir  sur  celte  diepotStion,  et  il  vous  donne  à 
CB  sujet  des  raisons  déterminantes. 

Il  en  est  une  qui  doit  vous  toucher  particuliè- 
rament,  c'est  que  les  officiers  retraités,  après 
vingt-cinq  ans  da  service  seulemant,  sent  rené' 
ralement  en  pleine  possession  de  leurs  ioroes 
physiques  et  capables  de  rendra  encore  au  pays 
les  meiUénrs  services. 

Or,  les  offiders  ont  à  remplir  envers  l'Btat  des 
devoirs  que  l'on  ae  saurait  caractériser  avec  plus 
d'autorité  que  ne  t'a  fait  le  général  Morand  :  — 
■  Le  premier  principe,  dit-il,  qui""»»  rattache  à  la 
bonne  administration  et  à  1  ordre  dons  l'Etat,  est 
que  celui  qui  en  reçoit  une  pension,  va  troiCe- 
Keiit  quelconque,  doit  lui  reuore  on  service  équi- 
valent, à  moins  que,  par  suite  des  aervices  qu'il 
a  rendus,  il  ait  perds  les  forées,  la  santé  et  toute 
capacité  d'en  rendre  encore.  En  appliquant  ce 
principe  à  la  prorassion  militaire,  il  wat  conclure 
que  celui  qui  l'a  embrassée,  qui  jouit  de  quel- 
ques-uns de  ses  avantages,  doit  Être  utile  tant 
qu'il  lui  reste  quelques  moyens  de  l'être,  et  ~ 

'-   r»*. — ...-.-«.Ant     nn    Anit    anfrntimir  Hana  Vf 
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»(1). 


L*article  2  du  projet  de  loi,  qui  vous  eet  sou- 
tnis  consacre  l'ouverture  du  droit  A  la  pension 
pour  les  veuves  des  officiers  et  ossimiliés,  décè- 
des après  vingt-cinq  ans  de  service  e'ITactiC  C'est 
ce  qui  a  lieu  déj&  par  une  sage  interprétation 
de  l'article  !{  de  la  loi  da  10  avril  ISG9,  mais  il 

I  est  Eompoeti!  d«  MU.  Andrcn  d> 

-,,-...<   (éoinl   etibtiiU,  l'aminl   de  II 

iloDcièn  L(  Kau(>,  Ttet-prétùleutt  :  BeiUiBoiii,    Cbapcr.i 

e  Cirron,   le   narquii    de    Mornl»,    •—-'-' ■- 

ait  de  La  Itochethalao.  le  tiunils  i'. 


Il  Bonnk  de  Voffitt,  l^ 
dlair.ltdsedc  iJrwsol.lt  gAiénl  Mitiis 
l'iBuril  Saluel,  Fres- 


m  CM»  Comnilsi  ._ 
Iverdrel,   pri»ide»t;   l 


(t)  L'Xrméi  Klm  la  Chant. 


«st  toujours  préféraUa  de  pouvoir  iavoqmr  un 
texte  de  loi  positif. 

En  conséqueuce.  nçus  vcns  propotons,  d'acoord 
avec  le  Qeavemement,  d'adopter  la  projet  de  loi 
dont  la  teneur  nuit. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Bat  rapportée  la  loi  du  S  janvier 
1872  relative  à  l'admisaion  à  la  pension  de  re- 
traite àtitre  d'ancianiielé  des  officiers  et  aaaimi- 
lèiuaprèa  3â  aqs  da  service  elTectiE 

Toutefois  te  ministre  de  la  guerre  pourra  pro- 
céder k  la  liquidation  et  à  la  eonoession  des  pen- 
sions des  oFBciers  et  assimilés  en  activité  qui 
lui  auront  adrwaé  par  la  vola  hiérarchique  leur  ' 
demande  avant  la  promulgation  de  la  présenta 
loi,  et  des  officiers  et  assimilés  en  non  activité,  à 
l'égard  desquels  il  snra  reconnu,  avant  la  mâme 
date,  devoir  prendre  cette  mesura. 

Art.  2.  —  Les  veuves  des  offlciers  et  assimilé* 
décédés  après  U  ans  da  service  effectif,  eontinua- 
rout  de  recevoir  l'appiioation  de  l'ariicle  2  de  U 
loi  du  10  avril  tB69. 


PROJET  DE  LOI  tendant  t.  ratifier  une  convam- 
tion  avec  la  ville  de  Dieppe,  à,  l'effet  d'aliéner 
une  partie  de  l'enceinte  baase  du  chfttean  (ren- 


due de  Hogeata,  Président  de  la  République 
fl-aocalse,'  par  H.  le  général  de  Cisaey,  minis- 
tre de  ta  guerre,  et  par  M.  Léon  fiay,  ministre 


^  EXPOSÉ  D£S  MOTIFS 

Bura,  le  château   di 

comme  poste  mllitaira  et  fi 
la  deuxième  série,  sur  le  tableau  de  oiassement 
des  places  de  guerre  et  autres  points  fortifiéo, 
tableau  dressé  conformément  à  t  article  &  da  la 
loi  du  10  juillet  ISSl. 

Par  décret  du  23  juin  1867  (article  S),  les  ser- 
vitudes exercées  par  ledit  château  ont  été  ré- 
duites h  l'étendue  de  la  zone  des  fortiOcationa, 
et  supprimées  au  deli  de  la  limite  extérieure  des 
terrains  de  la  fortillcalion. 
.  Cette  réduction  des  zones  des  servitndoa  con- 
stituait un  grand  avantage  pour  las  intérêts  ci- 
vils, aniquels  cependant  "enceinte  basse  du  ché- 
teau  continuait  d'apporter  une  certaine  gène,  en 
s'opposant  au  développement  de  la  ville  et  en 
barrant  ses  communications  directes  avec  la 
Ânbourg  de  la  Barre. 

Aussi,  dès  la  On   de  1S69,  la  mnnlcipaUté  de 
ûiepp^  uUidta-t-«lla  lasuppros^on  de  cette  en- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ceinte  basse,  et  son  aliénation  par  l'Etat,  de  ma- 
nière h.  permettre  l'ouverture  (Tune  rue  directe 
entre  la  ville  et  le  faubourg  de  la  Barre,  et  l'é- 
dification de  nouvelles  constructions. 

L'étude  de  cette  question,  arrêtée  par  les  évé- 
nements de  1870-1871.  fut  reprise  à  la  fin  de 
1871,  et  fut,  depuis,  1  objet  de  diverses  confé- 
rences entre  les  services  militaires  intéressés  et 
Tadministration  des  domaines,  et  en  dernier  lieu 
d'un  avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du 
16  juin  1874,  &  la  suite  duquel  le  ministre  de  la 
guerre  adopta  les  bases  de  la  convention  à  pas- 
ser avec  la  ville  de  Dieppe,  en  vue  de  donner 
satisfaction  à  sa  demande  dans  la  mesure  com- 
patible avec'les  intérêts  militaires. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  du  château,  la 
suppression  d'une  .  partie  de  l'enceinte  basse  ne 
présente  pas  d'inconvénient,  mais  il  importe  de 
réinstaller  les  établissements  de  rartillerie,  dont 
cette  suppression  entraine  le  déplacement,  de 
réorganiser  les  clôtures  de  la  partie  du  château 
à  conserver  comme  poste  militaire,  ainsi  que  les 
voies  d'accès,  en  les  améliorant  et  les  raccordant 
avec  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Barre,  la 
dépense  de  tous  ces  travaux  restant,  bien  enten- 
du, à  la  charge  de  la  ville  de  Dieppe,  eu  outre  du 
Ï)rix  d'achat,  à  payer  par  elle  au  domaine  d» 
'Etat,  des  terrains  militaires  déclassés. 

.  Ces  différents  points  ont  été  réglés  dans  une 
convention  intervenue,  le  10*octobre  1874,  entre 
le  maire  de  Dieppe,  le  vérificateur,  des  domaines, 
le  sous-directeur  de  l'artillerie  et  le  chef  du  génie, 
laquelle  convention  n  été  approuvée  par  le  con- 
seil municipal  par  une  délinération  en  date  du 
16  novembre  1874  et  par  une  seconde  délibéra- 
tion du  14  avril  1875,  et  ne  doit  être  valable  et 
'  définitive  qu'après  avoir  été  sanctionnée  par  une 
loi. 

'  L'article  1*'  de  cette  convention  détermine  les 
immeubles  à  céder  par  l'Etat  à  la  commune  de 
Dieppe,  et  l'article  2  en  fixe  le  prix  à  68,486  f.  84, 
ainsi  que  les  délais  de  payement. 

L'article  3,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  nou- 
vel arsenal  de  l'artillerie,  stipule  une  interdiction 
do  bâtir  sur  une  bande  de  6  mètres  de  large  le 
long  des  murs  de  clôture  Est  de  cet  établisse- 
ment, bande  comprise  dans  le  terrain  cédé  &  la 
ville. 

L'article  4  fixe  à  45,000  fr.  la  somme  à  fournir 
par  la  ville  de  Dieppe,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  la  reconstruction  des  bâtiments 
et  clôtures  &  démolir,  et  pour  la  réorganisation 
des  voies  d*accès  à  la  partie  haute  du  château, 
travaux  pour  lesquels  rarticle  5  réserve  â  l'Etat 
la  faculté  d'utiliser  les  matériaux  de  l'asenal  ac- 
tuel â  démolir,  et  de  faire,  sur  les  terrains  de 
cet  arsenal,  les  emprunts  de  terre  nécessaires. 

L'article  6  oblige  la  ville  â  ouvrir  le  prolon- 
gement de  la  rue  de  la  Barre  dans  une  direction 
déterminée  de  manière  â  dégager  l'origine  des 
rampes  d'accès  au  nouvel  arsenal  et  au  château. 

Enfin,  rarticle  7  fixe  un  délai  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  &  faire  tant  par  l'Etat  que  par 
la  ville. 

L*acoord  se  trouvant  ainsi  établi  par  cette  con- 
vention du  10  octobre  1874,  nous  avons  eu  l'hon- 
neur, messieurs,  de  vous  soumettre  le  projet  de 
loi  ci-Joint,  dont  l'adoption  rendra  cette  conven- 
tion valable  et  définitive. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l»'.'—  Est  approuvée  la  convention  du 
10  octobre  1874,  entre  la  ville  de  Dieppe  et  le^ 
représentants  dn  ministère  do  la  guerre  et  de 
radmin^Btration  des  douzaines,  concernant  la  ces- 
sion à  cette  ville,  par  l'Etat,  d'une  partie  de  l'en- 
ceinte basse  du  château  de  Dieppe. 

ArL  2.  ^  La  zone  des  fortifications  dudit  châ- 
teau, qui  est  portée  comme  poste  militaire  sur  le 
tableau  de  classement  des  places  de  guerre,  est 
modifiée  et  restera  délimitée  conformément  au 


tracé  Jaune  fl^ré  sur  le  plan  annexé  à  la  conven- 
tion précitée  uu  10  octobre  1874. 

Art.  3.  —  Les  portions  du  domaine  militaire, 
ainsi  détachéq^  de  la  zone  des  fortifications  et 
marquées  par  un  liseré  bleu  sur  le  môme  plan, 
'  seront,  ainsi  que  la  partie  appartenant  â  l'Etat, 
du  deuxième  étage  de  la  maison  marquée 
DEF61I  sur  ce  plan,  cédés  à  la  ville  de  Dieppe 
au  prix  de  68,486  fr.  84,  stipulé  à  l'article  2  de  la 
convention  précitée. 

Art.  4.  —  Un  crédit  de  16,400  fr.  est  ouvert  au 
ministre  de  la  g[uerie  au  titre  du  chapitre  15, 
article  1*'  (Matériel  et  établissements  d'artillerie) 
du  budget  de  l'exercice  1875,  pour  reconstruire, 
sur  un  autre  emplacement,  l'arsenal  d'artillerie 
existant  actuellement  dans  la  partie  de  l'en- 
ceinte basse  du  châtoau  cédée  à  la  ville. 

Art.  5.  --  Un  autre  crédit  de  28.600  fr.  est  ou- 
vert au  même  ministre,  au  titre  du  chapitre  16, 
art.  1*%  §  2  (Fortifications),  du  budget  de  l'exer- 
cice 1875,  pour  ^a  réorganisation  des  clôtures  et 
des  voies  d'accès  du  château. 

Art.  6.  —  Ces  deux  crédits  seront  prélevés  sur 
le  fond  rio  concours  de  45.000  fr.,  â  verser  par  la 
ville  de  Dieppe,  en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  con- 
vention du  10  octobre  1874. 

Los  portions  de  ces  crédits  qui  ne  seraient  pas 
employées  dans  le  cours  de  l'exercice  1875  pour- 
ront être  reparties,  par  décret,  aux  exercices 
suivants. 

CONVENTION 

Avec  la  Ville  de  Dieppe,  à  Veffet  d'aliéner  une 
parité  de  Vencetnte  basse  du  château. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  le  dix 
octobre. 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  au  premier 
degré,  en  date  du  18  septembre  1873,  entre  les 
services  de  rartillerie  et  du  génie  et  Tadminis- 
tration  des  domaines; 

En  exécution  do  la  décision,  ministérielle  du 
1 1  septembre  1874,  approuvant  la  délibération  du 
comité  des  fortifications  dans  la  séance  du  16  juin 
1874, 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  Difortin,  chef  d'escadron  d'artillerie,  sous-' 
directeur  d'artillerie  au  Havre; 
AUard,  chef  de  bataillon  du  génie,  délégué 

par  le  chef  du  ffénie; 
Le  Gros,  maira  de  la  ville  de  Dieppe: 
Monezy,  vérificateur  des  domaines  à  Dieppe, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  guerre  re- 
mettra à  l'administration  des  *  domaines,  pour 
être  cédé  â  la  ville  â  titre  onéreux^  les  terrains 
entourés  d'un  liseré  bleu  sur  le  plan  Joint  à  la 

f>résente  convention,  terrains  qui  comprennent 
es  deux  polygones  désignés  par  les  lettres  a.  b, 
c,d,  e,  f,  g,p,o,  N,  M,L,  I,  H,  G,  F,  E,  D,  C,  B, 
A  a,  et  par  les  lettres  f,  g,  h,  i,  i,  k^  k*,  f. 

La  môme  cession  comprenara  en  outre  le 
deuxiètne  étage  de  la  maison  sise  dans  l'angle  F, 
Q,  H,  occupé  par  le  logement  d'un  garded'artiUerie. 

Art  2.  ^  La  cession  devra  avoir  lieu  par  un 
acte  administratif  dont  les  frais  de  minute  et 
d'expédition  resteront  &  la  charge  da  la  ville. 

Le  prix  de  cette  cession  est  fixé  â  la  somme 
de  68,486  fr.  84  (1),  qui  devra  être  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domainesi  savoir  : 

Un  cinquième  dans  le  mois  qui  suivra  la  réa^ 
lisation  de  la  vente  ;  le  reste  en  quatre  annuités 
avec  intérêts  de  droit  qui  seront  réglés  à  5  p.  100, 
suivant  un  décompte  rédigé  par  l'administration 
des  domaines  confonnément  aux  lois  de  la  matière. 

(t)  69J46  fr.  84,  moiol  1,%0  fr.,  évtlattion  de  la  dépré- 
ciation résultant  de  la  senrilude  sur  une  bande  de  420  mkUH 
carrés  (art.  3). 
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Lea  impôts  fonciers  et  antres  seront  supportés 
par  la  commune  à  partir  du  jour  de  la  réalisa- 
tion de  la  vente. 

Art.  3.  —  Une  bande  de  sis  môtres  de  largeur  le 
long  du  nouveau  mur  de  clôture  Est  c,  d,  de 
l'arsenal  sera  frappée  de  Tinterdiction  de  bâtir. 

Art.  4.  —  La  reconstruction  des  bAtiments  à 
démolir  et  la  réorganisation  des  voies  d*accés  à 
la  partie  haute  du  château  devant  occasionner 
une  dépense  de  45,000  fr.,  la  ville  de  Dieppe  ver- 
sera cette  somme  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  préalcfblement  à  Tezécution  des  tra- 
vaux, pour  être  affectée  à  cette- destination,  dans 
la  proportion  de  : 

16,400  francs  pour  le  service  de  Tartillerie  ; 

28,600  francs  pour  le  service  du  génie. 

Art.  5.  ^  Le  département  de  la  guerre  aura  la 
faculté  d'utiliser  pour  les  nouvelles  constructions 
les  matériaux  de  l'arsenal  actuel  et  de  prendre 
sur  les  terrains  de  cet  arsenal  les  déblais  néces- 
saires pour  l'exécution  du  projet. 

Art.  0.  ^  La  ville  de  Dieppe  ouvrira  à  ses  frais 
une  rue  dans  le  prolongement  de  la  rue  de  la 
Barre,  limitée  à  l'Ouest  par  laligne  R,  8.  afin  de 
dégager  l'origine  des  nouvelles  rampes  d'accès  à 
l'arsenal  et  au  château. 

Art.  7.  —  Les  travaux  dont  il  est  miestion  dans 
les  articles  4,  5  et  6  seront  terminés  et  les  ter- 
rains à  abandonner  seront  réunis  à  la  ville  dans 
le  délai  de  un  an,  à  dater  du  jour  du  versement 

Î>ar  celle-ci  de  la  somme  de  45,000  fr.  spécifiée  à 
•article  4. 

Art.  8.  ^  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  avoir  été  sanctionnée 
par  une  loi. 

Fait  à  Dieppe,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  chefd^escadron  Sar-   Le  chef  de  bataillon  du 
UUeriej  génie, 

A.  DIFORTIN.  0.  ALLARD. 

Le  maire  de  Dieppe,      Le  vérifie,  des  domaines^ 

LE  GROS.  '  MQNéZT. 

Vu  à  Rouen,  le  29  octobre  1874. 

Pour  le  colonel  directeur  du  génie. 
Le  lieutenant-colonel 

MÈYÈBE. 


Annexa  n*  3034. 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission!*}  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  a  l'ou- 
verture de  crédits  montant  ensemble  à 
1,750,000  fr.  pour  l'installation  des  deux  Cham- 
bres dans  le  palais  de  Versailles,  par  M.  Krantz, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Urgence 
déclarée.)  5 

Messieurs,  Tarticle  9  de  la  loi  relative  à  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics  porte  que  le  siège 
du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  â 
Versailles. 

En  vertu  de  votre  résolution  du  18  mars,  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  a  été  chargé  d'étudier,  de 
concert  avec  le  Gouvernement,  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  disposi- 
tion précitée.  Mais  avant  que  l'Assemblée  eût 
fait  connaître  ses  volontés,  voire  bureau  d'un 
côté  et  le  ministre  des  travaux  publics  de  l'autre 
s'étaient  déjà  préoccupés  de  l'installation  des 

(*)  Cette  Commission  est  eompesée  de  MU.  Btie,  prési- 
demi  Paul  de  Rémaset,  MeerétcUre;  Tharel,  Mai^iUi,  Le- 
fèTre  (Henri),  Viaay,  le  général  GniUemaat,  TaUoj,  Roger- 
Marvaise,  Qaoltier  de  Vattcenay,  le  marqais  de  Damplerre, 
Oelaeoar,  Louis  de  Saint-Pierre  CManebe),  Krants,  Oagnenet. 


pouvoirs  publics  à  Versailles.  Cette  prévoyance 
était  sage  :  la  question,  en  effet,  paraissait  devoir 
se  poser  à  bref  délai.  Les  plus  hautes  conve- 
nances prescrivaiant  de  la  résoudre  sans  retard 
et,  pour  y  parvenir,  il  fallait,  par  des  études 
préliminaires,  arrêter  les  bases,  de  la  solution  à 
mtervenir.  C'est  en  s'y  prenant  à  l'avance  que 
le  ministère,  d'accord  avec  votre  bureau,  a  été 
en  mesure  de  vous  soumettre,  dés  le  Jour  même 
de  votre  rentré^  le  projet  de  loi  qui  fait  l'objet 
du  présent  rapport 

Avant  d'examiner  les  dispositions  qui  vous  sont 
soumises,  permettez- nous,  messieurs,  de  jeter  un 
rapide  coup  d'œil*sur  les  diverses  solutions  qui 
se  présentaient,  et  parmi  lesquelles  il  a  fiillu  faire 
un  choix.  Cet  examen  sommaire  justifiera,  au 
moins  pour  l'ensemble,  le  système  auquel  on  s'est 
arrêté  et  sur  les  détails  duquel  nous  aurons  à  re- 
venir. 

L'installation  léaalement  définitive  des  deux 
Chambres  à  Versailles  nous  prenait  au  dépourvu. 
Nous  ne  possédons,  en  effet,  qu'une  seufe  salle, 
installée  vous  savez  comment  II  en  faut  de  toute 
nécessité  une  seconde.  Peut-être  même  convient- 
il  de  renoncer  à  la  salle  actuejle  de  nos  délibéra- 
tions^ et,  dans  ce  cas,  d'en  établir  une  nouvelle. 
Ainsi,  nous  devons  rechercher  s'il  y  a  lieu  de 
construire  deux  Chambres  ou  de  nous  borner  à 
une  seule.  Egalement,  sur  quels  points  les  cons- 
tructions nécessaires  doivent  être  établies.  Telles 
sont  les  questions  qui  se  présentent  et  que  l'on 
doit  chercher  à  résoudre.  De  là  plusieurs  combi- 
naisons. 

On  peut,  abandonnant  résolument  le  palais  d« 
Versailles,  transporteries  deux  chambres  légis- 
latives dans  les  vastes  et  beaux  b&timents  qui, 
autrefois,  éitaient  affectés  au  service  des  pages 
et  des  gardes  du  corps.  Les  aménagements  à 
faire  exigeraient  environ  deux  ans  et  coûteraient 

{)our  chaque  assemblée  2,500,000  fr.,  soit  5  mil- 
ions  en  tout  Cette  solution  très-nette  satisfait 
au  premier  abord  :  ampleur  d'installation,  beauté 
et  lacilité  des  accès,  voisinage  des  chemins  de 
fer,  tout  parait  se  réunir  pour  la  recommander, 
et  l'on  comprend  qu'elle  ait  obtenu  la  préférence 
du  consejl  général  des  bâtiments  civils;  mais  à  la 
réflexion  les  objections  se  pressent.  Les  beaux 
emplacements  dont  on  veut  disposer  sont  déjà 
occupés  par  des  services  publics  qu'il  faudra 
déplacer  et  installer  ailleurs  ;  de  la,  des  frais 
qui  ne  figurent  pas  à  l'estimatif  et  qui  paraissent 
cependant  avoir  quelque  importance. 

Si  parfaite  qu'elle  puisse  être,  l'installation 
dont  il  s'agit  aurait  le  tort  très-grave  de  ne  pas 
répondre  aux  exigences  immédiates  de  la  situa- 
tion. Ce  n'est  pas  dans  deux  ans  qu'il  s'agit 
d'installer  le  Sénat  et  la  Chambra  des  députés 
à  Versailles,  c'est,  tout  porte  à  le  croire,  a  une 
époque  bien  autrement  rapprochée,  et  dès  lors, 
en  attendant  l'installation  définitive,  il  faudrait 
procéder  à  une  installation  provisoire  qui  coûte- 
rait encore  600,000  fr. 

Ainsi,  ce  projet  comporterait  en  réalité  deux 
installations  :  l'une  provisoire  et  immédiate, 
l'autre  définitive  mais  ajournée,  et  elle  exigerait, 
en  outre,  le  déplacement  de  grands  services 
publics.  Elle -serait  donc  laborieuse  et  coûterait 
lort  cher. 

On  comprend,  dès  lors,  que  le  bureau  de  l'As- 
semblée, sur  lequel  retombent,  en  définitive,  les 
embarras  et  le  soin  de  nos  enïménagements, 
n'ait  pas  voulu  accepter  ces  dispositions  et,  . 
malgré  l'avis  favor^le  du  conseil  des  bâtiments 
civils,  ait  résolument  écarté  ce  projet 

M.  Farchitecte  du  palais  de  Versailles  avait, 
dès  l'origine,  pensé  qu'il  pourrait  provisoirement 
installer  le  Sénat  dans  la  grande  galerie  des  Ba- 
tailles et  affecter  les  dépendances  de  cette  par- 
tie du  palais  aux  bureaux  et  salles  des  commis- 
sions, n  suffisait,  d'après  lui,  de  trois  mois  et  de 
500,000  fr.  de  dépenses  pour  organiser  cette  ins- 
tallation. 
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Quant  à  la  CSiambre  des  députés,  elle  devait 
provisoirement  aussi  cefteerver  son  installation 
actuelle  dans  Taile  nord  du  palais,  en  attendant 
la  salle  définitive  qu'il  aurait  fallu  lui  édifier  en- 
tre la  cour  du  Maroc  et  celle  de  la  Smalah. 

Si  la  modicité  des  dépenses  et  la  rapidité  d'in- 
stallation recommandent  hautement  ce  système,. 
on  ne  peut  cependant  pas  se  dissimuler,  et  M.' 
rarchitècte  ne  le  dissimule  pas,  qu'il  ne  prête  à 
beaucoup  d'objections. 

La  galerie  dés  Batailles  est  très-belle  comme 
galerie;  mais  par  cela  même,  elle  est  diifioile  à 
transformet  en  une  salle  de  séances  convenable 
pour  un  grand  corps  délibérant.  Alors  même 
âu*elle  se  prêterait  aisément  à  cette  transforma- 
tion, il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si  l'on  peut 
bien,  sans  nécessUé  absolue^  détourner  de  sa 
destination  une  aussi  grande  œuvre  â*art  et 
Tenlever  &  Tadmiration  du  public  éclairé  de  la 
France  et  de  l'étranger.  Personne  ne  pourrait 
comprendre  que,  dans  cet  immense  palais  de 
Versailles,  on  ne  puisse  trouver  d'autre  empla- 
cement convenable  pour  le  Sénat. 

L'évidente  justesse  d^  ces  critiques  avait  amené 
votre  architecte  à  amender  son  projet,  en  éta- 
blissant dans  la  cour  du  Midi  une  installation 
tout  à  fait  provisoire  pour  le  Sénat.  La  dépense 
oui  devait  en  résulter  serait  d'environ  300,000 
francs. 

Ainsi,  dans  ce  système,  on  devrait  construire 
immédiatement  deux  installations  absolument 
provisoires  dont  le  coût  total  serait  de^O,000  fr., 
et  procéder  ensuite,  en  temps  utile,  aux  instal- 
ûttions  définitives,  dont  l'estimatif  n'a  pas  été 
dressé 

Ce  système  n'a  pas  obteâu  Tassentiment  de  la 
commission.  Il  ajourne  la  difficulté,  mais  ne  la 
résout  pas,  et  il  offre  en  perspective  à  chacune 
des  Chambres  législatives  une  première  installa- 
tion immédiate,  suivie  peu  après  d'une  seconde 
installation.  C'est-à-dire  en  tout  deux  emmena- 
gements  &  courte  échéance. 

Le  troisième  système,  qui  a  été  adopté,  con- 
siste à  installer  immédiatement  le  Sénat  dans  la 
salle  actuelle  de  nos  séances,  en  l'appropriant  à 
sa  nouvelle  destination.  Pour  la  chambre  des 
députés,  une  nouvelle  salle  serait  construite  dans 
la  cour  du  Midi,  et  toutes  les  dépendances,  bu- 
reaux, commissions,  sténoj^raphie,  installés  aan& 


et  1,60  ),000  fr.  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle Gnambre  et  de  ses  annexes. 

Ce  projet  d'installation  comprend  naturelle- 
ment deux  parties  distinctes  et  qui  doivent  être 
examinées  séparément,  i'une  relative  au  âénat 
et  l'autre  à  la  Chambre  des  députés. 

En  ce  qui  touche  an  Sénat,  on  peut  dire  que 
le  pouvoir  constituant  qui ,  dans  la  pléaitude  de 
sa  pnissanoe.  a  reconnu  la  néeeseitô  d'une  se* 
coude  Chambre  et  a  fixé  l'étendue  et  la  limite 
de  ses  attributions,  est  assurément  autorisé  à 
poursuivre  son  œuvre  jusque  dans  les  détails 
et  à  pouvoir  aux  nécessités  d'installation  de 
cette  seconde  Chambre.  On  peut  igouter  qu'en 
l'établissant  au  nord  du  palais,  dans  une  situa- 
tion similaire  à  celle  qu'occupera  la  Qiambre 
des  députés,  il  ne  fera  que  reproduira  et  expri- 
mer en  caractères  apparents  le  dualisme  que  la 
Constitution  a  entendu  établir  dans  le  pouvoir 
législatif. 

Mais,  d'autre  part,  on  peut  aussi  fkire  obser- 
ver que  ce  soin  est  un  peu 'prématuré,  que  le 
Sénat,  constitué  et  entrant  en  plein  dans  ses 
kautes  attributions,  ne  sera  peut-être  pas  fâché 
de  pourvoir  à  tous  les  petits  détails  intimes  de 
son  habitation  et  voudra  décider  lui-même  oi!i, 
quand  et  comment  il  entend  être  installé.  Dès 
K>rS|  il  parait  sage  et  prudent  de  ne  rien  préju- 
ger s  une  discrète  abstention  sur  ce  point  ne 
saurait  être  accueillie  par  le  lUtur  Sénat  que 


comme  un  acte  de  déférence,  et  par  le  pays, 
que  comme  un  témoignage  du  respect  dont  nous 
entendons,  dès  aujourd'hui,  que  la  seconde 
Chambre  soit  entourée. 

Dans  cet  ordçe  d'idées,  qui  est  pleinement 
accepté  par  la  commission,  le  Sénat  établi  au 
début  dans  la  salle  actuelle  de  nos  délibérations, 
décidera  lui-même  s'il  entend  y  rester  ou  s'il 
aime  mieux  s'installer  entre  la  cour  du  Maroc 
et  celle  de  la  Smalah,  ou  bien  même  s'il  entend 
choisir  un  autre  emplacement  à  Yersailled.  II 
est  nécessaire,  et  il  suffit  pour  nous,  en  ce  mo- 
ment, de  nous  assurer  qu'il  trouvera  ici  une  in- 
stallation décente,  des  dépendances  convenables, 
et  qu'aucun  détail  matênel  ne  viendra  le  gêner 
dans  l'exercice  de  ses  hautes  attributions. 

Mais,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  com- 
mission se  demande  si  le  crédit  de  150,000  tt. 
{)ropos6  par  la  loi  répond  bien  aux  nécessités  de 
a.  situation.  U  semble,  en  effet,  qu'il  est,  &  pre- 
mière vue,  ou  trop  fort  ou  trop  faible.  Insuffisant 
S our  faire  quelque  chose,non  pas  de  défini i if,  mais 
e  durable,  il  est  trop  élevé  pour  une  première 
réception.  Que  faudrait-il,  en  effet,  pour  rendre 

gleinement  acceptable  pour  le  Sénat  cette  hospi- 
dite  des  premiers  jours?  quelques  fauteuils  con- 
fortables, moins  serrés  que  nos  modestes  ban- 
quettes, plus  aair,  plus  de  facilités  de  circula- 
tion. Mais,  aans  cette  salle  où,  au  nombre  de  plus 
de  sept  cents,  dans  de  longues  séances  prolongées 
quelquefois  fort  avant  dans  la  nuit,  nous  avons 
si  souvent  poursuivi,  au  milieu  des  plus  émou« 
vantes  péripéties,  nos  plus  anxieuses  discussions, 
il  est  permis  de  croire  que  les  trois  cents  mem- 
bres au  Sénat  pourront  aisément  pourvoir  à  leurs 
graves,  solennelles  et  calmes  délibérations. 

Ainsi  défini  et  restreint,  le  but  que  nous  de- 
vons rechercher  parait  à  M.  l'architecte  pouvoir 
être  parfaitement  atteint  avec  une  dépense  de 
50,000  francs.  La  commission,  en  conséquence,  a 
cru  devoir  réduire  à  ce  chifn'e  le  crédit  fixé  à 
l'article  2  du  projet  de  loi.  Elle  espère  que  l'on  • 
verra  dans  cette  réduction,  non  pas  seulement 
le  résultat  d'un  désir,  fort  légitime,  du  reste^ 
d'évitea  des  dépenses  inutiles,  mais  encore  et 
surtout  l'intention  de  ne  pas  préjuger  par  un 
empressement  intempestif  les  décisions  du  futur 
Sénat.    . 

L'installation  de  la  Chambre  des  députés  ne 
saurait  donner  lieu  &  des  observations  du  même 
ordre.  Elle  doit  être  considérée  comme  défini- 
tive, jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  publics  en  aient 
autrement  décidé,  et  il  ne  nous  est  pas  permis 
actuellement  de  la  regarder  comme  provisoire 
et  d'agir  en  conséquence. 

Cette  installation,  conforméttent  aux  plans  qui 
ont  reçu  la  première  apprpbation  du  bureau,  se- 
rait flaité  comme  soit  : 

La  salle  des  séances  occuperait  une  partie  de 
cette  grande  cour  gui  se  trouve  à  rinterieur  de 
L'aile  du  Midi  du  palais,  et  présente  une  longueur 
de  t03  mètres  sur  un0  largeur  de  24"7d,  soit 
2,549*25  superfioiels. 

Etagée  en  gradins,  la  salle  serait  à  sa  partie 
basse,  du  côté  de  l'ouest,  au  niveau  de  la  galerie 
de  pierre,  et,  par  suite,  de  plain-pied  avec  le 
parterre  du  Midi.  A.  sa  partie  supérieure,  du 
côté  de  l'est,  elle  aboutirait  au  second  étage  de 
l'aile  qui  longe  la  rue  de  la  Bibliothèque  ;  son 
élévation  ne  dépasserait  nulle  part  le  ralte  des 
b&liments  existants. 

La  galerie  de  pierre,  qui  débouche  sur  la  coût  . 
des  Princes,  constituerait,  avec  le  grand  vesti- 
bule donnant  sur  le  parterre,  la  salle  des  Pas* 
Perdus.  Lies  salles  de  conférences,  la  buvette,  le 
f\lmoi^  le  secrétariat  général  de  la  questure  et 
celui  de  la  présidence  se  trouveraient  placés  au 
même  niveau  et  du  même  côté. 

De  l'autre  côté,  et  au  niveau  supérieur  des 
gradine  de  la  aalle  des  séances ,  se  trouve- 
raient placés,  sur  la  rue  de  la  BibliothèquOi 
14  salle  d'attente  et  une  partie  des  bureaoïu 
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L'&ntre  p&rtie  des  bnreâwc  senlt  placée  à  l'étage 
Intérienr,  et  au-deesna  sa  trouveraient  lea  nom- 
brenaas  aallea  de  comroiBsiona,  toutes  desservies 
nar  des  dégaaemeats  et  des  escaliers  réservés 
«m  députés. 

Le  public  entrerait  de  plaln-pied  par  la  rue  de 
la  Bibliothèque,  dans  uu  vestibule  spacieux,  du- 
quel deux  larges  escaliers  le  conduiraient,  Bolt  k 
la  salle  d'atteuts,  soit  ani  tribunes  de  la  salle 
des  séances. 

Les  appartements  du  président  de  la  Chambre 
des  députés  ocouperaieul  l'ailo  située  sur  la  cour 
de  Uonsieur;  l'étage  pUoé  &  la  bauteur  du  par- 
terre du  Midi  serait  aiTecté  aux  saloaa  de  récep- 
tion, et  la  salle  de  Harengo  serait  réservée  pour 
lei  fêtes.  Au-dessous,  au  premier  étage,  sur  la 
cour  de  Monsieur,  seraient  disposés  les  ap|>arte- 
meots  d'h&bitallon  du  président 

Enfin,  la  bibliothèque  de  ta  Cbambre  occupe- 
rait, au  premier  étage  la  mnde  galerie  des  Ba- 
tailles, et  la  salle  dite  de  T830  deviendrait  le  ca- 
binet de  lecture  et  de  travail  des  disputés. 

Tel  est,  en  substance  et  réduit  à  ses  traits  es- 
aentiels,  le  projet  qui  a  refu  l'approbatioa  du 
ministre  et  du  bureau  et  dont  les  dessins  oui  été 
'  s  yeux  d'un  grand   nombre  de  nos 


Vous  nous  permettrei,  messieurs,  de  oe  pas  lo 
discuter  ici  dans  tous  ses  détails.  L'installation 
d'uae  grande   Assemblée  soulève,  en  effet,    [es 

S'oblémes  d'arohiteciure  les  plus  complexes.  Il 
ut  pourvoir,  dans  la  salle  des  séances,  aux 
fécessités  de  la  ventii&iiou,  du  chaufToge,  de 
éclairage  1  il  fkut,  de  plus,  ménager  avec  soin  la 
sonorité,  rendre  toutes  les  parties  de  la  salle 
aisémeuC    accessibles  et  visibles    de   tous    les 

rin(3!>de  té  bien  des  conditions  qui  s'imposent 
l' arc  (il  te  c  le.  Biles  paoalsseut  ici  avoir  été  con- 
venablement résolues,  et  lo  conseil  général  des 
bâtiments  civils,  si  compétent  pour  les  (questions 
techniques  de  cet  ordre,  n'a  relevé  que  quelques 
points  susceptibles  de  modiScatlons  ultérieures. 

IL  reconnaît,  pour  l'ensemble,  que  le  projeta 
été  Étudié  avec  la  connaissance  le  plus  compIMe 
des  besoins  k  satisfaire.  Votre  bureau,  de  son 
cûté.donne  sa  complète  approbation  aux  amena- 
geroents  projetés  ;  et  vous  savez,  messieurs,  coni- 
Bien  son  autorité  est  grande  sn  ces  matières. 

L'examen  fait  par  nombre  de  nos  collègues, 
auxquels  les  plans'  ont  été  soumis,  et  par  la 
commission  elle-même,  conSnne  pleinement  cea 
premiers  jugements;  nous   nous  croirons  donc 


....  0  galerie  des  Batailles  serait,  d'après  le 

projet,  transformée  en  bibliothèque.  Lee  livres 
seraient  placés  dans  des  armoires  ou  des  vitrines 
sous  les  tableaux;  la  dernière  travée,  du  cété  de 
la  salle  de  1330,  serait  détachée  du  corps  de  la 

Sslerie  et  consacrée  é  un  petit  bureau  ;  eoHii 
eux  escaliers  viendraient  déboucher  de  chaque 
cété  de  la  colonnade  centrale. 

Il  ne  fïut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs  ;  quel- 
que habileté  votre  architecte  puisse  déployer, 
quelque  boQ  goiHt  il  mette  dans  ces  modilica- 
tlons,  l'elTet  n  ea  saurait  être  heureux.  Diminuée 
d'une  travée  vers  le  Uidi,  la  galerie  cessera 
d'être  symétrique,  les  ouvertures  béantes  des 
deux  escaliers  au  centre  et  l'apparition  des  ba- 
lustres  qui  les  entoureront  lui  Oteront  son  prin- 
clpsl  caractère  et  la  transformeront  en  une  sorte 
de  vestibule.  Enfin,  Il  faut  ëgelement  le  recen- 
nattre,  si  bien  dissimulées  quelles  soient,  les  ar- 
moires qui  renfermeront  les  livres  formeront  un 
assez  pauvre  accompagnement  des  belles  toiles 
de  celle  partie  du  musée. 

Si,  au  point  de  vue  de  l'art,  ces  disposllions 
paraissent  profondément  regrettables,  elles   se 


_  .Cent  encore  molni  à  nu  autre  point  do  vue, 
En  elTet,  quand  bien  même  la  translbrmatlon 
de  la  galerie  des  Batailles  en  une  bibltothèquo 
n'entraînerait  pas,  comme  nous  In  craignons,  la 
mutilation  d'une  œuvre  d'art  irès-réussle,  cette 
œuvre  n'en  serait  pas  moins  perdue  pour  le  pu* 
blic  français  et  étranger.  'Tout  au  plus,  dans 
l'intervalfe  des  sessions,  la  galerie  resterai t-ella 
ouverte,  non  encore  sans  quelquea  restrictions 
nécessitées  par  la  conservation  des  documents 
qui  y  seraient  déposés;  mais,  pendsnt  les  ses- 
sions, elle  serait,  ou  peu  s'en  faut,  inioceisible 
aux  nombreux  visiteurs  qu'attire  le  palais  de 
Versailles. 

C'est  t&,  il  faut  bien    le  reconnaître,  un  très- 

5 rave  inconvénient,  et  la  commission  a  dû  as 
emander  si  elle  était  réellement  forcée  de  fain 
subir  au  publie  un  pareil  sacrifice.  Bn  eiamU 
nant  de  nouveau  la  question.  Il  lui  a  semblé  que 
l'on  pouvait  installer  la  bibliothèque  dans  des 
conditious  moins  dommageables. 

La  galerie  des  Batailles  n'oflïlrait  guère  qu« 
288  mitres  de  superficie  utilisable  pour  une  bi- 
bliothèque. La  galerie  de  pierre,  où  l'on  peut 
élever  les  armoires  jusqu'à  trois  métraa  de  oau» 
leur,  présenterait  au  contraire  une  surface  utila 
de  plus  de  iOU  mètres.  Du  c6té  des  livras,  il  n'y 
aurait  donc  aucune  difficulté. 

I,a  salle  des  guerrea  d'Afrique,  aujourd'hut 
traufbrmée  eu  salle  de  lecture,  présente  une  sur- 
ftice  d'environ  300  mètres,  soit,  environ,  40  cen- 
timètres en  moyenne  pour  le  persoimel  total  de 
l'Assemblée.  Ce  serait  assurément  un  peu  faible, 
al  tous  les  déoutés  voulaient  y  travailler  à  la 
fois;  mais  çhllcun  sait  qu'en  réalité  elle  est  plus 
que  suffl  santé 

SI  l'on  .admet  que  lo  personnel  de  la  Aiture 
Assemblée  ne  dépasse  pas  cinq  cents  membres, 
il  fsudralt,  avec  lo  même  espace  proporliounel, 
uns  salle  de  lecture  de  200  mètresi  or,  c'est,  & 
quelques  mètres  près,  la  surface  que  prétente  It 
salle  de  1830. 

Cette  salle  serait  donc,  à  It  riguf.'ur,  surOsante; 
mais  on  peut  très-aisément  lui  l'ijoindre  la  pièce 
qui  fait  suite  sur  la  cour  de  M'>ti^'.-'iv  "I  .(r>nt  la 
aurfcoe  est  de  91  mètres.  t':i  ■' ;■■  r..i' .;!  ninsi 
une  surface   totale  de  16-\  n  >    o'ilo 

dont  on  dispose  aujourd'hui  l'ure, 

si  l'on  lient  compte  du  noiobii!      -.-.^....a  •K'tiuiÉs. 

Ainsi,  en  installant  les  livres  st  collections 
dans  la  galerie  de  pierre,  les  tables  de  lecture  et 
de  travail  dans  la  galerie  de  1830  et  dans  la  pièce 
voisine,  on  peut  pourvoir  d'une  manière  trèa- 
uinvenoble  aux  besoins  du  service  de  la  biblio- 
thèque. 

Votre  architecte,  promptement  rallié  à  celte 
combinalBon,  ne  lui  trouve  d'autre  inconvénient 
que  d'exiger  un  accroissement  de  dépenses  de 
50,000  ft-.  Mais,  en  vérité,  ce  s'eSt  pas  un  inconvé- 
nient sérieux,  quand  il  s'agit  de  sauver  d'une 
mutilation  la  belle  galerie  des  Batailles  et  de  la 
conserver  à  l'usage  du  public  pendant  toute 
l'année.  Le  délai  d'achèvement  des  travaux  a, 
dans  le  cas  actuel,  une  importance  capitale. 
Il  lïut,  en  effet,  que  si  les  nécessités  publiquea 
imposent  à  la  nouvelle  Assemblée  une  date  pro- 
chaine peur  la  reprise  de»  travaux  législatifs,  il 
ne  puisse  y  être  mis  obstacle  par  des  empécliO- 
menu  matériels.  Notre  architecte  l'a  parfaite- 
ment compris  ;  aussi,  sans  rien  préjuger  sur  l'é- 
poque de  la  future  réunion,  a-t-it  recherché  dans 
quel  délai  rapproché  il  pourrait  terminer,  d'une 
manière  satisblaante,  Les  installations  Indispen» 

Il  s'engage  à  nous  les  livrer  pour  le  1"  dé- 
cembre TST5.  Ce  délai  de  six  mois,  à  partir  au 
1"  juin  est  bien  court;  le  conseil  général  des 
bâtiments  civils  n'hésite  pas  à  déclarer  qiu'il 
l'est  beaucoup  trop  et  qu'en  réalité  il  faudrait  y 
ajouter  trois  ou  quatre  mois.  Naturellement  pré- 
occupée de  cette  grave  dissidence,  la  commis- 
sion a  appelé  d'une   manière    toute  particulière 
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rattention  de  notre  architecte  sur  ce  point.  Sans 
méconnaître  la  grave  responsabilité  morale 
qu^il  encourt,  M.  de  Joly  n*hésite  pas  &  persister 
dans  ses  affirmations  et  il  explique^  en  homme 

a  ni  a  parfaitement  étudié  son  projet,  comment 
espère  faire  honneur  à  ses  engagements. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  quelle  légitime 
conûance  M.  de  Joly  a  su  conquérir  parmi  nous. 
Il  n*est  pas  homme  a  s'exposer  légèrement  à  une 
aussi  grave  responsabilité  ;  on  peut  tenir  pour 
valables  les  engagements,  qu'il  prend.  C'est  ce 
qu*a  pena^  la  commission  ;  mais,  en  même  temps 
qu'elle  accepte  ces  engagements,  elle  comprend 
le  devoir  étroit  qni  en  résulte  pour  nous.  Nous 
ne  pouvons  vraiment  permettre  qu'un  galant 
homme  coure  de  pareils  risques,  si,  en  même 
temps,  nous  ne  sommes  parfaitement  résolus  à 
lui  venir  en  aide  dans  sa  tentative  un  peu  auda- 
cieuse. Il  faut  donc  que  notre  architecte  ait  les 
coudées  Aranches,  puisse  choisir  ses  collabora- 
teurs et,  dans  les  limites  convenables  arrêter  les 
prix  d'exécution.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit 
affranchi  de  la  nécessité  des  adjudications;  la 
loi  le  tolère  dans  les  cas  exceptionnels  et  Jamais 
la  faculté  inscrite  &  l'article  63  du  décret  du 
11  mars  1862  n'aura  reçu  une  application  mieux 
justiflée.   , 

Quand  un  proi>rlétaire  fait  construire  une 
maison  à  laquelle  il  attache  un  grand  prix,  il  est 
rare  qu'il  renonce  à  intervenir  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux.  Il  tient  &  pouvoir  suivre  les 
progrès  de  la  construction,  à  s'assurer  que  les 
diverses  parties  de  Touvrage  seront  exécutées 
suivant  ses  goûts,  ses  convenances  et  les  traités 
qu'il  a  consentis.  Quelle  que  soit  la  confiance  que 
lui  inspire  son  architecte,  il  ne  saurait,  mêm^ 
momentanément,  se  désintéresser  d'une  œuvre 

Siii  lui  est  chère,  et  sa  sollicitude  est  trop  iégi' 
me  pour  qu'elle  puisse  éveiller  aucune  suscep^ 
tibllité. 

Ici,  messieurs,  le  propriétaire,  c'est  vous-mê- 
mes; l'habitation  que  vous  faites  construire, 
c'est  celle  de  la  Chambre  qui  vous  succédera. 
Vous  avez  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  soit 
édifiée  suivant  vos  vues,  vos  convenances,  aux 
époques  et  dans  les  conditions  prescrites.  Tout 
cela  peut  avoir  une  importance  politique  consi- 
dérable; personne  ne  saurait  donc  trouver  mau- 
vais que  le  bureau,  qui  vous  représente,  veille 
sur  cette  œuvre  et  ne  la  })erde  pas  un  seul  ins- 
tant de  vue.  C'est  pour  lui  en  donner  les  facili- 
tés que  la  commission  a  cru  devoir  réserver  ex- 
§  ressèment,  à  l'article  6  de  la  loi,  l'intervention 
e  vos  représentants,  et  nous  sommes  convain- 
cus que  personne  no  saurait  s'en  étonner  ou  le 
trouver  mauvais. 

En  terminant  leur  exposé  de  motifs,  MM.  les 
ministres  des  travaux  publics  et  des  finances 
émettent  cette  pensée  que  si  les  cramtes  expri« 
mées  par  le  conseil  des  Dàtimonts  civils  ont  quel- 
que fondement,  il  conviendrait,  pour  être  prêt  à. 
toute  éventualité,  de  préparer  dès  à  présent 
l'installation  provisoire  au  Sénat  dans  la  galerie 
des  Batailles  et  d'inscrire  à  cet  effet  un  crédit 
additionnel  de  250,000  francs  au  projet  de  loi. 

La  commission  a  indiqué  déjà  avec  quel  re- 
gret elle  verrait  sacrifier  la  plus  belle  partie  du 
musée  de  Versailles  à  des  nécessités  qui  ne  lui 
paraissent  pas  démontrées.  Elle  ajoute  qu'elle  a 
la  plus  grande  confiance  dans  les  assurances  que 
lui  a  données  M.  de  Joly  et  dans  les  efforts  qu'il 
fbra  pour  dégager  sa  responsabilité.  Elle  fait 
seulement  remarquer,  à  ce  siyet,  que  pour  faci- 
liter la  tdche  de  notre  architecte,  il  conviendra 
de  lui  maintenir  le  plein  du  créait  de  1,750,000 
Drancs,  mentionné  à  Tarlicle  3,  sans  rien  en  re- 
trancher Dour  cause  de  réduction  des  dépenses 
de  l'installation  provisoire  du  Sénat.  L'augmen- 
tation réelle  de  50,000  fr.  qui  en  résultera  dans  les 
crédits  mis  à  sa  disposition,  facilitera  notable- 
ment sa  besogne  et  pourra  lui  faire  gagner  du 
temps. 


Travaux  annexes. 

Bien  qu'elles  ne  figurent  à  aucun  titre  au  pro- 
jet de  loi,  diverses  annexes  de  l'installation  ont. 
été  mentionnées  dans  les  délibérations  de  la 
commission  et  ne  sauraient  être  passées  sous 
silence.  C'est  d'abord  l'amélioration  du  service 
des  chemins  de  fer  entre  Paris  et  Versailles. 
Chacun  sait  combien  les  voyages  répétés  de  Pa- 
ris à  Versailles  finissent  par  être  pénibles,  et 
combien  la  moindre  amélioration  des  conditions 
dans  lesquelles  ils  s'effectuent  aurait  d'impor*. 
tance  pour  nous.  On  voit  également  chaque  jour 
combien  la  présence  obligée  des  ministères  à 
Paris  met  d  entraves  aux  communications  qui 
s'échangent,  à  Versailles,  entre  les  députés  et  les 
représentants  des  divers  départements  ministé- 
riels. De  là  ridée  venue  à  un  grand  nombre  de 
nos  collèe[ues  de  demander  la  création  d'un  ser- 
vice spécial  de  chemin  de  fer  uniquement  "des- 
tiné à  desservir  les  ministères  et  les  deux  As* 
semblées  législatives. 

Si,  pour  ce  service,  dont  on  ne  saurait  méoon- 
nattre  l'importance,  on  entend  constituer  de  ton- 
tes pièces  un  troisième  chemin  de  fer,  partant 
de  la  place  de  la  Concorde  ou  d'un  point  central 
de  Paris,  pour  aboutir  &  Versailles  en  face  du 
palais,  chacun  trouvera,  à  n'en  pas  douter,  que 
c'est  un  remède  bien  coûteux  pour  un  inconvé- 
nient que  nous  avons,  dans  les  circonstances  les 
Élus  difficiles,  supporté  sans  trop  nous  plaindre, 
lais  si  Ton  veut  se  borner  à  établir  de  la  gare 
des  Chantiers  ou  de  celle  de  la  rive  gauche,  un 
raccordement  de  quelques  centaines  de  mètres 
qui  aboutira  à  l'extrémité  de  la' rue  de  la  Biblio- 
thèque, près  de  la  future  Chambre  des  députés; 
si  Ton  organise,  de  cette  nouvelle  gare,  dés  trains 
directs  sur  les  deux  rivesT  ce  que  permet  aisé- 
ment le  raccordement  de  Viroflay,  on  aura  satis- 
fait, sans  trop  grandes  dépenses,  au  désir  expri- 
mé par  un  grand  nombre  de  nos  collègues.  C'est 
dans  ce  sens  qu'une  solution  paraît  acceptable 
et  que  la  commission  prie  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  vouloir  bien  en  prescrire  l'é- 
tude. 
Le  système  tout  primitif  de  nos  votations  ne 

Ï)résente  assurément  rien  de  bien  satisfaisant,  et 
os  nombreux  pointages  auxquels  il  donne  trop 
souvent  lieu  sont  de  nature  a  le  mettre  quelque 
peu  en  suspicion.  Il  entraîne,  en  outre,  de  très- 
grandes  pertes  de  temps.  De  là  l'idée  de  mettro 
à  notre  service  la  télégraphie  avec  sa  merveil- 
leuse promptitude  et  sa  loyauté  mécanique.  Mais 
quoi  1  est-ce  bien  ici  l'appareil  seul  qui  est  en  dé- 
faut? Ne  révèle-t-il  pas,  au  contraire,  et  de  la 
manière  la  plus  saisissante,  nos  incertitudes,  nos 
hésitations  et  nos  anxiétés  à  chaque  vote  impor- 
tant? 

Un  appareil  mécanique  pourra-t-il  corriger  ces 
défaillances  4ui,  souvent,  ont  leur  origine  dans 
les  sentiments  les  plus  respectables  ?  Rien  ne 
prouve  môme  qu'aujourd'hui  la  votation  électri- 
que soit  plus  ménagère  de  notre  temps  et 
nous  laisse  un  libre  arbitre  suffisant  au  moment 
où  nous  devons  nous  prononcer. 

Tout  ceci  vaut  la  peine  d'être  examiné  et  ne 
l'a  pas  encore  été  complètement.  Il  nous  suffit 
donc,  actuellement,  que  l'on  puisse,  quand  on 
le  jugera  utile,  élablir  ce  système  de  votation 
électrique.  Rien  n'est  plus  facile,  et  les  insUlla- 
tions  projetées  s*v  prêteront  à  merveillo.  Nous 
n'avons  pas  actuellement  ajitre  chose  à  désirer 
et  à  demander. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  com- 
mission, messieurs,  vous  propose  d'approuver  le 
projet  de  loi  annexé jau  présent  rapport.  Il  ne 
diffère  du  projet  nrésenté  au  nom  du  Gouverne- 
ment que  par'  l'addition  de  deux  mots  soulignés 
à  l'article  !•',  et  par  l'introduction  d'un  6'  arti- 
cle dont  le  sens  et  la  portée  vous  ont  été  précé- 
demment indiqués. 


SÉANCE  DU  25  MAI  1875 
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La  commissioii  croit  devoir  vous  rappeler  que 
vous  avez  bien  voulu,  sur  la  demande  du  ministre 
des  travaux  publics,  accorder  au  projet  la  décla- 
ration d*urgence,  et  elle  espère  que  vous  con- 
sentirez également,  en  raison  de  1  évidente  né- 
cessité qui  nous  presse,  &  autoriser  que  sa  dis- 
cussion soit  placée  en  tôto  de  votre  plus  prochain 
ordre  du  jour. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
1,700,000  francs  pour  l'installation  de  la  Chambre 
des  députés  dans  l'aile  du  Midi  du  palais  de 
Versailles,  conformément  aux  plans  et  devis 
dressé»  par  M.  de  Joly,  architecte  de  l'Âssem- 
blée  nationale,  lesquels  sont  approuvés,  et  reste- 
ront annexés  au  présent  projet  de  loL 

Art  2.  —  Il  est  également  ouvert  au  ministre 

des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit 

(  de  50,000  francs  pour  les  frais  d'appropriation 

aux  séances   du  Sénat,  de  la  salle  actuelle  des 

séances  de  l'Assemblée  nationale  à  Versailles. 

Art.  3.  —  Les  crédits  ci-dessus  montant  en- 
semble &  1,750,000  fr.  seront  inscrits  au  budget 
de  1875,  à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième 
section,  sous  le  numéro  53. 

Art.  4.  ~  Les  portions  des  crédits  ouverts  aux 
articles  1*'  et  2  ci-dessus,  qui  ne  seraient  pas 
dépensées  en  fin  d*exercice,  seront  reportées  à 
l'exercice  suivant  par  un  décret  du  Président  de 
la  République. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  à  l'aide  des  ressources  du 
budget  de  1875. 

Art.  6.  ^  Le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
est  chargé  de  suivre  l'exécution  du  projet ,  afia 
de  s'assurer  qu'elle  satisfera  pleinement  aux 
conditions  spéciales  des  installations  ordonnées 
par  l'article  9  de  la  loi  des  22  et  25  février  der- 
nier, ainsi  qu'aux  prescriptions  de  l'article  3  de 
la  résolution  du  18  mars  suivant. 


Annexa  n*  3036. 

PROJET  DE  LOr  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'agricultui  e  et  du  commerce,  sur 
le  budji^t  de  l'exercice  1875,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  137,000  fr.  pour  la  nourriture  des- 
étalons  (renvoyé  à  la  commission  du  budget  de 
1875},  présente  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta^  Président  de  la 
République  française,  par  M.  le  vicomte  de 
Meaux,  ministre  de  l'agricalture  et  du  com- 
merce, et  par  M.  Léon  8ay,  ministre  -  des  fi- 
nances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Meesieurs,  la  loi  de  finances  du  5  août  1874  a 
ouvert,  sur  le  budget  de  Texercioe  1875,  au  cha- 


pitre 5  (  Haras  et  dépôts  d'étalons),  article  2« 
nourriture  des  chevaux  et  juments,  un  crédit  de 
829,000  francs,  dont  voici  la  répartition  : 

!•  Nourriture  de  1,350  chevaux  (1,300  étalons, 
30  chevaux  de  service  et  20  poulains,  provenant 
d'achat,  dont  1,200  chevaux  présents  pendant  les 
trois  premiers  trimestres,  et  1,350  chevaux  pré- 
sents pendant  lé  dernier  trimestre  :  soit  pour 
451,800  rations  &  1  fr.  81,  une  somme  de  817,800 
francs,  en  nombre  rond 817.800 

2»  Nourriture  de  25  juments,  soit  pour 
9,125  rations  d'avoine  ou  912  h.  50  à  12  fr.  50 
l'un,  une  somme  de  11,406  fr.  25,  en  nom- 
bre rond  '. : 11.400 


Total  égal 829. 200 

• 
Ce  dernier  crédit  de  11.400  fr.  pourra,  nous 
l'espérons,  faire  face  aux  dépenses;  mais  il  est 
dès  à  présent  établi  que  les  dépenses  exoéde- 
ront.  dans  une  notable  proportion,  le  crédit  de 
817,800  fr. 

En  effet  comme  dans  le  budget  des  exercices 
1873  et  1874,  le  prix  de  la  ration  qui  sert  de  base 
à  la  iixalion  du  crédit,  a  été  évalué  à  i  fr.  81. 
Or,  d'apiÉs  les  marchés  en  vigueur,  le  prix  de 
la  ration  est  de  2  fr.  1  301,  do\i  une  différence 
en  plus  de  0  fr.  2.201  qui,  pour  la  nourriture 
d&  relfectif  de  1,350  cbeva  x,  produit  un  excé- 
dant de  dépense  de  144,621  fr.  18  sur  l'alloca- 
tion budgétaire  de  817,800  fr.  accordé  pour 
451,800  rations. 

On  parviendra  peut-être,  messieurs,  nous  l'es- 
pérons, en  accélérant  les  réformes  d'étalons,  à 
réduire  les  dépenses  dans  une  certaine  mesure, 
et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'une  somme 
de  137,000  francs  permettra  dé  satisraire  aux 
exigences  du  service. 

En  vous  priant  de  nous  accorder  un  supplé- 
ment d'égale  somme,  nous  devons  faire  remar- 
ÎFuer  qu'à  Tépoque  éloignée  de  la  réalisation  des 
uits  où  se  discute  le  budget,  les  commissions 
de  l'Assemblée  nationale  adoptent  nécessairement 
pour  base  un  prix  de  ration  oalculé  sur  des  cours 
ordinaires. 

Mais  dans  leur  pensée,  cette  fixation  n*est  pas 
restrictive  et  ulles  admettent  que  les  supplé- 
ments nécessaires  seront  accordés  lorsque  les 
prix  réalisés  excéderont  Les  prévisions. 
.  En  conséquence,  nous  avons  Thonnear  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  le  projet  de  loi  suivant. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  i*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  cdmmerce,  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice  1875.  en  addition  au  chapitre  5  (Haras  et 
dépôts  d  étalons),  un  snpplément  da  crédit  de 
137,000  fr.  affecté  (\  la  nourriture  des  chevaux. 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  Tacquittement  de 
cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales affectées  au  budget  de  l'exercice  18715. 


AlfNBXKS.  ~  T-  x*x^i"' 
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SEANCE  DU  MERCREDI  26  MAI  1875 


Annexa  n*  3036. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  {*)  chargée  d^examiner  le  pro« 
jet  ae  loi  ayant  pour  objet  d*ouvnr  au  ministre 
de  ragricuïlure  et  du  commerce,  sur  le  budget, 
de  Tezercice  1874.  un  crédit  extraordinaire  de 
15,000  Arancs  pour  les  dépenses  de  la  commission 
de  la  marine  marchande,  par  M.  Alphonse 
Gordier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


.projet 

extraordinaire  de  15,000  francs  afin  de  couvrir 
les  dépenses  nécessitées  par  Tenquôte  sur  la 
marine  marchande. 

Kn  vertu  d*un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, en  date  du  15  octobre  1873,Tonrormé- 
ment  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  juillet  de  la 
même  année,  une  commission  fut  mstituée  afin 
de  rechercher  les  moyens  de  venir  en  aide  à  la 
marine  marchande. 

Cette  commission  s*est  livrée  à  une  étude  très- 
attentive  et  trôs-minutieuse  de  la  question;  les 
dires  et  les  discussions  ont  été  recueillis  pur  la 
sténographie  et  forment  un  volume  qui  a  été  im- 
primé par  rimprimerie  nationale.  Il  a  été  publié 
et  distribué  en  1874  aux  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  ainsi  qu'aux  divers  départements 
ministériels.  En  jaillira-t  il  une  vive  lumière  ? 
T  trouvera-t-on  la  solution  du  grave  problème  ? 
CTest  ce  qne  l'avenir  nous  apprendra. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dépenses  nécessitées  par 
les  travaux  de  la  commission  s'élèvent  ensemble 
à  15,000  fr.  Cette  dépense  n'ayant  pu  être  pré- 
vue, aucuA  crédit  n'a  pu  être  ouvert  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce.  D'un  au- 
tre côté,  Bt  Ton  se  reporte  au  chapitre  8,  pa- 
ragraphe 2  du  budget  de  ce  ministère  (Commerce 
extérieur),  on  constate  que  les  77,000  fr.  affectés 
aux  quatre  articles  qui  le  composent  sont  tout 
au  plus  suffisants  pour  ce  service. 

Bn  conséquence,  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  vous  dema|^de  de  vouloir 
bien  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  15,000  fr. 
k  l'effet  de  solder  la  dépense  dont  il  s'agit.  Ce 
crédit  formerait  un  chapitre  spécial  8  bis^  sous 
la  dônojiination  :  «  Frais  de  la  commission  de  la 
maiine  marchande,  n 

Nous  avons,  en  conséquence,  Ihonneof  de  vous 
propeser  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•*.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagrî- 
culture  et  du  commerce,  sur  le  budget  de  Foxer- 
cice  1874,  un  crédit  extraordinaire  de  ibfiOO  fr. 
sous  la- rubrique  : 

Gfaap.  S  bis,  '—  Frais  de  la.  commission  de  la 
marine  marchande. 

Art.  2.  ^  Il  sera  pourvu  à  l'acquittement  de 
cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales affectées  au  budget  de  l'exercice  1874. 

(^)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Randot* 
préHdent;  le  comte  Daro,  vice^&rideni;  fiardonx,  le 
vicomte  de  Rainncville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron 
de  Ravinel.  «ecreKoJres;  Plichon,  l'amiral  de  La  Roocière 
Le  Noory,  le  général  Martin  des  Fallières,  le  duc  d'Andiffret- 


Annexa  n'  3037. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'examiner  le  prqjet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
Me  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  sup- 

f>lémentaire  cTe  70,000  fV.  sur  le  budget  de 
'exercice  1875,  pour  f^ais  de  surveillance  du 
travail  des  enfants  et  des  ûlles  mineures  em- 
ployés dans  les.  manufactures,  par  M.  Alphonse 
Gordier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  15  mai  der- 
nier, vous  avez  renvoyé  &  l'examen  de  la  com- 
mission du- budget  de  1875  un  projet  de  loi 
(n.  3011)  présenté  par  M.  le  minisire  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  ayant  pour  objet  1  ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr., 
en  vue  des  lirais  de  surveilla^ce  du  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  les 
manufactures.  •   • 

C'est  le  1"  juin  prochain  que  la  loi  du  19  mai 
1874  doit  être  mise  en  pratique;  vous  savez  que, 
suivant  l'article  16,  elle  dispose  que  quinze  ins- 
pecteurs divisionnaires  rétribués  par  l'Etat  se- 
ront chargés  d'assurer  l'exécution  des  prescrip- 
tions contenues  dans  ladite  loi. 

Ces  quinze  inspecteurs  sont  divisés  en  deux 
classes,  savoir  : 

5  de  i**  classe  à  6,000  fr.,  soit  au  total.     30. 000 

Et  10  de  2«  classe  à  5,000  fr 50.000 

Les  frais  de  tournées  et  de  séjour  de 
ces  fonctionnaires  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission,  sont  annuellement 

évalués  à 30.000 

Les  dépenses  que  le  nouveau  service 
doit  occasionner  à  l'administration  cen- 
trale sont  évaluées  à 10.000 

Ensemble 120.000 

Le  budget  de  1875  ne  contient  aucune  alloca- 
tion pour  faire  face  à  cette  dépense  ;  comme  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  du  19  mai  1874  com- 
mence à  partir  du  1*'  juin  1S(73,  il  y  a  donc  & 
pourvoir  à  ce  service  pour  la  durée  de  sept  .mois 
qui  restent  à  courir  sur  la  présente  année. 

C  est  pourquoi  M.  le  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce  demande  à  rAssemblée  natio- 
nale l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
70,000  fr.  qui  se  répartit  de  la  manière  suivante 

Chap.  1*'.  •—  Budget  ordinaire  (Personnel  de 
radmmistration  centrale),  ci 5. 900 

Chap.  8.  —  Budget  ordinaire  (Encou- 
ragement aux  manuAictures) «    64.100 

ToUl 70.000 

Ces  chiffres  correspondent  pour  la  plupart  à 
des  prévisions  sur  lesquelles  l  expérience  pourra 
prononcer  ;  pour  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons 
que  vous  proposer  de  voter  le  crédit,  ann  d'as- 
surer l'exécution  des  prescriptions  édictées  par 
la  loi. 

(*)  Cette  Commission  est  comiwsée  de  MM.  Raadot,  prê- 
siaent;  le  comte  Daru,  viee-préndent  ;  BardoQx,ile  vicomte 
de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ra- 
vinel,  secrétaires;  Plichon,  l'amiral  de  La  Roncière  Le 
Noarv,  le  général  Martin  des  PalUères.  le  duc  d'Âadilftet- 
Pasqnier,  Léon  Sav,  Yillain,  Qoutn,  Peltereau-Villeneave, 
Duclerc.  Ancel,  Vidal,  Haentjens,  Rouher,  Benoît  (Meose), 
fiertauld,  Wolowski,  Ponyer-Querlier,  le  comte  d'Osmoy, 
Rousseau,  Cordier,  Ijauphinot,  le  général  Valazé,  Ronveore. 


8ÈANGE  DU  26  MAI  1875 


PROJET  DE  LOI 


Art.  !•'.  —  Il  e|t  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  le  budget  de  1875, 
gour  frais  de  surveillance  des  eniants  et  des 
lies  mineures  employés  dans  les  manufactures, 
un  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr,.  qui  se  ré- 
partit de  la  manière  suivante  : 

Budget  ordinaire,    « 

Ghap.  1".  —  Traitement  du  ministre 
et  personnel  de  l'administration  centrale.    5.900 

Ohap.  8.  —  Encouragement  aux  ma- 
nufactures et  au  commerce 64. 100 

Total 70.000 

Art.  1  —  11  sera  pourvu  à  ce  supplément  de 
crédit  tVL  moyen  des  ressources  générales  affec- 
tées à  Texercice  1874. 


Annexe  n*  3038. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  sur 
reBSOurces  spéciales  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  Texenrcice  1875,  un  crédit 
mipplômenlaire  de  1,500,000  francs  (chapitre  6 
nouveau  :  Dépenses  de  l'aseistanoe  hospita- 
lière en  Algérie),  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Buf- 
fet, vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, et  par  M.  Léon  »ay,  ministre  des 
finances  (renvoyé  à  la  commission  du  budget 
(le  1  ojoj, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  du  décret  du  27  octobre 
18W.  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algé- 
rie, les  départements  étaient  tenus,  moyennant 
l'abandon  à  leurproflt  d'un  cinquième  du  produit 
net  de  l'octroi  municîpal.de  mer,  de  pourvoir,  jus* 
qn'a  ce  ou'il  en  fût  autrement  ordonné,  aux  dé- 
penses d  hospitalisation  des  malades  civils  indi- 
gents et  du  service  médical  de  colonisation.  Il  ne 
pouvait  être  question,  en  effet,  à  cette  époque,  de 
mettre  intégralement  ces  dépenses  à  la  charge 
des  communes,  dont  le  développement  était  en- 
core incomplet,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  devaient  pas 
supporter  les  frais  de  traitement  de  nombreux 
ouvriers  nomades,  indigènes  ou  européens,  sans 
domicile  de  seèours.  Le  môme  décret  disposait 
que  les  communes  rembourseraient  les  dépenses 
occasionnées  par  le  traitement  et  l'entretien  des 
malades  domiciliés. 

Cette  dernière  diflposition  n'a  jamais  reçu 
qu'une  exécution  incomplète,  et  les  voies  et 
moyens  prévus  tfont  demeurés  insuffisants  pour 
faire  face  aux  charges  des  départements  en  ma- 
tière d  assistance.  Ce  n'est  qu^à  l'aide  de  prélè- 
yoments  sur  le  produit  de  l'impôt  arabe  qu'il  a 
été  possible,  sinon  de  couvrir  entièrement ,  du 
moms  d  atténuer  les  excédants  constatés  dans 
les  comptes  dea  budgets  départementaux. 

Une  semblable  situation  ne  pouvait  se  prolon* 
ger  sans  compromettre  gravement  ^e  fonctionne- 
ment de  ces  budgets ,  et  le  gouvernement  gôné- 
rai  cml  de  1  Algérie  dut,  suivant  la  demande  des 
conseils  généraux,  se  préoccuper  d'y  mettre  un 
terme. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  question,  il 
a  été  reconnu  que  la  situation  financière  des 
communes  ntf  permettait  pas  encore  l•applicatio^ 
complète  des  règles  suivies  dans  la  métropole,  et 
un  décret  du  23  décembre  1864,  rendu  sur  les 
rapports  des  ministres  de  Fintérieur  et  des  finan- 
ces, d  après  les  propositions  du  gouverneur  gô- 
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néral  eivîl,  a  réorganisé  le  service  de  l'assistance 
hospitalière  en  Azérie  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  budgets  départementaux .  sont  exonérés 
des  dépenses  d'hospitalisation  des  malades  civils 
indigents  et  du  service  médical  de  colonisation  ; 

Le  cinquième  de  l'octroi  de  mer,  précédem- 
ment concédé  aux  départements,  fait  retour  aux 
communes  ;  par  contre,  celles-ci  deviennent 
responsables  des  frais  de  traitement  de  leurs 
malades  indigents  \ 

Un  budget  particulier  est  attribué  à  chacun 
des  établissements  hospitaliers,  et  ce  budget 
est  alimenté  par  des  subventions  et  par  un 
fonds  de  roulement  à  charge  de  remboursement 
ultérieur  ; 


chapitre  soua  le  titre  :  «  Dépenses ,^ 

hospitalière.  »  Les  fonds  inscrits  à  ce  chapitre 
sont  destinés  à  pourvoir  à  des  dépenses  qui  ne 
sauraient  être  imposées  «ux  oommunas; 

Remboursement  des  frais  d'hospitalisation  ôm 
malades  n'ayant  pas  acquis  le  domicile  de  se- 
cours 3 

Traitement  des  médecins  de  colonisation; 

Subventions  aux  institutions  charitables  con- 
courant à  l'assistance  hospitalière,  ainsi  qu'aux 
hôpitaux  et  hospices,  pour  acquisition  de  matériel, 
oonstruction  et  grosses  réparations  de  bâtiments; 

Les  recettes,  rattachées  éjB^alement  au  budg^  de 
l'Algérie  (Ressources  spéciales)  se  composent  jde 
recettes  d  ordre  et  des  produits  effectifs  suivants  : 

1*  Montant  des  centimes  additionnels  spéciaux 
réglés  par  les  lois  annuelles  de  finances,  en  addi^ 
tion  au  principal  des  contributions  directes  ; 

2"  Part  à  prélever  sur  le  contingent  des  cen- 
times additionnels  ajoutés  à  l'impôt  arabe. 

Mais  ces  ressources  feront  défaut  en  1875,  leur 
réalisation  étant  subordonnée  à  l'adoption  de 
projets  encore  à  l'étude.  Eu  prévision  de  cette 
éventualité,  et  afin  d'assurer,  dès  cette  année,  le 
fonctionnement  du  nouveau  service,  un  second 
décret  du  23  décembre  1874  a  affecté  transitoi- 
rement  aux  dépenses  •  de  l'assistance  hospita- 
lière un  dixième  de  l'impôt  arabe  à  p#lever  sur 
les  cinq  dixièmes  de  cet  impôt  concèdes  aux  dé- 
partements algériens,  et  qui  se  trouvent  ainsi 
ramenés  à  quatre  dixièmes. 

Ce  prélèvement  n'influera  en  rien  sur  les  res- 
sources du  Trésor,  qui  reste  en  possession  des 
cinq  dixièmes  qu'il  s'est  réservés. 

Par  application  des  prescriptions  du  décret  or- 
ganique du  23  décembre  1874,  les  évaluations  de 
recettes  et  de  dépenses  à  rattacher,  pour  ordre, 
au  budjget  de  l'Algérie  (Ressources  spéciales)  pour 
l'exercice  1875,  ont  été  provisoirement  arrêtées, 
en  conseil  de  gouvernement,  par  le  gouverneur 
général 

Ces  évaluations,  mentionnées  dans  les  tableaux 
A  et  B  annexés  au  projet  de  loi  ci-joint,  n'ayant 
pu  être  réglées  définitivement  parla  loi  de  finan- 
ces qui  a  fixé  le  budget  générai  de  l'exercice  1875, 
il  convient  de  recourir  a  un  vote  spécial  de  l'AiH 
semblée  nationale. 

Tels  sont  les  motifs  qui  détuminent  le  Gou- 
vernement à  présenter  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

•  Art.  1".  -^  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  les  dépenses  sur  ressources  spéciales 
du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1875,  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  flnanoes  du  5  aoCit  1874,  un  crédit  de 
1,500,000  fr.,  qui  formera  un  nouveau  chapitre  6, 
Dépenses  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie. 

Ce  crédit  sera  affecté  au  payement  des  dépen- 
ses dont  la  nomenclature  est  indiquée  dans  le 
tableau  A  annexé  À  la  présente  lot. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  eea  dépensas  «au 
moyen  des  ressources  énuméfées  dans  le  ta- 
bleau B,  égaleiflent  annécé  à  la  présente  loi. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


•  t 


Ces  recettes  seront  versées  dans  les  caisses 
des  trésoriers-payeurs,  au  titre  du  service  de 
Tassistance  bospitaliôre,  et  figureront  parmi  ies 
produits  di?er3  spéciaux  du  budget  de  l'Algérie 
(Ressources  spéciales). 

Tableau  A 

annexé  an  projet  de  loi  sur  l'assistance  hospltalièra 

en  Algérie. 

ÉVALUATION     DES     DÉPENSES 

Dépenses  ordinaires. 

Remboursement  aux  établissements  hospita- 
liers des  frais  de  traitement  des  immigrants  et 
des  malades  indigetîis  n*ayant  pas  acquis  le  do- 
micile de  secours  en  Algérie  (1) 300.000 

Subventions  aux  communes,  de  ré- 
cente création,  dont  les  ressources  sont 
encore  notoirement  insuQisantes  pour 
solder  intégralement  les  journées  des 
malades  qui  leur  incombent 65 .  000 

Subventions  aux  institutions  charita* 
blés  concourant  à  l'assistance  hospita- 
lière, et  particulièrement  à  celles  qui 
sont  ctiargées  des  soins  à  domicile  ou 
des  asiles  des  vieillards  (2) 175.000 

Traitement  des  médecins  de  coloni- 
sation       180.000 

Subventions  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices pour  achat  de  matériel  et  pour 
construction  et  grosses  réparations  de 
bâtiments 100.000 

Assistance  des  indigènes  musulmans 
qui  recevaient  des  secours  ou  des  sub- 
sides sur  les  biens  habous  des  an- 
ciennes fondations  charitables 180  000 

Dépenses  d*ordre. 

Avances  pour  remboursement  au 
budget  du  ministre  de  la  guerre,  et 

Ï»our  le  compte  des  communes,  des 
rais  de  TOurnées  de  traitement  des 
malades  oomiciliôs  admis  dans  les  hô- 
pitaux militaires 400.000 

Subventions  provisoires  à  la  disposi- 
tion des  hôpitaux  et  hospices,  &  titre 
de  fonds  de  roulement 100.000 

ToUl  général 1.500.000 

Tableau  B 

annaxé  an  projet  de  loi  snr  l'âssistanee  lieapitalière 

en  Algérie. 

ÉVALUATION    DBS    RECETTES 

Recettes  ordinaires. 

Produit  du  dixième  net  de  Tipipôt 
arabe  sur  les  5/10  précédemment  ac- 
cordés aux  départements  (3;. 1 .000.000 

Recettes  d*ordre.  * 

Recouvrement  des  avances  ikites  au 
nom  et  pour  le  compte  des  communes, 
pour  rembourser  au   budget  de  la 


A  reporter l  .000.000 

(1)  Cette  dépense  correspond  au  1/5  environ  de  U  dépense 
totale  de  naarriture  et  d'entretien  des  malades  pendant  one 
année. 

(Xi  Ce  ehiffre  s'arolique,  en  grande  partie,  aux  asiles  ac- 
tuels de  vieillards  a«jà  compris  pour  nne  dépense  de  160,000 
franes  sur  les  budgets  départementani. 

(3)  Exécution  do  deuxième  décret  du  23  déeembre  1874.  ^ 
I/bipOl  arabe  s'est  sensiblement  relevé  à  partir  de  l'exercice 
1872.  En  1875.  on  pourra  compter  pour  le  dixième  de  cet 
impOt  sur  1,000,000  de  francs. 


Report 1.000.000 

guerre  le  prix  des  journées  de  traite- 
ment des  malades  civils  domiciliés, 
admis  dans. les  hôpitaux  militaites. . .       400.009 

Recouvrement  des  subventions  pro- 
visoires comme  fontls  de  roulement  & 
la  disposition  des  hôpitaux  et  hospices.       100 .  000 

Total 1.500.000 


Aimexe  u"  3039. 

• 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  les  viùs,  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, et  les  alcools  et  absinthes  à  l'octroi  de 
Saint- Malo  (Ille-ot- Vilaine),  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  Irançaîse, 
por  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  ln«  conseil  municipal  de  Saint-Malo 
(lUe-et- Vilaine)  sollicite  Tautorisation  de  pro- 
roger, pendant  deux  années,  les  surtaxes  d*octroi 
sur  les  boissons,  dont  la  perception  est  autorisée 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  courante,'  et  qui  sont 
fixées  par  hectolitre  &  1  fr.  20  pour  les  vins, 
0  (r.  70  pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  et 
9  tr.  pour  les  alcools  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  rapportent  39,100  fr.  par  an,  et  la 
ville  parait  hors  d'état,  pour .  le  moment,  de  re- 
noncer à  cette  ressojurce. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  des  an- 
nées 1871,  1872  et  1873  établit,  il  est  vrai,  que 
les  recettes  ordinaires  8*élôvent  en  moyenne  à 
149710  francs  et  dépassent  de  31,990  flr.  les  dé- 
penses corrélatives.  Mais  la  caisse  municipale 
est  grevée  d'un  passif  à  échéances  diverses  de 
487,075  francs  y  compris  les  intérêts,  et  le  ser- 
vice de  la  dette  n*est  assuré  que  jusou'à  con- 
eurrence  de  30.000  francs  par  1  impôt  direct  In~ 
dépendamment  de  ces  dettes,  la  v  ille  doit  pour- 
voir À  l'achèvement  de  57,000  francs  de  travaux 
actuellement  en  cours  d'exécution,  et  elle  aura 
à  subvenir,  dans  un  avenir  prochain,  a  une  dé- 

Sensé  d*au  moins  190,000  fr.  pour  rétablissement 
*une  distribution  d*eau  et  l  ouverture  d*uneru& 
au  sud  de  l'église.  Il  y  aura  donc  encore  à  créer 
de  nouvelles  ressources  pour  parer  à  un  déficit 
évalué  actuellement  à  267,000  francs. 

On  voit  figurer  au  budget  ies  centimes  spéciaux 
pour  rinstruction  primaire  et  les  chemins  vici- 
naux, et  les  contribuables  ont  &  supporter  la 
totalité  du  maximum  imposable  pour  le  rembour- 
sement des  emprupts. 

D'après  ces  diverses  considérations,  la  demanda 
présentée  par  le  conseil  municipal  de  Saint-Malo 
nous  parait  susceptible  d'être  accueillie. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  l"  janvier  1876 
et  jusqu'au  31  décembre  1877  inclusivement,  les 
surtaxes  ci-après  seront  perçues  sur  les  vins^  ci- 
dres, poirés,  hydromels  et  alcools  à  l'octroi  de 
Saint-Malo   (îlie-et- Vilaine),  savoir,  par  hecto^ 

litre  :  • 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  1  fr.  20; 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  0  fr.  70; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de- vie,  absinthes 
(volume  total),  9  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes 
principales  qui  sont  perçues  sur  les  mômes  bois- 
sons. 
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Annexe  n*  3040. 

PROJET  DB  LOI  portant  éUblitsement  d'une 
surtaxe  sur  Talcool  et  Tabsinthe  à  l'octroi  de 
Gouézec  (Fiai&tôre),  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Manon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Oouézec  (Finistère) 
sollicite  l'autorisation  d'établir  à  son  octroi  une 
surtaxe  sur  l'alcool,  de  6  fr.  par  hectolitre,  dont 
le  produit  annuel  est  étralué  à  320  flr. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1871,  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires ne  se  sont  élevées  en  moyenne,  pendant 
cette  période,  qu'à  3,770  fr.,  et  ont  été  inférieu* 
res  de  1,294  Tr.  a'.x  dépenses  corrélatives.  Getle 
instfffisance  est  encore  aujourd'hui  de  1,188  fr., 
bien  que  le  droit  principal  sur  l'alcool  ait  été. 
on  yertn  d'une  délibération  du  conseil  général 
du  26  octobre  dernier,  porté  de  4  f r.  à  6  fr.  par 
application  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  mars 
18t2;  et  le  budget  ne  se  règle  eu  équilibre  qu'à 
l'aide  d'une  subvention  départementale  de 
610  fr.  pour  l'instruction  primaire.  D'un  autre 
côté,  plusieurs  services  sont  en  souffrance  et  il 
sera  nécessaire  de  pourvoir,  dans  un  avenir  pro« 
chain,  à  la  construction  d'une  maison  d'école  de 
filles  avec  mairie. 

A  la  vériié,  les  contribuables  n'ont  à  supporter 
que  les  centimes  spéciaux,  et  la  commune  pour- 
rait dès  lors  ^  demander  à  rétablissement  de 
centimes  additionnels  les  ressources  extraordi- 
naires dont  elle  a  besoin.  Mais  de  tout  temps,  le 
recours  à  l'impôt  direct  a  rencontré  dans  les. 
communes  du  Finistère  une  vive  opposition. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  d'accueillir  les  propositions  de  la  muni- 
cipalité de  Gouézec. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DB  LOI 

ArtieU  uniqiie  —  A  partir  de  la  promulgi^tion 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879, 
Il  sera  perçu,  à  l'octroi  de  Gouézec,  départe- 
ment du  Finistère,  une  surtaxe  de  6  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  caux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  ef  fruits  à  l'eau-de-vie,  et 
par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs  perçu  en  principal,  par  hectolitre  d'al- 
cool pur. 


Annexe  n*  3041. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*) de  1875  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre 
des  travaux  publics  à  accepter,  an  nom  de 
l'Etat,  l'offre  faite  par  le  département  de  la 
Mayenne,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  1 ,300,000 
francs  pour  l'achèvement  des  écluses  en  con- 
struction sur  la  Basse-Mayenne,  par  M.  Dau- 
phinot,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  demande,  dans  un 
projet  de  loi  renvoyé  à  l'examen  de  la  commis- 
es) Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Riodot, 
fendent;  le  comte  Darn,  vice-f^résidefU ;  fiardoax,  le 
Ylcomte  de  RaioBefille,  le  comte  Oetave  de  Btstard,  de 
BiTinel,  «eerétoiref;  Piiehon,  râminl  de  La  Rootière  Le 
Noory,  le  général  Martin  des  Pallièrea,  le  dac  d'AadilTret- 


1,300,000  fr.  pour  l'achèvement  des  écluses  en 
construction  sur  la  basse  Mayenne. 

Vous  avez  eu,  messieurs,  a  plusieurs  reprises, 
à  émettre  votre  avis  sur  des  projets  de  même  na- 
ture, et  vous-  avez  encore  présents  à  l'esprit  les 
projets  de  lois  qui  ont  permis  au  Havre,  à  Mar- 
seille, à  Bordeaux,  à  Nantes,  l'achèvement  si 
longtemps  réclamé  de  nombreux  et  importants 
travaux. 

Le  département  de  la  Mayenne  se  trouve,  à  son 
tour,  intéressé  à  voir  terminer  à  bref  délai  des 
travaux  de  canalisation  dont  le.  programme  re- 
monte à  Tannée  1846,  qui  menacent  de  durer 
huit  ou  dix  années  encore  et  qu'un  léger  sacri- 
fice peut,  en  trois  années,  mener  à  bonne  fin. 

La  rivière  de  la  Mayenne,  navigable  depuis 
Brives,  près  de  Mayenne,  jusqu'à  son  confluent 
dans  la  Sarthe  près  d'Angers,  se  divise,  au  point 
de  vue  des  travaux  entrepris,  en  deux  parties  : 
la  haute  et  la  basse  Mayenne. 

La  haute  Mayenne,  comprise  entre  l'extrémité 
amont  du  bief  de  Mayenne  et  le  Pont-Neut  de 
Laval,  comprend  vingt  barrages  écluses  qui  pro- 
curent à  Vétiage  un  tirant  d'eau  régulier  de 
l  m.  50. 

Non-seulement  ces  écluses  sont  terminées,  mais 
le  chenal  a  été  rectifié,  les  ports  de  débarque- 
ment construits,  les  chemins  de  halage  amélio- 
rés, consolidés,  et,  n'étaient  quelques  derniers 
travaux  de  dérochage,  le  prolongement  d'un  che- 
min de  halage  entre  Mayenne  et  Brives  et  la 
restauration  du  barrage  de  la  Maignannerie,  cette 
partie  haute  de  la  Mayenne  ne  laisserait  rien  à 
désirer. 

La  basse  Mayenne  s'étend  du  Pont-Neuf  de 
Laval  jusqu'au  confluent  de  la  Sarthe,  auprès 
d'Angers.  Gomme  dans  la  haute  Mayenne,  la 
pente  doit  être  mchetée  par  des  écluses  au  nom* 
bre  do  vin^t-cinq.  Vingt  de  ces  barrages  sont 
aujourd'hui  construits. 

Les  ^ina  écluses  qui  restent  à  établir  forment, 
par  leur  absence,  l'obstacle  qtle  le  département 
a  intérêt  à  faire  disparaître,  car  il  entrave  la  na- 
vigation au  centre  même  de  son  parcoure. 

En  effet,  de  Mayennekà  Lavai,  la  navl^tion,  à 


Il  eu  est  uo  même  jusqu  a  i  eciuse  06  fersi- 
gand  dans  la  basse  Mayenne;  mais,  à  partir  de 
ce  point  et  jusqu'à  Mirvault,  —  quoique  récluse 
de  Briassé  soit  livrée  à  la  navigation,  —  les  che- 
mins de  halage  impraticables  aux  chevaux,  les 
rochers,  les  vieux  barrages  à  enlever,  les  portes 
marinières  que  la  batellerie  doit  franchir  au 
prix,  souvent,  de  grands  dangers,  constituent  des 
difficultés  telles,  qu'on  peut  aire  que  la  naviga- 
tion s'arrête,  en  quelque  sorte,  à  ces  deux  éclu- 
ses. De  Mirvault  à  Angers,  la  voie  redevient  libre 
comme  dans  la  haute  Mayenne. 

Ainsi,  faute  de  quelques  travaux  qui  peuvent 
s'exécuter  en  trois  ans  et  qui  ne  nécessitent 
qu'une  dépense  de  1,420,000  fï*.,  les  communica- 
tions par  âau  entre  les  villes  de  Mayenne,  Laval, 
Ghàteau-(n)ntier  et  Angers,  sont  à  peu  près 
interirompues. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  viennent  d'Angers 
ne  dépassent  pas  Gbàteau-Gootier. 

Un  dernier  effort,  les  cinq  dernières  écluses 
construites,  guelques  améliorations  complémen- 
taires réalisées  et,  de  Mayenne,  on  pourra  se 
diriger  vers  Nantes*,  les  ardoisières  et  les 
carrières  de  pierre  de  Maine-et-Loire  trouveront 
des  facilités  et  des  économies  de  transport  qui 

Pasguter,  Léon  Saj,  Villaio,  Gouto,  Peltereaa-Vilieoeafe, 
Doclerr,  ADce!,  Vidal,  Haen(jens,  Roaber,  Benoit  (Mease), 
fiertauld,  Wolowski,  PooTer-Qaertier,  le  coiate  d'Ûtinoy, 
Roasseao  Gordier,  Diapbinol,  le  fénéral  Vâhié,  Ro«- 
ftart. 
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leur  Amt  défont:  on  tirera  parti,  enfin,  des 
Mnimos  cotttidérables  déjà  dé])ett9ées. 

C'est  pêroe  que  le  conseil  général  de  la 
Mayenne  est  pénétré  depnis  longtemps  de  ces 
inconvénients  et  de  ces  avantages,  qu'il  a  pro- 
posé à  l'Etat  de  lui  faire  une  avance  qui  permet- 
tra de  renverser^  en  trois  ans,  ces  barrières 
Sii  s'apposent  à  la  libre  communication  entre 
ayenne,  Angers  et  Nantes .  < 

Les  conditions  offertes  k  l'Etat  sont  des  meil- 
leures pour  nos  finances  et  elles  témoignent  de 
l'ardent  désir  du  département  de  voir  cesser  une 
situation  regrettable.  L'Etat  remboursera  au  dé- 
partement les  1,300,000  francs  qae  celui-ci  lui 
avance  au  moyen  de  douze  annuités  de  140,000  fr. 
qui  comprendront  tout  k  la  fois  Tintérôt,  au  taux 
ae  4  p.  100,  de  la  somme  prêtée  et  son  amortisse- 
ment. 

Il  prélèvera  en  outre  sur  les  allocations  budgé- 
taires une  somme  de  120,000  fr,,  laquelle,  avec 
les  1,300,000  tr.  avancés,  complétera  la  somme  de 
1,420,000  tr.  déclarée  indispensable  pour  l'achè- 
vement des  travaux  réclames. 

Le  taux  de  l'intérêt  consenti  est  très-bas  et 
Inférieur  i  celui  payé  à  d'autres  villes  dont  nous 
rappelions  les  noms  au  commencement  de  ce 
rapport  ;  mais  le  département,  de  son  côté,  trou- 
vera en  ce  moment  à  emprunter  à  dos  conditions 
qui  ne  laisseront  à  sa  charge  qu'un  écart  de  1  à 
1  1/4  p.  100  entre  le  taux  dont  il  lui  sera  tenu 
compte  ot  celui  qu'il  devra  payer  lui-môme.  Le 
conseil  général  n'a  point  hésité  &  s'imposer  ce 
sacrifice. 

En  résumé,  messieurs,  l'Etat  rencontre,  dans 
les  oifres  qui  lui  sont  /élites,  et  sans  rien  ajouter 
aux  allocations  annuelles  du  budget  des  travaux 
publics,  le  moyen  de  rendre  productives  des  dé- 
penses depuis  longtemps  eiTectuées  et  de  donner 
une  légitime  satisfaction,  aux  vœux  exprimés 
par  le  département  de  la  Mayenne. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  entièrement  le 
projet  qu'il  nous  propose  et  qui  est  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*;.  —  Le  ministre  des  travaux  oublies  est 
autorisé  a  accepter,  au  nom  de  TBtat,  l'olTre  faite 

Sar  le  conseil  général  dtt  département  de  la 
[ayenne,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
des  Vt,  octobre  1874  et  6  avril  1875,  d'avancer  à 
l'Etat  la  somme  de  1,300^000  fjr..  à  l'effet  d'assu- 
rer dans  le  délai  de  trois  années  l'achèvement 
des  écluses  en  construction  ou  à  construire  sur 
la  basse  Mayenne,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai 
1845  et  des  décrets  des  15  juillet  1861  et  8  juin 
1870. 

Art  2.  —  Lie  département  est  autorisé  à  em- 
pnrater  à  un  taux  gui  n'excède  pas  6  p.  100  la 
somme  de  1,300,000  n*.,  montant  ae  son  avance  à 
l'Eut  . 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement 

81  l'emprunt  est  contracté  auprès  dtn  établis- 
sement public  de  crédit,  le  département  devra 
se  conformer  aux  conditions  statutaires  de  cet 
établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
paisse  dépasser  45  p.  100. 

Art.  3.--  Les  fonds  successivement  versés  par  le 
département  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  1,300,000  fr.  porteront  intérêt  à  4  p.  100 
à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement  calculé  au  même  taux  de 
4  p.  100  s'effectuera  en  douze  annuités  ayant  leur 
point  de  départ  six  mois  après  le  premier  verse- 
ment. Le  payement  de  ces  annuités  aura  lieu 
par  tenais  semestriels. 

Art  4/--  Une  somme  de  140,000  franes  sera 
prélevée,  chaque  année,  pendant  douze  ans  sur 


la  deuxième  section  du  budget  du  département 
des  travaux  publics,  à  paitfr  de  1876,  peur  le 
remboursement  par  l'Etat  de  l'emprunt  départe- 
mental, aux  conditions  déterminées  dans  Tarticle 
qui  précède.  • 


Annexe  n*  9042. 

RAPPORT  ÙL\i  au  nom  de  la  oommission  du 
budget  de  1875  (♦)  chargée  d'examiner  le  projet 
do  loi  relatif  au  remboursement  de  l'emprunt 
Morgan,  par  M.  Mathieu-Bodet,  membre  de 
TAssemblee  nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  18  mars  dernier  a  autorisé 
M.  le  ministre  des  finances  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  user  de  la  faculté  de  rembourser 
l'emprunt  de  250  millions,  conformément  aux 
stipulations  du  traité  passé  entre  le  Gouverne- . 
ment  de  la  défense  nationale  et  MM.  Mc^gan 
et  Gie,  et  a  décidé  que  les  voies  et  moyens  se- 
raient détenninés  par  une  loi  ^éciale. 

En  exéeution  de  cette  loi  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  13  de  la  convention  du 
24  octobre  1870,  M.  le  ministre  des  finances  a 
fiiit  insérer  dans  le  numéro  du  13  avril  1875  du 
Journal  officiel  un  avis  informant  les  porteurs 
des  obligations  de  cet  emprunt  qu'ils  enteraient 
remboursés  au  pair  le  i***  octobre  prochain;  un 
avis  semblable  a  été  inséré  dans  le  Times^  à 
Londres,  numéros  des  24,  26  et  27  mars  1875. 

Le  projet  de  loi  qui  est  actuellement  soumis  à 
Texameft  de  la  commission  a  pour  objet  de  dé- 
terminer les  voies  et  moyena  de  l'opération. 

Les  avantages  et  l'opportunité  de  la  mesure 
ont  déjà  été  appréciés  par  l'Assemblée.  Us  ne 
sont  du  reste  contestés  par  personne.  La  commis- 
sion n'a  deno  à  s'occuper  en  ce  moment  que  des 
moyens  d'exécution.  Notre  honorable  collègue 
M.  de  Soubeyran  avait  proposé  de  faire  une 
émission  de  12,118,150  fr.  de  rente  5  p.  100  au 
cours  de  100  f^.,  qui  aurait  suffi  pour  rembourser 
le  capital  restant  dû  sur  ledit  emprunt  et  aurait 
ainsi  réduit  de  5,651,645  fr.  les  charges  du  bud- 
get. D'autres  personnes  avaient  proposé,  au  con- 
traire, d'émettre  im  chifl're  de  rente  3  p.  100  ou 
5  p.  100  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement 
de  l'emprunt  c'est-à-dire  dO'  maintenir  au  bud- 
get le  crédit  actuel  et  de  procurer  ainsi  au  Tré- 
sor public  une  ressource  immédiate  de  plus  de 
100  millions^  Plusieurs  autres  systèmes  ont  en- 
core été  présentés. 

Le  Gouvernement  n'a**  adopté  aucun  de  ces 
systèmes. 

Ilpi'opose  d'alfecter  à  la  conversion  ou  au 
remboursement  de  cet  emnrunt  une  somme  de 
rente  3  p.  100  de  14,541,780  fr.,  appartenant  au 
compte  d'emploi  des  caisses  d'épargne,  qui  serait 
empruntée  au  portefeuille  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

En  échange  de  cette  rente  on  remettrait  à  cet 
établissement  des  obligations  représentant  une 
annuité  de  17,300,000  francs,  qui  serait  ins- 
crite au  budget  pendant  une  période  de  37  ans, 
à  partir  de  l  année  1876  inclusivement,  pour  ser- 
vir l'intérêt  à' 4  p.  100  et  l'amortissement  du  ca- 
pital emprunté. 

D'après  la  législation  qui  régit  les  caisses 
d'épargne,  les  fonds  do  ces  établissements  sont 
administrés,  sous  la  garantie  de  l'Etat^  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consigoations   qui  honifie 

(*)  Cette  Gommisilon  est  composée  MM.  Raadot,  f>rési- 
dent;  le  comte  Dara,  vice-préna^itt:  Bardoux,  le  vicomte 
•de  Hainnevillc,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de 
Ravinel,  secrélairet;  Plicboa,  l'amiral  de  La  Boocière  le 
Nsary.ie  eénéra!  Martin  des  Palllères,  le  dac  d'Aadilthet- 
Pasouler,  Léon  Sav,  Vtllain,  Qoain,  Peltereaa-VillmeaTS  , 
Daclerc,  Ance*,  Vidal,  Haentjens,  Rouber.  Benon  (Meuse), 
Bertaola,  Wolowski,  Pouyer-Qoertier,  le  eoate  d'Oanoy, 
Roesseiîi ,  Cordier,  Dtapbhiot, le  général  Valiii,  Roaveare. 
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l'intérêt  à  raison  de  4  p.  100  des  sommes  qui  lui 
sont  versées  ,    . 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  la  fa- 
culté de  placer  au  Trésor  public,  en  compte  cou- 
rant, au  môme  taux  d'intérêt,  les  sommes  qu'elle 
reçoit.  Mais  le  ministre  des  finances  a  le  droit  de 
limiter  le  montant  de  ce  compte  courant  et  d'en- 
joindre à  la  caisse  des  dépêts  et  consignations 
de  faire  emploi  de  Texcôdant  en  rente,  en  bons 
du  Trésor  ou  même  en  obligations  de  ciiemins 

de  fer 
L'actif  des  caisses  d'épargne  se  composait  au 

Z\  mai  : 

1*  En  compte  courant  au  Trésor, 

de..-. 63.241.157 

2-  En  rente  3  p.  100  (l),  de *  471 .  644 .  167 

3"  En  obligations  de  chemins  de 

fer,  de 9.092.07Î 

TotaU2) 543.977.369 

Les  rentes  achetées  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  appartiennent  au  Trésor  public, 
.  bien  qu'elles  aient  été  payées  avec  les  fonds  des 
caisses  d'épargne,  attendu  que  l'acquisition  en  a 
été  faite  pour  le  compte  de  l'Etat  qui  est  débi- 
teur des  intérêts  et  du  capital  des  sommes  re- 
Sues.  Il  supporte  les  pertes  comme  il  profiterait 
es  bénéfices  qui  résulteraient  de  l'emploi  des 
fonds. 

|je  ministre  des  finances  a  donc  le  droit  de  dis- 
poser de  ces  rentes,  et  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres valeurs,  ou  de  décider  que  le  prix  en  sera 
porté  à  l'actif  du  compte-courant. 

Les  déposants  ni  les  caisses  d'épargne  ne  peu- 
vent en  éprouver  aucun  préjudice,  attendu  qu'ils 
n'ont  aucun  gage  spécial  sur  ces  valeurs. 

Les  achats  et  les  ventes  de  titres  sont  des  actes 
d'administration  intérieure  qui  ne  les  concernent 
'  pas.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
également  désintéressée,  puisqu'elle  administre 
les  Ibnds  dont  il  s'agit  pour  le  compte  et  aux  ris- 
ques et  périls  du  Trésor  public. 

On  s'est  den^andé  si  la  substitution  de  ces  obli- 
gations remboursables  en  39  ans  aux  titres  de 
rente  3  p.  100,  ne  pourrait  pas  être  une  cause 
d'embarras  pour  l'fitat  on  temps  de  crise,  aux 
époques  où  les  déposants  viennent  en  (^rand 
nombre  demander  en  même  temps  le  retrait  des 
sommes  qui  lonît  sont  dues.  Le  Trésor  public  est 
alors  obligé  de  réaliser  les  valeurs  achetées  avec 
les  fonds  des  caisses  d'épargne.  Il  est  évident 
que  des  obligations  amortissables,  qui  ne  seront 
pas  cotées  a  la  Bourse,  qui  n'auront  pas  de 
marché,  ne  seraient  pas  réalisables  aussi  facile- 
ment que  la  rente  perpétuelle  3  p.  100  ou  5  p.  100  ; 
•  ^ua  ce  rapport,  la  situation  du  Trésor  public 
paraîtrait  aggravée. 

La  commission  s'est  préoccupée  de  cette  ob- 
jection, mais  elle  ne  s'y  est  pas  arrêtée,  par  la 
raison  que,  en  fait,  on  ne  rembourse  jamais  les 
déposants,  pendant  les  crises  financières,  avec  le 
produit  de  ventes  faites  &  la  Bourse;  les  aliéna- 
tions de  rentes,  dans  ces  circonstances,  seraient 
trop  désastreuses  pour  le  Trésor  public.  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  se  procure 
alors  à  la  Banque  de  France,  avec  l'autorisation 
du  ministre  des  finances,  les  ressources  néces- 
saires pour  rembourser  les  sommes  réclamées, 
sur  le  dépôt  des  rentes  qu'elle  détient;  nous 
pensons  que  les  mômes  avances  lui  seraient 
faites  p&T  la  Banque  de  France,  sur  le  dépôt  d^s 
obligations  dont  il  s'agit. 

Ces  explications  générales  données,  nous  al- 
lons exposer  sommairement  Téconomie  du  pro- 
jet du  Gouvernement. 

(i)  Dont  les  arrérages  annaels  sont  de  21,9M,998  fr. 

(f)  Le  prix  d'achat  de  ces  rentes  et  obligations  de  chemins 
de  fer,  dont  la  valeur  actuelle  est  de  480,736,239  fr.  10, 
s'élève  à  5*^,583,124  fr.,  ce  qui  constitue,  au  cours  du  24  mai 
1875,  une  perte  de  44,846,845  fr. 


Le  capital  nominal  de  Temprunt  Morgan,  qui 
était  de  250  millions  représen&s  par  500,000  obii- 

Sations  de  500  francs,  se  trouve  réduit  aujouf- 
'hui,  par  suite  de    Tamortissement  effectué,  i 
242,303.000  francs  et  à  484,726  obligations. 

Le  Gouvernement  offre  au  porteur  de  chaque 
obligation  6  p.  100,  productive  d'un  intérêt  an- 
nuel de  30  fr.,  en  échange  de  son  titre,  un  titre 
de  rente  3  p.  100,  donnant  également  30  francs 
d'intérêt,  ce  qui  nécessite,  pour  484,726  obliga- 
tions, la  disponibilité  d'une  somme  de  rente  de 
14,541,780  francs. 

Si  le  porteur  de  Tobligation  Morgan  accepte  le 
titre  de  30  fr.  de  rente  3  p.  100,  cette  rente  ayant 
une  valeur  supérieure  à  iobligation,  il  sera  débi- 
teur d'uœ  soulte  qui,  en  principe,  devrait  être 
éffale  à  la  différence  entre  le  capital  nominal 
d  une  obligation  Morgan,  soit  500  fr.,  et  le  prix 
d'une  rente  de  30  fr.  3  p:  100,  d'après  la  cote  de 
la  Bourse^  soit  au  cours  de  64  fr.  par  exemple, 
640  fr.;  mais,  en  fait,  la  soultObsera  un  peu  infé- 
rieure à  140  fr.,  parce  qu'il  faudra  accorder  un 
certain  avantage  au  public  à  qui  la  conversion 
sera  offerte,  de  même  que  l'émission  d'un  em- 
prunt est  toujours  faite  un  peu  au-dessoua  ,dtt 
cours;  et,  en  outre,  parce  aue  les  obligations 
Morgan  étant  remboursables  a  Londres  en  livres 
à  un  change  fixe  de  25  fr.,  il  y  aura  inévitable* 
ment  une  perte  de  change  pour  une  partie  de  ces 
titres. 

Si  les  porteurs  des  obligations  n'acceptent  pas 
la  conversion,  le  Trésor  devra  alors  réaliaar  par 
lui-même  les  30  fr.  de  rente  équivalant  à  chaque 
obligation;  sur  le  produit  de  cette  réalisation, 
il  remboursera  les  500  fr.  montant  de  l'obliga* 
tion  et  gardera  la  différence  qui  remplacera 
la  soulte  qu'il  aurait  reçue  en  cas  de  conver- 
sion. 

Quant  &  rar.nuité  de  17,300,000  ir.  payée  par 
le  Trésor  à  la  caisse  des  dépôts  e(>consigpationS| 
en  échange  des  14,54 1,780  fr.  de  rente,  remise  par 
c^tte  administratiou,  elle  représente,  d'une  part, 
l'annuité  qui  aurait  dû  être  inscrite  au  budget 
de  1876  pour  le  service  des  intérêts  et  de  Ta- 
mortissement  de   l'emprimt  Morgan,  frais  non 


quisitîon  de  cette  rente.  Le  prix  moyen  étant  de 
70  fr.  39,  le  capital  s'élève  à  341,198,631  fr. 

D'après  le  caloul  du  ministère  des  finances 
reconnu  exact  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, l'annuité  de  17  millions  300,000  francs 
Î>ayée  semestriellement,  amortira  en  39  ans,  avec 
'intérêt  à  4  p.  100,  cette  somme  de  341,198,631 
francs. 

Cette  opération  aura  donc  pour  effet,  en  rem- 
plaçant 1  annutié  de  l'emprunt  Morgan  par  une 
autre  annuité  équivalente  de  17,300,000  francs  : 
1^  de  reconstituer  au  compte  des  caisses  d'épar* 
gne  un  actif  égal  au  montant  des  sommes  enga«- 
gées  pour  l'acquisition  de  la  rente  aifectée  & 
Famortissement  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  un  ac- 
tif  de  341,198,631  fr.,  alors  aue  cet  actif  ne  repré- 
sente au  cours  actuel  de  la  Bourse,  de  64  fr.  60, 
que  313,132,996  fr.,  comblant  ainsi  la  perte  ac- 
tuelle de  !^8,0'65,635  fr.;  2*  de  procurer  neanmoina 
en  même  temps,  au  profit  du  Trésor,  un  excé- 
dant dont  le  cniffre  exact  ne  sera  déterminé  que 
par  le  résultat  de  ropératioh  ;  3*  de  réaliser  la 
conversion  ou  le  remooursement  sans  «réer  de 
nouvelles  rentes  perpétuelles,  puisque  les  nou* 
veaux  titre^  subtituôs  aux  anciens  sont  égale- 
ment  amortissables. 

Il  est  vrai  que  les  obligations  qui  vont  être 
souscrites  ne  seront  remboursables  qu'en  39  an- 
nées, tandis  que  celles  de  1870  auraient  été 
éteintes  en  31  ans. 

Cl)  Elle  serait  exactement  de  17,303,855  fr.  L'aoïMé  varie 
très-peu  chaque  année  :  elle  serait,  en  1877,  de  17,309,060  fr., 
en  1J80,  de  17,306,395  fr.;  en  ISiO,  de  17,208,070  fr. 
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G*68t  là  évidemment  une  aggravatioà.  Mais 
M.  le  xpinistre  des  finances  fait  remarquer  que, 
d*un  autre  côté,  les  budgets  seront  exonéiés,  à 
partir  de  1875,  d*une  charge  annuelle  de  350,000 
Irancs,  montant  des  frais  auxquels  le  service  de 
Temprunt  Morgan  donne  lieu,  ce  qui  constitue 
encore  une  compensation  partielle. 

En  adoptant  le  mode  de  remboursement  que 
nous  venons  d'exposer,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  voulu  introduire  dans  notre  législation  fi- 
nancière un  système  d^amortissementde  la  dette 
publique  qui  n'a  pas  encore  été  pratiqué  en 
France,  mais  qui  est  appliqué  ailleurs  depuis 
longtemps  et  avec  avantage.  Le  gouvernement 
anglais  a  racheté,  de  1863  à  1869,  988,773,900  îr, 
de  rentes  perpétuelles  et  les  a  converties  en  obli- 
gations d*Etat  remboursables  par  annuités.  C'est 
ce  qu*on  appelle,  en  Angleterre,  Tamortissement 
parle  système  des  annuités  terminables.  Ces 
obligations  seront  complètement  éteintes,  parait- 
il,  en  1885.  Ne  pourrait-on  pas  adopter  le  môme 
système  en  France,  et  convertir  également  en 
obligations  de  cette  nature  les  rentes  achetées 
avec  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  et  arriver 
ainsi  à  amortir  une  partie  de  notre  dette  pu- 
blique ? 

Certainement  cela  est  possible.  Cependant  nous 
devons  reconnaître  que  cette  conversion  ne  pour- 
rait pas  se  fiiire  chez  nous  dans  les  mômes  pro- 
portions, par  la  raison  que  les  fonds  de  nos  cais- 
ses d'épargne  sont  moins  considérables  au*en 
Angleterre.  Mais  bien  que  ce  système  d'amortis- 
sement ne  puisse  recevoir  chez  nous  qu'une  ap- 
plication pfus  restreinte,  nous  avons  pensé  qu  il 
pourrait  être  utilement  employé,  et  qu'il  con- 
vient ^  dès  lors  d'en  accepter,  dès  è  présent,  le 
principe. 

La  commission  du  budget  propose  dont  d'a- 
dopter le  projet  du  Gouvernement. 

Elle  demande,  en  outre,  qu'après  le  rembour- 
sement eflTectué,  l'excédant  qui  restera  libre  au 
S  refit  du  Trésor  sur  le  produit  de  l'aliénation 
es  rentes  3  p.  100  soit  porté  à  l'actif  du  compte 
de  liquidation  complètement  absorbé  par  les 
crédits  antérieurs  des  budgets. 

Vous  vous  rappellerez  d'ailleurs  que  le  prix  de 
la  vente  des  immeubles  domaniaux,  évalués  à 
35  millions  et  compris  dans  l'actif  de  ce  compte, 
n'a  pas  encore  pu  être  Réalisé.  . 

La  commission  propose  en  conséquence  d'ajou- 
ter une  disposition  dans  ce  sens  à  l'article  3  du 
projet  de  loi. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

Art.  t*'.  —  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  affecter  à  la  conversion  ou  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  250  millions,  dit  emprunt 
Morgan,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  une 
somme  de  rente  3  p.  100  de  14,541,780  fr.,  emprun- 
tée au  portefeuille  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (Compte  d  emploi  des  fonds  des  caisses 
d'épargne). 

Art.  2.  —  Une  annuité  de  17,300,000  fr.  sera 
inscrite  au  budget  de  1876  et  aux  budgets  sui- 
vants pendant  une  période  de  39  ans  pour  servir 
rintèrôt  à  4  p.  100  et  l'amortissement  du  capital 
repréienté  par  la  rente  de  14,541,780  fr.;  cette 
annuité  sera  payée  par  termes  semestriels. 

fLT\,  3.  —  L'intérêt  à  4, p.  100  du  capital  repré- 
senté par  la  rente  ci-dessus  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  1875  et  les  frais  de  la  conversion 
ou  du  remboursement,  seront  imputés  sur  le 
solde  disponible  du  crédit  ouvert  au  budget  de 
1875  jpour  le  service  de  l'emprunt  Morgan,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  bénéfices  de  l'opération. 
L'excédant  de  ces  bénéfices  sera  porté  a  l'actif 
du  compte  de  liquidation. 


Annexe  n*  3043. 

RAPPORT  nuit  au  nom  de  la  32*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  échange  de  terrains  boisés  dans  le  départe- 
ment du  Loiret  entre  l'Etat  et  les  époux  Cha- 
renton-Renard,  par  M.  Philippoteaux,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  13  mai  1868,  les  époux  Charen- 
ton-Renard,  demeurant  a  Ouzouer- sur- Loire 
(Loiret),  ont  adressé  à  M  le  ministre  des  finan- 
ces une  demande  à  l'effet  d'échanger  une  par- 
celle de  2  hectares  80  ares  leur  appartenant,  en 
clavëe  dans  la  lorèt  domaniale  d'Orléans,  contre 
une  parcelle  de  valeur  égale  à  détacher  de  la- 
dite forêt,  série  des  Fontaines-Minèes. 

Par  décision  Hu  7  mai  18p9,  M.  le  ministre  a 
reconnu  la  convenance  et  l^tiliié  de  cet  échan- 
ge, et  autorisé  l'expertise  contradictoire  pres- 
crite par  l'ordonnance  du  12  décembre  1827. 

Une  première  expertise  ayant  donné  lieu  à 
des  observations  de  l'administration  des  forêts, 
une  nouvelle  opération  a  été  effectuée  suivant 
procès-verbal  du  12  octobre  1872. 

Il  en   résulte  que  la  parcelle  offerte  par  les 
époux   Charen ton-Renard    contient  2  hectares 
80  ares  et  qu'elle  est,  pour  le  fonds  et  la  super 
ficie,  d'une  valeur  de  1.856  francs; 

Que  l'immeuble  &  céder  en  contre- échange  par 
l'Etat  est  d'une  môme  valeur  de  r,8ô6  fr.  et  d'une 
éaale  étendue  (2  hect.  79  ares  9(S  cent.)  à  déta- 
cher à  l'extrémité  de  la  forôjt  domaniale,  au 
canton  des    Fontaines-Minées,  api  es  en   avoir 

{préalablement  exploité  la  superficie  au  profit  de 
'Etat,  sur  une  contenance  de  2  hect.  33  ares 
83  cent. 

Dans  ces  circonstances,  après  avoir  constaté  la 
régularité  de  toutes  les  opérations  préliminai- 
res, un  décret  de  M.  le  Président  de  la  Hépu- 
blique,en  date  du  14  mars  1874,  a  autorisé  M.  le 
préfet  du  Loiret  à  passer,  au  nom  de  l'Etat,  le 
contrai  d'échange  sur  les  bases  indiquées  par  le 
procès-verbal  d^xpertise,  sous  la  condition  ex- 
presse que  ce  contrat  ne  deviendrait  définitif 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  une  loi. 

Le  contrat  a  été  ainsi  passé  le  16  septembre 
1874,  et  c'est  cette  approbation  législative  que  le 
pouvoir  exécutif  demande  aigdtard'hui  à  l'As- 
semblée nationale. 

Nous  sommes  convaincus  que  cet  échange  est 
également  avantageux  à  l'Etat,  qui  fait  disparaî- 
tre une  enclave  d'une  forêt  domaniale,  et  aux 
époux  Charenton-Renard  qui  acquièrent  une 
propriété  égale  en  contenance  et  valeur  &  celle 
qu'us  abandonnent,  et  contiguê  à  leurs  autres 
propriétés  ;  et  nous  .vous  proposons  en  consé- 
quence de  sanctionner  le  projet  de  loi  suivant, 
présenté  par  M.  le  ministre  des  finances. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  un  acte  passé,  le  16  sep- 
tembre 1874,  entre  le  préfet  du  Loiret,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  les  époux  Charenton-Re*' 
nard,  l'échange,  sans  soulte,  d'une  parcelle  de 
2  hectares  80  ares,  appelée  les  prés  Sablons  et 
enclavée  dans  la  forêt  domaniale  dOrléans, 
contre  une  parcelle  de  même  étendue  et  valeur, 
à  détacher  de  cette  forêt  au  canton  dit  des  Fon- 
taines-Minées. 

{*)  Cette  CocQinissiofi  est  coinposi^  de  MM.  Courbet-Pou- 
lard,  préêidetU  ;  Warnter  (Maroe),  secrétaire  ;  Rameau,  le 
baron  de  Soubeyran,  Philippoteaux,  le  Cêinte  de  Ciotré, 
Rousse),  Méline,  Moreau  (Oo^'Orj,  Bonnet,  de  Mérocle, 
le  coate  Rampon,  le  vicomte  de  Rodtfr>Bénaveot,  Cont^qt, 
Des  RotODr«. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  h  32'  commission 
(l'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Haulo-Marne  à 
contracter  un  emprunt  poui:  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  par  M.  Contauf, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  gc^néral  de  la  Haute- 
Marne,  convaincu  que  le  bien-ôtre  du  pays  et 
des  populations  rurales  tiont  essentiellement  & 
la  création  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
demande  l'autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt de  900,000  fr.  qui  serait  combiné  avec  ce- 
lui de  150,000  qu'il  a  voté  le  24  août  1873. 

Il  est  motivé  sur  le  besoin  d'achever  les  tra- 
vaux de  son  réseau  vicinal,  comprenant  900  kilo- 
mètres dont  535  sont  à  l'état  de  viabilité  et  d'en- 
tretien; 365  kilomètres  restent  donc  à  construire, 
et  la  somme  à  dépenser  pour  atteindre  ce  but 
serait  de  1,050,000.  Mais  nous  vous  ferons  remar- 
quer que,  par  suite  d'un  contrat  avec  la  caisse 
aes  cnemms  viciit&ux,  le  département  ayant 
déjà  obtenu  et  encaissé  une  somme  de  24  800 
francs,  destinée  à  ces 'travaux^  il  ço  reste  en  réa- 
lité, pour  couvrir  les  dépenses  nécessaires  pré- 
vues, qu'à  obtenir  l'autorisation  d'emprunter 
1,025,200  Irancs,  dont  le  remboursement  serait 
effectué  en  30  annuités  au  n^oyen  d'un  payement 
successif  de  41,008  francs.  —  Le  dossier  que  j'ai 
l'honneur  de  déposer  comprend  : 

1**  Un  exti^t  de  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Haute-Marne,  du  27  octobre  1874; 

2"  Une  lettre  du  [)rèfel  de  ce  département  de- 
mandant à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  do  vou- 
loir bien  donner  suite  à  cet  important  projet  ; 


3*  Le  budget  du  département  de  la  Haute- 
Marne; 

4*  Un  extrait  des  documents  qui  servent  à  éta-* 
blir  la  nécessité  de  cet  emprunt  et  les  moyens 
d'en  opérer  le  remboursement. 

L'administration  et  le  Gouvernement,  qui  ont 
tous  les  moyens  de  contrôle  pour  siTrveiller  et 
assuij^r  l'exécution  des  contrats  passés  au  nom 
des  communes  ou  des  départements,  donnent 
leur  complète  adhésion  aux  vœux  du  conseil  gé- 
néral de  la  Haute-Marne,  et  la  32'  commission 
d'intérêt  local  n'hésite  pas  à  vous  prier  do  don- 
ner votre  sanction  au  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Âi  t.  1".  —  Le  départemeat  de  la  Haute-Marne 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral a  faite  le  27  octobre  1874.  à  emprunter  aux 
lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  1,025,200  francs,  qui  sera 
aireclée  aux  travaux-  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  do  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'iiitérieur. 

Cotte  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro«. 
dnctidn  d'un  état  faisant  connaître  .* 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  mentant  de  l'emprunt; 

3*"  La  situation  floaocière  des  communes. 

Açl.  4.  —  Les  fonds  nécessaires  à  Tamortisse- 

ment  de  l'emprunt   à   contracter  en  vertu  de 

l'article  l"  seront  imputés  sur  le  produit  des 

centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est 

'  fixé  cht^que  année  par  la  loi  de  finances. 


SEANCE   DU  JEUDI  27  MAI   1875 


Annexe  n*  3045. 

PROJET  DE  401  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'instrucTion  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  le  budget  de  l'exercice  1875 
(chapitre  43,  Théâtres  nationaux),  un  crédit 
supplémentaire  de  6,500  fr.,  applicable  *  au 
payement  des  frais  d'une  action  judiciaire, 
soutenue  par  l'administration,  au  sujet  du 
loyer  de  1  Opéra-Comique,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  .do  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  H.  Wallon,   ministre  de  rinstruclion 

Sublique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  par 
[.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  (Renvoyé 
à  la  commission  du  budget  de  1875.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  reconstruction  de  la  salle  Favart, 
affectée  à  l'exploita  tien  de  l'Opéra-Gomique,  à 
été  concédée,  par  la  loi  du  7  août  1839,  à  une  so- 
ciété qui,  cour  se  couvrir  de  ses  frais,  doit  jouir 
de  la  location  de  l'édifice  pendant  quarante*4tns, 

(^)  Celte  Coomissioa  est  composée  de  MM.  Gonrbet-IV)u- 
Urd,  président:  Wamier  (Mame|,  secrétaire;  Rameau,  le 
Uiwn  de  Soubeyran,  Pliilippoteaux,  le  comte  de  Cintré, 
Roussel,  MtHine,  Moreau  (Cote-d'Or),  fionoet,  de  Mérode, 
la  comte  Hampoo,  le  vicomte  de  fiodez-Bénavent,  Contrat, 
Pes  Botoors 

ANNEXES.   --   T.  XXXVI11. 


c'est-à-dire  jusqu'au  1"  janvier  1880,  époque  où 
les  bfttiments  feront  retoilr  à  TEtat;  toutefois,  le 
loyer  ne  peut  être  réglé  par  les  emphytéotes  ; 
l'article  12  du  cahier  des  charges,  annexé  &  la 
loi  précitée,  dispose  que  trois  arbitres,  nommés 
par  le  ministre,  eu  fixeront  le  prix. 

Cette  condition  n'a  été  appliquée  qu'une  fois, 
en  1842  ;  depuis,  le  loyer  a  toujours  été  arrêté  de 

§ré  &  gré,  eulre  les  adjudicataires  et  le  directeur 
a  théâtre,  à  un  chitfre  bien  supérieur  à  celui 
qui  serait  résulté  d'une  sentence  arbitrale.  Ce- 
pendant l'exécution  rigoureuse  de  la  loi  de  1839 
's'imposait  avec  d'autant  plus  de  force^  que  l'As- 
semblée nationale  avait  réunit,  à  partir  de  1872, 
de  240,000  fr.  à  140,000  ft*.  la  subvention  de  TO- 
péra-Comique. 
Auséi,  le   ministre  des  beaux-arts,  en  proro* 

Séant  jusquYiu  1"  janvier  1880  le  privil^e  de  M. 
e  Leuven.  dont  le  bail  expirait  au  commence* 
ment  de  1874^  nomma-t-il  trois  arbitres  qui  fixé* 
rent  le  loyer  à  105,000  fr.,  pour  le  temps  a  courir 
du  l"  janvier  1874  au  !•'  janvier  1880,  et- comme 
celui  imposé  par  la  Société  montait  &  163,0i7  fr. 
24  c.  il  en  est  résulté  de  ce  chef  une  économie 
de  58,027  fr.  24  c.  par  an,  qui  a  dispensé  de  de- 
mander pour  1875  une  augmentation  de  subvem- 
tion,  que  les  charges  de  l'entreprise  théâtrale 
auraient  rendue  nécesaire. 

La  Société  des  emphytéotes  attaqua  d*abord 
la  nomination  des  arbitres  devant  le  canaeil 
d'Ëtttt;  ce  recours  l\it  rejeté  le  30  mai  1873.'Blle 
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attaqua  alors  Tarbitra^e  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  la  débouta  de  sa  de- 
mande, par  nn  jugement  en  date  du  20  août  1873, 
confirme  le  23 Janvier  1874,  par  un  arrôt  de  la 
cour  d'appel,  âifin,  Tafiaire  fut  portée  à  la  cour 
de  cassaTion,  qui  rejeta  le  pourvoi,  par  arrêt  du 
9  mars  1875.  ^ 

Les  emphytéotes  Airent  condamnés  à  payer  les 
firais  de  ces  différentes  instances,  mais  il  reste  à 
la  charge  de  l'administration  des  beaux-arts,  les 
honoraires  des  avocats  et  des  avoués  qu'elle  a 
employés  et  dont  le  total  s'élève  à  6,500  fr. 

Le  cnapitre  43  (Théâtres  nationaux),  sur  lequel 
cette  dépense  doit  être  imputée,  'n'ayant  aucun 
excédant,  un  supplément  de  crédit  de  6,500  fr. 


est  demandé  &  l'exercice  1875,  poar  acquitter  les 
honoraires  dont  il  vient  d'être  parlé. 


Art. 


PROJET  DE  LOI 
l**.   —   Il  est   ouvert    au  ministre   de 


l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  le  budget  de  l'exercice  1875  (2*  sec- 
tion, chapitre  43),  un  supplément  de  crédit  de 
six  mille  cinq  cents  francs  (6,500  fr.,)  applicable 
au  payement  des  frais  d'une  action  judiciaire, 
soutenue  par  l'administration,  au  sujet  du  loyer 
de  rOpéra-Gomique. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1875. 


SEANCE  DU  VENDREDI  28  MAI  1875 


Annexe  n*  3046. 

H  APPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  {*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'établissement  et  &  la,  révi- 
sion des  taxes  uniques  dans  les  aç;glomérations 
de  10,000  âmes  et  au-dessus,  par  M.  Gouin, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  le  Gouverne- 
ment vous  a  présenté  dans  la  séitnce  du  15  mai 
et  qui  a  pour  but  l'établissement  et  la  révision 
des  taxes  uniques  dans  les  agglomérations  de 
iOiOOO  &mes  et  au-dessus,  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  aggravation  de  charges,  mais 
bien  plutôt  comme  la  consécration  d'un  principe 
qae  nous  cherchons  à  faire  prévaloir  partoui  '• 
1  égalité  de  tous  devant  l'impôt. 

La  mesure  qu'il  s'agit  d'appliquer  d'une  ma- 
nière générale  dans  toutes  les  villes  de  10,000 
&mes  et  au-dessus  n'est  point  d'ailleurs  une  idée 
nouvelle  ;  elle  est  pratiquée  à  Paris  depuis  plus 
70  ans.  IjCS  révolutions,  qui  se  sont  succédé  de- 
puis trois  quarts  de  siècle,  n'ont  rien  changé  au 
principe  inscrit  dans  l'article  40  de  la  loi  du 
24  avril  1806,  ainsi  conçu  :  «  Il  n'y  aura  pas  dans 
rintérieur  de  la  ville  ae  Paris  d'exercice  sur  les 
boissons  ;  les  droits  établis  par  la  présente  loi  y 
seront  remplacés  par  des  droits  perçus  aux  en- 
trées. » 

Depuis  1806,  Ib  montant  de  la  taxe  de  rempla- 
cement pour  Paris  a  été  plus  d'une  fois  modifié, 
mais  le  principe  est  resté  invariablement  le  même, 
et  fonctionne  en  outre  aujourd'hui  dans  plus  de 
cinquante  villes. 

Pour  bien  préciser  la  portée  de  la  loi  qui  vous 
est  soumise,  il  nous  {)arait  nécessaire  de  recher- 
cher, dans  la  lé|pslation  antérieure,  ce  qui  con- 
cerne plus  particulièrement  les  droits  d'entrée, 
de  détail  et  de  circulation^  les  deux  derniers 
surtout  qui,  parfaitement  distincts  aujourd'hui, 
doivent  être  désormais,  dans  les  villes,  perçus 
d'une  manière  uniforme  sur  les  envois  faits  aux 
débitants  comme  sq^  ceux  adressée  aux  con- 
sommateurs. « 

{*)  Cette  CommissiOD  est  eomposée  de  MM.  Raodot, 
préiHient;  le  comte  Dtni,  viee-présldeat;  Bardonz,  le 
vicomte  de  RainneTille,  le  comte  Octave  de  fiastard,  de 
Bavinel,  secrétaires:  Plichon,  l'amiral  de  La  Roncière  Le 
Noury.  le  ffénéral  Martin  des  Pallières.  le  dac  d'Àudiffiret- 
Pasqaler,  Léon  Sav,  Villain,  Gouin,  Pelterean-Villeneuve, 
Dadere.  Aneel,  Vidal,  Haentjens,  Rouber,  Benoît  (Meuse), 
Bèrtaold,  Woiowskl ,  Poayer-Qaertier,  le  «omte  d'Osmoy, 
Roaiseao,  Cordier,  Dajpbiaot,  le  sénéral  Valazé,  Rouveure. 


Puis  nous  discuterons  ^les  raisons  qui  empê- 
chèrent autrefois  rapplication  du  principe  qu'il 
s'agit  de  généraliser  aujourd'hui,  pour  des  rai- 
sens  non  moins  sérieuses» 

Enfin,  nous  examinerons  les  différents  articles 
du  projet  ot  nous  apprécierons  les  ressources 
que  ce  projet  procurera  au  Trésor,  sans  augmen- 
tation (les  taxes  établies  sur  les  boissons,  taxes 
auxquelles  nous  croyons  sage  de  ne  rien  ajouter. 

I 

L'impôt,  aussi  bien  sur  les  boissons  que  sur 
toutes  les  autres  matières  imposables,  présentait 
dans  son  assiette,  avant  1789,  de  profondes  et 
d'injustes  inégalités. 

«  La  Constituante,  dit  l'éminent  rapporteur  de 
1851,  M.  Bocher,  ne  se  borna  pas  à  corriger  les 
abus,  à  redresser  les  inégalités  et  les  injustices, 
à  simplifier  les  complications  d'une  fiscalité  ri« 
goureuse.  Après  avoir  aboli  les  droits  seigneu- 
riaux, les  droits  à  l'exportation  sur  les  boisssons 
et  tous  les  droits  intérieurs,  en  maintenant  seu- 
lement le  payement  provisoire  des  taxes  d'entrée 
dans  les  villes,  elle  supprima  définitivement  tou- 
tes les  taxes  de  consommation,^roits  d'aides, 
octrois,  etc.,  par  la  loi  du  17  mars  1791.  » 

MaiS'un  Etat  ne  saurait  vivre  longtemps  sans 
ressources  régulières,  et  après  treize  ans  d'expé- 
dients plus  ou  moins  ruineux,  de  mesures  plus 
ou  moins  révolutionnaires,  il  fallut  revenir  aux 
sources  naturelles  de  l'impôt.  Les  boissons,  qui 
pendant  si  longtemps  avaient  supporté  leur  largo 
part  des  charges  publiques  (avant  1789  elles  for- 
maient le  dixième  de  toutes  les  contributions), 
Airent  de  nouveau  atteintes. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  (25  février  1804) 
rétablit  l'impôt  des  boissons,  mais  en  cherchant 
à  apporter  autant  de  modération  dans  le  chiffre 
de  la  taxe  que  d'égalité  dans  l'assiette  de  l'impôt 
lui-même. 

Le  résultat  fiscal  obtenu  fUt  médiocre,  mais 
l'eifet  moral  était  produit.  On  était  rentré,  par 
des  mesures  aussi  simples  que  modérées,  dans 
le  système  d'impôt  sur  les  boissons.  Le  principe 
accepté,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  le  régula- 
lasiseï^ 

C'est  ce  que  firent  la  loi  de  1806  et  les  lois  sui- 
vantes qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  cherchèrent 
à  améhorer  et  parvinrent  enfin  à  fixer  les  prin- 
cipales bases  de  cette  branche  si  importante  du  . 
revenu  public. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  passer  en  revue 
cette  législation  si  variée.  Nous  nous  bornerons 
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à  rappeler  tout  ce  qui  se  rapporte  plus  spéciale- 
ment &  la  taxe  de  remplacement. 

La  loi  de  1804  avait  établi  l'inventaire  géné- 
ral chez  les  producteurs.  La  loi  du  24  avril  1806, 
en  maintenant  l'inventaire,  y  ajouta  deux  droits 
ad  valorem^  l'un  de  5  p.  100  du  prix  a  chaque 
vente  ou  revente,  l'autre  de  10  p.  100  è  la  vente 
en  détail 

La  ville  de  Paris  fut  affranchie  de  Texercice  à 
rintérieur,  et,  aux  termes  de  l'article  40  de  la 
loi,  les  droits  de  remplacement  Airent  fixés  à 
raison  de  4  fr.  par  hectolitre  de  vin  et  eaux- 
de-vie  et  de  2  fr.  par  hectolitre  de  bière,  cidre 
et  poiré. 

Ajoutons  en  passant  que  Tarticle  43  de  la 
même  loi  prouve  à  quel  point,  dés  cette  épogue. 
on  se  préoccupait  de  favoriser  nos  exportations 
à  rétranger.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, y  est- il  dit,  pourvoiront  à  ce  que  notre 
commerce  de  vins  et  eaux-de-vie  à. rétranger  ne 
puisse  souffrir  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Voici  donc  le  premier  pas  fkit  dans  la  voie  des 
principes  nouveaux  qui  doivent  régir  la  matière, 
par  l'application  à  la  ville  de  Paris  du  traite- 
ment exceptioànel  qu'il  s'agirait  de  rendre  gè- 
néraL 

Mais  quelque  bonnes  que  fussent  led  inten- 
tions du  législateur,  .il  était  difficile  d'arriver,  dès 
le  début,  à  la  perfection,  et  d'établir  un.  impèt 
nouveau  sans  susciter  des  plaintes  ausei  vives 
que  nombreuses. 

Il  y  avait  bien,  en  effet,  matière  &  vexation 

Jour  le  contribuable  dans  cet  inventaire,  qui, 
eux  fols  par  an,  se  pratiquait  chez  les  proprié- 
taires ou  cultivateurs,  et  dans  ce  droit  de  5  p.  100 
qui  se  prélevait  sur  toutes  les  transactions  soit 
entre  propriétaires  et  coma\erçants,  soit  entre 
les  commerçants  eux-mêmes. 

Les  réclamations  parurent  légitimes,  et^  loi 
du  /tS  novembre  1806  eut  pour  oojet  de  leur  don- 
ner satisfaction.  C'est  alors  cpie  furent  créés  le 
droit  d'entrée  eV  le  droit  de  circulation  qui,  avec 
le  droit  de  vente  en  détail,  forment  encore  au- 
jourd'hui la  basQ  principale  de  l'impôt  sur  les 
boissons. 

Au  lieu  de  ce  droit  de  5  p.  lOOprélevé  sur  la 
valeur  de  toute  vente  en  gros,  effectuée  par  un 
propriétaire  ou  par  un  commerçant,  on  établit 
sur  la  circulation  des  vins  une  taxe  fixe.  On  di- 
visa les  départements  en  quatre  classes,  et  Ton 
détermina  pour  chaque  classe  une  taxe  unique, 
d'après  le  prix  moyen  des  vins  dans  la  région. 

Puis,  comme  mesure  destinée  à  accroître  les 
ressources  du  Srésor  et  à  assurer  en  même 
temps  un  contrèle  plus  efficace,  on  créa  un  droit 
d'entrée  perçu  sur  les  vins,  cidres,  etc.,  consom- 
més dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au- 
dessus. 

Enfin,  comme  mesure  purement  fiscale,  on 
éleva  de  10  à  15  p.  100  de  la  valeur  le  droit  de 
détail  payé  par  les  débitants. 

Telle  est  l'orieinedu  droit  de  circulation  qui,  d'ar 
près  le  projet  ae  loi,  serait  désormais  une  taxe 
commune  aux  débitants  et  aux  consommateurs, 
dans  les  villes  de  10.000  âmes  et  au-dessus,  et  du 
droit  d'entrée  que  Ton  veut  réunir  avec  le  droit 
de  détail  dans  une  taxe  unique. 

Le  décret  du  12  octobre  1812,  en  établissant 
pour  les  eaux-de-vie  le  principe  de  la  taxe  uni- 
(|ue,  prépara  la  réforme  qu'il  s'affit  d'opérer  au- 
jourifhui  d'une  manière  plus  générale  sur  les 
vins,  cidres,  etc. 

Le  déoret  du  27  avril  1813  fit  plus.  Témoignant 
de  la  préoccupation  du  législateur  et  de  son  dé- 
sir de  faire  disparaître  autant  que  possible  Finé- 
S alité  du  régime  imposé  aux  différentes  classes' 
e  consommateurs,  il  permit  de  supprimer  dans 
les  villes  À  octroi  d'une  population  de  2,000  &mes 
et  au-dessus  l'exercice  des  débitants  et  le  droit 
de  oirculatien,  et  il  remplaça  le  droit  de  vente 
en  détail  par  une  taxe  additionnelle  aux  octroif . 
Hait  ce  docrtt  reçut  &  peine  son  applioatlon. 


Après  une  tentative  infructueuse  faite  pour 
substituer,  à  l'aide  d'un  contingent  par  com- 
mune, le  principe  d'une  taxe  fixe  et  directe  à 
celui  de  1  impôt  indirect  et  variable  sur  la  con- 
sommation, un  autre  décret  du  8  avril  1815  dis- 
parut à  son  tour  dans  le  trouble  des  événements 
qui  se  précipitaient,  ne  laissant  d'autre  trace  de 
son  passage  que  le  droit  de  licence  jgradué  par 
classe  et  imposé  &  tous  les  débitants  &  boissons. 

Ce  fut  seulement  la  loi  du  25  mars  1817,  qui, 
sans  la  faire  disparaître  complètement,  réussit  à 
amoindrir  l'inégalité  qui  frappe  la  consomma- 
tion, suivant  qu'elle  est  ikite  chez  le  débitant- 
ou  chez  le  particulier. 

Jusqu'alors  le  débitant,  outre  le  droit  de  dé- 
tail,  supportait  le  droit  de  circulation,  aussi  bien 
que  le  marchand  en  gros  et  le  propriétaire. 

L'article  82  de  la  loi  du  25  mars  1817  porte  : 

Seront  affranchies  &  l'avenir  du  droit  de  circu- 
lation, guels  que  soient  les  lieux  d'enlèvement  et 
l'expéditeur,  et  pourvu  que,  dans  le  lieu  de  dea- 
tlnation,la  commune  ne  soit  pas 'affranchie  des 
exercicel  des  employés  de  la  régie  : 

1*  Les  boissons  qui  seront  enlevôes  à  destina- 
tion des  négociants,  marchands,  etc.,  munis  d'une 
licence  de  marchands  en  gros; 

2*  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  enlevés 
à  destination  de  toute  personne  qui  vend  en  dé- 
tail lesdites  boissons,  pourvu  qu'elle  soit  munie 
d'une  licence  de  débitant. 

L'article  83  ajoute  : 

c  Pour  jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'ar- 
ticle précédent,  rexpéditeur'sera  tenu  de  se  mu- 
nir d  un  acquit  à  caution  dont  le  coût  demeure 
fixé  à  25  centimes  timbre  compris.  » 

Voilà  l'origine  de  l'acquit  à  caution  qui  n'im- 
posait à  l'expéditeur  qu'un  droit  fixe  de  25  centi- 
mes, et  garantissait  au  Trésor  l'impôt  par  la 
prise  en  charge,  tandis  que  les  envois  aux  sim- 
ples particuliers  entraînaient  &  Tenlèvement  le 
payement  4u  droit  de  circulation,  qui  constituait 
un  véritable  droit  de  consommatioa;  représentant 
environ  5  p.  100  du  prix  marqué  des  ventes  dé- 
clarées dans  chaque  département. 

Ajoutons  que  la  base  prise  pour  rétablisse- 
ment du  droit  de  circulation  souleva  chez  les 
intéressés  de  générales  et  de  bien  vives  récla- 
mations, et  qu'a  ce  droit  de  5  p.  100,  fixé  d'après 
le  prix  des  vins,  dans  chague  département,  on 
substina  par  la  loi  du  24  jum  1824  un  droit  uni- 
forme de  1  fir.  50  par  hectolitro  pour  toute  la 
France. 

Enfin,  la  loi  du  21  avril  1832  fit  un  nouveau 
pas  dans  la  voie  de  la  taxe  unique  additionneUe 
au  droit  d  entrée  en  remplacement  des  droits  de 
circulation  et  de  détail.  Elle  déclara  (article  35) 
que  dans  les  villet  ayant  une  population  agglo- 
mérée de  AfiQO  âmes  et  au-dessus,  et  sur  le  vœu 
émis  par  le  conseil  municipal,  les  exercices  se- 
raient supprimés,  moyennant  que  les  droits  de 
circulation,  d'entrée  et  de  détail  sur  les  vins,  etc., 
ainsi  que  ceux  de  licence  des  débitants,  seraient 
convertis  en  une  taxe  unique  aux  entrées. 

A  partir  de  1832  (sauf  1  article  de  la  loi  du  25 
juin  1841,  qui  maintieut  la  licence  en  dehors  des 
taxes  de  remplacement  et  rétablit  les  droits  et 
les  formalités  à  la  circulation  dans  les  villes  ré- 
dimées),  notre  législation  reste  désormais  muette 
sur  cette  question. 

Un  nombre  relativement  restreint  de  commu- 
nes accepta  la  responsabilité  que  la  loi  leur  im- 
posait ou  la  faveur  qu'elle  leur  accordait,  et  au- 
jourd'hui on  ne  compte  guère  qu'une  cinquan- 
taine de  villes,  parmi  lesquelles  Lyon,  Marseine. 
Bordeaux,  Lille,  Rouen,  le  Havre,  Toulouse,  qui 
soient  en  poasession  4e  la  taxe  de  remplacemeat 

II 

Nous  venons  de  rappeler  tout  ce  qui,  dans  Ul 
législation  antérieure,  a  trait  à  la  question  qol 
nous  occupe.*  Nous  avons  indiqué  les  putatives 
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faites  à  diOférentes  époques  pour  supprimer  ou 
tout  au  moins  amoiadrir  i*inéi?alité  que  l'on  avait 
établie  entre  IbS  taxes  pavées  par  les  diverses 
classes  de  consommateurs.  Il  nous  reste  à  préci- 
ser en  quoi  consiste  aujourd'hui  cette  inégalité 
dans  les  villes  non  rodimées,  les  raisons  qui 
Tout  fait  maintenir  juS'ifu'icL  et  celles  qui  doi- 
vent vous  décider  k  la  faire  alsparaitre. 

Trois  droits  principaux  existent  sur  les  vins, 
cidres,  etc. 

{•  Le  droit  de  circulation  atteint  les  vins  ex- 
pédiés par  un  pro'lucteur  ou  par  un  commerçant 
à  un  simple  particulier.  Il  est  perçu  sur  les  vins, 
cidres,  etc.,  en  principal  et  par  chaque  hecipli- 
tre,  conformAmont  au  tarif  ci  après  (loi  du  1*' 
septembre  1871). 

Vins  en  cercles  à  destination  du  département  : 

Isolasse 1  20 

î«      —  1  60 

3-  —     2    » 

4-  -     2  40  ^ 

Vins  en  bouteilles,  qu^l  (lue  soit  le  départe- 
ment, 15  fr.  ; 

2'  Le  droit  de  détail  qui  est  perçu  à  la  vente 
en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydromeI|  à 
raison  de  15  p.  100  du  prix  de  vente  (décret  du 
17  mars  1852); 

3*  Enûu  lo  droit  d'entrée  sur  les  vins,  ci- 
dres, etc.,  perçu  conformément  au  tarif  inséré 
dans  la  loi  du  31  décembre  1873  et  qui  varie  sui- 
vant la  population  agglomérée  et  suivant  la 
classe.  Ainsi,  une  population  de  4  à  <3,0  0  âmes 
paye  de  0  fr.  45  à  0  fr.  90.  Une  population  de 
50,000  âmes  et  au-dessus  paye  de  1  fr.  80  à  3  fr.  60 
par  hectolitre. 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  on  ne 
peut  ;ivoir  à  supporter  à  la  fois  que  deux  droits 
au  plus.  Lo  particulier  paye  le  droit  d*entrée  et 
le  droit  do  circulation  Le  détaillant  paye  le  droit 
d'entrée  et  le  dtoit  de  détaiL 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des 
droits  d'octroi  qui  sont  supportés  également  par 
toute  la  population  agglomérée,  et  qui  fourni- 
raient encore  un  précédent  A  invoquer,  s'il  était 
besoin,  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Les  droits  d'entrée  et  les  droits  d'octrpi  étant 
les  mêmes  poor  tous  les  habitants  d'une  même 
ville,  quelle  est  l'inégalité  résultant,  pour  chaque 
classe  de  consommateurs,  de  l'application  du 
droit  de  circulation  dans  un  cas,  du  droit  de  dé- 
tail dans  l'antre  ? 

L*cxposé  des  motifs,  en  citant  comme  exemple 
des  chiffres  que  l'on  peut  considérer  comme  une 
moyenne,  nous  indique  aue  si  le  droit  de  circu- 
lation représente  2  fr.  bO  par  hectolitre,  le  droit 
de  détail  représente  7  fr. ,  c'est-À-dire  prés  de 
trois  fois  antant. 

Pourquoi  cette  dilTérence,  lors  de  rétablisse- 
ment de  ces  taxes?  Pourquoi  l'atoir  maintenue 
jusqu'à  ce  jour? 

La  raison  principale  mise  en  avant,  la  pre- 
mière qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  qn'on  a 
voulu  favoriser  la  consommation  du  ménage  et 
Àrapper  plus  durement  celle  du  cabaret. 

Mais  ce  raisonnement  n'est -il  pa»plus  spécieux 
que  juç^te  ? 

En  effet,  presque  tous  les  ménages  d'ouvriers 
sont  dans  l  impossibilité  de  faire  une  petite  pro- 
vision de  vin  achetée  directement  au  proprié- 
taire,  parce  qu  ils  n*ont  pas  la  somme  à  débour- 
ser de  suite  ,  parce  que,  &  défaut  du  capital,  le 
créHit  leur  est  refusé,  et  enfin  parce  que,  logés 
'  comme  ils  le  sont  souvent,  la  place  manquerait 
dans  le  logement  pour  garder  cette  provision. 

Les  petits  ménages  sont,  de  toute  nécessité, 
obligé»  d'aller  acheter  leur  vin  au  jour  le  jour, 
et  de  payer  par  conséquent,  chez  le  détaillant,  le 
ilroil  de  détail  que  celui-ci  rembourse  à  la  ré- 
gie. 

Maia  en  dehors  de  ces  ménages,  auxquels  dos 
sociétés  de  secours  viennent  parfois  en  aide»  en 


leur  facilitant  les  moyens  d'acheter  leur  vin  en 
pièce,  n'existe -t-il  pas  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers sans  famille,  obligés  de  prendre  leurs 
repas  h,  la  cantine,  et  qui,  de  par  la  loi,  payent 
le  vm  h  un  prix  plus  élevé  que  tel  autre  con- 
sommateur qui,  à  coup  sûr,  supporterait  plus  " 
facilement  la  tax,o  ? 

Quant  à  l'ivrogne  qui  fréquente  le  cabaret  et 
qui  y  dépense  trop  .souvent  Fardent  nécessaire  à 
Id  subsistance  de  la  famille,  rien  ne  l'empêche 
d'aller  boire  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi.  Le 
projet  de  loi  ne  fait  rien  pour  améliorer  le  sort 
de  ce  consommateur  peu  intéressant. 

L'quvrier  (fui  travaille,  au  contraire,  n'a  qu'un 
temps  limité  pour  prendre  ses  repas.  Il  n'a  pas 
les  loisirs  de  l'ouvrier  paresseux.  Il  ne  peut  aller 
•que  dans  les  débits  de  l'intérieur  de  la  ville,  et 
c'est  sur  lui  surtout  que  retombe*  la  surcharge 
imposée  au  vin  qu'il  consomme. 

On  s'est  encore  appuyé,  pour  maintenir  le 
droit  de  détail,  sur  ce  mit  que,  étant  proportionné 
à  la  valeur  du  vin,  et  la  taxe  payée  dans  les  hô- 
tels et  dans  les  restaurants  étant  plus  élevée  que 
dans  les  cabarets,  en  raison  même  de  la  qualité 
du  vin, le  droit  frappait  plus  le  riche  que  le  panvre. 

Mais  on  oublie  que  la  quantité  des  vins  Ans, 
bue  dans  les  hôtels,  est  insignifiante,  comparée 
au  vin  consommé  dans  les  cabarets.^  . 

Enfin,  sans  vouloir  accuser  les  parties  inté- 
ressées, babitut^.es  à  ne  payer  que  des  taxes  mé- 
diocres et  qui,  peut-être,  ont  réclamé  toutes  les 
fols  qu'il  s'est  agi  de  taxe  de  remplacement,  et 
sans  rechercher  davantage  les  raisons  plus  ou 
moins  spécieuses  qui  ont  fait  maintenir  pendant 
si  longtemps  le  principe  de  l'inégalité  du  droit 
entre  les  divers  consommateurs,  nous  croyons, 
avec  le  Oouvernement,  que  l'heure  est  venue  de 
rentrer  dans  les  vrais  principes,  aussi  bien  au 
nom  de  l'équité  que  dans  l'intérêt  bien  entendu 
du  Trésor. 

Non^  l'avons  dit  au  début  de  oo  rapport,  nous 
ne  serions  pas  disposé  à  accepter  sur  les  bois- 
sons des  taxes  nouvelles,  mais  nous  regardona 
comme  de  toute  justice  de  faire  supporter  égv 
lement  par  tous,  autant  que  possible,  les  taxes 
établies. 

Pour  la  fixation  de  la  taxe  de  remplacement,  ou 
doit  prendre  pour  base  la  somme  des  droits 
payés  aujourdhui  par  une  ville  tant  pour  le 
droit  de  circulation  et  le  droit  d'entrée  que  pour 
le  droit  de  détail.  Etant  donné  pour  la  consom- 
mation de  cette  ville  une  quantité  qui  reste  la 
même  avant  et  après  l'appUcatios  de  la  loi,  étant 
admis  que  la  corrélation  reste  la  même  entre  les 
consommateurs  de  diverses  natures,  le  Trésor 
ne  recevra  pas  plus  avant  qu'après  ;  la  seule  dif- 
férence sera  que,  dans  la  répartition  de  l'impôt 
entre  les  contribuables,  les  uns  payeront  un  peu 
plus,  les  autres  un  peu  moins. 

Voilà  un  premier  principe  d'égalité  devant 
l'impôt  rétabli. 

Mais  il  y  aura  encore  un  autre  principe  d'éga- 
lité que  nous  faisons  respecter  en  réprimant  an 
genre  de  fraude  dont  la  régie  a  pu  être  plus 
d'une  fois  victime. 

Est-on  bien  certain,  par  exemple,  que  tout  le 
vin  vendu  chez  les  débitants  payait  exactement 
le  droit  de  détail  et  qu'une  certaine  quantité 
d'hectolitres,  grâce  à  la  connivence  des  voisins, 
ne  se  trouvait  pas  acquitter  simplement  le  droit 
de  circulation? 

Nous  ne  voulons  rien  affirmer,  mais,  à  coup 
sûr,  s'il  y  a  une  erreur  dans  las  chiffres  qui  ser- 
viront aujourd'hui  de  base  à  l'établissement  de 
la  taxe  de  remplacement,  il  est  plus  que  proba- 
ble que  le  chiffre  constatant  les  ventes  au  détail 
aura  été  plutôt  affaibli  qu'aug[menté.  Et,  s'il  en 
était  ainsi,  la  taxe,  lors  des  révisions  ultérieures, 
profiterait  au  Trésor  sans  atteindre  sensible- 
ment la  masse  des  consommateurs. 

Nous  n*hésitons  donc  pas  i  admettre  le  prin- 
cipe de  la  loi.  ^ 
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11  nous  peste  maintenant  à  examiner  les  diTers 
articles  du  projet,  et  à  apprécier  quelles  en  se- 
ront les  conséquchceSf  au  point  de  vue  du  Tré- 


sor. 


XII 


L'article  1"  du  projet  établit  en  principe,  dans 
toutes  les  agglomérations  de  10,000  &mes  et  au- 
dessous  : 

1*  La  suppression  de  l'exercice  des  débits  de 
boissons  ; 

2*  La  conversion  des  droits  d'entrée  et  de  dé- 
tail sur  les  vins,  cidres,  etc.,  en  une  taxe  unique 
payable  à  l'introduction  daos  le  lieu  sujet  ou  à 
fa.  sortie  des  entrepôts  intérieurs. 

Nous  ne  pouvons  qu*ap|)laudir  &  Tensemble  de 
ces  mesttres.  La  suppression  de  l'exercice 'sera 
bien  accueillie  par  les  commerçants  qui  y  étaieut 
soumis.  De  nombreuses  et  souvent  de  vives  con- 
testations s'élevaient  entro  les  débitants  et  les 
employés  de  la  rég.>e.  Nous  y  mettons  fin. 

Au  point  de  vue  moral,  nous  enlevons  aux  dé- 
bitants tout  intérêt  à  la  fraude,  que  le  désir  de  se 
soustraire  aux  exigences  du  Use  détermine  trop 
souvent  en  France. 

Au  point  de  vue  financier,  le  Trésor  échappera 
à  la  nécessité  de  renforcer  le  personnel  de  sur- 
veillance insuffisant  dans  les  grandes  villes  et 
réalisera,  môme  dans  les  frais  do  perception,  des 
économies  sur  beaucoup  de  points. 

L'article  t*%  se  reportant  aux  lois  de  1832  et 
1841,  décide,  en  outre  :  1*  que  la  taxe  de  rempla- 
cement comprenant  le  droit  d'entrée  et  l'équiva- 
lent du  droit  de  détail  sera  ajoutée  au  droit  dé 
circulation  et  que  le  tout  sera  payé  par  tous  les 
vins  consommés  dans  Tagglomération; 

2*  Que  la  taxe  de  remplacement  basée  sur  les 
quantités  soumises  au  droit  d'<entrée  sera  fixée, 
lors  de  son  premier  établissement,  de  telle  sorte 
que  Id  charge  &  supporter  par  rensemble  des 
consommateurs  ne  soit  pas  aggravée,  mais 
({u'elle  soit  seulement  mieux  répartie. 

Par  population  agglomérée,  on  entend  la  po- 
pulation totale  des  villes,  à  l'exception  seule- 
ment des  habitations  éparses  et  dépendances 
rurales,  entièrement  détachées  du  lieu  princi- 
pal. 

C'est  d'ailleurs  pour  rendre  la  nouvelle  mesure 
d'une  application  plus  facile,  que  le  Gouverne- 
ment n*a  voulu  atteindre  aujourd'hui  que  les  ag- 
glomérations d'au  moins  10,000  âmes,  toutes  les 
villes  de  cette  importance^  en  France,  avant 
delà  un  service  et  des  bureaux  d'octroi. 

L'arilcle  2  stipule  que  les  débitants  des  agglo- 
mérations où  la  taxe  unique  sera  établie,  seront 
tenus  d'acquitter  les  nouveaux  droits  ou  sup- 
pléments de  droits,  sur  toutes  les  quantités  qu'ils 
auront  en  leur  possession  au  moment  du  chan- 
gement de  régime. 

La  8uppres;iion  de  l'exercice  rend  nécessaire, 
eU  efiet  la  constatation  immédiate  du  droit  de 
consommation  sur  les  alcools,  ainsi  que  des 
droits  de  circulation  et  do  la  taxe  représenta- 
tive du  droit  de  détail  sur  les  vins;  cidres  etc., 
chez  les  débitants. 

Le  payement  de  cette  dernière  taxe  qui,  sous 
l'erapire  de  l'ancienne  législation,  ne  s'etfectuait 

aue  postérieurement  à  la  vente,  par  trimestre, 
eviendra  immédiatement  exigible. 

Nous  croyons  inutile  de  recommander  au  Gou- 
vernement'de  prendre  en  cette  circonstance,  à 
l'égard  des  redevables,  les  ménagements  de  na- 
ture à  concilier  tout  à  la  fois  les  convenances  du 
débiteur  et  les  légitimes  intérêts  du  Trésor. 

L'article  3  prescrit  la  révision  immédiate  des 
tarifs  des  villes  déjà  rédimées. 

En  adoptant  cette  clause,  nous  rendons  un 
nou\el  hommage  au  principe  d'Hgalité  devant 
l'impôt,  que  nous  ne  saurions  trop  proclamer. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  portée  de  cet 
article,  il  suffit  de  rappeler  d'après  quelles  règles 


s'établit  la  taxe  oe  remplacement  et  de  quels 
éléments  elle  se  compose  : 

1*  Le  droit  d'edtrée  qui  a  pour  base  la  popu- 
lation ; 

2*  Le  prix  «noyen  de  la  vente  au  détail  ; 

3*  Le  rapport  entre  cette  vente  et  la  consom- 
mation générale  de  la  ville. 

Le  droit  d'entrée  n'a  rien  de  fixe.  Il  varie  ui- 
vant  le  chiffre  de  la  population.  L'administration 
suit  les  variations  survenues  dans  ce  chiffre  et 
modifie  la  taxe  eu  conséquence. 

Pour  ce  qui  est  du  droit  de  vente  en  détail  et 
du  rapport  entre  cette  vente  et  la  consommation 

Sénérale  d'une  ville,  il  est  difficile,  pour  ne  pas 
ire .  impossible,  en  admettant  même  que  les 
chiffres  qui  ont  servi  de  base  aient  été  parfaite- 
ment exacts  il  y  a  20,  30  ou  40  ans,  il  est  impos- 
sible, disons-nous,  d'affirmer  qu'ils  le  sont  en- 
core aujourd'hui. 

Il  nous  suffira  en  effet  de  signaler  un  fait  qui 
s^est  produit  depuis  trente  ans  et  qu'on  ne  sau- 
rali  contester.  Le  droit  de  détail  par  hectolitre 
s'est  élevé,  d'année  en  année,  en  proportion  du 
renchérissement  non-seulement  des  vins,  mais 
encore  de  toutes  choses,  et  Ton  peut  dire,  avec 
certitude,  que  si  on  remanie  aujourd'hui  les 
taxes  de  remplacement  dans  toutes  les  villes  où 
elles  existent,  les  chiffres  qui  serviront  à  les  éta- 
blir, notamment  en  ce  qui  touche  le  droit  de  dé- 
tail, ne  seront  plus  ceux  d'autrefois,  et  procure- 
ront au  Trésor  un  notable,  mais  légitime  accrois- 
sement de  recettes. 

La  mesure  de  révision  de  ces  taxes  de  rem- 
placement présente -t-elle  de  sérieuses  difficultés  f 

Evidemment  non.  Il  n'est  pas  plus  difficilo  de 
modifier  la  taxe  de  remplacement  dans  les  villes 
rédimées,  que  de  l'établir  dans  les  villes  qui  ne 
le  sont  pas  encore. 

Est-il  juste  que,  dans  une  ville  rédimée  il  y  a 
trente  ou  quarante  ans,  la  taxe  de  remplacement 
soit  moins  élevée  que  dans  telle  autre  ville,  non 
rédimée  jusqu'à  présent,  et  qui  se  trouve  d'ail- 
leurs dans  des  conditions  absolument  semblables 
à  la  première? 

lïous  répondront  encore  non.  Il  n'est  pas  équi- 
table que  deux  populations  agglomérées  (JLûne 
é^ale  importance  et  dans  des  conditions  foén- 
tiques,  payent  inégalement  le  même  impôt. 

Ce  sont  oes  ces  considérations  qui  ont  déter- 
miné le  Gouvernement  à  proposer  la  meeure  et 
conduit  votre  commission  à  1  approuver. 

Quels  avantages  le  Trésor  en  retirera- t-ii? 
c'est  ce  que  nous  aurons  à  examiner  tout  4 
l'heure,  et  le  résultat  ne  sera  pas  sans  impor- 
tance. Mais  ce  qui  domine  surtout  dans  celte 
question,  c'est  le  privilège  d'égalité  appliqué  à 
tous.  En  prenant  pour  base  de  la  révision  ac- 
tuelle, le  prix  moyen  de  la  vente  au  détail  dans 
l'arrondissement  durant  les  trois  dernières  an- 
nées, le  Gouvernement  se  conforme  aux  lois 
existantes.  Il  ne  peut  d'ailleurs  trouver  aujour- 
d'hui d'autres  bases  dans  les  villes  qui  sont  de- 
puis longtemps  rédimées  et  où  la  constatation 
des  quantités  consommées  soit  chez  les  particu'* 
liers,  soit  chez  les  débitants,  étant  sans  intérêt, 
n'était  plus  suivie. 

Mais  cette  révision  générale,  faite  uniquement 
d'après  les  prix  moyens  de  la  vente  en  détail 
dans  l'arrondissement  durant  les  trois  dernières 
années,  sauvegarde- t-elle  les  droits  du  Trésor? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  le  Gouvernement 
ne  l'a  pas  pensé  non  plus.  Aussi  a-t-il  cherché 
dans  les  articles  4  et  5  a  corriger  le  plus  promp- 
tement  possible  ce  que  la  base  prescrite  par 
l'article  présente  de  défectueux. 

En  dehors  du  droit  d'entrée,  l'article  4  fiiit  va< 
rier  la  taxe  de  remplacement  dans  toutes  les 
villes  rédimées  d'après  le  prix  moven  de  la  vente 
en  détail  et  d'après  les  quantités  vendues  i)ar 
les  débitants.  Nous  venons  de  voir  comment  s'é- 
tablissait le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail. 

L'article  4  détermine  que  les  quantités  vendues 
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Ïtar  les  débitants  seront  celles  relevées  d'après 
es  expéditions  et  par  les  registres  des  contribu- 
tions indirectes,  en  prenant  la  moyenne  des  trois 
dernières  périodes  annuelles  ;  cette  base  man- 
que absolument  aujourd'hui  pour  les  villes  rédi- 
mées.  On  croit  qu'elle  est  très-inotmplète  pour 
celles  qui  no  le  sont  pas  encore. 

L'article  5  a  pour  but  de  faire  entrer  cet  élément 
important  de  la  taxation  le  plus  promptement 
possible  dans  les  calculs  de  k  règle,  et  c'est 
pourquoi  il  stipule  qu'une  révision  générale  des 
taxes  uniques,  prescrite  par  l'article  précédent, 
aura  lieu  après  l'expiration  «d'une  première  pé- 
riode de  trois  années,  et  que  les  nouveaux  tarifs 
résultant  de  la  mesure  seront  appliqués  À  la 
date  du  !•' janvier  1879. 

A  partir  de  cette  époque,  toutes  les  villes  ré- 
dimées  seront  traitées  de  même.  Les  taxes  de 
remplacement  auront  été  établies  sur  des  bases 
bien  déterminées  que  l'administration  aura  lieu 
de  croire  très-exactes. 

Taxation  sur  des  bases  uniformes  pour  toutes 
les  villes,  taxation  uni(jue  pour  tous  les  consom- 
mateurs de  la  même  ville,  voilà  les  grands  prin- 
cipes qui  découlent  de  l'application  de  la  loi 
nouvelle. 

Mais  serait-il  juste,  une  fois  les  taxes  de  rem- 
placement établies  au  !"  janvier  1879,  de  les  con- 
sidérer comme  immuables  ;  et,  dans  une  période 
plus  ou  moins  éloig[nôe,  les  éléments  de  popula- 
tion, de  consommation  en  détail,  etc ,  venant  à 
changer,  ne  s*exposerait-on  pas,  en  maintenant 
indéfiniment  les  appréciations  du  1"  Janvier  1879, 
&  consacrer  et  à  perpétuer  des  Injustices,  soit 
aux  dépens  du  consommateur,  soit  aux  dépens 
du  Trésor? 

C*est  pour  remédier  h  cet  inconvénient  exis- 
tant surtout  alors  que,  dans  la  plupart  des  villes, 
la  taxe  de  remplacement  était  facultative,  que  le 
Gouvernement  propose  une  révision  périodique 
de  cinq  ans  en  cinq  ans,  à  partir  du  t»' janvier  1879. 

L'article  6,  en  rendant  obligatoire  l'acquit  à 
caution  pour  tous  les  vins,  cidres,  etc.,  à  destina- 
tion des  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe 
unique,  a  pour  but  de  suivre  ]^s  vins  depuis  leur 
défMirt  jusqu'à  leur  arrivée,  et  de  permettre  à  la 
règ^  d  actionner  les  expéditeurs  dans  le  cas  où 
les  noissons  n'auraient  pas  été  régulièrement  dé- 
clarées à  l'arrivée.  • 

De  cette  façon,  les  employés  des  contributions 
indirecte^  peuvent  se  rendre  un  compte  exact 
des  quantités  consommées  par  les  particuliers, 
de  celles  consommées  chez  les  débitants.  On 
trouvera  Ka  de  précieux  et  de  très-exacts  ren- 
seignements, lorsqu'il  s'agira  de  réviser  les  taxes 
de  remplacement. 

Mais,  afin  de  lie  pas  imposer  de  trop  grandes 
entraves  aux  propriétaires  récoltants,  qui  ont 
moins  de  facilités  que  les  marchands  en  gros 
pour  la  souscription  des  acquits  à  caution,  ces 
propriétaires  pourront  obtenir  ces  acquits  sur 
leur  simple  demande,  sans  présenter  une  caution 
spéciale  pour  chaque  expédition. 

L'article  7  se  borne  à  consacrer  le  maintien  et 
1  application  aux  villes,  placées  par  la  présente 
loi  sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  des  dispo- 
sitions des  lois  des  21  avril  1832  et  25  juin  1841, 
oui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  qui  précô- 

IV 

Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  qu'un  .côté 
de  la  question  :  Quelles  sont,  au  point  de  vue 
fiscal,  les  conséquences  de  la  présente  loi  : 

f  En  ressources  exceptionnelles;  ' 

2*  En  ressources  permanentes? 

La  ressource  exceptionnelle  et  qui  ne  se  re- 
prodijiira  plus,  c'est  la  rentrée  immédiate  du 
droit  que  devront  acquitter  tous  les  débitants 
par  suite  da  la  suppression  de  l'exercice  dans 
les  agglomérations  de  10,000  âmes  «t  au-dessous. 


Nous  avons  expliqué  comme  quoi  cette  me- 
sure était  une  conséquence  foroée  de  la  loi.  Elle 
ne  devra  pas  produire  moins  de  4  millions  dans 
les  évaluations  les  plus  modestes.  Elle  ne  por- 
tera en  aucune  façon  préjudice  aux  perceptions 
de  l'avenir  et  permet  d'inscrire  d'une  façon  cer- 
taine les  quatre  millions  à  l'exercice  de  1875. 

Quant  à  la  ressource  permanente  qui  doit  ré- 
sulter de  l'adoption  du  projet  de  loi,  elle  ne  doit 
pas  produire  moins  de  2  millions  et  demi 
pour  l'exercice  qui  suivra  la  mise  à  exécution 
de  la  mesure,  et  cela,  sans  porter  atteinte  à  ce 
principe  que  nous  avons  posé  au  commence- 
ment, c'est  que  les  villes  qui  vont  être  rédi- 
mées  ne  devront  avoir  aucun  surcroit  d'imp6t 
à  payer. 

Mais  nous  avons  démontré  qu'il  était  juste  que 
les  villes  anciennement  rédiihées  ne  profitassent 
pas  indéfiniment  d'une  sorte  de  tarif  de  faveur 
qui  leur  a  été  appliqué  il  y  a  vingt,  trente  et 
même  quarante  ans. 

Le  prix  de  la  vente  en  détail}  tel  qu'il  est 
connu  pour  les  trois  dernières  années,  entrant 
pour  une  large  part  dans  la  fixation  de  la  taxe 
de  remplacement  des  villes  nouvellement  rédi- 
mées,^et  ce  prix  étant  considéré  comme  plus 
élevé  'aujourd  hui  qa'il  ne  l'était  il  y  a  vingt  ou 
trente  ans,  personne  ne  saurait  se  plaindre  de 
TappUcation  à  tous  du  même  principe,  aussi  bien 
aux  villes  anciennement  réaimées  qu'A  celles 
qui  vont  l'être  aujourd'hui. 

Sans  doute  ce  remaniement  des  taxes  produira 
un  accroissement  de  recettes  dans  les  villes  ac- 
tuellement sujettes,  mais  nous  avons  raison  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  là  augmentation  d'impôt, 
mais  seulement  rigoureuse  et  équitable  applica- 
tion de  l'impôt  existant. 

La  ressource  provenant  de  ce  chef  est  évaluée 
à  2  millions  et  demi.  Bile  profitera  en  partie  à 
Texercice  1875,  et  en  totalité  à  l'exercice  1876. 

Estrce  tout?  Non.  —  De  môme  que  nous  ne 
regardons  plus  comme  exacts  les  prix  de  vente 
en  détail  établis  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
de  môme  nous  ne  croyons  pas  que  le  rapport  qui 
pouvait  exister  jadis  et  qui  semble  exister  au- 
jourd'hui entre  les  ((uantitéâ  reçues  par  les  débi- 
tants et  les  quantités  introduites  à  destination 
des  producteurs  et  des  simples  particuliers  reste 
invariablement  le  môme,  en  admettant  qu'il  ait 
été  établi  sur  des  chilfres  indiscutables.  . 

Ce  que  veut  la  loi,  ce  que  nous  voulons  tous, 
c'est  que  chacun  ne  paye  que  ce  qu'il  doit,  mais 
paye  tout  ce  qu'il  doit. 

Les  révisions  périodiques  n'ont  pas  d'autre 
but  et  ce  but  sera  d'autant  plus  sûrement  atteint 
que  radministration  aura  la  possibilité  de  réunir 
aes  documents  précis  et  certains  sur  les  pro-' 
duits  consommés  dans  les  villes,  tant  pour  l'im- 
portance des  boissons  consommées  que  sur  la 
nature  des  consommations. 

Que  produiront  ces  révisions  périodiques? 
L'administra  lion  n'estime  pas  à  moins  de  2  mil- 
lions et  demi  l'avantage  qui  sera  réansé  lors  de 
la  première  révision  au  1"  janvier  1879  et  elle 
est  fondée  à  penser  que  chaque  révision  pério- 
dique de  cinq  ans  produira  de  nouveaux  avan- 
tages. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  contrôler 
ces  indications.  Mais,  nous  bornant  à  rappe- 
ler le  principe  d'équité  et  de  justice  qui  a  inspiré 
le  projet  de  loi^  la  simplification  au  rôle  des 
agents  de  l'administration  dans  leurs  rapports 
avec  les  débitants  qui  ne  sont  plus  soumis  à  l'exer- 
cice, nous  croyons  pouvoir,  avec  le  Gouverne- 
ment, assurer  que  la  mesure  c{ui  vous  est  sou- 
mise produira  au  moins  4  millions  de  ressources 
extraordinaires  à  l'exercice  1875  et  2  millions  et 
demi  par  an  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant. 


SÉANCE  DU  28  MAI  1875 
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^Art.  l".  —  A  partir  du  l"  juillet  1875,  le  ré- 
gime de  l'exercice  des  débits  de  boissons  cessera 
d'être  appliqué  dans  toutes  les  agglomérations 
de  10,000  âmes  et  au-dessus,  et  les  droits  d'en- 
trée et  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  y  seront,  par  nature  de  boisson,  con- 
vertis en  une  taxe  unique,  payable  &  Tintroduc- 
tion  dans  le  lieu  sujet  bu  fa  sortie  des  entre- 
pôts intérieurs.  Cette  taxe  unique  sera  fixée  d'a- 
près les  bases,  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  du  21  avril  1832  et  25  juin  1841. 

Art.  2.  —  Les  débitants  des  agglomérations  où 
la  taxe  unique  sera  établie  seront  tenus  d'ac- 
quitter les  nouveaux  droits  ou  suppléments  de 
droits  sur  toutes  les  quantités  qu'ils  auront  en 
leur  possession  au  moment  du  changement  de 
-  régime. 

Art.  3.  —  Les  tarifs  des  villes  déjà  rédimées 
seront  immédiatement  révisés  d'après  les  prix 
moyens  de  la  vente  en  détail  dans  l'arrondisse- 
ment durant  les  années  1872-1873-1874. 

Art.  4,  —  Le  tarir  de  la  taxe  unique  sera  ré- 
visé périodiquement  dans  toutes  les  villes  rédi- 
mées d'après  le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail 
et  d'après  les  quantités  vendues  par  les  débitants. 

Le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail  sera  celui 
constaté  dans  l'arrondissement  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Les  quantités  vendues  par  les  débitants  seront 
celles  relevées  d'après  les  expéditions  et  sur 
les  registres  des  contributions  indirectes,  en  pre- 
nant la  moyenne  des  trois  dernières  périodes 
annuelles. 

Art.  5.  —  La  première  révision  périodique  des 
taxes  uniques  prescrite  par  l'article  précédent 
aura  lieu  à  la  lin  de  l'année  1878,  et  les  nouveaux 
tarifs  en  résultant  seront  appliqués  à  partir  du 
!•' janvier  1879. 

Les  révisions  auront  liçu  ensuite  successive- 
ment de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Art.  6.  —  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 
expédiés  du  dehors  à  destination  des  villes  pla- 
cées sous  le  régime  de  la  taxe  unique,  ne  pour- 
ront circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  dii  21  avril 
1832  et  du  25  juin  1841  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res à  celles  qui  précèdent,  sont  maintenues  et 
rendues  applicables  aux  villes  placées  sous  le 
régime  de  la  taxe  unique  par  application  de  la 
présente  loi. 


Annexe  n*  3047. 

.2*  RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom 
de  la  commission  d'enquête  des  chemins  de 
fer  et  autres  voies  de  transporte*)  cnargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
concession  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres,  des  chemins  de  fer  :  1- de  Cambrai 
&  Douai;  2"  d'Aubigny-au-Bac  à  oomain,  avec 
embranchement  sur  Abscon  ;  3*  de  Douai  à 

.  Orchies,  par  M.  Kraniz,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale* 

Messieurs,  la  commission  à  pensé  qu'il  pour- 
rait être  utile  de  porter  à  votre  connaissance, 
au  moment  où  la  discussion  va  s'ouvrir,  une  cor- 
respondance échangée  entre  M.  le  ministre  des 
finances  et  elle,  au  sujet  du  projet  de  conven- 
tion avec  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres; 

(*)  Otte  Commission  est  com^tosée  de  MM.  Hâudot, 
préwUnt;  Fcray,  vice-préiident;  Wilson,  de- Clereo. 
ietréiaires;  Arago,  JoJibert.  Dielz-Monnin,  Malhieu-Bodeî, 
Le  Rover,  Houssard,  Galllchor,  le  baron  de  Jouvenel, 
Leçrand,  CsUllaux,  Guinot,  Bonaet,  Krantz,  IMirhon,  Monnet, 
de  Moniiîolfler,  Martenot,  Oscar  de  La  Fayette,  GanlTel,  Cour- 
ket-PoBlard,  Ricol,  Pâlotte,  Cordier,  Cézanne. 


cette  correspondance  est  relative  à  qnelqnes 
points  très-importants  pour  l'économie  du  oro- 
jet.  ^ 

«  Paris,  le  15  février  1875. 

«  Monsieur  le  président; 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie 
de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Je 
ministre  des  lioances,  au  sujet  des  conclurions 
du  rapport  de  M.  Krantz  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  concession  des  lignes  :  de 
Cambrai  à  Douai ,  d'Aubigny-au-Bac  a  Somain 
avec  embranchement  sur  Abscon,  et  de  Douai  à 
Orchies. 

tt  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  la 
nouvelle  assurance  de  ma  haute  considération. 

c  Le  ministre  des  travauxw  publies, 

«   B.   GàILLAUX.    » 

«  Paris,  le  12  février  1875. 
a  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

a  Par  lettre  du  25  janvier  dernier,  vous  m'avez 
communiqué  le  rapport  de  M.  Krantz,  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  sur  le  projet  de  loi 
présenté  par  un  de  vos  prédécesseurs,  à  l'effet 
de  concéder  à  la^  compagnie  Picardie-Flandres 
trois  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  et  vous  me  demandez  de  vous 
faire  connaître  mon  avis  sur  les  conclusions  de 
ce  rapport,  au  point  de  vue  des  finances  de 
l'Etat  et  de  la  garantie  d'intérêt  du  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord. 

tt  Le  projet  de  loi  a' pour  objet  la  concession, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  à  la  com- 
pagnie de  Picardie -Flandres,  des  trois  lignes  • 
f  de  Cambrai  à  Douai;  2»  d'Aubigny-au-Bao  à 
Somain  avec  embranchement  sur  Abscon  ;  3*  de 
Douai  à  Orchies.^ 

«  Mais  le  rapport  de  la  commission  parlemen- 
taire conclut  à  ce  que  la  ligne  de  Douai  à  Or« 
chies  soit  retranchée  de  la  convention  à  passer 
avec  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  et 
fasse,  aussitôt  que  possible,  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale  avec  la  compagnie  du  Nord.  Le 
projet  de  concession  serait  donc  réduit,  en  ce 
qui  concerne  la  compagnie  de  Picardie-Flandree, 
aux  deux  lignes  de  Caihbrai  à  Doaai  et  d'Aobi- 
gny -eu-Bac  à  Somaia  avec  embranchement  sur 
Abscon.  et,  dans  ces  conditions,  le  «rapport  con- 
clut à  1  adoption  du  projet  de  loi  en  '>  insérant 
toutefois  dans  le  oahier  des  charges  l'obligatioa 
formelle,  pour  la  compagnie  conoessionùaire,  de 
se  servir  des  stations  actuelles  de  Douai  et  de 
Cambrai,  on  de  s'y  rattacher  par  des  embran- 
chements. 

«  En  formulant  cette  conclusion,  le  rapport  la 
justifle  en  ajoutant  que  la  commission  n'a  pas 
pensé  que  la  concession  projetée  fût  de  nature  à 
compromettre  sérieusement  les  intérêts  de  la 
compagnie  du  Nord  et  à  provoquer  lo  fonction- 
nement des  stipulations  de  garantie;  car,  en  pa- 
reille situation,  elle  auriùt  regardé  comme  un 
devoir  de  protéger  avec  fermeté  les  intérêts  du 
Trésor  et  ceux  de  la  compagnie  du  Nord,  alors 
surtout  qu'aucun  intérêt  de  premier  ordre  ne 
commandait  d'y  porter  atteinte. 

a  Je  regrette  de  ne  pouvoir  partager  à  amain 
degré  la  sécurité  de  la  commission  relativement 
aux  conséquences  des  concessions  projetées,  et 
en  cherchant  dans  le  rapport  de  M.  Krantz  les 
considérations  qui  pourraient  inspirer  cette  sé- 
curité, non-seulement  je  ne  les  ai  pas  trouvées, 
mais  encore  j'ai  cm  voir,  dans  la  manière  ddat 
on  faisait  ressortir  le  grand  avantage  que  les  con- 
cessions projetées  devaient  avoir  pour  la  com{9a- 
gnie  de  Picardie- Flandres,  m  des  plus  sérieux 
motifs  de  craindre  que  ces  concessions  ftiasent 
trèai'P^éjudiciables  à  la  compagnie  du  Nord,  et 
par  suite  au  Trésor. 
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c  Je  ne  puis  pas  non  plus  me  placer  au  môme 
point  de  vue  que  la  commission  quand  elle  dit  : 
«  A  tort  ou  à  raisoa,  on  a  établi  par  concessions 
successives  et  &  titre  d'intérôt  local  la  grande 
ligne  de  Cambrai  à  Saint-Just  dont  l'importance 
ne  saurait  échapper  à  personne.  Le  fait  est  ac- 
compli, et  il  parait  à  lo  commission  fort  inutile  de 
le  discuter. 

«  Il  peut  être  inutile  de  discuter  le  fait  accom- 
pli, en  ce  sens  qu'il  n*esl  pas  possible  d'y  revenir; 
mais  il  importe  essentiellement  que  ce  fait  fixe 
Tattention,  car  c'est  le  fond  même  de  ia  ques> 
tion. 

a  8i  le  Aiit  'accompli  de  la  grande  ligne  de 
Saint-Just  à  Cambrai  est  déjà  tres-ffrave  en  lui- 
môme,  il  ftiut  d'autant  plus  éviter  d  aggraver  da- 
vantage la  situation,  et  telle  serait,  selon  moi,  la 
conséquence  évidente  des  concessions  deman- 
dées, si  on  veut  bien  les  considérer  non  pas  pour 
ce  qu'elles  paraissent  être,  c'est-à-dire  pour  de 
petits  tronçons  assez  insignifiants  et  inoffénsifs 
en  eux-mêmes,  mais  pour  ce  qu'elles  sont  effec- 
tivement, c'est-à-dire  pour  des  prolongements  et 
des  traits  d'union  de  lignes  préexistantes. 

a  A  oe  point  de  vue,  et  en  généralisant  l'obser- 
vation, Je  voudrais  me  persuader  que  la  voie 
dans  laquelle  on  est  entré  en  matiôre  de  conces- 
sions de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  ipéme 
d'intérêt  général,  ne  doit  pas  aboutir  à  de  grosses 
difficultés  ;  mais  je  ne  puis,  à  cet  égard,  me  dé- 
fendre des  plus  sérieuses  appréhensions. 

«  Sans  aborder  cette  ouestion  qui  peut  sortir 
du  cadre  qui  m'est  trace  par  votre  lettre,  je  re- 
viens au  rapport  de  la  commission  et  aux  consé- 
quences que  les  deux  concessions  projetées  peu- 
.vent  avoir  sur  les  produits  de  la  compagnie  du 
Nord  ;  car,  ainsi  que  le  dil  trôs-bien  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Krantz,  c  solidaire  de  cette 
compagnie  par  le  fait  des  traités  intervenus, 
1  Etat  a  le  droit  et  lo  devoir  de  la  protéger.  » 

c  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  la  question  ne 
saurait  être  utilement  examinée  et  sainement 
appréciée  en  se  plaçam  au  point  de  vue  restreint 
de  la  concession  des  deux  petites  lignes  de  Cam- 
brai à  Douai  et  à  Somain,  d'une  longueur  totale 
de  43  kilomètres.  Ce  qu'il  faut  voir  dans  cette 
concession,  c'est  un  chaînon  nouveau^t  des  plus 
importents  ajouté  à  tous  ceux  qui  aéjà  relient 
entre  elles  les  diverses  lignes  du  Nord-Est,  de 
Picardie-Flandres  et  de  Lille  à  Yalenciennes  et 

Sii  achôve  de  dénaturer  complètement  le  carac- 
re  primitif  de  toutes  ces  lignes;  le  caractère 
de  lignes  confluentes,  pour  en  faire  un  véritable 
O  réseau  concurrent  dont  l'étendue  kilométrique, 
dans  le  seul  département  du  ^ord,  égalerait  eu 
môme  dépasserait  l'étendue  kilométrique  de  la 
compa^ie  du  Nord,  si  toutes  les' concessions 
déjà  faites  por  le  conseil  générai  sont  reconnues 
et  déclarées  d'utilité  publique. 

a  Or,  en  1869,  alors  que  la  compagnie  du  Nord 
ne  ressentait  pas  encore  l'effet  de  cette  concur- 
rence, les  recettes  de  cette  compagnie  présen- 
taient un -excédant  de  9,161,000  fr.  au-dessus  de 
la  limite  fixée  pour  le*  fonctionnement  do  la  ga- 
rantie; cet  excédant  n^était  plus  en  1872  que  de 
6,664,000  francs,  en  1873  de  6.1 18.000  franco,  et  va 
tomber,  selon  toutesies  probabilités,  à  2,200,000 
francs.  Ces  chi fifres  résultent  du  travail  auquel 
s'est  livré  l'inspecteur  (général  des  finances  qui 
fiiit  partie  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  de  premier  établissement  des  compa- 
gnies de  chemins'  de  fer,  et  je  doute  qu'on  puisse 
leur  opposer  d'autres  chiffres  présentant  au 
même  degré  tous  les  caractères  de  l'exactitude 
et  do  l'authenticité. 

«  En  présence  de  tels  résultats,  en  présence 
d'une-  décroissance  aussi  marquée  de  l'excédant 
(lui  sépare  encore  les  produits  de  la  compagnie 
4u  Nord  do  la  limite  où.  la  garantie  de  l'Etat 
commencera  à  fonctionner,  je  répète  qu'il  m'est 
impossible  de  partager  la  sécurité  de  la  commis- 
sion et  de  me  ranger  à  l'avis  exprimé   par  elle 


que  la  concession  projetée  en  Aiveur  delà  compa- 

fn'e  de  Picardie-Flandres  des  lignes  de  Cambrai 
Douai  et  à  Somain  n'est  pas  de  nature  à  com- 
promettre les  intérêts  de  la  compagnie  du  Nord 
et  à  provoqii'ir  lo  fonctionnement  Je  la  garantie. 

«  Je  considère,  au  contraire,  en  me  référant  à 
ce  que  j'ai  dit  sur  l'importance  effective  de  cette 
concession,  qu'elle  doit  avoir  pour  résultat  pres- 
que immédiat  et  inévitable  le  fonctionnement  de 
la  garantie,  et  j'estime  qu'une  juste  et  sage  ap- 
préciation des  intérêts  du  Trésor,  dans  les  cir- 
constances actuelles  surtout,  devrait  suffire  pour 
qu'il  n'y  tHi  pas  donné  suite. 

«  Agréez,  monsieur  le  ministre  et  cher  collè- 
gue, l'assurance  de  ma  haute  considération. 

n  Le  ministre  des  finances, 

a  MATHIEU-BODET.  » 

et  Versailles,  le  25  février  1875. 

»  A  M-  le  ministre  des  finances. 

u  Monsieur  lo  ministre  et  cher  collègue, 

«  Vous  avez  cru  devoir  adresser  à  la  commis- 
sion des  transports  quelques  observations  sur  le 
rapport  qu'elle  a  présenté,  à  la  date  du  7  jan- 
vier 1875,  au  sujet  de  la  concession  à  la  compa- 
gnie de  Flandres  et  Picardie  des  deux  lignes  de 
Cambrai  à  Douai  et  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain 
et  Abscon.  Vous  appuyant  sur  divers  passages 
de  ce  rapport,  vous  établissez  le  devoir  pour 
l'Etat  de  protéger  la  grande  compagnie  du  Nord, 
à  laquelle  le  lient  de  nombreux  traités  et  une 
étroite  solidarité  d'intérêts. 

a  Vous  faites  ressortir  que,  si  la  concession  à 
titre  d  intérêt  local  de  Ii  grande  ligne  de  Saint-. 
Justà  Cambrai  est  un  fait  accompli  sur  lequel 
on  ne  saurait  revenir,  il  importe  cependant  de 
ne  pas  en  méconnaître  et  surtout  de  ne  pas  en 
aggraver  la  portée  en  concédant  r^e  nouvelles 
lignes' qui,  insignifiantes  par  elles-mêmes,  ont  ce- 
pendant ce  caractère  particulier  do  servir  de 
prolongement  et  de  trait  d'union  aux  lignes 
préexistantes. 

a  Vous  constatez  que  les  nouveaux  chaînons 
ainsi  lyoutés  à  tous  ceux  qui  déjà  relient  entre 
elles  les  lignes  du  Nord-Ëst,  de  Picardie-Flan- 
dres et  de  Lille  à  Valenciennes,  vont  faire  de 
ces  lignas  un  réseau  compacte  et  concurrent  du 
réseau  actuel  de  la  compagnie  du  Nord. 

a  Cette  situation  vous  parait  grosse  de  dan- 
gers, et  vous  montrez,  par  la  décroissance  des 
excédants  pour  la  période  comprise  entre  1869  et 
1874,  l'elTet  déjà  produit  par  la  concurrence  des 
lignes  actuelles,  établies  dans  la  zone  exploitée 
par  la  compagnie  du  Nord;  suivant  vous,  celte 
concurrence  aurait  eu  pour  résultat  de  réduire 
l'excédant  sur  les  revenus  réservés,  qui  était  . 
de  SL161,000  fr.  en  1869,  à  6,118.000  fr.  en 
1873,  et  enfin  à  2,200,000  Ir.  en  1874.  A  votre  avis, 
ces  chiffres  renferment  un  sérieux  ensei cernent 
et  condamnent  sans  appel  les  conclusions  de 
notre  rapppyt  du  7  janvier  dernier. 

«  La  commission  a*  examiné  et  discuté  avec 
tout  le  soin  qu'il  mérite  l'important  document 
que  vous  avez  bien  voulu  lui  adresser;  mais  elle 
ne  saurait  partager  votre  manière  de  voir,  et  elle 
persiste  dans  sos  conclusions. 

«  Elle  vous  demande  la  permission,  monsieur 
le  ministre  et  cher  collègue,  de  motiver  aussi 
Honimairement  que  possible  l'avis  qu'elle  a  émis 
après  mûres  et  longues  délibérations. 

o  Elle  doit  tout  d'abord  appeler  votre  atten- 
tion sur  ce  point,  que  le  raccordement  du  réseau 
de  Flandres  et  Picardie  avec  celui  de  Lille  à  Va- 
lencienbes  peut  être,  dèS  à  présent,  considéré 
comme  un  fait  accompli.  Les  deux  compagnies 
pourront,  en  usant  do  ia  fiicu1t<^  ouverte  à  l'ar--' 
ticle  61  au  cahior  des  charges,  transiter  STir  les* 
rdils  du   Nord  entre  Cambrai  et   Somain.   ot 
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comme  le  tr'ajet  est  un  peu  plus  court  par  cette 
dii  action  que  par  celle  de  Somain,  Âubigny, 
Cambrai  ;  que,  d  ailleurs,  le  péage-  est  modérô,  il 
ne  saurait  résulter  de  Temprunt  de  la  voie  con- 
currente aucune  aggravation  sensible  du  prix 
des  transports.  Au  fond,  la  concession  projetée 
ne  changera  donc  pas  notablement,  sous  ce  rap- 
port, l'état  de  choses  actuel. 

a  veuillez  encore  remarquer  que  si  Ton  concé- 
dait à  compagnie  du  Nord  les  lignes  dont  il 
8*agit,  elles  appartiendraient  au  troisième  réseau, 
auraient  une  administration  et  une  comptabilité 
séparées  et  n'interviendraient  ni  pour  alléger  les 
charges  du  deuxième  réseau,  ni  pour  augmenter 
let  ressources  du  premier.  Ceci  réduit  singulière- 
ment les  inconvénients  que  vous  signalez  de  la 
concession  faite  à  la  compagnie  do  Flandres  et 
Picardie;  car  enfin,  qpiel  qu  en  soit  le  futur  con- 
cessionnaire, le  réseau  aura  des  intérêts  distincts 
de  ceux  des  réseaux  actuels  du  Nor  J,  et  lui  fera 
concurrence  dans  une  certaine  mesure.  Il  n'est 
même  pas  bien  certain  que  les  détournements  de 
trafic  ne  seront  pas  plus  graves  si  la  compagnio 
du  Nord  exploite  les  nouvelles  lignes  que  si  elles 
sont  abandonnées  à  la  compagnie  de  Flandres  et 
Picardie.  En  étudiant  le  fonctionnement  des 
clauses  de  garantie  et  do  partage,  on  trouve  des 
motifs  sérieux  de  le  supposer. 

«  Les  lignes  placées  en  dehors  du  réseau  de 
la  compagnie  du  Nord  doivent  produire  un  dou- 
ble effet.  D'une  part,  elles  dériveront  nécessaire- 
ment, et  quoi  qu'on  fasse,  une  partie  de  «on  tra- 
fic; mais,  de  Tautre,  fonctionnant  comme  affluents, 
elles  lui  apporteront  un  traûc  nouveau  qui,  dans 
les  conditions  actuelles,  lui  échappe  complète- 
ment. Lequel  de  ces  deux  effets  sera  prépondé- 
rant ?  C'est  ce  Qu'il  importe  d*6xaminer,  car  s'il 
était  vrai  que  les  nouvelles  lignes  dussent  ac- 
croître les  produits  de  l'exploitation  du  Nord, 
assurément  toutes  vos  objections  tomberaient 
d'elles-mêmes  et,  comme  nous,  vous  ne  verriez 
dans  ces  concessions  qu'un  nouveau  et  puissant 
moyen  d'accroître  la  fortune  publioue. 

c  Bien  que  la  commission  ait,  à  diverses,  repri- 
ses examiné  cette  question  dans  toute  sa  généra- 
lité, elle  croit  devoir,  eu  ce  moment,  se  borner  aux 
ftiits  qui  concernent  spécialement  la  région  du 
Nord  et  qui,  par  suite,  ont,  dans  le  cas  actuel, 
une  importance  toute  spéciale. 

«  La  commission  tient  pour  exacts  les  chiffres 
qne  vous  avez  bien  voulu  lui  transmettre,  et  ad- 
met avec  vous  que  l'excédant  sur  le  revenu  ré- 
servé a  bien  effectivement  diminué,  et  qu'après 
avoir  été  de  9,161,000  en  1869,  il  s'est  trouvé  ré- 
duit en  1873  &  6,118,000.  Cette  décroissance  des 
excédants  peut  provenir  4galoment,  soit  de  la 
réduction  du  trafic,  soit  do  l'accroissement  des 
Arais  d'exploitation,  et  il  n'est  pas  indifférent  de 
savoir  de  laquelle  des  deux  causes  il  provient. 
Or,  si  vous  voulez  bien  remarquer  que  la  lon« 
gueur  de  l'ancien  réseau  du  Nord  étant  restée  la 
même  (1,066  kilom.)le  produj^brut  kilométrique, 
qui  était  de  81,306  fr.  en  1869,  est  passé  à  90,910 
francs  en  1872,  et  à  92,558  fr.  en  1873,  vous  re- 
connaîtrez que,  dans  cette  période  de  cinq  ans, 
le  trafic  de  la  compagnie  a  augmenté  de  13.6 

§.  100,  c'est- a-dire,   en  moyenne,  de   près   de 
p.  100  par  an. 

tt  Les  résultats  sont  en  apparence  moins  nets 
sur  le  nouveau  réseau,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment de  longueur  des  parties  mises  en  exploita- 
tion. Ce  réseau,  en  effet,  qui  ne  comptait  que  242 
kilomètres  en  1860,  en  avait  380  en  1873.  De  là, 
pour  les  recettes  kilométriques  moyennes,  une 
cause  d'affais%ement  indépendante  de  toutes  les 
autres  circonstances,  et  absolument  prépondé- 
rante. Cependant  le  produit  kilométrique  moyen, 
qui  était  de  26,453  francs  en  1869,  après  être 
fbscenduà  21,021,021  francs  en  1871,  est  mainte- 
nant remonté  à  22,363  francs.  Tout  porte  à  croire 
qu'il  aura,  dès  1875,  repris  son  ancienne  am- 
pleur. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIII. 


tt  En  somme,  et  à  ne  considérer  que  leç  lignes 
exploitées  en  1869,  l'accroissement  de  trafic  que 
nous  avons  signalé  pour  ranci  en  réseau  s'est 
produit  également  sur  le  nouveau. 

«  C'est  là  un  fait  considérable,  surtout  si  l'on 
veut  bien  tenir  compte  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelle^s'est  manife.stée  cette  augmenta- 
tion de  trafic,  et  qui  ont  été  si  peu  favorables 
aux  transactions  commerciales.  Il  en  ressort, 
avec  une  parfaite  évidence,  que  si  les  lignes 
situées  en  dehors  du  réseau  actuel  de  la  compa- 
gnie du  Nord  o'nt  exercé  sur  lui  quelque  action, 
cette  action  a  été  bienfaisante  plutôt  que  nui- 
sible ;  autrement  dit,  elles  lui  ont  beaucoup 
plus  apporté  de  trafic  qu'elles  ne  lui  en  ont  en- 
levé. 

«  Ceci  admis,  c'est  dans  un  autre  ordre  défaits 
qu'il  faut  chercher  les  causes  de  la  réduction  de 
produits  nets  que  vous  signalez,  et  ces  causes 
sont  tellement  apparentes,  que  la  commission  s'é- 
tonne qu'elles  aient  pu  un  seul  instant  vous 
échapper.  Le  renchérissement  outré  du  prix  des 
charbons,  des  fers,  de  la  main  d'oeuvre,  les  en* 
traves  apportées  à  l'exploitation  par  le  rétablis- 
.  sèment  xles  nombreux  ouvrages  (fétruits  pendant 
la  guerre  suffisent  à  expliquer  cet  accroissement 
des  frais  d'exploitation  qui«  du  reste,  pour  les 
•  mômes  causes,  a  également  s6vi  sur  les  autres 
compagnies.  A  notre  avis>  ce  qui  peut  surpren- 
dre, ce  n'est  pas  la  réduction  de  l'excédant,  mais 
bien  sa  persistance  et  son  maintien  au  travers  de 
circonstances  si  difficiles.  Combien  d'industriels, 
des  plus  sages  et  des  mieux  établis,  ont  été  moins 
heureux  que  la  compagnie  du  Nord  dans  cette 
période  troublée,  et  ont  vu  des  pertes  notables 
succéder  à  d'opulents  inventaires  ! 

«  Dans  tout  ceci,  monsieur  te  ministre,  nous 
n'avons  pas  parlé  de  l'année  1874,  dont  les  résul- 
tats paraissent  vous  avoir  singulièrement  irappé. 
C'est  qu'en  effet  la  décroissance  plus  grande  du 
produit  net  est  due,  pour  cette  année,  à  des 
causes  complexes.  D'une  pa- 1,  il  s'est  produit 
sur  la  compagnie  du  Nord,  comme  sur  toutes  les 
autres  compagnies,  un  notable  affaissement  du 
trafic  brut,  par  suite  du  ralentissement  des  tran- 
sactions commerciales  ;  d'autre  part,  les  prix  du 
charbon  et  de  la  main  d'œuvre  étant  restés  très- 
élevés,  il  y  a  eu  encore  renchérissement  dans  les 
dépenses  d'exploitation.  Pour  ces  deux  causes,  le 
produit  net  s'est  affaissé;  mais  l'année  1875  s'an- 
nonce sous  de  meilleurs  auspices,  et  déjà  le  pro- 
duit des  six  premières  semaines  dépasse,  pour 
l'ancien  réseau,  le  produit  des  semaines  corres- 
pondantes en  1874  d'une  somme  de  808,591  fr.63. 
C'est  un  résultat'notable  qui  est  de  nature  à  dis- 
siper vos  cra'mtes. 

a  Permettez  nous  d'ajouter  que  la  réduction 
momentanée  des  produits  nets  n'a  pas  toujours 
effrayé  au  môme  degré  la  compagnie  du  Nord. 
En  1864,  alors  que  l'excédant  notait  que  de 
4,853,292  fr.,  cette  compagnie  demandait  à  être 
affranchie  à  la  fois  des  clauses  de  garantie  d'in- 
térêt et  de  partage  des  bénéfices.  Elle  voulait,  à 
ses  risques  et  périls,  reprendre  son  entière  li- 
berté. Cependant  son  ancien  réseau  n'était  pas 
encore  terminé  et  elle  avait  sur  le  nouveau 
385  kilomètres  à  achever  ou  à  entreprendre.  Il 
semble  à  la  commission  que  la  ferme  assurance 
de  la  compagnie  du  Nord!  à  cette  époque  était 
bien  mieux  justiUéc  q|ue  ses  craintes  actuelles. 

«Si  cette  réponse  n  était  déjà  si  longue, la  com- 
mission appellerait  votre  attention,  monsieur  le 
ministre,  sur  les  résultats  économicjues  fournis 
par  l'ouverture  de  la  ligne  de  Lille  à  Valen- 
ciennes.  Vous  n'avez  pas  oublié  avec  quelle  ar- 
deur la  compagnie  duNord  s'est,  en  1865, opposée 
à  la  construction  de  cette  ligne,  et  avec  quelle 
inébranlable  fermeté  elle  en  a  repoussé  la  con- 
cession. Cepend  int,  il  résulte  des  renseignements 
et  des  chifires  fournis  à  la  commission  que,  non- 
seulement,  l'ouverture  de  cette  ligne  a  été  gran- 
dement utile  à  la  compagnie   du   Nord,  mais 

20 


à 


154 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


même  qu'il  ne  lui  a  pas  nui  qu'elle  fût  exploitée 

Sar  un  autre  concessionnaire.  L'étude  attentive 
e  ces  faits  économiques  jette  une  vive  lumière 
sur  les  actions  réciproques  des  lignes  placées 
dans  certaines  conditions,  et  parait  a  la  commis- 
sion fournir  des  arguments  sans  réplique  en 
faveur  des  conclusions  de  son  rapport. 

tt  Vous  nous  pardonnerez,  monsieur  le  minis- 
tre, la  longueur  de  cette  réponse,  si  vous  voulez 
bien  remarquer  que  votre  lettre  a  introduit  dans 
le  débat  un  élément  tout  à  fait  inattendu,  fort 
grave  par  la  sévérité  de  ses  appréciations,  et 
très-important  par  le  nom  de  son  auteur.  » 


Annexe  n*  3048. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  {*) 
chargée  d'examiner  les  pièces  concernant  la 
déclaration  de  faillite  prononcée  contre  M. 
Ilulin,  député  d'Indre-et-Loire,  par  M.  Lepetit, 
membre  oie  1* Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  av£z  été  saisis  par  M.  le  garde 
des  sceaux  de  différentes  nièces  concernant  la 
déclaration  de  faillite  de  ,M.  Hulin,  député  d'In- 
dre-et-IiOire,  et  vous  avez  chargé  une  commis- 
sion d'examiner  s'il  y  avait  lieu  de  prononcer 
contre  lui  la  déchéance  de  son  mandat  législatif. 
Je  viens  vous  rendre  compte  des  résultats  de 
notre  examen. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1849,  re« 
mises  en  vigueur  par  l'article  4  du  décret  du 
29  janvier  1871,  sont  des  plus  formelles,  et  vous 
imposent  la  nécessité  de.  prononcer  la  déchéance. 
En  effet,  après  avoir,  dans  son  article  79,  para- 
graphe 10,  déclaré  incapables  d'être  élus  repré- 
sentants du  peuple  les  faillis  non  réhabilités,  la 
loi  précitée  contient  un  article  ainsi  conçu  : 

a  Sera  déchu  de  la  qualité  de  représentant  du 
peuple,  tout  membre  de  l'Assemblée  nationale 
qui,  pendant  la  durée  de  son  mandat  législatif, 
aura  été  frappé  d'une  cojidamnation  emportant, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  l'incapacité 
d'être  élu.  La  déchéance  sera  prononcée  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  vu  des  pièces  justi- 
ficatives. » 

Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Billault,  mstifiait 
cette  disposition  due  à  l'initiative  de  M.  Baze,  en 
disant  :  «  Si  un  simple  particulier, xuon  revêtu 
encore  de  la  dignité  législative,  est  déclaré  indi- 
gne pour  un  des  faits  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent, ces  faits  acquièrent  un  plus  haut  degré 
de  gravité  si  c'est  un  membre  de  l'Assemblée 
qui  s'en  rend  coupable.  »  Quelques  commenta- 
teurs de  la  loi  de  1849,  se  préoccupant  des  der- 
niers mots  employés  par  le  rapporteur,'  ont  pu 
croire  et  écrire  que  farticle  80  ne  devait  rece- 
voir son  application  que  dans  les  cas  délictueux 
prévus  par  l'article  79.  Mais  cette  interprétation 
un  peu  étroite  doit  disparaître  en  présence  des 
termes  si  généraux  et  si  explicites  de  l'ar- 
ticle 80. 

Des  prescriptions  semblables  à  celles  de  la  loi 
de  1849  ont  d'ailleurs  trouvé  place  dans  la  lé- 
gislation postérieure,  et  notamment  dans  le  dé- 
cret du  2  février  1852.  (Art.  15,  i  17  et  28.) 

Il  conviqnt  peut-être  d'ajouter  que  les  législa- 
teurs modeirnes  n'ont  fait  que  s'inspirer  des  pré- 
cédents :  car  la  loi  des  2z  décembre  1789,  jan- 
vier 1790,  comme  les  Constitutions  de  1791  et  de 
l'an  YIII,  ont  tour  à  tour  proclamé  qu'aucun  ban- 
queroutier, failli  ou  débiteui  insolvable,  ne  pou- 

(♦)  Cette  Commlssioo  est  composée  de  MM.  Leblond,  pré- 
tjdetU;  Henaud  (Félix),  tecrétaire;  Lepetit,  Grévy  (Albert), 
de  Peyramoni,  de  Lasteyrie,  de  8aiui-M&Io,  Delorrae,  Dépasse, 
Dupouy,  Çourcelle,  Hérisson,  Girerd,  Saivy,  Caduc. 
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I  vait  ni  devenir,  ni  rester  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  principes  une  fols  posés  et  reconnus,  votre 
comoiission  n'avait  plus  qu'à  rechercher  dans 
les  pièces  qui  lui  ont  été  soumises,  la  preuve  que 
M.  Hulin  avait  été  régulièrement  mis  en  fail- 
lite. 
Leur  examen  nous  a  appris  qu'un  jugement 
ar  défaut  du  10  février  1875,  avait  déclaré 
~.  Hulin  en  faillite,  reportant  au  14  août  1874  la 
date  de  la  cessation  de  payements.  Sur  l'oppo- 
sition du  faflli,  le  tribunal  de  Chinon,  après  dé- 
bat contradictoire,  a,  par  un  jugement  ou  24  fé^ 
vrier,  maintenu  sa  décision  première.  M.  ilulia 
a  interjeté  appel.  Mais  devant  la  cour  d'Onéana, 
il  a  fait  défaut,  et  un  arrêt  du  6  avril  1875  a 
confirmé  le  jugement  de  Cliinon.  Aucune  opposi- 
tion n'ayant  été  forifiée  dans  les  délais  de  la  loi, 
l'arrêt  est  devenu  définitif. 

Il  ne  reste  donc  plus  à  l'Assemblée  qu'à  ap- 
pliquer la  loi  Votre  commission  vous  propose 
en  conséquence  d'adopter  la  résolution  suivante, 
conformément  II  l'article  80  de  la  loi  du  15  mars 
1849. 

RÉSOLUTION 

Article  uniqm,  —  M.  Hulin,  député  d'Indre-et- 
Loire,  est  déchu  de  sa  qualité  de  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  ' 


Annexe  n*  8048. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  30*  com- 
mission  d'initiative  parlementaire  (*)  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Vingtain, 
destinée  à  compléter  l'article  2102  du  code  ci- 
vil, et  à  créer  un  privilège  en  faveur  du  ven- 
deur d'engrais,  par  M.  Lebourgeois,  membre 
de  l'Assemblée  nationale* 

Messieurs,  la  question  de  savoir  si  le  vendeur 
d'engrais  artificiels  doit  être  assimilé  au  ven- 
deur de  semences,  et  avoir  comme  lui  une  po- 
sition privilégiée  en  cas  de  déconfiture  de  l'acne« 
teur,  n  est  pas  nouvelle:  eile  a  occupé  les  auteurs, 
les  tribunaux,  plusieurs)  cours  d'appel  et  la 
cour  de  cassation. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu,  plutôt  à  titre 
de  vœu  que  d'opinion  bien  arrêtée,  que  l'achat 
de  l'engrais  artinclel  devrait  être  compris  dans 
les  frais  faits  pour  la  récolte,  dont  parle  l'article 
2102  du  code  civil  ;  mais  la  jurisprudence  a  été 
unanime  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  place 
dans  l'article  2:102  pour  le  vendeur  d'engrais. 

Notre  honorable  collègue  M.  Vingtain  pense 
qu'un  privilège  est  nécessaire  pour  favoriser  et 
moraliser,  en  même^emfM,  le  commerce  des  en- 
grais chimiques  ;  c'est  pourcpioi  il  a  déposé,  le  5 
août  1874,  un  projet  (le  loi  destiné  à  compléter 
l'article  2102  par  la  création  du  privilège  qui  nous 
oôcupe. 

Ce  n'est  pas  une  simnle  addition  à  crt  article 
2102  que  notre  honorablle  collègue  nous  pro- 
pose, mais  un  projet  de  loi  complet  en  six  arti- 
cles, créant  le  droit,  réglant  en  même  temps  sa 
propre  procédure,  et  statuant  même  sur  les  dé- 
lits qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de  ce  nou- 
veau droit. 

(*)  Cette  GommissioD  est  composée  de  MU.  Guibal,  pré- 
siaent;  Dréo,  tecrétaire\  de  La  Pervanchère.  Benoist  da 
Buis,  le  colonel  de  Chadois,  Simiot,  liatier,  Philippoleaux, 
le  général  Lovsel,  le  marquis  de  Ploejic,  Dietz-Monnin,  Car- 
quel,  Jouin,  Crespin,  CharreTron,  Du  Breuil  de  Saint-Ger-- 
main,  Bymard-Doveroay,  >]agniez,  fioreaurLajanadie,  ErooQl. 
le  baron  de  Jaa^e,  le  comte  fiagneui.  Lebourgeois,  Le  Gai 
-La  Salle,  Bottard,  ^amberi,  Lanel,  TaïUefert,  Vétillart. 
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Ce  projet  est  ainsi  conçu 


«  Art.  !•».  —  Il  est  créé  un  privilège  on  fti- 
veur  du  vendeur  d*engrais;  ce  privilège  prendra 
rang  entre  eelui  du  propriétaire  et  celui  du  ven- 
deur de  semences. 

«  Art.  2.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'engrais 
ne  pourra  excéder  le  quart  du  fermage  annuel 
payé  pwt  le  fermier;  il  ne  pourra  s'exercer  mie 
sur  le  quart  de  ïk  récolte  des  terres  labourables 
cultivées  par  le  fermier. 

tt  Les  engrais  achetés  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  ne  pourront  être  em- 
ployée ({ue  sur  le  quart  des  terres  labourables 
exploitées  par  le  fermier. 

«  Art.  3.  —  La  durée  du  privilège  de  vendeur 
dWçrais  sera  de  deux  mois  après  la  récolte  des 

Slantes  industrielles,  y  compris  les  betteraves; 
e  six  mois  après  la  récolte  des  céréales  de  prin- 
temps et  des  céréales  d'hiver. 

a  Art.  4.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'engrais 
sera  suspendu  deux  années  avant  Texpiration  de 
tout  bail  à  ferme. 

a  Art  5.  —  La  procédure,  en  ce  qui  touche 
Tëxercice  du  privilège  du  vendeur  d'engrais, 
sera  celle  qui  est  suivie  alors  qu'il  s'agit  du  ven- 
deur de  semences 

c  Art«  6.  —  La  vente  à  crédit  ou  au  comptant 
d'engrais  achetés  par  le  fermier  dans  les  condi- 
tions fixées  par  la  présente  loi,  sera  assimilée  au 
délit  prévu  par  rarticle  408  du  code  pénal,  deuxiè- 
me alinéa.  ■ 

Après  «voir  examiné  cette  proposition  de  loi 
avec  tout  le  soin  que  comportent  les  questions 


^_  justifiée  par  les  nesoms  actuels  ae  lagri- 
cniture;  que,  loin  de  favoriser  le  crédit  des  a|ri- 
culteurs,  elle  lui  serait  plutôt  nuisible;  3*  enfin, 
que,  dans  la  forme,  les  articles  de  loi  proposés 
présentaient  de  grandes  difiicultés  d'application 
et  donneraient  naissance  à  de  nombreuses  con- 
testations. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  nous  sera  point  dif- 
ficile de  démontrer  que,  loin  d'être  contenue  en 
Î^erme  dans  la  législation  actuelle,  comme  paratt 
e  penser  son  auteur,  la  loi  proposée  est  con- 
traire à  son  texte  et  à  son  esprit. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  une  pensée  qui 
nous  est  commune  &  tous  ;  le  code  civil  doit  être 
respecté  et  conservé,  autant  que  possible,  tel 
qu'il  est  sorti  des  mains  du  législateur  de  1804  ; 
les  nations  voisines  nous  l'envient;  il  a  servi  de 
guide  aux  législateurs  étrangers;  nous  ne  de- 
vons admettre  de  modifications,  et  surtout  d'ad- 
ditions à  son  texte,  qu'autant  qu'elles  sont  plei- 
nement justifiées  par  des  besoins  réels  et  unani- 
mement reconnus.  • 

C'est  surtout  en  matière  de  privilèges  que  nous 
devons  craindre  les  changements  :  les  questions 
que  font  naître  l'application  et  le^oncours  des  pri- 
vilèges, sont  déjà  assez  nombreuses  ^t  assez  dif- 
ficiles pour  ne  pas  en  susciter  de  nouvelles. 

D'après  la  loi  (2093  c.  civ.),  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  & 
moins  qu'il  n'y  ait  des  causes  de  préférences;  le 
privilège  est  contraire  à  l'équité,  il  faut  des  cau- 
ses très-sérieusps  pour  créer  un  droit  contraire 
à  l'intérêt  commun. 

On  comprend  très-bien  le  privilège  dii  fisc; 
sans  impôt,  pas  de  gouvernement  possible.  On 
comprend  le  privilège  du  propriétaire,  c'est  la 
consécration  du  droit  de  propriété  ;  si  les  crôan- 
cjfirs  ordinaires  pouvaient  venir  en  concours  avec 
le  propriétaire  sur  le  produit  de  la  chose  louée, 
la  propriété  serait  bientôt  un  vain  mot.  On  com- 
prend la  nécessité  des  priviiéges  énumérés  dans 


l'article  2101,  en  y  ajoutant  même  celui  de  créa- 
tion nouvelle,  introduit  par  une  lot  que  vous 
avez  votée  dernièrement  :  le  priviléee  des  mois  de 
nourrice;  il  faut  bien  que  le  dôoiteur  vive  et 
que  ses  enfants  soient  nourris,  quelle  que  soit  6a 
position  de  fortune. 

L'article  2102  accorde  aux  sommes  dues  pour 
les  semences,  et  aux  frais  faits  pour  la  récolte  de 
l'année,  un  droit  antérieur  à  celui  du  proprié- 
taire ;  cela  est  de  toute  justice  *.  sans  la  semence, 
la  terre  n'aurait  rien  produit,  sans  le  concours 
des  ouvriers  qui  ont  laoouré  la  terre,  Jeté  la  se- 
mence, récolté,  et  mis  en  sûreté  les  ft'oits,  le 
gage  du  propriétaire  aurait  disparu  ;  mais  en 
est-il  de  même  des  engrais  ?  Suivant'  l'auteur  de 
la  proposition,  le  privilège  du  fournisseur  d'en- 
grais serait  implicitement  énoncé  par  ces  mots 
de  l'article  2102  :  «  les  sommes  dues  pour  les 
frais  de  la  récolte;  t  il  n'est  pas  le  seul,  du  reste, 
qui  cherche  à  donner  à  cet  article  une  semblable 
extension;  quelques  auteurs,  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'ont  essayé,  mais  plutôt  sous  la  forme  d'un 
vœu,  et  en  signalant  une  lacune^  qu'en  èn^^ttant 
une  doctrine  positive. 

Nous  pensons  que  sous  l'empire  de  notre  lé- 
gislation actuelle,  lors(|ue  le  propriétaire  loue  sa 
ferme,  il  ne  doit  jamais  s'attendre  à  être  primé, 
dans  son  privilège,  par  un  fournisseur  d'engrais. 
£n  effet,  d'après  l'article  524,  les  pailles  et  en- 
grais sont  immeubles  par  destination,  lorsqu'ils 
sont  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
rexp(oit{Ltion  du  fonds  et,  lors  môme  qu'ils  ont 
été  apportés  par  le  fermier,  le  propriétaire  peut 
les  retenir  &  due  estimation  H  798  c.  civ.)  C'est 
pourquoi,  dans  le  système  au  code  civil,  les 
pailles  et  engrais  font  partie  de  la  chose  louée, 
et  appartiennent  plutôt  à  la  terre  qu'au  fer- 
mier. 

D'un  autre  côté,  l'article  2102, sainement  entendu, 
ne  peut  pas  recevoir  l'extension  qu'dh  propose 
de  lui  donner;  et  si  nous  empruntons  à  la  cour 
de  cassation  la  définition  de  ces  mots  :  «  sommes 
dues  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  » 
nous  voyons  qu'ils  ne  peuvent  entendre  que 
«des  sommes  dépenséos  et  dues  pour  moisson- 
ner, battre  le  blé  ou  autres  récoltes,  et  les 
mettre  en  sûreté  ;  que  ce  serait  forcer  le  sens  de 
ces  termes,  que  de  leur  donner  une  signification 
telle,  qu'As  comprissent  toutes  les  sommes  qui 
auraient  été  dépensées  afin  d'obtenir  une  meil- 
leure récolte,  par  conséquent,  celles  pour  en- 
grais répandus  sur  le  sol,  avant  les  semences  ; 
quoi  si  le  législateur  avait  voulu  accorder  un 
droit  de  préférence  pour  les  sommes  dues  pour 
engrais,  il  eût  été  nécessaire  qu'il  exprimât  for- 
mellement son  intention,  comme  il  l'a  fait  pour 
les  semences  et  les  frais  de  récolte  ;  qu'un  droit 
de  préférence  et  de  privilège  ne  s'induit  pas 
d'un  cas  &  l'autre.  » (Cassation,  9  novem- 
bre 1857.) 

Les  cours  d  appel   ont  adopté  la  même  luris- 

Çrudence  :  Gaen,  28  juin  1836  ;  Amiens,  i  mai 
863  ;  Douai,  21  janvier  1865. 

L'auteur  de  la  proposition  dpit  donc  renoncer  à 
invoquer  en  sa  faveur  l'esprit  aussi  bien  que  la 
lettre  de  l'article  2102  ;  ce  qu'il  propose,  c'est 
l'introduction  d'un  droit  nouveau  ;  il  le  dit  lui- 
même  en  tète  de  sa  proposition  :  La  lèffislation 
concernant  les  privilèges  sur  les  meubies  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  besoins  actuels  de  l'a- 
griculture, pas  plus  qu'elle  n'est  conforme  aux 
principes  généraux  qui  régissent  la  matière. 

Nous  croyons  que  l'auteur  de  la  proposition 
va  beaucoup  trop  loin,  en  prétendant  que  la  lé- 
gislation sur  les  privilèges  n'est  plus  conforme 
aux  principes  qui  régissent  la  matière  ;  il  aurait 
dû  se  contenter  de  dire  qu'elle  ne  lui  parait  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  actuels  de  l'agricul- 
ture ;  c  est  ce  que  nous  allons  rechercher  avec 
lui  :  suivant  M.  Vingtain,  l'agriculture  a  fait  de 
grands  progrès  depuis  que  le  code  civil  est  pro- 
mulgué ;  la  population  s'étant  accrue  dans  une 
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proportion  considérable,  la  terre  a  dû  produire  | 
beaucoup  plus  qu'autrefois,  et,  pour  produire,  il 
lui  faut  des  engrais  :  on  ne  fait  plus  de  jachères; 
il  faut,  à  Vaide  de  fumiers,  donner  à  la  terre  les 
fjfrces  nouvelles  que  lui  donnait  le  repos  Les  fu- 
miers de  ferme  ne  suffisent  plus  ;  il  faut  sup* 
Sléer  &  leur  insuffisance  par  des  engrais  artifi- 
ciels; mais  ils  coûtent  cher,  et  l  agriculture 
n*a  pas  de  crédit  ;  d'où  la  nécessité  d  un  privi- 

Nous  ne  méconnaissons  pas  Jes  progrès  de 
l'agriculture,  surtout  depuis  quarante  ans  :  l'aug* 
mentation  de  la  population,  et  surtout  l'heureux 
accroissement  du  bien-étre  dans  tontes  les  clas- 
ses de  cette  population,  ont  élevé  la  quantité  et 
les  prix  de  ses  produits  :  les  secours  de  la  science 
ne  lui  ont  pas  Tait  défaut;  les  engrais  exotiques, 
tels  que  le  guano  et  d'autres  engrais  composés 
ont  pu  être  employés  avec  succès,  dans  certains 
départements  ;  mais,  dans  beaucoup  d'autres,  et 
notamment  dans  ceux  qui  composent  la  haute 
et  basse  Normandie,  les  fermiers  mettent  sur  les 
fermes  le  nombre  le  plus  considérable  de  tètes 
de  b^ail  qu'ils  peuvent  nourrir;  ils  apportent 
les  plus  grands  soins  à  la  conl  action  de  leurs  fu- 
miers, ils  y  joignent  des  terreaux  faits'  sur  la 
ferme,  et,  sans  le  secours  d'engrais  artificiels,  ob- 
tiennent des  récoltes  qui  s'accroissent  de  jour  en 
jour. 

L'emploi  de  l'engi'ais  artificiel  *n*est  donc  pas 
d'une  nécessité  absolue.  Il  ne  s'impose  pas  ;  a  où 
suit  qu'il  n'y  a  pas  cause  do  priviiéjB^e.  Remar- 
quons, d'ailleurs,  que  Ï0  législateur  n  accorde  de 
privilège  qu'autant  que  la  somme  dépensée  a 
contribué  directement  et  ostensiblenàent  &  l'auff* 
mentation  du  ga^e  ;  ainsi  la  semenca  produit  Te 
blé,  et  le  travail  des  moissonneurs  l'approfite  ; 
mais  l'engrais  artificiel  leté  sur  la  terre  en  plus 
ou  moins  grande  quantité,  ou  bien  môle  aux  fu- 
miers de  «la  ferme,  produira- t-il  dans  la  récolte 
une  plus-value  proportionnée  &  la  dépense,  et 
dont  l'origine  ne  soit  pas  douteuse  ?  L'effet  de 
cet  engrais  se  fera-t-il  sentir  dans  Tannée  môme 
où  il  auia  été  jeté  sur  la  terre  ?  Et  si  la  récohe 
est  movenne,  ou  môme  mauvaise,  où  sera  l'ali- 
ment «Tu  privilège  ? 

Laissons  donc  les  fabricants  d'engrais  vendre 
leurs  produits  à  leurs  risques  et.  périls,  comme 
tous  les  autres  commerçants  ;  ils  sauront  bien 
distinguer  ceux  h  qui  ils  peuvent  accorder  con- 
fiance :  Mais,  dit  l'auteur  de  la  proposition,  l'agri- 
culture n'a  pas  de  crédit,  le  seul  moyen  de  lui 
en  donner,  c«st  de  créer  un  privilège  ;  le  moyen 
ne  nous  parait  pas  heureux  :  le  fermier  n'a  pas 
à  faire  à  un  seul  créancier  ;  il  a  des  rapports  avec 
un  certain  nombre  de  fournisseurs,  et  si  vous 
favorisez  les  uns  aux  dépens  des  autres,  c'est  le 
plus  sûr  moyen  de  ruiner  son  crédit.  Heureuse- 
ment l'agriculture  n'est  pas  aussi  dépourvue  de 
crédit  c|u'on  le  prélend.  Le  fermier  engage,  il 
est  vrai,  tout  son  avoir  mobilier  pour  la  garantie 
des  loyers  de  sa  ferme,  mais  ces  loyers  se  payent 
chaque  année  à  l'aide  des  produits  de  cette 
môme  ferme  :  guand  il  cultive  en  bon  père  de 
famille,  et  administre  sagement,  il  inspire  autant 
de  confiance  que  le  marchand  qui,  par  des  an- 
nonces fastueuses,  surprend  quelquefois  le  cré- 
dit, et  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c  est  qu'il  fait 
moins  de  dupes. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  projet 
proposé  n'était  pas  opportun  ;  nous  pourrions 
ajouter  qu'il  est  dangereux,  en  ce  sens  qu'il  fa- 
cilite la  fraude  :  l'auteur  de  la  proposition  a 
prévu  une  des  formes  qu'elle  pourrait  revêtir,  et 
il  punit,  dans  son  article  6,  des  peines  portées 
par  l'article  408  du  code  pénal,  la  vente  à  cré- 
dit ou  au  comptant  d'engrais  achetés  par  le  fer- 
mier dans  les  conditions  fixées  par  le  projet 
de  loi. 

Mais  là  n'est  pas  le  plus  grand  danger  :  le 
fermier  gôné,  et  lorsqu'il  est  question  de  privi- 
lège il  faut  'se  placer  en  face  de  la  déconfiture, 


cherchera  par  une  connivence  coupable  avec  le 
marchand,  d'engrais,  à  diminuer  le  plus  possible 
le  gage  du  propriétaire.  A  ce  danger,  le  projet 
proposé  n'indique  d'autre  remède  que  de  limiter 
le  privilège  du  vendeur  d'engrais  ;  mais  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  ce  remède  est  in- 
suffisant. 

Nous  avons  dit,  en  troisième  lieu,  gue,  dans  la 
forme,  le  projet  proposé  nous  paraiss^A^  d'une 
exécution  difficile,  sinon  impossible,  et  qu'il 
donnerait  naissance  &  de  nombreuses  diffi- 
cultés. 

L'article  2  du  projet  limite  l'exercice  du  pri- 
vilège du  vendeur  d'engrais  au  quart  du  fermage 
de  Vannée,  au  quart  de  la  récolte  des  terres  la- 
bourables, parce  que  l'emploi  n'en  peut  être  tàxt 
que  sur  le  quart  ces  terres  exploitées  :  on  com- 
prend l'exercice  du  privilège  sur  le  quart  da 
fermage  s'il  est  de  1,000  fr.,le  privilège  ne  pourra 
excéder  250;  on  comprend  encore  l'emploi  de 
l'engrais  limité  au  quart  des  terres  :  comme  on  • 
ne  jette  ordinairement  l'engrais  que  sur  les 
terres  qui  doivent  produire  des  céréales,  ou  des 
plantes  oléagineuses  ou  industrielles,  qui  ne  se 
sèment  que  périodiquement,  c'est  une  sorte  d'as- 
solement quadriennal,  comme  on  en  rencontre 
encore,  mais  bien  rarement  ;  mais  si  Tassole* 
ment  est  triennal,  comme  cela  se  pratique  le  plus 
souvent,  ou  môme  biennal,  il  faudra  prendre  une 
partie  de  la  récolte  produite  à  mesure  qu'elle 
sera  faite,  et  la  mettre  à  part  pour  servir 
de  gage  et  d'aliment  au  privilège  proposé,  ou 
bien  encore  distinguer  les  pièces  de  terre  qui 
auront  reçu  l'engrais,  et  en  mettre  la  récolte  & 
part;  mais  si  cet  engrais  a  été  confondu  avec 
d'autres,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent,  s'il  n'a 
été  employé  que  'comme  auxiliaire  des  fumiers 
de  ferme,  comment  distinguer  la  part  qui  lui 
revient,  dans  la  «fertilisation  de  la  pièce  de 
terre? 

Gomme  on  le  voit,  aussitôt  qu'on  veut  entrer 
dans  l'application,  on  est  arrêté  par  des  diffi- 
cultés qui  varient  les  modes  de  culture,  qui  eux- 
mêmes  varient  suivant  les  pays.  Il  est  un  mode 
de  location  usité  partout,  c  est  celui  des  pièces 
de  terre  isolées,  sans  corps  de  ferme.  Le  proprié- 
taire n'a  d'autre  gage  que  la  récolte,  le  vendeur 
d'engrais  diminuera  singulièrement,  s'il  ne  l'ab- 
sorbe pas,  son  privilège.  Supposez  que  le  fer- 
mier soit  saisi,  et  qu  il  y  ait  distribution^  par 
contribution,  le  propriétaire  sera  primé  sur  le  pro-- 
duit  de  la  récolte  par  le  fisc,  les  frais  de  justice, 
les  frais  faits  pour  la  récolte^  le  vendeur  de  se- 
mences, le  vendeur  d'engrais  ;  on  se  demande 
ce  qui  lui  restera.  Si  le  propriétaire  n'est  pas 
sûr  d'être  payé,  il  cherchera  une  compensation 
dans  l'élévation  des  loyers,  et  c'est  un  grand 
danger  pour  l'agriculture. 

C'est  aussi  pour  rendre  le  privilège  plus  ac- 
ceptable, que,  dans  ses  articles  3  et  4,  l'auteur 
du  projet  ^n  a  limité  la  durée,  et  qu'il  l'a  sus* 

Sendu  deiix  ans  avant  l'expiration  du  bail  ;  en 
roit,  on  ne  comprend  pas  bien  un  privilège 
ainsi  limité  :  le  privilège  doit  durer  autant  que 
l'obligation  principale  (2180  c.  civ.)  et  que  le 
gage  sur  lequel  il  repose;  la  durée  limitée  du 
privilège  sera  un  danger  perpétuel  pour  le  fer- 
mier, car  s'il  n'est  accordé  au  vendeur  d'engrais 
que  deux  mois  sur  les  plantes  industrielles,  et 
SIX  mois  sur  les  céréales;  pour  peu  qu'il  ait  d'In- 
quiétude sur  la  solvabilité  du  lermier,  il  saisira 
avant  l'expiration  de  son  terme,  c'est-à-dire 
presque  immédiatement  après  la  récolte. 

Vainement  encore,  l'auteur  du  projet  a-t-ii 
voulu  sauvegarder  les  droits  du  propriétaire,  en 
suspeadani  par  son  article  4  le  privilège  du  ven- 
deur d'engrais  deux  ans  avant  l'expiration  du 
bail  à  ferme;  le  fermier  ne  fait  jamais  de. dépen- 
ses extraordinaires  pour  améliorer  sa  ferme  dans 
les  deux  années  qui  précèdent  sa  sortie  :  la  sus- 
pension du  privilège  est  donc  une  mesure  inu- 
tile. 
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Si  nous  n'étions  pas  limité  dans  ce  travail  par 
Tobligation  qui  nous  est  im]}09ée  de  faire  un 
rapport  sommaire,  nous  pourrions  faire  paraître 
encore  d'autres  inconvénients  du  projet-  de  loi 
propopé,  nous  en  trouverions  &  suffire  dans  les 
rapports  des  sociétés  agricoles  qui  se  sont  occu- 


pées de  Ja  question,  mais  la  commission  d*ini« 
tialive  qui  nous  a  confié  ce  travail  ne  doit  faire 
qu'un  rapport  sommaire,  nous  croyonfTque  les 
raisons  qui.  précédent  justifient  complètement 
la  résolution  par  elle  adoptée,  de  ne  pas  pren#e 
en  considération  la  proposition  de  M.  Vingtaln. 
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Annexe  n*  8050. 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  réparations  à  faire 
à  la  chapelle  du  palais  de  Versailles  (renvoyé 
à  la  commission  du  budget  de  1875X  présenté 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Gaillaux,  ministre  des  travaux 
publics,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des 
nuances.  * 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  relative  à  Torfanisation  des 
pouvoirs  publics  porte  que  lé  siôffe  du  pouvoir 
exécutif  et  des  deux  Chambres  législatives  est  à 
Versailles;'  et  vous  .venez,  par  un  vote  récent, 
d'assurer  rexécution  de  cette  disposition  en  ou- 
vrant le  crédit  nécessaire  tout  à  la  fois  pour 
l'installaiion  définitive  de  la  Aiture  Chambre  des 
aéputés  dans  Taile  sud  du  palais  de  Versailles  et 
pour  rétablissement  provisoire  du  Sénat  dans  le 
local  que  vous  occupez  vous-mêmes  en  ce  mo- 
ment. 

Le  palais  de  Versailles,  messieurs,  d'après  les 
résolutions  aue  vous  avez  prises,  est  aujourd'hui 
la  demeure  légale  des  deux  Assemblées  législa- 
tives du  pays,  et  il  convient  d'en  mettre  toutes 
les  parties  en  état  de  servir  à  cette  nouvelle  des- 
tination. 

Les  crédits  affectés  chaque  année  à  leur  en- 
tretien dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  ont 
été  ordinairement  insuffisants  et  il  est  devenu 
indispensable  d*]^  exécuter  aigourd'hui,  sur  plu- 
sieurs points,  de  grosses  et  coûteuses  réparations. 

Nous  avons  prescrit  d'en  dresser  les  projets, 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  soumettre 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  terminés. 

Le  premier  de  tous,  assurément,  an  point  de 
vue  religieux  comme  au  point  de  vue  de  l'art, 
est  celui  qui  concerne  la  restauration  de  la  cha- 
pelle. 

Cet  édifice,  l'un  des  plus  remarquables  de  l'art 
moderne,  est  dans  un  état  de  dégradation  qui 
appelle  les  réparations  les  plus  urgentes,  et  nous 
avons  pensé  que  nous  répondrions  à  vos  senti- 
ments personnels  si,  après  que  vous  avez  pourvu 
aux  Irais  de  l'installation  des  deux  Chambres, 
nous  venions  vous  proposer  d'accorder  les  cré- 
dits nécessaires  pour  assurer  la  conservation 
d'un  monument  dont  la  beauté  et  la.  magnifi- 
cence excitent  l'admiration  universelle. 

La  chapelle  du  palais  de  Versailles,  le  dernier 
ouvrage  important  que  Louis  XIV  ait  entrepris 
dans  ce  palais,  a  été  commencée  en  1699  et  ter- 
minée en  1710;  elle  a  donc  cent  soixante-cinq 
ans  d'existence. 

La  construction  en  a  été  fkite  en  matériaux  de 
choix  ;  mais,  comme  l'indique  le  rapport  de  M. 
Tarchitecte  du  palais,  dont  nous  extrayons  ces 
détails,  ces  matériaux  n'ont  pu  résister  à  l'action 
du  temps  dans  les  parties  supérieures  de  l'édi- 


fice ;  l'entablement  qui  conronne  le  mur  des  bas- 
cètés  de  la  chapelle  et  derrière  lequel  il  existe 
des  terrasses  qui  entretiennent  snr  ce  point  une 
humidité  permanente,  n'a  pn  résister, et  les  pier- 
res 8ont  a  peuiprès  toutes  décomposées.  Les 
moulures  de  l'architrave  et  de  la  corniche,  les 
chapiteaux,  les  groupes  d'anges  et  autres  motifs 
de  sculptures,  sont  tellement  altérés  qu'avant  peu 
ils  auront  complètement  disparu. 

Les  couronnements  des  fenêtres  du  rez-de- 
chaussée,  à  l'extérieur  comme  &  l'intérieur,  ont  été 
attaqués  par  des  infiltrations;  le  grand  cembltf 
a  également  beancoup  soufferL 

Enfin  tous  les  vitraux  «ont  dans  le  plus  fâcheux 
état  Les  fflaces  qui  forment  le  vitrage  des  fe- 
nêtres encn&ssées  dans  des  armatures  en  fer  sont 
presque  toutes  éclatées,  et  il  est  urgent  de  les 
remplacer. 

*  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  quelques  autres 
dégradations  de  moindre  importance,  mais  aux- 
quelles Il  y  a  également  lieu  de  remédier  le  plus 
promptemeùt  possible  pour  éviter  qu'elles  ne 
s'aggravent. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  M.  l'architecte 
du  palais  se  préoccupait  de  létat  de  délabre- 
ment que  nous  venons  d'exposer,  et,  il  y  a  deux 
ans,  à  la  demande  d'un  de  mes  prédécesseurs,  il 
a  entrepris  l'étude*  détaillée  des  principales  ré- 
parations^ faire,  dette  étude  est  complète  au- 
jourd'hdi  et  le  devis  s'élève  à  la  somme  de 
590,665  fr.  98,  en  nomb»  rond  à  600,000  fr.  La 
dépense  pourrait  être  faite  en  quatre  années, 
moyennant  un  crédit  annuel  de  150,000  fr.  Toutes 
les  précautions  seraient  prises  d'ailleurs  pour 
conserver  les  détails  des  sculptures  et  des  orne- 
ments qu'il  faudrait  remplacer. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  plus  longue- 
ment, messieurs,  sur  l'opportunité  de  la  demande 
que  nous  venons  vous  présenter,  et  nous  avons 
la  confiance  que  vous  voudrez  bien  donner  votre 
approbation  au  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Une  somme  de  600,000  francs  est 
affectée  à  la  restauration  de  la  chapelle  du  pa- 
lais de  Versailles. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  i875,pour  les  travaux  au- 
torisés par  l'article  1*'  ci-oessus,  un  erédit  de 
150,000  francs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de 
la  deuxième  section  dn  budget  sous  le  n*  54. 

Art  3.  —  Les  portions  de  crédit  non  dépen- 
sées en  fin  d'exercice  seront  reportées  à  l'exer- 
cice suivant. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi  à  l'aide  des  ressources  du 
budget  de  rexercice  1875. 
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PBOJëT  de  loi  tendant  &  modifier  la  loi  du 
44  juillet  1873  sur  les  emplois  réservés  aux  an- 
ciens sous-officlers  des  armées   de  terre   et 
de  mer  (renvoyé  à  la  commission  de  l'armée), 

Srésenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M«  le  général  de  Gissey, 
ministre  de  la  guerre  (urgence  déclarée). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  s\ir  las  emplois  réservés  dttl 
anciens  sous-offlciers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  que  vous  avez  votée  le  24  juillet  1873,  dis- 
pose : 

1*  Que  les  sous  officiers  candidats  aux  emplois 
de  commis  et  de  préposés  des  douanes  ne  doi- 
vent pas  être  âgés  de  plus  de  trente-quatre 
ans; 

2*  Que  les  écoles  militaires  donnent  la  totalité 
de  leurs  emplois  de  surveillants  et  des  maîtres 
d'escrime  et  de  gymnastique  aux  sous-officiers 
qui  remplissent  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle I*'  de  cette  loi  précitée. 

Les  inconvénients  que  présente  Tapplication 
de  ces  dispositions  nous  obligent  à  venir  vous 

S  reposer  de  supprimer  la  seeon  le  de  ces  dispo- 
itions  et  de  modifier  la  première  en  reculant 
à  trente-cinq  ans  la  iimi^  d'âge  des  candidats. 

Cette  modification  relative  à  la  limite  d'âge» 
concertée  entre  les  ministres  des  finances  et  de 
la  guerre,  est  basée  sur  l'impossibilité,  pour  les 
sous-officiers,  de  réunir  à  la  tois  les  conditions 
de  la  loi  du  16  juillet  1^74,  qui  a  fixé  à  trenter 
cinq  ans  l'Age  auquel  ces  militaires  ont  droit  & 
la  retraite  proportionnelle  et  celles  de  la  loi  du 
24  Juillet  1873  qui  ne  les  admet,  dans  le  service 
des  douanes,  que  jusqu'à  Tâ^e  de  trente -quatre 
ans.  En  un  mot,  les  sous-otuciers  qui  se  desti- 
nent au  i^rvice  des  douanes  ne  pourraient  y  être 
admis  qu'en  renonçant  &  la  retraite  proportion- 
nelle à  laquelle  ilK  seraient  sur  le  point' d'avoir 
droit.  Ils  se  trouteraient  donc  les  seuls  qui  ne 
puissent  avoir  .un  emploi  réservé  et  Jouir  en 
môme  temps  d'une  pensien  de  retrajjBe  propor- 
tionnelle. 

Telle  n*a  pas  été  votre  intention  en  votant  les 
lois  du  10  juillet  1874  et  du  19  mars  1875,  qui 
disposent  que  ]fL  pension  proportionnelle  pourra 
se  cumuler  aveo  le  traitement  afl'érent  a  l'em* 
ploi  obtenu  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  24  Juillet  1873. 

La  seconde  proposition  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe dont  on  ne  s'est  jamais  départi  jusqu'ici, 
de  n'employer  dans  les  écoles  militaires,  en 
qualité  de  surveillants,  que  des  sous-officîera 
d^ôlite. 

Aux  termes  des  instructions  en  vigueur,  les 
officiers  généraux  inspectôurs  ne  doivent  propo- 
ser, au  choix  du  ministre,  pour  être  employés 
dans  les  écoles^  que  les  sous-offloiers  qui,  par 
leur  qonduite,  leur  tenue,  la  distinction  de  leurs 
manières,  leur  instruction  générale  et  profes» 
Btonnelle,  présentent  toutes  les  garanties  dési- 
rables pour  la  mission  délicate  et  importante 
qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  et  se  distinguent 
surtout  par  un  sentiment  profond  et  élevé  de 
leurs  devoirs  militaires. 

Ces  soos-ofiiciers  de  choix  sont  généralement 
destinés  à  porter  l'épaulette,  ils  exeroent  par 
cela  môme  une  plus  grande  influence  sur  dee 
élèves  qui  sont  tous  appelés,  de  leur  côté,  à  deve« 
nir  officiers,  et  nous  vous  oroposons,  dans  l'in^ 
térét  du  service,  de  leur  réserver  les  emplois  de 
surveillants  dans  les  écoles  militaires. 

En  recrutant,  au  contraire,  les  siyets  parmi  un 
personnel  qui  a  quitté  la  carrière  militaire  pouF 
rentrer  dans  la  vie  civile,  il  y  aurait  de  graves 


inconvénients  an  point  de  vue  de  la  discipline  et 
de  la  subordination  auxquelles  les  élèTes  doivent 
être  habitués  dès  leur  arrivée  &  l'école. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre,  en  effet,  que  ce 
peraoanel,  dégagé  des  obligations  militaires,  ne 
conservât  pas  toujours  cette  attitude  respee- 
tueuse,  celte  déférence  que  tout  militaire  doit 
avoir  pour  ses  supérieurs  et  qui,  dans  la  cir- 
constance, serait  un  exemple  si  utile  pour  les 
élèves  ? 

.  Ne  serait-il  pas  à  craindre,  en  outre,  que, 
n'ayant  plus  le  caractère  exclusivement  mili- 
taire, ce  même  personnel  n'eût  plus  la  même 
autorité  morale  sur  l'esprit  des  jeunes  gens? 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  ces  sous-officiers, 
même  les  mieux  notés,  qui  n'auraient  pu  attein- 
dre Tépaulette  à  l'âge  de  trente-cinq  ans.  ne  pré- 
senteraient pas  les  mômes  garanties  d  instruc- 
tion et  d'intelligence  que  ceux  actuellement  choi- 
sis; les  écoles  militaires  ne  pourraient  donc 
qu'y  perdre. 

Quant  aux  emplois  de  maîtres  d'escrime  et  de 
gymnastique,  il  est  inutile  de  les  réserver  aux 
anciens  sous-officiers,  puisque  vous  avez  autori- 
sé, par  l'article  35  de  la  loi  du  13  mars  1875,  le 
minisire  de  la  guerre  à  commissionner  les  titu- 
laires de  ces  emplois  et  que  rien  ne  les  oblige, 
dès  lors,  à  Quitter  le  service  militaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  sous-officiers  de 
l'armée.  •  * 

Pour  ces  motiCs,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  limite  d'âge  pour  Tad*- 
mission  des  anciens  sous-officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  dans  le  service  des  douanes, 
comme  commis  ou  préposé,  est  portée  de  trente- 
quatre  à  irente-cinq  ans. 

Les  emplois  de  surveillants  dans  les  écoles  mi- 
litaires sont  exclusivement  réservés  aux  militai- 
res en  activité  de  service  ;  les  emplois  de  maître 
d'escrime  et  de  gymnastique  dans  les  mômes  éta- 
blissements sont,  en  totalité,  réservés  aux  mili- 
taires liés  au  service,  soit  comme  appelés  ou  en- 
gagés, soit  comme  rengagés  ou  commissionnés. 


AnneoL*  b*  305d. 

.  PROJET  OE  LOI  portant  ouverture  an  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquida- 
tion, d^n  crédit  de  51  millions  pour  les  dépen- 
ses de  l'année  1875,  présenté  au  nom  de  M-.  le 
maréchal  de  Mac  Manon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  le 
ffénéral  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  et  par 
M.  Léon  Say,  mmistre  des  finances.  (Renvoyé 
à  la  oommjseion  du  budget  de  1875.) 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  les  crédits  applicables  &  la  recon»' 
titutiou  de  notre  état  mihtatre  pendant  Tannée 
1875  ont  fait  Tobje^  de  deux  lois  en  date  dif 
4  août  1874  et  du  19  mars  1875. 

Soucieux  de  ménager  les  ressources  du  Tré- 
sor et  de  procéder  avee  méthode  et  sans  hâte  à 
rexécntion  des  tr'avaux  et  à  la*  constitution  des 
approvisionnements,  le  Gouvernement  avait  li« 
mité  sa  première  demande  aux  sommes  stricte* 
ment  nécessaires  aux  dépenses  qu'il  prévoyait 
alors.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  amené,  au  mois  de 
mars  dernier,  à  déposer  un  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  au  département  de  la  guerre  une  se- 
conde provision  oe  25  millions  Ue  francs. 

Cette  manière  d'opérer  a  reçu  l'approbatiod 
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de  votre  commission  du  budfl^et  de  1875,  qui  a  i 
bien  voulu  recoantjtre  que  aet  considérations 
de  bonne  administration  avaient  dicté  la  conduite 
du  Gouvernement,  voulant,  avant  toute  demande 
de  crédits  supplémentaires,  9*a;$surer  de  la  pos- 
sibilité d'^n  faire  un  emploi  utile  et  avanta- 
geux. 

Les  études  entreprises  depuis  ce  moment, 
Tapprobation  donnée  aux  avant-projets  présentés 
par  l'administratioD,  la  nécçgsite  4e  ne  pas  lais- 
ser improductifs  les  moyens  d'action  qui  ont  été 
réunis  et  d'alimenter  le  travail  des  nombreux 
ateliers  organisés  sur  les  divers  points  du  terri- 
toire, justifient  la  demande  gui  vous  est  faite 
d'une  troisième  provision  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  Tannée  1875. 

Le  Gouvememeut  se  réserve,  a*il  y  a  lieu,  d^ 
vous  adresser  ultérieurement  une  nouvelle  de* 
mande,  si  les  crédits  qui  font  l'objet  du  présent 

n'et  de  loi  ne  aurusent  pas  pour  assurer  jusqu'à 
n  de  Tannée  le  travail  oas  manufactures  et 
remploi  de  leur  perspnnel. 

Les  nouvelles  ressources  portées  à  l'actif  du 
compte  de  liquidation  par  1  article  3  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  conversion  de  l'emprunt  Mor- 
gan sont  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  le  cré- 
dit demandé. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  suivant- 

PROJET  DB  LOI 

Art.  1**.—  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation, 
pour  les  dépenses  à  effectuer  en  1875,  un  suppiÀ- 
ment  de  5t, 000,000  iV.,  qui  est  et  demeure  réparti, 
par  chapitres,  conformément  fc  TEtai  A  cl- 
anoexé.  ^ 

Art  2;-*Qe  eupplément  se  confondra  aveclea 
sommes  allouées  précédeBiment,  au  titra  du 
même  compte,  parles  lois. du  4  a^ût  1874  et  dn 
tO  mars  1875. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  eette  dépense  an 
moyen  des  ressources  du  compte  de  liqutda(ien« 


Annexe  n*  8058. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  32*  commission 
d'intérêt  local  {*')  sur  le  projet  de  loi  tendant  4 
autoriser  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure :  1*  t  contracler  un  emprunt  de  i  mil- 
lion 350,000  fr.;  2*  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  l^s  travaux  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  par  M.  Wàmier  (de  la  Marne), 
membre  de  TA&semblée  nationale. 

Messieurs,  aux  termes  d'une  délibération  prise 
par  son  conseil  général  dans  la  sessioo  du  mois 
d'octobre  dernier,  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  demande  Taulorisatioh  d'emprunter 
une  somme  de  1,350,000  fr.  qui  serait  affectée 
^u:^  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  Pons  à  la  Ti*emblade,  dit  chemin  de  fer  de  la 
Seudre,  et  à  s'imposer  extraordinai rement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  :  1  centime  50  pendant  dix  ans  à  partir 
de  1876,  et  2  centimes  50  pendant  dix-huit  ans  à 
dater  de  18b6,  imposiliou  dont  le  produit  serait 
applicable  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt. 

Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  la 
Tremblade,  avec  embranchement  de  Sat^on  sur 

(^), Cette  commission  est  composée  de  MM.-Goarbet-Poa- 
lard,  prénderU;  WarDîer  (Marne),  ê€eréUUre\  Rameau,  le 
l»aron  de  Soubeyran,  PhlHppoteeux,  le  comte  de  Cintré, 
Housscl,  Meline,  Moreau  (CMte-d'Or),  Bonnet,  de  Môrode, 
te  comte  Hâmpon,  le  vicomte  de  Hodu-fi^naveni,  Coniftut, 
des  Rotonrs. 


Royan,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  na 

décret  du  15  janvier  1873.  D'après  rarticle  3  éb 
la  convention  passée  avec  les  conceesionnairaa 
de  cette  entreprise,  une  subventioa  de  20,000  £t, 
par  kilomètre»  doit  être  payée  par  ie  départe men 
au  fur  et  à  mesure  de  1  avancement  dea  travaux, 
sur  étata  de  situation  trimestrieila,  driaséa  par. 
les  concasaionnairas,  vérifiés  et  approuvéa  par 
l'administration  départementale.. 

La  longueur  de   la    ligne   concédée   est  da 
75  kiiométrea  30  mètres.  La  dépense  &  laquelle  il 

La  lieu  de  pourvoir  s'élève  donc  à  1,500,600  fr. 
iivaat  lea  calculs  qui  ont  été  daita  et  d'apréa 
l'état  actuel  dea  trav&ux,  le  montant  des  subven- 
tÂoaa  promises  par  le  déf>artemant  est  à  paywr 
comme  auit  : 

110.000  ft*.  depuis  le  !•'  janvier. 
355-000  fn  au  f  avril  1875. 
355  000  fr.  au  1"  juillet  1875, 
355.000  fr.  au  1"  octobre  1875,. 
245. OOO  fr.  m  !•*  janvier  1876. 


Total..  1.420  000  fV.,  indépendamment  des 
subventions  fournies  par  l'Etat  et  par  les  com- 
munes. La  somme  échue  en  ce  moment  s'*élèv9 
donc  à  465,000  fr. 

Un  premier  crédit  de  20,000  Qrancs  91  été  ins* 
crit  par  le  conseil  général  au  budget  départe* 
mental  de  1874  en  vue  de  cette  dépense.  Mais  il 
a  été  constaté  que  les  ressoiirces  nojmales  ne 
pouvaient  produire  qu'une  somme  de  130,000  fr. 
pour  faire  face  aux  premiers  versements.  Qr, 
l'ensemble  des  travaux  4  payer  par  le  déparU)^ 
ment  étaot  évalué  à  1,420,000  francs,  il  rMta  une 
diiférence  de  1,350,000  francs ,  à  laqueliâ  U  doii 
élre  pourvu,  suivant  la  délibération  du  conseil 
général,  par  un  emprunt  dont  la  nécessité  ainai 
que  l'urgence  sont,  comme  on  le  voit,  bi^n  étai* 
blies. 

Quant  4  l'imposition  extraordinaire  que  le  coa? 
seil  général  demande  l'autorisation  de  percevoir, 
elle  constitue  assurément  une  change  aase?  ooasir 
dérabie  pour  le  département.  Il  résulte,  en  effet, 
des  documents  qui  figurent  au  dossier,  qxie  le 
conseil  a  déjà  voté,  à  la  data  da  ^7  août  1873,  une 
imposition  extraordinaire  de  2  centimes  pendant 
diK  ana  à  partir  de  t876,*et  <fue,  par  sa  délibén- 
tion  du  16  avril  i874,  il  a  aoUioitô  i'autorisatiaa 
de  mettre  en  recouvrement  2  centimes  5/10  pen» 
dant  cinq  ans,  ft  partir  de  1880,  et  f  oentima 
pendant  vingt-neuf  ans  commençant  en  11^5. 

Ainsi,  dans  un  délai  prochain,  'dès  que  I'Aa» 
semblée  nationale  aura  donné  son  appro^aMon 
au  projet  qui  lui  a  été  soumis  récemment  ea 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  tfénéraft  en 
date  du  16  avril  1874,  las  charges  extraordinairea 
du  département  seront  de  17  centimes  6/10  dé 
1676  à  1879  inclusivement  ;  elles  desoendront  ï 
16  centimes  5/10  dans  la  période  de  1880  à  1884» 
À  15  centimes  en  1885  et  à  13  oenlimes  pendant 
les  années  suivantes.  La  nouvelle  imposition  au- 
rait pour  conséquence  de  les  p^ter  à  10  cen- 
times pendant  Quatre  ana  à  partir  de  1876;  ellaa 
s'abaisseraient  a  18  centimes  pendant  cinq  ana 
à  dater  de  1880,  à  16  centimes  5/10  en  1885,  à 
15  oeotimes  5/10  de  (886  à  (903,  et  à  13  centimas 
de  1904  é  1013. 

Par  tuite,  elles  dépasseraient  de  2  eenttmaa 
98  peftdani  les  quatre  premières  années,  de  f 
centime  98  pendant  les  cinq  années  suivantes,  dé 
0,48  centièmes  pendant  la  dixième  année,  la 
moyenne,  toit  16  centimes  02,  des  centimes  ex- 
traordinaires autorisés  pour  rensemble  des  dé- 
partements. Elles  pesteraient  de  0,52  centièmea 
au-dessous  de  cette  moyenne  jusqu'en  (903,  et  ne 
commenceraient  à  y  être  sensiblement  Inférieuraa 
qu'à  partir  de  1904. 

Mais  il  y  a  Heu  de  remarquer  que  le  départe* 
ment  de  la  Charente-Inférieure  est  dans  un  état 
prospère  ;  qu'au  point  de  vue  du  recouvrement 
de  l'impôt  sa  situation  est  satisfaisante,  puisque. 
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à  la  date  du  3t  décembre  1874,  il  douzièmes  63 
étaient  rentrés,  et  que  la  proportion  des  frais 
de  poursuite  est  de  i  65  p.  100  seulement,  alors 

e,  pour  l'ensemble  de  la  France,  le  taux  de  ces 

lis  atteint  1  86  p.  100. 

En  outre,  le  département  est  lié  envers  la  com« 
pagnie  cdhcessionnaire  par  une  convention  régu- 
lière, et  il  ne  peut  se  soustraire  à  rengagement 
qu'il  a  contracté.  Si  les  subventions  promises 
n'étaient  pas  payées  désormais  aux» échéances 
stipulées  dans  le  traité,  la  compagnie  pourrait 
réclamer  des  dommages-intérêts,  et  Timposition 
à  créer  à  partir  de  1876  se  trouverait  augmentée 
en  raison  de  cette  dépense  imprévue.  Enfin,  et 
comme  dernière  considération,  il  s'acit  d'une 
entreprise  dont  l'achèvement  sera  profitable  au 
mouvement  commercial  et  agricole  de  la  con- 
trée. 

M.  le  ministre  des  finances  qui,  d'abord,  s'é- 
tait montré  hostile,  ne  fait  plus  d'objection  &  ce 
qu'il  soit  donné  suite  à  la  demande  présentée 
par  le  conseil  ffénéral  de  la  Charente-Inférieure. 

L'emprunt  ae  1,350,000  francs  serait,  selon 
toute  apparence,  réalisé  en  entier  en  1875  ;  le 
service  oes  intérêts  et  l'amortissement  s'effectue- 
raient dans  une  période  de  vingt-neuf  ans,  et 
exigeraient  une  somme  de  : 

Pour  les  intérêts 1.686  120 

Pour  l'amortissement 1 .350.000 


Âu  total. 3.036.120 

L'imposition  proposée  produirait  2,415,100  fr. 
La  différence,  soit  621,020  fir.,  serait  prélevée  sur 
le  montant  des  12  centimes  extraordinaires  dont 
le  recouvrement  est  autorisé  par  la  loi  annuelle 
de  finances,  et  qui  représentent  481,173  fr.  La 
dette  n'absorbant  que  62,010  fr.,  le  gage  de  l'em- 
prunt est  assuré. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  32*  com- 
mission d'intérêt  local  a  1  honneur  de  vous  pro- 
Soser,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  l'adoption 
u  projet  de  loi  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI. 

Art  1*'.  —  Le  département  de  la  Gbarente- 
Inlérieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  d'octobre  1874,  à  emprunter,  &  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100,  une 
somme  de  1,350.000  flr.  destinée  aux  travaux  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  la  Trem- 
blade. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  por  voie  de  souscnp- 
tion,  soit  de  gré  à  gré  avec  Ikculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soii  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  &  passer  de  gré  à  fré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  :  1  centime  50  pendant 
dix  ans  à  partir  de  1876  et  2  centimes  50  pendant 
dix-huit  ans  à  compter  de  1886,  dont  le  produit 
sera  affecté,  concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépetidam- 
ment  des  centimes  extraordinaires,  dent  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. 


Annexe  n*  3054. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES  au  projet 
de  budget  des  dépenses  du  ministère  de  ragri- 
culture  et  du  commerce  pour  l'exercice  1876, 

fi^é8entées  "au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
Sublique  française,  par  M.  le  vicomte  de 
[eaux,  ministre  de  l  agriculture  et  du  com- 
merce, et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  nous  a  conviés  à  l'exposition  inter- 
nationale universelle  qui  doit  s'ouvrir  à  Phila- 
delphie, pour  célébrer  le  centenaire  de  l'indé- 
pendance conquise  par  le  peuple  américain.  La 
part  prise  par  laFrance  à  ce  grand  événement,  les 
glorieux  souvenirs  qui  rattachent  notre  pays  aux 


socier  à  un  concours  où  seront  représentés, 
comme  à  Londres,  -à  Paris  et  à  Vienne,  Ips  prin- 
cipales nations  civilisées. 

Cependant,  nous  ne  devons  pas  le  méconnaître, 
le  projet  d'une  exposition  au  delè  de  l'Atlanti- 
que n  a  pas  été  accueilli  d'abord  sans  hésitation 
par  les  industriels  et  les  négociants  d'Europe.' 
En  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  rien 
négligé  pour  éctaircir  tout  ce  qui  pouvait 
alarmer  notre  commerce,  pour  lui  procurer  pleine 
sècuritéjfl)  et  provocpier  son  initiative  (2).  Mais 
il  ne  suffit  pas  d'inviter  nos  exposants  a  se  ren- 
^e  en  Amérique  et  cte  leur  faire  connaître,  com- 
me nous  l'avons  fait,  les  garanties  que  leur  offre 
la  législation  américaine,  pour  que  la  France  oc- 
cupe à  Philadelphie  la  place  qui  lui  appartient  : 
il  raut  de  plus  que  le  Oouveroement  français 
fasse  ce  qu'il  a  foit  précédemment  pour  ces 
grandes  solennitées  industrielles;  il  iaut  qu'il  - 
participe  aux  frais  qu'elles  entraînent 

Bien  que  l'exposition  de  Philadelphie  ne  pr^-< 
sente  pas,  au  même  degré  que  celles*  de  Lon- 
dres, do  Paris  et'  de  Vienne,  un  caractère  officiel, 
le  haut  patronage  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  lui  est  acquis,  et  presque  tous  les  Etats  de 
l'Union  américaine  subventionnent  une  entre- 
prise qui,  par  sa  coïncidence  avec  l'anniversaire 
séculaire  de  l'indépendance  des  Etats-Unis,  de* 
Mient  une  œuvre  nationale. 

Avant  de  .vous  (^emander,  messieurs,  le  crédit 
nécessaire,  en  ce  qui  nous  concerne,  j'ai  dû  réu- 
nir la  commission  supérieure  des  expositions  in- 
ternationales et  lui  soumettre  le  programme  pré- 
paré par  mon  déparlement.  Il  a  été,  sauf  quel- 
ques modifications  de  détail,  adopté  par  elle. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

1"  Un  comité  choisi  parmi  les  membres  de  la 
commission  supérieure  des  expositions  interna- 
tionales, parmi  les  députés  membres  du  comité 
extra- parlementaire  qui  s'est  déjà  formé  pour 
l'exposition  de  Philadelphie,  et  parmi  les  indus- 
triels, négociants  ou  toutes  autres  personnes  qui* 
entretiennent  en  France  le  plus  de  relations 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  serait  chargé, 
avec  le  concours  des  deux  commissaires  géné- 


2*  Toutes  les  demandes  de  participation  à  la- 
dite exposition,  qu'elles  soient  spontanées  ou 
provoquées  par  le  comiié,  devront  être  adressées, 
soit  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com  - 

(1)  Coasaltitioas  de  l'attomey  général  des  Etats-Unis 
(Journal  oflûkel  da  21  mai  187d). 

(2)  Circulaire  du  ministre  de  i'asricuUare  et  du  commerce, 
es  date  du  9  mars  1875. 
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merce,  soit  au  commissariat  général,  h^tel  de 
Cluny  ;• 

3*  Un  nombre  de  jurés  nommés  par  le  mmis- 
tre  de  ragriculture  et  du  commerce,  sur  la  pré- 
sentation du  comité  correspondant  à  chacune 
des  classes  de  Texposition,  et  au  nombre  des  ex- 
posants français,  se  rendra  à  Philadelphie,  et 
prendra  part  aux  travaux  du  jury  pour  les  ré- 
compenses, à  décerner  aux  exposants  de  toutes 
les  nations. 

Quant  au  commissariat  général  qui  doit  résider 
à  Philadelphie  pendant  tout  le  temps  de  l'expo- . 
sition,  il  a  été  déjà  composé  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  manière  suivante  : 

1*  Commissaire  général,  le  consul  général  de 
France  à  New-YoA; 

2*  Commissaires  généraux  adjoints,  le  vice* 
consul  de  France  à  Philadelphie;  rattaché  mi* 
litaire  à  la  légation  de  France  aux  Etats-Unis; 

3*  Un  secrétaire,  choisi  par  le  ministre  daTagri- 
cuUure  et  du  commerce  parmi  les .  négociants 
4ui  ont  des  rapports  directs  avec  les  Stats-Unis, 
a  été  attaché  au  commissariat  général  de  Phila- 
delphie ; 

4*  Un  crédit  de  600,000  francs  sera  demandé  à 
TAssemblée  nationale  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  le  Gouvernement  français  doit  pren- 
dre à  sa  charge,  et  oui  paraissent  devoir  être 
réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Frais  du  commissariat  général  institué  k 
Philadelphie  ; 

.'2*  Jury  international.  —  Subvention  aux  Jurés 
qui  se  rendront  au  siège  de  Texposition; 

3*  Transports  des  ouvrages  appartenante  l'Etat 
et  aux  étaDlissements  puolics.  —  Subventions  à 
certains  transports  particuliers; 

4*  Frais  du  commissariat  général  de  France.— 
Classement  des  exposants.  —  Préparation  des 
catalogues.  —  Impressions.  —  Circulaires,  etc.  — 
Gravures  et  impressions  des  diplômes.  —  Dé- 
penses diverses. 

Telles  sont  les  mesures  qui  nous  ont  paru  né- 
cessaires pour  que  la  France  participe  a  Texpo- 
sition  de  Philadelphie.  Si  vous  les  adoptez,  nous 
aurions  de  plus  à  vous  demander,  sur  Texercice 
de  1875.  un  crédit  supplémentaire  de  30,000  fr. 

Sour  dépenses  préparatoires  à  faire  dans  le  cours 
e  cet  exercice. 

Mais  nous  avons  avant  tout  besoin  de  savoir 
si  vous  accueillez  les  dispositions  additionnelles 
suivantes  afférentes  au  budget  de  1876. 
Le  montant  des  crédits  demandés  pour  Texer- 

cice  1876  est  de 18.404.100 

Nous  proposons  d*inscrire  au  cha- 

Îitre  15,  Exposition  universelle  de 
biladelphie,  un  crédit  de 600 .  000 

Le  chapitre  des  dépenses  d'e^ter- 
cices  périmés  porterait  par  suite  le 
n*  16,  et  celui  des  dépenses  d'exer- 
cices clos  le  n*  17.  

Le  total  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  serait  arrêté  à 19.004. 100 


Annexe  n*  8055. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  è  contracter  un  em- 
prunt pour  l'agrandissement  de  l'asile  des 
aliénés,  présente  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Manoui  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  fï'ancaise,  par  M.  Buffet,  vice-pré- 
sident du  conseil;  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  sa  session  d'octobre  dernier, 
le  conseil  général  de  Loir-et-Cher  a  reconnu,  de 
concert  avec  la  commission  de  surveillance  de 

ANNBXES.  —  T.  XXXVIII. 


Tasile  d'aliénés  de  Blois,  la  nécessité  d*agrandir 
les  dépendances  de  cet  établissement. 

Lesb&timents  particulièrement  consacrés  au 
service  du  pensionnat  sont  insuffisants.  Il  est  in- 
dispensable de  les  compléter  au  moyen  de  cons< 
tructions  nouvelles  dont  le  devis,  dressé  par 
rarchitecte|départemental,  s'élèverait  à  170,000  fr. 

D'un  autre  côté,  les  acquisitions  à  eÏÏectuer 
pour  meubler  cette  partie  nouvelle  dos  locaux 
représenteraient  une  somme  de  30,000  fr.,  ce  qui 

{ïorterait  a  200,000  fr.  la  dépense  À   faire   pour 
'ensemble  de  l'entreprise. 

La  commission  départementale, à  qui  l'examen 
de  Taffaire  avait  été  délégué,  a  approuvé  les  pro- 
jets. • 

Pour  faire  f)&ce  à  la  dépense,  le  conseil  général 
a  demandé,  dans  sa  session  d'octobre  1874,  que 
le  département  tCii  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  200,000  fr.  qui  serait  affectée  à. l'a- 
grandissement de  l'asile  des  aliénés  de  Blois. 

L'emprunt  serait  réalisé  moitié  en  1875,  et  le 
surplus  l'année  suivante  :  le  remboursement 
s'effectuerait  de  1880  à  1893. 

L*opératit»n  embrasserait,  dans  ces  conditions, 
une  période  de  dix-neuf  ans  et  nécessiterait  une 
dépense  totale  de  314,785  fr.  Mais,  si  l'on  se  re- 
porte au  tableau  joint  au  présent  rapport,  on  re- 
connaît que,  dans  le  chiffre  qui  vient  d'être 
énoncé,  le  service  des  intérêts  a  été  calculé  au 
taux  de  5  1/2  p.  100,  afin  d'éviter  tout  mé- 
compte, tandis  qu'il  v  a  lieud'espérer  pour  le  . 
département  des  conditions  plus  avantageuses.  « 

La  somme  qu'absorberont  le  payement  des  in- 
térêts et  l'amortissement  di;i  capital  serait  pré- 
levée sur  les  ressources  spéciales  de  Taslle. 
L'examen  des  budgets  de  cet  établissement  dé- 
montre que,  depuis  plusieurs  années,  les  recettes 
excèdent  constamment  les  dépenses.  Les  som- 
I  mes  disponibles  sont  employées  aujourd'hui,  soit 
au  payement  du  prix  du  domaine  de  Saint - 
Lazare,  récemment  annexé  à  l'asile,  soit  à  la 
construction  d'une  buanderie.  Mais,  à  partir  de 
18M,  la  dette  dont  il  vient  d'être  parlé  sera 
complètement  soldée,  et  les  excédants  constatés 
au  budget  spécial  pourront  être  exclusivement 
consacres  non-seulement  au  service  des  intérêts, 
mais  encore  au  remboursement  de  l'emprunt.  Le 
gaffe  de  l'opération  est  donc  assuré. 

Les  propositions  du  conseil  général  ne  devant 
occasionner  aucune^ augmentation  dans  les  (Mar- 
ges des  contribuables,  le  Gouvernement  a  l'hon- 
neur de  soumettre  à  TÀssemblée  nationale  le 
projet  de  loi  ci-joint 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1**.  —  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  d'octo- 
bre 1874,  &  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  t/2  p.  100  une  somme  de 
200.000  fr.  qui  sera  affectée  à  l'agrandissement 
de  l'asile  des  aliénés  de  Blois. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations/. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  &  passer  de  gré  à  ^ré  seront  préala- 
'  b!ement  soumises  à  l'approbation  du  mimstre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  1*'  ci-dessus  au  moyen  de  prélèvements 
opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  l'asiie,  ou, 
au  besoin,  sur  le  budget  départemental. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe  n*  StfSG. 


RAPPORT  SOMMAIRE  fiait  au  nom  dé  la  30«  boîA' 
mlaslon  dHûitiatlve  pai'letoeûtalre  (*)  chftk-gée 
d'examiner  la  proposUioû  de  loi  de  M.  Jour- 
ûault,  Ayant  pour  objet  la  levée  de  l'étal  dé 
siège  dan»  la  ville  de  Lorieilt  (Morbihan),  par 
M.  A.  Philippoleaux,  membre  de  lAssemblétt 
nationale. 

Messieurs,  dàtià  la  séance  du  )t  juillet  18t4. 
vous  avez  été  aaisis  d'une  proposition  de  loi  aixisl 
conçue  r  ^n*  1548). 

«  L'état  de  diége  est  levé  dans  la  ville  de  Lo* 
rient.  >» 

Avant  de  prendre  une  résolution,  votre  30* 
commission  d  initiative  a  exprimé  le  désir  d'en- 
tendre M.  le  ministre  de  l'intérieur^  et,  des  loya- 
les explications  que  M.  de  Ghabaud  La  Tour  a 
bien  voulu  venir  nous  doaner,  dans  notre  séance 
du  14  décembre  t874,  il  e&t  résulté  '. 

Que  lu  ville  de  Lorient  n'a  pas  cessé  de  jouir 
d'une  tranquillité  parfaite; 

Qu'aucune  mesure  exceptionnelle,  mèine  à  l'é- 
gard de  la  presse,  n'y'  a  jamais  paru  nécessai^, 

Et  que  le  caliliô  él  le  bon  eàprlt  dé  la  popula- 
tion Autoriseut  à  penser  qu'il  n'y  sera  fait  appli- 
cation d'aucune  dès  lois  de  TÔtat  de  siège. 

Dans  une  siiuatioh  matérielle  et  morale  ausâi 
sâtisfaisaiite,  si  lé  Gouvernement  ne  lève  pas  l'é- 
tat de  siégea  Lorient,  c'est  parce  qu'il  nô  Veut 
pas  se  trouver  amené  à  prôndro  Ja  jnême  mesure 
à  l'égard   d'autres   villes   oti   départemeuts  qui 


après  que .  T Assemblée  aura  voté  dé  Uouvelles 
lois  sur  la  presse  et  sur  le  droit  de  réunion. 

Tel  a  été,  en  substance,  le  Langage  de  Thonô- 
rable  M.  de  Chubaud  La  Tour  au  mois  de  décem- 
bre dernier. 

Il  n'appartenait  pas  à  votre  commission,  Qieé- 
sieursi  oe  généraliser  ainsi  la  questioUi  cUors, 
qu'ielle  ne  fié  trouvait  saisie  que  d'une  seule  et 
unique  demande  concernant  la  ville  de  Lorieni. 
Kous  plaçant  à  ce  point  de  vue  particulier,  exa- 
minant les  circonstances  particulières  de  la  seule 
proposition  qui  nous  était  déférée,  nous  avons 
considéré  : 

Que  la  ville  de  Lorient  était  la  seule  localité 

• 

•  (*)  Cette  Uommiflsion  est  éomposéc  de  MM.  Quibali  pré- 
giaent;  Ma,  8ecrétaire\  de  la  Penrancbère,  ^aotsi  da 
£m»«  le  eolonel  de  Ohadois,  Simiot,  Uathier,  Pfailippoteaux, 
le  général  Loysel,  le  marquis  de  PIcbuc,  Dieli-MonoiDî  Ca^- 
q^iet,  Jouin,  Crespin,  Gharrejrron.  Da  Breuil  de  Sàînt-Ger- 
maiD,  Eymard-Davemay,  Maj^niez,  Borean-Lajanadiè,  Efuoàl, 
lé  baron  de  Janfté,  te  comtte  Bagneuk,  Lebourgeois,  Le  Gai 
La  Salle,  Bottttrd)  Homben,LtDeI,  Ttiilefert,  Lefèvre,  vétilUrt. 


du  département  du  Morbihan  déclarée  eil  éit\ 
de  âiege; 

Que  cette  déclàralion,  remontant  aii  ^0  août 
1870,  n'avait  pour  causes  que  l'état  de  guerre  et 
la  situation  spéciale  de  cette  ville  comme  grand 
port  militaire  ; 

Que,  dès  1870,  U.  le  vice-amiral  préfet  ma- 
ritime reconnaissait  que  la  ville  ne  renfôrâae 
Sue  des  habitants  «  tous  animés  du  môme  esprit 
'ordre  et  de  patio  tisfàe;  » 

Que  ces  qualités  ne  se  sont  démenties  ni  du- 
rant la  guerre^  ni  depuis  la  paix; 

Et  qu'enfin,  depuié  le  mois  de  février  1871 , 
des  élections  politiques,  départementales  bu 
commuAales  ont  eu  lieu  sans  aucun  trouble^,  sans 
aucune  agitation^  et  nous  croyans  péuvôif  ajour 
ter,  même  sans  écarts  blâmables  de  la  preste, 
puisqulon  ne  nous  en  a  signalé  aucun. 

D&ns  de  semblables  circonstances,  au  milieu 
d'une  ttab^uillté  complète,  en  présence  d'une 
situation  mÀiérlelle  et  morale  ((ui  donne  toute 
•atisfaction  et  toute  confiance,  il  a  semblé  à  la 
majorité  de  Votre  commission  qu'elle  ùe  pouvait 
pas  ne  pas  vous  pro|)09er  au  tnoibs  dé  pnendrb 
en  làottsidération  le  projet  qut  a  pour  but  de 
flaire  lever  l'étac  de  siège  dans  la  ville  de  Lo- 
rient. 

iTelles  sont,  tnessieùri,  les  conclùdidiis  (^ué  je 
suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Je  dois  ajouter  (parce  aUé  tel  a  ôt&  Tesprit  de 
vote  à  peu  près  uiianitne  par  lequel  klos.  coIlè- 
mies  n'out  pas  ôraint  dé  vouloir  faire  dé  Joioi 
leur  rapporteur)  au'en  statuant  ainsi  aur  les  fkits 
spéciaux  d'une  question  isolée,  ttous  n  avonâ  en> 
tendu  créer  aucune  diriicùlté  BU  Gouvernement, 
ni  aucune  atteinte  à  sôh  autorité.  Nous  somâie's 
pertes  à  admettre  que  dans  les  temps  b^tés  ou  à 
la  suite  de  commotions  profondes,  on  peut  ne  pas 
demander  un  compte  trop  rigoureux  des  motira 
de  la  déclarattod  od  des  retards  dans  m  levée 
do  l'état  de  siège  ;  mais  quand,  de  l'aveu  môme  dé 
radminlstration  àiir  c}ui  pèse  cette  grave  respônsa- 
biU]tè,la  situation  d'une  ville  ou  d'un  départemeàt 
lui  inspire  toute  confiance  ;  quand  les  circoustiia* 
ces  ne  motivent  plus,  sur  une  portion  quelconque 
du  territoire  français,  un  état  anormal  Ou  l'arbitrai- 
re est  uUe  menace  perman^hté  et  devlôut  souvent 
une  entrave  réelle  aux  libertés  et  aux  droits  qui 
nous  sont  chers  ;  quand  ces  circonstances  enln 
sont  .telles  que  nous  les  avons  dècHtes  et  que 
rhohorable  ministre  de  l'intérieur  s'est  plU  à  les 
reconnaître  devatti  nous  podr  la  ville  de  LOrient, 
nous  avons  pensé  que  le  retour  au  droit  coùi- 
tntii),  prononcé  par  rautoflté  même  qui  eh  avait 
momentanément  suspendu  l'exercice,  est  due 
mesure  de  justice  plus  favorable  que  Uuisible  au 
Gouvernement 

C'est  dans- cette  pensée  et  dans  oM  sentiments 
dé  modération,  de  conéiliatton  et  d'apaitomont, 
que  nous  vous  prions,  messieurs,  d'accueillir  les 
conclusions  de  votre  30*  commission  d'initiative, 
et  de  voter  la  prise  en  considération. 


SÉANCE  DU  31  MAI  1375 


SEANCE  m  LUNDI  31  MAI  1875 


R&PPORT  Ikit  nu  non  de  Itt  «off){iiifiaLMi  du 
budget  4*  ^7^  C'  f'^^^e^^  (l'aïaminer  U  pro- 
paiitiDn  da  M  EvniariT-Ouvernay,  usât  iwur 
citijat  Je  comblsf  le  dùlicit  4»  ^u^Iset  P^''  le 
ram^nwmaal  du  l'impût  parsoimsl  piu-  Ij.  Ma-; 
tbisu-^edsL,  çiembr^  du  rÂigeoibldé  a|itioH«Je. 

SB  }f.  Bjioird-Ouyor- 
....  .      „        un  moyen  de  ponamer 

le  déliait  du  budget.  Il  croit  pouvoir  arriror  4  ce 
but  li  ardemmeot  désiré,  par  une  augneqUtion 
at  i|^e  mgdiflt^iio;!  de  la  çpiilributina  parufp' 

Il  demande  i,  oei  elTat  -. 

y  Que  la  ooutributioD  paiaanne|la  >4it  Aéior- 
mais  séparée  ds  la  coq tribiition  mobilière  et  dat 
rienua  uu  impût  de  quolilâ  ; 

2*  Que  cette  cqatribulioa  goil  uairorméineiit 
maintiiQua  «u  laiix  actuel,  pour  tous  1m  cdnti-t- 
buables  dont  ios  irotB  colaa  inobiliârp,  (onciân 
Ot  des  portas  et  rsuûtros  réunieii  nQ  di^ptlBoat 
pa3.25ft-.i 

i-  Qa'aa-ée^vii  de  ne  cliitTre  t'impAl  sallpcr;!) 
prinjoriiooaelleinejit  au  moa'unt  des  trois  cotai 
ci-JeMua  indiquées,  «ur  le  laut  de  20  p.  IDO; 

V  Qu<i  Ui  ceuljinas  aJditîoonals  généraux  eu 
pttrtii:uliorii  soit  applicables,  à  jiartir  de  ISTfi,  4 
cette  eecoQ^o  calét^orie  ds  co&tributian  persoa- 
aellLi,  et  que  l'article  19  de  la  loi  d,u  i  ^vnl  183^ 
soit  qtedi&é  dans  c^  ^e^s: 

5'  QqekGouveriieiaQnt  ^it  iavltâ  &  pr^ientar 
le  pluatùt  possiblo  un  projet  do  rifàrnie  du  1& 
contribution  mobilièrei  i  l'eiret  dataâliorer.oii 
d'éleiïJre  ^o  qsaietto  et  d'eit  t'iLîra  la  re[irdïe)4- 
tatjon  plus  uià^t^  de  ta  fotlune  mabiliâiQ  dès 
coiitriI*n^Bles. 

Ces  cinq  propoaitious  sont  [jriSoédées  d'un 
eiposi^  do  mutils  qui  a  dû  d'abord  ari'ètur  l'at' 
tention  dp  la  coinmiâtiou  du  budget. 

En  voici  le  rÉsuinii  - 

BéÊnmi  4»  i'eafêii  dn  niott/i  4a  Im  pnqiariita». 

Lw  râjbrmei   de  notre  lég^t«Uon  finanaiiri- 

depnîs  1790  ont  dté  Ailes  en  vue  d'arriver  â  uaa 
égala  rtpartilien  de»  ob^egûi  publique»  entr# 
laus  les  citoyens. 

Mais  ce  résultat  n'a  p&E  encor*  été  alt^il^t.  Si 
les  iiiip6ts  directs  sont  es^ia  sur  dbi  base|  ^  peu 

SrëB  proporlionneUet^  il  «.'an  est  ms  de.  même 
s*  impôts  indirects  qui,  au  lieu  4'Mre  établis 
w  msDn  des  facuLtéa  de  chaque  cantribueb^a, 
croissent  au  cnntreira  90  wàt  iay»r4e  de  leurs 
r«v«nus. 

Il  est  DdcwHira  (lo  Mrri§er  eetls  injustice. 
Qitalfiues  icooemietes  ont  proposé  de  pompenHef 
cette  mégalitâ  par  une  autre,  en  transformant 
les  impÀts  directs,  ou  certains  imputa  directs  e4 


KL---    -       --, ,„     -p-, — ^_. 
npAt  unique  sur  tous  les  revenus,  bien  qu'il 

f>>  Oiu  GonndMlDB  «u  MnwiMd  île  MU.  fUgJtt,  pr4> 
SMMl;  l«  raailg  Dire,  mo»-f>ràidsnt ;  Bardoai,  U  «kôwa 

aRaiBietille,  la  omit  UeUMt  de  Buurd,  Je  karta  de  Ri- 
lel,  lecritaivpt:  Hicliaiu  l'aisirfl  de  L)  Hoccitce  te  Nonrr, 
1*  |Jn4r*l  Uirlja  dei  Pimèrta,  1?  duc  d'AiidilTrci-Asaiiiei, 
tBaSJT.VIllain,  Goiiio.Ptlttrwu-VnicocnK,  DudPïc.VIdS, 
jLD(*l,!rie[lljtn),nonlKr,Bcnori'n(»isc),IJLTUdld,  WatdwiH, 
PonTMMJeêrlIeK  ]t  tomle-d'Oixn',  «intMaa.Uorilcr,  Dia- 
IUmi,  UiiU«».B»du,  Il  fWnf  Vitu«,'HMKU«.      '  . 


le  conaidàre  comme  la  plus  Juste,  comme  celui 

qU>  pourrait  réaliser  le  plus  complètement  le 
systénne  de  là  proportionnel  II?.      ' 

Pour  arriva^  4  ^^f  répartition  plus  équitable 
de  nos  cbarges,  pour  compsnsor  ds  que  Gn  cla»^ 
ses  ouvrières  payent  en  trop  par  les  toi^f  jadi- 
reclaa,  il  propose  d'aucraant^r  la3  coiss  dés  con- 
tribulioos  directes  à  t'oi^Ci^pliDii  de  celles  des 
pfltenlca. 

L&  rârorme  demandée  par  cotre  bonoreble 
cqllégue  est  foii4âf  sur  un  second  moUr:  il  pré- 
tenil  que  ce  qu'il  propose  n'est  qii'im  retour, 
soiis  unu  forme  ditrértiDte,  à  l'équilibre  ctabU  par 
If  loi  du  13  Janvier  1791  ;  car,  en  mémo  temps 
que  eette  loi  entait  une  laie  personnelle  Qie, 
14DirormB  pour  tous  les  coQlribuajilea,  elle  don- 
nait, dit-il.  à  la  contribution  mobiliers  uue  base 
8rosre65ive.  Depuis  celte  époqvie,  la  conlrïbu-  ' 
ou  mobilière  a  elè  moditiée  ;  etle  a  été  conver- 
tie eu  un  impOt  proportionnel..  L'suleur  de  la 
propositiou  nu  demande  pas  qu'on  rende  il  rim- 

EÛl  mabili^r  1p  caracièr''  progrossir  que  le  lâgis- 
iieur  do  1791  lui  avait  confôré  :  mais  il  croît 
qu'il  serait  juste  ot  rationnel  de  rétablir  l'équlli- 
Èvn  dos  charges,  tel  qu  '1  avail  été  conçu  par  U 
loi  organique,  eu  Taisant  do  la  conlnbution  per- 
sonnelle un  impûl  éHatemenl  iiroparttonnel,  du 
tnoin»  pour  Us  contribneblea  dont  les  trois  cotes 
ràunieH  des  contributions  Toucière,  mobilière  et 
des  portes  L>t  fuiiâtres  déposent  I4  somma  dS 
2q  Crânes. 

Telle  est  l'i^conomie  de  Is  propaalliefl. 

Notre  bonorablo  collègue  veut  arriver  i  une 
application  plus  complota  du  prlnclpo  de  la  pro- 
pQrtioifueiilè  de  nmpét.  Nous  ne  porivotis  nue  la 
féliciter  de  ses  aln>rts  et  de  ses  bonqi's  iniea-  ' 
tions.  Cependant  sa  proposition  ne  nou)  parait 
Bia  devoir  ùirêftccoptee,  parce  nue  nous  crovon^ 
qu'il  a  interprété  inaiaclemonl  Isa  lois  (pj'il  \a,- 
votiup;  qu'd  s'est  trompé  sur  le  sens  de  leui"» 
dispositions  et  sur  l'elTet  de  leur  application  ;  en- 
Bn,  qu'il  s'est  I^it  illusion  sur  l'omceclté  des  rè- 
£^>rTnea  qu'il  prdpose. 

Etl-a  vrai  qus  1»  iny^âtt  iniiiritti  saûnf  pvo- 
gretiifit  *n  raitûn  tnuo-M  dm  fitcuftéf  (M  «HW 
gui  les  payent? 

Il  soutitmt  que  las  impôts  indirects  sont  injus- 
tesi  qu'au  lieu  d'âtra  répartis  dans  la  propor> 
iiqa  des  revenus  de  cnaque  poniribuable,  ils 
cfqissent  att  contraire  progreosivemant  en  seuf 

Si  cette  RfDrm^on  était  exacte,  ça^  incôta  ne 
daTMieut  pas  Être  conserréa  dans  une  législa- 
tion unanciàre  qui  a  pour  basa  fondamentale  la 
principe  de  ^  proportionnalité,  c'est-à-dire 
l'égalilà  dans  If  i^poitltion  des  ebai'ges  publi- 

Ïliei.  Il  faudrait  s  «mp/easer  de  las  supprimer  et 
e  les  remplacer  par  des  taxes  plus  proportion- 
S elles-  Ou  est  »llii,  an  elTst,  daqs  cet  ordre 
'idées,  jusqu'4  aamtnder  qu  on  leiu  subetituftt 
un  impût  unique  sur  las  ravenusl 

S'il  était  possible  da  eounaltra  tous  las  rêve  ' 
BUS  da  ohsque  cenlrlbuabla,  ou  de  les  iratuer 
san^  appràciation  arbilraii'e  ;  si  on  pouvait  coi)- 
traindr«  tous  las  eapltooi  à  rester  sous  la  main 
du  fisc,  peuVitre  pourrai l-oif  elTectiveibent  pré- 
tendre qu'on  arriverait,  par  ce  moyen,  &  une 
tealilé  plus  absolue.  Mais  taua  les  écoqomiatei 
BWi  aux  reconnaissent  que  ce  moyeu  est  çbimé- 
riqua.  Becouvrer  3  milliards  et  Ami  4  l'aida  d* 
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rôles  directement  exécutoires^'est  évidemment  i 
impossible.  La  dissimulation  de   la  richesse  et 
des  revenus,  rémigralion    des  capitaux  et  du 
travail   rendraient  le  poids  de  l'impôt  tellement 
lourd,  qu'il  serait  intolérable. 

Les  produits  des  impôts  indirects  figurent 
dans  les  ressonrces  du  Trésor  pour  une  somme  de 
plus  de  1  milliard  900  millions.  La  nécessité  de  ces 
taxes  n*e8t  cpnteslée  par  personne  ;  M.  Eymard- 
Duvernay  lui-même  en  demande  le  maintien. 
Mais  il  prétend  qu'elles  sont  progressives  à  re* 
bours;  et,  pour  cette  raison,  il  demande  une 
compensation  en  fiiveur  des  classes  ouvrières. 
C'est  le  motif  principal  qui  sert  de  base  à  sa 
proposition. 

dette  appréciation  est- elle  exacte? 

Un  examen  superficiel  ou  simplement  théori- 
que des  impôts  indirects  ne  suffit  pas  cour  qu*on 
{)uisso  juger  sérieusement  de  leur  légitimité  et  de 
eurs  effets.  Il  faut  les  suivre  dans  leur  applica- 
tion, étudier  leur  incidence  et  leur  rôle  dans 
l'ensemble  de  notre  svstème  financier.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  constate  exactement  comment,^en 
fin  oe  compte,  ils  se  répartissent  et  par  qui  ils 
sont  réellement  supportés,  qu'on  peut  dire,  en 
connaissance  de  cause,  s'ils  méritent  les  criti- 
ques dont  ils  sont  l'objet 

A  notre  avis,  les  impôts  indirects  sont  répartis 
aussi  égalemenr,  aussi  équitablement  que  nos 
autres  impôts  :  chaque  contribuable  les  paye  en 
raison  des  actes  imposés  qui  sont  faits  pour  son 
compte  ou  de  la  part  qu'il  prend  à  la  consom- 
mation des  objets  qui  y  sont  assujettis.  Or, 
comme  il  y  a  généralement  une  corréiation  di- 
recte entre  l'impôt  et  l'importance  de  ces  actes, 
et  aussi  entre  la  consommation  et  les  fiicultés 
de  ceux  qui  consomment  les  objets  taxés,  il  s'en- 
suit que  ces  impôts  sont  elTectivement  propor- 
tionnels &  l'aisance  de  chacun. 

L'analyse  des  faits  met  cette  vérité  en  com- 
plote évidence. 

Les  impôts  indirects  peuvent  être  classés  en 
trois  catégories  principales  : 

1*  Ceux  qui  sont  perpus  à  Ificcasion  d'opéra- 
tions ou  d'affaires  civiles  ou  cbmixierciales,  tels 
3ue  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
ouanes,  les  droits  ofe  poste,  les  taxes  sur  les 
transports  de  chemins  de  fer,  en  grande  et  en 
petite  Vitesse,  etc.; 

2*  Les  droits  sur  la  consommation  de  luxe  : 
sur  le  cacao,  le  café,  le  thé,  le  tabac,  le  sucre, 
les  bougies,  les  cartes  à  jouer,  la  poudre  de 
chassé,  etc.; 

3*  Enfin  les  droits  sur  les  objets  dont  la  con- 
sommation peut  être  considère  comme  néces- 
saire à  la  vie. 

Les  droits  compris  dans  la  première  catégorie, 
—  ({ui  donnent  un  produit  de  950  millions  —  sont 
fixés  incontestablement,  en  raison  de  l'impor- 
tance des  opérations  ou  des  actes  à  l'occasion 
desquels  ils  sont  perçus.  Ainsi,  les  droits  d'enre» 

fistrement  et  de  timbre,  dont  le  produit  s'élève 
600  millions,  se  composent  principalement  de 
droits  proportionnels  à  la  valeur  des  oiens  mobi- 
liers et  immobiliers  transmis  par  vente,  par  do- 
nation bu  par  succession,  ou  au  montant  des 
sommes  qui  font  l'objet  d'obligations,  d'engage- 
ments de  toute  nature,  ou  au  montant  des  efi&ts 
de  commerce. 
Les  droits  fixes  eux-mêmes  sont  occrsionnés 

{)ar  des  affaires  et  le  produit  en  est  fixé  d'après 
e  nombre  des  actes  néces^tés  par  ces  affaires. 
Les  droits  de  douane,  ceux  qui  sont  perçus  sur 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
en  grande  et  en  petite  vitesse,  sont  en  rapporlr 
avec  la  quantité  des  marchandises  entrées  en 
France  ou  avec  la  quantité  des  voyageurs  et  des 
marchandises  transportés  sur  nos  voies  ferrées. 
Les  droits  de  poste  sont  aussi  payés  généra- 
lement i  l'occasion  d'opérations  ou  de  négocia- 
tions industrielles,  commerciales  ou  autres.  Le 
montant  de  ces  dlrers  impôts  est  évidemment  en 


corrélation  avec  l'importance  des  mutations,  des 
obligations,  des  opérations  ou  des  actes,  qui  ont 
donné  lieu  à  leur  perception,  ou  avec  lee  avan- 
taffes  présumés  qui  doivent  en  résolter. 

Les  taxes  comprises  dans  la  seconde  catégo- 
rie, qui  constituent  également  une  partie  impor- 
tante de  nos  recettes  (environ  680  millions), 
sont  payées  volontairement  par  ceux  qui  lessucH 
portent.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'el-. 
les  sont  proportionnées  à  lenrs  ressources.  C'est 
le  contribuable  lui-même  qui  fixe,  dans  ce 
cas,  le  montant  de  l'impôt  :  if  ne  peut  pas  se 

Elaindre  de  l'inégalité  de  la  répartition.  Il  est 
ien  certain,  en  effet,  qrae  le  cacao,  le  café,  le 
thé,  le  tabac,  le  sucre,  les  bougies,  les  cartes  à 
jouer  et  la  poudre  de  chasse  ne  sont  point  né- 
cessaires aux  besoins  de  la  vie.  Il  est  donc  vrai 
de  dire  qu^  s'affranchit  de  cet  impôt  qui  veut. 
On  peut  discuter  sur  le  chiffre  du  droit  auquel 
ces  objets  sont  assujettis,  mais  sa  légitimité  et  la 
manière  dont  il  est  réparti  nous  paraissent 
yiattaquables. 

Reste  enfin  la  troisième  catégorie,  qui  com- 
prend les  droits  sur  les  sels  et  sur  les  ooiasons, 
dont  le  produit  est  d'environ  380  millions. 

Sur  cette  somme,  170  millions  sont  perçus  sur 
les  alcools.  C'est  là  encore,  en  réalité,  un  impôt 
volontaire. 

Nous  reconnaissons  que  les  taxes  établies  sur 
le  vin,  la  bière,'*le  cidre  et  le  sel  ont  un  autre 
caractère.  Quoique,  en  Aiit,-  les  familles  riches, 

aui  ont  un  personnel  considérable,  de  nombreux 
omestiques,  une  vie  large,  en  consomment  plus 
que  les  nmiiles  pauvres,  on  peut  être  autorisé  à 
dire  que  les  droits  établis  sur  ces  objets  s'impo- 
sent aux  consommateurs  dans  des  proportions 
qui  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec  leurs 
ressources. 

Mais  c'est  à  ces  deux  taxes  seulement,  repré- 
sentant environ  200  millions,  sur  la  somme  de 
1  milliard  900  millions,  produite  par  l'ensemble 
des  droits  indirects,  que  peut  s'appliquer  la  cri- 
tique de  l'honorable  M.  Eymard-Ouvernay. 
Même  réduite  à  ce  point,  cette  critique  ne  nous 

{>ara!t  pas  fondée,  car  les  classes  ouvrières  pour 
esquelies  il  réclame,  ne  font  que  l'avance  de 
l'impôt,  avance  qui  se  fait  môme  presque  à  leur 
Insu. 

Le  droit  sur  le  vin,  qui  n'est  auginenté  que  de 
quelques  centimes  par  litre,  se  confond  avec  le 
prix  de  l'objet  ;  il  se  noie  dans  les  autres  (Y«is 
accessoires  et  est  tout  à  lait  insensible.  L'im- 
pôt du  sel  représente  une  somme  annuelle  par 
tête,  d'environ  i  fhinc,  qui,  répartie  entre  cin- 
quante-deux semaines,  ne  peut  pas  augmenter 
la  dépense  de  la  vie  d'une  manière  appreciable. 
Le  set  employé  dans  la  fkbrication  des  fromages 
ne  supporte  pom*  1  kil.  1/2  par  100  kilogrammes 
de  fromage,  qui  valent  de  90  à  100  fr.,  que 
15  centimes  (Timpôt  ;  c'est-à-dire,  pour  chaque 
kilogramme,  une  t)raction  infinitésimale. 
'  Nous  venons  de  dire  que  ces  divers  impôts,  si 
légers  qu'ils  soient,  ne  sont  même  pas  supportés 
par  les  classes  ouvrières,  qui  n'en  font  que  l'a- 
vance. Ils  sont  payés  généralement,  du  moins 
pour  la  plus  grande  •  partie,  par  la  personne  qui 
emploie  l'ouvrier  ou  qui  achète  les  objets  fabri- 
qués par  lui.  Les  statistiques  prouvent,  en  effet, 
qu'à  toutes  les  époques  les  salaires  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  se  sont  toujours  augmentés 
dans  la  proportion  de  l'accroissement  des  dé- 
penses de  la  vie  matérielle.  Il  peut  y  avoir  quel- 
ques exceptions  temporaires  et  accidentelles, 
mais  la  corrélation  finit  toiyours  inévitablement 
par  s'établir.  Le  taux  des  salaires  subit  sans 
doute  d'autres  influences,  teUes  que  celles  de 
l'offre  et  de  la  demande,  ou  de  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent  ;  mais  la  cherté  de  la  vie  n'en  est 

Sas  moins  une  des  causes  qui  Sjgissent  le  plus 
irectement  sur  la  fixation  du  prix  du  travail. 
-  Il  faut  conclure  des  observations  qui  précè- 
dent que  les  taxes  sur  les  objets  de  consomma- 
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tiom  qui  semblent  si  injustes  à  Tauteur  de  là 
proposition,  ne  sont,  en  réalité,  qn*un  ingénieux 
moyen  de  répartir  d*une  manière  inaperçue  sur 
les  classes  riches  la  plus  grande  partie  des  char* 
ges  sociales. 

Qu'il  y  ait  quelques  cas  particuliers,  dans  les- 
quels les  iamilles  paurres  ne  puissent»pas  récu- 
pérer sur  les  temiiles  aisées  les  avances  qu'elles 
ont  faites,  c*est  possible.  Il  n*y  a  pas  de  législa- 
tion fiscale,  si  parfaite  qu'elle  soit,  qui  ne  lals^ 
subsister  exceptionnellement  quelques  inéffalités. 

Les  impôts  directs  eux-mêmes  n'ont  pas  echap* 
pé  &  cette  loi  commune  :  l'impôt  foncier  est  dans 
certains  cas  très-inégalement  réparti.  Le  travail 
de  péréquation,  commencé  depuis  quatre-vingts 
ans,  présente  des  difficultés  qui  ne  sont  pas  en- 
core résolues.  On  sait  de  même  que  la  valeur 
locativOf  qui  sert  de  base  à  l'impôt  mobilier,  ne 
représente  pas  exactement  le  montant  du  re- 
venu réel.  Des  commerçants  habitant  la  môme 
ville,  exerçant  la  même  profession,  occupant  un 
local  de  fa  même  importance,  sont  présumés 
avoir  les  mêms  reevenus  industriels  et  sont  sou- 
mis  &  la  même  patente:  et  cependant,  tandis  que 
les  uns  font  de  j^ros  bénéfices,  les  autres  mar- 
chent quelquefois  à  leur  ruine. 

En  résumé,  et  malgré  quelques  inégalités 
exceptionnelles  et  inévitables,  la  répartition  gé- 
nérale des  impôts  indirects  doit  être  proclamée 
éguitsble.  Il  faut  même  remarquer  que  ces  im- 
pots suppléent  à  l'impuissance  des  autres  taxes  ; 
qu'ils  en  sont  le  correctif  et  le  complément  né- 
cessaires :  les  arrérages  des  rentes  françaises 
et  étrangères,  les  intérêts  des  créances  hypothé- 
caires et  chiroffraphaires ,  les  produits  d'un  • 
grand  nombre  ae  valeurs  industrielles  étran* 
gères,  ne  sont  pas  atteints  par  les  contributions 
directes  ;  —  une  partie  des  revenus  foncier,  mo- 
bilier et  industriel  ne  paye  pas  tout  ce  qu'elle 
devrait  supporter  ;  —  les  impôts  indirects  corri- 
gent, dans  une  certaine  mesure,  ces  diverses 
inégalités. 

Cl  est  en  divisant  autant  que  possible  les  taxes* 
en  percevant   l'impôt  sous  les   formes  les  plus 


possible  de  l'égalité.  «  Il  .convient, 

de  nos  plus  célèbres  économistes  dont  le  nom 
est  ai^jourd^hui  dignement  jporté  par  un  Ûnaocier 
éminent,  il  convient  que  les  taxes  soient  assez 
multipliées  pour  que  les  producteurs  qui  ne  se- 
raient pas  atteints  par  un  impôt  le  soient  par  un 
autre.  » 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  cette  démons- 
tration. Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi 
que  l'ii^ustice  dont  M.  Bymard-Duvernay  pour- 
suit la  réparation  n'existe  jpas  en  falL  et  que,  par 
suite,  la  com|)ensati6n  qu'a  cherche  a  établir  n'a 
pas  de  raison  d'être. 

La  contribution  ntoMih'ê  créée  par  la  loi  du 
4$  janvier  479f  étaH-elle  un  impôt  progressif? 

L'auteur  de  la  proposition,  ajoute  que  la  réforme 

au'il  demande  aura  pour  effet  de  rétablir  l'équi- 
bre  créé,  &  l'origine,  par  la  loi  du  13  Janvier 
1791, et  que  des  lois  subséquentes  ont  détruit;  il 
considère  que  rangmentation  de  20  p.  100  des 
contributions  mobilière,  foncière  et  des  portes 
et  fenêtres  ne  fera  que  compenser  la  perte  cau- 
sée au  Trésor  par  la  transformation  de  l'impôt 
mobilier  qui,  à  son  avis,  était  dans  le  principe 
un  impôt  progressif! 

On  admet  généralement,  en  effet,  que  l'As- 
semblée constituante  a  réparti  la  contribution 


mobilière  sur  le  montant  du  revenu,  d'après  une 
base  progressive. 
Mais  cette  opinion  est  inexacte.  L'erreur  pro- 
«  vient  de  ce  qu'on  confond  deux  dispositions 
pourtant  bien  aistinctes  de  la  loi  de  1791  :  celle 
qui  règle  le  mode  d'après  lequel  devait  être  dé- 


terminé le  montant  des  revenus  servant  de  base 
&  la  répartufbn  de  la  contribution  mobilière, 
et  celle  qui  fixait  le  taux  de  la  oontributton  elle- 
même. 

La  première  de  ces  dispositions  évaluait  le 
revenu  d'après  le  loyer  d'habitation,  en  suivant 
une  certaine  progression;  ainsi,  un  loyer  de 
12,000  livres  et  au-dessus  était  présumé  repré- 
senter le  douzième  et  demi  du  revenu  de  la  per« 
sonne  qui  habitait  l'appartement;  un  loyer  de 
6,000  livres,  le  neuvième  ;  un  loyer  de  1,000  livres, 
le  cinquième:  un  loyer  de  moins  de  100  livres 
ne  représentait  qu'un  revenu  du  double. 

Le  législateur  avait  admis  dix-huit  degrés  dif- 
férents. D'après  celte  base  d'évaluation,  la  per- 
sonne dont  le  loyer  était  de  12,000  livres  était 
censée  avoir  15,000  livres  de  revenu,  tandis  que 
celle  qui  n'avait  qu*un  loyer  de  1,000  livres  était 
présumée  jouir  d'un  revenu  de  5,000  livres  seu- 
lement ;  et  un  loyer  de  50  livres  ne  représentait 
qu'un  revenu  de  100  livres.* 

L'autre  disposition  fixait  la  taxe  mobilière  à 
un  seu  pour  livre  du  montant  présumé  des  reve- 
nus, établi  comme  il  est  dit  ci*dessus,  déduction 
faite  des  revenus  fonciers. 

On  peut  sans  doute  contester  l'exactitude  dQ 
la  base  d'après  laquelle  les  revenus  étaient  éva- 
lués; on  peut  dire  que  les  présomptions  résul- 
tant des  18  degrés  établis  par  la' loi  sont  des 
présomptions  fausses.  Mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  cette  base  graduée  n'avait  qu'un  objet  : 
la  détermination  des  revenus  présumés.  Et  ce 
qui  est  non  moins  certain,  c'est  que  les  revenus 
ainsi  fixés  étaient  assujettis  à  une  taxe  mobi- 
lière proportionnelle  de  5  p.  100. 

Les  princines  de  la  loi  de  1791  ont  été  nette- 
ment exposés  par  l'Asseinblée  constituante  elle- 
même  :  elle  a  proclamé  expressément  que 
a  l'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  est 
un  principe  fondamental  en  matière  de  contri- 
bution »  (1). 

Elle* a  fait  l"applicaiion  de  oe  principe  aux 
iifipôts  mobiliers  comme  aux  impôts  fonciers, 
a  La  contri){uition  mobilière, a-t-elle  déclaré|  doit 
atteindre  tous  les  revenus  qui  ne  peuvent  l'être 
par  la  contribution  foncière.  Il  est  juste  qu'ils 
contribuent  à  la  dépense  commune,  puisqu'ils 
profitent  de  la  protection  publique...  Plus  de 
de  privilège,  plus  d'exemption  :  tous  les  habitants 
en  état  de  payer  seront  également  assuiettis  à 
la  partie  de  la  contribution  qui  doit  être  com- 
mune »  (2).  L'instruction  Aiit  obsenrer  que  l'As- 
semblée n  a  été  arrêtée  que  par  la.  difficulté  de 
reconnaître  les  revenus  des  fonds  mobiliers  et 
«  qu'elle  a  adopté  la  présomption  résultant  des 
loyers  d'habitation  comme  la  base  la  moins  fau- 
tive. » 

Il  résulte  bien  évidemment  de  ces  observA- 
tions  que  si  les  revenus  mobiliers  étaient  éva- 
lués par  la  loi  de  1791  d'après  une  êohelle  pro- 
gressive, l'impôt  mobilier  établi  par  cette  loi 
était  proportionnel  aux  revenus  présumés  des 
contribuables,  et  que  ce  n'est  qu'en  confondant 
deux  choses  essentiellement  différentes,  qu'on  a 
pu  dire  qu'il  constituait  un  impôt  progressif. 

Les  lois  postérieures  ont  conservé  à  cette  taxe 
le  même  caractère.  Après  avoir  été  supprimée 
en  l'an  III,  elle  fût  rétablie  par  la  loi  du  14  ther- 
midor an  Y,  qui  la  maintint  sur  la  base  propor- 
tionnelle des  revenus  mobiliers  ;  mais  elle  modi- 
fia le  mode  d'après  lequel  le  montant  de  ces  re- 
venus serait  fixé  ;  elle  substitua  au  tarif  gradué 
de  la  loi  de  1791  l'appréciation  d'un  jury  d'é- 
quité. Ce  nouveau  système  fUt  lui-même  bientôt 
abandonné.  La  loi  du  3  nivôse  an  VII  évalua: 
d'une  autre  manière  le  revenu  mobilier;  elle  éta- 
blit une  corrélation  compléta  entre  le  chiffre  du 


fOD 


(1)  Instrnction  de  rAssemblée  Bitionale  lar  la  eootributioa 
icière.  <,«  '' 


(2)  InstroetisB.  de  rAssemblée  eonstitiante  poar  la  eon- 
tril>at 


»tttioo  mobilière. 
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loyer  et  celui  du  revenu  ;  elle  décida,  par  suite, 
qu«  t'impfit  serait  réparti  au  maro  la  livre  du 
montant  du  lover  d'habitation.  Ce  aystdoie  a  ëiâ 
mainlenu  par  les  lois  subséquentes. 

Tel  est  le  seus  exaut  des  diapositious  delà  loi 
du  tS  janvier  ITOl  et  des   antres   lois  iatsFmA- 


I  relatives  ft  la  contribution  mobiliiro. 


i«  toi  d(»  3  jviHei  *«s^-(-ej{È  mtQ.rUi,  ttaiy  m- 
taiju  cai„ia  caiwerspn  at  limp^f,  nfoçiJtff  en 

Quelques  persanes  p^nseut,  ai]  contMJre,  & 
l'inverse  Je  l'opinion  mie  naus  vnotii  de  com- 
Laitre,  <îuo  c'est  la  lt'si-.liaron  ^.-trielle  qui  a 
IraoBfpvmi^,  dans  CL'ri.iins  ca«,  c;ri:r.  ronlfibnlion 
en  un  impôt  progressif.'  Nous  tnivins  utile  de 
contitiuer  li)  (lisciisaion  sur  v^  uiM\--ia  terrain, 
bien  qiio  l'autour  de  lu  propopiliun  rii'  sy  soit  pas 

ijlac'é,  ânu  dé  proQvar  i/ui^le  [iriunim  de  la  pro- 
;resslon  ni  ^as  plus  C-ti  introf|uil  'has  1^  i&is- 
Qlion  poilerno  i!i|ii  dans  celle  de  WJu 

Voici  couimcnl  cotl^  anlro  erreur  s'est  accré- 
ditée. La  loi  du  3  juillet  IS16  dit  que  dans  lés 
villes  ayant  un  oclroi,  où  en  vertu  do  l'article  20 
(le  la  loi  du  21  avril  IS31,  les  conseils  inui|ici- 
pqux  demanderont  qu'une  partie  du  contingent 
personnel  et  luabilier  aoil  pr^lev'<>  sur  la  caisse 
piunicipalo,   |p  portion  dji  contingent  restant 


percevoir  au  mavBii  d  im  ril 
mite  des  bibles  loyers'  qui 
"Être  eieuiptés  'le  toiito  Colii;ali 
en  vertu  das  dillbÉraiion'i  dosi 


]a  loi  de  l£46(iiii'.in  "  :.  ' 
cas  qu'elle  prévoit,  l'adopiio 
gressir. 

Noua  repoussons,    quant   a 
ir^Malioq,  toiilfo   laquelle  (ir< 


pourra,  déduction 

-■■■  .iHgés  Savoir 

iMre  répartie, 


Bssions  que 
r  at,  dans  les 
n   t^rif  pro- 


Laplagne,<pii  a  nrâsanté  la  Kii/et  celui 

jne,  qui   çu  êtaii  le  raiiportolir.  11  est, 

m  HlTut,  bien  Jilfleilo  fie  croiru   rjne  ces  deux 


a  M.  Magne 


..  .  t  fai(  entrer  ^ans  la  l%i 
disposition  qui  déroge  à  ce  j 
générul  de  noa  impùts,  un  i>rni 
S  nos  lais  constitutionnelles 
l'égalité  des  charges  publiques 
toyens. 

rapport   sur  la  loi  du  3  juillet  \516  e^   | 

1.^  loip  de  lg3î 


si  correctes, 
1  Uscale  uns 
^u  système 
si  contraire 
parantisson' 


0  tous  les  q 


«pliq 


aréliv«iiient  total 
Suit  de  l'ectro)  ; 

N  Ou  d'exempter  lea  faibles  loyers  ftu  aoyes 
d'un  prélàvemaot  partiel  ; 

a  Bnân  de  modérer  graduellement  lea  taxaa  i 
Imposer,  de  manière  à  ménager  les  li^srs  des 
degrés  inférieurs. 

>  Dans  plusieurs  villes,  l'usage  des  tarib  gra- 
dués est  pratiqué  depuis  loDSIemps:  leur  utilité 
:QttreaaiiDue,  maia  leur  égalité  était  contestée.  ■ 
'Il  résulte  bien  clairement  des  termes  da  œ 
rapport  que  si' les  conseils  municipaux  sont  au- 
torisés à  ipmployer  le  prélèvement  lïit  sur  les  re- 
cettes munkinales.  soit  à  dégrever  complète- 
ment U  tatalilé  ou  une  partie  des  contribuables, 
qoit  à  les  dégrever  tous  partiellement,  en  modé- 
rant GTpduellement  les  taxes,  de  manière  à  mâ- 
nagef  les  faibles  loyers,  iU  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  mettre  à  la  charge  des  fonts  loyers  une 
part  supérieure  à  oelle  qui  leur  aurait  été  im- 
posée par  la  répartition  de  la  totalité  du  contin- 
g«B(  aatre  loua  loi  poutribuables-  C»  ^'ts\  Afuc 
-     -'-'■"     -■-       ■■     '  t  progresaif  qui   S 


L'administration  des  finances  a  toujours  In- 
terprété aetle  loi  dans  oe  sens  '  une  instruclloq 
du  direoteur  général  des  coutributiaiiq  diiectos, 
en  dat^  du  5  septembre  IS6Û,  porte  que  a  l'adoii- 
niatration  met  pour  conditiou  à  !  approbntioa 
des  délibérations  des  conseils  municipaux  que 
las  sommes  prélevées  sur  les  caisse*  municipales 
soient  siilllsatit«B  pour  couvrir  toutes  lea  expmp- 
tioni  et  modérations  accorlées  par. ces  conseib, 
de  tftlle  sorte  que  les  coatribuables  impqtés,  n 
eeux  supteut  deot  les  loyers  sont  la  plu*  éleyéli 
n  aient  pas  à  payer  plus  que  ai  U  réparlitian 
avait  été  faite  d'aprét  la  leatrioe  4ressée  par  les 
répartiteurs,  n 

M.  le  directeur  général  de  la  oomptabilité,  dé- 
légué  du  ministère  des  llnanoas  i  Boideaux,  k 
donné  a  la  toi  de  lSt6  la  même  aigaincaiioD  i 
■  Oatte  loi,  a-t-il  dit  dans  un  avis  en  date  du 
11  janvier  iS71,  permet  aux  conseils  muqiciptux 
de  graduer  leur  faveur;  elle  ne  leur  permet  paa 
de  porter  atteinte  aux  droits  des  eontribuoblea, 
qui  ne  doivent  pas  en  proSter,  n 

Voilà,  à  notre  avis,  la  signiScatien  vraie  des 
diverses  dispositions  dont  nous  venons  de  par- 
ler. 


ÀugmeaU^ton  de  J'tmiKil  personnei  <k  Kp.  iù»  d\i 
tnontnnl  dei  oenlntbutwni  woMiire,  forviiire 
«1  dei  porUs  *l  fênUnt. 


Ba  p.  lOU  du  mentant  dos  cent rih\i lions  mobi- 
lière, foncière  et  «les  porter  et  fenétr^q, 

Bi  cette  dispesilioa  os  paut  plM  avoir  pour 
objet  de  oerriger  les  prétan<li4ea  inégalités  ré- 
sultant de  t'appbcation  dss  taxes  indirectes,  ci 
de  réparer  le  préjudice  causé  au  'Trésor  par  U 
Buppiessian  d  un  tarif  progressif  qui  n'a  jamais 
existé,  ne  se  justlGe-t-HlIe  pas  du  moiai  par  1k 
Béaassité  o(i  nous  sommes  de  cféer  de  «ouvslles 
ressources?  Celte  nécessité  est  certainfment  in- 
oonteslabla. 

Mais,  considérée  uniquement  à  ce  peint  de 
vue,  la  proposition  ne  présenterait  rien  de  nou- 
veau ;  i>  s'agirait  simplement  d'^ouler  des  c«i- 
times  additionnels  ginéraux  i  ces  troi^  csalri- 
buiiene.  L'Assemblée  nationale  a  diji,  délibéré 
sur  des  projets  semblables.  On  n'a  pas  oublié  que 
H.  Hagne  %v%it  proposé,  dans  le  projet  de  bud- 
get de  ISI.'i,  ds  créer  10  centimes  additionnais 
aux  contributions  foncière,  mobilière  et  des  por- 
tes et  renètres  ;  et,  bien  que  cette  augmentation 
eût  été  approuvée  par  la  comqiission  du  budget, 
elle  a  été  rejetée  par  l'Ascemblée.   U  n'est  pas 

Probable  que  l'Assemblés  acsepte  aujourd'hui 
ne  taxe  su pplèm salaire  double  4m  celle  qui  & 
été  repoussëe  à  la  fin  de  l'année  daraière. 

Les  raisons  qui  ont  fait  écarter,  à  tort  d'ail< 
leurs,  salon  noiw  t^S  Rnti*M  (Le  l'tiworablp 
1(.  Uagne,  >er4'«°t  appqté»  ave  4'ai|iant  plus 
de  force  à  la  proposition  que  nous  nxaminons, 
que  la  suFiiupasitiou  demandée  pèserait  plus 
loordement  sur  les  woniribuabies,  et  particuliè- 
rement Sur  certains  ceniriboables.  Sa  etfet, 
U.  Bymard-Uaveinay  m  sa  borne  paa  à  doubler 
le  nombre  des  cenUmes  additionneur  anUpieure- 
meut  repousses.  Il  double  eneum  la  surtaxe  de 
ÎQ  centimes,  en  foisant  porter  sur  eette  surtaxe 
les  eentimsB  additionnels  dép^teneniaux  et 
eommupaux,  comme  uous  aurons  i  )' expliqua 
dans  un  instant,  c'est-à-dire,  que  (lattf  auriwpo- 
eition  serait,  an  déûnilive,  quatre  fois  plus  éle- 
vée que  celle  qui  a  été  raJBiée  au  moia  de 
Juillet  1874.  l^  proposition  aurait,  en  outie, 
r  inconvénient  démettre  à  la  charge  du  iirpprié- 
taire  une  partie  de  l'impèt  des  portes  et  fanMres 
opri,  d'après  les  lisrmee  exprès  04  la  loi,  doit  être 
supportée  par  Le  loeatain. 
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II.  Notre  collègue  propose  fart,  2)  Je  raainla- 
nir  la  eontriliulion  personuello  au.  taux  actusl, 
loraqiie  les  trois  cot«*  rénoiâ»  ne  dépasBunl  pta 
ÎS  tnact.  ,         . 

Cette  eiempLiOQ  jdsl  inadmissible. 

Dan»  un  système  d'impùts  qui  a  pour  base  es- 
seutiellu  l'âcallté.  tous  les  citoyena  doivent  sup- 

ri'ler  les  charges  publiquds  proportionnellsmeDt 
leurs  revenus  vrais  où  présumas.  Les  in^a.Iités 
d'en  bas  sont  aussi  injustes  qae  leajoàgalltéS 
d'en  bauL  La  loi  d  ailleurs  n'ûifinipte  fus  108 
cotes  inTérieures  à  35  francs  pour  le  principal; 
pourquoi  les  arfranchiriit-elle  de  t'açCesBoire? 
£d  oulre,  celte  dârogatiou  à  la  loi  commane 

Erésenterait  des  diOicultès  d'exécution  que  notre 
onorable  coUàiKue  no  paraît  (J.as  avoir  aperçues. 
Pour   recenser  les  contnbuubles  dont  las  trois 
cotes  mobilière,  foncière  et  des  portes  et  fonô- 


e  contribuable  paye  la  ISic  personnslle,  base 
du  nouvel  impût,  ou  lïieii  réUnire-i-oo  lés  cotes 
'  inscrites  au  nom  de  ce  contribuable  daus  tes 
rôles  Je, tbuleS  les  comrtiUiles^  ,  ,. 

Dans  le  premier  cas,  on  créerait  ime  évldoûte  . 
injustice,  car  les  plus  grands  proprléUiros  pour- 
raient eiQsi  être  âlTraiichlg  de  la  taxe  de  .20 
p.  IDO  ou  n'y  être  assujettis  que  a'ûïie  nlbUière 
très -incomplète.        .  , 

Il  .serait  donf  indiipânsïble,  pU  |iotut  de  vdiS 
de  l'équité,  de  procéder  k  une  réunion  des  cotoà 
payées  par  chaque  contribuable,  non-sCulciboiit 
dans  la  cominunâ  de  son  domicile,  mais  encore 
sHr  tout  le  lerritbirè  dé  la  Prônée. 

On  sait  que  dans  les  rùibs  des  fcoùnliifioj  rH^ 
raliîs,  où  les  contribuables  sont  rangés  par  ordre 
aiphabéiiquB,  toutes  les  cotes  fonciers,  Wubillère 
et  des  portés  et  reheires,  jwyies  dans  la  même 
commune,  sont  réunies  daàâ  uti  r6le  unique,  &t| 
nom  dii  mêine  coulribuable  pour  Tormer  Un  seul 
article;  mais  (Jue  dans  les  éotumilneà  importaQles 
OÙ  les  contribuables  sobl  rangés  par  onire  tOpo- 
graphique,  bhàque  cotitribuàble  i  éutant  d'arti- 
cles qu  il  possède  ou  qu'il  "occupa  ci'imTheubtéS. 
Il  suit  de  »  que  pour  cohnaltre  tèB  contribuables 
payftnt  plus  \le  25  (V.  de  contribution  rtSns  cel 
communes  et  leur  appU<:Der  Ift  lieu vâll«  taxe,  il 
faudrait  èiablir  un  builetirt  nedinaiir  peur  chl- 

Îito  cot»,  ht  classer  ensuite  ces  bUlleilus  par  Qr- 
re  alphnbélique  ;  Ce  qui  ttécesslterslt  iléjï  un 
long  travail.  Hais  lli  ne  s'artfteralt  pas  M  diffi- 
culté, caf  pour  atnir  toutes  !•»  conirlbulicmB 
Ïiayèes  parle  méUe  Individu dKM  la  Fra&ee  Va- 
1ère,  il  Au drtU  établir  autant  de  bulletins  (fu'il 
y  a  d'articles  de  rôles  comprenant  les  cotes 
foncière,  mobilièrB  et  des  portes  et  renéires,  soit 
environ  le  milHonB  de  bulletilis.  Ajoutons  que 
ce  travail,  oui  exigerait  un  temps  et  aes  dépenses 
considérable»,  ne  conduirait  même  pas  au  résul- 
tat cfaorctié,  attendu  qu'il  existe  certains  soms 
trds-rèpaudusi  qui  sont  portés  à  la  fois  par  plu- 
sieurs milliers  de  contribuables  dans  retendue 
du  territoire  Iraufais. . 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  multiplicité  dé 
persopuee  qui  portent  le  mgme  nom  en  France, 
il  suQit  de  consulter  les  listes  des  1^00,000  titu- 
Uiresde  rentes  nominatives  sur  le  Grand  Livre 
de  l'Elat:  on  trouve  5,G9t  personnes  au  nom  de 
Jlarlin  ;  2,587  au  nom  de  Dubois;  2,417  au  noih 
TSe  Duraad;  2,Î89  au  nom  de  Morcau;  t,m  au 
Aom  dé  Bernard,  etc.  Le  nombre  des  persohnes 

Sortant  le  même  ïom  serait  diï  fois  plus  nonsl- 
érable  si  le  travail  était  fkit  sur  toU4  les  contri- 
buables portés  aux  rûles  des  conlribnllonS  ToB- 
cière,  mobilière  at  des  portes  et  fenêtres.  On  »oit 

Su'jl  serait  impossible  de  déterminer  l'identité 
e  chacun  d'eux,  pour  savoir  les  contributions 
qu'il  paye  eu  France. 


il  y  aurait  encore  une  auirâ  difficulté  pour  1« 
rédaction  des  bulletins  :  les  matrices  des  rèles 
èl  les  rùles  ne  présentant  pour  chaque  coatribuT 
tion  que  la  cotisation  totale  des  conlribuables.  Il 
faudrait  donc,  poiir  Contjnitro  l'iiipat  en  princi-  ' 
pal  supérieur  4  15  fr,,  déterminer  ce  bnncipal 
par  plus  do  26  millions  de  mfiltiplica'"---    ■ 


helS;  ce  ^ul  adrait  riacoliVéùient,non-9euletn'eni 
d'augmenter  considérablement  la  aurinibosilloil, 
mais  encore  de  grfevor  leà  contribuables  dans  doi 
prdportloùâ  IrêB-diversès,  suivant  nue  les  coiit= 
inufies  ou  les  départeihehls  'auraiedl  Voté  un 
pli;s  od  moin»  graid  hombrte  de  cenlimei 

NùlrE  bbhorable  i;olI6gue  reconnaîtra'  !al- 
même,  je  l'espère,  que  cetlé  féconda  ))l3po3illotl 
n'est  paS  i'Jmièsible, 

ÙoHVerA»n  de  l'impôt  perionnei  «n  impâl  de 
qvHilé. 

m.  0(1  demanda  fm.  l")  qiie  la  contrîbuIioD 
bersonnello  soit  désormais  séparée  de  là  contri' 
bution  màbiliëre  et  devienoe'  ua  impèi  de  quo-^' 

Celle  réforme  aurait  probablement  pour  résul- 
tat de  faire  dévier  la  mesure  proposée  du  but 
que  son  iluleur  voudrlii:  atléindre.  Ail  lieii  (le 
toènager  W  petits  contribuables,  oii  afrriverflit 
ilu  éoniraire  mévjtâblenient  i  aggraver  leur  si- 
tuât iofi,  bar  les  répartiteurs  éhargés  lië  dresse? 
la  matrice  peuvent  actuellement  retrancher  ud 

Îrand  nodlbre  de  tâieSper^oilneites,  Sans  causer 
ucUrt  préjudice  ùu  Trésor,  attendu  due  le  coA- 
tiogent  n'en  est  pas  aH'ecté  ;  mais  si  I  impât  èt&it 
un  ihipOt  de  qUolilé,  les  agoiitsdés  cOrttnblitiOns 
directes  «liraient  te  HevblF  de  coœprebdrô  dànï 
tes  rtJIeS  tdutes  Ws  persoiines  qui  ne  sont  pài 
indigentes.  Or,  il  rtsulte  d'une  énriuêle  k  la- 
quelle H  k  été  procédé  en  1881  que,  à  cette 
époque,  près  de  i  millions  d'individus,  qui  *4i 
raient  dà  acquitter  l'impût  pérsortdBl,  eil  étalent 
oïemptés  par  la  libéralité  des  répartiteurs. 

Application  dei  cenu>Hei  additiomuls 
départementaux  et 
surtaxe. 

IV,  Par  l'artide  4,  l'auteur  de  la  proposition 
demande  que  les  centimes  additionnels  géné- 
raux ou  particuliers  sbieM  applicables  à  la  nou- 
velle contribution  personnelle.  En  faisant  ainsi 
bénéficier  les  communes  et  les  di^artements  At 


iiiiux  uue  ri.^^Bource  légale,  qui  11  est  pus  demin- 
iléo  et  dont  pout-étm  ils  n"bnt  pas  besoin? 

Riforme  de  ia  corUributim  mobilière. 

V.  Enfin  l'honorable  M.  Eymard-Duveniay  in- 
vite Ib  tirivemament  à  réftjrmer  la  coblribulion 
Mobilière,  en  l'établissant  Sur  dgs  bases  qilW 
ri'pl-i^âeHtéiit  plus  exacif-niF2Qt  le  rBifunu  d«  clia- 
qii"  coniriijuable.  et  k  ^nuinallre  i  l'Assemijlêë 
un  proj'.t  de  loi  4  cet  tlfel. 

Il  voudrait  introiluir?  dnns  les  bases  actuelles 
lie  rei  impùt  l'apriréclOtion  lii^s  flcultés  présu- 
tiif'is  du  contribuable.  Cette  question  a  Été  trop 
souvent  examinée  pour  qu'il  sait  nécassairi'  de 
In   dlfeeuler  de  nouveau.  Si   les   lovers  d'Iiabita- 

sont  du  moins  l'expression  la  plus  facile  à  saisir. 
C'est  ce  qui  les  &  fait  pcéférer  en  Frasce,  flepuie 
longues  années,  aux  Investigations  vexatoirAs 
ou  aux    suppositions  arbitraires  auxquelles  il 


r  généraux, 
ta  nouvelte 
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faudrait  recourir  pour  constater  directement  les 
rerenus  de  chacun. 

Notre  honorable  collèffue  invoque  l'exemple  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

La  loi  belge  du  28  Juin  1832  a  établi  la  contri- 
bution personnelle  d  après  les  six  éléments  sui- 
vants :  1*  la  valeur  locative  ;  2*  les  portes  et  fe- 
'  nétres  ;  3*  les  loyers;  4*  le  mobilier  ;  5*  les  do- 
mestiques ;  6*  les  chevaux.  G*e8t  à  peu  près  le 
système  appliqué  en  France  par  la  loi  du  7  ther- 
midor an  ul,  système  qui,  après  avoir  été  sou- 
vent modiflé  (lois  du  14  themudor  an  Y,  9  vendé- 
miaire anVI,  3  nivôse  an  VU,  11  frimaire  an  YIII. 
24  avril  1806,  26  mars  et  18  avril  1831),  a  abouti  au 
régime  actuel.  On  remarquera  que  trois  des  six 
éléments  adoptés  en  Belgique  sont  l'objet  d'im- 
pôts spéciaux  en  France. 

Quant  à  la  taxe  sur  la  valeur  du  mobilier, 
d'après  le  mode  appliqué  dans  la  pratiçiue,  elle 
ne  constitue  qu'une  addition  à  celle  qui  frappe 
la  valeur  locative,  et  cette  valeur  est  elle-même 
établie  par  comparaison,  avec  les  levers  consta- 
tés lors  de  la  première  application  de  la  loi.  Les 
taxes  sur  les  loyers  et  les  domestiques  ont  été 
.récemment  l'objet  de  nouvelles  propositions  éma- 
nant de  l'initiative  parlementaire,  et  repoussées 
par  la  commission  du  budget  et  par  l'Assemblée 
nationale  (1). 

Quant  à  la  loi  hollandaise,  elle  est  calquée  sur 
la  loi  belge  ;  seulement,  au  lieu  d'établir  les 
valeurs  locatives  par  comparaison,  les  experts 
lés  calculent  &  la  moitié  environ  des  valeurs 
▼raies. 

On  voit  donc  que  la  France  n*a  rien  d'impor- 
tant &  emprunter  aux  législations  belge  et  hol- 
landaise. 

Il  (kut  ajouter  que  la  loi  de  nivellement  du 
4  août  1844  a  nécessairement  pour  effet  de  cor- 
r^er  sans  secousse,  et  par  le  seul  jeu  de  l'impo- 
sition des  constructions  nouvelles  et  des  dégrè* 
vements  à  accorder  en  raison  des  démolitions,  les 
inégalités  que  peut  présenter,  de  département 
&  département,  la  répartition  de  l'impôt  mo- 
bilier. 

Pour  ces  divers  motifs,  la  commission  du  bud- 
get est  d'avis  de  r^eter  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Eymard-Ouvemay. 


Annexe  n*  8068. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  distraire  la  section 
des  Tourreilles  de  la  commune  de  Montri6jeau 
(arrondissement  de  Baint-Gaudens,  départe- 
ment de  la  Haute- Garoni^e).  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac -Manon,  duc  de  Ma- 
genta. Président  de  la  Eépublique  française, 
par  M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  habitants  de  la  section  des 
Tourreilles  (commune  de  Montréjeau,  arrondis- 
4%ement  de  Saint- Gaudens,  département  de  la 
Haute-Garonne)  demandent,  depuis  longtemps, 
l'érection  de  leur  section  en  commune  distincte. 
L'éloignement  de  Montréjeau  qui,  pour  certaines 
habitations,  n*est  pas  moindre  de  7  à  8  kilomè- 
tres, le  mauvais  état  des  chemins   dont   1,000 


invoqués  par  les  pétitionnaires  à  l'appui  de  la 

(i)  Rapport  de  M.  Besoit  d'Aiy,  do  SOjailtot  lé72  ;  déeisioii 
dt  l^AiMBblée  latiouto  do  17  min  1874. 


séparation.  Ils  ajoutent  que,  possédant  déjà  les 
bâtiments  et  édifices  publics  nécessaires  à  la 
constitution  d'une  commune,  il  serait  facile,  une 
fois  l'érection  prononcée,  de  doter  convenable- 
•  ment  les  services  qui  sont  aujourd'hui  en  souf- 
rance. 

Les  Tourreilles,  qui  ont  une  population  de  687 
habitants  et  une  étendue  de  l,3itf  hectares,  pos- 
séderaient, en  effet,  un  revenu  propre  de  3,500  fr. 
environ  et  formeraient  une  commune,  sinon  im- 
portante, du  moins  assez  fortement  constituée 
pour  se  suffire  à  elle-même. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  conseil 
d'arrondiuement  de  Saint-Gaudens  et  le  conseil 

Sénéral,  ■  première  de  ces  deux  aàsemblées, 
ans  sa  session  de  juillet  1872,  la  seconde,  dans 
celles  de  1871  et  de  1872;  à  appuyer  la  demande 
des  habitants  de  Tourreilles.  La  même  adhésion 
a  été  donnée,  en  principe,  par  le  conseil  munici- 

fal  de  cette  commune  dans  sa  séance  du  23  juin 
872;  mais  cette  adhésion  est  conditionnelle  e« 
subordonnée  à  la  liquidation  préalable  des  inté- 
rêts des  deux  sections. 

La  section  des  Tourreilles  et  celle  de  Montré* 
jeau  se  disputent  la  propriété  de  nombreux  ter- 
rains situés  stir  le  territoire  de  la  première  sec- 
tion. 

Le  liti^  n'a  pas  encore  été  réglé  et  le  con- 
seil municipal  de  Montréjeau  demande  qu'il  le' 
soit  avant  la  séparation;  le  directeur  des  contri« 
butions  directes  a  émis  le  même  avis  ;  mais  le 
conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  générai 
ont  pensé  que  la  séparation,  loin  de  faire  obsta- 
cle a  ce  règlement,  ne  pourrait  que  le  fticiliteret 
mettre  la  section  de  Tourreilles  mieux  à  même 
de  défendre  ses  intérêts. 

Avant  de  se  ranger  &  cette  opinioUi  le  Gouver- 
nement a  tenu  à  s^éclairer  sur  l'origine  et  la  na- 
ture des  dissentiments  existant  entre  la  section 
et  la  commune  mère  et  sur  la  question  de  savoir 
si  le  règlement  amiable  du  litige  ne  serait  pas 
plus  facilement  obtenu  avant  qu'après  la  sépa- 
ration. Mais  il  a  pu  se  convaincre  que  ùulle 
tentative  de  conciliation  n'est  possible  ;  que  les 
difficultés  pendantes  sont  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux ,  et  que  la  séparation  est  indispensa- 
ble pour  couper  court  a  des  conflits  sans  cesse 
renaissants. 

L'adhésion  du  conseil  municipal  étant  entou- 
rée de  réserves  trop  formelles  pour  qu'on  puisse 
considérer  l'accord  comme  établi,  l'érection  de 
la  commune  des  Tourreilles  doit  être  prononcée 
par  une  loi  qui  réservera,  selon  l'usage,  les  droits 
particuliers  de  chaque  section. 

Le  Gouvernement  a.  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  a  été  adopté 
par  le  conseil  d  Etat  dans  sa  séance  du  8  avril 
1875. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  —  La  section  des  Tourreilles  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Montréjeau  (canton  de 
Montréjeau,  arrondissement  de  Saint-Gaudens, 
département  de  la  Haute-Garonne)  et  formera  k 
l'avenir  une  commune  distincte  qui  prendra  le 
nom  de  «  les  Tourreiiles.  » 

La  limite  entre  les  deux  communes  de  Montré* 
Jeau  et  des  Tourreilles  sera  fixée  conformément 
aux  indications  du  plan  annexé  à  la  présente  loi 
par  le  cours  du  ruisseau  le  Lavet. 

Art.  2.  —  La  présente  séparation  aura  lieu  safli 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis.         „ 

Les  autres  conditions  seront,   s'il  y  a  lieu,  dé 
terminées  ultérieurement  par  décreL 
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Annexe  n*  3069. 

RAPPORT  SDpptâmentaire  Tait  aa  oom  de  ts 
comraissioa  de  l'armée  ('}  charge  d'examlaer 
le  projet  de  loi  destiai)  à  UétariDioar  les  coadi- 
tiOQs  suivant  lesquelles  les  Frençais  doin^i- 
iiés  en  Algérie  seront  soumis  au  service  mili- 
taire, par  H  le  gônérel  Pellissier.  membre  de 
l'ABsemblée  natiaaale  (urgence  dëclarie). 

Uessieurs,  les  modiScalions  apportées  à  la  loi 
du  27  juillet  mi,  en  ce  qui  concerna  (p  dispo- 
sitiona  pâaales  ée  cette  loi,  par  la  loi  que  vous 
avei  votie  le  18  mai  iSli; 

Les  observalioDS  adressées  à  H.  le  miaistrede 
la  ipierre  par  M.  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  le  projet  de  loi  déposé  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  le  18  mars  tB7S  ; 

Oct  obligé  votre  commission  de  l'armée  àmo- 
dilier  quelques  articles  de  ce  projet  de  loi. 

I^  commission  a  l'honneur  do  porter  par  un 
rapport  suppl^: mental re  ces  raodificalions  à  votre 
connaissance. 

PROJET  DE  LOI  (I) 

Arl.  1".  —  Les  Franfais  nés  en  Algérie  et  qui 

JODt  conservé  leur  damicile,  et  ceux  qui,  n'y 
tant  pas  nés,  y  sont  domIciliéB  depuis  dis  îioa 
au  mains,  sont  soumis  &  l'oblrgatiou  du  service 
militaire  personnel  imposés  A  tout  Français  par 
la  toi  du  27  juillet  1872,  dans  les  condiiiona  dé- 
terminées par  la  présente  loi. 

Sont  aoumls  à  la  même  obligation  les  jeunes 
gens  résidant  eu  Algérie  depuis  dis  années  et 
qui  se  trouvent  dans  les  conditious  de  l'article  9 
du  code  civil,  de  l'article  1  de  la  loi  du  7  lârr'ier 
1851  ou  de  l'ailicle  A"  de  ta  loi  du  IG  dêoembre 
1874. 

Art.  S,  —  Chaque  année,  les  tableaux  de  re- 
censement des  rranfais  avant  atteint  l'Age  de 
vingt  ans  révolus  pendant  TaDDés  précâdenie  et 
domiciliés  dans  la  commiino  sont  dressés  par 
le  maire  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  lient 
lieu  : 

f  Sur  ta  décteratioa  A  laquelle  sont  tenus  les 
jûunes  gças,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

2*  D'offlce,  d'après  les  registres  do  l'éiat  civil  et 
tous  autres  documents  et  renseignements. 

Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  colonne 
d'observation  s,  la  profession  de  chacun  des  jeu* 
nés  gens  inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  nfflcliés  dans  les  Ibrmes 
prescrites  par  les  articles  63  et  6t  du  code  civil. 
La  derniâre  publication  doit  avoir  lieu  le  IS jan- 
vier au  plus  tard. 

Art.  3.  —  Las  individus  qnl  ae  trouvent  dans 
les  conditions  de  l'article  9  du  code  civil,  de 
l'aride  2  de  la  loi  du  7  février  1851  ou  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  16  décembre  IS74  sont  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensement  dans  l'année 
qui  suit  celte  de  leur  majorité,  lorsqu'ils  ont  ac- 
quis la  qualité  de  Français. 
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Aprds  avoir  passé  sous  les  drapeaux  te  temps 
déterminé  pA  l'article  26  de  la  présente  loi,  ces 
Jeunes  gens  ne  sont  plus  assujettis  qu'aux  obli- 
gations de  service  restant  à  accomplir  à  la  classa 
a  laquelle  Ils  appartiennent  par  leur  Af(e. 

Art.  4.—  Sont  considérés  comme  domicilUi 
dans  la  commune  : 

1' Les  jeunes  gons  même  émancipés,  engagés, 
absents  ou  en  Ctat  d'emprisonnement,  si  d^il- 
leurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  y  ont  leur 
domicile  ;  « 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère  A  délknt  du  père  sont  domiciliés  dans  la 
commune,  A  moins  qu'ils  de  justiBent  de  leur 
dornicile  réel  dans  une  autre  commune; 

3'  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans 
la  cammune  alors  mâme  que  leur  père  ou  leur 
mère  n'y  seraient  pas  domiciliés^ 

4'  Les  jeunes  gens  ni>3  en  Algérie  et  résidant 
dans  la  commune,  qui  n'ont  m  père,  ni  mère, 

5'  Les  jeunes  gens  nés  hors  de  l'Algérie,  y  ré- 
sidant depuis  dix  ans  et  hab'taut  la  commune, 
qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur. 

Art  5. .—  Sont,  d'après  la  notoriété  publique, 
consid4râs  comme  ayant  l'Af  e  requis,  les  jeunes 
gens  qui  ne  peuvent  produire,  ou  n'ont  pas  pro- 
duit avant  les  opératlons^du  conseil  de  révision, 
un  extrait  des  registres  de  l'état  civil,  consta- 
tant un  Age  dilférent,  ou  qui,  A  défaut  do  regis- 
tres, ne  peuvent  prouvai',  ou  n'ont  paa  prouvé 
leur  Age  conformément  &  l'article   46  du  coda 

Art.  G.  —  Bi,dans  les  tableaux  do  recensement 
des  années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été 
omis,  ils  sont  Inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement do  la  classa  qui  est  appelée  après  la  dé- 
couverte de  l'omission,  A  moins  qu  ils  n'aient 
trente  ans  occomplis  à  l'époque  de  la  publication 
de  ces  tableaux. 

Après  cet  Age,  ik  sont  soumis  aux  obligations 
de  la  classe  ftlaquelle  ils  appartiennent. 

Art.  7.  —  Les  tableaux  de  recensement  dressés 
en  exécution  de  l'article  2  de  la  présente  loi  sont 
SDVoyés  en  double  expédition  par  les  maires  ou 
par  les  fonctionnaires  qui  en  tiennent  lieu  an 
préfbt  du  département,  qui  est  ctiargé  de  rece- 
voir et  d'instruire  toutes  les  réclamations  des 
Jeunes  gens. 

Art  S.  —  Les  exemptions  prévues  par  t'arl.  19 


et  les  dispenses  du  service  d'activité  en  ûmM 
de  mîx  AUX  divers  litres  énumérés  dans  l'art.  17 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sont  applicables  aux 
Jeunes  gens  appelés  t  satisfaire  au  service  mUI- 
laire  dans  tes  conditions  de  la  présente  loi. 

Art  9.  —  Sont,  A  titre  conditionnel,  dispensés 
....  ;.g  militaire: 


Paris . 

2'  Les  professeurs  des  institutions  natioaalea 
dos  Boura»'niuets  et  des  institutions  nationales 
dea  jeunes  aveugles; 

3-  Les  membres  et  novices  des  Inutitutlons  re- 
ligieuses vouées  A  l'enseignement  et  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les 
directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves  mitres  des  , 
écoles  fondées  eu  entretenues  par  les  associa- 
tions lal<iues,  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes 
conditions  et  qu'elles  existent  depuis  plus  de 
deux  ans  ou  renferment  30  élèves  au  moins; 

4*  l«s  jaunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans 
les  paragraphes  précédents,  se  trouvent  dans  tes 
cas  prévus  par  1  article  79  de  la  loi  du  15  jnan 
1850  et  par  l'article  18  de  la  toi  du  10  avril 
1867. 

Ces  Jeunes  gens  devront,  avant  las  opdrationa 
du  conseil  de  révision,  contracter  devant  le  rec- 
teur de  l'Académie  l'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix   ans  A  la  carrière    de  l'enseigna- 

22 


170 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


• 


Cet  Bzigagement  peut  être  réalisé  par  les  insti 
tuteurs  et  par  les  matituteurs-adjokits  mention- 
nés au  paragraphe  3  du  présent  article,  tant  dans 
les  écoles  publiques  que  dans  les  écoles  libres 
désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  do  l'instruc- 
tion publique,  après  avis  du  conseil  départemen- 
tal; 

5*  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  llnstitut,  à  la  condition  qu'ils  passeront 
a  l'école  de  Rome  les  années  réglementaires 
et  rempliront  toutes  leurs  obligations  envers 
l'Etat; 

Ç*  Les  élèves  pensionnaires  de  Técole  des  lan- 

Sues  orientales  vivantes  et  les  élèves  de  l'école 
es  chartes  nommés  après  examen,  à  la  condition 
de  passer  dix  ans,  tant  dans  lesdites  écoles  que 
dans  un  service  public  ; 

7*  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet 
effet  par  les  archevêques  et  évoques,  et  les  jeu- 
nes gens  autorisés  a  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  cultes  sala* 
ries  par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront 
assujettis  au  service  militaire  s'ils  cessent  les 
études  en  vue  descpielles  ils  auront  été  dispen- 
sés ou  si.  à  vingt-six  ans,  les  premiers  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  les  se- 
conds n'Ont  pas  été  consacrés  ou  reçus  rab- 
bins. 

Art.  10.  —  Les  jeunes  gens  dispensés^  &  titre 
conditionnel,  du  service  militaire,  qui  cessent 
d'être  dans  une  des  positions  indiquées  &  l'arti- 
cle précédent  avant  d'avoir  accompli  les  condi- 
tions qu'il  leur  impose,  sont  tenus  ; 

1*  D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la 
çbmmune,  dans  les  deux  mois,  et  de  retirer  co- 
pie de  leur  déclaration  ; 

2'  De  passer  sous  les  drapeaux  le  temps  dé- 
terminé par  la  présente  loi  et  de  satisfaire  en- 
suite aux  obligations  restant  à  accomplir  à  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
-  Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-dessus 
et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  ils  sont  passibles  des  peines  édic- 
tées par  l'article  60  de  la  loi  du  27  juillet  1871 
Ils  sont  rétablis  dans  la  première  classe  appelée 
après  la  cessation  de  leurs  services,  fonctions 
ou  études,  mais  le  temps  écoulé  depuis  la  cessa- 
tion de  leurs  services,  fonctions  ou  éludes,  jus- 
qu'au moment  de  leur  déclaration,  ne  leur  est 
pas  compté. 

Art.  11.  —  Les  élèves  de  l'école  polytechnique 
et  les  élèves  de  l'école  forestière  sont  considérés 
comme  présents  sous  les  drapeaux  pendant  le 
temps  par  eux  passé  dans  lesdites  écoles. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placés  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  reçoivent  l'applica- 
tion du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  19  de  la  loi 
du  27  juillet  1872. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens  de  sor- 
tie aesdites  écoles  et  qui  conservent  leur  domi- 
cile en  Algérie  ne  sont  pas  appelés  sous  les  dra- 
peaux^ mais  restent  assiigettis  aux  autres  obliga- 
tions imposées  aux  jeunes  gens  de  la  classe  sur  les 
tabeaux  du  recensement  de  laquelle  ils  figu- 
rent. 

Art.  12.  —  Peuvent  être  ajournés,  deux  années 
de  suite/  à  un  nouvel  examen  les  jeunes  gens 
qui,  au  moment.de  la  réunion  du  conseil  de  ré- 
vision, n'ont  pas  la  taille  de  1"  54,  ou  sont  recon- 
nus trop  faibles  de  complexion  pour  un  service 
armé. 

Lqs  jeunes  gens  ainsi  ajournés  sont  tenus,  à 
moins  (Tune  autorisation  spéciale,  de  ^e  repré- 
aentei*  au  conseil  de  révision  devant  lequel  ils 
ont  comparu. 

Après  l'examen  déûnitiC,  ils  sont  ou  exemptés 
ou  classés,  soU  dans  le  service  armé,  soit  dans  le 
service  auxiliaire.  Ceux  qui  ont  été  classés  dans 
le  service  armé  sont  appelés  à  passer  sous  les 
drapeaux  le  temps  fixé  par  l'article  26  de  la  pré- 


sente loi,  et  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leui 
classe. 

Art.  13.  —  Peuvent  être  dispensés  jusqu'à  con- 
currence de  4  p.  100  du  nombre  des  jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service,  et  cofnpris  dans  la 
première  partie  de  la  liste  arrêtée  par  le  conseil 
de  révision  en  vertu  de  l'article  49  de  la  présente 
^oi^les  j6unes  ^ens  qui  sont  reconnus  les  indis- 
pensables soutiens  de  leur  famille,  et  qui  en 
remplissent  effectivement  les  devoirs. 

La  liste  des  jeunes  gens  susceptibles  d'obtenir 
celte  dispense  est  présentée  au  conseil  de  révi- 
sion par  le  maire. 

Art.  14.  ^  En  temps  de  paix,  il  peut  être  ac« 
cordé  des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  qui  en 
font  la  demande  un  mois  avant  l'époque  fixée 
pour  la  réunion  du  conseil  de  révision. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que  soit  pour 
leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  agricole,  industrielle  ou  commer- 
ciale à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte 
ou  pour  celui  de  leurs  parents,  il  est  indispen- 
sable qu'ils  ne  soient  pas  enlevés  immédiatement 
à  leurs  travaux.  ^ 

Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption, 
ni  dispense  ;  il  est  accordé  pour  un  ijin  et  peut 
être  renouvelé  pour  une  seconde  année. 

Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire, 
sont  instruites  par  lui.  Elles  sont  remises  au 
conseil  de  révision  par  le  préfet  qui  y  joint,  avec 
ses  observations,  tous  les  documents  néces- 
saires. '^ 

Les  sursis  d'appel  peuvent  être  accordés  pour 
chaque  département  et  par  classe,  jusqu'à  con- 
currence de  4  p.  100  du  nombre  'des  jeunes 
gens  reconnus  propres  au  service  et  compris 
dans  la  première  partie  des  listes  de  recrute- 
ment. 

Jl  l'expiration  de  leur  sursis,  les  jeunes  ^ens 
sont  tenus  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  l'article  26  de  la  présente  loi. 

Art.  15.—  Il  est  institué  dans  chaque  départe- 
ment de  PAlgérie  '  un  conseil  de  révision  com- 
posé : 

Du  préfet,  président  ou,  à  son  défaut,  du  se* 
crétaire  général  ou  d'un  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  ; 

D'un  membre  du  conseil  général,  désigné  par 
le  préfet; 

Et  d'un  ofllcicr  général  ou  supérieur  désigné 
par  l'autorité  militaire. 

Un  membre  de  l'intendance,  un  ofUcier  rem- 
plissant les  fonctions  de  commandant  du  dépôt 
de  recrutement,  et  un  médecin  militaire,  ou  à 
son  défaut,  un  médecin  civil  dêsi£[né  par  l-'auto- 
rité  militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil 
de  révision. 

Le  membre  de  l'intendance  est  entendu,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  le  demande, 
et  peut  faire  consigner  ses  observations  au  re- 
gistre des  délibérations. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  déter- 
minera en  conseil  de  gouvernement  les  localités 
où  dans  chaque  département  le  conseil  de  révi- 
sion devra  se  transporter,  et  les  portions  de  ter- 
ritoire qui  ressortent  de  chacune  de  ces  localités. 

Les  maires  des  communes  auxquelles  appar- 
'  tiennent  les  jeunes  gens  appelés  assistent  aux 
séances  et  peuvent  être  entendas. 

Toutes*  les  décisions  sont  rendues  en  séance 
publique,  à'îa  majorité  des  voix  des  membres 
présent.  * 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  • 

Art.  16.  —  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  ainsi  que  les  jeunes  gens 
.  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés  con«- 
formément  a  l'article  9  ci  dessus  sont  convoqués, 
examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  ré- 
vision. 


SÉANCE  DU  31  MAI  1875 


171 


S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter^  ou  s'ils  n'obtiennent 
pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient 
présents. 

Art.  17.— Le  conseil  de  révision  statue  sur  les- 
réclamations  auxquelles  donne  lieu  rétablis- 
sement des  tableaux  de  recensement. 

Il  prononce  la  radiation  desdits  tableaux  : 

1"  Des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  d'exclusion  des  rangs  de  l'armée  prévus  par 
l'article  7  de  la  loi  du  27  juiUet  1872; 

i"  Des  jeunes  gens  qui  auraient  été  inscrits 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  !•• 
de  la  présente  loi. 

Il  statue  sur  les  demandes  d'excmptio'n  ou  de 
dispense  présentées  en  exécution  de  rarticle  3 
ci- dessus- 
Dans  le  cas  d'exemption,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  entendu  le  médecin  désigné 
pour  Tassister. 

Les  cas  de  dispenses  sont  jugés  sur  la  produc- 
tion de  documents  ,authen tiques  et  sur  des  certi- 
ficats dressés  par  le  maire  ou  celui  qui  en  fait 
fonction,  assisté  de  deux  témoins  domiciliés  dans 
la  mémo  commune  que  le  réclamant. 

Art.  18.  — i  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur 
les  tableaux  de  recensement  ont  /ait  des  récla- 
mations dont  l'admiask^n  ou  le  rejet  dépend  de 
la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droiis  ci- 
vils, le  conseil  do  révision  ajourne  sa  décision 
ou  ne  prend  qu'une  décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le 
ministère  public  entendu. 

Hors  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  les 
décisipns  du  conseil  de  i^évision  sont  définitives. 

Ari.  19.  —  Après  que  le  conseil  de  révision  a 
statué  sur  les  questions  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'examen  des  tableaux  de  recensement  sur 
les  cas  d'exemption  et  sur  ceux  do  dispense,  la 
liste  du  recrutement  par  commune  est  déflniy- 
vement  arrêtée  et  signée  par  tous  les  membres 
du  conseil.'^ 

Cette  listé  divisée  en  cinq  parties,  comprend  : 

!•  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au 
service  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être  clas- 
sés dans  les  catégories  suivantes  ;   . 

2"  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  de  service 
(VacUvité  en  temps  de  paix,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  loi  ; 

3*  Tous  les  jeunes  gens  condifionnellement  dis- 
pensés en  vertu  de  l'article  9,  les  élèves  des 
écoles  polytechnique  et  forestière,  ainsi  que  les 
ieunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  enga- 
gement volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  dom- 
mission,  et  les  inscrits  maritimes  ; 

4*"  Les  jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de  taille 
ou  pour  toute  autre  cause,  ont  été  dispensés  du 
service  dans  l'armée  active,  mais  ont  été  recon- 
nus aptes  à  faire  partie  d*un  des  services  auxi- 
liaires de  l'armée  : 

5*  Knûn,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés 
à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision. 

Art  20.  —  Quand  les  listes  du  recrutement  de 
toutes  les  comipunes  ont  été  arrêtées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Tartiole  précédent,  le 
conseil  de  révision,  auquel  sont  adjoints  deux 
autres  membres  du  conseil  général  également 
désignés  par  le  préfet,  prononce  sur  les  demandes 
de  dispense  pour  soutiens  de  famille  et  sur  les 
demandes  de  sursis  d'appel. 

Art.  21.  —  Il  est  tenu  par  département  ou  par 
circonscriptions  déterminées  dans  chague  dépar- 
temerlt  par  le  gouverneur  généi^al  civil  de  FAl- 

f[érie,  un  registre  matricule  dressé  au  moyen  des 
iBtea  mentionnées  en  l'article  19  ci-dessus,  et 
sur  lequel  sont  portés  tous,  les  jeunes  gens  (jui 
n'ont  pHS  été  (téctarés  impropres  à  tout  service 
militaire  ou  qui  n'ont  pas  été  ajournés  à  unnou^- 
vel  examen  du  conseil  de  révision. 


Ce  registre  mentionne  Tincorporation  dé  cha- 
aue  homme  inscrit,  ou  la  position  dans  laquelle 
il  est  laissé,  et  successivement  tous  les  change- 
ments qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation, 
jusqu'à  ce  qu'il  passe   dans  l'armée  territoriale. 

Art.  22.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  gui  change  de  domicile  en  Algérie,  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où 
11  vient  s'établir. 

Le  maire  do  chaôune  des  communes  transmet^ 
dans  les  huit  jours,  copie  de  ladite  déclaration  au 
bureau  du  registre  matricule  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  se  trouve  la  commune.    • 

Art.  23.  ~  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  qui  entend  se  fixer  en  pays  étranger, 
est  tenu  dans  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  de  faire  connattro  le  liei! 
où  il  va  établir  son  domicile,  et,  dès  qu'il  y  est 
arrivé,  d'en  prévenir  l'agent  consulaire  de  France. 
I^  maire  de  la  commune  transmet  Jlans  les 
huit  jours,  copie  de  ladite  déclaration  au  bureau 
du  registre  matricule  de  la  circonscription  dans 
laquelle  se  trouve  sa  commune. 

l'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la 
déclaration,  en  envoie  copie  au  ministra  de  la 
guerre. 

Le  Français,  domicilié  en  Algérie,  qui  quitte 
cette  colonie  sans  esprit  de  retour,  avant  d  avoir 
complètement  satisfait  aux  conditions  du  recru- 
tement imposées  par  la  présente  loi  aux  jeunes 
gens  qui  demeurent  dans  ce  pays,  est  assujetti  à 
remplir  en  France  les  obligations  que  la  classe 
dont  il  fait  partie  par  son  âge  a  encore  à  remplir 
aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Art.  24.  —  "Tout  homme  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  militaire  fait  partie  de 
l'armée  active  ou  de  la  réserve  de  Varmée  aclivie 
pendant  neuf  années  à  l'expiration  desquelles  îl 
est  tenu  de  servir  dans  l'armée  territoriale  con- 
formément aux  prescriptions  des  4%  5*,  8"  et  §• 
alinéas  de  l'art.  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Art.  25.  —  Pour  l'organisation  de  l'armée  ter- 
ritoriale, l'Algérie  sera  divisée,  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général^  en  circonscriptions  de  ré- 
gions. 

Les  hommes  au-dessus  de  40  ans  pourront^  en 
cas  dHnsurrectïon  et  si  les  ressources  fournies 
par  la  réserve  de  Varmée  active  et  par  Varmée 
territoriale  sont  insuffisantes^  être  appelés  au 
service  et  incorporés  dans  Varmée  territoriale. 

Art.  96.  —  La  durée  du  service  compte  du 
4"  avril  de  Vannée  où  les  jeunes  gens  ont  été  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recensement 

Le  temps  de  présence  effective  sous  les  drapeaux 
es\  d^une  année  à  partir  de  VappeL  qui  ne  pourra 
i^re  retardé  au-delà  du  /"  septembre  de  la  même 
année. 

Les  jeunes  soldats  font  leur  servcie  dans  les 
corps  stationnés  en  Algérie.  A  l'expiration  de 
leur  année  de  service  effectif  les  jeunes  gens 
sont  renvoyés  dans  leurs  fôyers,  et  inscrits  sur 
les  contrôles  de  la  réserve.  ^ 

Toutefois,  le  militaire  qui,  après  Vannée  dé 
service  ci^-dessus  mentionnée,  ne  sait  pas  lire  et 
écrire  et  ne  satisfait  pas  auos  examens  détermi" 
nés  par  le  rninistre  de  la  guerre^  peut  étré^maiiv- 
tenu  au  corps  pendant  une  seconde  année. 

Ceux  qui  auront  justifié  d'une  capacité  suffi- 
sante, c'est-à-dire  qui  auront  subi  avec  succès 
les  examens  do  fin  d'année  exigés  des  volon- 
taires d'un  an,  pourront  obtenir  des  brevets* 
de  sous-ofliciers  ou  des  commissions  équiva- 
lentes. 

Les  jeunes  gens  cmnpris  dans  la  catégorie  dé* 
terminée  mr  le  paragraphe  précédent  pourront, 
en  restant  une  année  de  plus^  soit  dans  Varmée 
active,  soit  dans  une  école  désignée  par  le  mi^ 
nistre  de  la  guerre,  et  après  avoir  subi  les  exa* 
rwens  mentionnés  en  Vart.  B8  de  la  loi  du  %A  juil» 
kt  4S75^  obtenir  U7i  brevet  de  sous-lieutenant 
aïkviliaire  ou  une  commission  équivalente. 
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Art.  Tf,  ^  Les  hommes  envoyés  dans  la  ré- 
serve sont  immatriculés,  d*après  le  modo  pres- 
crit par  la  loi  d*organisation  du  24  juillet  1873, 
daBS  les  corps  ou  portions  de  corps  qui  sont  les 
plus  spécialement  destinés  à  la  déiense  de  la  co- 
lonie. 

L*appel  de  la  réserve  peut  être  f^it  par  classe, 
en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

M.  le  gouverneur  général  civil  de  TAlfférie 
règle  par  des  arrêtés,  et  suivant  les  localités  et 
les  circonstances,  les  manœuvres  auxquelles  les 
hommes  de  la  réserve  eh  Algérie  devront  pren- 
dre part.  . 

En  cas  d*urgence,  le  gouverneur  général  civil 
de  TAlgérie  peut  prendre  l'initiative  des  ordres 
à  donner  pour  la  mobilisation. 

Art.  28.  —  Les  hommes  de  la  réserve  peuvent 
se  marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obliga- 
tions du  service  imposées  aux  classes  auxquelles 
ils  appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants  passent  de  droit 
ùans  Tannée  territoriale. 

Art.  29.  —  les  dispositions  des  articles  46,  47, 
50  et  51  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  relatifs  aux 
engagethents  volontaires  et  aux  rengagements, 
sont  applicables  aux  jeunes  gens  ayant  leur  do- 
micile en  Algérie. 

Le  temps  de  service  exigé  par  la  présente  loi 
leur  sera  compté  à  partir  du  jour  de  leur  enga- 
gement. 

Leur  sont  également  applioableSy  les  disposi- 
tions des  lois  aesn  juillet  487 f  et  U  juillet  4875 
concernant  le  volontariat  d'un  an. 

Les  dispositions  pénales  de  Vartick  tso  du 
code  de  justice  militaire,  modifié  par  la  loi  du 
48  mai  4878,  sont  applicables  aux  hommes  que 
concerne  la  présente  loi,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  aux  dispositions  contenues  dans 
cette  dernière. 

Les  délais  d*io soumission  9é terminés  par  le 
paragraphe  5  de  l'article  précité  sont  modifiés  de 
la  manière  suivante  : 

1*  Un  mois,  si  l'homme  an  domicile  duquel  un 
ordre  d'appel  a  été  notifié  demeure  en  Algérie  ; 

2*  Deux  mois,  s'il  demeure  en.France,  dans  les 


lies  vo'sines  des  contrées  limitrophes  ou  en  Eu- 
rope; 

3"  Six  mois,  s'il  demeure  dans  tout  autre  pays. 

En  temps  àe  guerre  ou  m  cas  de  mobiUsalion 
par  voie  d^afficnes  et  de  publication  sur  la  voie 
publique,  les  délais  ci-dessus  sont  réduits  : 

/*  A  quatre  jours  pour  les  hommes  habitant 
l'Algérie; 

2r  A  un  mois^  pour  les'  hommes  hqbitant  la 
France,  les  iles  voisines  des  contrées  limitrophes 
ou  VEurope; 

3*  Trois  mois  pour  ceux  qui  habilent  dans  tout 
autre  pays. 

Art.  30.  —  Les  jeunes  gens  de  20  à  30  ans, 
placés  dans  les  conditions  déterminées  par  Tar* 
ticle  1*'  de  la  présente  loi,  qui  ont  concouru  en 
France  au  tirage  au  sort  ec  qui  sont  compris 
dans  la  portion  du  contingent  appelée  à  pnsser 
cinq  années  sous  les  drapeaux  seront,  sur  leur 
demande,  renvoyés  dans  leurs  foyers,  après  une 
année  de  service  et  inscrits  sur  les  contrôles  do 
la  réserve  de  l'Algérie. 

Ceux  qui  n*ont  pas  figuré  sur  le  tableau  de  re- 
censement de  leur  classe  en  France,  seront  ap* 
pelés  à  satisfaire  à  la  présente  loi,  comme  omis, 
avec  la  classe  prochaine,  à  moins  que.  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  présente  loi,  ils  n'aient 
atteint  l'ége  de  30  ans. 

Les  hommes  de  30  à  4San8,  qui  se  trouvent 
également  dans  ces  conditions,  seront  inscrits 
dans  l'armée  territoriale,  qu'ils  aient  ou  n'aient 
pas  été  portés  en  France  sur  les  tableaux  de 
recensement 

Art.  31.  —  Le  décret  du  9  novembre  1859  relatif 
à  l'organisation  des  milices  en  Algérie  est  abrogé. 

Ces  milices  seront  dissoutes  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  civil  et  leurs  armes^déposées 
dans  les  arsenaux  de  l'état,  sauf  indemnités  pour 
celles  qui  seront  reconnues  la  jpropriété  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure  les  compagnies 
de  sapeurs-pompiers  qui  continueront  à  être  ré- 
gies par  le  décret  précité  du  9  novembre  4859^ 
jusqu'à  ce  qu*un  décret  ail  pourvu  à  leur  réor- 
ganisation. 

Art.  32.  —  I<a  présente  loi  est  exécutoire  i 
partir  du  !•' janvier  1876. 


SEANCE  DU  MERCREDI  2  JUIN  1875 


JLmieze  n*  3060. 

ALLOGUTION  de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier,  président  de  l'Assemblée  ijationale ,  en 
prenant  place  au  fauteuil. 

Je  remercie  mes  collègues  de  l'honneur  qu'ils 
m*ont  fait  en  m'appelant  pour  la  seconde  lois  à 
ce  fauteuil. 

Vous  allez,  messieurs,  aborder  d'importantes 
questions  ;  vous  voulez,  avant  de  vous  séparer, 
achever  l'organisation  politique  du  pays.  Jamais 
votre  président  n'a  senti  plus  vivement  le  besoin 
de  votre  bienveillant  appui.  Il  vous  le  demande 
avec  confiance  et  il  s'efforcera  de  s'en  rendre 
digne  par  son  impartialité  ot  son  entier  dévoue* 
ment. 


Annexe-  n*  3061. 

RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  du 
budffet  de  1875  (*}  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  a  l'achèvement  du  pavillon 
.  de  Marsan,  et  à  Tinstallation  de  la  cour  des 
comptes,  par  M.  Alphonse  Gordier,  membre  de 
l'Assemblé  nationale. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  11  mai  der» 
nier,  vous  ave^  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 

(*)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Raudot, 
prétiaent  ;  le  comte  Daru .  vice-préside/tt  ;  Bardoux, 
de  Bainnevill(»,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de 
Raviiiel.  secrétaires;  Pliehon,  l'amiral  de  la  Uondèro  le 
Nonry.  le  Rénéral  Martin  des  Pallières,  le  dnc  d'ÂudiflTret- 
Piflonier,  Léon  Say,  Vlllain ,  Qonin,  Peltareta-Villeneuve, 
Doeferc,  Aocel,  Vidal,  HaooQens,  Rouber,  Benoit  (Meuse), 
Bertaald,  wolowsU.  PonyerHhicrtier.  le  comte  d'Osmoy, 
Rdasse»,  Gordier,  Dauphinot,  le  génml  Valazé,  R^eiveare 
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get  de  1875  Texamen  d'un  projet  de  loi  (n**i987) 

Ï)résenté  par  le  Gouveraemem,  ayant  pour  objet 
'achèvement  du  pavillon  de  Marsan  et  Tlnstalla- 
tion  de  la  cour  des  comptes  dans  cette  partie  du 
palais  des  Tuileries. 

Ciomme  vous  le  savez,  messieurs,  cet  important 
service  de  l'Etat  est  en  ce  moment  installé  dans 
l'aile  Montpensier  du  Palais- Royal;  l'espace  y  est 
absolument  insuffisant  et  ne  permet  pas  un  lonc^ 
tionnement  régulier.  C'est  en  raison  aes  inconvé- 
nients qui  résultent  de  cet  état  de  choses,  qu'à  la 
fin  de  la  session  le  Gouvernement  avait  demandé 
un  crédit  afin  d'Snéliorer  cette  installation.  Mais 
en  présence  d'une  'somme  considérable  qui  ne 
devait  être  affectée  ({u'à  des  aménagements  pro- 
visoires, la  commission  du  budget  émettait  l'avis 
qu'il  tdi  sursis  à  cette  dépense  jusqu'à  ce  que  Ton 
eût  connaissance  du  résultat  des  études  ordon- 
nées par  l'administration  pour  Tinstallation  défi- 
nitive de  la  cour  des  comptes. 

Depuis  lors,  la  commission  spéciale  chargée  de 

Soursuivre   ces  études  a  terminé  ses  travaux; 
ésormais  vous  êtes  en  mesure  de  vous  pro- 
noncer. 

Deux  solutions  sont  en  présence  :  la  première 
consisterait  à  remettre  la  cour  des  comptes  en 
possession  des  locaux  qu'elle  occupait  sur  le 
quai  d'Orsay,  en  y  affectant  même  la  tolalité  des 
bâtiments  ;  la  dépense  Vélèverait  au  moins  à 
8  millions. 

L'autre  combinaison  consiste  à  l'installer  dans 
l'aile  nord  du  palais  des  Tuileries,  depuis  et  y 
compris  le  pavillon  de  Marsan,  jusqu'aux  locaux 
occupés  par  le  ministère  des  finances.  2,500,000  fr. 
suffiraient  pour  cette  mstallation. 

Cette  économie  considérable  est  déjà  un  motif 
puissant  pour  que  la  préférence  soit  acquise  à 
cette  solution  ;  mais  il  importe  surtout  de  tenir 
compte  des  avantages  qui  en  découlent  par  le 
rapprochement  et  la  contiguïté  même  des  deux 
services  dont  les  rapports  sont  si  fréquents  :  ce- 
lui de  la  cour  des  comptes  et  celui  du  ministère 
des  finances.  Les  chefs  de  services  de  la  cour 
donnent  leur  complète  adhésion  à  cette  disposi- 
tion, et  M.  le  ministre  des  finances,  après  diver- 
ses objections,  a  fini  par  y  donner  son  plein  as- 
sentiment. 

Grâce  au  crédit  de  4  millions  de  fhincs  que  vous 
avez  voté  antérieurement^  la  réfection  du  gros 
œuvre,  les  façades  exténeures  du  paVillon  de 
Marsan  et  de  l'aile  à  la  suite  du  palais  des  Tui- 
leries, sont  arrivés  à  un  point  où  il  est  néces- 
saire de  prendre  un  parti  sur  la  destination  de 
rédifice.  Il  est  indispensable  ^ue  les  travaux 
soient  poursuivis  sans  interruption. 

La  somme  de  2,500,000  fr.  qui  vous  est  de- 
mandée serait  imputée  jusqu'à  concurrence  de 
1,400,000  f^.  sur  le  compte  de  liquidation  des  dé- 

Ï)enses  de  la  guerre  et,  pour  le  surplus,  sur  les 
bnds  généraux  du  budget 

Cette  solution  s'impose  avec  le  double  carac- 
tère de  nécessité  et  d'urgence.  D'ailleurs,  à  ces 
motifs  vient  s'ajouter  l'intérêt  et  même  le  devoir 
de  faire  disparaître  ces  ruines,  témoins  doulou- 
reux des  actes  de  barbarie  de  la  Commune.  Paris 
ne  peut  être  la  ville  des  ruines  ;  si  par  son  his- 
toire elle  est  l'aînée  de  toutes  les  capitales  de 
l'Europe  moderne,  elle  n'en  est  pas  moins  le 
centre  et  le  foyer  d'un  monde  vivant,  d'un  pays 
qui,  grâce  à  Dieu,  veut  affirmer  sa  vitalité.  Ivous 
pensons,  en  conséquence,  qu'il  importe  de  faire 
disparaître  au  plus  tôt  ces  vestiges  de  nos  dis- 
cordes civiles.  Dans  la  circonstance  qui  nous  oc- 
cupe, nous  devons  le  faire  avec  d  autant  plus 
d'empressement  que  nous  avons  l'occasion  de 
donner  à  la  reconstruction  une  destination  des 
plus  avantageuses. 

En  résumé,  si  vous  approuvez  nos  conclusions, 
nous  vous  proposons  d*aaopter,sans  modification, 
le  projet  qui  nous  a  été  soumis  par  le  Gouverne- 
ment 


PBOJET  DE  LOI 


Art  1".  —  Une  somme  de  2,500.000  tr.  est 
affectée  à  Tinstallation  de  la  cour  des  comptes 
dans  l'aile  nord  du  palais  des  Tuileries. 

Cette  somme  sera  imputée  jusqu'à  ooncurrence 
de  1,400,000  fr.,  sur  les  ressources  du  compte  de 
liquidation  des  dépenses  de  la  guerre  et,  pour  le 
surplus,  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1875,  pour  l'exécution  des 
travaux  autorisés  par  l'article  précédent,  un  cré- 
dit de  1,400,000  tt. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  1"  du 
budget  spécial  du  corapto  de  liquidation  des 
dépenses  de  la  guerre  (Ministère  des  travaux  pu* 
blics). 


Aimeze  n*  3062.  r 

RAPPORT  fiiit  au  nom  de  la  commission  du  bnd- 

f^et  de  1875  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  ds 
oi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  sur  le  Âdget 
de  l'exeroice  1875,  un  crédit  supplémentaire  de 
137,000  fr.  pour  la  nourriture  des  étalons,  par 
M.  Alphonse  Cordier,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  a  présenté, 
dans  la  séance  du  20  mai  (n*30d5)  un  projet  de  loi 
ayant  pour  but  un  supplément  de  crédit  de 
137,000  fr.,  en  addition  au  chapitre  5  du  minia* 
tère  de  l'agriculture  et  de  commerce  (Haras, 
dépèt  d'étalons). . 

Le  crédit  gué  vous  avez  voté  par  la  loi  de  fi- 
nances du  5  août  1874  ouvrait,  sur  l'exercice 
1875,  à  ce  môme  chapitre,  article  2,  un  crédit  de 
829,000  francs  applicable  à  la  nourriture  de  1,350 
chevaux.  Voici  quelle  en  a  été  la  répartition. 

Nourriture  de  1,350  cl^evaux  (1,300  étalons,  30 
chevaux  de  service  et  20  poulains  provenant  d'a- 
chats). 

Dont  1,200  chevaux  pendant  les  trois  premiers 
trimestres,  et  1,350  pendant  le  quatrième,  for* 
mant  ensemble  451,800  rations  a  1  fr.  81  s'éle- 
vant  à  817,758  fr.,  en  nombre  rond 817.800 

En  plus,  nourriture  de  25  juments, 
soit  pour  9,125  rations  d'avoine,  ou  912 
hectolitres  50  au  prix  moyen  de  12  fir.  50, 
11,406  n*.  25;  en  nombre  rond 11.400 

Ensemble 829.200 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  dernier  chlfl're  de 
11,400  fr.  suffira  aux  dépenses;  mais  H  est  re- 
connu ;lès  à  présent  ,que  le  crédit  de  817,800 
sera  dépassé  dans  une  notable  proportion. 

En  effet,  le  prix  de  la  ration  qu}  sert  à  la  fixa- 
tion du  orédit  ouvert  pour  cet  objet  au  budget 
de  1873-74,  est  évalué  a  1  fr.81.  Mais  si  l'on  con- 
sulte la  liste  des  soumissions  pendant  cette 
même  période,  on  y  relève  des  variations  de 
prix  très-marquées,  selon  les  localités,  notam- 
ment dans  la  valeur  de  l'avoine,  qui  varie  entre 
10  fr.  50  et  16  fr.  50.  D'après  les  tableaux  que 
nous  avons  consultés,  le  prix  de  la  ration  res- 
sort à  2  fr.  1,301,  co  qui  constitue  une  difl'érence 
de  plus  de  0  ft  3,201,  qui,  appliquée  aux  451,800 


(*)  Cette  Gommisslon  est  composée  de  MM.  Raudot,  prétt- 
dent\  le  comte  Dira,  viee-jprémnU;  fiardoax,  le  vicomte  de 


thiea-Bodct,  Léon  Say,  Villain,  GooiD,  Peltereaa-vilieneuve, 
Dadere,  Âneel,  Vidal,  HtentJens,  Roaher,  Beaott  ÇUbum), 
BertAald,  WolowsU,  Poover-C^ertler,  le  comte  d'Osmoy, 
Rousseau,  Cordier,  DanpiilQot,  le  glanerai  Valaré,  Bon» 
reure. 
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rations  indicjaées  plu3  haut,  forment  un  excé- 
dant de  dépense  de  144,621  fr.  18  (1). 

L'administration  a  l'espoir,  soit  en  accélérant 
les  réformes  d'étalons,  soit  en  retardant  certai- 
nes liyraisons,  de  réanire  une  partie  des  dé- 
penses, et  elle  compte  faire  face  aux  nécessités 
avec  une  somme  de  137^000  fr. 

L*administration.  ajoute  que  les  commissions  de 
TAssemblée,  en  adoptant  pour  base  un  prix  de 
ration  calculé  sur  des  cours  ordinaires,  cette 
fixation  ne  peut  ètr^'  invariable,  soit  en  plus, 
soit  en  moins,  suivant  les  fluctuations  des  prix 
courants  des  marchés  d'approvisionnement.  Il  y 
a  donc  lieu  à  reviser  cette  approximation. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  des  états 
de  dépenses  dont  nous  avons  vérifié  l'exactitude, 
et  si  vous  approuvez  ces  conclusions,  nous  vous 
proposons  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  agri- 
culture et  du  commerce,  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1875,  en  addition  au  chapitre  5  (Hara's  et  dé- 
1i6ta  d'étalons) ,  un  supplément  de  crédit  de 
137,000  fr.  affecté  à  la  nourriture  des  chevaux. 

Artif  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'acquittement  de 
cette  dépense,  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales anectées  au  budget  de  l'exercice  1875. 


^       Annexe  n*  3063. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  do  1875  (*),  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet (le  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1875>  un  crédit  supplémentaire  de 
2,500,000  fr.  (chapitre  21),  garantie  d'intérêt 
pour  les  chemins  de  fer  concédés  à  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par 
M.  Peltereau-Villeneuve,  membre'de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  il  a  été  ouvert  un  crédit  de 
7,300j000  fr.,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par 
la  loi  du  25  mars  1875,  pour  la  garantie  d'intérêt 
des  chemins  de  fer  algériens,  applicable  aux 
exercices  1872  et  1873. 

Le  projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisis  a  pçur  ob- 
jet d'obtenir  un  nouveau  crédit  de  2,500,000  fr. 
Ayant  la  même  destipation  et  applicable  à  la  ga- 
rantie d'intérêt  pour  l'année  1874. 

Cette  demande  de  crédit  est  motivée  sur  l'en- 
gagement pris  par  l'Etat,  le  1*^  mai  1863,  approu* 
vé  par  décret  du  tl  juin,.même  année,  de  ga- 
rantir pendant  75  ans,  à  partir  du  1"  janvier  qui 

• 

(1)  L*exeédant  réel  s'élève  à  152,376  (r.  11,  qiA  se  décom- 
pose de  la  manière  saîTante  : 

Entretien  de  10  cbevaax  en  plus  qu'au  bud- 
get   ^       7.754  95 

Excédant  d»  prix  de  ration  pour  1,^  cbe^ 
vaux 144.6a  18 

152. 376  tl 

Mais  l'administration  ayant  pu  compenser  ces  dépenses  p^r 
des  retards  de  livraisons  de  chevaux,  il  en  résulte  un  en- 
semble d'économies  qui  permet  de  réduire  la  demande  de 
supplément  db  crédit  à  137,000  fr. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Randot, 
préHdenti  le  comte  Daru,  vice-président:  Bsitàoux^  le  vi- 
comte de  Rainntville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron 
de  Ravinel,  teerétaires:  Plichon,  l'amiral  de  La  Ronrière 
Le  Nourv,  le  général  Martin  des  Pallières,  le  dur  d'Au^ 
diffret-Pisqnier,  Létn  Sat,  Viljain,  Gouin,  Peltcrcau- 
VlïleneuTe,  Duclerc,  AnccI,  Vidal,  Haeatjens,  Rouher,  Benoît 
(Meuse),  BerUuId,  Wolowski ,  Pouyer-Ouertler,  je  comte 
0*0511107.  RonsTOau,  Gordier,"  Dittpbmot,  Mathien*Bodct,  le 
général  Valaié,  Houveure. 


suivra  la  mise  en  i^ploitation  de  l'ensemble  dos 
lignes  concédées  à  la  compagnie  Lyon-Méditer« 
ranéo.un  intérêt  do  5  p.  lOo,  amortissement  com- 
pris, du  capital  affecté  au  rachat  et  à  la  cons- 
truction de  ces  lignes. 

La  convention  porte  :  «  que  le  capital  garanti 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  pour  l'en- 
semble de  ces  lignes  la  somme  totale  de  60 
millions.  «» 

Le  développement  donné  dans  le  rapport  de 
Ift  commission  du  budget  déposé  le  4  mars  f875 
et  relatif  au  projet  de  loi  doTnandant  un  crédit 
de  7,300,000  ft-.,  pour  garantie  fintérôt,  dispense 
la  commission  de  renouveler  les  mêmes  considé- 
rations et  elle  renvoie  à  l'exposé  des  motifs  du 
premier  rapiJort. 

Arrivant  a  la  demande  du  crédit  de  2,500,000 
fr.,  pour  la  garantie  d'intérêt  en  1874,  nous  rap-* 
pelons  que  c'est  précisément  le  même   ohifllre 

3ue  celui  qui  avait  été  prévu  lors  de  rexaVM 
u  premier  projet  de  loi. 
La  commission  instituée  par  un  arrêté  mini»» 
tériel  en  dato  du  31  octobre  1874,  conrormément 
au  décret  du  20  septembre  1863,  pour  examiner 
la  réclamation  de  la  eompagnie^  oui  donmndait 
un  à-oompte  de  2,600,000  Ir.  pour  1  exercice  1874, 
a  cru  devoir  proposer  une  réduction  de  100,000  in 
et  a  émis  l'avis  de  n'allouer  à  la  compagnie 
de  Paris^Lyon-Méditerranéa  qu'un  acompte  do 
2,500,'X)0  fr. 

Les  recettes,  en  1874,  se  sont  élevées  à    6 .  430 .000 
Les  dépenses  à , .    5. 145.000 

Le  produit  net  de  rexercioe  1874 

est  de .' ,. 1 .285.000 

Comparé  à  l'intérêt  garanti 4 .000.000 

Ce  produit  présente   une   insufU- 
sancede « 2  715.000 

Mais,  d'après  la  commission,  les  opérations  du 
contrôle  n'ayant  pas  encore  permis  d'examiner 
le  degré  d'exactitude  des  écritures  do  l'exploita- 
tion, et  considérant  que  le  earactôro  des  dépen- 
ses à  appliquer,  soit  à  l'élabliâsement,  soit  à 
Tentretien,  soulève  des  questions  délicates  qui 
peuvent  modifier  les  chiffres,  elle  a  pensé  qu'un 
écart  de  115,000  Ir.  seulement  entre  la  somme  à 
allouer  comme  à-compte  &  la  compagnie  et  l'in- 
suffisance  du  produit  s'élevant  à  2,715,000  fr.,  ne 
présente  pas  une  différence  suffisante  pour  faire 
face  à  toutes  les-  éventualités.  —  Elle  a  donc  pro- 
posé de  réduire  l'acompte  à  2,500^000  tt.  par  sa 
délibération  du  15  mars  1875. 

M.  le  ministre  dés  finances,  auquel  son  col-' 
lègue  de  l'intérieiu*  a  communiqué  l'avis  de  la 
commission,  a  donné,  par  lettre  du  3  avril  1875, 
son  adhésion  à  ses  conclusions  et  ne  fait  ducune 
objection  à  ce  que  la  provision  de  2,500,000  fr., 
soit  ordonnancée  au  profit  de  la  compagnie  de 
Lyon-Médi  terranée. 

Les  formalités  voulues  par  la  loi  ayant  été 
remplies,  l'obligation  d'acquitter  l'engagemenli 
contracté  par  la  convention  du  1"  mai  1863  ne 
rencontre  pas  d'objection.  —  Il  y  a  dette  de 
l'Etat,  il  faut  l'acquitter;  mais  nous  lie  saurions 
trop  insister,  comme  nous  l'avons  fait  dans  le 
rapport  du  mois  de  mars  dernier,  pour  inviter 
le  Gouvernement  à  ne  rien  négliger  à  l'eflTet  de 
faire  distinguer  avec  le  plus  grand  soin,  ce  gui 
doit  être  appliqué  aux  dépenses  d'exploitation 
et  aux  dépenses  de  premier  établissement,  et 
d'obtenir  de  la  compagnie  toutes  les  économies 
possibles  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
algériens. 

Ainsi,  ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  arriver 
à  une  dépense  moindre  que  18,230  fr.,  applicable 
à  chaque  kilomètre,  exploité  dans  rexercice 
1873,  sur  la  ligne  de  Phîlippeville  à  Constantine? 

La  recette  kilométrique  ayant  été  de  27,552  fr. 
en  1873,  le  produit  net  par  kilomètre  fubréduit 
à  la  somme  tie  9,322  fr.j  c'est-à-dire  que  la  di'i- 
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pense  d'exploitation  comparée  au  produit  net 
s'élevait  4  -66  p.  100.  tandis  que  pour  la  plupart 
des  chemins  de  fer  français,  la  dépense  d  exploi- 
tation n  est  que  de  40  à  50  p.  100.  Suivant  votre 
commission,  il  devait  y  avoir  là  matière  à  réformes. 
Aussi  comme  dans  Fexposé  des  motifs  de  la 
demande  de  crédit  pas  plus  que  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  contrôle,  il  -n^avait  été 
donné  de  renseignements  détaillés  sur  les  pi;o- 
duits  et  les  dépenses  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  algériens  pour  Texercicc  1874.  l9  commis- 
sion du  Budget  crut  devoir  demander  b.  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  Paris- Lyon-Médi- 
terranée des  renseignements  sur  Técart  qui  exis- 
tait pour  cette  année  entre  les  produits  et  les 
dépenses  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Philippeville  à  Constantine. 


La  compagnie  s'est  empressée  de  fournir  ces 
documents,  et  d'après  le  tableau  ci-après  on  peut 
jug[er  de  1  amélioration  successive  qui  s'est  pro- 
duite sur  cette  ligne  depuis  sa  mise  en  exploita- 
tion. ^ 

On  y  remarque  aussi  que  les  Irais  d'entre- 
tien représentent  un  chiffre  important  qui  varie 
entre  6,395  fr.  et  7,276  tr.  par  kilomètre.  Cette 
dépense  est  due  à  la  natur»  du  terrain  qui,  sur 
toute  la  liçne,  est  formée  4'argiies  coulantes  dons 
rinconvénient  est  de  donner  lieu  k  des  drainagee. 
et  à  des  dépenses  exceptionnelles.  Maison  espèrt' 
que  ces  dépenses  .diminueront  chaque  annéîe  et 
du'à  l'aide  des  travaux  qu'on  exécute  pour  le  re- 
lèvement des  voies,  on  arrivera  à  une  stabilité 
moyenne  qui  n'ocoasionnera  plus  ces  dépenses 
extraordinaires  d'entretien. 


TABLEAU  COMMUNIQUÉ  PAR  LA  COMPAGNIE  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRA^^ÉE 


Chemin  de  far  de  PhlllppeTiUe  à  Constantiae. 


Parcours  des  trains  (kilomètres) 

Nombre  de  voyageurs  transportés* 

—      do  tonnes  de  marcnandises 

• 

Recettes  brutes  par  kilomètre 

Dépenses  —  —         ...,,: 

Produit  net.. .' 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recette « 

Les  principaux  éléments  de  dépenses  ont  été  : 

t*  Administration  centrale .* 

2*  Exploitation  proprement  dite 

9*  Matériel  et  traction , 

4*  Entretien  de  la  ligne 

Totaux 


1878 


252.949 
160.094 
117.204 


fr. 
21.81t 
16.888 

4.023 
77.43  0/0 


948 
4.086 
4.578 
7.276 

16.883 


1878 

1§74 

254.712 
171.294 
157.994 

325.534 
188.655 
173.893 

fr. 
27.507 
18.190 

ff. 
32.571 
17.695 

'9.317 
66.12  0/0 

14.876 
54.33  0/0 

1.210 
4  135 
5.630 
7.215 

1.271 
4.330 
5.699 
6.395 

18.190 

17.695 

On  peut  ju^er,  par  ce  tableau,  des  améliora- 
tions successives  du  chemin  de  rer  de  Philippe- 
ville  à  Constantine.  Le  rapport  de  la  recette  à  la 
dépense  était,  en  1872,  de  77.43  p.  100  ;  pouf  1873^ 
de  66  p.  100.  et,  pour  1874,  de  54.33  p.  100  ;  et 
quand  les  dépenses  d'exploitation  descendaient, 
en  1874,  &  17,695  fir.  par  kilomètre,  les  recettes 
s'élevaient  de  27,507  fr.  pour  1873  à  32,571  fr. 
pour  1874. 

Ce  sont  des  progrès  sérieux  quil  était  néces- 
saire que  la  commission  pût  constater  et  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  qui  doit  être  ins- 
truite de  tous  les  détails  des  causes  qui  imposent 
des  charffes  au  Trésor  public. 

Oans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
M.  Ie*mini8tre  de  Tintérieur  dit  qu'il  est  permis 
de  penser  que  dans  un  avenir  prochain  la  garan- 
tie d'intérêt  subira  des  réductions  importantes. 

£110  avait  été,  pour  1872, de.    4.000.000  tr. 

Pour  1873,  de 3.300.000 

Elle  est  réduite,  pour  1374,  à   2.500.000 

Mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  si  la  mar- 
c\ie  progressive  d'un  chemin  de  fer  vient  alléger 
la  charge  de  ]'£tat«  l'économie  Intelligente  dans 


son  exploitation  y  joue  un  rôle  très-important,  et 
le  Gouvernement  doit  veiller  sans  cesse  à  ce  que 
les  dépenses  d'exploitation  soient  réduites  au 
strict  nécessaire. 

Par  ces  motifs,  la  commission  du  budget  a 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  les  dépenses  ordinaires  du  gouver- 
nement général  oivîl  de  l'Algérie,  sur  l'exeroice 
1875,  au  del&  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  5  août  1874,  un  crédit  de  2,500,000  fr. 
au  titre  du  chapitre  21  (Garantie  d'intérêt  pour 
les  chemins  de  TAlgéiie  concédés  à  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

ArV  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1875. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe  n*  3064. 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  Ikit  au  nom 
de  la  commission  (*)  chargée  d'examiner  la 
proposition  de .  loi  de  M.  Princetean  et  plu- 
sieurs de  ses  coUôgnes,  ayant  i)odr  objet  la 
révision  du  tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe  des 

S'eliiers  de  justice  de  paix,  par  M.   Raymond 
astid,  memîbre  de  rAssemblée  nationale; 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  taxes  des 
gretflers  de  justice  de  paix  a  subi  l'épreuve  d'une 
première  lecture.  Vobre  ordre  du  jour  appelait  la 
deuxième  délibération  aux  dernières  séîances  qui 
ont  précédé  les  vacances  parlementaires;  mais 
M.  le  garde  des  sceaux  exprima  le  désir  d*entre« 
tenir  la  commission  d'une  combinaison  indiquée 
par  le  conseil  d'Etat,  et  répondant  à  l'une  des 
préoccupations,  pour  ne  cas  dire  la  principale 
préoccupation  qui  avait  inspiré  les  resolutions 
de  votre  commission. 

Notre  devoir  était  d'accueillir  ce  désir  avec  la 
déférence  qu'inspirent  l'autorité  et  le  caractère 
de  M.  le  gai*de  des  sceaux. 

Dès  la  reprise  de  vos  travaux,  l'honorable  M. 
3ai*doux,  sous-secrétaire  d'Etat,  s'est  rendu  au 
sein  de  la  commission  et  nous  a  saisis  du  contre- 
projet  suivant  : 

a  Art.  1*'.  —  Le  traitement  des  grefliers  de  jus- 
tice de  paix  est  élevé  de  200  francs  &  partir  du 
!♦' janvier  1876. 

tt  Art.  2.  ^  Pour  faire  face  à  cet  accroissement 
de  dépense,  il  est  créé  au  profit  du  Trésor  un 
droit  de  1  franc  pour  mise  au  rôle  des  instances 
proprement  dites  introduites  devant  les  justices 
de  paix.  • 

«  Ce  droit  sera  perçu  à  partir  du  1*'  janvier 
1876.  « 

Tout  en  rendant  hommage  au  travail  conscien- 
cieux de  la  commission,  M.  le  sous -secrétaire 
d'Etat  a  résumé  les  éléments  du  problème  posé, 
examiné  les  graves  guestions  de  droit  public  en- 
gagées dans  la  solution.  Il  a  fait  ressortir  le  ca« 
ractère  dominant  du  greffier,  qui  est  avant  tout 
fonctionnaire  public,  et  n'est  qu'accessoirement 
ofllcler  ministériel,  ce  qui,  è  ses  yeux,  implique 
l'augmentation  de  traitement  comme  le  remède 
normal  à  une  insuffisance  de  rémunération  que 
personne  ne  conteste. 

Il  n'écarte  pas  néanmoins  d'une  manière  abso- 
lue la  révision  des  taxes  ;  mais  cette  révision  se 
rattache  à  un  ensemble  d'études  qui  n'intéresse 
pas  seulement  les  greffiers  de  justice  de  paix  ; 
elle  exige  des  investigations  minutieufes  qui, 
tout  en  assurant  l'amélioration  du  sort  de  ces 
utiles  fonctionnaires,  prémunissent  contre  la  dan* 
ger  d'exagérer  le  ca^ntal  de  leurs  charges  et  de 
créer  entra  eux  des  inégalités  choquantes.  Il  ne 
s'agit  pas  ici,  comme  pour  les  autres  officiers  mi- 
nistériels, d'actes  volontaires  dont  l'activité,  l'in- 
telligence, la  confiance  inspirée  peuvent  accroître 
le  nombm;  d'une  part  d'émoluments  proportion- 
nelle au  travail  de  chacun. 

Le  cercle  de  la  compétence  de  chacun  d'eux 
est  limité  ;  qu'importe  pour  un  grand  nombre  le 
taux  de  la  taxe,  si  la  matière  l'ait  défaut,  si  les 
actes  à  taxer  n'existent  pas?  Pour  d  autres,  au 
contraire,  l'élévation  des  taxes  atteint,  eu  égard 
au  nombre  des  affaires,  des  proportions  relative- 
ment élevées.  La  commission,  il  est  vrai,  a  fait 
les  plus  louables  efforts  pour  éviter  cet  écueil, 
de  ne  pas  assez  donner  aux  uns  et  de  trop  don- 
ner aux  autres.  Mais  le  dernier  mot  n'est  pas 
dit,  et  l'hésitation  est  permise  ;  il  est,  dans  tous 

C^)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bastid,  préfi- 
dent\  FoUiet,  secrétaire;  Niocbe,  Uiraud,  Delllie«  Lebour- 
seois,  Parent,  Mazeau,  Salneuve,  de  la  Sleolière,  Vilfeu, 
Charles  Martin,  Gueldan,  Lév6qae,  Paye. 


les  cas,  utile  de  se  recueillir  devant  le  difficile 
problème  des  frais  de  justice  en  général 

Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  a 
le  mérite  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent, 
et  c'est  la  pensée  dominante  des  auteurs  de  la 
proposition  <le  loi  ;  il  n'engage  d'avance  aucun 
principe  ;  il  tient  compte  de  l'intérêt  du  justi- 
ciable et  le  concilie  avec  celui  du  fonctionnaire. 

Tel  est  l'ordre  de  considérations  qu'a  abordé 
l'organe  du  Gouvernement  et  que^  sans  doute,  il 
croira  utile  de  développer  à  la  tnbune. 

Déjà,  et  au  cours  dès  travaux  de  la  commis- 
sion, deux  de  nos  honorables  collègues,  MM.  de 
Yentavon  et  Michel,  étalent  entrés  dans  le  même 
courant  d'idées  ;  ils  avaient,  pour  le  cas  de  l'a- 
doption du  nouveau  tarif  proposé  par  la  commis- 
sion, demandé  la  création  d'une  bourse  com- 
mune permettant  do  reporter  jusqu'à  concur- 
rence de  certaines  limites  l'excédant  d'émolu- 
ments des  greffiers  auxquels  leâ  nouvelles  taxes 
profiteraient  dans  un3  trop  large  mesure,  sur 
ceux  auxquels  la  pénurie  d'affaires  ne  laisserait 

3 u'une  insuffisante  rémunération.  Sans  parler  des 
ifficultés  pratiques,  votre  commission  s'était 
effrayée  des  conséquences  de  ce  droit  à  l'assis- 
tance, de  ce  contrat  d'assurances  quelque  peu 
léonin,  faisant  profiter  l'un  du  travail  de  l'autre, 
ou  plutôt  aggravant  la  charge  du  justiciable  d'un 
canton  au  profit  du  fonctionnaire  d'un  canton 
auquel  il  est  étranger. 

Dans  la  dernière  réunion  de  la  commission,  ils 
ont  présenté  une  proposition  analogue  à  celle  du 
Gouvernement  et  qui  se  confond  avec  elle. 

Votre  commission,  convaincue  que  le  méca- 
nisme du  tarif  qu'elle  avait  l'honneur  de  vous 
soumettre  donnait  salîsfdction  &  tous  les  droits 
et  à  tous  les  intérêts,  ne  s'était  pas  arrêtée  aux 
divers  systèmes  proposés,  quelque  séduisante 
que  fût  là  forme  sous  laouelle  ils  étaient  présen- 
tes. Elle  considérait  d'ailleurs  comme  non  réali- 
sable toute  combinaison  financière  qui  n'émane- 
rait pas  de  l'initiative  du  Gouvernement,  et  ne 
se  présenterait  pas  avec  l'accord  préalable  de 
M.  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

Cet  accord  existe  aujourd'hui,  et  le  Gouverne- 
ment aurait  consacré  la  combinaison  qui  vous  est 
soumise  par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  spécial, 
s*il  n'avait  trouvé  entre  elle  et  notre  travail  une 
connexité  manifeste,  et  reconnu  à  votre  commis- 
sion une  compétence  suffisante  pour  l'en  saisir  à 
titre  de  contre-projet. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  en  quelques  mots  du  l'examen  auquel  elle 
s'est  livrée. 

Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  (^ue,  sinon  en  prin- 
cipe et  pour  l'avenir,  du  moins  quant  à  présent, 
le  contre  projet  était  la  négation  du  projet  prô-^ 
sente  par  elle.  Aussi,  sans  revenir  sur  les  contro- 
yerseB  qui  ont  occupé  de  si  nombreuses  séances 
et  que  résume  le*  rapport  qui  vous  a  été  présenté 
le  20  janvier  dernier,  elle  s'est  posé  une  seule 
question:  Quel  est  le  plus  pratiaue  des  deux  pro- 
jets? Le  plus  immédiatement  réalisable? 

Dès  que  l'œuvre  complexe  élaborée  pajr  la  com- 
mission paraît  susceptible  d'une  étude  nouvelle, 
nous  avons  dû  envisager  les.  conséquences  d'un 
ajournement,  et  nous  iTavons  jpas  cru  possible  de 
laisser  plus  longtemps  en  souifrance  de  légitimes 
revendications. 

A  co  titre,  le  projet  du  Gouvernement  a  été 
accueilli  avec  faveur  par  la  commission.  La 
commission  reconnaît  d'ailleurs  qu'il  atteint 
l'un  des  buts  si  longtemps  poursuivis,  l'élévation 
de  traitements  insuffisants  ;  il  donne  &  tous  en 

général  une  satisfaction  relative,  et  aux  plus 
ignés  d'intérêt  par  la  précarité  de  leur  {josi^ 
tion,  des  avantages  qu'ils  ne  trouvaient  qu'im- 
parfaitement dans  un  relèvement  des  taxes. 

Elle  espère  toutefois  que  ce  ne  sera  pas  le  der- 
nier mot  et  que  le  tarif  de  1807  ne  demeurera 
pas  immuable  ;  que  nos  successeurs  reprendront 
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notre  œuvre  de  révision  en  la  modifiant  et  en 
laméliorant  ;  ils  relèveront  certains  droits,  com- 
bleront surtout  les  nombreuses  lacunes  qu*ont 
révélées  des  lois  nouvelles  et  des  extensions 
d'attributions.  Entre  autres  exemples  à  citer,  pour- 
quoi ne  pas  appliquer  aux  greffiers  de  paix  le 
tarif  des  commissaires -priseurs,  du  18  Juin  1843, 
dans  lee  cas  où  la  loi  les  autorise  &  remplir  l'of- 
fice de  coramissaijres-priseurs  ? 

Il  est  surtout  une  réforme  aui  s'impose,  et 
sans  laquelle  ramélioration  résultant  de  Téléva- 
tion  du  traitement  n'apporterait  aucun  remède 
efËc&ce  à  de  nombreuses  situations.  Le  rapport 
déposé  à  la  séance  du  20  janvier  dernier  signale, 
page  28,  les  effets  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui 
assujettit  les  avertissements  au  timbre  et  en 
porte  les  Irais  à  Ofr.  90.  Cette  élévation  de  droits 
a  diminué  de  plus  de  moitié  le  nombre  des  aver- 
tissements, et  il  est  de  nombreux  grefGers  que 
le  supplément  de> traitement  de  200  fr.  ne  repla- 
cera pas  dans  la  position  qu'ils  avaient  avant 
1871.^ 

Votre  commission  est  convaincue  que  cet  état 
de  choses  menace  l'institution  même  de  la  con- 
ciliation sans  frais  par  la  voie  de  Tavertissement, 
et  que  la  création  a'un  timbre  mobile  spécial  et 
réduit  dans  de  notables  proportions  ramènerait 
le  chiffre  normal  des  avertissements,  sans  perte 
appréciable  pour  le  Trésor.  Elle  espère  que  la 
commission  du  budget  se  préoccupera  de  ces  ré- 
sultats et  des  moyens  d'y  remédier. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  com- 
mission a  donné  son  adhésion  au  projet  du  Gou- 
vernement. Aux  yeux,  cependant,  ne  quelques 
membres,  le  chiffre  de  1  franc  par  mise  au  rôle 
serait  trop  élevé  ;  ils  craignent  que  ce  ne  soit, 

{)0ur  de  minimes  affaires,  rendre  un  peu  difQcile 
'accès  de  la  justice.  Une  double  considération 
a  fait  taire  ces  scrupules.  D'un  côté,  cette  charge 
incombera  au  plaiaeur  téméraire  qui  aura  fait 
un  mauvais  procès;  d'autre  part,  il  s*agit  de 
trouver  un  cniffré  de  572,000  fr.,  nombre  rond, 
pour  faire  face  à  1  augmentation  de  traitement, 
et  la  taxe  de  1  franc,  môme  augmentée  d^  2  dé- 
cimes et  demi,  n'atteindra  pas  ce  chiffré,  si 
l'on  se  base  sur  le  nombre  moyen  de  425,000  af- 
faires que  donnent  les  statistiques. 

Quant  au  mode  de  perception,  il  conyient  de 
se  référer  à  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  qui  a 
établi  les  droits  de  greffe  au  profit  du  Trésor 
dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 
Mention  pourra  en  être  faite  dans  \^  rédaction 
de  l'article  2. 

Il  doit  aussi  demeurer  entendu  que  le  chiffre 
de  la  perception,  quelles  que  soient  ses  varia- 
tions ,  demeure  indépendant  de  l'augmentation 
fixe  et  invariable  attribuée  aux  greffiers,  ce  qui, 
dans  la  rédaction  de  la  loi,  permet  de  supprimer 
les  premiers  mots  de  l'article  2  ;  la  relation  entre 
la  aépense  et  l'établissement  du  droit  existe 
virtuellement;  l'exprimer  serait  laisser  croire  à 
la  nécessité  d'une  concordance  rigoureuse  de 
chiffres. 

Une  dernière  question  a  été  posée  :  L^àugmen- 
tation  de  200  f^.  s'appliquera-t-elle  aux  greffiers 
de  toutes  les  classes,  à  ceux  qui  touchent  ac- 
tuellement 800  f)r.,  comme  à  ceux  -  qui  ne  reçoi« 
vent  que  650  fr.?  ou  bien  encore  tous  les  gref- 
fiers seront-ils  ramenés  à  un  traitement  unique 
de  850  fr.,  soit  une  augmoutation  de  50  fr.  pour 
les  uns  et  de  200  fr.  pour  les  autres?  La  majo- 
rité de  la  commission  a  pensé  qu'une  différence 
dans  le  chiffre  de  l'augmentation  troublerait  l'é- 
conomie générale  du  projet  et  atteindrait  des 
situations  anciennes  que  le  projet  respecte.  S'il 
convient  de  venir  en  aid%aux  titulaires  des  pe- 
tits greffes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  greffes 
S  lus  favorisés  donnent  lieu  à  un  onéreux  surcroit 
e  travail.  Les  uns  et  les  autres  doivent  d'autant 
plus  ôtre  traités  sur  le  pied  de  Tégalité,  que  le 
subside  des  greffes  inférieurs  trouve  son  aliment 
dans  les  mises  au  rôle  des  greffes  importants. 

ANNBXB8.  —  T.  ZXXVIIl. 


Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  ù  votre  a()probation  le  projet  de 
loi  ci-après,  qu'elle  substitue  au  projet  présenté 
dans  la  séance  du  20  janvier  dernier,  et  dont  la 
rédaction  a  été  concertée,  avec  M.  le  garde  des 
sceaux  et  .M.  le  ministre  des  finances. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Le  traitement  des  grefiiers  de  jus- 
tices de  paix  est  élevé  de  200  fr.  à  partir  du 
1"  janvier  1876, 

.Art.  2.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876,  il  sera 
perçu  dans  les  greffes  des  justices  de  paix  un  droit 
de  1  fr.  en  principal,  pour  l'inscription  au  rôle 
de  chacfue  cause  portée  à  l'audience,  afin  d'y  re- 
cevoir jugement.  ^ 

Il  ne  sera  accordé  aux  greniers  de  justice  de 
paix  aucune  remise  pour  la  perception  de  ce 
droit,  qui  sera  effectuée  conformément  aux  dis- 
positions des  ^articles  3,  4,  10  et  24  de  la  loi  du 
21  ventôse  on  VII. 


Annexe  n*  8065. 

2*  RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom 
de  la  commission  (*)  chargée  d*examiner  les 
propositions  de  lois  de  MM.  Arago,  Bérenger, 
Bottieau,  Delsol  et  de  Peyramont  concernant 
le  mode  de  nomination  et  les  conditions  de 
capacité  des  magistrats  et  leur  mise  à  la  re- 
traite, par  M.  Bidard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messitiurs,  la  commission  dite  de  l'organisation 
judiciaire  dont  la  nomination  remonte  au  mois 
de  mai  1871,  a  été  successivement  saisie  par 
vous  :  1*  d'un  projet  de  loi  sur  le  mode  de  no- 
mination et  les  conditions  de  capacité  des  ma- 
gistrats, présenté  en  avril  1871  par  .notre  hono- 
rable collègue  M.  Arago  ;  2*  d'un  projet  sur  la 
mise  à  la  retraite  des  magistrats,  proposé  par 
nos  honorables  collègues  de  Peyramont,  Bottieau 
et  Oelsol  ;  3*  d'un  projet  sur  rdrgaaisation  judi- 
ciaire, présenté  par  notre  honorable  collègue 
M.  Bérenger. 

Votre  commission  se  mit  résolument  à  l'œuvre, 
et,  dès  septembre  1871,  elle  déposa  sur  votre 
bureau  un  projet  sur  la  première  partie  de  sa 
t&che  :  les  voies  et  moyens  pratiques  de  préser- 
ver le  sacerdoce  de  la  justice  de  l'invasion  de 
l'intrigue  et  du  favoritisme,  de  n'en  permettre 
l'accès  qu'aux  plus  dignes  et  de  poser  auKieasua 
de  toutes  les  atteintes,  de  toutes  les  influences,, 
le  magistrat  qui,  pour  demeurer  la  parole  de  la. 
loi,  ne  doit  relever  que  d'elle.  Elle  vous  indi- 
quait en  môme  temps  les  motifs  si  péremptoires 
qui  lui  avaient  inspiré  la  division  de  ses  tra~ 
vaux  et  qui  exigeaient  un  autre  proj[et  concer* 
nant  la  modification  à  apporter  à  la  distribution 
territoriale  des  tribunaux*. 

Votre  commission  avait  voulu  vous  soumettre 
ses  propositions  avant  votre  prorogation  de  sep- 
tembre 1871,  guoique  le  temps  eût  manqué  pour 
la  rédaction  au  rapport,  qui  ne  flit  déposé  que  le 
4  septembre,  lors  de  votre  rentrée. 

La  seconde  délibération  de  ce  projet  vint  enfin 
à  vos  séances  du  6  au  10  mai  187i,  et  vous  adop- 
tâtes les  six  premiers  articles  formant  le  chapi- 
tre t"  et  déterminant  les  conditions  de  capacité^ 
pour  être  investi  du  droit  de  juger  et  les  condi- 
tions de  service  nécessaires  à  l'avancement  dans 
la  hiéirarchie  judiciaire. 

Quelque  précieuses  qu'elles  soient,  des  garanties 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Piou,  t>ré9i- 
dàit  ;  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  tecrétaire  ;  Corne,  Bidird, 
DeliUe,  Bigot,  TaiUiand,  Depeyre.  LUYo,  Paris,  Lespinasse,. 
Leblond,  Bertauld,  Vente,  MervetUettx  da  Vignaux. 
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n'avaient  pas  paru  sufilsantes  à  votre  commis- 
sion ;  elle  voua  proposait  de  soumettre  à  un  exai- 
men  public  collectif  et  comparatif,  le  groupe  des 
fermes  doctrines  aspirant  a  entrer  dans  la  ma- 
gistrature. L'Assemnlée  repoussa  Texamen  et  le 
mode  de  présentation  qui  en  était  la  consé- 
quence; elle  rejeta  également  les  divers  amen- 
dements proposés  par  plusieurs  de  nos  collègues 
au  système  de  la  commission. 

Notre  première  impression  fut  que  ces  votes 
emportaient  le  rejet  de  la  loi  et  que  la  mission 
de  la  commission  était  désormais  épuisée.  Mais 
H.  le  gar4e(  des  sceaux  n*apprécia  pas  de  la 
même  manière  la  situation,  et  demanda  à  l'As- 
semblée  le  renvoi  à  la  conunission. 

Nous  dûmes  attendre,  pour  nous  remettre  à 
r œuvre,  la  commjuication  du  travail  consultatif 

âue  M.  le  minism  nous  avait  exprimé  le  désir 
e  démander  à  la  cour  de  cassation. 

Aussitôt  qu'elle  fut  saisie  de  oe  travail  impor^. 
tant,  ia  commission  reprit  son  œuvre  et  refit 
complètement  le  chapitre  2  de  son  projet  pri- 
milir,  organisant  les  modes  de  présentation  des 
candidats  au  choix  du  ministre.  Le  nouveau  pro- 
jet, dont  le  chapitre  premier  avait  été  adopté  en 
seconde  lecture,  fut  déposé  le  26  mars  1873. 

Inutile  de  rechercher  comment  ce  projet,  in- 
séré à  votre  ordre  du  jour  depuis  cette  époque, 
cessa  d'y  figurer  en  187.4,  puisque,  en  1875,  vous 
avez,  sans  en  faire  connaître  le  motif,  refusé  de 
le  rétablir  &  votre  ordre  du  jour. 

Nous  ne  venons  point  essayer  de  vous  faire 
revenir  aujourd'hui  sur  ee  vote  que  nous  avons 
regretté  ;  nous  concevons  qu'aujourd'hui  vous  ne 
veuillez  pas  reprendre  .la  discussion  d'une  loi 
aussi  grave  contenant  trente-deux  artioles  dont 
six  seulement  ont  été  discutés  et  votés. 

EsVce  &  dire  qu'il  ne  doit  rien,  absoluBsont 
rien  rester  de  tant  de  travaux  dont  vous  aviez 
proclamé  Turgence  en  1871?  Votre  c<Hnmis8ion 
ne  Ta  pas  pensé  ;  d'aceord  avec  IC.  le  «arde  des 
soeaux,  elle  vous  propose  de  donner  l'autorité 
de  la  loi  au  chapitre  que  vous  avez  adopté  en 
seconde  lecture  en  déclarant  qu'il  sera  passé  à 
une  troisième  leeiure. 

Elle  vous  demande  dono  d'inscrire  à  votre  or«t 
dre  du  jour  oe  chapitre  qui  itst  ainsi  eonçu  : 

PHOJRT   DE   LOI. 

Art.  t".  ^  Le  Président  de  la  République 
nomme  les  magistrats  en  se  conformant  aux  rè» 
gles  ei-après  établies. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  de  la  magistratubb 

n^  PREMIÈRE  INSTAKGE  ET  i^PPËL 

SECTION  vRmxtBM.—  Des  conditionf  ^^nérak^ 

de  capacité. 

Art.  2.  -?  Sont  admissibles  dans  la  magistra- 
ture : 
V  l^es  anciens  ma^istr^ts,  les  professeurs  ou 


anciens  professeurs,  les  agrégés  ou  anciens  agré- 
gés des  facultés  de  droit,  les  licenciés  en  droit 
qui  exercent  ou  ont  exercé  les  fonctions  de  con* 
seiUer  d'Etat  ou  de  maître  de  requête; 

2*  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé 
pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  juge  de  paix 
ou  qui  auront  rempli  &  l'administration  centrale 
du  ministère  de  la  justice,  les  fonctions  de  chef 
de  bureau  ou  tout  autre  emploi  plus  élevé  pen- 
dant le  môme  laps  de  temps;  les  avocat^  inscrits 
au  tableau  qui  auront  suivi  le  barreau  pendanf 
dix  ans  près  la  cour  de  cassation,  la  cour  4'ap* 
pel  ou  les  tribunaux  civils,  et  qui  justifieront  par 
certificat  du  bâtonnier  et  du  président  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  de  leur  exercice,  de  leup 
profession  ;  les  licenciés  en  droit  qui  auront 
occupé  pendant  dix  ans  au  moins,  dans  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, l'emploi  de  receveur  ou  tout  autre  emploi 
plus  élevo. 

3**  Les  licenciés  en  droit  qui  auront  exercé 

Sendant  lo  même  l^ps  de  temps  la  profusion 
'avoué,  de  notaire  ou  de  greffier  près  les  cours, 
et  tribunaux  civils. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  conditions  ci -dessus 
énoncées,  nul  ne  pourra  être  admis  dans  la  ma* 
gistrature  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  docteur 
en  droit,  s'il  n'est  inscrit  au  taibleau  4e  l'ordre 
des  avocats. 

Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  n'auront  à  jus* 

tifier  que  du  doctorat» 

SECTION  n.  —  Des  conditions  spéciales  d^ aptitude 
'-à  certaines  fonctions, 

'  Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  jugo  sup- 
pléant, juge  ou  substitut  dans  un  tribunal  de 
première  instance  avant  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; 

Procureur  de  la  République  ou  substitut  du 
procureur  général,  avant  vingt-sept  ans  ; 

Avocat  gèlerai,  avant  trente^ans  ; 

Procui>eur  général,  avant  trente*oinq  ans. 

Art.  5u  —  Les  magistrats,  anciens  magistrata, 
les  membres  ou  anciens  membres  du  conseil 
d'Etat,  les  professeurs  ou  anciens  professeurs,  les 
agrèges  ou  anciens  agrégés  des  facultés  de  droit, 
pourront  être  promus  aux  fonctions  de  vice-pré- 
sident ou  de  président  d'un  tribunal  civil,  après 
six  ans  de  i^rvioes. 

Aux  fonctions  de  conseiller  de  cour  d*appel  ou 
de  président  de  chambre,  après  dix  ans. 

Aux  fonctions  de  premier  président  de  cour 
d'appel  ou  aux  fonctions  inamovibles  de  la  cour 
de  cassation,  après  quinze  ans. 

Art.  6.  —  Les  avocats  pourront  être  nommés 
vice-président,  ou  président  d'un  tribunal  civil, 
ou  conseiller  de  la  cour  d'appel,  après  douze  ans 
d'inscription  au  tableau  de  leur  ordre;  président 
de  chambre  après  quinze  ans,  premier  président 
de  cour  d'appel  ou  membres  maïuQvibles  de  Iff 
cour  de  cassation  après  vingt  ans. 
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Annexe  n*  3068. 

PROJET  DE  LOI  pcfrtaot  établissemeiit  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  les  alcools  à  Toctroi  de 
Rambervillers  (Vosges),  présenté,  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mabon,  duc  de  Ma- 
genta^ Président  de  la  République  française, 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  énonces. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  mumiclpai  de  Ramber- 
viUers  (Vosges)  sollicite  Tautorisation  d*étabUr  à 
Tectroi  de  cette  ville,  pCur  cinq  ans,  des  sur* 
taxes  de  60  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins 
en  cerclés,  de  19  fr.  sur  les  vins  en  bouteilles,  et 
de  4  fr.  sur  les  alcools  et  absinthes. 

La  révision  récente  du  tarif  a  eu  pour  objet 
d'élever  le  taux  des  taxes  existantes  et  d'imposer 
quelques  objets  nouveaux.  Elle  a  eu  pour  résul- 
tat de  porter  à  21,124  fr.  le  produit  qm  était  pré- 
cédemnlent  de  12,365  ft*. 

Les  surtaxes  rapportaient  annuellement  2,964 
francs,  dont  2,559  Îti  peur  les  vins  et  405  fr.  pour 
les  alcools. 

La  révi^OH  du  tarif  et  rétablisseaent  des  sur- 
taxes procureraient  donc  ensemble  à  la  conl- 
mune  1 1,720  Arancs  environ  de  rossouroes  nou- 
velles. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratif^ 
des  années*  1871,  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires ont  été,  en  movenne,  de  43,548  francs  et 
ont  dépassé  de  9,226  francs  les  dépenses  de  la 
môme  catég[orie.  Mais,  depuis  cette  époque,  dif- 
férents services  ont  été  améliorés,  «et  d'après  le 
budget  du  dernier  exercice,  l'excédant  ordinaire 
n'était  plus  que  de  642  francs,  bien  (qu'indépen- 
damment de  tous  les  centimes  spéciaux  on  ait 
porté  en  recette  une  imposition  de  3«t05  francs 
pour  insuffisance,  de  rev^^nus. 

D'un  autie  côté,  la  caisse  municipale  est  grevée 
d'un  emprunt  réalisé  en  vertu  d'un  décret  du  12 
mai  1869,  et  pour  l'amortissement .  duquel  les 
contribuables  oht  à  supporter  15  centimes  ex- 
traordinaires. Eu  dutrOf  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  au  payement  d'une  dette  de  107,578  fr. 
provenant  de  travaux  et  engagements  divers. 

Dans  cette  situation,  le  recours  &  la  mesure 
extrême  des  surtaxes  nous  parait  bien  justifié. 
Toutefois,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  réduire 
à  60  centimes  par  hectolitre,  taux  afférent  aux 
vins  en  cercles,  la  surtaxe  de  19  fr.  demandée 
pour  les  vins  en  bouteilles.  Ce  aernier  tarif  nous 
parait,  en  effet,  trop  élevé,  à  raison  de  ce  fa|t 
que  ces  vins  payent  déià,  outre  une  taxe  princi- 
pale d'octroi  de  1  fr,  18  fr.  75  pour  droit  de  cir- 
culation *et  94  centimes  pour  aroit  d'entrée;  co 
qui  donnerait  un  total  eénéral  de  droits  de  3§ 
francs  69  par  hectolitre.  La  mesure  aurait  d'ail- 
leurs simplement  pour  résultat  de  diminuer  de 
92  fr.  par  an  le  produit  des  surtaxes  réclamées 
par  la  municipalité,  la  consommation  moyenne 
étant  de  5  hectolitres  de  vins  en  bouteilles. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A.  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  déeembre  1879 
inclusivement  les  surtaxes  suivantes  seront  per- 

Sues  à  l'octroi  de  Rambervillers ,  département 
es  Vosges^  savioir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, 60  centimes, 


Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  IVuits  à  l'eau-do-vie,  4  fr. 

Absinthe  (volume  total)  par  hectolitre,  4  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  f^.  sur  les  vins  et  de  6  tr.  sur  les  alcools,  éta- 
blis, par  hectolitre,  à  titre  de  taxes  principalos. 


Annexe  n*  S0d7. 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  du  traité 
de  création  d'une  union  générale  des  postes  et 
modification  du  tarif  de  la  taxe  des  lettres  cir- 
culant à  l'intérieur,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  fi^ançaise,  par  M.  le 
duc  Decaies,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 
(Renvoyé  A  la  commission  du  budget  de  1876.) 

'       EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  un  congrès  postal  composé  de  re- 
présentants de  tous  les  Etats  d'Europe  et  des 
Etats-Unis  d'Amérique  s'est  réuni  à  Berne,  le 
15  septembre  1874,  pour  élaborer  un  traité  d'u- 
nion générale  des  postes^  qui  a  été  signé,  le  9 oc- 
tobre suivant,  par  tous  les  pays  représentés,  à 
l'exception  de  la  France.         * 

Voici  l'économie  générale  de  cet  arrangement: 

Tous  les  Etats  d'Europe,  l'Egypte  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  forment,  fiu  point  de  vue  pos- 
tal, un  seul  territoire  au  sein  duquel  les  corres- 
f tendances  seront  soumises  à  un  tarif  aussi  uni- 
brme  que  le  permettent  lès  convenances  moné- 
taires ou  autres  de  chaque  pays,  mais  sous  la 
réserve  <^ue  chaque  Etat  appliquera  un  seul  et 
môme  tarif  aux  correspondances  qu'il  échangera 
avec  tous  les  autres  Ëtats  de  TUnion, 

Le  traité  de  Berne  fixe  les  taxes  à  percevoir, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Pour  les  lettres,  et  d'après  la  progression 
de  15  en  15  grammes  :  25  cent,  avec  laculté  d'a- 
baisser à  20  cent,  et  d'élever  iusqu*à  32  cent.,  en 
cas  d'affranchissement  ;  de  40  cent  &  64  peut., 
(Test-à-dire  le  aouble  du  prix  de  la  lettre  auran- 
chie  dans  le  cas  contraire; 

2*  Pour  les  cartes  postales,  moitié  de  la  taxe 
des  lettres  affranchies,  soit  10  à  16  cent. 

3*  Pour  tous  les  autres  objets  (journaux,  im- 
primés, papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  épreu- 
ves d'imprimerie  corrigées,  échantillons  de  mar- 
chandises, etc.),  et  d'après  la  progression  de  50 
en  50  grammes  :  7  cent.,  avec  faculté  d'abaisser 
à  5  cent.,  et  d'élever  à  1 1  cent. 

A  ces  taxes  pourra  s'ajouter,  poiir  tout  trans- 
port maritime  de  plus  de  300  milles  dans  le  res- 
sort de  l'Union»  une  surtaxe  dont  le  taux  ne 
devra  dépasser  la  moitié  de  la  taxe  générale  de 
l'affranchissement  de  l'Un  ion  :  disposition  appli- 
cable, par  exemple,  à  notre  correspondance  avec 
les  fitats-Unis  d  Amérique.  - 

Quant  au  transit,  c'est-à-dire  au  passage  par 
l'un  des  pays  de  l'Union  des  correspondances 
échangées  entre  d'autres  pays  de  rUnion,  il  sera 
rémunéré,  savoir  : 

Sur  terre,  à  raison  de  2  fr.  ou  4  fr.  par  kilo- 
gramme de  lettres,  et  de  0  fr.  25  ou  0  fr.  50  par 
kilogramme  d'autres  objets,  selon  aue  la  distanoe 
parcourue  n'excédera  pas  ou  excédera  750  kilo- 
mètres ; 
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Sur  mer,  à  raison  de  6  fr.  50  par  kilogramme 
de  lettres,  et  de  0  fr.  50  par  kilogramme  n'autres 
objets  pour  toute  distance  supérieure  à  300  milles 
marins. 

Enfin,  à  TefTet  de  supprimer  une  comptabilité 
compliquée,  devenue  incompatible  avec  les  exi- 
gences du  service,  chaque  administration  conser- 
vera à  son  profit  l'intégralité  des  perceptions 
qu'elle  aura  oi)érées  et  la  supputation  des  rede- 
vances en  matière  de  transit,  à  l'aide  d'une  en- 
quête semestrielle. 

Au-dessous  de  ces  grandes  lignes,  le  traité  de 
Berne  renferme  encore  quelques  stipulations  qui, 

Ï)Our  être  secondaires,  n'en  doivent  pas  moins 
aire  l'objet  d'une  mention  particulière,  ai  l'on 
veut  avoir  un  aperçu  complet  de  l'œuvre  du  con- 
grès postal. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  soumettent  le 
droit  de  recommandation  au  taux  du  tarif 
intérieur  du  pays  d'origine  ;  oui  réservent  à  l'i- 
nitiative des  Etats  intéressés  les  arrangements  à 
prendre  pour  l'échange  des  valeurs  déclarées, 
das  mandats  do  poste,  etc.;  qui  déterminent  les 
conditions  des  relations  des  pays  dé  l'Union  avec 
les  pays  étrangers  à  côUe-ci  ;  qui  portent  orga- 
nisation d'un  Dureau  international  des  postes  ; 
qui  règlent  la  procédure  à  suivre  pour  1  admis- 
sion dans  l'Union  des  pays  d'outre*mer  n'en  fai- 
sant pas  encore  partie;  enfin  c^ui  décident  que  le 
congrès  se  réimira  tous  les  trois  ans;  que  chaque 
pays  y  jouira  d'une  voix  et  que  la  prochame  ' 
réunion  aura  lieu  &  Paris  en  lo77. 

Le  Gouvernement  n'avait  pas  cru  pouvoir 
autoriser  son  délégué  à  signer  le  traité  de  Berne 
en  môme  temps  que  les  vingt  et  un  autres  Etats 
représentés  au  congrès,  parce  que,  d'une  part, 
l'ensemble  des  clauses  de  cet  acte  s'écartait 
sensiblement  de  nos  doctrines  traditionnelles  et 
que,  d'autre  part,  la  fixation  au  1*'  juillet  1875 
ae  son  entrée  en  vigueur  était  de  nature  à 
troubler  nos  prévisions  budgétaires  pour  l'exer- 
cice courant,  de  même  que  la  perspective  d'une 
nouvelle  réduction  de  tarif,  si  une  simple  majo- 
rité des  voix  devait  suffire  à  cet  effet,  en  1877, 
avait  un  caractère  menaçant  pour  l'équilibre  de 
nos  budgets  futurs. 

Sans  méconnaître  les  nécessités  de  faire  des 
concessions  aux  tendances  et  aux  résolutions 
formelles  des  autres  puissances,  qui  se  ralliaient 
unanimement  à  des  réformes  dégagées  de  tout 
esprit  fiscal,  le  Gouvernement  français  ne  pou- 
vait pourtant  souscrire  sans  réserve  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  pour  la  'France  que  pour 
toute  autre  nation,  en  raison  môme  des  avanta- 

Ses  que  nous  retirions  de  la  position  géographique 
e  notre  pays,  et  de  la  tarification  exceptionneUo 
qu'il  avait  réussi  à  faire  prévaloir  à  son  profit. 

Après  avoir  acguis  la  conviction  qu'il  nous  se- 
rait désormais  impossible  de  songer  à  traiter 
avec  les  puissances  étrangères  sur  crauires  bases 
que  celles  consacrées  à  Berne  par  une  entente 
unanime  de  ces  puissances ,  il  ne  nous  restait 
plus  qu'à  chercher  à  atténuer  les  conséquences, 
pour  nos  finances,  de  notre  participation  à  l'union 
générale  des  postes.  Or,  après  des  négociations 
spéciales,  nous- venons  d obtenir  de  tous  les 
Etats  contractants  un  acte  additionnel  qui  con- 
sacre à  notre  profit  : 

!•  Le  droit  pour  la  France  d'ajourner  jusqu'au 
1*'  janvier  1876  l'exécution  du  traité,  ce  qui 
laissera  intact  notre  budget  de  1875  ; 

2*  La  nécessité  de  l'unanimité  absolue  des  suf- 
frages au  prochain*  congrès  poui'  modifier  les 
tarifa  résultant  du  traité  du  9  octobre  1874; 
d'où  il  suit  que  nous  sommes  assurés  de  ne  con- 
sentir qu'à  notre  heure,  c'est-à-dire  lorsque 
l'état  de  nos  finances  le  permettra,  à  un  nouvel 
abaissement  des  taxes  internationales,  lequel 
entraînerait  forcément  une  réduction  correspon- 
dante sur  notre  tarif  intérieur  ; 

3*  La  perception  des  droits  de  transit  d'après 
les  distances  réellement  parcourues,  et  non  plus 


d'après  les  distances  calculées  à  vol  d'oiseau;  ré- 
serve qui  assurera  au  transit  une  rémunération 
plus  en  rapport  avec  le  service  rendu  effective- 
ment et  fera  passer  dans  la  catégorie  des  par- 
cours donnant  droit  à  la  rétribution  la  plus  éle- 
vée, nos  lignes,  par  exemple,  de  Modane  à  la 
frontière  belge,  à  Calais  et  à  Irun  ;  de  Genève  à 
Erqueline  et  à  Irun  :  de  Pontarlier  à  Irun  ;  d'A« 
vricourt  à  Perpignan,  etc.  * 

Ces  concessions  importantes,  jointes  au  souci 
des  intérêts  de  notre  commerce,  au  nom  .desquels 
les  chambres  syndicales  et  la  presse  n'ont  cessé 
de  réclamer  l'entrée  de  la  France  dans  l'union  se- 
nérale  des  postes,  ont  triomphé  ae  nos  hésita- 
tions antérieures,  et  notre  ambassadeur  à  Berne 
a  été  autorisé  à  signer,  le  3  mai,  au  nom  de  la 
France,  le  traité  et  1  article  additionnel  dont 
nous  vous  prions  aujourd'hui,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  autoriser  la  ratification. 

Sans  doute  on  peut  dire  qu'il  eût  été  préférable 
pour  ia  France  de  procéder  plus  lentement  à  la 

Srande  réforme  internationale  sortie  du  congrès 
e-  Berne,  et  4ue  nos  intérêts  budgétaires  se  se- 
raient mieux  conciliés  avec  des  réductions  suc- 
cessives qui  auraient  facilité  sans  secousse  la 
transition  du  régime  ancien  au  régime  nouveau. 
Mais  si  l'on  considère  que  la  volonté  univer- 
sellement et  hautement  exprimée  à  Berne,  par 
toutes  les  puissances,  de  rompre  immédiate- 
ment avec  le  passé,  ne  nous  laissait  d'autre 
perspective  que  d'adopter  presque  identique- 
ment, à  côté  de  l'union,  les  réformes  que  le 
congrès  nous  imposait,  on  reconnaîtra,  nous  Tes- 
pérons,  qu'après  les  satisfactions  obtenues,  la 
France  n  a  plus  qu'à  prendre  dans  l'association 
la  place  qui  lui  a  été  réservée. 

bi  vous  voulez  bien  vous  prononcer  dans  ce 
sens,  messieurs,  voici  le  tarif  que  nous  nous  pro- 
posons de  percevoir  du  public  français,  en  exé- 
cution du  traité  de  Berne  et  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2  du  présent  projet  de  loi. 

Taxes  territoriales  de  Vunion, 

Lettres  alThmchies 30  c.  par  15  grammes. 

—   non  affranchies.  60  — 

Cartes  postales 15  — 

Objets  sous  bande.. . .  05      par  50  grammes. 

Taxes  maritimes  de  Vunion^à  ajouter,  sHlya  lieu 
aux  taxes  territoriales. 

Lettres  affranchies  ou 

non  affranchies 10  c.  par  15  grammes. 

Cartes  postales 05                — 

Objets  sous  bande 03      par  50  grammes. 

D'où  il  Suit,  par  exemple,  que  si  Taffranchisso- 
ment  d'une  lettre  simple  de  Paris  pour  Saint- 
Pétersbourg  est  de  0  fr.  30,  celui  d'une  lettre 
simple  de  Paris  pour  New  York  sera  de  0  fr.  40  ; 

Sue  la  carte  postale  circulant  entre  Paris  et 
openhague  pour  0  fr.  15,  coûtera  0  fr.  20  pour 
aller  de  Paris  à  Washington  ;  qu'enfin  le  port  de 
0  fr.  05^  afférent  à  un  journal,  échantillon,  etc., 
de  Pans  pour  Venise,  sera  porté  à  0  fr.  08  pour 
tout  objet  semblable  à  destination  des  Etats- 
Unis.  Le  port  international  de  O.fr.  30  pour  les 
lettres  affranchies  s'impose  à  nous,  en  ce»  sens 
qu'il  constitue  le  maximum  résultant  du  traité, 
maximum  au-dessous  duquel  il  ne  nous  sera  pas 
permis  de  descendre  tant  que  l'état  de  nos  finan- 
ces exigera  une  taxe  intérieure  de  0  fr.  25.  Le 
public  français  jouit  déjà,  à  la  vérité,  du  port 
simple  de  0  fr.  30  dans  ses  rapports  avec  l'Angle- 
terre, la  Belgique  et  la  Suisse  ;  mais^  outre  que  ce 
prix  de  port,  actuellement  progressif  de  10  en  10 
grammes  sera  désormais  soumis  à  la  progression 
par  15  grammes,  la  correspondance  de  notre 
commerce  avec  tous  les  autres  pays  de  l'Europe 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  bénéficiera,  sous 
le  nouveau  régime,  d'un  double  avantage  :  ré- 
duction de  la  taxe  et  écartement  des  degrés  de 
l'échelle  de  taxation. 
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Quant  aux  prix  des  lettres  non  affranchies  et 
des  cartes  postales,  ils  sont  l^ipplicatiou' littérale 
du  traité  qui  soumet  les  premières  au  double  et 
les  secondes  à  la  moitié  du  port  des  lettres  af- 
ft'ancbies. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  sous  banda,  le 
taux  projeté  de  Ofr.05  par  50  grammes  est  le  mi- 
nimum au  tarif  adopté  par  le  congrès;  mais  nous 
ne  croyons  pas  possible  de  demander  davantage 
à  la  presse  et  au  commerce  français,  d'abord 
parce  que  leurs  envois  pour  divers  pays  voisins 
jouissent  déjà  d'un  régime  analogue  qu'il  ne  peut 
être  question  d'aggraver,  et,  en  second  lieu;  parce 
que  la  plupart  des  pays  étrangers  s'arrêteront 
également  à  cette  limite,  et  que  nos  nationaux 
ne  sauraient  s'accommoder  d'une  réforme  qui 
les  traiterait  plus  durement  que  la  concurrence 
étrangère.  • 

Aussi  bien,  cette  uniformité  d'un  tarif  réduit  & 
appliquer  à  tous  les  objets  sous  bande  sans  dis- 
tinction constituerait  avec  l'uniformité  de  la 
^axe  de  30  centimes  pour  les  lettres  une  fiiiblc 
somme  d'avantages  pour  le  public  français,  en 
comparaison  des  sacrifices  qu'imposera  forcément 
au  Trésor  l'adhésion  de  la  France  au  traité  do 
Berne,  si  nous  n'avions  l'espoir  que  vous  accueil- 
lerez également  avec  faveur,  messieurs,  une  der- 
nière proposition  que  nous  avoos  l'honneur  de 
vous  Taire  comme  la  conséquence  logique  de 
cette  adhésion  et  comme  le  complément  des  dis- 

ffositions  prévues  au  projet  de  loi  de  finances  de 
876  pour  la  réduction  du  tarif  des  échantillons, 
épreuves  d'imprimerie,  papiers  d'affaires  et  im- 
primés circulant  à  l'intérieur  de  la  France. 

Il  y  a  en  effet,  suivant  nous,  obligation  stricte 
de  mettre  nos  tarifs  postaux  intérieurs  en  har- 
monie avec  nos  tarifs  internationaux,  pour  éviter 
les  critiques  fondées  que  soulèveraient  l'élévation 
des  premiers  par  rapport  aux  seconds  et  les 
~  anomalies  qui  en  résulteraient.  • 

En  d'autres  termes,  étant  donné  la  progres- 
sion de  la  taxe  des  lettres  par  16  grammes  dans 
les  relations  avec  l'étranger,  il  ne  faut  pas  qu'une 
lettre  de  14  grammes  expédiée  do^  Paris  à  Ver- 
sailles coûte  0  fr.  40,  alors  que  cette  môme  let- 


tre, si  elle  était  adressée  À  Saint-Pétersbourg, 
ne  coûterait  que  0  fr.  30. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  si,  après  avoir  accé<« 
dé  à  l'union  générale  des  postes,  nous  conser- 
vions notre  progression  de  poids  intérieure.  L'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  ci-joint  aurait  donc  pour 
objet  de  réformer  cette  progression  de  manière 
à  prévenir  Tancmalie  signalée,  et,  en  même 
tenips,  à  grever  le  moins  possible  les  ressources  du 
Trésor.  La  taxe  des  lettres  nées  et  distribuables  en 
France  et  en  Algérie  et  circulant  soit  de  bureau 
à  bureau,  soit  dans  la  circonscription  du  même 
bureau,  Paris<;ompris,  serait  désormais  calculée 
de  la  manière  suivante  : 

La  limite  de  poids  de  la  lettre  simple  serait 
portée  à  15  grammes  au  lieu  de  10  grammes;  le 
second  échelon  qui  va  aujourd'hui  de  10  à 
20  grammes,  comprendrait  les  lettres  de  15  à  30 
grammes,  et  le  troisième  celles  de* 30  à  50  gram- 
mes au  lieu  de  celles  de  20  à  50  grammes  ;  au- 
dessus  de  50  grammes,  la  progression  actuelle 
par  50  grammes  serait r^^nservée.    " 

Quant  aux  prix  de  port^  il  serait  maintenu  au 
taux  actuel  pour  le  premier  degré  et  comporte- 
rait une  légère  aggravation  à  partir  du  second 
échelon,  comparativement  aux  taxes  en  vigueur; 
mais  si  le  puolic  a  à  subir  une  petite  augmenta- 
tion pour  tes  lettres  de  15  à  20  grammes  et  celles 
pesant  plus  de  30  grammes,  il  trouve  une  très- 
large  compensation  dans  la  diminution  du  tarif 
des  lettres  de  10  à  15  grammes  et  de  20  à  30 
grammes.  Cette  diminution  constitue,  en  somme 
un  avantage  incontestable,  car  les  lettres  de. ces 
deux  dernières  catégories  sont  autrement  nom- 
breuses que  celles  dent  la  taxe  se  trouve  légè- 
rement relevée. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  lettres  de 
Paris  pour  Paris,  la  modification  de  taxe  dont 
elles  seraient  l'objet  n'aggraverait  —  et  d'une 
manière  insensible  —  que  le  port  des  très-rares 
lettres  pesant  plus  de  50  grammes.  Mais  elle  au- 
rait pour  avantage  de  supprimer  le  tarif  parti- 
culier à  Paris  et  d'étaohr]  un  tarif  uniforme 
pour  toutes  les  lettres  de  la  correspondance  lo- 
cale, quelle  qu'en  soit  rorigine(l}. 
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COMPARAISON  DU  TARIF  ACTUEL  DBS  LETTRES  AVEC  LE  TARIF  PROPOSE 


I.  —  Lettres  circulant  de  bureau  à  bureau* 


TARIF    ACTUEL 

TARIF     PROPOSÉ 

.4 

POIDS 

Affranchies 

Non 
affranchies 

POIDS 

Affranchies 

Non 
affranchies 

Jii4ftn'à  iO  ffnmmes  ■ 

0  25 
0  40 
0  70 

050 

0  40 
060 

1  • 

0  75 

Jusqu'à  15  grammes 

De  15  à  30  srammes 

025 
050 
0  75 

050 

0  40 
0  80 

De  10  à  :M  arammes . .  • 

De  20  à  50  gninuiies 

De  20  à  50  crammes 

1  «SO 

Pour  chaque  50  grammes  ou  fraction 
de  50  crammcs  eicédant 

Pour  chaque  50  grammes  ou  fraction 
de  50  grammes  excédant 

• 

1  ■»>« 
0  75 

IL  —  Lettres  circulant  dans  la  circonscription  du  même  bureau  {Paris  compris). 


TARIF    ACTUEL 

V 

• 

LITTRKt    CIRCULART 

dans  la  circonscription  du  même  bureau. 

LBTÎRIS    DB    PARIS    FOUR    PARIS 

TARIF   UNIQUE   PROPOSÉ 

POIDS 

Af- 
franchies 

Nen  af- 
franchies 

POIDS 

Af- 
franchies 

Non  af- 
franchies 

POIDS 

Af- 
franchies 

Non  af- 
franchies 

Jusqu'à  10  gr 

Del0à20gr 

De20à50gr 

Pour  chaque  50  gr.  on 

fraction  de  50  gr. 

excédant 

0  15 
0  25 
0  40 

0  25 

0  25 
0  40 
060 

0  iO 

Jusqu'à  15  gT 

Del5à30gr 

De30à60gr 

Pour  ch;*que  30  gr.  ou 
fraction  de  30  gr. 

i^xeiàAanl 

0  15 
030 
0  45 

0  15 

0  25 
050 
0  75 

025 

Jusqu'à  15  gr 

Del5à30gr 

De30à50gr 

Pour  chaque  50  gr.  ou 

fraction  de  50  gr. 

excédant 

0  15 
0  30 
0  45 

025 

0  25 
050 
0  75 

0  40 

18% 


PROJETS  DE  LOÏ»^  PR0P0B1TI0N8  BT  RAPPORTS 


Teltos  sont,  meesieursK  dam  leur  eDaBmble,4e8 
znodificationB  qu'entraînera  pour  notre  régime 
postal  soit'  ioternationai,  soit  intérieur,  l'aeces- 
sioB  de  la  Frace  à  Tunion  générale  des  postes. 

Le  caractère  libéral  de  ces  modifications  aura 
eertainement  de  rinfluence  sur  le  développement 
de  nos  relations  internationales,  et  cette  consi- 
dération nous  est  un  sûr  garant  que  vous  ne  re- 
fuserez pas  votre  approbation  à  un  projet  qui 
répond  (Tailleurs  aux  aspirations  incessantes  de 
ropiniOR  publique. 

Le  Président  de  la  République  française  pro- 
pose à  rAssemblée  nationale  le  projet  de  loi  sui- 
vant, qui  lui  sera  présenté  par  les  ministres  des 
affaires  étrangères  et  des  finanoes. 
• 

PROJEt  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Le  Président  de  la  République  est 
autorisé  &  Ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécu-^ 
ter,  à  partir  du  i"  janvier  1876.  le  traité  concer- 
nant la  création  d'une  flilon  générale  des  postes, 
conclu  À  Berne  le  Q  octobre  1874,  et  dont  une  co- 
pie authentique  demeure  annexée  &  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des 
Urts  détermineront  les  droits  ou  taxes  à  percevoir 
par  radminislration  des  postes  sur  les  objots  dé- 
signés dans  Tarticle  2  du  traité  de  l'union  géné- 
rale des  post^. 

Art.  3.  —  La  taxe  des  lettres  nées  et  distribua- 
bles  en  France  et  en  Algérie  sera  ûxée,  à  partir 
du  !•'  janvier  !876,  conformément  aux  indice^- 
tions  du  tableau  suivaàt  ; 


POIDS 


DBS.LI^TTRBS 


Jusqu'à  15  gr.  inclu- 
sivement  

Au-dessus  de  15  ^r. 
jusqu'à  30  gr.  m- 
dus 

Au-dessus  de  30  ^r. 

i'usqu'à  50  gr.  m- 
tlus. i  . . 

Au-dessus  de  50  gr. 
ou  fraction  de  50  gr. 
excédant 


LETTRES 

circulaires 

dft  bnreaa  è 

burean. 


«n 
S 

B 


% 


0  25 


0  50 


0  75 


0  50 


0  40 


080 


1  20 


0  75 


LETTRES 

nées  et 

distribuablei 

dans  la 

eirconseription 

du  même  bureau 

et  de   Paris 

pour  Paris. 


2 

a 


0  15 


0  30 


0  45 


0  25 


0  25 


0  50 


0  75 


0  40 


ANNEXE   N°   1 

THAîté   COl^GBRNANT    LÀ    ÛRÉiLTION    D'UNB    UNION 
OÉNÉBALB    DES    POSfES 

Conclu  entre  V Allemagne,  VAutrieh^Hongne,  la 
Belgique,  le  Danemark,  VEgypte^  l'Espagne,  Isa 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  Franee^  ia  Grande- 
Bretagne^  la  Grèce.  V Italie,  le  Luxembourg^  la 
Nortege,  les  Pays-Bas.  le  Portugal^  la  Rouma*> 
nie,  la  Russie,  la  Serbie,  ia  Suède,  la  Suisse  et  la 
Turquie. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouver- 
nements des  |)ays  ci-dessus  énutnérés,  ont,  d'uil 


commun  aeoord,  el  sons  réservé  de  ratiflcation, 
arrêté  la  eonvOntion  suitaiite  : 

ArU  1"*  —  Les  pays  entre  lesquels  est  oonclu 
le  présent  traité  formeront,  sous  la  désignation  de 
u  union  général  des  postes  »,  un  seul  territoire 
pos'tal  pour  l'échange  réciproque  des  corfespoo- 
dances  entre  leurs  bureaux  de  poste; 

Art.  2.  ^  Les  dispositions  de  oe  traité  s'étea- 
dront  aux  lettres,  aux  cartes-correspondaneee, 
aux  livres»  aux  journaux  et  autres  imprimés,  aux 
échantillons  de  marchandises  et  aux  papiers 
d'affaires  originaires  de  Tun  des  pays  de  l'union 
et  à  destination  d'iul  autre  de  ces  pays.  Hlies 
s'appliqueront  également  à  l'échange  postal  des 
objets  ci- dessus  entre  les  pays  de  Funiom  et  les 
pays  étrangers  à  l'union,  toutes  les  fois  aue  oet 
écoange  emprunte  le  territoire  de  deux  oes  par- 
ties contractantes  au  moins. 

Art.'  3,  -^  La  taxe  générale  de  l'imion  est 
fixée  à  25  oeniimes  pour  la  lettre  simple  affran- 
chie. 

Toutefois,  comme  mesure  de  trausition^  il  est 
réservé  à  chaque  pays,  pour  tenir  compte  de 
{jes  convenances  monétaires  ou  autres,  ta  fft» 
culte  de  percevoir  une  ^xe  '  supérieure  on  ialé* 
rieure  à  ee  chiffre,  moyennant  qu'elle  no  dé- 
passe pas  32  centimes  et  ne  descende  pas  mh 
dessous  de  20  centimes. 

Sera  considérée  comme  lettre  8impl«  tonte 
lettre  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  15  grammes. 
La  taxe  des  lettres  dépassant  ee  poids  sera 
d'un  port  simple  par  15  grammes  ou  frootion  de 
15  grammes. 

Le  port  des  lettres  itoti  affiranchies  sera  le  dou- 
b^  de  kl  taxe  du  pays  de  destination  poar  les 
lettres  affranchies. 

L'affranchissement  des  eartes^correspondsnoes 
est  obligatoire.  Leur  taxe  est  fixée  à  la  moitié 
de  celle  des  lettres  affranchies,  avec  faculté  d'ar^ 
rondir  les  fractions. 

Peut  tout  transport  maritime  do  plus  de  300 
milles  marins  dans  le  ressort  de  l'union,-  il 
pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  «ne  sur- 
taxe qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la 
taxe  générale  de  Tunion  fixée  pour  la  lettre  af« 
franchie. 

Art:  4.  -:•  La  taxe  générale  de  l'union  pouf*  les 
papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  marchan- 
dises, les  journaux,  les  livres  brochés  ou  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cartes 
de  visite,  lés  catalogues,  les  prospectus,  annon- 
ces et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithograr 
phiés  ou  autographiês,  ainsi  ^ue  les  photogra- 
phies, est  fixée  à  0  fr.  7  centimes  pour  chaque 
envoi  simple. 

Toutefois,  eomdie  mesure  de  transition,  il  est 
réservé  â  chaque  pays,  pour  tenir  corniste  de  ses 
convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  do 
percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  oe 
chiffre,  moyennant  qu'elle  ne  dépasse  pas  1 1  cen- 
times et  ne  descende  pas  au-dessous  do  5  Ood- 
times. 

8era  considéré  comme  envoi  simple  tout  envoi 
dont  le  poids  ne  dépasse  pas  50  grammes.  La 
taxe  des  envois  dépassant  ce  polos  sera  d'un 
port  simple  par  50  grammes  ou  fraetion  de  50 
grammes. 

Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300 
milles  marins  dans  le  ressort  de  Tunion ,  il 
pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  surtaxe 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  là  moitié  de  la  taxe 
générale  de  l'union  fixée  pour  les  objets  de  cette 
catégorie. 

Le  poids  maximum  des  objets  mentionnés  oi* 
dessus  est  fixé  à  250  grammes  pour  les  échan- 
tillons et  à  l,O0O  grftmmes  podr  tous   les  aiitreë. 

Est  réservé  le  oroit  du  gouvernement  de  oImh 
que  pays  de  l'union  de  ne  pad  effectuer  sur  soU 
territoire  le  transport  et  la  di^rlbution  deo  ob- 
jets désignés  dans  le  présent  article,  à  l'é^Ard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
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oMdnnances  el  décrets  qui  rèrlent   les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  eiroulation. 

Art.  5.  —  Les  objets  désignés  dans  l'artielo  2 
pourront  être  expédiés  sous  recommandation. 

Tout  envoi  recommandé  doit  être  alfranchi. 

Le  port  d'affranchissement  dos  envois  recom- 
mandés est  le  même  (jue  celui  des  envois  non  re- 
commandés. 

TjS  taxe  à  pertsevoir  ponr  la  recommandation 
et  pour. les  avis  de  réception  ne  devra  pas  dé- 
passer celle  admise  dans  le  service  interne  du 
pays  d*origfine. 

En  cas  de  perte  d*un  envoi  recommandé^  et 
sauf  le  eaa  de  force  majeure ,  il  sera  payé  une 
indemnité  de  50  francs  &  l'expéditeur  ou,  sur  la 
demande  de  celui-ci,  au  destinataire ,  par  l'admi- 
nistration dans  le  territoire  ou  dans  le  service 
maritime  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,. c'est-à- 
dire  où  la  trace  de  Tobjet  a  disparu,  à  moins 
que,  d'après  la  législation  de  son  pays,  cette  ad- 
ministration ne  soit  pas  responsable  pour  la  perte 
d'envois  recommandés  à  rmtérieur. 

Le  payement  de  cette  indemnité  aura  .lieu 
dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  ré- 
clamation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite, 
si  elle  n'a  pas  été  formulée  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de  l'envoi 
recommandé. 

Art.  6.  —  L'affranchissement  de  tout  envoi 
quelconque  ne  peut  être  opéré  qu'au  moyen  de 
timbres- poste  ou  d'enveloppes  timbrées  valables 
dans  le  pays  d'origine. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  journaux  et  au- 
tres Hnp rimes  non  affranchis  on  insuffisamment 
affranchis.  Les  autres  envois  non  affranchis  ou 
insnffisamment  affranchis  seront  taxés  comme 
lettres  non  affranchies,  sauf  déduction,  s^il  y  a 
lieu,  de  la  valeur  des  enveloppes  timbrées  ou  des 
timbres-poste  employés. 

Art  7.  —  Aucun  p#pt  supplémentaire  ne  sera 
perçu  pour  la  réexpédition  d'envois  postaux 
dans  l'intérieur  de  l*unioB. 

âeuiement,  dans  le  cas  où  un  envoi  du  service 
interne  de  l'un  des  pays  de  l'anion  entrerait,  paF 
suite  d'une  réexpéaition,  dans  le  servioe  d  un 
autre  pays  de  l'union,  l'administration  du  lieu 
de  destination  ajoutera  sa  taxe  interne. 

Art.  8.  -—  Les  correspondances  officielles  rela- 
tives au  service  des  postes  seront  exemples  du 
port.  Sauf  cette  exception,  il  n'est  admis  ni  fran- 
chise, ni  modération  de  port 

Art.  9.—  Chaque  administration  gardera  en  en- 
tier les  sommes  qu'elle  aura  perçues  en  vertu  des 
articles  3,  4,  5,  6  et  7  ci-dessus.  En'  eonséijuence, 
il  n'y  aura  pas  lieu  de  ce  chef  t  un  décompte 
entre  les  diverses  administrations  de  l'union. 

Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne 
pourront,  dans  le  pays  d'origine  comme  dans  ce- 
lui de  destination,  être  frappés,  à  la  charge  des 
expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe 
ni  d'aucun  droit  postal  autres  que  ceux  prévus 
par  les  articles  susmentionnés. 

Art  10.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie 
dans  le  territoire  entier  de  l'union. 

En  conséquence,  il  y  aura  pleine  et  entière 
liberté  d'échange,  les  diverses  administrations 
postales  de  l'union  pouvant  s'expédier  réciproque- 
ment en  transit  par  les  pays  intermédiaires,  tant 
des  dépêches  closes  que  des  correspondances  à 
découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les 
convenances-  du  service  postal. 

Les  dépêches  closes  et  les  correspondances  h. 
découvert  doivent.^ toujours  être  dirigées  par  les 
voies  les  plus  rapides  dont  les  administrations 
postales  disposent. 

Lorsque  plusieurs  routes  présentent  les  mêmes 
conditions  de  célérité,  l'aaministratioa  expédi- 
trice a  le  choix  de  la  route  à  suivre. 

U  est  obligatoire  d'expédier  en  dépêches  closes 
toutes  les  fois  que  le  nombre  des  lettres  et  au- 


tres envois  postaux  est  de  nature  à  entraver  les 
opérations  du  bureau  réexpéditeur,  d'après  les 
déclarations  de  l'administration  intéressée. 

L'office  expéditeur  payera  à  l'administration 
du  territoire  de  transit  une  bonification  de 
2  francs  par  Icilograrame  poUr  les  lettres  et  de 
25  centimes  par  kilogramme  pour  les  envois  spé- 
cifiés &  l'article  4,  poids  net,  soit  que  la  transit 
ait  lieu  en  dépèches  closes,  soit  qu'il  se  fasse  & 
découvert. 

Cette  bonification  peut  être  portée  à  4  francs 
pour  les  lettres  et  à  60  centimes  pour  les  envois 
spécifiés  à  i'artiele  4,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transit 
dis  plus  de  750  kilomètres  sur  le  territoire  d'une 
même  administration. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  partout  où  le 
transit  est  déjà  actuellement  gratuit  ou  soumis  à 
des  taxes  moins  élevées,  ees  conditions  seront 
maintenues. 

Dans  les  cas  où  le  transit  anrait  lieu  par  mer, 
sur  un  parcours  de  plus  de  300  milles  marins 
dans  le  ressort  de  l'union,  l'administration  par 
les  soins  de  laquelle  ce  service  maritime  est 
organisé  aura  droit  à  la  bonification  des  frais 
de  ce  transport. 

Les  membres  de  l'union  s'engagent  à  réduire 


pourra 

expéditeur  ne  devra  pas  dépasser  6  /r.  50  par 
kilogramme  pour  les  lettres,  et  50  centimes  par 
kilogramme  pour  les  envois  spécifiés  à  rarticie  4 
(poids  net), 

Dans  aucun  cas  ces  frais  ne  pourront  être  su- 
périeurs à  ceux  bonifiés  maintenant.  En  consé- 
quence, il  ne  sera  payé  aucune  bonification  sur 
les  routes  postales  maritimes  où  il  n'en  est  pas 
payé  actuellement. 

Four  établir  le  poids  des  correspondances  tran- 
sitant, soit  en  dépêches  closes,  soit  à  découvert, 
il  sera  fait,  k  des  époques  qui  seront  déterminées 
d'un  commun  aceord,  une  statistiqr.e  de  ces  en- 
vois pendant  deux  semaines.  Jusqu  à  révision,  le 
résultat  de  ce  travail  servira  de  base  aux  comp* 
tes  des  administrations  entre  elles. 

Chaque  office  pourra  demander  la  révision  : 

t*  En  cas  de  modification  importante  dans  le 
cours  des  correspondances  ; 

2*  A  l'expiration  d'une  année  après  la  date  de 
la  dernière  constatation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  à  la  mallo  des  Indes,  ni  aux  trans- 
ports à  eftectuer  à  travers  le  territoire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  par  les  chemins  de  fer  entre  New 
York  et  San  rraocisco.  Ces  Services  continueront 
è  faire  l'objet  d'arrangements  particuliers  entre 
les  administrations  intéressées. 

Art  il.  —  Les  relations  des  pays  de  l'union 
avec  des  pays  étrangers  à  celle-ci  seroAt  régies 
par  les  conventions  particulières  qui  existei^^ 
actuellement  ou  qui  seront  conclues  entre  eux. 

Les  taxes  à  percevoir  ponr  le  transport  au  delà 
des  limites  de  l'union  seront  déterminées  par  ces 
conventions  ;  elles  seront  ajoutées,  le  cas  échéant, 
À  la  taxe  de  l'union. 

En  conformité  des  dispositioAs  de  l'articie  9,  la 
taxe  de  l'union  sera  attribuée  de  la  manière  sui- 
vante : 

1*  L'office  expéditeur  de  l'Union  gardera  en 
entier  la  taxe  ae  l'union  pour  les  correspondan- 
ces affranchiss  à  destination  des  pays  étrangers  ; 

2"  L'office  destinataire  de  l'union  gardera  en 
entier  la  taxe  de  l'union  pour  les  correspon- 
dances non  affranchies  originaires  des  pays 
étranifors  * 

3*  l^office  de  l'union  qui' échange  des  dépêches 
closes  avec  des  pays  étrangei^s  gardera  en  entier 
la  taxe  de  l'union  pour  les  correspondances  af- 
franchies originaires  des  pays  étrangers  et  pour 
les  correspondances  non  affranchies  4  desUna- 
tion  des  pays  étrangers. 

Dans  les  cas  désignés  sons  les  numéros  1,  x 
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et  3,  l'office  arui  échange  les  dépêche»  n*a  droit 
aucune  bonification  pour  le  transit.  Dans  tous  les 
.autres  cas,  les  frais  de  transit  seront  payés  d'a- 
près les  dispositions  de  l'article  10. 

Art.  12.  —  Le  service  des  lettres  avec  valeur 
déclarée  et  celui  des  mandats  de  poste  feront 
l'objet  d'arrangements  ultérieurs  entre  les  divers 
pays  ou  groupes  do  çay»  de  l'union. 

Art.  13.—  Les  administrations  postales  des  di- 
vers pays  qui  composent  l'union  sont  compé- 
tentes pour  arrêter  d'un  .commun  accord,  dans 
un  règlement,  toutes  les  mesures  d'ordre  eV  de 
détail  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  du  pré- 
sent traité.  Il  est  entendu  que  les  dispositions 
de  ce  règlement  pourront  toujours  être  modifiées 
d'un  commun  accord  entre  les  administrations 
de  l'union. 

Les  différentes  administrations  peuvent  pren- 
dre entre  elles  les  arrangements  nécessaires  au 
sujet  des  questions  qui  ne  «concernent  pas  l'en- 
semble do  l'union,  comme  le  règlement  des  rap- 
ports à  la  frontière,  la  *  fixation  de  raVons  limi- 
irophes.  avec  taxe  réduite,  les  conditions  de 
réchange  des  mandats  de  poste  et  des  lettres 
avec  valeur  déclarée,  etc.,  etc. 

Art.  14.  —  Les  stipulations  du  présent  traité 
ne  portent  ni  altération  à  la  législatioa  postale 
inieme  de  chaque  pays,  ni  restriction  au  droit 
des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  con- 
clure des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'éta- 
blir des  unions  plus  restreintes  en  vue  d'une 
amélioration  progressive  des  relations  postales. 

Art.  15.  —Il  sera  organisé, sous  le  nom  de  «  bu- 
reau international  de  l'union  générale  des  postes», 
un  office  central  qui  fonctionnera  sous  la  haute 
surveillance  d'une  administration  postale  dési* 
gnée  par  le  congrès,  et  dont  les  frais  seront  sup- 
portés par  toutes  les  administrations  des  Etats 
contractants.  / 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  pu- 
blier et  de  distribuer  les  renseignements  de 
toute  nature  qui  intéressent  le  service  interna- 
tional des  postes  ;  d'émettre,  à  la  demande  des 
parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  liti- 
gieuses ;  d'instruire  les  demandes  de  modifica- 
tion au  règlement  d'exécution,  de^  notiûer  les 
changements  adoptés,  de  faciliter  les  opérations 
de  la  comptabilité  internationale  ,  notamment 
-dans  les  relations  prévues  à  l'article  10  ci-dessus, 
et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux 
travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de 
l'union  postale. 

Art.  16.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux 
ou  plusieurs  membres  de  l'union,  relativement  à 
l'interprétation  du  présent  traité,  la  question  en 
litige  aevra  être  réglée  par  jugement  arbitral  ;  & 
cet  effet,  chacune  des  administrations  en  cause 
choisira  un  autre  membre  de  l'Union  qui  ne  soit 
pas  intéressé  dans  l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choi- 
siront, pour  trancher  le  différend,  une  autre  ad- 
ministration également  désintéressée  dans  le  li- 
tige. 

Art.  17.  —  L'entrée  dans  l'union  dos  pays 
d'outre -mer  n'en  faisant  pas  encore  partie  sera 
admise  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Ils  déposeront  leur  déclaratioa  entre  les 
mains  de  1  administration  chargée  de  la  gestion 
du  bureau  international  de  l'union  ; 

2*  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité 
de  l'union,  sauf  entente  ultérieure  au  sujet  des 
frais  de  transport  maritime; 

3*  Leur  adhésion  à  l'union  doit  être  précédée 
d'une  entente  entre  les  administrations  ayant  des 
conventions  postales  ou  des  relations  directes 
avec  eux; 

4»  Pour  amener  cette  entente,  l'administra- 
tion gérante  convoquera,  le  cas  échéant,  une 
réunion  des  administrations  intéressées  et  de 
l'administration  qui  demande  l'accès; 


Pour  r  Autriche. . 

'  Pour  la  Hongrie. . 

Pour  la  Belgique 


5*  L'entente  établie,  l'administration  gérante 
en  avisera  tous  les  membres  de  l'union  générale 
des  postes  ; 

6"  Si,  dans  un  délai  de  six  semaines  à  partir 
de  la  d^ter  de  cette  communication,  des  objec- 
tions ne  sont  pas  présentées,  l'adhésion  sera  con- 
sidérée comme  accomplie,  et  il  en  sera  fait  com- 
munication par  l'administration  gérant^e  à  l'ad* 
ministration  adhérente.  L'adhésion  définitive 
sera  constatée  par  un  acte  diploniatique  entre 
le  gouvernement  de  l'administration  fférantc  et 
le  gouvernement  de  l'administration  admise  dans 
l'union. 

Art.  18.  —  Tous  les  trois  ans  au  moins,  un 
congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  partici- 
pant au  traité  sera  réuni  en  vue  de  perfectionner 
le  système  de  l'union,  d'y  introduire  les  amélio- 
rations jugées  nécessaires  et  de  discuter. les  af- 
faires communes. 

Chaque  pays  a  une  voix . 

Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit 
par  un  ou  par  plusieurs  délégués,  soit  par  la  dé- 
légation d'un  autre  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les 
délégués  d'un  pays  ne  pourront  être  chargés  que 
de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris 
celui  qu  ils  représentent. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Paris,  en 
1877. 

Toutefois,  l'époque  de  cette  réunion  sera  avan- 
cée, si  la  demande  en  est  faite  par  le  tiers  au 
moins  des  membres  do  l'union. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur 
le  1"  juillet  1875. 

Il  est  conclu  pour  trois  ans  &  partir  de  cette 
date.  Passé  ce  terme,  il  sera  considéré  comme 
indéfiniment  prolongé;  mais  chaque  partie  con- 
tractante aura  le  droit  de  se  retirer  de  l'union 
moyennant  un  avertissement  donné  une  année  à 
l'avance. 

Art.  20.  —  Sont  abrogés,  à  partir  du  jour  de  la 
mise  à  exécution  du  présent  traité,  toutes  les 
dispositions  des  traités  spéciaux  conclus  entre 
les  divers  pays  et  administrations,  pour  autant 
qu'elles  ne  seraient  pas  conciiiables  avec  les  ter» 
mes  du  présent  traité  et  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  14. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
se  pourra  et,  au  plus  tard,  trois  mois  avant  la 
date  de  sa  mise  à  exécution.  Les  actes  de  rati- 
fication seront  échangés  à  Berne. 

En  foi  de  qruoi  les  plénipotentiaires  des  gou- 
vernements des  pays  ci-dessus  énuinérés  Pont 
signé  à  Berne,  le  9  octobre  1874. 


Pour  la  France. . . 
Pour  l'Ailemâgne. 


Pouf  le  Danemark 

Pour  l'Egypte 

Pour  l'Espagne. 


«•«•••tt 


Pour  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique   

Pour  la  Grande-Bretagne. 
Pour  la  Grèce 

Pour  l'Italie 

Pour  le  Luxembourg 

Pour  la  Norvège 

Pour  les  Pays-Bays 


Pour  le  Portugal . . 
Pour  la  Roumanie 


Signé  :B,  d'Harcourt. 

—  Stephan. 

—  Giinther. 

—  Kolbensteiner. 

—  Pilhal.     t 

—  Gervay. 

—  Heim. 

—  Fassiaux. 

—  Vlnchent. 

—  Gife. 

—  Fonger, 

—  Muzzi-Bey. 

—  Mansi. 

^  de  Navasqiies» 

—  Blaokfan. 

—  Page. 

—  Mansolas. 
-^  Bétant. 

—  Tantesio. 

—  Roebe. 

—  Oppen. 

—  ELofstede- 

—  SweertsdeLan 

dasWyborgh 

—  Lessa. 

—  Lahovari. 
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Pour  la  Russie, 
Pour  la^gerbie. 


Pour  la  Suôde. . 
Pour  la  Suisse. 


Pour  la  Turquie 


Signé  :  de  Velho. 

—  de  Poggenpohl 
— i     Mladen  Radoj- 

kovitsch. 

—  Roos. 

—  Borel. 

—  Naef. 

—  Heer. 

—  Macridi.    . 


S 


ANNEXE    N°   2 

Le  délai  pour  l'échange  des  ratifications  ayant 
été  prorogé  d'un  commun  accord,  les  soussignés, 
plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays 
qui  ont  conclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874.  le 
traité  concernant  la  création  d'une  union  géné- 
rale des  postes,  se  sont  réunis  aujourd'hui  à 
Berne  pour  procéder  &  l'échange  des  ratifications 
de  ce  traité. 

.  Le  plénipotentiaire  du  Gouvernement  français, 
M.  le  comte  d'Harcourt,  a  déclaré  que  la  France 
donne  son  adhésion  au  traité,  sauf  approbation 
de  l'Assemblée  nationale  et  moyennant  les  con- 
ditions et  réserves  suivantes  : 
1*"  Cette  convention  pourra  n'entrer  en  vi- 
ueur,  en  ce  qui  concerne  la  Franco,  qu'à  partir 
u  1"  janvier  1876; 

2*  La  booiûcation  à  payer  pour  le  transit  ter- 
ritorial sera  réglée  d'après  le  parcours  réel  ; 

3*  Il  ne  pourra  être  apporté  aucune  modifica- 
tion en  ce  qui  touche  les  tarifs  inscrits  dans  le 
traité  du  9  octobre  1874,  si  ce  n'est  & lunanimité 
des  voix  des  pays  de  l'union  représentés  au  con- 
grès. 

En  vertu  des  pouvoirs  spéciaux'  qui  leur  ont 
été  donnés  à  cet  effet  et  qu  ils  se  sont  communi- 
qués, les  plénipotentiaires  soussignés  on^déclaré, 
au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs,  con- 
sentir les  conditions  et  réserves  n*'  1  et  3  ci- 
dessus. 

La  réserve  n*  2  a  également  été  consentie,  avec 
la  rédaction  suivante,  proposée  par  le  gouverne- 
ment russe  et  à  laquelle  M.  le  comte  d'Harcourt, 
au  nom  du  Gouvernement  français,  a  déclaré  se 
rallier  : 

tt  2*  La  bonification  à  payer  pour  le  transit 
territorial  sera  réglée  d'après  le  parcours  réel, 
mais  aux  mômes  taxes  que  celles  établies  par  le 
traité  constitutif  de  l'union  générale  des  pos- 
tes. »  . 

▲près  ces  préliminaires,  le  traité  siffné  à  Berne 
le  9  octobre  1874  a  été  complété  par  l'apposition 
de  la  signature  du  délégua  de  la  France,  et  un 
exemplaire  original  revêtu  des  signjitures  de 
toutes  parties  ^en  a  été  remis,  séance  tenante, 
au  plénipotentiaire  de  chacun  4os  vingt-deux 
pays  qui  composent  l'union. 

Puis  il  a  été  procédé  à  l'examen  des  actes 
de  ratification.  Les  instruments  des  actes  -de 
ratification  de  tous  les  pays  dont  lès  délégués 
ont  signé  le  traité  à  Berne,  le  9  octobre  1874,  sa- 
voir :  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie,  de 
la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Egypte,  de  l'Es- 

êagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande- 
iretagne,  de  la  Grèce,  de  l'Ilalie,  du  Luxem- 
bourg, des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Rou- 
manie, de  la  Russie,  de  la  Serbie,  de  la  Suède  et 
de  la  Norvège,  de  la  Suisse  et  de  la  Turquie,  ont 
été  trouvés  en  bonne  et  diie  forme,  et,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  convenu  entre  tous  les  hauts 
Souvernements  contractants,  ils  demeureront 
éposés  dans  les  archives  de  la  Confédération 
suisse. 

En  ce  qui  concerne  l'acte  de  ratification  de  la 
France,  qui  ne  pourra  être  déposé  qu'après  que 
le  traité- aura  reçu  Tapprobation  de  1* Assommée 
nationale,  11  a  été  convenu,  d'un  commun  accord, 
que  cet  acte  sera  reçu  par  lé  conseil  fédéral 
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suisse,  qui  donnera  avis  de  cette  remise  aux 
autres  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le 
présent  procès-verbal,  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs 
signatures. 

Fait  à  Berne,  le  3  mai  1875,  en  vingt  et  une 
expéditions,  dont  une  restera  déposée  dans  les 
archives  de  la  ConFftdération  suisse,  pour  accom- 
pagner les  instruments  des  actes  de  ratification. 


Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 


la  France 

l'Allemagne 

l'Autriche-Hongrie . 

la  Belgique 

le  Danemarck 

l'Egypte.. 

l'Espagne 


Pour  lesE.-U.  d'Amérique. 
Pour  la  Grande-Bretagne. 

Pour  la  Grèce 

Pour  l'Italie 

Pour  le  Luxembourg. . . . 
Pour  les  Pays-Bas 


Pour  le  Portugal. 


Pour  la  Roumanie 

Pour  la  Russie 

Pour  la  Serbie 

Pour  la  Suède  et  la  Nor- 
vège.  

Pour  la  Suisse . . . . 


Pour  la  Turquie, 


Signé  :  B.  d'Harcourt. 

—  Gai  de  Boeder. 

—  Ottenfels. 

—  Hubert  Dolex. 

—  Gallffe. 

—  Muzzi-Bey. 

—  Le  vicomte  de 

Manzanera. 

—  Horace  Rublée< 
--     AlanMacleaa. 

—  A.H.BéUnt. 

—  Melegari. 

—  Roebe. 

—  Suler-Vermeiï* 

len. 

—  Le  comte  dos 

Alcaçovas. 
^     Comte  Vranas. 

—  Gortschakoff. 

—  K.  Zukitsh. 

—  de  Schoeek. 

—  Schérer.—  Bu- 

cène  Borel. 
<—     Macridi. 


ANNEXE    N«  3 

lUtoLBHEMT  DB  DinTAIL  ET  D'OBDEB 

p/mr  Fesécution  du  traité  concernant  la  créîcUi'an 
d'une  union  générale  des  postes  conclu  à  Beme^ 
U  9  octobre  4874, 

Les  soussignés,  vu  l'article  13  du  traité  concer- 
nant la  création  d'une  union  générale  des  postes, 
du  9  octobre  1874,  ont^  au  nom  de  leurs  adminis- 
trations respectives,  arrêté  d'un  commim  accord 
les  mesures  suivantes,  pour  assurer  rexécution 
dudit  traité. 


Ta»ês  des  o^rrespondanoes  dans  Vunion, 

Les  administrations  faisant  partie  de  l'union 
se  communiqnéh)nt  réciproquement  les  taxes 
qu'elles  auront  adoptées  en  conformité  des  arti- 
cles 3,  4  et  5  du  traité  pour  les  lettres  affranchie» 
et  non  affranchies,  et  pour  tous  les  autres  ob- 
ets  affranchis  originaires  et  à  destination  d» 
.'union,  ainsi  que  les.pTix  de  transport  applicable» 
aux  services  territonaux  et  maritimes  de  l'inté- 
rieur de  l'union,  en  vertu  des  paragraphes  6, 7» 
9  et  10  de  l'article  10  du  traité.  Toute  modifica* 
tion  apportée  ultérieurement  dans  la  fixation  de 
ces  taxes  ou  prix  devra  être  notifiée  sans  re- 
tard. 


I 


II 

tehange  en  dépêches  doses. 

L'échange  des  correspondances  en  dépêches 
aloses  entre  les  administrations  de  l'union  sera 
réglé  d'un  commun  accord  et  selon  lea  nécessités 
du  service  entre  les  administrations  en  cause. 
S'il  s'agit  d'un  échange  à  Ikire  par  l'entremlpe 
d'un  ou  de  plusieurs  pays  tiers,  les  administra- 
tions de  ces  pays  devront  en  être  prérenues  en 
tsnps  opportua. 

U 
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AppêicûUsn  des  Umhrêê. 

\)  Les  correspondances  à  échanger  réciproque- 
ment seront  frappées,  à  la  partie  8u|)érieure  de  la 
sttscriptioii,  'd'os  timbre  indiquant  le  lieu  d'ori  > 
gine«efi  la  date  du  dépôt  à  la  poste. 

2)  Les  correspondaxices  nom  affranchies  pu  la- 
suffisttmment  aïfraachies  seront  en  outre  frap- 
pées du  timbre  a  T  »  (taxe  à  payer)  dont  l'appli-   l 
catHm  incombera  à  Toffice  du  pays  d'origine. 

8)  Les  M>iet8  recommandés  porteront  l'em- 
preinte du  timbre  spécial  adopte  pour  les  envois 
de  l'espèce  par  le  pays  d'origine. 

4)  Les  diverses  administrations  se  communi- 
qfueroAt,  par  l'entremise  du  bureau  internatio- 
iml,  une  empreinte  de  ce  dernier  timbre. 

5)  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant 
pas  le  timbre  «  T  »  sera  considéré  comme  af- 
franchi Jusqu'à-  destination  et  traité  en  consé- 
quence, «m?  erreur  évidente. 

IV 
Indication  du  nombre  de  poris» 

t)Lors<ïu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de 
correspondance  sera  passible,  en  raison  de  son 
poids, Me  plus  d'un  port  simple  ^  l'ofllce  expédi- 
teur indiquera  à  l'angle  gauche  supérieur  de  ta 
suscription,  en  chiffres  ordinaires,  le  nombre  de 
ports  reçtts  ou  à  percevoir. 

t)  Cette  mesure  ne  sera  pas  de  ri^eur  pour 
les  correspondances  dûment  affranchies  à  desti- 
nation d'un  pays  de  l'union. 


Affranehissement  insuffisant. 

1)  Lorsqu'un  objet  sera  insufiBsamment  affran- 
chi au  moyen  de  tinuiree-poste^l'ofice  expéditeur 
devra  indiquer  en  chiffres  noirs,  apposes  à  côté 
des  timbres-poste,  la  valeur  totale  de  ceux-ci. 
Cette  valeur  sera  exprimée  en  iVancs  et  cen- 
times. 

1)  Dans  le  oas  où  il  aurait  été  fait  usage  de 
^imores-poste  non  valables  dans  le  pays  d' origine, 
il  n'en  sera  tenu  aucun  compte.  Celte  circons- 
tance sera  indiqué^  par  le  chiffre  0,  placé  à  côté 
des  timbres-poste. 

3)  L'office  du  lieu  de  destination  frappera  les 
objets  insuffisamment  affranchis  du  complément 
de  la  taxe  due,  à  concurrence  du  prix  d'une 
lettre  non  affranchie  du  mÔme  poids.  Au  besoin 
on  forcera  les  fractions  jusqu'à  l'unîté  monétaire 
de  perception  employée  dans  le  pays  de  destina- 
tion. ^ 

VI 
Feuilles  d'avis. 

1)  Les  feuilles  d'avis  pour  les  échanges  ûi" 
rects  e^tre  deux  administrations,  seront  con- 
firmes au  modèle  joint  au  présent  règlement, 
Sub  Ift.  A. 

î)  Il  ne  sera  fait  aucune  mentio^  de  la  feuille 
d'avis  des  correspondances  de  toute  nature,  af- 
franchies, non  affranchies  ou  insuffisamment  af- 
franchies, origiiiaires  d'un  pays  de  l'union  et  à 
destination  d'un  autre  de  ces  pays,  non  plus  que 
des  correspondances  affranchies  de  l'étranger  à' 
destination  de  l'union  ou  ndn  affranchies  de 
l'union  à  destination  de  l'étranser. 

3)  Pour  les  autres  correspondances,  on  men- 
tionnera :  ^ 

!•  Au  tableau  n«  fie  montant  total  des  taxes 
étrangères  sur  les  correspondances  non  affran- 
chies, et  le  montant  des  oebours  sur  les  corres- 
pondances réexpédiées  dont  11  devra  être  tenu 
compte  a  l'office  envoyeur; 


2*  Au  tableau  n*  2  le  montant  total  des  taxes, 
et,  le  cas  éclréant,  des  droits  de  recommandation 
étrangers,  sur  les  correspondances  affranchies, 
qui  seront  à  bonifier  à  l'office  destinataire  on  de 
sortie   de  l'union. 

4)  Les  taxes  ou  débours  à  inscrire  au  'lableau 
n*  1  seront  indiqués  sur  chaque  objet  au  crayon 
bleu,  à  l'angle  gauche  inférieur  de  l'adresse. 

5)  Les  taxes  et  droits  à  porter  en  compte  au 
tableau  n*  t  seront  inscrits  au  craj[on  ronse 
sur  chaqfue  objet,  à  l'angle  gauche  inférieur  de 
l'adresse. 

6)  Au  tableau  n*^  3  on  inscrira,  avec  les  détails 
que  ce  tableau  comporte,  les  dépêches  closes  en 
transit  qui  accompagnent  les  envois  directs. 

7)  Les  objets  recommandés  seront  inscrits  au 
tableau  n*  4  de  la  feuille  d'avis  avec  les  détails 
suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom 
du  destinataire  et  le  lieu  de  destiMtion  ou  seu- 
lement le  nom  du  bureau  d'origine  et  le  numéro 
d'inscription  de  l'objet  &  ce  bureau,  le  montant 
du  port  et  des  droits  de  recommandation  étran- 
gers à  bonifier,  le  cas  échéant,  à  l'office  destina- 
taire ou  de  sortie  de  l'union. 

8)  Lorsque  le  nombre  d'objets  recommandés  à 
expédier  habituellement  d'un  bureau  d'échange 
à  un  autre  le  comportera,  il  pourra  être  introduit 
une  liste  spéciaie  et  détachée  pour  remplacer  hi 
tableau  n*  4  dd  la  feuille  d'avis. 

9)  Les  taxes,  bonifications  et  débours  seront 
exprimés  en  francs  et  centimes. 

10)  Si,  pour  fa«ililèr  les  opérations  de  compte, 
il  était  jiigé  nécessaire  dans  certaines  relations 
de  créer  des  rubriques  nouvelles  aux  tableaux 
n"*  1  et  2  de  la  feuille  d'avis,  la  mesure  pourra 
être  introduite  après  une  entente  entre  les  admi- 
nislralfions  intéressées.  Le  cas  échéant,  les  mo- 
dèles de  comptes  seront  mis  en  rapport  avec  la 
contexture  des  feuilles  d'avis. 

VII 
Expédition  Sohjets  recommandés. 

1)  Les  objets  recommandés  seront  réunis  en  un 
paquet  distinct  qui  devra  ôtre  convenablement 
enveloppé  et  cacheté  de  manière  à  en  préserver 
le  contenu. 

2)  Ce  paquet,  entouré  de  la  feuille  d'avis,  sera 
placé  au  centre  de  la  dépèche. 

Vlll 

Confection  des  dépêches. 

1)  Toute  dépêche  échangée  entre  des  bureaux 
de  l'union,  après  avoir  été  ficelée  intérieure- 
ment, devra  être  enveloppée  de  papier  fort  en 
quantité  suffisante  pour  éviter  toute  détério- 
ration du  contenu,  puis  ficelée  extérieurement 
et  cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d'un  cachet  en 

Eapier  gommé  avec  Tempreiiite  du  caehet  du 
ureau.  Elle  sera  munie  d  une  suscription  impri- 
mée portant  en  petits  caractères  le  nom  du  Su- 
reau expédit^r.  et  en  caractères  plus  forts  le 
nom  du  Dureau  destinataire:  «  de. . . .  »  «pour....  » 

2)  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle 
devra  être  renfermée  dans  un  sac  convenable- 
ment fermé  et  cacheté. 

3)  Les  sacs  devront  ôtre  renvoyés  au  bureau 
expéditeur  par  le  prochain  courrier. 

IX 
Vérificaiim  des  dépêches. 

1)  Le  bureau  d'échange  qui  recevra  une  dé- 
pèche constatera  en  'premier  lieu  si  les  inscrip- 
tions sur  la  feuille  d'avis  (débours,  bonifications, 
dépèches  closes  en  transit,  objets  recommandés) 
sont  exactes 

2)  S'il  reconnaît  des  erreurs  ou  de9  omissions, 
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il  opôre  immédiatemeat  les  rectifieations  néces- 
saires sur  les  feuilles  ou  listes,  en  ayant  soin  de 
biffer  les  indications  erronées  d'un  trait  de  plu- 
me, de  manière  à.  pouvoir  reconnaître  les  ins- 
criptions primitives. 

S)  Ces  rectifications  devront  s*opérer  par  le 
concours  de  deux  agents.  A  moins  aune  erreur 
évidente,  elles  prévaudront  sur  la  déclaration 
originale. 

4)  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  au 
modèle  ci-annexé,  sub  lit.  B,  sera  dressé  par  le 
bureau  destinataire  et  envoyé  sans  délai,  sous 
recommandation  d*office,  au  bureau  expéditeur. 

5)  Celui-ci,  après  examen,  le  renverra  avec  ses 
observations,  8*il  y  a  lieu. 

6)  En  cas  de  manque  d'une  dépêche,  d'un  ob- 
jet recommandé  ou  de  la  feuille  d'avis,  le  fkit 
sera  constaté  immédiatement  dans  la  forme  vou- 
lue, par  deux  agents  du  bureau  d'échange  desti- 
nataire, et  porté  à  la  connaissance  du  bureau 
d'échange  expéditeur,  au  moyen  du  bulletin  de 
vérification;  et,  si  le  cas  le  comporte,  celui-ci 
devra  en  outre  être  avisé  par  télégramme. 

7)  Dans  le  cas  où  le  bureau  destinataire  n'au- 
rait pas  fbit  parvenir  pat  le  premier  courrier  au 
bureau  expéditeur  un  bulletin  de  vérification 
constatant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quel- 
conques, l'absence  de  ce  document  vaudra  com- 
me accusé  de  réception  de  la  dépèche  et  de  son 
contenu*  jusqu'à  preuve  du  contraire. 


Objets  recommandés.  Conditions  de  forme  et  de 

fermeture. 

Aucune'  condition  de  lorme  ou  de  fermeture 
n'est  exigée  pour  les  objets  recommandés.  Char 
que  ofQce  aura  la  faculté  d'appliquer  à  ces  en- 
vois les  règles  établies  dans  son  serrice  intérieur. 

XI 

« 

Journaux  et  imprimés.  Conditions  de  fprmA. 

1)  Pour  jouir  de  la  modération  du  port  qui  leur 
est  attribuée  par  l'article  4  du  traité,  les  livres, 
les  journaux,  les  imprimés  et  les  autres  objets 
assimilés  devront  être  placés  sous  bande  ou  dans 
une  enveloppe  ouverte,  ou  bien  simplement  plies 
de  manière  a  pouvoir  être  facilement  vérifiés,  et, 
sauf  les  exceptions  suivantes,  ils  ne  pourront 
contenir  aucune  écriture,  chiJTra^ou  signe  quel- 
conque fait  à  la  main. 

2)  Les  épreuves  d'imprimerie  ou  de  composi- 
tions musicales  pourront  porter  des  corrections 
h  la  plume  se  rapportant  exclusivement  au  texte 
ou  à  la  confection  de  l'ouvrage,  il  sera  permis 
d'y  aniôlexer  les  manuscrits. 

3)  Les  circulaires,  avis,  etc.,  pourront  être  re- 
vêtus de  la  signature  de  l'envoyeur  avec  sa  qua« 
lité  et  porter  l'indication  du  lieu  d'origine  et  de 
la  date  d'envoi. 

4)  Les  livres  seront  admis  avec  une  dédicace 
ou  un  hommage  de  l'auteur  inscrits  à  la  main. 

5)  Il  sera  permis  de  marquer  d'un  simple  trait 
les  passages  du  texte  sur  lesquek»  on  désire  ap- 
peler l'attention. 

6)  Les  cotes  et  prix  courants  de  bourses  ou  de 
marchés  imprimés,  lithographies  on  autographfés, 
pourront  être  admis  avec  des  prix  ajoutés  \,  la 
main  ou  au  moyen  d'une  impression  quelconque. 

7)  Il  ne  sera  admis  aucune  autre  addition  faite 
à  la  main,  pas  plus  que  '  celles  produites  au 


'imprimé 


moyen  de   caractères   typographiques,    lorsque 
oelles-ci  auraient  pour  effet  d'enlever  à  l'i 
son  caractère  de  généralité. 

8)  Les  objets  sus-mentionnés  qui  ne  réuniraient 
pas  les  conditions  requises  ci-dessus  seront  con- 
sidérée £omme  lettres  non  affranchies  et  taxé» 
en  conséquence,   à   rexception  seulement  des 


journaux  et  des  imprimés,  tels  que  les  circulai- 
res, que  les  avis,  etc.,  auxquels  il  ne  sera  pas 
donne  cours,  le  cas  échéant. 

XII 


Echantillons.  Ctmditions  de  ftyrme. 


:>i 


1)  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront 
admis  à  bénéficier  de  la  modération  de  port  qui 
leur  est  attribuée  par  l'art  4  du  traité  que  sons 
les  conditions  suivantes  : 

2)  Ils  devront  être  placés  dans  des  sacs,  des 
boites  ou  des  enveloppes  mobiles,  de  manière  à 
permettre  une  facile  vérification. 

3)  Ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  mar- 
chayodo,  ni  porter  aucune  écriture  à  la  main  qua 
le  nom  ou  la  raison  sociale  de  Tenvoyenr,  l'a- 
dresse du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

4)  Il  est  interdit  de  réunir  c^  objets  à  uns 
lettre  ou  à  un  envoi  d'une  autre  nature^  sauf  \» 
cas  où  ils  feraient  partie  intégrante  d'un  ouvrage 
spécial. 

5)  Les  échantillons  qui  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  requises  seront  taxés  comme  lettres, 
sauf  ceux  qui  auraient  une  valeur.  Ces  .  derniers 
ne  seront  pas  expédiés,  non  plus  que  ceux  dent 
le  transport  ofirirait  des  inconvénieota  ou  du 
danger. 

XilII      . 

Papiers  é^affaires. 

i)  SerottC  considérés  comme  pèpitrs  d'affaires 
et  admis  comme  tels  à  la  modération  de  port 
consacrée  par  l'article  4  du  tiaité,  les  aoteede 
tout  genre  dressés  par  les  officiers  ministériels^ 
les  lettres  de  voiture,  les  différents  documents 
de  service  dos  compagnies  (jl'assuranees,  les  eo- 
pies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé  écrits 
sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  les  partitions 
ou  feuilles  de  musique  manoscritee,  et  géciérâlat 
ment  toutes  les  pièces  et  tous  les  doeomeata 
écrits  à  la  main  qui  n'ost  pas  le  caractère  d'une 
correspondance  actuelle  et  personnelle, 
f  2)  Les  papiers  d'affairea  devront  être  expédiés 
sous  une  bande  mobile  et  conditionnés  do  ma*- 
nière  à  pouvoir  ê^e  facilement  vérifiés. 

3)  Les  envois  qui  ne  rempliraient  pas  les  wa* 
ditions  énaaoéea  ciKlessos  seroB*  considérés 
comme  lettres  non  affranchies  et  t&iés  en  o<m« 
séquence. 

XIV 

Correspondance  avec  les  paifs  étrangers. 

1)  Les  office»  de  l'union  qui  ont  des  relations 
régulières  établies  avec  des  pays  situés  en  de- 
hors de  l'union  admettront  tous  les  autres  offices 
à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  de  leurs 
correspondances,  contre  payement  des  taxes  dues 
pour  le  transport  en  dehors  des  limites  de  Tu*» 
nion. 

2)  Ils  auront,  en  conséquence,  À  loumir  aux 
offices  intéreesés  un  tableau  conforme  au  wao' 
dèle  joint  au  présent  règlement,  sub  lit.  G,  et  qui 
indiquera  les,  conditions  de  prix  ai:fxquelles 
pourront  être*  échangées  les  correspondances  à 
expédier  ou  à  recevoir  par  lesdites  voies. 

3)  Les  changements  introduits  dans  ces  con- 
ditions devront  être  notifiéi  en  temps  opportun. 

XV 

Correspondances  mal  dirigées. 

Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  seront, 
sans  aucun  délai,  réexpédiés  par  la  Voie  la  plus 
directe  vers  leur  destination^  contre  rembourse»» 
m^at  ou  bonification,  s'il  y  a  lieu,  des  taxes  pour. 
lesquelles  ils  auraient  été  portés  on  compte. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


XVI 

Rebuts. 

■ 

1)  Les  correspondances  qui  seront  tombées  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit  devront 
être  renvoyées  aussitôt  après  leur  mise  en  re- 
but par  rintermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs.  ^       ■ 

2)  Les  rebuts  renvoyés  seront  enliassés  séparé- 
ment et  pourvus  d'une  étiquette  portant  le  mot 
«  rebuts.  » 

3)  Ceux  desdits  objets  qui  auront  été  affranchis 
seront  livrés  sans  aucun  compte. 

4)  Les  lettres  non  affranchies  ou  insuffisam- 
ment affranchies  seront  également  livrées  sans 
compte,  pour  autant  qu'elles  sont  originaires 
d'un  pays  de  l'Union. 

5)  Celles  desdites  correspondances  qui  se  trou- 
veraient grevées  de  débours  seront  portées  au 
créit  de  l'OCQQe  qui  en  fait  le  renvoi  (tableau 
n*  t  de  la  feuille  d  avis). 

XVII 
Comptabilité. 

1)  Chaque  administration  fera  établir  mensuel- 
lement, pour  chaque  dépêche  reçue,  un  état  con- 
fbrme  au  modèle  annexé  au  présent  règlement, 
sub  lit.  D,  comprenant  les  correspondances  ins- 
crites aux  feuiilÂ  d'avis  de  ses  correspondants. 

2)  Ces  états  seront  ensuite  récapitulés  dans  un 
compte  conforme  au  modèle  lit.  E. 

3)  Le  compte  accompagné  des  états  et  des 
feuilles  d'avis  (dont  on  détachera  le  tableau 
n*  4)  sera  soumis  à.  la  vérification  de  l'olfico  cor- 
respondant, dans  le  courant  du  mois  qui  suh  ce- 
lui auquel  il  se  rapporte. 

4}  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  véri- 
fiés et  acceptes  de  part  et  d'autre,  seront  résumés 
en  un  compte  général  trimestriel  par  les  soins  de 
Tadministration  de  celui  des  deux  pavs  qui  sera 
placé  le  premier  dans  Tordre  alphabétique,  ^uf 
autre  arrangement  à  prendre  à  cet  égard  par  les 
administrations  intéressées. 

5)  Ces  divers  comptes  seront  établis  en  frano» 
et  centimes. 

6)  Le  solde  résultant  du  compte  général  sera 
payé  au  pays  créditeur  en  francs  effectifs  au 
moyen  de  traites  tirées  sur  des  places  à  dési- 
gner d'avance  et  d'un  commun  accord. 

XVIII 

Périodes  de  statistique. 

t)  La  statistiqiie  générale  à  établir  en  vertu 
^  de  Vartiole  10.  {  12,  du  traité  popr  régler  le  paye- 
ment des  droits  de  transit,  sera  dressée  en  pre- 
mier lieu,  pendant  sept  Jours  consécutifs  chaque 
fois,  à  partir  du  !•'  aoûri875  et  du  1*'  décembre 
de  la  môme  année.  Elle  servira  de  base  pour  les 
payements  &  faire,  jusqu'au  30  juin  1876.    * 

2)  Pour  les  statistiques  à  établir  ultérieure- 
ment elles  sa  feront  à  partir  du  1*'  juin  et  du 
1*'  décembre. 

3)  Il  sera  procédé  à  ces  opérations  de  statisti- 

Sie  conformément  aux    dispositions  des  arti- 
es  19  à'  23  suivants. 

XIX 

SiatisHfue  du  transit  à  découvert.  - 

1)  D'office  servant  d'intermédiaire  pour,  la 
transmission  des  correspondances  en  transit  à 
'  découvert,  reçues  directement  d'un  autre  office, 
dressera  d'avance,  pour  chaque  relation,  un  ta- 
bleau d'après  le  formulaire  lit.  F,  dans  lequel  il 
indiquera,  en  distinguant  au  besoin  les  diver^s 


voies  d'acheminement,  les  prix  de  transit,  au 
poids,  à  paver  à  tous  les  pays  intermédiaires  à 
partir  de  la  rrontière  de  sortie  de  l'office  expédi- 
teur jusqu'à  la  frontière  d'entrée  de  l'office  aesti- 
natairo.  Au  besoin,  il  se  renseignera  en  temps 
utile,  auprès  des  offices  des  pays  à  traverser,  sur 
les  voies  que  devront  suivre  les  correspondances 
et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

2]  Aprôs  avoir  dressé  ce  formulaire,  ledit  office 
en  remettra  un  double  à  l'orfice  expéditeur  in- 
téressé, pour  servir  de  base  à  un  décompte  spé- 
cial à  établir  entre  eux  du  chef  de  ce  transit. 

3}  Le  bureau  d'échange  expéditeur  renseignera 
dans  un  tableau  d'après  le  formulaire  lit.  G,  qu'il 
joindra  à  son  envoi,  le  poids  global^  en  deux  ca- 
tégories, dos  correspondances  qu'il  livrera  en 
transit  au  bureau  a'échange  correspondant,  et 
celui-ci,  après  vérification,  prendra  uvraisoa  dé 
ces  correspondances  pour  les  acheminer  vers 
leurs  destinations  en  les  confondant  avec  les 
siennes  propres  pour  le  payement  des  droits  de 
transit  ultérieurs. 

4}  Le  décompte  particulier  dont  il  est  question 
ci-dessus  sera  dressé  par  l'office  qui  asçoit  les 
correspondances  eu  transit,  et  soumis  à  la  véri- 
fication de  l'office  expéditeur. 

XX 

Statistique  du  transit  en  dépêches  closes. 

1)  Les  correspondances  expédiées  en  dépêches 
closes  à  travers  le  territoire  d'un  ou  de  plu- 
sieurs autres  offices  devront  faire  l'objet  d'un 
relevé,  formulaire  lit  H.  Le  bureau  d  échange 
expéditeur  inscrira  &  la  feuille  d'avis  pour  le 
bureau  d'échaufl^e  destinataire  de  la  dépôche,  le 
po  ids  net  des  lettres  et  celui  des  imprimés,  etc., 
sans  distinction  de  l'origine  de  ces  correspon- 
dances. Ces  indications  seront  vérifiées  par  la 
bureau  destinataire,  lequel  aura  à  établir,  &  la 
fin  de  la  période  de  statistique,  le  relevé  men- 
tionné cp>dessus,  en  autant  d'expéditions  qu'il 
y  aura  d'offices  intér^sés,  y  compris  celui  du 
lieu  de  départ 

2)  Ces  relevés  seront  soumis  à  la  vérification 
du  bureau  expéditeur  et,  aprôs  avoir  été  accep- 
tés par  lui,  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à 
chacun  des  offices  intermédiaires. 

XXI 

Comptes  du  trannl 

Le  tableau  lit  G.  et  le  relevé  lit.  U  seront  résu- 
mes  dans  un  compte  particulier,  par  lequel  on 
établira  le  prix  annuel  de  transit  revenant  à 
chaque  office,  en  multipliant  par  26  les  totaux 
réunis  des  deui  périodes.  Le  soiii  d'établir  ce 
compte  incombera  à  l'office  créditeur,  sauf  autre 
arrangement  à  intervenir  d'un  commun  accord. 

XXII 

Transit  des  cartes-correêpondam^. 

Les  cartes-correspondance  seront  assimilées 
aux  lettres  en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
droits  de  transit  Ces  objets  devront  en  consé- 
quence être  co^npris  dans  ïa  pesée  des  lettres. 

XXIII 

Exemption  des  droits  de  transit. 

Sont  exempts  de  la  bonification  des  frais  do 
transit  territoriaux  et  maritimes  les  correspon- 
dances réexpédiées  et  mal  dirigées,  les  rebuts, 
les  mandats  de  poste,  les  pièces  de  cemptabilitô 
et  autres  documents  relatifs  au  service  postal. 
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XXIV 

Poids  des  joumaiÀX  et  des  imprimés. 

Il  est  admis  par  mesure  d'exception  que  les 
Etats  qui,  à  cause  de  leur  régime  iatôrieur,  ne 
pourraient  adopter  le  type  de  poids  décimal  mé- 
trique, auront  la  faoulté  d'y  substituer  Tonce, 
avoir  du  poids  (28,3465  grammes),  en  assimilant 
une  demi- once  à  15  grammes  et  deux  onces  à 
50  grammes,  et  d*élever,  an  besoin,  la  limite  du 
port  simple  des  journaux  à  quatre  onces,  mais 
sous  la  condition  expresse  que  dans  ce  dernier 
cas  le  port  des  journaux  ne  soit  pas  inférieur  à 
10  centimes  et  qu'il  soit  perçu  un  port  entier 
par  numéro  de  journal,  alors  môme  que  plu- 
sieurs journaux  se  trouveraient  groupés  dans  un 
même  envoi. 

XXV 

Monnaies,  bijoux. 

On  n'admettra  au  transport  par  la  poste  au- 
cune lettre  .ou  autre  envoi  qui  contiendrait  soit 
de  Tor  ou  cle  l'argent  monnayé,  soit  des  b^oux 
ou  des  effets  précieux,  soit  tout  objet  quelconque 
passible  de  droits  de  douane. 

XXVI 

CarleSy  correspondance  ei  lettres  non  admises 

au  transport. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  cartes-corres- 
pondance qui  ne  seraient  pas  complètement  af- 
franchies. Chaque  administration  aura,  en  outre, 
la  faculté  de  ne  pas  expédier  ou  de  ne  pas  ad- 
mettre dans  son  service  les  cartes  correspondance 
portant  des  inscriptions  qui  seraient  interdites 
par  les  dispositions  légales  ou  réglementaires  en 
vigueur  dans  le  pays.  Il  en  fera  de  môme  pour 
les  lettres  et  les  autres  objets  de  correspondance 

3ui  porteraient  extérieurement  des  inscriptions 
e  respôce. 

XXVII 

Bureau  international 

1)  L'administration  supérieure  des  postes  ae 
la  conft dération  suisse  est  désignée  pour  orga- 
niser le  bureau  international  institué  par  l'artfcle 
15  du  traité.  Ce  bureau  commencera  à  fonction- 
ner aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du 
traité. 

2)  Les  lirais  communs  du  bureau  international 
ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de 
75,000  fr.,  non  compris  les  frais  spéciaux  aux- 
quels donneront  lieu  les  réunions  périodiques  du 
congrès  postal.  Cette  somme  pourra  être  aug- 
mentée ultérieurement,  du  consentement  de  tou- 
tes les  administrations  contractantes. 

3)  L'administration  désignée  par  le  paragra- 
phe 1*' ci-dessus  surveillera  les  dépenses  du  bu- 
reau international,  fera  les  avances  nécessaires 
et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera  communi- 
qué a  toutes  les  autres  administrations. 

4)  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  con- 
tractants et  ceux  oui  seraient  admis  ultérieure- 
ment à  adhérer  à  f union  postale,  seront  divisés 
en  six  classes  contribuant  chacune  dans  la  pro- 
portion d'un  certam  nombre  d'unités,  savoir 


l**  classe  25  upités. 
2*  classe  20  unités. 
3*  classe  15  unités. 


4*  classe  10  unités. 
5*  classe  5  unités. 
6*  classe  *3  unités. 


5)  Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le 
nombre  des  pays  de  chaque  classe  et  la  somme 
des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre 
d*nnités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  di- 
visée. JjO  quotieot  donnera  le  montant  de  l'unité 
de  dépense. 


6)  Les  pays   contractapts  sont   classés  ainsi 
qu'il  suit,  en  vue  de  la  répartition  des  flrais  : 

l'«  classe  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Itaue,  Russie,  Turquie. 
2*  classe  :  Espagne; 

3*  classe  :  Belgique,  Egypte,  Pays-Bas,  Rouma- 
nie, Suéde  ; 
Danemark,  Norvège,  Portugal,  Suisse  ; 
Grèce,  Serbie  ; 
Luxembourg. 


4*  classe 
5*  classe 
6*  clause 


7)  Le  bureau  international  servira  .d'intermé- 
diaire aux  notifications  régulières  et  générales 
qui  intéressent  les  relations  internationales.  Il 
recevra  également  de  chaque  administration  les 
documents  publiés  sur  le  service  intérieur. 

8)  Chaque  administration  fera  parvenir  dans  le 
1"  semestre  de  chaque  année  au  Dureau  interna- 
tional une  série  complète  de  renseignements  statis- 
tiques se  rapportant  à  l'année  précédente,  sous 
forme  de  tableaux  dressés  d'afhisles  indications 
du  bureau  international,  qui  distribuera  à  cet  effet 
des  formules  toutes  préparées.  U  réunira  ces 
renseignements  en  une  statistique  générale  qui 
sera  distribuée  à  toutes  les  administrations. 

9}  Le  bureau  international  rédigera,  à  Taide 
des  documents  qui  sont  mis  à  sa*  disposition,  un 
journal  spécial  en  langues  allemande,  anglaise  et 
ilrançaise.  ^ 

10)  Les  nuînéros  de  ce  journal,  de  môme  que 
tous  les  documents  publies  par  le  bureau  inter- 
national, seront  distribués  aux  administrations 
de  l'union,  dans  la  proportion  du  nombre  des 
unités  contributives  mentionnées  au  g  4.  Les 
exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamés  seront  payés  à  part  d'après 
leur  prix  de  revient.  Les  demandes  de  cette 
nature  devront  être  formulées  en  temps  op- 
portun. 

11)  Le  bureau  international  devra  se  tenir,  en 
tout  temps,  à  la  disposition  des  membres  de 
î'unioDj  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  re- 
latives au  service  international  des  postes,  les 
renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin. 

12)  Lorsqu'il  aura  soumis  aux  administrations 
la  solution  d'une  question  qui  réclame  l'assenti- 
ment de  tous  les  membres  de  l'union,  ceux  qui 
n'auront  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le 
délai  de  quatre  mois  seront  considérés  comme 
consentants. 

13)  L'administration  du  pays  où  doit  siéger  le 
prochain  congrès  postal  préparera  avec  le  con- 
cours du  bureau  international  les  travaux  du 
congrès.  * 

14)  Le  directeur  du  bureau  international  assis- 
tera aux  séances  du  congrès  et  prendra  part  aux 
discussions,  sans  voix  délibérative. 

15)  U  fera,  sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel 
qui  sera  communiqué  a  tous  les  membres  de  l'u- 
nion. 

16)  La  langue  officielle  du  bureau  international 
sera  la  langue  française. 

XXVIII 
Langue. 

1)  Les  feuiîles  d'avis.  îes  comptes  et  autres  for- 
mulaires à  l'usage  des  administrations  de  l'union 
seront,  en  règle  générale,  rédigés  en  langue  fran- 
çaise, à  moins  que  les  administrations  intéres- 
sées n'en  disposent  autrement  par  une  entente 
directe. 

2)  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de 
service,  l'état  de  choses  actuel  sera  maintenu, 
sauf  autre  arrangement  &  intervenir  ultérieure- 
ment et  d'un  commun  accord  eptre  Iqs  adminis- 
trations intéressées, 
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XXIX 

Ressort  de  l'union. 

Sont  eonaidérfis  comme  appartenant  &  Tunion 
générale  des  postes  : 

t*  LlsUnde  et  lise  tlo8  Feroëy  comme  faisant 
partie  du  Dahemark^; 

2*  Les  lies  Baléares,  lee  iles  Ganariee,  les  pos- 
sessions espagnoles  de  laoôte  septentrionale  d'A« 
frique  et  les  établissements  de  poste  de  i'Espa- 

gie  sur  la  côte  occidentale  du  Maroc,  comme 
isant partie  de  l'Espagne: 

3^  L  Algérie,  comme  faisant  partie  de  la 
France  ; 

4"  L*ile  de  Malte,  comme  relevant  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  la  Grande-Bretagne  ; 

5*  Madère  et  les  ÂçoreS)  comme  faisant  partie 
da  Portugal; 

d*  Le  gran<Ni«elié  de  Finlande,  comme  faisant 
partie  intégrante  de  l'empire  de  Russie. 

^  XXX 

Durée  du  règlement. 

Le  présent  règlement  sera  exécatoire  à  partir 
du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  du 
9  octol>re  1874.  Il  aura  la  môme  durée  que  ce 
Iraité,  à  moins  qu'il  ne  soit  modifié  d'na  couk- 
mun  aocord  entre  les  parties  intéressées. 

Pour  la  France....:..-...  Signé :K  d'Harcourt. 
Pour  r Allemagne —     Stéphane. 


Pour  l'Allemagne, 
Pour  rAutriche . . . 


Pour  la  Hongrie.. 
Pour  la  Belgique, 


Pour  le  Danemark, 

Pour  l'Egypte 

Pour  l'Espagne 


PourlesEtats-UnisdTAmé- 

rique 

Pour  la  Grande-Bretagne. 
Pour  Ht  Grèce 

Pour  ritalie 

Pour  le  Luxembourg 

Pour  la  Norvège 

Pour  les  Pays-Bas 


Pour  le  Portugal 

Pour  la  Roumanie. . 

Pour  la  Russie 


Pour  la  Serbie. 


Pour  la  Suède. 
Pour  la  Suisse. 


Pour  la  Turquie. 


Signé  :  Giintber. 

—  Kolbensteiner. 

—  PilhaL 

—  Gervay. 

—  Heim. 

—  Fassianx. 

—  Yinchent. 

—  Gifb. 

—  Fenger. 

—  Muzzi-Bey. 

—  Manzi. 

—  de  Navasques. 

—  Blakfan. 

—  Page. 

—  Monsolas. 

—  Bétant. 

—  Tanteafo. 

—  Rœbe. 

—  Oppen. 

—  Hofstéde. 

—  SweertsdeLan- 

daa  Wyborgh. 

^  Lessa. 

—  Lahovarl. 

•  -*  De  Velho. 

—  DoPoggeapoU. 

—  Mladen  Radoj- 

kovitsch. 

—  Roos. 

—  BoreL 

—  Naef. 

—  Heer. 
•^  Magridi. 
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A, 


▲dministratioii  des  Postes 


Correspondances  avec  rOfflcè 


FEUILLE    D'AVIS 


(Timbre  du  bureaa 
expéditear.) 


Dépêche  du  bureau  d'échange 
pour  le  bureau  d'échange 

Départ  du 
Arrivée  le 


187 
187 


à 
à 


h. 
h. 


m.  du 
m.  du 


I.  —  Avoii  N  yomci  vimm  iipfDinDi 

• 

11.  —  A?OIR  DS  rOFVlCI  D'iCHAHGI  D^STIRATAIII 

Fr. 

C. 

BONIFICATIONS 

(Taxes,  etc.) 

a.  Objets  ordinaires • . 

Fr. 

C. 

DÉBOURS 

Port  étranger,  taxe  des  correspon- 
dances réexpédiées 

b.  Objets  recommandés 

(Timbre  du  bureau 
expéditeur.) 


IV.  —  Envois  recommandés. 


(Timbre  du  bureau 
destinataire^) 


M 
M 
P 

o 

•o 

• 
TIMfiRE  D'ORKilNE 

NUMÉROS 

du  registre  des  bureaux  d'origine 

ou  noms  des  destinataires 

et  lieux  de  destination. 

A  BONIFIER 

A    L'OFflCB    D'icBAROB 
DISTIRATAIKB 

OBSERVATIONS 

O 

« 

-M 

M 

s 

K 

.    Port 
étranger. 

Droit 
de  recomman- 
dation. 

> 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

1 

2 

» 

3 

■ 

4 

. 

* 

5 

. 

- 

6 

7 

8 

• 

9 

* 

9 

10 

• 

' 
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III.  —  Dépèches  closes 


BUREAU  D'ORIGINE 


BUREAU 

01    DISTINITIOII 


NOMBRE 

Dl    DirftCHIS   GL08BI 


OBSERVATIONS 


' 

« 

. 

• 

- 

• 

• 

\ 

■ 

^ 

• 

1 

» 

■ 

P 

m 
■   o 

O 
O 


0 


tl 

12 
là 
14 
15 
16 
Etc. 


TIMBRE  D'ORIGINE 


NUMÉROS 

du  registre  des  bureaux  d'origine 

ou  noms  des  destinataires 

et  lieux  de  destination. 


Totaux 


Total  général,  à  reporter  au  tableau 
n"  11,  lit.  b 


A  BONIFIER 

A    L'OFFIGI    D'tfCBARGB 
DISTINATAIRK 


Port 
étranger. 

Droit 
de  recomman- 
dation. 

fr. 

c 

fr. 

c. 

OBSERVATIONS 


Lemployé  du  bureau  d'échange 
•    expéditeur  : 


Utmployé  au  bureau  d'échange 
destinataire  : 
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A0liiM«t^tfo«  d^  Po^im 


Gonrespoadftnce  avec  rOffloe 


d 


BULLETIN    DE    VERIFICATION 

Pour  la  reeHflcaHon  et  la  constatation  des  erreurs  et  irrégularités  de  toute  nature  re- 
(mmi^s  dans  la  dépêche  du  by^reai^  d'échange  d 
pour  le  bureau  d'échange  d 


Expédition  dn 


187    ,  à        h. 


m.  du 


NUMÉROS 
des  tableaax 

de  la 
feuille  d'aris. 


DÉSIGNATION  DES  CORRESPONDANCES 


Erreurs  de  oompte. 


DÉCLARATION 

>     dH 
bareaa  d'échange 
expédltear. 


fr.        i    e. 


VÉRIFICATION 

da 

bureau  d'échange 

destinataire. 


fr. 


c. 


CAUSES 

delà 
ree^fitiation. 


Autrea  erreilra  ou  irréffalarltés. 

(Manque  de  b  dépêche,  masque  d'objets  recommandés  on  de  la  fenlUe  d'avis ,  dépôche 
spoliée,  lacérée,  en  mauvais  état,  etc.,  etc.) 

Vu  et  accepté  s 

A  ,  le  187   .  A  le  187    . 

Lh  efnphyés  du  bureau  ^échange  destinataire  :  Le  chef  du  bureau  d>  échange  expéditeur  : 


ÀNNKZIS.  —  T.  ZXXVIII. 


25 
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Tableau  indiqii4int  les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangés  à  découvert  fit 

les  lettres  et  les  autres  objets  de  correspondance  originaires  ou  à  daim 


O 

-a 


PAYS  DE  DESTIÎÎATION 


ou    D  ORIGINE 


LETTRES    ORDIJTAIRES 


CONDITIONS 

de 

raffnnehUsement 


UMITES 

de 

rtffirancbUsement 


POIDS  ' 
en  gramnes 

d'nne 
lettre  simple. 


LETTRES 

affiraochies 
pour  rétranger. 

Bonlfloations 

(Port  étranger). 


fr. 


LETT.-IF 
de  TtiauffL 

Débcm 

(Port  i-ji'ft 


fr. 
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inistralions  de  l'Union  postale  et  V Administration  d 

jays  étrangers  auxquels  cette  dernière  Administration  sert  d'intermédiaire. 


LETTRES    RECOMMANDÉES 


roiDs 

grammes 
d^une 
;re  simple. 


BonlfloatloBs. 


DROIT 

de  recommiD- 

datioD. 


PORT 


fr. 


c. 


JOOUAUI  on  AUTUS  UPIliS 


.POIDS 
en  grammes 

d'an 
paqaet  simple. 


BONIFICATIONS 
^Port  étranger.) 


idAmUORS  DK  lAlCnARDISIS 


fr. 


c. 


POIDS 
en  grammes 

d'an 
paqnet  simple. 


BONIFICATIONS 
(Port  étranger.) 


fr. 


c. 


OBSERVATIONS 
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Administration  des  Ppstes 


CScvtetipMdiiilûe  «^to  rOfilM 


MHMMkiH* 


./      - 


ETAT    MENStfETL 


du  contenu  des  dépêches  du  bureau  d 
bureau  d 


j**' 


pour  U 


• 

DÉPART  de 

• 

i     . 

heures  m. 

du 

Mois  de                                       187    • 

\ 

m 

NUMÉROS  DES  ARTICLES  DES  COMPTES 

^ 

DATES 

I 

1 

II 

ATOIB  Dl  L'OFfIGl  D'tfCRÀROI  DISTIRATAIRI 

• 

OBSERVATIONS 

Àvo»  Dk  L'orrici 

D'tfCBAROI  ■XPiDITBUA 

\ 

'      1 

■^      ^"  ^*  ■•  ^*  •*  ^^  ^V       ^«W»    •■•^••■•VM 

a.  Objets  ordinaires. 

6.  Objets  recommandés. 

• 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

l 

« 

• 

'      2 

# 

3 

1 

• 

4 

5 

, 

6 

7 

» 

« 

m 

• 

8 

• 

• 

9 

\ 

10 

\ 

/ 

11 

( 

• 

12 

13 

1 

'     14 

- 

/ 

\ 

- 

15 

/ 

16 

17 

18 

^ 

• 

• 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

(                  • 

25 

. 

^ 

26 

• 

• 

27 

28 

1 

29 

• 

t 

30 

• 

31 

• 

Touax. 
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B 


Aiém)aâ»U>B/Uùm  4«fl  P#tt«» 


Gorrespondaii^v^ATecK  iHMfioe 


d 


COMPTE   DES    ÉTATS    MENSUELS 


Des  feuilles  d*avis  des  bureaux 


pour  les  kureaux 


Mois  de 


187   . 


a 
m 
o 

» 

a 


o 

M 
M 


DÉSIGNATION 
DIS  piricHis 


Origine. 


Destination. 


NUMÉROS  DES  ARTICLES  DES  COMPTES 


1 

ATOni  DI  l'OFTICI 
l/iCctÀlIGI  IX»tf  MTIOR 


fr. 


c. 


II 

AVOIR  Dl  L'OFFIGB  DlflBttAmM  MStlNAUlill 


a.  Objets  ocdioaires. 


fr. 


Totanl... 


e. 


6.  Objets  recommandés. 


o 

ai 

« 

o 


•/ 
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Offloa  e^Épéditeop. 


Office  destinataire  réexpéditeop. 


TRA.NSIT    A    DECOUVERT 


TABLEAU  indiquant  les  prix  de  transit  fowr  les  correspondances  transmises  à  dicow 
vert  par  VOffice  des  Postes  d  à  l'Office  des  Postes  d 


N- 


D  ORDIK 


PAYS  DE  DESTINATION 


00   DB  SOHTIE 


PRIX  DE  TRANSIT  PAR  KILOGRAMME 


de  joaroanx, 
ttc. 


OBSERVATIONS 


poor  le 
parcoure  par 
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a- 


OIBoe  expéditear. 


Office  destinataire  réezpéditeiir. 


TRANSIT    A    DECOUVERT 


DÉPÊCHE  du  bureau  d!  échange  d 


pour  le  bureau  d'échange  d 


Expédiée  le 


187    .  à 


h. 


m.  du 


PAYS  DB  DESTINATiON 


ou   Dl  80IITII 


PBIX  DE  TRANSIT 

par 

JUIogramme 


de  lettres. 


fr. 


de  joarnanx. 


c. 


DÉCLARATION 

do  bureau 

d'écliange  expédltettr. 


VÉRIFICATION 

du  bureau 

d'échange  destinataire. 


Lettres. 

Journaux,  etc 

• 

grammes. 

grammes. 

*k 

• 

r 

, 

Lettres. 

Journaux,  etc 

grammes. 

• 

grammes. 

t 

1 
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Oflto»  JKpMMevr. 


OIftoe  A«ftllAatalr#. 


TRANSIT    CLOS 


DÉPÊCHES  Ak  bureau  déchange  4 

Expédiées  en  transit  pi^ 


pour  h  bwMu  d^iohange  d 


DKTBB 


ToU^ax. . . . 


DÉPÊCHE 
da  bureau  d'échange 
pour  le  bureau  d'échange 

Poids  pet. 


• 

Lettrei« 

Joum^m;,  ^te. 

grammes. 

grammes. 

DÉPÊCHE 
du  bureau  d'échange 
pour  le  bureau  d'échange 

Poids  net. 


Lettres. 


grammes. 


Journaux,  etc. 


grtBunes. 


DÉPÉGHB 
du  bureau  d'échange 
p««r  ta  bureiu  d'Miange 

Poids  net. 


Lettres. 


grammes. 


Journaux,  etc. 


grammes. 


le 


187    . 


Vu  et  accepté  : 
le 


187    t 


Le  chef  du  bureau  â^ichange  destinataire  : 


Le  chef  du  bureau  â^échange  expéditeur  : 
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Annexe  n*  3068. 

HAPPORT  fait  au  nom  de  la  31*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur 
les  alcools  à  Toctroi  de  la  Gorgue  (Nord),  par  M. 
des  Retours,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

messieurs,  la  ville  de  la  Gor^e  (Nord)  vous 
demande  l'autorisation  de  percevoir  a  son  octroi 
une  surtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins 
et  de  4  fr.  par  hectolitre  sur  les  alcools. 

Cette  ressource,  évaluée  annuellement  à 
1,025  fr.,  soit  en  cinq  ans  5,125  fr.,  est  destinée  à 
solder  des  dépenses  d'une  ufllité  communale  in- 
contestable. _ 

L'établissement  d'une  gare  sur  le%rritoire  de 
la  Gorgue  amène  dans  ses  rues  une  circulation 
inusitée  jusque -là,  et  rend  nécessaire  l'éclairage 
au  gaz.  C'est  au  payement  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  de  cet  important  service  que 
le  produit  de  la  surtaxe  est  destiné. 

(*)  Cette  Commissioii  est  composée  de  MM.  Gourbet-Pou- 
lard,  préêidenl  ;  Warnicr  (Marne),  secrétaire  ;  Rameau,  le 
baron  de  Soubeyran»  Philippoteaux.  le  comte  de  Cintré, 
Roussel,  Méiine,  Moreaa  (Côie-d'Or),  Bonnet,  de  Mérode, 
le  conte  Rampon,  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  Contant , 
Des  Rotoars. 


La  ville  de  la  Gorgue  ist  obligée  annuelle- 
ment de  recourir  k  une  imposition  extraordi- 
naire de  10  centimes  pour  faire  face  aux  dé- 
Sienses  xtrdinaires,  et  a  d'ailleurs  à  sa  charge 
0  centimes  additionnels  pour  dépenses  d*utilité 
communale. 

Les  budgets  antérieurs  n'accusent  qu'un  excé- 
dant de  recettes  insignifiant.  Dans  cette  situa- 
tion, la  demande 'de  surtaxe  formée  par  la  ville 
de  la  Gorgue  paraît  justifiée  ;  elle  est  d'ailleurs 
approuvée  par  M.  le  ministre  des  finances  et  par 
le  conseil  d'Etat. 

En  conséquence,  nous  avens  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  sont  éta- 
blies à  l'octroi  de  la  Gorgue,  département  du 
Nord,  savoir  : 

Vins  encercles  et  on  bouteilles.  5  fr.  par  hect. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
do-vie,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  absinthe 4  fr.  par  hect. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  20  par  hectolitre  sur  les  vins,  et  de  6  fr.  sur 
les  alcools  établis  en  taxes  principales. 
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Annexe  n*  3069. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  ia^ille  du 
Mans  (Sarthe)  à  contracter  un  emprunt  do 
775  000  fr.,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  et  par  M.  Buffet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  10  août  1868  a  autorisé 
la  ville  du  Mans  à  contracter  un  emprunt  de 
3,350,000  fr.,  pour  l'exécution  des  grands  travaux 
compris  dans  l'énumératlon  suivante  : 

Etablissement  d'un  quai  sur  la  rive  gauche  de 

la  Sarthe '. 1.500.000 

Ouverture  d'une  rue  d'accès  à  la  gare    i .  200 .  000 

Ouverture  de  la  rue  du  Tunnel 850 .  000 

Amélioration  des  rues  des  Quatre- 

A  reporter 3.550.000 


Report 3.550.000 

Roues  et  d'Alger 113.000 

Achèvement  de  la  distribution  des 
eaux  (projet  entrepris  en  1863) 370. 000 

Total  de  la  dépense 4.033.00Q 

L'Etat  s^engageait  à 'fournir  un  sub- 
side de 683 . 000 

Il  restait  donc  à  la  charge  de  la  ville 

une  somme  de 3.350.000 

égale  au  montant  de  l' emprunt. 

Ces  prévisions  ne  tardèrent  pas  à  être  dépas- 
sées dans  de  notables  proportions.  Si  la  viHe  a 
pu  réaliser  sur  l'établissement  du  quai  de  la  rive 
gauche  une  économie  de  60,000  fr.,  les  projets  de 
voirie  proprement  dits  ont  entraîné,  à  raison  no- 
tamment du  prix  élevé  des  acçiuisitions,  une  dé- 
pense que  les  ressources  combinées  de  la  ville  et 
de  l'Etat  ont  été  impuissantes  à  couvrir  : 

La  situation,  &  la  date  du  5  avril  1875,  s'établit 
ainsi  qu'il  suit  : 


'  OPÉRATIONS 


Quai  de  la  rive  gauche 

Rue  d'accès  à  la  gare 

Rue  du  Tunnel 

Rues  d'Alger  et  des  Quatre-Roues. . . . 
Distribution  des  eaux 

Totaux 
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ÉVALUATION 
PRIMITIVE 


1.500.000  » 

1.200.000  n 

850.000  » 

113.000  » 

370.000  » 


4.033.000     » 


MONTANT 

BÉEL 
de  la  dépense. 


» 


1.440.000 

1.756. 000  > 

1  437.000  » 

150.000  » 

395.613  04 


5.178.613  04 


DffrtlKlCB  SOI  LIS  PifYlSIORS 


en  plas. 


'r 

556.000    » 

587.000    » 

37.000    » 

25.613  04 


1.205.613  04 


en  moins. 


60.000    » 
■    1 


60.000    » 


26 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOBITIONB  ÉT  RAPPORTS 


6oit  une  augmentation  de 

Au  total  de 

Il  fiiut  ajouter,  d'ailleurs,  pour  l'é- 
largissement de  la  rue  du  Pont- 
Yssoir  autorisé  par  décret  du  20 

juillet  1872,  une  somme  de ^ . 

et  les  frais  généraux  du  service 
des  grands  travaux  prévus  poiflr  la 
période  d'achèvement,  à ._ 

En  regard  de  cette  dépense  de. . 
la  ville  dispose  d'un  ensemble  de 

ressources  montant  à ......  • 

et  provenant  : 

!•  De  l'emprunt  autorisé  par  la 
loi  du  10  août  1868, 
ci 3.350.000    » 

!•  De  la  subven- 
tion de  l'Etat,  por- 
tée de  683,000  A*,  à 
697,000  fr.,  ci 697.000    » 

3"  Du  produit  des 
rétrocessions  de  ter- 
rains, de  la  vente  de 
matériaux,  enfin  de 
prélèvements  sur  les 
produits  de  l'octjoi, 
pour 496.515  27 

Total  égal....    4.543.515  27^ 

de  telle  sorte  que  le  déficit  à  com- 
bler est,  en  définitive,  de 

D'un  autre  côté,  Tadministration 
municipale  a  résolu  de  consacrer 
à  ragrandiçsement  et  à  l'améliora- 
tion des  écoles  et  de  la  salle  d'asile 
de  Pontlieue^  de  la  Butte,  de  la 
rue  de  la  Juive  rie  et  du  Pré,  une 

somme  de 

ce  qui  porte  le  chiffre  total  de  la 


1.145.613  04 
5.178.613  04 

55.000 

24.000 
5.25^.614  04 

4.543.515  27 


714.097  77 


60.000   » 


dépense  à 774.097  77 

'  sou  en  chiffres  ronds,  775,000  fr.  pour  laquelle 
la  ville  sollicite  l'autorisation  de  reoourir  i 
l'emprunt. 

Au  taux  do  5  1/2  p.  100  et  en  vingt  années  à 
partir  de  1876  (conditions  fixées  par  le  conseil 
xiunicipal),  le  remboursement  de  cet  empruntl 
en  principal  et  intérêts,  coûtera  environ  l,z97,000 
francs,  soit  une  annuité  moyenne  de  64,850  fr., 
qui  sera  prélevée  sur  les  ressources  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  de  l'octroi  dont  -  la  ville 
«ollidte  la  prorogation  jusqu'au  l"  juin  1896, 
dernier  terme  de  ramortissement. 

Ces  dernières  propositions  font  l'objet  d'un 
examen  spécial. 

Le  relevé  deà  comptes  administratifs  constate 
que  les  recettes  ordmaires  de  la  ville  du  Mans 
relèvent,  en  moyenne,  au  chiffre  de  789,540  fr.  et 

dépassent  de 130.000 

les  dépenses  corrélatives. 

Les  taxes  additionnelles  et  extraor- 
dinaires de  l'octroi  rapportent 310.000 

Le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires est  de *  260.000 


C'est  donc  une  recette  totale  de 

environ  que  la  ville  peut  affecter  à 
ramortissement  des  emprunts  actuels, 
qui}  dans  les  années  les  plus  chargées,' 
n'exigent  que 


«  •  ».. 


700.600 


675.000 


Il  reste  donc-disponible  une  somme  de  125,000 
francs.  Ces  emprunts  de  la  ville,  au  nombre  de 
quatre,  représentent  un  capital  de  6,971,000  fr., 
dont  646,000  fr.  remboursables  par  rKtat  (avances 
relatives  à  l'extension  du  casernement,  1*'  terme), 
et  le  surplus,  soit  6,325,000  fr.,  à  la  charge  de  la 
caisse  municipale.  Leur  amortissement  (avances 
non  comprises),  entraînera  une  dépense  totale  de 
10,097,113  fr.,  sur  laquelle  il  avait  été  payé,  à  la 
clôture  dû  dernier  exercice ,  une  somme  de 
1,959,243  fr.  A  cette  époque,  la  dette,  dont  le  der- 


nier terme  vient  à  échéance  en  1893,  n*était  plos 
que  de  8,137,870. 

En  outre,  la  ville  redoit  encore  à  l'Etat,  en 
vertu  d'une  convention  passée  avec  le  départe^ 
ment  de  la  guerre,  et  sanctionnée  par  décret  du 
29  novembre  1874,  une  somme  totale  de  2,152.000 
francs.,  dont  735,000  fr.  sous  la  fbrme  de  subsi- 
des, et  1^417,000  fr.  sous  la  forme  d'avances,  ap- 
plicable a  l'organisation  et  au  développement  de 
s(^s  établissements  militaires,  dis  étagagements 
se  résoudront  par  un  nouvel  emprunt.  Toatelbls, 
raàministration  municipale  espère  être  en  me- 
sure d'imputer  l'amortissement  des  735,000  fr.  de 
subsides,  comme  celui  de  l'emprunt  actuol,  sur 
l'excédant  disponible  de  125,000  fir.  que  nous 
nvons  signalé,  sans^u'il  en  résulte  aucune  ag- 
gravation te  charges  actuelles. 

Ces  charges  sont  fort  lourdes.  Indépendam- 
ment des  centimes  sociaux,  la  ville  supporte 
49  centimes  extraordinaires  jusqu'en  18^6,  37 
centimes  de  1887  à  1888  inclusivement  et  32  cen- 
times jusqn*à  la  fin  de  1891.  Mais  il  ne  fout  pas 
perdre  de  vue  que  ces  sacrifices  sont,  en  grande 
partie,  la  conséquence  de  la  ffuerre  et  de  l'inva- 
sion et  qu'ils  assurent,  dès  lors^'la  réparation 
des  dommages  causés  aux  habitants.  Pour  le 
surplus,  ils  concourent  avec  Timpét  indirect  à 
l'extinction  de  k  dette  et  à  l'acquittemeut  de 
dépenses  dont  la  nécessité  est  démontrée.  Enfin 
l'administration  municipale  apporte  tous  ses 
soins  à  dégrever  les  contribuables,  et  pour  l'an- 
née courant^  elle  a  pu  sans  nuire  à  aucuil!  ser- 
vice, abaisser  de  49  à  42  la  quotité  des  centimes 
extraordinaires. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  croit  devoir 
appuyer  la  demande  d'empnint  formée  par  la 
ville  du  Mans,  et  prier  l'Assemblée  nationale  de 
Vouloir  bien  adopter  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

^  Article  unique.  —  La  ville  du  Mans  (Sarthe) 
est  autorisée  &  emprunter  &  un  taux  d'intérêt 
qui  ne^urra  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme  de 
775,000  francs,  remboursable,  sur  ses  revenus 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  dans  un  délfld 
de  vingt  ans,  à  partir  de  1876. 

Ladite  somme  de  775,000  iV.  sera  affectée  à  l'a- 
chèvement des  grands  travaux  de  la  ville  ainsi 
qu'à  l'amélioration  et  à  l'agrandissement  de  ses 
écoles,  conTormément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  en  date  du  3  mars  1875,  et  à  l'état 
détaillé  dressé  par  le  maire  le  5  avril  suivant. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'ômetire  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie 
d'endossement;,  soit  directement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


Annexe  n*  8070. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Vosges  à  contracter  un  emprunt 
pour  des  travaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt 

'  local,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Buifet,  vice-pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieor. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

• 

Messieurs,  deux  décrets,  l'un  du  2  mai  1873, 
l'autre  du  5  mars  1874,  ont  déclaré  d'utilité  pu- 
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blique  la  construction,  dans  le  département  dos 
Vosges,  de  deux  chemins  de  fer  d^intérôt  local  : 

!♦  De  Laveline  à  Saint-Diô,  avec  embranche- 
ment sur  Granges  et  sur  Fraize  ; 

%'  De  Mirecourt  4  la  limite  de  Ueurthe-et-Mo- 
selje  vers  Vézelise. 

Au^  termes  des  traités  pour  la  construction  et 
Toxploitation  de  ces  lignes,  le  département  est 
tenu  de  verger  entre  les  mains  des  concession- 
naires, les  subventions  ci-aprôs  : 

Pour  le  chemin  de  Laveline  à  SaintrDié» 
d50,600  fr.,  payables  en  six  termes  semestriels 
égaux,  à  partir  du  !•'  juillet  1873,  à  la  condition 

Sue  in  compagnie  juatitiera  d*una  dépende 
ouble  ; 

Pour  te  chemin  de  Mireeouri  à  la  limite  de 
Meurthe-et-Moselle,  vers  Véaelise,  184,000  fr., 
dont  le  payement  sera  exigible  au  mr  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des  travaux.  Commencés 
depuis  peu  de  temps,  ces  travaux  doivent,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  qui  a  réglé  les 
conditions  de  rentreprise,  être  terminés  dans  un 
délai  de  trois  années. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  M.  le 
préfet,  le  défMirtement  aurait  payé  ou  serait  en 
mesure  de  payer  444,000  A*,  environ,  sur  les  dé-. 

{>eti8es  afférentes  à  La  construction  de  la  première 
igné  ;  en  outre,  au  budget   départemental  de 

1875,  le  conseil  général  a  inscrit  un  crédit  de 
37,195' fr.  25,  destiné  aux  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Mirecourt  à  la  limite  de  Meurthe-et- 

U^semble  des  payements  effectués  ou  ^  effec- 
tuer sur  les  crédits  ouverts,  s'élèverait  donc  & 
478.195  fr.  25  c.  D'un  autre  coté,  il  pourrait  être 

g  relevé  180,000  fr.  sur  la  dotation  normale  du 
udget  en  1876  et  en  1877. 

81  Ton  compare  le  montant  de  ces  ressources 
(658,195  fr.  25)  à  la  part  de  dépense  mise  h  la 
charge  du  dôparlemcnt  pour  la  double  entre-» 
prise  dont  il  s  agit  (1,134,000  fr.)«on  conslace  un 
déficit  de  475,500  fr.  en  chiffres  ronds. 

Le  coQseil  général  s'était  déj&  rendu  compte 
de. cette  situation,  dès  sa  fession  d'ooto^e  1871, 
et,  pour  y  porter  remède,  il  a  defnaadà,  par  déli- 
bération du  7  avril  dernier,  que  le  département 
fût  autorisa  ^  emprunter  une  aomme  de  475,500 
francs  qui  serait  appliquée  au  payement  des  sub- 
ventions promises  aux  concessionnaires. 

CSe  capital  serait  réalisé  en  trois  années,  à  par- 
tir de  1875,  et  dans  les  proportions  suivantes  : 
ti9,500  fr.  pour  le  premier  terme,  179,000  fr.  en 

1876,  et  12f,00a  &.  en  1877. 

Si  l'on  se  reporte  au  tableau  du  jeu  de  Tem- 
vruDt  joint  au  présent  rapport,  on  reconnaît  que 
ropé ration  embrasserait  une  pérk)de  de  vingt- 
sept  années  et  nécessiterait  une  dépense  totale 
de  906^236  fr.  Mais  il  y  Ji  lieu  de  remarquer  que 
ce  chiffre  comprend  le  payement  des  intérêts 
calculés  à  5^5u  p.  100  et  que  le  département 
pourra  ^bj^  doute  traUer  &  des  conditions  plus 
avantageuses. 

Le  service  des  intérêts  et  le  remboursement 
du  capital  seraient  imputés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  recouvrement 
est,  chaque  année,  autorisé  par  la  loi  de  finan- 
ces. I^s  ressources  de  cette  nature  représentent 
dans  le  département  des  Vosges,  281,500  h*,,  qui 
ne  sont  affectés  au  payement  de  la  dette,  que 
jusqu'à  concurrence  de  178,000  fr.  Or,-le  produit 
de  1  centime  50  (c'est-à-dire  une  somma  de 
36,000  fr.)  suffirait  &  la  dépense  d'amortissement 

gour  laquelle  le  conseil  ^rnéral  a  déjà  inscrit  an 
udget  de  1875  un  premier  crédit  de  35,000  Ir.Le 
gaffe  de  l'ogération  est  donc  largement  assuré. 

Dans  cea  conditions,  les  charges  des  contri- 
buables ne  devant  p£^s  ètra  augmentées^  rien  ne 
parait  s'opposer  à  o«  qu'il  soit  donné  suite  aux 
propoaitioBs  du  coaaeil  géaéral  des  Vosges,  et  le 
Gouvernement  a  llionqeur  de  soumettre  h  TAst 
9emJi>lèe  iiftitloQale  le  projet  ae  loi  tfuivant. 


PROJET  DB  LOI 


Art.  1".  —  Le  département  des  Vosges  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  foite  dans  sa  session  d'avril 
1875,  à  emprunter  à  un  taux   d'intérêt  qui   ne 

Sourra  dépasser  5  1/2  p.  100,  une  somme  de 
75,500  fr.  qui  sera  affectée  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépots  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  jgré  seront  préala- 
blement soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fbnds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  dont  le 
maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  ex'Lcution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  8071. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  consigna- 
tions judiciaires,  présentée  par  M.  Denorman- 
dte,  membre  de  l'Assemblée  nationale  (ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  de  1876). 

Messieurs,  depuis  longtemps  déjà,  le  législateur 
s'est  préoccupé  du  sort  des  deniers  litigieux. 

En  cette  matière,  le  double  but  est  celui-ci  : 

Assurer  la  conservation  dos  fonds  pour  coi^pte 
de  qrui  il  appartiendra: 

Dégager  la  responsabilité  de  ceux  qui  se  trou- 
vent moment{inément  détenteurs  de  deniers  do 
cette  nature.^^ 

C'est  sous  l'empire  de  cette  préoccupation 
qu'intervint  la  loi  ou  28  nivôse  an  Xlfl,  doQt  1  ar- 
ticle 1"  e^t  ainsi  conçu  : 

tt  Art.  1*'.  —  A  compter  de  la  publication  de 
1^  présente  loi,  la  caisse  d'amortissement  rece- 
vra les  consignations  ordonnées  soit  par  juge- 
ment, soit  par  décision  administrative  ;  elle  éta- 
blira à  cet  effet  des  préposés  partout  où  besoin 
sera.  » 

La  loi  du  28  avril  1816  insUtua  deux  établis- 
sements distincts  ;  Tua  sous  le  nom  de  «  caisse 
d'amortissement,  »  l'autre  sous  celui  4^  «  caisse 
(|e3  dépêtts  et  consignations.  » 

Les  articles  110  et  111  de  cette  loi  sont  ainsi 
Oçinj^us  : 

«  Art.  110.  —  La  caisse  d'amortissement  ne 
pourra  recevoir  aucun  dépét,  ni  consignation,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit;  les  dépôts,  les  con- 
signations, les  services  relatifs  à  la  Légion  d'hon- 
neur, à  la  compagnie  des  canaux,  aux  fonds  de 
retraite,  et  les  autres  attributions  (l'amortisse^ 
ment  excepté)  confiés  à  la  caisse,  actuellement 
existante,  seront  administrés  par  un  étal)lisse- 
ment  spécial  sous  le  nom  de  «  caissa  de  dépôts 
et  consignations,  i 

a  Art.  TU.  —  Cet  établissement  est  soumis  à  la 
même  surveillance  et  aux  mêmes  règles  de  res- 
ponsabilité et  de  garantie  que  la  nouvelle  caisse 
d'amortissement  instituée  par  la  présente  loi,  il 
sera  organisé  par  une  ordonnance  rovale,  sur  Jla  . 

Broposition  des  commissaires  surveillants  men- 
onnés  en  l'article  99  de  la  présente  loi  »• 
Enfin  rordonnance  royale  du  i  juillet  1816 
porte  : 

a  Art.  3.—  Défendons  à  nos  cours,  tribunauj^  «t 
administrations  quelconques  d'autoriser  et  d'-çr- 
donner  d^s^  consignaticm  ext  i^utr^g  c«jl§f^  et 
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dôpâts  publics  ou  particuliers,  môme  d'autoriser 
les  débiteurs,  dépositaires,  tiers  saisis,  à  les  con- 
server sous  le  nom  de  séquestres  ou  autrement  ; 
et  au  cas  où  de  telles  consignations  auraient  lieu, 
elles  seront  nulles  et  non  libératoires.  » 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir,  dans  cet  exposé, 
remonter  à  une  époque  antérieure  et  rappeler 
quelles  ataient  pu  être  les  mesures  prises  à  des 
dates  plus  anciennes,  non  plus  que  le  caractère 
de  ces  mesures. 

lignons  semble  suffisant  de*citer  ce  qu*on  vient 
de  lire  pour  ftiire  comprendre  que  la  caisse  des 
cofisi^ations  doit  étire  considérée  ^comme  seule 
dépositaire  ou  séquestre  légal. 

Mais,  en  môme  temps, il  faut  remarquer  que  les 
textes  que  nous  venons  do  reproduire  lui  don- 
nent une  mission  un  peu  étroite.  Ainsi  elle  est 
instituée  seulement  pour  recevoir  des  espèces, 
des  consignations  de  deniers;  elle  n'a  jamais  con- 
sidéré quelle  fCit  autorisée  à  recevoir  des  valeurs 
litigieuses,  des  tUres  dont  la  propriété  est  l'objet 
de  si  fréquentes  contestations. 

Donc,  la  caisse  des  consignations  n*est  pas  en 
mesure  de  remplir  toutes  les  attributions  ordi- 
naires du  séquestre. 

Ce  caractère  limitatif  de  la  législation  préci- 
tée s'explique  par  Tépoque  et  par  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  elle  a  pris  naissance. 

Mais  il  constitue  aujourd'hui  un  danger. 

Les  lois  en  vigueur  ne  suf&sent  plu^à  un  mo- 
ment où  les  litiges  portent  au  moins  aussi  sou- 
vent sur  des  titres  que  sur  des  espèces  ;  il  faut 
qu'une  législation  complémentaire  vienne  autori- 
ser la  caisse  des  consignations  à  recevoir,  en 
matière  de  valeurs  litigieuses,  autre  chose  que 
des  deniers. 

Le  fait  de  cette  lacune  n'est  pas  douteux. 

La  loi  du  28  nivôse  an  XIII,  qui  avait  confié  le 
service  des  consignations  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  qui  est,  a  vrai  dire,  celle  qui  régit  la 
mâtrère  et  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  qui  en 
reproduit  les  principales  dispositions,  contien- 
nent rénumération  aes  divers  cas  de  séquestre 
ou  de  consignation  judiciaire,  et  11  n'y  est  ques- 
tion que  de  deniers  comptants. 

A  la  vérité,  on  trouve  dans  le  préambule  de 
Vordonnance  le  mot  a  valeurs  »  employé  cumulali- 
vementavec  celui  de  a  sommes  ;  »  mais  l'ensemble 
du  texte  dans  leqpiel  ces  mots  se  rencontrent  ne 
permet  pas  de  trancher  la  qnestion  dans  le  sens 
général. 

Cette  expression  :  Bommes  et  valeurs,  peut 
ôtre  considérée  comme  une  simple  redondance, 
et  on  en  voit  un  exemple  dans  l'article  2  d'une 
ordonnance  dumôlnejour  qui,  spéciale  anx  re- 
tenues opérées  sur  les  appointements  des  fonc- 
tionnaires, emploie  cumUlativement  les  deux 
mots,  tandis  que  le  mot  «  sommes  »  aurait  surâ 
dans  ce  cas. 

Enfin,  sî  la  caisse,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, recevait  des  titres  ou  valeurs,  il  en 
pourrait  résulter  pour  elle  une  responsabilité 
dépassant  certainement  les  prévisions  du  légis- 
lateur de  1816,  alors  que  les  valeurs  industrielles 
ou  publiques  n'avaient  pas  l'importance  qu'elles 
ont  acquise  depuis,  et  que  rien  n'annonçait  en- 
core leur  Aitur  développement. 

Aussi  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
toujours  refusé  de  recevoir  le  dépôt  ae  valeurs  • 
et  de  titres,  refus  basé  sur  l'insuffisance  de  la 
législation  en  cette  matière;  et  malgré  quelques 
décisions  judiciaires  elle  a  persisté  dans  son  re- 
ftis. 

Cette  situation  doit  ôtre  tranchée,  et  un  com- 
plément de  législation  présente  le  plus  grand  in- 
térêt et  a  la  plus  grande  urgence,  car  il  s'agit, 
comme  nous  l'avOns  dit  au  début  de  ces  obser- 
vations, d'assurer  la  conservation  des  valeurs  li- 
tigieuses et  de  dégager  la  responsabilité  des  in- 
termédiaires. 

C'est  pourquoi  nous  soumettons  à  l'Assemblée 
nationale  une  proposition  de  loi  ainsi  conçue. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Les  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances concernant  les  consi^ations  judiciaires 
de  deniers  litigieux  s'appliqueront  désormais 
aux  titres  et  valeurs  litigieux,  sous  forme  nomi- 
native ou  au  porteur,  qui  seront  à  ce  titre  reçus 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  par 
les  trésoriers  généraux  et  receveurs  des  finances. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  par  un  règlement 
d'administration  publique  à  tout  ce  qui  concerne 
le  dépôt,  la  conservation  et  le  retrait  des  valeurs 
dont  il  s'agit,  comme  aussi  à  la  rémunération  de 
la  caisse  et  des  dépositaires,  et  généralement  à 
toutes  les  mesures  propres  à  réglementer  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 


Annexe  n*  307)9. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  {*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un 
impôt  sur  les  vinaigres  et  sur  l'acide  acétique, 
par  M.  Plichon,  membre  de  TABsemblée  natio- 
nale. 

Dons  la  séance  du  11  janvier  dernier,  le  Gou- 
vernement a  présenté  à  l'Assemblée  n^i|pale 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établisMnent 
d'un  impôt  sur  les  vinaigres  et  sur  l'acide  acé- 
tique, dont  l'examen  a  été  renvoyé  à  la  commi«- 
sion  du  budget 

J^  viens  en  son  nom  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  son  travail. 

Il  n'a  pas  paru  possible  à  votre  commission 
d'apprécier  le  mérite  de  la  pVoposition  soumise  à. 
votre  adoption  sans  se  rendre  compte  de  l'état 
actuel  de  rindustriè  des  vinaigres  et  du  régime 
fiscal  auquel  elle  a  été  soumise. 

Avant  d'aborder  l'examen  du  projet  de  loi, 
guelquQi  mots  à  cet  égard  me  paraissent  utiles, 
veuillez,  messieurs,  me  les  permettre. 

Le  vinaigre  est  fait  au  moyen  du  vin,  de  la 
bière,  du  cidre,  des  poirés,  des  eaux-de-vie  de 
toute  espèce,  et  avec  l'acide  pyroligneux  ;  on  fait 
môme  quelquefois  entrer  dans  sa  fabrication, 
dans  des  proportions  variables,  des  glucoses  et 
des  sucres.    ' 

D'après  les  renseignements  fournis  par  l'admi- 
nistration, il  existerait  en  France  532  fabriques 
de  vinaigre,  dont  la  production  annuelle  serait 
de  402,346  hectolitres.  Cette  production  se  répar- 
tirait entre  les  diverses  fabriques  classées  sui- 
vant la  nature  des  matières  premières  qu'elles 
emploient,  de  la  manière  suivante  : 


NOMBRE 
d'établis- 
sements 

• 

HATIÉR^^  PRRMIÏ^IRES 

PRODUCTION 

406 

Vin 

275.328  heot 

25 

Flegmes  à  25». . .' 

44.726 
59.371 

79 

Alcool 

12 
10 

Bière,  cidre,  grains. . . . 
Acide  acétique 

12.740 
11.181 

*  532  fabi 

riques  produisant 

402.346  hect. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  *  Raudot, 
président;  le  comte  Daru,  mce-président;  fiardoax,  le 
yfcomte  de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  de 
Ravinel,  secrétaires;  Piichon,  l'amiral  de  La  Roncière  Le 
NottfT.  le  ffénéral  MarUn  des  Pallières,  le  doc  d'Âudifflret- 
Pasottier,  Léon  Say,  Vlllain,  OouiR,  PeUereaa-Viileneove, 
Dacferc.  Âoeel,  Vidal,  Haengeas,  Boulier,  Benoît  (Meuse), 
Bertaula,  Wolowskl,  Pouyer-Qucrtier,  le  comte  iPOsmoy, 
RoasMttt,  Cordi«r,  Da  jphiaot,  le  léoéral  Value,  Rouveore. 
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Il  n*a  point  été  possible  ft  radministration  de 
faire  connaitre  Timportance  de  la  production  des 
ménages. 

Si  1  on  consulte  les  tableaux  des  douanes,  on  y 
voit  que  les  importations  du  vinaigre  en  France 
se  développent  d'une  manière  uroffressive. 

La  moyenne  décennale  de  1857  a  1866  accuse 
une  importation  de  1,101  hectolitres. 

Les  importations  se  sont  élevées  : 

En  1871 à    3.990  hectolitres. 

En  1872 à    7.353         — 

En  1873.: à  10.573  — 

La  moyenne  des  importations  de  ces  trois  der- 
nières années  ressort  à  7,306  hectolitres. 

• 

Notre  exportation  tend  aussi  à  s'accroître  : 
mais  ses  progrès  sont  plus  lents. 

La  moyenne  décennale  de  1857  à  1866  constate 
une  exportation  de  19,318  hectolitres. 

Les  exportations  se  sont  élevées  : 

En  1871 à  28.416  hectolUres. 

En  1872....; à  38.745         —      - 

En  1873 à  33.205         - 

La  moyenne  de  ces  trois  années  ressort  t 
33,458  liectolitresT 

L'administration  fait  observer  avec  raison  que 
la  consommation  susceptible  d'être  frappée  par 
l'impôt  est  beaucoup  su|)érieure  aux  quantités 
itf^quées  comme  produites  en  France  ou  im- 
posées; les  renseignements  qui  les  constatent 
ne  tiennent  en  effet  aucun  compte  du  degré  acé-' 


doit  atteindre. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  vihaigfes  n'ont  jamais  été 
directement  l  objet  d'un  impôt.  Les  vinaigres  de 
'  bière,  seuls,  en  payent  un  mdirectement  (1)  ;  ils 
acquittent  le  droit  sur  la  bière  servant  à  leur 
labrication.  La  ïoi  du  2  août  1872,  en  frapnant  du 
droit  de  dénaturation  l'alcool  converti  en  vtnal- 

§re,  est  venue  de  même  atteindre  leà  vinaigres 
'alcool. 

Cependant,  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes avait  plusieurs  fois  cherché  à  faire  supporter 
aux  vins  et  aux  esprits  employés  à  la  production 
du  vinaigre  le  droit  de  consommation  auquel  ces 
denrées  sont  assujetties,  en  v^rtu  de  la  législa- 
tion générale.  Ainsi,  dès  1816,  elle  avait  voulu 
îaire  payer  aux  vins  destinés  &  la  vinaigrerie  le 
droit  de  circulation;  mais  sa  prétention  fût 
repoussée  par  un  arrêt  do  la  cour  de  cassation, 
du  30  avnri8l7,  qui  décida  que  le  vin  employé 
jk  la  fabrication  du  vinaigre,  n'était  pas  passible 
de  ce  droit. 

La  question  relative  aux  droits  de  consomma- 
tion des  alcools  employés  à  la  fabrication  des 
vinaigres  fut  plus  longuement  débattue  et  resta 
longtemps  incertaine.  L'article  80  de  la  loi  du 
8  décembre  1814  sur  les  boissons  avait  exempté 
des  droits  les  eaux- de-vie  et  esprits  employés 
par  des  fabricants  ou  manufacturiers  dans  leurs 
établissements,  à  la  charge  par  eux  deies  déna- 
turer en  présence  des  employés  de  la  réjg^ie.  de 
manière  a.  ce  qu'ils  ne  pussent  plus  être  livrés  à 
la  consommation.  La  loi  de  1816  n'avait  pas  re- 
produit cette  disposition.  Restait-elle  en  vigueur 
ou  était-elle  abrogée  ?  Sur  cette  question,  l'opi- 
nion de  l'administration  varia  et  la  jurisprudence 
fut  longtemps  incertaine.  Elle  fut  enlTn  fixée  par 

flusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (24  nov. 
835,  —  17  août  1836,  —  7  avril  1840),  qui  déci- 
dèrent que  les  fabricants  de  vinaigres  ne  pou- 
vaient ooliger  la  régie  à  leur  donner  décharge 


(1)  L'article  115  de  la  loi  de  1816  avait  formellement  sou- 
mis lea  bières  destinées  k  être  converties  en  vinaigre,  au 
m^me  droit  qae  les  autres  bières,  et  ce  droit  a  toujours  été 
rigoureusement  perçu. 


des  eaux-de-vie  employées  à  la  fabrication  des 
vinaigres. 

Cette  jurisprudence  ne  reçut  point  une  longue 
application. 

Malgré  les  arrêts  précités  de  la  cour  de  cassa- 
tion, la  régie  des  contributions  indirectes  ne 
à'était  pas  crue  fondée  &  appliquer  les  droits  sur 
l'alcool  aux  simples  flegmes  produits  dans  les 
vinaigreries,  destinés  à  la  fabrication  de^  vinai- 
gres et  acidifiés  sur  place,  pourvu  que  leur  force 
alcoolique  ne  fût  pas  portée  au  delà  de  25  de- 
grés. 

Ces  flegmes  en  effet  n'étaient  ni  des  eauxde-vie 
ni  des  esprits  dans  le  vrai  sens  de  la  loi  ;  ils 
étaient  la  matière  première  et  en  quelque  sorte 
le  vin  nécessaire  à  la  fabrication  du  vinaigre. 

Plus  tard,  elle  ne  fit  plus  obstacle  à  la  produc- 
duction  dans  les  vinaigreries  et  pour  servir  à  la 
fabrication  des  vinaigres  des  esprits  épurés  et 
rectifiés,  à  la  condition  de  les  ramener  à  25"  à  la 
sortie  des  appareils  ou  de  les  conduire  directe- 
ment au  sortir  des  appareils  dans  les  cuves  con- 
tenant les  mères-vinaigres.  Elle  admit  même, 
moyennant  certaines  précautions,  qu'on  pût  y 
produire  des  alcools  destinés  à  la  consommation. 
Elle  accorda  enfin  l'immunité  de  l'impôt  en  faveur 
des  flegmes  et  des  esprits  imparfaits  que  les  vi- 
naigriers feraient  venir  de  l'extérieur  et  qui  se- 
raient acidifiés,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  et  l'application 
qui  en  était,  fait  lorsqu^ntervint  la  loi  du  2  août 
1872,  dont  l'article  4  frappe  d'un  droit  de  30  fr.  au 
principal  les  alcools  dénaturés  employés  dans  les 
arts  et  dans  l'industrie,  par  conse<][uent  les  al- 
cools servant  à  la  fabrication  des  vinaigres. 

L'application  de  cette  loi  qui  plaçait  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  de  concurrence  les  vi- 
.naigriers  d  alcool  vis-à-vis  des  autres  fabricants 

3ui  font  leur  vinaigre  avec  le  vin,  les  flegmes 
'«.Icool  et  l'acide  acétique,  affranchis  de  toute 
espèce  de  droit,  souleva  de  leur  part  des  plaintes - 
très-vives.  Ils  demandèrent  que  tous  les  vinai- 
gres fussent  soumis  au  môme  traitement,  régalité 
avec  ou  sans  impôt.  L'honorable  M.  Claude  (de 
Meurthe-et-Moselle)  saisit  l'Assemblée  nationale 
de  leurs  réclamations. 

Dans  la  séance  du  4  mars  1874,  l'honorable 
député  vint,  par  voie  d'amendement  à  la  loi 
relative  aux  nouveaux  impôts,  demander,  au 
nom  de  la  justice  et  de  l'égalité  des  industries 
devant  l'impôt  : 

1*  Que  la  perception  du  droit  de  dénaturation 
(37  fr.  50  par  hectoL)  qui  atteint  les  alcools  em 
ployés  à  la  fabrication  du  vinaigre,  fût  étendue 
a  tous  les  alcools,  même  à  ceux  qui,  sous  forme 
de  simples  flegmes,  sont  produits  dans  les  vinai- 
greries et  exemptés  de  tout  droit  ^ 

^«  Que  les  vins  transformés  en  vinaigre  fussent 
soumis  au  droit  de  circulation  ; 

3*  Enfin  qu'une  taxe  fût  éta'blie  sur  l'acide 
acétique  pyroligneux,  employé  à  la  fabrication 
des  vinaigres. 

La  première  de  ces  dispositions  fut  adoptée 

ar  l'Assemblée  nationale,   dans  sa  séance   du 

mars  1874  ;  mais  aucun  vote  n'est  intervenu 
sur  les  deux  autres  propositions. 

Quelques  jours  plus  tard,  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  firent  observer,  q-u'aux  termes 
des  traités  qui  nous  lient  vis^à-vis  de  la  Belgique 
et  de  l'Allemagne,  les  vinaigres  sont  admis  en 
France,  moyennant  un  droit  infime,  et  que  la 
mise  à  exécution  de  la  partie  de  l'amendement 
de  l'honorable  M  Claude,  adoptée  par  l'Assem- 
blée, qui  assiyettit  les  vinaigres  de  ûegmes  à  un 
droit  de  4  francs,  consommerait  la  ruine  de  cette 


î 


jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  proposition 
de  Toi  tendant  à  taxer  directement  les  vinaigres 
de  toute  origine,  déposée  par  l'honorable  M. 
Claude,  qui  venait  de  modifier  en  ce  sens  sen 
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position  votée  par  elle,  le  o  mars,  ne  seir&it  pas 
promulguée. 

Toutefois,  par  sou  vote  d.u  5  nars,  TAssemblée 
avait  manifestô  son  iateatioa  de  faire  cesser  la 
situation  d'inégalité  ç^mq  la  loi  du  %  avril  187Î 
avait  eréée  au  préjudiœ  des  producteurs  de  vi- 
naigres d'alcools.  Il  était  impossible  au  Gouver- 
nement de  no  pas  tenir  coniipte  d'une  volonté 
aussi  positivement  exprimée.  U  se  trouvait  placé 
dans  1  obligation  morale  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale^  ou  d*exempter  du  droit  de  déna* 
turatioi^'  les  alcools  servant  à  la  fabrication  des 
vinaigres,  ou  d'établir  un  iqipût  qui  atteindrait 
également  tous  les  vinaigres. 

L'exemption  du  droit  de  dénaturation,  accor- 
dée aux  alcQols  convertis  en  vinaiffre  devait 
priver  le  Trésor  d'une  recette  de  200,000  fr.,  que 
ce  droit  rapporte  en  ce  moment,  et  peut-être 
compromettre  l'ensemble  du  droit  de  dénatura- 
lion  sur  tous  les  alcools  employés  dans  l'indus- 
trie et  dans  les  arts. 

L'établissement  d'un  impôt  sur  les  vinaigres 
avait,  au  contraire,  l'avantage  de  donn^  une  re- 
cette nouvelle  au  'Trésor  et  d'a£surer  d'une  ma- 
nière plus  complète  la  perception  du  droit  général 
de  consommation  sur  les  alcQols,  en  permettant  à 
la  régie  de  fortifier  son  service  au  moyen  des  res- 
sources qui  seraient  mls^s  à  sa  disposition  pour 
opérer  le  recouvrement  du  nouvel  impôt  ;  il  de- 
vait, d^  plus^  permettre  d'atteindre  les  vinaigres 
importés  d'AQemagne,  qui»  frappés  seulement 
d'un  droit  dô  douane  de  2  fr.  08  par  hectolitre, 
quelle  que  soit  leur  force  acétique,  font  une  con- 
currence sérieuse  à  nos  produits  nationaux  si- 
milaires. 

Ces  dernières  considérations  ont  paru  décisi- 
ves au  Gouvernement. 

De  là  le  projet  de  loi  soumis  à  vctt  délibéra- 
tions Jl  a  p<^r  objet  touli  i  la  fois  d  établir  une 
égaUté  absolue  en  îàce  de  l'impôt  entre  les  di- 
verses catégories  dQ  producteurs  de  vinaigres, 
et  de  procurer  liu  Trésor  une  ressource  nou- 
velle qui,  sans  être  importante,  pourra  concoijt'- 
rir,  pour  sa  part,  &  équilibrer  notre  budget. 

L^mpût  proposé  est  un  impôt  de  consomma- 
tion qui  atteint  las  produits  du  debors  comme 
ceux  du  dedans. 

Il  est  perçu  à  l'enlèvement  des  fabriques,  et 
assuré  au  inoyen  de  Texercice  de  ces  établisse- 
ments,^es  magasina  en  gros  et  des  débits. 

n  est  gradue  et  propof tiopnel  &  la  riohaase 
ftoétique  des  vinaigi*es. 

Le  droit  pour  le  vinaigre  de  8  degrés,  que  le 
Gouvernement  considère  comme  le  vinaigre  nor- 
mal du  commerce,  déçimea  compris,  est  fixé  à 
5  fr.  par  bectolitre;  le  dcpit  auquel  sont  asso- 
jettia  en  ce  moment  les  vinaigre^  faits  avec  l'al- 
oool  est  de  4  fr. 

L'industrie  qui  emploie  les  acides  acétiques 


supporter  les  frais  de  cette  surveillance. 

Telle  est  en  résumé  l'économiedu  pro^^et  de  loi. 

Tout  en  faisant  la  part  des  fraudes,  ainsi  que 
des  fabrications  de  ménage  qui  ne  sauraient 
être  assujetties  aux  droits,  le  Gouvernement 
évalue  à  600,000  hectolitjpes  environ  la  consom- 
mation qui  pourrait  être  atteinte  par  les  droits. 
L'impôt  rapporterait  donc  3  mlilions  anviron.  Il 
en  ûLut  déduire  touteiois  le  montant  du  droit 
actuellement  perçu  sur  les  alcools  et  les  bières 
oonvertis  en  vinaigres,  qui  produit  à  peu  près 
environ  205,000  fr.  el  les  frais  de  perception,  que 
l'administration  estime  devoir  s'élever  à  200,000 
francs.  Il  resterait  donc  pour  le  Trésor  une  res- 

(1)  Oette  •ropositiM  avtit  été  Mnvoyét  pw  \\Ka§9inh\é9  à 
«amen  de  U  comaission  du  todgct. 


source  natta  de  toute  qbarge  de  2,500,000  francs 
environ. 

L'établissement  d'un  impôt  sur  le  vinaigre  n'a 
soulevé,  au  point  de  vue  de  la  justice  de  cette 
taxe, aucune  réclamation  de  la  part  des  nombreux 
intérêts  que  la  présentation  du  projet  de  loi  a 
émus.  Le  vinaigre  est,  en  etfet.  une  denrée  essen- 
tiellement imposable,  qui  06taéi^,ence  moment, 
assujettie  à  des  taxes  xaunicipalea  plus  ou  moins 
élevées  dans  la  plupart  des  tarifs  d'octroi.  Mais 
il  a  été,  à  d'autres  égards,  l'objet  de  vives  criti- 
ques dont  votre  commission  doit  rendre  compte 
à  l'Assemblée. 

L'honorable  M.  Scheurer-Kestner  a  fait  ressor- 
tir l'inconvénient  de  cet  Impôt  au  point  de  vue 
des  gènes  et  des  dépenses  que  son  établissement 
doit  causer  aux  industries  qui  réclament  l'em- 
ploi des  acides  acétiques  et  pyroligneux,  et  qui 
ne  pourront  se  soustraire  au  payement  des  droits 
qu'ff  la  condition  de  subir  Texercice  et  d*en  payer 
les  frais. 

L'acide  acétique  qui  est  extrait  de  racido  py- 
roligneux eet,  en  effet,  une  denrée  qui  reçoit  di- 
verses applications  industrielles. 

Il  est  laciie,  au  dire  de  M.  Scheurer-Keatner, 
de  faire  de  l'acide  pyroligneux,  et  il.  croit  que 
'  l'industrie,  pour  se  soustraire  au  pavement  de 
droits  qui,  combinés  avec  les  taxes  d  octroi,  se- 
ront parfois  considérables,  parviendra  bien  vite 
à  trouver  le  moyen  d'en  extraire  économique- 
ment l'acide  acétique  comestible.  Il  pstime  que, 
pour  éviter  les  fraudes,  il  sera  nécessaire  de  sui- 
vre, au  sortir  des  fabriques,  l'acide  pyroligneux 
dans  tous  ses  emplois. 

Cette  surveillance,  à  son  avis,  entraînée  une 
dépense  en  dehors  de  toute  proportion  avec  la 
recette  qu'on  peut  espérer  de  1  impôt,  dont  le 
produit  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  suffisant 
pour  pompenser  les  frais  et  les  gênes  que  sou 
application  doit  causer  à  l'industrie. 

Sans  contester  les  inconvénients  inhérents  à. 
cet  imiiôt,  l'administration  n'a  pas  cru  qu'ils 
fussent  tels,  qu'elle  dût  y  renoncer.  Il  n'est  aucun 
impôt  Tjfui  ne  soit  susceptible  des  plus  sérieuses 
critiques. 

Quant  aux  fraudes  dont  Phonorable  M.  Scheu- 
rer-Kestner  a  fait  ressortir  la  possibilité,  l'admi- 
nistration estime  qji'e'Ie  pourra  les  prévenir  ou 
les  réprimer  sans  recourir  aux  moyens  coûteux 
qu'il  a  signalés. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  l'admi- 
nistration, il  n'existerait  en  France  que  24  fa- 
briques d  acide  m^roligneux  (1)  situées  dans  21 
départements  différents,  et  produisant  environ 
par  an  7  millions  de  kilogrammes  d'acide. 

La  plus  grande  partie  de  leur  production  est 
employée  sur  place  à  la  fabrication  des 'acétates 
de  soude,  de  potasse,  de  plomb,  de  cuivre,  etc. 
des  pyroUgnites  de  chaux,  de  fer,  de  plomb,  etc 
Uno  faible  partie  seulement,  est  transforinée  en 
acide  acétique  pur,  bon  ou  mauvais  goût.. 

La  quantité  d'acide  acétique  bon  ffoût  serait 
de  300,000  kilogrammes  environ,  celle  d'acide 
aaétique  mauvais  goût  de  415,000  kilog.  Ensemble 
715,000  kilog. 

Ëii  dehors  de  la  fabrication  du  vinaigre,  l'in- 
dustrie n'emploie  que  l'acide  acétique  mauvaie 
goût,  appelé  acide  acétique  des  arts.  Ce  produit 
est  principalement  consommé  pour  la  fabrication 
des  oéruses  ou  pour  celle  des  couleurs  d'aniline. 

Il  n'existerait  en  France  que  18  fabriques  de 
céruse*^  et  quelques  établissements  seulement 
employant  l'acfde  aoétique  pour  la  teinture. 

Le'  comité  des  arts  et  manuDactures  estime,  au 
surplus,  que  l'administration  peut,  sans  s'expo- 
ser &  des  pertes,  renoncer  à  suivre  d'une  ma- 
nière ab.iolue  l'emploi  de  l'acide  nyroligneux  au 
moyen  duquel  il  est,  dit-il,  impossible  de  faire 

(i)  Od  ne  p^iU  $kmt  &i  la  France  en  rnoit  de  rétcaoaer, 
oar  e«  feore  de  produits  n'est  poiul  dénoiuiié  dans  la  oo" 
menclature  de  nos  importations. 
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d6â  ^naigres  «omesttbleft  saM  to  xl^arràSMr  de 
l'odeur  el  du  goûl  doût  il  iBSt  Infecté,  fèsultal 
qu'on  ne  pourrait  obtenir  mie  par  des  opérations 
compliquées  nécessitant  liûstallaliou  d'ateliers 
qui  ne  sauraient  échapper  &  la  survôillattoe  du 
service.  ^  _,    „.    . 

Les  représentants  du  commeree  el  de  1  indus- 
trie des  vinaigres  de  vin,  d'Orléans,  de  Dijon  et 
de  Bordeaux  ont,  de  leur  côté,  élevé  de  vÎYes  et 
de  nombreuses  réclamations.  Elles  ont  porté  tout 
a  la  fois  sur  le  taux  de  l'impôt  et  sur  l'impossi- 
bilité d'en  assurer  la  perception  régulière  d'a- 
près l'échelle  acimétrique  inscrite  au  profet  de 
loL  ils  en  ont  contesté  le  produit  probanle,  et 
ont  conclu  au  rejet  du  projet  de  loi  tout  en  ré- 
clamant le  maintien  du  droit  sur  les  alcools  con- 
vertis en  vinaigres,  la  misei  exécution  de  la  dis- 
position votôe  par  l'Assemblée  nationale  le 
5  mai  1874,  relative  au  droit  à  imposer  aux  fleg- 
mes employés  à  la  fabrication  des  vinaigres,  et 
rétablissement  d'un  droit  sur  les  -  acides  acéti- 
que servant  h  ia  môme  fabrication.  En  d'autres 
termes,  ils  ont  demandé  que  tous  les  vinaigres 
niassent  imposés,  &  Texception  des  vinaigres  de 
vin  qui  seraient  affranchis  de  toute  espèce  de 
taxe. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  dimpé* 
rieuses  nécessités  financières  obligeraient  de  re- 
courir à  un  impôt  sur  les  vinaigres,  ils  ont  de- 
mandé que  l'impôt  général  de  consommation 
proposé  par  le  Gouvernement  fiit  remplacé  par 
un  droit  d'entrée  à  percevoir  dans  toutes  les 
villes  possédant  un  octroi,  ôî:anl  bien  entendu 

fe  les  alcools  et  les  flegmes  d'alcools  employés 
la  fabrication  des  vinaigres  resteraient  assu- 
ieltls  aux  droits  sur  les  alcools  dénaturés,  et  qtip 
la  matière  première  de  leur  industrie,  c'est-à* 
dire  le  vin,  n'aurait  à  suppbrter  aucune  taxe. 
,Nou9  allons  successivement  passer  en  revue 
ces  critiques  diverses. 

Relativement  aux  taux  de  l'impôt,  on  a  fait 
observer  que  le  droit  de  5  fr.,  décimes  compris, 
proposé  parle  Gouvernement,  alors  que  le  droit 
moyen  de  circuIaUon  sur  le  vin  n'est  que  de  2  fr,, 
est  évidemment  excessif  et  ne  saurait  être  justi- 
fié Le  vinaigre  qui  bien  souvent  n'est  qu'un  vin 
fàté  no  saurait  être  assujetti  h  un  droit  supérieur 
celui  du  bon  vin. 

Cette  critique,  au  premier  aspect,  a  q^aelque 
chose  de  spécieux  ;  cependant  l'impôt  du  vinaigre 
n'est  admissible  que  s'il  peut  donner  une  res- 
source de  quelque  importance  au  Trésor.  Il 
vaudrait  mieux  y  renoncer  que  d'en  abaisser  le 
taux  à  2  fr.,  car  son  produit  ne  serait  plus  ca- 
pable  de  compenser  ses  inconvénients,  un  reste,  * 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  consommateur, 
l'application  d'un  droit  élevé  sur  le  vinaigre  ne 
présente  point  d'inconvénients  sérieux.  Le  vi- 
naigre n'est  qu'un  condiment;  son  emploi  est 
restreint,  et  le  droit  de  5  fr^  décimes  compris, 
ne  fbra  pas  peser  en  moyenne  sur  le  contribua- 
ble une  taxe  de  15  centimes  par  an. 

Les  mêmes  déposants  otït  ajouté  que  la  loi 
contenait  des  lacunes  gu'il  importait  de  com- 
bler; que  si  le  vinaigre  était  imposé  et  assujetti 
à  des  droits  plus  considérables  que  le  vin,  il 


laib  uuo  la    LUI  uoi«7iuiruui>   to   ucj^io  u  av/iuiho  au- 

quelle  vin  serait  déclaré  vinaigre,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  moins  nécessaire  que  le  propnétaire  et 
le  vigneron  fltssent  mis,  par  une  di^sition  lé- 
gislative, à  l'abri  des  poursuites  du  use,  lorsque 
leurs  vins,*  par  accident,  comme  le  fait  se  pro- 
duit souvent,  se  seraient  transformés  en  vinaigre. 
Â  ces  dernières  critiques,  l'administration  a 
répondu  qu'une  définition  législative  du  vinaigre 
et  du  vin  était  inutile  ;  que  la  distinction  entre 
Tun  et  l'autre  d&  ces  deux  liquides  serait  faite 


a%i  moyen  dea  l)r66édéa  employés  éa  tout  tempa 
pat*  l'adteintstration  pour  les  discerner,  à  savoir, 
la  dégust4tlon  et  an  besoin  l'expertise^  que  ces 

Îl'océaés  ont  sufll  dans  le  passé  pour  permettre 
l'administration  de  dispenser  de  l'impôt  le  vin 
converti  en  vinaigre,  «t  qu'ils  seront  font  aussi 
snflfsanis  si  Timpôt  était  voté,  lorsqu'il  s'agira 
d'ns^ujeitir  *  une  taxe  plus  forte  le  vîn  dont  on 
aura  mit  du  vinaim. 

Une  dis)>08$%ion  législative  n'est  pas  moins  inu- 
tile pour  p^téger  contre  toute  dilflcullé  avec  le 
ôâe  10  propriétaire  et  le  vigneron  dont  les  vins 
se  seraient  naturellement  transformés  en  vi- 
naigre. Le  vin  devenu  vinaiffre  dans  le  chaia  du 
vigneron  n'est  passible  d  aucun  droit,  aussi 
loB^temps  qu'il  n'en  sort  pas  C'est  la  une  fabri- 
cation domestique  que  l'impôt  n'atteint  pas.  Bi 
le  vigneron  expédie  cette  «tearôe  «an  denors,  il 
sera  obligé  de  lui  assigner  son  nom.  et,  en  cas 
de  conlestàllon,  le  diflérend  sera  vide  au  moyen 
d'une  expertise.  La  difficulté  me  peut  ôlre  réelle 
que  pour  les  vins  qui  auraient  «igri  en  coi^  de 
voyage.  Or,  lorsqu^on  considère  la  célérité  av«c 
laquelle  s'opèrent  aujourd'hui  les  transports,  il 
ne  parait  pas  possible  d'admettre  qu'un  vin 
même  pique^puisse,  en  cours  de  voyage,  acquérir 
un  degré  d'acidité  suifisaut  pour  être  converti  en 
véritable  viqalgre» 

Difficultés  relaHves  au  titrage  des  vinaigres 

Tout  en  reconnaissant  que  l'application  du 
droit  euifant  la  richesse  acétique,  est  la  seule 
base  équitable  d'un  impôt  sur  le  vinaigre,  les 
(fépùfssùl»  on!  fait  observer  qnll  n'existe  pas 
hisqn*à  pféisent,  dlnëlruttent  d'une  pranqtie 
m<^ii&,  nsBèï  précis,  pour  Y^ermetlt«e  aux  ngents 
du  fisc  d>i8fturer  la  perception  d'un  impôt  sur  ie 
vinalfr^,  proportinnnel  à  la  richesse  acétique.  . 

L'aoétimètre  Salleron,  qui  mi  eonsidéfé  comme 
le  meitlear,  ne  donne  cpie  des  approximations 
inadmissibles,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  des 
êroiis^  L'usage  de  cet  aoimètre  est  défectueux  A 
la  lumière  ;  ia  liqueur  d'essai  varie  de  titt>s  sui* 
vant  la  température  et  l'emploi  tle  l'instrument 
exige  des  connaissances  spéciales  qui  en  rendent 
l'usage  impossible  à  i»eaucoup  de  fabricantà  et 
qu'on  ne  peut  espérer  rencontrer  dans  les  em« 
ployés  de  la  régie^  Ils  ont  demandé  l'ajourne* 
ment  de  la  discussion  dû  projet  de  loi  jusqu'au 
jour  où  il  eût  été  possible  de  trouver  un  instru- 
ment d'une  pratioue  plus  sûre  pour  constater  la 
â)rce  acétique  do  ta  matière  à  imposer. 

Nous  ne  saurions  méconnaître  que  le  dosage 
du  vinaigre  exige  certains  soins  délicats.  Cepen- 
dant, il  est  oonstani  que  toutes  les  opérations 
commerciales  sur  les  vinaigres,  les  ventes  et  les 
achats<  se  font  au  degfé.  et  que  l'acétimètre  Sai- 
leron  est  llnstmment  a  l'aide  duquel  le  com- 
merce opère  sestitrages.  Si  le  commerce  s'en  sert 
utilement  pour  ses  achats  et  pour  ises  ventes,  on 
peut  le' considérer  comme  sufllsant  pour  servir 
d«  base  à  la  perception  d'un  impôt. 

Il  nous  paraît  nécessaire,  afin  d'obvier  à  l'in^ 
convénient  qui  résulte  de  la  difficulté  d'arriver 
à  une  constatation  rigoureusement  exacte  de  In 
riohesse  acétique  du  vinaigre,  d'accorder  an 
commerce,  sur  le  titre  ide  la  tienréo,  une  cer- 
taine tolérjmee. 

Traitement  de  faveur  demandé  par  les  représe^ 
tants  de  Vind%utrie  des  vinaigres  de  vin. 

Pour  justifier  le  Privilège  qu'ils  réclament  d'être 
dégrevés  d'un  impôt  qui  atteindrait  leurs  con- 
currents, les  représentants  du  vinaigre  de  vin 
ont  f^it  observer  gue  l^pplicatlon  a*un  droit 
uniforme  sur  les  vinaigres  doit  fatalement  en- 
traîner la. disparition  du  vinaigre  de  vin,.quij 
même  avec  la  protection  dont  il  est  l'objet  en  ca 
moment,  résiste  difficilement  à  la  concurrença 
que  lui  Tont  les  vinaigres  de  toute  autrô  ôrlgina. 
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La  production  des  vinaigres  de  vin  est  détjà  au- 
jourd'hui en  plein  déclin;  on  la  voit  diminuer 
en  raison  de  TaugmentatioA  du  prix  des  vins 
employés  à  leur  faorication.  Il  résulte,  en  effet, 
de  renseignements  que  Tadministration  des  con- 
tributions indirectes  n'a  point  contestés,  que  les 
Quantités  de  vins  dénaturés  dans  Tarrondisse- 
d'Orléans  pour  être  employées  à  la  fabrication 
des  vinaiflres,  se  sont  successivement  abaissées 
depuis  1872,  et  gue  cette  diminution  coïncido 
avec  ^augmentation  du  prix  des  vinaigres.  Le 
chiffres  qu'ils  ont  fournis  à  la  commission  son 
es  suivants  : 


ANNÉRS 

QUANTITÉS  DE  VINS 

dénaturés  dans 
l'arrondissement  d'Orléans. 

PRIX  MOYEN 
des  vinaigres. 

1872 
1873 
1874 

125.000  hectolitres. 
90.000     •  — 
57.000       — 

22  fr.  rhectol. 
24         — 
32         — 

Ils  ajoutent  que  le  prix  de  revient  du  vinaigre 
de  vin,  sans  droit,  est  de  22  fr.  à  l'hectolitre  et 
que  le  prix  de  revient  du  vinaigre  d'alcool,  avec 
droit,  ne  serait  que  de  11  fr.  à  l'hectolitre,  soit 
10  à  12  litres  d'alcool  bon  goût  à  70  A*. .      7     » 

Droit  de  dénaturation 4     » 


Total. 
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Un  intérêt  agricole  de  premier  ordre  com- 
mande, suivant  les  déposants,  de  déroger,  en  fa- 
veur du  vinaigre  de  vm,  à  la  jigueur  aes  princi- 
pes, et  de  lui  conserver  l'immunité  dont  il  jouit. 
I^s  vins  de  la  Loire,  des  lies  de  Ré  et  d'Oléron, 
des  deux  Gharentes,  de  la  Vienne,  de  l'Entre- 
deux  mers  bordelais  ne  peuvent  servir  qu*à  la  vi- 
naigrerie  et  on  ne  saurait  leur  enlever  ce  dé* 
bouché  sans  les  ruiner  complètement.  L'intérêt 
de  Tagriculture  ne  permet  donc  pas  de  laisser 
périr  cette  industrie. 

Les  intérêts  de  l'hygiène  publique  et  ceux  de 
notre  exportation  ne  le  permettent  pas  davan- 
tage. La  France  alimente  eeule  en  vmitigres  de 
choix  la  consommation  de  luxe  de  toutes  les  na- 
tions. On  ajoute  que  des  producteurs  de  vinai- 
gres d'alcool  ne  sauraient  se  plaindre  de  la  fa- 
teur  accordée  aux  vinaigres  de  vin,  attendu  que 
les  vinaigres  d'alcool  ont  été.  en  1872,  de  la  part 
du  législateur,  l'objet  d'une  oienveiliance  excès-  . 
sive.  lorsque  le  droit  général  de  consommation 
sur  les  alcools  qu'ils  subissaient  a  été  remplacé 

fiar  un  droit  de  dénaturation  (37  fr.  50  au  lieu  de 
56  fV.,  décimes  non  compris.) 
A  ces  observations,  les  réponses  suivantes  ont 
été  iUtes  : 

Loin  d'avoir  été,  par  la  loi  de  1872,  l'objet 
d'une  faveur,  les  vinaigriers  d'alcool  ont  seuls 
été  frappés  par  cette  Toi.  Antérieurement  à  sa 
promulgation,  les  alcools  qu'ils  transformaient 
en  vinaigre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'é- 
taient assujettis  à  aucun  droit,  et  c'est  en  gi^nde 
Partie  pour  faire  disparaître  l'inégalité  devant 
impôt  qui  résulte  à  leur  détriment  de  Tapplica- 
tion  de  la  loi  de  1872,  que  le  prcjet  de  loi  sur 
lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérera  été  proposé. 
Au  surplus,  que  l'industrie  de  fabrication  des 
vinaigres  de  vm  soit  une  industrie  intéressante, 
personne  n'y'  contredit.  Que  la  production  des 
vinaigres  de  vin  sans  aucun  mélange,  de  ceux 


mal  dont  cette  industrie  souffre  est  Inhérent  à 
un  ordre  de  faits  contre  lequel  la  loi  no  saurait 
légitimement  réagir.  Il  a,  en  effet,  sa  source  évi- 
dente dans  deux  causes  :  la  première,  la  surélé- 
vation du   prix  des  vins,  surélévation  qui  s'ex- 


plique par  les  emplois  plus  nombreux  que,  gr&ce 
a  la  facilité  et  &  féconomie  des  transports,  peu- 
vent aijgourd'hul  recevoir  les  vins  qui  autrefois 
n'avaient  d'autres  débouchés  que  la  vinaiffrerie  - 
la  seconde,  le  bon  marché  des  alcools,  que  les 
progrès  réalisés  par  cette  industrie  permettent 
de  Cvrer  aujourd  hui,  pur  de  tout  mauvais  goût, 
à  des  prix  relativement  réduits. 

L'intérêt  agricole  invoqué  par  lék  déposants  ne 
parait,  à  aucun  degré,  engagé  dans  la  question. 
L'agriculture  vend,  en  effet,  ses  vins  plus  cher 
qu'au  temps  dé  la  plus  grande  prospérité  de  la 
vinaigrerie  de  vin,  puisoue  c'est  cette  cherté  qui 
est  une  des  causes  de  l'état  ^e  souffrance  dont 
la  vinaigrerie  de  vin  se  plaint. 

L'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  celui  de  ' 
notre  commerce  d'exportation  ne  le  sont  pas  da- 
v«intaffe.  Les  vinaigres  d'alcool  n'ont  jamais  été 
considérés  comme  insalubres  et  on  peut  rendre 

f parfaitement  inoffensifs  ceux  qui  sont  faits  avec 
'acide  acétique.  Il  résulte  de  renseignements 
puisés  aux  sources  les  plus  sûres,  que  l'on  peut 
maintenant  enlever  d'une  manière  complète  aux 
acides  acétiques  les  acides  sulfuriques  dont  pen- 
dant très-longtemps  on  n'avait  pu  les  débarras- 
ser, et  qu'il  est  possible  de  donner  aux  vinaigres 
faits  avec  cette  substance>jin  goût  qui  ne  permet 
plus  de  les  distinguer  des  vinaigres  de  vin. 

Quant  à  notre  exportation,  efie  n'a  à  redouter 
aucun  échec.  Elle  s'adresse  à  la  consommation 
des  classes  supérieures  de  la  société.  Les  prix 
élevés  de  la  denrée  ne  la  font  pas  fléchir;  le 
mouvement  progressif  de  nos  sorties  l'établit  de 
la  manière  la  plus  évidente.  Au  surplus,  les  pro- 
grès qu'a  réalisés  la  vinaigrerie  permettent  de 
donner  aux  vinaigres  d'alcool  le  goût  de  vinaigre 
de  vin. 

Rien  ne  parait  donc  justifier  le  traitement  de 
faveur  que  réclament  les  vinaigriers  de  vin. 
L'égalité  devant  l'impôt  est  un  principe*  que  les 
pouvoirs  publics  sont  impérieusement  tenus  de 
respecter,  et  leur  devoir  à  cet  égard  est  plus  ri* 
goureux  encore  lorsoue  l'inégalité  doit  avoir 
pour  résultat  de  troubler,  entre  les  producteurs 
d'une  même  denrée,  les  conditions  naturelles  de 
concurrence. 

Il  est  douteux,  du  reste,  que  le  traitement  de 
faveur,  alors  même  qu'il  leur  serait  accordé, 
réalise  au  profit  des  réclamants  le  bien  qu'ils 
en  espèrent  II  résulte,  en  effet,  des  chiffres  que 
nous  venons  de  donner  plus  haut,  que  jamais  la 
décroissance  de  la  production  des  vinaigres  de 
vin  n'a  été  si  grande  que  depuis  que  les  vinai- 
gres d'alcool  ont  été  imposés. 

Remptacetn^nt  du  droit  général  de  consomtmlion 
par  un  droit  d'entrée, 

A  défaut  de  suppression  absolue  de  l'impôt, 
les.  représentants  du  vinaigjre  de  vin  ont  de- 
mandé son  remplacement  par  un  droit  d'entrée 
à  percevoir  dans  toutes  les  communes  pourvues 
d'un  octroi,  étant  bien  entendu  que  les  alcools 
employés  à  la  fabrication  du  vinaigre  resteraient 
assujettis  aux  droits  sur  les  alcools  dénaturés  et 
que  les  flegmes  et  les  acides  acétiques  seraient 
soumis  à  des  droits  analogues,  le  vin  seul  servant 
à  la  fabrication  du  vinaigre  restant  affranchi 
d'impôt. 

Pour  justifier  leur  demande,  ils  ont  prétendu 
que  l'impôt,  tel  qu'ils  le  proposaient,  serait  plus 
productif  pour  le  Trésor.  Leur  démonstration 
repose  sur  les  considérations  suivantes  : 

A  leur  avis,  le  droit  général  de  consommation 
ne  saurait  produire  la  somme  de  3  millions  qu'en 
espère  le  Gouvernement. 

Au  lieu  de  5  &  600,000  hectolitres  que  l'impôt 
devrait  atteindre,  d'après  les  prévisions  de  l'ad- 
ministration, c'est  à  peine  si  271,000  pourront  y 
être  assujettis.  L'administration  n'a  pas  fait  une 
part  suffisante  à  la  fraude.  Les  fraudes  seront 
considérables  surtout  chez  les  détaillants. 
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La  perception  de  TimpOt,  d'après  le  projet  de 
loi,  doit  80  foire  au  moyen  de  i*exercice  pratiqué 
chez  les  fabricants,  les  entrepositaires  et  les 
maircliands.  Chez  les  fabrîctints  et  les  entreposi- 
taires, Texercioe  sera  eHicace,  il  ne  saurait  rôtre 
chea  les  détaillants.  Ceux-ci  auront  en  effet,  en- 
ire  les  mains  du  vinai^e,  c'est-à-dire  TéléThent 
pour  faire  d'autres  vinaigres,  et  ils  en  foront 
parce  quUis  auront  intérêt  à  en  fl&ire.  Le  v9n  ne 
paye  que  2  fr.  de  droit  en  moyenne  par  hectoli- 
tre, le  vinaigre  en  payera  5.  Le  détaillant  achètera 
du  Tin  ))our  sa  consommation,  il  le  transformera 
en  vinaigre,  parce  qu'il  aura  3  fr.  par  hectolitre 
é.  gacner.  La  régie  ne  pourra  empêcher  cette 
mMiue  qui  sera  considérable. 

Quant  aux  frais  de  perception,  ils  seront  bien 
supérieurs  i  la  somme  de  200,000  fr.,  à  laouelle 
les  évalue  Tadministration.  La  fabrication  au  vi- 
naigre se  fait  dans  472  établissements.  Le  nom- 
bre des  entrepositaires  est  beaucoup  nlus  grand  ; 
quant  à  celui  des  détaillants,  qui,  pour  la  plu- 
part, vendent  40  ou  50  litres  de  vinaigre  par  an, 
il  est  excessivement  considérable. 

Les  opérations  des  agents  du  iisc  ne  pourront 
pds  se  borner  à  constater,  chez  tous  ces  intermé- 
diaires, les  quantités  livrées  k  la  consommation  ; 
dis  seront  obligés  de  t^nir  compte  de  la  force 
acétique  de  la  denrée,  opération  difficile  on.le 
sait.  L'exercice  exigera  donc  nécessairement 
une  augmentation  de  personnel,  et  en  admettant 
qu'il  sumse  d*un  employé  en  plus  à  1,500  Ir.  pour 
chaque  ville  qui  frappe  le  vinaigre  d  un  droit  (et 
il  y  en  a  350),  la  dépenoB  de  perception  serait  de 
525,000  fr. 

Les  déposants  ajoutent  (rue  cette  évaluation 
est  inférieure  à  celle  d'esprits  iudicieux  apparte- 
nant à  l'administration,  qui  portent  cette  dé- 
pense à  800,000  fr.  et  môme  à  un  million. 

L*impôt,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  Gouverne- 
ment, ne  saurait,  dans  l'opinion  des  déposants, 
rapporter  plus  de  600,000  fr.  nets  au  Trésor.  Les 
bases  de  leur  calcul  sont  les  suivantes  : 

Quantités  soumises  à  l'impôt  :  271,000  hectoli- 
tres, au  droit  de  5  fr.  par  nectolitre,  donneront 

une  recette  de.. . .  1 . 355.000 

d'où  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

!•  Frais  de  perception —    525.000 

2*  Recette  actuelle  du  Tré- 
sor sur  les  alcools  transfor- 
més en  vinaigre 200.000 


725.000       725.000 


Recelte  nette ,,.. 


630.000 


Dani  le  système  de  Tamendement,  l'impôt  s'é- 
lèverait à  une  somme  minima  de  l,616j)00  fr. 
qui  serait  composée  des  éléments'  suivants  ; 

Droits  de  dénaturation  sur  les  alcools  et  fleg- 
mes   servant    à    la    fabrication  du 
vinaigre  (1) 416.388 

Droits  d'entrée  de  5  f^.  par  hectolitre 
sur  tous  les  vinaigres,  quelle  que  soit 
leur  origine,  dans  les  villes  munies 
d'octroi  (2) ,     1.200.000 

.Total  comme  ci-dessus..    1.616.388 

L'impôt,  ainsi  établi,  serait  perçu  sans  frais, 
comme  celui  des  huiles,  par  les  employés  de  Toc- 
troi.  Il  aurait,  de  plus,  1  avantage  d  enlever  toute 
prime  à  la  fraude,  puisque  les  détaillants  n'au- 

(i)  PrediicUon  da  vinaigre  de  flegmes  d'aleool .    44  726  hect . 
Production  du  vinaigre  d'alcool  dénaturé —    59-371    — 

Eosemble 101  097taect. 

qui,  41  4  fr.  Tan,  font  416,388  fr.     • 

(2)  Ces  villes  sont  an  nombre  1,500.  Leur  population  réu- 
nie est  de  8  millions  d'habitants.  En  admettant  une  consom- 
mation moyenne  de  3  litres  par  individu  et  par  an,  on  obtient 
on  ehifAre  de  240;000  hectolitres,  lesquels,  à  5  f^.  ron,  donne- 
ront l,m,tNIO  francs. 
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raient  plus  d'intérêt  à  transformer  le  vin  en  vi^ 
naigre.  et  de  soustraire  les  fabricants  de  vinai- 
gre à  rexercice,  mesure  qui  cause  à  Tindustrie 
des  gênes  excessives  et  aux  emi^loyés  de  la  régie 
un  travail  considérable.  L'exercice,  en  effet,  exi- 

?[erait  le  recensement  fréquent  des  vinaigres  en 
abri  cation,  qui  se  trouvent  enfermés  dans  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  ton- 
neaux (1),  suivant  l'importance  des  fabriques, 
tonneaux  dont  le  jaugeage  serait  trés^dificile, 
pour  ne  pas  dire  impossible. 

L'administration  conteste,  d'une  manière  ab- 
solue, les  chiffres  auxquels  les  réclamants  sem- 
blent vouloir  réduire  les  quantités  de  vinaigre 
que  l'impôt,  tel  qu*ils  le  proposent,  pourrait  at- 
teindre. 

Le  chiffre  de  402,000  hectolitres  que  l'adminis- 
tration a  donné  comme  représentant  l'importance 
de  la  fabrication  des  vinaigres,  est  loin  de  repré- 
senter, suivant  elle,  le  chinre  réel  de  la  consom- 
mation. Il  ne  comprend  ni  les  importations,  ni 
les  fabrications  qui  s'opèrent  dans  le  commerce 
au  moyen  de  l'acide  acétique  à  40^  et  du  dédou- 
blement des  vinaigres  concentrés,  que  le  projet 
de  loi  permettrait  d'atteindre. 

Du  reste.  les  déposants,  en  évaluant  eux-mê- 
mes à  3  litres  par  individu  la  consommation 
moyenne  du  vinaigre,  reconnaissent  que  la  cou- 
sommation  générale  de  la  France  doit  s'élever  à 
1,050,000  hectolitres.  Or.  en  ne  portant  qu'à  600,000 
hectolitres .  la  quantité  maximum  que  Ttmpôt 
pourrait  atteindre,  l'administration  a  fait  une 
part  suffisante  à  la  fraude  et  &  la  fabrication  des 
ménages. 

Quant  aux  observations  relatives  aux  frais  de 
perception  de  l'impôt,  l'administration  ne  les 
trouvent  justifiées  à  aucim  égard.  Les  évalua- 
tions présentées  par  les  déposants  reposent  sur 
des  prétendues  nécessités  de  service  qui  n'exis^ 
•tent  pas,  à  savoir,  l'obligation  d*avoir  un  acent 
spécial  dans  chacune  des  communes  possédant 
nn  octroi.  L'impôt,  dans  le  système  du  projet 
de  loi,  est  un  impôt  général  de  consommation, 
qui  n'exige  pas  une  surveillance  spéciale  à  ren- 
trée des  villes. 

Le  droit  doit  être  perçu  à  l'enlèvement  des 
fabriques,  et  il  sufiit,  pour  en  assurer  le  recou- 
vrement, ile  surveiller  attentivement  les  établis- 
sements producteurs  et  les  magasins  des  mar- 
chands en  gros  qui  depianderaient  le  crédit  de 
l'impôt.  Or,  le  service  ordinaire  de  la  régie 
exerce  déjà  sa  surveillance  sur  un  grand  nombre 
de  fabrique»,  à  l'effet  d'empêcher  les  fï'audes  sur 
les  vinsL  les  cidres,  les  alcols  et  les  flegmes,  qui. 
par  la  dénaturation,  sont  -soustraits  à  rimpôt.  Il 
suffira,  sur  la  plupart  des  points,  de  renforcer  le 
service  actuel  ;  la  création  d'agents  nouveaux  ne 
sera    nécessaire  que  pour  la  surveillance   des 

fraudes  fabriques  ou  lorsque  les  établissements 
surveiller  -seront  placés  à  une  trop  grande 
distance  de  la  résidence  des  employés  actuels. 

L'administration  croit  pouvoir  assurer  la  per- 
ception du  nouvel  impôt  sans  dépasser  la  somme 
de  200,000  f^.  qu'elle  a  indiquée  dans  l'exposé 
des  motifs.  Elle  fait  observer  d'ailleurs  que.  s'il 
fallait  créer  un  agent  spécial  de  perception  dans 
toutes  les  villes  soumises  à  l'octroi,  comme  le 
supposent  les  réclamimts,  ce  n'est  pas  à  un  mil- 
lion, mais  à  2,250,000  fr.  que  s'élèverait  la  dé- 
pense, attendu  qu'il  existe  1,500  <ïommiuies  ayant 
un  octroi  ;  1,500  employés,  à  1.500  fr..  l'un  repré- 
sentent une  dépense  de  2.250,000  fr.  IjOS  difficul» 
tés  de  Texercioe  qu'ont  rait  ressortir  les  récla- 
mants, n'effrayent  point  l'administration.  Elle  en 
rencontre  souvent,  dans  son  service,  d'aussi  con- 
sidérables, qu'elle  parvient  à  surmonter. 

Au  surplus,  le  système  dé  l'impôt  réduit  au 
droit  d'entrée  rencontre  une  objection  de  prin- 
cipe qui  no  permet  pas  de  l'accueillir.  Les  impôts 

(1)  Il  y  a  des  fabriqoes  qui  comptent  jusqu'à  1^500  ton^ 
neaax  toqjoars  en  élaboratioD. 
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de  coDtommaiion  doivent  avoir  un  caraotère 
général.  L'exception  établie  par  la  loi  du  31  dé* 
eembre  1873i  en  vertu  de  laquelle  les  huiles  ont 
été  assujetties  à  un  droit  d'entrée,  a  soulevé  les 
plus  aéneuses  critiques,  quoiqu'elle  eût  déjà  été 
édictée  dans  une  loi  antérieure  (de  1817)  et  on  ne 
peut  qu'approuver  l'administration  de  ne  point 
vouloir  en  créer  une  nouvelle.  Ce  système  aurait, 
de  plus,  Tineonvénient  de  donner  aux  producteurs 
de  vinaigre  de  vin  le  privilège  de  ne  point  payer 
un  impôt  que  supporteraient  les  autres  fabri- 
cants, privilège  que  rien  ne  justifie,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi,  et  qu'on  ne  saurait  leur  ac- 
corder sans  injustice.  Il  ne  donnerait  pas,  du 
reste,  les  produits  qu'en  espèrent  l^s  réclamants. 
Il  y  a  lieu  d'abord  de  retrancher  de  leurs  cal- 
culs la  recette  à  provenir  des  vinaigres  de  flee- 
mes.  Jamais,  en^  eifet,  le  Trésor  n'a  recueilli,  de 
ce  chef,  la  moindre  ressource. 

Les  autres  produits  reposent  sur  un  droit  d'en*» 
trée  à  percevoir  dans  les  1,500  communes  qui 
ont-  des  octrois.  Or,  l'inaufQsance  du  service  ne 
permettrait  pas  d'y  organiser  la  surveillance  né- 
cessaire pour  assurer  Tes  recouvrements.  On  se- 
rait obligé,  pour  donner  un  caractère  pratique  à 
la  proposition,  d'en  restreindre  rapplication  aux 
villes  de  4/X)0  âmes  qui,  seules  amourd'hui,  sont 
assujetties  au  droit  d'entrée.  Il  n'existe  en  France 
que  401  villes  de  4,000  &mes  et  au-dessus;  elles 
ont  ensemble  une  populatkMi  de  7,390,000  habi- 
tants; &  raison  de  3  litres  par  tôte  d'habitant, 
la  consommation  ne  serait  que  de  221,000  hecto- 
litres dont  il  y  a  Ueu  de  déduire  un  tiers  pour  la 
consommation  alimentée  par  la  fraude  ot  les  fa- 
brications domestiques.  L'impôt-  n'atteindrait 
donc  plus  que  150,000  hectohtres  environ  qui 
donneraient  une  recette  de  750,000  fr.  En  y  ajou- 
tant les  200,000  fr%  que  produit  en  ce  moment  la 
perception  du  droit  sur  les  alcools  convertis  en 
vinaigre,  on  obtiendrait  une  recette  de  950.000 
francs. 

liais  ce  ne  serait  paa  là  une  recette  nette. 
L'administration  prétend  que  les  dépenses  de 
perception  ne  seraient  g[uère  inférieures  à  eelles 
qu'entraînerait  l'application  générale  de  l'impôt 
tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  Gouvernement,  et 
noua  sommes  disposés  a  partager  sen  avis. 

Cette  proposition,  on  le  voit,  n'est  admissible 
à  aucun  point  de  vue. 

Telles  sont,  en  dehors, des  observations  de  dé- 
tail qui  trouveront  leur  place  ailleurs,  les  consi- 
dérationâ  gtoérales  au  moyen  desquelles  les 
représentants  de  la  vinaigrerie  de  vin  ont  com- 
baltu  le  principe  du  projet  de  loi.  Les  représen* 
tants  de  la  vinaigrerie  d'alcool,  de  flegmes  d'alcool 
et  de  bière,  s'y  sont,  au  contraire,  ralliés  sous 
la  réserve  de  certaines  mediflcations  à  apporter 
dans  quelques-uus  des  articles. 

■Votre  oommiseion,  de  son  côté,  vous  propose, 
à  une  très-grande  majorité,  d'accepter  le  prin- 
cipe de  l'impôt.  Il  lui  a  paru  impossible  de 
conserver  plus  lon^mps  l'inégalité  de  traite- 
ment qui  est  appliquée  aux  produoteurs  de 
▼inaigres  d'alcool.  Les  vinaigres  de  toute  origine 
doivent  être  taxés  de  la  même  manière,  et  en 
proportion  de  lenr  richesse  acétique,  et  aucun 
ne  doit  l'ôtre  ni  directement,  m  indirectement. 
Toute  inégalité  en  semblable  matière  constitue  1 
une  injustice  qu'il  est  du  devoir  du  législateur 
de  faire  cesser.  Si  les  pouvoirs  publics  décident 
qu'il  n'y  a  point  lieu  d'étabhr  un  impôt  de 
consommation  str  les  vinaigres,  il  fout,  par  une 
disposition  législative,  affranchir  du  droit  les 
alcools  et  les  bières  oonvertis  en  vinaigre.  Le 
vinaigre  est,  d'ailleurs,  une  denrée  susceptible 
d'être  assujettie  &  une  taxe  au  profit  du  Irésor. 

Cette  taxe  ne  saurait  être  limitée  à  un  droit 
d'entrée  et  doit  avoir  le  caractère  d'un  impôt 

Sènéràl  de  consommation.  I^e  taux  auquel  elle  a 
té  fixée  par  le  projet  de  loi  (5  tr.  par  hectolitre 
avec  les  décimes)  comparé  au  droit  moyen  de 
circalation  qui  frappe  lee  vins,   peut  paraître 


élevé  t  mais  on  ne  saurait  l'ab^isear  sans  réduire 
considérablement  le  produit  déjà  tre»4)iible  de 
cet  impôt.  On  doit  fe  conserver  ou  reaeneer  i 
l'impôt.  Cette  texte  enfin  parait  &  votre  oomada- 
slon  devoir  donner  au  Trésor  la  recette  de 
2|500,000  fr.  qu'en  espère  le  Gouvernement.  Cette 
recette  est-elle  une  compensation  suffiaanle  des 
gênes  et  des  charges  que  sa  pèroeption  doit  cau- 
ser 4. plusieurs  de  nos  industries  ?  Telle  est,  en 
réalite,  la  seule  des  questions  soulevées  par  le 
projet  de  loi  qui  fût  de  nature  à  préoœaper  sé- 
rieusement la  commission.  Sans  méoonaaitre  la 
gravité  de  l'objection,  le  Gouvernement  ne  s'y  est 
point  arrêté,  par  les  raisons  que  j'ai  déyè  fait 
connaître  plus  haut  et  que  je  vous  demande  la 
permission  de  rappeler. 

L'établissement  de  l'impôt  donne  au  Trésor 
une  recette  nouvelle  et  permet  .d'assurer  d'une* 
manière  plus  complète  le  recouvrement  d'un  im- 
pôt plus  considérflusle,  celui  du  droit  général  de 
consommatlbn  sur  les  alcools.  La  renonëiatian  à 
ce  nouvel  impôt  prive  le  Trésor  de  ùêê  deux 
avantages,  et  doit,  de  plu&  avoir  pour  cone4- 
quence  de  lui  faire  perdre  le  prodmt  des  droits 
actuellement  perçus  sur  lee  alcools  et  las  bières 
convertis  en  vinaigres.  Eu  égard  à  l'état  général 
de  notre  situation  financière,  oe  dmible  laerifioe 
ne  lui  a  pas-  p^ru  possible.  Votre  commission 
s'est  ralliée  à  son  sentiment. 

ïZAMEIf   DES   ARTICLES 

L'article  1"  établit  le  principe  et  les  bases  de 
l'impôtC'est,  commQnous  l'avonsdéjà  dit, un  impôt 
de  consommation.  Pour  mieux  en  déterminer  la 
nature,  l'honorable  M.  Scheurer-Kestner  a  pro- 
posé d  ajouter  à  la  fin  du  premier  paragraphe  les 
mots  a  et  destinés  à  la  consommation  de  fit  bou- 
che. « 

Le  paragraphe  1**  serait  donc  rédigé  de  la  mi- 
nière suivante  .* 

tt  II  est  établi  un  droit  de  coneemn^tîen  inté- 
rieure sur  les  vinaigres  de  toute  nature  et  sur 
les  acides  acétiques  fabriqués  en  Franoe  et  des- 
tinés à  la  consommation  de^  bouche.  » 

L'adjonction  proposée  par  l'honorable  M.  Scheu- 
rer-Kestner a  paru  inutile.  L'exposé  des  motifs, 
le  texte  du  projet  de  loi,  les  termes  de  votre  rap- 
port, ne  permettent  aucun  doute  sur  le  caractère 
de  l'impôt.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  ne  point  adopter  cet  amendement. 

Le  droit  qui  atteint  le  vinaigre,  comme  celui 
oui  frappe  l  alcool,  est  tm  droit  gradué,  propor- 
tionnel a  la  richesse  acétique  de  la  denrée.  X'é- 
chelle  de  ce  droit  est  établie  de  la  manière  sui- 
vante :    , 

En  principal  par  hectolitre  : 

{•  vinaigres  •  contenant  1  à  8*  d'acide  acéti- 
que, 4  f r.  ; 

Vinaigres  contenantn^  à  t2*  d'acide  acétique, 
6  fr.; 

Vinaigres  contenant  13  à  16>«  d'aoMe  aoéliqne 
8fr.; 

2*  Acides  acéticFues  liquidée  et  vtamigres  oonte* 
nantplus  de  16*  (Tacide  acétique,  42  fr.; 

3*  Acide  acétique  cristaUiaé  ou  à  l'état  solide, 
50  fr.,  en  principal  par  100  kilogr aminés. 

Le  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt 
à  la  richesse  acétique  de  la  denrée  à  imposer  n'a 
pas  soulevé  la  moindre  observation,  il  non  a  pas 
été  de  même  du  taux  derimpôtNous  avons  oéji 
répondu  aux  critiques  dont  Q  a  été  Tobjet  ;  nous 
n'y  reviendrons  pas. 

L'administration  n'a  pas  contesté  la  difficulté 
d'arriver  par  le  titrage  a  une  constatation  abso- 
lument exacte  de  la  lorce  aoétioue  des  vinaigres 
et.  comme  votre  commission,  elle  a  reconnu  In- 
necessité  d'admettre  au  dosage  une  certaine  to- 
lérance en  faveur  du  commerce.  L*étendue  et  lès 
conditions  d'applioatlon  de  cette  tolérance  seront 
déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique  qui  sera  rendu  en  exéoution  de  1»  loi.  . 
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L*éahMle  diss  taxes,  telto  qu^eUe  est  établie  par 
le  projet  de  loi,  a  soulevé  de  sérieuses  observa- 

tiOAS« 

D'une  part,  les  repi^éeentants  de  la  vinsigrerie 
de  bière  out  fait  observer  que  l'administration 
n'fr  pas  tenu  eompte  de  la  situation  spéciale  de 
leur  iBduBtrie.  I^s  vinaigres  de  biôre,  qui  se 
consomment  encore  en  assez  grande  quantité 
dans  la  région  nord  de  la  France  et  qui  ali- 
mentent la  consommation  des  classes  pauvres, 
n-oat  jamais  plus  de  4'. 

Il  serait  injuste,  à  leur  avis,  de  faire  payer  à 

ees  vinaigres,  le  droit  des  vinaigres  d'une  force 

et  d'un   prix  beaucoup  supérieurs.  Ils  ont,  en 

eonséquence,  demandé  qd^  la  taxation  fixée  par 

•l'article  !•'  fùtmodifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

De  4  degrés  et  au-dessous,  i  Ir.; 

De  5à  8  degrés, 4  fr. 

lies  mêmes  observations  sont  applicables  aux 
vinaigres  faits  avec  les  cidres  et  le9  poirés  dont 
laforoe  ne  dépasse  jamais  4  degrés  acétiques. 

D'une  autre  part,,  l'honorable  M.  Scheurer- 
Keatner  a  proposa  de  modifier,  de  la  manière 
suivante,  la  tarifioation  des  vinugres  et  des  aci- 
des acétiques  qui  ont  plus  de  16  degrés* 

Acides  acétiques  liquides  et  vinaigres  conte- 
nant (le  16  à  30  degrés  d'acide,  15  fr.  ; 

Acides  acétiques  liquides  et  vinaigres^  conte- 
nant de  30  i  40  degrés  d'acide,  20  fr.; 

Acides  acétiques  liquides  et  vinaigres  conte- 
nant plus  de  40  degrés  d'acide.  40  fr. 

Suivant  notre  honorable  collègue,  le  principe 
de  la  proportionnalité  de  l'impôt  à  raison  de  la 
richesse  acétique,  régulièrement  appligué  dans 
la  tarification  des  vinaigres  de  la  \o  degrés, 
cesse  de  l'être  dans  celle  des  vinaigres  ayant  plus 
de  16-. 

La  taxation  des  vinaigres  de  1  à  16"*  ressort,  en 
^et,  à  raison  de  âO  centimes  au  degré.  D'après 
le  proHît  du  Gouvernement,  tous  les  vinaigres 
au  delà  de  16*  sont  confondus  dans  une  seule 
classe  et  sont  imposés  uniformément  à  42  francs. 
Suivant  notre  honorable  collègue,  cette  taxation 
manque  de  justesse  et  est  de  nature  à  jeter  du 
trouble  dans  les  opérations  industrielles  et  com- 
merciales relatives  aux  acides  acétiques.  Ai\jour« 
d'hui,  ces  acides  sont  généralement  fabriqués  et 
traités  dans  les  transactions  à  raison  de  40*.  On 
doit  respecter  cet  usage. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  contesté  la  valeur 
théorique  de  ces  observations,  et  il  s'y  serait 
rendu  sans  réserve,  si  l'adoption  des  modifica- 
tions proposées  ne  devait  point  avoir  pour  con- 

dePh 

mité, 

L'éta'blissement  d*uné  classe  intermédiaire  entre 

1  et  8  degrés  lui  paraît  surtout  devoir  accroître 

considérablement  le  travail  du  service.  H  craint 


ibrce  de  leurs  vinaigres,  et  que  le  rendement  de 
l'impôt  soit  affecté.  L'intérêt  ne  lui  paraît  pas, 
d'ailleurs,  suffisant  pour  admettre  dans  la  loi  une 
modification  qui  peut  présenter  un  si  grave  in- 
convénient. II  résulte  de  l'enquête  administrative 
ou!  a  été  faite,  que  sur  Une  production  totale  de 
40^.000  hectolitres  de  vinaigre,  8,000  hectolitres 
seulement  auraient  pour  matières  premières  la 
bière  et  le  cidre . 

En  ce  qui  touche  les  modifications  proposées 
par  l'honorable  M.  Scheurer-Kestuer,  fadmidis- 
tration  est  disposée  à  les  admettre,  en  partie  du 
moins  en  établissant  entre  t7^t  85  degrés,  qui 
est  la  limité  extrême  de  l'acide  acétique  liquide, 
deux  classes  au  lieu  d'une  ;  mais  elle  demande 
qu'on  n'aille  point  au  delà  : 

De  17  à  40  degrés,  20  ir.  : 

De  41  degrés  et  au  delà,  42  fis. 

Il  a'  navu  à  voti*e  commisstoil  que  la^  question 
soulevée  par  les  amendemests  que  noue>  tsaolitf 


de  faire  connaître,  était,  avant  tout,  une  ques* 
tien  de  justice,  et  qa*il  n'était  pas  possible  de 
sacrifier  un  semblable  intérêt  à  des  facilités  de 
service.  ♦ 

L'impôt  sur  le  vinaigre  étant  un  impôt  jjhropor- 
tionnel  à  la  foroe  acétique  de  la  denrée,  il  est 
nécessaire  d'admettre  une  échelle  de  droite  qui 
n'implique  pas  la  négation  de  cette  proportion- 
nalité, votre  commission  vous  propose  donc  d'a- 
dopter les  classifications  nouvelles  suivantes  : 

4*  et  au-dessous,  2  fr.: 

De  17à30-,  15  fr.; 

De  31  à  40%  20  fr.; 

De  41*  et  au  delà.  42  fr. 

Ces  dernières  classifications  sont  celles  qui 
ont  été  proposées  par  Fhonorable  M.  Bcheurer- 
Kestner. 

Votre  commission  maintient,  toutefois,  pour  I(ft 
vinaif^res  de  plus  de  40  degrés,  le  droit  ae  42  fr. 
inscrit  au  projet  de  loi  Ce  droit  lui  a  paru  né- 
cessaire pour  défendre  le  Trésor  contre  une  pos- 
sibilité de  fraude.  L'acide  acétique  liquide  du 
commerce,  qui  généralement  n'a  que -40  degrés, 
peut  facilement  être  porté  à  85*;  il  est  donc  né- 
cessaire d'établir  une  tarification  qui  permette 
d'atteindre  le  produit  concentré  à  sa  demiôre 
puissance. 

D'après  ces  diverses  modifications,  si  elles 
étaient  adoptées,  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  1*'  devrait  être  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

En  principal  par  hectolitre  : 

1*  vinaigres  contenant  4  p.  100  d'acide  acéti- 
que et  auaessous, 2  f r. ;     . 

Vinaigres  contenant  5  à  8  p.  lOO  d'acide  acé- 
tique%  4  fr.  ; 

Vinaigres  contenant  9  à  12  p.  100  d'acide  acéti- 
quct  6  fr.; 

Vinaigres  contenant  13  à  16  p.  100  d'acide  acé- 
tique, 8  ûr.  ; 

2*  Acide  acétique  et  vinaigres  coUtenént  17  à 
àD  n.  100  d'acide  acétique,  15  m  ; 

Acide  acétique  et  vinaigres  contenant  de  31  à 
40  p.  100,  20  fr.  ; 

Acide  acétique  et  vinaigres  contenant  plus  de 
40  p.  100.  42  fr.  ; 

3*  Acide  acétique  cristallisé  oU  à  Tétat  solide, 
50  fr.  en  principal  par  100  kilogrammes. 

L'article  2  édicté  l'établissement  de  l'exercice 
comme  moyen  de  perception  de  l'impôt.  Il  n'a 
été  l'objet  a'aucune  observation  particulière. 

Le  Gouvernement  a  proposé  de  modifier  de 
la  manière  suivante  la  rédaction  primordfelé  éfe 
l'article  3  : 

«  Art.  31—  Dans  les  trois  jours  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  ikbricants  de  vinai- 
gres ou  d'acides  acétiques,  ainsi  que  les  induS' 
trieîs  quù  dans  leurs  préparations,  meHent  en 
œuvre  des  vinaigres  ou  de  Vadde  acétique,  seront 
tenus  de  ftiire  la  déclaration  de  leur  industrie 
dans  les  bureaux  de  la  régie  et  de  déclarer  les 
es])èces  et  quantités  qu'ils  autant  en  leur  pos- 
session. Ces  quantités  seront  passibles  de  rim- 
pôt,  sauf  les  exemptions  prévues  par  l'article  5 
ci-après. 

«  Les  quantités  existant  àlamême  époque  chez 
les  marcnands  en  gros  et  les   détaillants   de 
vinaigre  ou  d'acide   acétique  seront  également  . 
soumises  aux  droits.  Ces  quantités  seront   re- 
prises par  voie  d'inventaire. 

«  Une  déclaration  sera  faite  par  les  nouveaux 
ftibrîcants  dix  jours  au  moins  avant  le  commen- 
cement des  travaux. 

a  Les  ftibricants  de  vinaigre  ou  d'acide  acé- 
tique sont  soumis  à  un  droit  annuel  de  lioencs 
de  20  fr.  en  principal  par  établissement. 

«  Les  marchands  en  gros  qui  demanderontl  d 
crédit  de  l'impôt  devront  ea  faire  la  déclaration 
et  se  munir  aune  lioenoe  de  fabricant. 

«  Sont  considéré»  comme  marchand»  en  gros, 
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les  commerçants  en  vinaigre  vendant  des  quan- 
tités supérieures  à  25  litres,  n 

Par  le  premier  paragraphe  de  cet  article,  les 
fabricants  et  les  détenteurs  do  vinaigres  et  d'a- 
cides acétiques  sont  obligés  de  faire  la  déclara- 
tiofl  de  leur  industrie,  et  d'acquitter  l'impôt  sur 
les  quantités  de  vinaigres  ou  d'acides  acétiques 
renfermées  dans  leurs  magasins. 

A  cet  égard,  aucune  observation  n'a  été 
faite. 

Dans  son  projet  primitif,  le  Gouvernement 
avait  proposé,  par  le  même  article,  d'assujettir 
les  fabricants  t^  les  marchands  en  gros  &  un 
droit  de  licence  de' 50- fr.  par  an,  en  principal. 

Cette  disposition  avait  soulevé  de  vives  cri- 
tiques de  la  part  des  fabricants.  Le  gouverne- 
ment y  a  fait  droit  en  partie  en  ramenant  à 
20  fr.  ce  droit  de  licence.  Ce  droit,  en  ce  qui 
touche  les  marchands  en  gros,  a  encore  paru 
trop  élevé  &  votre  commission,  qui  vous  propose 
de  l'abaisser  à  10  fr.  Les  opérations  relatives  au 
placement  des  vinaigres  ne  portept  générale- 
ment que  sur  de  trôs-faibles  quantités.  Les  mar- 
chands en  gros  sont  des  intermédiaires  indispen- 
sables aux  vinaigriers  pour  l'écoulement  de 
leurs  produits,  surtout  aux  vinaigriers  de  vin.  On 
s'exposerait  à  les  voir  disparaître  si  le  droit  de 
licence  auquel  ils  sont  assujettis  n'était  pas 
minime. 

M.  le  ministre  des  finances  a  proposé  de  mo- 
diûer  de  la  manière  suivante  la  rédaction  de 
l'article  4  : 

f  Art.  4.  —  Les  fabricants,  les  marchands  en 
gros,  les  détaillants  .de  vinaigres  et  d'acides  acér 
tiques  ne  pourront  se  livrer  a  la  fabrication  et  a 
la  distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits  dans  les 
locaux  et  les  magasins  où  ils  exercent  le  com- 
merce des  vinaigres  et  des  acides  acétiques. 

a  lies  marchands  en  gros  de  vins,  cidres,  al- 
cools, etc.,  ne  pourront  se  livrer  à  la  fabrication 
des  vinaigres  •  que  dans  des  locaux  distincts  et 
entièrement  séparés  des  magasins  où  ils  exercent 
le  commerce  des  boissons. 

tt  Toutefois,  les  fabricants  qui,  antérieurement 
à  la  nromulgation  de  la  présente  loi,  ont  été  au- 
torises soit  à  produire  dans  les  vinaigreries 
mêmes,  de  simples  flegmes  de  25*  au  maximum, 
destinés  à  être  employés  sur  place  à  la  fabrica- 
tion des  vinaigres,  soit  à  exercer  le  commerce  en 
Sros  des  vins  et  des  cidres  dans  les  dépendances 
e  la  vinaigrerie,  seront  maintenus  en  posses- 
sion de  cette  fl&culté  sous  les  conditions  détermi- 
nies  par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  8  ci-après.  » 

Par  cet  article  4,  il  est  interdit  aux  fabricants, 
aux  marchands  en  gros  et  aux  détaillants  de  vi- 
naigres et  d'acide  acétique,  de  se  livrer  à  la  dis- 
tillation des  eaux-do-vie  et  des  esprits  dans  les 
locaux  et  les  magasins  où  ils  exercent  le  com- 
merce des  vinaigres  et  des  acides  acétiques. 

Il  est  de  même  interdit  aux  marchands  en 

Î^ros  de  vins,  cidres,  alcools,  de  se  livrer  h.  la 
abrication  des  vinaigres  dans  les  locaux  où  ils 
possèdent  leurs  entrepêts  de  boissons.. 

Il  admet  toutefois  une  exception  en  faveur  des 
f)Bd>ricants  de  vinaigre  qui  avaient  été  autorisés 
soit  à  produire,  dans  les  vinaigreries  mêmes,  des 
flegmes  destinés  à  être  transformés  en  vinaigre, 
soit  &  exercer  lé  commerce  en  gros  des  vins  et 
des  cidres  dans  les  dépendances  de  la  vinai- 
grerieL 

Ces  fabricants  sont  maintenus  en  possession 
de  cette  faculté,  mais  sous  les  conditions  déter- 
minées par  le  règlement  d'administration  publi- 
que à  iutervenir  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Par  cette  rédaction  nouvelle.  M.  le  ministre  des 
finances  a  voulu  donne^  satisfliction  aux  mar- 
chands en  gros  qui  sont  aujourd'hui  en  même 
temps  producteurs  de  vinaigres.  La  rédaction 
primitive  de  cet  article  ne  contenait  aucune  ex* 


ception  en  faveur  des  industriels  de  cette  caté- 
gorie ;  elle  les  plaçait  en  face  d'une  défense  ab- 
solue de  se  livrer  à  la  fabrication  des*  vinaigres 
dans  les  locaux  où  se  trouvent  leurs  entrepôts 
de  boissons.  Or,  la  plupart  des  fabricants  de  vi- 
naigres de  vin  sont  en  même  temps  marchands 
de  vins  en  gros  ;  partout  leurs  entrepôts  et  leur» 
fabriques  sont  réuiAs  dans  les  mômes  locaux.  Ils 
ont  fait  observer  qu'on  ne  saurait,  sans  indom* 
nité,  les  contrainare  à  exécuter  de  nouveaux  bâ- 
timents pour  y  exercer  à  l'avenir  leur  industrie 
de  vinaigrier  ou  leur  commerce  de  boissons; 
que  si  une  semblable  obligation  pouvait  être  im- 
posée aux  fabricants  qui  viendraient  à  s'établir 
a  l'avenir,  on  devait  respecter  la  situation  des 
industriels  dont  les  fabnques  ont  été  créées  dans 
les  conditions  de  liberté  auxquelles  les  lois  anté- 
rieures ne  faisaient  pas  obstacle. 

Nous  le  répétons,  par  l'article  4  nouveau,  M.  le 
ministre  des  finances  a  voulu  donner  satisfaction 
&  ces  légitimes  réclamations.  Hais  cette  satisfao- 
tion  est-elle  complète  ?  Non.  si  les  fiibrlcantsdont 
il  est  question  sont  autorisés  &  exercer  leur  dov^ 
ble  industrie  dans  les  mêmes  locaux,  ce  n'est  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  que  l'on  ne 
connaît  pas. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici 
d'une  question  de  propriété.  Le  droit  de  pro- 
priété est  garanti  par  nos  lois  générales.  Il  n'est 
pas  permis,  même  dans  un  intérêt  fiscal,  d*en 
dimmner  l'étendue. 

La  disposition  par  laquelle  le  Gouvernement» 
dans  les  deux  rédactions  de  l'article  4,  a  voulu 
garantir  aux  vinai^iers  producteurs  de  flegmes 
destinés  à  la  fabrication  des  vinaigres,  le  droit 
d'exercer  leur  industrie  dans  les  mêmes  condi- 
tions, n*a  pas  paru  avoir  un  caractère  suffisam- 
ment général  pour  sauvegarder  la  situation  de 
tous  les  fabricants  dont  «les  intérêts  peuvent  être 
atteints  par  le  projet  de  loi.  L'exception  n'est 
introduite  qu'en  faveur  des  vinaigriers  qui  ne 
produisent  que  des  flegmes  destinés  &  leur  vi- 
naigrerie ;  elle  no  saurait,  sans  une  modifloatiod 
de  rédaction,  être  appliquée  aux  vinaigriers  quiv 
successivement,  distillent  des  flegmes  et  des  aU 
cools. 

Il  existe,  en  effet,  des  fabricants  de  vinaigre 
qui  ne  produisent  pas  seulement  des  flegmes, 
mais  aussi  des  alcools  parfaits  ;  les  flegmes  sont 
destinés  i  la  fabrication  du  vinaigre,  les  alcools 
parfaits  à  la  consommation.  Quelques  industriels 
étaient  même  autorisés  à  recevoir  du  dehors  des 
flegmes  et  des  alcools  parfaits,  qu'ils  rectifiaient 
et  qu'ils  employaient  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  destinations.  Les  établissements  de  ce 
genre  sont  assujettis  à  imo  surveillance  et  à  des 
règlements  spéciaux,  qui  garantissent  d'une  ma- 
nière complète  le  recouvrement  des  droits  du 
Trésor.    ' 

Pour  sauvegarder  la  situation  des  industriels 
de  cette  catégorie,  "et  assurer  d'une  manière  com- 

{)lète  celle  des  marchands  en  gros,  nous  avons 
'honneur  de  vous  proposer  do  rédiger  l'article  4 
de  la  manière  suivante  :  • 

tt  Art  4.—  Les  fabricants,  marchands  en  gros^ 
les  détaillants  de  vinaigres  et  d'acides  acétiques, 
ne  pourront  se  livrer  à  la  fabrication  et  à  la  dis- 
tillation des  eaux- de- vie  et  esprits  dans  les  lo- 
caux et  les  magasins  où  ils  exercent  le  com- 
merce des  vinaigres  et  des  acides  acétiques. 

a  Toutefois,  les  fabricants  de  vinaigre  qui,  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  étaient  autorisés  à  produire  des  flegmes 
pour  la  vinaigrerie  et  des  eaux- de-vie  et  esprits 
pour  la  consommation,  pourront  continuer  à 
exercer  leur  industrie  dans  les  mêmes  locaux^ 
mais  en  restant  assujettis  aux  mêmes  prescrip- 
tions réglementaires. 

«  Les  marchands  en  gros  de  vins,  cidres,  al- 
cools, etc.^  etc.,  ne  pourront  de  même  se  livrer  à 
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la  fabrication  des  vinaigres  que  dans  des  locaux 
distinct}  et  entièrement  séparés  des  magasins 
où  ils  exercent  le  commerce  des  boissons. 

tt  Celte  disposition  n*est  nolnt  applicable  aux 
marchands  en  gros  qui,  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  étaient  en  même 
temps  fabricants  de  vinaigres  et  dont  les  opéra- 
tions de  vinaigrage  s*exécutaieht  dans  les  mômes 
locaux.  Ils  sont  autorisés  à  exercer  leur  indus- 
trie dans  les  mêmes  conditions.  » 

L'article  5  se  réfère  à  l'exemption  de  l'impôt 
accordée  aux  vinaigres  et  acides  acétiques  em- 
ployés &  des  usages  industriels. 

Cette  exemption^  est  subordonnée,  aux  termes 
du  projet  de  loi,  à*  l'exercice  des  établissements 
qui  le  réclameront  et  à  rengagement  pris  par 
les  industriels  de  supporter  les  fVais  de  cette 
surveillance. 

L'honorable  M..  Scheurer-Kestner  a  proposé 
deux  amendements  à  cet  article.  Pour  bien  en 
comprendre  la  portée,  il  importe  que  le  texte 
des  paragraphes  auxquels  ils  se  réfèrent  soit  re- 
mis sous  les  yeux  de  1* Assemblée.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

c  Les  vinaigres  et  acides  acétiques  employés  à 
des  usages  industriels  pourront  être  exemptés 
des  droits  établis  par  l'article  i*',  si  l'emploi  en 
est  suffisamment  justifié.  Cette  justification  ré- 
sultera de  l'exercice  des  établissements  qui  ré- 
clameront le  bénéfice  de  l'exemption. 

tt  Les  frais  de  surveillance  sont  à  la  charge 
des  industriels,  i 

Par  son  premier  amendement,  l'honorable 
M.  Scheurer-Xestner  propose  de  rédiger  comme 
suit  la  fin  du  paragraphe  Iv  : 

tt  Cette  justification  résultera  de  la  dénatura- 
tion  des  produits  ou  de  Texercice  des  établisse- 
ments qui  réclameront  le  bénéfice  de  l'exemp- 
tion. » 

Il  intercale  dans  la  rédaction  du  Gouverne- 
ment ces  mots  :  «  de  la  dénaturation  des  pro« 
duits  oa..  » 

D'après  la  rédaction  du  projet  de  loi,  la  justi- 
fication de  l'emploi  des  acides  acétiques  aux 
usages  industriels  semble  ne  pouvoir  résulter 

3ue  de  l'exercice  des  établissements  où  ces  aci- 
es  sont  introduits.  L'exercice  paraît  avoir  un 
caractère  obligatoire.  L'honorable  If.  Scheurer- 
Kestner  pense  qu  il  peut  ne  pas  être  toujours 
indispensable,  et  qu'il  est  possible  parfois   de 

farantir  d'une  manière  complète  les  droits  du 
'résor  au  moyen  de  la  dénaturation  du  pro- 
duit. 

Il  propose  donc  d'accorder  à  l'administration  la 
faculté  d'accomplir  sa  mission  de  surveillance 
au  moyen  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  me- 
sures. 

M.  lu  ministre  des  finances,  auquel  cet  amen- 
dement a  été  soumis,  craint  qu  on  ne  cherche 
à  lui  donner  ude  interprétation  tout  autre  que 
celle  qui  est  dans  la  pensée  de  son  auteur. 
L'option  dont  il  ouvre  la  faculté,  au  lieu  d'ôtre 
•réservéeà  l'administration  seule,  pourrait  être 
réclamée  par  des  assujettis,  qui  prétendraient 
qu'elle  a  été  introduite  en  leur  faveur.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  désire  prévenir  cette  diffi- 
culté. 


que  l'exercice  ne  serait  point 
tif  partout  ou  la  dénaturation  des  acides  acé- 
tiques suffirait  pour  sauvegarder  les  droits  du 
Trésor, 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  commis- 
sion &  ne  point  accepter  l'amendement. 

Le  deuxième  amendement  proposé  par  M. 
Seheurer-Kestner  s'applique  au  .g  2. 

Le  g  2  dit  que  «  les  frais  de  surveillance  seront 
à  la   charge  des   industriels  ».  M.  Scheurer- 


Kestner  propose  d'y  ajouter  les  mots  suivants  : 
«  ...sans  que  ces  frais  puissent  dépasser  le  ving- 
tième de  l'impôt  établi  par  l'ajrticle  t*'.  » 

Par  cet  amendement,  l'honorable  M.  Scheurer- 
Kestner  a  voulu  mettre  l'industrie  à  l'abri  des 
taxations  abusives  et  arbitraires  que  l'adminis- 
tration, sous  prétexte  de  surveillance,  a  voulu 
imposer  &  certains  industriels  qui  ont  demandé 
la  dispense  du  droit  sur  les  savons  et  les  huiles 
employés,  dans  leur  industrie.  . 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  cru  pouvoir 
accepter  cet  amendement.  L'abus  dont  on  s'est 

Elaint  a  été  redressé  et  ne  saurait  se  représenter. 
63  intérêts  de  l'industrie  seront,  à  son  avis, 
suffisamment  garantis  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'exercera  l'immunité  ac- 
cordée par  l'article  5.  Ce  règlement  sera  le  même 
aue  celui  quia  été  édicté  pour  la  mise  à  exécution 
e  la  loi  du  30  décembre  1873,  relative  à  l'impôt 
sur  les  savons.  Ce  règlement  contient  dans  le 
paragraphe  3  de  son  article,  la  disposition  sui- 
vante : 

a  Ces. frais,  frais  de  surveillance,  établis  à  la 
fin  de  chaque  année  devant  représenter  la  dé- 
pense réeuement  effectuée  par  la  régie,  seront 
réglés  par  le  ministre  des  finances.  » 

Nous  pensons  que  lès  intérêts  de  l'industrie, 
qu'on  ne  saurait  trop  sauvegarder,  seraient  plus 
efficacement  garantis  si  cette  disposition  était 
inscrite  dans  la  loi.  Nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  de  le  fkire,  mais  avec  une  légère 
modincation  de  rédaction. 

Cette  disposition  serait  conçue  dans  les  ter- 
mes suivants  et  prendrait  place  à  la  suite  du  pa- 
ragraphe 2. 

«  Ils  ne  pourront  représenter  que  la  dépelise 
réellement  efl'ectuée  par  la  régie.  Ils  seront  éta«- 
.blis  à  la  fin  de  chaque  année,  et  réglés  par  le 
ministre  des  finances,  sauf  recours  des  intéressés 
au  conseil  d'Etat,  n 

L'article  6  dispose  que  les  vins,  cidres,  al- 
cools, etc.,  pris  en  charge  et  transformés  en  vi- 
naigre dans  les  fabriques  seront  alfranchis  des 
droits  dont  ils  pourraient  être  passibles  au  pro* 
fit  du  Trésor. 

Le  rédacteur  de  la  loi  a  omis  de  mentionner 
la  bière  au  nombre  des  produits  qui,  transfor- 
més en  vinaigre,  cessent  d'être  passibles  des 
droits.  Il  importe  de  réparer  cet  oubli.  Les  dé- 
tails d'application  de  cette  disposition  seront 
déterminés  par  fe  règlement  d  administration 
publique. 

Il  entre  parfois  dans  la  fabrication  des  vinai- 
gres, concurremment  avec  les  alcools,  vins,  biè- 
res, etc.,  des  gluposes  et  des  sucres.  Ces  deux 
dernières  denrées  sont  assi^jetties  à  des  droits 
spéciaux.  Kn  seront- elles  affranchies  lorsqu'elles 
serviront  à  1«  ftibrication  des  vinaigres?  Cette 

Suestion  a  été  soumise  à  votre  commission.  Xjo 
rouvernement,  interrogé  à  cet  égard,  a  répondu 
négativement.  Plusieurs  industries  font  entrer 
des  glucoses  et  des  sucres  dans  la  composition 
de  produits  assujettis  &  l'impôt,  et  aucune  d'elles 
n'a  jamais  obtenu*  le  dégrèvement  des  droits 
dont  ces  deux  denrées  sont  passibles.  L'adminis- 
tration ne  croit  pas  pouvoir  faire  une  exception 
en  faveur  de  l'industrie  du  vinaigre. 

Les  articles  7,  8  et  9  se  réfèrent  aux  mesures 
nécessaires  à  la  mise  en  perception  de  l'impôt  et 
aux  pénalités  qui  peuvent  atteindre  les  ccAtre- 
venants.  Us  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

Telles  sont,  messieurs,  après  avoir  avoir  ac- 
cepté le  principe  du  projet  de  loi,  'les  modifica- 
tions de  détail  que  votre  commission  a  cru  de- 
voir y  introduire  et  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter. 
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PROJET^  DE    LOI 


RÉDACTION  NOUVELLE 
l^ropeaée  ptLt  I0  OonTernement. 

Art.  1".  —  Il  «st  établi  un  droit  de  consom- 
matMn  intérieiire  sur  les  vinaigres  de  tonte  na- 
tnre  et  sur  les  acides  acétiques  fabriqués  en 
Ffanee. 

Ce  droit  est  flié  ainsi  qu*ii  suit,  en  principal, 
par  hectolitre  :' 

i*  Vinaigres  oontenant  %  p.  100  d'acide  aeéti- 
tiotts  et  au-dessous,  4  tt. 

Vinaigres  contenant  9  à  12  p.  100  d'acide  acé- 
liM,  «  rr. 

Vinaigres  contenant  13  à  16  p.  100  d*acide  acé> 
tiffue.  8  tr. 

i*  Acides  acétiques  liquides  et  vinaigres  con- 
tenant de  17  à  40  p.  100  d'acide,  20  fr, 

Aeidiig  acétiques  liquides  et  vinaigres  conte- 
nant phis  de  40  p.  100  d*acidev  42  fr. 

a*  Acide  ahétique  eristaliisé  ou  k  l'état  solide, 
par  100  kilogr.  en  principal,  50  tr^ 

liss  mêmes  droits  seront  perçus  ou  garantis, 
iadépendamment  des  dreita  de  douane^  sur  les 
vinaigres  et  les  acides  acétiques  importés  de  l'é- 
transsr. 

Las  vinaigres  et  les  acides  destinés  à  l'expor^ 
tatlon  sont  alTranchis  de  tout  droit 


^  Art.  1  —  Le  droit  sur  les  vinaigres  et  sur  les 
acides  acétiques  produits  en  France  sera  perçu 
à  Tenlèvement  des  fabriques  et  assuré  au  moyen 
de   Texercice   des  fabriques,  des  n^asins  de 

«ros  et  des  débits,  par  les  employés  des  contri- 
utions  indirectes,  et  au  moyen  des  formalités 
&  la  circulation  prescrites  par  le  chapitre  I*', 
titre  !•'  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  fabricants  de  vinaigre 
ou  d'acides  acétiques,  ainsi  que  les  industriels 

3ui,  dans  leurs  préparations,  mettent  en  œuvre 
es  vinaigres  ou  de  l'acide  acétique,  seront  tenus 
de  faire  la  déclaration  de  leur  industrie  dans  les 
bureaux  de  la  régie  et  de  déclarer  les  espèces  et 
quantités  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces 
quantités  seront  psssibles  de  l'impôt,  sauf  les 
exemptions  prévues  par  l'art.  5  ci-aprés. 

Les  quantités  existant  à  la  môme  époque  chez 
les  marchands  en  gros  et  les  détaillants  de  vi- 
naigre ou  d*acide  acétique  seront  également  sou- 
mises aux  droits.  Ces  quantités  Vront  reprises 
par  vole  d'inventaire. 

Une  déclaration  sera  faite  par  les  nouveaux 
fabricants  dix  jours  au  moins  avant  le  commen- 
cement des  travaux. 

Les  fabricants  de  vinaigre  ou  d'acide  acétique 
sont  soumis  à  un  droit  annuel  de  licence  de  20 fr. 
en  prlnctpalpar  établissement 

Les  marchunds  en  gros  qui  demanderont  le 
crédit  de  l'impôt  devront  en  faire  la  déclaration 
et  se  mi^nir  d  une  licence  de  fabricant. 

Sont  considérés  comme  marohsnds  en  gros  les 
connerçants  en  vinaigre  vendant  des  quantités 
supérieures  &  25  litres. 

Art  4.  —  .Les  fabricants,  les  marchands  en 
^ros,  les  détaillants  de  vinaigres  et  d'acides  acé- 
tiques ne  pourront  se  livrer  a  la  fabrication  et  à 
la  distillation  des  eaux-de*vie  et  esprits  dans  les 
locaux  et  les  magasins  où  ils  exercent  le  com- 
merce des  vinaigres  et  des  acides  acétiques. 


RÉDACTION 
prepo«èe  pai^  la  Coasmlssion. 

Art  1".  —  11  est  ôtabR  un  droit  de  consom- 
mation  intérieure  sur  les  vinaigi'es  de  toute  na« 
ture  et  sur  les  acides  acétiques  fabriqué»  -en 
France. 

Ce  droit  est  fixé  ainsi  <|u'il  suit,  en  principal, 
par  hectolitre  : 

1«  Vinaigras  contenant  4  p!  100  d'acide  acéti- 
que et  au-dessous,  2  fr. 

Vinaigres  contenant  5  à.  8  p.  100  d*aokle  acé- 
tique, 4  fr. 

Vinaigres  contenant  9  &  12  p.  100  d'acide  acé' 
tlqae,  6  fr. 

Vinaigres  cootenaat  13  à  16  p.  100  d'acide  acé- 
tique. 8  fr. 

2*  Acides  acétiques  et  vinaigres  cofutenant  17 
à  30  p.  100  d'acide,  15  fr. 

Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  31  à 
40  p.  100  d'acide,  20  fr. 

Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  plus 
de  40  p.  100  d'acide,  42  fr. 

3*  Acide  acétique  cristallisé  ou  à  l^état  solide 
par.  100  kilogrammes,  en  principal,  50  fr. 

Les  mêmes  droits  seront  perçus  ou  garantis, 
indépendamment  des  droits  de  douane,  sur  les 
vinaigres  et  les  acides  acétiques  importés  de 
l'éfranger. 

Les  vinaigres  et  les  acides  destinés  à  f 'expor- 
tation sont  affranchis  de  tout  droit 

Art.  1  —  Rédaction  maintenue  par  la  commis- 
sion. 


Art.  3.  -^  fdrnn. 


Idem, 


Idem. 


IcUnu 


Les  marchands  en  gros  qui  demanderont  le 
crédit  de  l'impôt  devront  en  faire  la  déclaration 
et  se  munir  d'une  licence  dojnt  le  droit  sera  de 
10  ir.  en  principal. 

Rédaction  maintenue  par  la  commission. 


Art.  4.  —  Les  fabricants,  les  marchands  en 
gros,  les  détaillants  de  vinaigres  et  d'acides  acé- 
tiques ne  pourront  se  livrer  a  la  fibricatlon  et  à 
distillation  des  eaux-de-vie  et  esprito  dans  tos 
locaux  et  les  magasin»  oCi  ils  exercent  la  eom* 
merce  dtos  vinaigre»»  ot  des  acides  acétiques. 
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REDACTION  KOUVELUi 
prop<M*e  par  le  GanveniDBMBt. 

f«i  marcbands  en  groi  de  vins,  ciJroa,  ftl- 
eools,  etc.,  ne  pourront  se  livrer  i  la  tkbriostiDo; 
des  vinaigres  que  daui  des  looaax  distincts  et 
entiârement  séparés  des  ntgaslna  où  ils  exer- 
cent le  commarce  des  boluoni. 

Tguterois,  lei  ikbricants  qui,  sntériaitremeat  à 
la  pKHDulMIioa  de  la  prisante  loi,  ont  été  aittO' 
risés  aoit  ï  produire  dans  la«  Tioaigreries  mêmes 
de  amples  ttegmes  de  2S*  au  mailmnin,  deitinés 
à  être  employés  sur  place  i  la  hbricaLion  das 
vinalorw,  soit  k,  exercer  le  commerce  an  gros 
des  TiDf  et  des  cidres  daos  les  dépendanoes  de  la 
vinaigrerie,  sont  mËintenus  en  possession  de  oetle 
hcuicé,  tous  les  conditions  dsterminées  par  le 
règlement  d'adminiitmtioa  publique  prévu  par 
l'artlde  S  oMprèa. 


Art  5.  »  Lei  Tjnaigrra  et  acides  aoétiques  «m- 
ployés  i  des  usages  indnitriels  pourront  être 
exempté»  des  droits  établia-pW'  rattiele-l"  si 
l'emploi  es  est  lulBMmmest  justifié.  Celte  Juati- 
flcation  résultera  de  l'exercioe  des  établiisaments 
qui  réoluneroDl  le  béuéSce  de  l'exemption. 

I«s  frais  de  surveillance  seront  à  la  charge  des 
industriels. 

Le  service  de  la  régis  pourra  exiger  que  tes 
Kiiiss  aoéliques  employés  en  fraDchisa  de  l'im* 
pét  soient  dénaturés  eo  sa  présence. 

Las  dispoaitions  do  préseot  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  viuftigres  et  acides  acétiques 
destinés  à  la  fkbrieation  dm  vinaigres  de  toi- 
lette et  autres  produits  de  la  partUmerie,  ni  aux 
vinaigres  et  acides  employés  à  la  préparation  des 
moutardes.  couMFves  et  produits  alimentaireade 
toute  nature. 


Art.  6.  —  Les  vins,  cidres,  alcools,  etc.,  pris  en 
charge  et  transformés  en  vinaigr<)a  dans  les  fa- 
briquas eeroat  alTranchia  les  droits  dont  ils 
pourraient  être  passibles  an  profit  du  Trésor, 

Art.  7.  —  Sont  applicables  aux  visites  et  véri- 
fications des  employés  des  contributions  indi- 
rectes dans  les  lubriques  de  vinaigres  ou  d'aci- 
des acétiques  les  dispositions  des  articles  235, 
236,  237,  338  et  215  de  la  loi  du  2S  avrU  1816, 
ainsi  que  celle  de  l'article  %i  de  la  loi  dn  31  juin 


1873. 


Dnquu  laïuiuvra  sur  los  lUQSUFtRS  uuuipmoitTuiaLrBS 

que  néc^alterait  l'exécution  des  présentes  dis< 
positions,  et  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  condi- 
tions dsns  lesquelles  s'exercera  llmmuoité  ac- 
cordée par  l'article  5  paur  les  acide»  acétiques 
employés  k  des  usages  industriels. 

Art.  9.  —  Les  Mniraventione  aux  disporttioH 
de  la  préaenCe  loi  et  k  celles  du  règlement  d'ad- 
miDislralion  pvblique  rendu  pour  son  exécution 
seront  punies  d'une  amende  de  200  à  1,000  (Hnoa 
BOBS  préjudice  de  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis  et- du  remboursement  du  droit  fraudé. 

Le  produit  dw  amendes  et  eonSacations  sera 
réparti  conrormémetit  aux  dispositions  de  l'arlt- 
cle  XW  de  la  loi  du  Si  mars  1817. 


•  BÉBALTA)N  . 

proposée  par  la  ConuntsBlOB. 

'Toute Ibis,  les  fabricants  qui,  antérieurement  i 
'  ■ -la  présente  loi,  auront  été 
.a  des  flegmes  pour  la  vinai- 
-da-Tle  et  esprits  pour  la  «on- 
.j,  pourront  continuer  à  exercer  leur 
industrie  dans  les  mêmes  locaux,  mats  en  res- 
tant assujettis  aux  même»  presoriptiona  régle- 
mentaires. ' 

Les  marchands  an  gros  de  vin^  oidres,  al- 
cools, etc.,  ne  pourront  se  livrer  &  la  fobricatioa 
des  vinaigres  que  daus  des  locaux  distincts  et 
snliêrement  séparés  des  nmsasiOB  où  ils  exer- 
cent le  commeri:e  des  bolssoiie. 

Cette  disposiiiou  n'est  pas  applicable  aux  mar- 
chands eu  gros  qui,  antérieurement  à  la  promue 
galion  de  la  présente  loi,  élaîenl  en.mên»  temps 
lobricants  de  vinaigres  et  dgnl  les  opérations  do 
vinaigrags  s'exécutaient  dons  les  m^es  locaux. 
Ils  sont  autorisés  i  exerceo:  leur  industris  dans 
les  mêmes  conditions. 

Art.  5.  —  Les  vinaiyrtis  el  ncides  acéiiiiuas 
employés  ft  do»  uasgea  imluslriels  pourront  être 
exemptés  ilos  droLta  établis  par  nirlicle  1"  ai 
l'emploi  en  est  EulSsamment  jusiilié.  Cette  justi- 
fication réaiiltïLiLiIeroxBrcicedeséloblissements 
qui  rûcIaai';[ûQt  lu  bénétiue  de  l'exemption. 

Les  fra.s  .lu  surveillance  seront  à  la  charge 
des  indusM  ,..i|=.  Ils  ne  pourront  représenter  que 
la  dépens^'  r/fill^ment  elTectiit^e  par  la  régie  et 
seront  étalilis  i\  l.i  lin  ili>  iha-îuo  nnn(i"  -t  rigliis 
par  le  miiiL-ii.  J^â  iiutiQi;i.s.  .-^.iiif  ru^o-i:  ^  iie^  m- 
léressés  au  conseil  dËiat. 

Le  service  de  la  régie  pourra  exiger  que  les 
acides  acÈti  au  es  employés  en  franchise  de  l"!!!- 
pût  soient  dénaturés  «a  sa  présence. 

Les  dispesiltons  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  aiix  vinaigres  et  acides  acétiouss 
destinés  à  la  fabrication  des  vinaigres  de  touette 
et.aulres  produits  de  la  parnimerie,  ni  aux  vi- 
DBigres  et  actdcs  employa  i  la  préparation  des 
moutardes,  conserves  et  produits  alimentaires  de 
t«ute  nature. 

Art,  6.  —  Les  vins,  bières,  cidres,  alcools  pris 
en  charge  et  transformés  en  vinaigres  dans  les 
fkbnques,  serout  affranchis  des  dTolts  dont  ils 
pourraient  être  pissibles  au  profit  du  Trésor. 


Art.  9.  —  idem. 
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Annexe  n*   3072   bis. 


RAPPORT*  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  {*)  chargée  d'examiner  la  pro- 

Î position  de  M.  le  comte  Jaubert,  relative  à  la 
Iberté   de  renseignement  saper ieur,  \}hT  M. 
Laboulaye,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  il  y  a  bientôt  deux  ans  que  le  rap- 
port de  la  commission  a  été  déposé.  Depuis  ce 
temps,  il  est  vrai,  nous  avons  eu  une  première 
discussion  ;  mais  cette  discussion  a  porté  sur  le 
principe  ;  et  sur  le  principe,  nous  nous  sommes 
trouv&  d*accord  à  une  très-grande  majorité. 

Aujourd'hui,  à  la  distance  de  deux  ans,  et  alors 
que  nous  arrivons  aux  détails  de  la  loi,  il  a  paru 
nécessaire  à  la  commission  de  vous  exposer  par 
quelles  phases  diverses  nous  avons  passé,  et 
comment,  dans  un  intérêt  de  concorde  et  pour 
tâcher  de  faire  adopter  la  loi,  nous  sommes  ar- 
rivés à  certaines  modifications  du  projet  primitif. 

J'insiste  d'autant  plus  pour  vous  donner  ces 
détails,  oue  depuis  (fiielque  temps,  les  commis- 
sions ont  peu  de  bonheur  devant  l'Assemblée. 
Gela  tient,  je  crois,  à  ce  qu'il  se  fait  dans  l'inté- 
rieur des  commissions  un  travail  considérable. 
On  voit  les  difficultés,  on  cherche  les  moyens  de 
las  surmonter;  mais  quand  on  arrive  à  la  déli- 
bération publique,  on  se  trouve  devant  une  As- 
semblée qui  n'est  pas  prévenue,  qui  est  prise,  en 
quelque  façon,  au  dépourvu,  et  gui  n'accepte  pas 
Quelquefois  d'excellentes  dispositions.' 

La  dernière  fois  qu'on  a  discuté  la  loi,  nous 
nous  sommes  trouvés  d'accord  pour  nous  pro- 
noncer en  fliveur  de  la  lit>erté  d'enseignement  ; 
nais  nous  nous  sommes  aperçus  bientôt  que,  sous 
CBMom  de  liberté  d'enseignement,  nous  n'enten- 
didns  pas  tous  la  même  chose,  et,  ie  me  hâle  de 
le  dire,  je  ne  veux  pas  du  tout  prétendre  qu'il  y 
ait  un  parti  politimie  qui  entende  la  liberté  d'en- 
seignement a'une  laçon,  et  un  autre  qui  l'entende 
d'une  autre  façon  ;  nen  :  c'est  dans  tous  les  partis 
qu'il  y  a  des  laçons  différentes  de  comprendre  ce 
mot  ae  liberté  d'enseignement  supérieur,  et  c'est 
là  un  point  qui  mérite  votre  attention. 

Il  y  a  d'abord  ce  que  j'appellerai  l'acception 
étroite,  l'acception  universitaire.  Pour  beaucoup 
de  membres  de  cette  Assemblée,  la  liberté  de 
renseignement  supérieur,  c'est  le  droit  de  fonder 
des  facultés  et  de  faire  concurrence  à  celles  4o 
l'Etat. 

U  est  tout  naturel  que  l'on  arrive  à  cette  oon- 
ception.  En  effet,  qu'est-ce  que  la  liberté  de 
l'enseignement  primaire  ?  L'Etat  exige  cartaibes 
conditions  des  instituteurs  qu'il  place  dans  ses 
écoles,  et  il  dit  ensuite  aux  particuliers  :  Rem- 
plissez les  mêmes  conditions,  et  vous  pourrez 
ouvrir  des  écoles  !  Il  en  est  de  môme  pour  l'en- 
seignement secondaire  :  il  faut  un  certain  grade, 
un  certain  stage  ;  quicoi^que  a  ce  grade,  quicon- 
que a  fait  ce  staîge,  peut  ouvrir  un  cours,  une 
école,  et  enseigner.  Voilà  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme  de  l'ensei- 
gnement supérieur  ? 

Je  ais  que  cette  conception'est  étroite,  —  j'es- 
sayerai tout  à  l'heure  de  le  montrer;  —  mais  si 
on  l'accepte,  a\ors  tout  se  tient;  on  peut  faire 
une  loi  en  quelques  articles  ;  c'est  le  partage  du 
monopole  entre  l'Etat  et  un  certain  nombre  de 
faeultés. 

Alors  il  est  juste,  il  est  raisonnable  que  ces 
facultés  libres,  qui  font  concurrence  aux  facul- 
tés de  l'Etat,  soient  composées  de  professeurs 
ayant  le  môme  grade,  ayant  fiait  un  stage,  rem^ 

(*)  Cette  Commiftsion  est  composée  de  MM.  Laboulayc, 

Çrmdent;  Delorme,  tecrétaére;  Gatien-Arnoali,  Pascal 
oprat,  Depeyre,  Biderd,  Jules  finisson,  ^cheurer^Kestoer, 
Adnet,  Bardoai,  le  comte  DesliassTos  de  Ricbeoionty  Robert 
de  Naisy,  Foarnier,  Jules  Ferry,  Efeaussire. 


plissant  enfin  les  mômes  conditions  que  l'on 
exige  des  professeurs  de  nos  fticultés. 

Le  résultat  de  ce  système  serait  de  nous  don- 
i  ner  (fuelque  chose  comme  le  système  belge;  ce 
^  serait  la  réalisation  d'un  vœu  qui  a  été  exprimé. 
U  y  a  trente  ans,  lorsqu'on  demandait  la  liberté 
comme  en  Belgique,  liais  je  iie  crois  pas  que  si 
la  liberté  d'enseignement'  n'était  que  cela,  elle 
pût  réunir  une  majorité  dans  cette  Assemblée. 

Il  y  Af  on  effet,  beaucoup  de  membres  de  \^8- 
semblée  qui  conçoivent  autrement  la  Ubertede 
l'enseignement  supérieur,  et  qui  môme,  si  on  n'y 
voyait  simplement  que  la  concurrence  faite  à 
l'Etat,  aimeraient  mieux  que  cette  concurrence 
fût  faite  à  l'intérieur  de  1  universtlé,  et  qu'on  se 
rapproeh&t  de  ce  qu'on  appelle  le  système  alle- 
mand. 

C'est  ce  système  qui  vous  a  été  exposé  par 
M.  Bert  dans  un  très-remarguablè  travail,  sy»< 
tème  qui  met  la  liberté  à  l'intérieur  môme  de 
l'université. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  effrayer  par 
ce  mot  de  a  système  allemand  »,  car  il  n'est  nulle- 
ment d'origine  germanique.  Quand  on  cjierche 
d'où  il  vient,  on  y  retrouve  la  marque  française. 
Cette  liberté  des  universités  allemandes  est  la 
liberté  de  la  vieille  université  de  Paris;  ce  sont 
ses  statuts  qui  ont  servi  à  fonder  l'université  de 
Prai^ue  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  et  qui  ont 
plus  tard  servi  de  modèle  à .  toutes  les  universi- 
tés allemandes.  Qui  voit  une  université  alle- 
mande, et  qui  connaît  l'histoire  de  notre  vieille 
université,  y  retrouve  tous  les  caractères  de  cette 
dernière  :  la  division  eu  nations;  le  recteur  ma- 
gnifique suivi  des  quatr»  facultés  ;  la  faculté  de 
philosophie  comprenant  les  lettres  et  les  scien- 
ces et  représentant  l'ancienne  faculté  ^9S  arts  ; 
la  juridiction  universitaire  ;  la  prison,  enfin  le 

?feâlier  qui  porte  encore  un  nom  qui  nous  est 
àmilier  et  qu'ota  appelle  bedellus,  c'est-à-dire  lo 
bedeau. 

Ce  système  a  un  grand  avantage  :  il  ne  met 
pas  dans  l'Etat  une  division  qui  peut  résulter  de 
l'autre  système,  et  que  nous  craignons,  ei,  en 
établissant  la  liberté,  ou  pour  mieux  dire  la  con- 
currence des  facultés,  nous  n'arrivions  qu'à  créer 
des  divisions  nouvelles,  à  séparer  la  France, 
comme  ta  Belgique,  en  catholiques,  en  libres 
penseurs  ;  le  résultat  serait  médiocre;  nous  n'au- 
rions réellement  pas  travaillé  à  ce  qui  doit  être 
l'objet  de  toutes  nos  pensées  :  la  pacification  du 
pays. 

On  l'a  senti,  sans  doute,  car  dans  les  premiers 
projets  des  comités  catholiques,  on  a  toujours 
ajouté,  à  cette  demande  de  faire  des  facultés 
libres,  k  proposition  de  donner  la  liberté  des 
cours. 

Celte  liberté  des  cours  parait  assez  étrange  à 
ceux  qui  ne  comprennent  la  liberté  que  par  la 
concurrence  des  universités,  et  un  de  mes  nono- 
râbles  collègues  me  disait  dernièrement,  en  cau- 
sant dans  un  couloir  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  tenez  à  la  liberté  des  cours!  Cela,  c'est  l'af- 
faire du  ministre  de  rintérieur  ;  ce  n'est  pas  de 
l'enseignement  public  1 

Ce  n  est  pas  ainsi  que  nous  l'entendons. 

L'université  a  un  double  monopole  :  elle  a  un 
monopole  d'enseignement,  et  ce  que  j'appellerai 
un  monopole  d'opposition.  Ai^ ou  rd'hui,  personne 
ne  peut  enseifner  en  France  sans  la  permission 
de  runiversite.— Je  parle  de  l'enseignement  su- 
périeur. —  Il  en  résulte  que  quiconque  veut  en- 
seigner sur  une  question  quelconque,  sur  une 
aucstion  qui  n'a  aucun  intérêt  pour  l'obtention 
es  grades,  qui  ne  demande,  chez  le  professeur, 
aucun  degré  universitaire,  cette  personne  ne  peut 
pas  enseigner.  On  ne  s'en  aperçoit  pas  quand  on 
n'est  pas  du  métier,  mais  le  jour  où  im  jeune 
homme,  sentant  ses  forces,  veut  communiquer 
ses  idées  à  ses  contemporains,  il  est  arrêté  tout 
de  suite. 

On  accorde,  il  est  vrai,  des  autorisations,  ^t 
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cela  même  vous  donnera  une  idée  de  Timpor- 
tapce  des  cours.  L'honorable  M.  de  Gumont,  au 
mois  de  décembre  dernier,  nous  disait  qu'on 
donnait  de  800  à  1,000  autorisations  par  an  II  est 
donc  à  peu  près  certain  cfue  si,  demain,  vous  ac- 
cordiez la  liberté  des  cours,  il  y;  aurait  quelque 
chose  comme  2,000  personnes  qui  enseigneraient, 
c'est-à-dire  un  nombre  beaucoup  plus  grand  que 
celui  des  professeurs  de  Tuniversité. 

Mais  qu'enseigneront  ces  ^  personnes  ?  Vous 
devez  bien  penser  oue  le  droit,  la  médecine,  nos 
maigres  facultés  des  sciences  et  des  lettres, 
n'absorbent  pas  Tactivité  de  l'esprit  humain.  On 
ne  se  rend  pas  toujours  compte  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  siècle  où  l'on  vit;  on  est  dans  la 
situation  de  celui  qui  est  emporté  par  le  che- 
min de  fer  et  ()ui  ne  s'imagine  pas  qu'il  marche 
rapidement.  l\  y  a  un  mouvement  intellectuel 
énorme  dans  toutes  les  directions,  dans  les 
sciences,  dans  les  lettres.  Ce  mouvement  a  be- 
soin de  trouver  de  l'expansion.  Quand  on  sait 
une  science,  16  premier  besoin  d*un  honnête 
homme,  c'est  de  renseigner,  de  la  communiquer 
à  ses  amis,  &  tpus  ceux  qu'il  peut  instruire,  et 
pour  ainsi  dire  de  verser  son  àme  et  son  esprit 
dans  l'Âme,  dans  l'esprit  de  la  jeunesse. 

Cherchez  maintenant  tout  ce  qu'on  peut  ensei- 
gner. Je  ne  toucherai  pas  à  tout  cela,  mais  j 'ou- 
vrirai quelques  perspectives  pour  vous  faire  voir 
ce  que  Tuniversité  empoche  sans  nécessité. 
.  Je  prends,  par  exemple,  les  langues  orien- 
taies 

S'il  s'agissait  d'enseigner  l'arabe  ou  le  sans- 
crit, je  crois  bien  que  M-  le  ministre  de  l'instru- 
tion  publique  n'y  lerait  aucune  opposition.  Mais 
ce  ne  sont  pas  des  langues  qu'on  a  à  étudier 
seulement,  ce  sont  des  mondes  nouveaux  qu'on  a 
appris  à  connaître,  qui  se  sont  révélés  a  nous, 
et  &  la  tète  de  toutes  ces  révélations  se  trouvent 
presque  toujours  des  Français. 

C'est  ChampoUion,  par  exemple,  qui  nous  a 
révélé  l'Ëgypie,  et  aujourd'hui,  pour  parler  de 
l'Egypte  et  des  Pharaons,  il  faut  rautorisalion 
du  ministre  de  Tinstruction  publique. 

En  est-il  ainsi  de  L'étude  Vassyrien  en  Angle- 
terre? Quand  M.Layard  a  rapporté  d'Assyrie  les 
vestiges  curieux  d  une  langue  perdue  depuis 
tant  de  siècles,  »  vestiges  retrouvés  d'abord  par 
un  Français,  M.  Botta,  un  de  nos  consuls,  —toute 
l'Angleterre  s'est  pressée  pour  écouter  le  général 
Rawlinson  montrant  que  les  cylindres  assyriens 
con&rment  la  Bible. 

En  France,  on  ne  peut  enseigner  cette  littéra- 
ture nouvelle;  il  faut  une  autorisation. 

Le  sanscrit,  c'est  Burnouf  qui  l'a  pour  ainsi 
dire  déchi^ré  La  France  a  récompensé  Burnouf 
comme  elle  récompense  ordinairement,  en  faisant 
une  pension  nationale  à  sa  veuve. 

Mais  ta  connaissance  du  sanscrit  nous  a  mis  à 
môme  de  connaitjre  les  Yédas,  qui  nous  expli- 
quent la  mythologie  ancienne.  Aujourd'hui  nous 
savons  mieux  que  les  Grecs  ce  qu'ils  adoraient. 
Ce  que  les  Grecs  adoraient  comme  des  divinités, 
c'étaient  des  phénomènes  naturels. 

A  côté  du  sanscrit  est  venu  le  pâli,  qui  nous  a 
f&it  connaître  la  plus  grande  religion  du  monde, 
le  bouddhisme,  qui  compte  400  millions  d'adora-' 
teurs  !  et,  chose  étrange,  une  religion  sans  Dieu 
et  qui  prêche  cependant  la  charité  la  plus  com- 

Î)lète,  la  charité  poussée  jusqu'à  la  folie,  jusqu'à 
'impossibilité  de  détruire  la  vie  môme  d'un  in- 
secte. 

Tout  cela,  messieurs,  ce  sont  des  sciences  que 
l'on  peut  enseigner.  Assurément  il  vaudrait 
mieux,  dans  les  villes  de  province  et  à  Paris 
môme,  que  de  pareils  cours  s'ouvrissent  le  soir 
et  qu'on  apprit  plutôt  la  mythologie  des  Yédas 
que  celle  de  la  Belle  Hélène. 

Le  droit  môme  !  Est-ce  que  vous  croyez  qu'à 
l'école  de  droit  on  enseigne  tout  ce  vaste  ensem- 
ble de  notions  qui  constitue  la  législation  ?  Non. 
messieurs  :  l'école  de  droit  enseigne  tout  ce  qui 
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peut  former  de  bons  avocats  et  de  bons  magis- 
trats ;  mais  dès  qu'on  veut  arriver  à  former  des 
administrateurs,  1  enseignement  est  maigre,  il  est 
incomplet. 
On  pourrait  avoir  des  facultés  de  droit  ensei- 

fnant  tout  autre  choses  que  ce  qui  est  enseigné 
la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Je  rappellerai  à  l'Assemblée  l'exemple  que  j'ai 
déjà  cité,  l'école  des  sciences  politiques  fondée 
par  M.  Boutmy,  avec  l'autorisation  du  ministre. 
Cette  école  donne  une  idée  de  ce  que  peut  être 
la  liberté  de  l'enseignement 

M.  Boutmy  avait  eu  la  pensée  de  faire  un  en- 
semble de  cours  pour  les  hommes  se  destinant 
à  la  vie  politique  ou  à  l'administration  de  leur 
pays.  Le  public  est  venu  et  a  donné  une  autre 
direction  à  son  école.  Des  aspirants  diplomates 
s'y  étant  présentés,  il  a  fallu  faire  un  cours  de 
droit  des  gens,  un  cours  de  traités,  un  cours  de 
droit  politique.  —  Il  y  a,  à  Paris,  seulement  un 
cours  de  droit  des  gens.  —  Puis,  les  aspirants. à 
l'inspection  des  finances  sont  venus,  et  1  on  a  ou- 
vert, dans  l'école  dont  je  parle,  un  cours  de 
.  législation  financière  qui  ne  se  fait  que  là.  , 

Quand  nous  entrons  dans  la  vie  politique,  si  on 
nous  parle  de  budget,  c'est  un  mystère  pour  le 
plus  grand  nombre.  Le  budget!  on  le  regarde' 
avec  respect  ;  on  ne  discute  pas,  on  paye. 

Cependant,  c'est  un  mécanisme  des  plus  ingé- 
nieux, c'est  une  des  combinaisons  les  plus  par- 
faites. L'organisation  do  la  comptabilité,  par 
exemple,  est  un  chef-d'œuvre.  Tout  cela  peut 
s'apprendre,  non  pas  par  une  étude  très-longue> 
très-approfondie,  mais  dans  un  cours  de  législa- 
tion financière  d'une  durée  de  six  mois. 

Cela  ne  s'enseigne  pas  à  l'école  de  droit,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  demander  à  un  futur  avocat, 
à  un  futur  magistrat,  qu'il  donne  plus  de  tapis 
ans  à  l'étude  du  droit. 

Je  lisais,  ces  jours  derniers,  et  avec  un  très- 
grand  intérêt,  le  rapport  de  l'honorable  M.  de 
Dampierre  sur  la  proposition  de  M.  de  Bouille, 
relative  à  la  fondation  d'une  école  supérieure 
d'agriculture.  —  Je  lis  toigours  avec  un  grand 
plaisir  tous  les  ouvrages  de  ce  genre,  parce  que 
e  suis  toujours  heureux  de  voir  des  hommes  ca- 
>les  qui  parlent  de  ce  qu'ils  connaissent  et  de 
ce  qu  ils  aiment  ^  Je  voyais  le  projgramme  que 
traçait  notre  honorable  collègue  et  Je  le  trouvais 
parfait. 

Mais,  je  reconnaissais  que  rien  de  tout  ce  que» 
d'après  ce  programme,  on  devait  enseigner  dan» 
l'établissement  projeté,  n'est  enseigné  dans  nos 
facultés.  Il  X  &  bioDf  dans  nos  facultés,  des  pro» 
fesseurs  d'histoire  naturelle,  qui  tâchent  de  don- 
ner aux  élèves,  au  public,  quelques  notions  de 
«éologie,  de  botanique,  etc.;  mais  on  ne  trouvera 
renseignement  complet  de  ces  sciences,  tel  que 

f propose  de  le  donner  M.  de  Dampierre,  que  dans 
'établissement  qu'il  s'agirait  de  créer. 

Il  y  a  aussi  1  enseignement  d'une  partie  jia 
droit  qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  nos  facul- 
tés; enseignement  qui.  cependant,  intéresserait 
les  agiiculteurs,  et  qu'il  serait  désirable  que  les 
agriculteurs  pussent  recevoir.  Je  veux  parler  de 
l'enseignement  de  cette  partie  du  droit  concer- 
nant soit  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  produits 
des  champs  et  des  vignes,  soit  le  cadastre,  soit  la 
législation  forestière. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  intéressant  que  la  législa- 
tion forestière,  et  cependant,  combien  de  gens  y 
a-t-il  qui  savent  que  cette  législation  remonte 
aux  ordonnances  de  nos  anciens  rois,  notamment 
des  Valois  et  de  Louis  XIV,  à  ces  ordonnances 
relatives  aux  eaux  et  forêts  qui  sont  de  vérita- 
bles chefs-d'œuvre  ? 

Mais  où  enseigne-t-on  la  législation  fores- 
tière? A  l'école  de  droit?  Pas  le  moins  du  * 
monde.  Et  si  l'on  demandait  ai:gourd'hui  à  un 
étudiant  en  droit  la  distinction  entre  un  mo- 
derne et  un  baliveau,  il  croirait  qu'on  lui  parie 
grec. 
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n  y  a  donc  une  foule  d'enseignements  divers, 
dans  les  arts,  dans  la .  littérature,  dans  les 
acienoM,  qu'on  pourrait  répandre  sans  frais,  en 
laissaAt  seulement  à  Taonvité  des  citoyens  le 
droit  de  s'exercer  librement. 

Messienrs,  si  vous  en  arrïvez  à  comprendre 
qu'il  y  a  là.  un  grand  intérêt,  —  l'accroissement 
de  l'intelliffence  nationale,  qu'on  parviendrait  à 
satisfl&^lne  oe  cette  façon,  —  vous  vous  demande- 
rez, en  faisant  un  pas  de  plus,  en  vertu  de  quel 
droit,  après  tont,.rEtat  peut-il  empocher  un  indi- 
vidu d'enseigner.  Je  réserve,  bien  entendu,  tons 
ces  droits  de  police  supérieure  qui  appartiennent 
à  tout  gouvomement.  Il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas 
troubler  la  tranquillité  pubHque  :  sur  ce  point 
nous  eorames  tous  d'accord.  Mais  enfin,  de  quel 
droit  l'Etat  peut-il  prétendre  qu'il  sera  le  maître 
de  l'emeignement,  qu'il  pourra  ne  l'accorder  que 
d^une  nain  avare,  qu'il  pourra  le  refuser  au  mus 
grand  nombre?  Gela  se  comprenait  autrefois, 
alors  que  le  roi  était  considéré  comme  le  père  de 
ses  sujets  et  se  croyait  le  maître  de  régler  la 
pensée  humaine  ;  cela  ne  se  comprend  plus  au- 
jourd'hm. 

»  Ce  droit,  qu'on  pouvait  reconnaître  à  un  roi,  on 
ne  peut  pas  le  reconnaître  &  cette  personne  abs- 

,  traite  qron  appelle  l'Etat.  On  s'est  demandé  si, 
après  tout,  le  droit  d'enseigner,  le  droit  de  com- 
muniquer sa  pensée  n'était  pas  de  même  nature 
que  toutes  ces  antres  Jibertes  qui  ont  été  accep- 
tées depuis  1789  :  la  liberté  religieuse,  la  liberté 
de  la  presse.  Alors,  on  s'est  dit  qu^l  ftiUait  ob- 
tenir '■  la  liberté  d  enseignement  pour  tout  le 
monde,  et  que  la  question  n'était  plus  de  lUire 
certains  établissements  en  concurrence  avec  l'u- 
niversité, mais  d'avoir  une  liberté  générale. 

La  liberté  des  individus  emportait  nécessaire- 
ment la  liberté  des  associations.  On  a  retaui'né 
le^roblème  et  on  l'a  placé  sur  son  véritable  ter- 
rain :  la  liberté  des  associations,  ce  n'est  pas  la 
liberté  des  individus,  mais  la  liberté  des  Indivi- 
dus emporte  nécessairement  la  liberté  des  asso- 
ctati/)ns. 

Oette  idée  a  été  défendue  par  les  chefs  des  as- 
sociations des  comités  catholiques. 

Je  relisais  hier  un  livre  excculentqueie  nepuis 
Jamais  prendre  sans  me  sentir  pcofondément 
ému,  car  j'ai  été  pendant  quatre  mois  le  voisin,  je 
an-afe  presque  l'ami  de  J'homi»e  qui  l'a  éorit  ît 
qui' a  été  indignement  assassiné  par  laCommufie; 
je  yeux  parler  du  lévôrewd  pôi:e.gaptier,  l'homme 
QUI,  selon  moj,-  a  le  mieux  compris  ces  questions 
d'enseignement^  en  y  portant  ce  UJbécaliame  et 
cette  religion  smcère  qui  caractérisent  les  dis- 
ciples de  Lacordaire. 

En  1868,  lors  de  la  disoussion  d'un  projet  éla- 
3>oré  par  le  père  Gaptier  et  par  M.  de  GermiBy, 
le  père  Gaptier  disait,  en  parlant  de  la  liberté  des 
cours,  que  ee  projet  consaorait  : 

«  La  première  liberté  concédée  d'apnée- oe 
projet  de  loi.  c'est  la  liberté  des  oonférencee  et 
des  cours.  Elle  est  donnée  largement,  sans  con- 
dition de  grada  il  n'y  a  pas  de  pénl,  en  effet, 
pour  la  Bonièté,  a  ee  que  des  professeurs  de 
«œur  et  de  talent  essayent  de  grouper  la  jen- 
neate  autour  d'une  chaûra.  Si  nous  pouvions 
craindre  quelque  ohoee,  ce  serait  la  dilfiouhé 
d  «tirer  et  de  retenir  une  leuneese,  hélas  !  ^eu 
avide  des  joies  de  1  esprit. 

4L  Puisse  cette  libenté  des  conféreiiees  et  des 
-cours  être  ^une  source  d'émulation  pour  les 
^omnes  deeôenoe  !  Puîese  cette  émulation  en- 
foaler  le  progrès  dans  les  divers  ordres  de  con- 
najeaaacesl» 

Sur  ee  tewain,  messieurs,  nous  neus  donnons 
la  main  ;  le  plus  ardent,  le  phis  ancien,  je  dirai 
-le  iplus^toquent  délenseur  de  «la  liberté  d'ensei- 
gnement de  notBBc6té,  M.  Jules  Simon,  n'a  ia- 
mais  pavlé  autrement  Nous  demandons  la  liberté 
dea  ooursj  au  nom  môme  de  la  liberté  indivi- 
ouelle  5  oW  4:ette  liberté4à  qui  aous  permet  de 


nous  entendre,  qui  nous  permet  à  tous  de  nous 
donner  la  main. 


fait  des  efforts  pour  donner  é  ta  France  la  liberté, 
tout  tombé  qu  il  soit,  je  lui  dois  cette  justice  ; 
en  1870,  il  y  eut  une  commission  À  la  tète  de  la- 
quelle étan;  M.  Guizot.  Cette  commission,  je  ne 
puis  pas  oublier  de  dire  qu'elle  avait  été  convo- 
quée par  un  homme  qui  a  laissé  dana  nos  As- 
semblées un  ^and  renom  d'honnAteté,  l'honora*' 
foie  M.  Segns.  Dans  cette  commission,  on  a 
adopté  ee  qui  était  te  pi^jet  primitif  de  M.  de 
Germiny,  on  a  adopté  la  liberté  des  cours  la 
plus  complète,  sans  condition  de  grade,  avec  une 
entière  publicité.    ^ 

C'est  oe  projet  qu'un  homme  ifue  nous  regret- 
tons tous,  M.  le  comte  Jaubert,  a  repris  et  qu'il 
a  apporté  à  cette  tribune.  Il  a  eu  soin  de  dire 
que  ce  ou'il  apportait  n'était  pas  une  idée  à  lui 
mais  le  projet  élaboré  par  M.  Guizot,  par  le  père 
Captier,  par  M.  Prévost-Paradol.  Je  ne  veux  par- 
ier que  ées  morts  :  11  y  a  dans  l'Assemblée  plu- 
sieurs personnes  qui  ont  été  ministres  et  qui 
faisaient  partie  de  cette  commission. 

Nous  avons  4onc  accepté  la  liberté  des  cours 
comme  une  chose  entendue,  conclue. 

Lorsqn'est  venue  la  discussion,  on  nous  a 
présenté  un  amendement  qui  renversait  toutes 
nos  idées.  Cet  amendement,  auquel  je  rends  jus- 
tice, du  reste,  qui  était  conçu,  en  un  sens,  aaua 
un  esprit  libéral,  cet  amendement,  afin  d'ootenir 
des  garanties,  supprimait  les  cours  libres  et  ne 
leur  permettait  de  s'exercer  que  sous  la  protec- 
tion des  facultés  établies.  La  garantie  se  trouvait 
ainsi  dans  deux  ou  trois  faomtés  éparses  sur  le 
sol  do  la -France,  à  l'ombre  desquelles  on  aurait 
pu  enseigner.  Partout  ailleurs  on  n'avait  pas  la 
liberté.  *^ 

Nous  avons  refusé  l'amendement,  et  je  me 
rappeHe  que  il.  le  ministre  de  l'instructÂon  pu- 
blique,  rhoaorable  M.  de  Cumont,  monta  a  la 
tribune  pour  dire  qu'il  le  trouvait  excessif.  Mais 
il  ajouta  :  Je  oençois  que  vous  vouliez  conserver 
les  ooure  isolée;  seulement  donnez-nous  des  ga- 
ranties !  C'est  1&  que  nous  en  étione  restés. 

Donnez-nous  des  ffaranties  !...  Cest  très-ikoile 
à  dire  ;  mais  trouver  des  garanties,  c'est  plus 
difficile,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  la 
commission  n'a  pu. arriver  ù  la  discussion  aussi 
vite  au'eHe  l'aurait  désiré. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pubUqne  nous  a 
dit  :  Voici  les  garanties  que  je  trouverais  satis- 
faisantes :  vingt  cinq  ans,  un  ^rade  universitaire 
et  un  stage. 

La  garantie  de  Vàge  de  vingt-cinq  ans,  nous 
pouvions  l'accepter.  Bans  doute  on  peut  toujours 
citer  des  exceptions.:  je  citerai  Pitt,  ministre  à 
vingt  et  un  ans;  d'Aguesseau,  avocat  général  à 
vingt-deux  ;  mais  ennn  la  loi  ne  se  fait  pas  avec 
des  exceptions.  Après  tout,  demander  qu'un 
homme  ait  vingt-cinq  ans  pour  enseigner,  ce 
n'est  que  demander,  en  quelque  sorte,  qu'il  ait 
achevé  son  éducation. 

Quant  à  la  garojitie  du  grade,  nous  ne  pouvions 
pas  l'accepter,  S'il  s'était  agi  uniquement  des 
professeurs  des  futures  universités  libres  qui  se 
seraient  établies  en  concurrence  avec  l'univer- 
sité de  l'Etat,  nous  aurions  admis  la  garantie 
d'un  ^rade  universitaire,  parce  qu'il  nous  eût 

Êaru  juste  que  tout  fût  égal  entre  des  rivaux, 
[ais  tous  ces  hommes  qui  veulent  enseigner,  je 
dirai  presque  pour  le  plaisir  de  répandre  la 
science,  quels  grades  pouvez-vous  leur  deman- 
der? A  quel  grade  répond  renseignement  d'une 
hingne  orientale?  Pour  parler  de  MoHère.  de  La 
Fontaine  ou  de  M"*  de  Sévigné,  faut-il  qu  on  soit 
docteur  es  lettres  de  la  ikcnlté  ?  Cela  n'est  pas 
nécessaire.  Autrement,  11  n'y  aurait  que  deux  ou 
trM  cents  personnes  en  France  qui  auraient  le 
monopole  de  <:es  sortes  de  choses,  et  vraiment , 
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ost*ce  (pia  le  grade  prouverait  qu'elles  auraient 
plus  de  connaissances  que  n'en  donne  l'étude 
particulière? 

Dans  le  travail  de  M.  Dampierre,  j*ai  trouvé 
une  Idée  ingénieuse  :  e'est  de  faire  un  cours  de 
l'histoire  de  l'agriculture.  Et,  en  effet,  nous  ne 
possédons  une  science  que  quand  nous  en  con- 
naissons l'histoire.  On  peut  obtenir  certains  ré- 
sultats par  la  pratiqiie«  mais  tant  qu'on  n'a  pas 
jeté  un  regard  en  arrière  et  reconnu  les  erreurs 
que  l'esprit  humain  a  traversées,  tant  qu'on  ne 
sait  point  quels  sont  les  pas  qui  ont  été  faits  an- 
térieurement dans  la  voie  que  nous  suivons,  on 
ne  peut  pas  marcher  sûrement  en  avant  II  est 
ben  de  moatrer  ce  qu'on  a  fait  autreiois  en  agri- 
ottlture,  eu  lisant  Warron,  GolumellOi  le  vieux 
Gaton.  Quel  est  le  cours  universitaire  '4và  donne 
un  pareil  enseignement  ? 

Nous  avons  cherché  ailleurs  nos  garanties.  Que 
craint*on?  le  désordre.  Q'est  une  objection  à  la* 
quelle,  je  l'avoue,  je  ne  puis  répondre. 

On  nous  dit  :  La  loi  sur  les  réunions  publi- 
ques défend  de  parler  en  public,  à  moins  qu'on 
ne  donne  certaines  garanties.  Vous  n'en  exige2 
aucune  de  celui  qui  veut  faire  un  cours. 

Mais  quelle  différence  pourra  t-en  établir  entre 
celui  qui  diia  :  Moi,  j'enseigne!  et  celui  qui  dira? 
Moi,  je  parle  en  pubho  f  Le  second  aura  besoin  de 
fournir  des  garanties;  on  exigera  la  présence  du 
commissaire  de  police,  le  premier  aura  droit  de 
parler  seul  et  sans  conditicfn  au  publie* 

Dane  la  dernière  discussion,  rhonerable  M. 
Bortauid  soutenait  que  les  garanties  étalent  dans 
la  surveillance  du  public;  aest-àdire  qu'il  don«* 
nait  &  touve  personne  le  droit  de  venir  à  un 
cours  et  d'écouter  ce  qui  s*y  dit. 

Je  soutenais,  au  contraire,  que  la  publicité 
ainsi  entendue  n'était  pas  de  l'essence  de  l'ensei- 
gnement ;  que  renseignement  consiste  ft  pouvoir 
réunir  un  certain  nombre  de  personnes  qni  s'in- 
téressent à  une  étude,  mais  que  la  publicité, 
entendue  dans  son  sens  le  plus  large,  serait  plu- 
tôt un  obstacle  qu'un  avantage  ;  tandis  que,  au 
contraire,  si  vous  exigez  pour  l'enseignement 
libre  les  mômes  conditions  aue  KËtat  demande  à 
ceux  qui  suivent  les  cours  de  droit  et  de  méde- 
cine, c'est-À-dire  l'inscription  et  la  carte  d'en- 
trée, vous  écartez  les  oisifs,  vous  laissez  le  pro- 
fesseur maître  de  son  auditoire.  Il  peut  toujours 
savoir  e'il  exerce  sur  lui  une  influence  salutairo, 
car  il  a  une  responsabilité  redoutable  ;  et  tous 
obtenons  ainsi  la  garantie  que  nous  cherchions. 
Je  ne  dis  pas  que  cette  garantie  donnera  satis- 
flBx;tioti  à  tout  le  monde.  Si  Ton  veut  en  indiquer 
d'autres,  uotis  sommes  prêts  à  les  examiner,  et 
pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  garanties  pré- 
ventives, pourvu  que  tout  le  monda  puisse  en- 
trer aux  conditions  voulues  par  la  loi,  nous  les 
accepterons. 

Voilà  la  transaction  que  nous  avous  cherchée, 
et  j'ose  espël*er  qu'à  cause  de  l'intérêt  immense 
qui  s'attache  à  la  liberté  de  rensolgnement  su- 
périeur, cette  transaction  pourra  être  acceptée. 
Je  ne  parle  pas  de  ta  collation  des  grades; 
cette  question  viendra  un  peu  plus  tard.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  faire  remarquer 
gue,  dans  notre  loi,  il  y  a  deux  lois,  en  quelque 
façon,  qui  se  tiennent,  mais  qui  ne  sont  pas  tel- 
lement inséparables  qu'on  ne  puisse .  les  diviser. 
On  peut  comprendre  un  système  qui  donnera  la 
collation  des  grades  à  des  facultés  et  qui  ne 
serait  pas  la  liberté  d'enseignement. 

Je  finirai  par  quelques  considérations  qui  me 
paraissent  d'une  grande  importance. 

D'abord,  et  c'est  ma  première  considération, 
je  dirai  franchement  à  mes  amis  politiques  : 
quand  on  demande  la  liberté  dés  cours,  c'est-à- 
dire  la  liberté  individuelle,  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  la  reftiser;  autrement  nous  manquerio4l 
à  toutes  nos  convictions,  à  toutes  nos  doctrines. 
La  liberté  individuelle  est  notre  principe.  Et  si 
pour  nous  la  Révolution  française  a  un  côté  res- 


pectable» c'est  que  préoleéiiient  elle  a  fondé  le 
droit  sur  le  respect  de  la  liberté  individuelle. 

Je  passe  à  une  seconde  c<Misidération. 
Il  fauty  dit-on  partout,  que  l'enseignement  de 
l'Etat  se  relève;  et  de  ee  oèté,  Je  dis  qu'il  y  a 
tout  à  faire. 

Je  vous  citerai  un  exemple,  non  pes  que  j'ao- 
cuse  les  ministresi  —  ils  n'ont  pas  d'argent,  oe 
n'est  pas  eux  qui  sont  responsables  ;  ils  ne  peu- 
vent jjas  vous  en  demander,  car  dans  ce  mo» 
m«it-oi  voua  savez  quelles  dépensée  absorbeaft 
toutes  nos  ressources  ;  —  mais  enfin,  nous  avoae 
au  Collège  de  France  un  professeur  de  langue 
égyptienne  :  o'est  le  seul  endroit  du  monde  où 
cette  étude  respectable  ait  lieu  ;  o'esà  la  chaire 
de  Ghampollion.  Mais  cela  coûte  très-cher.  Ainsi, 
le  grand  ouvrage  de  Lepsius,  qui  contient  les 
principaux  monuments  de  la  langue,  oeâte  2,U00 
francs.  Bavez  vous  ce  que  noua  avons  pour  notre 
Bibliothèque,  compris  les  frais  d'achat  el  de  re- 
liure? 600  A-anosl 

Il  en  est  ainsi  un  peu  partout;  tout  eet  à  re- 
faire, c'est  un  outillage  complet  à  se  procurer  et 
un  outillage  dont  le  prix,  du  reste,  est  rendu  au 
centuple.  Car  remarquez  aujourd'hui  que  tout  ce 
mouvement  industriel,  si  admirable,  n'est  pas^ 
oomme  autrefois,  le  produit  du  hasard  t  o'est  le 
produit  raisonné  des  travaux  perpétuels  de  m» 
physiciens  et  de  noe  ohimistea. 

Quand  il  arrive  un  accident  nouveau,  oomme 
le  phylloxéra,  à  qui  s'adresse-t-on?  en  s'adresse 
à  1  Académie  des  sciences.  C'est  un  profeseeur 
qui  étudie  Ibs  mœurs  de  l'insecte  ;  c'est  lui  qui 
tôt  ou  tard  trouvera  le  remède. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  pour  la  pyrale,  qui  dévas- 
tait aussi  les  vignes  It  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées: M.  Audouin  s'est  mis  à  étudier  ses  moeuA. 
Il  a  fini  par  découvrir  Qu'elle  déposait  ses  œuf^ 
sur  les  échalas,  et  il  a  été  possible  de  les  détruire. 

Ce  sont  donc  des  dépenses  oui  se  payent  au 
centuple.  Jamais,  ie  le  dis  à  M.  Paul  Bert,  jamais 
vous  ne  verrez  mire  les  saorifices  nécessaires 
pour  relever  nos  facultés,  poui*  compléter  leur 
matériel  scientifique,  tant  que  vous  n'enfoncel'ez 

Ï)as,  dans  les  flancs  de  notre  vieille  université» 
'éperon  de  la  concurrence. 

Quand  Ou  verra  les  facultés  catholiques  avec 
des  laboratoires  magnifiques,  avec  des  cabinets 
de  physique  et  de  cnimie  de  300,000  et  400,000  fr., 
alors  on  s'apercevra  que  nos  savants  si  dlstin* 
gués,  si  recommandables,  travaillent  en  général 
dans  des  caves  et,  pour  ainsi  dire,  sans  aucune 
espèce  de  ressources. 

Ceux  qui  en  douteraient,  |e  les  engage  un  jour 
à  venir  au  Collège  de  Frauce  ;  je  leur  montrerai 
ce  qu'y  sont  les  ressources  matérielles. 

Encore  une  fols,  je  n'attaque  pas  le  Oouverne- 
ment.  Je  ne  critique  personne;  mais  enfin  qu'est- 
ce  qu'on  donne  aujourd'hui  à  un  professeur  de 
chimie  pour  taire  ses  expériences?  1,500  Ott 
3,000  fr. 

On  donne  ce  qu'on  peut;  je  le  sais  ;  ce  n'est  pas, 
je  le  répète,  une  critiaue  que  Je  veux  ftiire;  je 
conçois  très-bien  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion  publique  ne  puisse  pas  donner  pour  ces  be- 
soinà  8, 9  ou  10  millions;  mais  enfin,  j'espère  que, 
sinon  cette  Assemblée,  du  moins  nos  successeurs, 
seront  convaincus  qu'il  y  a  une  dépense  néces- 
saire, et  qu'après  tout  la  supériorité  intellec- 
tuelle d'un  peuple  est  une  défense  qui  ne  vaut 
pas  moins  que  la  force  que  donne  la  supériorité 
militaire. 

Il  faut  donc  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur pour  perfectionner  et  compléter  l'enseigne- 
ment qui  est  donné  par  l'Etat,  et  —  je  me  per- 
mettrai d'appeler  encore  sur  ce  point  votre  at- 
tention, —  il  la  faut  encore  pour«cette  jeunesse 
que  nous  élevons  dans  nos  collèges,  et  qui,  au 
sortir  du  collège,  se  trouve  sans  carrière. 

On  s'est  plaint  souvent  de  l'encombrement  des 
emplois  de  l'Etat.  Tout  le  monde, ^it-on,  veut 
servir  l'Etat. 
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D*abord  cela  est  fort  honorable  ;  mais  ensuite 
il  y  en  a  une  raison  toute  {Ample.  Qui  est-ce  qui 
sort  du  coUôge  ?  ce  sont  des  jeunes  gens  qui  n*y 
ont  pas  reçu  une  éducation  qui  les  ait  préparés 
au  commerce  et  à  Tindustrie,  et  qui  ne  peuvent 
trouver  véritablement  d*autre  ressource  et  d'au- 
tre avenir  que  dans  le  service  de  l'Etat,  — 
et  je  prends  ce  mot  dans  son  acception  la  plus 
larffe,»la  marine,  l'armée,  l'administration. 

Parmi  ces  jeunes  gens,  ii  en  est  —  les  plus  ca- 
pables» les  plus  intelligents  -*  dont  la  vocation 
naturelle  serait  d*enseigner.  Ck)mment  peuvent- 
ils  arriver  à  l'enseignement?  Et  de  ceux-là  le 
peux  parler;  je  n'ai  pas  oublié  les  souvenirs  de 
ma  jeunesse,  ie  suis  un  soldat  dans  cette  armée, 
et  un  soldat  des  plus  beureux,  favorisé  outre  me- 
sure. 

Et  pourtant,  je  «puis  le  d4re,  il  m'a  été  plus 
facile  d'entrer  &  l'Àcadémie  des  inscriptions  et 
belles -lettres,  d'être  accepté  par  une  société  de 
quarante  personnes  pour  toute  la  France,  que  de 
trouver  une  chaire  pour  enseigner. 

Si  j'avais  un  désir,  avant  que  la  politique,  en 
1848,  m'eût  absorbé,  c'était  de  doter  mon  pays 
de  ce  qui  lui  manque  :  une  histoire  du  aroit 
français.  Nous  n*«vons  pas  d'histoire  de  nos  ins- 
titutions. Est-ce  que  vous  vous  imaginez  que 
c'est  simplement  dans  une  chambre  qu'on  peut 
travailler?  Non,  il  faut  l'enseignement  :  c'est 
renseignement  qui  éprouve  les  idées  ;  ce  sont  les 
observations  que  vous  font  les  jeunes  gens... 
C'est  là  que  vous  trouvez  le  sens  de  la  réalité. 
L'homme  qui  n'a  pas  enseigné  est  un  rêveur 
dans  sa  solitude  ;  1  homme  gui  a  enseigné,  au 
contraire,  est  un  homme  qui  a  pratiqué  et  qui 
peut  écrire  avec  sûreté  et  solidité. 

Eh  bien,  c'est  au  nom  de  cette  jeunesse,  qui 
e#  la  misère  en  habit  noir,—  et  souvent  les  plus 
capables  sont  les  plus  misérables,  —  c'est  au 
nom  de  cette  jeunesse  dont  nous  devons  prendre 
en  main  les  intérêts,  que  j'insiste  pour  avoir  la 
liberté  de  l'enseignement. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  raison. 

Nous  avons  fait,  nous,  républicains,  républi- 
cains de  raison  ou  républicains  de  conviction... 
nous  avons  fait  depuis  un  an  de  grands  sacri- 
fices ;  nous  avons  donné  l'exemple  de  l'union,  de 
la  modération,  et  c'est  ainsi  que,  grâce  à  la  fa- 
veur de  l'opinion,  nous  avons  pu  laire  accepter 
la  République,  une  République  ouverte  à  tou^ 
et  que  chaque  jour  nous  voyons  se  grossir  de 

gens  comme  nous,  qui,  convaincus  de  Timpossi- 
ilité  de  Ikire  autre  chose,  se  rallient  au  gouver- 
nement du  pays  par  le  pays. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  ne  seriez  pas  des 
hommes  politiques  si  vous  vous  arrêtiez  à  moitié 
chemin,  et  je  vous  dirai  ici  toute  ma  pensée. 

Il  y  a  dans  le  côté  droit  de  cette  Assemblée, 
-^  coté  droit  pour  lequel  nous  sommes  pleins  de 
respect,  —  il  y  a  un  certain  nombre  de  personnes 
restées  fidèles  à  la  vieille  monarchie. 

Il  y  en  a  beaucoup  plus  qui  sont  royalistes 
parce  qu'ils  sont  catnoliques  et  qui  craignent  de 
ne  pas  trouver  dnns  la  Képublique  une  garantie 
pour  leur  croyance. 

En  pareil  cas,  il  faut  plus  que  des  paroles  :  il 
faut  des  actions.  Je  n'estime  pas  qu'on  puisse 
fonder  un  gouvernement  en  Frauce  si  une  partie 


de  la  nation  se  croit  menacée.  Notre  politique  a 
toujours  été  une  politique  de  conciliation  et  d*a- 
paisement. 

L'Eglise,  il  faut  l'accepter.  Il  n'y  a  que  trois 
)rocéaés  vis-à-vis  de  l'Eglise  :  il  faut  lui  donner 
e  pouvoir,  il  faut  Técraser,  ou  il  faut  lui  donner 
la  liberté. 

Lui  donner  le  pouvoir,  vous  ne  le  voulez  pas, 
et  l'ose  dire  qu'ello-ne  devrait  pas  le  désirer  elle- 
même,  car  lorsqu'on  lit  Thistoire,  on  voit  que  de- 
puis le  jour  fatal  où  Constantin,  pontife  romain,, 
est  devenu  l'évêque  extérieur  de  l'Eglise,  de  ce 
jour. ont  commencé  les  hérésies,  les  guerres  ci- 
viles, les  guerres  religieuses.  Un  long  cortège  de 
malheurs  a  été  la  dot  de  l'adultère. 

Ecraser  l'Eglise,  personne  n'y  pense,  assuré- 
ment, en  France.  C'est  une  œuvre  contre  laquelle 
ont  échoué  les  empereurs  romains,  contre  la- 
quelle a  échoué  la  puissance  de  Napoléon,  et  on 
peut  dire  contre  laguelle  échoueront  misérable- 
ment tous  ceux  qui  voudront  s'attaquer  à  ce  vé- 
nérable édifice. 

Reste  dono  la  liberté,  la  liberté  donnée  non  à 
l'Eglise  comme  Eglise,  mais  une  liberté  égale 
donnée  à  tous  les  citoyens.  Que  l'Eglise  y  trouve 
pleine  satiafiction  ;  qu'elle  ne  puisse  pas  dire 
que  la  conscience  d'un  de  ses  enfants  est  mena- 
cée par  un  enseignement  irréligieux;  qu'elle 
trouve  dans  l'enseignement  la  place  qui  lui  ap- 
partient dans  une  grande  société. 

Est-ce  que,  pendant  la  guerre,  les  prêtres  ont 
été  moins  patriotes  que  soldats?  Pourquoi  donc 
n'accepteraient-ils  pas  la  République,  le  jour  où 
ils  trouveront  dans  la  République  une  garantie 
que  la  monarchie  ne  leur  a  jamais  donnée? 

Car  enfin,  je  ne  puis  oublier  que,  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi  de  1850,  qu'on  repoussait 
aussi  à  cette  époque,  on  disait  :  a  Donnez  la  li- 
berté d'ouvrir  des  nensions,  et  vous  allez  avoir 
des  foyers  de  sociausme  !  »  L'expérience  a  démon- 
tré le  coutraire.  Cette  liberté  de  l'enseignement 
secondaire,  qui  l'a  donnée?  la  Répubhque.  La 
liberté  de  l  enseignement  supérieur,  vousl  obtien- 
drez de  la  République. 

Oui,  cette  foi  d'enseignement  peut  achever  la 
grande  œuvre  de   conciliation  que  nous  avons- 
commencée  et  que  nous  poursuivons  si  hardi- 
ment à  la  face  du  pays,  en  ayant  la  nation  pour 
complice. 

Oui,  la  République  sera  le  terrain  sur  lequel 
nous  nous  reunirons,  et  c'est  la  République  qui 
fera  cette  œuvre. 

Et  je  dirai  en  finissant  :  Quand  on  a  fouillé  les 
vieux  «nurs  de  Babylone,  on  a  trouvé  dans  la  fon- 
dation de  ces  murs  qui  avaient  défié  le  temps, 
les  bagues  et  les  joyaux  que  toutes  les  popula- 
tions venaient  y  jeter  comme  symbole  de  leur 
piété  et  de  leur  patriotisme.  Eh  bien,  nous  qui 
établissons  dans  ce  moment  les  fondations  de  la 
République,  jetons-y  la  justice  et  la  liberté  ! 

Et  alors  que  depuis  quatre-vingts  ans  nous 
n'avons  pour  abris  que  des  tentes  dressées  par 
les  partis  et  qu'emporte  le  premier  orage,  faisons 
un  de  ces  édifices  qui  défient  le  temps,  et  que, 
derrière  ces  remparts,  la  France,  voyant  enfin 
tous  ses  enfants  reunis  autour  ^'elle  après  quatre- 
vingts  ans  de  défiance,  retrouve  sa  force  et  sa 
grandeur. 
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Annexe  n*  3073. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  (*),  chargée  d*examiner 
le  ptoiei  de  loi  organimie  sur.  les  rapports  des 
poavoirs  publics,  par  M.  Laboulaye,  membre  de 
rAssembfée  nationale. 

Messieurs,  le  25  février  dernier,  vous  vous  êtes 
décidés  à  en  finir  avec  le  provisoire,  et  à  donner 
au  pays  un  gouvernement  régulier  et  défini  ;  vous 
avoE  mit  de  la  République  le  régime  légal  de  la 
France.  Tout  entiers  à  ce  grand  acte  politique, 
vous  vous  êtes  hâtés  de  créer  les  organes  néces- 
saires à  Texistence  du  nouveau  Gouvernement^ 
en  renvoyant  à  une  loi  ultérieure  le  soin  de  ré- 

gler  les  rapp>orts  mutuels  des  pouvoirs  publics. 
*est  cette  loi  que  l-e  Gouvernement  vous  a  pro- 
posée dernièrement,  et  que  nous  vo.us  apportons 
aujourd'hui,  loi  destinée  à  prendre  place  dans  la 
Constitution,  et  qui  ne  pourra  être  modifiée  que 
conformément  aux  règles  établies  par  l'article  8 
de  cette  nouvelle  charte. 

Dans  la  commission,  cette  loi  pe  pouvait  prê- 
ter &  de  longues  discussions.  La  plupart  des  ar- 
^ttcles  que  -nous  vous  proposons  de  voter  sont 
'empruntés  à  nos  constitutions  précédentes.  Ce 
sont  des  règles  qui,  depuis  longtemps,  nous  sont 
connues,  et  qui  forment  en  quelque  laçon  le  droit 
commun  de  tous  les  peuples  libres. 

La  publicité  des  séances  du  parlement  ;  l'entrée 
des  ministres  dans  les  deux  Chambres  ;  la  nomi- 
nation des  bureaux,  la  vérification  des  élections 
par  chacune  des  Assemblées,  pour  ce  qui  la  con- 
cerne ;  Tinvlolabilité  des  sénateurs  et  des  dépu- 
tés, &  raison  de  leurs  opinions  et  de  leurs  vofe^, 
la  prérogative  qui  les  couvre  pendant  la  durée 
des  sessions,  ce  sont  là  des  garanties  constitu- 
tionnelles que  depuis  longtemps  on  ne  conteste 
pas.  La  commission  a  adopté  sans  difficulté  ces 
axiomes  politiques  ;  nous  ne  croyons  pas  que 
dans  la  Chambre  ils  puissent  donner  lieu  À  un 
long  débat. 

Ne*re  tâche  s'est  donc  réduite  à  quelques  cor- 
rections du  texte  primitif,  et  à  Tadaition  de  cer- 
taines dispositions  oubliées  dans  le  projet,  et 
qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour  compléter  la 
constitution.  Un  seul  point  nous  a  arrêtes  ;  c*est 
celui  qui  concerne  la  convocation  et  la  proro- 

Sation  du  parlement  ;  il  est  contenu  dans  les 
eux  premiers  articles  de  la  loi. 
Il  y  a  trois  mois,  messieurs,  vous  avez  fait  une 
République  parlementaire.  En  établissant  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  vous  avez  par  cela 
même  décidé  qne  le  Président  gouvernerait  avec 
des  ministres,  pris  communément  dans  les  deux 
Chambres,  et  qui,  représentants  du  pouvoir  de- 
vant le  parlement,  et  représentants  du  parlement 
devant  fe  pouvoir,  devraient  se  retirer  quand 
raccord  serait  rompu.  La  conséquence  de  ce  ré- 
gime qui  nous  est  familier,  a  été  de  reconnaître 
au  Président  le  droit  de  dissolution.  C'est  le 
moyen  employé  dans  les  monarchies  constitu- 
tionnelles, quand  le  chef  de  l'Etat  croit  que  les 
ministres  ont  raison  contre  la  Chambre  et  en 
appelle  sur  ce  point  à  la  décision  du  pays. 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Lavergne, 

fré$ideni;  Laboulaye,  Le  Royer,  vice-pf^ésideiUs  ;  Beau, 
élix  Voisin,  de  Marcère,  Delorme,  secrétaires;  Daclerc, 
Cézanne,  Krantz.  Hanubert,  Ricard.  Bethmont,  Joies  Ferry, 
Ernest  Picard,  Waddinffton,  le  comte  Rampon,  Baze^  Chris- 
tophle,  Scbérer,  Albert  uré^Y,  Laro,  Jales  Simon.  Vacherot, 
Cazot,  Delsol,  de  Sngny,  Saea'se,  Adnet,  Adrien  Léon. 


Le  nouveau  projet  du  Gouvernement  va  plus 
loin  dans  cette  yole.  Au  droit  de  dissolution  ac- 
cordé par  la  commission,  il  ajoute  le  droit  de 
convoquer,  de  proroger  et  d'ajourner  au  besoin 
le  parlement.  Il  décide  en  outre  que  chaque  an- 
née la  session  ordinaire  sera  de  cinq  mois  au 
moins,  et  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  légal,  le 
Président  aura  le  droit  de  faire  la  clôture  de  la 
session. 

p  Ce  sont  les  usages  de  la  monarchie  constitua 
tionnelle  ;  on  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  un 
droit  nouveau  dans  une  république.  Jusqu'à  pré- 
sent, dans  nos  constitutions  républicaines,  on  a 
toujours  admis  que  Ift*  délégation  de  la  souve- 
raineté nationale  reposait  entre  les  mains  des 
Assemblées, qu'elles  étaient  permanentes  de  droit, 
et  qu'à  elles  seules  il  appartenait  de  s'ajourner 
ou  de  se  proroger.  La  Constitution  de  1  an  III, 
qui  établit  deux  Chambres,  n'est  pas  moins  for- 
melle en  ce  point  que  la  Constitution  de  1791  et 
celle  de  184S  (1). 

Le  Gouvernement  repousse  ce  système  :  a  la 
permanence,  dit  le  projet,  aurait  des  inconvé- 
nients sans  nombre,  qu'il  nous  serait  facile  de 
signaler,  si  l'exemple  de  tous  les  pays  constitu- 
tioonels  fae  nous  dispensait  de  èet  exameu.  n 

Cet  abandon  de  la  tradition  républicaine  a 
excité  plus  d*une  réclamation  dans  le  sein  de  la 
commission.  On  a  demandé  si  on  ne  poussait 
pas  trop  loin  l'imitation  du  régime  monarchique 
en  subordonnant  aussi  absolument  le  pouvoir  lé- 
gislatif au  pouvoir  exécutif. 

On  a  demandé  s'il  n'y  avait  pas  q[uelque  dan- 
ger à  laisser  ainsi,  pendant  sept  mois,  la  France 
entre  les  mains  d  un  Président,  délégué  des  As- 
semblées et  détenteur  passager  du  pouvoir  exé- 
cutif. Si  le  présent  neos  donne  toute  assurance, 
si  nous  nous  reposons  tous  sur  la  sagesse  et  le 
patriotisme  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  ne  de- 
vons-nous pas  songer  à  l'avenir  f 

En  outre j  comment  concilier  le  droit  à  peu 
près  exclusif  conféré  au  (xouvemement  de  convo- 

Suer  le  parlement  avec  le  droit  reconnu  aux 
hambres  de  poursuivre  et  de  juger  au  besoin 
les  ministres  et  le  Président  lui-même?  On  a 
donc  insisté  fortement  sur  le  maintien  d*un  prin- 
cipe qu'on  a  considéré  comme  étant  de  l'essence 
même  du  régime  républicain. 

La  commission,  désireuse  d&  s^ntendre  avec  le 
Gouvernement,  parce  qu'elle  est  convaincue  qu'en 
ce  moment  la  France  nous  demande  d'éviter  toute 
querelle,  et  de  terminer  au  plutôt  notre  œuvre 
constituante,  afin  de  remettre  entre  ses  mains  le 
dépôt  de  la  souveraineté,  la  commission,  disons- 
nous,  a  laissé  de -côté  la  question  théorique,  et, 
considérant  que  le  projet  du  Gouvernement  re- 
connaît tout  au  moins  le  droit  des  Chambres  en 
cas  de  nécessité,  elle  s*est  attachée  à  chercher 
une  solution  qui  pût  satisfaire  le  Gouvernement 
et  le  pays. 

Elle  n'a  pas  vu  d'inconvénient  à  fixer  une  du- 
rée normale  aux  sessions.  îl  n'est  pas'  nécessaire 
de  tenir  toujours  une  nation  en  haleine  ;  l'opi- 
nion finit  par  se  fatiguer  des  discussions  et  des 
rivalités  parlementaires;  il  est  sage  de  lui  laisser 
du  repos.  Les  Chambres  ne  sont  pas  les  dernières 
à  profiter  de  ce  silence.  Quand  nous  sommes  là, 
on  s'impatiente  quelquefois  de  nos  querelles  ;  on 
nous  regrette  quand  nous  n'y  sommes  plus. 

(1)  Constitution  de  l'an  Ili,  art.  59  :  «  Le  Corps  législatif 
est  permanent;  il  peut  néanmoins  s'fîoaraer  à  des  termes 
qu'il  désigne,  » 
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Du  reste,  ce  terme  de  cinq  mois  n'a  rien  d*ab-  | 
solu.  Ce  sont  les  événements,   c'est  le  vote  du 
budget  qui  décidera  de  la  durée  des  sessions 
plus  souvent  que  la  loi. 

La  commission  a  consenti  également  à  recon- 
naître au  Président  le  droit  de  convoauer,  de 
proroger  et  même  d'ajourner  les  Chambres  ; 
mesure  délicate  qui  peut  quelquefois  prévenir 
une  dissolution,  et  quelquefois  aussi  la  préeipl- 
ter»  en  aigrissant  les  esprits.  Mais  la  e^mmissioa 
a  fait  quelques  difficultés  sur  la  disposition  de 
r&rticle  2,  qui  décide  que  le  Présidant  devrft 
convoquer  extraordinairement  le  parlement,  s^  Ift 
demande  lui  en  est  faite  par  la  moitié  plus  un 
des  membres  composant  chaque  Chambre.  Ce 
chiffre  de  moitié  a  paru  excessif;  il  rend  illu-* 
soire  ce  droit  de  convocation  qu'il  est  bon  de 
réserver  aux  Chambres  en  un  oas  d'urgence. 

S'il  ne  s'agissait  pour  les  deux  Chambres  que 
de  revenir  sur  une  prorogation  trop  l^èrement 
prononcée,  et  au  moment  même  où  le  Corps  lé- 
gislatif est  encore  réuni  de  fait,  sinon  de  droit, 
ce  chiffre  de  la  moitié  plus  un  serait  convenable. 
Les  Chambres  pourraient  se  décider,  comme  se 
elles  étaient  encore  en  session  ;  lamajorité  ferait 
la  loi.  Hais  e'est  là  un  cas  qu'il  est  difficile  de 
prévoir.  A  moins  de  supposer  que  le  ministère 
cherche,  de  propos  délibéré,  à  entrer  en  lutte 
avec  le  parlement,  comment  admettre  que  des 
ministres  responsables  prononcent  la  prorogation 
malgré  le  vœu  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ? 

L'hvpothôse  dans  laquelle  il  faut  se  placer, 
hypothèse  toute  naturelle  et  trop  souvent  vérifiée 
par  les  f^ttt ,  c'est  que  dans  l'intervalle  des  ses  - 
siens,  après  deux,  treis^  quatre  mois  de  sépara- 
tion, il  peut  arriver  un  éYénement  considérable 
qui  inquiète  le  pays  et  lui  fksse  désirer  hi  réu- 
nion de  ses  représientants.  Le  plus  souvent  sans 
doute  le  Gouvernement  ira  iau  devant  de  ses 
vœux;  un  ministère  constitutionnel  craindra 
d'engager  sa  responsabilité;  mais  enfin  il  fiant 
jtout  prévoir,  et  songer  que  là  loi  politique  est' 
faite  pour  défendre  le  pays -contre  les  erreurs  ou 
la  fiûblesse  du  Gouvernement. 

On  a  vu  plus  d'un  ministre,  inflitué  de  lui- 
même,  s'estimer  d'autant  plus  habile  qu'il  bra- 
vait plus  résolument  l'opinion  ;  on  a  vu  des  prin- 
ces changer  brusquement  de  polHiqne  et 
remplacer  le  ministère  qui  avait  la  confiance  du 
parlement  par  un  ministère  de  provocation; 
nous  savons  enfin,  par  use  cruelle  expérience, 
comment  on  peut  rendre  la  guerrcinêvitable  et 
l'imposer  à  un  pays  qui  ne  la  demande  pas.  En 
pareil  cas,  il  faut  que  le  parlement  ait  le  moyen 
de  se  réunir.  Cela  est  plus  nécessaire  encore 
dans  une  république  que  dans  une  monarchie. 
Le  roi  est  le  représentant  de  la  nation;  rintérét 
de  sa  couronne  et  de  sa  dynastie  se  confond 
souvent  avec  rintérét  du  peuple.  Un  Président 
n'est  que  le  délégué  des  deux  Chambres,  et 
il  peut  avoir  des  visées  particulières,  une  ambi-* 
tion  personnelle.  Il  est  donc  prudent  de  réserver 
la  libre  convocation  du  parlement  comme  un 
moyen  de  salut  II  fsiut,  sans  doute,  qne  le  mode 
de  cette  convocation  soit  assec  difficile  pour  ne 
pas  encourager  la  témérité  d'un  parti  turbulent; 
mais  il  ne  faut  pas  le  compliquer  de  façon  à  en 
faire  une  déception  pour  le  pays. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  choisir  le  chiffre  d*nn 
tiers,  chiffre*  qu'il  sera  malaisé,  mais  non  pas 
absommeht  impossible  d'obtenir  dans  l'intervalle 
des  sessions. 

On  a  dit  que  prendre  ce  chiffre»  c'était  sou- 
mettre la  volonté  de  la  majorité  a  celle  de  la 
minorité  ;  mais  cet  arsument  ne  porte  pa&  Quand 
les  députés  et  les  sénateurs,  rentrés  dans  leur 
fBimtlle,  sont  disséminés  par  toute  la  France  et 
ne  peuvent  s'entendre  du  jour  au  lendemain,  il 
n'est  nullement  prouvé  que  la  maiorité  éparse 
soit  d'un  autre  sentiment  que  la  minorité  qui  a 
pu  se  réunir.  Il  est  même  naturel  de  présumer 
le  contraire.  Ensuite,  il  faut  remarquer  qu'ici  il 


n'est  pas  question  de  vote.  La  convocation  est 
un  cri  d'alarme."  8ig[naler  le  danger  est  le  droit 
et  le  devoir  d'un  simple  citoyen,  &  plus  forte 
raison  des  représentants  de  la  nation.  Du  reste, 
nous  espérons  que  le  plus  souvent  le  Gouverne- 
ment, averti  par  cette  agitation  naissante,  «'em- 
pressera tl*aller  au  devant  d'une  sollicitude  légi- 
time, et  qu'il  convoquera  de  lui-môme  le  parle- 
ment. De  cette  èfilente  mutnells  entre  les  repré- 
sentants et  le  pouvoir  exécutif  dépend  la  paix  et 
la  prospérité  du  pays» 

L'article  2  ne  nous  a  pas  paru  complet,  nçus  y 
avons  ajouté  un  article  3  amsl  conçu  :  «  J3iï  oas 
de  décès  ou  de  démission  du  Pr^ident  de 
la  Bépublique,  les  deux  Chambres  se  réunissent 
immédiatement  et  de  plein  droit,  n 

Cette  disposition  n'est  que  le  oomplément  de 
l'article  7  oe  la  conetitution  qui  décide  qu'en  oas 
de  vacance  du  pouvoir  exéoutift  les  deux  Cham- 
bres réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élec* 
tion  d'un  nouveau  Président 

Mais  qu'arriverait-il  si  la  Qiambre  des  députés 
étant  dissoute,  la  nouvelle  Chambre  n*était  pas 
encore  nommée?  Laissera-t-oa  au  cabinet  le  soin 
de  pourvoir  à  la  prompte  convocation  des  eleo« 
leurs?  vaut-il  mieux  que  le  Sénat  soit  aussitôt 
réuni?  Ce  dernier  parti  nous  a  paru  le  plus 
sage  ;  c'est  dans  les  mains  du  Sénat  que  rends» 
oe  qui  reste  de  la  souveraineté  nationale;  mais  ea 
ce  oa^  il  est  entendu  que  le  Sénat  n'a  qu'on 
pouvoir  d'intérim,  et  qu'il  ne  peut  £t4re  avsuâ 
acte  de  législateur. 

L'article  suivant  déclare  illicite  et  nulle  d» 
plein  droit  toute  assemblée  -de  l'une  des  deux 
Chambres  qui  serait  tenue  hors  da  temps  de  Ut 
session  commune.  Il  n'y  a  d*exceptidn  que  pour  . 
le  cas  où  le  Sénat  est  réuni  comme  cour  de  Jus* 
tice  ou  fait  l'intérim  prévu  par  l'artiele  3. 

Sur  le  fond  des  choses,  la  commission  a  été 
unanime  ;  mais  quelques  membres  ont  demandé 
s'il  était  nécessaire  d'insérer  cette  disposition 
dans  la  loi.  Ils  ont  craint  qu'où  ne  Jet&t  ainsi 
sur  le  parlement  une  défaveur,  qui  en  certaines 
clcconslances  pourrait  prêter  à  réquivoque,  et  ne 
serait'  pas  sans  danger. 

lia  majorité  de  la  commission  a  pensé  au  con* 
traire  qu'il  était  sage  de  tracer  nettement  les 
droits  et  les  devoirs  des  deux  Chambres.  Oécla^ 
rer  illicite  et  illégal  un  acte  qui  R*e8t  qu'une 
usurpation  de  la  souveraineté,  c'est  éCer  jusqu'à 
la  tentation  de  le  commettre. 

L'article  5  déclare  que  les  séances  du  Bénat  et 

celles  de  la  Chambre  des  députés  sont  publiques. 

Il  ajoute  :  «  Néanmoins  chaque  Chambra  se 

forme  en  comité  secret  sur  la  demande  de  Ion 

président  ou  de  dix  membrss.  * 

D'accord  sur  le  principe,  nous  n'avons  pas  oru 
qu'il  fût  bon  de  mettre  le  règlement  dans  une 
loi  constitutionnelle.  C'est  une  mesure  d'intérieur 
qu'il  vaut  mieux  laisser  &  chaque  Chambre.  Nods 
avons  donc  rédigé  ainsi  ttn'll  suit  le  second  pa- 
ragraphe de  rartiele  :  «  Néanmoins  chaque 
Chambre  peut  se  former  en  comité  secret,  sttr  la 
demande  d'un  certain  nombre  de  ses  membres» 
fixé  par  le  règlement,  n 

L'article  7  reconnaît  au  Président  le  droit  de 
demander  aux  Chambres,  par  un  message  mo* 
tivé.  une  nouvelle  délibération  Sur  une  loi  qui 
lui  pamli  mauvaise.  Ce  nouvel  examen  ne  penf- 
être  refusé. 

Cette  disposition,  empruntée  de  la  loi  crneâmis 
avons  votée  le  13  mars  1S73,  est  visiDlement 
imitée  de  la  Oonstitutien  des  Btats^Unis.  Mats 
en  pareil  cas  la  loi  améridaine  exige  que  lé  tum^ 
veau  vote  ait  lieu  à  la  maiorité  des  deux  tiers 
des  voix  dans  chacune  ctos  deux  GhambresL 

On  a  proposé  à  la  commission  d'adopter  estttf 
mesure,  en  faisant  observer  qu'à  n'exlge^^  c(ue  lé 
mfljoritô  simple  on  s'exposait  à  ce  que  les  Cham- 
bres persistassent  dans  leur  première  désisioB, 
soit  par  un  se&tlment  de  sttsoeptibâité,  soit  p»r 
esprit  de  parti.  ^ 
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Il  a  été  répondu  qu*aux  Etats-Unis  le  prési- 
de&t  n'avait  aucna  autre  moyen  de  se  défendre 
contre  les  envahissements  du  pouvoir  législatif, 
n  n'a  ni  droit  d'ajournement,  m  droit  de  proro- 
gation, ni  droit  de  dissolution.  Il  a  donc  fallu  le 
protéger  par  une  garantie  particulière. 

Mais  en  France,  ofi  le  ponroir  exécutif  est  si 
fortement  armé,  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin 
que  de  lui  accorder  une  prérogative  qui  hii  per- 
mettrai! d'exercer  'une  action  prépondérante 
•et  contraire  au  principe  que  la  aixnpie  mtyorité 
fait  la  loi? 

Il  ftiut  s'en  vemettre  à  la  saeesse  du  parlement 
«t  surtout  à  la  prudence  du  Sénat  qui,  grâce  à  sa 
composition  et  a  sa  durée,  prendra  sans  doute 
on  rôle  modérateur  dans  le  Gouvernement 
D'ailleurs,  ie  long  intervalle  d'une  double  délibé- 
ration et  d'un  double  vote  suffira  peur  refroidir 
la  passion,  amènera  des  transactions  avec  un 
ministère  responsable,  qui  n'existe  pas  aux 
Etats-Unis,  et  permettra  enfin  à  l'opinion  pu- 
blique de  prononcer  en  dernier  ressort. 

UBL  commission  a  donc  maintenu  la  rédaction 
proposée  parle  Gktuvemement. 

L  article  8  a  paru  rédigé  de  façon  incomplète  : 
la  commission  en  a  modifié  le  second  para- 
grapher. 

Nous  reconnaissons  au  Président  le^roit  de 
négocier  et  de  ratifier  les  traités.  Nous  admet- 
tons, suivant  l'usage  de  tous  les  parlements,  qu  il 
en  doit  donner  connaissance  aur  Chambres, 
aussitôt  que  fintôrét  et  la  sûreté  de  l'Etat  le 
permettent.  Nous  le  laissons  juge  dés  cas  qui 
exigent  le  secret. 

■  Mais,  conformément  à  la  Jurifflprudenee  des 
pays  libres,  nous  ^^niàndons  que  les  traités  de 
'paix,  qui  ne  figurent  pas  dans  le  texte  du  pro- 
jet, ne  soient .  définitifs  qu'après  avoir  été  votés 
par  les  deux  Chambres.  Nous  y  ajoutons  les  trai- 
tés qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au 
droit  de  propriété  des  Français  a  l'étranger. 

C'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  entendu.  On  nous 
a  soumis  dernièrement  des  conventions  d'extra- 
dition conclues  avec  la  Belgique  ;  une  commis- 
sion examine  en  ce  moment  les  capitulations 
d'Egypte,  et  les  Chambres  de  l'empire  ont  voté 
à  diverses  reprises  des  traités  relatifs  à  la  pro- 
priété littéraire  et  à  la  propriété  industrielle. 
Nous  croyons  que  c'est  par  pure  omission  que 
ces  dispositions  ne  figurent  pas  dans  la  rédaction 
du  Gouvernement. 

La  Question  des  traités  appelait  naturellement 
celle Tiu  droit  de  paix  et  de  guerre;  nous  vous 
proposons  un  article  ainsi  conçu  : 

a  Le  Président  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans 
fassentiment  préalable  des  d  mr  Chambres.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  cet  article  soulève 
des   objections.  Sans  doute    le  chef  de  l'Etat 

aui.  suivant  l'article  3  de  la  Constitution,  dispose 
e  la  force  armée,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  exigées  par  les  cir- 
constances pour  ne  pas  laisser  surprendre  la 
France  par  une  invasion.  Ce  droit  est  plus  né- 
cessaire aujourd'hui  que  Jamais. 
Nous  ne  voulons  pas  anaiblir  une  prérogative 

aui  protège  l'indépendance  et  l'existence  même 
u  pays.  Ce  quo  nous  aemandons,  c*est  que  la 
France  reste  maltresse  de  ses  destinées  ;  c'est 
qu'on  ne  puisse  ni  entreprendre,  ni  déclarer,  la 
guerre  san»  son  aveu.  Ce  n'est  pas  dans  cette  As- 
semblée qu'il  est  besoin  d'insister  sur  l'utilité 
d'une  pareille  précaution. 

Tet^s  sent,  messieurs,  les  principales  disposa 
tiens  du  projet  de  loi  dont  nous  vous  proposons 
l'adoption.  Biles  donnent  à  la  République  les 
garanties  de  la  monarohie  oonstitutionnelle , 
telle  que  nous  l'avons  pratiqruée  pendant  plus  de 
trente  ans.  Cette  forme  de  gouvernement  a 
donné  assez  de  sécurité  et  de  prospérité  à  la 
France  pour  que  le  pays  n*en  ait  pas  gardé  un 
mauvais  souvenir.  BS,  parmi  les  républicains,  il 
en  est  qui  trouvent  qu'on  aurait  dû  aller  plus 


loin,  ils  feront  bien  de  considérer  que  la  France, 
après  avoir  traiForsé  l'empire,  a  besoin  de  re- 
prendre l'habitude  d'un  gocivernemeni  constitu- 
tionnel. *• 

Acclimater  ebes  nons  la  liberté  politique  est 
une  oeuvre  délicate  et  qui  demande  Beaucoup  de 
ménagements.  Éd.  votant  la  Constitution  du  25  fé- 
vrier comme  une  transa^tien  avec  les  partisans 
de  la  royauté  oonstitutionneUe.  les  républicains 
ne  sont  pas  «eux  qui  ont  ftiit  te  moins  de  sacri- 
fices; il  les  ont  mits  par  amour  de  ia  patrie, 
pour  obéir  À  ce  besoin  de  cenoordo  et  (Tunion 
qui  est  ie  vœu  d'un  peuple,  épuisé  par  la  goerre 
et  ftitigué  des  révolutions.  Il  fiKut  aujourd'hui 
achever  dans  le  môme  esprit  l'œuvre  commen- 
cée il  y  a  trois  mois.  C'est  à  ce  prix  que  nous 
flBrons  accepter  la  Bépublique,  et  que  nous  amè- 
nerons tous  les  bons  citoyefis  à  la  servir  eft  à  l'ai- 
mer. 

Les  révolutions  nous  ont  appris  à  ne  pas  ac« 
corder  aux  Constitutions  une  confiance  exagé- 
rée. Celle  que  nous  avons  voté^  est  loin  d'être 
parfaite;  mais,  en  somme,  elle  assure  au  pays 
les  garanties  d'un  Gouvernement  libre.  6i  la 
France,  rassurée  sur  ses  droits  et  ses  intérêts 
les  phis  chers,  prend  goût  è  se  gouverner  elle- 
même,  la  GonstKution  s'améliorera  peu  à  peu. 
La  réforme  en  est  facile.  81,  au  contraire,  le  pays 
venait  &  s'elTrayer  et  à  s'éloigner  de  la  Répu- 
blique, la  meilleure  des  Constitutions  serait  im- 
Fuissante  à  maintenir  un  régime  qui  tire  de 
opinion  toute  sa  force. 

Nous  avons  f^it  ce  que  les  circonstances  nous 
permettaient  de  faire  ;  on  ne  peut  pas  demander 
davantage  au  législateur.  Votre  œuvre  achevée, 
c'est  à  la  France  qu'il  appartiendra  de  faire  le 
reste.  Pour  fonder  ta  République,  nous  faisons 
appel  à  la  prudence  du  Gouvernement ,  à  la  sa- 
gesse de  nos  successeurs,  au  patriotisme  des  ci- 
toyens, «t,  n'en  déplaise  a  ceux  qui  comptent  sur 
nos  divisions,  nous  avons  foi  dans  l'avenir. 

^    PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des'  dépu- 
tés so  réunissent,  chaque  année,  le  second  mardi 
de  janvier,  à  moins  d'une  convocation  antérieure 
faite  par  le  Président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en 
session  cinq  mois  au  moins  chaque  année.  La 
session  de  1  ane  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  pro- 
nonce la  clôture  de  la  session.  Il  a  le  droit  de 
convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  Il 
devra  les  convoquer  si  la  demande  en  est  faite 
par  le  tiers  des  membres  composant  chaque 
Chambre. 

Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres. 
Toutofèis,  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme 
d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la 
même  session. 

Art  3.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du 
Président  de  la  Républfque,  les  deux  Chambres 
se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  5 
de  la  loi  du  25  février  1875,  la  Chambre  des  dé- 
putés se  trouverait  dissoute  au  moment  où  la 
présidence  de  la  République  deviendrait  vacante, 
le  Sénat  se  réunirait  dans  le  plus  bref  délai  et 
de  plein  droit,  afin  de  prendre  tes  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  convocation  des  collèges 
électoraux. 

Art.  4.  —  Toute  assemblée  de  l'une  des  deux 
Chambres  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
'  session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit,  sauf  le  cas  où  le  Sénat  est  réuni  conime 
cour  de  justice,  et  alors  il  ne  peut  exercer  quo 
des  fonctions  judiciaires. 

Art.  5.  —  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la 
Chambre  des  députés  sont  publiques. 

Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  former 


224 


PROJETS  DE  LOia/PROPOSmONB  ET  RAPPORTS 


en  comité  secret,  sur  la  demande  d*un-  certain 
nombre  de  ses  membres  flxô  par  le  règlement. 

Elle  décide  ensuite^  à  la  majorité  absolue,  si  la 
séance  doit  être  ropnse  en  public  sur  le  môme 
sujet 

Art.  6.  —  Le  Président  de  la  République  com- 
munique avec  les  Chambres  par  des  messages 
qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux 
Ghaùibres  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent.  Us  peuvent  se  faire  assister  par  des 
commissaires  designés,  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  détermine,  par  décret  du  Président 
de  la  RépultU^ae.  . 

Art  7.  —  Le  Président  de  la  République  pro- 
mulfifue  les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la  trans  • 
mission  au  Gouvernement  de  la  loi  défini tivo- 
menc  adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois 
jours  les  lois  dont  la  promulgation,  par  un  vote 
exprès  dans  l'une  et  Fautre  Chambres,  aura  été 
déclarée  urgente. 

Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le 
Président  de  la  République  peut,  par  un  messa- 
ge motivé,  demander  aux  oeux  Chambres  une 
nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  reAisée. 

Art.  8.  —  Le  Président  de  la  République  négo- 
cie et  ratifie  les  traités.  Il  en  donne  connaissance 
aux  Chambres  aussitôt  que  Tintérôl  et  la  sûreté 
de  TEtat  le  permettent. 

Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités 
qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont 
relatifs  à  l^tat  des  personnes  et  au  droit  de  pro* 
priété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  défini- 
tifs qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Cham- 
bres. Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction 
de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu*en  vertu  d'une  loi. 

Art.  9.  —  Le  Président  de  la  République  ne 
peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment  préa- 
lable des  deux  Chambres. 

Art.  10.  —  Chacune  des  Chambres  est  juee  de 
l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité 


*de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur 
démission. 

.  Art  11.  —  Le  bureau  de  chacune  des  deux 
Chambres  est  élu  chaque  année  pour  la  durée  de 
14  session,  et  pour  toute  session  extraordinaire 
qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  Tan- 
née suivante. 

Lorsque  les  deux  Chambres  se  réuni&ent  en 
Assemblée  nationale,  leur  bureau  se  compose  des 
président,  vice-présidents  et  secrétaires  ou  Sénat. 

Art  12.  —'Le  Président  de  la  République  ne 
peut  être  mis  en  accusation  que  parla  Chambre 
des  députés,  et  ne  peut  être  jugé  gue  paf  le  Sénat. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils 
sont  jugés  par  le  Sénat. 

Le  Séoat  peut  être  constitué  en  cour  de  jus- 
tice par  un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, rendu  en  conseil  des  ministres,  pour  juger 
toute  personne  prévenue  d'atlentat  commis  con- 
tre la  sûreté  de  TËtat. 

Si  Tinstruction  est  commencée  par  la  justice 
ordinaire,  le  décret  de  convocation  du  Sénat 
peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
pour  l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement. 

Art.  13.  —  Aucun  membre  de  I  une .  ou  de 
l'autre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  re- 
cherché à  i;occasion  des  opinions  ou  votes  émis 
par  lui  dans  l'exercice  do  ses  fonctions. 

Art.  li.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  qu'avec  rautQrisatioa 
de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de 
l'une  ou  loutre  Chambre  est  suspendue  pendant 
la  session,  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre 
le  requiert 
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Anheze  n*  3074. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Manche  &  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental, présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahoo,  duc  tle  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Buffet,  vice- 
président  du  conseil ,  ministre  de  l'intérieur. 

• 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  sa  session  d'octobre  1874,  le 
conseil  général  de  la  Manche  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  €  s'imposer  extraordi- 
nairenient,  pendant  22  ans,  à  partir  de  1876 
5  centimes  50  additionnels  au  principal  des  quaire 
contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  devait  être  ap- 
plique aux  dépenses  suivantes  : 

Travaux  d'amélioratiSn  des  ports 
maritimes 419.000 

Concours  du  département  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'inté-      ^ 
rêt  général  de  Sottevast  à  Coutances.    1 .300  000 

Etablissement  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local 7.74^701 

Total 9.461.704 


Sous  la  réserve  d'une  modification  de  détail, 
ces  propositions  paraissent  devoir  être  accueillies. 

En  ce  qui  concerne  les  ports,  les  travaux  sont 
en  cours  d'exécution  dans  la  plupart  des  locali- 
tés maritimes,'  le  département  doit  être  mis  en 
mesure  de  payer  les  subventions  qu'il  a  pro- 
mises. 

D'un  autre  côté,  le  tracé  définitif  du  chemin  de 
f^r  d'intérêt  général  de  Sottevast  à  Coutances 
n'a  pas  encore  été  arrêté  par  les  ingénieurs.  Tou- 
tefois, l'Etat  sftrail  disposé  à  accepter  le  concours 
offert  par  le  département;  pour  éviter  tout  mé- 
compte, il  convient  de  maintenir  au  maximum, 
c'est-à-dire  à  1,300,000  fr.,  le  chiffre  de  la  sub- 
vention départementale. 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  deux 
lignes  seulement  :  celle  d'Avranches  vers  Pas- 
sais  et  de  Carentan  à  Carteret,  ont  été  déclaréee 
d'utilité  publique  par  décrets  du  25  octobre 
1873  et  du  10  février  1874.  Un  troisième  chemin 
se  dirigent  de  Chérencé-le-Roussel  &  la  limite  de 
l'Orne  vers  Montsecret,  a  été  concédé  par  le  dé- 
partement, et  le  projet  de  décret  qui  doit  décla- 
rer l'utilité  publique  de  l'entreprise  pourra 
bientôt  être  préparé.  Mais  l'instruction  relative 
aux  autres  lignes  projetées  de  8aint-LÔ  à  Mont- 
secrety  de  Carentan  a  Périers  et  de  Valognes  à 
Saint- Waast,  est  encore  incomplète,  et  la  situa- 
tion de  ces  diverses  affaires  ne  permet  pas  de 
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créer,  dôs  à  présent,  les  ressources  destinées  à 
des  entreprises  dont  le  montant  n'est  pas  exacte- 
ment connu. 

Les  dépenses  auxquelles  le  département  peut 
avoir  à  faire  face  dans  un  délai  rapproché  doi- 
vent donc  être  évaluées  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Travaux  d'amélioration  des  ports  mari- 
times   .     4 1 9 . 000 

2*  Maximum  de  la  subvention  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  d*in- 
térôt  général  de  Soilevast  à  Côu- 
tances i  .300.000 

3*  Acquisitions  de  terrains  et  sub- 
vention à  payer  pour  l'établissement 
de  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local.    4.611.454 

Total.. 6.330.451 

Déjà  plusieurs  crédits  ont  été  inscrits  au  bud- 
get dépanémental  des   exercices  1873,  1874  et 

1875.  Ils  représentent,  dans  leur  ensemble, 
482,700  fr. 

Si  Ton  compare  ces  allocations  au  chiffre  total 
de  la  dépense  prévue  (6,330,451  fr.),  on  reconnaît 
que  le  deûcit  à  combler  s'élève  en  chiffre  rond  à 
5,848,000  fr. 

^imposition  de  5  centimes  50  que  rassemblée 
^départementale  a  votée  pour  22  ans  à  partir  de 

1876,  produirait,  si  elle  était  intégralement  auto- 
risée, 6,072,000  ir.,  et  ces  ressources  dépasseraient 
ainsi  les  besoins  réels. 

Il  convient  donc  de  réduire  l'imposition  extra- 
ordinaire au  prorata  d'une  somme  égale  à  cet 
excédant.  La  durée  de  l'opération  serait  toujours 
de  22  ans;  mais,  en  1897,  il  ne-  serait  per^^u  que 
1  centime  au  lieu  de  5.50. 

Ainsi  restreint,  le  nouvel  impôt  produirait  en- 
core 5,848,300  fr.,c'«st-à-d ire  une  somme  plus  que 
suffisante  pour  couvrir  le  déficit  prévu. 

L'imposition  de  5  centimes  50  ferait  suite  à 
celle  qui  se  perçoit  actuellement  en  exécution 
du  décret  du  12  octobre  1870.  Combinée  avec  les 
autres  contributions  autorisées  par  la  loi  du  26 
juillet  1873  et  la  loi  annuelle  do  finances,  elle 
aurait  pour  résultat  une  légère  augmentation 
dans  les  charges  des  contribuables.  iiO  nombre 
des  centimes  extraordinaires  se  trouverait  porté 
de  17  50  à  18  10  de  1876  &  1879,  et  de  18  50  de 
1880  à  1896.  Mais,  à  partir  do  1897,  les  contri- 
buables ne  supporteraient  plus  que  14  centi- 
mes extraordinaires,  et  ces  charges  s'abaisse- 
raient à  13  centimes  en  1898,  et  à  12  60  de  1903 
à  1908. 

Cette  légère  aggravation  serait  aisément  sup- 
portée, par  le  département,  dont  la  situation  tl- 
nancière  est  deâ  plus  favorables,  ainsi  que  le 
prouve  le  taux  des  frais  de  poursuites  (0,93),  com- 
paré à  la  proportion  moyenne  (1,86>.  Aussi  M.  le 
ministre  des  nuances  a-t  il  fait  connaître  qu'il  ne 
voyait  aucun  Inconvénient  à  ce  qu'il  lût  donné 
suite  aux  propositions  du  conseil  générai,  amen- 
dées dans  le  sens  des  observations  qui  pré^ 
cèdent 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  rhonoeur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
loi  ci-joint 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniqw.  —  Le  département  do  la  Man- 
che est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
Général  en  a  faite  dans  sa  session  d'octobre  1874, 
a  s'imposer  extraordinai  rement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
5  centimes  50  pendant  vingt  et  un  ans  à  partir 
de  1876,  et  1  centime  en  1897. 

Ces  ressources  sont  appliquées  tant  k  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qu'à. 
Tamélioration  des  ports  maritimes  et  au  paye- 
ment d'une  subvention  promise  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Sottevast  à  Gou- 
tances. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIII. 


L'imposition  créée  par  le  paragraphe  1"  ci- 
dessus  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  maximum  est  dé- 
terminé chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  aoû1^1871. 


Annexe  n*  3076. 

PRpJËX  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Hautes -Alpes  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun, 

Ërésenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  Buffet,  vice -président 
•  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS     ' 

Messieurs,  une  loi  du  27  juillet  1870  a  autorisé 
le  département  des  Hautes-Âlpes  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  pour  les  tra- 
vaux des  lignes  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  une  somme  de  500,000  fr.  sur 
laquelle  366,500  francs  ont  déià  été  réalisés.  Le 
département  ne  pourra  donc  plus  disposer,  au  1" 
janvier  prochain,  que  de  133,500  fr. 

Or,  l'achèvement  du  réseau  vicinal  exige  encore 
des  sacrifices  considérables.  D'après  les  statis- 
tiques les  plus  récentes,  les  lignes  de  grande 
communication,  dont  le  parcours  est  de  422  kilomè- 
tres, sont  à  l'état  d'entretien  sur  une  étendue  de 
24â  kilomètres;  le  reste  (177  kilomètres)  est  en 
construction  ou  en  lacune.  La  dépense  &  faire 
pour  achever  et  entretenir  ces  lignes,  dans  une 
période  de  quinze  ans,  est  évaluée  à  3,065,700  fr. 
Or,  les  communes  ne  pourront  y  consacrer  plus 
de  8  (1,000  fr..  Le  xiéficit  est  donc  de  2.224,700  fr. 

D'autre  part,  les  chemins  d'intérêt  commun 
présentent  un  développement  do  271  kilomètres, 
dont  91  kilomètres  À  l  état  d'entretien  et  180  en 
construction  ou  en  lacune.  Pour  achever  ces 
chemins  dans  la  période  indiquée,   il  faudrait 

Eourvoir  à  une  dépense  de  1,051,000  fr.  environ, 
es  ressources  communales  ne  peuvent  être  éva- 
luées ^  plus  de  449,000  fr.  Il  faut  donc  se  procu- 
rer encore  602,000  fr. 

Les  deux  réseaux  réunis  de  la  grande  commu- 
nication et  de  l'intérêt  commun  exigent  ainsi  un 
supplément  de  ressources  de  2,826,700  fr.,  et  les 
subventions  accordées  par  l'Etat  aux  chemins 
d'intérêt  commun  n'atténueront  le  déficit  que 
dans  une  très-faible  mesure. 

En  raison  de  cette  situation,  le  conseil  général 
des  Hautes-Alpes  a  résolu  de  recourir  de  nou- 
veau à  la  raculté  qui  est  accordée  par  l'article  7 
de  la  loi  da  11  juillet  1868  aux  départements  dont 
le  centime  produit  motus  de  20,000  fr..  et  il  a  de- 
mandé, par  une  délibération  du  23  août  1873,  que 
le  département  fût  autorisé  à  réaliser  &  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  un  second  emprunt  de 
500,000  fr. 

Dans  la  pensée  de  rassemblée  départementale, 
cet  emprunt  était  exclusivement  destiné  anx  tra- 
vaux des  chemins  de  grande  communication  ; 
maiSf  par  une  nouvelle  délibération  du  23  octo- 
bre 18/4,  le  conseil  général  a,  sans  se  prononcer 
toutefois  d'une  manière  définitive,  exprimé  Tin- 
tention  de  faire  profiter  le  réseau  des  lignes  d'in- 
térêt commun  des  ressources  primitivement  ré- 
servées aux  seulQS  lignes  de  grande  communica- 
tion. 

Afin  de  laisser  toute  latitude  à  cet  égard  à 
rassemj)iée  départementale,  la  loi  &  intervenir 
doit  donc  être  rédigée  de  telle  sorte  que  l'em- 

{)runt  de  500,000  fr.  puisse  être  appliqué,  selon 
es  nécessités  du  service,  aux  travaux  des  deux 
réseaux  dont  il  s'agit 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Cette  somy^e,  qui  serait  réalisée  en  cinq  frac- 
tions égaies,  &  partir  de  1876.  ne  suffira  pas,  il 
est  vrai ,  pour  combler  le  déficit  prévu  ;  mais, 
jointe  à  celle  qui  reste  disponible  sur  l'emprunt 
déjà  autorisé  (i33,M0  fr.),  cUo  permettra  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  les  plus  UiTgents. 

L'amortissement  du  capital  serait  effectué  au 
moyen  de  trente  annuités  calculées  &  raison  de 
4  p.  100  et  qui  s'élèveraient  en  totalité  à  600,000  fr. 
Lecrédit  annuel  à  inscrire  au  budget  (20,000  fr. 
au  maximum)  pourra  ôlre  aisément  imputé  sur  le 
montant  dos  12  centimes  extraordinî(ires  autori- 
sés par  la  loi  de  finances.  Ces  ressources,  éva- 
luées &  90,000  fr.,  sont  affectées,  il  est  vcai,  jus- 
({u'à  concurrence  de  40,000  francs  environ,  au 
remboursement  d'emprunts  antérieurs  ;  mais  une 
notable  partie  de  la  dette  doit  être  prochaine- 
ment acquittée,  et  une  somme  de  22,000  fr.  de- 
meurera disponible  à  partir  de  1877. 

Le  vote  au  conseil  général  parait,  en  consé- 
séquence,  devoir  être  sanctionné,  et  le  Gouverne- 


ment a  l'honneur  de  proposer  à  rAaaemblée  aa« 
tionale  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1«'.  ^  Le  département  dés  Hautea-Alpes 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  500,000  fr.,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  ot  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  seront 
Imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances. 
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iknAexe  n*  3076* 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 

'  do  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  à  M.  Feray 
Bugeaud  d'Isly  une  pension  de  G,000  fr.,  par 
M.  le  général  Valazô,  membre  de  l'Assemblée 
liationalë. 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  vous  demander  d'approuver  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté*  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  dans  la  séance  du  15  mai  dernier, 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  revivre,  au  profit  de 
M.  Feray  Bugeaud  d'Isly  (Thoipas- Robert-Er- 
nest], petit-fils  de  l'illustre  maréchal  Bugeaud, 
duc  d'Isly,  la  disposition  finale  de  la  loi  du 
12  février  1855  qui  avait  accordé  éventuellement 
au  fils  de  ce  dernier  une  pension  de  6,000  fr.  à 
titre  de  récompense  nationale. 

Les  chaleureuses  et  nobles  paroles  dont  s'est 
servi  M.  le  miuistre  de  la  guerre  en  déposant  ce 

g  rejet  de  loi  ont  déjà  rencontré  sur  tous  les 
ancs  de  TAssemblée  un  assentiment  sympaljii- 
que.  L'examen  attentif  fait  par  votre  commission 
en  justifie  pleinement  le  principe  et  l'application. 

IJne  nation  s'honore,  messieurs,  quand  elle  af- 
iirme  hautement- sa  reconnaissance  pour  ceux  de 
ses  enfants  qui  l'ont  honorée,  et  l'expression  du- 
rable de  la  gratitude  publique  est  féconde. 
Quelle  plus  juste  application  de  ce  principe  pou- 
vons-nous faire  qu  en  faveur  de  celui  qui  a  gou- 
verné l'Algérie  avec  tant  d'éclat,  en  achevant  sa 
conquête  et  en  établissant  les  bases  de  sa  colo- 
nisation? 

Le  petit-fils  du  maréchal  Bugeaud  mérite  d'ail- 
leurs personnellement  que  L'Assemblée  honore 
en  lui,  avec  la  mémoire  de  son  aïeul,  ses  propres 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Baudot, 
président:  le  comte  paru,  vice-président;  BArdoviiy  le  vi- 
comte de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron 
de  RavineU  secrétaires;  Plichon,  Tamiral  de  La  Roocière 
Le  Noury,  le  général  Martin  des  Pallières,  le  (hic  d'Àu- 
diffrel-ftsquier,  Létn  Say,  Villain,  Geoln,  Peltereau* 
Villeneuve/  Duclere,  Ancel,  Vidal,  Haentjens,  Roalier,  Benoît 
(Meuse),  Bertauld,  Wolowski,  Pouver-Ouertier,  ie  comte 
d'Qsmoy.  Rousseau,  Confier,  DauphiDOt,  Malhieu-Bodet,  le 
%mn\  Vftlazi^,  Kouvenre, 


services  militaires.  Ou  jour  o2i  il  est  entré  dans 
l'armée,  comme  engagé  volontaire,  jusqu*au  jour 
où  il  en  esf  sorti,  alfreusement  mutilé,  il  a  mon- 
tré, en  toutes  circonstances,  qu'il  savait  digne- 
ment poner  son  nom.  Il  nous  suffit,  à  cet  égard, 
de  rappeler  les  titres  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  ressortir  dans  son  exposé  des  motitk. 
Regrettant  avec  le  ministre  que  ce  vaillant 
jeune  homme  ait  été  contraint  de  renoncer  à 
une  carrière  dont  les  -débuts  faisaient  présager 
un  brillant  avenir,  nous  vous  proposons  de  sanc« 
tionner  le  projet  ae  loi  qui  vous  est  soumis-Yous 
répondrez  ainsi  a  à  une  pensée  équitable  et  pa- 
triotique qui  sera  accueillie  avec  reconnaissance 
par  l'armée  »  et  par  tous  ceux  qui  révèrent  dans 
le  nom  du  marécnal  Bugeaud  le  souvdllir  d'un 
bon  citoyen,  d'un  grand  nomme  de  guerre,  égale- 
ment dévouera  la  gloire  et  aux  institutions  lé- 
gales de  son  pays. 

PROJET  DE  LOI    • 

Art.  !•'.  —  Il  est  accordé  à  M.  Feray  Bugeaud 
d'Isly  (Thomaj-Robert-Ernest),  né  le  4  octobre 
1849.  à  Lanouaille  (Dordogne),  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  6,000  francs,  qui  sera  ins- 
crite au  Trésor  public,  avec  jouissance  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Dans  cette  pension  est  confondue 
colle  accordée  à  M.  Feray  Bugeaud  d'Isly  par  le 
décret  du  23  novembre  1873. 


Annexe  n*  3077. 

PROJET  DE  LOI  pourtant  ouverture  au  minia* 
tre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  de  1874, 
d'un  crédit  de  3  millions  de  franos  pour  la  li- 
quidation des  dépenses  du  nouvel  Opéra,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon, 
duc  de  Magenta,  Président  do  la  République 
française,  par  M.  Gaillaux,  ministre  des  travaux 
publics,  etpar  M.  Léon  Say, ministre  des  fkiances. 
(Renvoyé  a  la  commission  du  budget  de  tS75.) 

Messieurs,  lorsque  l'année  dernière,  à  la  suite 
du  sinistre  gui  a  détruit  Tancien  Opéra,  le  9 ou- 
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vérAement  est  venu  vons  demander  de  mettre  à 
^  disposition  les  moyens  financiers  nécessaires 
pour  terminer  et  mettre  en  exploitation  l'Opéra 
nouveau,  chacun  de  vous  comprit  qu'au  double 
point  de  vue  de  Tart  et  des  nombreux  intérôts 
ani  se  rattachent  à  notre  grande  scène  lyrique, 
il  fallait  se  mettre  en  mesure  de  terminer  la 
nouvelle  salle  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  loi  proposée  par  le  Gouvernement  fut 
adoptée  par  vous,  les  fonds  nécessaires  furent 
réunis  ;  1^  travaux  furent  poussés  avec  la  plus 
grande  activité,  et  à  la  fin  de  l'année  rhaoile 
architecte,  M.  Garçier,  livrait,  comme  il  avait 
promis  de  le  faire,  au  directeur  choisi  par  Tad- 
ministfaiion  des  beaux  arts  1^  nouveau  théâtre 
et  les  accessoires  indispensables  aux  représen- 
tations :  l'Opéra  était  rendu  au  public  et  le  but 
que  l'Assemblée  et  le  Gouvernement  s'étaient 
proposé  était  ainsi  réalisé. 

Mais  si  on  a  pu  ne  pas  excéder  le  délai  que 
l'architecte  avait  indiqué  lui-même  pour  l'acné 
vement  des  travaux,  il  n'en  a  pas  été  de  môme, 
à  beaucoup  prés,  pour  le  chiiTre  des  dépenses 
annoncées  :  le  chiiîre  des  dépenses,  restant  alors 


reaiiw,  a  /,4ui7,uuu  ir.;   c  esi-a-uire 
passé  les  prévisions  de  2,900,000  fr. 

Nous  allons  indiauer,  messieurs,  les  causes  di- 
verses de  cet  excédant,  mais  nous  devons  dire 
de  suite  qu'une  partie  seulement,  soit  900,000  fr., 
peuvent  être  attribués  aux  insuffisances  des 
évaluations,  et  que  les  deux  millions  restants 
proviennent  de  circonstances  diverses  et  d'exi- 
gences de  services  auxquelles  l'architecte  a  dû 
se  soumettre. 

£n  premier  lieu,  Tadministration,  sur  l'avis  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  avait  décidé  l'a- 
journement de  certaines  parties  de  la  cons- 
truction dont  l'exécution  ne  paraissait  pas  in- 
dispensable. La  dépense  de  ces  parties  était  éva- 
luée &  746,000  fr.;  lorsque  les  travaux  ,(\irént 
repris  en  vu  d'une  exploitation  prochaine  de 
la  nouvelle  salle,  on  reconnut  qu'il  serait 
impossible,  sans  s'exposer  plus  tard  et  à  de 
plus  fortes  dépenses  et  à  une  très-grande  eéne 
pour  la  circulation  facile  et  sûre  du  puolic, 
de  ne  pas  faire  de  suite  quelques-uns  des  ou- 
.  vrageC  qu'on  avait  pris  d'abord  le  parti  d'ajour- 
ner :  par  exemple  1  achèvement  des  petits  salons 
aux  extrémités  du  grand  foyer  et  les  salles  circu- 
laires àf  la  suite,  qui  servent  de  communication 
entre  l'avant-foyer  et  le  foyer. 

On  a  dû  de  même  faire  dans  d'autres  pièces 
qu'on  a  laissées  inachevées  les  plâtres  et  les 
plafoûds  ainsi  que  les  canalisations  d'eau  et  de 

?[az.  La  dépense  eût  dû,  dans  tous  les  cas,  être 
aite  plus  tard  ;  elle  eût  été  évidemment  beau- 
cau]^  plus  considérable.  EM  résumé,  on  a  eu  de  ce 
chet  une  augmentation  de'  dépense  de  450,000 
francs. 

En  second  lieu,  dn  avait  omis  de  comprendre 
dans  le  devis  des  travaux  restant  à  faire,  la  dé- 
pense d'installation  des  appareils  destinés  à 
combattre  l'incendie  ;  l'éturfe  de  cette  grave 
question  avait  été  laissée  aux  soins  des  iogénieurs 
du  corpsdes  sapeurs-pompiers;  cette  étude  ne 
pouvait,  d'ailleurs,  être  utilement  fuite  que  lors- 
que les  constructions  ont  été  suffisamment  avan- 
cées pour  que  rafTectation  de  tous  les  locaux  fût 
déterminée  d'une  manière  précise;  le  devis  de  la 
dépense  des  installations  diverses  proposées  s'é- 
levait à  800,000  francs.  On  a  pu  le  réduire  à 
45^,000  frênes,  sans  compromettre  aucun  des 
graves  Intérêts  à  sauvegarder,  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  un  exdédant  de  450,000  francs  sur  les 
évaluations  primitives,  excédant  qui  no  peut  être 
imputé  à  faute  à  l'auteur  des  projets. 

Une  troisième  cause  d'augmentation  de  àê- 
pwiee  qu'il  n'avait  pas  été  possible  d'apprécier 
exactement  dand  le  dernier  devis  dressé  par 
Tarchitecte,  c'est  le  nombre  et  Timportance  des 


dégradations  faites  aux  bâtiments  pendant  le 
siège  de  Paris  et  pendant  la  Commune. 

A  ces  deux  époqrues,  l'Opéra,  comme  tous  les 
autres  édifices  de  Pans,  fut  envahi  par  une  foule 
de  corps  militaires  qui  s'y  installèrent  et  y  vé- 
curent sans  se  préoccuper,  en  aucune  façon,  des 
soins  â  prendre  pour  éviter  les  dégâts  ;  bien  plus, 
on  établit  dans  diverses  parties  des  bâtiments 
des  magasins  de  vivres,  de  fourrages  et  de  muni- 
tions, et  l'on  s'explique,  dès  lors,  que  des  dété- 
riorations graves  aient  dû  résulter  pour  les  bâ- 
timents d'un  usage  auquel  ils  nétalent  pas 
destinés. 

Après  que  l'occupation  eut  cessé,  l'architecte 
avait  sans  doute  cherché  â  se  rendre  compte  de 
l'importance  des  dégâts  à  réparer,  mais  il  ne  les 
avait  évalués  â  première  vue  qu'à  200,000  fr. 
Lorsque  dans  lé  cours  de  l'année  dernière  ayant 
à  terminer  l'Opéra,  il  a  dû  visiter  attentivement 
toutes  les  parties,  il  a  constaté,  comme  il  le  dit 
lui-môme  aans  son  rapport,  «  non-seulement  que 
tout  ce  qui  était  bois  était  brûlé  ou  brisé,  mais 
encore  que^  presque  toutes  les  moulures, 
jasqu'à  une  certaine  hauteur,  avaient  été  dégra- 
dées ;  que  les  murs  avaient  été  maculés,  beaucoup 
de  marbres  brisés  et  qu'en  somme  il  n'y   avait 

§uère  de  parties  qui  n'eussent  souifert.  »  11  a 
onc  fallu  remplacer  tout  ce  qui  avait  été  mis 
hors  de  service,  refaire  tout  ce  qui  avait  été 
avarié  ou  dégradé  et  la  dépense  supplémentaire 
de  ces  réparations  est  évaluée  &  600,000  fr. 

Enfin,  M.  l'architecte  fait  observer  qu'à  l'épo- 
que où  son  devis  a  éXé  rédigé,  il  avait  compté 
pouvoir  faire  servir  au  nouvel  Opéra  une  partie 
du  matériel  scé nique  en  usage  dans  l'ancien, 
ipais  que  ses  prévisions  à  cet  égard  ont  été  ren- 
versées par  la  destruction  de  ce  dernier  édifice 
et  de  tout  ce  qu'il  contenait,  qu'il  a  dû  en  consé- 
quence refaire  à  neuf  tout  ce  matériel  de  la 
scène,  et  que  cette  obligation  a  entraîné  une 
dépense  en  plus  de  500,000  fr. 

En  résumé  et  d'après  les  explications  qui  pré- 
cèdent, sur  les  2,900,000  fr.  d'augmentation  de 
dépense  constatée,  2,000,000  seraient  dus  à  des 
circonstances  de  force  majeure  ou  imprévues  et 
se  répartiraient  ainsi  : 

Exécution  de  travaux  que  l'on  avait  eu  d'abord 

la  pensée  d'ajourner * 450  vOOO 

Etablissement  des  appareils  contre 


l'incendie 

Réparation  des  dégâts  causés  pen- 
dant le    siège  et  pendant  la  Gom- 


450.000 
600. OÔO 


mune 

Exécution  non  prévue  d'une  partie 
du  maté'riel  scénique 500  000 

Total  égal 2.000.000 

Les  900,000  tr,  restants  constituent  seuls  une 
augmentation  sur  les  dépenses  prévues.  M.  l'ar- 
chitecte les  explique  surtout  par  les  difficultés 
qu'a  nécessairement  présentées  l'installation  de 
la  machinerie  de  la  scène,  conçue  dans  des  don- 
nées et  des  proportions  nouvelles  et  aussi  par  les 
proportions  inusitées  qui  ont  dû  être  données  à 
la  canalisation  du  gaz  dans  des  vues  de  bon  or- 
dre et  de  sécurité  publique. 

Quelque  plausibles  que  puissent  paraître  les 
justifications  et  explications  qui  précèdent,  nous 
avons  cru  devoir,  messieurs,  avant  de  vous  les 
rapporter,  les  soumettre  à  l'appréciation  du  con- 
seil général  des  bâtiments  civils.  Ce  conseil  a 
discuté  de  la  manière  la  plus  approfondie  cha- 
cun des  éléments  de  l'augmeniation  de  dépense  à 
laquelle  a  donné  lieu  racnèvement  de  TOpéra,  ^ 
il  lui  a  paru  qu'au  fond,  chacune  des  parties  do 
cette  augmentation  était  convenablement  jusli- 
flée  :"  que  si  quelques  irrégularités  de  forme 
avaient  pu  être  constatées,  il  eût  été  absolument 
impossible  de  les  éviter  en  présence  de  la  né- 
cessité absolue  où  on  était  placé  de  terminer 
toutes  I^s  constructions  avant  le  1"  janvier  1875; 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Îm'en  réalité  aucune  dépense  inutile  n*avait  été 
aite  et  que  c'était  là  uq  point  important-  à  si- 
gnaler &  Tattention  de  l'Assemblée  nationale. 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  pnnsons  qu'il 
est  toujours  regrettable  de  voir  des  devis  de  tra- 
vaux s'au^enter  dans  une  aussi  forte  propor- 
tion ;  mais  en  même  temps  nous  devons  recon- 
naître que,  dans  l'espèce  et  avec  les  imprévus 
que  devait  nécessairement  présenter  un  dévelop- 
pement au$3i  considérable  de  travaux  &  exécuter 
en  quelques  mois,  dans  un  espace  restreint  et 
sur  des  données  inconnues  jusqu'alors,  les  aug- 
mentations de 'dépenses  qui  se  sont  révélées 
étaient  bien  difDciles  à  éviter. 

L'administratfon  a  fait,  quant  à  elle,  tout  ce 
qu'elle  a  pu  pour  prévenir  les  entraînements  et 
les  fausses  manœuvres;  une  commission  spéciale, 
formée  de  concert  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  ministre  dos  beaux-arts,  et  compo- 
sée en  majorité  de  membres  de  l'Institut,  a  été 
chargée  de  suivre  et  de  contrôler  l'exécution  des 
travaux  dans  les  conditions  approuvées  par  l'ad- 
ministration ;  des  rapports  ont  été  adressés  chat 
que  mois  à  l'administration  par  cette  commis- 
sion, et  nous  étions  ainsi  assurés  que,  quelle  qae 
fût  la  nécessité  reconnue  pir  tous  de  terminer  les 
travaux  &  l'époque  fixée,  il  ne  serait  fait  en  vue 
de  ce  résultat  aucune  aépense  inutile  ou  abu- 
sive. 

Dans  cette  situation,  messieurs,  nous  osons  du 
moins  l'espérer,  vous  reconnaîtrez  avec  nous 
que  l'excédant  de  dépense  auquel  a  donné  lieu 
1  achèvement  de  l'Opéra  est  justifié  par  les  cir- 
constances exceptionnelles  dans  lesquelles  les 
travaux  ont  dû  être  epcécutés,  et  vous  mettrez  à 
notre  disposition  le  crédit  que  nous  venons  ré- 
clamer. 

Gomment  d'ailleurs  ce  crédit  devra-t-il  être 
réalisé  ?  Nous  nous  étions  demandé  d'abord  s'i) 
ne  conviendrait  pas  de  faire  une  seconde  fois  ap- 
pel au  crédit  dans  les  fermes  réglées  par  la  loi 
du  28  mars  1874,  mais  nous  avons  bientôt  re- 
noncé à  cette  pensée  :  les  avances  de  4,900.000 
francs  faites  à  l'Ëiat,  en  vertu  de  la  loi  ci -des- 
sus rappelée,  comportent  un  intérêt  annuel  de 
6  p.  100,  et  dès  lors,  l'emprunt  contracté  à  ces 
conditions  est  véritablement  onéreux. 

Nous  avions  examiné  ensuite  si  en  ne  pourrait 
'pas  demander  la  somme  de  3  millions  à  la  dette 
tlottante,  en  se  réservant  d'ailleurs  de  rembour- 
ser les  avances  du  Trésor,  comme  nous  le  fai- 
sons aujourd'hui  pour  les  avances  faites  à  l'Etat, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  mars  1874,  c'est-à-dire 
en  trois  ans,  à  dater  de  1883,  à  l'aide  de  l'ins- 
cription d'un  ccédit  de  1  million  au  budget  des 
travaux  publics  ;  mais  M.  le  ministre  des  finances 
a  pensé  que  ce  parti  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nient, et  il  a  été  d'avis  d'ouvrir  purement  et 
simplement  un  crédit  additionnel  de  3  millions 
de  n>ancB  sur  l'exercice  1874,  en  l'imputant  sur 
les  ressources  ordinaires  du  budget.     * 

Nous  n'avons  pu  que  nous  ranger  à  cet  avis,  et 
nous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 
apporter  un  projet  de  loi  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  rexercice  1874,  un  cré- 
dit de  3  millions  de  IVancs. 

Nous  vous  rappellerons,  messieurs,  en  termi- 
nant que  les  dépenses  de  ôonstruction  du  nouvel 
Opéra  s'élevaient,  au  1*'  janvier  1874,  à  la  somme 

totalede  ..: 28.100.000 

vous  avez  accordé  en  1874  un  crédit 

d« l.OOO  000 

et  en  même  temps  vous  avez  autorisé 

un  emprunt  de 3.500.000 

Nous  vous  demandons  aujourd'hui 
pour  solder  les  dépenses  faites 3 .  000  ■  000 

La  dépense  totale  sera  donc  ainsi 
réglée  à 35.600.000 

Si  à  cette  dépense  de  construction,  on  ajoute  : 
1*  celle  des  décors  qu'il  a  fallu  fournir  en  rem- 
placement de  ceux  qui  ont  été  brûlés  et  pour 


lesquels  vous  avez  autorisé  par  la  loi  da28  inaF& 
1874,  un  emprunt  de 2.500.00» 

2*  Celle  au  terrain  qu'on  a  éva- 
luée à 10.500.000 

On  compte  que  le  nouvel  Opéra 
n'a  pas  coûté  moins* de 48.500.000 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  que  noua 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publies,  sur  l'exercice  1874,  pour  la  liquida- 
tion et  le  payement  des  dépenses  de  construc- 
tion du  nouvel  Opéra,  un  crédit  ^de  3  millions  d» 
francs. 

Ge  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  43  de  la 
2'  section  du  budget  intitulé  :  a  Gonstruction  du 
nouvel  Opéra.  » 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  1"  ci-dessus,  au  moyen  de  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  i874. 

Art.  .3.  —  La  partfe  du  crédit  de  trois  millions 
ouvert  par  l'article  1*'  ci-dessus,  non  consommé» 
on  fin  a'exercice,  pourra  être  reportée  à  Texer- 
cice  suivant  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 


Annexe  n*  3078. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*),  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ratifier  une  convention 
avec  la  ville  de  Dieppe,  à  l'effet  d'aliéner  une 
partie  de  l'enceinte  basse  du  château,  par  M.  le 
lieutenant-colonel  comte  Octave  de  Bastard^ 
membre  -de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  M.  le  maire  do  Dieppe  ayant  solli- 
cité le  déclassement  et  la  cession  à  ladite  ville 
d'une  partie  de  l'enceinte  basse  du  château,  une 
convention  est  intervenue  à  ce  sujet,  le  10  octo- 
bre 1874,  entre  lui  et  les  différents  services  de 
l'artillerie,  du  génie  et  des  domaines. 

Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  conseil 
municipal  de  Dieppe,  dans  deux  délibé||tions 
en  date  des  16  novembre  de  la  môme  année  et 
16  avril  suivant.  Elle  a  reçu,  en  outre,  l'appro- 
bation de  M.  lé  ministre  des  finances;  mais 
comme  il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'aliénation 
d'un  immeuble  domanial  et  du  déclassement 
partiel  d'un  poste  militaire,  elle  ne  saurait  de- 
venir valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
sanctionnée  par  une  disposition  législative. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  à 
cet  effet  par  MM.  les  minisires  de  la  guerre  et 
des  finances  dans  la  séance  du  25  mai  1875,  fait 
ressortir  que  les  servitudes  exercées  par  le  cb&-> 
teau  de  Dieppe  ont  déjà  été  réduites,  en  1867,  à 
l'étendue  do  la  zone  des  fortifications  et  suppri* 
mes  au  delà  de  la  limite  extérieure  des  terrains 
de  la  fortification;  mais  que  l'enceinte  basse  du 
château  continue  d'apporter  une  certaine  gêne 
aux  intérêts  civils,  en  s'opposant  au  développe- 
ment de  la  villo  et  en  barrant  ses  communica- 
tions*directes  avec  le  faubourg  de  la  Barre. 

Tout  en  donnant  satisfaction'  à  la  demande  de 
la  ville  de  Dieppe,  la  convention  sauvegarde  com- 
plètement les  intérêts  militaires,  puisqu'elle  règle 

(*)  Celte  Commission  est  comiK>sée  de  MM.  Randot,  pré- 
sident  ;  le  comte  Dira,  vice-pré»ùient  ;  Bardoai,  le  vicomte 
.de  Rainnevllle,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ra- 
'vinel,  secrétaires]  Plichon,  l'amiral  de  La  Honeière  Le 
Noury,  le  cénéra'  Martin  des  Palllères.  le  dac  d'Âadifffet- 
Pasonler,  Léon  Sav,  Yillain,  Gouin,  Peltereau-Yilleneuvê, 
Duciere.  Ancel,  Vidal,  Haentjens,  Rouher,  fiMolt  (Mense), 
Bertaald,  Wolowski,  Poayar-Qaertier,  le  comte  d'Osmoy, 
Mathieu-Bodet,  Rousseau,  Cordier,  Oauphinot,  le  général 
Valaié,  Rouveure. 
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la  réinstallation  des  établissements  de  rartillerie, 
la  réorganisation  des  clôtures  de  la  partie  du 
château  à  conserver  comme  poste  militaire,  ainsi 
que  celle  des  voies  d'accôs,  la  dépense  de  tous 
ces  travaux  restant,  bien  entencki,  a  la  charge  de 
ladite  ville  qui  payera,  en  outre,  au  domaine  de 
TEtat,  le  prix  d  achat  des  terrains  militaires  dé- 
classés, fixé  à  la  somme  de  68,486  Ar.  84. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  soumettre  à  la  sanction  de  T Assemblée 
le  projet  de  loi  ci- après. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  f  ".  —  Est  approuvée  la  convention  du  10 
octobre  1874,  passée  entre  la  ville  de  Dieppe  et 
les  représentants  du  ministère  de  la  guerre  et  de 
ï'admmistratlon  des  domaines,  concernant  la 
cession  à  cette  ville,  par  TEtat,  d*une  partie  de 
Tenceinte  basse  du  ch&teau  de  Dieppe. 

Art.  2.  —  La  zone  des  fortifications  dudit  Ghâ^ 
teau,  qui  est  portée  comme  poste  militaire  sur  le 
tableau  de  classement  des  places  de  guerre,  est 
modifiée  et  restera  délimimitée  conformément  au 
tracé  jaune  figuré  sur  le  plan  annexé  à  la  con- 
vention précitée  du  10  octobre  1874.' 

Art.  3.  —  Les  portions  du  domaine  militaire 
afnsi  détachées  do  la  zone  des  fortiflcations  et 
marquées  par  un  liseré  bleu  sur  le  ^éfhe  plan 
seront,  ainsi  que  la  partie  appartenant  à  l'Ëtat, 
du  deuxième  étage  de  la  maison  marqué  D,  £, 
F,  G,  H,  sur  ce  plan,  cédés  à  la  ville  de  Dieppe 
au  prix  de  68,486  fr.  84,  stipulé  à  Tarticle  2  de  la 
convention  précitée. 

Art  4.  —  Un  crédit  de  16,400  fr.  est  ouvert  an 
ministre  de  la  guerre  au  titre  du  chapitre  15, 
article  1*'  (Matériel  et  établissements  d'artillerie) 
du  budget  de  l'exercice  1875.  pour  reconstruire, 
sur  un  autre  emplacement,  rarsenal  d'artillerie 
existant  actuellement  dans  la  partie  de  Tenceinte 
basse  du  château  cédée  à  la  vule. 

Art.  5.  —  Un  autre  crédit  de  28,600  francs  est 
ouvert  au  même  ministre,  au  titre  du  chapitre 
16,  article  !•%  {  2  (fortifications),  du  budget  de 
Texercice  1874,  pour  la  réorganisation  des  clôtu- 
res et  des  voies  d'accès  au  château. 

Art.  6.  —  C!es  deux  crédits  seront  prélevés  sur 
le  fond  de  concours  de  45,000  fr.,  à  verser  par  la 
ville  delSieppe,  en  vertu  de  l'artirie  4  de  la  con- 
vention du  10  octobre  1874. 

Les  portions  de  ces  crédits  qui  ne  seraient 
pas  employées  dans  le  cours  de  Texercice  1875, 
pourront  être  réparties,  par  décret,  aux  exercices 
suivants. 

CONVENTION 

Avec  la  ville  de  Dieffpe,  à  Veffei  d'aliéner  une 
partie  de  l^enceinte  basse  au  château. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  le  dix 
octobre, 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  au  premier 
degré,  en  date  du  18  septembre  1873,  entre  les 
services  de  Tartillerie  et  du  génie  et  l'adminis- 
tration des  domaines; 

En  exécution  de  la  décision  ministérielle  du 
11  septembre  1874,  approuvant  la  délibération  du 
comité  des  fortifications  dans  la  séance  du  16 
juin  1874; 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  Difortin,  chef  d'escadron  d'artillerie,  sous- 
directeur  d'artillerie  au  Havre: 

Allerd,  chef  de  bataillon  du  génie,  délé- 
gué par  le  chef  du  génie  ; 

Le  Gros,  maire  de  la  ville  de  Dieppe; 

Monezy,  vérificateur  des  domaines  a  Dieppe, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  !•'.  —  Le  département  de  la  guerre  re- 
mettra  &  l'administration  des  domaines,  pour 


être  cédé  â  la  ville  â  titre  onéreux,  les   terrains 
entourés  d'un  liseré  bleu  sur  le  plan  joint  â  la 

{)résente  convention,  terrains  qui  comprennent 
es  deux  polygones  désignés  par  les  lettres  a,  b, 
Cj  d,  e,  f,  g,  p,  o,  N,  M,  L,  I,  H,  G,  F,  B,  D,G, 
B,  A  a,  et  par  les  lettres  f,  g,  h,  i,  {,  k',  k,  f. 

La  même  concession  comprendra,  en  outre,  le 
deuxième  étage  de  la  maison  sise  dans  l'anele  F, 
o,R,  occupé  par  le  logement  d'un  garde  d'artiflerie. 

Art.  2.  —  La  cession  devra  avoir  lieu^  par  un 
acte  administratif  dont  les  frais  de  mmute  et 
d'expédition  resteront  â  la  charge  de  la  ville. 

Le  prix  de  cette  cession  est  nxé  à  la  somme 
de  68,486  fr.84  (1),  qui  devra  être  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines,  savoir  : 

Un  einquième  dans  le  mois  qui  suivra  la  réa- 
lisation de  la  vente;  le  reste  en  quatre  annuités, 
avec  intérêts  de  droit  qui  seront  réglés  â  5  p.  100, 
suivant  un  décompte  rédigé  par  l'administration 
des  domaines,  conformément  aux  lois  de  la  ma* 
tière. 

Les  impôts  fonciers  et  autres  seront  supportés 
par  la  commune  â  partir  du  jour  de  la  réalisa- 
tion de  la  vente. 

Art.  3.  —  Une  bande  de  6  mètres  de  largeur 
le  long  du  nouveau  mur  de  clôture  Est  c,  d,  de 
l'arsenal,  sera  frappée  de  l'interdiction  de  bâtir. 

Art.  4.  ^  La  reconstruction  des  bâtiments  à 
démolir  et  la  réorganisation  des  voies  d'accès  â 
la  partie  haute  du  château  devant  occasionner 
une  dépense  de  45,000  fr.,  la  viile  de  Dieppe 
versera  cette  somme  au  Trésor,  â  titre  de  fonds 
de  concours,  préalablement  â  l'exécution  des  tra- 
vaux, pour  être  afi'octée  â  cette  destination,  dans 
la  proDortion  de  : 

16,400  fr.  pour  le  service  de  l'artillerie  ; 

28,600  fr.  pour  le  service  du  génie. 

Art.  5.  —  Le  département  de  la  guerre  aura 
la  faculté  d'utiliser  pour  les  nouvelles  construc- 
tions les  matériaux  de  l'arsenal  actuel  et  de 
prendre  sur  les  terrains  de  cet  arsenal  les  déblais 
nécessaires  pour  l'exécution  du  projet. 

Art.  6.—  La  ville  de  Dieppe  ouvrira  à  ses  frais 
une  me  dans  le  prolongement  de  la  rue  de  la 
Barre,  limitée  à  l'ouest  par  la  ligne  R,  8  afin  de 
dégager  l'origine  des  nouvelles  rampes  d'accès  â 
l'arsenal  et  au  chùteau. 

Art.  7.  — Les  travaux  dont  il  est  question  dans 
les  articles  4,  5  et  6  seront  termines  et  les  ter- 
rains à  abandonner  seront  réunis  â  la  ville  dans 
le  délai  de  un  an,  à  dater  du  jour  du  versement 

{)ar  celle-ci  de  la  somme  de  45,000  fr.  spéclQée  â 
'article  4. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  avoir  été  sanctionnée 
par  une  loi. 


Annexe  n*  3079. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  33*  commission 
d'intérêt  local  (*}  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  et  â  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  les  travaux,  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  par  M.  Mauriee,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
de  Maine-et-Loire  a  voté,  dans  sa  session  d'oc- 
tobre 1874,  l'exécution  de  plusieurs  chemins  de 

(1)  69.74^  fr.  84,^oins  1,260  fr.,  évalaitlon  de  la  dépré- 
ciation résaltant  de  la  servitude  sar  une  bande  de  420  metre« 
carrés  (irt.  3). 

(*)  Cette  GomnussioD  est  composée  de  MM.  Courbet- 
Foulard,  président;  Raymond  (Loire),  ieeritaire;  Four- 
cand,  de  la  Sieotière,  le  Ticomte  de  Bonald,  Méline,  Breton 
(Paul),  des  Rotours,  GuTOt,  Ancelon,  Daiulllion-Lasselre, 
Pbilippoteaax,  le  général  Duboys-Presnay,  le  marquis  de 
Ouinsoars,  Maurice. 
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1er  d'intérêt  looal  doot  le  premier  groupe,  d'une 
longueur  de  182  kilomôtres  80o,  compremi 
les  GhemteB  de  Mont**euil-Bellay  à  Angers,  de 
Gholet  vers  Nantes,  de  Beaupréau  À  Chaionnea, 
de  Faye  à  Ghalonnes,  et  de  Beaufort  à  An- 
gers. 

Une  convention  dont  copie  est  jointe  au  dos- 
sier a  été  régulièrement  passée  par  le  préfet  du 
département,  le  25  mai  1873,  avec  une  compagnie 
qui  s'engage  &  exécuter  et  mettre  en  exploitation 
chacune  des  ligfnes  susmentionnées,  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  décla- 
ntif  d'utilité  publique,  rendu  le  28  octobre  1873, 
moyennant  une  concession  d#  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  et  nne subvention  de  45,000  fr.  par  kilo- 
mètre, dont  1/4  à  la  charge  de  TËtat,  1/4  aux 
communes  et  1/2  au  département. 

Cette  subvention,  qui  s'élève  au  chiffre  de  8 
millions  226,000  Tr.,  est  payable  en  dix  termes  se- 
mestriels, à  partir  du  30  juin  1874. 

Le  département,  qui  fera  recette  de  la  subven- 
tion de  l'Etat  et  de  celle  fournie  par  les  commu- 
nes, est  chargé  d'opérer  le  versement  de  cette 
somme  de  8,226,000  fr. 

Or,  les  ressources  dont  il  pourra  disposer  dans 
lapériÀie  fixée  par  la  convention,  ne  s'élèveront 
qu  à  la  somme  de  2,366,000  fr. 

L'exposé   des  moUA  joint  au  jpr^jet   de  loi 

;ni 


donne  la  justification  de  tous  ces  cniffres. 
Si  l'on  déduit  de  la  subvention  à 

verser,  scTit 8.226  000 

le  total  des  ressources  qui  seront 
disponiblee,  soit ; 2.366.000 

on   trouve  que  le  déficit  &  couvrir 

s'élève  à 5  860.000 

C'est  le  chiffre  de  l'emprunt  que  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  demande  à  contracter. 

Pour  créer  les  ressources  supplémentaires  né- 
cessaires, le  conseil  général  a  voté  une  imposition 
extraordinaire,  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  de  2  centimes  en  1876  et  1877,  de 
4  centimes  pendant  cinq  ans  è  partir  de  1878,  5 
centimes  de  1883  &  la  fin  de  1888,  et  2  centimes 
en  1889. 

Le  taux  d'intérêt  de  l'emprunt  ne  pourra  dé- 
passer 5  1/2  p.  100.  Toutefois,  l'assemblée  dépar- 
tementale a  l'espoir  fondé  que  ce  maximum  ne 
sera  pas  atteint. 


8i  l'on  tient  compte  des  avantages  considéra- 
bles aui  doivent  résulter  pour  le  département  de 
la  création  dn  réseau  de  voies  ferrées  projeté,  de 
Id  situation  financière  favorable  de  Maine-et- 
Loire  où  le  recouvrement  de  l'impôt  s'opère  sans 
aucune  ditlicutté,  enfin  de  l'accord  complet  du 
conseil  général,  de  l'administration  et  ou  Gou- 
vernement sur  l'ensemble  de  Topération,  on  ne 
voit  aucune  raison  de  s'opposer  è  ce  (pi'îl  soit 
donné  suite  aux  propositions  du  conseil  général 
et  au  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  par  le 
Gouvernement. 

En  conséquence,  votre  33*  commission  d'inté- 
rêt local  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
suivant. 

PROJET  DB  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  Maine-et-Loire 
est  autorisé,  snr  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  ses  sessions  d'octobre  1874 
et  d'avril  1875,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 

3 ni  ne  pourra  dépasser  5  I  /2  p.  100,  une  somme 
e  5,860  000  fr.,  qui  sera  afiiactee  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  &  gré  avec  fliculté  d'émettre  des 
obligationyau  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les-  conditions  des  sousoriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  è  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  ~  Le  département  de  Maine-et-Loire 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  pnncipal  des  quatre 
contributions  directes  :  2  centimes  en  1867  et 
1877;  4  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1878;  S  centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de 
1883,  et  2  centimes  en  1889,  dont  le  ppodnit  sera 
affecté,  concurremment  avec  d'autres  ressources 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1*'  ci- 
dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  te  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  snnée  par  la  loi  de 
finances,  enexécution  de  la  loi  du  10  (R)ût  1871. 


SEANCE  DU  JEUDI  10  JUIN  1875 


AAiiexe  n*  3080. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  Texercice  1875,  d'un  crédit  ad- 
ditionnel de  148,000  fr.  (Instruction  publique, 
section  1'*,  chapitre  7)  présenté,  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Manon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Wal- 
lon, ministre  de  rinstruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  et  ^^ar  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances.  (Renvoyé  à  la^ommis- 
sion  du  budget  de  1875.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  décret  da  25  juillet  1874,  modi- 
fiant le  mode  d*exameii,  pour  robtentiwx  du  di- 
pléme  de  bachelier  es  lettres,  a  divîtè  la  flérle 


d'épreuves  en  deux  parties,  et  porté  à  six  le 
nombre  des  examhiateurs  qui,  auparavant,  n'é- 
tait que  de  quatre.  Cette  mesure  a  eu  pour  effet 
d'augmenter  la  dépense  pour  les  droits  de  pré- 
sence des  proresseurs.  L'Assemblée  nationale, 
dans  fa  séance  du  5  août  1874,  a  reconnu  la  né- 
cessité de  voter,  par  un  trôdit  additionnel,  et 
pour  l'exercice  1874,  non  pas  la  somme  totale  ..e 
de  148,000  fr.  demandée  par  radniinlstration  de 
l'instruction  publique,  mais  une  somme  de  74,000 
francs. 

Le  rapporteur,  M.  Bardoux  et  la  commis- 
sion du  Dudget  se  londaient,  pour  cette  réduc- 
tion, sur  ce  qu'il  ne  restait  plus  qu'une  ses- 
sion pour  le  baccalauréat  es  lettres,  tandis  que 
le  crédit  demandé  semblait  être  calculé  sur  les 
dépenses  d'une  anuée  entière. 

L'argument  qui  a  prévalu  avec  raison  en  1874, 
ne  saurait  subsister  pour  l'exercice  1875.  Aussi 
le  Oonvertieiiient  n'a-t^il  pus  dû  hésiter  à  sou- 


8ËANG£  DU  19  JUIN  1875 


231 


mettre  à  rapprpbAtion  de  rAsaemblée  nationale 
le  projet  de  foi  ci-joint. 

L'Assemblée  voudra  bien  remarquer  d'ailleurs 
qu'aujourd'hui,  comme  l'année  dernière,  le  non* 
veau  mode  d'examen  procurera  un  bônôlice  au 
Trésor,  les  droits  de  perception  ayant  été  portés 
de  100  à  120  fr. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Un  crédit  additionnel  de  148,000  fr., 
(section  !»•,  chapitre  7,  instruction  publique,  exer- 
cice 1875),  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  spécifiée 
en  l'article  1"  au  moven  des  ressources  de  l'Axer- 
cice  1875. 


Annexe  n*  3081. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  amurcas  et 
^ux  pulpes  d'olives  (renvoyée  à  la  commission 
du  budget  de   1876),  présentée  par  M.  Alfred 
Naquet,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Arliele  uniquiis.  —  Les  amurcas  et«ulpes  d'o- 
lives sont  exempts  de  tous  droits  &  leuf  entrée 
en  France,  pourvu  qu'ils  ne  donnent  plus  d'huile 
par  les  moyens  mécaniques. 


Annexe  n*  3082. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  construction  d'une 
enceinte  avancée  pour  couvrir  les  faubourgs 
ouest  de  la  place  de  Grenoble,  présenté  an  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genia,  Président  de  la  Républicfue  française, 
par  M.  le  géoéral  de  Cissey,  ministre  de  la 
guarre,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances (renvoyé  à  la  commission  du  budget). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  fortifications  de  la  ville  de  Gre- 
noble ont  reçu  leur  forme  actuelle,  &  la  suite  d'un 
agrandissement  de  l'ancienne  enceinte,  prescrit 
par  l'ordonnance  royale  du  26  janvier  1832.  A 
cette  épogfue,  la  population  agglomérée  de  Gre- 
noble était  de  24,268  habitants  (recensement  de 
1832)  et  Ton  croyait  avoir  pourvu  pour  longtemps 
aux  besoins  de  ravenir. 

A  la  suite  du  développement  des  industries  lo- 
cales, de  la  construction  des  chemins  de  fer  qui 
leur  ont  ouvert  des  débouchés  nouveaux.  Gré- 
noble  compte  aujourd'hui  34,700  habitants  intra 
murosy  et,  en  outre,  il  s'est  formé  autour  de  la 
gare,  à  l'ouest  de  la  ville,  des  faubourgs  peu- 
plés de  8.000  habitants,  ce  qui  porte  la  popula- 
tion totale  à  plus  de  42,000  habitants,  nombre  qui 
augmente  tous  les  jours. 

La  densité  de  la  population  intrû  muros  a  at- 
teint un  degré  qu'il  serait  dangereux  de  dépas- 
ser, et  les  constructions  suburbaines,  entravées 
par  les  servitudes  défensives,  ne  se  trouvent  pas 
toujours  dan^  do  bonnes  conditions  hygiéniques. 
Il  en  résulte  une  augmentation  excessive  de 
loyers,  et  pour  la  population  ouvrière  des  souf- 
frances auxquelles  1  administration  ne  pouvait 
rester  indiirérente. 

D'autre  part,  la  nécessité  de  protéger  contre  le 
maraudage  les  jardins  et  les  cultures  maraîchè- 
res a  causé  une  quantité  considérable  de  contra- 
ventions auK  lois  sur  les  servitudes  défensives, 
puisqu'il  en  a  été  relevé  six  cents  dans  la  pre- 
mière zone  seulement. 


L'autorité  militaire  aurait  pu  les  réprin^r  en 
appliquant  les  lois  dans  toute  leur  rigueur  et  ne 
devrait  pas  différer  4e  le  faire,  dans  l'intérêt  de 
la  défense  et  du  respeot  de  la  loi.  Mais  une  pa- 
reille exécution,  indépendamment  des  gravea 
dommages  qu'elle  causerait  aux  intérêts  privés 
et  des  diflicultés  matérkelles  auxquelles  eue  se 
heurterait,  ne  donnerait  pas  une  entière  et  corn* 
plète  satisfaction  aux  intérêts  de  la  défense  ;  car 
elle  laisserait  subsister  de  très-nombreuses  et 
très-importantes  constructions  dn  côié  de  la  gare 
du  chemin  de  fer  dans  la  trMSième  lone  et  au 
delà. 

Ces  constructions,  jointes  aux  bâtisses  en  bois 
et  terre  permises  dtains  la  deuxième  zone,  fonnent 
une  agglomération  assez  condensée,  de  nature  à 
compromettre  sérieusement  la  défense  en  caa  de 
siège,  parce  qu'elles  sont  trop  éloignées  des 
remparts  pour  en  recevoir  une  protection  effi- 
cace, et  trop  considérables  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  supprimer  instantanément  an  pre- 
mier signai  du  danger. 

Les  besoins  d'expansion  de  la  population,  res* 
serrée  dans  une  enceinte  trop    étroite,  et  la 
crainte  de  voir  appliquer  dans  toute  l'étendue 
d'une  rigueur  douloureuse  mais  n^essaire,  les 
lois  sur  les  servitudes,  engagèrent   le  conseil 
municipal  de  Grenoble   et   4,873   habitants    à 
adresser,  le  14  février  1873  et  le  18  février  1873, 
au  ministre  de  la  guerre  des  pétitions  tendant 
à  obtenir  la  construction  d'une  enceinte  annexe, 
enveloppant,  combinée  avec  le  Drac  et  l'Isère^ 
les  fauC)ourgp3  ouest  de  Grenoble  et  permettant 
de  réduire  &  une  esplanade  les  servitudes  dé- 
fensives grevant  les   terrains  de  ces  fttubonrgs 
où  la  population  a  le  plus  de  tendanee  &  se  por 
ter. 

Le  département  de  la  guerre,  de  son  cêié,  s'oc- 
cupait avec  une  activité  soutenue  dé  toutes  les 
questions  relatives  &  la  défense  de  la  frontière  ; 
et,  à  la  suite  de  la  loi  du  23  mars.  1874,  un  décret 
a  déclaré  d'utilité  publique  et  d'urgence  la  cons- 
truction de  divers  ouvrages  défensifs  autour  de 
Grenoble.  Un  projet  d'extension  de  l'enceinte 
elle-même  avait  été  mis  è  l'étude  ;  mais,  en  pré- 
sence de  l'énormité  du  sacrifice  qu'il  aurait  nillti 
demander  à  cet  effet,  on  a  dil  y  renoncer  et  se 
borner  au  projet  de  couvrir,  par  une  enceinte 
annexe  et  avancée,  les  quartiers  extérieurs  qui 
se  développent  autour  de  la  gare  du  chemin  de 
fer. 

Des  études  dans  ce  sens  ont  été  flsîtes  et  sou- 
mises, conforméqaient  à  l'article  1"  de  la  loi  dn 
tO  juillet  1S5L  à  l'examen  du  comité  des  fortifi- 
cations, consicfôré  comme  commission  de  défense» 
qui,  dans  ses  avis  en  da^e  du  6  mai  1873  et  12  dé- 
cembre 1873,  a  conclu  à  la  construction  d'une 
enceinte  avancée,  s'étendent  du  front  4-5  de  l'en- 
ceinte actuelle  jusqu'à  la  rive  droite  du  Drac,  et 
défendant  toute  la  presqu'île  comprise  entre  le 
Drac  et  l'Isère,  à  l'ouest  et  au  nord-ouest  de  U 
place.  * 

L'exécution*de  cette  enceinte  avancée,  ayant 
surtout  pour  but  de  donner  satisfaction  aux  in- 
térêts locaux  en  les  conciliant  avec  les  intérêts 
généraux  de  la  défense  du  territoire,  il  est  natu- 
rel que  la  ville  de  Grenoble  contribue  pour  une 
forte  part  à  la  défense.  Cette  participation  Ait 
l'objet  d'une  convention  passée  avec  fa  ville  le 
15  octobre  1874,  ratifié  par  décision  ministérielle 
du  17  novembre  1874  et,  d'autre  part,  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Grenoble 
en  date  du  19  octobre  1874,  approuvée  par  le  pré"- 
fet  le  13  mai  1875. 

D'après  cette  êenvention,  qui  ne  peut  être  va- 
lable et  définitive  qu'après  avoir  été  sanctionnée 
par  un^loi,  la  ville  doit  fournir  à  l'Etat  une  sub- 
vention totale  de  470,000  fr.,  savoir  :  270,000  fr. 
pris  sur  la  caisse  municipale,  et  200,000  fr.  mon- 
tant d'une  souscription  des  habitants  intéressés 
garantie  par  la  viUe.  Cette  souscription  était  du 
reste  couverte  à  la  date  du  31  mars  1875.La  vlll  e 
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abandonne  en  outre  à  l'Etat  les  terrains  de  l'an- 
cien champ  de  mars,  situés  ^aux  abords  d'une 
porte  nouvelle  &  ouvrir  sur  le  front  2-3  de  l'en- 
ceinte actuelle,  pour  relier  avec  la  ville  les  quar- 
tiers enveloppés'  par  la  nouvelle  enceinte  an- 
nexe. 

Moyennant  cette  cession  de  terrain  et  cette 
subvention  de  470,000  fr.,  l'Etat  prend  à  sa  charge 
et  à  sa  diligence  l'acguisition  des  terrains  néces- 
saires à  la  construction  de  l'enceinte  avancée  et 
l'exécution  des  travaux.  Toutefois  les  trottoirs, 
bordures,  conduites,  etc.,  du  passage  de  la  nou- 
velle porte  du  front  2-3,  restent  à  la  charge  do  la 
ville,  ainsi  que  les  transactions  à  intervenir  avec 
l'administration  de  l'hospice  ^our  la  cession 
d'une  parcelle  nécessaire  à  l'ouverture  de  ce 
passade. 

La  dépense  des  travaux  est  estimée  400,000  fr.; 
celle  des  acquisitions  pourra  varier  de  600  à 
800,000  fr.,  suivant  les  exigences  des  expropriés 
et  les  décisions  du  jury.  Ce  qui  porte  la  dépense 
totale  à  une  somme  de  t  millon  à  1,200,000  fr., 
en  déduction  de  laguelle  vient  immédiatement  la 
subvention  de  470,000  fr..  fournie  par  la  ville,  et 
viendra  ultérieurement  lo  produit  de  la  vente 
des  terrains  qui,  par  suite  de  l'ouverture  de  la 
nouvelle  porte  et  de  la  création  de  l'enceinte 
avancée,  deviendront  susceptibles  d'aliénation, 
produit  qui  sera,  d'après  le  projet  de  loi  que 
nous  vous  présentons,  ajouté  aux  crédits  affectés 
au  budget  de  la  guerre. 

Le  tracé  de  l'enceinte  avancée,  qui  est  d'ail- 
leurs susceptible,  au  point  de  vue  des  intérêts 
exclusivement  militaires,  de  varier  dans  certai- 
nes limites,  ne  pourra  être  fixé  définitivement 
que  lorsqu'on  connaîtra  les  prétentions  des  pro- 
priétaires à  exproprier.  On  pourra  alors  adopter 
celui  des  tracés  figurés  sur  le  plan  ci-^joint  et 
d'ailleurs  peu  différents  l'un  de  l'autre  qui  sera 
reconnu  être  le  plus  économique  au  point  de  vue 
de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains.  C*est 
pourçiuoi  nous  préposons  de  déléguer  à  M.  le 
Président  de  la  République  le  soin  de  fixer  défi- 
nitivement, par  un  décret,  le  tracé  et  l'emplace- 
ment de  la  nouvelle  enceinte. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délioérations  le  projet 
de.  loi  ci-aprôs,  pour  lequel  nous  vous  deman- 
dons une  déclaration  d'urgence. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  11  sera  constrait  pour  couvrir  les 
fauboorgs  ouest  de  Grenoble  une  enceinte  avan- 
cée, entre  le  front  4-5  de  l'enceinte  actuelle  et 
le  Drac,  suivant  l'un  des  tracés  fljrurés  sur  le  plan 
ci-joint.  Lp  tracé  à  adopter  définitivement  sera 
fixé  par  un  décret  du  Président  de  la  JFlépu- 
blique. 

Art  2.  —  La  construction  de  cette  enceinte 
avancée  est  déclarée  d'utilité  publique  et  d'ur- 
gence, ainsi  gue  l'ouverture  d'une  no^ivelle  porte 
sur  le  front  2-3.  La  dépense  sera  imputée  sur  le 
compte  de  liquidation  des  frais  de  guerre. 

Art.  3.  —  Cette  enceinte  sera  classée  dans  la 
première  série,  mais  elle  ne  portera  servitude 
que  sur  une  zone  unique  de  250  mètres.  Les  ser- 
vitudes portées  par  les  anciennes  fortifications  à 
l'intérieur  de  1  enceinte  avancée  seront  suppri- 
mées  lorsque  les  fossés  de  cette  nouvelle  en- 


ceinte seront  à  profondeur  et  ses  parapets  mas- 
sés et  profilés. 

Art.  4.  —  Le  traité  passé,  le  15  octobre  1874, 
avec  la  ville  de  Grenoble  est  approuvé.  En  con- 
séquence, la  subvention  de  470,000  fr.,  à  payer 
par  cette  ville,  sera  portée  au  crédit  du  compte 
de  liquidation,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente 
des  terrains  qu'elle  cède  à  l'Etat.^ 

Art.  5.  —  Les  terrains  dépendant  de  la  fortifi- 
cation, rendus  disponibles  par  la  construction 
de  la  nouvelle  enceinte,  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  garder  pour  d'autres  usages  auxiliaires 
du  service  militaire,  seront  aliénés  au  mieux  des 
intérêts  de  l'Etat,  et  le  produit  de  la  vente  sera 
également  ajouté  aux  crédits  affectés  au  budget 
de  la  guerre. 


Annexe  n*  3083. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  33-  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  les  vins  &  l'octroi 
de  Saint-Gloud  (Seine-et-Oise),  par  M.  Da*' 
guilhon-Lasselve,  membre  de  1  Assemblée  na- 
tionale. 

Mossieurs,'Ia  commune  de  Saint-Cloud  sollicite 
l'autorisation  de  percevoir  à  son  octroi,  pendant 
vingt  années,  une  surtaxe  de  1  fr.  par  hectolitre 
sur  les  vins. 

Cette  surtaxe  a  pour  but  de  créer,  avec  le  mon- 
tant d'une  imposition  de  6  centimes  1/2  pendant 
18  ans,  &  partir  de  1876,  et  de  20  centimes  en 
1894  et  1895,  les  ressources  indispensables,  tant 
pour  subvenir  au  remboursement  d'un  emprunt 
sollicité  pour  lo  payement  de  créances  arriérées, 
et  l'exécution  de  travaux  de  viabilité  qu'à  d'au- 
tres dépenses  communales. 

Votre  33* commission  d'intérêt  localm'a  chargé 
de  vous  présenter  le  rapport  de  cette  affaire. 

Vous  connaissez,  messieurs,  la  situation  désas- 
treuse de  la  ville  de  Saint-Gloud,  la  surtaxe  et 
l'impôt  ont  pour  but  de  faire  disparaître  les  rui- 
nes laissées  par  la  guerre  et  l'invasion. 

Votre  commission  a  donné  son  entière  appro- 
bation à  la  pensée  réparatrice  qui  a  animé  rad- 
ministration  municipale;  aussi,  après  avoir  exa- 
mina toutes  les  pièces  fournies  et  reconnu  leur 
régularité,  elle  vient  vous  proposer  d'adopter  le 
projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniqij^.  —  A  partir  de  la  promulgafion 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1884 
inclusivement,  Usera  perçu  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Saint-Cloud,  département  de  Seine-et 
Oise,  une  surtaxe  de  1  franc  par  hectolitre  sur 
les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
1  franc  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
Itrd,  président;  Reymond  (Loire),  tecrétaire;  Fonrcând, 
de  la  Sicotiùre,  le  vicomte  de  Bonald,  Méplain,  Bretoo  (Paul), 
des  Rotoars,  Guvot,  Âncelon,  Daguilhon-Lasselve,  Philippo- 
teanx,  le  général  Duboys-Fresnay,  le  marquis  de  Quiosonas. 
Maarice. 
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Annexe  n"  3084. 

PROJET  DE  LOI  sur  le  régime  des  sucres,  pré- 
senté au  nom  do  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
ft*ançaise,  par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  dans  sa 
séance  du  12  mars  1874,  a  décidé  qu'à  partir  du 
1"^  juillet  1875  les  raffineries  de  sucre  seraient 
soumises  à  Texercice.  Cette  résolution  a  rendu 
nécessaire,  pour  établir  sur  des  bases  nouvelles 
la  perception  de  l'impôt,  une  loi  et  un  règlement 
d'admimstration  publique,  lie  Gouvernement  n'a 
pas  manqué  au  devoir  qui  lui  était  im,'josô  de  les 
préparer  et,  afin  de  concilier  ensemble,  dans  la 

Çratique  du  régime  de  l'exercice,  les  droits  du 
résor  et  les  intérêts  divers  qui  méritent  notre 
eoUicitude,  il  a  consulté  le  conseil  supérieur  du 
commerce,  de  ragricullure  et  de  l'industrie  :  il  ne 
pouvait  réclamer  un  avis  plus  compétent. 

Devant  ce  conseil,  il  s'agissait,  non  de  modifier 
le  taux  des  droits  qui  pèsent  actuellement  sur 
les  diverses  sortes  de  sucre,  mais  de  les  adapter 
à  un  mode  différent  de  perception.  C'est  dans 
cette  vue  qu'a  été  préparé  un  tarif  dont  nous 
avons  adopté  nous-môme  et  dont  nous  vous, sou- 
mettons ici,  presque  sans  y  rien  changer,  les  di- 
vers articles.  Tout  sucre  raffiné,  quil  soit  en 
pains,  en  grains,  en  morceaux,  ou  môme  pilé,  est 
réputé  posséder  le  maximum  de  la  richesse  sac^ 
charine,  et  imposé  en  couséciuence.  Quant  aux 
sucres  non  raffinés,  l'évaluation  de  leur  richesse 
et  de  leur  rendement  d'aprôs  leur  nuance  a  été 
écartée  sans  contestation. 

Depuis  que  la  loi  du  7  mai  et  la  convention  du 
8  novembre  1864  avaient  fait  prévaloir  ce  sys- 
tème, des  colorations  artificielles  avaient  été  in- 
ventées et  l'avaient  faussé.  D'ailleurs,  l'Assem- 
blée nationale  l'avait  condamné  ;  il  n'a  pas  été 
soutenu  devant  le  conseil  supérieur.  Mais,  en 
môme  temps,  les  partisans  les  plus  résolus  de 
l'exercice,  aussi  bien  que  ceux  qui  ne  l'avaient 
pas  souhaité,  tous  ont  csalement  reconnu  :  d*une 
part,  qu'il  importait  d  obtenir  des  puissances 
étrangères  des  garanties  pareilles  à  celles  que 
nous  nous  imposions  à  nous-mêmes  contre  les 
primes  d'exportation;  d'autre  part,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  entraver  et  retarder  les  opérations  in- 
dustrielles à  l'intérieur  des  raffineries  et  que  la 
sauvegarde  du  Trésor  devait  être  cherchée  prin- 
cipalement dans  un  contrôle  sérieux  établi  à 
rentrée  et  à  la  sortie  des  matières  soumises  au 
raffinage  :  maintenir  l'accord  entre  les  puissan- 
ces cosignataires  de  la  convention  de  1864,  en 
rétendant  môme  à  d'autres  Etats,  et  simplifier 
les  formaUtés  de  l'exercice,  tel  a  été  le  vœu  una- 
nime du  conseil  supérieur. 

Dans  cette  double  pensée,  le  conseil  nous  a  si- 
gnalé la  valeur  des  procédés  sacchachnétriques. 
Ces  procédés,  el  spécialement  ceux  de  la  saccha- 
rimetrie  optique, successivement  améliorés  par  la 
science,  sont  entrés  dans  la  pratique  commer- 
ciale. Depuis  longtemps  déjà,  iU  servent  entre 
vendeurs  et  acheteurs  à  déterminer  la  richesse 
des  sacres  bruts.  Or,  il  semble  que  le  législateur 
ne  puisse  rencontrer  pour  l'impôt  une  assiette 
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plus  fùre  que  le  mode  d'évaluation  qui  règle  les 
transactions  et  suffit  aux  intérêts  privés. 

La  sac charimé trie  ne  nous*  avait-elle  pas  été 
recommandée,  d'ailleurs,  dans  les  conférences 
do  1873,  par  la  Hollande  et  la  Belgique,  et,  dès 
lors,  n'étions-nous  pas  autorisés  à  présumer  que 
ces  deux  Etats  l'introduiraient  volontiers  dans 
une  législation  commune  ?  C'est  pourquoi  la  ma- 
jorité  du  conseil  supérieur  avait  estimé  les  pro- 
cédés saccharimétrîdues  capables,  soit  de  facili- 
ter el  d'alléger  l'exercice,  soit  môme  de  le  sup- 
pléer si  les  puissances  cosignataires  de  la  con- 
vention de  1864  ret\isalent  leurs  raffineries  à 
l'exercice,  et  le  conseil  avait,  en  conséquence, 
émis  les  avis  et  vœux  suivants  : 

tt  Le  conseil  est  d'avis  que  l'organisation  doit 
reposer  exclusivement  sur  les  garanties  obtenues 
par  une  ])rise  en  charge  rigoureuse  basée  sur  les 
constatations  scientifiques  effectuées  par  des  hom- 
mes spéciaux  contrôlant,  avec  l'inventaire  an< 
nuel,  les  résultats  constatés  à  la  sortie  ;  mais 
toutes  les  fois  qu'un  cas  de  fraude  sera  soupçonné 
le  directeur  général  pourra  exiger  extraordinai- 
rement  un  nouvel  inventaire.  Cependant,  il  est 
bien  entendu  que  le  travail,  à  nntérieur  des 
usines,  doit  rester  libre  de  toute  entrave. 

«  Lo  conseil  émet  le  vœu  : 

«  1*  Que  le  Gouvernement  s'attache  ardemment, 
dans  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir,  à  fairo 
entrer  Texercico  dans  le  régime  international  ; 

«  2»  Qu'il  s'efforce  d'étendre  la  convébtion 
nouvelle  aux  puissances  européennes  qui  sont 
restées  en  dehors  do  celle  de  1664,  notamment  à 
l'Allemagne,  à  l'Autriche  et  à  l'Italie  : 

tt  3*  Qu'en  cas  de  non  acceptation  par  les 
puissances  étrangères  de  l'exercice,  l'Assemblée 
soit  sollicitée  de  reviser  la  loi  gui  a  établi  l'exer- 
cice  en  France  à  partir  du  1"  juillet  1875  ; 

a  4*  Que,  dans  ce  môme  cas,  si  l'Assemblée 
y  donne  son  agrément,  le  Gouvernement  veuille 
bien  chercher,  dans  l'emploi  de  la  saccharimé- 
trie  comme  base  de  l'impôt,  un  terrain  d'accord 
avec  les  puissances  étrangères  pour  une  législa- 
tion commune.  »  r 

Ces  vœux  venaient  à  peine  d'être  formulés  par 
le  conseil  supérieur  sous  la  présidence  de  l'hono- 
rable M.  Grivart,  alors  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  quand  le  nouveau  cabinet  est 
arrivé  aux  affaires.  Il  a  dû  sans  retard  les  exa- 
miner avec  toute  l'attention  qu'ils  méritent,  dé- 
terminer dans  quelle  mesure  il  pouvait  en  être 
tenu  compte  et  préparer  à  la  fois  l'application 
de  l'exercice  à  l'intérieur  et  les  négociations  à 
ouvrir  à  Bruxelles  avec  les  Etats  ce-signataires 
de  la  convention  de  1864. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'exercice, 
le  ministre  des  finances  a  considéré  que  l'impôt 
à  la  consommation,  c*est-à-dire  la  perception  du 
droit  après  les  opérations  du  raflinage,  amène- 
rait dans  le  recouvrement  des  taxes  un  retard 
d'environ  six  semaines  en  moyenne  :  de  là,  dans 
les  caisses  du  Trésor,  un  déficit  momentané  de 
12  à  15  millions  de  francs.  Dans  l'état  actuel  de 
nos  finances,  cette  lacune  dans  la  rentrée  de 
l'impôt  ne  pouvait  paraître  indifférente. 

De  plus,  si  l'on  se  tenait  aux  conditions  ordi- 
naires de  Texercice,  tel  qu'il  s'applique  aux  ma- 
tières soumises  à  l'impôt  de  consommation,  on 
serait  placé,  vis-à-vis  des  raffineries,  dans 
cette  alternative  :  ou  de  prescrire  des  mesures 
rigoureuses  entravant  leurs  opérations  et  peut- 
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être,  par  là,  d*amener  leur  ruine  ;  ou  de  se  con- 
tenter d*une  surveillance  insuftisante  et  d'expo- 
ser ainsi  le  Trésor  à  des  pertes  égales  ou  môme 
supérieures  à  celles  qu*on  impute  au  régime  ac- 
tuel. 

La  combinaison  à  laquelle  s'est  arrêté  M.  le 
ministre  des  finances  a  pour  but  d'échapper  & 
ces  inconvénients  :  elle  consiste  à  percevoir 
préalablement  l'impôt  sur  les  sucres  bruts  diri- 
gés soit  de  nos  ports  el  de  nos  entrepôts,  soit  de 
nos  fabriques,  vers  les  raffineries  soumises  à 
l'exercice,  à  le  percevoir  d'après  leur  rendement 
probable  déterminé  par  la  saccliarimétrie  et  con- 
formément à  un  coeniciont  fixé  d'avance,  à  con- 
trôler ensuite  ce  résultat  préliminaire  par  l'exer- 
cice et,  si  l'exercice  fait  ressortir  des  excéd&nts, 
à  exiger  des  raffioeurs  à  la  sortie  des  sucres  ce 
qui  n  a  pas  été  payé  à  l'entrée. 

Cette  combinaison,  qui  peut  paraître  à  certains 
égards  rigoureuse  envers  les  raflineurs,  leur  of- 
fre en  retour,  cet  avantage  que  le  Trésor,  ayant 
d*abord  assuré  la  rentrée  tout  au  moins  de  la 
portion  la  plus  considérable  des  droits  à  perce- 
voir, peut  débarrasser  l'exerciee  de  ses  formalités 
les  plus  vexatoires  et  surveiller  les  radineries 
sans  arrêter  leur  travail.  Le  conseil  d'Etat  a 
adopté  le  système  proposé  par  le  ministre  des 
finances  :  l'article  5  du  projet  de  loi,  et  le  projet 
do  règlement  d'administration  publique  qui  doit 
compléter  la  loi  ont  pour  objet  de  mettre  ce 
système  en  pratique. 

Il  nous  a  semblé  concilier  le  vote  de  l'Assem- 
blée nationale  avec  les  vœux  du  conseil  supé- 
rieur, en  mémo  temps  que  noua  croyions  pou- 
voir le  présenter  sans  défaveur  aux  puissances 
étrangères;  nous  espérions  que  l'indication  de 
nos  projets  &  l'intérieur  faciliterait  la  seconde 
partie  de  notre  tâche  :  l'accord  avec  les  puis- 
sances cosignataires  de  la  convention  de  1864. 

Cet  accord,  messieurs,  vous  nous  aviez  recom- 
mandé de  le  poursuivre  au  moment  môme  où 
vous  ordonniez  que  les  raffineries  seraient  sou- 
mises à  l'exercice  :  négocier  avec  l'Angleterre, 
la  Belgi  jue  et  la  Hollande,  c'était  encore  obéir  à 
vosinstrûctions,  aussi  bien  que  déférer  aux  vœux 
du  conseil  supérieur. 

En  nous  prescrivant  ces  négociations,  vous 
avez  déterminé  le  terrain  sur  lequel  elles  de- 
vaient s'ouvrir.  Pour  remplacer  la  régime  des 
types  institué  par  la  convention  de  1864.  et  dis- 
crédité depuis  cette  époque  par  le  progrès  môme 
et  par  les  artifices  de  la  fabrication,  nous  avions 
à  proposer  l'exercice^  et  si  l'on  nous  demandait 
comment  nous  entendions  la  pratique  de  l'exer- 
cice, nous  étions  prêts  à  communiquer  à.  nos 
voisins  nos  projets  de  réglementation;  en  un 
mot,  pour  nous  garantir  mutuellement  contre  les 
primes  d'exportation,  nous  leur  proposions  d'in- 
troduire chez  eux  ce  qu'il  nous  semblait  bon 
d'adopter  chez  nous.  Mais  comme  il  fallait  bien 
jrévoir  le  cas  où  le  régime  préféré  par  nous  ne 
eur  agréerait  pus,  nous  étions  disposés  à  écouter 
eurs  propositions,  &  les  comparer  aux  nôtres,  et 
à  défaut  d'un  régime  identique,  à  accepter  au 
besoin,  dans  les  divers  pays  intéressés,  des  ga- 
ranties équivalentes  contre  les  primes  d'expor- 
tation. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'est  ouverte,  sur 
notre  demande,  la  conférence  de  Bruxelles.  Elle 
n'a  pu  tenir  sa  première  séance  avant  le  24  mai 
dernier.  MM.  Grivart,  ancien  ministre,  membre 
de  l'Assemblée  nationale;  Alfred  Dupont,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  et  Audibert,  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  y  re- 
présentoient  la  France.  Ils  ont  exposé  notre  sys- 
tème tel  que  nous  venons  de  le  résumer,  et  il  a 
été  uuanimenl  recouuu  que  ce  système  garan- 
tissait, en  effet,  nos  concurrents  contre  toute 
fraude,  contre  tout  avantage  indirect  fait  à  l'ex- 
portation. 

L'Angleterre  a  consenti,  non  sans  quelque  dif- 
ficulté, a  se  soumettre   à  l'exercice,  au  cas  où 


elle  rétablirait,  môme   momentanément,  l'impôt 
des  sucres. 

Les  Pays-Bas  ont  accepté  le  principe  de  l'exer-* 
eice,  mais  sans  le  combiner  avec  la  saccharimé<« 
trie  qni,  jadis  préconisée  par  eux,  leur  parait 
maintenant  suspecte,  spécialement  à  l'égard  des 
sucres  de  cannes  provenant  de  leurs  colonies.  A 
première  vue,  d'ailleurs,  les  procédés  indiqués 
par  la  Hollande  ont  semblé,  comme  lei  nôtres, 
suffire  aux  exrjçences  de  ses  concurrents. 

Quant  à  la  Belgique,  elle  a  repoussé  à  la  fois, 
eu  ce  qui  la  concerne,  l'exercice  et  la  sacchari- 
métrie,  et  les  modifications  qu'elle  a  indiquées 
à  son  régime  antuel  d'impôts,  les  satisfactions 
qu'elle  a  offertes  en  vue  d'une  entente  commune, 
se  réduisent  aux  dispositions  suivantes  :  t* 
abaissement  de  la  taxe  sur  les  sucres,  dans  la 
proportion  de  33  p.  100;  2*  relèvement  des  deux 
dernières  classes  des  rendements  au  raffinage  ; 
3*  décharge  des  sucres  destinés  à  l'exportation 
d'après  les  types  actuels,  mais  en  prenant  le 
numéro  moyen  de  chaque  classe  et  non  plus, 
comme  aujourd'hui,  le  numéro  le  plus  bas  potlr 
point  de  comparaison  servant  à  déterminer  la 
qualité:  4*  enfin,  maintien  des  types  à  l'impor- 
tation des  sucres,  avec  correction  faicultative  par 
la  saccharimôlrie. 

Ces  concessions  n'ont  paru  suffisantes,  ni  aux 
délégués  de  la  Hollande,  ni  aux  nôtres,  pour 
souscrire  sans  plus  ample  examen  des  engage- 
ments réciproques.  Le  prqjot  de  convention  qui 
formule  les  propositions  de  chaque  gouverne- 
ment, a  été  acceptt^  par  leurs  commissaires, 
seulement  ad  référendum,  et  ils  se  sont  bornés  & 
signer  les  procès-verbaux  et  le  protocole  de 
clôture  de  la  conférence  actuelle,  laissant,  au 
besoin,  la  porte  ouverte  à  des  réunions  ulté- 
rieures. 

Dans  ces  conditions,  faut-il  désespérer  d'un 
accord?  Et  serons  nous  ramenés,  malgré  nous, 
vis-à-vis  des  cosignataires  de  la  convention  de 
1864,  au  régime  des  anciens  tarifs  de  douane  et 
des  surtaxes  autorisés  par  les  traités  généraux 
de  commerce  et  de  navigation?  L'entente  com- 
mune dos  Etats  intéressés  au  commerce  des 
sucres  présente  à  tous  trop  d'avantages  pour 
qu'aucun  d'eux  puisse  y  renoncer  sans  domniage 
ou  sans  alarme,  et,  pour  notre  part,  dans  les  limi- 
tes qui  nous  étaient  assignées,  nous  n'avons  rien 
négligé  pour  parvenir  à  cette  entente. 

La  convention  de  186i  expire,  non  pas,  comme 
on  l'a  dit  à  tort,  lo  t"  juillet,,  mais  seulement  le 
1'  août  1875,  et  peut-être  n'aurait -il  pas  été  inu- 
tile de  proroger  un  peu  au  delà  de  ce  terme  le 
régime  institué  par  cette  convention  afin  dé  ré- 
server le  temps  nécessaire  &  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité.  Mais  une  décision  souveraine  de 
l'Assemblée  nationale  s'imposait  à  nous;  le.  de- 
voir du  Gouvernement  était  de  préparer,  confor- 
mément à  cette  décision,  la  perception  de  l'im- 
pôt Il  l'a  fait  en  ménageant  autant  qu'il  dépen- 
dait de  lui  les  intérêts  de  l'industrie  sucrière. 
C'est  dans  cette  pensée  qu'il  aconçule  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Nous  croyons  en  avoir  suffisamment  expliqué 
les  dispositions  principales,  lesquelles  découlent, 
d'ailleurs,  soit  des  votes  de  l'Assemblée,  soit  des 
vœux  du  conseil  supérieur  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Il  ne  nous  reste  plus 
à  justifier  qu»)  certain'^s  dispositions  accessoires 
qui  n'avaient  été  indiquées  d'avance,  ni  par  l'As- 
semblée, ni  par  le  conseil  supérieur  du  oom~ 
mnrce,  mais  qui  ont  été  adoptées  par  le  conseil 
d'Etat. 

Art.  !•'.  —  Une  modification  lavorable  est  ap- 
portée au  tarif  des  sucres  candis.  Aux  termes 
de  la  convention  de  1864,  ils  payent  7  p.  100  de 
plus  que  les  sucres  en  pains  ;  attendu  que  leur 
fabrication  exige  7  p.  100  de  plus  de  matières 
pour  obtenir  un  poids  é^ai.  Mais  déjà  le  conseil 
supérieur  avait  abaissé  de  7  à  5  p.  100  la  diffé- 
rence des  droits.  Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis 
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de  la  gtfpprime)'  conformément  aux  anciens  ta- 
rifs, qui  n'admettaient  ancune  différence  entre 
les  eandis  et  les  raffinés.  Les  frais  plus  considé- 
rables qu*entraiQe  la  fobrication  des  candis  et  la 
ironcurrence  qu'ils  ont  à  redouter  des  poudres 
blanches  d'Angleterre,  justifient  cette  ftiveur. 
Nens  proposons  de  l'accorder. 

Art  2.  —  Nous  proposons  de  supprimer  la 
surtaie  d*entrep6t  sur  les  sucres  destinés  &  l'ex- 
portation après  raffinage;  le  conseil  supérieur 
l'avait  maintenue;  mais  c'était  parce  qu'il  suppo- 
sait le  régime  eonventionn^l  perpétué  et  nos 
ttUlfineries  garanties  sur  les  marchés  étrangers,  ' 
contre  toute  Inégalité  au  profit  de  leurs  concur- 
rentsw  Dans  ce  cas,  nous  n'aurions  pas  fait  diffi- 
culté de  conserver  la  surtaxe  d'entrepôt.  Lors- 
qu'au contraire*  nous  cessons  de  protéger  l'ex- 
portation de  nos  rafllneurs,  en  face  de  la  con- 
currence étrangère,  il  parait  difficile  de  ne  pas 
leur  accorder  en  retour  la  pleine  liberté  de 
leurs  approvisionnements.  C'est  par  ces  motifs, 
et  dans  ces  conditions,  que  nojs  renonçons,  con- 
Ibrmément  à  l'avis  du  conseil  d'État,  à  la  Sur- 
taxe d'entrepôt. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  la  loi  du  8  juillet  1871,  les 
sucres  provenant  de  mélasses  traitées  par  les 
,  procédés  barytiques  étaient  demeurés  exempts 
de  tout  impôt.  La  loi  du  8  juillet  1871  les  a  sou- 
tiiis  à  un  droit  de  15  fr.  par  100  kilogr.  La  faveur 
accordée  à  cette  industrie  peut  s'expliquer  sous 
ilne  législation  qui  etige  la  totalité  des  droits  & 
rentrée  dea  raffineries  et  ne  soumet  k  aucune 
taxe  les  mélasses  après  raffinage.  Mais  si  vous 
décidez  que  tous  les  produits  des  raffineries  doi- 
vent être  taxés  et  que  les  droits  non  perçus  à 
l'entrée  seront  recouvrés  au  moment  de  l'inven- 
taire et  de  l'apurement  des  comptes,  il  n'y  a  plus 
4e  motifs  pour  afl'ranchir  ou  môme  traiter  plus 
favorablement  les  sucres  obtenus  par  les  procé- 
dés barvtiques.  Le  régime  spécial  qui  leur  était 
applique  doit  disparaître. 

Maintenant,  l'Assemblée  est  saisie  :  il  lui  ap- 
partient de  prononcer  souverainement.  Le  Gou- 
vernement a  obéi  à  ses  prescriptions;  il  a,  de 
plus^  la  conscience  de  n'avoir  rien  négligé  pour 
sauvegarder,  autant  qu'il  le  pouvait,  en  môme 
temps  que  les  droits  du  Trésor,  l'avenir  de  cette 
industrie  sucriôre  dont  les  deux  branches,  la  fa- 
brication et  le  raffinage,  tiennent  une  si  grande 
place  dans  notre  richesse  nationale. 
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Art  f'.—  A  partir  du  !•' juillet  1875,  les  droits 
sur  les  sucres  livrés  k  la  consommation  seront 
établis  ainsi  qu'il  sut,  décimes  et  demi-iécime 
compris  par  iOO  kilogr.  : 

Sucres  de  toute  origine  : 

Raffinés  :  candis,  en  pains,  tapés,  pulvérisés, 
en  grains  cristallisés  ou  agglomérés,  74  fr.  ; 

Bruts  en  poudres  blanches  et  tous  autres  ;  ver- 
geoises,  0  fr.  72  pour  chaque  degré  de  richesse 
absolue; 

Mélasses,  15  fr. 

L'impôt  intérieur  sur  les  gluooses  est  porté  à 
20  fr.  par  100  kilogr. 

Art.  2.  —  La  surtaxe  d'entrepôt  n'est  pas  ap- 
pliquée aux  sucres  destinés  à  ôtre  exportes  après 
raffinage.  La  compensation  à  la  sortie  s'établit 
poids  pour  poids. 

Sont  exonérées  de  tout  droit  les  glucoses  et 
les  mélasses  exportées  et  celles  qui  sont  em- 
plovées  dans  la  labric-ation  de  produits  déjà  ta- 
rifes ou  de  produits  non  alimentaires. 

Un  rôjglement  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  auxquelles  est  subordonnée 
la  franchise  accordée  par  le  précédent  paragra- 

Îhe  et  les  frais  d'exercice  qui  peuvent  ôtre  mis 
la  charge  des  industriels  reclamant  le  bénéfice 
de  l'exemption  des  droits. 
Artv  S.— Le  régime  spécial  établi  à  l'égard  des 


sucres  provenant  de  mélasses  traitées  par  les 
procédés  barvtiques  et  autres  est  suf^rimé. 

Art.  4.  —  Ne  sont  considérés  comme  mélasses 
que  les  résidus  liquides  de  la  fabrication  et  du 
raffinage  des  sucres. 

Sont  assimilées  aux  sucres  bruts  les  matières 
oontenant  plus  de  53  p.  100  de  sucre  cristallisable 
ou  ayant  plus  de  65  p.  100  de  richesse  absolue 
(glucose  comprise)  et  dont  la  densité.  &  la  tem- 
pérature de  15  degrés  centigrades,  n  est  pas  au 
moins  de  1,383  grammes  par  litre  (48*  de  l'aréo- 
mètre de  Beaumé). 

Art.  5.  —  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raffi- 
neries sont  préalablement  imposés,  au  minimum, 
d'après  leur  rendement  présumé  au  raffinage; 
oe  rendement  est  calculé  conformément  aux 
bases  que  déterminera  un  règlement  d'adminis- 
tration publigue. 

La  perception  est  opérée  à  raison  de  74  fr.  par 
100  kilogrammes  de  raffiné,  soit  dans  les  bu- 
reaux de  douane,  soit  dans  les  bureaux  des  con- 
tributions indirectes^  selon  l'origine  des  sucres. 

Les  sommes  ainsi  encaissées  sont  définitive- 
ment acquises  au  Trésor,  quel  que  soit  le  résul- 
tat final  du  raffinage. 

Art.  6.  —  Les  droits  acquittés  en  exécution  du 
précédent  article  peuvent  faire  l'objet  dé  traites 
cautionnées  à  deux  mois  ou  à  quatre  mois 
d'échéance,  au  choix  des  soumissionnaires. 

Le  montant  des  traites  à  deux  mois  d'échéance' 
n'est  pas  passible  d' intérêt.  Pour  les  traites  à 
quatre  mois,  l'intérêt  n'est  dd  que  pour  deux 
mois. 

La  remise  spéciale  exigible  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  15  février  1875,  ne  peut  dépas- 
ser 1/3  de  franc  p.  100  pour  les  traites  à  quatre 
mois,  et  1/6  de  franc  p.  100  pour  les  traites  à 
deux  mois. 

Art.  7.  —  A  la  sortie  des  raffineries,  les  droits 
sur  les  sucres  expédiés  à  toute  destination  sont 
définitivement  liquidés  d'après  le  tarif  édicté  par 
l'article  1*'  de  la  présente  loi. 

Le  montant  de  cette  liquidation  est  Imputé 
jusqu'à  due  concurreace  sur  les  droits  préalable- 
ment perçus,  en  exécution  de  l'article  3,  et  dont 
l'expéditeur  aura  été  crédité. 

Quand  les  droits  liquidés  à  la  sortie  dépassent 
le  compte  créditeur,  le  reliquat  est  payé  au 
comptant  ou  garanti  par  des  traites  souscrites 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  février 
1875. 

Les  droits  applicables  aux  mélasses  imposables 
livrées  &  la  consommation  sont  payés  ou  garantis 
de  la  même  manière. 

A  la  sortie  des  raffineries,  les  sucres  candis 
donnent  lieu  à  la  délivrance  de  certificats  spé- 
ciaux, sur  la  représentation  desquels  le  rende- 
ment applicable  aux  sucres  bruts  ultérieurement 
introduits  dans  les  raffineries,  est  atténué  d'une 
quantité  égale  à  7  p.  100  du  poids  des  sucres 
mentionnés  dans  ces  certificats. 

Art.  8.  —  Le  régime  de  radmission  tempo- 
raire, créé  par  l'article  5  de  la  loi  du  7  mai  1864, 
est  supprimé. 

A  1  exportation  des  sucres  raffinés,  le  service 
des  douanes  délivre  un  certificat  de  sortie  qui  en 
constate  la  nature,  le  poids  et  la  richesse  sac- 
charine. 

Les  certifierais  de  sortie  n'ayant  pas  plus  de 
deux  mois  de  date  sont  admis  en  compensation, 
soit  dans  le  payement  des  droits  sur  les  sucres, 
soit  dans  le  payement  des  traites  souscrites  en 
vertu  de  l'article  6  pour  une  somme  «équivalente 
&  l'impôt  qu'auraient  payé  les  produits  exportés 
s'ils  avaient  été  livrés  à  la  consommation. 

Art.  9.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  les  obligations  des  fabri- 
cants et  des  raffineurs  et  les  difl'érenles  condi- 
tions de  Texercice,  suivant  c^u'il  s'agit  des  rafn" 
neries,  des  fabriquas  raffineries,  des  fabriques  de 
Sucre  et  des  étabthsemeots  dans  lesquels  on  ex- 
trait le  sucre  des  mélasses. 
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Ces  rôglements  fixent  le  minimum  des  rende- 
ments obligatoires,  les  conditions  et  les  formali- 
tés relatives  à  Tenlèven^ent  et  à  la  circulation  des 
sucres  et  des  matières  sucrées. 

Ils  délermineot,  en  outre,  les  produits  oui  peu- 
vent être  reçus  dans  les  fabriques,  dans  les  raf- 
fineries, dans  les  raffineries  annexées  à  des  fabri- 
ques et  dans  les  autres  établissements  exercés, 
ceux  qui  peuvent  en  être  expédiés,  ainsi  que  les 
caractères  distinctifs  de  ces  produits,  et  les  pro- 
cédés à  Taide  desquels  est  constatée  la  richesse 
des  sucres  et  dos  matières  sucrées. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera également  les  droits  dont  il  y  aurait  lieu 
de  tenir  compte  aux  rafflneurs  pour  les  sucres 
libérés  d'impôt  existant  dans  les  raffineries  au 
jour  de  l'application  de  l'exercice  dans  ces  usi- 
nes. 

Art.  10.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  son  exécution, 
toute  fausse  énonciation  dans  les  déclarations 
exigées  par  lesdits  règlements,  donnent  lieu  à 
Tappiication  des  peines  prononcées  par  l'article  3 
de  la  loi  du  30  décembre  1873,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  alloués 
au  Trésor. 

Est  puni  des  mêmes  peines  l'emploi  de  tout 
procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la  richesse 
du  sucre  ou  de  tromper  sur  son  poids. 

Art.  11. —  Les  raffînenrs  payent  le  môme  droit 
de  licence  que  les  fabricants  de  sucres. 

Art.  12.  —  Toutes  les  dispositions  contt  aires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


Annexe  n*  8085. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budffet  de  1875  {*)  chargée  d'examiner  1)  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  la 
justice,  sur  les  exercices  1874  et  1875,  de  deux 
crédits  supplémentaires  (1,935  fr.  —  2,750  fr.}, 
applicables  au  personnel  des  justices  de  paix, 
par  M.  Vidal,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  une  loi  du  27  mars  1874,  promul- 
guée au  Journal  officiel  le  l*'  avril  suivant,  a 
créé,  dans  l'arrondissement  de  Chalon-sur-Saône 
(Saôneet-Loire),  un  nouveau  canton  composé  des 
communes  de  Montceau-les-Min^  et  de  Saint- 
Vallier,  et  dont  Montceau-les-Mines  est  le  chef- 
lieu. 

La  formation  d'un  nouveau  canton  nécessite 
l'institution  d'une  justice  de  paix  et  donne  lieu, 
par  suite,  à  une  dépense  affectée  au  traitement 
du  Juge  QO  paix  et  de  son  greffier.  Pour  une  jus- 
tice de  pUix  de  neuvième  classe,  comme  est  celle 
de  Montceau-les-Mines,  cette  dépense  est  de 
2,450  fr.,  savoir  1,800  fr.  pour  le  traitement  du 
juge,  650  fr.  pour  celui  du  greffier.  Cette  dé- 
pense n'ayant  pu  être  prévue,  ni  dans  le  budget 
de  1874,  ni  môme  dans  celui  de  1875  qui  avait 
été  dressé  avant  gue  ne  fût  votée  la  loi  du  27 
mars  1874,  il  y  a  heu,  pour  y  faire  face,  d'ouvrir 
deux  crédits  supplémentaires,  l'un  de  1,635  fir.  sur 
'  Texercice  de  1874,  pour  lé  traitement  du  juge  de 
paix  et  de  son  greffier,  pendant  les  huit  der- 
niers mois  de   cet  exercice,  l'autre  de  2,450  fr., 

(^)  Cette  Commission  est  composée  MM.  Raudot,  Rési- 
dent \  le  comte  Daru,  vice-pr^ràiânt:  Bardoaz,  le  vicomte 
de  Rainnevilte.  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de 
Ravinel.  secréïaxres\  Plicbon,  l'amiral  de  La  Ronclère  le 
N3nry,  le  général  Martin  des  Palllères,  le  duc  d'Âudiffret* 
Pasauier,  Léon  Sav,  YiUain,  Gouio,  Peltereau- Villeneuve, 
Ouclerc.  Ânc«  ,  Vidal,  Uaentjens,  Rouher,  Benoît  (Meuse), 
Bertaula,  ^olowski,  Pouycr-Quertier,  le  comte  a'Osmoy, 
Mathleu-Bodet,  Rousseau,  Cordier,  Daupbinot,  le  général 
Valmé,  Rouvcure. 


sur  l'exercice  1875,  pour  ces  mêmes  traitements 
durant  ce  second  exercice. 

Un  autre  crédit  supplémentaire  est  demandé 
pour  réparer  les  suites  d'une  erreur  commise 
dans  le  classement  de  la  justice  de  paix  de  Tré- 
guier(Côtes-du-Nord}.  Les  tableaux  de  population 
dressés  en  1872  et  déclarés  authentiques  par  le 
décret  du  31  décembre  1872,  signalaient  la  petite 
ville  de  Tréguier  comme  n'ayant  qu'une  popula- 
tion agglomérée  de  2,722  habitants,  tandis  que  le 
chiffre  effectif  de  sa  population  est  de  3  032. 

Cette  erreur  a  été  rectifiée,  dans  les  formes  lé- 
gales,  par  un  décret  du  9  juillet  1874  ;  mais  elle 
avait  eu  pour  résultat  de  faire  comprendre  la 
justice  de  paix  de  Tréguier  au  nombre  des  jus* 
tices  de  paix  de  neuvième  classe,  et,  par  suite, 
de  faire  descendre  le  traitement  du  titulaire  au 
chiffre  de  1,800  fr.,  tandis  qu'il  devait  être  de 
2,100  fr.,  taux  du  traitement  des  juges  dans  les 
cantons  dont  le  chef-lieu  a  une  population   de 

Elus  de  3,000  âmes  et  de  moins  de  20,000. 
ette  insufifisance  d'allocation  s'étant  produite 
dans  le  budget  de  1874  et  dans  celui  de  1875,  il  y 
a  lieu  (l'augmenter  de  300  fr.»  dans  chacun  de 
ces  budgets,  le  montant  des  crédits  ouverts 
au  chapitre  des  justices  de  paix. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  crédit  supplé-  . 
mentaire  de  1,935  fr.  (1,635  +  300)  doit  être  ouvert 
au  budget  de  1874  et  qu'un  autre  crédit  supplé- 
mentaire de  2,750  fr.  (2,450  -h  300)  doit  l'être  au 
budget  de  1875.  Tel  est  l'obiet  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  par  le  Gouvernement  et  que 
votre  commission  vous  propose  d'adopter. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  jus- 
tice, en  augmentation  des  crédits  accordés  pour 
l'exercice  1874,  un  crédit  supplémentaire  de 
1,935  fr.  applicable  au  personnel  des  justices  de 
paix  (chapitre  11  du  budget). 

Art  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  jus- 
tice, en  augmentation  des  crédits  accordés  pour 
l'exercice  1875,  un  crédit  supplémentaire  de 
2,750  fr.  applicable  au  personnel  des  justices  de 
paix  (chapitre  11  du  budget). 

Art.  3.  ~  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  budget  des 
exercices  1874  et  1875. 


I 


Annexe  n"  3086. 

PROPOSITION  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  appelée  à  étudier  la  question  des 
Tuileries,  présentée  par  M.  le  baron  de  Yinols, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  deux  façades  des  Tuileries  res- 
tées debout  après  l'incendie  qui,  au  mois  de  mai 
1871,  a  dévore  l'intérieur  du  palais,  ont  une  im- 
portance artistique  de  premier  ordre,  puisqu'elles 
sont  l'œuvre  de  Philibert  Oelorme,  et  renferment 
des  beautés  architecturales  dont  se  sont  inspi- 
réSt  depuis  trois  siècles,  les  architectes  les  plus 
éminents  de  notre  pays. 

Au  point  de  vue  historique,  on  ne  peut  oublier 
que  ce  fut  le  palais  des  souverains  de  la  France 
pendant  cette  longue  période  de  l'histoire  mo- 
derne, où  elle  a  joué  aans  le  monde  un  rôle  si 
prépondérant  par  la  gloire  de  ses  armes  et  par 
la  puissante  expansion  de  son  génie  national 
dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

A  ce  double  titre,  les  restes  précieux  de  ce 
monument  ont  droit  à  l'attention  la  plus  sérieuse 
de  l'Assemblée  nationale,  dont  la  responsabilité 
et  rhonneur  sont  également  intéressés  à  les  con- 
server et  à  les  restaurer,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
montré qu'il  y  a  impossibilité  matérielle  absolue. 

Pour  résoudre  cette  intéressante  question,  qui 
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émeut  profondément  Topinion  publique  attristée 
de  l*abandon  dans  lequel  sont  laissées  les  Tullo;;- 
ries,  livrées  aux  injures  du  temps,  et  par  elles,  à 
une  destruction  lente  mais  inévitable,  le  sous- 
signé a  rhonneur  de  soumettre  à  TÂssemblée 
nationale  la  proposition  suivante. 

PROPOSITION 

Article  unique.  —  Une  commission  de  quinze 
membres  nommée  dans  les  bureaux  étudiora  le 

Ï)arti  à  prendre  au  si\jet  de  ce  qui  reste  du  pa- 
als  des  Tuileries. 

Elle  présentera  à  TÂssemblée   un  projet  de 
résolution  conforme  au  cé3uUat  de  cette  étude. 


Annexe  n*  3087. 

DEUXIÈME  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  com- 
mission d*enauète  parlementaire  sur  Télection 
qui  a  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
par  M.  Savary,  lâembre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

(Ce  numéro  sera  publié  dans  le  tame  XL.) 


Annexe  n*  3088. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatil  a  la  répartition  des  indemni- 
tés pour  dommages  résultant  des  mesures  de 
défense  prises  par  l'autorité  militaire  fran- 
çaise en  1870- 1871,  par  M.  le  baron  de  Ravinel, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  un  projet  de  loi  déposé  le  12  mai  dernier, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  propose  de  porter 
de  30  à  70  p.  100  l'attribution  des  bons  de  liqui- 
dation créés  par  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet 
1874,  au  profit  des  personnes  dont  elle  a  admis  les 
réclamations. 

Cette  loi,  relative  à  la  réparation  des  domma- 
ges résultant  des  mesures  de  défense  prises  par 
rautorité  militaire  française  en  1870-1871,  limitait 
à  20  p.  100  les  bons  dont  elle  a  autorisé  la  créa- 
tion (7,800,000),  ^omrne  à  répartir  &  titre  de  pre- 
mier à-compte.  L'exposé  des  motifs  fait  justement 
observer  que  cette  dispositi  on  répondait  à  une 
pensée  de  prudence.  A  cette  époque,  en  effet,  on 
ne  connaissait  encore  ni  quelles  seraient  les 
personnes  qui  adopteraient  la  voie  gracieuse,  ni 
celles  qui  s  adresseraient  aux  tribunaux.  Il  con- 
venait donc  de  réserver  une  forte  part  do  l'allo- 
cation pour  le  payement  des  condamnations,  car 
on  se  souvient  que  l'Assemblée  a  décidé,  sur  la 
proposition  coniorme  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  commission  du  budget,  que  le 
montant  de<t  bons  (26,000  serait  affecte  au  paye- 
ment des  dédommagements,  soit  qu'ils  aient  été 
réclamés  par  la  voie  gracieuse,  soit  qu'ils  aient 
été  poursuivis  devant  les  tribunaux  civils  ou  ad- 
ministratiis. 

Aujourd'hui,  la  part  est  &  peu  prés  faite  entre 
ces  deux  catégories  de  réclamants. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Randot, 
président',  \e  comte  Dara,  vice-président:  Bsiréoai,  le  vi- 
c<fmce  de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron 
de  Ravine],  secrétaires:  Piicbon,  l'amiral  de  La  Ronrière 
Le  Noary,  le  général  Martin  des  Pallières,  le  dac  d'Aa- 
dilTrel-Pasquier,  Léon  Sav,  Villain,  Gouin,  Peltereau- 
Villeneuve.  Ducierc,  Aneel,  Vidal,  Haentjens,  Rouher,  Benoit 
(Mease),  BerUuld,  Wolowsti,  Pouyer-Ouertler,  le  comte 
d'Qsmoy.  Roosseaa,  Cordicr,  Daupbinol,  Mathleu-Bodet,  le 
général  Valant,  Rouveure. 


La  commission  instituée  par  le  décret  du  12 
octobre  1874,  a  été  saisie  de  9,950  demandes. d'in- 
demnité, s'élevant  ensemble  à  105  millions.  Aii 
momeut  ou  le  Gouvernement  a  déposé  le  projet 
de  loi,  elle  on  avait  examiné  9,188  et  admis  6,177 
d'entre  elles,  fixant  le  chiffre  des  pertes  y  affé- 
rentes à  39  millions.  301  demandes  avaient  été 
rejetées  comme  s'appliquant,  soit  à  des  domma- 
ges indirects,  soit  à  des  pertes  différentes  de 
celles  qu'avait  spécifiées  la  loi  du  28  juillet,  soit 
enfin  parce  que  les  réclamants  avaient  été  in- 
demnisés déjà. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  la  question  a  fait 
un  nouveau  pas  vers  une  solution  définitive.  Les 
réclamations  examinées  s'élèvent  à  9,774;  G,696 
d'entre  elles  sont  admises. 

Le  chiffre  des  pertes  reconnues  s'élève  & 
43  millions.  ~  3,078  demandes  sont  définitive- 
ment rejetées,  pour  les  motifs  énoncés  ci-dessus. 

La  commission  n'a  plus  à  trancher  le  sort  que 
de  176  réclamants,  pour  une  somme  qui  ne  aé- 
passera  pas  2  millions. 

Arrivée  au  terme  de  ses  opérations,  elle  pré- 
voit que  les  condamnations  atteindront,  au  ma- 
ximum, 5  millions. 

Il  est,  dès  lors,  certain  que  la  réserve  de 
18,200.000  fr.  (70  p.  100  des  bons  créés)  est  beau- 
coup trop  forte  et  qu'elle  peut,  sans  inconvé- 
nient, être  réduite,  ce  qui  permettra  de  venir  en 
aide  aux  personnes  que  la  loi  du  28  juillet  1874 
a  voulu  secourir,  et  parmi  lesquelles  plusieurs 
ont  été  cruellement  éprouvées  par  la  ^erre. 

Jusqu'ici,  la  commission  n'a  réparti  qu'un  à- 
compte  de  20  p.  100  des  pertes  admises;  elle 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  distribuer  un  nouvel  &- 
compte  de  20  p.  100.  Les  deux  dividendes  réunis 
absorberaient  18  millions  environ,  soit  70  p.  100 
des  bons  émis  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  resterait  une  somme  disponible  de  8  mil- 
lions, qui,  d'après  l'exposé  qui  précède,  serait 
plus  que  suffisante  pour  faire  face  aux  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux,  et  aux 
176  demandes  (}ui  sont  encore  l'objet  de  l'examen 
de  la  commission. 

Attendre  plus  longtemps  serait  imposer  un  sa- 
crifice inutile  &  des  malheureux  qui  se  recom- 
mandent à  votre  sollicitude  à  divers  titres.  Vous 
remarquerez,  messieurs,  que  la  commission  insti- 
tuée par  décret  du  12  octobre  1874,  sous  le  con- 
trôle de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a,  en  moins 
de  huit  mois,  mené  à  bonne  fin  et  au  mieux  des 
intérêts  du  Trésor,  une  entreprise  considérable 
et  délicate. 

PROJET  DK  LOI 

Article  unique.  —  La  commission  instituée  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  20  juillet  1874  est 
autorisée  à  faire,  au  profit  des  personnes  dont 
elle  a  admis  les  réclamations,  une  nouvelle  attri- 
bution représentant  40  p.  100  des  Bons  de  liqui- 
dation, créés  par  l'article  8  de  ladite  loi. 


Annexe  n*  3089. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  32*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  Tabsinthe  à 
l'octroi  de  Gouezec  (Finistère),  par  M.  le  mar- 
qiiis  de  Quinsonas,  membre  oe  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Gouezec,  départe- 
ment du  Finistère,  vous  demande  l'autorisation 

• 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet- 
Poalard,  président;  Reymond (Loire), «ecr^f aire;  Foârcand, 
de  la  Sicotière,  le  vicomte  de  Bonald,  Méline,  fireton  (Paul), 
des  Rotours,  Gayot,  Âncelon,  Daguilhon-Lasselve.  Philip- 
poteaux,  le  général  Duboys-Frcsnay,  le  marqu  s  de  Quin- 
sonas, Maurice. 
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de  percevoir  à  son  octroi  une  surtaxe  de  6  francs, 

Sar  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-> 
o-vie,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthe. 
Gette  surtaxe,  indépendante  des  droits  déjà 
existants  sur  ces  mêmes  boissons  en  principal, 
derra  produire  une  i-ecette  annuelle  de  700  fr., 
qui  sont  destinés  à  solder  les  dépenses  commu- 
nales d'incontestable  nécessité,  savoir^  ;  la  cons- 
truction d'une  école  de  tilles  et  d'une  mairie,  le 
traitement  d'une  sage- femme.  i 

La  commune  de  GQuezec  n'est  grevée  d'aucun 
impôt  extraordinaire  ou  spécial,  elle  n'a  con- 
tracté aucun  emprunt  et  n*a  aucune  dette. 

fin^ conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  surtaxes  suivantes  sont 
établies  &  Toctroi  de  la  commune  de  Gouezec, 
département  du  Finistère. 

Une  surtaxe  de  6  tr.  par  hectolitre  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  sera  établie  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Gouezec,  indépendamment  du  droit 
de  6  fr.  déjà  existant,  perçu  en  principal  par 
hectolitre  pur,  antérieurement,  k  roctroi  de  la 
commune  de  Gouezec  (Pinistère). 


Annexe  n**  3090. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  33*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement de  surtaxe  sur  les  vins,  les  cidres, 
poirés  et  hydromels  et  sur  les  alcools  et  absin- 


thes à  l'octroi  de  Saint-If  alo  (Ille-et' Vilaine),  par 
M,  le  marquis  do  Quinsonas,  membre  de  VAb^ 
semblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Saint-Malo,  département 
d'IUe-et-Vilaine,  vous  demande  l'autorisation  ée 
proroger  pour  deux  ans  les  surtaxes  existantes 
aujourd'hui  à  son  octroi,  sur  chaque  hectolitre 
de  vins  en  cercles  ou  en  bouteilles,  de  cidres, 

fioirés,  hydromels,  alcools  purs  contenus  dans 
es  eaux- de-vie. esprits,  liqueurs  et  fï*uitsà  l'eau- 
de-vie,  et  d'absinthe  (selon  son  volume  total). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes 
principales  d^'à  perçues  sur  ces  mêmes  boissons. 

Ces  ressources,  évaluées  à  74,000  fVancs  pour 
deux  ans,  soit  37,000  francs  par  an,  sont  desti- 
nées à  solder  des  dépenses  d  une  utilité  commu- 
nale incontestable,  savoir  :  la  construction  d'une 
caserne,  ragrandissement  d'une  école,  la  cons- 
truction d'une  bibliothèque  et  d'un  musée. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique. —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  à  partir  du  1*'  janvier  1876 
jusqu*au  31  décembre  1677  induaivement,  les 
surtaxes  ci-après  seront  perçues  sur  les  vins 
en  'cercles  ou  en  bouteilles  : 

En  bouteilles,  1  fr.  20  par  hectolitre. 

Sur  les  oidres,  poirés,  hydromels,  70  c. 

Sur  les  alcools  purs  contenns  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  (vo- 
lume total),  9  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes 
principales  qui  sont  perçues  sur  les  mômes  bois- 
sons à  l'octroi  de  la  ville  de  Saint-Malo,  départe- 
ment d'IlIe*et-Vilalne. 
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Annexe  n*  3091. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  {**)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  au  ministre   de 

'  rintérieur,  de  deux  crédits,  l'un  de  3,000  fr. 
sur  l'exercice  1874,  et  l'autre  de  6,000  fr.  sur 
l'exercice  1875,  applicables  aux  frais  de  rédac- 
tion et  d*administration  du  Bulletin  officiel  des 
Communes,  par  M.  Pellereau- Villeneuve,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  traité  du  3  juillet  1874,  quia  con- 
fié à  M.  Paul  Dallez,  directeur  de  la  société  ano- 

C)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet- 
VûukTÛ^  président  ;  Rcymond  (Loire),  secrétaire  ;  Tonrcuud, 
de  II  Sicotière,  le  vieomte  de  Donald,  Méline,  Breton  (Panl), 
des  Rotottrs,  (fuyot,  Ancelon,  Daguilhon-Lasselve,  rliilip- 
pateau,  le  général  Oabofs-Freanay,  le  marquis  de  Quin- 
sonas, Maarice. 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Raudot 
président;  le  comte  Darn,  vice-président;  Bardoux,  le 
vicomte  de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  fiastard,  le  baron 
de  ^Ay'iueL  secrétaires;  Plichon,  l'amiral  de  L»  RonrJère 
Le  Noary,  le  général  Martin  des  l-^IIlères,  le  duc  d^Audiiïret- 
Pasoirier,  Léon  Sar.  Villain,  Guuin,  Peltereau-Vilieneuve, 
Ducierc,  Ancel,  Vi(£ii,  Haenigens,  Rouher,  fienolt  (xMeuse), 
Bertauld,  Wolowski,  Poujer-Quertler,  le  comte  d'Osmoy, 
Mitliieu-Bodet,  Rousseau,  Gordier,  Oauphinot,  le  général 
Valazé,  Roa\enre. 


nyme  de  publications  périodiques,  l'impression 
et  la  publication  du  Bulletin  officiel  des  Commu' 
neSy  oblige  l'entrepreneur  à  verser,  chaque  année, 
une  somme  de  6,000  fr.,  destinée  a  pourvoir  aux 
frais  de  rédaction  et  d'administration  de  oette 
feuille,  dont  le  payement  est  ordonnancé  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  traité  du  3  juillet  1874  ayant  reçu  son  exé- 
cution à  partir  audit  mois,  M.  Dalïoz  doit,  pour 
les  frais  de  rédaction,  une  somme  de  3,000,  affé- 
rente aux  six  derniers  mois  de  1874,  et  il  aura  & 
verser  en  1875,  une 'somme  de  6,000  fr. 

Aucune  disposition  n'a  pu  être  prise  é  ce  sujet 
aux  budgets  ae  187^  el  1875  :  le  premier  était  en 
cours  d'exécution  et  le  second  sur  le  point  d'être 
voté  par  1  Assemblée  nationale,  au  moment  où  le 
traité  est  interveniL  Pour  l'exercise  1876,  une 
recette  annuelle  de  6,000  tr.  est  prévue  au  budget 
des  recettes,  et  une  dépense  corrélative  sera  in- 
scrite au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  au  ministre  de  l'intérieur,  où  elle  for- 
mera le  chapitre  4.  C'est  de  cette  manière,  et  sur 
un  chapitre  du  même  budget.  qu*il  est  pourvu 
aux  frais  de  rédaction  et  d  administration  du 
Journal  officiel, 

Lesdites  sommes  de  3,000  fr.  pour  l'eicerclce 
1874, 

Et  de  6,000  fr.  pour  celui  de  1875, 
doivent  être  portées,  pour  ordre,  en  recettes  et 
en  dépenses,  au  budget  de  ces  deux  exercices. 
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Ba  oonsésuence,  la  eommisûon  du  budget 
propose  à  I  Assemblée  nationale  TadopUon  du 
projet  de  loi  suivant. 

PllOJET  DE  LOI 

Ariiôte  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tintôrieur  :  1"  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
9,000  A*.,  applicable  aux  frais  de  rédaction  et 
d'administration  du  •  BulUlin  officiel  des  Com- 
munes; 2*  sur  Texercice  1875,  pour  le  môme  ob- 
jet, un  crédit  de  6,000  fr. 

Ces  crédits  seront  inscrits  au  budget  sur  res- 
sources spéciales  de  chacun  de  ces^  deux  exer- 
ci<^s  f't  y  formeront  un  chapitre  nouveau,  ainsi 
libellé  :  Chapitre  IV.  Frais  de  rédaction  du  Bul- 
letin officiel  des  Communes, 

Il  sera  pourvu  À  cette  dépense  au  moyen  de 
sommes  qui  doivent  être  versées,  chaque  année, 
par  Timprimeur  du  Bulleixn  officiel  des  Com- 
munes, en  vertu  du  traité  du  3  juillet  1874. 


Annexe  n*  3099. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture,  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  divers  crédits  sur 
les  exercices  1874  et  1875,  renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget  rio  1875,  présenté  au  nom 
(io  M.  le  maréchal  do  Mac  ^lalion,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  frauçaise, 
par  M.  Gaillaux,  ministre  des  travaux  publics, 
et  par  M.  Léon  Say,  miniâtre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  nous  venons  vous  demander,  sur 
l'exercice  1874  et  sur  l'exercice  1875,  divers  cré- 
dits qui  nous  sont  nécessaires,  soit  pour  conti- 
nuer dos  travaux  en  cours  d'exécution,  soit  pour 
acquitter  des  dettes  immédiatement  exigibles, 
(^es  crédits  montent  ensemble  à  7>561,825  ir.  53; 
mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  la  plus  forte 
partie  de  cette  somme,  soit  7,371,410  rr.  39,  ne 
constitue  que  des  reports  et  qu'en  réalité  les  nou- 
velles allocations  que  nous  réclamons  ne  s'élèvent 
qu'à  190,415  fr.  14.  Comme  d'ailleurs  les  lois  qui 
ont  ouvert  les  crédits  primitifs  ne  contenaient 
pas  la  Aiculté  de  report,  une  loi  nouvelle  est  né- 
cessaire pour  rendre  disponibles,  soit  sur  1874, 
soit  sur  1875,  les  sommes  restées  sans  emploi. 

Nous  allons  indiquer,  dans  le  cours  du  présent 
exposé,  les  motifs  de  chacune  des  allocations 
nscrites  dans  le  projet  de  loi. 

Monument  funèbre  élevé  à  la  mémoi)"^  des  géné- 
raux Lecomte  el  Clément  Thomas, 

Un  cré<ilt  de  55,000  fr.  a  été  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1873,  par  une  loi  de  la  môme  année,  pour  la 
construction  dans  le  cimetière  du  Père-Lachaise 
d*un  monument  à  la  mémoire  des  généraux  Le- 
comte et  Clément  Thomas,  assassinés  au  début 
de  l'insurrection  de  Paris. 

Les  travaux  n'ont  pu  être  terminés  dans  le 
courant  de  l'année  1873,  et,  à  la  fin  de  cette  an- 
née, la  dépense  ne  s'élevait  qu'à  40,715  fr.  14.  Il 
est  resté  sans  emploi  une  somrn*;  de  14,284  fr.  86 
qui  doit  être  reportée  à  l'exercice  1874,  et  comme 
la  faculté  de  report  n'avait  pas  été  écrite  dans  la 
loi  du  5  avril  1873,  une  loi  nouvelle  est  néces- 
saire pour  rendre  la  somme  ci-dessus  disponible 
sur  l'exercice  1874. 

Cette  somme  n'est  pas  d'ailleurs  suffisante  pour 
payer  la  totalité  des  travaux  :  les  fondations  du 
monument  ont  présenté  des  dlfllcultés  beaucoup 
plus  censidérabies  qu'on  ne  layait  prévu  ;  &  rai- 
son du  pen  de  consistance  du  terrain,  ces  fonda- 


tions ont  dû  ôtre  descendues  à  un  niveau  ii^tt- 
rieur  aux  prévisions  ;  on  n'a  pu  les  exécuter  qu'a- 
vec les  précautions  les  plus  minutieuses^  et  par 
'suite  aveo  une  assez  notable  augmentation  de 
dépense*  :  cette  augmentation  a^est  élevée  & 
8,000  fr.  environ  ;  c'est,  en  conséquence,  un  crédit 
total  de  22,500  fr.  que  nous  avons  à  démander 
sur  Texercice  1874,  en  annulant  d'ailleurs  les 
14,284  n*.  86,  restés  libres  sur  1873. 

Réparation  des  dégâts  causés  aux  rouies  et  canaux 
de  la  Corse  par  l'ouragan  des  48  et  H  novembre 

La  loi  de  flnanoea  du  13  juin  1874  a  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  chapitre  33  bis  du 
budget  de  l'exercice  1874,  un  crédit  de  322,500  ft. 
pour  la  réparation  des  dégâts  causés  aux  routes, 
marais  et  canaux  de  la  Corse  par  l'ouragan  des 
13  et  14  novembre  1873. 

Ce  crédit  a  été  mis  immédiatement  à  la  tiispo- 
sition  de  M.  le  préfet  de  la  Corse,  mais  à  raison 
de  l'impossibilité  pour  les  ouvriers  de  Séjourner 
pendant  la  saison  chaude  dans  les  localités  qui 
avaient  été  le  théâtre  des  dommages,  les  travaux 
n'ont  pu  être  terminés  avant  le  âl  décembre 
1874,  et  une  somme  de  145,000  fr.  est  restée  sans 
emploi. 

Il  importe  de  terminer,  cette  année,  avant  l'é- 
poque aes  grandes  chaleurs,  les  réparations  com- 
mencées, et  U  est  nécessaire  en  conséquence  de 
rendre  disponibles  sur  1875  les  145.000  fr.  qui 
n'ont  pu  être  dépensés  en  1874.  Nous  demandons 
en  conséquence  le  report  de  cette  somme  à  Texer- 
cice  1875  ;  une  somme  égale  sera,  bien  entendu, 
annulée  sur  l'exercice  1874. 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée 

de  la  France, 

Lorsqu'on  1868,  à  la  suite  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867,  le  Gouvernement  se  décida  & 
entreprendre  l'œuvre  considérable  de  la  carte 
géologique  détaillée  de  la  France,  on  avait  éva- 
lué à  1,100,000  fV.  environ  ia  dépen^e  à  faire  en* 
core,  à  dater  de  cette  époque,  pour  Texécution 
de  ce  travail,  et  on  avait  admis  qu'à  raison  d'une 
dépense  de  80,000  tt.  par  année,  14  )  ns  environ 
seraient  nécessaires  et  suffiraient  pour  le  ter* 
miner. 

En  1869,  un  crédit  de  52,492  fV.  10  fut  alloué 
au  budget  extraordinaire  pour  solder  les  dépen- 
ses de  la  carte.  Ce  crédit  fut  entièrement  ooa* 
sommé,  à  l'exception  d'un  faible  reliquat  de  7  fr. 
90.  Un  crédit  de   80,000  fr.  fut  inscrit  aux  bud- 

?et  de  1870  et  de  1871  ;  mais^  sous  l'empire  des 
vénements  douloureux  qui  afQlgèrent  notre  pays 
dans  le  cours  de  ces  deux  années,  il  ne  fût  dé- 
pensé eu  1870,  que  62,488  Or.  75,  et  le  crédit  de 
1871,  ainsi  que  celui  de  1872,  furent  réduits  k 
40,000  fr.  Les  crédits  ouverts  sur  les  exeroices 
1873  et  1874  n'ont  pas  dépassé  cette  somme; 
enfin,  h>  montant  total  des  crédits  alloués  de 
1868  &  1874,  s'est  élevé  à  la  somme  de  324.117  fr., 
sur  laquelle  il  a  été  payé  seulement  300,294  fr., 
et  il  est  resté  sans  emploi  23,823  fr.,  qui  ont  été 
ou  seront  annulés  par  les  lois  des  comptes. 

Mais  pendant  qu'il  restait  ainsi  une  partie  des 
crédits  législatifs  non  employée,  des  circonstan- 
ces accidentelles  et  imprévues  élevaient  les  dé- 
penses au-dessus  des  ressources  disponibles. 

La  rédaction  d'une  carte  comme  la  carte  géo- 
logique détaillée  de  la  France  comprend  des  opé* 
rations  de  diverses  natures;  elle  exige  en  pre- 
mier lieu  des  explorations  sur  le  terrain  qui  ne 
peuvent  être  faites  que  par  des  ingénieurs  ou  des 
géologues  exercés  ;  puis  les  résultats  de  ces  ex- 
plorations sont  reportés  sur  des  cartes  à  une  plus 
ou  moins  grande  échelle  ;  et  enfin,  *  lorsque  les 
cartes  à  la  main  sont  entièrement  achevées  on 
les  livre  à  l'imprimeur^  qui  doit  les  graver,  soit 
sur  pierre,  soit  sur  cuivre,  et  y  appliquer  les  di- 
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verses  séries  de  couleurs  représentant  les  séries 
correspondantes  des  divers  étaf^es  géologiques. 

Cette  dernière  partie  du  travail  ^  été  confiée 
aux  artistes  habiles  attachés  à  l'imprimerie  na- 
tionale, qui  ont  eu  à  faire  d'abord  ae  nombreux 
essais  de  gravure  et  d'impression  sur  planches 
métalliques  en  vue  de  réduire,  autant  que  possi- 
ble, la  dépense  de  la  gravure  sur  pierre.  Ces  es- 
sais ont  absorbé  beaucoup  de  temps  et  d'argent, 
et  lorsqu'est  survenue  Texposition  universelle  de 
Vienne,  Timprimerie  a  dû,  pour  être  en  mesure 
de  livrer  en  temps  utile  les  cartes  destinées  à 
cette  exposition,  dépasser  la  portion  des  crédits 
législatirs  réservée  aux  dépenses  de  Timpression; 
pendant  que  ces  crédits  n'ont,  ainsi  (m*on  Ta 
vu,  laissé  disponible  qu'une  somme  de  23,823  fr. 
84  c,  les  dépenses  se  sont  élevées  &  45.256  fr.  58, 
excédant  ainsi  les  crédits  de  21,432  fr.  74. 

On  comprend  d'ailleurs  aisément  comment,  au 
milieu  de  travaux  aussi  compliqués  de  gravure, 
d'impressions,  d'annotations  variées,  de  mise  eu 
couleurs,  il  est  Impossible,  surtout  lorsqu'on  opère 
sur  un  grand  nombre  de  cartes  à  la  fois,  cie  se 
renfermer  rigoureusement  dans  la  limite  des  cré- 
dits disponibles;  la  réussite  du  travail  exige 
souvent  qu'il  soit  continué  sans  interruption,  et 
l'on  ne  peut  s'étonner  que  le  directeur  de  la 
carte  ait  cru  pouvoir  autoriser  l'imprimeur  à 
continuer  les  travaux  entrepris  avec  l'espérance 
de  pouvoir  en  solder  la  dépense  sur  les  crédits 
des  plus  prochains  exercices. 

Malheureusement  ces  crédits  sont  aujourd'hui 
tellement  restreints,  qu'il  ne  faut  pas  songer  &  en 
rien  distraire  pour  payer  l'arriéré.  Ce  n  est  pas 
d'ailleurs  au  moment  ou  la  guerre,  l'affriculture 
et  l'industrie  réclament  avec  tant  d'insistance  le 
prompt  achèvement  de  la  carte  géolog[ique  dé- 
taillée, que  l'on  pourrait  songer  à  restreindre  les 
opérations  qui  la  concernent.  Nous  avons  pensé 
en  conséquence,  messieurs,  que  vous  recoonaî- 
trez  avec  nous  la  nécessité  de  liquider  l'arriéré 
de  45,200  francs  que  présente  le  service  d'impres- 
sion de  la  carte,  et  nous  venons  vous  demander 
à  cet  effet  l'ouverture  d'un  crédit  égal  sur  l'exer- 
cice 1875  ;  nous  n'avons  pas  d'ailleurs  besoin  de 
vous  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
cours  de  cet  exposé,  qu'il  est  rest*^  disponible  sur 
les  crédits  antérieurs  une  somme  de  23,823  fr.  84, 
et  qu'en  réalité  la  dépense  en  excès  pour  la- 
quelle nous  réclamons  un  supplément  do  crédit 
n'est  que  de  21,432  fr.  74. 

Garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer. 

Des  crédits,  montant  ensemble  à  86,150.000  fr., 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  (les  tra- 
vaux^  publics,  sur  1  exercice  1871,  pour  le  paye- 
ment des  garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

En  1872  et  1873,  on  a  inscrit  au  budget,  non 
les  sommes  capitales  nécessaires  au  payement 
des  garanties,  mais  seulement  les  annuités  repré- 
sentant l'intérêt  et  l'amortissement  de  ces  som- 
mes en  quinze  années,  soit.  2  millions  sur  1872  et 
4  millions  sur  1873. 

En  résumé,  sur  les  trois  années  de  1871,  1872 
et  1873,  il  a  été  inscrit  au  budget  67,850,000  l'r., 
sur  lesquels  54,193,970  fr.  23  seulement  ont  été 
dépenses;  13,G.)G,029  fr.  77,  sont  restés  disponi- 
bles par  le  motif  très-simple  que  les  sommes  dues 
aux  compaffuies  n'avaient  pu  être  défia itivement 
arrêtées  a  la  clôture  des  exercices. 

Tout  récemment,  le  conseil  d'Etat,  par  des  ar- 
rêts en  date  des  12  juin  et  24  juillet  1874,  a  sta- 
tué sur  des  réclamations  formées  par  la  compa- 
gnie d'Orléans  contre  des  décisions  ministérielles 
réglant  les  sommes  dues,  à  titre  de  garanties, 
pour  les  aimées  1865,  1866  et  1867,  et  ajouté  aux 
sommes  déjà  touchées  par  cette  compagnie,  une  ' 
somme  supplémentaire  de  1,485,451  fr.  83. 

En  ce  moment,  il  reste  dû  aux  compagnies  de 


l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  du  Midi  et  du  Rhône 
au  mont  Cenis  les  sommes  ci-après  : 

Est 343.350    » 

Ouest 5.552.478  06 

Orléans 7.237.257  83 

MidL 4.265.503  78 

Rhône  au  mont  Genis 484.640    » 

Total 17.883.229  67 

Quant  à  présent,  d'ailleurs,  l'on  peut  ne  consi- 
dérer comme  immédiatement  exigibles,  que  les 
sommes  ci-après  : 

Ouest 1.890.933  98 

Orléans 410.986.  » 

Midi 3.416.000  78 

Total 5.717  920  76 

Si,  à  cette  somme,  nous  ajoutons  celle  qui  ré- 
sulte des  arrêts  rendus  par  le  conseil  d'Etat  au 
profit  de  la  compagnie  d'Orléans, soit  1,485,452  fr.', 
nous  aurons  un  total  de  7,203,372  fr.  59,  en 
nombre  rond,  7,203,373  tr.,  auquel  il  y  a  lieu  do 
pourvoir  immédiatemement,  par  voie  de  crédit 
supplémentaire.  Si  ultérieurement  d'autres  som- 
mes deviennent  exigibles  avant  la  clôture  de 
l'exercice,  nous  réclamerons  de  nouvelles  allo- 
cations; pour  le  moment,  nous  pensons  ([ue  le 
report  à  l'exercice  1875  de  la  somme  de  7,203,373 
francs  suffira,  et  c'est  ce  report  que  nous  ve- 
nons vous  demander. 

Installation  provisoire  de  la  cour  des  comptes 
au  Palais-Royal. 

Oans  le  courant  de  l'année  dernière,  le  Gou- 
vernement avait  saisi  l'Assemblée  nationale  d'un 
projet  de  loi  contenant  la  demande  d'un  crédit 
de  288,475  fr.  pour  l'appropriation  de  divers  lo  - 
eaux  du  Palais-Royal  aux  besoins  urgents  de  la 


cour  des  comptes. 

La  commission  du  budget, à  laquelle  le  projet  de 
loi  Alt  renvoyé,  crut  devoir  en  ajourner  rexamen 
jusqu'au  moment  où  elle  serait  mise  à  môme  de 

I)rendre  un  parti  pour  l'iDStallation  définitive  de 
a  cour  des  comptes.  Il  lui  parut  d'ailleurs  que 
le  crédit  réclamé  était  bien  considérable  pour 
des  travaux  provisoires,  et  elle  exprima  le  vœu 
que  l'administration  cherchât  aie  réduire  autant 
que  possible. 

En  ce  qui  concerne  l'installation  définitive  de 
la  cour  des  comptes,  le  projet  de  loi  spécial  qui 
vous, a  été  récemment  présenté  a  pour  but  d'y 
pourvoir  ;  et  quant  aux  aménagements  provisoires 
a  mettre  à  la  disposition  de  la  cour,  dans  les  bâ- 
timents du  Palais-Royal,  nous  en  avons  fait  revi- 
ser l'estimation,  et  la  dépense,  restreinte  au- 
jourd'hui à  95,000  fr.,  est  réduite  autant  que 
possible.  Quelque  célérité  que  l'on  puisse  mettre, 
en  effet,  dans  la  construction  des  bâtiments  dé- 
finitifs destinés  à  recevoir  la  cour,  on  ne  peut 
espérer  Qu'elle  puisse  s'y  établir  avant  la  fin  de 
1876,  et  d'ici  là,  il  est  indispensable  de  préparer 
de  nouveaux  locaux  où  les  conseillers  puissent 
opérer  les  vérifications  dont  ils  sont  chargés. 

Les  chefs  de  la  cour  ont  retranché  de  leur  pre- 
mière demande  tout  ce  qui  n'était  pas  stricte- 
ment indispensable  ;  nous  ne  pouvons  que  vous 
proposer  do  faire  droit  à  la  oemande  ainsi  ré- 
duite, et  nous  vous  prions  d'allouer  le  crédit  de 
95,000  fr.  porté  au  devis  de  l'architecte. 

Travaux  d'appropriation  à  l'école  d'horticulture 

de  Versailles. 

Lorsque,  dans  la  discussion  du  budget  de  1874, 
l'Assemblée  nationale  décida  qu'il  serait  établi 
une  école  d'horticulture  dans  les  dépendances 
du  potager  de  Versailles,  on  avait  supposé  que 
le  crédit  d'entretien  de  ce  potager,  transporté 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  à 
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-celui  du  mmifttôre  de  ragriculture  et  du  com- 
TDwcBi  suivrait  pour  les  installations  intérieures, 
nécessaires  au  fonctionnement  de  l'école  d'horti- 
culture. Cette  espérance  n*a  pu  se  réaliser  ;  Ton 
n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que»  pour  rendre  les 
bâtiments  propres  &  leur  nouvelle  destination,  il 
fallait  y  exécuter  divers  travaux  d*une  assez 
.grande  importance  et,  d'après  les  indications  du 

e'ogramme,  rédigé  par  le  directeur  de  l'école, 
.  Tarchitecte  du  palais  de  Versailles  dressa  un 
premier  projet  dont  la  dépense  ne  devait  pas 
s'élever  à  moins  de  200,000  fr. 

Une  dépense  aussi  considérable,  ne  parut  pas 
pouvoir  être  admise,  et  un  projet  plus  restreint 
nit  demandé  à  l'architecte,  de  projet  vient  d'être 
terminé,  et  il  réduit  la  dépense  à  41,776  Ir.  89,  en 
nombre  rond,  42,000  Tr. 

Le  projet  ainsi  restreint  vous  paraitra,  comme 
à  novis,  messieurs,  pouvoir  être  accepté  ;  il  ne 
comprend  que  les  aménagements  inévitablement 
mdispeosaolas,  et  moyennant  une  faible  dépense 
de  I2,M0  tr.j  on  pourra  tirer  parti  de  l'établisse- 
msDt  4ont  vous  avez  décidé  la  création. 

Ëtablissement  d'tin  lazarei  à  Mindirii  près 
Saint'Nazaire. 

Une  loi  du  13  juin  dernier  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Texercice  1874,  chapi- 
tre 29  biSj  un  crédit  de  41,549  flr.,  pour  le  com- 
plément des  travaux  d'établissement  d'un  lazaret 
a  Mindin,  prés  Saint-Nazaire.  Ces  travaux  ont 
été  conduits  aussi  activement  que  l'ont  permis 
Ses  nécessités  du  service  intérieur  du  lazaret, 
mais  ils  n'ont  pu  être  terminés  avant  la  fin  de 
i'éxercîce,  et  il  est  resté  disponible  une  somme 
■de  8,752  fr. 

Nous  demandons  le  report  de  cette  somme  sur 
l'exercice  1875,  et  l'annulation  sur  l'exercice  1874 
du  crédit  non  employé. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d*entrer, 
et  sur  lesquels  nous  croyons  inutile  d'insister, 
démontrent,  messieurs,  la  nécessité  des  crédits 
qui  vous  sont  demandés,  et  nous  avons  l'espé- 
rance que  vous  voudrez  bien  donner  votre  assen- 
timent au  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1874,  pour  les  tra- 
vaux du  monument  des  généraux  Lecomle  et 
Clément  Thomas,  un  crédit  de  22,500  fr. 


Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de 
la  deuxième  section  du  budget  sous  le  n*  51. 

Une  somme  de  14,284  fr  86  est  annulée  sur 
l'exercice  1873,  chapitre  49  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget. 

Art.  2t  —  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1875.  les  crédits  ci»après 
montant  à  la  somme  de  7,717,232  ft*.  53. 

Ces  crédits  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  entre 
les  chapitres  ci-après  du  budget  : 

Chapitre  33  bis  —  Réparation  des  dégâts  cau- 
sés aux  routes,  marais  et  canaux 
de  la  Corse 

Chapitre  42.  —  Exécution  de  la 
carie  géologique  détaillée  de  la 
France 

Chapitre  46.  ~  Garanties  d'inté- 
rêt aux  compa;gnies  concessionnai- 
res de  chemms  de  fer 7.203.373 

Chapitre  47  bis,  —  Injsiallation 
provisoire  de  la  cour  des  comptes 
au  Palais-Royal 

Chapitre  47  ter.  —  Travaux  d'ap- 
propriation à  l'école  d'horticulture 
de  Versailles 

Chapitre  52.  —  Etablissement 
d'un  lazaret  à  Mindin,  près  Saint- 
Nazaire 


145.000    i> 


45.200    » 


» 


95.000    a 


42.000    I» 


8.752  53 


ToUl  égal 7  539.325  53 

Art.  3.  Une  somme  de  7,203,373  fr.  est  annulée 
au  chapitre  18  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1871  :  Garantie  d'intérêts  aux  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer. 

Art.  4.  —  Les  crédits  ci- après,  montant  en- 
semble à  153,752  fr.  53,  sont  annulés  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1874.  Ces  crédits  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  29  bis.  —  Ltablissoment 
d'un  lazaret  à  Mindin,  près  Saint- 
Nazaire 8  752  53 

Chap.  33  M.  —  Réparation  des  dé- 
gâts causés  aux  routes,  marais  et 
canaux  de  la  Corse 145.000    i» 

Total  égal 153.752  53 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  à  l'aide  des  ressources 
créées  par  les  lois  des  budgets  des  exercices 
1874  et  1875. 


• 
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Annexe  n*  3093. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  pour  les  chemins  de  fer 
d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres 
de  longueur,  présentée  par  MM.  le  baron  de 
Janzé,  Jules  Brame,  Clanier,  Tassin,  le  vicomte 
de  Rodez- Bénavent,  Wilson  et  des  Retours, 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  (Urgence 

.  déclarée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  30  ialllet  1870,  reproduisant 
presque   textuellement  les  termes  de  la  loi  du 

ANNEXES.  —  T.  XtXVDl. 


3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  décide  que  les  grands  travaux 
publics,  routes,  canaux  et  chemins  de  fer  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  ren- 
due après  enquête  admmistrative. 

Une  exceptioa  est  faite  pour  ceux  de  ces  tra- 
vaux qui  ifL  ont  pas  une  importance  considérable, 
et  spécialement  pour  les  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  20  kilomètres  de  lon- 
gueur. 

Pour  ces  travaux,  ce  n'est  pas  une  loi,  c'est 
nn  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  qui  déclare 
l'utilité  publique. 

A  raison  de  l'abus  qui  peut  être  fait  de  cette 
foculté  de  substituer  un  décret  à  une  loi,  de  ma-» 
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nière  &  entraver  le  libre  exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif, en  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
voies  ferrées,  nous  demandons  à  l'Assemblée 
d'adopter  la  aisposition  suivante. 


Article  unique,  —  La  déclaration  d'utili|^  pu- 
blique pour  les  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  20  kilomètre»,  ne  pourra  être  Oeiite 
que  par  une  loi. 
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Annexe  n*  3094. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etat,  les  offres  faites  par  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  d'avancer 
à  l'Etat  la  somme  de  5,900,000  fr.  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  d'amélioraiion^de  la  ri- 
vière d'Â(v,  de  la  Scaipe  supérieure  et  des  ca- 
naux de  ^euffossé,  de  JBourbourg  et  de  Calais, 
Êrésenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  do  Mac 
[ahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  Caillaux,  ministre  des 
travaux  publics  (renvoyé  à  la  commission  du 
budget). 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS 

Messieurs,  Texploitation  de  la  houille  constitue 
Tune  des  grandes  industries  de  notre  pays.  Les 
houilles  étrangères  concourent  également  à  l'ali- 
mentation d'un  grand  nombre  tle  nds  centres  in- 
dustriels. 

L'es  houilles  fr&nçaiaes  et  belges  sont  à  peu 
près  maîtresses  du  marché  du  Nord  et  ont 
refoulé  les  houilles  anglaises  vers  la  Norman- 
die et  les  côtes  de  l'Océan.  Par  la  variété  de 
ses  produits,  l'étendue  de  ses  gisements  et  l'im- 
portance des  compagnies  qui  I  exploitent,  le  bas- 
sin houiller  du  Nord  et  du  PAs-de-Calais  est  ap- 
pelé à  devenir,  dans  un  avenir  prochain,  un 
centre  do  production  considérable.  En  1865^  il 
livrait  à  la  consommation  3,447,630  tonnes,  et,  en 
1872,  ce  chiffre  s'élevait  à  5,925,600  tonnes.  Sous 
peine  de  paralyser  cet  essor,  il  est  indispensable 
de  créer  de  nouveaux  débouchés  vers  la  mer 
pour  faciliter  l'exportation  des  produits  et  d'a- 
méliorer à  l'intérieur  nos  voies  navigables,  de 
manière  à  abaisser  le  prix  du  fret,  qpi  habituel- 
lement est  de  4  ir.  pour  le  parcours  d*Anzin  à 
Dunkerque  (192  kilomètres),  et  de  2  fr.  50  de 
Lens  au  môme  point  (105  kilomètres),  ce  qui  cor- 
respond à  un  peu  plus  de  0  fr.  02  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

Sur  les  canaux  belges,  le  prix  de  1  centime  par 
tonne  et  par  kilomètre  est  rarement  dépassé.  On 
pourrait  facilement  obtenir  un  pareil  résultat,  en 

gerfectiennant  les  voies  navigables  qui  mettent 
)  bassin  houiller  du  Nord'  et  du  Pas-de-Calais 
en  communication  avec  la  mer  et  avec  nos  ca- 
naux intérieurs.  Malheureusement  l'état  de  nos 
finances  se  prêterait  difficilement  à  la  réalisation 
rapide  des  entreprises  destinées  à  procurer  une 
amélioration  si  désirable.  Préoeoupés  de  cette 
situation,  les  conseils  généraux  des  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  se  sont  inspirés  des 
nombreux  exemples  déjà  suivis  en  pareils  cas 
pour  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  et 
lis  ont  offert  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de 
5,900,000  fr.  à  laauelle  sont  évalués  les  dépenses 
d'amélioration  ues  principales  lignes  de  naviga- 
tion du  nord  do  la  France. 

Ces  ressources  recevraienl  l'emploi  ci-des- 
sous . 


Amélioration  du  canal  de  NeuiTossé  500.000 

Amélioration  de  i'Aa 1 .6».000' 

Amélioration  du  canal  de   Bour- 

bburg 1.388.000 

Amélioration  du  canal  de  Calais. . .  1 .000.000 
Restauration  de   la  Scarpe  supé- 
rieure.   1 .400.000 

Total  pareil. . . , .    5.900.000 

Avant  d'examiner  les  conditions  de  l'avance 
offerte  par  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  il  me  parait  essentiel  de  décrire  les 
travaux,  dont  la  réalisation  serait  assurée  au 
moyen  de  cette  avance. 

Canal  de  Neuffossé,  (Dépense  :  soofiOO  fr.) 

Le  canal  de  Neuffossé  met  en  communication 
le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  avec  la  rivière  cana- 
lisée de  I'Aa.  Il  téXt  partie  de  la  grande  ligne  de 
navigation  de  Paris  a  Calais  et  &  Hunkerque  ;  sa 
longueur  est  de  17,950  mètres.  Le  projet  dressé 
par  les  ingénieurs  pour  l'amélioration  de  ce  canal 
comp&rle*'  l'augmentation  du  tirant  d'eau,  de 
manière  à  porter  je  mouiMage  a  2  mètres  ;  l'éta- 
blissement (l'un  siphon  destiné  à  faire  passer  sous 
l'écluse  d'Arqués  les  eaux  de  la  Grande-Meldike, 

3ui  aujourd'hui  traversent  le  sas,  et,  en  temps 
e  crue,  interceptent  la  navigation  ;  enfin  la 
construction  de  ponts  fixes  on  remplacement  de 
ponts  tournants. 

Soumises  aux  enquêtes,  tes  pronDsitiéns  des 
ingénieurs  ont  rencontré  le  plus  favorable  ac- 
cueil. La  dépense  était  évaluée  à  370,000  If^*.,  mais 
l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  matériaux  survenue  depuis  la  rédaction  d'un 
projet,  qui  remonte  à  1870,  a  fait  porter  l'esti- 
mation à  500,000  fr. 

Rivière  de  I'Aa.  (Dépense  :  ifiitMO  fr,) 

La  rivière  canalisée  <le  I'Aa,  entre  Saint-Omer 
et  Gravelines,  constitue  le  tronc  commun  qui  re- 
lie les  voies  navigables  de  l'intérieur  de  la  France 
ave<5  les  ports  de  i)uékerque,  de  Calais  et  de  Gra- 
velines. De  Saint-Omer  à  Watten,  I'Aa  traverse 
une  plaine  autrefois  couverte  par  les  eaux  de  la 
mer.  demeurée  longtemps  à  l'état  de  marais  et 
cultivée  aujourd'hui  oomn'e  terre  maraîchère 
d'une  grande  valeur.  Cette  plaifîe,  véritable  poU 
der,  constitue  la  7*  section  des  Wateringnos  dn 
Pas-de-Calais  ;  elle  présente  une  superficie  de 
10,000  hectares,  dont  la  moitié  environ  n'a  qu'une 
surélévation  de  0  m.  40  &  0  m.  50  au-dessus  du 
niveau  réglementaire  de  la  navigation. 

Elle  est  entourée  de  coteaux  abruptes,  qui  for- 
ment le  prolongement  de  ceux  de  la  vallée  supé- 
rieure et  qui  créent,  en  se  resserrant  vers 
Watten,  une  sorte  de  goulet  ne  livrant  qu'un  in- 
suffisant débouché  à  1  écoulement  des  cimes.  A 
la  suite  des  grandes  pluies,  le  cours  de  I'Aa,  en 
amont  d'Arqués,  devient  torrentiel  et  inonde 
subitement  les  terrains  sur  une  hauteur  qui 
varie  de  0"4Û  à  1  mètre. 
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Jj^eau  s'écoule  à  la  mer.  par  les  débouchés  ou- 
>rerts  à  Gravelines  ;  mais  comme  ces  débouchés 
sont  situés  à  une  distance  de  30  kilomètres  de 
Saint-Omer  et  de  20  kilomètres  de  Watten,  la 
riyîèfe,  sur  toute  son  étendue,  ne  forme  qu'un 
seul  }»ief  dont  la  pente  est  insensible.  Il  faut 
alors  laisser  libre  la  communication  avec  la  mer 
pondant  plusieurs  marées  consécutives  ;  la  mar- 
che de  la  navigation  se  trouve  à  la  fois  inter- 
rompue et  par  la  rapidité  dea  courants  et  par^ia 
baisse  des  eamx.  Ces  interruptions,  dues  aux  ti- 
rages &  la  mer,  variant  chaque  aanéa  entre  00  et 
120  jours. 

Dans  les  sécheresses,  la  navigation  éprouve 
des  obstacles  d'une  autre  nature;  La  plaine  qui 
s'étend  de  Watten  jusqu'aux  Dunes  est  sillonnée 
par  use-  infinité'  de  canaux  désirés  sous  le  nom 
de  Wfttergands,  qu'il  faut  tenir  pleine  pour  entre- 
teoiiF  le  terrain  dans  un  état  d'humidité  indis- 
penteble  à  la  culture;  cette  eau  doit,  en  outre, 
être  penonveJée  fréquemmefnt,  si  Ton  veut  éviter 
qu'elle  se  corrompe.  Bn  été,  le  débit  de  ^'Aa 
descend  à  environ  2  mètres  cubes  par  seconde, 
et,  oomfme  il  B'&gxt  de  procarer  de  1  eau  &  70,000 
hectares,  la  navigation  cesse  iorcément.  Il  est  de 
toiite  nécessité  de  faire  disparaître  Tantagonisme 
qui  existe  entre  Tagriculture  et  la  navigation, 
c'eêt-à-dire  entre  deux  intérêts  de  premier  or- 
drdf  qui  sont  également  dignes  de  toute  la  soHi- 
cilude  ^u  Gouvernement. 

Bien  (fu'ellé  s'effectue  dans  des  conditions 
aussi  défectueuses,  la  tiaWgation  de  TAa  n'en 
offre  pas^moîns  une  importance  considérable. 
Son  traHc  atteignait,  en  1873,  comme  tonnage 
moyen  :   sur  la  ligne    de  Dunkerque,  plus    ae 


d'eau  do  1  i;^.  5().  Il  est  indispensable  d^^à'ugmen- 
ter  ce  tirant  d'eau  et  de  le  porter  k  2  mètres. 

Pour  obtenir  ce  résultat,. en  même  temps  que 
pour  donner  satisfaction  aux  exigences  de  l'agri- 
culture, l'on  ajpprafondirait  et  l'on  élargirait  le 
lit  de  la  rivière.  Xa  môme  opération  serait  effec- 
tuée sur  le  Mardyck,  canal  creusé  de  main 
d'homme  qui  débouche  dans  la  rivière  d'Aa  et 
qui  reç<>it  les  eaux  de  la  Heni,  a^  point  où  oette 
rivière  rençonlra  le  canal  de  Calais.  Le^  coteaux 
de  la  vallée  de  la  Hem  oi^t  été,  déboisés,  les  ma- 
rais sont  desséchés,  et  le  volume  qua  dçvrait 
écouler  aujourd'hui  le  Mardyck  est  beaucoup 
plus  considérable  qu'autrefois.  CepeAdant  lo  Mar- 
dick  n'a  bas  étû  entretenu;  il  en  résulte  qu'au- 
jourd'hui les  eaux  de  la  Hem  remuent,  par  le  ca- 
nal de  Calais,  jusque  dans  l'Aa  et  provoquent,  A 
la  hauteur  du  West,  \m  gonflement  faisant  l'effet 
d'un  véritable  barrage. 

Le  plafond  (le  TAa  serait  réglé  suivan^t  \m» 
pente  uniforme  enti-e  deux  points  pris  à  2  mé* 
très  en  contré«bas  de  t'extréme  étiaga  observé  à 
Saint-Omer,  à  l'écluse  du  Haut-Pont  et  àGrava^ 
lines^au  bs^rragjs.63  6m«  Il  aurait  Iqs  largeujns 
suivantes  : 

De  recluse  du  Haut-Po&t  à  Ir'embiouohure  de 
la  Bourbe  4  Watten,  10  mètres; 

De  ce  dernier  poinlau  Guindal  o(t  se  rassem- 
blent UmtQs  les  eaux  des  bras  latéraux,  15  mètres  \ 

Attdeiiudu^Guindal,  18  mètres. 

Indépendamment  du  creusement  et  de  l'ap- 

Sreftindifisemetit  de  son  lit,  l'amélioration  de  la 
avigation  de  TAa  exige  l'abaissement  du  radier 
de  l^Mïkise  du^  Haut-Ponf,  la  construction  d'un 
mur  de  quai  daps  la  traverse  de  Watten,  réta- 
blissement d'an  sas  en  tète  de  la  petite  rivière 
d'Oye,'  Fottverture  d'un  nouveau  déDOuché  peur 
les  eauîf  diu  Schelvllet,  qui  dessèche  une  grande 
étendiw  de  té^rbins  de  la  prèmiôre  section  des 
WéletîngHes  du  Nord.        -    ■ 

Le  creusement  dfe  l'Aa  exjffe  l'approfon^isse- 
meht  de  l'entrée  des  canaux  qui,  de  cette  ri- 
viéire;  se  dirigent  sur  Dunkerque  et.  Calais»  c'est- 


à-dire  des  canaux  de  la  Haute-Colme,  de  Bour- 
bourg  et  de  Calais. 

Pour  le  canal  de  la  Haute-Colme  il  suffira, 
quant  è  présent,  de  creuser  la  cuvette  entre  la 
rivière  et  l'écluse  de*Wattendam  et  d'abaisser  de 
21  centimètres  le  buse  d'amont  de  l'écluse  et  le 
radier  de  l'enclave  des  portes.  La  dépense  de  ce 
travail  est  comprise  dans  l'estimation  générale 
da  projet  d'amélioration  de  la  navigation  de  l'Aa. 

Canal  de  Bourbourg.  [Dépensa  :  4^89,000  fr.) 

Le  canal  de  Bourbourg  se  détache  au  Guindal 
de  la  rivière  d'Aa  et  aboutit  à  Dunkerque.  L'ap- 
profondissement de  ce  canal  doit  être  obtenu, 
sans  changer  le  niveau  actuel  de  la  navigation, 
tout  en  lui  assurant  un  mouillage, de  2  mètres; il 
en  résulte  que  les  travaux  s'étendront  sur  tout 
le  parcours  du  canal. 

Il  est  indispensable,  en  outre,  de  reconstruire 
tfois  écluses,  d'établir  des  revêtements  maçon- 
nés dans  la  traversée  de  Bourbourg,  de  réédiûer 
1q  pont  de  Copennaxfort  qui,  établi  dans  un  coude 
brusque  et  n'ayant  pas  un  débouché  suffisant, 
est  difficile  à  franchir  par  les  grands  bateaux  ; 
enfin  il  eat  utile  d'acquérir  une  zone  de  8  m.  de 
terrain. sur  toute  la  Jougueur  (lu  canal,  du  côté 
opposé  au  hallage,  pour  servir  à  la  fois  de  contre- 
halage  et  de  lieu  de  dépôt  des  produits  du  cu- 
rage. L'on  construira  en  outre  un  mur  de  quai 
de  400  mètres  de  longueur,  près  et  à  l'extérieur 
de  la  vUle  de  Dunkerque,  siu*  la  rive  droite,  çn 
élargissant  à  1^  mèties  le  plafond  de  la  cuvette, 
pour  que  les  bateaux  stationnant  le  long  de  ce 
mur  napportent  aucun  obstacle  à  la  navigation 
montante  ou  descendante. 

Canal  de  Calais.  [Dépense  :  4,009,0OO  de  francs,) 


.^premier  avec  la  rivière  U'Aa  oo  West, 

cond  avec  la  mer,  dans  le  port  de  Calais.  Comme 
le  canal  de  Bourbourg,  il  sert  au  dessèchement 
des  terrains  qu'il  traverse,  et  son  tirant  d'eau  ne 
peut  dès  lors  êtretuigmenté  que  par  abaissement 
du  plafond.  Cet  abaissement,  dans  le  premier 
bief,  ne  rencontre  d'autre  dimculté  que  la  re-* 
construotlon  du  siphon  de  Ruminghem. 

Pour  donner  aux  deux  biefs  la  profondeur  né- 
cessaire, il-  faut  abaiss!er  leè  buses  de  Kéeluse 
d'Hennuin  ;  mais  ces  divers  ouvrages  laisseraient 
subsister  aux  abords  de  Calais  un  deâ  principaux 
obstacles  que  rencontre  la  navigation,  si  l'on 
n'exécutait  pas  la  dérivation  du  canal  de  la 
Marcip.  adoptée  eô^  principe  par  l'administration 
en  1868.  On  se  trouve  en  effet  dans  la  nécessité, 
pour  livrer^  paasage  en  tempe  de  crue  aux  eaux 
du  canal  de  la  Marck,  d'ouvrir  complètement  les 
pertuis  de  l'écluse  de  la  citadelle,  et  l'on  produit 
alor»  dans  le  canal  de  CaLaia  des  abaissements  de 
niveau  et  de»  courants  rapides  qui  rendent  la 
navigation  impossiMe.  sur  une  étendue  de  5  ki- 
lométrée en  amont  du  port,  La  dérivation,  em- 
pmnterait  les  avant-fossés  de  la  place  ;  un  sas 
etAbU  au  confluent  actuel  du  canal  de  Calaî^  et 
du  canal  de 'la  Ito'ck  maintiendrait  la  oomjnu- 
nication  entre  les  deux  canaux. 

Enquêtes  dans  les  dçparienients  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  sûr  les  projets  d^aniélioration  ds 
l'Aa  et  des  canaux  de  Bourbourg  et  de  Calais. 

Dans  le  département  du  Nord,  on  s'est  surtout 
préoccupé  des  intérêts  de  la  navigation.  Les  con- 
seils municipaux  des  communes  que  traversent 
i'Aa  et  le  cariai  de  Bourbourg  ont:  donné  sans- 
réserve  leur  adhésion .  aux  améliorations  proje- 
tées ;  mais^M.  le  maire  de  Dunkerque,  la  cKam- 
bre  de  commerce  et  un'  certahi  i^ombre  de  négfo- 
cifint»  et  mariniers  ont  exprimé  leur  préférence 


241 


PROJETS  DE  LOIR,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


en  Hiveur  d'un  changement  de  direction  de  la 
ligne  de  navigation  ae  Dunkergue  vers'Saint- 
Omer,  soit  au  moyen  de  la  canalisation  du  Vliet, 
soit  par  une  coupure  à  opérer  en  un  point  quel- 
conque du  canal  de  Bergues,  sur  un  autre  point 
à  designer  du  canal  de  la  Haute -Go  Ime,  solu- 
tions qui  affranchiraient,  suivant  eux,,  la  batel- 
lerie du  détour  auquel  elle  est  actuellement  as- 
sujettie, en  passant  par  Bourbourg  et  par  Técluse 
du  Guindal.  La  chambre  de  commerce  se  réserve 
d'ailleurs  de  demander  pfus  tard  l'exécution  de 
ces  travaux,  s'il  est  démontré  par  l'expérience 
que  les  améliorations  proposées  par  les  ingé- 
nieurs ne  répondent  pas  aux  effets  qu*on  en  attend. 

La  commission  d'enquête  a  donné  son  appro- 
bation aux  projets  qui  lui  étaient  soumis,  mais 
en  émettant  un  vœu  conforme  à  l'avis  de  la 
chambre  de  commBrce. 

Oans  le  Pas-de-Calais,  la  commission  adminis- 
trative de  la  première  section  des  Wateringues 
a  déclaré  que  l'amélioration  principale,  celle  da 
tirant  d'eau  par  l'approfondissement  et  par 
rélargissement  du  lit,  et  non  par  la  surélévation 
du  niveau  des  eaux,  était  précisément  celle  dont 
on  avait  toujours  énergiq^ement  réclamé  Texé- 
culion.  Le  conseil  municipal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Saint -Oiner  se  sont  prononcés  dans 
le  même  sens  que  la  commission  administrative, 
et  ont  insisté  pour  le  maintien,  dans  la  direction 
actuelle,  de  la  ligne  de  navigation  de  Dunkerque 
sur  Lille  et  Paris.  L*avis  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Calais  n*a  pas  été  moins  affirmatif. 

Après  avoir  examiné  avec  soin  tous  les  dires  de 
renq[uéte,  la  commission  d'enquête  a  conclu,  d 
rùnanimité,  à  Texécution  des  travaux  projetés 
et  au  maintien  de  la  direction  actuelle  de  la  li- 
gne de  navigation. 

Les  deux  solutions  réclamées  dans  le  Nord, 

Êour  la  direction  de  la  ligne  de  navigation  de 
lunkerque  et  Lille  sur  Paris,  ont  été  étudiées 
autrefois  et  reconnues  plus  dispendieuses  que 
les  améliorations  projetées.  En  présence  d'ail- 
leurs des  vœux  si  unanimement  émis  daiA  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  pour  le  maintien  de 
la  direction  actuelle,  le  conseil  général  des  jponiB 
et  chaussées  s'est  prononcé  dans  le  même  sens, 
en  faisant  remarquer  que,  tout  en  ne  dissimu- 
lant pas  leur  préférence  pour  le  canal  du  Vliet, 
les  négociants  et  les  représentants  du  commerce 
n'ofki  réclamé  l'autre  solution  que  pour  le  cas 
d'insucoès  des  travaux  indiqués  par  les  ingé- 
nieurs. Or.  même  dans  cette  hypothèse,  les  dér 
Sensés  à  laire  dans  le  système  prévu  aujour- 
'hui  ne  seraient  pas  inutiles,  puisqu'elles  sont 
indispensables  pour  améliorer  la  navigation  sur 
Gravelines  et  faciliter  Técoujement  des  eaux. 

Scarpe  supérieure  entre  Arras  et  l'einbauchure  du 
canal  de  la  Sensée.  {Dépensé  :  1^*00^000  fr.) 

La  Scarpe  navigable  se  compose  de  trois  par- 
ties distinctes  :  la  première,  dite  Scarpe  supé- 
rieure, est  comprise  entre  Arras  et  Tembouchure 
du  canal  de  la  Sensée;  la  seconde,  nommée 
Scarpe  moyenne,  est  située  entre  le  canal  dQ  la 
Sensée  et  le  canal  de  la  Haute-Deûle  ;  enfin,  la 
troisième,  la  Scarpe  inférieure,  coule  entre  le 
fort  de  Scarpe  et  Mortagne. 

La  Scarpe  supérieure  n'a  été  l'objet  d'aucune 
amélioration  notable  depuis  les  premiers  travaux 
de  canalisation  qui  ont  été  effectués  de  1595  & 
1613  ;  aussi  est-elle  restée  dans  un  état  d'imper- 
fection très-nuisible  aux  intérêts  de  la  navigation. 

Un  décret  du  22  janvier  1870  a  déclaré  rutilité 
publique  des  travaux  nécessaires  pour  remédier 
a  cet  état  de  choses.  Ces  travaux  sont  de  deux 
aortes  :  l'approfondissement  et  la  rectification  du 
lit  de  la  rivière,  de  manière  à  porter  &  2  mètres 
le  tirant  d'eau  qui  est  à  peine  de  1  Aiètre  40,  et 
la  reconstruction  des  ouvrages  d'art  qui  datent, 
pour  la  plupart,  du  seizième  siècle  et  tombent  en 
ttine.  La  dépense  prévue  pour  les  ouvrages  d*art 


était  évaluée  à  1,080,000  fr.  par  le  décret  orécitè;  ' 
mais  lors  de  la  rédaction  du  projet  dénnitif,  le 
montant  de  l'estimation  a  été  porté  è    t. 220. 000 
Les  dragages  à  faire  sont  estimés  à      330  000 

Tolal :    1.550.00a 

Sur  cette  somme,  150,000  fr.  ont  été  dépensés 
en  1873  et  1874,  de  telle  sorte  qu'il  reste  &  crédi- 
ter une  somme  de  1,400,000  fr. 

Vùies  et  moyens,  —  Offres  du  conseil  général 
du  département  du  Nord, 

Les  conseils  généraux  du  Nord  et  du  Pm-de-^ 
Calais  et  les  représentants  les  plus  antotisés  de^ 
l'industrie,  réclament  depuis  longtemps  Vamélio- 
ration  des  canaux  du  bassin  de  l'Aa.  L'impor- 
tance qu'ils  attachent  à  celte  amélioration  s'est 
traduite  par  l'offre  qu'ils  ont  faite  d'avancer  à 
l'Etat  la  somme  nécessaire  à  la  réalisation,  aussi 
prompte  que  possible,  des  projets  des  ingénieurs. 

Dans  une  délibération  du  26  avril  1873,  le  con- 
seil général  du  Nord  a  pris  les  résolutions  sui- 
vantes : 

1*  Le  conseil  général  fait  offre  i  l'Etat,  à  titre^^ 
de  prêt,  d'une  tomme  de  1,800,000  fr.  pour  con- 
courir à  rapprofoudissement  à  2  mètres  des- 
canaux  formant  la  ligne  de  navigation  de  Oua- 
kerque  et  Gravelines  à  la  Bassée  ; 

2"  Il  émet  le  vœu  que  le  surplus  da  1&  dé-, 
pense,  laquelle  doit  s'élever  &  3,500,000  fr.  (chiffre 

S  revu  par  les  ingénieurs  pour  les  canaux  de 
feuffossé  et  de  Bourbourg  et  pour  la  rivière 
d'Aa),  soit  fourni  an  même  titre  et  aux  mêmes 
conditions,  soit  par  le  département  de  Pas-de- 
Calais,  conjointement  avec  les  houillères  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  soit,  en  cas  de  refUs  du. 
^département,  par  les  houillères  seules  ; 
3*  Lés  sommes  avancées  è  l'Etat,  selon  les  sti- 

gulations,  seront  productives,  jusqu'à  leur  rem- 
oursement,  d'un  intérêt  de  4  p.  100  par  an  ; 

4*  La  somme  de  1,800,000  fr.  ci -dessus  stipulée 
sera  versée  dans  la  caisse  de  l'Etat  au  fur  et  à. 
mesure  des  remboursements  faits  au  départe- 
ment sur  la  somme  avancée  par  lui  sur  sa: 
créance,  à  raison  des  dépenses  dfe  la  guerre  ; 

5*  L'amortissement  du  prêt  de  1,990,000  (fr, 
s'effectuera  en  dix  années,  de  1880  à  1889; 

6*  La  commission  permanente  du  conseil  gé- 
néral sera  chargée  de  pendre,  de  concert  avec 
M.  le  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour- 
la  mise  à  exécution  de  la  présente  délibération. 

Le  24  juillet  1873,  le  comité  des  houillères  du. 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  autorisait  son  bureau 
à  s'adresser  directement  au  département  du  Nord 
et  à  lui  faire  l'offre  d'une  somme  de  1.700,000  fr.  ' 

Î>our  compléter  celle  de  3,500,000  fr.  nécessaire  à 
'amélioration  des  canaux  aboutissant  h.  Dunker- 
que. lassant  au  département  seul  le  soin  de  met- 
tre la  somme  totale,  faisant  l'objet  du  prêt,  à  la. 
disposition  du  Gouvernement. 

En  conséquence,  le  conseil  féaéral  jdu  Nord 
prenait,  &  la  date  du  22  août  1873,  une  délibéra- 
tion autorisant  M.  le  préfet  de  ce  département,, 
d'accord  avec  la  commission  de  permanence,  à- 
arrêter  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rece- 
voir régulièrement  cette  somme  de  1,700,000  tr,. 
L'offre  fait^  par  le  comité  des  houillèras  a  été 
déffiniiivement  acceptée  par  un  arrêté  préfecto- 
ral du  1*'  juillet  1874,  après  accord  avec  la  comr- 
mission  déjpartementale. 

Eu  égard  à  l'importancB  des  travaux  à  fkirs  et 
sur  la  didmande  de  M.  l'ingénieur  en  chef  cbargjé' 
du  service,  le  conseil  général  du  Nord  a  déoiA« 
le  18  avril  1879^  que  le  département  fournirait  sa 
quote-part  en  six  années  au  lieu  de  qMatre-  et 
que  le  payement  de  la  sOmme  prêtée  pa^  les 
houillères  serait  effectué  en  quatre  vevsememts 
égaux  et  annuels  de  425,000  francs,  à  partir  de 
Tannée  où  la  proposition  aura  été  acceptée  par 
l'Assemblée  nationale,  les  versements  étant  pro- 
ductif^ d'un  intérêt  de  4  p.  100  l'an,  et  le  rem- 
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boursement  et  ramortissement  B*effeetuant  en 
dix  annuitétt  calculées  aU  môme  taux  de  4  p.  100. 

Enfla,  dans  sa  s&ance  du  26  octobre  1Ô74,  le 
cenaeil  général  du  Nord,  pour  arriver  à  Taccom- 
plissement  de  ses  résolutions,  inscrivait  en 
recette,  au  budget  de  1875,  la  somme  de  425,000 
francs,  représentant  le  premier  versement  &  nire 
par  le  comité  des  houillères. 

En  résumé,  Tavance  offerte  par  le  département 
du  Nord  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
3,500,000  fr.  s'applique  aux  travaux  suivants  : 

Canal  de  Neuffeçsé 500.000 

Rivière  d'Aa 1 .612.000 

Canal  de  Bourbeurg .' 1.388.000 


Total  pareil.... 


3.500.000 


Offres  du  conseil  général  du  département  du  Pas* 

de-Calais. 

Une  entente  préalable  n'ayant  pu  s'éttfblir' 
entre  les  conseils  généraux  des  départements 
du  Nord  et  du  Pa«-ae-Galais  pour  une  proposi- 
tion commune,  chacun  de  ces  conseils  a  agi  se- 
'  parement  tout  en  s'inspirant  des  résolutions 
adoptées  respectivement  dans  Tun  et  l'autre 
département. 

Dans  sa  séance  du  23  août  1873,  le  conseil  gé- 
néral du  Pas-de-Calais  : 

Considérant  que  l'amélioration  du  canal  de 
Calais  et  de  la  Scarpe  supérieure  est  d'une  uti- 
lité incontestable  et  que  l'urgence  de  cette  opé- 
ration est  surabondamment  démontrée,  notam- 
ment par  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux d'Arras,  de  Calais,  de  6aint-Pierre-lès- 
tSalais  et  par  les  avis  déb  chambres  de  commerce 
des  mêmes  villes  ; 

ijae  la  chambre,  de  commerce  de  Calais  s'est 
engagée  à  fournir  la  somme  de '500.000  fr.:  que 
la  villo  d'Arras  et  les  intéressés  de  l  arrondisse- 
ment, qui  devront  se  constituer  en  syndicat,  se 
sont  élément  engagés  à  fournir  500,000  fr.; 
qu'enfin  le  comité  des  houillères  dû  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  a  pris  à  sa  charge  les  400,000  fr.  néces- 
saires pour  compléter  la  somme  de  2,400,000  fr., 
^Prie  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,^ avec  Tas- 
SiStance  de  la  commission  départementale,  de 
'  régulariser  et  de  compléter  les  engagements  ci- 
dessus  mentionnés  et  fait  à  l'Etat  l'offre  d'avan- 
cer 2,400,000  fr.  aux  conditions  suivantes  : 

Les  fonds  seront  versés  par  sixièmes,  d'année 
en  année,  &  parlir  de  la.ratification  par  l'Assem- 
blée nationale.  Ils  porteront  intérêt  è  4  p.  100  à 
dater  de  leur  versement.  L'amortissement,  cal- 
culé au  même  taux  de  4  p.  100,  s'effectuera  en 
dix  annuités  è  partir  de  la  septième  année  qui 
'  suivra  celle  où  le  premier  versementauraétéopéré. 

Dans  une  délinération  du  22  octobre  1874,  le 
conseil  général  du  Pas-de-Calais,  ratifiant  les  dis* 
positions  prises  en  vue  de  la  réalisation  des  en- 
gagements souscrits  par  les  différentes  parties 
contractantes,  a  confirmé  l'offre  qu'il  avait  faite 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  2,400,000  fr.  s*ap- 
pliquant  aux  travaux  suivants  *. 

Canal  de  Calais 1.000.000 

Scarpe  supérieare U400.000 

Total  pareil 2.400.000 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  em- 
prunts des  coAseib  généraux  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  devraient  être  autorisés  par  la  loi 
à  intervenir  pour  l'acceptation  de  l'avance  of- 
ferte à  l'Etat,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait 
observer  que  l'opération  projetée,  soit  par  le  dé- 
nartement  du  Nord,  soit  par  celui  du  Pas-de- 
Calais,  rentre  dans  la  limite  des  pouvoirs  que 


l'article  40  de  la  loi  du  10  août  1871  donne  aux 
conseils  généraux  eux-mêmes. 

Oe  son  côté,  M.  le  ministre  des^finances,  après 
avoir  reconnu  oue  les  dépenses  projetées  répon- 
dent à  des  intérêts  de  premier  ordre,  dont  la 
satisfliction  ne  saurait  être  ajournée  sans  de  sé- 
rieux inconvénients,  n'a  fliit  nulle  objection  à  ce 
Sie  les  propositions  des  conseils  généraux  du 
ord  et  du  Pa»<le-Calais  Aissent  soumises  à 
l'Assemblée  nationale. 

Tel  esc  Tobjet  du  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur, 
messieurs,  de  vous  présenter  et  qui,  avant  de  vous 
être  soumU,  a  été  examiné  par  le  conseil  d'Etat. 


nistration,  consiste  dans'  l'addition  d'une  dispo- 
sition portant  que  les  expropriations  nécessaires 
§our  1  exécution  des  travaux  devront  être  feiites 
ans  le  délai  de  six  ans. 
L'expérience  a  en  effet  Riémontré  que,  quelle 
que  soit  la  faveur  qui  s'attache  aux  travaux 
publics,  il  n'est  pas  équitable  d'accorder  le 
droit  d  expropriation  sans  réserve  et  de  laisser 
la  propriété  privée  en  interdit  pendant  un  temps 
indéterminé.  La  période  de  six  ans  étant  celle 
que  les  déjgartements  se  sont  réservée  pour  leurs 
avances,  a  été  nécessairement  prise  pour  base  du 
délai  à  assigner  aux  expropriations. 

En  résumé,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  sanctionner  le  projet  de 
loi  ci-après,  dont  le  but  est  de  favoriser  le  déve- 
loppement du  trafic  des  voies  navigables  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais.    ' 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  pubUque  les 
travaux  à  faire,  conformément  aux  dispositions 
générales  des  avant-projets  adoptés  i>ar  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  dans  ses  dé- 
libérations des  9  juin  1873  et  8  février  1875,  pour 
Tamélioration  du  canal  de  Neuffossé,  de  la  rivière 
d'Aa,  du  canal  de  fiourbourg  et  du  canal  de  Ca- 
lais (départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais). 

Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution 
de  ces  travaux  devront  être  faites  dans  un  délai 
de  six  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  les  offres 
(Utes: 

1*  Par  le  département  du  Nerd,  ainsi  qu'il  rô« 
suite  des  délibérations  du  conseil  général  en 
date  du.26  avril  et  22  août  1873,  18  avril,  23  juin 
et  26  octobre -1874,  d'avancer  la  somme  de  3  mil- 
lions 5C0,000  fr.  à  Tef&t  d'assurer  rexécution  des 
travaux  d'amélioration  du  canal  de  Neuffossé,  de 
la  rivière  d'Aa  et  du  canal  de  Bourbourg,  men<> 
tiennes  dans  l'article  qui  précède:   v 

2*  Par  le  département  ou  Pas-de-Calais,  ainsi 
qu'il  résulte  des  délibérations  ^u  conseil  général 
en  date  des  23  août  1873  et  22  octobre  1874,  d*a- 
vancer  à  l'Etat  la  somme  de  2,400,000  te,  &  reffet 
d'assurer  Texécution  des  travaux  d'amélioration 
du  canal  de  Calais,  également  mentionné  dans 
l'article  qui.  précède,  ei  de  h&ter  l'achèvement  des 


seil  général  des  ponts  et  chaussées  le  24  mars  1873. 
Art.  3.  —  Les  sommes  successivement  versées 

ear  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
aiais  jusau'è  concurrence  de  la  somme  totale 
de  5,900,000  fr.y  porteront  intérêt  à  4  p.  100  à  dater 
de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de 
4  p.  100,  s'effectuera  en  dix  annuités,  à  partir  de 
l'exercice  1882. 
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Annexe  n*  3096. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*}  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  Budget  de  Vexe>cice  1868, 
par  M.  Adrien  Bonnet,  membre  de  TÂssoml^lée 
nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  surOequel  yqus  êtes 
appelés  à  délibérer  clôt  la  longue  suite  d'actes 
législatifs,  administratifs  et  juoiciaires  auxquels 
a  donné  heu  Texercice  1868,  et  en  fixe  le  résultat 
définitif.  Ces  lois  do  règlement  a$  reposent  ni 
sur  des  évaluations,  ni  sur  des  espérances;  elles 
déterminent  et  pr$cisen'f  des  faits  accompliSf 
elles  constatent  et  décriveut  des  réalités.  Rap- 
prochées des  lois  deânan^es,  point  de  départ  dos 
opérations  de  chaque  exercice,  elles  en  justifient, 
en  dépassent  môme  quelquefois  les  prévisions, 
mais  souvent  elles  dissipent  des  illusions  et  me- 
surent' des  mécomptes.  La  s^rie  de  ces  lois 
formd  la 'partie  la  plus  positive  dos  matériaux 
nombreux  de  notre  histoire  financière. 

Le  règlement  définitif  du  budget  d'un  exercice, 
pour  produire  les  résultats" utiles  qu'on  peut  en 
attendre,  doit  être  rapproché  le  plus  possible  de 
la  clôture  de  cet  exercice  ;  &  cette  condition  seu- 
lement, ce  dernier  contrôle  législatif  peu,t  aveir 
des  conséquences  pratiques  et  inOaer  avanta- 

{[Ousement  sur  la  gestion  de  nos  finances.  Aussi, 
es  ordontianoes  et  décrets  qui  ont  organisé  notre 
comptabilité  publique  veulent-lis  que  le  projet 
de  loi  de  règlement  soit  présenté  dans  les  deux 

Î) rem i ers  mois  de  Tannée  qui  suit  la  clôture  de 
'exercice.  Cette  sage  prescription  est  depuis 
longtemps  m&ctfhnue,  mais  aujourd'hui  les  ex- 
cuses valables  ne  manquent  pas  à  cette  Irrétru- 
Itrité. 

Le  règlement  du  budget  de  l'exercice  de  1868, 
qui^ura:jt  d]).§tre  fait  avant  la  guerre  de  1870,  a 
été,  après  le  rétablissement  de  la  paix  ct.dA 
Tordre,  bien  longtemps  retardé  pi^r  suite  d'un 
des  faits  les  plus  aouloureux  des  temps  terribles 
que  nous  venions  de  traverser.  Les  incendies  qui 
ont  marqué' les  derniers  instants'de  la  Commune 
de  Paris  ent  détruit  &  la  cour  dés  comptes,  au 
ministère  des  finances;  k  FHÔtel  de  Vule,  toutes 
les  pièces  comptables  relatives  à  cet  exercice; 
on  peut  lire,  dans  le  rapport  de  la  cour  des 
comptes,  au  prix  de  qnèlles  longues  et  labo- 
rieuses recherches  on  est  parvenu  a  recojistituer 
cette  comptabilité  détruite  et  à  réunir  les  élé- 
ments de  la  présente  loi. 

Ilest  désirable  que  Ton  revienne  le  plus  tôt 
posMble  & 'l'observation  des  délais  réglementai- 
res- La-discussion  du  budget  de  1876  serait  bien 
pins  éclairée  par  le  règlement  du  budget  de  i873 
qu'elle  ne  pourra  Tétre  par  le  règlement  du  bud- 
get de  18â8.  Sans  doute,  un  temps  asse;  long 
sera  nécessaire  pour  fiiire  disparaître  graduelle- 
ment cet  arriéré  de  cinq  années.  De  grands  ef- 
forts sçxon,!  imposés  à  Tadministration  des  finan- 
ces, à  la  haute  magistrature  de  la  cour  des 
comptes,  i^ux  commissions  parlementaires.;  çn 

<*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  U  marquis 
à'Anàehne,  prétident:  Lacavc-Laplagne,  sccfélaire:  Du- 
euing,  Plotart,  Julien,  Limpéranî,  Delille,  Leslourgie,  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Fournier,  Uamille,  le  comfe  de  Rain- 
neville,  Théry,  Ciaillaux,  des  Rotours,  Gaslonde,  l'Ebraly 
Mathieu  (Saône-et-Loire) ,  Courbet-Poulain,  le  baron  de 
Seubeyran.  Riondel,  Lévêque,  VajQdier,  JDliguilhon-LasselTe, 
le:  omte  de  Vaulebier,  Bompard,  Bonoet,  Parent,  le  marquis 
de  Plorae,  Pemolet. 


pefut  le»  attendra  de  leur  dévouement  à  Tintérét 
publio  et  de  leur  oommun  désir  de  rétablir  et 
d'assurer  le  bon  ordre  de  nos  financea. 

Nous  allons  examiner,  d'après  le  projet  de  loi, 
les  éléments  en  recette  et  en  dépense  du  budget 
de  1868,  constater  les  modifications  successive- 
ment subies  par  les  premières  prévisions,  en  re- 
obercher  les  causes,  vérifier,  ^n  nous  aidant  des 
travaux  approfondis  de  la  cour  des  comptes^  la 
régularité  ae  toutes  les  opérations  de  l'exercice, 
en  déterminer  enfin  les  résultats  derniers  et  ap- 
précier Tinfluence  qu'ils  ont  pu  avoir  sur  la  for- 
tune publique. 

RECETTE 

L'exercice  1868  a  donné  lieu  à  cinq  budgets 
distincts  :  le  budg»!  ordinaire;  le  budget  sur 
ressources  spéciales;  le  budget  extraordinaire; 
le  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millifina  ; 
le  budget  spécial  de  la  caisse  d*amçrti8semeat< 
Il  convient  d'v  ajouter  les  senices  rat^chéa  pour 
ordre  au  buaget. 

Ce  mode  der  préeentation  des  dépensée  pibli- 
ques  a  donné  lieu  à  de  longues  et  vivea  contro* 
verses;  ce  serait  sortir  du  sujet  de  ce  rapport 
que  de  les  agiter  de  nouveau.  Prenant-  les  raâla 
comme  ils  se  sont  produfta  sous  un  régime  ^m 
a  cessé  d'exister ,  nous  devons  nous  bomer  à 
établir  les  recettes  de  oes  divers  budgets,  aauiP  à 
les  grouper  ensuite  pour  en  faire  ressortir  Ten- 
semDle, 


Budget  ordinaire.  -  La  loi  du  31  juiUat  1867 
avait  fixé  le  'montant  des  reockttes  prévaeo 
à 1.673.451. 58S    » 

Deux  rectiftcatioaa  do  détait 
et  le  transpori  opéré  par  la  loi 
de  règleme&t  des  exercices  de  * 

1866  ot  1867  do  fonds  généraux 
pour  le  service  du  cadastre,  ont 
ajouté  à  no  cbîffire .'.':...  ^ 141.980  38 


M  *. 


et   ont  -porté  Tensembla  dos 

recettes  prévuea  à : 1 .073  593. 565  38 

Les  droits  et  produits  liqui- 
dés au  profit  du  Trésor  se  sont 
élevés  à....    1.737.436.7^9  80 

Il  restait  à . 
recouvrer  en 
fin    d'exer- 
cice........        11.608.862  84 

1.7Î5.737.866  96 

Le  montant  des  reoouvre- 
ments  a  donc  été  de 1.725.737.866  96 

et  a  dépassé  les  prévisions  (i%.         52.278.091  58 

L'évaluation  des  recettes  de  1868  faite  confor- 
mément à  une  règle  sage,  d'après  les  produits 
réalisés  de  1866,  a  été  largement  dépasiée;  on 
devait  s'y  attendre,  car  Texercice  |868  s'est 
écoulé  au  milieu  de  la  paix,  il  a  Sté  marqué  par 
de  bonnes  récoltes,  et  malgré  quelques  mquië- 
tudes  qui  commençaient  i\  agiter  sourdement  les 
esprits,  il  a  coïncidé  e^c  un  développement 
soutenu  de  notre  commerce  extérieur  et  intérieur 
et  une  grande  activité  dans  toutes  les  branches 
du  travail. 

Les  contributions  directes  ont  présenté,  au- 
dessus  des  prévisions,  un  excédant  de  3,215,048 
fr.  83  provenant,  pour  la  majeure  partie,  des  pa- 
tentes. 
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L'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines  ont 
donné  un  accroissement'  de  26,73t.204  fr.  60,  dû 
pour  plus  de  23  millions  et  demi  a  l'enregistre- 
ment et  pour  2,668,260  fr.  75  au  timbre. 

Les  recettes  des  douanes  et  sels  oni  peti  ex- 
cédé les  évaluations,  une  diminrttjon  dans  le 
produit  des  sucres  coloniaux  et  étrangers  et  dans 
celui  des  sels  des  douanes  a'yant  prescpie  com- 
pensé l'augmentation  des  perceptions  effectuées 
sur  les  marchandises  diverses. 

lies  contributions  indirectes  ont   fourni   une 

Elus-value  de  i8,iw,805  fr.  55,  produite  par  les 
oissons  pour  près  de  7  millions;  par  les  sucres 
indigènes,  pour  plus  de  5,700,000  fr.;  par  les  ta- 
bacs, pour  environ  6  millions. 

Les  postes,  en  augmentation  sur  tous  les  'arti- 
cles et  surtout  sur  la  taxe  des  lettres,  ont  dé- 
passé les  receltes  prévues  de  7,540,912  fr.  G9. 

Les  produits  universitaires,  retenues  pour  pen- 
sions civiles  et  produits  divers  n'ont  pas,  dans 
leur  'ensemble,  atteint  les  prévisions,  particu- 
lièrement à  cause  d'un  mécompte  de  plus  de 
4  millions  et  demi  sur  les  produits  et  revenus  de 
l'Algérie. 

L'exacte  conformité  des  recettes  avec  les  lois  a 
été  vériûée  et  reconnue  par  la  cour  des  comptes. 

Budget  sur  ressources  Ipèciales.  —  tes  recettes 
de  ce  budget  avaient  été  évaluées 
à : 285.290.522  59 

Les  droits  constatés  et  les  re- 
couvrements ont  été  'de  pareille 
somme. 

Il  a  été  en  outre  rt'porté  des 
exercices  1866  et  1867  pour  le 
service  départemental  et  divers 
services  spéciaux 22 .  357 .029  83 

ce  qui  porte  le  total  des  recettes 

à. 307.647.552  42 

Au  point  do  vue  de  la  légalité  de  quelques- 
unes  ue  ces  recettes,  il  Vest  élevé  une  question 
grave  que  nous  croyons  devoir  rappeler  en  peu 
de  mots,  ^ 

D'après  la  loi  du  15  mars  1850  reproduisant  en 
oe  point  la  législation  antérieure,  Les  conseils  mu- 
nicipaux ont  le  droit  de  voter,  sans  autorisation 
a()éciale,  jusqu'à  3  centimes  sur  les  quatre  con- 
tributions, pour  faire  face  aux  dépenses  de  lins* 
truction  primaire,  en  cas  d'insuinsance  des  res- 
sources ordinaires.  Cette  dernière  condition  avait 
été  interprétée  par  l'adinmistration  supérieure  en 
ce  sens  que  cette  insuffisance  résultait  de  l'ap- 
préciation des  conseils  municipauxt  contrôlée  et 
vérifiée  par  les  préfets;  la  cour  des  comptes  avait 
admis  cette  manière  de  comprendre  la  loi  et  y 
conformait  ses  arrêts.  Mais  une  interprétation 
phis  étroite,  consistant  à  ne  reconnaître  l'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires  que  dans  le  cas 
où  ces  ressources  seraient  inférieures  aux  dé- 
penses ordinaires  et  obligatoires,  a  été  soutenue 
par  la  voie  contentieuse  et  finalement  consacrée 
par  un  arrêt  du  conseil  d'Ëtat  du    11  août  1869. 

Il  importait  de  savoir  si  ce  point  doit  être  con- 
sidéré comme  déûnitivement  réglé  dans  le  sens 
de  cet  arrêt,  et  le  ministre  de  l'intérieur  a  été 
appelé  à  se  prononcer  à  ce  sujet  par  un  référé  • 
de  la  cour  des  comptes  du  9  mai  1874.  Le  minis- 
tre a  répondu  qu'il  persistait  dans  Tinterpréta- 
tion  constamment  adoptée  par  l'administration  et 
qu*il  ne  pouvait  considérer  l'arrêt  cité  du  conseil 
d'Etat  que  comme  une  décision  d'espèce  qui  ne 
ne  devait  pas  modifier  la  doctrine  administrative. 

Les  centimes  extraordinaires  ne  peuvent,  sauf 
exception  spécialement  établie  par  la  loi,  être  au- 
torises que  par  décret  ;  il  est  arrivé  cependant 
plusieurs  fois  que  la  perception  en  a  été  autori- 
sée par  de  sijmples  arrêtés  préfectoraux;  l'iné- 
Î^alité  de  semblables  recettes  a  été  signalée  par 
a  eour  des  comptes  et  reconnue  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  a  donné  les  instructions  néces- 
saires pour  les  taire  cesser. 


^Budget  ixtraordinaire.  —  Les  ressources  spé- 
ciales affectées  à  ce  budget  avaient  été  é'^aluées 
à  21,996,666  fr. 

Les  produits  réalisés  ont  été  de  27,773,914  fr.  45. 

Il  faut  attribuer  l'excédant  de*  5,777,278  fr.  45 
pour  la  plus  grande  partie  à  des  lohds  de  con^ 
cours  versés  pour  TexécutiOn  de  travaux  publics 
montant  à  5,705,969  fr.  52  ;  d'un  autre  c6té  l'in- 
demnité de  1,080,000  Cr.  de  la  Cochinchlne  n'a 
pas  été  encaissée  et  la  refonte  des  anciennes 
monnaies  divisionnaires  d'argent  a  produit 
574,629  fr.  33  de  moins  que  l'on  en  attendait; 
mais  ces  diminutions  ont  été  plus  que  couvertes 
par  diverses  augmentations  et  surtout  par  'celle 
de  912,723  fr.  24  sur  le  versement  de  la  société 
algérienne. 

Les  principales  ressources  du  budget  eixtraor- 
d inaire,  dans  la^  combinaison  adoptée  &  l'époque 
que  nous  étudions,  provenaient,  comme  on  le 
sait,  de  l'excédant  du  budget  ordinaire  sur  les 
dépenses  du  même  budget;  il  nous  suffit,  pour  le 
moment,  de  constater  que  cet  excédant  a  été 
réglé  à  127,656,644  fr.  14. 

Budget  spécial  de  V emprunt  de  429  iniîliQns,  — 
Les  recettes  de,  ce  budget,  consistant  en  un  pré- 
I^^^cm^nt  sur  lé  produit  réalisé  d*un  emprunt,  ^ 
uné'concSrrâffTôe  Tlé^étien^ea  4^V^i^^i$^,]^&jpèUt 
donner  lieu  à  aucune  observation;  il  suffit  ae 
constater  que  ce  prélèvement  a  été  de  117  mil- 
lions 466,911)  fr.  70. 

Budgeî  spécial  de  ta  caisse  d'aniortissement.  -^ 
Lés  recettes  avaient  été  fixées  à  la  somifte  de 
75,263,000  (V..  mais  les  recpuvretnents  efTeotnéS 
ne  se  sont  élevés  <ru'à  75,081,405  fr.  43.  iVaprôs  le 
mode  particulier  de  règlement  de  ce  budget,  il 
a  été  ajouta  à  ces  recettes  une  somme  de 
9,287,324  fr.  78,  fbrmant  l'excédant  du  budget  de 
1867.  de  telle  sorte  que  les  recettes  réalisées  ont 
atteint  le  chiffre  de  83,368,730  Cr.  21,  et  ap^ès 
prélèvement  sur  oe  total  des  dépenses  spéciales 
du  budget,  l'excédant  a  été  reporté  au  budget  de 
l'exercice  suivant,  et  le  budget  de  186S  a  été 
réglé  définitivement  en  recette  à  la  somme  de 
62.485,624  Ir.  01. 

Les  recettes  spéciales  de  ce  budget  se  compo- 
sent d^un  petit  nombre,  d'ar^qles  an  sujet  des- 
((uels  les  prévisions  ont  été  diversement  modi- 
fiées par  les  faits.  Le  produit  des  Ibréts  a  pré- 
senté uns  moins- value  de  4,171,825  fr.  53;  les 
arrérages  des  rentes  achetées  sont  restés  au-des- 
sous au  chiffre  inscrit  au  budget  primitif  de 
95,078  francs  ;  ces  diminutions  ont  été  presque 
compensées  par  les  augmentations  suivantes  : 
2,000,934  £r.  01  sur  .l'impôt  d'un  dixième  sur  ks 
places  des  voyageurs  et  la  grande  vitesse  des 
chemins  de  fer  ;  1,059,908  fr.  75  sur  les  bénéfices 
faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
1,024,866  fr.  20  sur  lés  versements  faits  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  ïnid- 
get.  —  Les  recettes  de  ces  divers  services  sont 
topjours  exactement  balancées  avec  les  dépenses 
au  moyen  d'un  versement  fait  par  le  TrésorjVous 
forme  de  subvention,  en  cas  d'insufûfance  des 
recettes,  ou  d'un  versement  fkit  au  Trésor ,  aux 
produits  divers  du  budget,  en  cas  d'excédant. 

Mais  si  ces  recettes  spéciales  n'entrent  qu'ex- 
ceptionnellement et  pour  ujie  faible  part  dans  le 
Tré.- or,,  elles  n'en  constituent  pas  moins,  en 
grande  partie,  pour  les  oontribuables^  des  char- 
ges servant  à  acquitter  des  dépenses  publiques; 
tt  ce  titre,  il  convient  d'en  rappeler  le  montant , 
qui  est  de  90,242,542  fr.  31. 

Budget  ordi- 
naire   1.725.737.866  96 

Budget  sur 
ressources  spé- 
ciales       285.290.522  59 

Areporter.  2.011.Ô28.389  55 
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Report  ..,  7. Ot 1.028. 389  55 
27.773.944  45 


Bud^t   ex<« 
traordinaire . . 

Budget  spé- 
cial  ai  Tem-  » 
pruni  de   429 
millions 


U7. 460. 910  70 


Ensemble...  2.156.169.244  70  2  156.169  m  70 

61  l'on. ajoute  à  ce  total  : 

1"  Les  restes  à  recoarrer  sur 
les  droits  constatés  à  la  charge 
des  redevables  de  l'Etat  (bud- 
get extraordinaire) 

2*  Les  recettes  du  budget  spé- 
cial de  la  caisse  d'amortissement . 

3*  Les  recettes  des  services 
spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  budget 


11.098.862  84 
62.485  624  01 

90.242.542  31 


on  arrive  à  la  somme  totale  de...  2.320.696.283  86 

Cette  somme  donne  une  .idée  approximative 
des  charges  supportées  par  les  contribuables 
pour  Texercice  i868.  ' 

Il  faut  remarquer  toutefois:  1*  que  les  recettes 
du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions 
ne  proviennent  pas  de  Timpût  ;  2*  que  leaproduils 
des  Idréte  et  des  domaines  de  l'Etat  ne  consti- 
tuent pas  une  charge  pour  les  contribuables; 
3"  que  les  arrérages  aes  rentes  achetées  par  la 
caisse  d'amortissement,  ainsi  que  diverses  dota- 
tions et  subventions  aux  services  spéciaux,  qui 
figurent  dans  ces  recettes,  y  font  double  emploi 
puisqu'elles  sont  prélevées  sur  le  produit  des 
impôts.  Mais  ces  diminutions  du  chiffre  total  des 
charges  sont  compensées  par  les  produits  de  di- 
verses taxes  locales,  et  particulièrement  des  oc- 
trois, qui  représentent  les  charges  bien  réelles  et 
ne  sont  pas  portées  au  budget  général  (!}. 

Sans  pouvoir  préciser  exactement  le  prélève- 
ment pour  les  aépenses  publioues  de  toute  na- 
ture, (ait  pour  Texercice  de  1868,  sur  les  revenus 
et  les  épargnes  des  contribuables  français,  il  n*est 
pas  douteux  qu*il  s'est  élevé  à  près  de  2  millions 
et  demi, 

Quelque  énorme  que  cette  somme  puisse  pa- 
raître, il  vous  était  réservé,  à  la  suite  de  cruels 
désastres,  de  reconnaître  que  la  faculté  contri« 
btttive  de  notre  pays  était  encore  bien  plus 
grande  que  Ton  n'aurait  osé  le  croire  et  le  dire 
a  l'époque  qui  nous  occupe. 

OéPBNBE 

Budget  ordinaire.  —  La  loi  du  31  juillet  1867  a 
fixé  les  crédits  de  l'exercice  1868  à  la  somme 
de 1.548.900.621    n 

Les  prévisions  de  ce  budget 
ont  ensuite  éprouvé  des  modi- 
fications détaillées  dans  les  ta- 
bleaux Joints  au  projet  de  loi 
actuel  et  que  nous  résumons 
sommairement. 

GeMains  crédits  correspon- 
dant a  des  produits  consom- 
més en  nature  et  qui  se  rè- 
g lent  d'après  les  produits  cons- 
ités  ont  dû  être  augmentés  de .  8 .  250  38 


A  reporter.. 


%*  • 


1.548.908.871  38 


(f  )  Le  budget  contient  on  tetbUau  det  droUSj  produU$ 
tt  reventu  dont  la  perception  est  atUoritée  au  profit 
des  départemenU,  dee  cmnmunee,  de$  établiuementt 
publies  et  des  eommunatUés  d'haoUants  dûment  autO' 
risées  (budget  de  1876,  p.  37}  ;  nuis  ce  ubieaa  ne  présente 
qa'nne  énomératlon  sans  évalnttions.  Les  perceptions  n'éttnt 
pas  opérées  pour  le  compte  de  FEtat,  ni  par  ses  agents,  H 
D'y  a  pts  obligation  d*cn  comprendre  le  produit  dans  les  pré- 
visions du  budget  général,  mais  il  serait  extrêmement  inté- 
ressut  d'être  exactement  renseigné  sur  ce  produit.  L'admi- 
nistration possède,  dans  les  budgets  et  les  comptes  qui  lui 
sont  adressés,  les  éléments  de  cette  utile  pobUcaUon. 


Les  crédits  applicables  aux 
dépenses  du  cadastre,  non  em- 
ployés en  1866  et  1867,  ont  été 
transportés  avec  leur  destina- 
tion, au  budget  de  1868,  ei 

Divers  crédits  supplémen- 
taires ont  été  ouverts  par  des 
lois  dont  los  tableaux  font  cou- 
naitre  les  dates,  ci 

L'emploi  de  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  d'intéi# 
public  a  été  réffulièrement  au- 
torisé par  des  décrets  ayant  ou- 
vert, de  ce  chef,  des  crédits 
montant  à 

fiifin.  l'apurement  des  exer- 
cices clos  a  donné  lieu  à  des 
payements  dans  le  cours  de  cet 
exercice^  donnant  ouverture, 
d'après  la  loi,  à  des  crédits 
égaux,  et  s'étant  élevés  à 


1.546.908.871  38 


133.720  90 


67.256.522  84 


1.853.447  82 


4.647.671    » 


Total  des  crédits  rectifiés. .     1 .  622 .  800 .  242  94 


Les  dépenses  liquidées,  à  la 
charge  de  l'exercice  1868,  se 
sont  élevées  à 

Les  payements  effeotués  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'exercice, 
ont  été  de 

Il  est  resté  à  payer  sur  les 
fonds  des  exercices  suivants. . 

Bu  comparant  le  chiCfre  total 

des  crédits 

aux  dépenses  Alites  et  payées 

on  trouvera  une  somme  de 


1.604.427.630  85 

1.598.098.901  72 

6.328.729  13 

1.622.800.242  94 
1.598.098.901  72 

■*  24.701.341  22 


comprenant,  outre  la  somme  ei-dessus  mention- 
née des  restes  4  payer,  une  somme  de  116,051  fr. 
transportée  pour  le  service  du  cadastre  au  bud- 
get de  1869  et  le  montant  des  crédits  non  con- 
sommés, à  atnuler  déttaitivement,  qui  est  de 
18,256,561  fr.  09. 

Bitdqet  sur  ressources  spéciales.  —  Dans  notre 
mécanisme  financier,  les  aépenses  de  ce  budget, 
corrélatives  à  des  ressources  spéciales,  se  règlent 
toujours  en  balance  ;  les  prévisions  des  crédits 
ont  donc  subi  les  modifications  éprouvées  par» 
les  prévisions  des  recettes  et  que  nous  avons  fait 
connaître  plus  haut  Gomme  les  recettes,  les  cré- 
dits doivent  donc  être  définitivement  réglés  à 
385,417,321  fr.  69. 

Budget  extraordinaire.  —  Les  dépenses  avaient 

été  prévues  pour 146. 489.501    » 

Crédits    ouverts    postérieure- 
ment à  la  loi  de  finances. .  : 31 .  387 .  370    • 

Crédits  pour  fonds  de  concours, 

ouverts  par  décrets 5. 705 .969  52 

Crédits  reportés  des  exercices 

précédents  par  des  lois 1.663.985  38 

Total  des  crédits  ouverts.    185.246.825  90 

A  déduire,  crédits  annulés  par 
des  lois.* 44.292.496    » 

Crédits  rectifiés 140.954.329  90 

Les  dépenses  liquidées  à  la  char- 
ge  de  l'exercice 

ayant  été  de 136.755.298  31 

comprenant  paye- 
ments effectués. .  136.071.489  85    136.071.489  85 

L'excédant  des 
crédits  sur  les  dé- 
penses est  de.... 

excédant  compre- 
nant   

montant  des  res« 

tes  i  payer,  et  .  4 .  169 .031  59,  somme  des  cré* 
dits  &  annuler  définitivement  comme  non  con- 
sommés par  les  dépenses. 


4.882.840  05 


713.808  46 
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Biuigei  spécial  de  Vemprunt  de  429  millions.  — 
IrOB  besoins  de  ce  budget  avaient  été  primitive- 
ment dxés  à  la  somme  de 133 .  o61 .  850    » 

Ces  prévisions  de  dépense  ont 
été  atténuées  : 

1*  Par  la  loi  du 
8  mai  1869,  de. .        0.860.000    » 

Par  divers  dé- 
crets qui  t)nt 
iranspbrtè  des 
crédits  libres 
4LUX  exercices 
suivants,  de....        9.046.150  48 

Ensemble . .      JE  906  .TsO  48      15 .  906 . 1 50  48 

laissant  pour  les  crédits  rectifiés.    117 .  655 .  699  52 

Le  montant  des  dépenses  dé- 
finitives a  été  de 117.466.910  70 


inférieur  aux  crédits  de 


188.788  82 

comprenant  :  les  crédits  noh  consommés  par  les 
payements  et  restant  à  payer,  pour  186,337  Tr.  39; 
les  crédits  non  consommés  par  les  dépenses  à 
annuler  définitivement  pour  2,451  fr.  43. 

Bttdaei  spécial  de  la  caisse  d'amortissetnent.  — 
les   dépenses   avaient   été  pré- 
vues pour 59  138.021    » 

Les  garanties  d'intérêts  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
mises  a  la  charge  de  la  caisse 
n'ayant  pu  être  liquidées  pendant 
l'exercice,  les  dépenses  ne  se  sont 
élevées  qu'à 38.785.624  76 

Et  les  rachats  de  rentes  ont 
employé  une  somme  de 23  699.999  25 

Le  budget  spécial  de  la  caisse 
d'amortissement  a  donc  été  réglé  ^ 

en  dépense,  comme  il  l'avait  été 
en  recette,  &  la  somme  de 62.485.G24  01 

Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  Jmd- 
get.-^LeA  dépenses  étant  corrélatives  aux  recettes, 
les  prévisions  dos  crédits  ont  dû  être  modifiées 
conformément  aux  changements  survenus  dlms 
les  recettes  et  que  nous  avons  fait  connaître. 

Ensemble  des  dépenses.  —  Les  payements  effec- 
tués sur  les  crédits  ouverts  dans  l'exercice  1868, 
ci-dessus  constatés ,  sont  les  suivants  : 

Budget  ordinaire 1 .598.098.901  72 

Budget  sur  ressources  spé- 
ciales . . . • 307:647.552  42 

Budget  extraordinaire 136  071 .489  85 

Budget  spécial  de  l'emprunt 

de  429  millions 117.466.910  70 

Budget  spécial  de  la  caisse 

d'amortissement 62.485.624  01 

Services  spéciaux  rattachés 

pour  ordre  au  budget 90 .  242 .  542  3 1 

Total  de  la  dépense 2.312.013.021  01 

Il  nous  reste  i\  examiner  les  comptes  des  mi- 
nistres  pour  nous  assurer  de  la  régularité  et  de 
la  légalité  de  ces  dépenses: 

C'est  pour  cette  partie  la  plus  essentielle  du 
contrôle  législatif  que  se  font  surtout  sentir  les 
conséquences  de  la  destruction  des  dossiers  ad- 
ministratifs et  pièces  comptables  qui  se  trou- 
vaient au  ministère  des  finances,  à  la  cour  des 
comptes  et  dans  les  divers  établissements  publics 
incendiés  à  Paris.  Par  suite  de  ce  désastre  nous 
aurons  peu  d'observations  à  faire  sur  les  comptes 
des  ministres  dont  les  résultats  généraux  et  la 
conformité  avec  les  comptes  des  agents  ont  été 

Séniblement  établis  et  vérifiés  dans  les  limites 
u  possible,  par  l'administration  et  par  la  cour 
des  comptes. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIII. 


Ministère  d'État. 

D'après  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1867  et 
le  décret  de  répartition  du  27  novembre  1867,  les 
crédits  ouverts  se  montaient  &  3,042,400  fr. 

Un  virement  de  ministère  &  ministère,  vésul- 
tant  de  la  translation  du  ministère  de  l'intérieur 
au  ministère  d'Etat  du  service  du  Journal  o/'/f- 
ciel,  y  a  ajouté  130,000  fr.  * 

Un  créait  supplémentaire  a  été  ouvert  par  une 
loi,  pour  les  dépenses  résultant  de  la  publica- 
tion des  débats  législatifs,  pour  une  somme  de 
154,320  fr. 

Enfin  un  décret  a  introduit  un  crédit,  peur 
fonds  de  concours,  de  75,000  fr.  applicable  aux 
membres  du  conseil  privé. 

L'ensemble  des  crédits  du  budget  primitif  s'est 
trouvé  ainsi  de  3,406,023  fr.  33. 

Les  crédits  résultant  do  services  faits  et  droits 
constatés  au  projet  des  créanciers  de  TEtat  ont 
été  ramenés  a  3,401,400  fr.  43. 

Les  paiements  effectués  ont  été  de  3,401,370  fr. 
43  cent. 

Il  est  resté  à  payer  en  fin  d'exercice  30  fr. 

Enfin  les  crédits  nou  consommés  par  les  dé- 
penses ont  été  de  4,622  tt.  90,  et  doivent  être 
définitivement  annulés. 

Les  crédits  définitifs  (fe  ce  ministère  avaient 
été  en  1867,  seulement  de  3,107,430  fr.  02.  L'aug- 
mentation de  299,613  fr.  31  qui  en  résulte  pour 
l'exercice  1868,  s'expliquo  par  l'atlribution  à  ce 
ministère  faite  en  cours  d'exercice  du  service  du 
Journal  officiel. 

La  régularité  des  dépenses  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation,  et  le  règlement  définitif  doit 
être  adopté  tel  qu'il  a  été  proposé. 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

« 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  primi- 
tif étaient  •  pour  la  iiutice,  de  33,185,83d  fr.; 
pour  les  cultes,  de  48,374,386  fr. 

Les  crédits  supplémentaires  ouverts  par  des 
lois  spéciales  ont  été  :  pour  la  justice,  de  67,015 
francs  91  ;  pour  les  cultes,  de  103,863  Ar.  80. 

Des  crédits  sur  exercices  clos  ont  porté  le  total 
des  crédits  ouverts  à  33,260,100  fr.  42  pour  la  jus- 
tice,* et  48,642,298  fr.  34  pour  les  cultes. 

Les  crédits  résultant  des  dépenses  constatées 
ont  été  réduits  pour  la  justice  à  33,198,728  fr.  64; 
les  dépenses  payées  effectivement  ont  été  de 
33,181,372  A*.  9"/;  il  est  resté  à  payer,  on  fin 
d'exercice,  17,355  fl^.  85,  et  les  crédits  à  annuler 
définitivement,  comme  non  consommés,  ont  été 
de  61,371  fr.  78. 

Au  service  des  cultes  nous  trouvons  :  crédits 
rectifiés,  48.570,756  fr.  56;  payements  efl'ectués, 
48,498,771  fr.  82;  restes  à  payer.  71,984  ftr.  74; 
crédits  non  consommés  à  annuler  définitivement, 
71,541  fp.  78. 

Les  crédits  de  1868  ont  dépassé  ceux  de  1867; 
pour  la  justice,  de  91,868  fr.  77;  pour  les  culltos, 
de  41,234  fr.  01.  Ces  augmentations  résultent  du 
développement  normal  des  services. 

Au  budget  extraordinaire  les  crédits  primitifs, 
tous  relatifs  au  serviee  des  cultes,  pour  les  di- 
verses catégories  d'édifices  religieux,  ont  été  de 
5,624,377  fr.  50;  les  crédits  'rectifiés  ont  été  de 
5,494,129  fr.  86;  les  payements  effectués  ont  at- 
teint 5,383,992  fr.;il  est  resté  à  payer  100,137  fr.  82 
et  il  y  a  lieu  d'annuler,  faute  d'emploi,  130,247  fr. 
64  cent. 

Aucune  irrégularité  n'a  été  signalée,  mais  nous 
croyons  à  propos  de  reproduire  une  observation 
faite  dans  le  rapport  sur  le  règlement  définitif 
du  budget  de  1867.  En  1868,  comme  l'année  pré- 
cédente, un  virement  a  transporta  une  somme 
importante  (193,000  fr.  pour  1868)  du  crédit  ou- 
vert pour  secours  concernant  les  églises  et  pres- 
bytères au  crédit  relatif  au  traitement  du  cler- 
gé. Ce  dernier  crédit  était  sans  doute  insuffisant; 
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mais  le  premier  était-il  trop  largement  doté  ?  Le 
contraire  résulte  de  ce  qu'un  crédit  de  1  million 
600;000  fr.'a  été  porté  au  budget  extraordinaire 
pour  la  môme  ob^et.  Le  virement  semble  indi- 
quer que  le  service  était  trop  largement  pourvu, 
le  créait  extraordinaire  prouve  que  l'allocation 
quiiui  était  attribuée  n  était  pas  suffisante.  Cette 
contradiction  ne  permet  pas  de  se  rendre  compte 
de  la  vérité  sans  un  examen  attentif.  Bien  que 
les  virements  ne  soient  plus  autorisés,  il  est  utile 
de  signaler  les  conséquences  de  ce  système. 

Parmi  les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget,  llmprimerie  impériale  se  trou- 
vait dans  les  attributions  de  ce  ministère. 

Le  règlement  de  ce  compte  ne  modifie  pas  les 
résaltals  du  budget  de  TËStat;  il  est  néanmoins 
mtéressant  d'y  jeter  un  coup  d'œil. 

Le  budget  de  l'Imprimerie  impériale,  évalué  en 
recette  et  en  dépense  à  4,640,000  tr.^  a  été  réglé 
&  4,797,989  fr.  14.  Les  recettes  ayant  dépassé  les 
dépenses  de  218,725  fr.  72,  cet  excédant  a  reçu 
les  destinations  suivantes  :  i/10  versé  au  Trésor; 
4/10  en  augmentation  du  capital  destiné  aux 
avances  ;  5/10  versé  à4a  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations au  profit  de  la  caisse  des  retraites  et 
secours  aux  employés  drj  llmprimerie  impé- 
riale. 

• 

Ministère  des  Affaires  étransères. 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  étaient 
de  13,191,552  fr.  81.  Des  crédits  supplémentaires 
ouverts  par  des  lois  Jusqu'à  concurrence  de 
152,710  fr.,  ont  porté  l'ensemble  des  crédits  pri- 
mitifs à  13,344.268  fr.  81.  La  répartition  de  ces 
crédits  entre  les  chapitres  a  été  modifiée  par  des 
virements  autorisés  par  décret  pour  340,.:>tO  Ir. 

Les  crédits  rectifiés  d'après  les  services  faits  et 
les  droits  constatés  ont  été  de  13,329,035  fr.  57, 
comprenant  158,352  tr.  59  sur  des  exercices  clos. 

Les  payements  effectués  ont  été  de  1  million 
31 1,849  fr.  95  ;  les  crédits  annulés,  mais  restant  à 

Sayèr  à  la  charge  des  exercices  suivants,  ont  été 
e  17,185  fr.  62,  et  ceux  annulés  définitivement 
comme  non  consommés  par  les  dépenses  ont  été 
de  15,333  fr.  24. 

Les  dépetises  de  1868  ont  dépassé  celles  de 
1867  d'une  somme  de  243  475  Ir.  36. 

Au  budget  extraordinaire,  deux  crédits  ouverts 

§our  la  reconstruction  de  la  coupole  du  Saint- 
épnlcre  et  de  l'église  Sainte  -Anne  de  Jérusalem 
étaient  de  246,065  fr.  66;  ces  mêmes  crédits  rec- 
tifiés ont  été  ramenés  à  245,942. fr.  36,  sur  les- 
quels 240,442  fr.  36  ont  éi^  elfectivement  payés, 
5,500  fr.  restent  à  payer  et  123  fr.  30  doivent  être 
annulés  définitivement. 

Le  service  des  chancelleries  consulaires  avait 
donné  lieu  à  des  nrévisions,  en  recette  et  en 
dépense,  de  1,800,000  fr.  Il  a  été  réglé  en  ba« 
lance  à  2,195,019  fr.  30.  L'excédant  disponible 
porté  en  recette  aux  produits  divers  du  budget 
de  l'Etat  a  été  de  394  fr.  75. 

Les  rapports  faits  à  l'occasion  des  projets  de 
lois  de  règlement  définitif  des  budgets  anté- 
rieurs ont  plusieurs  fois  signalé  la  nécessité  de 
.supprimer  le  service  spécial  des  caisses  de 
chancellerie,  d'en  faire  rentrer  les*recettes  et  les 
dépenses  dans  les  divers  chapitres  du  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  de  soumettre 
cette  comptabilité  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes.  Cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  des 
controverses  et  qui  a  été  disculée  entre  le  dé-* 
partement  des  finances  et  celui  des  affaires  étran- 
ffôres,  est  sur  le  point  de  recevoir  une  solution. 
Une  commission  spéciale  nommée  par  M.  le  duc 
Decazes  l'a  élucidée  définitivement,  et  les  con- 
clusions de  son  rapport  soumises  en  ce  moment 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  donnent 
à  penser  que  les  vœux  plusieurs  fois  exprimés 
par  vos  commissions  recevront  bientôt  satisfac- 
tion.       • 


BClnistère  de  rintérlenr. 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  mon- 
taient à  57,997,815  fr.  Il  y  a  été  aiouté:  parles 
lois  des  2  août  1868  et  8  mai  1869,  cinq  crédits 
s'éievant  ensemble  &  1,757,636  fr.  16,  dont  960,000 
francs  par  subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la 
policd  municipale;  4,000  fr.  pour  fonds  de  con- 
cours ;  310,389  fr.  70  pour  dénenses  sur  exercices 
clos:  ce  qui  porte*  le  totales  crédits  ouverts  à 
60,069,840  fr.  86.' 

Un  virement  de  ministère  à  ministère,  par  suite 
de  la  translation  du  Journal  officiel  au  ministère 
d'Etat,  a  diminué  ce  total  de  I3u,000  fr.  et  l'a  ra- 
mené Ainsi  à  59,939,840  fr.  86. 

Quatre  décrets  ont  autorisé  des  virements  de 
chapitre  à  chapitre  et  changé  l'alTectation  d'une 
somme  de  147,736  fr.  Deux  de  ces  décrets  auto- 
risent le  transport  au  chapitre  du  personnel  de 
fonds  alloués  au  chapitre  du  matériel,  à  l'admi- 
nistration centrale  et  à  celle  des  lignes  télégra- 
phiques. Cette  tendance  à  emprunter  au  profit 
du  personnel  des*  ressources  destinéea  au  maté- 
riel, a  été  bien  des  fois  signalée  par  vos  com- 
missions ;  mais  si  elle  s'est  souvent  manifèetée 
par  des  procédés  irrégulierj,  il  faut  reconnaître 
que,  dans  la  circonstance  présente,  elle  a  donné 
heu  &  des  opérations  correctes  dans  la  foi  me. 

Il  est  toutefois  désirable  que  les  crédits  re- 
posent sur  des  évaluations  pli,s  ezaetes.  Le  ma- 
tériel ne  se  plaint  pas  comme  le  personne],  mais 
les  appauvrissements  successifs  qu*il  éprouve 
nécessitent,  à  un  jour  donné,  des  dépenses  ooii- 
sidérables  et  inattendues.  Le  système  des  crédits 
supplémentaires  qui  permet  de  discuter  4  temps 
les  augmentations  réclamées  donne  de  meilleures 
garanties  sur  ce  point  que  le  système  des  vire- 
ments. Les  crédits  résultant  des  services  faits  et 
droits  constatés  ont  été  de  59,678,322  fr.  71,  sur 
lesquels  il  a  été  effectivement  payé  595602,505  fr. 
16  centimes,  et  il  est  resté  à  payer  sur  les  exer- 
cices suivants  7^817  fr.  65.  Il  y  a  lieu  d'annuler 
définitivement,  faute  d'emploi,  des  crédits  pour 
261,518  fr.  15. 

Les  droits  constatés  sur  l'exercice  1867 
avaient  été  de  54,760,91 4' fr.,  ce  qui  fait  ressortir, 
pour  i'exercice  1868,  une  augmentation  de  4  mil- 
lions 908,407  fr.  99. 

Au  budget  des  ressources  spéôiales,  nous  trou- 
vons des  crédits  ouverts  pour  le  service  dépar- 
temental ordinaire  et  extraordinaire  et  les  che- 
mins vicinaux  montant  ensemble  à  183,376,760  Ir. 
82  cent;  mais  la  constatation  des  faits  accomplis 
pendant  l'exercice  réduit  ces  crédits  à  164,662,514  f. 
54  cent,  égaux  aux  payements  efi'ectués,  en  lais- 
sant sans  emploi  une  somme  de  18,714,246  fr.  28, 
qui  doit  être  transportée  au  budget  des  ressour- 
ces spéciales  de  1869.  La  comparaison  de  ces  dé« 
penses  avec  celles  de  1867  fait  reporter  une  aug- 
mentation, en  1868,  de  16,454,295  fr.  65. 

Si  la  replanté  des  dépenses  départementales 
n'a  point  été  critiquée  par  la  cour  des  comptes, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  dépenses  municipa- 
les. Ces  dépenses  ne  figurant  pas  au  budget  de 
l'Etat,  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre 
travail.  Nous  devons  nous  borner  à  appelée  Tat- 
tention  sur  le  rapport  de  la  cour  des  comptes  en 
ce  qui  les  concerne.  On  y  remarquera  surtout  la 
persistance  des  communes  à  déguiser  des  em- 
prunts sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les 
plus  ingénieuses  :  anticipation  de  loyers,  pa]^e- 
ment  de  prix  échelonnés  sur  de  longues  séries 
d'années,  changement  d'aifectation  de  ressources 
réalisées  pour  un  emploi  déterminé  et  restées 
sans  emploi,  etc.;  tous  ces  procédés  ont  pour  but 
d'échapper  au  contrôle  auquel  donne  lieu  Tauto- 
risation  exigée  par  l'article  7  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867.  Les  réponses  faites  par  le  ministi*e  de 
rintérlear  aux  onservations  de  U  cour  donnen  t 
l'assurance  que  rien  ne  sera  négligé  pour  préve- 
nir le  retour  de  ces  irrégularités. 
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Le  budget  extraordioaire  présente  des  crédits 
montant  à  10,518,833  fr.  23,  réduite  par  la  cons-» 
tatation  des  dépenses  faites  à  10,506,047  fr.  80,  ' 
sur  lesquels  il  a  été  payé  10,365,491  fr.  77,  et  il  est 
resté  à  payer  140.556  tr.  03.  Les  crédits  non  con- 
sommés par  les  4épenses  et  devant  être  annulés 
définitivement  sont  de  12,785  fi*.  43. 

L'auffmeatation  des  dépenses  extraordinaires 
sur  celles  de  1867  est  de  4,498,272  fr.. 

UinlstèÉb  des  Finances. 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  pri- 
mitif se  montaient  :  pour  la  detto  publique  et 
les  dotations,  à  512,980,563  fr.;  poûf  le  service 
ffénéral  du  ministère,  à  18,436,354  fr  ;  pour  les 
frais  de  régie,  perception  et  exploitation  des  im- 

gôts  et  revenus,  &  232,838,124  fr.;  pour  les  rem- 
oursements,  nou-valeurs,  restitutions,  primes  et 
escomptes,  à  12,341,500  fr.:  faisant  ensemble 
776.596,541  fr. 

XJn  excédant  sur  une  réalisation  de  ressources 
&  la  section  des  frais  de  régie,  a  augmenté  ce 
total  de  61  fr.  67. 
Les  crédits  reportés  des  exercices  1866  et  1867 

gar  les  lois  portant  règlement  définitif  de  ces 
ud^ets,  ont  été  de  133,729  fr.  90. 

Divers  crédits  supplémentaires  ont  été  ouverts 
par  des  lois  spéciales.  Il  faut  remarquer  un  cré- 
dit de  4,880,000  fr.  ouvert  par  la  loi  du  8  mai 
1^69,  pour  les  arrérages  de  l'emprunt  de  429  mil- 
lions et  un  crédit  de  1,'980,000  fr.  ouvert  par  la 
même  loi  pour  frais  de  trésorerie  relatifs  à  ce 
môme  emprunt.  Ces  crédits  supplémentaires  se 
sont  élevés  ensemble  à  7,586,362  fr.  49. 

Enfin,  il  a  été  ouvert  sur  les  exercices  clos  un 
crédit  de  1,736,900  fr.  04. 

Les  crédits  primitifs  du  budget  ordinaire  ont 
été  portés  ainsi  à  786,0o3,595  fr.  10. 

La  répartition  de  ces  crédits  a  été  profondé- 
mMi  modifiée  par  des  virements  de  chapitre  à 
ciMkpitre  ;  lies  <foits  principaux  qui  y  ont  donné 
Ueu  sont  des  diminutions  considérables  des 
achats  faits  pour  approvisionner  les  manufae- 
turee  jde  l'Btat  et  des  augmentations  de  dépenses 
portant  sur  les  intérêts  de  la  ddiie  flottante,  les 
subventions  postales,  les  frais  de  perception  des 
oontributioiDs  indirectes  et  ie  service  des  douanes 
en  Algérie. 

Ces  virements  Ont  été  réguliers  dans  la  forme 
«A  conformes  à  la  législation  existante,  mais  il 
est  regrettable  de  voir  ^'augmenter  des  dépenses 
annuelles  et  consommées  sans  retour,  aux  oépens 
des  avances  en  approvisionnements  et  matières 
premières*  destinées  &^  rentrer  au  Trésor  avec 
D^éûoe.  Toute  économie  lUte  sur  ces  dernières* 
dépenses  est  évidemment  illusoire  et  ne  peut  que 
charger  les  exercices  suivants. 

Les  crédits  résultant  des  services  faits  et  des 
droits  constatés  au  profit  des  créanoiers  un  Tré- 
sor tmd  été  de  769,986,804  fr.  71,  inférieurs  do 
16^066,790  fr.  39  aux  prévisions  du  budget  pri- 
mitif.   ' 

Les  payements  effectués  ont  atteint  764  milr- 
lions  925,761  fr.  06.  Les  crédits  à  annuler  pour 
dépenses  restant  à  payer  à  la  charge  des  exerci- 
œe  swvaats,  s'éièvent  à  1,736,900  fr.  04;  ceux  à 
annuler  définitivement  comme  non  consommés 
par  les  dépensés,  sont  de  3,324,142  fr.  61. 

Lesi  oréditfl  rectifiés  de  l'exercice  1867  avaient 
été  de  757,870,336  fr.  24,  d'où  une  augmentation 
pour  1868  de  12^  /«,468  fr.  47. 

La  oaur  des  comptes  ne  présente  pas  d'cbser-* 
vatioas  au  sujet  des  opérations  de  l'exercice  ;  elle 
se  borne  à /signaler  deux  fiiits  qui  n'engagent  à 
aucun  degré  la  reeponsabilité  mmistérielle. 

La  cour  avait  mis,  par  deux  arrêts  du  27  juil- 
let 1868,  à  la  charge  des  deux  comptables  qui 
avaient  exercé  successivement  la  fonction  de 
oaissier  payeur  central  du  Trésor,  deux  sommes 
formaiit  ensemble  54.145  fr..  montant  de  délour- 
oemests  c^^mmis  pendant  les  exercices  précé- 


dents par  un  employé  auxiliaire  sous  leurs  or- 
dres, lequel  a  été  condamné  pour  ce  ftiit  par  la 
cour  d'assises. 

Les  deux  comptables  s'étant  pourvus  auprès 
du  ministre  des  finances,  celui-ci  rejeta  les  ré- 
clamations par  arrêté  du  26  février  1870. 

Cette  décision  fut  portée  par  voie  d'appel  de- 
vant le  conseil  d'Etat  et  annulée  le  27  Janvier 
1871,  par  un  arrêt  de  la  commission  faisant  fonc* 
tion  de  conseil  d'Etat  qui  déchargea  définitive- 
ment les  comptables  de  toute  responsabiUté. 

Tout,  dans  cette  aU'aire,  a  été  parfaitement  lé- 
gal et  conforme  aux  dispositions  de  Tarticle  351 
du  décret  du  31  mai  1862. 

L'autre  fait  est  la  conversion  des  obligations 
mexioaines.  Le  rapport  de  la  cour  des  comptes 
donne  des  détails  intéressants  sur  cette  opéra- 
tion considérable,  qui  a  commencé  en  1868,  et 
qui  s'est  accomplie  tout  entière  dans  des  oon- 
cli fions  régulières. 

Au  budget  sur  ressources  spéciales,  les  crédits 
ouverts  au  ministère  des  finances  et  applicables 
principalement  à.  la  restitution,  aux  communes, 
de  la  partie  de  l'impôt  direct  perçu  pour  leur 
compte  par  les  agents  de  l'Etat,  ont  été  de 
107,297,688  flr.  61  ;  sur  lesquels  105,340,956  fr.  14 
ont  donné  lieu  &  des  jMiyements  etfectués  pen- 
dant l'exercice  et  1,956,732  fr.  57  ont  été  •trans- 
portés au  budget  sur  ressources  spéciales  de 
1869. 

Au  budget  extraordinaire  divers  crédits  appli- 
cables à  la  Légion  d'honneur,  aux  monnaies  et 
médailles,  pour  Irais  de  fabrication  de  monnaies 
divisionnaires,  à  la  cour  des  comptes,  aux  forêts, 
pour  routes  et  gazonnements,  aux  manufactures 
de  l'Etat,  pour  constructions,  s'élèvent  ensemble 
à  5,891,028  fr.  79. 

Ces  prévisions  ont  été  réduites  par  les  faits  à 
5,864,3â9  Î£.  62;  si^  lesquels  5,788,894  fr.  74  ont 
été  réellement  payés  en  cours  a'exerclce  ,*  75,494 
flrancs  88  restent  a  payer  et  26,639  fr.  17  doivent 
être  annulés  définitivement  faute  d'emploi. 

Le  service  spécial  des  monnaies  et  médailles 
est  rattaché  pour  ordre  au  budget  des  finances. 
Les  recettes  et  dépenses  de  ce  service  ont  été 
réglées  en  balance  à  2,604,891  fi.  02.  Les  recettes 
ayant  dépassé  les  dépenses,  le  compté  a  été  ba- 
lancé au  moyen- de  l'application  auxgproduits  di- 
vers du  budget  d'une  somme  de  WifiOO  fr.  70 
provenant  du  service  des  monnaies  et  d'une 
somme  de  86^712  tr.  87,  fournie  par  celui  des  mé- 
dailles. 

Mlnlaiére  de  Ut  Ctaevre  «a^onvemieBMiit 
9éii«rAl  de  I'Al«éHe. 

« 

Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre 
dans  le  budc^et  primitif  étaient  de*  348,131,238  fr. 
pour  le  service  de  la  guerre  et  de  14,702i,000  fr. 
pourries  dépenses  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

La  loi  du  2  août  1868  y  ajoute  49,780,400  tr.  4G 
et  une  loi  postérieure,  1,266  fr.  88.  Le  tout  "pour  la 
guerre. 

Il  y  a  été  encore  ajouté  383,878  £t.  40  pour 
fonds  de  concours  et  pour  crédits  ouverts  sur 
exercices  clos,  994,478  fr.  02  pour  la  guerre  et 
21^11  fr.  07  pour  l'Algérie. 

JBn  tenant  compte  d'une  aonulatioa  de  crédit 
de  1,900,000  fr,  1  ensemble  des  crédits  ouverts 
au  budf^t  ordinaire  à  ce  ministère  «'élève  à 
412,115,172  fn  83. 

Des  virements  autorisés  par  sept  décrets  ont 
modifié  la  répartition  par  chapitres,  sans  changer 
la  somme  des  crédits,  jusque  concurrence  de 
16,062,924  fr.  91  pour  la  ^erre  et  67,000  fr. 
pour  l'Algérie. 

Il  est  à  remarquer  que  plusieurs  de  ces  dé- 
crets, de  même  que  des  décrets  autorisant  des 
virements  aux  mteistères  des  affaires  étrangères, 
des  finances  et  de  la  marine,  ont  été  rendus  après 
la  clêture  de  Texercice.  11  est  vrai  que  l'article  % 
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(lu  sônatuS'Consalte  du  31  décembre  1861  ne  li- 
mite pas  le  temp»  pendant  lequel  peuvent  être 
rendus  les  décrets  autorisant  les  virements  ;  mais 
il  est  dlfïicile  de  comprendre  comment  il  pour- 
rait être  permis  d'autoriser  des  virements  après 
que  les  dépenses  ont  êt^  ordonnancées  et  payées; 
or,  aux  termes  de  l'article  117  du  décret  du  31 
hiai  1862f  toutes  les  dépensés  de  Texerfiice  doi- 
vent être  payées  avant  le  31  août  de  la  seconde 
année;  c*est  <ionc  à  des  dépenses  faites  que  s'ap- 
pliquent les  virements  autorisés  après  la  clôture 
de  Texercice. 

Les  virements  n'étaient  pas  institués  pour  cou- 
vrir des  irrégularités,  mais  pour  les  prévenir  et 
les  rendre  inexcusables.  L'emploi  d'un  crédit  en 
cours  d'exercice,  &  des  dépenses  autres  que 
celles  du  chapitre  pour  léqnel  il  est  ouvert,  cons- 
titue une  illégalité  flagrante  ;  l'autorisation  pos- 
térieure, par  décret  de  virement,  y  ajoute  une 
irrégularité  de  plus.  ^ 

Les  dépenses  réelles  de  1  exercice  ont  été  pour 
la  guerre,  do  395,637,488  fr.  85  ;  pour  l'Algérie,  de 
14,720,177  fr.  15. 

Sur  ces  crédits  Oéûnitirs  il  a  été  payé  :  393 
millions  631,870  fr.  89  pour  la  guerre  et  14  mil- 
.  lions  664,162  fr.  59  pour  l'Algérie;  il  est  resté  à 
payer  1,998,617  fr.  96  pour  la  guerre  et  38,854  fr. 
02  pour  TAlfférie  ;  enfin,  1,759,506  fr.  03  et  22,161 
francs  3i4  ooivent  être  annulés  définitivement 
faute  d'emploi. 

Le  rapport  de  la  cour  des  comptes  développe 
une  observation  relative  à  la  comptabilité  du 
caissier  payeur  central  de  l'armée,  mais,  cette 
observation  ne  portant  sur  aucun  fait  accompli 
pendant  l'exercice  1868,  nous  n'avons  pas  h  l'ap- 
précier dans^aes  détails.  Nous  en  dégageons  seu- 
lement une  qnaestion  de  doctrine  .  qui  n'est  pas 
sans  intérêt.  D'après  .la  cour  des  comptes,  il  n^st 
pas  admissible  que  le  montant  intégral  des  li- 
'  quidations  soit  acquis  aux  entrepreneurs  d'un 
service  par  le  seul  fait  d'un  arrêté^ piinistériel 
mis  au  bas  des  décomptes. 

Le  comptable  chargé  du  payement  a  le  devoir 
de  vérifier,  non-seulement  les  calculs,  mafs  les 
éléments  mômes  qui  ont  servi  à  les  établir.  Les 
exonératioQS  consenties  ne  peuvent  l'être  que 
d'une  manière  formelle  et  explicite.  Si  les  dé- 
comptes sont  muets  sur  ce  point;  c'est  le  droit  et 
le  devoir  du  comptable  de  mettre  l'administra- 
tion en  mesure  de  les  compléter,  et,  à  défaut,  de 
ne  payer  que  sur  une  réquisition  qui  aura  pour 
effet  de  substKuer  à  sa  propre  responsabilité 
celle  de  l'ordonnateur. 

Cette  doctrine,  isolée  des  faits  &  l'occasion  des- 

3uels  elle  a  été  affirmée,  et  dégagée  des  termes 
'une  décision  spéciale,  serait  peut-êlre  considé- 
rée par  la  cour  elle-même  comme  un  peu  abso- 
lue; elle  tendrait  à  ôter  toute  valeur  aux  arrêtés 
ministériels,  &  doubler  les  responsabilités  et  à 
OTéer  aux  caissiers  payeurs  une  situation  diffi- 
cile et  dangereuse. 

Nous  pensons  qu'il  y  a,  à  ce  sujet,  plutôt  des 
questions  d'espèces  qu'une  question  de  principe. 

Il  est  peut-être  impossible  de  trouver  une  for- 
mule générale  pour  définir  exactement  le  devoir 
du  comptable  payeur  dans  tous  les  cas  possibles; 
il  devra,  dans  le  doute,  se  conformer  aux  règles 
prudentes  indiquées  par  la  prévoyance  éclairée 
de  la  cour  des  comptes. 

Au  budget  sur  ressources  spéciales  nous  ne 
trouvons  que  des  crédits  applicables  au  gouver- 
nement  général  de  l'Algérie  ;  évalués  à  243401 
tttncB  H,  ils  ont  été  réduits  par  les  faits  réali- 
sés à  134,620  fr.  76. 

Au  budget  extraordinaire,  les  crédits  ouverts 
pour  la  guerre  étaient  de  3,426,110  francs;  les 
pavements  effectués  ont  été  de  3,422,570  fr.  52, 
et  les  crédits  à  annuler  définitivement  de  3,539 
fVancs  48. 

Pbur  l'Algérie,  au  môme  budget,  onr  des  pré- 
visions de  26,413,489  fr.  24,  il  a  été  dépense  26 
millions  412,238    fr.  22,    payé  26,294,529  fr.  95,  | 


et  annulé  1,251  fr.  02  ;  il  restait  à  payer  117,70» 
francs  27. 

Au  buget  spécial  de  Temprunt  de  429  millions^ 
il  avait  été  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  de» 
crédits  s'élevant  à  64,054,172  fr.  01  ,*  les  dépensea 
ont  été  de  64,054,170  fr.  71;  les  payements  de 
64,039,109  fr.  63;  les  restes  àpayer  de  15,06t  lr.08 
et  les  crédits  non  employés  a  annuler  définitive-^ 
ment  de  1  fr.  30. 

Le  montant  total  des  dépenses,  aux  budgets 
ordinaire,  extraordinaire  et  wécial  de  l'emprunt 
de  429  millions,  ont  atteint  le  chiffre  de  461,108,612 
fVancs  12;  ces  mêmes  dépenses,  à  l'ordinaire  et 
à  l'extraordinaire,  avaient  été,  pour  l'exercice 
précédent,  dé  514,584,075  fr.  29.  Il  ressort  de  ce 
rapprochement  une  diminution,  pour  l'excrcioe 
de  1868,  -de  53,476,463  fr.  15  dans  ks  dépenses  de» 
la  guerre. 

Il  y  aurait  bien  des  réflexions  à  faire  au  suiet 
de  cette  diminution,  comme  au  sujet  de  remploi 
des  crédits  du  lîudget  extraordinaire  et  du  bud- 
get spécial  de  l'emprunt  de  429  millions,  mais 
nous  pensons  que  les  questions  relatives  au  .rè- 
glement définitil^du  budget  de  1868  qui  fait  l'ob- 
jet du  projet  de  loi  soumis  à  notre  examen  sont 
seules  de  la  compétence  de  la  commission  et 
rentrent  seules  dans  le  cadre  de  ce  travail. 

Le  service  spécial  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée  doit  être  rattaché  au  budget  du  minis- 
tère do  la  guerre. 

Les  prévisions  des  recottes  de  la  caisse  étaient 
de  65,600,000  fr.,  mais  les  receltes  effectuées,  y 
compris  les  fonds  reportés,  n'ont  atteint  que 
44,0(X),394  fr.  88. 

XiOS  dépenses  ayant  été  de  40,605,162  fr.  56,  U  y 
a  lieu  de  transporter  &  l'exercice  1869  une  somme 
de  3,395,232  fr.  32. 

Ministère  de  la  Maxine  et  des  Goloiil«0. 

Le  budget  primitif  de  186S  ouvrait  A  et  minis- 
tère des  crédits  montant  à  148,051^2  frases. 
Dq3  lois  spéciales  ont  ouvert  de  nouveaux  crédits 
pour  7,139,856  fr.  42  ;  un  décret  y  a  lyoutè  pour 
tonds  de  concours  une  somme  de  1  l^OO  francs  ; 
enfin  des  dépenses  sur  exercices  clo&  s'élevant  à 
575,989  fr.  26,  ont  été  autorisées  par  décret. 

L'ensemble  des  crédits  ouverts  à  l'ordinaire  a 
été  porté  ainsi  à  155,778,329  fr.  68. 

De  nombreux  virements  ont  chaneé  l'ailectation 
par  chapitres  de  ces  crédits  jusqu'à  concurrença 
de  3,41^,593  fr.  89. 

Deux  de  ces  décrets  ont  été  rendus  le  18  no- 
vembre 1869  et  un  le  1 1  janvier  1870. 

Nous  devons  signaler  le  virement  qui  a  trans-^ 
porté  une  somme  de  2,427,000  fr.  au  cnapitre  des 
approvisionnements  de  la  flotte  à  celui  des  soldes,, 
salaires,  vivres,  etc.,  —  affectant  ainsi  &  une  dé^ 
pense  annuelle  des  fondis  destinés  en  premier 
lieu  &  des  ressources  permanentes. 

Les  dépenses  faites  ont  été  de  155,611,660  fr.  24, 
dont  155,580,440  fr.8t  ont  été  effectivement  payés 
en  cours  d'exercice  et  31,219  fr.  43  sont  restés  à 
payer.  Les  crédits  non  consommés  par  les  dé- 
penses, s'élevant  à  166,667  fr.  44,  doivent  être  an- 
nulés définitivement. 

Au  budget  extraordinaire,  les  crédits  évalués 
en  prévision  primitive  à  25,642,496  francs,  ont  été 
réduits  par  les  services  faits  et  constatés  à 
16,149,903  fr.  87;  les  payements  réellement  effec* 
tuéâ  ont  été  de  25,576,423  fr.  64  ;  il  est  resté  à 
payer  7,424  fr.  32  et  les  crédits  non  employés  à 
annuler  définitivement  sont  de  58,649  fr.  04. 

Enfin,  le  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429 
millions  se  règle  de  la  manière  suivante  :  cré* 
dits  ouverts,  16,152,354  fr.;  crédits  résultant  des 
services  ^aits  et  droits  constatés,  16,149^3  fr.  87  ; 
payements  effectués,  16,149,254  fr.  37  ;  reste  à 
payer,  649  fr.  50. 

L'ensemble  des  dépenses  dés  trois  bud'gets  s'é* 
lève  à  197,345,411  fr.  83  et  fait  ressortir^  paiw  la 
comparaison  avec  les   dépenses  ordinaires  -et 
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extraordinaires  de  1867,  une  diminution  de 
24.738,854  fr.  53. 

Le  compte  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine se  solde,  en  balance,  par  17,186,902  fr.  42.  Un 
excédant  de  recettes.de  13,543  fr.  88  est  &  trans- 
porter au  compte  de  1819;  mais  il'  est  à  remar- 
quer :  1*  que  les  fonds  &  reporter  du  compte  de 
1867  se  montaient  à  358,706  Ir.  65  ;  2»  que  parmi 
les  recettes  figure  tine  somme  de  2,577,366  fr.  87 
comprenant  le  produit  de  réalisations  de  valeuis 
destinées  à  aligner  les  recettes  et  les  dépenses. 

Nous  placerons  ici  une  observation  faite  dans 
le  rapport  de  la  cour  des  comptes  sur  la  difficulté 
de  contrôler  des  imputations  de  fonds  à  Tordi- 
naire,  à  Textraordinaire  et  au  budget  spécial  de 
429  millions  dans/plusieurs  chapitres  des  comptes 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

La  similitude  des  désignations  données  à  di- 
vers chapitres  dans  les  trois  budgets,  Tidentlté 
des  dépenses,  le  défaut  d'indications  précises 
sur  la  nature  et  la  destination  des  services  in- 
troduisaient une  cause  de  confusion  au  moms 
apparente  et  ne  permettaient  pas  à  la  cour  de 
vérifier  exactement  la  régularité  des  imputations. 

a  Mais,  ajoute  le  rapport,  en  présence  des  lois 
de  finance  qui  ont  supprimé  le  budget  extraor- 
dinaire et  le  budget  de  Temprunt,  il  serait  inu- 
tile de  revenir  aujourd'hui  sur  des  diflicultés  qui 
ont  cessé  d'exister.  » 

Nous  voudrions  partager  cette  confiance,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  craindre  que 
par  suite  de  la  création  du  compte  de  liquida- 
tion,  les  inconvénieuts  signalés  -ne  viennent  à  se 
représenter  dons  le  contrôle  judiciaire  des  bud- 
gets postérieurs  à  la  suppression  du  budget  ex- 
traordinaire. 

BflnlBtère  de  l'Instractlon  publique. 

Il  avait  été  ouvert  des  crédits  au  budget  ordi- 
naire pour  2^,950,821  fr.;  il  y  a  été  ajouté,  par 
des  lois,  2,277,894  fr.  77  de  crédits  supplémentai- 
res; par  des  décrets,  127,625  fr.  15  pour  fonds  de 
concours  et  106,181  fr.  37  pour  dépenses  sur  exer- 
cices clos,  he  total,  déduction  faite  de  38,000  fr. 
de  diminution  sur  fonds  de  concours,  s'élève  à 
24,424,522  fr.  27. 

La  dépense  de  l'exercice  a  été  de  24,418,929  tr. 
99  centimes  ;  sur  quoi  il  a  été  réellement  payé 
23,812,670  fr.  32.  et  il  est  resté  à  payer  606,259  fr. 
67  cent.  Il  y  a  lieu  d'annuler  délinitivement  des 
crédits  s'éfevant  &  5,592  fr.  30  non  employés. 

Au  budget  sur  ressources  soéciales,  sur  les 
crédits  montant  à  1 1,864,963  fr.  30,  les  payements 
ont  consomment 0,529, 123  fr.  10.  Le  reste,  soit 
1,335,345  fr.  14,  doit  être  transporté  au  budget 
de  l'exercice  suivant. 

Les  crédits  de  prévision  du  budget  extraordi- 
naire de  1,835,000  fr.  ont  été  réduits  parles  dépen- 
ses à  1,720,175  fr.  88.  Il  a  été  payé  1,605,351  fr.  76; 
il  est  resté  à  payer  14,670  fr.  et  100,154  {t.  12  sont 
à  annuler  définitivement. 

L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires avait  été.  en  1667,  de  22,052,653  fr.;  il 
a  éié,  en  1868,  de  26,139,105  fV,  85  avec  une  aug- 
mentation de  4086,452  fr.  87. 

Ministère  dl  l'Aflprioultore,  du  Commerce 
et  dea  Travaux  publics. 

Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire 
étaient  de  71,855,803  fr.;  les  crédita  supplémen- 
taires ont  été  de  562,689  fr.  73  ;  les  crédita  pour 
fonds  de  concours  (diminution  oeduite),  de 
1,289,944  fr.  27  ;  les  crédits  pour  V&y^oioi^ts  suie 
exercices  clos,  de  447,579  fr.  62.  L'ensemble  des 
ressources  s'éiéve  à  74,156,016  fîr.  62. 

Les  services  fïiita  et  droits  constatés  ont  été  de 
73,739,153  fr.  66.  Les  crédits  consommés  par  les 
payemanta  ont  été  de  73,660,509  fr.  15;  les  crédits 
consommés  par  les  dépenses  restant  &  payer  ont 


été  de  70,544  fr.  61  ;  enfin  les  crédits  non  oon- 
sommés,  à  annuler  définitivement,  de  416,862  ft*. 
96</. 

Sur  ressources  spéciales  les  crédita  en  prévi- 
sion étaient  de  4,805,032  fr.  75,  mais  les  dépenses 
résultant  des  cfédita  rectifiés  n'ont  été  que  de 
4,750^107  fr.  19. 

Le  budget  extraordinaire  avait  prévu  des  cré- 
dita montant  à  54,119,628  A-.  48  ;  les  dépenses 
se  sont  réduites  à  $0,285,515  francs  23,  dont 
50,043,198  fr.  09  ont  été  réeltement  payés  en 
cours  d'exercice;  242,317  fr.  14  sont  restés  à 
paver,  et  3,834,1 13  fr.  25  doivent  être  annulés 
définitivement 

Sur  le  projet  spécial  de  l'emprunt  de  429  mil- 
lions, les  crédits,  égaux  aux  dépenses,  ont  été  de 
37,449,173  fr.  51.  Les  payementa  ont  consommé 
37,276,546  fr.  70;  il  est  resté  à  payer  170,686  fr.  81 

Comparées  aux.  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  1867,  les  dépense^  de  1868,  répar- 
ties entre  les  trois  budgets,  ont  été  inférieures 
de  8,829,583  fr.  18. 

Le  compte  du  senûce  spécial  de  l'école  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  se  régie,  en  ba- 
lance, par  683,219  fr.  16.  Il  a  été  reporté  de 
l'exercice  précédent  205,110  fr.  68  ;  il  est  resté  à 
recouvrer  107,601  fr.  41,  il  a  été  acheté  6,000  fr. 
de  rentes  et  il  a  été  transporté  à  l'exercice  sui- 
vant 89,425  fr.  41. 

Ministère  de  la  maison  de  l'Bmperaur 

et  des  Beauz-Arts. 

• 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  mon- 
tant &  2,079,100  fr.  ont  été  augmentés  de  : 
8.188  fr.  71  pour  réalisation  de  ressources  affec- 
tées &  un  service  ;  de  7,250  fr.  par  des  crédita 
supplémentaires;  de  20,287  fr.  95  sur  des  crédits 
ouverta  par  décret  pour  payementa  sur  exer^ 
cices  clos.  L'ensemble  des  crédits  a  été  porté 
ainsi  à  12,190,076  fr.  66.  Les  crédits  résultant  de 
services'  faits  et  dr(ftts  constatés  ont  été  de 
12,159,332  fr.  88|  se  décomposant  en  12,096,716. fr. 
71  réellement  payés  et  68,616  fr.  17  restant  & 
payer,  il  y  a  lieu  d'annuler  définitivement  des 
crédits  non  consommés  montant  à  20,743  fr.  78. 

Au  budget  extraordinaire  nous  trouvons  des 
crédits  pour  7,237,300  fr,  sur  lesqnibls  7.235,770 
francs  86  dépensés  et  payés  et  1,529  fr.  14  à  an- 
•  nuler  définitivement. 

Le  service  spécial  de  la  Légion  d'honneur,  rat- 
taché pour  ordre  au  ministère  de  la  maison  de 
l'empereur  et  des  beaux-arts,  avait  donné  lieu  à 
des  prévisions  de  recettes  de  118,115,759  ft.  et 
de  dépenses  de  18,836,837  fr.  48.  Le  buiget  spé- 
cial de  ce  service  a  été  réglé,  en  recette  et  en 
dépense.  &  18,775,126  fr.  39.  Les  recettes  ayant  dé- 
passé les  dépenses,  le  règlement  en  balance  a  été 
,  obtenu  en  reportant  anx  recettes  de  1869  xOèb 
somme  do  44,000  fr.  et  en  appliquant  4  Tanclen 
arriéré  de  la  Légion  d'honneur,  52,315  tr,  83. 

Budget  spécial  de  la  Caisse  d'amortisssmsut. 

Le  mécanisme  de  cette  caisse  établi  par  la  loi 
du  11  juillet-1866  a  fonctionné  pour  la  seconde 
fois  pendant  l'exercice  1868  et  a  dozmé  les  résul- 
tats que  l'on  s'en  était  promis. 

Nous  avons  constaté  que  les  recettes  totales, y 
compris  l'excédant  transporté  de  l'exercice  pré- 
cédent, avaient  été  de  81,368,730  fr.  21 

Il  nous  reste  à  analyser  rapidement  les  faits 
relatiCs  aux  dépenses. 

Pour  les  annuités  diverses  mises  à  la  charge 
de  la  caisse  et  se  rapportant,  soit  au  service  finan- 
cier des  canaux,  soit  à  celui  des  obligations  tren* 
tonaires  du  Trésor,  les  crédits  accordés  par  le 
budget  primitif  ont  été  supérieurs  aux  dépenses 
constatées  de  261,540  tt.  31,  somme  qui  a  été  re- 
portée à  l'exercice  suivant  pour  être  consacrée  à 
des  rachats  de  reates. 
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Les  gartntiM  d'intérêt  au^  compa^DîM  de 
ctaettins  4e  fer  Evaleni  fait  Tobjet  d'un  crédtt  de 
31  millions,  auquel  s'ajoutait  un  crédit  de  5  niîl- 
lions  600,000  fr.,  transporté  de  l'exercice  précé- 
dent; les  payement»  ne  «'étant  élevés  qu'à  15  mil- 
lions 500,000  tt.^  il  y  a  eu  lien  de  transporter,  avec 
la  même  destination,  un  crédit  de  21  millions  à 
r«xereice  suivant. 

Un  crédit  de  10  millie&s  avait  été  affecté  anz 
achats  de  rente  pour  la  caisse  d«  la  vieillesse, 
mais  les  recuites  correspondantes  avant  donné  une 
alimentation  d«  1,024,866  tr.  20»  il  a  été  consa- 
opé  à  «es  achats  une  somme  de  11,024,966  fr.  20. 

Enfin  les  achats  de  rente,  but  principal  de 
l'instituCiot  d«  la  oaisse  et  résultat  final  de  ses 
ot»ératiODs,  avaient  été  évalués  au  budget  pri» 
niUf  4  21,724,976  fr.,  plus  3,687,S24  fr.  78,  oré* 
dit  réporté  de  Texercioe  1867;  ces  deux  crédits 
diminués  de  1,206,460  fir.  77,  par  suite  de  la  réaU- 
satioii  des  recettes,  donnent  une  somme  définitive 
detU,205,843  fr.  01.  Les  achats  de  rente  n*ayant 
employé  qu'une  somme  de  23,699,999  fr.  25,  il 
reste  a  reporter,  pour  achat  de  rentes,  à  l'exer- 
cice suivant,  505,843  fIr.  76. 

L'ensemble  des  dépenses  a  donc  atteint 
62,485,624  fn,  formant,  avec  les  fonds  transportés 
au  budget  de  1869  monUnt  à.21,883406  fr.  20, 
nne  somme  égale  aux  recettes  totales  de 
84,368,730  fr.  21. 

Les  opérations  accomplies  pendant  l'exercice 
et  servant  de  base  au  règlement  du  budget  spé- 
cial do  1868  se  chiffrent,  en  recette  comme  en 
dépense,  par  62,485,624  fr.  01. 

HÊtULTATS  DE   L'BXBIICIGE 

Le  budget  ordinaire  présente  mx  excédant  de 
recettes  qui  doit  être  définitivement  réglé  à 
127.656,644  tt.  14.  Cet  exoédant  est  transporté  an 
bnoget  extraordinaire. 

Le  kudget  sur  ressources  spècialis  est  réglé 
en  bahmae.  * 

Le  bodget  extraordinaire  est  réglé  en  excédant 
de  receite  montant  à  t9,S59,<798  fr.  94. 

Le  budget  spécial  do  remprunt  de  429  millions 
est  réglé  en  balance. 

Le  résultat  définitif  des  réglepients  du  budget 
général  de  l'fitat  est  donc  de  mettre  i  notre  dis- 
position une  somme  de  19,359,093  fr,  94. 

Le  projet  de  loi  propose  d'appliquer  374,029  fr. 
17  au  budget  extraordinaire  de  1869  et  d'affec- 
ter une  somme  de  18,985,069  fr. '57  à  l'atténuation 
des  découverts  du  Trésor.  l<ïoiis  n'avons  pas 
d'objeciions  à  faire  à  l'emploi  proposé. 

Le  budget  de  Texercice  1867  avait  été  réglé  en 
balance. 

Les  i^ecettes  et  les  dépenses  de  ce  budget  dé- 
passent celles  de  1868  :  de  7,687,161  fr.  M  pour 
m  reoettes,  de  ^700,947  fr.  53  pour  le£  dépen- 


Le  predmt  des  impôts  a  été  supérieur  en  I8681, 
mais  l'exercice  1867  a  prélevé  une  somme  plus 
importante  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  429 
!«fnftms.     •  »    T         .      . 

Quant  aux  dépenses,  une  augmentation  géné- 
rale s'etift  produite  en  1868  sur  les  divers  servi- 
ces, à  l'exception  de  la  guerre  et  de  la  marine-, 
mats  1&  réduction  pour  les  deux  ministères  a  été 
tellement  considérable,  qfue  l'ensemble  des  dé- 
penses S'est  trouvé  sensiblement  inférieur  à  celui 
des  dépenses  de  Texercice  précédent. 

Pour  apprécier  le  résultat  de  rexrercice  1868, 
ÎI  tie  suffit  pas  de  con^ftater  que,  d'apiiôs  le 
règlement  définitif  des  budgets,  une  somme  de 
î8,î'ÎS5,i69  ft".  59  se  trouve  affectée  à  l'atténuation 
des  découverts  antérieurs. 

Il  faut  encore  rappeler  qu'une  sottime  de  23  mil- 
libns  699;999  fr.  25  c,  a  été  emoloyée  «n  rachats 
de  rentes. 

IL  faut  ajduter  que  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  des  travaKtx  publics,  dépenses  Té- 
condes,  développant  la  ricnesse  publique,  aug- 


mentant le  capital  national,  se  sont  élevées  à 
91j568,801  fr.  99. 

iSofin  il  parait  Juste  de  considérer  aussi  comme 
an  élément  de  prospérité  et  comme  un  bénéfice 
de  l'exercice  les  dépenses  faites  pour  les  câa* 
mins  vidoaux  d'intérêt  commun,  pour  les  tra> 
vaux  extraordinaires  des  forêts,  pour  les  travaux 
publics  extraordinaires  en  Algérie,  pour  les  ra- 
chats d'actions  de  joniseanco^et  de  concessions 
des  canaux  et  lérêts,  pour  l'amortissement  ées 
obligations  trentenaires,  montant  ensemble  à 
37,8(fe,060  fr.  96. 

Toutes  ces  augmentations  de  la  fbrtune  publi- 
que forment  uno  somme  de  172,062,931  fir.  52. 

Mais  on  doit  retrancher  de  cette  somme  les 
recettes  extraordinaires,  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture &  se  reproduire  ou  qui  sont  corrélatives  à 
quelques-unes  des  dépenses  que  nous  venons  de 
rappeler  ;  ces  recettes  s'élèvent  à  27,773,944  fr.  45. 
Il  faut  en  retrancher  aussi  les  fonds  provenant 
de  l'emprunt  de  429  millions  mentant  a  117  mil- 
lions 466,910  fr.  70  c. 

C'est  donc  145,240.855  fr.  15  qu'il  faut  déduire 
de  la  somme  de  172,062,931  fr.  52,  et  la  différence, 
soit  26,822,066  fr.  37,  représente  définitivement, 
d'après  les  indications  des  budgets,  l'accroisse- 
mant  sppprté  à  la  fortune  publique  par  Texer- 
cice  1868. 

Ce  résultat  doit-il  être  admis  sans  réserve ?.îl 
est  permis  d'en  douter.  Il  y  a  des  attributions 
discutables  dans  les  dépenses  dites  extraordinai- 
res des  travaux  publics;  il  en  est  ({ul  sennient 
mieux  &  leur  place  au  budget  ordinaire,  et  ce 
serait  imo  illusion  que  de  considérer  la  richesse 
de  la  nation  comme  régulièrement  accrue  du 
chiffre  total  de  ces  dépenses. 

Si  le  budget  de  l'exercice  1868  avait  été  réglé, 
comme  il  anitsit  4û  l'être,  dans  les  premiers 
mois  de  1870,  on  eût  sans  doute  cru  pouvoir 
ajouter,  au  résultat  final,  satisfaisant  en  somme, 
crue  nous  venons  de  constater,  ràmélioration  et 
1  augmentation  de  notre  matériel  militaire,  oetio 
partie  de  l'avoir  national  qui  garantit  tontes  les 
autres  i 

Remarâfuons  enfin  que  si  les  rachats  de  fonds 
publics  effectués  par  la  caisse  d'amortissement  se 
sont  élevés  à  23,699,999  fr.  25  en  capital,  le  telal 
des  rentes  inscrites  (intérêts  annuels},  s'est  ac- 
cru du  VManvier  1867  au  .1"  janvier  1868,  de 
7,321,890!^. 

Votre  comuiission  .vous  propo8e,"mes8ieurs,  d'a- 
dopter le  projet  de  loi. 

PROJET    DE    loi 

Portant   règlement   dèflaitir  dn   budget 
de  rexerolce  186S 


TITRE   I" 
Buna^r  ordinaire  de  l'exercice  1868 

l  1".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1".  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  1868,  oottstatées  iasa  les  comices  rendus  par 
les  ministres,  sox^.a.rFètées,  conformément  au  ta- 
bleau A,  h  la  somme  de 1 .  G04  427. 630  85 

Les  payements  effectués  sur 
le  même  budget  jusqu'à  l'épo^ 
que  de  sa  clôLupe  sont  fixés  à    1.598.096.901  72 

Et  les   dépenses  restant  'è  . 
payer,^à  6,328,729  f^.  13,  Ci ... .         ,  ,6 .  328 .  729  13 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  rcxercjpe  t"868 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 8, 9  et  10  de  la  m  dn  23  mai  Im. 
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i  IL  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  ^  Les  crédit»,  montant  ensemble  & 
1,622,800,242  fr.  91,  ouverts  conformément  aux 
ta];)leaux  À  et  B.  pour  les  dépensée  dm  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1868,  et  y  compris  les  vire- 
ments autorisés  par  déofets,Mi  vertu  de  l'article  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  sont 
réduits  : 

1*  D'une  somme  de  18,256,561  îr.  09,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
do  l'exercice  1868,  et  qui  eel  annulée  définitive- 
ment, ci 18.256.561  09 

2*  De  celle  de  6,328,729  fr.  13, 
représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1868,  qui, 
conformément  à  l'article  1*' ci- 
dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  cou- 
rants,ci 6  328.729  13 

3-  Et  de  celle  de  116,051  fr., 
non  employée,  à  la  clôture  de 
l'exercice  1868,  sur  les  fonds 
généraux  affectés  au  service  du 
cadastre,  laquelle  somme  est 
transpoitée  au  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1869,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui' 
est  donnée  par  la  présente  loi 
de  règlement,  ci :. 116  051    r> 

Ces  annulations  et  transports 
de  crédits,  montant  ensemble 
à  24,701.341  Ir.  22,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément 
au  Ubleau  A,  ci 24.701.341  22 

Art  3.  -^  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  ordinaire  de  1  exercice  1868  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme  de  1,598,098,901  fr.  72, 
égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

i  m.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  4.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  TEtat  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1868  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  G, 
à  la  somme  de...'. i. 737. 436. 729  80 

Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire effectuées  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fixées  à 1.725.737  866  96 

Et  les  droits  et  produits  res- 
tant à  recouvrer,  à Il .698.862  84 

Art.  5.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  1868,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 

la  somme  de 1.725.737.866% 

sont  augmentées,  en  exécution 
des  lois  de  règlement  des  bud* 
gets  de  1866  et  18tf7,  des  fonds 
généraux  non  employés  &  Té- 
poque  de  la  clôture  de  ces  der- 
niers exercices  sur  les  crédits 
affectés  au  service  du  cadastre, 
ci ^ 433.729  90 

Ensemble 1,725.871.596  86 

Sur  cette  somme  totale,  il 
est  prélevé  et  tronsporté  à 
l'exercice  18^,  en  conformité 
de  l'article  2  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  116,<)51  fr.,  pour  , 

servir  à  payer  les  dépenses  du 
service  au  cadastre  restant,  à 
solder  à  la  clôture  de  l'ex.  1868^ 116.051    » 

Les  voies  et  moyens  du 
budget  ordinaire  de  1  exercice 
1868  demeurent,  en  conséquen- 
ee,  fixés  à  la  somme  de 1 .725.755.54S  86 


i  IV.  ^  Fixation  du  résultai  du  budget 

ordinaire. 

Art  6.  —  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1868  est  définitivement  i^rrêié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article 
précédent,* 1,725.755.545  86 

Payements  fixés  par  l'arti- 
cle 1",  à 1.596.096.901  72 

Excédant  dé  recette  r^lé  à 
la  somme  de  127,656,644  fi.  14, 
conformément  au  tableau  D  et 
affecté  au  budget  extraordi« 
naire  de  l'exercice  1868 127.656.644  14 

TITRE   U 

BUDOET  DES  DÉPENSES  SUa  RESSOURCES  SPECIALES 
ET  DES  RECETTES    CORRÉLATIVES    DE  L'EXERCIGB 

1868. 

§  1*'.  —  Fixation  des  crédits  el  des  dépenses. 

Art   7.  —  Les  crédits  montant  ensemble   à 
307,647,552  fr.  42,  conformément  aux  tableaux 
E  et  F.  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressour- 
ces spéciales  de  l'exercice  1868,ci.    307.647.552  42 
sont  réduits    d'une  somme   de 
22,230,230  tr.  73   non   employée 
à   l'époque   de    la   clôture    de 
l'exercice     1868,  sur    les    pro- 
duits affectés  au  service  départe- 
mental et  à  divers  services  spé« 
oiaux,  dont  les  dépenses  se  rè-  ' 

glent  d'après  le  montant  des  res- 
sources réalisées,  laquelle  stmme 
est  trausportée  avec  la  même  af- 
fectation aux  budgets  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales 
des  exercices  1869  et  1870,  sa- 
voir : 

Au  budget  de  l'exercice  1869  : 

Service   départe- 

menUl 20.223.390  25 

Divers   services 

spéciaux. _L?^-  T?!^ 

1^.080.099  3Î 
Au  budget  de  l'exercice  1870  : 
Service   départe- 


mental 
Divers    services 
spéciaux 


41.650  24 
108.481  18 


150.131  42 

Ensemble.... 22.230.230  73 

Au  moyen  de  cette  disposi- 
tion, les  crédits  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales de  l'exercice  1868  sont  dé- 
finitivement fixées  à  la  somme 
de  285,417,321  fr.  69,  égale  aux 
payements  effectués,  et  ces  cré- 
dits sont  répartis  conformémeni 
an  même  tableau  E,  ci.. 285.417.321  «9 

» 

2  IL  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  8.  —  Les  recettes  réalisées  sur  le  même 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1868,  s' élevant,  à  285,290,522  fr.  59,  conformément 

au  tableau  6,  ci 285.290.522  59 

sont  augmentées,  en  exécution 
des  lois  de  règlement  des  bud- 
gets de  1866  et  1867,  des  fonds 

A  reporter 285.290.522  59 
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non  employés  à  répoçpie  de  la 
clôture  de  ces  derniers  exer- 
cices sur  les  crédits  affectés  au 
service  départemental  et  à  di« 
vers  services  spéciaux,  de  la 
somme  de 


285.290.52Î  59 


Ensemble , 


22.357.029  83 
307.647.552  42 


Sur  cette  ressource  totale, 
une  somme  de  22,230,230  fr.  73, 
restée  sans  emploi  pendant 
Texercice  1868,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  Tarticle  ci- dessus,  est 
transportée  aux  exercices  sui- 
vants, savoir  : 

A  Tex^rcice 
1869 22.080.099  31 

A  l'exercice 
1870 150.13!  42 

'    22.2307230' 73 


22.230.238.73 


Les  voies  et  moyens  du  bud- 

Set  suf  ressources  spéciales 
e  Texercice  1868  demeurent, 
en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de 


285.417.321  69 


{  III.  —  Fixation  du  résultat  du   btidget  des  dé^ 
penses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  9.  —  Le  résultat  du  budget  des  dépenses 
sm  ressources  spéciales  est  définitivement  arrêté 
conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  Tarticle 
précédent,  à 285.417.321  69 

Payements  fixés  par  l'arti- 
cle 7,  à 285.417. 3W  69 


Balance, 


TITRE  III 

BUDGET  EXTRÀORDINJUBE   DB   L'ëXERGIGB   1868 

1  !•*.  —  Fixation  des  dépense!. 

Art.  10.  —  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1868,  constatées  dans  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrê- 
tées, conformément  au  tableau  I,  à  la  somme 
de 136.785.298  31 

Les  payements  effectués  sur 
lé  même  exercice  jusqu'à  Té* 
poque  de  sa  clôture  sont  fixés  à       136.071.489  g5 

Et  les  dépenses  restant  à 
payera •    713.808  46 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus  restant  &  payer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8^  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  183i 
• 

2  II.  —  Fixation  des  crédits, 

m 

Art.  11.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  & 
140,954,329  fr.  90,  ouverts  conformément  aux  ta- 
bleaux I^et  J  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  Texercice  1868,  et  y  compris  les  virements  de 
crédits  autorisés  par  décrets  en  vertu  deTarti- 
cle  2  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861, 
sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  4,169,031  fr.  59,  non  consom- 
mée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exercice  1868,  et  qui  est  annulée  définitive- 
ment, ci 4.169.031  59 

2*  Et  de  celle  de  713,808  fr.  46 

A  reporter., 4.169.031  59 
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représentant  les  dépenses  ex- 
traordinaires non  payées  de 
l'exercice  1868  qui,  conformé- 
ment à  l'article  10  ci-dessus, 
sont  à  ordonnancer  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  courant,  ci.*. 


4.169.031  59 


713  808  46 


Ces  annulations  de  crédits, 
montant  ensemble  à  4,882,840 
fr.  05,  sont  et  demeurent  ré- 
parties par  ministères  et  ser- 
vices, conformément  au  ta- 
bleau I,  ci 


4.882.840  05 


Art.  12.  —  Au  moyen  des  disipositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  136,071,489 
fr.  85,  égale  aux  payements  effectués,  et  ces  cré- 
dits sont  répartis  coi\formément  au  même  ta- 
bleau I. 

2  III.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  13.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868 
sont  arrêtés,  cotiformément  au  tableau  K,  à  la 
somme  de 27.773  944  45 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  budget  pendant  Texercice 
1868,  jusqu  à  1  époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés,  pour.    27.773.944  45 


Balance, 


n 


w 


(  IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 
extraordinaire. 

Art.  14.  —  Le  résultat  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1868  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu*il  suit  : 

Recettes,  fixées  par  l'article 
précédent  à 27.773.944  45 

Excédant  de  recette  du  bud- 
get ordinaire  de  1868  fixé  par 
rarticle  6  ci-dessus, à 127.656.644  14 

'  Ensemble 155.430.588  59 

Payements,  fixés  par  l'article  10 
è 1 36 . 071 . 489  85 

Excédant  final  de  recette  réglé 
à  la  somme  de  (tableau  L) 19 .  359  098  74 

.  Cet  excédant  est  appliqué  au 
budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1869,  jusqu'il  concurrence 
de. 

Sonune  égale  aux  crédits  trans- 
portés par  décrets  au  même 
exercice  en  exécution  des  pres- 
criptions du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  31  juillet  1867. 

Le  surplus  est  affecté  à  l'atté- 
nuation des  découverts  du  Tré- 
sor, ci '  18.985.069  37 

Somme  égale 19.359.098  74 

TITRE  IV    . 

DUDQBT  SPÉCIAL  DE    L'EMPRUNT    DE    420   aWLLIONfl 

i  1".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  de  429  millions  constatées  dans  les 
comptes  rendus  pour  l'exercice  1868,  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées  conformément  au  tableau  M, 


374.029  17 
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*  la  somme  de tl7.653.î48  09 

Les  payemeDts  efTectués  sur 
le  môme  exercice  jusqu'à  Tépo- 
que  de  sa  clôture  sont  fixés  a..     117.466  910  70 

Et  les  dépenses  restant  à  payer 
à 186.337  39 

Les  payements  &  ejrectuer  pour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus  reslant  à  pa^rer,  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  pir  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  Û  mai  1834. 

i  IL  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  16.  -^  Les  crédits  montant  ensemble  à 
117,655,699  fr.  52,  ouverts  conformément  au  ta- 
bleau N,  pour  les  dépenses  du  budget  de  l'em- 
prunt imputables  à  l'exercice  1868,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  2,451  fr.  43,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1868  et  qui  est  annulée  dénnltivement, 
ci 2.451  43 

2-  Et  de  celle  de  186,337  fr.  39  re- 
présentant les  dépenses  du  budget 
de  l'emprunt  non  nayées  de  Texer- 
cice  1868  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  ci-dessus,  sont  à  ordonnan- 
cer sur  le  budget  de  l'exercice  cou- 
rant, ci • .^ 186.337  39 

Ces  annulations  de  crédits,  montant 
endemble  à  188,788  fi\  82,  sont  et  de- 
meurent réparties  par  ministère  et 
serrice,  conformément  au  tableau  M, 
ci 188.788  82 

.  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  du 
budget  de  l'emprunt,  ouverts  à  rexercice  1868, 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  117  mil- 
lions 466,910  fr.  70,  égale  aux  payements  efTec- 
tués. et  ces  crédits  sont  répartis  conformément 
au  même  tableau  M. 
•       •  • 

I  m.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  17.  ^  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  du  budget  de  l'emprunt  de  l'exercice  1868 
sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  0,  à  la 
somme  dév.^ 117.466.910  -70 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
m^ne  budget  pendant  Vexercice  . 
1868  jusque  Tépoqua  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés  pour 

Balance 


117.466.910  70 


y> 


?  IV  —  Fixation  du  résultat  du  budget  spécial  de 
Vernprunt  de  429  millions. 

Art.  18.  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  est  définitivement  arrêté,  pour  l'exer- 
cice 1868,  conformément  au  tableau  P,  savoir  : 

Receltes  fixées  par  l'article  pré-  ' 

cèdent,  & ll7  466.910  iO 

Payements  fixés   par  l'article 

15,  à... 117.466.9ii0  70 


Balance, 


TITRE  V 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  D  AMORTISSEMENT 

Art.  19.  —  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
1868,  nu  budget  spécial  de  la  caisse  (l'amortisse- 
menJt,montantensembIe  à  84  millions  368,730  fr.  21, 


conformément  au  tableau  Q,  ci..    84.368.730  21 

sont    réduits    d'une  '  somme   de 

21^883,106   fr.   20,   employée  à  la 

clôture  de  l'exercice  1869  pour  y 

conserver    l'affectation   suivante, 

savoir  : 

Garantie  d'inté- 
rêt aux  compa- 
gnies do  chemins 
de  fer 21.100  000    » 

Achat  de  rentes 
pour  la  caisse  d'a- 
mortissement           783.106  20 

Ensemble 21.883.106  20    21.883.106  20 

En  conséquence,  les  crédits  du  ^ 
budg;et  spécial  de  la  caisse  d'à-  » 
mortissement  de  l'exercice  1868 
sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  62,485,624  fr.  01,  égale 
aux  payements  effectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  tableau  Q,  ci  62.485.624  01 

Art.  20.  —  Sur  les  recettes  réalisées  pour  le 
môme  budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  do 

l'exercice  1868,  et  s'ôlevant  à 84.368.730  21 

une  somme  de  21,883,106  fr.  20, 
restée  sans  emploi,  ainsi  qu'il  ré- 
sulto  de  l'article  19  ci-dessus,  est 
transportée  à  l'exeçcice  1869,  ci. .    21.883.106  20 

î^s  ressources  du  budget  spé-  ~ 

cial  de  la  caisse  d'amortissement 
de  l'exercicô  1868  demeurent  ainsi 
fixées  à  la  somme  de 62.485.624  01 

TITRE  Vi 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  TOUR  ORDRE   - 

AV  BUDGET 

Art.  21.--  Les  recettes  et  les  dépenses  cîès  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget* 
général  de  l'exercice  1868  demeurent  définitive- 
ment arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de 
90,242,542  ft.  31,  conformément  au  résultat  ffé- 
néral  du  tableau  R,  savoir  : 

Imprimerie  impériale 4-797.989  14 

Chancelleries  consulaires 2 .  195 .  019  30 

Service  de  la  fabrication  des 

monnaies  et  médailles 2.604.891  02 

Caisse  de   la  dotation  de  l'ar- 
mée .......... .. 44.000.394  88 

Caisse«des  invalides  de  la  ma- 
rin?.    17  186.902  42 

Ecole  centrale  des  arts  et  ma-  . 

nufljctures 682.219  16 

Légion  d'honneur 18.775. 126  39 

90.242.542  31 
TITRE  VII 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES 

Art.  52.  —  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1868,  pour  les  pensions  militaires, 
par  les  lois  des  31  juillet  1867  et  2  août  1868  et 
par  le  décret  dû  8  décembre  1860,  sont  réduits 
de  la  somme  de  367,189  fr.,  et  demeurent  défi- 
tiveroent  arrêtés,  conformément  au  tableau  S.  à 
la  somme  de  3,034,141  fr. 

Art.  23.  —  La  situation  des  approvisionne- 
ments, existant  à  l'époque  du  31  décembre  1868, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine, 
est  arrêtée  à  la  somme  de  261,463,454  fi*.  94,  con- 
formément au  tableau  T. 
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Annexe  n"  3096. 

PROJET  DE  LOI  portant  approbationt  de  la  con- 
veniion  conclue,  le  3  mai  1875,  entre  la  France 
et  rAllemagne,  relativement  à  l'échange  des 
mandats  d'articles  d'argent,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma^ 
genta,  Président  de  la  RépubliqRe  française, 
par  M.  le  duo  Decazes,  ministre  des  afiairaa 
étrangères  (renvové  à  la  commission  du  bud- 
get de  1876). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

*  Messieurs,  le  service  des  mandats  de  poste 
avec  l'étranger  a  été  d'abord  inaugufd  dans  les 
rapports  entre  la  France  et  les  pays  qui  Ont  la 
môme  monnaie  aue  nous,  ^è'est-à- dire  avec  la 
Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse.  La 
convention  du  30  avril  1870,  entre  la  France  et 
la-  Grande-Bretagne  a,  pour  la  première  fois, 
étendu  ce  service  à  un  pays  employant  une  autre 
monnaie  que  la  nôtre. 

Le  3  juillet  1865,  le  Gouvernement  français 
avait  conclu  avec  la  Prusse  une  convention  de 
même  nature,  dont  le  bénéfice  pouvait  être 
étendu  à  tous  les  autres  Etats  faisant  alors  partie 
de  la  Confédération  germanique.  Mais,  par  suite 
de  cifconstances  indépendantes  de  notre  vo< 
lonté,  cette  convention  n*a  pas  été  mtse  à  exécu- 
tion. 

Lors  des  conférences  qui  ont  abouii  à  la  con- 
vention postale  du  12  février  1872,  entre  la  France 
et  TÂllemagne,  des  négociations  furent  simulta- 
nément entamées  pour  établir  un  échange  de 
mandats  de  poste  entre  les  deux  pays.  Ces  né- 

?;ociations  demeurèrent  sans  résultat.  La  ré- 
brme  de  la  monnaie  allemande  sur  une  base 
uniforme  fournissait  Toccasion  naturelle  de  les 
reprendre,  et  elles  ont  abouti,  cotte  fois,  à  la 
convention  que  le  gouvernement  soumet  à  Tap- 
probation  de  l'Assemblée  nationale. 

La  nouveUe  convention,  qui  a  été  signée  (  Pa- 
ris le  3  mai*1865,  se  rapproche  naturellement  de 
celle  en  vigueur  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Gomme  cette  convention,  elle  est  basée  sur 
l'égalité  de  partage  des  droits  perçus. 

Tout  habitant  de  la  France  ou  de  l'Algérie  qui 
voudra  envoyer  par  la  voie  de  la  poste  une  somme 
d'arg^ent  on  Allemagne  devra  payer  pour  cet 
envoi  un  droit  de  0  fr.  20  par  10  fr.  ou  fraction 
de  10  fr.,  comme  pour  les  envois  k  destination 
de  rJtalie,de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  du  Luxem- 
bourg et  du  royaume  britannique. 

Mais,  en  sens  inverse,  tout  habitant  de  l'Alle- 
magne qui-  vondca  envoyer  une  somme  d'ar^nt 
en  France  ou  en  Algérie  devra  payer,  pour  cet 
envoi,  les  droits  ci-après. 

Savoir  : 

Jusqu*à  âO  marks,  50  pfennings. 

Au-dessus  de  40  maris  jusqu'à  100  marks  in- 
clusivement, 1  mark. 

Au-dessus  de  100  marks  jusqu'à  200'marks  in- 
clusivement, 2  marks. 

Au-dessus  de  200  marks  jusqu'à  300  marks  in- 
elusivement,  3  marks. 

Il  y  a  égalité  en  ce  sens  (^ue  si  l'un  des  deux 


tarifs  donne  .un  produit  plus  considérable  que 
l'autre,  l'excédant  de  ce  produit  doit  être  par-* 
tagé  par  moitié  ;  mais  la  loi  du  20  décembre 
18/2  nous  imposant  l'obligation  de  percevoir  un 
droit  de  1  p.  100  sur  tous  les  envois  de  fonds 
opérés  au  moyen  de  mandat$  d'articles  d'argent, 
il  importait  de  garantir  au  Trésor  un  produit  au 
moins  égal  à  1  p.  1000  sur  tous  les  envois  de  fonds 
de  l'Allemagne  pour  la  France  et  TAlgérlë  ;  par  il 
est  impossible  do  se  randre  un  comote  exact  du 
résultat  Ûnincier  de  l'application  au  tarif  alle- 
mand, dont  noud  devrons  partager  le  produit 
avec  l'Allemagne.  C'est  pour  ce  motif  qu'U  a  été 
introduit  dans  la  convention  tine  disposition  ré- 
ciproque, empruntée  à  la  convention  du  30  avril 
1870,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretafl[ne  et 
en  vertu  de  laquelle  un  minimum  de  1  p.  liX)  des 
sommes  payées  est  garanti  à  celui  des  deux  pays 
qui  en  aura  fait  l'avance. 

Le  Trésor  français  est  donc  assuré  d'un  pro- 
duit net  de  1  p.  lOO  sur  tout  envoi  de  fonds  do 
la  France  et  de  l'Algérie  pmir'fAllismagne,  puis* 
qu'il  percevra  dii-eotement  sur.  les  ônv^ears 
20  centimes  par  10  ït.  ou  fraction  de  10  fr.,  dont 
il  gardera  la  i|ioitié,  et  sur  tout  envoi  de  fonds 
de  l'AUeqiaKne  pour  la  France  et  l'Algérie,  d'un 
produit  é^al  à  celui  qu'obtiendra  le  'Trésor  alle- 
mand,' mais  qui  ne  pourra  être  moindre  que 
1  p.  100  des  sommes  qui  auront  été  payées  en 
France  aux  porteurs  de  mandats  allemands. 

L'oilice  allemand  délivrant  des  mandats  jus- 
qu'à concurrence  de  300  marks  ou  environ 
375  francs  c^^^^  limite  a  été  adoptée  pour  les 
mandats  franco-allemands. 

Les  deux  parties  contractantes  s'interdisent 
expressément  de  percevoir  aucun  droit  en  sus 
de  ceux  établis  par  la  convention.  11  ne  serait 
pas  juste,  en  effet,  que  l'une  d'elles,  se  fondant  sur 
sa  législation  intérieure,  Augmentât  à  son  profit 
exclusif  d'un  droit  de  timbre  appiictble  soit  au 
mandat,  soit  à  l'acquit  donné  sur  le  mandat  les 
frais  à  la  charge  du  public  des  deux  pays. 

Le  montant  de  cha(|ue  mandat  sera  exprimé  en 
monnaie  du  pays  ou  le  payement  devra  avoir 
Heu,  et  les  bases  de  la  conversion  des  monnaies 
seront  Ûxées  par  l'administration  du  pays  d'ori- 
gine. 

Les  comptes  seront  établis  dans  chaque  pays 
au  moyen  des  mandats  acquittés  et  seront  sol- 
dés, dans  les  délais  qui  seront  fixés  d'un  com- 
mun aooord  par  les  deux  administrationsi  en 
monnaie  métallique  du  pays  créancier,  par  l'ad- 
ministration qui  sera  reconnue  redevable  envers 
l'autre. 

Axet  effet,  la  créance  la  plus  faible  sera  con- 
vertie cti  même  monnaie  que  la  créance  la  plus 
.  forte,  d'après  le  taux  moyen  du  change  dans  la 
capitale  du  pays  débiteur  pendant  le  mois  au- 
quel le  compte  se  rapportera. 

Noua  avons  cru  utile  de  joindre  au  présent  ex- 

f)0sé  un  tableau  présentant  les  résultats  de 
'échange  des  manoats  de  poste  entre  la  France 
et  l'étranger,  pendant  rannée~  1874,  mais  nous 
devons  faire  remarquer  qiie,pour  ce  qui  concerae 
l'Angleterre,  l'ôchauffe  qui  était  restreint  à  Paris 
$eulement  du  côté  ae  la  France^  a  été  étendu  à 
toute  la  France  et  à  l'Algérie  depuis  le  1"  avril 
de  cette  année.  La  mise  a  exécution  complète  de 
la  convention  franco-britannique  et  de  celle  avec 
l'Allemagne  donnera  certainement  une  plus-va- 
lue importante  à  cette  branche  de  proauits  en 
satl^aisant  aux  vœux  du  public. 
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TABLEAU  indiquant  les  résultats'  de  Inchangé  des  Tnandats  de  poste  entre  la  France 

et  l'étranger  pendant  l'année  1874. 


DÉ8IQNÂTIQN 

des 

PAYS     ÉTRANGERS 


Angleterre , 

Belgique , 

Italie 

Luxembourg 

Suisse 

Totaux . .. 


>IANDATS  ÉMIS  ET  PAYÉS  EN  FRANCE  ET  BN  ALGÉRIE 


NOMBRE 

DE  MANDATS 

émis 

en 
France 

et  en 
Algérie. 

payés 

en 
France 

et  en 
Algérie. 

2.253 

7.250 

33.504 

31.453 

58.513 

21.704 

2.173 

1  616 

22.141 

25.025 

118.584 

87.048 

MONTANT  DES  MANDATS 


émis 
CD  France 

et 
en  Algérie. 


tr.       t. 
.133.802  29 

1.049.815  48 

3.576.193  96 

76.597  23 

1.012.362  95 


5. 848. 771  91 


payés 
en  France 

et 
en  Algérie. 


fr.       c. 
438.949  jip 

1.087.448  15 

1.454.662  42 

76.261  60 

976.454  89 


4.033.776  32 


DROITS  PERÇUS 

an    profit  du   Trésor 
français. 


en  France 

et 
en  Algérie. 


fr.     c. 
1.411  80 

11.394  40 

36  494  80 

804  25 

tO.617  60 


60.722  87 


l'étranger. 


fr.     f. 
5. 135  61 

11.778  80 

15.065  30 

805  90 

10.444  30 


43.229  91 


103.952  7« 


ËQ  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique e.<>t  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  i 
faire  exécuter  la  convention  pour  les  mandats 
de  poste  internationaux,  conclue  le  3  mai  1875, 
entre  la  France  et  l'AUem^^ne,  et  dont  une  copie 
authentique  (lemeure  annexée  à  la  présente  loi. 

CONVENTION 

Pour  l'échange  des  mandats  de  poste  entre 

la  France  et  VÂtlemagne. 

« 

Le  Président  de  la  République  firançaise,  d'une 
part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  d'au- 
tre part,  animes  du  désir  de  faciliter  les  relations 
postaies  entre  les  deux  pays  par  Tintroduction 
du  service  des  mandats-poste^  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française.  M.  le 
duc  Oecazes,  député  à  l'Assemblée  *  nationale, 
ministre  des  affaires  étran^èr^s,  commandeur  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc,  etc., 
et  S.  M.  Tempereur  d'Allemagne,  S.  A.  le  prince 
de  Hohenlohe-Scliillingsfiî^t,  son  ambassadeur 
extraerdinaire  et  pléni|iotfentiaire  près  le  Gouver- 
nement de  la  Itôpublique  française,  grand'croix 
de  l'ordre  de  l'aigle  rou^e  de  Prusse  et  de  Tordre 
de  Saint-Hubert  de  Bavjôre,  Qtc,  etc.,  etc. 

Lee^uels,  après  s'élre.  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  ariioles  Rivants  ; 

Art.  i*',  —  Des  envoi&.  de  (p«ds  pourront  être 
faits,  p^j*  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la  f'rance 
et  de  TAlgérie  pour  Tempire  d* Allemagne  que  de 
l'eiaplreaAll^iliafQe  pour  U  France  etr Algérie. 


m.  50  p.f. 
» 

» 


Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  des  man- 
dats en  usage  dans  les  deux  pays  pour  les  en- 
vois d'argent  à  Tétriuiger. 

Aucun  mandat  ne  pourra  être  de  plus  de  37S 
francs  s'il  est  payable  en  France,  ni  de  plus  do 
300  marks,  s'il  est  payable  en  Allemagne. 

Art.  2.  —  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précédent, 
une  taxe  de  20  centiçies  par  10  fr.  ou  fraction  de 
10  fr.,  si  le  mandat  est  délivré  par  un  bureau  de 

Êoste  français;  et  si  le  mandat  est  délivré  par  un 
ureau  de  poste  allemand,  une  taxe  réglée  ainsi 
qu'ij  suit,  savoir  : 

Jusqu'à  50  marks 0. 

Au-dessus  de  50  marks  jusqu'à 
100  marks  inclusivement 1 . 

Au-dessus  de  100  marks  jusqu'à 
200  marks  inclusivement ...    2. 

Au-dessus  de  200  marks  jusqu'à 
300  marks  Inclusivement 3 . 

Les  .taxes  ci -dessus  fixées  seront  payées  par 
les  preneurs  de  mandats  et  le  produit  en  sera 
partagé  par  moitié  entre  Tadministration  des 
postes  de  France  et  .Tadministration  des  postes 
d'Allemagne. 

Toutefois,  la  part  de  celle  dos  deux. administra- 
tions qui  aura  payé  les  mandats  ne  pourra  ja- 
mais être  moinare  de  1  p.  100  des  sommes  dont 
elle  aura  fait  Tavçince. 

Art.  3.  —  Le  montant  de  chaque  mçindat  sera 
exprimé  en  monnaie  du  pays  où  le  payement  de- 
vra avoir  lieu. 

Le^  l^ases  de  conversion  de  la  monnjDie  du 
pays  d'origine  en  monnaie  du  pays  de  destina- 
•tion  seront  fixées  par  Tadmiuistration  du  pays 
d'origine. . 

Art.  4.-11  est  formellement  oonvenu  entre  le^ 
parties  couItTacl^ntoa  que  les  mandats  délivés 
par  les  bureaux  de  poste  français  ou  ^lieipands, 
en  exécution  de  Tarticle  i",  et  l^s  acquits  don- 
nés sur  c«3  pianda^s  jcl9  ppurrout,  pous  aucun 
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prétextt  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ôtre  sou- 
mis à  un  droit  eu  &  une  taxe  quelconque  en  sus 
de  la  taxe  flxée  par  l'article  2. 

Art.  5.--L'admiai8tration  des  postes  de  France 
et  radmiaistratioB  des  postes  d^AUemagne  dres- 
sèrent, aux  époques  qui  seront  ilxôes  par  elles, 
d'uR  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels 
seroBt  récapitulées  toules  les  sommes  payttos  par 
leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  que  les  taxes 
perçues  sur  lesdites  sommes,  et  ces  comptes, 
après  aroir  ôtà  débattus  et  arrôtés  contradictoi- 
rement,  seront  soldés  en  monnaie  métallique  du 
pays  créancier  par  radministralien  qui  sera 
reci^hiue  redevable  enrers  l'autre,  dans  le 
délai  dont  les  deux  administrations  convien* 
dront. 

Â  cet  effet,  la  créance  la  plus  faible  sera  oon- 
vertie  en  môme  monnaie  que  la  créance  la  plus 
forte,  d'après  le  taux  moyen  du  change  dans  la 
capitale  du  pays  débiteur,  pendant  le  mois  au- 
quel le  compte  se  rapportera. 

En  cas  de  no^  payement  du  solde  d'un  compte 
dans  le  délai  convenu,  \^  montant  de  ce  solde 
sera  productif  d*iotérôts  â  dater  du  jour  de 
roxpiration  dudit  délai  jusqu'au  jour  où  le  paye- 
ment aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à 
raison  de  5  p.  100  Tan  et  devront  être  portés  au 
débit  de  1  administration  retardataire  sur  le 
oompte  auquel  se  rapportera  la  somme  produc- 
tive d*intér6t. 

Il  est  entendu  que  les  soldes  des  comptes  des 
mandats  et  les  soldes  des  comptes  des  corres- 
pondances seront  réduits  par  balance  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  respectivement,  contraires; 
mais  l  excédant,  s*il  résulte  du  compte  des  man- 
dats, devra  néanmoins  être  soldé  dans  les  délais 
fixés  pour  la  liquidation  desdits  comptes  des 
mandats. 

Arr.  6.  —  Los  sommes  encaissées  par  chacune 
des  deux  administrations  en  échange  des  man- 
dats d'articles  d'argent  dont  le  montant  n'aura 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  et  rôglemenls  du  pays 
d'origine,  seront  définitivement  acquises  &  fad- 
ministration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Art.  7.  —  L'administralicm  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  'd'Allema<- 
gne  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats 
à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents  ;  elles 
régleront  la  forme  des  mandats  sus -mentionnés 
et  celle  des  comptes  désignés  a  l'article  5,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  né-< 
cessaire  pour  assurar  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pour- 
ront être  modifiées  par  les  deux  administrations 
toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces 
deux  administrations  en  recon naîtront  la  néces- 
sité. 

Art.  8.  —  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux 
administrations  pourra,  dans  des  circonstances 
extraordinaires  qui  seraient  de  nature  &  justifier 
la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service 
des  mandats  internationaux,  à  condition  d'en 
donner  avis  immédiatement,  et  par  le  télégraphe, 
à  l'autre  administration. 

Art.  9.  —  La  précéjlente  convention  sera  mise 
à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  doux  par- 
ties conviendront,  dàs  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  ]es  lois  particulières  de 
chacun  des  deux  Etats,  et  elle  demeurera  obliga- 
toire,  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  parties  contractantes  ait  annonce  à' 
l'autre,  mais  trois  mois  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois,  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  en- 
tière, sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  t(.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 


et  les  ratiflcatioBS  en  seront  échangées  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectits 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  t  Paris,  le  3  mai  1875. 

(L.  S.)  Signé  :  degazes. 
(L.JS.)  Signé  :  H0RBrcr.0U£. 


Annexe  n*  3097. 

PROJET  DE  LOI  portant  ai)probation  d'un  traité 
de  commerce  conclu  à  Saigon,  le  31  août  t874, 
entre  la  France  et  le  royaume  d'Annam,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Ma- 
hon,  duc  de  Magenta,  Présitlent  de  la  Répu- 
blique française  ,  par  M.  le  duc  Decazes  , 
ministre  des  affaires  étrangères. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  vous  avez  approuvé,  au  mois  d'août 
dernier,  les  termes  du  traité  conclu,  le  \b  mars 
de  la  môme  année,  à  Saigon,  et  destiné  à  définir 
et  &  fixer  les  nouveaux  rapports  politiques  que 
nous  sommes  appelés  à  entretenir  désormais 
avec  le  royaume  d'Annam. 

Un  traité  de  commerce,  cbroUaire  du  précé- 
dent, avait  également  été  préparé,  à  l'efTet .  de 
régler  les  détails  d'exécution,  les  tarifa  de  doua- 
nes^ les  taxes  de  pavillon,  la  qualité  et  les  attri- 
butions des  fonctionnaires  français  et  annamites 
appelés  à  se  prêter  un  mutuel  concours  dans  les 
ports  oaverts,  pour  la  première  fois,  aux  navires 
de  toutes  les  puissances  maritimes. 

Mais  la  nécessité  d'étudier  quelques  points  dont 
l'examen  avait  été  réservé  a  empêché  que  le 
texte  du  traité  commercial  ne  vous  fût  soumis 
en  mémo  temps  que  celui  du  traité  politique  au- 
quel il  se  rattache  et  dont  il  précise  les  consé- 
quences. 

Aujourd'hui,  l'accord  est  complet  entre  nous 
et  la  cour  de  Hué,  et  le  Gouvernement  a  la  con- 
fiance que  ce  nouvel  acte  obtiendra ^otre  assen- 
timent comme  celui  qui  l'a  précédé  et  préparé. 
Nous  venons,  en  conséquence,  prier  l'Assemblée 
de  nous  autoriser  à  en  échanger  les  ratifications 
avec  la  cour  d'Annam.  , 

PROJET  DE  toi 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  faire  exécuter  le  traité  de  commerce  con- 
clu à  Saïgon,  le  31,  août  1874,  entre  Itf  France  ^t 
le  royaume  d'Annam. 

Une  copie  authentique  de  ce  traité  sera  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE 

S.  Exe  le  Président  de  la  République  française 
et  8.  M.  le  roi  d'Annam,  animes  du  désir  de  res-  ^ 
serrer  les  liens  qui  unissent  les  deux  nations  et 
d'augmenter  leur  prospérité  par  la  facilité  don- 
née au  Tsommerce,  ont  nomme,  dans  ce  but,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

8.  Exe.  10  Président  de  la  République  fran- 
çaise : 

Le  contre-amiral  Krantz,  commandant  en  chef 
la  division  navale  des  mers  de  Chine  et  du  Japon, 
gouverneur  par  intérim  et  commandant  en  chef 
en  Cochiachme.  commandeur  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.: 

S.  M.. le  roi  de  l'Annam,  les  hauts  fonction^ 
naires  : 
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Nguyèn,  van  Tu'ô'nq,  ministre  de  la  justice, 
décoré  da  titre  de  Ki-vi-ba,  premier  ambassa- 
deur, et 

Ngujôn  tàng  Doàn,  *  thi  lang  du  ministre  de 
riutérieur,  deuxième  ambassadeur, 

Lesquels,  après  communication  de  leurs  pou- 
voirs respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  'des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  —  Conformément  aux  stipulations  de 
Tarticle  11  du  traité  du  15  mars,  le  roi  de  l'An- 
nam  ouvre  au  commerce  étranger,  sans  distinc- 
tion de  pavillon  ou  de  nationalité,  ses  ports  de 
Thi-Naî,  dans  la  province  de  Binh-Dinh  de  Ninh- 
Haï,  dans  la  province  de  H^ï-Duong,  la  ville  de 
Hanoï  et  le  fleuve  de  Nhi-Ha,  depuis  la  mer  jus- 
qu'à la  lï^ntière  chinoise. 

Art.  2.  —  Dans  les  ports  ouverts,  le  commerce 
sera  libre,  aprèd  Tacquittelnent  d'une  taxe  de 
5  p.  100  de  la  valeur  des  marchandises  &  leur  en- 
trée ou  à  leur  sortie.  Ce  droit  sera  de  10  p.  100 
sur  le  sel. 

Cependant,  les  armes  et  les  munitions  de  guerre 
ne  pourront  ôtre  ni  importées  ni  exportées  par  le 
commerce. 

Le  commerce  de  l'opium  reste  assujetti  à  sa  ré- 
glementation spéciale  établie  par  le  gouverne- 
ment annamite. 

L'importation  des  grains  sera  toujours  permise 
movennant  un  droit  de  5  p.  100. 

I/exportation  des  grains  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  temporaire  du  gou- 
vernement de  TAnnam,  autorisation  dont  il  sera 
donné  connaissance  au  résident  finançais  à  Hué. 
lies  grains  seront,  dans  ce  cas«  (happés  d'un  droit 
de  sortie  de  10  p.  100. 

L'importation  de  la  soie  et  du  go-lie  m  sera 
toujours  permise. 

L'exportatiaS  de  la  soie  et  du  bois  dit  u  go- 
liem  »  ne  sera  permise  chaque  année  qu'après 

Sue  les  villages  qui  payent  leurs  impôts  avec  ces 
eux  denrées  auront^totalement  acquitté  cet  im- 
pôt en  nature,  et  que'  le  gouveraement  annamite 
en  aura  acheté  les  quantités  indispensables  à  son 
propre  usage. 

Le  tarif  d'entrée  ou  de  sortie  sur  ces  matières 
sera,  comme  pour  toutes  les  autres  marchandi- 
ses, de  5  p.  lOO. 

Lorsque  le  gouvernement  annamite  aura  l'in- 
tention de  pro^ter  de  ce  droit  de  suspendre  l'ex- 
portation de  la  soie  et  du  bois  «  go4iem  •,  il  en 
préviendia,  au  moins  un  mois  à  l  avance,  le  ré- 


'expprtation 

Toutes  les  interdictions,  &  l'exception  de  celle 
qui  concerne  les  armes  et  les  munitions  qui  ne 
peuvent  être  transportées  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement  annamite,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  marchandises  en  transit  pour  le 
Yunam  ou  venant  du  Yunam  ;  mais  le  gouverne- 
ment annamite  pourra  prendre  des  mesures  de 
E récaution  pour  empêcher  que  les  objets  prohi- 
és  soient  aébarqués  sur  son  territoire. 

Les  marchandises  transitant  par  le  Yunam 
n'acquitteront  le  tiroit  de  douane  qu'à  l^ur  en- 
trée sur  le  territoire  annamite,  qu'elles  y  arri- 
vent par  mer  ou  par  la  frontière  de  Chine  (pro- 
vince du  Yunam). 

Aucun  autre  droit  accessoire  ou  supplémen- 
taire ne  pourra  être  établi  sur  les  marchandises 
régulièrement  introduites  à  leur  passage  d'une 
province  ou  d'une  ville  à  une  autre. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  impoptées 
ou  exportées  par  des  bâtiments  chinois  ou  ap- 
partenant à  l'Annam  seront  soumises  aux  mômes 
interdietions,  et  que  celles  importées  ou  expor- 
tées 80UB  pavillon  chinois  seront  soumises  aux 
mômes  droits  que  les  marchandises  importées  ou 
exportées  sous  pavillon  européen  ou  américain 
(ce  que  Ton  entend  dans  ces  deux  traités,  par 
pavillon  étranger),  mais  ces  droits  seront  perçus 


séparément  par  les  mandarins  annamites  du  ser* 
vice  de  la  douane  et  versés  dans  une  caisse  spé- 
ciale, à  l'entière  disposition  du  gouvernement 
annamite. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  phare  et  d'ancrage 
sont  flxés  à'' trois  dixièmes  de  taël  par  tonneau 
de  jauge  pour  les  navires  entrant  et  sortant  avec 
un  chargement,  et  à  quinze  centièmes  de  taël 
par  tonneau  pour  les  navires  entrant  sur  lest  et 
sortant  chargés,  ou  entrant  chargés  et  sortant 
sur  lest. 

Sont  considérés  comme  étant  sur  lest  les  navi- 
res dont  la  cargaison  est  inférieure  au  vin|Ftiôme 
de  leur  jauge  en  encombrement,  et  à  5  ir.  par 
tonneau  eor  valeur. 

Les  navires  entrant  sur  lest  et  partant  suf 
lest  ne  payent  aucun  droit  de  phare  et  d'an- 
crage. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  expédiées  de  Sai- 
gon pour  un  des  ports  ouverts  du  royaume  d'An- 
nam  ou  à  destination  de  la  province  du  Yunam 
en  transit  par  le  Nhi-Ha,  et  celles  qui  sont  expé- 
diées de  l'un  de  ces  pf  rts  ou  de  la  province  du 
Yunam  pour  Saigon,  ne  seront  soumises  qu'à  la 
moitié  dles  droits  frappant  les  marchandises  de 
toute  autre  provenance  ou  ayant  une  autre  desti- 
nation. 

Pour  éviter  toute  fraude  et  constater  qu'ils 
viennent  bien  de  Saigon,  ces  bâtiments  y  feront 
viser  leurs  papiers  par  le  capitaine  du  port  do 
commerce  et  les  y  feront  timbrer  par  le  consul 
d'Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  b&timents,  à  leur 
départ  pour  »algon,  caution  pour  la  moitié  des 
droits  auxquels  us  ne  sont  pas  soumis  en  vertu* 
du  paragraphe  1*'  du  présent  article  ;  et  si  la  cau- 
tion ne  parait  pas  valable,  la  douane  pourra  exi- 
ger le  versement  en  dépôt  de  cette  moitié  de 
droits,  qui  sera  restituée  après  justification. 

Art.  5.  —  Le  commerce  par  terre  entre  la  pro- 
vince de  fiienhoa  et  celle  de  Binh-Thuan  restera 
provisoirement  dans  les  conditions  où  il  est  en 
oe  moment,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  être  éta- 
bli de  nouveaux  droits  ni.  apporté  aucune  modi- 
fication aux  droits  existants. 

Dans  l'année  qui  suivra  l'échange  des  ratifica- 
tions du  préseçit  traité,  une  convention  supplé- 
mentaire réglera  les  conditions  auxquelles  sera 
soumis  ce  commerce  par  terre. 

En  tous  les  cas,  rexportation  des  chevaux  de 
l'empire  d'Annam  à  dfestination  de  la  province 
de  Bienhoa  ne  pourra  être  assujettie  à  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  actuellement. 

Art.  6.  —  Pour  assurer  la  perception  des 
droits,  et  afin  d'éviter  les  conflits  qui  pourraient 
naîtra  entre  les  étrangers  et  les  autorités  anna- 
mites, le  Gouvernement  français  mettra  à  la  dis- 
position du  gouvernement  annamite  les  fonction- 
naires nécessaires  pour  diriger  le  service  des 
douanes  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  mi* 
nistre  chargé  de  cette  partie  du  service  public. 
»  Il  aidera  également  le  gouvernement  annamite  à 
orc^aniser  sur  les  côtes  un  service  de  surveillance 
efncace  pour  protéger  le  commerce. 

Aucun  Européen  non  Français  ne  pourra  ôtré 
employé  dans  les  douanes  des  ports  ouverts  sans 
i'agrémant  du  consul  de  France  oU  du  résident 
français  près  la  cour  de  Hué,  avant  le  payement 
intégral  de  l'indemnité  espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  gouvernement  an- 
namite juge  que  ses  fonctionnaires  employés 
dans  les  douanes  peuvent  se  passer  du  concours 
des  fonctionnaires  français,  les  deux  gouverne- 
ments s'entendront  au  sujet  des  modiflcatioBs 
que  cette  détermination  rendra  nécessaires. 

Art.  7.  -^  Les  douanes  des  ports  ouverts  au 
commerce  étranger  devant  être  dirigées  par  un 
fonctionnaire  annamite  résidant  à  Nmh-Haï,  un 
fonctionnaire  français  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  annamite  et  portant  le  titre  de 
ehef  du  service  européen,  résidera  dans  le  môme* 
port,  afin  de  se  concerter  avec  lui  sur  toutes  les 
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mesures  de  détail  ayant  pour  but  la  bonne  or- 
ganisation dtt  service. 

Tous  les  Européens  employés  dun»  les  douanes 
relôyeront  directement  (lu  chef  du  service  euro- 
péen. Il  aura  le  droit  de  correspondre  pour  les 
affaires  de  doufines  et  de  commerce  avec  le 
consul  A'aaçaip  et  avec  le  résident  français  â 
Hué. 

Le  cbef  du  service  européen  et  le  chef  du  ser- 
vice annamite  s'entendront  pour  las  rapports  h 
adresser  au  ministre  des  nnances.  En  cas  de 
dissentiment,  chacun  d'eux  pourra  s'adresser 
directement  à  ce  haut  fonctionnaire. 

Art.  &  •*-  Les  rangs  du  personnel  mis  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  ses  papjports  officiels  avec  les 
autorités  du  pays,  ainsi  que  ses  émolummits, 
seront  réglés  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvememeoto. 

Art.  9.  —  La  comptabilité  des  douanes  sera 
teoue  en  double  dans  les  bureaux  du  service 
européen  et  dans  les  établissemeuts  ilnanciers 
désignés  par  le  gouvememeni  annamite  peur  en- 
caisser le  montaot  des  droits. 

Les  ordres  de  recette  dea  droits  devront  porter 
le  visa  du  fonctionnaire  français  et  celui  du  fonc- 
tionnaire aananûte.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  lorsque  l'argent  devra  être  extrait  des 
caisses  de  la  douane  pour  être  versé  dans  celles 
de  TEtai. 

Los  pièces  de  comptabilité  et  les  registres  se- 
ront eomparés  tous  les  mois. 

Art.  10.  —  Seront  prélevés  sur  le  produit  des 
droits  de  phare  et  d'ancrage,  et,  en  cas  d'insuffi* 
seaoe,  sur  le  produit  des  areits  de  douane,  sans 
i|ue  |iimaie  le  prélèvement  puisse  dépasi^r  la 
moitié  du  revenu  brut  de  ce  dernier  et  dans  Tor-* 
dre  suivant  : 

1*  La  eolde  du  persennel  européen  employé  au 
service  des  douanes  des  ports  ouverts  de  rAn- 
nam  ;  etèlh  des  employés  annamites  ou  autres 
du  mêmeaervice; 

2*  La  construction  et  rantretiea  des  bureaux 
de  la  douane  ; 

8«  La  construction  et  -  l'entretien  des  phares, 
bateaux-feu,  balises; 

i"  Les  travaux  de  curage  et  les  sondages  ; 

Ëaiia  toutes  les  dépejises  reconnues  nécessaires 
pour  faciliter  et  activer  \b  développement  du 
mouvement  commiercial. 

Art.  il.  >-  Ijc  tarif  de  droits  établi  par  la  pré- 
sente convention  sera  applicable  pendant  dix  ans 
à  dater  de  l'échange  des  ratiûoalions  ;  pendant 
cette  période,  il  ne  pourra  être  modifié  que  du 
commun  accord  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  un  an  au  moins  après  que  la  proposi- 
tien  en  aura  été  faite  par  l'une  d'elles. 

Art  42.  —  Toutes  les  contestation^  entre  les 
étrangers  et  le  personnel  des  douanes  au  sujet  de 
l'appbcation  des  réglemente  douaniers  seront  ju- 
gées par  le  ccmsul  et  un  magistrat  annamite. 

Art.  13.  —  Lorsqu'on  bâtiment  français  ou 
étranger  arrivera  dans  les  eaux  de  Tua  des  ports 
ouverte  au  -commerce  étranger,  il  aura  la  faculté 
d'engager  tel  pilote  qui  lui  conviendra  pour  se 
faire  conduire  immédiatement  dans  le  port  ;  et 
de  mémq,  quand  après  a^i'oir  acquitté  toutes  les 
ebarges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile, 
on  ne  pourra  pas  lui  refuser  des  pilotes  vpour  le 
sortir  du  port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profes- 
sion de  pilote  pour  les  bâtiments  étrangers 
pounref  sur  la  présentation  de  trois  certificats  de 
capitaines  de  navires,  être  coinmissionné  par  le 
consul  de  France  et  le  oapitaine  du  port 

La  rétribution  paVée  aux  pilotes  sera  réglée 

selon  l'équité,  pour  chaque  port  en  particulier  par 

le  consul  eu  agent  consulaire  et  le  capitaine  du 

port,  en  raison  de  la  dletanee  et  des   dÂffîcultée 

'  de  la  oavigatîom. 

Art  14.  —  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un 
navire  de  commerce  étranger  dans  le  port,  le 
eb^f  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux  prépo- 


sés pour  surveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il 
ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  préposés 
pourront,  selon  leurs  convenances,  rester  dans 
leurs  propres  bateaux  ou  se  tenir  &  bord  du  bâ- 
timent 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et 
de  leur  entretien  seront  â  la  charge  de  la  douane, 
et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou 
rétribution  quelconque  des  capitaines  ou  des 
consignataires.  Toute  contravention  à  cette  dis- 
position entraii^era  une  punition  proportionaeîle 
au  montant  de  l'exaction,  laquelle  sera  en  outre 
intégralement  restituée. 

Art  15.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'arrivée  d'un  navire  de  commerce  étran^ 

fer  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
tranger,  le  capitaine,  s'il  n'est  dament  empêché, 
et  à  son  défaut  le  suorécargue  ou  le  consigna^ 
taire,  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et 
remettrii  entre  les  mains  du  consul  les  papiers  de 
bord^  les  connaissements  et  le  manifeste.  Dans 
les  vingt  quatre  heures  suivantes,  le  consul  en- 
verra au  cnef  de  la  douane  un  extrait  du  rôle 
d'équipage  et  une  note  détaillée  indiquant  le 
nom  du  navire,  le  tonnage  légal  du  bâtiment  et 
la  nature  de  son  chargement;  si,  par  suite  de  la 
négligence  du  capitaine,  cette  dernière  formalité 
n'avait  pu  être  accomplie  dans  les  quar&nte-tmit 
heures  qui  suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capi» 
taine  sera  passible  d'une  amende  de  50  piastres 
par  jour  de  relard  au  profit  de  la  caisse  des 
douanes;  ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra  dé- 
passer la  somme  de  200  piastres. 

Aussitôt  api^s  la  réoeption  de  la  note  trans* 
mise  par  le  consulat,  le  chef  de  la  douane  déU^ 
vrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  &i  le  oapitaine, 
avant  d'avoir  recule  permis,  précité,  avait  ou- 
vert la  cale  et  commence  à  décharger,  il  pourrait 
être  condamné  à  une  amende  de  500  piastres  au 
plus,  et  les  marchandises  débarquées  pourraient 
être  saisies,  le  tout  au  profit  de  la  oaiBse  des 
douanes. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  que  les 
bâtiments  de  commerce  pourraient  avoir  a  bard 
pour  leur  propre  sûreté,  devroni  être  éniiméréea 
sur  les  papiers  de  bord  et  déclarées  en  même 
temps  que  la  composition,  la  cargaison,  à  leur 
arrivée  au  port  ou  â  la  douane. 

Si  les  fonctionnaires  du  gouvernement  anna- 
mite le  jugent  nécessaire,  ces  armes  seront  mises 
en  dépôt  à  terre,  entre  les  mains  du  capitaine 
du  poAt  et  du  censut  ou  dans  le  poste  frontière, 
pour  n'être  rendues  qu'au  départ  du  bâtiment, 
soit  qu'il  prenne  la  mer,  soit  qu'il  pénètre  sur  lo 
territoire  chinois. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  quantité  de  munitions 
et  d'armes  aéra  déterminée  par  le  consul  et  '  le 
chef  de  la  douane,  en  raison  des  circonstances. 
Les  contraventions  seront  punies  de  la  confisda- 
tion  des  armes  au  prolit  du  gouvernement  anna- 
mite et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  pourxa 
excéder  500  piastres. 

Si  un  bâtiment  a  débarqué  clandestinement 
des  armes  ou  des  munitions  sur  le  territoire 
annamite,  ces  armes,  si  elles  sont  en  petit  nom- 
bre, seront  confisquées  et  les  contrevenante  se- 
ront en  outre  punis  d'une  amende  de  500  pias- 
tres au  plus  ;  mais  si  la  quantité  d'armes  ou  de 
munitions  de  guerre  ainsi  déliarauées  est  consi- 
dérable et  constitue  un  danger^ le  bâtiment  pour- 
ra être  saisi  et  confisqué;  ainsi  que  tout  ou  par- 
tie du  chargement. 

La  coniisoation  d'un  bâtiment  européen  ou 
américain  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les 
deux  gouvernements. 

Art.  16.  —  Les  capitaines  et  négociants  étran* 
gers  pourront  louer  telles  espèces  d'allégés  et 
d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter 
des  marchandises  et  des  passagers,  et  la  rétrl<^ 
butioB  à  payer  pour  ces  aHéges  sera  réglée  de 
gré  à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  l'in- 
tervemion  de  reutorité  annamite,  et  par  couses 
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quent  sans  s^  garantie,  en  cas  d'accident,  de 
fraude  et  de  disparition  desdits  allèges. 

Le  nombre  n*en  sera  pas  limité  et  le  monopole 
n'en  pourra  être  concédé  &  qui  que  ce  soit,  non 
plus  que  celui  de  transport,  par  portefaix,  des 
marchandises  &  embarquer  ou  à  débarquer. 

Art.  17.  —  Toutes  les  fols  qu'un  négociant 
étranger  aura  des  marchandises  à  embarquer  ou 
À  débarquer,  il  devra  d'abord  remettre  la  note  dé- 
taillée au  consul  ou  agent  consulaire,  qui  en  don- 
nera communication  au  chef  de  la  douane.  Celui- 
ci  délivrera  sur  le  champ -un  permis  d'embar- 
quement au  de  débarquement.  Il  sera  alors 
procédé  à  la  vérification  aes  marchandises^  dans 
la  forme  la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait 
chance  de  perte  pour  aucane  des  parties. 

Le  négociant  devra  se  faire  représenter  sur  le 
lieu  de  la  vérification  (s'il  ne  préfère  y  assister 
lui-môme),  par  unepersonne  réunissant  les  qua- 
lités requises^  à  reffet  de.  veiller  à  ses  intérêts  au 
moment  où  il  sera* procédé  à  cette  vérification 
pour  la  liquidation  des  droits;  faute  de  quoi, 
toute  réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non 
avenue. 

Si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec 
l'employé  aunamite  sur  la  valeur  à  fiier,  chaque  1 
partie  appellera  deux  ou  trois  négociants  char- 
gés d'examiner  les  marchandises,  et  le  prix  le 
plus  élevé  qui  sera  offert  par  l'un  d'eux  sera 
réputé  constituer  la  valeur  desdites  iharchan- 
ditefi 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net.  On 
xlédutra  en  conséquence  le  poids  des  emballages 
et  contenants.  Si  le  m^g^ciant  ne  peut  s*entendre 
avec  l'employé  annamite  sur  la  fixation  de  la 
tare,  chaque  partie  choisira  un  certain  liombre 
de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis  objets  du 
litige;  ils  seront  d'abord  pesés  bruis,  puis  tai*és 
ensuite,  et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  sef-^ 
vira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  do  la  vérlflcatîon,  il  s'é- 
lève quelque  diiliculté  qui  ne  puisse  être  réso- 
lue, le  n^gocinr.t  pourra  réclamer  l'iiitervention 
du  consul,  lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de 
la  contestation  au  chef  des  douanes,  et  tous  deux 
s'efforceront  d'arriver  à  un  arrang^ement  amiable; 
mats  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dan^  les 
vingt-quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné 
suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contestation 
restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  por- 
tera pas  l'objet  sur  les  livres,  lalssant%insi  toute 
latitude  pour  l'examen  et  la  solution  dé  la  difli- 
sulté. 

Les  marchandises  qui  auraient  éprouvé  ,  des 
.avaries  jouiront  d'une  réduction  de  droits  propor- 
tionnée a  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera  déter- 
minée équltablcment,  et^  s'il  le  fiiut,  par  exper- 
tise contradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus 
haut. 

Art.  t6.  —  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des 

{)orts  ouverts  de  l'Annani,  et  qui  n'a  point  encore 
evé  le  permis  de- débarquement  mentionné  dans 
l'article  précédent,  pourra,  dans  les  deux  Jours 
de  son  arrivée,  quitter  le  port?  et  se  rendre  dans 
un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits  d'an- 
crage ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  ac-  ' 
quittera  ultérieurement  dans  le  port  où  il  effeo^ 
tuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

Art  19.  —  Les  droits  d'importation  seront  ac- 
quittés par  les  capitaines  ou  négociants  au  fur 
et  à  mesure  du  débarquement  des  marchandises 
et  après  leur  vérification.  Les  droits  d'exporta- 
tion le  seront  de  la  même  manière  lors  de  l'em- 
barquement. Lorsque  les  droits  dç  tonnage  et  de 
douane  dus*  par  un  bâtiment  étranger  auront 
été  intégralement  acquittés,  le  chef  ae  la  douane 
délivrera  une  quittance  générale,  sur  l'exhlbi- 
tlon  de  laquelle  le  consul  rendra  ses  papiers  de 
bord  au  capitaine  et  lui  permettra  de  partir. 

Toutefois,  si  le  capitaine  y  consent,  il  sera  loi-  ' 
Bible  à  l'administration  des  douanes  (afin  de  fa-  , 
eiliter  les  opérations  du  commerce)  de  percevoir 


ies  droits  d'après  les  papiers  de  bord  sans  qn'oii 
soit  obligé  de  déchai^ger  les  tnarchandtses  pour 
en  constater  la  valeur  et  la  quantité. 

Art.  20.  —  Après  J'expi ration  des  deux  jours 
mentiotmés  dans  l'article  18.  et  avant  de  procéder 
au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  commerce 
acquittera  intégralement  les  droits  de  phare  ef 
d'ancrage  fixés  par  l'article  3.  Aucun  autre  droit, 
rétribution  ou  surcharge  né  pourra  Are  exigé 
BOUS  aucun  prétexte. 

Lors  du,  payement  du  droit  précité,  la  chef  de 
la  douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  consigna- 
taire  un  reçu  on  fbrffle  de  certificat  oonstatant 
que  les  droits  de  phare  et  d'ancrage  ont  été  inté- 
gralement acquittés,  et,  sur  l'exhibition  de  ce 
certificat  au  cnef  de  la  douane  de  tout  autre  port 
oti  il  lui  convien'ârait  de  se  rendre,  le  capitaine 
sera  dispensé  de  payer  de  nouveau  ces  droit* 
pour  son  bàfiment,  tout  navire  étranger  ne  de- 
vant en  être  passible  qu'une  seule  fois  à  ohactai 
de  SCS  voyages  d'un  pays  étranger  en  Annam. 

Art.  21.  —  Tout  navire  étranger  entré  dans 
l*un  des  ports  ouverts  au  commerce  ei  qui  n'y 
voudra  décharger  qu'une  partie  de  ses  marchan- 
dises, ne  payera  les  droits  de  douane  que  pour 
la  partie  débarquée;  il  pourra  transporter  le 
reste  de  sa  ca^^aison  dans  un  autre  port  et  l'y 
vendre.  Les  droits  seront  alors  aGquities. 

Dans  le  cas  où  des  étrangers,  après  avoir  ae* 

Îuitté  dans  un  port  Jes  droits  sur  des  mareban- 
ises.  voudraient  les  réexporter  et  aller  les  ven* 
dre  dans  un  autre  port.  Ils  en  prévl^ndralent  le 
consul  ou  agent  consulaire;  celui-ci,  de  son 
côté,  informera  le  chef  de  la  douane,  lequel, 
après  avoir  constaté  l'identité  do  la  maronan*' 
dise  et  la  parfaite  intégrité  des  colis,  femetti^a 
aux  réclamants  une  déclaration  attestant  que  les 
droits  afférents  auxditea  marchandises  ont  été 
eirectivement  acquittés. 

Munis  de  cettë^déclài^tioti,  les  négociâùts 
étrangers  n'auront,  à  leur  arrivée  dans  l'antre 
poft,  qu'à  la  présenter  par  l'entremise  du  con- 
sul au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera,  pour 
cette  partie  de  la  cargaison,  sans  retard  et  sans 
frais,  un  permis  de  débarquement  en  franchise 
de  droits;  mats  si  l'autorité  dééouvralt  d«  la 
fraude  ou  de  la  contrebande  parmi  ces  marchan- 
dises ainsi  réexportées,  celles-ci  seraient,  après 
vérification,  confisquées  au  profit  de  la  caisse 
des  douanes.  . 

Art.  22.  —  Aucun*  transbordement  de  mar- 
chandises ne  poutra  avoir  lieu  que  sur  permis 
spécial  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  devient 
indispensable  d'effectuer  celte  opération,  il  de- 
vra en  être  référé  au  consul,  qui  dôlivera  un 
certificat,  sur  le  vu  duquel  le  transbordement 
sera  autorisé  par  le  cher  de  la  douane.  Celui-ci 
pourra  toujours  déléguer  un  employé  de  son 
administration  pour  y  assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  jKiuf  le  ca* 
de  péril  en  la  demeure.entralnera  la  confiscation, 
au  profit  de  la  caisse  des  douanes,  de  la  totalité 
des  marchandises  illicitement  transbordées. 

Art.  23.— Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  com 
merce  étranger,  le  chef  de  la  douane  recevra 
pour  lui-même,  et  déposera  au  consulat  français 
des  balaoces  légaies  pour  les  marchandises  et 
pour  l'argent,  ainsi  que  des  poids  -  et  mesures 
exactement^xonformes  aux  poids  et  aux  mesures 
en  usage  dans  l'Annam  et  revêtus  d'une  estam- 

ëillc  et  d'un  cachet  constatant  cette  conformité, 
cà  étalons  seront  la  base  de  toutes  les  liquida- 
tions de  droits  et  de  payements  à  faire.  On  y 
aura  recours  en  cas  de  contestation  sur  le  poids 
et  la  mesure  des  marchandises,  et  11  sera  statué 
d'après  les  résultats  qu'ils  auront  donnés. 

Art.  24  —  Toute  marchandise  introduite  ou  ex- 
portée en  contrebande,  par  des  navires  ou  par 
dés  négociants  étrangers  dans  les  ports,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa'naturey 
comme  aussi  toute  denrée  prohibée  débarquée 
frauduleusement,  sera  saisie  par  l'autorité  locale 
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et  confisquée.  En  outre,  le  Gouvernement  anna- 
mite pourra,  si  bon  loi  semble»  interdire  l'entrée 
de  ses  ports  au  bâtiment,  surpris  en  contraven* 
tion  et  Te  contraindre  à  partir  aussitôt  après  Ta- 
puration  dé  ses  comptes.  Si  quelque  navire 
étranger  se  couvrait  frauduleusement  d'un  pa- 
villon qui  ne  serait  pas  le  sien,  Tautorité  fran- 
.^çaise  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  ]a 
répression  de  cet  abus. 

La  toUclité  des  sommes  provenant  de  la  vente 
des  objets  confisqués  sera  versée  à  la  caisse^de 
la  douane.  Le  produit  des  amendes  pour  contra- 
vention aux  règlements  des  douanes/  dans  les 
ports  couverts,  sera  également  versé  &  cette  caisse. 

Art.  25.  —  S.  Ëxc.  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  pourra  faire  stationner  un  bâ- 
timent de  guerre  dans  les  ports  ouverts  de 
Tempire  où  sa  présence  sera*  jugée  nécessaire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline 
parmi  les  équipages  des  navires  nSarchands  et 
faciliter  Texercice  de  rauiorilé  consulaire.  Tou- 
tes les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour 
que  la  présence  de  ,ces  navires  de  guerre  n'en- 
traîne auycun  inconvénient  Les  bâtiments  de 
guerre  né  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

Art.  26.  —  Tout  b&timent  de  guerre  français 
croisant  paur  la  protection  du  commerce  sera 
reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous  les 
ports  de  l'Annam  où  il  se  présentera.  Ces  bâti- 
ments pourront  s'^  procurer  les  divers  objets  de 
rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient 
besoin,  et,  s'ils  ont  fait  des  avaries,  les  réparer 
et  acheter  dans  ce  but  les  matérianx  nécessai- 
res, le  tout  sans  la  moindre  opposition. 

U  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de 
commerce  français  ou  étrangers  qui,  par  suite 
d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause, 
seraient  contraints  de  chercher  refuge  dans  nn 
port  4iuelconquo  de  l'Annam.  Mais  ces  navires 
devront  également  n'y  séjourner  que  momenta* 
nément;  et  aussitôt  qive  la  cause  de  leur  relâche 
aura,  cessé,  ils  devront  appareiller  sans  pouvoir 
y  prolonger  leur  séjour  et  sans  pouvoir  y  com* 
mercer. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  per- 
dre sur  la  oôte,  l'autorité  la  plus  proche,  dès 
qu'elle  en  serait  informée,  porterait  sur-le-champ 
assistance  ^  Téquipago,  pourvoirait  à  ses  pre- 
miers besoins  et  prendrait  les  mesures  a  ur- 
gence nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire  et 
10  préservation  des  marchandises.  Puis  elle  por- 
terait le  tout  à  la  connaissance  du  consul  ou 
agent  consulaire  le  plus  à  ^rtée  du  sinistre, 
pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  rautorité  com- 
pétente, pût  aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'é- 
quipage et  de  sauver  les  débris  *du  navire  et  de 
la  cargaison. 

Le  port  de  Thuan*an,  à  cause  de  sa  situation 
dans  une  rivière  qui  conduit  à  la  capitale  et  de 
sa  proximité  de  cette  capitale, 'fera  exception,  et 
aucun  b&timent  étranger  de  guerre  ou  ae  com- 
merça ne  pourra  y  pénétrer. 

Cependant,  si  un  bâtiment  de  guerre  français 
était  chargé  d'une  mission  pressée  poujT  le  gou- 
vernement de  Hué  ou  pour  le  résîclent  français, 
il  pourrait  franchir  la  barre  après  en  avoir  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation  expresse  du  gou- 
vernement? annamite. 

Açt.  27.  —  Les  navires  de  commerce  annamites 
qui  se  rendront  dans  tous  les  ports  de  France 
DU  des  six  provinces  françaises  de  la  Basse-Co- 
chjnchine  pour  y  commercer,  y  seront  traités  au 
point  de  vue  des  droits  de  toute  nature  comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  28,  —  Le  Gouvernement  français  renou- 
Yelle  la  promesse  faite  au  gouvernement  anna- 
mite, à  l'article  2  du  traité  du  15  mars,  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  détruire  les  pirates  de  terre 
et  de  mer  particulièrement  dans  le  voisinage  des 
villes  et  ports  ouverts  au  commerce  européen, 
de  façon  a  rendre  les  opérations  du  commerce 
tussi  sûres  que  possible. 


Art.  29.  —  La  présente  convention  aura  la 
même  force  que  le  traité  du  15  mars  1874,  auquel 
elle  restera  attachée  ;  elle  sera  mise  en  videur 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  qui  aura 
lieu  en  même  temps  que  celui  du  traité  du 
15  mars  1874,  si  c'est  possible,  et  en  tous  les  cas 
avant  le  15  mars  1875. 

Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Saigon,  au  palais  du  gouvernement,  en 
deux  expéditions  en  chaque  langue  comparées  et 
conformes  entre  elles,  le  31  aoûi  1874. 

Signé  :  Krantz,  etc.,  etc. 

Afin  d'éviter  des  difficultés  dans  Tinterpréta- 
tion  de  quelques  passages  des  nouveaux  traités, 
les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties 
contractantes  sont  convenus  d'ajouter  au  pré- 
sent traité  un  article  additionnel  qui  sera  consi- 
déré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Article  aclditionnei  —  U  est  entendu  que  la 
ville  même  de  Hanoï  est  ouverte  au  commerce 
étranger,  et  qu'il  y  aura  dans  cette  ville  un  con- 
sul avec  son  escorte,  une  douane,  et  que  les  Eu- 
ropéens pourront  y  avoir  des  magasins  et  des 
maisons  d'habitation  aussi  ])ien  qu'à  Kinh-Haï 
et  â  Thi-Naï. 

Si  par  la  suite  on  reconnaissait  que  la  douane 
de  Hanoï  est  inutile  et  que  celle  de  Ninh-Haï 
suffît,  la  douane  de  Hanoï  pourrait  être  suppri- 
mée ;  mais  il  y  aurait  toujours  dans  cette  ville 
nn  consul  et  son  escorte,  et  les  Européens  conti- 
nueraient à  y  avoir  des  magasins  et  des  maisons 
d'habitation. 

Les  terrains  nécessaires  pour  bâtir  les  habita- 
tions dés  consuls  et  de  leurs  escortes  seront  cé- 
dés gratuitement  au  Gouvernement  français  par 
le  gouvernement  annamite. 

L'étendue  de  ces  terrains  sera  dans  chacune 
'  des  villes  ou  ports  ouverts  de  cinq  maus,  mesure 
'  annamite  (environ  deux  hectares  et  demi).  Les 
terrains  nécessaires  aux  Européens  pour  élever 
leur  maisons  d'habitation  ou  leurs  magasins  se- 
ront achetés  par  eux  aux  propriétaires  ;  les  con- 
suls et  les  autorités  animmites  interviendront 
dans  ces  achats,  de  Taçon  à  ce  que  tout  se  passe 
avec  équité.  Les  magasins  et  les  habitations  des 
commerçants  seront  aussi  rapprochés  que  possi- 
ble de  la  demeure  des  consuls. 

A  Ninh-ilaï  le  consul  et  son  escorte  continue- 
ront à,  occuper  Iqs  forts  tant  que  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  assurer  la  police  et  la  sécurité 
du  commerce.  H  habitera  plus  tard  sur  le  ter-  * 
rain  de  cinq  mai>s  qui  lui  aura  été  concédé. 

On  respectera  les  pagodes  et  les  sépultures,  et* 
les  Européens  ne  pourront  acheter  les  terrains 
sur  lesquels  il  existe  des  habitations  qu'avec  le 
consentement  des  propriétaires  et  en  payant  une 
juste  indemnité. 

Les  commerçants  européens  payeront  l'impôt 
foncier  d  après  les  tarifs  en  usage  dans  la  loca- 
lité où  ils  habiteront,  mais  ils  ne  payeront  aucun 
autre  impôt. 

A  Saigon,  le  31  août  1874. 

Signé  :  Krantz,  etc.)  etc. 

CONVENTION   ANNEXE 
Au  traité  de  commerce  du  54  août  4SH, 

Le  contre-amiral  Krantz,  commandant  en  chef 
la  division  navale  des  mers  de  Chine  et  du  Ja- 
pon,'gouverneur  par  intérim  et  commandant  en 
chef  en  Gochinchine,  commandeur  de  l'ordre  na- 
tional de  lOc  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  muni 
des  pleins  pouvoirs  de  8.  Exe.  le  Président  de 
la  Republique  française  ; 

Et  le  haut  fonctionnaire  Nguyèn  Van  Tuong, 
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ministre  de  la  justice,  décoré  du  titre  de  Ki-vi- 
ba.  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  le  roi 
d'Annam,  sont  convenus  d'apporter  au  traité 
de  commerce  signé  le  3t  août  1974,  les  modifica- 
tions suivantes  : 

€  Est  et  demeure  supprimé  le  dernier  paragra- 
phe de  l'articlo  2  du  susdit  traité  ainsi  conçu  : 

a  II  est  entendu  que  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  par  des  bâtiments  chinois  ou 
appartenant  À  TAnnàiâ,  seront  soumi$es  aux  mê- 
mes interdictions,  et  oue  celles  impoirtées  ou  ex- 
portées sous  pavillon  cninois  seront  soumises  aux 
mêmes  droits  que  les  marchandises  importées 
ou  exportées  sous  pavillon  européen  ou  amôri* 
cain  (ce  que  Ton  entend,  dans  ces  deux  traités, 
par  pavillon  étranger).  Mais  ces  droits  seront 
perçus  séparément  par  les  mandarins  annamites 
du  service  de  la  douane,  et  versés  dans  une  caisse 
spéciale,  à  Tentiôre  disposition  du  gouvernement 
annamite.  » 

Ledit  paragraphe  supprimé  est  remplacé  par  le 
texte  suivant  : 

«  Il  est  entendu  que  les  marchandises  impor- 
tées de  l'étranger  dans  les  ports  ouverts,  ou 
exportées  des  ports  ouverts  &  1  étranger  par  des 
bâtiments  chinois  ou  appartenant  â  TÂnnam, 
seront  soumises  aux  même  interdictions  et  aux 
mêmes  droits  qua  celles  importées  de  Tétranger 
ou  exportées  à  Tétranger  sous  tout  autre  pavil- 
lon; et  que  ces  droits  seront  perçus  par  les 
mêmes  employés  et  versés  dans  les  mêmes  caisses 
que  ceux  perçus  sur  les  marchandises  importées 
de  l'étranger  ou  exportées  à  Tétranger  sous  les 
pavillons  dits  étrangers,  p 

La  présente  convention  sera  rattachée  au  traité 
du  31  août  1874,  lors  de  l'échange  des  actes  de 
ratification,  et  en  fera  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé 
aujourd'hui  23  novembre  1874,  correspondant  au 
15«  jour  du  10«  mois  de  la  27*  année  de  Tu  Duc, 

Signé  :  Contre-amiral  Krantz,  etc.,  etc. 


AnBeze  n*  3098. 

,/ 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autorisa,»'  le  départe- 
ment de  TAisne  &  contracter  ua  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux,  présenté  au  mom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  Àè  Magenta,  Président  de 
la*  République  froiiiçaise,  par  M.  Buffet,  vice- 
présioent  du  caiiseil,  ministre  de  l'intérieur. 

'   EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

\aessieurs,  le  conseil  général  de  l'Aisne  a  de- 
mandé, dans  sa  session  d'octobre  1874,  que  le 
département  fût  autorisé  : 

!•  A  contracter  un  emprunt  de  180,000  fr.,  qui 
serait  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun; 

2"  A  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1876,  3  centimes  25  dont  le 
produit  serait  consacré  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  qu'à  Ta- 
mélioration  des  routes  dépai'tementales  et  des 
chemins  vicinaux. 

Ces  proposition^  sont  justifiées  par  la  situation 
des  deux  services. 

En  effet,  bien  que  les  routes  départementales, 
classées  au  nombre  de  30  et  qui  se  développent 
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des  détériorations  importantes,  et  qui  exigeraient 
des  réparations  évaluées  à  310,000  fr.  environ. 

Les  chemins  de  grande  communication,  dont 
l'étendue  totale  est  de  1,435  kilomètres,  sont  ache- 
vés sur  un  parcours  de  1,429  kilomètres  et,  d'un 
autre  côté,  les  chemins  d'intérêt  commun,  dont 
la  longueur  est  de  1,030  kilomètres  présentent  une 
situation  à  peu  prés  semblable  ;  mais  depuis  plu- 
sieurs années,  ces  lignes  sont  livrées  à  une  cir- 
culation industrielle  de  plus  en  plus  active  et  qui 
a  sérieusement  endommagé  les  chaussées. 

D'après  un  rapport  soumis  au  conseil  général, 
les  dépenses  qu  il  serait  nécessaire  d'effectuer 
pour  mettre  le  double  réseau  vicinal  en  bon  état 
de  viabilité,  s'élèveraient  à  1,724,400  fr.,  pour  les 
chemins  degrandecommunicationetàl,7w^400  fr. 
pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  soit  en  to- 
talité à  3,474,800  fr.  Les  ressources  que  les  com- 
munes et  les  industriels  pourraient  affecter  à  ces 
travaux  représenteraient  627,300  fr.  Il  en  résulte 
que  le  déficit  à  prévoir  ne  serait  pas  inférieur  à 
2,847,500  fr.  Il  s'élèverait  à  3,157,500  fr.,  ai  l'on 
tient  compte  de  la  somme  de  310,000  fr.,  deman- 
dée pour  les  routes  départementales. 

Ces  dépenses  n'ont  pas.  un  égal  degré  d'ur- 
gence :  elles  seraient  échelonnées  sur  une  pé- 
riode de  dix  années,  et  déjà  le  conseil  général  a 
pu  inscrire  au  budget  départemental  de  1875, 
pour  les  travaux  neufs  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  deux  crédits 
s'élevant  &  291,360  fr.  7t. 

L'emprunt  de  180,000  fr.  destiné  à  subvenir 
aux  besoins  les  plus  urgents  serait  immédiate- 
ment réalisé.  Le  remboursement  aurait  lieu  en 
cinq  ans.  L'opération  exigerait  une  dépense  de 
216.000  fr,ou  de  219,600  fr.,  selon  que  le  taux  des 
intérêts  serait  calculé  à  5  ou  &  5  1/2  p.  iOO.  ' 

L'imposition  extraordinaire,  perçue  pendant 
cinq  années,  produirait  en  totalité  878,500' fr.  Le 
gage  de  l'emprunt  est  donc  largement  assuré,  et 
un  excédant  important  pourra  être  employé  aux 
travaux  des  routes  départementales  ou  des  che- 
mins vicinaux. 

Consulté  sur  les  prpj^oùiions  du  conseil  géné- 
ral, le  ministra.>i«8r  finances  avait  d'abord  fait 
observer^qtndes  auraient  pour  résultat  d'élever  s 
j^iwBfsrûe^  proportions  sensibles  le  chiffre  des  cen- 
times extraordinaires,  et,  lors  de  sa  session 
d'avril,  l'assemblée  départementale  a  été  appelée 
à  étudier  une  combinaison  qui,  en  répar tissant 
la  dépense  sur  un  plus  grana  tfombre  d'années, 
aurait  permis  de  réduire  la  quotité  de  l'impôt 

Mais,  en  raison  de  l'urgence  des  travaux  à  en- 
treprendre, le  conseil  générai  a  cru  devoir  per- 
sister dans  sa  première  résolution,  et  le  ministre 
des  finances,  sans  revenir  complètement  sur  sa 
manière  de  voir,  a  exprimé  l'avis  qu'il  était  !dif- 
ficile  de  ne  pas  tenir  compte  des  besoins  aux- 
quels le  département  doit  subvenir. 

Les  charges  extraordinaires  imposées  aux  con- 
tribuables de  l'Aisne  s'élèveraient  à  19  centimes 
45  pendant  trois  ans  à  partir  de  1876  ;  mais  ce 
chiffre  redescendrait  à  18  centimes  20  en  1879  et 
à  17  centimes  45  en  1880. 

Cette  augmentation  n'aurait  rien  d'excessif 
pour  un  département  où  la  rentrée  de  l'impôt 
s'opère  avec  facilité,  ainsi  que  le  prouve  le  taux 
des  frais  de  poursuite  (0,84),  comparé  à  la 
moyenne  générale  (1.86). 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  les  travaux 
en  vue  desquels  la  création  de  nouvelles  ressour- 
ces est  sollicitée,  ne  sauraient  manquer  de  con- 
tribuer à  l'extension  du  mouvement  commercial 
et  industriel.  Aussi  le  Gouvernement  croit-il  de- 
voir soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet 
de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".— Le  département  de  l'Aisne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  aue  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  d  octobre  1874, 

34 


/ 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


à  emprunter,  à  un  taux 
passer  a  (/2  p.  lOO,  une 
qm  sera  aflfoctôe  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  Ôtra  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, $oit  de  gré  À  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  dii*ectement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  ^é,  seront  préala- 
blement soumises  à  Tapprobation  da  ministre  de 
r^térieuf. 

Art  3.  —  La  département  de  FAisne  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
Ssndant  cinq  ana,  À  partir  de  1876, 3  cent  25  ad* 
itionnels  au  orincipal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt i  réaliser  en  vertu  de  l'article  1*'  ci-^es- 
aus,  qu'aux  travaux  des  routes  départementales 
et  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  est  recouvrée  indépendam- 
mant  des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  la  loi  de 
inanoess  en  ex^ution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


A«wa^  a*  3099. 

HlOPOSiTION  ayant  pour  objet  de  fiiire  du  suf- 
frage univarsei  une  vérité,  en  le  complétant 
par  rintreduction,  dans  la  loi  électorale,  du 
principe  de  la  représentation  proportionnelle, 
présentée  par  M.  Pamolet,  membre  de  TAs^ 
semblée  nationale  (renvoyée  à  la  commission 
des  lois  constitutionnelles). 

SutsMder déteÉ •rfètidJQfi^s  longtemps,  et  redit  & 
France  sous  le  régime  du  safc^S?  ™»rites  et  les  dé- 

Il  en  résulte  avec  la  derniôr5*'ïïii£?î'^^^^^ 
les  mérites  attribués  par  l^v^rtLrt^^^^l^ 
scrutin,  de  liste,  soit  a^^rX  ŒSnaU'a^  I 
rondissement,.nasont  que  relatifs  et  continents 
tandis  que  les  défauts  reprochés  aiLrXu^Dro: 

Parmi  ces  défeuts,  il  en  est  un  dont  nersonne  np 
deux  systèmes  qui  se  partaient  la  fev«nr  mihiî 


C'est  la   diaposiUon   inique  aui  nerinet  à  1» 
moUié  des  votants  plus  un  d'exSure  dSf  U  ri 
présenutîon  l'autre  moitié,  et  avec^V  DaH'o?s' 
la  majorUÔ  môme  du  corps  électoral    ^  ^         ' 

.ïïffialS.*^*^.?.®  ^^  .*^r»i^*  uninominal  d' 


qui  ne  pourra  pas  dé-  t  aux  ^linorités  dans  l(i  représentation,  qu'à  titre 
somme  de  180,000  fr.,      de  concessioo,  ou  seulement  lorsque  les  pas- 
sions politiques  se  trouveraient  assoupies    ou 
dominées  par  des  nécessités  supérieures. 

Je  conclus  de  là  que  les  deux  modes  de  vota- 
tion,  entre  lesquels  l'opinion  publique  se  par- 
tage  aujourd'hui  avec  une  àpreté  qui  menace  de 
compromettre  Toeuvre  du  25  février,  sont  é^le- 
ment  en  opposition  avec  les  principes  les  plus 
élémentaires  d'un  régime  représentatif  sincère- 
ment approprié  à  Tinstitution  du  suffrage  uni- 
versel. 

U  faut  reconnaître  que  Tinstitution  du  suffrage 
universel  serait  un  leurre,  on  pourrait  même  dire 
une  perfidie,  si,  après  s'être  donnée  comme  un 
principe  de  liberté  et  de  justice,  en  proclamant 
le  droit  de  chacun  à  prendre  part  au  sôrutin  élec- 
toral, elle  ne  permettait  qu'à  une  partie  des  élec- 
teurs de  se  Caire  représenter.  La  représentation 
importe,  en  effet,  bien  plus  que  le  vote,  car  elle 
est  l'objet  essentiel  et  permanent  de  tout  régime 
politique  à  la  fois  libéral  et  démocratique,  tandis 
que  le  vote  n'est  qu'un  moyen  pratique  et  acci- 
dentel de  réaliser  la  représentation.  Ci  est  donc  la 
représentation  dont  il  faut  se  préoccuper  avant 
tout  dans  Télaboration  d'une  loi  électorale.  Or, 
sous  le  régime  du  suffrage  universel  la  repré- 
sentation doit  être  accessible  à  toute  opinion,  à 
tout  intérêt  qui  compte  un  nombre  d'adhérente 
suffisant,  et  le  nombre  des  représentants  doit 
être  proportionnel  à  l'importance  numérique 
de  ees  adhérents  dans  une  ciroonscription 
donnée. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  juste» 
menf  limité  que  par  les  nécessités  matérielles  de 
la  pratique  ae  tout  vote  et  de  toute  représen- 
tation. 

Ce  sont  ces  nécessités  qui  obligeront  toiuoure 
à  subordonner  le  droit  de  représentation  à  1  exis- 
tence d'un  nombre  d'adhérents  suffisant,  parce 
que  le  nombre  des  représentants  est  forcé- 
ment limité,  tandis  que  les  opinions  peuvent  ne 
l'être  pas. 

Ce   sont  ces  mêmes  nécessités  pratiques  qui 
s'opposent  à  l'application  du  principe  de  la  re- 
présentation proportionnelle  à  de  trop  grandes 
circonscriptions  et  à  plus  forte  raison  à  la  France 
,  -^nijère,  comme  on  l'a  proposé  depuis  longtemps, 
s  expuâw«f^<)ssités,  sur   lesquelles  il  est  inutile  de 
en  premier  ^  davantage,  commandent  deux  choses  : 
présentants  à  t^^u.  do  réduire  l'Assemblée  des  re- 
tible  avec  la  possun  nombre  de  membres  compa- 
les  discussions;  ensijiiiiité  de  suivre  sérieusement 
conscription  électorale  Uqpnd  lieu,  de  réduire  la  cir- 
dats  pmssent  y  être   conissez  pour  que  les  candi- 
tous  I,er  électeurs  et  pas  assenus   suffisamment  de 
opinions  considérables,  ftiute  dlpz  pour  exclure  des 
rents  nécessaire  à  la  validité  de  ivîjiombre  d'adhé- 

Une  disposition  tiouyelle  serait  caélection. 
moi,  de  répondre  à  toutes  les  conditfone^ble,  selon 
tice,  d'indépendance  et  de  facilités  pratiquèu^e  jus- 
ie  lonctiomiement  du  suffrage  universel  cthsque 


V.«W./>' 


la  moitié  des.  votants  moina  nnpAQtA  ftr«,?u°f  •  ® 
«Io«f  •^"S  peut-être,  mais  non  moins  iniuBti- 


porte. 

Ce  serait  le  scrutin  par  quotient  combiné 
avec  le  vote  par  département  et  le  bulletin  vala- 
ble pour  un  seul  nom.  Ce  système  échappe  à  La 
plupart  des  reproches  qui  sont  âiits  au  scrutin 
unmominal  d'arrondissement  et  au  scrutin  de 
liste.  Son  seul  défaut,  à  bien  dire,  est  de  n'avoir 
pas  encore  été  pratiqué  en  France. 

Or,  il  est  plus  d'une  de  nos  inetitutions  poUti- 

3 lies,  judiciaires  ou  administratives,  dont  on  a  pu 
ire  la  même  chose  pendant  un  temps,  et  dont 
personne  ne  conteste  plus  aiyourd'hiu  ni  la  jus- 
ttce,  ni  le  mérite,  ni  l'applicationi  facile.  11  en 
sera  de  même  un  jour  du  scrutin  par  auo- 
tient,  '^  ^ 

Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que  le  scrutin 
par  quotient  peut  prévenir  les  surprises  les  plus 
dangereuses,  et  que  le  suffrage  universel  n'aura 
acquis  définitivement  le  respect  de  tous  que 
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lorsqu'il  aura  reçu  le  perfectionnement  que  je 
propose. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  demander 
que  la  commission  chargée  d^élaborer  la  loi 
électorale  politique  ne  borne  pas  son  travail 
&  Tezamen  comparatif  du  scrutin  de  Uste  et 
du  scrutin  uninominal  d'arrondissement,  et 
qu'elle  décide  : 

1*  Que  le  vote  uninominal  par  département 
avec  scrutin  par  quotient  sera  substitué  aux  deux 


modes  de    votation  employés   en  France   de< 
puis  1848  ; 

%•  Que  les  différents  modes  d'opérer  par  quo- 
tient qui  sont  proposés  depuis  plus  de  trente 
ans  par  un  grand  nombre  de  publicistes  seront 
étudiés  par  une  sous-commission  spéciale  dont  le 
rapport  permettra  à  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  de  choisir  celui  de  ees  modes 
qui  conviendra  le  mieux  &  notre  pays  et  à  notre 
temps. 


N 


TABLE     ANALYTIQUE 


SOMkAIRE 


DÉS  MATIÈRES   DU.  TOME  XXXVIII 


TABLE     ANALYTIQUE 


SOMMAIRE 


DES  MATIÈRES  DU  TOME  XXXVIII  «> 


•«^ 


\ 


ABBUSTBM,  TOy.  OCTROIS. 


AGXim  agAtiqus. 


Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'on 
impôt  sur  les  vinaigres  et  sur  l'acide  acétique, 
Toy.  Vinaigres. 


AORIGULTURB. 

Prmnàire  délibénak»  swe  la  piofiositiea  de 
MM.  \9  oûm(#  de  BoaiUé,  la  marquis  d«  Dan* 
pMTie  e4  avtpea,  relative  à  k  eiéatioa  d'una 
École  supérieure  d'agriculture  [31  mai  iUi] 
(p.  276).  —  Observations  de  M.  le  marquis  de 
Dampierre,  Rapporteur  (ibid.).  —  L'Assemblée 
décida  qu'etta  passera  à  1%  denstème  d4UMra- 

tion  (ibid,]. 


ALCOOLS,  voy.  Octrois. 


ALOftRIB. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  aux  conditions  du 


service  niKtaira  pour  ka  FraBçaia  domkiliéa 
en  Algérie,  voy.  Armés,  g  6. 

2  ^  Projeta  de  lois  de  crédits  api^MJ^es  à 
la  garanti*  d'ffntérét  pour  les  clMmins  de  £»r 
Atgémena  et  aux  dépenaea  de  PasaîataBce  hos- 
pitalière en  Algérie,  voy.  Clairs,  ^  6  et  t6. 

3  *~  Projet  de  loi  portant  modifilcation  dm 
tarif  de  la  taxe  des  lettres  cirenlant  en  France 
at  en  Algérie,  voy.  PQ8TS9,  g  2. 


AJLLEMABNM. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  avec  ce  pays  pour  Péehange 
des  mandats  de  poste,  voy.  Postbs,  g  3. 


AMURGAS. 

Proposition  tendant  à  exempter  de  tous 
droits  à  leur  entrée  en  France  les  amurcas  et 
pulpes  d'ottvee  complètement  puisées  par  les 
moyens  mécaniquee,  YOf.  Douambs,  i  2« 


(i)  Lti  ÀniwMi,  placée»  il  U  An  du  Tolomt,  tTM  one  miaatioa  dUtinete,  soit  iodi^uét»  à  U  Table  par  les  Inltfaiei  an. 


272 


ANNAM  (Royaume  d'). 


Projet  de  loi  relatif  à  un  traité  de  com- 
merce entre  ce  royaume  et  la  France,  voy. 
Traités,  g  1. 


TABLE   ANALYTIQUE 

6  —  Rapport  supplémentaire,  au  nom  de  la 
Commission  de  l'armée,  par  M.  le  généra^ 
Pellissier,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  condi- 
tions du  serrice  militaire  pour  les  Français 
domiciliés  en  Algérie  [31  mai]  (t.  38,  an.,  p. 
169). 


ARMÉE. 

1  —  Rapport  présenté  par  M.  le  général  de 
Gissey,  Ministre  de  la  Guerre^  sur  rexécution, 
pendant  l'année  1874,  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  fil  mai 
1875]  (t.  38,  an.,  p.  6i). 

• 

2  —  Demande  de  rectification,  présentée  par 

M.  le  général  ILoysel,  d'accord  avec  le  Minis- 
tre de  la  Guerre,  d'une  erreur  d'impression 
dans  l'intitulé  et  dans  le  texte  de  la  loi  du 
10  juillet  1874,  relative  aux  améliorations  à 
apporter  à  la  situation  des  sous-officiers  de 
l'armée  active  [24  mai]  (t.  38,  p.  169).  —  La 
rectification  est  autorisée  par  l'Assemblée 
(ibid,) . 

3  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'armée,  par  M.  le  général  Loysel,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  rapporter  la  loi  du  5  janvier 
1872,  relative  à  la  mise  à  la  retraite,  par  an- 
cienneté, des  officiers  et  assimilés  comptant 
25  ans  de  service  [25  mal]  (t.  38,  an.,  p.  131). 
—  Discussion  [29  mai]  (p.  262).  —  Observa- 
tions de  M.  le  général  Loysel,  Rapporteur 
{ibid.).  —  Retrait  de  deux  amendements  de 
M.  Margaine,  et  adoption  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  [même  séance]  (p.  263). 

4  —  Demande  de  rectification,  par  M.  le  gé- 
néral Ghareton,  Rapporteur  de  la  loi  relative  à 
la  constitution  des  cadres  de  l'armée,  d'erreurs 
matérielles  signalées  par  l'Administration  de 
la  guerre  dans  le  texte  de  quatre  articles  de 
cette  loi  [28  mal]  (t.  38,  p.  231).  —  L'Assem- 
blée autorise  successivement  ces  diverses  rec- 
tifications (p.  232). 

5  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  24  juillet  1873 
sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-of- 
ficiers des  armées  de  terre  et  de  mer  [29  mai] 
(t.  38,  an.,  p.  158).  —  Déclaration  d'urgence, 
et  renvoi  i  la  Commission  de  l'armée  (p.  250)* 


7  —  Communication  d'un  décret  portant  re- 
trait du  projet  de  loi  relatif  à  l'abrogation  de 
l'art.  1«'  de  la  loi  du  5  janvier  1872,  concernant 
l'avancement  sur  toute  l'arme,  dans  les  grades 
inférieurs,  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie 
[14  juin]  (t.  38,  p.  561). 

Voy.  Code  de  Justice  nauTAiRE.  —  CnÉ- 
DiTS,  g  18.  —  Domaine  dk  l'Etat.  —  Places 

DE  GUERBE. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  Cyprien 
Girerd,  relative  à  l'ordre  des  travaux  et  à  la 
séparation  de  l'Assemblée  nationale  [11  mai 
1875]  (t,  38,  an.,  p.  49). 

2  --  Exposé  des  motifs  et  texte  delà  propo- 
sition de  MM.  Calmon  et  de  Pressensé,  ayant 
pour  objet  de  régler  l'ordre  du  jour  de  l'Assem- 
blée nationale  [15  mai]  (t.  38,  an.,  p.  91).  — 
Lettre  par  laquelle  MM.  Calmon  et  de  Pres- 
sensé déclarent  retirer  cette  proposition 
[12  juin]  (p.  523). 

Voy.  Bureau.  —  Congés.  —  Décès.  — 
Déchéance.  —  Élections  législatives.  -^ 
Excuses  d'absence.  —  Pétitions.  —  Ques- 
tions. 


ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES,  voy. 
Enseignement  supérieur,  g  3. 


ATHÈNES    (Ecole   française  d'),  voy. 
Crédits,  g  5. 


AVANCEMENT  DANSL'ARMftE,  voy< 
ARMÉE,  i  7. 


TABLE  ANALYTIQUE 


Î73 


B 


baggalaurAat  es  lettres. 

f^jet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  droits  de 
présenoe  des  professeurs  aux  examens  du  Bac- 
calauréat es  lettres  scindé,  Toy.  Crédits,  g  20. 

BALATAOE  (Taxe   de). 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  à  Lyon 
decettetaxe  municipale,  voy.LTON  (Ville db). 

BERNE  (Traité  de). 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  ce  traité, 
conclu  entre  tous  les  États  d'Europe  et  les 
États-Unis  d'Amérique,  pour  Une  union  géné- 
rale des  Postes,  voy.  Postbs,  g  2. 

BESTIAUX,  voy.  PESTE  bovine. 

BIÈRES. 

Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Boissons,  g  2. 

BOISSONS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  à  rétablissement  et  à  la  révision  des 
taxes  uniques  dans  les  agglomérations  de 
10,000  âmes  et  au-dessus  [15  mai  1875]  (t.  38, 
an.y  p.  88}.—  Rapport,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  Budget,  par  M.  Gouin  [28  mai]  (an., 
p.  146).  —  Discussion  [9  juin]  (p.  446).  — 
Adoption,  au  scrutin  public,  de  Tart.  l***  du 
projet  de  loi  (p.  454);  liste  des  votants^p.  465). 

—  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Goichard 
(p.  446  à  449,  455)  ;  Gouin,  Rapporteur  (p.  447, 
452,  453,  457);  Léon  Bay,  Ministre  dès  Finances 
(p.  449,  452,  454  à  458,  passim)  ;  Clapier  (p. 
451,  456.  457,458);  Félix  Renaud  (p.  453); 
Vautrain(p.  455);  Bocherip.  456).— Adoption 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi  [même  séance] 
(p.  458). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  sur  les  bières  [18  mai]  (t.  38,  an.,  p.  100). 

—  Observations  de  M.  Léon  8ay,  Ministre  des 
Finances,  à  Toccasion  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  loi  (p.  87). 

ANIfEXBS.  —  T.  XXXVIII. 


3  —  Communication  d'un  décret  portant  re- 
trait du  projet  de  loi  relatif  à  la  modification 
des  tarifs  des  vins  alcoolisés,  des  vins  de  li- 
queur et  d'imitation  [19  mai]  (t.  38,  p.  123). 

BUDGET  OÉNËRAL  DE  L'ÉTAT. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  Budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'État  pour  l'exer- 
cice 1876  [11  mai  1875]  (t.  38,  an.,  p.  3). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  disposi- 
tions addUionnelles  au  projet  de  Budget  pour 
1876,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministère 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  un  crédit  de 
600,000  fr.  desiiné  aux  frais  nécessités  par 
l'Exposition  universelle  de  Philadelphie  [29 
mai]  (t.  38,  an.,  p.  160). 

Voy.  Contributions  dibectbs.  —  Comp- 
tes. — •  Crédits.  —  Emprunt  Morgan. 


BULLETIN  OFFICIEL  DES  COM- 
MUNES. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  frais 
de  rédaction  et  d'administration  de  cette  feuille, 
voy.  Crédits,  g  12, 

BUREAU  DE  L* ASSEMBLAS  NA- 
TIONALE. 

1  —  Scrutins  pour  la  nomination  du  Prési- 
dent, des  Vice- Présidents  el  des  Secrétaires 
de  l'Assemblée  [l«'juin  1875]  (t.  38,p.  295).— 
Sont  proclamés  :  Président,  M.  le  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier  (p.   296).  —  Vice-Présidents, 

MM.    AiARTBL,    DUGLBRC,    DR   KERDREL,  Hi- 

ÇARD  (ibid,)  .  —  Secrétaires,  MM.  Félix  Voi- 
sin, DE  Cazbnovb  DE  Pradinb,  le  comte 
Louis  de  Sëgur,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon, 
le  comte  Dughatbl,  Etienne  Lamt  (ibid.). 

2  —  Allocution  de  M.  le  duc  d'Audiffrbt- 

Pasquier,  Président  de  P Assemblée,  en  prenant 

place  au  fauteuil  [2  juin  1875]  (t.  38,  p.  297, 

et  an.,  p.  172).  • 

35 


274 


•     TABLE  ANALYTIQUE 


CADRES  DE  L'ARMÉE^voy.  ArmëeJ4. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSI- 
GNATIONS, voy.  Caisses  d'Épargne.  — 
Consignations  judiciaires. 


CAISSES  D'ËPARONE. 

Rapport  supplémentaire,  par  M.  Denorman- 
die,  sur  la  proposition  de  MM.  Henri  Four- 
nier,  Talion  et  Arthur  de  Chabaud  La  Tour, 
relative  aux  Caisses  d'épargne  et  do  prévoyance 
[H  mai  1875]  (t.  38,  p.  4,  et  an.,  p.  46).—  Deu- 
xiètne  délibération  sur  le  projet  de  la  Commis- 
sion [12  mai]  (p. 1). -^Discussion  générale  (ibid,). 
--Discussion  des  articles  (p.  9). — Art.  \^^(ibid.). 
Question  de  la  franchise  postale  appliquée  aux 
transports  de  fonds  entre  les  Caisses  d'épargne 
^t  leurs  succursales  (ibid.).  Adoption  de  l'arti- 
cle (p.  10).  —  Art.  2  (ibid.).  Rejet  de  Tamen- 
dement  de  M.  Wolowskî,  tendant  à  ce  qu'au 
delà  de  1,000  fr.,  maximum  actuel  des  dépôts, 
rintérét  servi  aux  déposants  soit  réduit  de  i  p. 
100  (p.  67,  68).  Rejet,  au  scrutin  public,  des 
deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle,  por- 
tant fixation  du  maximum  des  dépôts  à  2,000  fr. , 
avec  faculté  de  verser  cette  somme  en  une 
seule  fols^el  à  2,500,  fr.  par  raccumukuion  des 
intérêts  (p.  68);  liste  des  votants  (ibid.).  Dis- 
cussion du  3«  paragraphe,  tendant  à  fixer,  par 
exception,  pour  les  villes  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Toulouse,  Nantes, 
Saint-Etienne  et  Rouen,  le  maximum  des 
dépôts  à  3,000  fr.,  et  à  3,500  fr.,  par  l'accu- 
mulation des  intérêts  (p.  74).  Retrait 
de  l'amendement  de  M.  le  vicomte  de 
Bonald,  et  rejet  du  3«  paragraphe  de  la 
Commission,  modifié  en  ce  qui  concerne 
le  maximum  des  dépôts,  réduit  à  2,000  et 
2,500  fr.,  et  la  faculté  do  versement  ma- 
ximum, réduit  à  300  fr.  (p.  76).  —  Art.  3 
(ibid.)  :  rejet  (p.  84).-  Art.  4  (ibid.).  Rejet  du 
premier  paragraphe,  relatif  au  maintien  en  prin- 
cipe, dans  les  délais  actuels,  des  rembourse- 


ments des  dépôts  (ibid.).  —  Ont  pris  part  aux 
débats  :  MM.  Wolowski  (p.  7,  67);  Feray 
(p.  9)  ;  Teisserenc  de  Bort  (p.  10  à  17,  75); 
Denormandie,  Rapporteur  (p.  19  à  23,  64  à  67, 
74  à  76,  84);  Alfred  Dupont{p.  23  à  25,.  49  à 
52);  Rouher  (p.  25  à  28);  Henri  Fournier 
(p.  52  à  56)  ;  Maurice  Rouvier  (p.  56);  Léopold 
Faye  (p.  56  à  60)  ;  le  vicomte  de  Meaux,  Mi' 
nistre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  (p.  60  à 
02);  Ernest  Picard  (p.  62  à  64,  67);  Laoglols 
(p.  67)  ;  le  vicomte  de  Bonald  (p.  74  à  76)  ; 
Emile  Fourcand  (p.  75);  Cherpin  (p.  70  à  79); 
Eugène  Talion  (p.  79  à  83,  85);  Le  Royer 
(p.  83);  le  vicomte  d'Aboville  (p.  85).  — 
Retrait  de  l'ensemble  du  projet  par  la  Com- 
mission, d'accord  avec  les  auteurs  de  la  propo- 
sition [15  mai]  (p.  84,  85). 


CANAinc,voy.  Navigation  intérieure,  jj  2. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

Projet  de  loi  relatif  à  son  installation  au 
Pa'ais  de  Versailles,  voy^  Créofts,  jj  1. 


CHEMINS  DE  FER. 

1 -^  Exposé  des  uiotifs  et  texte  du  projet 
de  loi  ayant  pour  ohjet  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  concession  à  un  syndicat  repré- 
sentant les  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, d'un  chemin  de  fer  de  grande  ceinture 
autour  de  Paris  [11  mai  1875]  (t.  38,  an.,  p.  52). 

2  —  Rapport  sapplcuientaire,  au  nom  de  la 
Commission  d'enquête  des  chemins  de  fer,  par 
M.  Cézanne,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
déclaiatioii  d'utilité  publique  do  plusieurs  li- 
gues de  chemins  de  fer  et  à  la  concession  de 
ces  lignes  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  [19  mai]  (t.  38,  an., 
p.  115).  —  Première  délibération  [20  mai] 
(p.  138).  —  Exposé  générai  du   projet,  par 


TABLE    ANALYTIQUE 


Î75 


M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  (p.  138  à 
14i).  =  Demande  de  renvoi  de  la  diBCUssion, 
par  M.  Clapier  (p.  141).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Clapier,  Tolain,  Caillaux,  Minisire  des 
Travaux  publics  (ibid.),  —  Rejet  de  celte 
demande  (ibid.).  =  Reptise  de  la  discussion 
(p.  148).  —  Ont  pris  part  aux  débats  : 
MM.  Clapier  (p.  148  à  157,  183,  236  à  243)  ; 
Cézanne,  Rapporteur  (p.  157  à  165,  170  à  180, 

185,  225  à  227,  234,  255);  Tolain  (p.  180  à 

186,  236,  254)  ;  Caillaux,  Ministre  des  Travaux 
publics  (p.  186  à  192,  209  à  219);  Pascal  Du- 
prat  (p.  219  à  226);  Germain  (p.  227  à  229, 
232);  Ciierpin  (p.  247);  Raudot  (p.  250  à 
25Î).—  L*Assenoblée  décide,  au  scrutin  publie, 
qu'elle   passera  à  la  deuxième    délibération  - 

[29  mai]  (p.  255);  liste  des  votants  (p.  264). 

• 

3  —Observations  tendant  à  la  mise  à  l'ordro 
du  jour  du  projet  de  loi  relatif  à  k  oonoeesion 
à  la  Compagnie  de  Picardie  et  Flandres  des 
chemins  de  fer  :  i*>  de  Cambrai  à  Douai  ;  29 
d'Aubigny*au-Bac  h  Somain,  avec  embran- 
chement sur  Abscon  [20  mai]  (t.  38,  p.  141). 
—  Sont  entendus  :  MM.  Testelin,  Caillaux, 
Ministre  des  Travaux  publics  (ibid.),  —  2«  Rap- 
port sapplémeniaire,  au  nom  d&  la  Commis- 
sion'd'enquête  des  chemins  de  fer,  par  M. 
Krantz  [28  mai]  (p.  232,  et  an.,  p.  151).  — 
Première  délibération  [29  mai]  (p.  256).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Plichon,  Caillaux,  Ministre 
des  Travaux  publics  ;  Paris  (du  Pas  de- Calais) 
(ibid.).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  passera 
à  la  deuxième  délibération  (ibid.), 

4  — •  Observations  de  M.  Paulin  Gillon*  sur 
rintttijité  de  la  réuTiion  de  la  23«  Commission 
d'initiative,  pour  l'oxamen  de  la  proposition 
de  MM.  Plichon,  Brame  et  autres  Députés  du 
Nord,  relative  à  la  concession  de  diverses  lignes- 
à  la  Compagnie  de  Picardie-Flandres,  comme 
faisant  double  emploi  avec  le  projet  précédent 
[34  mai]  (t.  38,  p.  275).  —  L' Assemblée  dé- 
cide, conformément  à  la  proposition  de  M.  Pau- 
lin Gillon,  que  la  Commission  d'initiative  ne 
sera  pas  réunie  pour  cet  objet  (p.  276). 

5  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition présentée,  avec  demande  d'urgence,  par 
MM.  le  baron  de  Janzé,  Brame  et  autres,  ten- 
dant à  soumettre  à  une  loi  la  déclaration 
d'utilité  publique  pour  les  chemins  de  fer 
d'embranchoBCtfmt  de  moin»  de  20  kilomèMês 
[14  juin]  (t.  38,  p.   544,    et    an.,   p.   244). 


—  L'urgence  est  déclarée  (p.  545).  —  Obser- 
vations de  M.  lu  Ministre  des  Travaux  publics, 
à  l'occasion  de  la  lecture  du  procès- verbal,  sur 
cette  déclaration  d'urgence,  prononcée  en  son 
absence  [15  juin]  (p.  565).— Incidents  relatifs  : 
à  la  question  de  mise  à  l'ordre  du  jour  des 
projets  de  lois  sur  les  chemins  de  fer  de  Paris 
à  la  Méditerranée  et  de  Picardie-Flandres 
(p.  567)  ;  aux  projets  de  décrets  d'utilité  publi- 
que, relatifs  à  des  embranchements  à  concéder 
autour  de  Paris  aux  Compagnies  du  Nofd,  de 
l'Est  et  de  Lyon  (p.  568).  —  Sont  entendus 
sur  l'incident:  MM.  Caillaux,  Ministre  des 
Travaux  publics  (p.  565  à  568);  le  baron  de 
Janzé  (p.  566)  ;  Jules  Brame  (p.  566,  567)  ; 
le  duc  d'Audiffret-I^asquier,  Président  de  l'As- 
semblée  (p.  567)  ;  le  général  Victor  Pellissier 
(p.  567,  568).—  Clôture  de  l'incident,  et  adop- 
tion  du  procès -verbal  (p.  569). 

6  —  Amendement  tendant  à  l'établissement 
d'urgence  d'un  chemin  de  fer  de  raccordement 
entre  l'une  des  gares  de  Versailles  et  la  future 
Chambre  des  Députés,  voy.  Crédits,  g  1. 

7  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
garantie  d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer 
Algériens  concédés  à  la  Compagnie  de  Paris  à 
Ijyon  et  à  la  Méditerranée,  voy.  Crédits,  ^  6, 


COGHINCHINE,  voy.  Traités,  g  1. 


CX>DE  CIVIL,  voy.  PnrVILÉOKS. 


CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE . 

Observations  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour 
du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  Code 
de  justice  militaire  [11  mai  1875]  (t.  38^  p.  4). 
—  Sont  entendus  :  MM.  le  général  Robert, 
Rapporteur  [ibid.)  ;  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier.  Président  de  V Assemblée  {ibid.).  —  Troi- 
sième délibération  sur  ce  projet  de  loi  [18  mal] 
(p.  88.)  —  Observations  générales  du  Rappor- 
teur (iôtd.).—  Art.  1"  :  adoption  successive  des 
divers  articles  du  Code  de  justice  militaire, 
modifiés  par  la  Commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement  (p.  90  à  96).  —  Article  addition- 
nel présenté  par  M.  Daguenet,  tendant,  par  mo- 
dification à  l'art.  184  du  Code,  à  fixer  r%e  de 
•  40  ans  comme  point  d»  départ  de  ia  presorip- 
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tion  contre  l'action  publique  résultant  de  Tin- 
soumission  (p.  94)  ;  rejet  de  la  prise  en  con- 
sidération (p.  95).  —  Adoption  de  l'art.  2  (Dis- 
positions générales),  et  de  l'art.  3  (Dispositions 
transitoires)  (p.  96).— Sont  entendus:  MM.  le 
général  Robert,  Rapporteur  (p.  88,  95)  ;  Da- 
guenet  (p.  94).  —  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  (p.  96). 


COMPAGNIE     DBS    MESSAGERIES 
MARITIMES,  voy.  PosTBS,  g  1. 


COMPTE  DE  LIQUIDATION. 

Projet  de  loi  de  crédit  pour  les  dépenses  des 
services  de  la  guerre  en  1875,  imputables  sur 
ce  compte,  voy.  Crédits,  g  18. 


COlilPTES  DU  BUDGET  DE  1868. 

Rapport,  par  M.  Adrien  Bonnet,  sur  le  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  Budget  de 
'exercice  1868  [16  juip  18751  (t.  38,  an.,  p.  246 
à  257). 


CONGÉS  accordés  à  MM.  : 

Alexandre  (t.  38,  p.  192);  Allbnou  (p.  124); 
Ancel  (p.  124);  Abfbuilléres  (p.  168);  d'Au- 
RELLE  DE  Paladines  (le  général)  (p.  168); 
Aymé  de  la  Ghbvreliére  (p.  168). 

Barascud  (p.  124);  DE  Belcastbl  (p.  7); 
Bbrtauld  (p.  367);  BoissE  (p.  124);  Bozérian 
(p.  124);  Breton  (Paul)  (p.  361). 

Ghambrun  (le  comte  DE)  (p.  473);  deGhamail- 
lard  (p.  124);  Ghaurand  (le  baron)  (p.  124); 
Grbspin  (p.  124,  473). 

Dauphinot  (p.  367);  Delacroix  (p.  170); 
Delorme  (p.  367);  Dbsbons  (p.  473);  Des- 
tremx  (p.  124);  Du  Ghaffaut  (le  comte) 
(p.  124.  192). 

FOURCAND  (p.  288). 

Gassblin  de  Frbsnay  (p.  124). 
JOURNAULT  (Léon)  (p.  288,  613). 
Kolb-Bbrnard  (p.  192). 


DE  Lacombe  (Charles)  (p.  124,  361);  de  La 
RONcrÉRE  LEi\ouRY(ramiral)(p.l24);  Lbcamus 
(p.  361);  Lévêque  (p.  361);  LOYSEL  (le  général) 
(p.  361,  473). 

Margaine  (p.  473);  Martell  (Gharente) 
(p.  124);  Mayaud  (p.  124);  Monnot-Arbilleur 
(p.  192);  Morin  (Paul)  (p.  192). 

Pajot  (p.  170);  Parigot  (p.  124.  473). 

Rive  (Francisque)  (p.  288);  Rodsseau 
(p.  168);  Roussel  (Théophile)  (p.  361);  Roux 

(p.  124). 

Soury-Lavbrgne  (p.  124,  288). 
Tardieu  (p.  124). 


CONSIGNATIONS  JUDIGIAIRBS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Denormandie,  ayant  pour  objet  d'éten- 
dre aux  titres  et  valeurs  litigieux,  sous  forme 
nominative  ou  au  porteur,  les  dispositions  des 
loife  et  ordonnances  concernant  les  consigna- 
tions judiciaires  de  deniers  litigieux  [5  juin 
1875]  (t.  38,  an.,  p.  203).--  Renvoi  à  la  Gom- 
mission  du  Budget  (p.  383). 


CONTRIBUTIONS  DIRBGTBS. 

Rapport,  par  M.  Mathieu- Bodet,  au  nom  de 
la  Commission  du  Budget,  sur  la  proposition 
de  M.  Eymard-Duvemay  ayant  pour  objet  de 
combler  le  déficit  du  Budget  par  le  remanie- 
ment de  l'impôt  personnel  [31  mai  1875]  (t.  38, 
an.,  p.  163). 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  Textensionde 
Tapplication  des  décimes  additionnels  à  divers 
droits  de  douanes,  contributions  indirectes  et 
timbre,  non  augmentés  depuis  1870,  voy. 
Douanes,  §  l. 


CONVENTIONS  POSTALES,  voy.  POS- 
TES. 


COUR  DBS  COMPTES. 

Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  rinstallalion 
de  cette  Cour  dans  Paile  Nord  du  Palais  des 
Tuileries,  voy.  Crédits,  g  2. 
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à  installer  la  Goor  des  Comptes  dans  le  Parais 
du  quaid*Or8ayre8tauré(p.  506).— Sont  enten- 
dus :  MM.  le  vicomte  d*AboYille  (p.  502, 505, 
506);  Cordier,  Rapporteur  (p.  503);  le  baron  de 
Yinols  (p.  504,  505);  Gaillanx,  Ministre  des 
Travaux  publics  (p.  505).  —  Adoption,  an 
scrutin  public  [môme  séance]  (p.  506);  liste  des 
votants  (p.  517). 


COURS  BT  TRIBUNAXTX. 


Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  rétablissement  du  titre  de  Premier 
Avocat  général  dans  les  Cours  d'appel  [29  mai 
1875)  (t.  38,  p.  256).  —  Ajournement  de  la 
discussion,  sur  la  demande  de  M.  de  Yentavon, 
au  nom  du  Rapporteur,  M.  Bertanld  (p.  257). 
—  Nouvel  ajournement  [31  mai]  (p.  276). 

Voy.  Crédits,  g  11.  —  Magistrature. 


CRAÛITS  supplémentaires  ou  extra- 
ordinaires. 

■ 

1  —  Installation  des  deux  Chambres  dans  le 
Palais  de  Versailles  [Exercice  1875].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [11  mai 
1875]  (t.  38,  an.,  p.^47).  —  Déclaration  de 
l'urgence,  et  renvoi  à  une  Commission  spéciale 
(p.  2). —Rapport,  au  nom  de  cette  Commission , 
par  M.  Krantz  [25  mai]  (p.  194,  et  an.,  p.  133).  — 
Fixation  de  la  discussion  au  lendemain  (p.  198, 
199).  —Discussion  [26  mai]  (p.  204).  Adoption 
successive  des  divers  articles  du  projet  de  loi 
(tdid.).  —  Article  additionnel  proposé  par 
M.  L.  de  Saint-Pierre  (Manche),  tendant  à  réta- 
blissement d'urgence  d*un  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  Tune  des  gares  de  Versailles 
et  la  future  Chambre  des  Députés  (p.  205)  ;  re- 
trait {ibid.).  —Sont  entendus  :  MM.  de  Saint- 
Pierre  (Manche),  Caillaux,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  {ibid.),  —  Adoption,  au  scrutin 
public,  de  l'ensemble  du  projet  (p.  206)  ;  liste 
des  votants  (p,  207;  rectification,  p.  209). 

2  —  Achèvement  du  Pavillon  Marsan,  et  ins- 
tallation de  la  Cour  dés  Comptes  dans  l'aile 
nord  du  Palais  des  Tuileries.  [Exercice  1875]  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[11  mai]  (t.  38,  an.,  p.  60).  —  Rapport,  par 
M.  Alphonse  Cordier  [2  juin]  (an.,  p.  172).  — 
Discussion  [11  juin]  (p.  502).—  Rejet  de  l'amen- 


dement de  M.  le  vicomte  d'Abo ville,  tendant  |  scrutin  public  [3  juin]  (p.  319). 


3  —  Divers  services  des  Finances  [Exercice 
1875].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [11  mai  1875]  (t.  38,  an.,  p.  64). 

4  —  Dépenses  des  Facultés,  et  des  Ecoles  supé  j 
rieures  de  Pharmacie  [Exercice  1874].  —  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [12 

mai]  (t.  38,  an.,  p.  68). 

• 

5  —  Dépenses  de  construction  de  VEcole  fran- 
çaise à  Athènes  [Exercice  1874].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [12  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  68). 

6  —  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
(Garantie  d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  Algé^ 
riens  concédés  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  3/éi2tt«rran^)  [Exercice  1875].— Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [13  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  73).— Rapport,  par  M.  Peltereau- Ville- 
neuve [2  juin]  (an.,  p.  174).  —  Discussion  [8. 
juin]  (p.  417].  —  Sont  entendus  :  MM.  Clapier 
(p.  417);  Peltereau-Villeneuve ,  Rapporteur 
(p.  419).  —  Adoption,  au  scrutin  public 
(p.  420). 

7  —  Divers  services  de  la  Légion  d^Honneur 
[Exercice  1873].  —  Rapport,  par  M.  Vidal  [14 
mai]  (t.  38,  an.,  p.  75).  —  Adoption,  au  scru- 
tin public  [20  mai]  (p.  126);  liste  des  votants 
(p.  142). 

8  —  Payement  de  la  première  annuité  due  par 
l'Etat  à  l'ancienne  Liste  civile,  aux  termes  de  la 
convention  du  25  octobre  1S73  [Exercice  1875]. 
—  Rapport,  par  M.  Robert  de  Massy,  an  nom 
de  la  Commission  spéciale  [15  mai]  (t.  38,  an., 
p.  93.) 

9  —  Dépenses  de  la  Commission  de  la  Ma^ 
rine  marchande,  instituée  en  exécution  de  la  loi  du 
8â  juillet  /(?7J  [Exercice  1874].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [15  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  98).  —  Rapport, par  M.  Alphonse  Cor- 
dier [26  mai]  (an.,  p.  138).  —  Adoption,  au 
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10  —  Fruis  dt  turveillançô  du  travail  des 
enfants  et  des  filUs  mineures  dans  les  Manufac* 
lures,  en  exécution  de  la  ht  du  19  mai  1874 
[Exercice  1875].  —  £z]K>aé  des  motifs  et  texte 
dn  projet  ùb  loi  [15  mai]  (t.  38,  an.»  p.  98).  — 
Rapport,  par  M.  Alphonse  Gordier  [26  laai] 
(an.,  p.  138).  —  Discussion  [3  juin]  (p.  320). 
—  Sont  entendus  :  MM.  Pernolet,  Alphonse 
Gordier,  Rapporteur  [ihid.).  —  Adoption,  au 
scrutin  public  fp.  321)  ;  liste  des  votants 
(p.  336). 

11  —  Personnel  des  Justices  de  paix  [Exer- 
cises 1874  et  1875].  —  Exposé  des  mo- 
tif» et  texte  du  projet  de  loi  [18  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  106).  —  Rapport,  par  M.  Vidal  [11 
juin]  (an.,  p.  236).  —  Adoption,  au  scrutin 
public  [15  juin]  (p,  569)  ;  liste  des  votants 
(p.  587). 

12  —  Frais  de  rédaction  et  d^ administration 
dxi  Bulletin  officiel  des  Gommunes  [Exercices 
1874  et  1875].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [24  mai]  (t.  38,  an.,  p.  122).  — 
Rapport,  par  M.  Pel  ter  eau- Villeneuve  [12 
juin]  (an.,  p.  238).  •—  Adoption,  au  scrutin  pu- 
blic [16  juin]  (p.  594)- 

13  —  Établissements  de  l'artillerie  et  du  génie 
[Reconstruclion  de  ^arsenal  d'artillerie  existant 
dans  la  partie  de  V enceinte  basse  du  Château  de 
Dieppe  cédée  à  la  Ville  par  l'Etal],  voy.  Domaine 
DE  l^Etat. 

14  —  Service  des  Haras  (Nourriture  des  éta- 
lons) [Exercice  1875].  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [25  mai]  (t.  38,  an., 
p.  137).  —  Rapport,  par  M.  Alphonse  Gordier 


[2  juin]  (an.,  p.  173).  —  Adoption,  au  scrutin 
public  [5  juin]  (p.-367,  368). 

15  --  Gouvernement  général  civil  de  l'Algé^ 
rie  (Dépenses  de  L'assistance  hospitalière  en  Al- 
gérie) [Exercice  1875],  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  (lu  projet  do  loi  [26  mai]  (t.  38,  an.,  p.  139), 

16  —  Théâtres  nationaux  [Payement  des  frais 
d'une  action  jitdieiaire  souimue  par  l^A^inis- 
iralion  au  sujet  du  loyer  de  l'Opéra- Comique 
[Exercice  1875].  —  Exposé  des  motiis  et  texte 
du  projet  de  loi  [27  mai]  (t.  38,  aa.,  p.  145). 

17 —  RestauratioJi  de  la  Chapelle  du  Palais  de 
Versailles  [Exercice  1875].  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  toxtiî  du  projet  de  lui  [29  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  157). 

18  —  Compte  de  liquidation  (Dépenses  des  ser- 
vices de  ta  Guerre  en  18*75).  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  [29  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  158). 

19 —  Construction  du  nouvel  Opéra  [Exercice 
1874].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  portant  ouverture  d'uii  crédit  addition- 
nel de  3  millions  pour  la  liquidation  et  le 
payement  des  dépenses  y  relatives  [9  juin]  (t. 
38,  an.,  p.  226). 

20  —  Droits  de  présence  des  professeurs  aux 
examens  du  Baccalauréat  es  lettres  scindé  [Exer- 
cice 1875].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [10  juin]  (t.  38,  an.,  p.  230). 

21  -—  Divers  services  des  Travaux  publics 
[Exercices  1874  et  1875].  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  lot  [12  juin]  (c.  38.  an., 
p.  239). 


DÉCÈS  DB  DÉFUTÉS. 

Annonce  du  décès  de  M.  le  comte  de  Ré- 
MUâAT»Député  de  la  Haute- Garonne;  et  allocu- 
tion de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Pré" 
sident,  à  cette  occasion  [7  juin  4875]  (L  38, 
p.  398) 


DÉCHÉANCE  DU  MANDAT  DB  DÉ- 
PUTÉ, 

Gommunioation,  par  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale,  d'une  lettre  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  portant  transmission  de  deux  jo^ 
gemeatd  qui  d<^xlarent  en    état   de    faiUitfl 
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M.  HuuN,  Dépiité  d'Indre-et-Loire  [13  mai 
1875]  (t.  38,  p.  29,  et  an.,  p.  73).  —  Rapport, 
par  M.  Lepetit  [28  mai]  (p.  232,  et  an.,  p.  154). 
—  Adoption,  sans  déDats,  des  conclusions  de 
la  Commission,  tendant  à  la  déclaration  de  la 
déchéance  de  M.  Hulin  de  sa  qualité  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale  [11  jain] 
(p.  502). 


DÉCIMES       ADDITIONNELS  |      voy . 

Douanes. 

DÉPOTS  DBS  CAISSES  D'ÉPARGNE, 

voy.  Caisses  d'épargne. 


DIEPPE  (Château  de) 

r 

Projet  de  loi  portant  cession  par  TEtat  à  la 
Ville  de  Dieppe  d'ane  partie  dei*enceinte  basse 
da  Château,  voy.  Domaine  de  l'État. 


DIOCÈSES. 

Amendement  tendant  à  reconnaître  aux 
Diocèses  le  droit  d'ouvrir  des  établissements 
d'Enseignement  supérieur,  voy.  Enseignement 

SUPÉRIEUR,  g  3. 


DISSOLUTION     DE     L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 

Proposition  y  relative,  voy.  Assemblée  na- 
tionale, g  1. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  cession  iaite  par 
rÉtat  à  la  Ville  de  Dieppe  d'une  partie  de  l'en- 
ceinte basse  du  Château  ;  et  ouverture  de  cré- 
dits  au  Ministre'de  la  Guerre,  sur  l'Exercice 
1875,  pour  la  reconstruction  de  l'arsenal  d'ar- 
tillerie y  exislaat  [25  mai  1875]  (t.  38,  an., 
p.  131).  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
du  Budget,  par  M.  le  comte  Octave  de  Bas  tard 


[9  juin]  (an.,  p.  228).  —  Adoption,  sans  dis- 
cussion, au  scrutin  public  et  à  T unanimité  [14 
juin]  (p.  544). 

Voy.  [Échanges  d'immeubles. 


DOUANES. 

1  —  Rapport,  par  M.  Wolowski,  au  nom  de 
la  Commission  du  Budget,  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  :  1»  diverses  mesures  de  sur  - 
veillance  et  de  répression  en  matière  de 
douanes  ;  2^  l'extension  de  l'application  des 
décimes  additionnels  à  divers  droits  de  doua- 
nes, contributions  indirectes  et  timbre,  non 
augmentés  depuis  1870  [20  mai  187ô]  (t.  38, 
an.,  p.  120).  —  Discussion  £31  mai]  (p.  276). 
explications  générales  du  Rappotrteur  {ibid.).^ 
Discussion  des  articles  :  Adoption  successive  des 
articles  :  l*',  rectifié  ;  2,  3,  rectifié  ;  4  et  5, 
relatifs  aux  douanes(p.  277).—  Art,  6  [Exten- 
sion des  décimes  additionnels]  (ibid,).  Amen- 
dement de  MM.  Guyot  et  Edouard  Mlllaud 
tendant  à  faire  une  exception  pour  les  droits 
sur  le  sel  {ibid.):  rejet  de  l'amendement,  au 
scrutin  public  (p.  288)  ;  liste  des  votants 
(p.  292;  rectifications,  p,  2%,  2^1).  Demande 
d'ajournement  de  Tarticle,  par  M.  de  Venta- 
von  (p.  298)  :  rejet  de  rajoarnement  (p.  301). 
Paragraphe  additionnel  de  M*  Wilson,  ten- 
dant à  excepter  de  la  disposition  de  l'article  la 
vente  des  poudres  de  mine  et  celle  des  poudres 
de  commerce  «xtérieur  (ibid.),  Ado|^tÂoa  de 
Fart.  6,  ainsi  modifié,  d'accord  avec  la  Com- 
mission (p.  302).  ^  Ont  pris  part  à  la  discus- 
sion :  MM.  Wolowski,  Rapporteur  (p.  276, 
277,  281,  300  à  302)  ;  Guyot  (p.  277  à  281);  de 
Pompéry  (p.  282)  ;  Léon  Say,  Ministre  des  Fi- 
nances (p.  283,  300,  302)  ;  Testelin  (p.  284)  ; 
Matbieu-Bodet  (p.  285)  ;  Tamisier  (p.  287)  ; 
Paulin  Gillon  (p.  288)  ;  de  Ventavon  (p.  298, 
301);  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Président 
de  VAssanblée  (p.  301);  Wilson  {ibid.).  — 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet  [?  juin] 
(p.  302). 

2  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  Alfred 
Naquet  tendant  à  exempter  de  tous  droits  à 
leur  entrée  en  France,  les  amurcas  et  pulpes 
d'olives  complètement  épuisées  par  les  moyens 
mécaniques  [10  juin]  (t.  38,  an.,  p.  231). 
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ÉCHANGES  D'IMMEUBLES. 

1  —  Entre  l'État  et  les  consorts  ThiHon,  dans 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle.  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [18  mai 
1875]  (t.  38,  an.,  p.  105). 

2  '-'Entre  VÉtatet  les  épmix  Charenton-Renard, 
dans  le  département  du  Loiret,  —  Rapport,  par 
M.  Philippoteanx  [26  mai]  (t.  38,  an.,  p.  144). 
---  Adoption  du  projet  de  loi  [31  mai]  (p.  274). 


ÉCOLE    FRANÇAISE    D'ATHÈNES, 

voy.  Crédits,  g  5. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  D'AGRICUL- 
TURE, voy.  Agriculture. 

ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DE  PHAR- 
MACIE, voy.  Crédits,  J^  4 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 

1  —  Rapports  sur  des  yérificalions  de  pou- 
voirs : 

Nièvre.—  Dépôt,  par  M.  Je  baron  de  Bour- 
GOING,  d'une  proposition  tendant  à  déclarer 
que  les  pièces  concernant  son  élection  dans  la 
Nièvre  seront  mises  à  sa  disposition,  et  qu'il 
sera  statué  sur  la  validité  de  son  élection  avant 
le  24  juin  1875  [4  juin  1875]  (t.  38,  p.  352).  — 
Sont  entendus  :  MM.  le  baron  de  Bourgoing 
(ibid.)]  Albert  Grévy,  Président  de  la  Commission 
d'enquête  (p.  353,  354);  Haentjens  (ibid,);  le 
duc  d'Audiffret-Pasquier,  Président  de  l'As' 
^em^^/é^  (p.  354).  —  Retrait  de  cette  proposi- 
tion (ibid,), 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Rapport,  par  M. 
Amy,  sur  l'élection  de  M.  Cazeaux  par  ce 
département  [19  mai]  (p.  107).  —  Admission 
du  Député  élu  (p.  109). 


2  —  Observations  sur  la  mise  i  l'ordre  du 
jour  de  la  proposition  de  MM.  Gourcelle,  Amé> 
dée  Lefôvre-Pontalis  et  autres,  tendant  à  no 
faire  procéder  aux  élections  partielles,  jusqu'à 
la  prochaine  loi  électorale,  que  dans  les  dépar- 
tements où  la  députation  se  trouve  réduite 
de  plus  d'un  quart  [il  mai]  (t.  38,  p.  4).  — 
Sont  entendus  :  MM.  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
qaier,  Président  de  l'Assemblée  (ibid,);  Clapier, 
Président  de  la  Commission  (ibid.),  ^  Dépôt  et 
lecture   du  Rapport,  par  M.  Clapier  [12  mai] 
(p.  17,  et  an.,  p.  67).  —  Déclaration  de  l'ur- 
gence; et  fixation  de  la  discussion  au  lende- 
main (p.  18).  —  Discussion  [13  mai]   (p.  30). 
—  Discussion  générale  (ibid,).  —  Sont  enten- 
dus :   MM.  Courcelle  (ibid.)  ;    Raoul  Duval 
(ibid,).   —  Discussion   de  V article  unique  du 
projet  de  la   Commission,  portant  suppres- 
sion des  élections  partielles  jusqu'aux  pro- 
chaines élections  générales  (p.  33).  —  Amen- 
dement de  M.  Wolowskl,  tendant  :  1»  à  sus- 
pendre les  élections  partielles  jusqu'au  l»'  août 
prochain;  2»  à  procéder  alors  immédiatement 
aux  élections  retardées,  si,  avant  ce  terme,  les 
élections  générales  n'ont  pas  été  fixées  à  une 
date  antérieure  au  31  décembre  1875  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Lepère,  portant  suspen- 
sion des  élections  partielles,  motivée  sur  la  fin 
des  travaux  de  l'Assemblée  dans  la  session 
actuelle  (p.  39)  :  rejet  de  la  prise  en  considéra- 
tion (p.  40).  Sous-amendement  de  M.  Hèvre 
au  second  paragraphe  de  l'amendement  de  M. 
Wolowski(tWd.).  Rejet,  au  scrutin  public,  du 
premier  paragraphe  de  cet  amendement  (p.  41); 
liste  des  votants  (p.  43).  —  Sont  entendus  :  MM. 
Wolow8ki(p.  33,38,  40);  Clapier,  Rapporteur 
(p.  33,  38);  Picard  (p.  35,  38);  Henri  Brisson 
(p.  35);  Raudot  (p.  36);  Lepôre  (p.  39);  Gani- 
vet  (p.  39);  Hèvre  (p.  40);  Raoul  Duval  (p.  40, 
43);  Edouard  Millaud  (p.  41);  Fourcand  (p.  42). 
—  Adoption,   au  scrutin  publie,  de  l'article 
unique  du  projet  de  la  Commission  [môme  sé- 
ance] (p.  43);  liste  des  votants  (p.  45;  rectifia 
cation,  p.  49).  —  Rejet  de  la  prise  en  considé- 
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ration  d\me  disposition  additionnelle  de  M. 
Raoul  Dorai,  tendant  à  excepter  des  disposi- 
tions de  la  loi  les  départements  dont  les  élec- 
teurs ont  été  déjà  convoqués  (p.  43). 

3  -^  Ibcposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Pemolet,  ayant  pour  objet  de 
f^ire  dn  suffrage  universel  une  vérité,  en  le 
complétant  par  Tintroduction  dans  la  loi  élec- 
torale du  principe  de  la  représentation  propor- 
tionneUe  [17  juin]  (t.  38,  an.,  p.  266)« 


ÉLECTIONS    SÉNATORIAZiBS,    voy. 

Pouvoirs  publics. 


EMPLOIS   RÉSERVÉS   AUX  SOUS- 
OFFICIERS,  voy.  Armée,  g  5. 


EHPRISONNEMENT  CELLULAIRE, 

voy.  ÉTABLISSEMENTS   PÉNITBNTUIRES. 


EMPRUNT  MORGAN. 

• 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
relatif  au  remboursement  de  cet  emprunt 
[il  mal  1875]  (t.  38,  an.,  p.  49).  —  Rapport, 
au  nom  de  la  Goinmission  du  Budget,  par  M. 
Mathieu-Bodet  [26  mai]  (an.,  p.  142).  —  Dis- 
cussion [81  mai]  (p.  Itlb).  —  Adoption  de 
Fart.  {•'  {ibid,).  —Art.  2  :  modification  propo- 
sée par  M.  Léon  Say,  Minisire  des  Finances, 
portant  que  les  annuités  seront  représentées 
par  des  obligations  du  Trésor  ;  et  retrait  des 
deux  amendements  de  MM.  Alfred  André  et 
le  baron  de  Soubeyran  {ibid,).  Adoption  de 
l'art.  2,  ainsi  rédigéj  et  de  Part.  3  [ibid.).-- 
Adoption,  au  scrutin  public»  sur  )es  observa- 
tions du  Ministre,  de  l'ensemble  du  projet 
(ibid,)  ;  liste  des  voUnts  (p.  290). 


EMPRUNTS  D'INTARÉT  LOCAL  (^). 

*  Aisne  [Travaux  des  routes  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux].  •*  Bxposé  des 
motifé  et  texte  du  projet  de  loi  [17  juin  1875] 
(t.  38,  an.,  p.  t6&). 

(*)  Les  projets  de  lois  précédés  d*une  astérisque 
ont  pour  objet  d*autoriser  à  la  fois  un  emprunt 
et  une  imposition  locale  extraordinaire. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIII. 


Alpbs  (Hautes-)  [Travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d*intl« 
rôt  çonmiun].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [8.  juin]  (t.  38,  an.,  p.  225). 

Ariégb  [Travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun}. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[12  mai]  (t.  38,  an.,  p.  71). 

CHABBNTB-lNFiRIBURB. 

*1— [Travaux  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pons  à  la  Tremblade],  —  Exposé  des  motlfiai 
et  texte  du  projet  de  loi  [12  mai]  (t*  38,  an., 
p.  70)«  —  Rapport,  au  nom  de  la  33<  Commis- 
sion d'intérêt  local,  par  M.  Ancelon  [2^  mai] 
(an.,  p.  122).  —  Retrait  du  rapport,  indûment 
confié  à  cette  Commission  [29  mai]  (p.  250). 

—  Rapport,  au  nom  de  )a  32«  Commiseien, 
par  M.  Wamier  (Marne)  [même  séance]  (as.» 
p.  159).  —  Adoption  [4  juin]  (p.  939). 

*  2— [Travaux  des  chemins  vicinaux  ordinai- 
res]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  [13  mai]  (t.  38,  an.,  p,  74). 

HÉRAULT  [Travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [24  mai]  (t.  38,  an.,  p.  123). 

Loir-bt-Ghbr  [Agrandissement  dç  l'asile 
des  aliénés  de  Blois].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [29  mai]  (t.  38,  an., 
p.  161). 

Maine-et-Loire  [Travaux  des  chemina  de 
fer  d'intérêt  local]. —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [20  mai](t.  38,  an.,  p.  119). 
-«  Rapport,  par  M.  Maurice  [9  juin]  (fin., 
p.  229).  —  Adoption  [12  jnioj  (p.  521), 

Mans  (Ville  du)  [Achèvement  des  grands 
travaux  de  la  ville  ;  amélioration  et  agrandis- 
sement de  ses  écoles].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [5  juin]  (t.  38,  an., 
p.  201). 

Marne  (Haute  )  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires].  -^  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [12  mai]  (t.  38,  an., 
p.  70).  —  Rapport,  par  M.  Contant  [26  mai] 
(an.,  p.  145).  —  Adoption  [31  mai]  (p.  ^74, 
275). 

Mavbnnb  [Achèvement  des  écluses  en  oon- 
struction  sur  la  Massê^Maymnê,  en  eséeutiou 

2^ 
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d«  la  loi  du  31  mai  1846],  voy.  Navigation 

INTÉAIEURB,  g  1 . 

Meurthb-bt-Mosbllb  flravanx  des  che- 
mins yicinanx  ordinaires].  —  Rapport,  par  M. 
Wamier  (Marne)  [15  mai]  (t.  38,  an.,  p.  93). 
—  Adoption  [21  mai]  (p.  147). 

Saint-Étienne  (Ville  de)  [Payement  d'in- 
demnités dues  anx  usiniers  riverains  du  Fu- 
rens;  frais  d'acquisition  de  terrains].  —  Rap- 
port, par  M.  Warnier  (Marne)  [13  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  72).  —  Adoption  [20  mai]  (p.  126). 

Saonb  (Haute-)  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinriires].  —  Rapport,  par  M.  War- 
nier (Marne)  [15  mai]  (t.  38,  an.,  p.  92).  — 
Adoption  [21  mai]  (p.  147). 

SÈVRES  (Deux-)  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires].  —  Rapport,  par  M.  War- 
nier (Marne)  [19  mai]  (t.  38,  an.,  p.  112).— 
Adoption  [26  mai]  (p.  204). 

*  Toulon  (Ville  de)  [Prorogation  du  terme 
de  remboursement  de  Temprunt  autorisé  par 
la  loi  du  11  juillet  1866,  et  du  recouvrement  de 
l'imposition  extraordinaire  y  affectée]. — Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [20  mai] 
(t.  38,  an.,  p.  118). 

Vosges  [Construction  de  deux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  LavelinekSaint'Dié,  et  de 
Mirecourl  à  la  limite  de  Meurthe-et-Moselle],  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[5iuin](t.  38,  an..p.  202). 


ENFANTS    DANS    LES    MANUFAG 

TURES,  voy.  Crédits,  g  10. 


ENGRAIS. 

Proposition  destinée  à  compléter  l'article 
2102  du  Code  civil  et  à  créer  un  privilège  en 
faveur  du  vendeur  d*engrais,  voy.  Privi- 
lèges. 


ENREGISTREMENT. 

Rapport,  par  M.  Bertauld,  au  nom  de  la 
(jommipsion  »<iu  Budget,  sur  le  projet  de  loi 


relatif  à  divers  droits  d'enregistrement  [14  mai 
1875]  (t.  38,  an.,  p.  78).  •—  Discussion  des  ar- 
ticles du  projet  de  la  Commission  [17  juin] 
(p.  630).  Art.  l^i*  [Mesures  de  répression  contre 
les  dissimulations  de  prix,  à  l'avenir,  dans  les 
contrats  de  vente,  d'échange  ou  de  partage] 
(ibid,).  —  Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM. 
Victor  Lefranc  (p.  630,  638)  ;  Bertauld,  najh 
porteur  (p.  631  à  638,  639).  —  Rejet,  au  scru- 
tin public,  des  quatre  premiers  paragraphes  de 
rarticlé  i^'^  du  projet  de  la  Commission  (p.  640); 
liste  des  votants  (p.  644). 


ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE,    voy. 
Instituteurs  et  Institutrices  primaires. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

1  —  Incident  relatif  à  l'absence  de  M.  Vil- 
lain  à  la  réunion,  du  Bureau  convoqué  pour 
compléter  la  Commission  du  projet  de  loi  y 
relatif  [24  mai  1875]  (t.  38,  p.  169). 

2  —  Motion  de  Mgr  Dupanloup,  tendant  à 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  suite  do  la 
deuxième  délibération  sur  ce  projet  de  loi  [28 
mai]  (t.  38,  p.  243).  ^  Sont  entendus  :  Mgr  Du- 
panloup.  Évoque  d'Orléans  (p.  243  à  245)  ;  MM. 
Edouard  Laboulaye,  Rapporteur  (p.  245,  246); 
Henri  Foumier  (p.  246);  Raoul  Duval  (ibid.); 
Buffdt,  Vice- Président  du  Conseil,  Ministre  de 
VIntéri£ur  (p.  247).  —  L'Assemblée  décide  que 
cette  deuxième  délibération  sera  reprise  et 
mise  à  la  suite  de  Tordre  du  jour  (ibid.). 

3  —  Suite  de  la  Deuxième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'Enseignement  supérieur 
[5  juin]  (t.  38,  p.  385).  —  Rapport  verbal,  par 
M.  lAbouIaye,  sur  Tétat  de  ia  question  (p.  385 
à  392,  et  an. ,  p.  21 6) . — Reprise  de  la  discussion 
[7  juin]  (p.  398).  —  Retrait  de  l'amendement 
de  MM.  Foumier,  Adnet  et  Buisson  à  l'art. 
2,  tendant  à  limiter  aux  Facultés  la  liberté 
d'ouvrir  des  cours  (p.  400).  —  Amendement 
de  MM.  Henri  Martin,  Charton  et  autres,  re- 
latif à  la  liberté  absolue  des  cours  ou  des 
conférences  (ibid.)  ;  retrait  (p.  403).  —  Amen- 
dement de  MM.  Chesnelong,  Kolb-Bernard  et 
autres,  tendant  à  reconnaître  aux  Diocèses  le 
droit  d'ouvrir  des  établissements  d'Enseigne- 
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ment  supérieur  (p.  403)  :  adoption/  au  scrutin 
public  (p.  410);  liste  des  votants  (p.  413).  — 
Adoption  de  l'amendement  de  M.  Alfred  An- 
dré, ayant  pour  objet  de  faire  ajouter  aux 
Diocèses,  dans  Farticle  2,  les  Consistoires  pro- 
testants et  israéliteâ  (p.  413).  —  Adoption,  au 
scrutin  public,  des  deux  derniers  paragraphes 
de  Part.  2,  dont  M.  Chevandier  demandait  la 
suppression,  tendant  à  soumettre  les  cours 
isolés  et  publics  aux  prescriptions  des  lois  sur 
'  les  réunions  (p.  428);  lis)e  des  votants  (p.  437). 
—  Paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  de 
Pressensé,  ayant  pour  but  d'excepter  de  ces 
prescriptions  les  matières  religieuses,  lors- 
qu'elles seront  traitées  dans  des  cours  isolés 
(p.  428)  :  rejet,  au  scrutin  puâic  (p.  432);  liste 
des  votants  (p.  441).  —  Adoption,  au  scrutin 
public,  de  l'ensemble  de  l'art.  2  (p.  432)  ;  liste 
des  votants  (p.  439).  —  Rejet  de  la  disposition 
additionnelld  proposée  par  M.  Jean  Brunet, 
tendant  à  autoriser  les  musulmans  à  ouvrir 
librement  des  cours  et  des  établissements 
d^Enseignement  supérieur  (p. 435).  —  Adoption 
deTart.  3  (p.  458). —  Amendement  deM.  Bouis- 
son  à  l'art.  4,  ayant  pour  objet  de  détermi- 
ner les  canditions  auxquelles  les  Facultés  de 
médecine,  ou  de  médecine  et  de  pharmacie, 
pourront  s'établir  (p.  459)  :  renvoi  de  cette  dis- 
position additionnelle  à  la  Commission,  et  adop- 
tion de  l'art.  4  (p.  462).  —  Adoption  du  nou- 
vel article  rédigé  par  la  Commission,  d'après 
l'amendement  de  M.  Bouisson  (p.  522).  — 
Incident  relatif  à  une  demande  de  scrutin  sur 
le  2«  paragraphe  de  l'art.  5,  et  à  la  non  publi- 
cation au. /ournalo/JfctW  de  la  liste  des  votants 
à  ce  scrutin,  annulé  par  défaut  de  quorum 
(p.  463,  469  à  473).  --  Retrait  de  cette  de- 
mande, adoption  du  2«  paragraphe  et  de  l'en- 
semble de  l'article  (p.  473).  —  Adoption  de 
l'art.  6  (p.  474),  et  d'une  disposition  addition- 
nelle à  cet  article,  proposée  par  M.  Chesnelong 
et  modifiée  par  la  Commission,  relative  à  l'ob- 
jet de  la  surveillance  des  cours  et  établisse- 
ments d'Enseignement  aupérieur  (p.  475).  — 
AdoptiQn,Ean8  discussion,  des  art.  7  et  8  (ibid,) 
=  Titre  U,  Des  Associations  formées  dans  un 
dessein  d'Enseignement  supérieur  (p.  475).  — 
Amendements  de  MM.  Paris  et  Beaussire  à 
Fart.  9,  concernant  la  dérogation  à  l'article 
291  du  Code  pénal  en  faveur  des  associatione 
formées  pour  encourager  et  propager  l'Ensei- 
gnement supérieur  (p.  475,  476)  :  adoption, 


I  pour  cet  article,  de  la  rédaction  proposée  par 
M.  Batbic  et  acceptée  par  ia  Commission 
(p.  478).  —  Observations  relatives  à  la  ques- 
tion de  l'abrogation  du  décret  du  3  messidor 
an  XII,  en  ce  qui  concerne  les  associations 
religieuses  (p.  479).  —  Adoption  des  disposi- 
tions additionnelles  à  l'art.  10,  présentées  par 
M.  Delorme,  sur  la  forme  de  la  déclaration  à 
faire  par  les  fondateurs  et  administrateurs 
des  associations  pour  l'Enseignement  (p.  480). 
—  Amendement  de  M.  Guichard  à  l'ar- 
ticle 11,  ayant  pour  objet  dç  n'accorder  la  dé-, 
claration  d'utilité  publique  aux  établissements 
ou  aux  associations  formés  en  vertu  de  la 
présente  loi,  qu'à  la  condition  de  se  confor- 
mer à  la  législation  existante  (p.  480)  :  rejet 
(p.  486).  —  Amendement  de  M.  de  Belcastel, 
ayant  pour  objet  de  reconnaître,  de  droit,  Éta- 
blissement d'utilité  publique  toute  Université 
libre  composée  d'au  moins  trois  Facultés  (p. 
486)  :  rejet,  au  scrutin  public,  (p.  491);  liste 
des  votants  (ibid.).  —  Adoption  de  la  nouvelle 
rédaction  de  l'art  11,  présentée  par  la  Commis- 
sion (p.  508).  —  Amendement  de  MM.  Jules 
Ferry  et  Delorme  à  l'art.  12^  relatif  à  l'emploi 
des  biens  acquis  par  donation  entre  vifs  et 
par  disposition  à  cause  de  mort,  en  cas  d'ex- 
tinction d'un  établissement  d'Enseignement 
supérieur  reconnu  (p.  508)  :  adoption  de  cet 
amendement,  accepté  parla  Commission  (ibid.) 
=  TiTRB  III,  De  la  coUation  des  grades 
(p.  508).  —  Amendement  de  MM.  Jules  Ferry 
et  Bardoux,  ayant  pour  objet  de  maintenir 
aux  Facultés  de  l'État,  seules,  le  droit  de  con- 
férer des  grades,  en  dispensant  les  candidats 
de  l'inscription^  s'ils  justifient  de  l'assiduité  aux 
cours  des  Facultés  libres  (ibid.).\La,  priorité  est 
donnée  à  la  discussion  de  cet  amendement 
(p.  509).  —  Incident  relatif  aux  thèses  maté- 
rialistes présentées,  par  des  élèves  reçus  doc- 
teurs, aux  examens  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  (p.  540,  542,  548,  552).  —  Rejet,  au 
scrutin  public,  du  premier  paragraphe  de 
l'amendement  de  M.  J.  Ferry,  tendant  à  attri- 
buer aux  Facultés  de  l'État,  seules,  le  droit  de 
conférer  des  grades  (p.  587)  ;  liste  des  votants 
(p.  589  ;  rectifications,  p.  593).  —  Amende- 
ment de  M.  Raoul  Duval,  tendant  à  faire  confé- 
rer les  grades  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  sur  le  vu  d'un  certificat  d'aptitude 
délivré  par  un  Jury  qu'il  nommerait  (p.  594)  : 
rejet  (p.  600).  —  Amendement  de  M.  Paris 
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(du  Pâf'de^Gakiis),  composé  da  àtiûx  noUTOftnt 
•nieiM  48  et  14,  relatife  à  rinstitution  des 
Jttryiîâixlespoui^  les  élènres  des  PacnUés  libres, 
qui  anrenl  le  choii,  ponr  les  examens  et  Tob^ 
te&lioii  des  grades^  entre  ces  Jurys  et  les 
Paeultis  de  rËtat  (p.  600).~Incident  relatif  à 
laeitsftion  faito  par  Mgr  TËvôque d'Orléans  d'un 
passage  d'une  leçon  faite  à  TEcole  de  mède- 
eine  de  Paris  par  un  professeur  (p.  606  à  608). 
•^Adoption 'successive,  au  scrutin  public,  des 
deux  artieies  de  ramendement  de  M.  Paris, 
.  accepté  par  le  Ministre  de  Tlnfetruction  publi* 
qtte(p.  618);  listes  des  votants  (p.  615,617; 
rectijici^ioiis,  p.  6fl).  •—  Abandon,  par  euite 
de  l'adoption  de  i*amendement  de  M.  Paris, 
des  anciens  articles  14, 15  et  16  de  la  Commis- 
sion (p.  fôî).=TiT!iKlV,  Des  pénalités  Ip,  622). 
—  Adoption,  sans  discussion,  des  articles  17  à 
20  (tMd.).^  Amendement  de  M.  Alfï^d  Giraud 
àl'afticle  îi,  ayant  pour  objet  de  donnêt*  au 
Préfet  et  au  Recteur  le  droit  d'opposition  à 
rouvertuVe  d'un  cours,  sauf  recours  du  Conseil 
acadOttique  ftu  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique  (p.  623)  :  rejet  (p.  625).— Amen- 
dement du  même  Député,  tendant  à  permettre 
de  déférer  au  Conseil  académique  tout  plrofes- 
seur  de  l'Enseignement  supérieur,  pour  cause 
d'inconduite,  dHmmomlitéou  de  désordre  grave 
tolèié  ou  oecasionûé  par  lui  dans  son  cours 
(p.  626)  :  adoption,  au  scrutin  public  (p.  630); 
liste  dtH  volants  (p."  640).  s  Ont  pris  part  à 
la  deuxième  délibémtion  :  Mgr  Dupanloup 
(p.  39Qft  400,  534  à  542,  545  à  552,  607  à  610); 
MM.  FOurnier  (p.  400,  431);  Henri  Martin 
(p.  400,  402)  ;  Labottlaye,  'RappoHtuf{p.  401, 
413,  4«4,  4^6,  482,  462,  472,  473,  477,  478, 
482,  561,  5T0  i  574,  698  à  600, 602  à  604,  622, 
627);  Oharton  (p.  402);  Cbesnelong  (p.  403  à 
406, 409,  474, 475,  507,  533,  583  à  586);  Ro- 
bef't  de  Massy  (p.  406  à  409,  464,  476,  480, 
624,  626);  Alfred  André  (p.  410);  WaUon, 
Ministre  de  Plnsimetion  pljkbtiqtte  et  des  Cultes 
(p.  411,  425,  463,  465,  473,  474,  477,  542, 
552  h  556,  600,  604,  610,  627)  ;  aatien-Ar- 
noUlt(p.  411);  deSalVandy  (p.  413);  Pascal 
Dupm(p.  420à424);  de  Pressensé  (p.  427, 
428  à  431)  ;  le  vicomte  d'Haussonville  (p.  431); 
Gàmbetta  (p.  432,  470)  ;  Jean  Brunet  (p.  432 
à  435)  ;  Bbuisiron  (p.  459  à  462)  ;  Lucien  Brun 
tp«  460,  471);  le  général  Robert  (p.  464);  de 
Bèloastel  (p.  469,  473,  48%  487,  489,  569); 
Delacour  (p.  469);  Jules  Ferry  (p.  470,  509  à 


617,  522  à  532);  Victor  Lefranc  (p.  474); 
BeauBSire  (p.  475,  477»  478,  605,  607);  Parip 
(du  Pas-de-Calais)  (p.  475,  476,  600  à  602, 
610)  ;  BaUiie  (p.  477,  478);  Delorme  (p.  479, 
507,  508)  ;  Depeyre  (p.  479,  485)  ;  Guiobard 
(p.  480,  482  à  485)  ;  Jozon  (p.  488)  ;  de  Lespi- 
nassa  (p.  496)  ;  Bertauld  (p.  499)  ;  Raoul  Du* 
val  (p.  508,  509,  534,  582,  594  à  598)  ;  Arnaud 
(de  i'Ariége)  (p.  556  à  561);  Jules  Bimon  (p. 
574  à  582);  Picard  (p.  610  à  612);  Alfred 
Gitaud  (p.  623,  624,  Q^5,  629);  Alfred  Dupont 
(p.  628).  =s  L'Assemblée  décide,  au  sehitin 
public,  qu'elle  passera  à  la  troisième  délibéra* 
tion  [17  juin]  (p.  630);  liste  des  votants  (p.  642). 


ÉTABLISSBMENTS  PÉNITENTIAI- 
RES. 

Deuanèfne  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  régime  des  prisons  départementales, 
présenté  par  la  Commission  d'enquête  sur  les 
Établissements  pénitentiaires  [19  mai  1875] 
(t.  38,  \).  109).  -^  Demande  d'ajournement  de 
la  discussion,  par  M.  Bertauld  (ikUk),  —  Sont 
entendus  :  MM.  Bertauld  (p.  109,  117);  Bé- 
renger  (de  la  Drôme),  Rapporteur  (p.  113); 
Teâtelin  (p.  115);  Albert  Desjardins,  Sous-Se- 
erétaire  d'Êtut  de  l'Intérieur  (p.  116).  —  Rejet 
de  l'ajournement  (p.  117).  =  Discussion  géné- 
rale (p.  119).  —  Sont  entendus  :  MM.  Bouchet 
(p.  119  à  123, 131  àl34);  levicomU  d'Hausson- 
ville (p.  126  à  131).  —  Demande  de  renvoi 
à  la  Commission  du  Budget,  en  exécution  de 
l'article  24  du  Règlement,  par  M.  Raudot 
(p.  134).  ^  Bout  entendus  :  MM.  Raudot 
(p.  134  à  136);  Bérenger  (de  la  Drôme),  Rap- 
porteur (p.  134);  le  due  d'Audiffret-Pasquier, 
Président  de  VAssemblée  (p.  134,  137);  Lambert 
de  Sainte-Croix  (p.  136).  —  Rejet  de  la  de- 
mande de  renvoi  (p.ld7).  -^DélibéroUoneur  ks 
articUs  :  Art.  !•'  [Du  régime  des  inc^pés,  préve- 
nus et  accusés]  (t6»d.):  adoption,  au  scrutin  pu- 
blic (p.  138);  (liste  des  votanU  (p.  144;  rectifioa- 
lions,  p.  147).  —Adoption  successive,  sans  dé- 
bats, des  art.  2  à  5  [Du  r^ime  des  condamnés 
à  l'empriionnement];  et  des  art.  6  à  8  [De  la 
transformation  des  prisons  départementales] 
(ibidJ),  ^L'Assmnblée  décide  qu'aile  passera 
à  k  troisième  délibération  (ibid*)*  ta  Troisième 
délièérakon  [2  juin]  (p.  302)  <  Discussion  gêné- 
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ra'e(p.  3a2  à  ai6).  —  Discussion  des  nrtieles 
(p.  321).  Article  !•'  [Séparation  individuelle,  à 
l'avenir,  des  inculpés,  prêvenuft  dt  accu0é$]({6fd.) 

—  Amendement  de  M.  Marcou,  tendant  à 
leur  laisser  le  droit  d'option  entre  ce  régime 
ou  celui  de  la  vie  en  commun  (ibid.):  rejet  de 
l'amendement  (p.  334).  —  Adoption,  au  scru- 
tin public,  de  Tarticle  !«'  (p.  352);  liste  des 
votante  (p.  361;  reoèi/Uaiion,  p.  867).  ^  Adop- 
tion de  l'article  2  [Ëmprisoiraemeiit  individoel 
des  condamnés  à  un  an  de  prison  et  au-des- 
sous ,  dans  les  maisons  départementales] 
(p.  355).  Disposition  additionnelle  de  M. 
£.  Bouchât,  tendant  à  laisser  au  moins  le 
droitf  d'option  aux  inculpés,  prévenus,  accusés 
et  condamnés  pour  délits  politiques  ou  délits  de 
presse  (ibid.):  rejet,  au  scrutin  public  (p.  361); 
liste  des  votante  (p.  363).  —  Article  3  [Em- 
pritonneaent  individueli  sur  leur  demande, 
des  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'un  an  et  un  jour,  maintenus,  en  ce  cas,  dans 
les  maisons  départementales  jusqu'à  l'expira- 
tion âe  leur  peine]  (p.  368):  adoption  (p.  872). 

—  Article  4  [Réduction  d'un  quart,  de  plein 
droit,  de  la  durée  des  peines  subies  sous 
le  régime  de  l'emprisonnement  individuel] 
(ibid.):  adoption  (p.  373).  Paragraphe  addition- 
nel de  M.E.Bouchet,  tendant,  en  cas  de  maladie, 
à  prescrire  la  cessation  provisoire  de  l'empri- 
sonnement cellulaire  (i&id.)  :  retrait,  après  la  dé- 
claration faite  au  nom  de  la  Commission  (p.  37  5) . 
^^doptionile  Tarticle  5,  tendante  faire  organi- 
ser par  un  règlement  d'administration  publique 
le  i^gimè  intérieur  dee  maisons  consacrées  & 
l'application  de  l'emprisonnement  inditiduel 
(ibid.).  —  Adoption  des  articles  6,  7  et  8,  rela- 
tifs à  l'appropriation  des  prisons  départemen- 
tales au  nouveau  régime,  aux  subventions  à 
accorder  par  l'État  aux  départements  pour  ces 
dépenses,  et  à  l'application  successive  du 
nouveau  système  pénitentiaire  (p.  381).  — 
Article  additionnel  de  M.  Schœlcher,  portant 
institution  d'un  Conseil  supérieur  des  Prisons 
auprès  du  Ministère  de  l'Intérieur  (p.  382): 
prise  en  éonsidération,  et  renvoi  à  la  Commis- 
sioa  (ibid.).  RapjKjrt  Immédiat,  par  M.  Béren- 
ger  We  la  Drôme)  et  adoption  de  l'article  ad- 
ditionnel, accepté  par  la  Commission  et  par  le 
Gouvernement  (p.  383).  s  Ont  pris  part  à  la 
troisième  délibération  :  MM.  Bouchet  (p.  302, 
355,  373  à  375);  Bérenger  (de  la  Drôme),  Rap- 
porteur (p.  305  ft  316,  326,  360,  369,  372,  376, 


383);  Marcou  (p.  321  à  329);  Scheurer-Kestner 
(p.  326);  FêBx  Voisin  (p.  929  à  3S4,  972);  le 
vicomte  d'Haussonville  (p.  339,  374);  fut«8 
Favre  (p.  340  à  348);  Albert  Desjardins,  Sous- 
Secrétaire  d'État  deVtntérieur  (p.  347  à  351, 
380,  383);  Langlois  (p.  3&1  );  Bardoux,  Souj- 
Secrétaire  d'État  de  la  Justice  (p.  351);  Louis 
Laûa&e  (p.  857);  TesUHn  (p.  3&8);  MavUn- 
Bernard  (p.  361);  Raudot  (p.  368,  3T1  à  378, 
375);  le  comte  de  Douhet  (p.  374);  Jouin 
(p.  378  à  381);  Schœlcher  (p.  382).  —  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  [5  juin]  (p.  383);  liste  des  votants 
(p.  393;  rectifications,  p.  397). 


ÉTALONS  ,voy.  CRÉDITS,  'i  14. 


ÉTAT  CIVIL  BB  PARIS. 

Troisième  délibéfadon  sur  le  projet  dô  loi 
relatif  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'État 
civil  de  Paris  et  des  communes  annexées  {5  juin 
1875]  (t.  38,  p.  384).^  Observations  incidentes 
sur  la  situation  des  familles  dont  les  chefs 
ont  disparu  dans  la  répression  de  la  Commune 
en  1871  (ibid.).  —  Sont  entendus,  MM.  Gui- 
chard,  Bardoux,  Sous-Secrétaire  d'État  de  la 
Justice  (ibid.).  —  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  modifié  [même  séance]  (p.  385). 


ÉTAT  BE  SIÈGE. 

Rapport  sommaire,  par  M«  Phitippotvanx, 
sur  la  proposition  de  M.  Journault  ayant  peur 
objet  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  la  ville 
do  Lorient  (Morbihan)  [29  mai  1876]  (t.  38, 
an.,  p.  162). 


ÉTATS-UNIS  B*AVÉRI0tFB. 

Dispositions  relatives  à  l'Etposition  uttitdr- 
selle  de  Philadelphie  ;  et  projet  de  loi  portant 
approbation  du  Traité  conclu  à  Berne  entre 
tous  les  États  d'Europe  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique, pour  une  Union  générale  des  Postes, 
voy.  Budget  général  db  l'État,  g  2.— Pos- 
tes, §2.    . 
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EXCUSES  D'ABSENCE  adressées  par 
MM.  : 

Arfeuilléres  (t.   38,  p.!);  Aymé  de   ll 

ChRVRBLIÈRB  (p.  1)  ;  AUDRBN  DS  KERDRBL 

(p.  107). 

DE  Barantb  (p.  543);  Bastid  (p.  1);  de 
Bburges  (p.  473). 

DBSBONS  (J/.  87)  ;  DOFOURNEL  (p.  7). 


La  Roghbthulon  (le  marquis  db)  (p.  Î9). 
Robert  (Léon)  (p.  367). 
Salvt  (p.  7). 
Vingt  AIN  (p.  297). 


EXPOSITION      UNIVERSELLE     DE 
PHILADELPHIE,  voy.  BUDGET,  g  2. 


FACULTftS  DE  L'&TAT,  voy.  Crédits, 
gg  4  et  20.  —  Enseignement  supérieur,  g  3. 


FÉRAT  BU6EAUD  D*ISLT  (M.). 
Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  à 


cet  officier,  petit-fila  du  maréchal  Bugeaud, 
une  pension  de  6,000  fr.  voy.  Pension  a  TfTRB 

DE  récompense    nationale. 


FRAUDES,  voy.  DOUANES,  g  1.  —  Enrb- 
gistrbmbnt. 


GRANDE  CEINTURE  AUTOUR  DE 
PARIS  (Chemin  de  fer  de),  voy.  Chemins 

DE  FER,  g  i. 


GREFFIERS     DES    JUSTICES     DE 


Deuxième  délibération  sur  la  proposition 
de  MM.  Prince teau  et  autres,  ayant  pour  ob- 
jet la  révision  du  tarif  de  1807  qui  régit  la 
taxe  de  ces  greffiers  [29  mai  1875]  (t.  38, 
p.  256.).—  Ajeumement  de  la  discussion,  sur 
la  demande  de  M.  Bardouz,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  (ibid.).—  Nouvel  ajourne- 
ment, sur  la  demande  de  M.  Raymond  Bas- 
tid, Rapporteur  [31  mai]  (p.  276).  -^  Rapport 


supplémentaire,  par  M.  Elaymond  Bastid 
[2  juin]  (an.,  p.  176).  —  Nouvelle  remise  de 
la  discussion,  sur  la  demande  de  M.  Gambetta 
[5  juin]  (p.  384). 


GRENOBLE  (Place  de). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'une 
enceinte  avancée  pour  couvrir  les  faubourgs 
ouest  de  cette  place,  voy.  Places  db  guerre,  g  2. 


GUERRE  DE  1870,  voy.  Crédits,  g  18. 
— Empr  unt  Morgan. —Indemnités  de  ouerrb. 


»  _  -  _     ^. 
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HARAS.  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  ce  cervice,  voy.  Crédits,  g  14. 


IMPOSITIONS  LOGALBS  extraordi- 
naires. 

AiSNK,  voy.  Emprunts. 

AvBYRON  [Service  de  rinstruction  primaire]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[20  mai  1875]  (t.  38,  an.,  p.  120). 

CHARBNTE-iNFÉRiEUnE,  VOy.  EMPRUNTS. 

Manche  [Amélioration  des  ports  maritimes  ; 
subvention  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Sotlev(Ut  à  Coutances;  établissement  de 
trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local].  —  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[8JDin](t.  38,  an.,  p.  224). 

Sbinb  [Modification  de  remploi  des  res- 
sources créées  par  les  deux  lois  du  17  juillet 
1856  et  du  30  mars  1872],  —  Rapport,  par 
M.  Gourbet-Poulard  [19  mai]  (t.  38,  an.,  p.  113). 

—  Adoption  [24  mai]  (p.  170). 

Toulon  (Ville  de),  voy.  Emprunts. 


IMPOTS,  voy.  Boissons.  —Contributions 
DIRECTES.— Douanes.  —  Enregistrement.  — 
Octrois.  —  Sucres.  —  Vinaigres. 


INDEMNITÉS  DE  GUERRE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
relatif  à  une  nouvelle  attribution,  au  profit 
des  indemnitaires  reconnus,  des  bons  de  li- 
quidation créés  pour  dommages  résultant  des 
mesures  de  défense  prises  par  Pautorité  mili- 
taire française  en  1870-1871  [12  mai  1875] 
(t.  38,  an.,  p.  69).—  Rapport,  par  M.  le  baron 
de  Ravinel,  au  nom  de  la  Commission  du 
Budget  [11  juin]  (an.,  p.  237).  —  Délibération 
[16  juin]  (p.  593).  —  Observations  du  Rappor- 
teur et  du  Président  de  l'Assemblée  sur  la 
dispense  de  déclaration  d'urgence  de  ce  projet 
de  loi,  considéré  comme  loi  de  finances  (ibid,). 
—  Adoption  de  l'article  unique  du  projet  de 
loi  (ibid,). 


INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRI- 
CES PRIMAIRES. 

Motion  de  M.  Ernoul  tendant  à  la  mise  à 
la  suite  de  Tordre  du  jour  de  la  proposition  de 
M.  Maurice,  ayant  pour  objet  la  fixation  du 
traitement  et  de  la  pension  de  retraite  des 
instituteurs  et  institutrices  primaires  [15  juin 
1875]  (t.  38,  p.  587).  —  Décision  conforme  de 
l'Assemblée  (ibid.). 


JUSTICE  MILITAIRE,  voy.  Code   DE 
justice  militaire. 


JUSTICES    DE    PAIX,   voy.  CRÉDITS, 

g  11.  —  Greffiers  des  justices  de  paix. 


7SB 
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LfiGION  B*HONNEnR,  Toy.  GRÉDira, 
8  7. 

LIMITES  DS  COMMUNES  (Modi- 
flcatioBs  de). 

Garonne  (Hauts-)  [Érection  en  commune 
distincte  de  la  section  des  Tourreilles,  distraite 
de  la  commune  de  Monir^eau],  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [31  mai  1875] 
(t.  38,  an.,  p.  168). 

SxiNS^iTvOiSB  [ËrecUon  en  munioipalité 
distincte  du  territoire  du  Vésinet,  dépendant 
des  conmiunet  de  Chaiout  Croitty  et  4u  Pwq^, 
^  Rapport,  par  M.  Mareel  Barthe  [24  mai] 
(t.  38,  an.,  p.  124).  —  Discussion  [31  mai] 
(p.  268).  —  Amendement  de  M,  Rameau 
tendant  à  ce  que  les  conditions  de  la  sépa- 
ration relatives  au  partage  des  dettes  commu- 
nales et  à  la  création  d'un  cimetière  soient  ul- 
térieurement réglées  par  décret  (Jibid,)\  rejet  de 
la  prise  en  considération  (ihid.).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Rameau ,  (t6td.)  :  Marcel 
Barthe,  Rapporteur  (p.  271,  272,  274);  Tolain 
(272,  273);  Courbet-Poulard  (p.  274).  —  Adop- 
tion de  Tensemble  du  projet  de  loi  Çibid,). 


YOSGES  [Réunion  à  la  commune  de  Por- 
tieux  de  diverses  parcelles  de  territoire  dis- 
traites de  la  commune  de  Damoi-aux-Bois].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[24  mai]  (t.  38,  an.,  p.  124). 


LISTE  CIVILE  (Anciemie),  voy.  Cré- 


dits, g  8. 


LOIS  CONSTITUTIONNELLES,   vpy. 

Pouvoirs  publics.  ' 


LORIENT  (YiUede). 

Proposition  ayant  pour  objet  la  levée  de  l'état 
de  siège  dans  cette  ville,  voy.  État  db  siège. 


LYON  (VUle  de). 

Communication  d'un  décret  portant  retrait 
du  projet  de  loi  relatif  à  rétsblissement  d*une 
taxe  municipale  de  balayage  des  voies  pu- 
bliques dans  cette  villQ  [15  mai  1875]  (t.  38|, 
p.  74). 


MAGISTRATURE. 

Deuxième  rapport  'supplémentaire ,  par 
M.  Bidard,  sur  la  proposition  de  MM.  Arago, 
Bérenger,  Bottieau,  Delsol  et  de  Peyramont, 
concernant  le  mode  de  nomination  et  les  condi- 
tions de  capacité  des  magistrats,  ainsi  que  leur 
mise  à  la  retraite  [2  juin  1875]  (t.38,an.,'p.i77). 

Voy.  QouAs  ET  Tribunaux. 


MANDATS  DE  POSTE. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  avec  PAllemagne  pour  Té- 
change  de  ces  mandats,  voy.  Postes,  §  3. 


MANUFACTURES. 

Projet  de  loi  de  cn^dit  relatif  aox  frais  de 
surveillance  des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  les  manufactures,  voy.  Crédits,  g  10. 
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MARINS  MARCHANDS. 

Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  dé- 
penses de  la  Gommission  de  la  Marine  mar- 
chande, instituée  en  exécution  de  la  loi  du  28 
juiUet  1873,  voy.  Crédits,  g  9. 


MBSSA6BRIE8    MARITIMES  (Com- 
pagnie dOB),  voy.  POSTBS,  g  1. 


MORGAN  (Emppimt). 

Projet  de  loi  relatif  au  remboursement  d 
cet  emprunt,  yoy.  Emprunt  Morgan. 


N 


NAVIGATION   INTÉRIEURE. 

i  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  acceptation  de  Toffre  faite  par  le 
département  de  la  Mayenne  d*ayancer  à  VEtat 
la  somme  de  1,300,000  francs  pour  l'achèTe- 
ment  des  écluses  en  construction  sur  \9l  Basse- 
Mayenne,  en  exécution  de  la  loi  du  31  mai  1846; 
et  autorisation  d'un  emprunt  de  pareille  somme 
par  ce  département  [18  mai  1875]  (t.  38,  an., 
p.  99).  —  Rapport,  au  nom  de  la  Gommission 
du  Budget,  par  M.  Dauphînot  [26  mai]  (an., 
p.  141).   —    Première  délibération   [31   mai] 


(p.  267).  —  Déclaration  d'urgence,  sur  la  de- 
mande du  Rapporteur  ;  et  adoption,  au  scrutin 
public  et  à  l'unanimité,  de  Tensemble  du  pro- 
jet de  loi  (p.  268). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  acceptation  des  offres  faites  par  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  5,900,000 
francs  pour  l'amélioration  des  rivières  de  VÀa 
et  de  la  Scarpe  supérieure,  et  des  canaux  de 
Neuffbssé,  de  Bourbourg  et  de  Calais  [15  juin] 
(t.  38,  an.,  p.  242). 


OCTROIS. 

Projets  de  lois  portant  établissement  de 
surtaxes  à  l'octroi  des  communes  de  : 

GORGUB  [La]  (Nord)  [Vins,  ^Icools  et  absin- 
the]. —  Rapport  par  M.  des  Retours  [^  juin 
1875]  (t.  38,  an.,  p.  201).  —  Adoption  [7  juin] 
(p.  398). 

GouÉZEG  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe].  — 

• 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[26 mai]  (t.  38,  an,  p.  141).  —  Rapport,  par 
M.  le  marqua  de  Quinsonas  [il  juin]  (an., 
p.  237). 

AIYNEXES.  —  T.  XXXVm. 


Rabcbervillbrs  (Vosges)  [Vins,  alcool  et 
absinthe].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [3  juin]  (t.  38,  an.,  p.  179). 

Saint-Gloud  (Seine-et-Oise)  [Vins].  —  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [18 
mai]  (t.  38,  an.,  p.  106).  —  Rapport,  par  M. 
Daguilhon-Lasselve  [16  juin]  (an.,  p.  232).  — 
Adoption  [14  juin]  (p.  543). 

Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  [Vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  alcool].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [26  mai]  (t.  38, 
an.,  p.  140).  —  Rapport,  par  M.  le  marquis  de 
Quinsonas  [11  juin]  (an.,  p.  238). 
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droits  à  leur  entrée  en  France  les  amurcas  et 
pulpes  d'olives  complètement  épuisées  par  les 
moyens  mécaniques,  voy.  Douanes,  l  2. 


Projet  de  loi  tendant  à  rapporter  la  loi  du 
5  janvier  1872,  relative  à  la  mise  en  retraite, 
par  anoienneté,  des  officiers  et  assimilés  comp- 
tant  25  ans  de  service,  voy.  Armée,  g  3. 


OUYBS. 


ProposltioB   tendant  à  exempter  de  tous 


OPÉRA  (NoiiTel),  voy.  Gbédits,  |  19. 

OPÉRA  -  GOMIQUI!    (  Administratloii 

de  r),  voy.  Crédits,  g  16. 


PALAIS  BBS  TUXLBRIBS. 

i  —  Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  l'achè- 
vement du  Pavillon  Marsan  et  à  rinstallatkm 
de  la  Goar  des  Comptes  dans  ce  pavillon,  voy. 
Crédits,  g  2. 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo* 
sition  de  M.  le  baron  de  Vinols,  tendant  à  la 
nomination  d'une  Commission  appelée  à  étu- 
dier la  question  du  parti  à  prendre  au  sujet 
du  Palais  des  TuUeries  [11  juin  1875]  (t.  38, 
p.  506,  et  an.,  p.  236). 


PAIâAIS  DB  VBRSAILLBS. 

1  --  Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  l'instal- 
lation des  deux  Chambres  dont  le  Palais  de 
Versailles,  voy.  GRÉBrrs»  §  i. 

2  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
restauration  de  la  Chapelle  du  Palais  de  Ver- 
sailles, voy.  Crédits,  ^17. 


FAI.AIS  BU  QUAI  lyORSAT. 

Amendement  tendant  à  l'installation  de  la 
Cour  des  Comptes  dans  ce  Palais  restauré, 
voy.  Crédits,  g  2. 


PARIS  (VUle  a«>. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstitittion  éee 
actes  de  l'État  civil  de  Paris  et  des  eommuaes 
annexées,  voy.  État  gitil  de  Paris. 

Voy.  aussi  Chemins  de  fer,  g  1 .  —  Crédits, 
g  2.  —  Indemnités  de  guerre. 


PBNSION  A  TITRB  DB  RÉCOM- 
PENSB  NATIONALB. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'accorder  à  M.  le  lieutenant 
Feray  Bugeaud  d'Isly,  petit-fils  du  maréchal 
Bugeaud,  une  pension  de  6,000  francs  [15  mai 
1875]  (t.  38,  p.  71,  et  an.,  p.  91}.  —  Riffart, 
au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  par 
M.  le  général  Valazé  [9  juin]  (an.,  p.  226). 


PBNSIONS'^GIVILBS. 

Question  au  sujet  de  l'état  du  projet  de  loi 
annoncé  sur  les  Pensions  civiles,  voy.  Ques- 
tions, §2. 


PENSIONS   MILITAIRES;    voy. 

UÈB,  g  3. 


AR- 


TABLE  ANALYTIQUE 


291 


PESTE  BOVINE. 

0 

Première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Billy  et  autres,  tendant  à  faire  indem- 
niser les  propriétaires  de  bestiaux  morts  de  la 
peste  bovine  dans  les  départements  envahis 
[29  mai  1875]  (t.  38,  p.  257).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  Rap^ 
porUur  (ibid.);  Mathieu-Bodet  (p.  260);  Er- 
nest Picard  (p.  261).  —  L'Assemblée  décide 
qu'elle  ne  passera  pas  à  la  deuxième  délibéra- 
tion (p.  262). 


PETITIONS. 

1  —  Résolutions  des  27*  et  32''  Commis- 
sions des  pétitions,  insérées  dans  le  Feuilleton 
du  25  février  1875  et  au  Journal  officiel  an 
26  mai,  et  devenues  définitives  aux  termes  de 
l'article  95  du  Règlement  [25  mai  1875]  (t.  38, 
p.  200,  201).  —  Rapports,  par  MM.  Nioche, 
Honoré  Roux  (p.  200);  le  marquis  de  Mont- 
laur,  Gueidan,  Chardon  (p.  201). 

2  —  Résolutions  des  5«,  11«,  14°,  15«,  32* 
et  33*  Commissions  des  pétitions,  insérées 
dans  le  Feuilleton  du  11  mars  1875  et  au  Jour- 
nal officiel  du  1 1  juin,  et  devenues  définitves 
aux  termes  de  l'article  95  du  Règlement  [10 
juin]  (t.  38,  p.  492  à  498).  —  Rapports,  par 
MM.  Merveilleux-Duvignaux  (p.  493);  le  comte 
Du  ChafTaut,  le  vicomte  de  Forsanz  (p.  494, 
495);  de  Saint- Germain  (p.  495);  Ricot  (p.  496); 
Je  marquis  de  Partz  (p.  496);  Margaine 
(p.  497);  le  marquis  de  Montlaur  (p.  497,  498); 
Chardon,  Tiersot,  Bienvenue,  Emile  Carron 
(p.  498). 


PHILADELPHIE  <Expo8ition  univer- 
selle de),  voy.  Budget,  g  2. 


PLAGES  DE  OUEBRE. 

1  —  Projet  de  loi  portant  cession  par  l'État 
à  la  Ville  de  Dieppe  d'une  partie  de  l'enceinte 
hasse  du  Château,  et  ouverture  d'un  crédit  au 
Ministre  de  la  Guerre  pour  la  reconstruction 
de  l'araenai  d'artiUene  y  existant,  voy.  Dq- 
MAiNg  DB  l'État. 


2  —  Exposé  des  motifls  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  d'une  enceinte 
avancée  pour  couvrir  les  faubourgs  ouest  de  la 
place  de  Grenoble  [10  juin  1875]  (t.  38, 
an.,  p.  231). 


POSTES. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  M.  Guichard,  tendant  à  la  résilia- 
tion,  avant  le  22  juillet  1875,  des  Conventions 
postales  passées  entre  l'État  et  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes  [11  mai  1875]  (t.  38, 
p.  2,  et  an.,  p.  50).  —  Discussion  sur  la  de- 
mande d'urgence  (p.  2).  -—  tient  entendus  : 
MM«  Guichard  (p.  2  et  3);  Louis  Passy,  Sous^ 
Secrétaire  d'État  des  Finances  (p.  3);  le  vi- 
comte de  Lorgeril  (p.  3).  --Déclaration  de  l'ur 
gence,et  renvoi  à  une  Commission  spéciale  (p.4). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  portant  approbation  du  Traité  concer- 
nant la  création  d'une  Union  générale  des  Pos- 
tes entre  tous  les  États  d'Europe  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  conclu  à  Berne  le  9  octobre 
1874  ;  et  modification  du  tarif  de  la  taxe  des 
lettres  circulant  en  France  et  en  Algérie 
[3  juin]  (t.  38,  an.,  p.  179  à  200). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  Convention  con- 
clue, le  3  mai  1875,  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, pour  réchange  des  mandata  de  poste 
[17  juin]  (t.  38,  an.,  p.  258). 


POUDRES. 

Disposition  tendant  a  excepter  de  l'extension 
des  décimes  additionnels  la  vente  des  poudres 
de  mine  et  celle  des  poudres  de  commerce 
extérieur,  voy.  Douanes,  g  1 . 


POUVOIRS  PUBLICS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  des  deux 
projets  da  lois  organiques  sur  les  rapporte 
des.  Pouvoirs  publics  et  sur  les  élections  des 
Sénateurs,  déposés  et  lus  en  séance  par 
M.  Dufaure,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  [18  mai  1875]  (t.  38,  p.  9Ô  et  97,  et 
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an.,  p.  107  et  110).  —  Demande,  par  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  du  renvoi  de  ces  projets  i 
la  Commission  des  Lois  constilutionnelles, 
déjà  saisie  du  projet  de  loi  électorale  (p.  99). — 
Dépôt,  par  M.  Victor  Luro,  de  son  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Limperani, 
relative  à  l'élection  des  Sénateurs  nommés  par 
les  départements  (t&t(^,etan.,  p.  111).^  Sont 
entendus  :  MM.  Dufaure,  Garde  des  Sceaux 
(p.  99)  ;  Victor  Luro  (p.  99  k  101);  le  duc 
d*Audififret-Pasquier,  Président  de  l'Assemblée' 
(p.  99,  100);  Limpérani  (p.  100).  —  Rejet,  au 
scrutin  public,  de  la  demande  de  renvoi  à  la 
Commission  des  Lois  constitutionnelles  (p. 
102);  liste  des  votants  (p.  104;  rectifications, 
p.  107).  —  Renvoi  des  deux  projets  aux  Bu- 
reaux pour  la  nomination  d'une  Commission 
spéciale  (p.  102). 

2~Inciddnt  au  sujet  de  la  démission  collec- 
tive de  la  Commission  des  Lois  constitutionnel- 
les, portée  à  la  tribune  par  M.Batbie,  sonPrési- 
dent,à  la  suite  du  votede  l'Assemblée  mentionné 
au  paragraphe  précédent  [môme  séance]  (p.  102 
à  104).— Sont  entendus-:  MM.  Batbie  (p.  102); 
Victor Luro(p.  103);  Edouard Laboulaye(t6id.); 
le  duc  d^Audiflfret-Pasquier,  Président  de  l'As- 
semblée (p.  104).  =3  Nouvel  incident  au  sujet 
de  la  démission  signée  de  vingt  et  un  des  mem- 
bres de  cette  Comn;tission,  remise  sur  le  Bu- 
reau par  son  Président,  M.  Batbie  [19  mai] 
(p.  117  à  119).  —  Sont  entendus  :  MM. 
Batbie  (p.  117)  ;  Edouard  Laboulaye  (p.  118)  ; 
le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Président  de  l'As- 
semblée (p.  119). 

3  —  Motion  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  sur 
le  mode  de  nomination  de  la  nouvelle  Com- 
mission à  nommer  en  remplacement  de  la 
Commission  des  Lois  constitutionnelles,  dont 
tous  les  membres  ont  donné  leur  démission 
[21  mai]  (t.  38,  p.  165).  ~  L'Assemblée  décide 
la  création  d'une  Commission  de  trente  mem- 
bres, élue  en  séance  publique  et  au  scrutin  de 
liste,  pour  l'examen  du  projet  concernant  les 
Pouvoirs  publics  ;  et  le  renvoi  à  cette  môme 
Commission  du  projet  sur  le  Sénat  et  de 
l'ancien  projet  de  loi  électorale,  déjà  adopté 
en  première  lecture  (p.  166, 167).  —  Adoption 
d'une  proposition  de  M.  Langlois,  tendant  à 
ce  que  lélection  de  la  Commission  ait  lieu  à 
la  majorité  absolue  aux  deux  premiers  tours, 
et  4  la  majorité  relative  au  troisième  tour. 


avec  scrutin  de  ballottage  (p.  167). —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Dafauro,  Garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  lu  Justice  (p.  165)  ;  Paul  Bethmont 
(p.  166,  167);  Langlois  (p.  167).—  Fixation  au 
mardi  25  mai  de  Télection  de  la  Commission 
(p.  167). 

4  —  Scrutins  pour  la  nomination  de  la  Com  - 
mission  de  trente  membres  chargée  d'exami- 
ner les  trois  projets  de  lois  sus-mentionnés 
[25  mai]  (t.  38,  p.  193).  —  Déclaration  de  M.  de 
Belcastel  par  laquelle  il  décline  toute  candi- 
dature (p.  194).  —  Résultats  des  trois  tours  de 
scrutin  [25  et  26  mai]  (p.  199  et  206).  —  Sont 
proclamés  membres  de  cette  Commission  : 
MM.  DucLBRC,  Laboulaye,  Léonce  de  La- 

VERGNE,  DeLORME,  CÉZANNE,  KRANTZ,   HdM- 

BERT,  Ricard,  Bethmont,  Jules  Ferry, 
Ehnest  Picard,  Voisin,  Beau  (p.  199); 
Waddington,  Le  Royer,  le  comte  Rampon, 

BaZE  ,     CURISTOPHLE  ,     SCHÉRER  ,      ALBERT 

Grévy  ,  LuRO  ,  Jules  Simon  ,  Vacherot  , 
Jules  Cazot,  de  Margére(p.  206);  Delsol, 
de  Sugny,  Sacase,  Adnet,  Adrien  Léon 
(p.  207). 

5—  Rapport  sommaire,  par  M.  Victor  Luro, 
sur  la  proposition  de  M.  Limpérani  relative  i 
l'élection  des  Sénateurs  nommés  par  les 
départements  [18  mai]  (t.  38,  an.,  p.  111).  — 
Prise  en  considération  sans  discussion,  et 
renvoi,  sur  la  demande  de  M.  Limpérani,  de 
sa  proposition  à  la  nouvelle  Coiiimibbiou  cleâ 
Lois  constitutionnelles  [29  mai]  (t.  38,  p.  262). 

6  —  Rapport,  par  M.  Laboulaye,  au  nom  de 
fa  nouvelle  Commission  des  Lois  constitution- 
nelles, sur  le  projet  de  loi  organique  relatif 
aux  rapports  des  Pouvoirs  publics  [7  juinj 
(an.,  p.  221). 


PREMIER  AVOCAT  GÉNÉRAL. 

Projet  de  loi  relatif  au  rétablissement  de  ce 
titre  dans  les  Cours  d'appel,  voy.  Couas  et 
Tribunaux. 


PRÉSIDENT  DE  L'ASSEMBLÉE  NA 

TIONALE,  voy.  Bureau. 
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PRISONS       DÉPARTBMBNTALBS  , 

Yoy.  Établissements  PÉNiTENTiATRBs. 

PRIVILÈGES. 

Rapport,  par  M  Lebourgeois,  sur  la  propo- 


sition de  M.  Vingtain  destinée,  I  compléter 
Tarticle  2102  du  Gode  civil  et  à  créer  un  pri- 
vilège en  faveur  du  vendeur  d'engrais  [28  mai 
1875]  (t.  38,  an.,  p.  154). 


Q 


QUESTIONS. 

1  —  Actes  arbitraires  imputés  au  comman- 
dant du  poste  de  Bakely  au  Sénégal,  —  Question 
adressée  à  ce  sujet  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  par  M.  Lafon  de  Fongaufier 
tl5  mai  1875]  (t.  38,  p.  72).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Lafon  do  Fongaufier  ;  Tamiral  de  Mon- 
taignac.  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
(p.  73).  =  Nouvelle  réponse  de  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  au  sujet  des  faits  relatés  dans  la 


question  ci-dessus  mentionnée  [11  juin]  (p.  500). 
—  Sont  entendus:  MM.  Tamiralde  Montaignac, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  (p.  500)  ; 
Lafon  de  Fongaufier  (p.  501). 

2  ^  Etat  du  projet  de  loi  annoncé  sur  les 
pensions  civiles.  —  Question  adressée  à  ce 
sujet  au  Ministre  des  Finances  par  M.  Gour- 
celle  [18  mai]  (t.  38,  p.  88).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Ciourcelle,  Léon  Say,  Ministre  des  Fi- 
notices  {ibid,). 


RAPPORTS    DES    POUVOIRS    PU- 
BLICS, voy.  Pouvoirs  publics. 


RECRUTEMENT ,  voy.  AhméB. 


REMBOURSEMENT  DE  L*  EM  - 
PRUNT  MORGAN,  voy.  EMPRUNT  MOR- 
GAN. 

RIVIÈRES,  voy.  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 


SAIGON  (Traité  de). 

Projet  de  loi  portant  approbation  du  Traité 
de  commerce  conclu  à  Saigon  entre  la  France 
et  le  Royaume  d'Annam,  voy.  Traités,  g  1. 


SECR&TAIRES    DE    L'ASSEMBL&E 
NATIONALE,  voy.  BuRBAU,  g  1. 


SEL. 

Amendement  tendant  à  excepter  de  l'exten- 
sion des  décimes  additionnels  les  droits  sur  le 
sel,  voy.  Douanes,  g  1. 

SÉNAT. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  à  son  installation 
au  Palais  de  Versailles,  voy.  Crédits,  g  1 . 


m 


TABLE  ANALYTIQUE 


2  —  Projet  de  loi  organique  iur  les  élections 
des  Sénateurs,  voy.  Pouvoirs  publics,  g  1. 

3  —  Proposition  relative  à  Pélaction  des 
Sénateurs  nommés  par  les  départements,  yoy. 
ibid.,  gg  1  et  5. 


SÉNÉGAL. 

Question  au  sujet  d'actes  arbitraires  imputés 
au  commandant  du  poste  de  Bakel,  au  Séné- 
gal, voy.  Questions,  g  i . 


SERVICE   BIILITAIRE   DBS  FRAN- 
ÇAIS BN  ALGÉRIE,  voy.  Armée,  g  6. 


»OV»'QWrVilV»»,  voy.  AHActe,  gg  t 

et  5. 

SUBVENTIONS  TOSTAhVB,  VQy.PûS- 

TEC,  g  1. 


SUGRBS. 

1  —  Décret  portant  retrait  du  projet  de  loi 
sur  le  régime  des  Sucres,  présenté  le  15  sep- 
tembre 1871  [10  juin  1875]  (t.  38,  p.  490). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  nou- 
veau projet  de  loi  dur  le  régime  des  Sucres  [11 
juin]  (t.  38,  an,,  p.  ^33). 


8URTAXBS,voy.  Octrois. 


TIMBRE. 

Projet  de  loi  ayan(  pour  objet  ('extension  de 
l'i^pplici^tion  des  décimes  additioBB^ls  à  divers 
droits  de  douanes,  contributions  indirectes  et 
timbre ,  non  augmentés  depuis  1870,  voy. 
Douanes,  |  1 . 


TRAITÉS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  portant  approbation  du  Traité  de  commerce 
conclu  à  Saigon,  le  31  août  1874,  entre  la 
France  et  le  Royaume  d'Annam  [17  juin  1874] 
(t.  38,  an.,  p.  260). 


2  ^  Projet  de  loi  portant  approbation  du 
Traité  conclu  à  Derne,le  9  octobre  1874,  entre 
tous  tes  États  â'fiarope  et  les  Ëuts-Unis  d'A- 
mérique, pour.k  création  d'une  Union  géné- 
rale des  Postes,  voy»  Postes,  g  2. 

3  —  Projet  de  loi  portiMit  appfohati^  de  la 
Convention  conclue,  le  3  mai  1875,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  pour  l'échange  des 
mandats  de  poste,  voy.  Postes,  g  3. 


TUILERIES  <PalaiB  des),  voy.  Palais 
des  Tuileries. 
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UNION   OÉNÉRAIiB  DBS   P08TB8. 


Projet  de  loi  portant  approbation  du  Traité 


conclu  à  Berne,  dans  ce  but,  entre  -tons  les 
États  d'Europe  et  les  États-Unis  d'Amérique  » 
voy.  Postes,  g  2. 


VBNDBURS  D>BN0RAI8. 

Proposition  destinée  à  créer  un  privilège  en 
faveur  des  vendeurs  d'engrais,  voy.  Paivi- 

LÉ6BS. 


VBRSAILLBS  (Palais  de),  voy.  Palais 
DE  Versailles. 


VIGB-PRASIDBNTS    DB    L*A8SBM- 

BLAb  NATIONALB,  voy.  Bureau,  g  1. 


TZNAI0RB8. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du 
Budget,  par  M.  Plichon,  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  impôt 
sur  les  vinaigres  et  sur  l'acide  acétique  [5  juin 
1875]  (t.  38,  an.,  p.  204  à  %ih). 


VINS,  voy.  Boissons,   ig  1   et  3.  — 
Octrois. 


FIN    DE    LA    table 


Pans.  —  Imprimerie  A.  WiTnasHinf  et  G%  (ruai  Toliaîre,  3t. 


3^f: 


<^ 


■M 


